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GAZETTE NATIONALE 0D LE MOMTELH 



N° 1 . Primedi, l ,f Vendémiaire, l'An 6. (Vendredi 22 septembre 1797, vieux style.) 


Titus, 23 août. — Charles Tenivclli, homme de 
lettres, connu par sa biographie piémontaisc, est 
fusillé. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Programme de la fête de ta fondation de la Répu- 
blique. 

PjHi, 5e jour complementaire. 

Pendant toute la matinée du 1" vendémiaire, des sal- 
ves d’artillerie se feront entendre de deux heures en deux 
heures. 

À midi, le Directoire exéculifaccompngné dos ministres, 
de l'état-major de la 17* division» et de sa garde, sortira 
du palais national du Directoire, suivra la rue de Vaugi- 
rard, et se reudra, parles boulevards, à l'Hôtel national 
des Invalides, où il entrera par la porte du Sud. 

Tous les militaires blessés seront réunis dans la ci-de- 
vant église des Invalides, l.nc musique militaire placée 
dans la tribune du fond, jouera des airs patriotiques. 

Le Directoire exécutif sp placera sur une estrade : le 
président prononcera un discours : la musique exécutera 
un chant de victoire. 

Les militaires blessés auront précédemment élu trois de 
leurs camarades qui, pnr des actions d'éclat dans plusieurs 
batailles , par leur patriotisme et leur bonne conduite dans 
la maison qu’ils habitent, auront mérité de recevoir pour 
le corps entier, les témoignages de la reconnaissance na- 
tionale. 

Ces trois militaires seront présentés au Directoire exé- 
cutif, par le commandant des Invalides, qui proclamera 
à haute voix leurs noms et celui des armées où ils ont ser- 
vi. Le président du Dim loire leur donnera l’accolade; il 
leur offrira, au nom du peuple français, une couronne de 
laurier et une médaille d’argent. Sur l’un des côtés de la 
médaille seront écrits ces mots : La République française 
à ses défenseurs ; l’autre côté portera la figure de la Itéjiu- 
blique, présentant une couronne de laurier. 

Le Directoire exécutif ira reprendre ses voitures, à la 
même porte par laquelle il sera entré, et se rendra au 
Champ-dc-Mars. 

Une voiture sera préparée pour les trois militaires cou- 
ronnés. Lu détachement d’invalides marchera à la suite. 

Une salve d’artillerie annoncera l’arrivée du Directoire 
exécutif et du cortège au Chamji-dc-Mars. 

Les élèves de l’école des Irompclles attendront le Direc- 
toire et le cortège à la porte du Champ-dc-Mars» et les pré- 
céderont dans leur marche vers le lertre. 

Le Directoire exécutif montera sur l’estrade placée aux 
pieds de la statue de la Liberté. 

Les ministres et l’état-major se rangeront autour de lui. 

Des places seront réservées pour le corps diplomatique. 

Les autorités constituées, l’Institut national, les pro- 
fesseurs des écoles centrales, seiont des deux côtés du 
tertre. 

Les militaires blessés, un groupe de pères cl de mères 
de défenseurs delà patrie, morts les armes à la main , dé- 
fileront devant le Directoire exécutif, et viendront occuper 
une enceinte placée ù l’un des côlés du tertre. Les trois in- 
valides couronnés y auront une place d'honneur. 

Plusieurs trophées seront élevés des deux côtés du tertre. 

L’un portera, pour inscription ; Aux braves qui sont 
morts pour la République: 

L’autre : A nos intrépides armées ; 

Un troisième ; Aux législateurs de la République ; 

Un quatrième : Aux magistrats de la République; 

Lu cinquième : Aux écrivains patriotes ; 

Un sixième ; Aux vrais amis de la constitution de 
Lan 2. 

4* Série. — Tonif lit. 


Le Conservatoire de musique jouera une symphonie. 

Le président du Directoire prononcera un discours. 

Les élèves du Conservatoire chanteront un hymne ana- 
logue à la fête. 

La force armée exécutera des manœuvres et évolutions 
militaires. 

Le Conservatoire de musique exécutera un chant pa- 
triotique. 

Une salve d’artillerie annoncera la fin des cérémonies. 

Les troupes se rangeront sur deux files au milieu des- 
quelles le Directoire exécutif passera pour se rendre à l’E- 
cole militaire. 

Les membres du bureau central seront juges des jeux. 

Courses à pied. 

A un signal donné par les tambours, les concurrents 
partiront, par pelotons de vingt-cinq hommes, d’une bar- 
rière située près des deux thermes qui formeut la porte du 
Cbainp-de-Mars. 

Le but de la course sera placé près du tertre du milieu. 

Les deux concurrents qui arriveront les premiers de leur 
peloton, recevront chacun, des mains desjuges, une plume 
qu’ils attacheront à leur chapeau. 

Lorsque tous les pelotons auront couru, les vainqueurs 
dans ces courses d'essai, redescendront, précédés des Irom- 
pcltes vers la barrière du départ, pour fournir la course 
décisive. 

Les prix appartiendront aux vainqueurs dans cette der- 
nière course. 

Course à cheval. 

Les juges des jeux , précédés d’une musique militaire, 
viendront se placer sur une estrade près du therme de la 
course h cheval, ü droite de l’entrée du cirque. 

Les concurrents partiront ù un signal donné par les trom- 
pettes , d’une lente placée ù gauche de l'entrée du cirque : 
ils eu parcourront toute l’arène entre le talus et le rang 
de peupliers, et après avoir achevé le tour entier, ils le 
doublr roui jusqu’à l'estrade des juges. 

Il n'y aura qu'une seule course h cheval, à moins qu’il 
n’y ail plus dciix concurrents, 
i 

Courses sur des chars. 

Tl y aura autant de courses d’essai qu’il y aura de fois 
deux coureurs. 

S’ils sc trouvent en nombre impair, le dernier inscrit 
sera exclu. 

Deux chars partiront il la fois, l’un à droite , et l’antre 
à gauche, d’une barrière placée ù quelque distance de 
l’entrée du Champ-de-Mars. 

Les concurrents parcourront, chacun en même temps, 
l’un des côtés du Ubamp-de-Mars , d'abord en dehors des 
peupliers, et ensuite par le milieu du cirque. 

Dans cette course, chacun d'eux sera tenu de passer 
entre des bonu s mobiles placées en deux différents endroits 
de chaque côté du Lhamp-de-Mnrs. 

Le coureur qui reviendra le premier ô la barrière du 
départ, sans renverser de bornes, sera vainqueur dans la 
course d'essai. 

Le coureur qui, sans avoir renversé de bornes , arri- 
vera le dernier, sera préféré ù celui qui , ayant renversé 
une borne dans sa course, ne l’aurait devancé que de trois 
longueurs de char au plus. 

Le coureur qui aura renversé des bornes dans les deux 
endroits où elles seront placées, n’aura aucun droit au prix, 
même en arrivant le premier. 

Des écharpes seront données par les juges des jeu* aux 
vainqueurs dans les courses d'essai. 

Eux seuls auront droit aux prix. 

Il» ne pourront être qu'en nombre pair. 

S’ils sont au nombre de trois, le sort désignera celui qui 
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nupni(Mit.iit celle de In fête, la joie était peinte sur 
Ions les visages, les cris (le vive la République sor- 
taient de toutes les bouches. 

Dès la veille an soir, des salves d’artillerie avaient 
annonce la fête ; elles ont continué le l*r vendé- 
miaire toute la journée. 

% Le Directoire s'est rendu d’abord aux Invalides, 
où le président a prononcé le discours suivant, et 
a remis à trois invalides trois médailles. 

Discours prononcé par le citoyen Revellièrc-Lc- 
peaux , président du Directoire exécutif, aux In- 
valides, dans la station quia etc faite le jour de 
la fête de la République. 

Ce n’est qu’avec le sentiment de la plus profonde re- 
connaissance que les vrais amis de la patrie se trouvent au 
milieu dotant d'hommes génèrent. 

pour l'honneur de la France et le maintien de la liberté, 
ils se dévouèrent courageusement a la mort au sein des 
combats, et s’exposèrent à des mutilatious souvent plus 
pénibles que la perle de la vie. 

Qui peut donc aborder cette enceinte, qui peut contem- 
pler ces trophées , qui peut envisager ces vénérables vieil- 
lards blanchis sous le harnais militaire, et celle jeunesse 
ardente couverte d'honorables blessures, sans livrer son 
cœur à tout )’enlhousia.smc que peuvent inspirer l’amour 
de la patrie et les charmes do la liberté! 

Combien elle est molle et dégénérée, cette jeunesse qui 
traîne sa vie dans l'oisiveté et la débouche, puisque la vue 
de ces monuments rl l'cxtnple re uni de braves 
qui firent de si grands sacrifices à lo gloire; de leur pays et 
à la constitution républicaine, ne l’arrachèrent pas à son 
indigne paresse, à scs honteux plaisirs, et ne la firent pas 
voler dans h s camps, pour y partager les dangers et la 
renommée de ceux qui combattent pour une aussi noble 
cause 1 

Eli I que dis-je ? loin de les imiter ces héros , dont les 
hauts faits et la valeur feront l'étonnement de la postérité, 
n’a-t-on pus osé, naguère, insulter à des blessures que 
tout homme digne de ce nom devrait s’enorgueillir de 
porter. 

Abl c'est en vain, braves guerriers vétérans, que de 
vils enfants de la mollesse et du vice essayèrent d'atténuer 
votre gloire, pour diminuer leur propre infamie! Vos 
noms seront inscrits au rang de ceux des héros, lorsque 
les leurs, au contraire, seront placés au-dessous de celui 
même du lâche Thersitc. 

Mois laissons ces tristes pensées 1 le jour de la fêle de la 
République, occupons-nous uniquement de ce qui doit 
porter la joie dans l’ame des républicains, réchauffer le 
sein de tout citoyen , y faire naître les sentiments les plus 
élevés, et montrer la liberté dans tout son éclat et avec 
tout son prix. Eh! quoi de plus propre à remplir cet ob- 
jet, que de rappeler les victoires qui assurèrent notre in- 
dépendance, et que vous payâtes au prix de votre soug ? 
que d'attirer la vénération publique sur des infirmités et 
des blessures que vous ne dûtes qu'au plus généreux dé- 
vouement? que de répéter enfin solennellement les actions 
de grâces qui sont également et dans le cœur et sur les lè- 
vres des vrais Français? 

Ces couronnes posées sur la tète de vos trois camarades 
désignés par vous, sont l'emblème du laurier décerné par 
le peuple français û nos invincibles armées ; laurier qui 
reverdira d'âge eu âge, jusque dans les temps les plus re- 
culés. 

Les trois médailles remises entre leurs main», perpétue- 
ront le souvenir de cette heureuse journée. 

Non, braves guerriers vétérans, depuis son installation, 
le Directoire exécutif n’a pas eu d’instant plus délicieux 
que celui-ci, puisqu'il se trouve au milieu de vous , qu'il 
y est l’organe d’une nation reconnaissante, et qu 'enfin il 
peut confondre scs vœux avec les vôtres pour la stabilité 
de la constitution de l'an 3, pour la tranquillité, la pro- 
spérité et la gloire de la République. 

Arrivé au Chainp-de-Mars , le président a pro- 
nonce l’aulre discours que voici. 
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Discours prononcé par le citoyen L. M. Rercllicre- 

Lê peaux , président du Directoire executif, à la 

fête de la République, le l«r vendémiaire an fi. 

Grâces te soient rendues, souverain arbitre des destinées 
de l'univers; grâces te soient rendues, la France est Ré- 
publique! 

Depuis un grand nombre de siècles, le despotisme avait 
éteint le génie de la liberté , qui couvrit jadis les bords de 
la Médii erra née de républiques florissantes. Si quelques 
peuples, en petit nombre et à de longs intervalles, secouè- 
rent, depuis, le joug d’un seul, ce fut pour se courber, 
presque à l’instant , sous la main d'un nouveau maître, 
ou sous la verge non moius avilissante de l’aristocratie et 
du fanatisme. L’esclavage, la superstition et l’ignorance 
avaient assujéti les nation- ; presque nulle part, sur noire 
continent, il n’existait de liberté réelle et d'égalité politi- 
que. 

Depuis que des communications plus fréquentes avaient 
rapproché les peuples, et que le flambeau de la phi!<»so- 
pliic commençait à les éclairer, leurs dominateurs, effrayés 
de» progrès de la raison , avaienf forme une ligue impie 
pour éteindre les lumières, ou pour en empoisonner les 
effets. Réunissant ensuite lesaimeaux de la servitude que 
chacun d'eux tenait séparément dans sa main , ils en for- 
geaient , dans l’ombre de leurs antres politiques , une? 
chaîne oppressive qui devait bientôt environner le globe 
sans interruption. Leurs sanglantes querelles, sur la por- 
tion du lien dont chacun d'eux devait obtenir la garde , 
n'avaient fait que rendre plus unanime leur accord pour 
en aggraver le poids et en bâter l'exécution ; ils croyaient 
leur ouvrage â son terme...... il allait être brisé. 

Tout-, '«-coup, touché de no- misères, tu Tais naître dans 
nos cœurs une ardeur devenue presque Inconnue ; nos 
âmes s'agrandissent ; r ta voix puissante fait entendre le cri 
de la liberté. Répété par le peuple français dans un con- 
cert unanime, ce cri ravissant remonte jusqu'à loi. Les 
enfants de l’antique Gaule ne sont plus des esclaves ; ils 
sont redevenus des hommes: ils sapent avec un travail 
opiniâtre, ce trône et ces dominations qui, par leur liai- 
son et leur masse épouvantable , les écrasèrent pendant 
Tant de siècles. A peine trois années se -ont écoulées, la 
monarchie la plus ancienne, la plus puissante et la plus 
durable en apparence, s’e«t écroulée avec fracas. 

El grâces te soient rendues, souverain arbitre des des- 
tinées de l'univers; grâces te soient rendues, la F’ rance est 
République! 

Cependant, d'indignes Français, mélange bi/arre de 
bassesse et d'orgueil, quittent leurs foyers et vont prendre 
les armes contre lu patrie; ils pressent les puissances d’eiu- 
brasser leurs querelles; celles-ci, désespérées devoir inler- 
rotnpoe et brisée une chaîne qui leur coûta tarit de soins, 
s’avancent avec des forces immenses pour rétablir la mo- 
narchie, ou plutôt pour s’en partager les débris .... C’en 
est fait , la France tombe dans l’abime !... Mais elle est sou- 
tenue par ta main I Le cri de guerre retentit de toutes 
parts; de toutes parts on forge des armes, et notre vail- 
lante jeunesse, animée par ton souffle divin, forme, par 
enchantement, désarmées formidables; lu places dans le 
cœur de nos soldais ce bouillant courage qui sait tout bra- 
ver et tout vaincre, tu accordes â leurs chefs cette valeur 
tranquille et ce coup-d'œil sûr, qui font tout prévoir et 
tout réussir. Le signal est donné , el bientôt les innombra- 
bles cohortes de nos ennemis sont dissipées par la baïon- 
nette des républicain*, comme les colonnes d’une épaisse 
fumée par le veut de la tempête. 

(.'ambition et le brigandage, profitant du trouble insé- 
parable de mouvements aussi profonds et aussi multipliés, 
avaient élevé momentanément letrônc affreux de la terreur 
sur les débris de celui des rois. Les vrais amîsde la liberté, 
dirigés par loi, le firent disparaître eu un jour. L’olivier 
de la paix vint successivement embellir nos trophées ; une 
| constitution fut créée, et, malgré les efforts du royalisme 
et de l'aristocratie, rendus vains dans la glorieuse journée 
du 13 vendémiaire, cette constitution, exécutée dans tou- 
tes ses parties, fi va le sort de la France, tt c’est alors, 
surtout alors, que les patriotes éclairés dûrent s’écrier 
dans ta joie de leur cœur : Grâces le soient rendues, sou- 
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portées contre lui à h tribune nationale par les 
derniers conspirateurs, l'ardeur qu’il a mise A les confon- | 
dre, tout relu a épuisé ses forces, et ranimé avec des sym- 
ptômes «(Trayants, il y a environ un mois, un rhume et j 
une oppression de poitrine que déjà il av ait éprouvés A 
Brest , mais qu’il avait alors trop négligés. Tous les secours 
de l’art n'ont pu le sauver. Depuis sept ou huit jours, il 
éprouvait de temps en temps des crises de suffocation qui 
ne se calmaient qu’à force do soins, cl après des souffran- 
ces inouïes ; et la moindre occupation produisait uue de 
ces crises. Enfin, hier, sur les dix heures du soir, après 
avoir passé une journée assez calme, s’élrc même occupé 
de quelques affaires, ses souffrances redoublent, une suf- 
focation horrible lui fait perdre connaissance, et après six 
heures de douleurs qu’on ne peut dépeindre, il mourut 
dans mes liras..... Demain, son corps sera ouvert, afin de 
détruire les bruits d’empoisonnement qui se sont déjà ré- 
pandus. 

Après demain il partira de Welzlar avec toute la pompe 
convenable, pour être transféré A Coblentz, où il sera en- 
terré A côté du général Marceau , dans le fort de Pétera- 
terg. 

Salut et respect. Debrlli. 

Le Directoire, par arrêté du 2 vendémiaire, a 
ordonné qu’il serait célébré, décadi prochain an 
Champ-de- Mars, une cérémonie funèbre à la mé- 
moire du général Hoche. 

Par un autre arrêté du même jour, il a nommé 
le général de division Augereau pour le rempla- 
cer dans le commandement en chef des armées 
de Rhin -et-Moselle et de Sambrc-et-Mcuse. Le 
général Lefebvre, comme plus ancien général di- 
visionnaire , avait pris le commandement par 
intérim. 

Le général Lemoine remplace le général Auge- 
reau dans le commandemeul de la 17« division 
militaire. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DBS ANCIENS. 

Suite de la séance du l ,r jour complémentaire. 

Fin du rapport de Portalis : il conclut au rejet 
de la résolution du 29 prairial, relative aux deman- 
des en divorce pour cause d’incompatibilité d'hu- 
incur. Opinion de Desmazières, qui en propose 
l'approbation. La résolution est approuvée. — Re- 
jet de deux résolutions : Pune relative au mariage 
des mineurs, appuyée par Baudin, combattue par 
Régnier cl Dédeley-d'Agier ; l’autre, relative à l'ad- 
judication au rabais des fournitures. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 2 e jour complémentaire. 

Sur le rapport de Porte , il est accordé une 
pension de 2,000 francs à la mère du général Mar- 
ceau. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 2* jour complémentaire. 

Tronchct fait rejeter la résolution du 22 prairial, 
relative aux hospices civils. — Sur le rapport de 
Delacostc , approbation de celle du 28 fructidor, 
qui rapporte la loi qui avait anuulé les élcctious de 
Saint-Domiugue pour l'an 4. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du S* jour complémentaire. 

Lefèvre propose une exception en faveur des 
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défenseurs de la patrie, h l’article XV de la loi du 
19 fructidor. Poulain-Grandpré invite le conseil 
à se mettre en garde contre toute mesure qui ten- 
drait à ouvrir une porte aux émigrés , toujours 
habiles à profiler des exceptions. Renvoi au Direc- 
toire. — Discours de Talot , dans lequel il dément 
le bruit d’utt ajournement du corps législatif. Boula y 
( de la Metirlbe ) veut qu'une commission soit char- 
gée, d'indiquer quels seraient les jours de la décade 
oit le conseil pourrait suspendre ses séances. Chénier 
j propose et l’on adopte l'ordre du jour. — - Gttay- 
Vernon soumet à la discussion le projet qui exclut 
les ci-devant nobles de toutes fonctions publiques. 
Ajournement. 

N. It. Le résultat du scrutin pour le renouvelle- 
ment du bureau a appelé à la présidence le citoyen 
Jourdan (général). Les secrétaires sont les citoyens 
Bison- Du gai and, Sièyes, Chazal et Grelier. 

Le citoyen Cretcl est président du conseil des 
Anciens. Les secrétaires sont Dédeley-d’Agier, Dent- 
zel, Balivct et Petéc ( des Hautes-Pyrénées. ) 


N° 5. Uuinlldl 5 Vcudcnilulre. (26 Sept.) 


Italie. — Article sur la banque de Saint-George, 
dans la république ligurieune. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Parii, le 4 vendémiaire. 

Le Directoire exécutif aux sept ministres. 

Le Directoire exécutif est instruit , citoyen ministre, 
qu’il s’est introduit dans les bureaux des différents minis- 
tres, des individus entachés d’incivisme et d’immoralité, 
qui , salariés par la République et associés A vos importants 
travaux , sont justement suspectés de trahir votre confiance 
et les intérêts de la Nation. 

Plusieurs d’entr’eux ont sans doute cherché A déguiser 
leurs sentiments, et A dérober à votre vigilance la trace de 
leurs forfaitures : mais le gouvernement a la preuve qu’il 
existe des trahisons , une vénalité infâme, une corruption 
honteuse , et il ne peut les attribuer, en généra! , qu’à cea 
méprisables transfuges , qui joignent A l'odieux de la per- 
fidie, lu lâcheté de sc faire payer parla partie même qu’ils 
trahissent. 

D’autres, moins dissimulés ou moins prudents, se sont 
signalés eux-mêmes , et doivent être facilement distingués ; 
on les reconnaît à leurs relations habituelles, A l’empreinte 
caractéristique de leur travail, 5 la conformité de leur cos- 
tume avec celui des ennemis de la patrie, A l’affectation 
de se faire donner et de donner eux-mêmes des dénomina- 
tions proscrites dans le système de l’égalité, enfin A leur 
haine pour les mœurs, pour les hommes et pour les insti- 
tutions républicaines. 

Le Directoire exécutif volt avec autant d’indignation quo 
de douleur cet étrange abus de la fortune et des emplois 
de la patrie : tandis que le besoin assiège le patriote pur 
et sans reproche, et paralyse ses talents , tandis qu il est 
réduit A une inactivité douloureuse , cl dont l’Etat souffre 
autant que lui , de lâches parasites dévorent !a substance 
publique, et vendent au poids de l’or au gouvernement, 
leur funeste aptitude à tromper, A corrompre et A trahir ; 
ils couvrent son atmosphère des nuages de la prévention et 
de la perfidie, et usurpeut des traitements et des places 
qui doivent être le patrimoine de i'liorame probe, de l'ami 
sincère de la constitution et de la liberté. 

C’est ainsi, que nos secrets sont vendus d’avance A l’en- 
nemi étranger, ou A celui de l’intérieur ; c’est ainsi quo 
retombent sur les ministres les imputations le» plus odieu- 
ses ; c’est ainsi que la défiance s’empare de tous les esprits, 
cl que l’indigence timide ou le républicanisme vertueux 


[a* VI.] . 7 

craignent d’aborder des bureaux où des employés corrom- 
pus ou royaliste» n'accueillent que l’opulence séductrice 
ou l'orgueilleuse aristocratie. 

Le Directoire exécutif, citoyen ministre , tous charge 
de vous faire rendre un compte exact de la moralité et du 
civisme de chacun de vos employés ; d’expulser, avec une 
inflexible sévérité , tous ceux d'cnlr'cux qui , sous ce dou- 
ble rapport , ne pourront soutenir un examen rigoureux, 
et de les remplacer par des citoyens qui joignent aux lu- 
mière» et à la probité, un patriotisme prononcé et irré- 
prochable. 

Le Directoire vons recommande surtout, d’exiger que 
dans tous vos bureaux il ne soit donnéni reçu, par qui que 
ce soit , d'autre dénomination qnc celle de citoyen. Celte 
qualification , dont les représentants du peuple , dont les 
premiers magistrats s’honorent , est proscrite dans quel- 
ques bureaux, avec une telle impndcncc, que l'on a re- 
fusé d’écouler, que l’on a feint de ne pas entendre des pé- 
titionnaires républicains qui la mêlaient à leur demande. 
Le Directoire exécutif en a acquis la certitude, etc' est un 
des points essentiels sur lesquels il croit devoir appeler vo- 
tre attention; ordonnez, citoyen ministre, que le litre de 
citoyen soit exclusivement employé dans vos bureaux ; et j 
regarder coranic indignes de travailler avec vous tous les 
mctaicurs qui dédaigneraient de s’en servir. La Républi- 
que ne devrait compter eu France que des amis ; mais du 
moins qu’elle ne salarie point scs ennemis. 

Le Directoire exécutif connaît votre attachement à la 
cause de la liberté ; c’est un sûr garant pour lui de l'em- 
pressement que vous allez mettre à exécuter une mesure 
qui est déjà dans votre cœur, mais dont le Directoire vous 
fait une loi formelle. 

S igné , RzTEixièBE-LéPEAt’X, président . 

Par le Directoire exécutif, 

Laca&de, secrétaire-général. 

ARMÉF. D ITALIE. 

Buonajtarte, général en chef de l'armée d'Italie , 

aux soldats et citoyens de la 8<* division mili- 
taire. 

Soldats et citoyens de la 8* division militaire , 

Le Directoire exécutif vous a mis sous mon commande- 
ment militaire. 

Cette biche pénible pour moi sera utile 5 votre tranquil- 
lité. 

Je connais le patriotisme du peuple des départements 
méridionaux. Des hommes, ennemis de la liberté, ont en 
vain cherché à vous égarer. 

Je prends de» dispositions pour rendre à vos belles con- 
trées le bonheur et la tranquillité. 

Patriotes républicains , rentrez dans vos foyers mal- 
heur à la commune qui ne vous protégera pas ; malheur 
aux corps constitués qui couvriraient de l'indulgence le 
crime et l'assassinai 1 

Et vous , généraux , commandants des places , officiers , 
soldats, vous êtes dignes de vos frères d’armes d'Italie. 
Protégez les républicains, et ne souffrez pas que des hom- 
mes couverts de crimes, qui ont livréToulon aux Anglais, 
ui nous ont obligé» à un siège long et pénible, qui ont, 
ans nn seul jour , incendié treize vaisseaux de guerre, 
rentrent et nous fassent la loi I 

Administrateurs municipaux, juges de paix, descendez 
dans votre conscience. Kits-vous amis de la République, 
de la gloire nationale? Etes- vous dignes d’être les magis- 
trat» de la grande Nation ? faites exécuter les lois avec 
exactitude, et sachez que vous serez responsables du sang 
versé sous vos yeux. Nous serons vos bras , si vous êtes à 
la constitution et à la liberté; lions serons vos ennemis à 
vous n’êtes que les agents de Louis XVI II et de la cruelle 
réaction que soudoie l’or de l’étranger. 

Signé , Bios aparté. 

Buonapartc général en chef. 

An quarlicr-gcnifril de la Pamriaao , le *6 fructidor an 5. 

Soldats , 

Nous allons célébrer le i ,r vendémiaire, l'époque la plus 
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chère aux Français ; clic sera un jour bien célèbre dans les 
annales du monde. 

C'est de ce jour que date la fondation de la République, 
l’organisation de la grande nation ; et la grande nation 
est appelée par le destin à étonner et consoler le monde. 

Soldats l éloignés de votre patrie , et triomphants de 
l’Europe, on vous préparait des chaînes ; vous l’avez su , 
vous avez parlé : le peuple s’est réveillé, a fixé les traîtres, 
et déjà ils sont aux fers. 

Vous apprendrez , par la proclamation du Directoire 
exécutif, ce que tramaient les ennemis particuliers du sol- 
dat , et spécialement des divisions de l’armée d'Italie. 

Cette préférence nous honore : la haine des traîtres, des 
tyrans et des esclaves, sera dans l’histoire notre plus beau 
titre à la gloire et à l'immortalité. 

Rendons grâces au courage de» premiers magistrats de 
la République, aux armées de Sambre-et-Meusc et de 
l’Intérieur, aux patriotes, aux représentants restés fidèles 
au destiu de la Fiance; ils viennent de nous rendre , d'un 
seul coup, ce que nous avons fait depuis six ans pour la 
patrie. Signe , Bto.vvr.inrK. 


CORPS LÉGISLATIF. 

\ 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 8' jour complémentaire. 

Approbation de la résolution qui accorde une 
pension à la mère de Marceau. — Les députés de 
Saint-Domingue sont admis. Lavaux, l'un d’eux 
donne des details sur la situation de cette colonie, 
et fait l’éloge de Tonssaint-Louverture, que Vau- 
blanc avait présenté comme un brigand. — Le con- 
! seil valide les élections de Saint-Domingue pour 
J l'an 5. 

CONSEIL DES CINQ-CBNTS. 

Séance du 4' jour complémentaire. 

Salicetti appelle l'attention du conseil sur l'état 
des Corses, que l'invasion des Anglais avait forcés 
à se réfugier eu France. — La discussion s’ouvre 
sur un projet de Grclier, tendant à célébrer annuel- 
lement le 18 fructidor. Il est appuyé par Audouin, 
et combattu par un autre membre. Boulav annonce 
qu’il a fait un travail sur les causes morales qui ont 
amené le 16 fructidor : «Ce travail, dit-il, couvain- 

• cra, non les patriotes républicains, mais les froids 

• égoïstes» . La discussion est ajournée. — Bontoux 
fait rapporter la loi du 17 fructidor, qui établissait 
pour la commune de Vendôme des mesures extra- 
ordinaires de police, et en vertu de laquelle le ci- 
toyen Uézine avait été condamné à la déportation. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 4* jour complémentaire. 

Bordas propose de rejeter la résolution qui rap- 
pelle dans les Colonies les réfugiés et déportés de ces 
pays* Ajournement. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 5* jour complémentaire. 

Le citoyen Lecoz, évêque constitutionnel de 
Bennes, président d’un concile assemblé à Paris, 
envoie sou serment et celui des ministres du culte 
catholique qui le composent. On observe que le 
conseil ne peut pas reconnaître de corporation re- 
ligieuse, et l’on demande l’ordre du jour, qui est 
adopté. — Daunou rend compte, à la barre, des tra- 
vaux de l'Institut national en l’an 5. 


» 
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N° G. Me&iicii G Vendémiaire* (27 Sept.) 


Gènes. — Rapport du citoyen Rossi sur l’Etat ac- 
tif et passif des finances (U* la république ligurienne. 

République balaie. — Fermentation à Amster- 
dam. 

Paris . — L'Institut national arrête que I on de- 
vra employer dans les mémoires qui lui seront adres- 
ses la nouvelle nomenclature des poids et mesures. 
— Le général Pille remplace à Marseille Bernadette, 
qui retourne a la tète de sa division en Italie. — Ri- 
xes entre la légion des Francs, les grenadiers de 
quelques bataillons d'infanterie et ceux du corps le- 
gislatif. Départ de la légion des Francs. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CIRQ-CENTS. 

Suite de la séance do 5' jour complémentaire. 

Suite du rapport do Daunou, sur les travaux de 
l'Institut ; et réponsedu président du conseil. — La- 
marque, président, prononce un discours commé- 
morait de la fondation de la République. — Rapport 
du ministre de la police, sur la motion tendante à 
modifier la loi du lu fructidor : 

Rapport nu Directoire exécutif. 

Citoyens directeurs , 

La loi du 19 fructidor, nécessitée par les dangers aux- 
quels tes conspirateurs royaux ont exposé la constitution 
cl la République, porte t’empreinte de cet esprit de gran- 
deur et de sagesse qui a dirigé la marche des deux pou- 
voir» dans ces dernières circonstances; elle a été accueil- 
lie avec transport dans toute la République ; le peuple 
français l’a reçue comme un gage solennel de la loyauté 
du corps législatif: et, grâce à elle, l'Idslaire n'aura pas 
un seul excès a reprocher à une époque aussi remarqua- 
ble. 

L’exécution de cette loi salutaire doit délivrer la Répu- 
blique de ses plus grands ennemis, les émigrés et les prê- 
Irw* turbulents : scs dispositions sont simples, humaines; 
« lie n’exige pas le sang de ces hommes qui n’oot signalé 
leur retour sur le territoire delà République que parle 
trouble, la révolte et les assassinats ; clic les expulse seu- 
lement d'un pays aux lois duquel ils refusent de se sou- 
mettre. 

I*es avantages de cette mesure sont iraniennes, inap- 
préciables; les inconvénients sont légers et partiels. 

Vous me demandez, citoyens directeurs, quelles sont 
les exceptions qu’il serait possible de faire aux disposi- 
tions de l’article XV de celte loi. Vous m'instruisez eu 
même temps que des législateurs ont proposé d’excepter 
de cet article les individus portés sur la liste des émigrés 
par 1rs administrations de département? étrangers à h ur 
domicile, et que le conseil des Cinq-Cents vous a renvoyé 
1« pétitions de deux militaires qui se plaignent d'y avoir 
été injustement inscrits. 

Rendre, en cette circonstance, une loi d'exception, se- 
rait anéantir la loi principale. 

Sons doute il existe dos réclamations fondées ; sans doute 
quelques citoyens, desfmetioonaires publics, un petit nom- 
bre même de défenseurs de la patrie se Iruuveu (frappés par 
nette loi; mais les magistrats d’une grande nation, mais 
des législateurs ne peuvent soc ri fier à l'intérêt de quelques 
citoyens celui d'un peuple entier. 

Il est démontré qu'il faut aujourd'hui que les émigrés et 
les prêtres rebelles soient bannis du sol français, ou que 
la constitution cl la République soient exposées aux ha- 
sards d'une guerre civile, et aux calamités quelle en- 
fante. 

Vainement, dira-t-on , qu’excepter de cette loi telle ou 
telle classe de citoyens, n’est pas vouloir la détrviire; l’ex- 
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péricnce nous a démontré que, quand le principe est une 
fois attaqué, l'intérêt et la malveillance savent en profiler 
pour rendre nulle la loi la plus sévère. 

CW avec des exceptions semblables que naguère on 
rappelait les émigrés comme fugitif» du Bas-Rhin, comme 
fugitif» de Toulon, comme fugitifs des Colonie». Citoyens 
directeurs, la loi la plus constitutionnelle, est celle qui 
chasse les émigrés de la République. 

Combien, par des raisonnements captieux, par des 
preuves authentiques en apparence, il est facile de trom- 
per ?ur les question? d’émigration 1 Ne vous al-jc pas tout 
récemment fait connaître la fraude d'un grand nombre 
d'émigrés, qui, parvenus par la corruption à faire substi- 
tuer leurs nom» à ceux de volontaires républicains , usur- 
paient le litre glorieux de défenseurs de la Patrie, et ré- 
clamaient leur radiation comme tels? Combien d’autres, 
si l’on adoptait l'exception proposée, équivoqueraienl sur 
le lieu de leur domicile, et parviendraient , par mille dé- 
tours, à éluder l’ effet de la loil Tous les émigrés reste- 
raient par ce moyen. 

Oui, citoyens directeurs, je ne balance pas à vous le dé- 
clarer, le salut de la République dépend de la stricte 
exécution de In toi du 19 fructidor. 

Les partisans de la royauté et les complices des der- 
niers conspirateurs sont loin de se croire vaincus : déjà 
vous le savez, il» assassinent dans plusieurs départements 
les fonctionnaires républicain»; des correspondances im- 
portantes qui, depuis peu, sont entre vos mains, vous 
ont déroulé ce vaste plan de destruction et de mort , dont 
vous avez, le i 8 fructidor, prévenu la sanglante exécution; 
et lorsque, pour arrêter tant de malheurs et de crimes, 
la nasion française se contente d’éloigner de son sein ses 
ennemis les plus reconnus , on craindrait d’exercer ce 
grand acte de justice, parce qu’il pourrait blesser l'intérêt 
de quelques citoyens ! La loi la plus équitable est celle qui 
entraîne le moins d'injustices. 

Personne mieux que moi, citoyens directeurs, ne peut 
rendre témoignage de votre sollicitude constante à distin- 
guer l'innocent du coupable. J’ai secondé de tout mon 
pouvoir ce sentiment de justice; et tou» les jours qui sc 
sont écoulés depuis la loi du 19 fructidor dernier ont été 
marqués par la radiation d’un grand nombre de citoyens 
que l’erreur ou la malveillance avaient fait inscrire sur la 
liste des émigrés. 

Au reste, le corps législatif peut être tranquille; von» 
avez en vos mains, et vous avez déjà usé do moyens de 
gouvernement qui tempéreront ce que la rigueur de la loi 
peut avoir d’excessif, et qui empêcheront que les innocents 
ne soient confondus avec les coupables. 

Pour moi, je ne pois vous le dissimuler, je regarde 
l’exécution entière delà loi comme une chose aussi juste 
qu indispensable. Par elle, vous coupez le fil des trames 
ourdies contre la tranquillité publique ; par elle , vous dé- 
concerterez le» projets de nos ennemis extérieurs et inté- 
rieurs; par elle colin la République rejette sans effort ceux- 
là qui déchiraient son sein. 

Atténuer cette loi, serait compromettre le salut delà 
constitution; balancer même à la maintenir, est une cala- 
mité publique. 

Salut et respect, 

Signe, Sottin , ministre de la police générale . 

Le conseil ordonne l’impression du message et 
du rapport du ministre. 

Guillemnrdet propose de rejeter par la question 
préalable la motion de Lefèvre, qui avait motivé le 
rapport. Adopté. — Une résolution accorde un sup- 
plément de solde aux officiers d’artillerie. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 5* jour complémentaire. 

Compte-rendu des travaux de ITnstilat. Réponse 
de Mar bot. président. — Rejet de la résolution du 29 
prairial, relative à la déchéance des créanciers de 
la nation. — Discours du président, pour la fête de 
la fondation de la République. 
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CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 2 vendémiaire. 

Pérès ( de la Haute-Garonne ) lit une adresse des 
républicains de Toulouse, qui félicitent le corps lé- 
gislatif «le la journée du 18 fructidor. — Eschas se- 
riaux aine demande qu’il soit dressé un monument 
public, portant cette inscription : Aux fondateurs 
de la République française qui , durant le cours de 
la révolution , ont péri victimes de leur pur dévoû- 
ment à leur pays. Renvoi h une commission. — Pou- 
lain-Grandpré fait une motion sur la nécessité de 
ne relater dans les feuilles publiques, et dans les actes 
même sous seing-privé, que la date de Père républi- 
caine. Une commission spéciale fera un rapport sur 
cet objet. — On reprend In discussion du projet de 
Grclier. Pérès ( de la Haute-Garonne ) demande que 
les fêtes du 18 fructidor et du 9 thermidor soient réu- 
nies. Ajournement. — Jourdan (de In Haute- Vienne) 
est élu président. Les secrétaires sout : Pison-Du- 
galand, Sièyes, Chazal cl Grelier. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 2 vendémiaire. 

Approbation delà résolution qui accorde un sup- 
plément de solde aux officiers d'artillerie. — Cretet 
est élu président. Les secrétaires sont : Dédeley- 
d’Agier, Perrée, Balivetet Dentzel. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 3 vendémiaire. 

Malibran demande qu'il soit célébré une fêle en 
l'honneur du général Hoche. Renvoi. — Opinion de 
Boula y ( de la Mcurthe) sur les causes qui ont ame- 
né le 18 fructidor : 

Boclay (de la Meurtûe ) : Voire commission , en vous 
proposant d’élever un monument, et d'instituer une fêle 
pour célébrer la journée du 18 fructidor, n’a pas eu sans 
doute pour but essentiel d’en éterniser simplement la mé- 
moire. Cette journée appartient à l’histoire. Il suflit qu’elle 
soit une des plus remarquables de la situation politique où 
nous a placés la révolution, jkiut que, sans monument et 
sans fête, elle se perpétue dans 1rs annales du inonde, 
comme un grand sujet d'étonnement pour la curiosité hu- 
maine, et surtout comme une leçon très-instructive pour 
ceux qui se chargent de gouverner les hommes. 

Mais un monument et une fêle destinés à rappeler à un 
peuple un événement extraordinaire, se consacrant pour 
lui d’une manière spéciale, par des images vivantes et re- 
ligieuses, tous les sens en sont frappés , tous les co urs en 
sont émus, el il en résulte pour ce peuple un effet plus gé- 
néral , plus senti, et par conséquent beaucoup plus utile 
que celui que produisent de simples annales. 

C’est donc sous son rapport politique et moral qu’il 
faut examiner la proposition qui vous est faite, et, pour 
bien l’apprécier, on sait qu’il faut commencer par sc faire 
des idées justes de la journée du 18 fructidor. 

Elle a d’abord excité des sensations très-vives et analo- 
gues à la nature des caractères, des opinions, des crain- 
tes et des espérances des individus et des partis. Ce n’est 
pas uniquement aux passions que cet événement a dù don- 
ner matière ; la raison et la sagesse doivent s’en emparer 
ù leur tour, comme d’un sujet important et spécieux; c’est 
surtout dans cette enceinte qu’elles doivent le considérer 
sous scs différents rapports, afin d’en fixer le véritable ca- 
ractère, et d’en faire sortir et pour nous et pour lu peuple 
français une grande et salutaire leçon. 

C’est dans le dessein de concourir à ect heureux effet , 
qu’a près avoir indiqué rapidement quelles ont été les cau- 
ses du 18 fructidor; la nécessité où s’est trouvé le Direc- 
tore de recourir à une mesure extraordinaire, et le corps 
législatif delà sanctionner, je ferai sentir en quoi celle 
journée diffère des autres événements qui font époque dans 
la révolution , el sous quel point de vue elle peut donner 


[1797.] 

lieu ù l’érection d’un monument et ù l’institution d’une 
fête. 

Citoyens représentants, je commence par déclarer qu’n- 
vant le 18 fructidor ma conviction était acquise sur la 
conspiration que ce jour a déjouée. Je n’avais pas besoin 
des p éces que le Directoire a produites, ni de celles qu’il 
peut produire encore pour en démontrer l'existence. Elles 
sont bonnes pour ceux 5 qui il faut des preuves littérales 
et matérielles ; mais pour les hommes qui ont observé la 
marche cl les effets de la révolution avec, celte inquié- 
tude et celle attention réfléchies qu’inspire naturelle- 
ment un grand intérêt, il suffisait d’avoir été témoins 
de ce que nous avons vu. 

( La suite demain. ) 

N. B. Dans la séance du 5, du conseil des Cinq- 
Cents, Jaeomin a fait lecture d’une lettre du com- 
missaire du Directoire près l'administration centra le 
du Puy-de-Dôme, contenant de nouveaux détails 
sur la marche des brigands aux ordres de Saint- 
Christol; la même lettre annonce l’arrestation de 
ce chef de royalistes. 

A la suite d’un rapport fait au nom d’une com- 
mission spéciale, Jean Debry a fait arrêter que, dé- 
cadi prochain, il sera célébré, dans In commune 
où siégé le corps législatif, une pompe funèbre en 
l'honneur du général Hoche. La même cérémonie 
aura lieu dans chaque chef-lieu de canton, et dans 
toutes les armées de la République, le troisième dé- 
cadi de vendémiaire. 


N° 7. Septltll 7 Vendémiaire* (28 sept.) 


Gènes . — Mouvements contro-révolutionnaircs 
dans celte ville. — Décret du gouvernement provi- 
soire, qui rend les curés responsables des tumultes 
et attroupements séditieux. — Proclamation annon- 
çant la suspension de la présentation de l’acte con- 
stitutionnel. — Pastorale de l'archevêque Jean Ler- 
cari, concernant les troubles. — Condamnation à 
à mort de deux agents de la sédition. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

DIRECTOIRE EXECUTIF. 

Arrête du 23 fructidor, an 5. 

Paris, le 6 vendémiaire. 

Le Directoire exécutif, considérant qu’il est de son de- 
voir de s’entourer de tous les moyens propres à prévenir 
toute espèce d’erreur dans les décisions qu’il est chargé de 
rendre sur les réclamations des individus inscrits sur la 
liste des émigrés, arrête : 

Art. I* r . Le t €r de chaque mois, le ministre de la police 
générale fera imprimer uu bulletin contenant les noms, 
prénoms, domicile et profession des individus inscrits sur 
la liste des émigrés, réclamant contre leur inscription, 
dont il aura examiné les pièces , et sur lesquels il sera prêt 
à faire au Directoire exécutif un rapport tendant à leur 
radiation. 

I I . Ce bulletin indiquera , en outre , l’époque où chaque 
individu y mentionné a été inscrit sur la liste des émigrés, 
et l’autorité qui a ordonné son inscription. 

III. Il sera imprimé dans le même format , et envoyé 
aux mêmes autorités et établissements que le bulletin des 
lois. 

IV. Il portera le titre de Bulletin de» demandes en ra- 
diation de la liste des émigrés. 

V. Chaque numéro de ce bulletin sera terminé par une 
injonction 5 tous fonctionnaire* publics , et une invitation 
ù tous citoyens, de transmettre au ministre de la police 
générale le* renseignements et pièces qu’ils peuvent avoir 
sur l’émigration ou non-émigration des réclamants. 

VI. Chaque administration municipale, dans l’arrondis- 
sement de laquelle l’un des réclamants inscrit sur la liste 
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«les émigrés aura été ci-devant domicilié ou résident, sera 
tenue* sur le tu du bulletin où le nom de celui-ci sera 
porté, d'annoncer par une affiche qui restera pendant une 
décade sur la portedu lieu de ses séances qu’un tel est préve- 
nu d'émigration ; qu'il a été inscrit, en cet le qualité, à telle 
époque, par telle administration, et que les citoyens qui 
ont des renseignements h cet égard , sont invités ùlcscom- 
inuniqucr ù l'administration municipale , ou & les adresser 
directement au ministre de la police générale ; de tout quoi 
elle certifiera, sans délai, le ministre de la police générale 
par une déclaration qui sera visée par le commissaire du 
pouvoir exécutif établi prés d'elle. 

VII. Le ministre de la police générale , hors les cas on il 
lui serait donné, par le Directoire exécutif , un ordre for- 
mel nécessité par des circonstances extraordinaires, fie 
pourra présenter au Directoire exécutif aucun rapport ten- 
dant à la radiation d'individus inscrits sur la liste des émi- 
grés, s’il n'y est joint ; 

1* Un certificat du bureau de l’envoi des lois, consta- 
tant que le numéro du bulletin dans lequel se trouve in- 
scrit le réclamant qui est l’objet du rapport, est parvenu 
ù toutes les autorités et établissements du territoire conti- 
nental de la République, au moins un mois avant le jour 
où le rapport sera présenté ; 

2" L'attestation de l'administration municipale mention- 
née en l’article V. 

VIH. Le présent arrêté sera imprimé au bulletin des 
lois* et eu tête du premier numéro «lu bulletin des deman- 
des eu radiation de la liste des émigrés. 

Le ministre de la police générale est chargé de son exé- 
cution. 

Signé , nrvKLHKBK-LF.pj.vcx, président . 

LiCAiine , secrétaire-général. 

Le 21® régiment de dragons, qui avait pris pari 
aux rixes qui ont eu lieu ces jours derniers entre les 
troupes de la garnisou de Paris, est’parti ce malin 
pour l'armée dé Rhin-ct-Mosellc. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 3. 

Suite de V opinion de Iloulay ( delà Mcurthe) : 

Ici, l’orateur trace le précis de l'histoire de la ré- 
volution; il indique les causes qui l’amenèrent et 
celles qui, à différentes époques, la firent dévier ou 
dépasser les bornes que les vrais ainis de la liberté 
avaient cru sage de lui prescrire. 

Il soutient que c'est à l’atrocité froidement calcu- 
lée des chefs et des partisans de la tyrannie royale 
«ju’il faut attribuer le règne de la terreur. Quel 
était en effet, dit-il, le meilleur moyen de faire re- 
gretter l’ancien régime et d’en favoriser le rétablis- 
sement ? N’ctait-cc pas de rendre le nouveau telle- 
ment odieux, qu’il fît oublier les abus de l’ancien? 
Or, quoi de plus propre à produire ce résultat que ce 
qui s’est passé au milieu ue nous, sous le régime ré- 
volutionnaire? 

Enfin, l’orateur passe à rétablissement de la con- 
stitution de l’an 3, qui, dit-il, fut acceptée de très- 
bonne foi de la part de la grande majorité de la 
nation, comme un moyen de terminer enfin la révo- 
lution, et d'assurer le règne de la liberté et de l’or- 
dre. 

Mais si on fut d’accord sur la constitution , on ne le fut 
pas, ù beaucoup près, sur les décrets des 5 et 13 fructidor; 
il y eut ù cet égard dans toute la République un grand 
déchirement d'opinion. Le 13 vendémiaire termina celle 
guerre intestine, mais en laissant dans beaucoup d’esprits 
un ferment d’aigreur et de vengeance. La loi du 3 bru- 
maire parut, et fut une nouvelle source de division. 

C'est dans cette circonstance que le gouvernement con- 
stitutionnel fui installé. Le choix des membres du Direc- 
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toire, celui des ministres, celui des agents du gouverne- 
ment , tout fut présenté comme l'ouvrage odieux d’une fac- 
tion dangereuse. Cependant il fallait soutenir une guerre 
ruineuse; il n’y avait pas nnsou dans le trésor public. Des 
opérations de finances, véritablement forcées, ajoutèrent 
encore au bouleversement des fortunes. Tout concourait 
i donc à faire un grand nombre de mécontents. 

Dans celte situation de choses, le royalisme, que l’éta- 
blissement de la constitution semblait avoir abattu, se re- 
| leva pins que jamais, et conçut l’espoir de l'étouffer dans 
son berceau : le grand point, pour lui, était d’abord de 
i dépopuluriscr le gouvernement , et pour cela il se servit 
habilement, dans toute In France, des circonstances péoi- 
1 blés dans lesquelles on sc trouvait. 

Mais quel fut son principal ressort , le point de rallie- 
ment de ses combinaisons les plus perfides et les plus sû- 
res? Ce fut le parti d’opposition qui se manifesta dans le 
corps législatif, et dont tes effets étaient aussi ceux d'une 
société devenue célèbre sous le nom de Clichù On sait «pi® 
celte réunion s'était formée dans le sein de la Convention, 
après le 9 thermidor, et que son but avait été d’écraser les 
restes de la faction décemviralc. Pour en veuir plus faci- 
lement à bout , elle fut quelquefois obligée d’appeler ù son 
secours 1rs royalistes, cl on conçoit facilement comment 
il put, dès lors , se former une forte affinité entre 
ceux-ci et quelques-uns des chef* de Clicbi. D’ailleurs, 
il leur arriva ce qui arrive presque toujours dans tous les 
partis qui prétendent à la direction exclusive des hommes 
et de* événements : l’orgueil, la vanité, l'ambition, les ri- 
valité*, les corrompirent insensiblement , et leur donnèrent 
une direction réactionnaire. Ce* funeste* dispositions, qui 
n’auraient pas dû survivre à l’établissement de la consti- 
tution , l'aigrirent bien davantage par la nature des choix 
qui furent faits pour les principaux emplois du gouverne- 
ment. Jusqu'au 13 vendémiaire, le* chefsdeCüchi avaient 
eu la graude influence au dedans et au dehors de la Con- 
vention ; mais à cette époque U se fil nn revirement d’opi- 
nions et de majorité, au moyen duquel toutes les préten- 
tions, toutes les vues de* meneur* de Clicbi échouèrent 
complètement. Pour peu qu’on ail connaissance dn cœur 
humain, on conçoit encore comment un espoir si cruelle- 
ment trompé se changea en aversion contre les gouver- 
nants, et comment de ce groupe de mécontents , il se for- 
ma dans le corp* législatif un parti d'opposition très-mal 
intentionné. Ce parti, dont le noyau, comme l’on voit, 
n’était d'abord que des conventionnels, sc fortifia par les 
mauvaix choix qui se firent dans l’élection de* députés du 
premier tiers. Dans celte élection , qui fut généralement 
bonne, H se glissa des royalistes décidé*. On y vit aussi re- 
paraître de* hommes qui , ayant figuré avec éclat dans la 
législature de 1792, et s’étant trouvés au 10 août dan* le 
parti vaincu et proscrit , apportaient dans le corps législa- 
tif plus d’un genre de contrariétés, surtout en y revoyant 
des hommes qui avaient été du parti qui fut alors vain- 
queur. Cps deux espèces de députés sc réunirent naturel- 
lement au parti d'oppo>ition dont je viens de parler. Or, 
on conçoit avec quel empressement le royalisme le circon- 
vint par tous les genres d’artifices et de séductions, et lui 
prêta l'appui de toutes scs ressource* ; son but en cela était 
de détruire le gouvernement; mais ne se sentant pascncore 
asser fort, il avait besoio de se masquer avec beaucoup 
d’art ; convaincu qu’un excellent pas à faire était de ren- 
verser d'abord les gouvernants : et trouvant des hommes 
assex algri9 pour le tenter, il s’unissait fortement ù eux,* 
en paraissant n’avoir d’autre but que 1c leur. 

Cependant , la grande majorité du corps législatif sentait 
la nécessité, non-seulement de maintenir la constitution, 
maisd'envirnnner legouvcrnecnent et les gouvernants d'une 
grande force morale et politique; cette considération était 
si frappante, que le parti de l’opposition fut souvent obligé 
d’y céder. Voyant la disposition générale des esprits , U 
comprit qu’il devait s'envelopper de beaucoup de circon- 
spection et d'hypocrisie. Il sc couvrit du masque de la con- 
stitution, il mit en avant les grands principes de justice et 
de liberté, bien persuadé qu’avec ce tou de servilité , il 
rallierait à lui tous les rigoristes, tous les hommes de 
bonne foi, qui n’ctaicnl pa* & portée de démêler ses vues 
particulières, et réussirait au moins è dépopulariser les 
gouvernants dont la conduite , dans une positiou si nou- 
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y elle et si embarrassante * devait nécessairement fournir 
beaucoup d'aliment à la censure. 

Ce parti do l'opposition paraissait donc souvent le plus 
juste, el le plus courageux; il était d'ailleurs le plus bril- 
lant par sa nature ; il n'est donc pas étonnant qu’il ait eu 
quelquefois la majorité dans le corps législatif, et peut- 
être l'aurail-il conservée plus long-temps, sans les indis- 
crétions de quelques-uns de ses orateurs ; indiscrétions 
qui, dc^nllunl les yeux de tous les hommes de bonne foi , 
rejetèrent la majorité dans le parti franchement constitu- 
tionnel. 

Cependant, tout en perdant la supériorité dans le corps 
législatif, le parti de l'opposition, ne la perdait pas au- 
debors; il gagnait même tous les jours davantage. Le roya- 
lisme s’agitait dans tous les sens pour l’augmenter. Une 
foule de journaux le présentait partout comme le plus ferme 
soutien de la constitution , comme le défenseur intrépide 
des principes de la justice et de l'humanité. 

C’est sous le prétexte spécieux de rétablir dans toute 
leur pureté le régne de ces principes, que ce parti demanda 
le rapport de la loi du 3 brumaire. Il y eut, à cet égard, 
dans le corps législatif une grande et solennelle discussion, 
à laquelle toute la Nation prit le plus vif intérêt. Le gou- 
vernement sentant la nécessité de maintenir cette loi , crut 
devoir se prononcer hautement pour sa conservation. Ce- 
pendant, malgré cette espèce d'intervention, le parti qui 
voulait le maintien de la loi , ne put triompher complète- 
ment , et fut obligé de faire des concessions importantes 
au parti opposé qui avait pour lui l’éclat des principes et 
le torrent de la faveur. 

Ce que l'opposition obtint de pins avantageux , fut le 
rapport de l’article X de la loi. Comme cet article était la 
seule disposition légale qui avait fait revivre les lois de dé- 
portation et de réclusion contre les prêtres insermentés ; 
son rapport pur et simple fut interprété , avec asseï de rai- 
son, comme leur donnant la faculté de rentrer en France 
et de reparaître hautement. C'était assurément la meil- 
leure avant-garde du royalisme, et l’on sait avec quel zélé 
Ils servaient cette cause qu’ils ne séparaient pas de la leur. 
Sous le prétexte séduisant pour la foule ignorante et cré- 
dule de rétahlir la religion de n os pères , ils répandaient 
dans la masse du peuple le poison contre-révolution- 
naire. 

C’est dlans cette situation des esprits que les dernières 
élections se firent. On vit reparaître partout dans les as- 
semblées primaires une foule d’hommes qui avaient affecté 
de ne s’y montrer jamais. Et quels hommes? C’étaient préci- 
sément ceux qui s'étaient constamment signalés comme 
les ennemis du nouveau régime. Telle était déjà la corrup- 
tion de l'opinion publique, que presque partout ils avaient 
la prépondérance» et que remplissant en grande partie les 
corps électoraux, la plupart des choix furent leur ouvrage. 
On peut réduire à l'analyse suivante le nouveau tiers dé- 
puté au corps législatif. La minorité était des patriotes 
prononcés. TJnc portion plus nombreuse était des royalis- 
tes la plupart forcenés. La portion intermédiaire, ayant 
sans doute de bonnes intentions, mais point de caractère 
décidé, et peu de connaissance de la situation des choses, 
était très-propre à se laisser égarer par un parti entrepre- 
nant el adroit. Qn’arriva-t-il ? Les royalistes à peine arri- 
vés, coururent se jeter dans le parti Clicbi. Plusieurs autres 
a’y réunirent de bonne foi , croyant y trouver un foyer de 
lumière et de sagesse et le meilleur guide de leur conduite. 
Il est certain que dès avant le 1" prairial, le parti avait su, 
par tous les moyens possibles, accaparer la graude majorité 
des nouveaux députés. 

Ce jour, ce grand jour, ce jour tant désiré , parut en- 
Co;que vit-on dam l'assemblée ? Un parti impétueux, 
menaçant, insultant, ne souffrant aucune contradiction, 
accablant de huées , d’injures, et quelquefois de voies de 
fait tout ce qui avait l'air de vouloir lui résister. A la vue 
de ce torrent, poussé par l’esprit de vengeance et de des- 
truction , il fut facile à tous les observateurs de prévoir 
que la tranquillité publique allait courir, de grands dan- 
gers. Les royalistes se crurent assurés du succès, et les 
amis de la liberté ne purent sc dissimuler qu’elle était me- 
nacée d’un péril imminent. 

Citoyens représentants , je n’ai pas le projet de dévelop- 
per id dans tousses détails le plan contre-révolutionnaire 
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que vous nvex vu successivement se dérouler dans celte en- 
ceinte; je n’en rappellerai que quelques traits principaux, 
mm pas pour vous qui en avez été les témoins, mais pour 
ceux qui n’ont pas été à portée de les suivre; car c’est de 
cette tribune que la vérité doit partir et répandre au loin 
son heureuse influence. 

Voyez d'abord quelle était la position du gouvernement 
et de la République à l’époque du 1 er prairial. 

A la vérité, le Directoire exécutif chargé de mettre en ac- 
tivité un gouvernement nouveau, et s'étant trouvé dans 
des circonstances prodigieusement difficiles, avait pu com- 
mettre des erreurs et des fautes : mais sans compter ce qui 
doit toujours être attribué à la force des choses et à la na- 
ture humaine, cl surtout dans une situation anssl embar- 
rassante , ces fautes el ces torts n'étaient-ils pas compensés 
et bien au-delà par de grands et utiles résultats ? La tran- 
quillité intérieure avait été menacée par des factions con- 
traires ; il les avait également comprimées, et nulle se- 
cousse n'avait eu lieu. La guerre avait été conduite avec 
une activité et des succès miraculeux. Les ennemis, écrasés 
de tous côtés, se croyaient heureux que nous voulussions 
consentir à la paix. Au dedans, le papier-monnaie était 
tombé doucement pour faire place à la circulation du nu- 
méraire métallique qui reparaissait partout assez abon- 
damment. Le commerce, tons les genres d'industrie n'at- 
tendoient que la paix pour se déployer avec énergie ; enfin 
tout annonçait un avenir heureux; et certes, le Directoire 
devait être considéré comme ayant une part éclatante à 
celle amélioration des choses. 

Dans cet état,qnc devait faire le corps législatif? Suivre 
le mouvement donné cl marcher de concert avec le Direc- 
toire, c’était le vœu bien sincère de la majorité ; mais ce 
n’étnit pas celui du parti qui le tyrannisait. Renverser le 
Directoire pour renverser ensuite le gouvernement, c’était 
là ce qu’il voulait. Qtieç’ait été son projet, e’est ce que dé- 
montrent bien sensiblement les divencs'.pièces déjà connues 
et celles qui le seront bientôt du public : c’est ce que sa- 
vent très-bien ceux qui ont été à portée de connnllre les 
vues, et de recueillir les aveux des principaux chefs de ce 
parti. Mais, je le répète, indépendamment de ccs diffé- 
rentes preuves , il en est une qui doit saisir tous les hom- 
mes de bon sens, tous ceux qui, dans le calme d’une rai- 
son éclairée et mûre, ont observé lescauses el les progrès 
de la rév olution, et ont réfléchi sur les moyens par lesquels 
on peut les faire rétrograder jusqu’au rétablissement de 
l’ancien gouvernement. Si ces moyens sont précisément 
ceux qu'employait le parti dont nous parlons, s’il est même 
impossible d'expliquer sa conduite en lui donnant un au- 
tre but que celui de la contre-révolution , si c’était là le 
résultat naturel cl forcé de sa tendance, de sa marche sou- 
tenue, il doit eu résulter pour tout domine impartial et 
raisonuablc une preuve suffisante pour motiver sa con- 
viction. Or, il ne faut, pour cela, que considérer attenti- 
vement le plan qu'un parti avait adopté et qui aurait peut- 
être réussi , ou qui du moins eut été plus dangereux s'il ne 
l’eût pas poussé avec un acharnement, avec une fureur 
mêlée souvent d’extravagance. 

Citoyens représentants, depuis long-temps il était dé- 
montré à tous les partisans delà contre-révolution qu’il était 
impossible de l’opérer par la force des armes. Le courage 
des Français , les triomphes de nos armées, étaient une 
preuve sans réplique que l’Europe entière conjurée contre 
nous ne pourrait jamais nous faire oublier le grand prin- 
cipe de riudèpendancecl de la souveraineté nationale , et 
nous forcer à rétablir un gouvernement que nous avons 
proscrit. C’est donc par la guerre intestine , par la cor- 
ruption de l’opinion publique qu’il fallait nous attaquer. 
Il fallait donc, d’un côté, affaiblir par degrés et faire en- 
fin haïr les principes de philosophie et de liberté qui 
avaient amené la révolution , et de l’autre, rendre aux an- 
tiques préjugés leur faveur el leur consistance. Il fallait 
surtout avilir ou rendre odieux les auteurs et les partisans 
du nouveau régime, leur substituer insensiblement et 
faire enfin reparaître avec éclat tous les hommes qui en 
étaient les ennemis; il fallait, par conséquent, qu’une 
partie de ces derniers occupât les places cl dirigeât sans 
cesse vers ce but l'influence morale cl politique qui était à 
leur disposition. 

En conduisant ainsi les esprits cl les choses, il était à 
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croire que la contre-révolution était infaillible. Or, comme 
nous l'avons vu, ce plan, profondément combiné, avait 
déjà reçu une partie de son exécution nu l ,r prairial, il 
n’était plus question que de l'achever} et c’est de quoi le 
parti dont nous parlons était spécialement char Ré. Il devait 
d'abord s'assurer la majorité du corps législatif et la do- 
mination de la tribune ; car il était sûr par-là non-seule- | 
nient de faire les lois, mais encore de donner aux esprits la ! 
direction favorable à scs vices. Car ce n’est pas seulement ! 
sur les décrets, mais plus encore sur les discours que l’on I 
prononce à celle tribune, cl sur la manière dont ils y sont 1 
accueillis, que se forme et se dirige l'opinion publique. 
Or, vous connaissez toutes les espèces d'intrigue et de ty- 
rannie que ce parti a constamment employées pour obte- 
nir et conserver la supériorité dans les deux conseils.il 
était sûr encore de l’avoir dans la plupart des autorités 
constituées, grâces surtout à la nature des derniers choix 
qui avaient été faits. Lue foule de journaux corrompus et 
pciûdcs agissait ab olumeut dans sou sens. Il avait pour 
lui non-seulement les loyalistes décidés, mais tous les 
hommes corrompus, et par cela seul naturellement euue- 
mis du gouvernement républicain. 

Je ne parlerai pas de ces êtres légers, oisif*, connus 
dans l'ancien régime sous le nom de petit t-maUrts, et 
dont Voltaire disait que c'était l'espèce la plus vile qui 
rampait avec orgueil sur la surface de la terre; de ces 
hommes cherchant à sc rallier tantôt sous un costume, 
tantôt sous un autre, et croyant, avant le 18 fructidor , 
qu'ils allaient faite la contre-révolution avec des cadeucl- 
tes et de collets noirs. Non, j'aime à penser que le parti 
dont nous parlons avait assez de bon sens pour ne placer 
aucune confiance dans cette espèce d'hommes qui ne Ail 
jamais entreprenante qu'en paroles et en insolence ; mais 
il croyait, et avec raison, trouver un appui plus assuré 
dans les prêtres romains cl les émigrés, les deux espèces 
d'homme* qui se sont le plus signales par leur haine active 
contre la révolution , et les plus intéressés à la renverser 
totalement. Or, vous connaissez les efforts de ce parti en 
leur faveur. Ceu’élait pas assez que les premiers eussent 
la faculté de rentrer et de reprendre leur ancien ministère, 
on voulait absolument justifier tonte leur conduite passée; 
on voulait les dispenser de toute espèce de soumission aux 
lois de l'Etat ; on voulait lever tous les scrupules qu'ils 
auraient pu avoir, et les encourager hautement par un 
brevet de contre-révolution. 

Quant aux émigrés, déjà deux résolutions leur avaient 
préparé de larges portes; d'autres projets étaient mis en 
avant pour leur en ouvrir de plus larges encore. On sait 
d'ailleurs qu'une grande quantité de ces hommes-là s'était 
glissée dans l'intérieur, et y restait paisiblement à l'abri 
de ces idées de justice et d'humanité prétendues dont ou 
avait fait une espèce d'opinion publique. 

A tous ces moyens on en ajoutait un antre plus capable 
encore de garantir le succès. On savait qu'a peine sortie 
des horreurs du gouvernement révolutionnaire, le souve- 
nir de ces horreurs était pour la nation française le senti- 
ment le plus vif et le plus entraînant. Que faisaient les 
hommes dont nous nous plaignons? Ils qualifiaient de ja- 
cobins, de terroristes tous ceux qui voulaient lutter con- 
tr’eux. La résistance la mieux fondée, la plus solidement, 
la plus paisiblement motivée, ils la présentaient comme 
une tendance au rétablissement de la terreur. La vie la 
plus pure , les opinions les plus modérées, rien ne pouvait 
vous soustraire à leurs calomnies; et cependant ( 6 aveu- 
glement I ô fureur de l'esprit de parlil ) ces hommes qui 
se disaient les honnêtes gens , comptaient parmi eux, ils 
accordaient leur principale confiance à des êtres dont la 
vie révolutionnaire était souillée par tous les genres de i 
crimes et de scélératesse. Que dis- je ? tous ue respiraient | 
que vengeance et proscription ; ils étaient les jacobins du j 
prétendant , et avaient érigé autour de cette tribune une : 
nouvelle montagne non moins odieuse que celle de Kobes- i 
pierre. 8a voix retent issait dans toute la Fiance et proscri- | 
vait partout , sous les noms les plus odieux , les amis de la i 
liberté. C'est ainsi que le royalisme, profitant habilement J 
du ses combinaisons perfides, soulevait la nation en sa fa- 
veur par le souvenir et la crainte des horreurs dont il avait 
été lui-même la cause principale. 

Mais suivons le pian de ce parti destructeur. C’est sur 
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le gouvernement qu’il dirigeait surtout son attaque. H 
était parvenu à mettre dans ses intérêts deux direct urs, 
et à jeter la division dans le Directoire; cette division seule 
était une calamité que tout bon citoyen aurait désiré d'é- 
touffer à sa naissance, ou de soustraire au moins à la con- 
naissance du public. Or, on se rappelle avec quel empresse- 
ment ou vint la dévoiler à cette tribune, quel éclat, quel- 
les couleurs sombres et terribles on lui donna. Cela seul 
suffirait pour mettre en évidence la perfidie de ceux qui la 
firent. 

Disposant ainsi du Directoire, il ne restait pins à ce 
parti qu'à se défaire des trois autres d’une manière ou 
d'une autre, il fallait d'abord les rendre odieux et les em- 
pêcher de gouverner. On leur refusa donc tous les moyens 
de le faire, en leur enlevant les ressources pécuniaires et 
en dépouillant successivement le gouvernement des attri- 
butions constitutionnelles. On trouvait à cela deux grands 
avantages. Le premier et le plus Immédiat, était d’en las- 
ser plus facilement les trois dire leurs; le second, qu'on 
mirait fait valoir en temps utile, était de rendre sensible 
la faiblesse constitutionnelle d'un tel gouvernement, et la 
nécessité de le fortifier en le concentrant davantage. De 
là , l’idée du rétablissement de la royauté et du rappel du 
prétendanL Or, pour mieux tuer le gouvernement , on af- 
fectait de vanter ses ressources et sa prérogative. On sou- 
tenait qu'elle était trop grande et trop dangereuse, et 
qu’il fallait la restreindre dans des limites plus étroites. 
Delà, les lois et les projets qui lui ôtaient son autorité sur 
la force publique, sur la police intérieure. Delà, l’idée 
d'envahir celle de Paris et uiéme du rayon constitutionnel; 
idée qui était bien certainement la leur. De là , les éternel- 
les déclamations contre le pouvoir et la prétendue irres- 
ponsabilité de ses agents, et le projet de les soustraire ab- 
solument à son autorité, pour les mettre immédiatement 
sous la main du corps législatif. Au milieu de tout cela, 
le Directoire, sous le nom odieux de triumvirat, était sous 
riniluence et la direction de ce parti, insulté, accusé, ca- 
lomnié sans pudeur. 

On suivait exactement contr'eux le plan qu'on avait 
suivi en 171*2 contre le gouvernement alors établi. La rev 
scmblanec était frappante pour ceux qui rapprochaient les 
deux époques. Seulement en 1792, on voulait renverser le 
trône, et ici, c'était le gouvernement républicain. En 1792, 
on agissait contre une cour justement suspecte de détester 
un régime qui l'avait déjà dépouillée d un despotisme de- 
venu le premier de ses besoins. Ici on attaquait un gou- 
vernement fondé sur les principes de la liberté et à la con- 
servation duquel scs dépositaires étaient attachés parles 
intérêts les plus chers. En un mot, en 1792, c'était les 
républicains qui révolutionnaient, et ici, c’était les roya- 
listes qui voulaient contre-révolutionner. Mais du reste, 
le plan, la marche, tous les moyens d’exécution étaient 
absolument les mêmes. Encore un coup , ceux qui sont un 
peu versés dans la connaissance des révolutions et qui ont 
suivi la nôtre avec un œil observateur, ne pouvaient pas 
s'y méprendre. 

Mais le Directoire n’avait pas envie de laisser abattre le 
gouvernement, et de subir le sort de Louis-Capet. Depuis 
long-temps il avait découvert et suivi les trames du parti 
contre-révolutionnaire. Voyant qu’on était bien déridé à 
l’attaquer, il prenait ses précautions, il arrangeait scs me- 
sures, il disposait ses batteries. Quand il lui fut démon- 
tré que les choses en étaient venues à cc point d'aigreur 
et de fermentation, qu’une explosion était inévitable, il 
quitta brusquement la défensive, prit à son tour l'attitude 
menaçante, et fil le mouvement extraordinaire du 18 fruc- 
tidor, mouvement que le corps législatif a sanctionné et 
régularisé. 

Les hommes passionnés et aveugles se récrient cl se 
récrieront toujours contre cette mesure , qu’ils présentent 
comme destructive de la constitution et des droits du peu- 
ple ; mais les amis de la liberté, les hommes vraiment sa- 
ges, n’y verront jamais qu'un coupd' Etal une mesure de 
sûreté générale devenue nécessaire. 

Quelle était en effet notre situation politique? Au-de- 
daus, l «il eux pouvoirs principaux , au lieu de marcher 
de concert, sc trouvaient dans une opposition qui était un 
véritable état de guerre ; un corps législatif voulant le 
bien, et ne pouvant Je faire: désirant d'affermir la Hépu- 
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Miqueet concourant tou* les jours à sa destruction ; tour- 
nicoté, tyrannisé, déchiré par les intrigues et les fureurs 
d'un parti qui lui imprimait un mouvement directement 
opposé à ccluiqu'il aurait voulu suivre : un Directoire di- 
visé lui-même, attaqué dans tous les sens et réduit a l'im- 
possibilité morale et politique de gouverner; l'opinion pu- 
blique égarée et corrompue ; le peuple poussé par une 
impulsion contraire à son intérêt, en lin, tous les cléments 
de la discorde et de la guerre civile, cou» meneau t à se 
heurter et à produire un choc épouvantable. Au-Uehors, 
des puissances ennemies qui, naguères, se voyant circon- 
scrites dans le cercle de Popilius , n'avaicn t plus d’espoir 
que dans notre amour pour la paix , devenues tracassières 
à la vue de nos divisions politiques, et croyant pouvoir se 
jouer impunément d'un gouvernement qui, occupé de sa 
propre défense, ne pouvait faire ni la paix ni la guerre. 

Il est donc évident qu'une telle situation ne pouvait du- 
rer plus long-temps, sans nous exposer h une dissolution 
totale, et qu'un grand coup était nécessaire pour nous en 
arracher. Le Directoire ayant frappé ce coup, le ebrps lé- 
gislatif devait donc l’approuver ; d'abord pour rétablir la 
marche entravée de la constitution, pour empêcher la 
guerre civile et l'effusion du sang ; eu second lieu, pour 
sauver la République, Qui pourrait douter en effet que si 
l’explosion s'était faite en faveur du parti qui menaçait le 
Directoire, elle n'aurait tournée toute entière au profit du 
royalisme. Ah ! c’est une vérité qu'aucun homme éclairé 
et de bonne foi ne pourra jamais contester. Sans examiner 
Ici si tous les meneurs de ce parti voulaient aller jusque*- 
là ; si quelque— uns d’eutr’eux n'auraient pas cherché 
peut-être à arrêter, ou du moins à circonscrire le torrent 
et en accordant même qu’il y avait entre eux des différen- 
ces d'opinions et d'intentions comme de moralité, je dis 
que ce torrent aurait bientôt entraîné ceux qui auraient 
voulu lui opposer de la résistance ; je dis qu’il aurait ra- 
mené au milieu de nous le prétendant, les princes, les 
émigrés ,1a noblesse, le clergé; eu un mot , les chefs, les 
appuis, tous les instruments de l'ancien régime qui n'a- 
vaient pu se rétablir et se soutenir que sur la proscription 
de toute idée philosophique et libérale, sur lescadavres de 
ceux qui auraient pris une part quelconque à rétablisse- 
ment du nouveau régime. Ainsi, nous retombions dans 
un abîme de calamités, et sous un joug plus humiliant et 
plus dur cent fois qu'auparavant ; ainsi, la nation fran- 
çaise était couverte d’un opprobre éternel , et la liberté 
rélrogadait peut-être poui des siècles. 

Voilà les considérations majeures et vraiment politiques 
qui devaient décider le corps législatif à sanctionner le 
4M fructidor, et qni justifieront toujours cette journée , 
non-seulement aux yeux des amis de la liberté , mais de 
tous les hommes éclairés et impartiaux. 

Sans doute la constitution a été un instant, scion la 
belle expression de Montesquieu , couverte d’un voile ; 
mais c’était pour la rétablir dans sa marche naturelle, c’é- 
tait pour sauver le gouvernement républicain. Il n’y a pas 
de peuple plus ou moins libre qui ne présente quelque 
exemple de ce genre. Et si Ces grands mouvements entraî- 
nent quelque chose d’irrégulier, d'outré, d'injuste même, 
dans les détails et les applications particulières , il ne faut 
l'attribuer qu'à la nécessité des circonstances et à ceux 
dont la conduite criminelle ou même imprudente a provo- 
qué de telles mesures. 

Mais la journée du 18 fructidor présente un autre point 
de vue plus doux à considérer, c’est qu’elle n'u coûté au- 
cune goutte de sang , c’est qu’elle s’est faite pui-iblcment 
sans qu'aucune réaction n’ait eu Heu. Ce n’était pas un 
parti qui, poussé par la fureur, voulait en exterminer un 
autre; c'étaient les principaux pouvoirs qui chargés, en 
premier ordre du maintien de la tranquillité de la Répu- 
blique, la voyant dans un péril imminent, ont fait ce qu’il 
fallait pour la garantir de sa dissolution. 

Et voilà , citoyens représentants, ce qui fait le déses- 
poir des ennemis de la liberté. Que sa cause ait triomphé, 
c'est ce qui n’a pas dû les surprendre, ils sont accoutumés 
à la défaite ; mais qu’elle n’ait pas été ensanglantée, qu'au- 
cun tribunal révolutionnaire n'ait été érigé, qu'aucun 
échafaud n'ait été dressé, voilà ce qui les déconcerte et 
doit les faire gémir. Oui, car jamais ils n'ont compté cl ne 
pourront compter que sur les excès qui révolteut lu rai- 
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son et l'humanité, cl amènent enfin la destruction des gou- 
vernements. 

Quel est donc ce nouvel esprit , ce secret conservateur 
qui a présidé à la journée du 18 fructidor? C’est Ij modé- 
ration, c’est cette forci» morale, la première des qualités 
dans la vie privée et dans la vie publique , cette vertu tant 
vantée par les ancien» philosophes, par les sages de tous 
les temps, celle v. rtu que Montesquieu regardait comme 
la première du lêgi»lateur, comme la plus rare même chez 
les grands hommes. 

Quel est, en effet, le vrai caractère de la modération ? 
C’est de n'aller à un but nécessaire que par des moyens 
rigoureusement nécessaires s celte qualité suppose justes- 
se, et dans les vues et dans l'exécution , elle ne s'allie 
bien qu’avec beaucoup d’éteudue dans l’esprit , de no- 
blesse et de fermeté dans le c«tir. Elle est essentiellement 
exclusive de toutes les petites passions, soit d’avarice, soit 
d'ambition, sait de vengeance, qui tyrannisent et détermi- 
nent les âmes ordinaires. C’est surtout dans les temps de 
révolution que cettegrande qualité est précieuse et néces- 
saire, et c'est précisément celle qui y a presque toujours, 
le moins d'influence. Que dis-je ? elle y est souvent dé- 
criée et proscrite; témoin ce qui s’est passé parmi nous 
dans les jours de stupidité et de barbarie du gouvernement 
révolutionnaire. 

La journée du 18 fructidor doit donc être à jamais cé- 
lébrée parmi nous comme l’époque où la modération 
dans les dissensions politiques a commencé à se déployer 
et à répandre dans la République sa salutaire influence. 

C’est uniquement sous ce point de vue que je crois 
qu’il serait utile d’ériger un monument, de consacrer une 
fête. La vertu dont nous parlons ne peut être trop recom- 
mandée dan^ un gouvernement libre, et surtout chez nn 
peuple naturellement vif et impétueux, et par conséquent, 
disposé à recevoir des idées exagérées, et très-propre à être 
conduit rapidement d’un excès à l'autre. 

( La tuile à demain. ) 


No 8. Ocf ldi 8 Vendémiaire. (29 sept.) 

Madrid. —Le prince de la Paix se marie à la 
fille de l’infant don Louis, frère de Charles III. 

Milan. — Le roi de Sanie, le duc de Panne et le 
grand duc de Toscane félicitent la république cisal- 
pine de son installation. 

Paris. — Lettre du Directoire : l’une au ministre 
des finances, relativement aux abus qui se sont glis- 
sés dans l'administration des postes, et dans celle 
de la régie de l’enregistrement; l’autre, au ministre 
de la police, sur la nécessité de sur veiller les spec- 
tacles. — Notice sur la séance publique du Lycée 
(les arts. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 3. 

Fin du rapport de Boulay ( de la Mcurthe ). 

Au reste, citoyens représentants, il ne suffit pas d’avoir 
fait le 18 fructidor, il faut que tous les résultats en tour- 
nent au profit delà chose publique. Voyez comme les par- 
tisans de la tyrannie roy ale cherchent à s’emparer de cct 
événement ci à lui donner une direction et des couleurs 
favorables à leurs vues. Ils sèment partout des bruits alar- 
mants ; ils répandent surtout avec affectation, que le ré- 
gime révolutionnaire ne tardera pas à recommencer ; en 
vain la conduite du Directoire et la vôtre sont-elles la jus- 
tification du contraire; ils s’attachent 6 répandre cette idée, 
parce qu’ils savent que le peuple français , affecté de celle 
crainte, comme d'une véritable maladie, aimerait mieux 
encore sc rejeter dans les bras d’un despote, que de retom- 
ber sous un régime aussi atroce et aussi avilissant que ce- 
lui dont ils ne cessent de le menacer : mais ils ne réussi- 
ront pas à l’égarer jusqu'à ce poiut. Nous répétons ici ce 
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que nous arons déjà proclamé. Nous uiainliciidroiH uuique- 
meut le gouvernement conslilulionncl , protecteur des per- 
sonne* et des propriétés. L’affreuse terreur, la dévorante 
anarchie sont proscrites à jamais. On ne retombe pas deux 
fois de suite dans un état aussi horrible. Qui plus que le 
corps législatif et le Directoire est intéressé a en prévenir 
le retour ? Ne seraient-ils pas les premiers immolés ? Que 
toute inquiétude suit donc bannie d’un bout de la Franeeà 
l'autre. Il n’y a que des hommes perfides qui puissent ac- 
créditer de pareilles alarmes. Tous tes bons citoyens, tous 
les hommes paisibles, doivent être désabusés de ce fantôme 
que le royalisme met sans cesse en avant, comme le plus 
sûr moyen de parvenir à son but. 

Une vérité importante doit ici nous frapper, citoyens 
représentants. C’est qu’en général le peuple français est 
fatigué de toute idée de révolution, et ne demande qu'à 
être gouverné paisiblement. C’est donc remplir son vœu , 
c'est satisfaire à son besoin le plus pressant, que de faire 
marcher la constitution et le gouvernement. Voilà ce dont 
nous sommes chargés, et c’est ce qu’il faut remplir avec 
une constance infatigable. 

Le plusgrand pas est fait, puisque l’harmonie est réta- 
bliecnlre nous et le Directoire. Ici le royalisme exerce en- 
core sa perfidie en présentant celte harmonie comme n’é- 
tant d’un côté que despotisme , et de l’autre que serv itude. 
C’est sous ce rapport qu’il avait déjà empoisonné l’idée si 
juste clsipolitiquccn elle-même île l'ajournement du corps 
législatif. Mais nous saurons le déjouer encore à cet égard. 
Oui, nous maintiendrons ce concert, qui, pour le bonheur 
public, doit régner entre les deux premiers pouvoirs; mai ■» 
nous le maintiendrons avec l’indépendance et la dignité 
constitutionnelles. Le Directoire ne trouvera plus ici d’en- 
nemis, mais il y trouvera toujours des amis sévères delà 
vraie liberté. C’est elle qui présidera désormais à nos dé- 
libérations. Celle noble liberté appelle la discussion ; elle 
n'est point ennemie de la contradiction, de l’opposition; 
elle souffre les écarts et sait même, quand il le faut, sup- 
porter le langage delà déraison. 

Ah 1 citoyens représentants, élevons nos regards vers les 
grands intérêts dont uous sommes chargés. Considérons le 
but de la révolution française, les sacriliccs do tout genre 
qu’elle nous a coûtés, l'iuflucncc qu’elle a déjà eue, celle 
bien plus grande cecoro qu’elle doit avoir sur les généra- 
tions présentes et futures, rt voyons de quelle responsabi- 
lité nous sommes chargés. Nous stipulons ici non-seulement 
pour le peuple français, mais pour tous les peuples de la 
terre: nous stipulons pour la cause honorable de la liber- 
té, de celle liberté si chère à la nature humaine, si néces- 
saire à sa dignité, à son bonheur. Nous en répondons à la 
France, à l’Kurope, au inonde entier, à la postérité; oui, 
voilà jusqu'où s’étend notre responsabilité. Loin de nous 
effrayer, elle doit enflammer notre zèle et nous inspirer le 
plus entier dévouement. 

Au reste, citoyens représentants, ce n’est pas sur tel 
ou ici détail, sur telle ou telle faute particulière que notre 
conduite sera jugée, mais par l’ensemble de nos opéra- 
tions , par leur influence heureuse ou funeste sur la con- 
dition du peuple que nous représentons, et par contre- 
coup sur celle de l’espèce humaine. 

Itéunissons donc nos efforts; que les passions particu- 
lières, les défiance», les petits ressentiments disparaissent 
de cette enceinte. Marchons vers notre but avec un courage 
éclairé et inébranlable , les ennemis de la liberté nous sont 
bien connus. Sachons faire ce qui est absolument neces- 
saire pour la délivrer enfin de leurs attaques , et soyons 
bien convaincus que jamais elle ne pourra périr qu’autant 
que 5 es amis manqueront d'union , de bon sens et d'éner- 
gie. 

Je vole pour qu’il soit arrêté , en principe , que le 18 
fructidor sera célébré par un monument et une fête con- 
sacres à la modération , et que . pour vous présenter le 
inode «I exécution, il soit renvoyé à la commission chargée 
de vous faire un rapport sur les fêles et les institutions ré- 
publicaines. 

Je crois devoir, en outre, appeler l’attention de l’As- 
semblée, cl celle de tous les amis éclairés de la liberté, sur 
la solution des problèmes politiques suivants : 

1“ Quelles sont les mesures d'osfnzcismtf, d’eriï ri d’ex- 
jtortation les plus convenables aux principes de justice et 
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de liberté, les plus propres à attirer & l’avenir le main- 
tien de la constitution et de la République. 

2" Dans le cas où il y aurait eutre le corps législatif et 
le Directoire une opposition de nature fi entraver la mar- 
che du gouvernement et compromettre la chose publique, 
quel serait le moyen politique et régulier le plus capable 
de prévenir celte crise et de rétablir la marche constitu- 
tionnelle ? 

Bon lié ( du Morbihan ) et Philippe Dellcville 
combattent le projet d'instituer une fête annuelle 
le 18 fructidor : «Ce serait, disent-ils, nous élever 

• des monuments à nous-mêmes*. Poulain Grand- 
pré observe que le 9 thermidor et le lu aoAtont 
aussi été faits par le corps législatif : «Est-ce donc, 

• ajoute-t-il, parce que dans la journée du 18 fructidor 

• et dans les jours qui l’ont suivie, il n’y a pas une 
■ goutte de sang de répandue, uu'on croit que cet 

• événement n'est pas digne d’elre célébré par les 

• républicains?» Ajourné. — Dufay et Leborgne 
demandent, par motion d’ordre, qu’on discute sans 
délai le projet sur la division territoriale des Colo- 
nies, afin de déjouer les complots de ceux qui veu- 
lent les détacher de la métropole. Eschnsséricux 
Tainé pense que ce n’est pas la seule chose qu'il y 
ait à faire pour les rétablir : il présente un série de 
questions qui sont renvoyées à l'examen d’une com- 
mission. — Michaud dénonce une protestation de 
Camille Jordan contre le 18 ifructtdor, répandue 
dans les départements du Midi. Ordre du jour. — 
lzos, absent au 18 fructidor, adhère à celte jour- 
née.— Riou appelle l’attention du conseil sur la con- 
duite des commissaires de la trésorerie, accusés de 
paralyser le service public. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 3 vendémiaire. 

Sur le rapport de Baudin, on rejette la résolution- 
du K» fructidor, relative à l’inviolabilité du secret 
des lettres. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du A vendémiaire. 

Descitoyens de Mont-Marsan sollicitent une loi qui 
déclare nullcs les élections du département des Lan- 
des, faites en l’an 5. Darracq invoque l’ordre du 
jour. Renvoi à une commission. — Jean Debry fait 
résoudre que le tribunal de cassation est autorisé à 
former, quand il le croira nécessaire, une quatrième 
section pour les affaires criminelles. — Lntnarquc 
demande des mesures contre la désertion. Renvoi à 
une commission. — Chazal annonce que les nom- 
més Dominique Allier et Saint-Christot, chefs de 
l'année catholique et royale du Midi ont surpris le 
27, la citadelle du Pont-Saint- Esprit et l’ontoccupée 
jusqu’au 29, qu'ils ont été forcés de l’évacuer. La 
conduite de l’administration municipale du Pont- 
Saint-Esprit, en celte circonstance, est digne d’élo- 
ges. 

N. B. Dans la séance du 7, du conseil des Cinq- 
Cents, Eschassérinux a fait adopter un projet de ré- 
solution sur In divisionconstitutionnellcdu territoire 
de Saint-Domingue. 

Un a repris la discussion sur le projet de Gay- 
Vcrnon, tendant à exclure des fonctions publiques 
les nobles. 

En appuyant le projet de la commission, Garnier, 
de Saintes, a demandé qu’en privant les nobles du 
droit d'être élus, on leur interdise également la 
faculté d'étre électeurs. 

Duehe<nc a parlé contre le projet. 

La discussion a été ajournée. 
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N° 9. \onl(!l 9 Vcnil^nilulre. (30 sept.) 

Venise. — Rapport du citoyen Dandolo envoyé en 
députation au général Duounparte, par lu munici- 
palité' provisoire. 

République française. — Laflon-Ladebat, Barthé- 
lémy, Delarue» Bnrbé-Marhoi.s, Bcrthelot-Laville- 
heurnoy, Haute I, Rovcrc, Pichegru, Aubry, Mari- 
nais, Brottier, Tronçon -Ducoudray, Willot, Dosson- 
ville. Bourdon (de l’Oise) et Letellier, attaché à 
l‘ex-ilirecteur Barthélémy, et qui l’a suivi volontai- 
rement, ont été embarques à bord de la \aillanle , à 
Rochefort. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du A. 

Chazal lit le procès-verbal des évènements du 
Pont-Saint-Esprit. 

II constate que le 2 1 fructidor, sur les six henres du ma- 
tin, l'administration municipale du ront-Sainl-Ksprtl, 
ayant été instruite que le poste de la citadelle avait été forcé 
par une multitude armée qui s'était emparée du fort, a 
fait battre la générale ; et ce n’a pas été sans la plus grande 
douleur, disent les administrateurs, que nous avons vu que 
tout au plus un huitième des citoyens, composaut la garde 
nationale, se sont rendus à ccrigne de danger pour la com- 
mune. Nous avons été instruits que la plupart de ceux qui 
ne se rendaient point prenaient la fuite, tant par terre 
que par eau ; et dans cette cruelle détresse, nous dévouant 
entièrement au salut public, nous avons décidé que deux 
de nous, décorés de leurs écharpes, et sans aucune escorte 
armée, sc rendraient â la citadelle; ce qu'ils ont fait; et 
k leur retour ils nous ont rapporté que pendant qu'ils mon- 
taient l’escalier, en face du fort, ils ont aperçu une troupe 
d'hommes armés qui , appuyant leurs fusils sur le para- 
pet, les ont traités de brigands; arrivés à la porte de la ci- 
tadelle, ils ont demandé <i parler au chef de la troupe; 
aussitôt ils ont entendu appeler M. de Saint-Christot , qui 
leur afaildireM'cntrer. Ils lui ont demandé de quel droit il 
avait violé le droit des gens, en prenant de vive force le fort 
de cette commune; à quoi il a répondu que c’était par le 
droit commandé par la nécessité, et que sa Iruupc n'était 
armée que pour faire exécuter la constitution de l’an 3, 
et faire respecter les personnes et les propriétés. Un des 
administralenrs lui a dit que tous les citoyens de la ville 
étaient amis de la constitution, que les personnes et les 
propriétés étaient respectées , et qu’on y jouissait de la plus 
parfaite tranquillité; ils l’ont sommé, au nom de la loi, de 
se retirer, ce qu’il a constamment refusé ; ils lui oui alors 
demandé d'empêcher sa troupe de commettre aucun désor- 
dre dans la commune , ce qu’il a ordonné à ses gens. Les 
administrateurs se sont aussitôt retiré». En sortant de la 
porte de la citadelle ils ont été insultés, cl ont entendu 
quelques-uns de ces hommes leur dire : Avec tos /.... ru- 
ions rourjt s, bleus ci blancs; un aulreadità l’un dos admi- 
nistrateurs : Qu'est-cc que In f... de celte cocarde? 

Aussitôt, aux termes de l’article..... de la constitution, 
nous avons demandé «les secours aux commun» 1 » voisines, 
telles que les cantons «le Saint-Paulet , Ragnols, Iloque- 
maure elle bourg Saint- Andréol ; nous avons aussi envoyé 
un courrier extraordinaire à l'administration centrale du 
département du Gard, et un autre au général Boisscl, pour 
les instruire d**ce fâcheux événement , et leur demander 
les secours les plus prompts. 

Des citoyens de la commune sont venus nous instruire 
que nos ennemis avaient placé des sentinelles ù toutes nos 
portes, avec ordre de ne laisser sortir personne. Dans le 
même moment, est entré dans la salle de nos séances, le 
chef de celte troupe de rebelles; il nous a répété les mê- 
mes choses qu’il avait dites à nos deux collègues ; nous l’a- 
vons de nouveau sommé de foire retirer sa troupe; Il uous 
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a répondu qu'il ne sortirait point de la ville, et que, dûl- 
il voir ses quatre membres cloués aux portes, il y reste- 
rait; et il s’est retiré ; peu de temps après nous a vous été 
instruits qu’il avait été chez le citoyen Lefebvre, payeur 
de la guerre, pour lui arrêter sa caisse ; nous avons desuitc 
envoyé cinq hommes pour garder sa porte. 

Le citoyen Gousset, garde-magasin des vivres, est venu 
nous dire qu'il avait reçu une réquisition signée Saint- 
Christel , général en chef de l'armée des deux conseils , 
pour fournir à sa troupe douze cents rations de pain ; il 
nous demandait notre approbation, nous la lui avons re- 
fusée. 

La municipalité fitcnsuitcuncproclatuation ; un homme, 
armé d’un fusil à deux coups , nous u demandé de quel 
droit on s'avisait de la faire, et a ajouté qu’ils étaient maî- 
tres de la citadelle et de la ville, et que seuls, suivant le 
droit de la guerre, ils devaient eu avoir la police; au sur- 
plus, a-l-il demandé encore, sommes-nous ici avec des 
amis ou avec des ennemis ? Les administrateurs ont répon- 
du qu’ils ne voulaient point être les amis d’une troupe de 
factieux ; il les quitta d'un ton très-menaçant. 

A deux heures, des détachements de celte horde de ban- 
dits allaient dans diverses maisons pour faire contribuer ? 
déjà les citoyens Plantin, Chaxal, Saint-Mari, Ode, Bau- 
inergue, Saint-Florent, etc., avaient été forcés de donner 
de l'argent; des citoyens s’étaient plaints au commandaut 
de cette troupe de cette violation de tous les principes. Il 
fit arrêter tes suites de celle contribution ; vers les quatre 
heures , un détachement de celte horde s’est porté au corps- 
de-garde de la maison commune pour y désarmer notre 
garde nationale. Nous voulûmes en valu l'empêcher, disent 
les administrateurs; l’un de nous fut même couché en 
joue, et ce dêsarmcineut s’est fait au nom du roi, ainsi qu’on 
nous l’a rapporté. 

A six heures cl demie, un détachement armé, composé 
de plus de trente hommes, s’est encore présenté dans le lieu 
de nos séances, les premiers portant tous une arme appelée 
tromblon, qu’il» ont braquée sur nous; leurebefnous a par- 
lé en ces termes : 

■ An nom de noire général, vous êtes destitués de vos fonc- 
tions ; il vous est ordonné de vous retirer, et nous voulons 
vos écharpes. » 

Nous résistâmes; mais fore és de leur donner la clé qui 
les renfermait, nous leur avons dit ; « Vous po ut ex cm por- 
tera* signccxtéricur dont nous nous honorions; mais vous 
n’arracherex jamais de nos cœurs les sentiments du républi- 
canisme dont nous sommes animés. • Ils sont partis et nous 
avonsabandonné le lieu ordinaire de nos séances pour nous 
réunir ailleurs. Nous nous rendions dans la maison du ci- 
toyenSuzet, située à l’extrémité du faubourg, lorsque nous 
avons été instruits qu’un nombreux détachement de ces 
brigands nous cherchait pour nous arrêter ; nous nous som- 
mes «imitât décidé! de nous réunir dans la com- 
mune de Saint-Paulet, où «leux de nous sont arrivés à neuf 
heures du soir. La garde nationale de Saint-Paulet avait 
déjà pris les armes , et plaça de suite des postes avancés. 

A six heures «lu matin, nous reçûmes la réponse «le l’ad- 
ministration centrale : le citoyen Volette, qui avait porté 
notre dépêche, nous assura verbalement que le général Ac- 
quin arrivait avec des troupes. 

Vers les trois heures après-midi , un exprès vint nous an- 
noncer que les brigands étaient partis, accompagnés de 
plus de quatre-vingts citoyens de noire commune; nous 
nous mimes en marche pour y rentrer. Nous étions à moi- 
tié chemin , lorsque nous entendîmes des coups de canon ; 
présumant que les rebelles avaient été attaqués par des 
foires républicaines, placées dans le département de Van- 
cluse ,nous redoublâmes le pas afin «le les empêcher dere- 
passer notre pont. Bientôt après nous opprimes que ces 
coups de canon avaient été dirigés surla porte dudit pont, 
que l’on avait eu soin de fermer après leur sortie, et qoe 
celle troupe, après avoir forcé la porte, était revenue et 
menaçait de mettre la ville à feu cl à sang , si ou ne leur 
rendait quatre des leurs qui avaient été arrêtés par quel- 
ques citoyens dcnolrecomimine, et sur lesquels ces citoyens 
avalent fait feu. Nous fûmes contraints de suspendre notre 
marche; on vint de nouveau nous assurer que les brigands 
s’en allaient. Nous continuâmes notre route. Arrivés à la 
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commune, nous courûmes de suite à la citadelle, où une 
forte garde fut placée. 

A huit heures du malin, le 29, le général Acquincst ar- 
rivé à la télé d’une force de quatre cents hommes. 

Vous voyez, citoyens collègues, que l’administration 
municipale du Pont-Saint-Esprit a fidèlement rempli ses 
devoirs. 

Je demande la mention honorable de sa conduite cou- 
rageuse et républicaine, et l’impression du procès-verbal 
qui en contient le récil, et que Je dépose sur le bureau. 

Cette proposition est adoptée. 

Le conseil ordonne l'impression des pièces au 
nombre de six exemplaires. 

Adoption définitive du projet de Grégoire, sur les 
costumes des représentants du peuple. — Jacomin 
donne lecture d’une lettre non signée, adressée de 
Marseille, à Willot, l'un des déportés, sous le cou- 
vertde la commission des inspecteurs : elle est datée 
du 28 fructidor. On y remarque le passage suivant : 

■ L’assassinat de Guiraull a produit beaucoup de 

• mal, parce qu'il est mort; cela a consterné les 

• plus uécidés : le brave qui a fait le coup avait 
» l'instruction de le piquer seulement dans les 
> chairs ; mais il a été trop vite en besogne. ■ Cha- 
za 1 en demande l’impression et le renvoi au Direc- 
toire, pour en rechercher les auteurs. Adopté. — . 
Gaudin parle contre le projet d’une fêle annuelle, J 
en commémoration du 18 fructidor. Garnier (de 
Saintes) l'appuie. Ajournement. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance da 4 vendémiaire. 

Roger-Ducos fait approuver la résolution du 26 
thermidor, concernant la responsabilité des pré- 
posés à la conduite ou à la garde des détenus. Texte 
de la résolution. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 5 vendémiaire. 

Nouveaux détails sur les menées coulrc-révolu- 
tionnairosdc Sainl-Christot : 

Jacomin donne lecture des pièces qui lui ont été 
adressées à lui et à son collègue par le commis- 
saire du Directoire près l'administration centrale 
de la Drôme, relativement à U révolte de Saint- 
Christot. 

« J'étais instruit , dit ce commissaire , dans la lettre qui 
accompagne les pièces , que depuis près de deux mois une 
baude d’égorgeurs, dont les chefs principaux étaient ca- 
chés, enrôlaient dans le Midi; niais la crainte du départe- 
ment de la Drôme les avait empêchés de se réunir : cepen- 
dant, ou en voyait par fois quelques troupes de vingt-cinq 
ou trente, qui u’élaient occupés, parleurs chefs invisibles, 
qu’à détrousser les messageries nationales, les courriers 
de la malle, et à parcourir quelques conimuues pour y 
assassiner les républicains. 

» Il y a quinze jours que cela changea de face ; nous 
voyions passer journellement sur le llbùne des bâteau i 
chargés de personnes qui venaient de Paris ou de Lyon, 
toutes munies de bons passeports et nous apprîmes bientôt 
qu’il avait paru à Tutelle douze à quinze personnes de 
marque , qui s’él.iient retirées chez le uommé Saint-Chris- 
tol, émigré , rayé provisoirement par le département de 
Vaucluse. 

» Deux jours ne se passèrent pis qu’il y eut un mouve- 
ment dans tout le haut Comtal , et fou vit se rassembler 
quatre cents hommes armés à Tuleile, les fours de cette 
commune mis eu réquisition, et eufin faire des prépara- 
tifs de guerre. 

• On ignorait les desseins de cet attroupement où figu- 
raient les chefs des égorgeurs, des voleurs, plusieurs émi- 
grés dont on ne connaissait pas le nom , 8aint-CI»ri.«t‘ii et 
Bcsignau ; lorsque le 23 fructidor, dans la nuit, cclatlrou- 


p -ment s'ébranla , se porta sur le Pont-Saint-Esprit dont 
il s'empara de la citadelle, taudis qu'un autre attroupe- 
ment se formait au sou du tocsin, sous le commandement 
de Besignnn. 

* Il est bon de vous observer qu’il était impossible que 
l’on pût savoir l'évènement heureux qui s’étail passé à Pa- 
ris, puisque le courrier du ls n'apporta aucune dépêche 
de Paris , que .sa feuille était en blanc , et que celui du 1 J , 
que nous ne reçûmes que le 20, Déportait absolument des 
dépêches que pour les commandants militaires et les ad- 
ministrations centrales. Cependant il parut un manifeste 

! imprimé, dans toutes les communes méridionales, de la 
i part de Saint-Chrislot , émigré, se disant général en chef 
; de l’armée des deux conseils, dont je vous fais passer co- 
! pic, avant envoyé l’original, qui m’est tombé dans les 
‘ mains, au ministre de b police générale, qui invitait les 
déserteurs, les fanatiques et les amis des rois de se lever 
en masse, et qu'ils seraient bientôt commandés parles 
braves généraux Pirhegru et WilioL 

» A celle nouvelle, Te département de b Drôme titsur- 
le-champ les dispositions nécessaires pour dîs.-.iper te noyau 
de cette nouvelle Vendée, et arrêter les progrès de cette 
année royale qui volait, assassinait tous les léptiblicaius 
qu'elle rencontrait sur ses pas, faisait contribuer les com- 
munes , pillait les caisses nationales, et dont le nombre s’é- 
levait déjà à douze ou quinze cents. 

• L’adjudant-gcnéral Aimeras partit aveele peu de for- 
ces qu’il avait; j'écrivis au général Timon, au commissaire 
près le département de l'Ardèche, de faire avancer des 
forces de leur côté, ce qui s'exécuta avec la rapidité de 
l’éclair; aussi, celte bande de scélérats, craignant d’étre 
cernée dans la citadelle du Sainl-Ksprit, l’évacua, eu em- 
menant avec elle cinq pièces de canon qu'elle renfermait, 
et se retira sur Boulène. 

p Le général Aimeras ayant été renforcé dedeux compa- 
gnies de grenadiers, et le général Tisson s’étant avancé du 
côté de Carpentra*, tandis que les Orangeois s'étaient mis 
dans un c-lat de défense respectable, M. le général des 
deux conseils, Saint-l'.hristot , crut prudent de se retirer 
encore de cette dernière commune, après l’avoir fait con- 
tribuer de 30,000 livres, et de se porter sur Sainte-C.'cile 
elValréas. 

> Les troupes de la République ont suivi ces brigands, 
et il faut croire qu'ils les ont joints cl combattus, puisque 
le département vient de recevoir une lettre officielle, dont 
je vous fais passercopic, qui lui annonce que le prétendu 
général Saint-Chrislol a été arrêté. 

» Vous voyez que si le Directoire avait succombé ; ainsi 
que les représentants fidèles, c'en était fait de la Républi- 
que et de tous les amis de la liberté, puisque des armées 
étaient organisées dans toutes les parties de b République, 
pour soutenir les conspirateurs Willot, Pichegru et con- 
sorts; car je. viens d’être instruit que dans les départe- 
ments de Vaucluse, de l’Ardèche, du Gard, des Boucbes- 
du-IU’ônc et des contrées méridionales du département de 
b Drôme, il y avait plus de quarante mille buuimes d'en- 
rôlés , mais qui n’avaient pas usé se lever, jusqu’à ce qu’ils 
eussent connu l'événement qui devait sc passer à Paris et 
qui ensuite ont été pétrifiés par le triomphe du Directoire et 
des représentants patriotes, a 

Manifeste du général, commandant en chef l’armée 
du corps législatif, aux habitants du Midi . 

Citoyens, le tocsin de b tyrannie vient de sonner au 
palais du Directoire : un infâme triumvirat vient de s'éle- 
ver sur les débris de b constitution ; vos représentants les 
plus fidèles ceux qui n’ont cesséjusqu'à ce jour d'opposer 
un courage héroïque aux entreprises des brigands, sont en 
ce moment sous le poignard de» assassins; et vous-mêmes, 
si vous ne sortez enfin de celte apathie coupable, vous al- 
lez bientôt voir sc renouveler les scènes sanglantes de Nan- 
tes, Lyon. Orange, et toutes celles eufin qui nous ont tous 
privés d’un père , d'un fils , d’une épouse , d’un parent, 
d’un ami. 

Mais, que dis-je 1 voir se renouveler de pareilles scènes I 
Abl citoyens, elles ne sont qu'un faible échantillon de 
celles qui vous sont préparées. Ce n'est plus aux échafauds 
que tousserez conduits ; c’est dans 1rs bras de vos épouses 
éplorées , c'est sur leurs seins palpitants de douleur et 
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d’effroi! c’est sur les corps .sanglants de vos infortunes en- 
fants, que ces monstres insatiables, encore altérés du peu 
de sang que leur longue tyrannie vous a laissé, consom- 
meront leurs atroces projets. 

Mais, non, ils ne se réaliseront pas : votre courage, le 
souvenir desmaui que vous avez soufferts, l’idée de ceux 
qui vous sont préparés , tous ces motif» me sont de sûrs 
garants que vous n'hésiterez pas un instant à prévenir 
d'aussi irréconciliables ennemis. Sorte/, donc de ce som- 
meil qui vous deviendrait funeste; ralliez-vous à la voix 
des PichegTu , des Willot; c'est eux, ce sont ces généraux 
rouverts de gloire par leurs victoires, par leur amour pour 
l’humanité, qui combattront bientôt arec vous sous les 
étendards de la vraie liberté; joignez-vous ù cette brave 
armée qui se dispose à vous délivrer pour toujours du joug 
affreux qui vous est préparé : c'est sous les murs d'Orange 
qu'elle se rend aujourd'hui, sous les murs de celle infâme 
commune, qui fut et qui deviendrait encore le tombeau 
des habitants de ces malheureuses contrées, et c’est là 
qu’elle vous attend. C’est à vous surtout, brave jeunesse, 
qui avez appris le métier de la gloire dans celle longue et 
sanglante révolution, qu'il appartient de réparer les atro- 
cités que des hommes couverts du sang de vos parents et 
des débris de vos fortunes, cherchent à y porter en profi- 
tant de vos v ictoires pour nous opprimer. Armez-vous donc 
une seconde fois ; marchez avec nous contre nos ennemis 
communs, et ne nous reposons que lorsque notre infortu- 
née patrie n’en comptera plus dans son sein. 

Signé , Ciibistot, général en chef. 

Copie de la lettre écrite à l’administration centrale 
du département de la Drôme , par i adjudant- 
général Aimeras, employé dans la première di- 
vision. 

Je m’empresse de vous prévenir, citoyens administra- 
teurs , que le rassemblement de brigands qui s'était formé 
à Bouiènc, eu est parti cette nuit dans le plus grand désor- 
dre ; et si j'avais pu me faire soutenir par cent grenadiers 
dans la reconnaissance que j'ai faite hier, ces brigands se- 
raient vraisemblablement dispersés entièrement. Je suis 
instruit qu'ils se sont portés vers Valréus et Sainte-Cécile, 
et je fais partir demain «pour Tobgnan, la compagnie des 
grenadiers de la 2 4* demi-brigade, avec ordre à l'officier 
commandant de rechercher, par tous les moyens possibles, 
ces brigands qui ont égorgé sept à huit personnes à Bou- 
lène, et imposé les habitants à 20,000 livres , dont 2,000 
seulement ont été payées en raison de leur prompt départ. 

Comptez, citoyens administrateurs, sur l’efficacité des 
moyens que je vais prendre avec le géuéral Tisson, qui sc 
rend demain à la place pour faire tout rentrer dans l'or- 
dre. 

Salut et fraternité. L. Alxf.ras. 

Le chef du 44® escadron de gendarmerie nationale 
employé dans les départements de la Drôme et 
de l' Ardèche, à l'administration du département 
de la Drôme. 

Picrrr-tille, le icr jour complementaire, l'an 5 de la 
République Française uue et indivisible. 

Citoyens administrateurs, je suis empressé de vous ap- 
prendre , en l’absence de l'adjudanl-générul Aimeras (qui 
m'en donne l'ordre en montant à cheval), que le fameux 
brigand Sainl-Christol, prétendu général en chef de l'ar- 
mée des deux conseils, vient d'èlrc arrêté. Il se propose , 
en rentrant, de vous transmettre lui-même les détails 
d'une affaire aussi importante. Pivc la République! 

Salut et respect. Leiiabivkl du Rochkh. 

J a coin x : Ce Saint-Cbristot est un émigré rentré, rayé 
provisoirement par le département de Vaucluse, et connu 
par le rôle qu'il a joué lors du camp de Jalès. Il était as- 
socié de Besignan, dont la correspondons a été saisie par 
Lcgot, lors de sa mission dans le département de l’Ain. 
En 17 bO, Besignan avait fait dans son canton des rassem- 
blements coiiirc-révolulionnaires qu’on n’avait dissipés 
qu’à coups de canon. Il a émigré deux fois; il est rentré 
après le 12 germinal. A celte époque, il vint à Pari* ; je le 
fis arrêter et conduire au comité de sûreté générale ; mais, 
6 # Série. — Tome Jll. 
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| sur la recommandation du marquis de Bovère, il fut rc- 
; rais en liberLé. Ce fut après cela que l'on saisit sa corres- 
pondance. 

Cliabot-Lutour confirme tous ces détails, et annonce que 
i l'administration du Gard vient de lui écrire que Saint- 
Christol était arrêté. * Dans celte circonstance vraiment 
critique, dit-il , la garde nationale de Mmes s'est parfai- 
tement conduite. A la première nouvelle de la marche des 
brigands , elle s’est mise ù leur poursuite. 

» Je demande qu'il soit fait au procès-verbal une men- 
tion honorable du courage de ccs bons citoyens. • 

Celle proposition est «adoptée. 

Sur la drtnande de Jacomin, l'arreté est rendu 
commun aux administrateurs du Gard et de la 
Drôme. 

Rapport de Jean Debry, et résolution qui ordonne 
la célébration d’une pompe funèbre, à l’occasion de 
la mort du général Hoche. 


N° 10. iH'rutll 10 Yemlënilajre.(l®r octob.) 


Gènes. — Nouveaux détails sur les mouvements 
contre-révolutionnaires de cette ville. 

Paris. — Réunion des doux armées de Sambre- 
et-Mcuse et de Rhin-ct Moselle, en une. seule, sous 
la dénomination d’ Armée d' Allemagne. — Pro- 
gramme de la cérémonie funèbre, en mémoire du 
général Hoche. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 5 vendémiaire. 

Le Directoire invite le conseil à s'occuper, le plus 
promptement possible, de la résolution qui crée de 
nouvelles impositions. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 6 vendémiaire. 

Lecture d’un grand nombre d'adresses qui félici- 
tent le conseil des résultats du 18 fructidor. — 
Ville», au nom de la commission des finances, 
propose de rétablir l’action en rescision, pour cause 
de lésion d’outre-moitié. Males s’y oppose. Pison- 
du-Galnnd est de l’avis de Villers. Renvoi. — Gar- 
nier (de Saintes) fait arrêter le principe de l’éta- 
blissement, à perpétuité, d’une fête commémorative 
de la journée du 18 fructidor. — La discussion se 
rétablit sur le projet de Guay-Vernon , relative à 
l'exclusion des ci-devant nobles, de toutes les fonc- 
tions publiques. Maugenest le combat. Oudot et Lu- 
inin&is le défendent. Ajourné. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 6 vendémiaire. 

Approbation de la résolution qui ordonne la célé- 
bration d’une pompe funèbre, en mémoire du géné- 
rai Hoche. — Brival propose d’approuver celle qui 
rapporte la loi du 17 fructidor, cou tenant des me- 
sures extraordinaires pour la commune de Ven- 
dôme Adopté. — Analyse du rapport de Bordas, sur 
la résolution du 2t messidor, relative aux réfugiés 
et déportés des Colonies : la commission propose de 
la rejeter, comme favorable aux émigrés. Rallier eu 
demande l'adoption. Après avoir entendu Lavaux, 
qui parle contre, le conseil la rejette.* 

N. U. Le conseil des Anciens, après une longue 
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discussion, a approuvé la résolution qui étend le 
timbre aux journaux, rétablit la loterie, et ordonne 
le remboursement des deux tiers de la dette pu- 
blique. 


N° 11. I*rlme«li lt Ycmlémlulrc. (2 ocL) 


Lisbonne. — Mécontentement des négociants 
anglais de cette ville, de ce que le Portugal a fait la 
paix avec la France. 

Paris. — Prise de plusieurs bâtiments anglais 
par des corsaires français. 

ministère de l'intérieur. 

Le ministre de l'intérieur , aux professeurs et bi- 
bliothécaires des écoles centrales. 

piris , te ia fructidor. 

Citoyens professeurs, une des plus augustes et des pre- 
mières fonctions de la société , est celle que vous remplis- 
sez. C'est à vous que la nation a cou lié son espérance : elle 
vous a chargés de faire faire à nos enfants le noviciat de la 
vie et de la liberté, de perpétuer parmi nous le goût des 
connaissances et des travaux utiles, de former pour la Ré- 
publique la génération naissante, de lui remettre l'héri- 
tage de lumières et de vertus que nous devons faire passer 
à ia postérité. C'est vous qui devez faire jouir le genre hu- 
main des plus précieux avantages de cette faculté de s'a- 
méliorer lui-même , qu’il a reçue de la nature. Voilà votre 
voca'ion ; mais plus elle est brillante, plus vous devez être 
jaloux de lui conserver sou éclat et de répondre ù sa gran- 
deur. Ainsi donc, je doiscroire que vous ne vous bornerez 
pas à vous trainer sans examen, et d'un pas nonchalant, 
sur les traces de la routiuc : vous ne suivrez pas en aveu- 
gles les plans Irréguliers ou les méthodes incomplètes pré- 
cédemment connus; en cherchant à former des élèves dignes 
de vous, vous aspirerez à la gloire de laisser à vos succes- 
seurs des modèles d'enseignement, comme un artiste ha- 
bile se plaît à perfectionner les instruments dont il se sert, 
et à léguer à ceux qui viennent après lui des moyens de 
le surpasser. 

En effet, citoyens, vous seuls pouvez donner aux écoles 
publiques ces ouvrages élémentaire que de si puissants in- 
lérêts réclament depuis si long-temps. Les plus tarantes 
théories ne peuvent suppléer à votre expérience : vous seuls 
pouvez trouver, d’après vos méditations éclairées par vo- 
tre pratique, les moyens les plus sûrs de perfectionner les 
hommes, d’enrichir la société de talents plus développés, 
de lumières plus étendues et de vertus plus pures. 

Pour atteindre à ce but, vous devez consacrer vos soins 

la recherche des méthodes les plus simples, les plus fé- 
condes et les mieux assorties à cet esprit philosophique que 
vous devra rendre usuel. 

Je sais que dans le cours d'une première année, il vous 
a été impossible de donner à vos pians le degré de pcrfi*c- 
tion que vous leur auriez souhaité, afin de les offrir avec 
un peu de confiance à vos contemporains et à vos succes- 
seurs. Pressés de donner de.* leçons qui depuis si long- 
tempsavaienl été interrompues vous avez dû d’abord pour- 
voir aux besoins du moment. 

Mais en remplissant de nouveau votre utile carrière du- 
rant l'année scolaire qui va recommencer, vous aurez pré- 
paré le canevas de vos leçons, et vous ne négligerez rien 
de ce qui peut vous assurer de plus heureux succès. Vous 
soignerez également le fond de la doctrine, l’ordre pro- 
gressif des matières, la forme des moindres détails. L’in- 
térêt d’un livre quelconque dépend de ces trois choses, le 
sujet, le plan cl le style. Votre su jet e*t le plu* riche que l’on 
puisse traiter, et vous devez surtout en borner l’étendue. 
Le plan doit être sage et simple î quant au style, il ne sau- 
rait être trop facile et trop clair. Vous aurez donc grand 
soin de n'adopter que de> idées justes, utiles, évidentes; 
vous les enchaînerez entr' elles; vous les fortifierez les unes 
par les autres; vous n’emploierez , dans voire style, que 
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le langage le plus propre, le plus précis , le plus à la pnr- 
tèe de vos jeunes élèves; vous donnerez à vos cahiers un 
degré de perfection qui remplisse vos vues, et contente les 
bons esprits, auxquels vous savez qu'il faut plaire. 

Dans ces cahiers élémentaires, vous distinguerez les 
parties qu’il convient de dicter et de faire écrire aux élèves, 
de celles qu’il vaut mieux leur faire raisonner et rédiger 
eux-mêmes, afin de les accoutumer à analyser leurs idées, 
et à se rendre compte de leur instruction. 

Quant à moi , citoyens, je met’rai tout mon zèle à cou- 
ronner le vôtre. Ainsi, au nom de votre amour pour les 
lettres et les sciences, et au nom de In piété que nous de- 
vons à la patrie, je vous exhorte à vous occuper sans délai 
de cet objet essentiel. Je vous demande avec instance de 
m’adresser, avant la fin de l’an prochain (cYsl-à-dire, s’il 
est possible, au I* r fructidor do l’an 6), une copie de vos 
cahiers. J Vu provoquerai l’examen par l'Institut national, 
ce grand jury d’iuNtruction de lu République française; 
et d’après son rapport , je ferai décerner par le gouverne- 
ment, des récompenses honorables aux professeurs de cha- 
que cour* dont les cahiers élémentaires auront été jugés 
les plus dignes du premier prix et de l’impression aux dé- # 
pens de l'Etal. Des encouragement* flatteurs seront donnés 
à ceux qui les auront suivis de près. Vous ne pouvez dou- 
ter que l'examen de vos cahiers ne se fasse par l’Institut 
avec l’attention la plus impartiale; et ce sera ensuite avec 
solennité que je rendrai publics son jugement et vos suc- 
cès. Le jour où je pourrai proclamer votre gloire, cl vous 
faire payerait nom delà patrie le tribut de reconnaissance 
que vous aurez pu mériter, ce jour sera, n'en doutez pas» 
l’un des plus beaux jours de ma vie. C’est sous ce point 
de vue que mon ministère m'est cher. Je vois en vous les 
bienfaiteurs de l'enfance et delà jeunesse , occupés à en- 
raciner dan* le* cerveaux et dans les cœurs d’une foule 
d'élèves, H liberté, l’égalité, le saint amour de la patrie. 
C’est là , t dans ce moule heureux que vous jetez la Ré- 
publique. je crois m'associer à vos nobles travaux, je crois 
m’unir à votre gloire, en vous faisant rendre justice, en fai- 
sant profiler la nation françaisedu résultat de vos lumières , 
en contribuant avec vous aux progrès des sciences, à la for- 
mation des hommes éclairés, à la culture des talents et du 
palriollsmequ’il faut désormais réunir. 

Des nombreux devoirs de ma place, c’est celui que j’ai 
plus à cœur de remplir dans tout son entier; mais, pour 
prix de mon zèle à faire valoir vos succès, aidez-moi, je 
vous prie, citoyens professeurs, à réaliser une idée que 
j’ai conçue depuis long-temps pour donner à la France 
des écoles primaires, et pour réaliser enfin ce qui manque 
le plus à la première instruction , à celle instruction, dette 
géucraleet sacrée de notre République envers tout citoyen. 

Ne croyez pas que cet objet soit étranger aux professeurs 
des écoles centrales; il vous offre, au contraire , un moyen 
de plus d’être utiles à l’éducation : car je vous considère, 
dans chacun de* départements, comme les professeurs 
d’une école normale où les instituteurs des école» primaires 
devraient être envoyés d’abord, pour apprendre de vous ce 
qu’ils sont chargés d'enseigner , et comment on doit l’en- 
seigner. Je suis persuadé que vous vous prêterez avec 
empressement à l’exécution de celte heureuse idée qui dou- 
ble votre utilité , et qui vous donne le moyen de rappro- 
cher vous-mêmes les écoles primaires des écoles centrales. 

D’ailleurs, le plan que j’ai formé , et dont je veux vous 
confier la première exécution , vous paraîtra aussi facile 
que je le crois neuf en lui-mème. 

J épargne la dépense des ouvrages élémentaires, alpha- 
bet* , syllabaires et autres livre* destinés moins pour l'in- 
struction que pour le tourment de? enfants. Ce ne sont pas 
des livres que l’on doit pincer dans leurs mains; c’est une 
plume ou un crayon. Aux livres qui les épouvantent, les 
endorment et les fatiguent, je veux substituer des curies 
exposées aux regarda de tous les écolier», et présentant à 
tou* les yeux de-* éléments parlants de lecture, écriture, 
orthographe, calcul, arithmétique décimale, nouveaux 
poids et mesures, arpentage, musique, catéchisme mo- 
ral , etc. 

Je range les élève* sur des gradins placé» vis-à-vis de 
ces cartes; l'instituteur les leur explique, comme on dé- 
montre, dan* vos classes, de* planches de géométrie. 

C’est pour le maître eul qu’il faut un livre élémentaire 
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renfermant les détails qu’il doit avoir bien digérés avant 
de les transmettre et de les inculquer à d'autres. 

Pour former le» instituteurs à rette méthode nouvelle, 
je compte proposer aux administrateurs de rassembler dans 
le cbeT lieu, pendant un certain temps et aux frais de chaque 
commune, tous ceux qui se destinent à l'irntitulion pri- 
maire. Là , çes maître» mivi. es pourront être exercés par 
vous, suivant, la nouvelle méthode dont je donne l’idée. 
Vous recevra, à cet effet, une première édition de mes 
planches élémentaires : vous voudrez bien les expliquer 
et les faire comprendre. Je me flatte que voire lèle vous 
intéressera au succès de cette tentative, que votre expé- 
rience et vos rêllexious roc mettront à portée de perfec- 
tionner. 

D’après cet essai de l’usage des rartes scolastiques, et 
d’après vos remarques pour en corriger les défauts, on 
pourra en donner une édition plus soignée, qui rendra 
tout-à-coup uniforme cl facile le système d’enseignement 
des écoles primaires. Ce système, substitué à nos vieilles 
routine», fera , pour les enfants, une espèce de jeu de cette 
instruction, aujourd'hui si pénible, si aride et si longue ; 
et nous aurons la gloire de tenir la promesse de l'arti- 
cle CCXCVI de la constitution, qui promet à tous le» 
Français les moyens d’apprendre à lire , à écrire , Ica élé- 
ments du calcul et ceux de la morale. 

Je n’ai pas besoin d'insister sur l’importance de ces 
vues» 

Un de no* plus grands maux, c’est le manque d’esprit 
public et d’éducation. 

Nous avons tout détruit, nous y étions forcés : il nous 
faut tout régénérer. L’instruction publique en est le seul 
moyen ; c’est le premier de nos besoins. , 

La constitution , qui était égarée depuis le 4 ,r prairial , 
a été retrouvée le 18 fructidor ; il faut assurer son triom- 
phe, il faut l'éterniser, eu la fondant sur la raison et sur 
l'enseignement public. 

La République veut des hommes; mais pour les avoir 
hommes , il faut le» élever enfants. A cet égard , vous le 
savez, les instituteurs et les pères demandent à grands cris 
de» livres instructifs appropriés ù nos besoins et à notre 
état actuel. Les livres qui existent, excellents sous bien des 
rapports, ne peuvent convenir sous un bien plus grand 
nombre. La législation et le gouvernement français n’ont 
plus rien de commun avec les établissements que nous 
avons vu disparaitre. À travers les débris de» institutions 
profanes, superstitieuse», etc. , il faut rebâtir le système 
de notre enseignement , et le diriger de manière à créer un 
esprit public et des vertus nationales. 

C’est le plan que je vous propose, et qui ne saurait 
être mieux rempli que par vous. 

Ma lettre a deux objets ; 4* la perfection des cahiers ou 
des livres élémentaire», et que je vous engage à préparer 
vous-mêmes, chacun dans votre sphère, pour les soumet- 
Ire ensuite à un concours uational. Ceux qui auraient 
obtenu des distinctions (laiteuses, seraient distribués, avic 
invitation de les suivre, cl d'y faire, au besoin, des ob- 
servations tendant à les perfectionner. 

2* L’essai d’une méthode simple de donner aux enfants 
ces connaissanresprimilives qu’on nomme instrumentales, 
l’art de lire, écrire, chiffrer, etc., etc., par lu moyen de 
cartes qui seront exposées dans l’école primaire, it dont 
vous aurex bien voulu faire faire l’essai par les institu- 
teurs. 

Ainsi, l’instruction publique vous devra sa perfection, . 
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son uniformité, son succès, sou,? deux points de vue «'ga- 
iement intéressants; cl je m’applaudirai de vous avoir 
fbumi l’occasion de rendre ce double service à notre com- 
mune patrie. 

Réunissons-nous, citoyens, pour faire le bien actuel, 
et pour participer encore, autant qu’il est eu nous, au 
bien qui se fera quand nous ue serons plus. Attachons & 
la République, à la vertu, aux bonne» mœurs, la généra- 
tion naissante ; et s’il se peut encore, que le» races futures 
nous doivent davantage. Vivons dans le présent comme 
dans l’avenir. Si tout ce qui se fait de bien dans les courts 
instants de la vie n’est qu’un essai livré à la perfection 
des temps qui doivent suivre, efforçons-nous du moins, en 
régénérant les études, de laisser aux écoles quelques essais 
qui marquent l’époque de notre existence comme une épo- 
que glorieuse entre celle» de nos aïeux et de nos descen- 
dant». lit puissent ces derniers, pour prix de no» efforts, 
bénir long-temps notre mémoire I 
Salut et fraternité. 

Le ministre de antérieur, 
François (ob Nbufchateau. ) 


CORPS LÉGISLATIF. 
CONSEIL DES CINQ-CENTS. 
Séance du 7 vendémiaire. 


Séance du 8 vendémiaire. 

Rapport deSavary, et résolution sur rétablisse- 
ment des conseils de révision pour les troupes de la 
République. — On reprend la discussion du projet 
de Guay-Vernon, sur l’exclusion des ci-devant no- 
bles, des fonctions publiques. Bachelot le défend, 
et attribue aux ci-devant nobles, le massacre de 
plus de mille républicains, dans son seul départe- 
ment. Bcylz le combat comme inconstitutionnel, 
et demande pourquoi l’on voudrait abaisser les ci- 
devant nobles au-dessous du niveau commun, et 
outrager ainsi la nature en sens contraire des 
absurdes institutions que la révolution a détruites. 


Rapport d'Eschassériaux aîné, sur la division 
territoriale des Colonies. Adoption du projet sur la 
division de Saiut-Domingue, en cinq departements. 
Renvoi de celui concernant les Colonies-Orientales. 
— Reprise delà discussion sur l'exclusion des ex- 
nobles de. toutes fonctions publiques. Opinion de 
Duchés ne, qui demande la question préalable sur le 
projet, en déclarant qu’il n'y a absolument rien 
dans la position actuelle de la France qui puisse 
exiger un remède extraordinaire, subversif des prin- 
cipes constitutionnels. Garnier (de Saiutes) sou- 
tient que jamais la République ne pourra se soute- 
nir avec des cléments royalistes : il demande que 
les projets de Luminais et de Guay-Vernon soient 
renvoyés à la commission, chargée de régulariser le 
mode d'ostrfacisme et de déportation ; et que, si l’on 
adopte le projet, la prohibition de la faculté d’étre 
élu s'étende à celle d’élire. 
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TABLEAU de dépréciation du papier-monnaie dans le département de la Seine , calculé sur l'unité de 
100 l. assignats et 100/. mandats , à partir du 1 er janv. 1791 (t\ style) jusqu au l*r lherm. an 4. 
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Signe , Coi.ux . BiM.ard . Lesguii.i.egs , Farcot, Corsa no es , Émxr.Ri: , Desgrakges . Df.mau 
Dufresne , Cousis, Cn. Bi.ondei., Charpentier, Pocket, Et. Leroux, Darnaud, adjoints 

Joubert, Leblanc , Dumas , administrateurs. 

Mathieu , commissaire du Directoire exécutif. Dupin , secrétaire en chef. 
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N° 12. Dtiocll 12 Vendomlalrc. (3 octobre.) J 


Netc-Yorck. — Découverte d'une conspiration 
tramée par te ministre anglais Robert Liston et 
M. Blount, membre du sénat au congrès, pour fa- 
ciliter aux Anglais l’invasion , par terre, de la Flo- 
ride et de la Louisiane. M. Blount est expulsé du 
sénat , et prend la fuite. 

Allemagne. — Plantation d’un arbre de la liberté 
à Cobientz, malgré la défense des magistrats de celte 
ville. Le professeur Gerhards prononce à ce sujet un 
discours civique. — Célébration à Bonn d’une dou- 
ble fêle, en mémoire de la fondation de la Répu- 
blique française , et à l’occasion de l'indépendauce 
cis-rhénaue. 

Londres. — Réflexions d’un journal de l’opposi- 
tion sur la rupture des négociations avec la France , 
et le retour subit du lord Malmesbury. 

Paris. — Littérature : Chant funèbre en l’hon- 
neur du général Hoche, par le citoyen Bignon. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 8. 

Motion d’ordre, de Guay-Vernonsur la discussion de. 
/son projet d’exclusion des ci-devant nobles de toutes 
' fonctions publiques : il la fait renvoyer, ainsi que 
tous les discours et projets y relatifs , à l’examen de 
la commission chargée de la solution des questions 
présentées par Boulay (de la Meurthe) , concernant 
les mesures d'ostracisme, d’exil et de déportation. 

CONSEIL DES ANCIENS. 


Séance du 8 vendémiaire. 

Rapport de Crétet sur la résolution du 29 fructi- j 
dor, relative aux finances, et divisée en quatorze 
titres. Il propose l’approbation des treize premiers, I 
qui fixent les dépenses de l’an G à 616 millions; J 
donnent diverses extensions aux droits d'enregistre- 
ment et de timbre ; afferment In poste aux lettres ; 
créent un droit sur les messageries et un droit d’en- ] 
tretien des routes; rétablissent la loterie; augmen- i 
tent les droits sur les tabacs; n’admettent plus les | 
huit derniers coupons de l’emprunt forcé en paie- | 
nient des contributions, etc., etc. : il s’arrête sur le ! 
quatorzième, qui est relatif au règlement et au ; 
remboursement d'une portion de la dette publique, j 
et discute les objections qu’on peut lui opposer. 


N° 13. Trldl 13 Yenilwulalre* (4 octobre.) 

Vienne. — Injonction aux Juifs de justifier de 
leurs moyens de subsistance, ou de s’éloigner de ; 
cette capitale. 

Florence. — Haine du gouvernement de Toscane j 
contre les Français. 

Ancône. — La municipalité fait intimer à l’évêque | 
et au chapitre , de lui remettre tous leurs biens dans [ 
l’espace de trois jours. 

Milan. — Tableau des ressources de la Républi- | 
que cisalpine. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Par», le iu vendémiaire. 

Paris. — La nouvelle de la mise en liberté des j 
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prisonniers d'OImutz n’est plus douteuse. Avant 
leur sortie de prison, l’empereur, jaloux de se laver 
du reproche d’avoir participé aux rigueurs exercées 
â leur égard , envoya le marquis de Chastellcr -pour 
obtenir de Lafayelte une déclaration sur ce point. 
Il en signa une dont voici la copie. 

Déclaration du général Lafayelte. 

Olrautx , ifi juillet 17917. 

La commision dont M. le marquis de CbaslcUer est 
chargé, me parait relative à trois points. 

1 * Sa Majesté désire que j'établisse l’état véritable de 
noire situation à Olimilz. Je ne suis point disposé à faire 
entendre de plaintes. Les circonstances qui ont rapport A 
ce sujet ont été détaillées dans des lettres remises ou du 
moins envoyées au gouvernement autrichien, et qui ont 
élé transmises par mon épouse; et si Sa Majesté, après 
leur lecture, n’est point satisfaite des ordres qui sont ve- 
nus de Vienne en son nom , je suis prêt à donner à M. le 
marquis de Chamelier tous les renseignements qu’elle 
pourra désirer. 

2° Sa Majesté l'empereur et roi désire d’être assuré 
qu’après mon élargissement je partirai immédiatement 
pour l'Amérique. Je lui ai souvent fait connaître que telle 
était mou intention; mais comme une réponse conforme, 
dans la circonstance actuelle, paraîtrait supposer le droit 
d’exiger cette condition , je ne puis juger couvcnable d'ob- 
tempérer à celle demande. 

3 “ S* Majesté l'empereur et roi me fait l'honneur de 
me notifier que les principes dont je fais profession sont 
incompatibles avec la sécurité du gouvernement autri- 
chien , et que sa volonté est que je ne puisse rentrer dans 
ses Etais sans sa permission spéciale. J'ai des devoirs à 
remplir, dont je ne puis me délier moi-iuêinc. Je dépends 
parles liens de ses devoirs, des Etats-Unis, et avant tout 
je dépends de la. France, et je ne puis contracter d’enga- 
gements incompatibles aux les droits que mon pays peut 
exercer sur moi. Cela excepté , je puis assurer le général 
marquis de Cbasleller, que mon intention invariable est 
de ne jamais mettre le pied sur aucun territoire sujet à la 
domination de Sa Majesté le roi de Bohème et de Hon- 
grie. En conséquence , je, soussigné, m'engage envers Sa 
Majesté l’empereur et roi , de ne jamais, en aucun temps, 
entrer dans ses Etats, sans avoir préalablement obtenu sa 
permission spéciale, pourvu que cet engagement ne de- 
vienne pas contraire aux droits que mon pays a sur ma 
personne. Signé % Lxfayette. 

— Le, C. Gaspard Mollien , négociant à Calais , sc 
conslitue prisonnier au Temple. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Suite de la séance du 8. 

Fin du rapport de Crétet sur la résol uiiou relative 
aux finances ; il présente les moyens à l'appui du 
quatorzième litre sur la dette publique, et déclare 
que la commission est restée dans l'incertitude sur 
la détermination à prendre à cet égard. Dedeley 
d’Agier vote l’adoption des treize premiers titres de 
la résolution : quant au quatorzième, il est bien 
d'avis de la réduction de la dette; mais il ne eroit 
pas que le moyen proposé soit le plus modéré , le 
plus juste et le plus avantageux aux créanciers de 
l’Etat. Lacombe Saint-Michel représente la nécessité 
de prendre une prompte décision , si le conseil ne 
veut pas être responsable des revers qu'éprouve- 
raient les troupes, à l'ouverture de la campagne, 
s’ils provenaient du défaut des objets qui leur sont 
nécessaires pour pousser la guerre avec vigueur. 
Ajournement au lendemain. 

JV. II. Dans la séance du 12 , du conseil des Cinq- 
Cents, Cbazal a dénoncé plusieurs maisons d’éduca- 
lion dans lesquelles on élève les cnfauLs dans la 
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haine de la République. Il a demandé que les pen- 
sionnats et les autres maisons d'éducatiou des «leux 
sexes soient mis sous la surveillance des adminis- 
trations municipales, et que les instituteurs et 
institutrices qui ne professeraient pas l’amour de la 
République soient déportés à perpétuité. 

Ces propositions ont été renvoyées à l’examen 
d’une commission spéciale. 

Guillemardet a reproduit et fait adopter un pro- 
jet de résolution sur les passeports. Eu voici les dis- 
positions principales. 

4° Les passeports délivrés conformément aux disposi- 
tions des lois existantes, devront a l’avenir designer le 
lieu où les citoyens qui les obtiennent, ont intention de sc 
rendre. 

2® Les passeports à l’étranger seront délivrés pur les ad- 
ministrations centrales, sur l’avis motivé des administra- 
tions de canton. 

3“ Le voyageur étranger sera tenu de se munir «l’un 
passeport de l'administration centrale du département 
frontière. Copies «le ces passeports seront adressées a u 
ministre de la police. 

4" Tous passeports d’une date antérieure h la présente, 
sont annulés. 

5° A l’avenir il ne sera délivré de passeports aux ci- 
toyens portés sur le rôle des impositions, qu’en justifiant 
qu’ils ont acquitté leurs contributions. 

fi* Les administrateurs qui délivreront des passeports 
sous des noms supposés à des individus condamnés ù la 
déportation par la loi du 49 fructi«lor, seront destitués et 
traduits par-devant le tribunal de police correctionnelle» 
pour y être jugés. La peine sera de six mois de détention, 
et d’un an pour le maximum. 


R° 14. Quurtlcll 14 Yenilônilalrc. (5 oct.) 

Madrid. — Impressions diverses excitées dans 
celte capitale par la nouvelle du 18 fructidor. Celles 
de la joie ont beaucoup dominé. 

Gênes. — Refus par les cours de Vienne et de 
Londres de reconnaître la République ligurienne. 
— Décret du gouvernement provisoire en faveur des 
Génois qui ont versé leur sang pour la défense de la 
patrie. — Désarmement de toutes les paroisses de la 
vallée «le Polcevera qui ont pris part à l'insurrec- 
tion. Députation des insurgeiils de Fontnna-Bona 
pour solliciter une amnistie. Exécution de plusieurs 
chefs des rebelles. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paru, le 1 3 vendémiaire. 

Le général Augereau est parti le 1 1 pour aller 
prendre le commandement de l’armée d’Allemagne, 
dénomination sous laquelle sont désignées mainte- 
nant li s armées de Sambre-el Meuse et de Rhio-et- 
Mosclle. Il s’est fait précéder par l’adresse suivante : 

Adresse du général Augereau , commandant en 
chef de l'armée d'Allemagne , aux militaires 
composant cette armée. 

Camarades , 

Si la mort choisissait ses victimes, le crime seul serait 
banni du inonde ; mais elle frappe indistinctement Achille 
et Thersite, un guerrier ou l'enfant du tice et de In mol- 
lesse. Sa faux avide moissonne indifféremment tout ce 
qui s’offre à ses coups; crime et vertu, n’importe. Caton, 
ne pouvant survivre ù la liberté de sa patrie, déchire scs 
propre* entrailles, et, sur son cadavre fumant. César s’é- 
lève un trône. Hoche meurt ù In fleur de ses ans et an 
comble de la gloire, et Picliegru survit ù scs forfaits : tels 
sont les arrêts de l’aveugle destin. Soldats, qu’une larme 
arrose le cercueil du héros ,ct qu’un cri d’exécration a na- 
licmatise le traître I 
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Long-temps trompés, souvent négligés, quelquefois tra- 
his, quelle force d’àme , quel sentiment de gloire, quel 
patriotisme robuste et quelle courageuse constance H vous 
a fallu pour résister à la fois aux eomplols, aux priva- 
tions, aux dégoûts intérieurs et aux efforts de l’Autriche! 
Sans doute quand, avec des intentions pures cl un répu- 
blicanisme éprouvé, on va commander ù des hommes tels 
que vous, c’est aussi la victoire qu'on soumet à sa vo- 
lonté. Pénétré de cette vérité , mes camarades , je n'ai 
point hésité ü accepter la tâche immense que le gouverne- 
ment m'a imposée, en me plaçant ù voire télé. J’en con- 
nais l'étendue , et je n’en suis pus effrayé : u’est-cc pas 
vous dire que je vous apprécie? 

Soldats, les chefs de la conspiration royale ne siègent 
plus au sénat, et le cabinet de Vienne n’a plus d’auxiliai- 
res au Luxembourg. Le Directoire exécutif, long-temps 
placé par les conspirateurs dans la cruelle impuissance de 
mettre un terme à vos souffrances, est aujourd'hui se- 
condé parles représentants restés fidèles au peuple; ses 
yeux sont ouverts sur vous, sur vos b«*soins. Ses moyens 
sont loin d’atteindre à ses intentions paternelles. Cepen- 
dant vos maux seront soulagés. C'est pour en liiter l'in- 
stant que je suis à Paris. Je suivrai de prés cette adresse à 
l'armée; des fond» m’y accompagneront; l'habillement, 
la chaussure seront complétés avant la rigueur des frimais. 
Toutes les parties de l'administration seront épurées et ré- 
gularisées, et désormais des événements imprésus pourront 
seuls, et momentanément, interrompre le paiement de 
votre solde et vous condamner i\ des privations, dont 
toute ma sollicitude sera d’abréger la durée. 

Tous mes instants, toutes mes facultés, mon existence 
entière vous seront consacrés, camarades; mais autant 
vous devez tout attendre de mon dévouement, autant je 
suis en droit de tout exiger du vôtre, une discipline point 
minutieuse, point avilissant»', mais juste, sévère, inflexi- 
ble et toute républicaine. Du patriotisme et du courage, 
cos vertus vous sont fatales et familières. Si pourtant il est 
parmi vous des hommes à qui il en coûte de les exercer, 
qu’ils sortent de vos rangs , qu’ils s'éloignent ; ces ennemis 
de la liberté ne doivent point avoir part ù la gloire de ses 
enfants. , 

Soldats, que votre bravoure s'allume au feu sacré de 
l’amour de la patrie, et que la renaissance de votre bouil- 
lante énergie fasse pâlir vos ennemis d'outre-Rhin , et 
trembler ceux que vous laisserez derrière ce fleuve. 

L’empereur fait , (Ul-on, des levé» ; des malheureux» 
arrachés ù la charrue et frainé» par la violence, viennent 
grossir le nombre de ses satellites. Précaution vaine ! la 
France» rendue ù la vigueur des institutions républicaines 
est en ce moment toute entière une armée dont nous ne 
sommes plus que l’avaot-coureur. Enfin, si notre ennemi 
s’obstine , si, repoussant le* propositions pacifiques de 
notre gouvernement, il veut encore du sang, eh bien! 
qu’il soit satisfait ; il n'est si exigeant que parce que nous 
filmes généreux; redevenons terribles, cl qu’ou se de- 
mande un jour si le peuple de Vienne eût des maîtres. 

Signé , Agoemac. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ -CENTS. 

Séance du 9 vendémiaire. 

Thornany fait la motion de déclarer nulles toutes 
les obligations consenties pour cause d’achat «les 
Noirs. — Renault («le l’Orne) fait établir un cin- 
quième tribunal de police correctionnelle daus le 
département de l’Aisne. — Porte présente un projet 
qui rend à la liberté et à leurs drapeaux , les mili- 
taires détenus pour faits de désertion intérieure, ou 
d’indiscipline. Ajourné. — Ludot soumet un nou- 
veau mode d'exécution de la contrainte par corps. 
Ajourné. , 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 9 vendémiaire. 

On continue la discussion sur les ûnanccs. Ver- 
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nier appnie la résolution. ■ Elle est commandée , 

■ dit-il , par les besoins du trésor public : il im- 

• porte d'ailleurs de fermer toute voie de retour 

• aux émigrés , et de rattacher le plus grand notn- 

• bre des citoyens au système actuel de gouverne- 

• ment- . Baudin ( des Ardennes ) voudrait qu’on 
divisât les divers titres en autant de résolutions 
séparées.- Je suis bien d’avis, dit-il, de donner au 

• gouvernement les finances dont il a besoin; mais j 

• je demande qu’on ne nous oblige pas à tout odop- 
» ter on à tout rejeter : je demande que le conseil 
» conserve toute sa dignité ; qu’il n’ait pas Pair de 

• n’ètre qu’une machine à sanction , et je vote con- 

• tre la résolution. • Lacombe-Saint-Michel de- 
mande ce que deviendra la République, pendant le 
délai qu’il faudra mettre à scinder la résolution. * Il 

• vaudrait autant déclarer, dit-il , que les jours qui 
» ont précédé le 18 fructidor vont reparaître. * Il 
vote pour la résolution. Rousseau la combat comme 
injuste , inconstitutionnelle et impolitique : il s’é- 
tonne qu’on ait mis si peu de réflexion dans un pro- 
jet qui tend à ruiner deux cent mille familles, et 

3 ui serait tout au plus digne de Ugurcr dans le code 
'un GengiS'kan ou d’un Schah-Nadir. Clauscl dé- 
clare que si la résolution n’est pas adoptée , il ne 

K ndra aucune part à une délibération dont tout 
ieux retomberait sur le conseil des Anciens. Del- 
zons la combat comme attaquant la propriété et 
ajoutant la dérision à l’injustice. Régnier la détend 
comme conciliant le grand intérêt national avec 
l’intérêt bien entendu des créanciers de l’Etat. 

Le conseil ferme la discussiou , et approuve la 
résolution. En voici le texte : 


TITRE PREMIER. 



Finances , contributions directes. 

Art. 1". L’élat des fonds nécessaire- pour les dépenses 
générales, ordinaires et extraordinaires de Pan 6, demeure 
provisoirement lîxé a la somme de 610 millions. 

II. La contribution foncière est réduite, pour Pan 6 , 
à 228 millions en principal ; et en recette effective, dédu- 
ction faite de la contribution des domaines nationaux , 
à 205 millions. 

III. La contribution mobilière, personnelle et som- 
ptuaire est réduite, pour la même année, 550 millions. 

IV. La somme mentionnée dans l’article 1*' sera prise 


sur le produit : 

1° De la .onlribulion foncière. . , 205,000,000 fr. 

2* De la contribution mobilière, per- 
sonnelle et somptuaire 50,000,000 

3° De l’enregistrement 70,000,000 

4" ïki timbre . 16,000,000 

5“ Des hypothèques 8,000,000 

6° Des patentes 20,000,000 

7" Des douanes . 8,600,000 

8“ Des postes et messageries. ..... 14.000,000 

9" Du droit de passe sur les chemins. 20,000,000 

40° De la marque d’or et d’argent . 500,000 

il* Des poudres et salpêtres 500,000 

12° Du revenu des forêts, salines et ca- 
naux 30,000,000 

43* Des revenus des domaines natio- 
naux 20,000,000 

44* Des ventes des domaines 20,000,000 

45* Augmentation des droits sur les ta- 
bacs venant de l’étranger 40,000,000 

46* Des loteries 42,000,000 

47° Des créances sur des puissances 

étrangères 40,000,000 

48° Des inscriptions bataves 45,000,000 

49* D’une réserve sur les contributions 
de Pan 5, années antérieures et dettes ac- 
tives du trésor public . 87,000,000 


Total 616,000,000 fr. 


V. Afin d’arriver b l’époque 5 laquelle les recettes et les 
dépenses journalières pourront se balancer, il sera prélevé 
une somme de 100 millions sur les contributions directes 
de l’an 6, ainsi qu’il sera dit ci-après. 

VI. Les lois rendues sur les contributions foncières 
et personnelles de Pan 5 , régleront de même celles do 
Pan 6. 

La réduction réglée par les articles II et III, s'opé- 
rera ; savoir, sur la contribution foncière, par sa déduc- 
tion d’un sou pour livre , et sur la contribution mobilière, 
personnelle et somptuaire, parla déduction du sixième 
sur le montant des quotes des contribuables, au fur et à 
mesure, et dans la proportion des paiements qui s’effec- 
tueront sur chacune de ces contributions. 

VII. Les plus imposés de chaque commune, jusqu'à 
concurrence de la moitié des contribuables, seront tenus 
d’acquitter, d’ici au i fT nivôse prochain, la moitié du 
montant de leur contribution foncière de l'an 6, les au- 
tres contribuables seront tenus d’en acquitter le quart dans 
le même délai ; le surplus sera payé par portions égales 
dans les neuf mois suivants. 

VIII. Les contributions directes de l’an 5 seront acquit- 
tées sur les rôles provisoires existants jusqu’5 concurrence 
des quatre cinquièmes, saufl’imputation sur la contribu- 
tion foncière de l’an 6 , de l’excédant ou plus- payé, qui 
sera constaté par le rôle définitif de Pan 5. 

IX. Les contributions directes de l’an 5, mentionnées 
dans l’article précédent, et tout l’arriéré des exercices an- 
térieurs , seront soldés dans les mois de vendémiaire et 
brumaire prochains. 

X. Les percepteurs des communes, les receveurs de 
département et les préposés sont respectivement décla- 
rés responsables de la non-rentrée des sommes mention- 
nées dans les articles précédents, et aux époques qui y 
sont indiquées ; ils seront contraints par la vente de leurs 
biens à remplacer les sommes pour le recouvrement des- 
quelles ils ne justifieront point avoir fuit les diligences de 
droit dans la décade de l’échéance. 

XL Les rôles définitifs des contributions directes de 
Pau 5 seront achevés avant le 4* r frimaire prochain; ils 
serviront à l’acquit des mêmes contributions pour l’an 6, 
sauf la remise proportionnelle du sou pour livre du sixième 
mentionné dans l’article VI. 

XII. Les répartiteurs et les administrations municipales 
sont, chacun en ce qui les concerne , per«oimellemenl res- 
ponsables de la formation des rôles, dans les délais pres- 
crits; ù défaut de ce, les administrations centrales de dé- 
partement nommeront des commissaires qui procéderont à 
la formation desdits rôles, aux frais des répartiteurs et 
des membres des administrations municipales en relard. 

Les dispositions de la loi du 47 brumaire ail 5, aux- 
quelles il n’est pas dérogé par la présente, continueront à 
être exécutées. 

XIII. Les recettes ordinaire* et extraordinaires de 
Pan 6 serviront uniquement à acquitter les dépenses ordi- 
naires et extraordinaires de la même année. Il sera, à 
cet effet, ouvert à la trésorerie nationale de nouveaux re- 
gistres le 4*' vendémiaire prochain. 

L’arriéré des contributions de toute nature, dettes ac- 
tives du trésor public, déduction faite des 87 million» 
compris dans l’état de la recette de Pan 6, serviront à ac- 
quitter l’arriéré de la dépense, en donnant la préférence 
à la solde arriérée, et b ce qui reste dû pour le quart du 
premier semestre des pctisions de l’an 5 ; les registres ac- 
tuellement existants continueront de servir aux recettes 
et dépenses antérieures à la même époque. 

TITRE I I. 

Enregistrement. 

XIV. Les droits d’enregistrement des actes dont les prix 
et sommes ont été stipulés en assignats on en mandats, et 
de ceux faits (vendant le cours de ces papiers, dont les prix 
et sommes n’ont pas été spécifiés, soit en numéraire, soit 
en papier-monnaie, seront perçus en numéraire, cl li- 
quidés d’après la valeur qu’avaient lesdits papiers à la 
date des actes, suivant le tableau de dépréciation arrêté 
par PodminiMration centrale du département, en exécu- 
tion de la loi du 5 messidor dernier. 
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Il en sera de même des actes de ces espèces, dont la li- 
quidation des droits aurait été suspendue lors de l'enre- * 
pist rement , depuis l'extinction du papier-monnaie. 

XV. Le droit d'enregistrement des contrats de vente des 
biens nationaux soumissionnés en vertu de la loi du 
28 ventôse , an 4, qui ne sont point encore passés, ou qui 
ne l’ont été que postérieurement à l’extinction du papier- 
monnaie, sera liquidé sur les trois quarts du prix payable 
en mandats, suivant la base prescrite par l’article précé- . 
dent, et d’après la valeur qu'avaient les mandats à l'épo- 
que de la soumission. 

Toute liquidation qui aurait été suspendue sera faite 
de la même manière. 

XVI. Le droit d’enregistrement des donations et autres 
actes entre-vifs, à litre gratuit, et des mutations, par 
décès d'immeubles réels , sera perçu suivant la quotité ci- 
après , quelle que soit l’époque de la mutation , sans pré- 
judice néanmoins de la prescription ; savoir : 

Pour les actes entre-vifs , à litre gratuit. 

Kn ligue directe, 1 pour 100; 

Entre maris et femmes, 1 cl demi pour 100 ; 

Entre frères, sœurs, ondes, tantes, neveux et nièces, 

3 pour 100. 

Entre toutes autres personnes, 4 pour 100. 

Pour les mutations par décès. 

En ligne directe, un demi pour 100 : 

Entre maris et femmes, I pour 100 1 

Entre frères , sœurs , oncles, taules, neveux et nièces, 

3 pour 100 ; 

Entre toutes autres personnes, 5 pour 100. 

XV H. Il sera payé moitié des droits réglés par l’article 
précédent ; 

1" Pour les donations et pour les mutations par décès 
d’usufiuil d’ 'immeubles réels. 

La liquidation de droit se fera sur la valeur entière des 
biens. 

2* Pour les donations et pour les mutations par décès 
d'immeubles fictifs. 

L'usufruit de ces derniers ne sera anujéti qu’à la 
moitié des droits fixes pour IcsdiLs immeubles fictifs. 

XVI II. Les droits de sommes et d’effets mobiliers, ainsi 
que ceux des déclarations à faire par les époux survivants 
d’objets de cette nature, seront perçus sur le pied ci-après; 
savoir : 

Eu ligne directe et entre époux, demi pour 100 ; 

Entre toutes autres personnes, 1 et demi pour 100. 

XIX. Les transmissions d’immeubles réels ou fictifs, 
ou d’objets mobiliers, 4 titre entre-vifs, qui s'opéreront en 
faveur et par contrat de mariage, ne seront soumises qu’à 
la moitié des droits réglés par l’article XVJ ci-dessus pour 
les donations entre-vifs; et par l’article XVII suivaul , 
s’il ne s’agit que d’un usufruit. 

XX. Le droit dû , suivant la loi du 27 août 1792, pour 
les mutations par décès cl les donations entre-vifs d’ac- 
tions ou coupons sur des compagnies ou sociétés d’action- 
naires, sera payé, à dater de la publication de lu présente, 
sur le pied réglé pour les immeubhs fictifs. 

XXL L’estimation en capital des immeubles réels éebus 
aux héritiers, légataires ou donataires, sera porté à vingt- 
deux fois le prix annuel dés baux ou du revenu dont sont 
susceptibles les objets non affermés. 

Il en sera île même des rentes foncières stipulées en 
denrées. 

L’évaluation des autres rentes subsistera telle qu’elle 
est réglée par l’article X de la loi du 14 thermidor an 4. 

L’estimation de» maisons et bâtiments antres que reux 
servant à l'exploitation des biens ruraux, et dont la valeur 
se confond avec celle des terres sur lesquelles ils août as- 
sis, sera de dix-huit fois le prix annuel des baux, ou la va- 
leur locative. 

XU. S’il y a insuffisance dans l’estimation des immeu- 
bles déclarés ou évalués pour régler les droits, la preuve 
en sera établie par des pièces et actes propres à faire con- 
naître le véritable revenu ou la valeur eu capital. 

A défaut d’acte, la régie est autorisée à requérir une 
expertise dont les frais resteront 4 la charge de la part e 
qui succombera. 
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La peine d’une fausse estimation constatée continuera 
d’être d’uu droit en sus de celui qui sera dû sur le supplé- 
ment de valeur. 

Les omissions dans les déclarations continueront d’étre 
aussi assujéties à ladite peine du droit en sus. 

XXIII. Ceux qui auraient fait des omissions ou des esti- 
mations insuffi'-antes dans leurs déclarations, antérieure- 
ment ii la publication delà présente, seront admis à les 
réparer sans être assujétis à aucune peine , pourvu qu’ils 
eu fournissent la déclaration et en acquittent les droits 
dans les trois mois de ladite publication. 

Ce délai passé, la peine prononcée par la loi du 49 dé- 
cembre 1790, leur restera appliquée s’ils n’ont pas fait 
leurs déclaralious cl rectifié les estimations insuffisantes. 

( La suite demain.) 


No 15. Qu In ilcll 15 Tendemlnlre. (fioct.) 


AVIS. 

La loi du 9 vendémiaire nssujétissant les jour- 
naux à un droit de timbre, nous prévenons nos abon- 
nés que le prix de la souscription sera dorénavant 
de lüo livres pour un an, 50 livres pour six mois, et 
25 livres pour trois mois. Tous nos abonnés sont 
priés de nous faire passer, le plus promptement 
possible, utt supplément de 30 sous pour chacun 
des mois de leur abonnement qui reste à courir. 

Ce supplément est de rigueur; et ceux qui négli- 
geront tj'y satisfaire, ne seront servis qu’au prorata 
de leur premier mois. 


Italie. — Abolition des liefs à Manlouc. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Pari», le iü vendémiaire. 

Les ministres plénipotentiaires à Lille ont adresse 
nu lord Malineshury le note suivante : 

Lille , le io vendémiaire an 5. 

Les ministres plénipotentiaires de la République fran- 
çaise chargé» de traiter de la paix avec l'Angleterre, ont 
l'honneur de faire savoir au lord Malmesbury, qu’ayant 
adressé copie de sa dernière note, du :3 septembre 1797, 
à leur gouvernement , le Directoire exécutif leur a pres- 
crit de déclarer, en sou nom , qu’il n’a pas cessé de vou- 
loir la paix; qu’il a donné une preuve non équivoque du 
sentiment qui l'anime, lorsqu'il a ordonné aux ministres 
plénipotentiaires de la République de réclamer une expli- 
cation catégorique sur les pouvoirs donnés par le gouver» 
nctncul anglais à son ministre plénipotentiaire ; que cette 
démarche n'avait et ne pouvait avoir d'autre objet que 
d'amener enfin la négociation 4 une issue prompte et heu- 
reuse. 

Que l’ordre donné aux ministres plénipotentiaires de la 
République de restera Lille après le départ du lord Mal- 
mesburv, est une nouvelle preuve que le Directoire avait 
désiré et prévu son retour avec des pouvoirs qui ne seraient 
pas illusoires, et dont la limitation ne serait plus un pré- 
texte pour retarder la conclusion de la paix. 

Que telles sont toujours les intentions et les espérances 
du Directoire exécutif, qui enjoint aux ministres plénipo- 
tentiaires de la République, de ne quitter Lille qu’au mo- 
ment où l’absence prolongée du négorioieur ne laissera 
plus de doute sur l'intention de Sa Majesté britannique de 
rompre toute négociation ; 

Qu’en conséquence, le25 vendémiaire courant (16 oc- 
tobre , v ieux style) , est le terme fixé pour le rappel des mi- 
nistres plénipotentiaires de la République, dans le cas où, 
4 celle époque, le ministre plénipotentiaire de Sa Majesté 
britannique ne serait pas rendu 4 Lille. 

Le Directoire exécutif éprouvera un vif regret qu’un 
rapprochement, déj6 entamé deux fois, n’ait pu être con- 
sommé ; mais sa conscience et l'Europe entière lui rendront 
ce témoignage que le gouvernement anglais seul aura fait 
peser le fléau delà guerre sur les deux nations. 
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Les ministres plénipotentiaires de la République fran- 
çaise prient le ministre plénipotentiaire de Sa Majesté 
britannique d'agréer les assurances de leur haute considé- 
ration* Signé, Theiluaiiu , Bus mur. 

Le secrétaire de la légation. 

Signé , Dr.saié. 

—Les citoyens Godefroy ancien chef de coinptnbi 
liîé, Thnbot et Musset, ex-conventionnels, sont nom- 
més administrateurs de la loterie. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CORSEIL DES AISCIEN8. 

Suite de la séance du 9. 

.XXIV. Il est accordé aux héritiers légataires ou dona- 
taires qui n’ont pas fait dans les délais prescrits les décla- 
rations de biens qui leur sont échus, un délai de trois mois, 
B Partir du jour de la publication de la présente, pour y 
satisfaire, sans être assujétis à aucune peine; le délai ex- 
piré, ceux qui n’auront pos fourni leurs déclarations y 
seront contraints, tant pour les droits dus que pour la 
peine prononcée par la loi du 19 décembre 1790. 

Ce délai sera douhle pour les défenseurs de la patrie en 
activité de service, et pour les héritiers des condamnés et 
des déportés, dont les biens avaient été confisqués ou sé- 
questrés. 

Il sera d’une année pour les biens que l’on jusliGera, par 
certificats des municipalités, avoir été ravagés ou incen- 
diés par la guerre intérieure ou extérieure; et il ne sera 
perçu h leur égard que la moitié des droits fixés pour les 
mutations par décès qui auront eu lieu jusqu’au jour de 
ladite publication. 

XXV. Les héritiers des condamnés seront admis à don- 
ner en paiement des droits d’enregistrement des déclara- 
lions qu’ils ont ù passer, les bons qui leur ont été ou 
seront délivrés en exécutionde la loi du 21 prairial an 3, 
pour intérêts ou fruits perçus, ou pour capitaux reçus 
par la République sur les successions qui leur ont été res- 
tituées. 

Les héritiers des déportés auront la même faculté. 

XXVI. Tout acte de partage de biens immeubles qui 
sera fait entre quelques personnes que ce soit, sera assu- 
jéti au droit proportionnel d’enregistrement , à raison d’un 
demi pour 100 de l'estimation qui en sera faite en capital, 
aiusi qu’il en est usé pou ries partages de biens mobiliers. 

Il ne sera plus fait déduction sur les droits résultants 
des partages d'eflets mobiliers, de la peroeption faite sur 
les inventaires où ils auraient été compris. 

XXVII. A compter du 1 er brumaire prochain, et quelle 
que soit la date de la mutation, le droit d’enregistrement 
des transferts des inscriptions sur le grand livre de la dette 
publique, sera d'un pour 100 de la .somme exprimée dans 
l'inscription. 

Le droit ne sera que d'un demi pour 100 pour les trans- 
ferts d’inscriptions viagères. 

Quant aux autres imitations desdites inscriptions, le 
droit sera payé, à partir de la même époque , suivant les 
quotités établies parles articles XVI et XVI 1 ci-dessus 
pour les immeubles fictifs. Il sera également perçu sur le 
montant annuel de la rente, saus égard au capital. 

XXVI II. Tout acte d’emprunt pour acquitter le prix 
d'acquisition de biens nationaux, sera soumis au droit 
proportionnel d’enregistrement , suivant le tarif du 19 dé- 
cembre 1790. Il est, en conséquence, dérogé à cet égard , 
comme il l’a été pour les ventes desüiU biens par la loi du 
14 thermidor, an 6, h la loi du ti ventôse, an 3. 

XXIX. Le droit d’enregistrement des quittances finales 
et de tous les actes de libération , sera perçu sur la totalité 
des sommes acquittées, dont le dernier paiement fjgra par- 
tie, à la seule déduction de ce qui sera justifié avoir été 
payé par actes enregistrés. 

XXX. Tout acte sous signature privée , translatif de pro- 
priété ou d’usufruit d’inuneuhies réels ou fictifs, sera sou- 
mis à la formalité de l'enregistrement dans les trois mois 
du jour de sa date, et avant qu’il puisse en être fait usage 
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en justice ou devant quelque aulreautorité constituée, ou 
devant notaire, à peine du triple droit. 

A l’égard de ceux faits antérieurement à In publication 
de la présente, il n’est rien changé aux dispositions de la 
loi du 19 décembre 1790 qui les concernent. Cependant, 
ceux qui seront présentés à l'enregistrement dans les trois 
mois de ladite publication, seront exempts de la peine du 
droit en sus prononcée par ladite loi. 

Passé ce délai, ceux desdits actes qui seraient d’une date 
antérieure au 1" février 1791 , ne seront plus admis au 
simple droit d'enregistremeut ; eq conséquence, il est dé- 
rogé, quant à ce, à la disposition de l'article XXIII de la- 
dite loi du 19 décembre 1790, qui les exemple, sans limi- 
tation de temps, de la peine du droit en sus. 

XXXI. Les actes sous signature privée ne pourront être 
produits en justice , et il ne pourra en être fait aucun usage 
devant les bureaux de paix ou de conciliation, non plus 
que devant les administrations centrales et municipales, 
avant d'avoir été enregistrés. 

Les secrétaires des administrations seront soumis à cet 
égard aux mêmes obligations et aux mêmes peines que les 
greffiers et les notaires. 

XXXII. A compter delà publication de la présente, 
toute contre-lettre qui serait faite sous signature privée, 
de laquelle il résulterait une augmentation du prix stipulé 
dans d’autres actes ou contrats, est déclarée nulle et de nul 
effet : néanmoins il y aura lieu à exiger, ù titre d'amende, 
les droits simples sur les sommes qui foraient l’objet des- 
dites contre-lettres, lorsque la connaissance en sera ac- 
quise. 

Il n’est rien innové pour celles faites antérieurement à 
la publication de lu présente, lesquelles demeureront sou- 
mises aux dispositions qui leur sont relatives dans le tarif 
annAé à la loi du 19 décembre 1790. 

XXXUI. La mutation d'un immeuble en propriété ou 
usufruit sera incessamment établie relativement à la de- 
mande des droits * soit par des paiements faits d'après les 
rôles de la contribution foncière , soit par des baux passés 
par le nouveau possesseur, soit enfin par des transactions 
ou tous autres actes qui constateront sa propriété ou jouis- 
sance. 

XXXIV. Tout nouveau possesseur d’immeubles réels ou 
fictifs, qui, après avoir laissé passer le délai fixé pour 
l'enregisi rement de su déclaration, agira en sa qualité de 
possesseur, soit en justice, soit devant quelque autre au- 
torité constituée, ou devant notaire, sera contraint au 
paiement du double droit d'enregistrement. 

XXXV. Les marchés et traités composés de sommes dé- 
terminées et d’objets mobiliers désignés, susceptibles d’é- 
valuation, dont il est question au VII* article de la seconde 
section de la première cl esse du tarifdn 19 décembre 1790, 
seront assujétis au droit d’un pour 100, fixé par la qua- 
trième section de la même classe. 

XXXV 1. U est dérogé ù l’article V de la loi du 9 octo- 
bre 1791 ; en conséquence, toutes citations faites devant 
les juges de puix , ou bureaux de paix, sans distinction de 
celles faites par le» huissiers, ou par les greffiers, sont as- 
sujélics à l’enregistrement dans les quatre jours qui sui- 
vront celui de leur date, el elles seront soumises au droit 
de 73 centimes fixé par la troisième seelion de la troisième 
classe du tarif annexé à la loi du 19 décembre 1790. 

XXW1I. Les jugement* préparatoires ou définitifs ren- 
dus par les juges de paix, les tribunaux civils, ceux du 
commerce, et le tribunal de cassation ,et tous actes géné- 
ralement quelconques hits par les juges ou reçus aux gref- 
fes, même les actes et les certificats des bureaux de paix, 
de quelque nature qu’ils soient, seront enregistrés, soit 
sur les minutes, soit sur les expéditions, d'après U* dis- 
tinctions contenues dans les articles XXXVI J I et XLI sui- 
vants. Il est, en conséquence, dérogé à toutes lois portant 
que quelques-uns de ces jugements ou actes sont exempt» 
de la formation de l'enregistrement. 

XXXVIII. Les actes judiciaires soumis à l’enregistre- 
ment sur la minute, sont tous ceux qui contiennent trans- 
mission d’immeubles réels ou fictifs; les cautionnements, 
les actes d'apposition de scellés; ceux de reconnaissance 
et ceux de levée de scellés ; les inventaire», les nomi- 
nations de tuteurs ou curateurs, les émancipations, les 
procès-verbaux de nomination d’experts ou arbitres; les 
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certificats, de quelque nature qu'ils soient, même ceux 
de non-comparution ; les affirmations de voyage; les pro- 
cès- verbaux d’assemblées de fkmille ; les actes de dépôt et 
consignation ; les entérinements de procès-verbeux et rap- 
ports; et enfin les procès-verbaux contenant autorisaBon, 
opposition, acquiescement, acceptation et répudiation. 

Cet enregistrement sera fait dans le délai de deux déca- 
des, à compter de la date des actes , et ce, à la diligence 
des grcQicrs; après ce délai, la formalité ne pourra plus 
être donnée qu'en acquittant un droit en sus. 

XXXI X. Les greffiers qui n'auvaient pas reçu des par- 
ties uu de leurs défenseurs le montant des droits des actes j 
rappelés dans l’article précédent , ne seront cependant pas ! 
tenus d’en faire l’avance ; mais ils ne pourront délivrer au- I 
cune expédition ni extrait desdits actes et jugements, même 
par simple copie ou duplicata , avant qu’ils aient été en- 
registrés, à peine d'une amende de 50 francs pour chaque 
contravention, et d’étre contraints personnellement ou 
paiement du droit. 

XL. Lorsque les grediers n’auront pas reçu la somme 
nécessaire pour acquitter les droits, et qu’ils ne présente- 
ront pas les actes à la formalité dans les deux décades, à 
compter de leurs dates, lisseront tenus, sous les mêmes 
peines, de remettre aux receveurs de l'enregistrement, 
dans la décade suivante, un extrait certifié des actes elju- 
gemenls ; sur cet extrait , les parties à la poursuite des- 
quelles lesdits actes judiciaires auront été faits , seront con- 
traites au paiement d s droits. 

XLI. Les jugements et tons autres actes judiciaires non 
rappelés dans l’article XXXVI II ci-dessus, et dans le XL VI* 
ci-après, ne seront sujets à l’enregistrement que sur les 
expéditions qui en seront demandées par les parties ; mais 
il est défendu aux grefliers d'en délivrer aucune, même 
par simple note ou extrait, avant qu’elles aient été enre- 
gistrées, 5 peine d’une amende de 50 francs pour chaque 
contravention, et d’être personnellement contraiots au 
paiement du droit. 

XL1I. Les expéditions des jugements des tribunaux de 
police ordinaire ou correctionnelle, et de ceux des tribu- 
naux criminels, seront aussi soumises à la formalité de 
l'enregistrement , sous le» peines portées par l'article pré- 
cédent, lorsqu'elles seront requises par les parties; il n’y 
aura d'exemptes que celles qui seront délivrée» aux accu- 
sateurs p iblics et aux commissaires du Directoire exé- 
cutif; et à oet effet il y sera fait mention de celte destina- 
tion. 

XLI 1 1. Les actes du ministère des commissaires du Di- 
rectoire exécutif, faits à leur requête dans les tribunaux 
civils ou criminels, seront enregistrés gratit ; mais , après 
le jugement de condamnation, il y aura lieu de suivre la 
rentrée des droits d’enregistrement desdits actes et des 
expéditions, contre les parties condamnées. 

XL1V. Les droits proportionnels réglés par la première 
section de la première classe du tarif du 19 décembre 1790, 
pour les expéditions des jugements portant condamnation, 
liquidation ou collocation, et les droits fixes énoncés aux j 
quatrième et cinquième sections de la troisième classe, 
pour les autres actes judiciaires, seront perçus pour ies 
actes ctjugcmcnts des juges de paix cl des bureaux de paix, 
comme aussi pour ceux des tribunaux de police munici- 
pale ou correctionnelle et des tribunaux criminels, sur le ! 
pied des fixations portées auxdiles sections. 

La perception sera double pour le» jugements et actes 
de même nature émanés des tribunaux civils et de corn- ] 
merce. 

Le droit sera de 24 francs pour les expéditions des ju- [ 
gements du tribunal de cassation. 

XLV. Lorsque le droit proportionnel aura été perçu sur ! 
un jugement par défaut , la perception sur le jugement 
contradictoire qui pourra suivre, n’aura lieu que pour le 
supplémeut s'il y a augmentation de condamnation , et, 
dans le cas contraire, il ne sera payé que le droit fi. xc. 

XLVI. Dans le cas où les actes et jugements des juges 
de paix et bureaux de paix, des tribunaux civils et «le i 
commerce, contiendraient obligation de l’une des parties j 
à l’égard de l'autre, ou une condamnation quelconque non 
fondée sur un titre enregistré , et susceptible de l'être, il 
sera perçu les mêmes droits que ceux auxquels seraient 
soumises les obligations des parties ou les conventions de 


toute nature que les condamnations supposent, si elles 
étaient contenues dans des actes notariés. 

Cette perception aura Heu sur la minute des actes ou 
jugements, dans les deux décades de leur date. 

XL VIT. Toutes le» fois qu'une condamnation sera rendue 
sur un acte enregistré, le jugement en fera mention et 
énoncera le monta ni du droit payé , la date du paiement , 
et le nom du bureau où il aura été acquitté. En cas d'o- 
mission , le percepteur exigera le droit , sauf la restitution 
dans le délai prescrit , s’il est ensuite justifié de l’enregis- 
trement de l'acte sur lequel aura été prouoncé le juge- 
ment. 

XL VIII. Les parties ne pourront agir, ni les huissiers, 
notaires, greffiers et secrétaires des administrations, rédi- 
ger aucun acte en vertu de ceux judiciaires non enregis- 
trés , sous peine de 50 francs d'amende et du paiement du 
droit, sauf le recours des huissiers, notaires, grefliers et 
secrétaires, contre la partie, pour le remboursement du 
droit seulement. 

XI.IX. Les secrétaires des administrations municipales 
et départementales, qui auront négligé de faire enregis- 
trer, dans le délai d’un mois, fixé par l'article Xl 1J de la 
loi du 19 décembre 1790, les actes émanés desdues admi- 
nistrations, qui sont assujélisù nette formalité, seront sou- 
mis à la même peine que celle qui est prononcée contre ies 
notaires , pur l'article IX de la même loi, pour les actes 
passés devant eux. 

L. L'amende de 50 francs prononcée par l'article XIV 
de la loi du 19 décembre 1790 , contre les notaires, gref- 
fiers et huissiers, pour chaque omission d’inscrire, jour 
par jour, sur leurs répertoires, les actes qu’ils reçoivent, 
sera aussi par eux encourue pour le refus de communi- 
quer, soit leurs répertoires, soit leurs minutes de l'année, 
aux préposés de l’enregistrement, à la première réquisi- 
tion qui leur en sera faite. 

LI. Les droits d'hypothèques résultants d'actes passé» 
pendant le cours du papier-monnaie, et qui se trouvent 
dans les cas prévus par l’article XIV ci-dessus, seront li- 
quides et payés d'après les dispositions de cet article, et 
suivaul la même base. 

LU. Les droits d'enregistrement ne pourront être ac- 
quitté» qu’en numéraire, ù l'exception seulement de ceux 
dûs pour les successions, doAl il est fait mention à l’article 
XXV ci-dessus. 

LIII. Les dispositions des lois antérieures, relatives 
5 l’enregistrement auxquelles il n’est pas expressément dé- 
rogé par la préseute, continueront d'être exécutées. 

Tl THE 111. 

Timbre. 

LIV. A compter du jour de la promulgation de la loi, 
la formalité du timbre fixe ou de dimension, établie par 
la loi du 5 floréal dénier, est étendue aux pétition* et 
mémoires présentés, soit aux ministres, soit aux adminis- 
trations de département cl municipalités, ainsi qu'à la 
trésorerie et comptabilité nationale, et aux directeur» de 
la liquidation. 

LV. Sont exceptés de la formalité du timbre, les péti- 
tions et mémoires qui auront pour objet les demandes en 
avancement, congés absolus ou limités, pensions de retraite, 
paiement des arrérages de rentes et pensions, secours et en- 
couragements, et première demande de réparations de 
torts occasionnés par une autorité constituée ou un fon- 
ctionnaire public. 

LVL l.e» lettres de voiture, les connaissements, char- 
tes-parties et police» d’assurance, les cartes à jouer, les 
journaux, gazettes, feuilles périodiques ou papiers-nou- 
velles, le» feuilles de papier-musique, toutes les affiche» 
autres que celles d’aelcs émanés d’autorité publique, quelle 
que soit leur nature ou leur objet, seront assujétis au tim- 
bre fixe ou de dimension. 

LVII. Sont exceptés les ouvrages périodiques, relatifs 
aux sciences et aux arts, ne paraissant qu’une fois par 
mois, ci contenant au moins deux feuilles d'impression.' 1 

LVIIL Le droit de timbre fixe ou de dimension pour le» 
journaux ou affiches, sera de 5 centimes (ou un sou ). 

Pour chaque feuille de vingt-cinq centimètres sur tren- 
te-huit (feuille ouverte ) ou environ, b centimes (ou un 
sou ). 
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Et pour chaque demi-feuille de relie dimension, 3 cen- 
times (ou 7 deniers un cinquième). 

Ceux qui voudront user, pour lesdites impressions, de 
papier dont la dimension serait supérieure 3 vingt-cinq 
centimètres pour la feuille et à douze centimètres et demi 
pour la demi-feuille, les feront timbrer extraordinaire- 
ment , en payant un centime pour cinq décimètres d'ex- 
cédant. 

Le papier sera fourni , dans tous les cas , par les citoyens 
auxquels il sera nécessaire. 

LIX. La régie fera graver deux timbres pour lesdits 
journaux et affiches. 

Chaque timbre portera distinctement son prix ; ils au- 
ront pour légende : Hkhcbliqi e Français*. Elle se servira 
provisoirement des timbres actuels appliqués en ronge, 3 
la charge de ne percevoir que les droits réglés par la pré- 
sente. 

LX. Ceux qui auront répandu des journaux ou papiers- 
nouvelles et antres objets compris dans l’articleLVI ci-des- 
sus, et apposé ou fait apposer des affiches sans avoir fait 
timbrer leur papier, seront condamnés à une amende de 
400 livre» pour chaque contravention ; les objets soustraits 
aux droits seront lacérés. 

LX1. Les auteurs, afficheurs, distributeurs et impri- 
meurs desdits journaux et affiches seront solidairement 
tenus de l'amende, sauf leur recours les uns contre les 
autre». 

titre iv. 

Hypothèques. 

LXJI. Il sera établi, au profit du trésor public, et per- 
çu par le» receveurs de l’enregistrement , 

1° Un droit proportionnel , calculé a raison d'un pour 
deux mille du montant des créances hypothécaires, anté- 
rieures à l’entière mise en activité du régime hypothé- 
caire, et dont l’inscription sera requise pour en obtenir 
la conservation, et 3 raison d'un pour milledu montant de 
celles postérieures; 

2" Un autre droit proportionnel d’un et demi pour 100 
sur le prix intégral des mutations que les nouveaux pos- 
sesseurs voudront purger d’hypothèques. ^ 

titre v. 

Patentes. 

LXIII. Les droits de patente , pour l’an 6 , seront per- 
çus conformément aux lois rendues pour l'an 5, cl payés 
aux mûmes échéances qu'elles prescrivent. 

titre vu 

Poste aux lettre g. 

LXlV. La poste aux lettres sera alarmée; l’usage du 
coulre-scing et de la franchise est supprimé, 3 compter du 
4" brumaire prochain, excepté pour le bulletin des lois. 
Il sera accordé des indemnités aux différents fonctionnai- 
res publies. 

titre tu. 

Messageries. 

LXV. Au 4 ,r nivôse prochain, la régie des messageries 
nationales cessera toutes fondions. 

LXVI. Dans le délai de deux mois, à dater de la publi- 
cation de la présente, il sera procédé, par enchères et par 
affiches faites un mois d'avance , à la vente et adjudication 
de tous les effets mobiliers dépendant» des messageries na- 
tionales, et à la location des maisons et bureaux servant à 
leur exploitation. 

LXYII. Si, par la suppression de l'entreprise nationale 
des messageries, une ou plusieurs communications, dans 
la HépubJique, étaient menacées d’interruption, le Direc- 
toire exécutif y pourvoira par les mesures provisoires qui 
lui paraîtront les plus convenables, à charge d’en infor- 
mer le corps législatif. 

Il est'ù cet effet autorisé 3 distraire de la vente des objets 
mobiliers, dépendants des messageries nationales, ceux 
qu’il jugera nécesssaire decomerver. 

LXV1IJ. A compter du l #t brumaire prochain, il sera 
perçu, au profit du trésor public, un dixième du prix des 
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place» dans les voitures exploitées par les entrepreneurs 
particulier». Il ne sera rien perçu sur les effets et mar- 
chandises portées par lcsdites voitures, ni sur les places 
établies sur l'impériale. 

LX1X. Tout citoyen qui entreprendra des voitures pu- 
bliques, de terré ou d’eau , partant 3 jour et heure fixes, 
et pour do* lieux déterminé» , sera tenu de fournir aux 
préposé» de lu régie d'enregistrement , sa déclaration , 
contenant : 

4 0 L’énonciation de la route ou des routes que sa voi- 
ture ou ses voitures doivent parcourir; 

2° L’espèce, le nombre des voiture» qu'il emploiera, et 
la quantité de places qu'elles contiennent dans l’intérieur 
de la voiture et du cabriolet qui y tiendrait ; 

3 U Le prix de chaque place, par suite de laquelle dècla- 
tation lesdites voitures seront vérifiées , inventoriées et es- 
tampées. 

LXX. Tout entrepreneur de voitures suspendues, par- 
tant d'occasion ou à volonté , sera tenu de fournir la dé- 
claration de sa voilure ou de se» voilures , cl de payer, 
chaque année, pour tenir lieu du dixième imposé sur les 
autres voilures publiques, ainsi qu’il suit : 
t à 2 roue» , et 2 places , 20 francs. 

I à 2 roues, et h places, 33 francs. 

13 2 roues, cl ti places, 45 franc». 

Pour | à 2 roues, et 8 places, 60 franc». 

une <32 roues, 3 9 places et au-dessus, 70 francs, 
voiture I 3 h roues, cl 3 4 places , 20 francs. 

1 3 4 roues, et 6 places , 50 francs. 

( 3 4 roues , et 8 place» , 65 frau ». 

V& 4 roues, 3 9 places et au-dessus, 75 francs. 

LXXI. Le calcul du produit de chaque voiture sera fait 
dans la supposition que toutes le» places seraient occupées: 
l'entrepreneur sera tenu de verser, chaque décade , au 
receveur du droit d’enregistrement, le dixième de ce pro- 
duit sous la déduction abonnée par la présente loi, d’un 
quart, pour tenir lieu d’indemnités pour les places vides 
que pourraient éprouver lesdites voitures. 

LXX1I. Tout entrepreneur, convaincu d’avoir omis de 
faire sa déclaration, ou d’en avoir fait uue fuus*e,sera 
condamné 3 la confiscation des voitures, harnais, et 4 
une amende qui ne pourra être moindre de 100 franc», et 
plus forte de 1000 francs. 

LXX1II. Quant aux voitures d’eau, la régie de l'enregis- 
trement est autorisée à régler leur abonnement, d’après 
le nombre moyeu des voyageurs qu'elles transportent an- 
nuellement ; et dans le cas de contestation ou de difficulté 
sur la quotité de cet abonnement, le ministre des finances 
prononcera. 

titre VIII. 

Droit de passe sur les chemins . 

LXXIV. La taxe d’entreticu destinée aux réparations 
et confections des grandes routes , sera perçue sur toute» 
les voitures employée» au transport ou roulage, sur les 
voitures de voyage suspendues et non suspendues, sur les 
bûtes de somme et de mouture, et sur le» chevaux ou mu- 
lets menés 3 la main , ou voyageant en bande», le ton! , 
sauf le» modifications cl exception* qui seront jogées con- 
venables , et statuées par les lois 3 intervenir. 

LXXV. Seront exemptes de payer la taxe d’entretien, 
les bêtes allant au pâturage ou revenant, les bûtes et voi- 
tures allant et revenant pour le travail de l'exploitation 
des terres , ainsi que les voiture» de transport, lorsqu’elles 
seront employées aux travaux d’entretien, réparation et 
confection des route». 

LXXV I. La taxe d’entretien sera perçue au moyen de 
barrières cl bureaux placé» sur les grandes routes ; elle 
sera due ù raison des distances parcourues ou 3 parcou- 
rir : les distances seront réduites eu myrinmètre. 

LXXVIL La taxe d’entretien sera réglée par uu tarif 
qui sera incessamment décrété par le corps législatif. 

| LXXV 111. Dès que les circonstauccs le permettront, 
chaque barrière sera affermée par la vole de* enchères, à 
la charge d’entretenir la portion de route fixée par le ca- 
hier des charges, sous les conditions particulières que les 
localités pourront exiger, et moyennant le prix annuel de 
ferme fixé par la plus haute enchère. 
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LXXIX. Jusque* 5 l'époque où les barrières établies I 
pourront être affermées, elles seront régi»» pour le compte | 
de lu République, sou* les ordres du Directoire exécutif, ! 
sous la surveillance des administrations centrales de dé- | 
parlement, et par les règles qui auront été décrétées par 
le corps législatif. 

LXXX. Les fonds provenant de la taxe d'entretien, 
perçus dans l’étendue d’un département , seront versés 
dans la caisse du receveur-général du département. 

LXXXI. L'administration de la taxe d'entretien est 
réunie aux attributions du ministre de l'intérieur; il or- I 
donnancera la distribution des fonds provenant de ladite j 
taxe, pour acquitter les dé|teu$es causées par l'entretien , 
les réparations, les confections et l'administration des 
grandes routes, sans que, sous aucun prétexte, il puisse 
être donné aucune autre destination à ces fonds; à l'effet de 
quoi les commissaires de la trésorerie sont tenus de re- 
fuser leur visa à toute ordounauce contraire à la présente 
disposition. 

LXXXll. F.ncas d'insuffisance de la taxe perçue dans 
un département pour acquitter les dépenses de scs routes, 
il y sera pourvu par des reprises sur les départements qui 
auraient obtenu des produits excédant les besoins de leur | 
arrondissement. 

LXXXll I. Les barrières et bureaux ne seront établis j 
que successivement, et seulement sur les roules ou partie 
de routes préalablement mises en bon étal de réparation ; t 
les premières seront placée* aux avenues de la commune ! 
de Paris, d'où elles s’étendront graduellement jusqu’aux j 
barrières des frontières. 

LXXX1V. Les barrières à établir seront réduites an ! 
moindre nombre possible. I.e Directoire exécutif est chargé 
de faire procéder à la désignation des lieux où elles de- ; 
vront être placées, et au devis des dépenses nécessaires, * 
tant pour la construction des barrières que pour les loges [ 
ou maisons destinées aux percepteurs. 

LXXXV. Il ne sera construit des maisons d'habitation \ 
pour les percepteurs , que dans le cas où les barrières se j 
trouveraient placées à une distance des communes situées 
sur les grandes routes , telle qu’ils ne puissent pas y ba- ! 
biter. 

LXXXVI. Il sera par la suite pourvu à l'établissement I 
d'un petit nombre de ponts à bascule , destinés à vérifier • 
le poids des voitures et à assurer l’exécution des règle- I 
ments à interv enir contre leur surcharge. 

LXXXVIL Le Directoire exécutif est autorisé provisoi- ! 
renient A placer les barrières dans les lieux qu’il jugera le 
plus convenable ; il rendra compte au corps législatif, de 
six mois en six mois, de leur placement, et des dépenses 
qu’elles occasionneront. 

LXXXV III. Les dispositions des art. LXXXIV, LXXXV 
et LXXXV II de la présente, seront incessamment exécu- 
tées sur toutes les routes qui aboutissent ù Paris , en par- 
tant de cette commune, et pour la portion de ces roules 
qui est actuellement en bon état de réparation. 

LXXX1X. L'ouverture, le pcrfectionuctnent et l'entro- 
lieu des chemins de communication, autres que les gran- 
des roules, pourront être entrepris par des citoyens, sous 
l'autorisation du corps législatif, suivant les règles qui se- 
ront décrétées par la suite, et au moyeu de la coucession 
du droit de percevoir pendant un temps une taxe i ; 
barrières particulières qui seront établies par eux. 

TITRE ix. 

Loterie. 

XC. La ci-devant loterie nationale de France est réta- 
blie sur les hases et combinaisons qu'elle avait ù l'époque 
de sa suppression. Le Directoire est chargé d'en organiser 
provisoirement l'administration ; sans retard, en faisant 
toutes les réductions d'agents qu'il sera possible. 

XCI. Tout établissement de loterie particulière ou 
étrangère est prohibé. 

XCII. Les individus qui se permettront de recevoir 
pour les loteries étrangères , seront condamnés, pour la 
première fois, en une amende de 3,000 francs, et la se- 
conde, outre l'amende, en six mois de détention. 

XCIII. Les receveurs de la loterie nationale qui seront j 
convaincus d’avoir reçu pour les loteries étrangères, et 1 
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d'avoir joué pour leur propre compte ou pour celui de 
particuliers, seront condamnés en l'amende de 6,000 fr. 
et destitué* de leurs fonctions. 

TITRE X. 

Tabac t. 

XCIV. Les droits sur les tabacs venant de l'étranger se- 
ront augmentés de manière ù donner un produit de dix 
millions. 

titbk xt. 

Coupons de l'emprunt forcé. 

XCV. Les huit derniers coupons de l’emprunt forcé ne 
seront plus admis en paiement des contributions directe» 
du droit d’enregistrement : ils seront reçus comme dette 
publique, en paiement des domaines nationaux vendus ou 
ü vendre, eu exécution des lois des 16 brumaire et 3 
fructidor derniers. 

Les deux premiers coupons de l'emprunt forcé seront 
admis eu paiement des contributions échues. 

TITRE XII. 

Négociations. 

XCVI. L'article III de la loi du 9 thermidor dernier, 
concernant les négociations , est rapporté ; elle» continue- 
ront d’èlre faites conformément aux dispositions de celle 
du 3 frimaire de l’au 6* 

TITRE XIII. 

Dispositions générales. 

XCVII. Le Directoire exécutif prendra les moyens né- 
cessaires pour que toutes les parties du service, et notam- 
ment celles des département* de la guerre et de la marine 
soient assurées de manière ù être eu mesure de faire une 
nouvelle cumpague, au cas que la paix ne soit pas con- 
clue. 

> TITRE »v. 

Dette publique. 

XCVII I. Chaque inscription au grand livre de la dette 
publique, tant perpétuelle que viagère, liquidée ou à li- 
quider, sera remboursée, pour les deux tiers , de la ma- 
nière établie ci-après, l’autre tiers sera conservé en ins- 
criptions au grand livre, et payé sur ce pied , A partir du 
deuxième semestre de l'an 5. 

Le tiers delà dette publique conservé en inscriptions est 
déclaré exempt de toute retenue, présente et future. 

XCIX. Ne sont point compris dans la précédente dispo- 
sition , les pensions , traitements et indemnités viagères 
de toute nature, dont les arrérages seront provisoirement 
payés, à raison du tiers, et à partir du deuxième semes- 
tre de l'an 5. 

C. Le remboursement des deux tiers sera fait en bons 
au porteur, délivrés par la tréjprerie nationale. Le capi- 
tal de l’inscription perpétuelle sera calculé au denier vingt 
et celui de l’inscription viagère au denier dix. 

Cl. Les bous au porteur délivrés en remboursement de 
a dette publique , seront reçus eu paiement des biens na- 
ionaux, aux époques et de la manière exprimée ci-après: 

CIL Jusque* à la conclusion de la paix générale, les 
biens nationaux seront vendus, conformément aux loi» 
subsistantes, et le» bons au porteur seront reçus en paie- 
ment de la portion du prix payable uvcc la dette publi- 
que. 

CIll. Tout propriétaire de rente, soit perpétuelle, soit 
viagère , pourra payer le prix d’un domaine national qui 
lui serait adjugé , ù dater du jour de la publication de la 
préscule loi, delà manière suivante : 

La portion dudit prix, payable tant en numéraire qu’en 
obligations, pourra être acquittée avec le tiers de l’inscrip- 
tion conservée par la présente loi , et le surplus tant avec 
les bons de remboursement provenant de ladite inscrip- 
tion, qu'avec tous bons semblables, et tous autres effets 
tle la dette publique, conformément aux lois sur la vente 
des domaines nationaux. 

Dans le cas énoncé ci-dessus, l'acquéreur sera tenu d'ac* 
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quille? la totalité de son prit, dans les vingt jours de l'ad- 
judication. 

CIV. Il pourra ttrf composé des associations de rentiers 
perpétuels ou viagers. Les directeurs dp ces associations 
auront la faculté d'acquérir des biens nationaux, et de 
les acquitter de la manière énoncée dans l’urticlc précé- 
dent. 

CV. Un mois après la ratification du dernier traité de 
paix générale, le prit des ventes des domaines nationaux 
ne pourra être acquitté en totalité qu'avec les bons au 
porteur provenant du remboursement de la dette publi- 
que. 

CVI. La vente des biens nationaux sera activée par 
tous les moyens de manière & être terminée dans l'année 
qui suivra la paix générale. 

CVII. Si, après l’épuisement par vente de la totalité 
des biens nationaux , en ce , non compris les forêts au- 
dessus de trois cents arpents, il restait encore dans la cir- 
culation des bons de remboursement , les porteurs seront 
remboursés de la manière suivante : 

CVI II. Aussitôt après la paix générale, le gouverne- 
ment fera procéder it l'état des biens nationaux , terrains 
vagues et indéfrichés qui peuvent exister dans l’ile de Saint- 
Domingue et aux autres colonies françaises; il sera procé- 
dé successivement à leur vente, sur les soumissions qui 
auront été faites, et le prix en sera acquitté en bons de 
remboursement , soit que la vente ail été faite à Paris ou 
dans les Colonies. 

('.IX. Il sera procédé avec la plus grande activité, à la 
liquidation générale de la dette publique ; les créanciers 
qui ne seraient pas encore liquidés, seront autorisés à se 
rendre adjudicataires des domaines nationaux, eu justi- 
fiant du dépôt des litres de leurs créances, avec le ri«a 
provisoire des administrations, et eu s'obligeant à en ac- 
quitter le prix de la même manière que les créanciers li- 
quidés. Dans ce cas, les biens vendus resteront sous lia 
main de la nation et seront administrés pour le compte 
de l'acquéreur, jusqu'à ce qu'il puisse être mis en pos- 
session par le paiement du prix. 

CX. I>e produit net des contributions administrées par 
la régie de l'enregistrement, et subsidiairement le» autres 
contributions indirectes, sont cldemeiirent spécialement 
affectées • jusqu'à duc concurrence , au paiement des ren- 
tes conservées et pensions. 

CXL 1 1 sera pourvu incessamment, et par une loi par- 
ticulière, à l’amélioration du sort de ceux des rentiers de 
l'Etal qui se trouveront réduits, par l’effet de la présente 
loi , à une inscription de 200 livres et au-dessous. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du il vendémiaire. 

Rapport de Guillemardet, sur une proposition 
relative aux passe-ports. Villers veut qu'on adopte 
sur-le-champ le projet du rapporteur. Railleul de- 
mande l'ajournement à 24 heures. Arrête. — Mo- 
tion de Littninais, relative à l'exercice des droits de 
citoyen. 


N® 16. Nexlldl IG Vendémiaire, (7 oct). 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Pari*, le i5 teadrmiairc 

La cérémonie funèbre qui a été célébrée le 10 ven- 
démiaire, en mémoire du général Hoche, a été trop 
belle, trop imposante, pour que nous n'eu donnions 
pas une idée à nos lecteurs. 

Depuis six heures du matin jusqu'au soir , le 
canon ne cessa de tirer de quart-d’heurc en quart- 
d'heure. A midi , la cérémonie commença ; toute 
la garnison de Paris se trouvait dans le Champ dc- 
Mars. 

Le Directoire exécutif sortit a pied de l'Ecole Mili- 
taire, précédé des autorités constituées, accompa- 
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gué du corps diplomatique et de ses ministres, et 
suivi de la lainilledu général mort. 

Au milieu de ce cortège, et devant le Directoire, 

a uatre vétérans portaient le buste de Hoche, orné 
e la couronne de l’immortalité. Les généraux Au- 
gereau, Rernadotte, Hédou ville et Tilly, l’environ- 
naient. 

Ou se rendit à l'autel de la Patrie, devant lequel 
s'élevait une pyramide a quatre faces. 

Sur l'un des côtés on lisait : Lignes de Weissem * 
bourg. 

Sur l'autre : Débloquement de Landau. 

Sur le, troisième : Affaire de Qui ber on ; pacifi- 
cation de la Vendée. 

Sur le quatrième : Passage du Rhin ; bataille de 
Neutcied. 

L’enceinte de l’autel était fermée par des trophées 
et des colonnes funéraires également chargées 
d'inscriptions, et ornées de drapeaux tricolores à 
cravates de crêpe et de rubans noirs. 

La première colonne portait : Il vécut assez pour 
la gloire , et trop peu pour la patrie. 

La seconde : Jl fut humain dans la guerre, et clé- 
ment dans la victoire. 

La troisième : Son nom seul épouvanta le despote 
d'Irlande et les conspirateurs français . 

La quatrième : Les distances, les fleuves, VOcéan, 
rien n arrêtait son audace. 

La cinquième : Jl allait être le Buonaparte du 
Rhin. 

La sixième : Weissembourg , Landau , Quiberon, 
parleront de sa gloire, et la Vendée de ses vertus. 

Le Directoire et son cortège prirent place au pied 
de la statue de la Liberté; la famille du général 
Hoche avait une place distinguée. Son buste fut dé- 
posé en face de l'autel, sur une estrade qui suppor- 
tait des candélabres et des trépieds antiques; if était 
environné des quatre généraux qui l'avaient accom- 
pagné dans la marche, des élèves de la Patrie, et 
d'un grand nombre de troupes, portant toutes les 
armes basses. 

Les artistes du Conservatoire et du théâtre des 
Arts exécutèrent une symphonie funèbre , ensuite. 
1e sou des trompettes commanda le silence et l’atten- 
tion. Le Directoire se leva et se découvrit; le prési- 
dent prononça le discours suivant : 

• Dès l’aube du jour, le bruyant airain avait signalé 
la fête delà République; l’aurore ayant embelli l'orient 
de scs plus riches couleurs , le soleil s’était élancé dans la 
carrière. Il semblait se complaire à verser son éclat ra- 
dieux sur la scène aussi touchante qu’animée qui »c pré- 
parait. Le peuple, ses magistrats et ses défenseurs s’é- 
taient réunis pour célébrer cette belle journée par des 
actions de grâces, par des jeux et par des concerts. L’a- 
mour de la liberté transportait tous les conirs; la plus 
douce satisfaction régnait sur tous les visages. La paix, la 
concorde, un délicieux abandon réunissaient cette foule 
innombrable dansunc seule et même famille. Partout était 
l’image du bonheur, et l’âme ravie se croyait déjà trans- 
portée dans l'Elysée 

» Hélas l il est donc vrai , ce n’est qu’au sein de l’Eter- 
nel; dans le séjour de l'immortalité, que l’homme peut 
compter sur des plaisirs sans fin et sans mélange I 

» Quelle vapeur obscurcit déjà l'horizon ? d’où partent 
ces tristes murmures, qui se mêlent sourdement aux ac- 
clamations multipliées de la joie et de la gratitude ? A ce 
jour de fête va succéder un jour de deuil, et les chants 
de l'allégresse seront étouffés par les accents de la dou- 
leur. L'un des plus fermes appuis de la République, le 
vainqueur de Weissembourg , de Quiberon et du Rhin , 
l'immortel pacificateur delà Vendée, Hoche n’est plusl... 
Il n’est plusl.... 

• Les citoyens consternés se demandent : Comment est- 
il tombé au milieu de son année triomphante et dans la 
fleur de son âge, celui que tant de hauts faits et une pro 
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fonde sagesse avaient rendu si fameux h l’époque oit le 
commun des hommes n’est pas encore parvenu à la ma- 
turité ? comment est-il tombé ? 

« Des travaux sans nombre* une activité sans homes, 
une sollicitude toujours inquiète pour la gloire et la pro- 
spérité delà République, ont dévoré ses forces; les maux 
dont la Patrie était menacée par la trahison déjouée le 
48 fructidor, portent le dernier coup à son àmc ardente 
et sensible 1... Il succombe!... Il n'est plus !... 

» Il n’est plus I... Ce cri lugubre a volé d’une extré- 
mité delà France à l’autre.... et à chaque instant il reten- 
tit sur mon cœur I Qui plus que moi doit en effet déplorer 
sa perle 1 il fut le sauveur des miens. 

■ O loi I qui fermas l'horrible plaie dont fut affligé si 
long-temps le pays qui m’a vu naître cl celui qni m'ho- j 
nora de son suffrage , génie tutélaire, envoyé par le ciel 
dans nos contrées pour y éteindre le feu de la discorde et 
y tarir la source de nos larmes, reçois par mon organe | 
l'hommage de mes compatriotes désolés!... Ils connais- | 
sent leur infortune, et de toutes parts, dans les chants j 
mélancoliques de la Vendée , et sur les riantes collines i 
de Maine-et-Loire, ton nom se prononce au milieu des 
sanglots, et l'écho le répété en gémissant. 

» Mais c'est à la France entière que Hoche appartient ; 
tous ensemble faisons éclater nos regrets ; Bardes répu- 
blicains , entonnes les chants de la mort du héros; racon- 
tez ses exploits et ses bienfaits. Et vous tous, enfants de la 
liberté, amants de la gloire , amis de l'humanité, soyez 
attentifs et frémissez. 

• L'un des plus fermes appuis de la République, le 
vainqueur de VVcissem bourg, de Quibcron et du Rhin, 
l’immortel pacificateur de la Vendée, Hoche n’est plus !... 

> Il n'est plus!... mais sa dépouille mortelle seule a 
péri. I/histdlre et la tradi ion transmettront sa mémoire 
aux siècles futurs, et le récit de scs actions , souvent ré- 
pété, charmera d' Age en Age les loisirs des philosophes et 
des guerriers amis de la liberté I 

» Et toi, Souverain des êtres, auguste protecteur de 
notre indépendance, tu feras descendre quelquefois parmi 
«ous cette grande âme que tu composas des qualités le* 
plus brillantes du héros et des vertus les plus précieuses 
du bienfaiteur de l'humanité. Si des dissensions civiles 
devaient malheureusement nous diviser encore , ou d'in- 
justes voisins nous forcer à"la guerre, A ta voix sccoura- 
blc , Hoche s’éloignera de ta présence, quittera les doux 
entretiens des législateurs qui fondèrent les Républiques, 
des hommes vertueux qui les rendirent heureuses, et des 
héros qui les illustrèrent. Il planera au-dessus d’nne pa- 
trie qui lui sera toujours chère, même au-delà du terme 
de la vie ; sou souffle pacificateur éteindra toutes nos luti- 
nes, et la plus parfaite harmonie régnera où la discorde 
devait exercer scs fureurs. Son feu guerrier se glissera dans 
les veines de nos soldais; son génie militaire inspirera les 
chefs, et nous devrons encore des victoires au héros des- 
cendu dans la tombe ! 

• Ce n'est donc pas à du stériles regrets que nous de- 
vons lâchement nous livrer. Lorsque le premier tribnt a 
été payé à la nature, et que les derniers devoirs ont été 
rendus à la cendre des grands hommes, c’est en les imi- 
tant qu'on les honore. 

» Accomplissons les rites funéraires commandés par le 
devoir et par une trop juste doulcnr, mais avant notre 
séparation, Bardes républicains, entonnez V Hymne à la 
Liberté et le Chant du départ. Que les cris mille fois ré- 
pétés de vive la République! les accompagnent et reten- 
tissent avec eux depuis le» Pyrénées jusqu'au Rhin, et 
depuis le Rhin jusqu'aux rives de l'Adriatique ! 

• Au bruit de ces acclamations, soldats, saisissez vos 
armes : effacez vos étonnants exploits par des exploits plus 
étonnants encore, et forcez & la paix un orgueilleux en- 
nemi. Législateurs, gouvernants, magistrats, redoublez 
d’activité, de sagesse, d’énergie et de désintéressement, 
pour accomplir dignement vos devoirs ; citoyens de tou- 
tes les conditions, que la République soit votre idole; que 
la constitution de l'an 3 soit pour vous l’arche sainte et le 
point de ralliement ; soyez grands, justes et bons ; appelez 
tous les peuples à In liberté par l’éclat de vos vertus et l’i- 
mage de votre bonheur, et c’est alors, seulement alors , 
qu'elle sera dignement honorée, la mémoire du héros 
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I que nous pleurons aujourd'hui et que nous chérirons à 
jamais. • 

Ce discours avait été entendu dans un silence 
j morne et religieux qui couveiiaitparfaité ment a la cé- 
rémonie ; plus d'une fois il avait fait couler les larmes 
j du vieux père de Hoche et de ses autres parents. ,\ 

| peine fut-il terminé qu'on n’entendît autour de l’autel 
I qu’un seul cri qui se communiqua bientôt jusqu'aux 
! extrémités du Champ-de-Mars ; toutes les bouches 
répétaient à l'envi : rive la République. 

Quarante jeunes tilles, élèves du Conservatoire de 
musique, vêtues de blanc, les cheveux ornés de 
bandelettes et portant des écharpes de crêpe, s’avan- 
cèrent près du mausolée, et chantèrent la strophe 
suivante de l'hymne composée par Chénier, musique 
de Chérubini. 

Du haut >le ta voûte élfrni-Ut» , 

Jeune lu- roi ! reçoit no* pleur* 

’ Que noire douleur sulenuelle 
T'offre de» hymnes et de* Heurt ! 

Ah ! tur ton urne sépulcrale 
CravouH ta gloire et nos regret*; 
lit que la palme triomphale 
S’élève nu sein de les eyprè» ! 

Elles vinrent ensuite, deux à deux, déposer des 
branches de laurier près de l'effigie de Hocne. 

Le citoyen Daunou, chargé par l’Institut national 
de faire l'éloge funèbre du général monta sur les de- 
grés du mausolée, tenant à la main une branche de 
laurier, et s’exprima en ces termes : 

• Nous étions rassemblés, il y a peu de jours, dans ce 
champ tic la patrie et de la gloire, pour y célébrer la fon- 
dation de la République. Tout Hcr d’un récent triomphe 
sur une faction perfide, un peuple innombrable couvrait 
cette vaste enceinte. Les arts oirmicnt à la liberté leurs 
tributs solennels, et des jeux publics représentaient la 
la puissance de l'émulation nationale. Des trophées mili- 
taires, cl, bien plus que ces muettes images, la présence 
auguste de nos guerriers mutilés dans les combats , le 
spectacle de leurs glorieuses blessures, vous retraçant le 
souvenir de tant d'exploits et de conquêtes, remplissaient 
vos cœurs de joie, d'orgueil et d'espérance. Vous répétiez, 
en contemplant ces braves soldats, les noms des généraux 
républicains qui tant de foi* les ont conduits à la vic- 
toire; et, au milieu de ces noms immortels, souvent ou 
entendait celui du triomphateur de Quibcron, du pacifi- 
cateur de la Vendée. Ses ennemis vous avaient entretenus 
de sa jeunesse, vous en parliez à votre tour; et vos vains 
présages, l'appelant à une carrière nouvelle de travaux, 
de périls et de gloire, le suivaient dos rives de la Labo, 
jusqu’en ces mers qui , seules aujourd'hui , peuvent dé- 
fendre contre vous le gouvernement britannique. Vœux 
insensés! Hoche n’était plus, sa cendre s’avançait vers le 
fort de l’étersberg, pour y rejoindre la cendre de Mar- 
ceau ; et la nouvelle de son trépas vous attendait dans vos 
foyers, au retour de votre fête et de vos jeux. 

* Je sais bien qu'un jour, dans les plus éclatantes so- 
lennités de la République, le nom du général Hoche sera 
mêlé à des chants d’allégresse et de triomphe». Je sais 
qu'un jour on ira chercher sa cendre pour la transporter 
eu pompe dans le temple où la patrie doit rassembler les 

; objets de sa reconnaissance et les monuments de son or- 
gueil. Mais nous, scs amis et ses frères, nous, les témoins 
de scs vertus publiques cl privées ; nous , les dépositaires 
des généreuses affections de son âme grande et sensible; 
nous, accoutumés à le compter an nombre des plus fer- 
mes soutiens de cette liberté, sans doute impérissable, 
mais réservée encore à tant d’épreuves et de combats; 
quel autre hommage que celui de la douleur pourrions- 
nous lui offrir aujourd'hui , au milieu de scs émules et de 
ses compagnons d’armes , auprès de ses parents éplorés, 
j en présence de cet io f .#rtuné vieillard qui avait placé tant 
I d’espoir dans le se'.ut et dans la longue prospérité d’un tel 
! fils? Nous parlerons de scs exploits , car quelle attire peu* 
j sée pourrait occuper nos esprits ?\\lai s nous les raconterons 
avec le seul accent de la tristesse, comme au sein d'une 
: famille en deuil qui vient de perdre l'un de scs membres 
les plus chéris ; ou s'entretient de lui , de ses actions et de 
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scs bienfaits, pour alimenter la douleur dont on ne reut 
pas (Ire consolé. 

• Hoche est né , en 1768 , au sein de la respectable fa- 
mille que vous voyez ici rassemblée; c'est là qu’il a puisé 
celle élévation de sentiments, ces vertus fièreset indomp- 
tables, qui diS lors germaient, à l'insu de la tyrannie, 
dans les classes de lu société qu’elle se bornait à compri- 
mer et ne s'appliquait point à corrompre. La profession 
des armes avait été celle de son père ; elle devint bientôt la 
sieuuc ; cl la révolution le trouva , en 1789 , dans ce régi- 
ment de Gardes-Françaises, qui eut la gloire de donner 
aux autres corps militaires le signal et l'exemple du pa- 
triotisme. Là, dans un de ces rangs qu'en ctîet la royauté 
devait appeler obscurs , puisque ces élroils regards ne sa- 
vaient pas y distinguer la vertu et le génie, là, lloclie 
prenait de fortes habitudes de régularité et de bravoure, 
étudiait la science des combats, et cultivait en secret des 
talents dont il ne pouvait encore ui mesurer l'étendue , ni 
prévoir la desü nation sublime* 

• Au commencement de la guerre de la liberté, sur- 
tout après la chute du troue, lorsqu’au bruit de l'juvasiofi 
de plusieurs de nos départements, nos camps, désertés 
parla plupart des amis delà royauté, se rempliraient 
d’une innombrable multitude de vrais enfants de la patrie, 
la malveillance se plaisait à demander à la République où 
donc étaient les chefs qu’elle destinait à ces légions si su- 
bitement formées, et par quels noms imposant* elle allait 
remplacer les noms auxquels seuls la gloire militaire sem- 
blait pouvoir s'attacher. Hélas 1 citoyens, il a été plus fa- 
cile au génie de la Hépublique de susciter au sein de vos 
années des généraux digues d’elle* , que de les conserver 
assez long-temps à votre reconnaissance et à vos besoins. 
Celte liste de héros, soudains et illustres ouvrages de la 
seule liberté, vous ne pouvez plus la lire ou l'enten- 
dre, sans l'interrompre trop souvent par vos regrets et par 
vo< soupirs; et déjà, de plusieurs d’onlr'eux, il ne vous 
reste en effet que des noms immortels. Il ne cessera point, 
cet actif instinct de la liberté, de manifester sa puissance t 
les cœurs qu'il pénètec, il les agrandit, il les entraîne au 
parfait développement de leurs facultés; il crée, il fé- 
conde, au sein des Républiques, dans la paix comme dans 
la guerre, tous les talents, toutes les vertus, toutes les 
gloires. A votre insu, il a d'augustes nourrissons dans vos 
familles , et parmi vos enfants il cultive eu secret de grands 
hommes. Ab ! quand ils auront commencé de servir et 
d'illustrer leur patrie, puissent leurs pères ne pas leur 
survivre, et leurs amis ne pas verser sur leurs tombeaux 
de larmes prématurées! 

• Les mœurs et le civisme de Huche avaient hâté son 
avancement : il était adjudant-général à la bataille 
d'Hondschoote ; mais, celte fois, sa bravoure et ses ta- 
lents brillèrent d’un éclat si vif, qu'on ne lui permit plus 
de remplir un autre rang que le premier rang. Il fut 
nommé général en chef de l’armée de la Moselle. 

• L'ennemi occupait le fort Vauban , les postes de Ger- 
merslieim et deSpire, les lignes de la Lautern et deWeis- 
sembourg; Landau était bloqué, le Bas-Rhio envahi, et 
toute la contrée placée aux débouchés des Ardennes pres- 
que sans défense. Tout présageait uuc irruption nouvelle, 
tout semblait reporter la France aux même» périls qui , 
quinze mois auparavant, avaient signalé l’époque où fut 
proclamée la République. Ccpcndaut Hoche, arrivant à 
l’armée qu’il doit commander , en trouve les forces dissé- 
minées, partie derrière la Sarre, partie derrière la Mo- 
selle. L’irrésolution des chefs avait consumé la saison des 
combats ; on était parvenu à celle qui passait autrefois 
dans les camps pour lu saison du repos, lloclic voit qu’U 
n'y a pas un moment à perdre; il conçoit un vaste plan 
et il l'exécute. 11 rassemble ses troupes, ranime leur 
courage, et les mène aux champs de la gloire. Une divi- 
sion marche sur Keyscrslaulern, une autre, débouchant 
par Sarguemines, chasse l'ennemi du poste important de 
Bissing, et lui fait repasser la Rlisse, en même temps 
qu'une colone républicaine, partie de Sar-libre, entame 
l’ennemi, et le force à se retirer de position en position , 
jusqu'à celle de Keyserslautcm. 

• Les Français attaquent ce dernier poste et sont re- 
poussés; mais leur général, au moment même du leur 
mouvement rétrograde, se détermine à franchir les Yot- 
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i ges. La rigueur de la saison, la brièveté des jours, l’ab- 
j solu dénuement de l’armée , des monts couverts de nei- 
; ges, couronnés de retranchements hérissés d'artillerie j 
; rien n’arrête l'audace républicaine : après quatorze jours 
; démarché et de combats, l'armée de la Moselle se joint à 
! l’armée du Rhin ; Hoche prend le commandement de l’une 
et de l'autre, et bientôt la reprise des lignes de la Lautern 
et de Wcissembourg lui ouvre le Palutinat : Landau est 
délivré. 

■ Jamais vainqueur n'a plus activement recueilli les 
fruits d'un triomphe. Déjà les postes de Gormcrsheim et 
de Spire sont enlevés ; déjà notre avant-garde atteint, en- 
tame et morcelle l’arrière-garde ennemie. Wurms nous 
ouvre ses portes : quelques jours après nos intrépides dé- 
fenseurs sont maîtres du furl Vauban. 

■ Je vois l'armée de la Moselle poursuivre le cours de 
ses triomphes; mais à Arlon , à Charlcroi, à Fleuras, c'est 
un autre héros qui la commande. Hoche n’est plus au mi- 
lieu d'elle ; le libérateur de l'Alsace est plongé au fond 
des cachots. 

» En ce temps-là, citoycus, tandis que lios années 
couvraient de tant de splendeur le nom français et le nom 
de la République, de farouches décemvirs, jaloux aussi 
d'obtenir parmi les tyrans de tous les siècles, une horri- 
ble prééminence, accablaient la patrie sous le poids de 
tous les forfaits et de toutes les calamités. Ab 1 le plus fa- 
tal revers que la République ait essuyé jusqu’à présent, 
le seul dont elle ait à gémir encore, c'est que de tels 
monstres aient osé prouoneer sou nom, et le mêler à tant 
d’horreurs. Jamais la révolution n’eût cessé d’être bénie 
de tous les Français, moins quelques orgueilleux, peut- 
être, et quelques escluves : les seuls décemvirs ont pu lui 
susciter des ennemis jusque parmi ceux-là même sur qui 
elle avait le plus de bienfaits à répandre. Jurons sur la 
tombe d'une illustre victime de ces tyrans, car ils avaient 
ordonné sa mort, jurons, comme lui, haine étemelle à la 
Terreur, dont le régne, déjà épouvantable eu lui-même, 
et si pleiu de crimes, a laissé encore après sot la semence 
de tant d’autres crimes, de tant de discordes et de réac- 
tions. 

• L’acte d'accusation de Hoche était dressé ; il allait 
paraître devant le tribunal homicide. Neuf thermidor, soit 
à jamais honoré parmi les jours de la République: c'est 
toi qui le rendis à la liberté etâ la victoire : tu brisas de- 
vant lui les portes de ces prisons décem virales, où l’inno- 
cence ne dut puiser que du courage , mais d'où la faiblesse 
et l’incivisme ont rapporté de trop longs et de trop funes- 
tes ressentiments. Hoche aussi n'en soi lit qu'en invoquant 
la vcugeance; il jura d’accabler ses calomniateurs du spec- 
tacle de ses vertus républicaines; H jura de reprendre à 
leurs yeux, et pour leur opprobre, le cours de ses sacri- 
fices et de ses triomphes; il jura qu’ou le retrouverait, 
bientôt dansles rangs des plus fermes républicains lorsque 
ses oppresseurs, peut-être, ayant rlmngé de rôles et de 
Crime-*, occuperaient une place encore digne d’eux sous 
les drapeaux du royalisme réacteur. Vous savez, citoyens, 
si Hoche a tenu ce serment. 

• La terreur n’était plus, mais la discorde agitait la 
France, et d'autres proscriptions dévastaient surtout les 
départemeuts du Midi ; taudis que la guerre de la Vendée, 
à peine assoupie un instant par une pacification menson- 
gère, recommençait, propageait ses ravages, et menaçait 
toutes les contrées de l’Ouest. Le gouvernement anglais 
croit ce moment favorable pour tenter un nouveau crime; 
il arme cl vomit sur nos côtes des cohortes d’émigrés , ré- 
solu de les seconder si quelque succès couronne leurs pre- 
miers efforts, de les trahir si elles succombent. Iloclic est 
à la tète de l’armée destinée à les repousser, cl bientôt bat- 
tues à Carnac, forcées d’évacuer Auroy et leurs autres 
postes, elles sont bloquées à Quiberon. 

> Journée de gloire et de triomphe ! comment te célé- 
brer en ce jour de deuil? Nou, c’est au vainqueur de 
Fleuras et d'Arcole qu'il appartiendra de nous révéler, 
en de moins lugubres moments, tout ce que tu vis écla- 
j ter d’héroïsme et de prodiges. Ils nous diront comment, 
j à travers l'orage, les vents et les ténèbres. Hoche, ras- 
i semblant ses républicains épars dans les sables et dans les 
| flots, parvient à reconnaître, à distinguer les chefs cl les 
I corps ; comment il rectifie les erreurs , et supplée , par des 
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ordres nouveaux , à ceux qu’il n'est plus possible d'ac- 
complir; comment , au sein de ce vaste désordre des hom- 
mes et de la nature, il retrouve et réordonne une armée, j 
Ils nous diront comment nos soldats sans artillerie, sans ! 
autres armes que leurs baïonnettes et leur intrépidité, ] 
foudroyés à la fois par les batteries des forts et par les j 
frégates anglaises, s'avancent à travers les Ilots mugis- < 
sanls, s’élancent de rochers en rochers, s'emparent des 
forteresses, en arrachent les étendards de la rébellion, 
et y arborent celui de la République. Suprême auteur de 
tout ce qui est force, vertu et puissance: voilà donc ce 
que la liberté, ton bienfait et Ion ouvrage, peut inspirer à 
des Français de hardiesse et de prévoyance, de courage et 
de magnanimité. Tels sont les héros que tu donnes aux 
républiques, cl que ta main ravit avant le temps à la 
tendre vénération des peuples. 

• Qu'un Français, à la fleur de l'Age, ait cueilli les 
palmes de Quiberon, il vous est aisé de le concevoir; mais 
qu'il ait pacifié la Vendée, nous aurions peine à le com- 
prendre, si de grands exemples ne nous avaient appris 
combien rapidement la liberté sait avancer, pour les hé- 
ros qu'elle enflamme, l'Age de l'expérience et de la matu- 
rité. Laissons le récit des combats, ne rappelons point des 
triomphes obtenus sur des Français par leurs frères : assez 
de gloire, dans cette expédition, resterait au général Ho- 
che, quand on ne lui tiendrait compte que des actes de 
fermeté, d'humanité et de sagesse dont il a rempli cette 
intéressante époque de sa vie publique. Son nom , ailleurs 
admiré , ne sera que béni dans ces contrées jusqu’à lui si 
malheureuses. On y chérira sa mémoire comme celle d'un 
père, de qui l'on a reçu des instructions, des pardons et 
des bienfaits. Dans ces champs désolés où , durant cinq 
ans, les crimes succédaient aux crimes , et les désastres 
aux désastres, il a fait renaître les moissons, l’industrie, 
et l’espérance. 

• Là, au sein de leurs nouvelles habitations, Icsdtoycns 
lisent à leurs enfants ses proclamations paternelles; c’est 
lui, leurs disent-ils, qui a puni les traîtres qui nous éga- 
raient ; il a dévoilé leurs complota, saisi et rompu pour ja- 
mais le fil de leurs manœuvres meurtrières; mais il n’a 
vaincu que l’obstination, il pardonnait à l’erreur, il ac- 
cueillait le repentir. Que notre racounaissance soit éter- 
nelle I c’est lui qui nous a donné la République. 

» Le pacificateur de l’Ouest avait conquis l’estime de 
tous les bons citoyens ; il semblait avoir désarmé l’envie cl 
toutes les malveillances; il ne lui manquait plus que de 
repousser loin de lui les flétrissants éloges du royalisme, 
qui , entre les hommes publics, ne loue jamais que ceux 
qu’il veut perdre, ou dans lesquels il espère. Hoche, dans 
un court séjour qu’il fit à Paris , sut trouver et saisir l’oc- 
casion de déplaire aux ennemis de la République. C’était 
le temps où la calomnie poursuivait Buonoparle, qui ve- 
nait de commencer en Italie son immortelle campagne. 
C’était le temps encore où, abusant de l’une des plus sain- 
tes fonctions de l’état social , quelques hommes, vendant 
au royalisme de solennelles impostures, niaient dans les 
tribunaux l'existence de l’une de sers plus éclatantes con- 
spirations. Hoche quittait à peine ces peuples de la Ven- 
dée, francs et loyaux dans leur repentir, comme ils l'a- 
vaient été dans leurs erreurs; transporté tout-à-coup près 
du plus vaste théâtre des factions et des intrigues, il ne peut 
plus concevoir ces excès de lâcheté et de perfidie. Il s’em- 
presse d’opposer à ces juridiques mensonges son auguste 
témoignage, et de rendre au rival de sa propre gloire un 
hommage digne de tous les deux. Je rappelle ici cette cir- 
constance de la vie politique du général Hoche, parce 
qu’elle détermina la persécution dont , jusqu'à sa dernière 
heure, il n’a plus cessé d’étre l’objet. 

» Mais que lui importent les clameurs de scs ennemis? il 
lie les entend plus au bord du Rhin où l’a rappelé la vic- 
toire. Un corps d’armée est parti de Dusseldorf, a franchi 
le passage de la Sieg, et s’est élancé sur la Lalin , tandis 
que Hoche conduit de nouveaux guerriers au pont de 
Ncuwied : là, l’Autrichien laisse sur le champ de bataille 
neuf mille prisonniers et cinq mille morts jet l'armée de 
Sambre-et-Meuse est aux portes de Francfort, quand la 
signature des préliminaires delà paix Tient arrêter ce nou- 
veau cours de triomphes. 

• Tel fut le terme des exploits guerriers du général Ho- 
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cbe : depuis lors, il n'eut à résister qu’à la malveillance 
des ennemis intérieurs de la République. Dans scs derniers 
écrits, dans ses lettres où son cœur s’épanchait au sein de 
l'amitié, ou voit combien, durant son expédition de l’Ouest, 
et au milieu de ses conférences avec plusieurs chefs de l’ar- 
mée vendéenne , il avait recueilli de connaissances pré- 
cieuses et profondes sur la faction royale, sur son éten- 
due, sur ses manœuvres, sur ses principaux instruments. 
Il savait trop bien distinguer les traîtres pour qu’il leur 
fût permis de lui pardonner. Aussi, dès qn’ib se v irent re- 
vêtus d’une partie des premiers pouvoirs constitués, ih 
l'eurent bientôt désigné parmi Ips victimes qu'ils se dispo- 
saient à frapper. Déjà les plus absurdes accusations avaient 
été proclamées contre lui avec une menaçante solennité... 
Mais pourquoi ce récit des fureurs d’une faction couverte 
aujourd'hui d’un vaste opprobre? Certes, en ce jour de 
deuil et de larmes, nous avons bien assez de nos regrets 
douloureux , sans nous replonger encore dans les déchi- 
rants souvenirs de tant de crimes et de trahisons I 

v Entre les plus courageuses et les plus illustres victimes 
et de l’anarchie et de la réaction , il en est que la mort a 
récemment frappées au moment même des plus audacieux 
efforts du royalisme, au milieu de ses progris et presque 
de ses triomphes. Hoche, tu fus moins infortuné, tu n’ex- 
piras du moins qu 'après avoir rendu grâce au génie de la 
liberté et célébré sa victoire. Un vif espoir, un sûr présage 
du salut de la République vint consoler, embellir tes der- 
niers instants. Oui, nous la conserverons la République, 
pour qu'elle soit le temple de ta mémoire, l’asyle de ton 
vertueux père, et la gloire de tous les guerriers qui l’ont 
défendue avec toi. Nous repousserons la terreur qui t’op- 
prima comme le royalisme qui te proscrivit, et nous main- 
tiendrons cette constitution de l’an 3, qui fut le constant 
objet de ton dévoùmcnt, de tes vœux, de tes espérances. 
Nous saurons, à ton exemple, résister aux factions, bra- 
ver les périls, et ne connaître sur la terre d’autres puissan- 
ces irrésistibles que celles devant qui seulement s'est abais- 
sée ton Ame républicaine; la loi, la vertu, la nécessité et 
la mort. • 

La fin de ce discours fut marque'e par les plus vifs 
applaudissements. 

Un groupe de vieillards chanta la seconde strophe 
de fhymiie. La voici : 

Aspira A ses dritlnrci , 

Guerriers, défenseurs de nos lois. 

Tous srs jours furent des années ; 

Tous ses faits furent des exploits. 

La mort, qui frappa sa jeunesse, 

R r* perla son souvenir : 

S’il n'atteignit pas la vieillesse. 

Il sera rieui dans t'avenir. 

Le chœur des guerriers reprit : 

Sur les rochrrs de l’Armorique, 

H terrassa la trahison ; 

Il vainquit l'hydre fanatique. 

Semant la flamme cl le potsou. 
la guerre civile étouffée 
Cède b son hra* libérateur ; 

El c’est-là le plut beau trophée 
D'un béret pacificateur. 

Oui , tu seras notre modèle ; 

Tn n’ai point terni les lauriers. 

Ta vois libre , la vois fidèle. 

Est toujours présente aux guerriers. 

Aux champs d'honneur , ont vit ta gloire J 
Ton ombre, au milieu de nos rangs , 

Saura rapliver la victoire, 

El punir encore le* tyrans. 

On chanta ensuite l'hymne du combat. Au mo- 
ment où le chœur entonna la strophe : Amour 
sacré de la patrie , le Directoire se leva et se décou- 
vrit; les citoyens placés sur les tertres environnants 
imitèrent ce mouvement. Quand on en fut à ce 
vers : Aux armes, citoyens, tous agitèrent leurs cha- 
peaux, l’artillerie lit une décharge, les troupes exé- 
cutèrent un feu de peloton qu’elles répétèrent diffe- 
rentes fois. 

Le corps de musique termina par le Chant du 
départ. 

Lestroupesexécutèrcntensuitc divcrscsévolulions 
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militaires et délitèrent, en grande parade, devant ta 
mausolée. 

Le Directoire exécutif, suivi de tout le cortège, 
descendit déposer au pied du buste tes branches 
de chêne et de laurier ou’il tenait à la main. Il se 
rendit ensuite à l'Ecole-Militaire, où il donna de nou- 
velles consolations au père et à la famille du général 
Hoche. 

C’est une grande et belle idée dont les anciens 
nous ont donné l'exemple, que celle d’appeler aux 
funérailles de celui qu’on pleure, tous ceux qui lui 
furent chers. Le vénérable père de lloche, suivant, 
au milieu des principales autorités de la République, 
l’image de son fils, rappelait le vieux Phérécidc, 
suivant au milieu des chefs de l’armée des alliés, les 
restes de son filsHippias, mort aussi au champ de 
l’honneur. Comme le vieillard grec, le vieillard fran- 
çais était accablé de tristesse; comme lui, il marchait 
les yeux baignés de larmes, et ne prononçait d'au- 
tres mots que Ceux-ci, souvent entrecoupés de san- 
glots : Mon fils , mon fils, 6 mon cher fils, je ne Ce 
verrai plus ! La douleur de l’un n’était pas moins 
éloquente que celle de l’autre ; tous deux excitaient 
également la compassion, tous deux inspiraient 
également le recueillement et le respect. 

Cette cérémonie a présenté, en général, un grand 
caractère, un caractère religieux et antique; elle 
retraçait parfaitement les magnifiques obsèques que 
Télémaque fit faire au fils de Nestor, sur les bords 
duGalèse. On pourrait même croire qu’on les avait 
prises pour modèle. Dans tous les cas, elle a décidé 
d’une manière bien satisfaisante pour les amis de la 
République , ce qui, jusqu'à présent, avait été pour 
eux un problème dont ils redoutaient même la so- 
lution : elle a prouvé qu'il suffira désormais de la 
volonté du gouvernement pour que nos fêtes natio- 
nales offrent cet ordre sévère etsolennel, celte pompe 
à la fois simple et majestueuse, qui distinguaient les 
fêtes des Républiques de la Grèce et de Rome, et qui 
attachaient si puissamment les cœurs à la patrie. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 11. 

Fin de la motion de Luminais : Il propose de pri- 
ver des droits de citoyens les individus qui ont rem- 
pli, parmi les rebelles, des fonctions civiles ou mili- 
taires. Villers et Philippe Delleville font prononcer 
le renvoi à une commission. — D’après le rapport 
de Ponllain-Grandpré, le conseil modifie la loi du 
25 pluviôse sur l’organisation de la gendarmerie. 
— Guny Vernon cite plusieurs faits, desquels il ré- 
sulte que des émigrés ont été enregistrés sur des con- 
trôles de défenseurs de la patrie : il demande qu'ils 
soient transmis au Directoire par un message. Talot 
propose de l’inviter en même temps à compulser les 
registres des inspecteurs des charrois : - C’cst-là, 
• uit-il, le repaire où les émigrés se sont presque tous 
■fourrés». Ces propositions sont adoptées. — Riou, 

C ar motion d’ordre, dénonce la conduite des mem- 
res de l’assemblée coloniale de Plie de-France ; il 
dit que le vice-amiral Sercey et le général Magal- 
lon ont méconnu l’autorité des agents du Directoire, 
dont ils ont osé signer la déportation : «Etcepen- 
• dant, ajoute-t-il, on nous a surpris un arrête, en 
■ vertu duquel nousdemamlonsau Directoire ce qu’il 
* a fait pour récompenser Sercey ! ce qu’a fait Icgou- 
• yernement pour récompenser un rebelle ? Et c’est 
• à la tribune nationale qu’un tel blasphème a été 
• prononcé* ! L’orateur conclut au rapport de l’ar- 
reté ; à l’envoi d’un message au Directoire, pour lui 
4* Série, — Tome III, 
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demander quelles mesures il a prises pour faire res- 
pecter son autorité et la constitution républicaine à 
l’Ile-de-France; enfin, à ce qu'il soit créé une com- 
mission chargée de présenter toutes les lois régle- 
mentaires nécessaires pour l’Ile-de-France. Ces pro- 
positions sont adoptées. — Martinel présente un 
projet tendant à abroger la loi du 29 fructidor an 
3, qui avait détermi ué les cas d’émigration pour le 
ci-devant comtat d’Avignon. Reuvoi à une commis- 
sion. 


N° 17. Hcplldl 17 Vendémiaire* (8 oct.) 


Stockholm. — Publication royale, pour annon- 
cer le prochain mariage du jeune monarque , 
avec la princesse Frédérika-Dorothéa Wilhelmina 
de Baden. 

Rome. — Admission auprès du Saint-Siège . de 
Joseph Buonaparte, ministre de la République fran- 
çaise. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Pari* , le iO vendémiaire. 

La négligence que les corsaires mettent à rem- 
plir le vœu des ordonnances non abrogées, des 
7 novembre 1 703 et 4 octobre 1760, qui déterminent 
les cas où les commandants des corsaires pourront 
relâcher des prisonniers de guerre en mer ou dans 
des ports étrangers, étant considérée connue une des 
principales causes de la différence que la République 
éprouve dans la balnuce avec l’Angleterre pour l'é- 
change des prisonniers de guerre marins, le Direc- 
toire a pris, le 5 vendémiaire, un arrêté pour rappe- 
ler les corsaires français à l’exécution de ces ordon- 
nances. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 11 vendémiaire. 

Lebrun propose de rejeter la résolution qui, à 
l’occasion de l’affaire de la compagnie Dijon, destitue 
les commissaires de la trésorerie. Ajourué. 

CONSEIL DES CINQ-CENT». 

Séance du 1 2 vendémiaire. 

Chaznl dénonce des maisons d’éducation où l’on 
élève les enfants des citoyens dans la haine de la Ré- 
publique, et demande qu’on déporte à perpétuitéles 
instituteurs et institutrices qui ne professeraient pas 
l’amour de la République et de ses lois. — Villers 
propose de proroger , pour l’an ô.ledroit de patentes, 
avec des modifications. Ajournement. — La discus- 
sion s’ouvre sur les passeports. Jean Debry appuie le 
projet de la commission, présenté par Guilleniardet. 
Adoption et texte de ce’projet. — Pison-du-Galand 
fait rejeter une demande en sursis à l’exécution 
d’un jugement portant peine de mort ; et Fabre, 
une pétition du citoyen Buzoni, banquier à Paris, 
acquéreur de Bourbon-Couti, d’une inscription de 
194,790 francs. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 12 vendémiaire. 

Approbation de trois résolutions : la première 
concerne la veuve Auisson et son fils; la seconde 
fixe la législation relative aux reprises faites par les 
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troupes de la République sur ses ennemis ; et la troi- 
sième autorise le tribunal de cassation à former une 
quatrième section pour les affaires arriérées. — Dis- 
cussion de la résolution relative au remplacement 
des administrateurs de département. Analyse du rap- 
port fait le 2 vendémiaire, par Baudin ( des Arden- 
tes), qui en a proposé le rejet. Opinion contraire 
ile Rossée. 


fi® 18. Ocfldl 18 Vendémiaire. (0 octobre.) 

Madrid. — Il se forme, à la cour, un parti contre 
le prince de la Paix. 

Italie. — Détails sur les sept communes situées sur 
les montagnes escarpées et stériles qui séparent le 
Yieeulin du Tyrol. — Lettre de l’archevêque de Gê- 
nes aux curés de son diocèse, pour les exhorter à ne 
pas accepter la constitution. 

La Haye. — Célébration de la fête de la fondation 
de la République française. 

Paris. — Arrêté du Directoire, concernant le dé- 
part et la répartition des conscrits et réquisition- 
nâmes. (Les ex-nobles et les ex-prêtres n’en sont pas 
exemptés. ) — Démenti du bruit de la fermeture de la 
réunion politique du faubourg Autoine. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Suite de la séance du 12. 

Fin de l'opinion de Rossée, en faveur de la résolu- 
tion relative au remplacement des administrateurs 
de département. Ajourné. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 13 vendémiaire. 

Hardy donne lecture d’une lettre adressée à Dela- 
haye (de la Seine-Inférieure), un des condamnés 
à la déportation, écrite par Robert, journaliste de 
Rouen, • un des plus grands scélérats que l'on 
» puisse connaître, dit Hardy; je doute qu’aux ga- 
* lères on pût en trouver un semblable. » Voici 
cette lettre : 

o Grand merci de votre correspondance; continuez de 
temps à autre, vos lettres nous rarigottent les sens. Nous 
voyons ici avec un grand plaisir, par la composition des 
bureaux , que le modérantisme domine dans les conseils ; 
mais où cela conduit-il ? Vos modérés sont-ils déterminés 
à marcher dans le sentier de l’honneur ? Qu'atteiidez-\ous 
pour rogner les ongles aux ministres et agents du Di- 
rectoire ? Nous attendons avec impatience, la nouvelle de 
la nomination des inspecteurs de la salle. » 

Ordre du jour. — Porte reproduit et fait adopter 
la rédaction de la résolution qui accorde une amnis- 
tie aux militaires détenus pour délits de discipline. 
— La discussion s'établit sur le projet de Lamar- 
que, relatif à la suspension de la vente des do- 
maines nationaux. Bergier demande la question 
préalable. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 13 vendémiaire. 

Creuzé-Latouche , au nom d’uue commission , 
propose an conseil de prendre vacance les décadis 
et jours de fêtes nationales. Adopté. — Baudin (des 
Ardennes) discute les objections de Rossée , en fa- 
veur de la résolution relative au remplacement des 
administrateurs de département , et persiste pour 
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le rejet. Pompéï en vote l’approbation. Elle est pro- 
noncée. 


N° 19. bouilli 19 Vemlèniliiiro*(10 oct.) 


Italie. — Admission à l’audience publique du Di- 
rectoire cisalpin , du chevalier Borgeri , ministre 
plénipotentiaire de Sa Majesté sarde. — Exécution 
précipitée , à Turin , du médecin Boyer, et de l of- 
ficier de cavalerie Bersan , en faveur desquels le gou- 
vernement craignait que Buonnparte ne s’intéres- 
sât. Refus de Pie VI , de reconnaître la République 
cisalpine. Alliance offensive et défensive entre lut et 
la reine de Naples. — Permission donnée par le 
grand-duc de Toscane aux Génois, de porter dans 
tous ses états , la cocarde nationale. 

Paris. — Notice sur la séance publique de l'Ins- 
titut national, du 15. 

Mélanges. — Lettre de lord Malmcsburv, ou- 
bliée. à Lille, à lord *’*, traduite de l'Anglais par 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 14 vendémiaire. 

Impression d’un rapport de Crassotis (de l’Hé- 
rault), sur la liquidation de la dette, de la ci-de- 
vant Belgique. — Motion de. Villetard , en famtr de 
la veuve du représentant Bourbojte. — Autre, de 
Bailleul , <• ■ faveur du père du général Hoche. — 
On reprend la discussion du projet de La marque , 
sur la suspension de la vente «les domaines natio- 
naux. Duchesnc, Malès et Chollet Je combattent. 
Il est défendu par Ponllain-Grandpré, Pison-du-Ga- 
land et Garnier ( de Saintes ) . 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 46 vendémiaire. 

Rapport de Picault, sur les domaines congéablcs. 

CONSEIL DES CINQ-CENT8. 

Séance du 45 vendémiaire. 

Nouveau rapport sur les transactions faites pen- 
dant la dépréciation du papier monnaie , présenté 
par Duchesnc. 


N° 20. Déctidi 20 Vendémiaire. (11 oct.) 

Livourne. — On fait partir les paysans de la 
Toscane pour aller exterminer les giachnmini , 
c’est ainsi qu'on appelle les amis de* la liberté. 

Gènes. — Offre faite par le Directoire cisalpin , 
an gouvernement provisoire de In République li- 
gurienne , d’une légion , pour l'aider à défendre la 
liberté. 

Lahaye. — Découverte à Amsterdam d’une fa- 
brication de faux récépissés de. l’emprunt forcé de 
1795. — Départ pour Paris des deux éléphants de la 
ménagerie de Loo. 

Paris. — Lettre du ministre de l'intérieur aux 
administrations centrales , pour les engager à veiller 
à la reproduction des bois en France. — Pro- 
gramme des encouragements accordés aux citoyens 
qui feront des plantations. 

Mélanges. — Fin de la lettre de lord Malmes- 
bury, oubliée à Lille. 
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CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 15. 

Fin du rapport de Duchesne : il présente trois 
projets. Adoption de quelques articles. 

L’article I er est adopté comme il suit : 

Toute suspension de paiement est levée à l'égard des 
obligations , de quelque nature qu’elles soient , survenues 
pendant la durée de la dépréciation du papier-monnaie. 

L’article II fixe l’époque de dépréciation du 
papier-monnaie, depuis le l« p janvier 1791 jus- 
qu'au 29 messidor an 4. 

L’article III porte que les obligations seront ré- 
duites en valeur métallique , suivant le tableau de 
dépréciation ordonne par la loi. 

L’article IV porte, que lorsque l’obligation aura 
été passée à plusieurs années de terme au-delà de 
l’époque du 29 messidor an 4, le débiteur ne sera 
admis à demander la réduction en numéraire, 
qu'autant uu’il aura renoncé aux termes à échoir, 
avec offre de rembourser le capital réduit dans le 
délai d'uue année. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 15 vendémiaire. 

Picault continue son rapport sur les domaines 
congéables , et propose d’approuver les résolutions 
qui font cesser l’ordre de choses établi par les lois des 
25 août 1792 et 29 floréal an, 2 qui ont permis le ra- 
chat du urix que payaient les domatners, comme 
d'une redevance féodale. — Rejet d’une résolution 
relative à la réclamation de plusieurs communes 
da Haut-Rhin contre un décret du 17 brumaire 
an 3 , qui statuait sur des questions de propriété. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 1 0 vendémiaire. 

Garnier fait abroger la loi du 4 messidor qui an- 
nulait les opérations de la double assemblée électo- 
rale des Deux-Ncthes, et valider celles de l’As- 
semblée séante aux Carmes d’Anvers. — Motion 
de Poullain-Grandnré pour le rapport des articles VU 
et XIV de la loi du 13 ventôse an 3, qui accorde 
aux co-propriétaircs des biens indivis avec la Répu- 
blique, la jouissance de la totalité des biens compris 
dans l’indivision : il deinaude eu outre qu’ils 
soient contraints à consommer promptement le 
partage. Philippe Dcllcville s’oppose à ce que la 
loi soit rapportée sur-le-champ. Renault ( de l’Orne) 
vote et obtient le renvoi pur et simple a une com- 
mission. — Comité secret. 


N® 21. Prlmc«1121 Vendémiaire. (12 oct.) 

Allemagne. — De Ratisbonne , le 20 septembre 
La pièce suivante , qui est officielle , fera connaî- 
tre quelle est la destination future du corps d'émi- 
grés , commandé par Condé. 

Ordre du 18 septembre. — armée de condé. 

L’armée partira le l* r octobre; elle marchera dans sa 
formation actuelle, et oc recevra celle qui devra lui être 
donnée , qu’A son arrivée dans les Etats de Sa Majesté 
Russe, en Pologne, aux environs de Waldimir en Volluiüe, 
où le climat est doux et le territoire fertile. Elle devra y 
être établie militairement, sous Je nom de corps de Condé , 
eftsous ses ordres toujours directs. 

L’armée conservera le libre exercice de sa religion ; e Ue 
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prêtera le serment de fidélité aux drapeaux et à la défense 
de Sa Majesté Russe, prendra l’uniforme et la cocarde et 
fuivra en tout point les règlements de ret empire. 

On fera connaître ultérieurement les règlements et la 
formation ; cl en attendant on peut annoncer qu’ils seront 
justes sans être sévères, qu’aucune punition quelconque 
n’y est arbitraire, et que les oflicicrs et gentilshommes ue 
peuvent être punis que des arrêts et de la radiation des 
contrôles. Toute autre punition pins forte, ue peut être 
prononcée que par l’empereur même. 

Les individus qui désireront se retirer, en obtiendront 
la permission, conformément A l’ordonnance militaire : ils 
pourront même quitter l’empire de Russie à leur volonté 
ou s'établir dans les terres que leur accorde Sa Majesté 
dans la nouvelle Russie. 

Le prince de Condé est autorisé , au départ de l’armée, 
A donner des congés aux oflicicrs et gentilshommes qui ne 
pourront pas partir avec l’année; mais leurs appointements 
cesseront, et ils seront tenus de rejoindre A leurs frais et 
aux époques ûxées, sans quoi ils seront censés ne plus faire 
partie de l’armée. 

Tous ceux qui seront compris dans la nouvelle forma- 
tion , conserveront les appointements dont ils jouissent à 
présent, et le grade qu’ils avaient dans les armées françai- 
ses; et ceux qui n’y seront pas employés, conserveront 
pareillement l’un et l’aulre en qualité de surnuméraires. 

Londres. — Nomination de sir Benjamin Hammet 
à la place de lord maire. 

Italie. — Effets du terrorisme royal A Naples : 
chaque jour de nouvelles victimes disparaissent. 
— Décret du gouvernement de Lucques pour dé- 
fendre aux femmes de montrer les bras et le sein 
découvert , et aux hommes de porter des fracs et 
des pantalons, habillement de Jacobins, etc. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 16 vendémiaire. 

Blaux parle contre les résolutions relatives aux 
domaines congdables. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 17 vendémiaire. 

Bergier veut faire rapporter la résolution de la 
veille, relative aux élections des Deux-Nèthes. Gar- 
nier ( de Saintes ) demande l’ordre, du jour. Adopte'. 
— Motion de Bailleul pour la suppression des 
payeurs-généraux de département et la conserva- 
tion des payeurs militaires. Renvoi. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 17 vendémiaire. 

Approbation de la résolution du 13, qui accorde 
une amnistie aux militaires condamnés a des peines 
graves pour des délits légers. Marragon fait approu- 
ver celle qui autorise le Directoire à ouvrir un ca- 
ual d’arrosement près du pont d’Arenceau. — Re 
prise de la discussion sur les domaines congéablcs. 
Nouvelles objections de Blaux. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 18 vendémiaire. 

Malibran fait révoquer la loi qui a ordonné la 
translation à Draguignan , de l’administration cen- 
trale et des tribunaux du Var. — Hardy se plaint de 
la composition de l’état-major de la garde nationale 
de Rouen, dévoué, dit-il, à l’homme de Blankein- 
bourg, et propose l’approbation d’un arrête de l'ad- 
ministration municipale portant établissement d'un 
soixantc-quinzième des contributions pour l'entre • 
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tien de (avilie, la police et l'illumination. Renvoi. 
— Voussen fait passer à l'ordre du jour sur une dé- 
nonciation faite contre le député Gomaire, comme 
compris dansles dispositions de la loi du 3 brumaire, 
qui suspend les parents d’émigrés. — Audouin pro- 
pose de supprimer le clergé séculier et les bénéfices 
simples de la ci-devant Belgique, et de déclarer na- 
tionaux tous lesbiens qui leur appartiennent. Ajour- 
nement. — Poullain-Gradnoréfait rapporter la loi du 
12 thermidor, sur la marche des troupes dans l'in- 
térieur. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 18 vendémiaire. 

Sur le rapport de Lavaux, approbation et texte de 
la résolution du 8, qui établit un conseil de révision 
permanent dans chaque division d’année et de trou- 
pes employées dans l'intérieur. — Marbot fait ap- 
prouver celle qui crée un nouveau jury pour le 
choix des sous- officiers et soldats de la gendarmerie 
nationale. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 19 vendémiaire. 

Adresse des patriotes fugitifs des Basses-Alpes, 
réfugiés à Paris, contre les élections de l’an 4 et de 
l'an 5, qui, dans ce département, disent-ils, ont été 
faites pour la plus grande gloire de Louis XVIII. 
Renvoi au Directoire. 


No 22. nuodl 22 Vendémiaire. (13 oct.) 


Rome. — Détails de la réception, par le pape, de 
l’ambassadeur français, J. Buonaparte. 

Venise. — Suspension des vétures et professions 
des religieuses et des réguliers possidents ou men- 
diât! ts. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Pari* , le n vendémiaire. 

DIRECTOIRE EXÉCUTIF. 

Arrêté du 17 vendémiaire an 6. 

LeDirectoire exécutif, vu les articles de la loi du 9 ven- 
démiaire dernier, concernant les dépenses ordinaires et ex- 
traordinaires de Pan 6 , et portant le rétablissement de la 
loterie nationale, oui le rapport du ministre des finances. 

Arrête; 

Art. 1 er . La loterie nationale de la République française 
sera confiée à la surveillance de trois administrateurs et 
d'un caissier, qui auront sous eux cent vingt employés au 
plus, dansles bureau*, à Paris, vingt inspecteurs, huit 
cents receveurs, un caissier, un contrôleur et un pape- 
tier. 

La caisse de la recette générale sera placée à l'bôtel na- 
tional des Invalides. 

II. La loterie est, comme elle était à l'époque de sa sup- 
pression, composée de quatre-vingt-dix nombres ; et le» 
cinq qui sont tirés de la roue de fortune produisent , sa- 
voir ; 

Cinq lots d’extraits, 

Dix lots d'ambes , 

Dix lots de ternes. 

Cinq lots dequaterues. 

Un lot de quine. 

Cinq lois d’extraits déterminés , 

Dix lots d'ambes déiermiiiés. 

III. Chacun dos actionnaires sera libre de choisir tel 
numéro et telle quantité de numéros qu’il lui plaira pour 
former sa mise; il aura également la liberté de prendre 
intérêt sur une ou plusieurs chances h la fois , et d'y pla- 
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cer, soit dans un seul et même billet , soit dans une plus 
grande quantité, telle somme qu’il lui plaira, pourvu 
qu'elle ne soit pas au-dessous de 1 franc. 

IV. Les chances de la loterie sont partagées en deux 
classes, savoir : celle des chances simples, qui comprend 
l'extrait, fambe,, le terne, le quaterne et le quine; et 
celle des chances déterminées, qui renferme l’extrait et 
l'ambc déterminés. 

Enfin , toutes les chances et les combinaisons sont les 
mêmes qu’elles étaient lors de la suppression de celte lo- 
terie. 

V. L’extrait simple continuera d’élre payé quiuze fois 
mise. 

L’ambe simple, deux cent soixante-dix fois. 

Le terne , cinq mille cinq cents fois. 

Le quaterne, soixante-quinze mille fois. 

Le quine, un million de fois. 

L’extrait déterminé , soixante-dix fois. 

L'ambe déterminé, cinq mille cent fois. 

VI. Usera délivré ù l'actionnaire, au moment de sa mise, 
une reconnaissance qui lui servira de billet définitif. 

Cette reconnaissance, signée du receveur , sera détachée 
en présence de l’actionnaire, du registre à souche délivré 
par l'administration , et sur la représentation de ce billet , 
les lots gagnants seront payés, soit chez les receveurs où 
la mise aura été faite, soit à la caisse générale. 

Les actionnaires auront le plus grand soin de s’assurer 
de l'exactitude de leur mise avec le registre ; et dans le 
cas de différence entre le registre et le billet, factionnaire 
ne pourra prétendre qu'au remboursement de sa mise, bien 
entendu, toutefois, que le billet n’aura été ni contrefait, ni 
falsifié, ni les numéros surchargés. 

Ce remboursement aura lieu des deniers du rece- 

VII- On suivra dans le tirage delà loterie, la méthode 
qui s'est toujuurs observée et qui se suivait à l'époque de 
la suppression. 

Le jour du tirage, on enfermera dans la roue de fort une 
quatre-vingt-dix étuis d’égale grandeur, l'orme et poids; 
chacun de ces étuis contiendra un carré velin, sur lequel 
sera inscrit chaque numéro , depuis le n* 4* r jusques et 
compris le n° 90. 

Tous les numéros, avant d’être placés dans leurs étuis, 
seront exposés aux yeux de tous les assistants; après cette 
formalité, on mêlera les quatre-vingt-dix étuis dans la 
roue de fortune, et on tirera cinq numéros seulement. Le 
tirage de ces cinq numéros déterminera le montant des 
lob* de tous ceux qui auront pris intérêt à la loterie. 

VI il. Tous porteurs de billets gagnants, seront tenus , 
pour être payés, de les présenter dans les six mois du jour 
du tirage; passé lequel délai , lesdits billets seront et de- 
meureront nuis. 

Tous les billets présentés pour paiement des lots, devront 
être garnis de leurs souches; cette formalité sera tellement 
de rigueur , que les actionnaires ne pourront prétendre au 
paiement du lot, si cette partie du billet avait été altérée 
ou détruite. 

IX. Le tirage sera fait publiquement le 4 6 et le 4* r de 
chaque mois, dans le lieu de la bourse, en présence et 
sous les ordres du ministre de la police et des administra- 
teurs de la loterie. 

Il n’y sera procédé qu’apris avoir mis sous les scellés 
tous les registres des receveurs, lesquels en seront retirés 
après le tirage fini. 

X. Les administrateurs activeront par tous le» moyens 
possibles , toutes les parties du service de la loterie natio- 
nale, veilleront avec la plus grande attention à ce que tous 
Remployés, et particulièrement lesreceveurs, gèrent avec 
soin leur» bureaux. Ilsrendront compte au ministre des 
finances de toutes les opérations. Us feront fermer tous les 
résultats en recettes et dépenses , et veilleront à ce que les 
comptables versent exactement les fouds qu'ils auront re- 
çus. 

XI. Les inspecteurs seront tenus de faire leur tournée 
chez les receveurs de l’arrondissement qui leur sera dé- 
signé, d’examiner, vérifier leur travail , arrêter leurs re- 
gistres et constater la situation de leurs caisses. 

Ils seront tenus de faire connaître les résultats de leur 
tournée à l’administration générale établie à Paris. Ils 
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pourront, dans le cas d’urgence, tel que divertissement i 
de deniers, absence ou mort d’un comptable, faire conli- I 
nuer provisoirement la recette d'un tirage, par telle per- j 
sonne qu’ils croiront convenable, à la charge par les in- j 
spocteurs, d’en rendre compte, sur-le-cliamp , à l'admi- ! 
nistration. 1 

Cette dernière faculté ne pourra avoir lieu pour les in- 
specteurs établis dans la commune de Paris. 

XII. Les receveurs qui seront établis en conformité de 
l’article I" seront tenus de verser de suite dans la caisse gé- 
nérale, une somme en espèce par forme de cautionnement 
pour sûreté de leur gestion. 

Cette somme ne pourra excéder 42,000 liv., et ne pourra 
être moindre de 4,000 liv. Elle sera basée proportionnel- 
lement ù l’importance de la recette présumée. 

Les sommes ainsi versées, seront déposées dans une 
caisse à trois clefs. L’une de ces clefs sera entre les malus 
du caissier , et l’autre dans celledu commissaire du Direc- 
toire près l’administration centrale du département de la 
Seine , la troisième sera confiée aux administrateurs de la 
loterie. ‘ 

Cette caisse sera ouverte pour les paiements des lots ré- 
sultants des tirages, et pour y verser les sommes qui ren- 
treront successivement à la caisse , jusqu'à concurrence 
seulement du montant des fonds versés primitivement pour 
les cautionnements. 

XI 11. Les receveurs ne pourront ciercer aucune fonction 
sans au préalable avoir versé dansla caisse générale le tiers 
du cautionnement en denier Gxé pour leur gestion. 

Les deux autres tiers seront versés de dix jours en dix 
jours, terme de rigueur, passé lequel l’administration sera 
autorisée à nommer à la recette. 

XIV. Les sommes versées par suite de l’article précé- 
dent, ne porteront point intérêt aux receveurs ni aux bail- 
leurs de fonds; mais les receveurs s'en rembourseront par 
leurs mains, au moyen d'une retenue sur leurs recettes de 
chaque quinzaine , à raison de 5 pour 0/o sur la somme 
brute. 

XV. Aussitôt que les receveurs auront prélevé, par la 
retenue ordonnée , le quart de leurs mises de fond» de- 
hors, ils seront tenus de présenter , dans le mois, à l'ad- 
ministration générale, un cautionnement en immeubles 
d’une valeur triple de celle de leur recette présumée. 

Ces immeubles seront francs et quittes de toute hypo- 
thèque. 

XVI. Les receveurs ne pourront faire les recettes que 
sur les registres ù eux confiés par l’administration. 

Tous receveurs qui se permettraient de faire les recettes 
sur d'autres feuilles que celles désignées , ou de délivrer 
des reconnaissances autres que les billets à souche qui 
font partie intégrante da registre , seront condamnés à l'a- 
mende de 6,000 liv., conformément àl'art. XCUI, tit. IX 
de la loi du 9 de ce mois, destitués sur-le-champ et décla- 
rés incapables de remplir aucun emploi à l’administration. 

XVII. Tout receveur sera tenu, sous peine de destitu- 
tion, d’avoir toujours affichés, dan» son bureau, les lots et 
règlements concernant la loterie, de manière que chaque 
actionnaire puisse les consulter au besoin. 

Les inspecteurs y veilleront avec la plus scrupuleuse at- 
tention. 

XVIII. Les receveurs seront rétribués par une remise de 
5 pour 0|o, sur la recette brute de chaque quinzaine. 

Ils seront tenus déverser à la caisse générale le mon- 
tant de leurs recettes, ’d’une quinzaine sur l'autre, soit en 
espèces, soit en lots acquittés; ù défaut de quoi, ils seront 
privés de nouveaux registres pour le tirage soi vanl, et 
poursuivis comme rétenlionnaires de deniers publics. 

Les receveurs des départements sont autorisés ft faire 
leur remise en papier sur Paris, à un mois de date au 
plus, et ne recevront leur récépissé de la caisse générale, 
qu’aprês le paiement des effets qu’ils y auront envoyés , et 
dont , dans tous les cas, ils seront responsables. 

XIX Toutes les difficultés qui naîtront de la part du 
receveur ou de l'actionnaire, parsuiledes enregistrements 
lors de la recette on du paiement des lots après le tirage , 
seront portées par devant les administrateurs, qui en ré- 
féreront , s’il y a lieu , au ministre des finances. 

XX. Le traitement des administrateurs et employés de 
l'administration, sera réglé ainsi qu'il suit, savoir ; 


Les administrateurs , à raison de 40,000 liv. ; 

Les premiers commis de division ,5,000 liv. ; 

Les chefs de bureaux et inspecteurs, 5,000 liv. ; 

Les sous-chefs, 2,600 liv. ; 

Les principaux commis, 2,000 liv. ; 

Le» commis analyseurs, 4,600 liv. ; 

Les commis expéditionnaires , 4,200 liv. ; 

Les commis ambulants, 900 liv. ; 

Les garçons de bureaux , 720 liv. 

XXI. Indépendamment du traitement fixe prévu par 
l’article précédent , et dont les fonds seront faits chaque 
tirage par le caissier-général , il sera accordé ù chacun des 
administrateurs et employés, lorsque les bénéfices des ti- 
rages auront produit 42 millions, y compris les remises 
des receveurs, une remise dont la base sera calculée de 
manière que le traitement de» administ râleurs et principaux 
commis soit augmenté d’un cinquième, et celui des autres 
d'un quart. 

XXII. Tous les frais relatifs à celle administration se- 
ront prélevés sur les produits de chaque tirage , d'après les 
états qui seront fournis par les administrateurs au ministre 
des finances, qui en ordonnera le paiement. 

XX III. Il sera mis sur les premiers fonds qui rentreront 
à la caisse générale, une somme de 42,000 liv., à la dispo- 
sition des administrateurs, pour pourvoir aux dépenses 
courantes de l'administration, à charge d'en rendre comp- 
te, chaque mois, et d’en faire ordonnancer le moulant 
par le ministre des finances. 

I>es ministres de la police et des finances sont chargés 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera envoyé au corps 
législatif el imprimé dans le bulletin des lois. 

Signe, RfcVELLifenE-LÉPAi’X , président . 

L ag ahde , secrétaire-général. 

Arrêté sur la circulation des pièces debillonde 
24 deniers. — Notice des prix de peinture, sculpture 
et architecture, décernés dans la séance de l'Institut 
national du i 5 vendémiaire. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 49. 

Bérenger fait renvoyer à une commission l’exa- 
men de Ta question de savoir quel est le meilleur 
mode d’éducation pour les enfants sic la patrie. — 
Chazat lit une pétition de beaucoup de citoyens d’A- 
vignon, détenus à Valence, et traduits devant le tri- 
bunal criminel de In Drôme, par suite des événe- 
ments qui ont eu lieu avant les dernières élections : 
il en propose le renvoi à une commission. Martinel 
l’appuie. Chollet pense que l’objet de la pétition est 
du ressort du Directoire. Elle lui est renvoyée par 
un message. — Ordre du jour sur une motion de. 
Martinel, pour l’épurement des tribunaux civils et 
criminels. — Saint-Horent lait passer à l’ordre du 
jour sur la nouvelle demande des citoyens Fréron et 
Garnier ( de l’Aube ). d'être admis au corps législa- 
tif comme députés de la Guyanue française. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 19 vendémiaire. 

Approbation et texte de la résolution sur les se- 
cours à accorder aux pays et citoyens qui ont souf- 
fert de la grêle, des inondations, des ravages de la 
guerre, etc. 


N 1 23. TrI«SI 23 Vendemtnlre. (14 ort.) 


Naples. — Nouvelle contribution imposée pour 
l’entretien des troupes. Mécontentement du peuple. 
Turin. — Consternation profonde «le la cour en 
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voyant ses espérances (le contre-rcvolution détrui- 
tes. 

Gênes. — Condamnation de divers chefs de l’in- 
surrection de Polcevero. — Arrestation de plusieurs 
ex-nobles. — Fête patriotique à l’occasion du re- 
nouvellement de l'année française. — Extrait d’une 
lettre du général Buonaparte à Faypoult, sur la ré- 
vision de la constitution ligurienne. 

République française. — Paris : Lettre du mi- 
nistre de la justice, pour faire suspendre le départ 
des émigrés rentrés, jusqu’à ce que le Directoire ait 
fixé le lieu de la déportation. — Arrestation de Ré- 
mus.it, ex-député des Bouches-du-Rhône, nu’on 
dit avoir émigré et servi dans l’armée de Coudé. — 
Condamnation à mort de l’émigré Dieudouné de 
Nanard. 

Audi. — Ouverture d’un cercle constitutionnel. 

Monlauban. — Rétablissement de l’ordre dans 
cette commune, dont une partie des habitants selait 
mise en révolte. — Destitution de l'administration 
municipale. 

ARMÉE D'ITALIE. 

Buonaparte , général en chef de l'armée d’Italie , 
au Directoire exécutif. 

Au quarlicr^éncral «11- Paucriano, le 10 vendémiaire an G. 

Citoyens directeurs, 

Vous trouverez ci-joint les adresses des différents corps 
de l’armée sur la mémorable journée du 18 fructidor. 

Signé, Br on aparté. 

Les officiers composant l'état-major de la b* divi- 
sion , au Directoire exécutif. 

Au quartier-général de Vieeucc , le i»r vendémiaire an 6. 

Citoyens directeurs , 

Les oflkicrs de l’état-major de la 5* division et tous les 
corps qui la composent, n’ont pas vu , saus le plus vif in- 
térêt, la conduite sage cl énergique que vous avez tenue 
dans les circonstaiK.es critiques où sous vous êtes trouvés. 

Le royalisme s’agitait en tous sens , le nombre de nos 
ennemis augmentait tous les jours par la rentrée des prê- 
tres et des émigrés; ceux qui devaient tout à la Républi- 
que, Ingrats envers clic, faisaient tout pour la détruire; 
nos ennemis extérieurs, comptant sur nos dissensions in- 
testines', montraient des prétentions exagérées, et sem- 
blaient menacer leurs vainqueurs ; mais le génie tutélaire 
qui veille sur le sort de la France, déjoue leurs complots 
liber tici<lo> ; le 18 fructidor arrive, les traîtres sont arrêtés, 
et la liberté est encore une fois sauvée. 

Grâces vous soient rendues, citoyens directeurs, et à 
vous représentants du premier peuple du monde, restez fi- 
dèles à la République. Recevez l'hommage de notre recon- 
naissance; veillez toujours sur le dépôt qui vous est con- 
fié, maintenez la tranquillité intérieure, et ralliez tous les 
partis autour de l'autel de la patrie. Quant ù nous, nous 
vous promettons et aux Français, si l’empereur veut en- 
core tenter le sort des armes, de ranger la victoire sous 
nos étendards, et de défendre jusqu’à la mort, la consti- 
tution de l'an 3. 

Salut et respect. ( Suivent Us signatures.) 

La 83® demi-brigade de bataille , au Directoire 
exécutif. 

Citoyens directeurs, 

Ils sont enfin découverts les traîtres, et déjà ils ne peu- 
vent plus nous nuire. O France! ô notre chère patrie, tu 
nous es donc rendue 1 ce ne sera pas en vain que notre 
sang aura coulél 

C’est à vous , magistrats fidèles au peuple, que nous 
devons notre salut : continent paierons • nous un si 
grand bienfait? La France sera glorieuse, vos concitoyens 
seront libres ; ce sera votre ouvrage , voilà votre récom- 
pense, Achevez, poursuivez les coupables ; qu'ils fuient, 
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ou qu’ils meurent. S’ils osaient résister, dites, nous vo- 
lons, et bientôt ils ne seront plus. 

Respirez enfin, patriotes opprimés, ralliez-vous à la 
constitution de Tan 3; que vos malheurs passés ne vous 
intimident pas ; rallumez le brûlant enthousiasme qui nous 
rendait si puissants et si terribles à nos ennemis ; allez 
pleurer sur les tombeaux de vos malheureux compagnons 
tombés sous le poignard assassin des royalistes, mais n’i- 
mitez pas leurs bourreaux. Des vertus, des lois, leur pa- 
trie libre et heureuse ; voilà ce qui peut apaiser leurs 
mânes. 

( Suit un grand nombre de signatures. ) 

Les citoyens composant la 6° division de l'armée 
d'Italie, au Directoire exécutif. 

Venise, le > vendémiaire va G. 

Citoyens directeurs, 

La joie est dans nos cœurs, depuis que votre courage 
et celui de quelques républicain'* fidèles oui sauvé la Ré- 
publique desembùches des traîtres. Ces pervers sont abat- 
tus, la liberté triomphe, le sang français n’a pas coulé; 
Vice à jamais la République I Nos âmes ont été émues du 
récit des succès < ue vous avez obtenus contre les conspi- 
rateurs de l’intérieur, comme vous Tètes vous-mêmes à ce- 
lui d’un combat où les armées françaises ont triomphé des 
ennemis du dehors, parce que les bons citoyens ne dési- 
rent que la gloire nationale et l’affermissement du gouver- 
nement républicain. Recevez, citoyens directeurs, ù celle 
occasion, l’expression de notre satisfaction, de notre con- 
fiance en vous, de notre dévoûmeot à la patrie et de notre 
fidélité à la constitution de l'an 3. 

(Suit un grand nombre de signatures.) 

Le 3e régiment de dragons , au Directoire exécutif. 

Victnce , le 3c jour complémentaire an 6. 

Citoyens directeurs , 

Le 18 fructidor, vous avez sauvé la République.....* 
Honneur immortel aux membres du gouvernement et anx 
législateurs restés fidèles à la patrie et à la donstiiution de 

l'an 31 Gloire aussi au brave général Augereau , qui, 

après avoir si vaillamment combattu les ennemis extérieurs 
de son pays, a si bien exécuté vos mesures énergiques de 

salut public contre les ennemis intérieurs 1 

Gouvernement républicain, compte sur nous..... Nos 
cœurs et nos bras te sont dévoués. 

(Suivent les signatures.) 

Discours prononcé à la 4° division de l’armee d I- 
talie , par le général de division Serrurier , à la 
fêle du 1 er vendémiaire de l’an 6 delà Républi- 
que française , une et indivisible. 

Camarades, 

Ce jour sera à jamais mémorable, parce qu’il est le pre- 
mier de Fan (3 de la République française, une et indivi- 
sible , et qu’il est l’époque où tous les Républicains ras- 
semblés renouvellent leur serment de riçrc libres ou mou- 
rir pour la constitution de l’an 3, etjureul haine ù la 
royauté et à l'anarchie. 

Six ans de constance ne sont rien, camarades ; il faut 
absolument contraindre nos ennemW extérieurs à la paix ; 
il faut, en même temps, fixer toute notre attention sur 
nos ennemis de l’intérieur; une de leurs trames vient en- 
core d’être déjouée par la surveillance de notre Directoire 
exécutif, mais ils ne sont point entièrement anéantis;# ils 
nous y forcent, nous les combattrons les uns et les autres, 
et certainement nous les vaincrons; nous n’avons besoin 
que de notre courage , guidé par noire général en chef 
Duonapartc. 

Que les membres du Directoire exécutif restés fidèles, 
comptent sur l’armée d’Italie; elle ne veut vivre que pour 
la défense et la conservation de la constitution de 1 an 3, 
qu'elle n’aura pas jurée en vain. 

Vivent la République française et la constitution dé 
l'an b. Signé, SjuiauuxR. 
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CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS* 

Suite de la séance du 19. 

Degrnve fait approuver deux résolutions relatives 
aux marchandises et denrées, circulant dans les 
deux lieues limitrophes de l’étranger. — Rejet delà 
résolution relative aux passeports. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 21 vendémiaire. 

Pétition des républicains de Mont-de-Marsan, pour 
l'admission de Saurme et de Dubois-Crancé, élus 
par l'assemblée scissiontiaire des Landes. — Desino- 
lins fait un rapport sur les secours a accorder aux 
militaires blessés. Ajournement. — Rapport de 
Villers, sur la perception des droits de patentes 
pour l’an 6. Adoption de son projet. — Oudot pré- 
sente un projet sur la partie du code judiciaire, 
qui concerne les avoués. Ludot en propose lin antre. 
Riou et Ehrmann demandent le renvoi à la commis- 
sion. Laujacq fait arrêter en principe qu'il y aura 
des avoués près les tribunaux. 


24. Quarlldl 24 Vendémiaire. ( 15 oct.) 


Étau-rnis . — Arrivée de Kosciusko à Philadel- 
phie : il est salué par les cauons du fort, et conduit 
en triomphe par le peuple. 

Angleterre. — Calomnies des journaux ministe- 
riels contre le général Hoche. ’ 

Mélanges. — Supplément à la lettre de lord Mal- 
tneshury, ou réponse à sa dernière note envoyée de 
Londres, le 5 octobre, aux plénipotentiaires français 
à Lille.— Extrait d’un ouvrage intitulé: Campa- 
gnes de Iluonaparte en Italie, par un oflicicr géué- 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DE» ANCIENS. 

Séance du 21 vendémiaire. 

Annonce de la célébration à Bapaume, d’une fête 
a la Fraternité. — Porcher combat la résolution du 
16 fructidor, qui détermine le mode provisoire 
d'exameo pour les ollicicrs de santé. Ajourné. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 22 vendémiaire. 

Eschasseriaux jeune, propose de rapporter un 
arrêté du représentant du peuple Gantois, qui avait 
destitue le citoyen Botteaux, agent national près la 
régie de I enregistrement, dans le département de la 
Meuse. Renvoi au Directoire. — Guillemardet pré- 
sente un nouveau projet sur les passe ports, en rem- 
placement de la résolution rejetée par les Anciens : 
il est adopté. — Analyse du rapport de Dubois ( des 
Vosges ), pour rétablissement d'une inspection gé- 
neralc, chargée d'activer le recouvrement des con- 
tributions directes. 


N° 25 . Qalntldl 25 Vendémiaire. (16 oct.) 


Cadix. — Banquets et fêtes particulières, en ré- ‘ 
jouissance des événements du 1» fructidor. 

Milan. Proclamation du directoire cisalpin, 
qui ordonne que quiconque, par scs discours ou par 
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ses actions, cherchera a favoriser la monarchie, la 
constitution française de 1793, ou toute antre forme 
de gouvernement, sera puni de mort. — Lettre an- 
nonçanlque l'empereur, scs agents et ceux du pape, 
ne cherchent qu’à dissimuler avec les Français. 

Gènes. — Détails suc les menées contre-révolu- 
tionnaires dans l’Italie. 

La Haye. — Plaintes à l'assemblée nationale ba* 
tave, contre l'affluence des émigrés français dans ce 
pays. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris, le a4 vendémiaire. 

DIRECTOIRE EXÉCUTIF. 

Arrêté du 20 vendémiaire an 6 . 

Le Directoire exécutif, vu son arrêté du 28 fructidor, 
an 5, et considérant qu'on ne saurait trop multiplier tes 
mesures propres ù déjouer les manœuvres employées par 
les émigrés , pour obtenir frauduleusement leur radiation 
de ta liste sur laquelle iis sont inscrits, arrête : 

Art. I ,r Les formalités prescrites par l'article Vide l'arrêté 
du 26 fructidor an 5, relatif aux radiations de la liste des 
émigrés , auront lieu , non-seulement dans la commune où 
le réclamant avait son domicile il l'époque du IA juil- 
let 1789, ou araut son inscription sur la liste des émi- 
grés , mais encore dans celle où il a obtenu ses certificats 
de résidence. 

il. Les administrateurs municipaux de la com- 
mune où les certificats de résidence auront été délivrés, 
feront comparaître devant eux, et interrogeront isolément 
chacun des témoins sur toutes les circonstances attestées 
par les certificats signés par eux, consigneront leurs ré- 
ponses par écrit , en présence du commissaire du Direc- 
toire exécutif, et en enverront une copie authentique au 
ministre de la police générale. 

III . Indépendamment des mesures prescrites par l'ar- 
rêté du 26 fructidor, an 5, chaque administration mu- 
nicipale sera tenue , dans le mois de la publication du 
présent arrêté, d'envojrcr au ministre de la police générale 
copie authentique et visée par l'administration centrale, 
de tous ces certificats de résidence, délivrés par elle ou 
par la municipalité qu’elle a remplacée. 

IV. Le ministre de la police générale ne pourra faire 
au Directoire exécutif ouenn rapport tendant à ia radia- 
tion d'un individu inscrit sur lu liste des émigrés, si la 
copie des certificats de résidence, exigée par l'article précé- 
dent, ne lui est parvenue, où s’il ne lui a été adressé un acte 
en due forme, attestant que les originaux de ces certificats 
n'existent point dan» les archives de l’administration mu- 
nicipale , parce qu'ils sont énoncés avoir été délivrés. 

V. Le ministre de la police générale ne pourra pareille- 
ment faire aucun rapport tendant à la radiation d’un pré- 
venu d'émigration qui prétendrait avoir transféré son 
domicile d'une commune dans une autre, s’il ne lui a été 
justifié par copie authentique, de la déclaration de domi- 
cile que le réclamant a dû faire dans cette dernière com- 
mune, conformément à la loi, et de la notification de celle 
déclaration ù la commune que celui-ci prétendrait avoir 
quittée, et s'il ne lui a été attesté par acte en bonne forme, 
que le réclamant n'a fait, lors de son prétendu change- 
ment de domicile , ni la déclaration , ni la notification dont 
il vient d'être parlé. 

Lettre de Paul Caire, commissaire du pouvoir exé- 
cutif, annonçànt l’eflèt salutaire que l’événement 
du 18 fructidor a produit sur la commune de Lyon. 

ARMÉE D'ITALIE. 

Les citoyens delà 33 ' demi- brigade y au. Directoire 
exécutif , 

Viccoce , le 18 fructidor an 5. 

Citoyens directeurs, 

Voilà donc encore une victoire pour la République l Et 
ces détracteurs des adresses des armées , eus défenseurs 
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zélé* de la constitution sont déjà punis d'avoir voulu l'é- 
touffer ! Ils nous ont accusé d'avoir délibéré dans l'émis- 
sion de nos principes; mais ceux qu’ils ont fait délibérer 
pour accepter cette même constitution, ne devaienl-il pas 
le faire pour en défendre la violation ? Ils voulaient, sans 
doute, que, flexibles comme pux à des impulsions vénales 
ou pusillanimes, nous participassions tacitement à leurs 
attentats politiques; mais non, uotre moralité, toujours 
vierge, ne reconnaît de parti que celui de la (tépublique, 
de partisans que ceux qui la servent, d'amis que ceux qui 
sont les siens. 

Plus juste qu’eux, nous ne portons pas de jugement 
collectif; nous savons que lu République compte encore 
des amis dans les deux conseils, et que si tel homme, jadis 
fameux dans la carrière militaire, a, comme législateur, 
fait abjurer aux républicains les éloges qu'ils avaient don- 
nés au général, tel autre, non moins fumeux, mais plus 
conséquent, prouve tous les jours qu’il est plus d’une ma- 
nière de servir sa patrie. 

Comme nous, restés fidèles à la patrie, nous ne dou- 
tons pas que vous n’ayez prété à nos sentiments toute la 
droiture qui nous les avait inspirés; le langage des ar- 
mées n'est pas équivoque ; il ne peut que flatter un-gou- 
vernement, dont l'énergie simultanée vient encore de 
nous donner de nouvelles preuves de la conformité de 
ses principes avec les nôtres. 

Nous vous réitérons, citoyens directeurs, que tous nos 
jours sont dévoués à la défense de la constitution de l’an 3. 
Comptez sur nos bras pour la défendre, comme nous 
comptons sur votre caractère pour la maintenir ; et de nos 
efforts dirigés par vos lumières cl vos vertus civiques, ré- 
sultera bientôt la chute des coalitions monarchiques, l’ex- 
tiuction des menées intérieures , la rentrée triomphante et 
alors désirée des armées , la prospérité universelle de la 
République. 

( Suit tin très-grand nombre de signatures. ) 
Littérature. — Notice, nar le citoyen Lallemand , 
de la traduction de la vie «Agricole, par le citoyen 
Desrenaudes. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES C1WQ-CENT8. 

Suite delà séance du 22. 

Fin du rapportde Dubois( des Vosges b Son pro- 
jet est adopté, malgré l’opposition de Labrouste. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 22 vendémiaire. 

Boussion parle en faveur de la résolution relative 
au mode d'examen des ofliciers de santé. Dédeley- 
d'Agier la combat. Elle est rejetée. — Approbation 
de lu résolution qui établit un cinquième tribunal 
de police correctionnelle dans le département de 
l'Aisne. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 23 vendémiaire. 

Des citoyens de la Nièvre demandent l'annulation 
des élections de ce déparlcineut, qui ont été faites, 
disent-ils, sous le couteau d’un rassemblement d’e- 
gorgeurs et d’émigrés. — Baraillon absent par congé, 
invite ses collègues à frapper les prêtres fanatiques, 
les ci-devant nobles, les agents de Louis XVIII et les 
fonctionnaires infidèles. Renvoi à des commissions. 
— Le général Dchelic recommande la veuve du gé- 
néral Hoche a In bienfaisance et à la justice natio- 
nale. — Toasts portes par de jeunes citoyens de 
Lan n ion, dans un banque!, à l’occasion de la fêle 
du l* r vendémiaire. — Résolution sur l'indemnité à 
accorder pour déplacement, aux membres des tri- 
bunaux. — Discussion relative à la liquidation de la 
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| dette des neuf départements re’unis de la ci-dcvant 
Belgique. Tcxle du rapport fait à ce sujet par Cras- 
| sous ( de l’Hérault ). 


N° 20. Nextldl 26 Vendémiaire. (17 oct.) 


Allemagne. — Changements et réformes dans l'ad- 
ministration intérieure des états de l’Autriche. — 
Arrivée à Hambourg de Lafayette, Bureau Puzy et 
Latour-Maubourg. — Erection dans les champs de 
Weissenthurn, d’un mausolée à la mémoire du géné- 
ral Hoche, et fondation d’une rente perpétuelle de 
deux mille livres, qui servira à l'instruction de la 
jeunesse. 

Suisse. — Lettre du corps helvétique nu ministre 
des affaires étrangères de la république cisalpine. 
— Mission du citoyen Mengaud, chargé par le Di- 
rectoire français de demander à la confédération 
helvétique l’expulsion de l’envoyé anglais Wickam. 

La Haye. — Sortie du Texel’dc la flotte, batave, 
sous les ordres de l’amiral Dewinter. 

Variétés. — Analyse de l'opcra intitulé : Les In- 
trigues Portugaises , paroles de Guy, musique de 
Gavaux. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 23» 

Fin du rapport de Crassous ( de l'Hérault ). Tout 
les articles de sou projet sont d’abord adoptés sans 
discussion. Julien Souhait se plaint de cette préci- 
pitation : il en demande le rapport et l’envoi d’un 
message au Directoire pour avoir des renseigne- 
ments, d'après lesquels la décision sera mieux mo- 
tivée. Beytz s’v oppose. Villers insiste sur l'ajourne- 
ment, et appuie la proposition de Julieu Souhait, 
qui est adoptée. — Rapport de Jean Debry sur la né- 
cessité de mettre eu activité les institutions républi- 
caines: « Long-temps encore, dit-il, toujours peut 

• être, la République devra conserver l’attitude de 

• la puissance, non pour attaquer ni pour conqué- 

- rir, mais pour se défendre et se conserver Le 

> royalisme va redoublant d’audace, détruisant à 

• mesure que vous édifiez; le fanatisme ulcéré rôde 
» encore comme une bête féroce autour de l’enfance, 

• pour tdcher de faire, fermenter dans des cœurs 

- naïfs la haine de la République et l’amour de la 

• susperstilion. Combaltous franchement ces erine- 

> mis du bonheur social, et ne fussions-nous que 
» les membres qui siègent au corps legislatif, ne fus- 

• sionsnous que vingt, nous pourrions dire comme 

• les armées françaises, en parlantdes tyrans : Leur 

• heure est sonnée... Ah ! s'il faut une superstition , 

• ayons enlin celle de la liberté. créoii$-eu le fanatis- 

• me; que la constitution et la République obtiennent 
■ tous les hommages, et donnent toutes les recom- 

• penses*. Il propose l’établissement de cinq éco- 
les de Mars. Impression, ajournement. 


N° 27. Nepllfli 27 Vendémiaire. (18 oct.) 


Allemagne. — Soulèvement parmi les paysans 
dans le pays de Paderborn, et parmi les étudiautsde 
Francfort-su r- l’Oder. 

Ilepublique française. — Prises maritimes. — 
Lettre du ministre de la police, Sotin , démentant 
le bruit que la peste ravage l'île de Corse. — Bon 
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Effet des mesures prises pour étouffer la rébellion de 
Monta uban. 

Mélanges. — Article sur la confiscation , à Cadix, 
des livres d'un Français, par don Bernai , membre 
du tribunal de l'Inquisition. — Notice sur l'ouvrage 
du citoyen Fabre , ingénieur, intitulé : Essai sur 
la théorie des torrents et des rivières. — Analvse 
de la pièce intitulée : le Sot Intrigant , ou la lia- 
nie d'étre quelque rhose. 


CORPS LÉGISLATIF. 

COHSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 24 vendémiaire. 

Pison-du-Galand propose de charger la com- 
mission d’instruction publique de présenter un pro- 
jet pour célébrer le décadi par le repos , l’instruc- 
tion , par des jeux ou des exercices dans tous les 
cantons de la République. Renvoi à la commission. — 
Clienier fait arrêter l’envoi d'un message au Direc- 
toire pour avoir des renseignements sur une pétition 
relative an canal de Paris à Dieppe, dont l’ouver- 
ture a e'té ordonnée par l’Assemblée constituante. 
Eudes propose de faire prélever sur les habitants de 
Rouen , une somme de 40,000 francs pour l’illu- 
mination et l’rntretien des réverbères. Adopté. — 
Jourdes prouve que la loi du 3 brumaire n’est point 
applicable nu citoyen Laussat , membre des Anciens, 
et propose de passer à l’ordre du jour sur la dénon- 
ciation faite contre lui. Adopté. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 24 vendémiaire. 

Lecture du procès-verbal. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 25 vendémiaire. 

Chazal fait nommer une commission de sept mem- 
bres pour présenter un nouveau rapport sur In 
jouruée du 18 fructidor, que tous les habitants 
d’une commune , d’un canton ou d’un département , 
ui , par leur rébellion , nécessiteraient l’emploi 
’une force armée , seraient solidairement tenus au 
remboursement de tons les frais qu’ils auraient oc- 
casionnés , sauf recours contre les provocateurs de 
la rébellion. — Renvoyé à l’examen d’une com- 
mission. — Guny-Vernon dénonce, les manœu- 
vres des nobles , qui , dit-il , s’agitent eu tous sens 
pour échapper nu sort nui les menace : il demande 
que la parole soit accordée à Boulay. Boulay ( de la 
Meurthe) fait sou rapport contre les nobles :• Ceux 

• de l’intérieur, dit-il , s'entendent avec ceux de 

• l’extérieur ; les plans , les moyens , tout est com- 

• biné, dans un foyer commun , la cour du préteu- 

• dant A la vérité, les nobles ne forment 

• à l’égard de la nation qu’une très-petite minorité; 
» mais cette minorité est liée par l’unité d'intérêt , 

• et dirigée vers le même but par l’unité de plan et 
» l’ensemble des moyens : cette minorité, entraînée 
» par tout ce qu’il y a de plus fort et de plus irnpé- 

- rissable dans le cœur humain, est d’une opiuiA- 

• treté que les humiliations et les défaites ne font 

• que rendre plus furieuse et plus active. Or, l’ex- 

• périence a prouvé que des minorités de ce genre 

- étaient infiniment à craindre , et qu'elles finis- 
» saient presque toujours par donner la loi à la 
» majorité. ■ 


N° 28. OcticII 28 Vendémiaire. (19oct.) 


Naples. — Misère du peuple : les arrestations 
continuent. — Départ des troupes pour la Roma- 
gne. 

Florence. — Le ministre de la République fran- 
çaise . Cacnult , dénoncé comme ne témoignant au- 
cun intérêt en faveur des patriotes. 

Milan. — Ordre du général Buonnparle , qui dé- 
clare biens nationaux tous les meubles et immeu- 
bles de l’ordre de Malte, existant dans la Républi- 
que cisalpine. — Lettre annonçant qu’à Naples, à 
Rome, à Florence et à Lucques, on persécute aussi 
les femmes pour leurs opinions républicaines. 

Brescia. — L’enthousiasme républicain se sou- 
tient dans celte ville. 

Paris. — Observations du citoyen Aimé Jourdan 
contre le rapport de Boulay ( de la Meurthe ) relatif 
aux ci-devant nobles : le projet présenté lui paraît 
inconstitutionnel , injuste et irréfléchi. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 25. 

Fin du rapport de Boulay ( de la Meurthe. ) 

En voici le texte : 

Art. 1”. Les ci-devant nobles et annoblis, sauf ceux 
désignés en l'article X ci-après, ne sont pas citoyens 
français. 

Ils ne peuvent le devenir qu’aux conditions et dan* les 
délais prescrits ù l’égard des étrangers par l’article X de 
la constitution. 

II. Tout individu qui demandera à devenir citoyen fran- 
çais, et les jeunes gens qui voudront prendre leur in- 
scription sur le registre civique, feront préalablement et 
signeront la déclaration suivante : 

• Comme homme et comme Républicain, je méprise 
également et la superstition insolente qui prétend ù des 
distinctions de naissance, et la superstition lûche cl hon- 
teuse qui y croit et les supporte. Je sais qu'en devenant 
citoyen français je m’engage h combattre de toutes mes 
forces le retour en France de la royauté et de toute autre 
espèce de pouvoir ou de privilège héréditaire. Je déclare 
que je veux tenir cet engagement ; je le tiendrai. » 

Ut. Parmi le» personnes ci-devant nobles ou anno- 
blies, ceiles-14 sont expulsées à perpétuité du sol de la 
République qui se trouvent comprises dans l’énuméra- 
tion suivante : 

Les personnes qui ont fait partie de la maisou du der- 
nier roi, sans excepter sa maison militaire, soit avant, 
soit sous la constitution de 179! ; 

Celles qui ont fait partie des maisons de scs frères, y 
compris pareillement leurs maisons militaires; delà mai- 
son de la reine; des maisons des autres membre» de la ci- 
devant famille royale et des maisons des ci-devant princes 
et princesses du sang qui étaient vivants à l’époque du 
10 août 1792; 

Ceux des ci-devant nobles ou annoblis qui ont protesté 
contre le décret de l'abolition de la noblesse ; 

Les femmes des émigrés nobles ou annoblis, sans dis- 
tinction de celles qui ont divorcé, si elles n’étaient pas 
remariées de ce jour 25 vendémiaire. 

Ceux qui , sous le dernier roi , ont occupé l’une ou l’au- 
tre des places , charges ou emplois suivauls ; savoir : 

Ministre d'Etat, secrétaire d’Etat, directeur-général 
des finances, conseiller d’Etat, maître des requêtes, in- 
tendant d’uue généralité, gouverneur ou lieutenant-géné- 
ral de province, gouverneur ou commissaire-général dans 
les Colonies, gouverneur ou lieutenant pour le roi des 
châteaux royaux de la Bastille ou de Vincenues, ambas- 
sadeur ou ministre du roi en pays étranger ; 
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Pareillement , tons ceux des nobles ou annobüs qui ont 
été membres du parlement de Paris, avec les seigneurs et 
pairs, y ayant droit de séance, et les gens du roi ; 

Les présidents et procureurs-généraux des autres parle- 
ments, du grand-conseil, conseils supérieurs, chambres 
des comptes et cours des aides ; 

Les chevalicrsct commandeurs des Ordres du Saint-Es- 
prit , de Malte et de Saint-Lazare; 

Les grands-croix et commandeurs de l’Ordre de Saint- 
Louis, et de celui dit du Mérite militaire ; # 

Les individus qui ont pris dans des actes publics, les 
titres de prince, duc, marquis, baron, comte ou vi- 
comte; 

Enfin, ceux des nobles ou annoblis qui dans les dépar- 
tement* réunis, des Alpes maritimes, du Mont-Blanc, du 
Mont-Terrible, des Forêts, de Sa mbre-et- Meuse, de 
l'Ourte, de la Lys, de l'Escaut , de la Dylc, de la Meuse- 
Inférieure, Jctnmappe et de# Dcux-Nètues, et dans l'an- 
cien Comtat Vénaissiti et d’Avignon , étaient employés 
comme agents et fonctionnaires par leurs anciens gouver- 
neurs respectifs. 

IV. Les dispositions de la présente loi ne s’appliquent 
point à ceux des nobles ou annoblis qui ont émigré, les 
lois concernant les émigré* devant rester seules ù leur 
égard daus toute leur vigueur. 

V. Les personnes expulsées sortiront de Paris, sous 
cinq jours, du territoire français sous deux décades; et 
faute d'obéir dans les délais , ou si elles rentrent après 
avoir obéi, elles seront déportées au-delà des mers, daus 
un lieu désigné par le Directoire. 

VI. Les déporté* qui quittent le lieu désigné pour leur 
déportation, sont regardés et traités connue émigrés 

VII. Les femmes, enfants et maris des personne* ex- 
pulsées, ont la liberté de suivre sans encourir la peine de 
l’émigration. 

Ceux ou celles qui ne profiteront pas de celte libertése- 
ronl tenus, sous vingt jours, d'établir leur résidence à 
vingt lieues su moins de Paris et des ft ornières, faute de 
quoi ils seront luvméines expulsés du sol français, aux 
termes de la piéseule loi. 

VI II. L’expulsion prononcée par l’atlkle 111 ne frap- 
pera pas les individus qui oui altciul l’agc de soixante-six 
on* accomplis et au-dessus; mai» il» sont obligé* de fixer 
leur résidence à vingt lieues au moius de Paris et de* fron- 
tières ; et ce, dans le délai de deux décades, sous peine 
d'être arrêtés et détenus dans une maisou de réclusion. 

IX. Les immeubles rédsol tielifs des expulsés, seront 
vendus à la diligeuee d'un curateur national. Le prix qui 
en proviendra, déduction faite d'une indemnité pour les 
frais de la guerre, que la loi déterminera, sera converti 
en marchandises de fabrique française, dont l'expédition 
ne sera faite, pour le compte des propriétaires, que sur la 
preuve acquise de leur arrivée en pays étranger , et à la 
distance au moins de cinquante lieues de» frontières de la 
Hépubliquc. 

A compter de ce jour, 2 â vendémiaire, Icsdils biens de- 
meurent sous la main de la nation. 

Les autres ci-devant nobles ou annoblis, non reconnus 
pour citoyens, sont également sujets à une indemnité 
pour les frais de la guerre ; leurs biens y demeurent hy- 
pothéqués aussi à compter de ce jour. 

X. Ne sont point compris dans les articles 1” et 1 1 1 
ci-dessus , et sont citoyens sans aucune différence des au- 
tres citoyens français, les ci-devant nobles ou annoblis qui 
pourraient se trouver actuellement membres du corps lé- 
gislatif ou du Directoire exécutif, parmi les ministres et 
parmi les officier* généraux en activité de service. 

la» articles l ,r et ill ne sont pas applicables non plus 
aux ci-devant noble* ou annoblis qui ohtkndront leur in- 
scription sur le registre civique, aux conditions et dam 
la forme prescrite ci-après» 

XI. Nul ci-devant noble on unnohli ne pourra réclamer 
son inscription sur le registre civique qu’en fournissant 
d’abord, à l'administration de son département, la preuve 
certaine qu’il est du nombre de* Français qui ont contri- 
bué à conquérir la liberté, & fonder la République, et la 
défendre par leur courage ou à la servir dans les fonctions 
militaires, politiques ou civiles, sans néanmoins que le 
service delà garde nationale puisse tire regardé comme 


service militaire ; enfin qu'il est resté constamment fidèle 
à la cause républicaine. 

La susdite réclamation doit être faite dans les dix jours 
de la présente loi. 

XII. La preuve susdite en ce qui concerne les défen- 
seurs de la patrie et autres individus employés aux ar- 
mées, sera vérifiée par les conseils d'administration et le 
chef de l'état-major de la division. 

XIII. Les administrations de département sont tenues 
de vérifier les preuves, de mettre au néant les réclama- 
tions qui ne seraient pas fondées formellement et réelle- 
ment sur les buse» énoncées dans l’article précédent , et 
de délivrer aux autres réclamants le certificat de vérifica- 
tion dans la décade de la demande; au moyen de quoi, 
après le délai de deux décades, nulle réclamation ne sera 
plus reçue parles administrations départementales, con- 
seil d’administration et chef d'état-major de division. 

XIV. Ceux dont les réclamations auront été reçues et 
vérifiées, les enverront pour être admises, s'il y a lieu, 
au jury national créé par l’article suivant. 

XV. 11 sera nommé au conseil des Cinq-Cents et au 
scrutin, dix citoyens, sur lesquels le conseil des Anciens 
en choisira cinq, pour coin poser ledit jury national. 

Il est seul chargé de recevoir les réclamations vérifiées, 
de rejeter celles qu’il ne jugera pas suffisamment fondées, 
et d’inscrire ceux des réclamants qu’il aura admis, sur le 
registre civique. 

XVI. Ce registre civique sera rigoureusement clos 
dans les trois mois, à dater de la publication de la pré- 
sente loi, et soumis à l'approbation du corps législatif* 
qui seul peut l’arrêter definitivement; après quoi, ledit 
jury nulional est et demeure dissous. 

XVII. Ceux des réclamant* qui auront obtenu la véri- 
fication de leur administration départementale, ou de leur 
conseil d'administration et chef d’état-major de division, 
ne pourront être inquiétés, ni pour la vente de leurs 
biens, ni pour l’éloignement de leur personne, jusqu’à ce 
qu’il ait été décidé sur leur réclamation. 

XVI 11. Le jury national a le droit de demander tous 
les renseignements qu'il jugera nécessaires , soit près de 
l’administration départementale, soit près de* commis- 
saires du pouvoir exécutif, soit près du ministre de la po- 
lice , soit près des chefs d’administration et des chefs d’é- 
tat-major de div ision. 

XIX. Le curateur national, mentionné dans l’arti- 
cle IX, sera nommé par le conseil des Anciens , sur une 
li»le de deux citoyens , proposée par le conseil des Cinq- 
Cents. 

XX. Le Directoire fera tous règlements nécessaires pour 
la prompte exécution de la présente loi. 


N° 29. .\oiil«IA 20 Vendémiaire. (20 oct.) 

Pergame . — Tendance du peuple à la démocra- 
tie. 

La Haye. — Lettre du vice-amiral hollandais De- 
winler au comité de marine batnve, écrite à bord de 
l'amiral anglais Duncan, où il a été amené après 
une action sanglante; • Voici, dit-il, le jour le 
. plus malheureux de ma vie. Toutes nos nteil- 
■ leures manœuvres, et tout notre courage ne nous 
» ont servi de rien. J’espère qu’on me permettra de 
» retourner en Hollande, pour que je puisse me 
• justifier. Je suis votre infortuné amiral , etc. » 

Paris. — Article extrait de Y Ami des Lois , ré- 
digé par Poultier, représentant du peuple, dans 
lequel il regarde la mesure de déportation ou ex- 
pulsion en masse , proposée contre les nobles , 
comme un essai de tyrannie. Développement de 
celte opinion. 

DÉPARTEMENT DE LA VENDEE. 

Extrait d'une lettre de Montaigu. 

Du ai vemlcnmire an fi. 

Le gouvernement vient de faire daus notre département 
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une expérience dont 11 peut retirer de promis résultats , 
pour la tranquillité ultérieure d’un pays dont les troubles 
funestes n’ont été excités que par le fanatisme et Rattache- 
ment pour l’ancien régime : avant le 18 fructidor, je vous 
avais fait part de mes craintes ; je puis maintenant tous 
assurer qu'il nous reste bien peu d'inquiétudes pour l’a- 
veoir. 

La loi salutaire du 10 fructidor y est exécutée sans la 
moindre opposition, sans le moindre murmure; on a eu 
beau exciter les habitants des campagnes, uniquement 
appliqués à l’agriculture et è réparer leurs pertes, ils ont 
été sourds à toutes les sollicitations; ils voient enlever les 
prêtres réfractaires, sans témoigner le moindre méconten- 
tement ; ils ont vu partir les prévenus d'émigration, sans 
s'en affecter; ils viennent de voir conduire, dans la maison 
d’arrêt de Nantes, deux fameux généraux de brigands, 
Robcric et Rezeau. Ils en ont été fort aises, et plusieurs 
m’ont dit qu’ih voudraient qti’on enlevât tous ceux qui 
leur ressemblent et qui les ont trompés. Il est donc bien 
Intéressant que le gouvernement profite de cette bonne dis- 
position des esprits pour nous délivrer à jamais des enne- 
mis irréconciliables de la liberté et des lois qui la garantis- 
sent. Pour la parfaite tranquillité de la Vendée, il ne 
manque plus que de soir convertir en loi la sage proposi- 
tion qu'a faite Eliminais le 11 de ce mois, de priver des 
droits de citoyen, tous ceux qui ont rempli parmi les rebel- 
les des fonctions civiles ou militaires. 


CORPS LÉGISLATIF. 

COMBElr. DES A VCIESS. 

Séance du 25 vendémiaire. 

Approbation de la résolution qui fixe une indem- 
nité pour les déplacements des membres des tribu- 
naux civils. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 2G vendémiaire. 

Dubois (des Vosges) fait accorder au citoyen 
Bnrthéle my-Fanjas une somme de 25,<M)0 francs, 
à titre d’indemnité des objets dont il a fait conces- 
sion au Muséum d’histoire naturelle. — Prieur (de 
la Côte-d’Or ) fait adopter un projet. sur la marque 
d’or et d’argent. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 26 vendémiaire. 

Legrand fait approuver la résolution qui fixe les 
moyens de se pourvoir contre les décisions du con- 
seil exécutif provisoire , en matière de prises ma- 
ritimes. — Marbot fait approuver celle qui rapporte 
la loi relative au mouvement des troupes sur le 
territoire de la République. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 27 vendémiaire. 

Pièces envoyées par l’administration des Pyré- 
nées-Orientales, contre le représentant du peuple 
Rouzet , arrêté sur la frontière d’Espagne, où il 
paraissait avoir dessein d’accompagner les ci-devaut 
duchesses d’Orléans et Bourbon , et le ci-devant 
prince de Conti , déportés par la loi du 10 fructidor. 
Comité secret pour examiner les pièces. — Serres 
demande que la discussion du rapport de Boulay, 
s’ouvre primidi prochain : il se propose de combattre 
son projet, daus lequel il n aperçoit, dit-il, que le 
développement de la plus horrible tyrannie qui ait 
encore pesé sur les hommes : «Il faut, ajoute-t-il, que 

* la France sache bientôt si vous voulez devenir scs 
> tyrans ou rester ses mandataires fidèles ; si elle peut 

• compter sur la constitution qu’elle s’est donnée, ou 
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■ si elle doit chercher son salut dans les convulsions 
» de son désespoir. ■ Sa proposition est adoptée. — 
Baraillon demande le rapport de la résolution de la 
veille, qui accorde des indemnités au citoyen Faujas. 
Monnot, Dubois (des Voges), et Pison-du-Galana 
s’y opposent. Laloi propose de la renvoyer à la com- 
mission, qui soumettra un nouveau projet. Arrêté. — 
Monnot, au nom d’une commission ad hoc, propose 
d’accorder à chaque député 00 francs par mois, pour 
frais déport de lettres. Pison-du-Galand pense que 
le contre-seing étant généralement supprimé, l'in- 
demnité doit être générale. Villelard reproduit l’idée 
de l'établissement d’un tachygraphe, comme moyen 
de communication direct et universel. Garnier (de 
Saintes ) voudrait que In commission présentât des 
vues pour conserver le point de communication qui 
doit exister entre le peuple et ses représentants. Cet 
avis est adopté, et le projet de Monnot lui est ren- 
voyé. — Rapport de Leborgne, sur la situation sa- 
tisfaisante (le Saint-Domingue. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 27 vendémiaire. 

Corrrudet propose d’approuver la nouvelle résolu- 
tion sur les passe ports. Champion la combat, Décje- 
Icy-d’Agier l’appuie. Ajournement. 


N* 30. Décadi 30 Vendémiaire. '(21 oct.) 

La Haye. — Rentrée au Texel et a Corée , de 
dix-sept vaisseaux delà flotte batave. 

Paris. — Trnguet est nommé ambassadeur à la 
cour de Madrid, à la place du général Pérignon ; 
Charles Delacroix, ministre à la Haye, à la place 
de Noël ; Treilhard, minisire il Naples, à la place de 
Caudaux. 

Mélanges. — Suite des remarques sur l’ouvrage 
intitulé : Campagnes de Buonaparte , par un olii* 
cier-général. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 58 vendémiaire. 

Rapport de Desmolins , et résolution qui accorde 
une solde provisoire aux militaires blessés, et hors 
d’état de pourvoir à leur subsistance. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 28 vendémiaire. 

Reprise de la discussion sur 1rs passe-ports. Girod- 
Pouzol et Creuzé-Latouche défendent la résolution. 
Elle est combattue par Champion, Dugué-D’Assé, 
Tronchet et Chassirou. Approbation et texte de la 
résolution. 


N° 31. Prlxncdl 1 er Brumaire. (22 octobre.) 


Pari*. — Arrêté du Directoire, ordonnant que les 
postes seront affermées, et que les contre -seings et 
franchises seront désormais supprimés. — Lettre da 
ministre de la police aux administrations centrales, 
pour avoir la liste de tous les prêtres qui sont un 
sujet de trouble et de discorde. — Nomination du 
citoyen Pléville-le-Pelley au grade de contre-ami- 
ral. — Distribution, par le général Buonaparte, 
de cent quatre-vingt-dix sabres de grenadiers et dix 
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de cavalerie avec lames de damas et montures do- 
rées, aux militaires de sou armée qui se sont le plus 
distingués. 

Diplomatie. — Notions positives sur le sujet des 
différends entre l’Amérique et la France. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 29 vendémiaire. 

Boti.w (de la Meurthe) : Citoyens représentants , la 
commission que vous avez chargée de vous présenter un 
projet de résolution sur les ci-devant nobles et annoblis, 
s’est rassemblée hier de nouveau ; et frappée dcdilférenles 
observations dont die va vous faire part, elle a cru devoir 
vous présenter un nouveau résultat. 

Kappelez-vous , citoyens représentants , les circonstan- 
ces dans lesquelles vous avez chargé votre commission de 
vous présenter un projet. Diverses propositions vous avaient 
été faites au sujet des ci-devant nobles cl annotilis. L'une, 
présentée au nom d’une commission, avait pour but de 
suspendre, en eux, pendant quatre ans, l’exercice des droits 
politiques; une autre travaillait ù les forcer de renoncer, 
par une déclaration solennelle, Ci leur noblesse, comme 
à une chose attentatoire au genre humain ; une troisième 
voulait qu'on les privât absolument des prérogatives atta- 
chées & la qualité de citoyens. La discussion s'engagea sur 
toutes cés propositions et dura pendant plusieurs jours. 
L’effet de cotte discussion fut de pénétrer le conseil de l'in- 
suffisance de toutes ces mesures, et de la nécessité de re- 
courir, à quelque chose de plus décisif. On demanda que 
le tout fut renvoyé à la commission chargée de régulariser 
des mesures d'ostracisme et d'expulsion. Ce renvoi fut fait 
sans aucune opposiliou, cl comme étant le vœu bien pro- 
noncé de l’Assemblée. 

C'est dans cette situation de choses que votre commis- 
sion eut à s’occuper de cet objet important. On paraissait 
attendre d’elle qu’elle proposât l’expulsion de tous Ira no- 
bles, et celle idée circulait dans le public comme la seule 
salutaire. Mais elle ne fut accueillie par aucun des mem- 
bres de votre commission ; tous s’accordèrent h la regarder 
comme outrée et dangereuse. 

Votre commission s'attacha d’abord à l'examen de cette 
question ; Les nobles doivent-ils être regardés comme ci- 
toyens, c’est-à-dire comme faisant partie d'un pacte fonda- 
mental , reposant essentiellement sur l’égalité des droits , 
et par conséquent élevé sur Ira ruines de toute distinction 
de naissance, de tout privilège héréditaire ? CeUe question 
mûrement examinée d’après la nature des choses , Ira prin- 
cipes de la constitution et les faits, fut décidée pour la né- 
gative. D'ailleurs, en déclarant aux nobles qu'ils n'avaient 
pas le droit de prendre la qualité de citoyens français, cl 
de jouir des prérogatives qui en dépendent . nn ne faisait 
en cela que se conformer à leur opinion bicu constante , 
puisque ce titre de citoyen a toujours clé repoussé et avili 
par eux. 

Celte première mesure parut donc à votre commission 
aussi bien fondée que nécessaire à la conservation du ré- 
gime républicain. 

Mais eu réfléchissant sur notre situation politique, et en 
se retraçant l'histoire île la révolution, elle fut convain- 
cue que cette mesure était insuflisanlo, et qu’il en fallait 
une plus rigoureuse contre Ira chefs du parti qui veut res- 
susciter l'ancien régime. Elle s’arrêta donc à l’idée d'ex- 
pulser la haute noblesse. Cette idée fut discutée par elle 
sous tous ses rapports ; et plus elle fut approfondie, plus 
elle parut être ce qu’il y avait de plus conforme à l'inlérél 
public. 

D'abord, sous le point de vue politique. L'ancien ré- 
gime, qui n'était qu'une monarchie mêlée d'oligarchie, a 
été détruit pour faire place au régime républicain. Par ce 
changement, le corps politique a été réorganisé sur des 
bases essentiellement différentes, lien est résulté que la 
presque totalité de la nation a reconquis ses droits sur lu 
minorité, (.elle minorité s'est donc trouvée déplacée, ou, 
pour mieux dire, anéantie daus son cxuteucc politique. 
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Or, il est clair que dès lors elle a dû se trouver dans un 
étal d'opposition et de guerre avec la majorité. Pouretn- 
pêcher retU* guerre, ou la faire cesser proinpiement , le 
meilleur parti eût été de faire sortir cette minorité du ter- 
ritoire. Mais, dans ce cas, l'expulsion ne devait compren- 
dre que Ira chefs, et il fallait, autant qu’il était possible, 
leur favoriser ailleurs des établissements. Si une pareille 
mesure avait été adoptée, dès le commencement de la ré- 
volution, elle’eùt épargné bien des maux et bien des cri- 
mes. 

Les choses n’ont pas tourné ainsi â la vérité; une partie 
de la haute noblesse a quitté le territoire, mais dans des 
vues hostiles, et entraînant avec elle beaucoup de mécon- 
tents. Une autre portion de celle même noblesse est restée 
dans l'intérieur, et en cela , elle a été bien plus nuisible 
que la noblesse émigrée, parce qu’elle est devenue le foyer 
d'une guerre intestine beaucoup plus funeste que la guerre 
étrangère. Voilà la source de presque tous les malheurs de 
la révolution. 

C’ral-là la grande considération qui a saisi votre com- 
mission. Elle a donc pensé que l'expulsion de cette haute 
noblesse était une mesure infiniment salutaire ; c'étail bri- 
ser le lien principal de la correspondance avec les émigrés; 

Vêtait ôter des chefs à tous les mécontents de l’intérieur ; 
c'était supprimer la source de celle corruption de tout 
genre qui altérait le corps politique, et allait le faire périr 
sans le 18 fructidor; c'étail non-seulement affermir la Ré- 
publique, mais se mettre en situation de l'améliorer : 
d'aboi d en guérissant bien des maux particuliers, et en ré- 
pandant ensuite sur la masse du peuple une plus grande 
portion dt* bonheur. 

Qu'est-il arrivé? ce plan a été peine proposé qu'il a été 
non-seulement attaqué, mais dénaturé, et présenté sous 
les couleurs les plus fausses et les plus odieuses. 

D'abord ou l’a présenté comme un projet de dépopula- 
tion; on a prétendu qu'il entraînerait l'expulsion d’un 
nombre infini d’individus, et à cet égard, on s’est livréà 
des exagérations insensées. 

Il rat possible que dans la rédaction de cette partie du 
projet, il y ait des expressions qui, mal saisies, présen- 
tent une latitude eQrayanle; mais quand on l'examinera 
plus attentivement, ou y verra plutôt une nomenclature de 
titres que de gens titres. La plupart des individus qui y 
sont compris sont émigrés. Votre commission a toujours 
été persuadée que le reste se réduisait à un bien petit 
nombre. 

On a dit aussi que le projet attaquait la propriété, qu'il 
dépouillait, non-seulement Ira personnes expulsées, mai* 
leurs créanciers. 

Ce reproche est aussi faux que le premier. Votre com- 
mission sait que la propriété rat un des fondements essen- 
tiels de la société; ce n'est pas comme propriétaires, mais 
comme nobles incompatibles et dangereux, que les expul- 
sés étaient frappés. Il est vrai que votre commission a pensé 
que leurs biens devaient être vendus ; mais elle n’avait 
point fixé de délai, mais cette vente devait se faire par un 
procureur fondé de leur part , de concert avec un curateur 
national ; la seule précaution à prendre était d'empêcher 
qu’une exportation trop grande et trop subite de numé- 
raire ne nuisit à la France. Là-dessus, nous avions proposé 
un moyen qui pouvait être rectifié ou remplacé par un 
meilleur. Il est vrai encore que la commission avait cru 
que les biens dont il s'agit, devaient être assujétis à une 
taxe de guerre; mais cette taxe ne devait pas atteindre les 
fortunes médiocres; clic n’aurait porté que sur celles qui 
sont considérables, et votre commission a toujours pensé 
qu’elle devait être tellement modérée, que les expulsés 
pussent s'établir ailleurs. 

Quant aux créanciers des expulsés, loin d'être exposés 
à perdre leurs créances, ils étaient sûrs, au contraire, 
d’en être remboursés beaucoup plus tôt. 

La commission ne se dissimulait cependant pas que cette 
mesure entraînerait pour ce moment un écoulement de 
numéraire, ne fût-ce que par le prix des meuble* que les 
expulsés pouvaient vendre à leur profit. Mais il faut consi- 
dérer aussi que les personnes cômprises dans cette mesure 
emploient leur superflu en partie à se faire des partisans 
dans l'intérieur, et en partie à soutenir au dehors leurs pa- 
reuls émigrés, et que par là, il s'exporte habituellement 
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une assez grande quantité de numéraire, et qu’une autre 
est employée à un usage bien funeste. On peut assurer que 
depuis ueuf ans il s'écoule annuellement plus de numéraire 
au protit des émigrés , qu'il ne s'en serait écoulé une seule 
et dernière fois par lu mesure présentée. 

Votre commission ne s'attachera pas à répondre à toutes 
les fausses interprétations , & toutes les calomnies qu'on a 
fait circuler, cl contre le projet et contre les auteurs. Elle 
s’attendait bien qu’eu attaquant un parti aussi puissant , 
aussi corrupteur, elle aurait à soutenir de sa part des as* 
sauts de plus d'un genre. Mais tout cela ne l'avait point ef- 
frayée, et ne l'effraie point encore. 

Voici ce qui la frappe et la détermine à vous présenter 
un nouveau projet modifié. Elle sentait très-bien que les 
mesures qu'elle vous présentait , cl surtout la mesure d’ex- 
pulsiou , ne devaient réussir qu'antnnt qu'elles auraient 
l’approbation et l’appui de tous ceux qui s'intéressaient à 
la chose publique. Quand elle o été chargée de préparer 
sois projet, ce concours lui paraissait unanime. Mais de- 
puis qu’il a été mis en avant, elle a remarqué que si la 
majorité lui restait encore, il avait aussi contre lui des 
amis sincères de la liberté. Elle a remarqué que celte me- 
sure particulière d'expulsion faisait fermenter les passions, 
qu'elle pourrait entraîner uue division parmi les Républi- 
cains, et que celte division pouvait donner naissance à de 
nouveaux partis, à de nouveaux malheurs. Elle a vu que 
les royalistes étaient là tout prêts à s’emparer de cette di- 
vision, à l'aigrir, à en profiter. Elle y a vu un principe 
de 18 fructidor, une tendance à nous replonger dans l'état 
où nous étions avant celte journée ; à remettre en activité 
le mouvement rétrograde et rontre-révolutionnaire qu’elle 
a comprimé, et par conséquent à le rendre plus rapide et 
plus dangereux qu'auparavatil. 

Voilà, dis-je, ce qu’elle a vu sensiblement, ce qui l'a 
étonnée, et a dù lui causer des patriotiques sollicitudes ; 
voilà ce qui la détermine à retirer la mesure d’expulsion 
qu'elle vous avait proposée. Ce n'est pas qu'elle ne la croie 
encore très-politique en elle-même, elnclii regarde comme 
le moyen le plus sûr de faire cesser la guerre intestine qui 
nous dévore, de prévenir de nouveaux malheurs, des mal- 
heurs plus grands que le 18 fructidor a empêchés. Mais un 
besoin plus pressant et plus essentiel encore est l’union des 
amis de la République. C’est dans cette union que réside 
absolument son salut et Je leur ; c'est à elle, par conséquent, 
qu’il faut tout sacrifier. Voilà, nous le répétons encore , 
ce qui nous détermine uniquement. Quant aux calom- 
nies, aux suppositions fausses, nous les foulons aux pieds 
avec le mépris qu’elles méritent. Nous ne les regardons 
que comme l’ouvrage perfide des ennemis delà patrie, de 
ceux qui voudraient la replonger dans son ancienne servi- 
tude, et ressusciter la tyrannie royale cl nobiliaire sur le 
cadavre des Républicains. 

Vous, hommes sincères, amis de la justice comme de la 
liberté, les inquiétudes que vous avez pu concevoir, Indif- 
férences d'opinion qui se sont élevées entre vous, ne sont 
ù nos yeux que le fruit du même zèle qui nous anime éga- 
lement tous, de ce zèle qui vous ralliera toujours, quand 
il s'agira de devoir, et surtout de sauver la République. 

Voilà donc à quoi sc réduisait notre système : 1“ à ex- 
pulser lu partie de la hante noblesse qui n’a point émigré, 
et qui , par sa présence seule sur le territoire de la Répu- 
blique, est plus dangereuse que celle qui a émigré; 2" à 
exclure des fonctions politiques et publiques les autres no- 
bles, mais en les déclarant aptes à acquérir constitution- 
nellement le droit d’en jouir; 3° à reconnaître, dès-à- 
présent , comme citoyens , sans aucune différence des au- 
tres citoyens français , ceux des ci-devant nobles qui ont 
donné des marques d’attacbemenl à la cause de la liberté. 
Nous déclarons ne pas insister sur la première mesure, 
nous bornant uniquement aux deux dernières. 

ltoulay , présente un nouveau projet , tendant à 
déclarer les ci-de.vant nobles non citoyens français; 
sauf les exceptions déjà indiquées par le premier 
projet et d’autres plus étendues. 

Chénier appuie ce projet, et interpelle ceux de ses 
collègues qui ont adressé des reproches un peu durs 
à la commission, et qui se proposaient, sans doute, 
dit-il , de prononcer contre elle de lougs discours bien 
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véhéments ; il leur demande s’ils ont réclamé con- 
tre les opinions des valets royaux et des partisans 
de toutes les sottises de leurs pères; s’ils ont pris 
la défense de la constitution violée, et des républi- 
cains immolés? Serres se plaint d’être inculpé, et 
s’agite violemment à la tribune, pour être entendu. 
Un grand nombre de membres demandent qu’il soit 
envoyé à l’Abbaye. Delbrel propose sa déportation. 
Pénière veut que le rapporteur désavoue, à la tri- 
bune, les principes qui ont motivé son premier pro- 
jet. ( Murmures ). Un réclame et le président met 
aux voix la clôture de la discussion. Philippe Delle- 
ville observe qu’elle n'a pas encore été ouverte, et 
demande qu’on entende les orateurs inscrits contre 
la déclaration d’urgence. Guérin (du Loiret) dit que 
la commission s’est laissée égarer par un faux zèle ; 
qu’à un projet barbare, il voit substituer un projet 
injuste, et qu’il ne peut consentir l'un plus que l'au- 
tre : il demande l’ajournement. 


N° 32. &) uo4l i 2 Brumaire* (23 octobre.) 


AVIS. 

Le prix de. l'abonnement au moniteur est.de 
23 francs pour trois mois, 50 francs pour six mois, 
et 100 francs pour l’année entière. 

Nous rappelons aux souscripteurs, dont l’abonne- 
ment n’est pas encore expiré, qu’ils ont à nous tenir 
compte de 30 sols par mois, pour le temps qui reste 
â courir de leur souscription. 


Hambourg. — Détails sur l’arrivée en ccttc ville, 
de Lafnyette et de sa famille. 

Paris. — Nouvelle de la mort du prince de Co- 
bourg. — Réflexions d’ A. Jourdan, contre le nou- 
veau projet, qui tend à priver tous les ex-nobles de 
l’exercice de droits de citoyen. 

Littérature. — Notice sur la séance publique de 
la Société Philotechnique , où le citoyen Lavatlé a 
prononcé l’éloge funèbre du général Marceau. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suilc de la séance du 29. 

Guilleniardet appuie l’urgence et le projet. Serres 
rappelle qu'a près le 31 mai, Robespierre ne fonda sa 
tyrannie qu’en comprimant les opinions et en em- 
pêchant les discussions ; alors, un projet était à peine 
présenté par la tyrannie, qu’il était accepté par la 
terreur. ( Murmures. ) Le conseil déclare l’urgence. 
Dumont regarde le projet présenté comme anti-con- 
stitutionnel comme excédant les bornes des pouvoirs 
du conseil. Pisou-du-Galand voudrait qu'il ne por- 
tât pas sur la qualité de nobles , en termes aussi 
généraux, mais sur ceux qui ont usé de privilèges 
politiques. Crassous( de l’Hérault) combat cet amen- 
dement comme dépassant le but que la commission 
veut atteindre : il s’oppose ensuite à ce que l'on dé- 
clare que les ex-nobles ne sont pas citoyens français, 
car ils n’ont pas cessé de l’étre ; et demande qu’on se 
borne à leur appliquer la loi du 3 brumaire , sur la 
suspension momentanée de l’exercice de ce droit. 
Chollet propose de motiver l’exclusion des fonctions 
publiques et des droits de citoyen, sur l’alliliation à 
un ordre étranger, qui suppose des distinctions et 
des privilèges héréditaires. Après quelques débats, 
le projet de la commission est adopté. Borel demande 
que, d’après les iutentions manifestées dans cette 
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discussion, le conseil rapporte l’arrêté qui chargeait 
la même commission de présenter des vues sur l’os- 
tracisme, institution renouvelée des anciens, et dont 
la seule proposition a excité une inquiétude générale. 
Adopté. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 29 vendémiaire. 

Rapport de Decomberousse, et approbation de la 
résolution du H, relative aux élections desDeux- 
Mèlhes. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 1*» brumaire. 

Eschassériaux l’aiué développe, dans un rapport, 
les idées et (es bases sur lesquelles on doit asseoir 
les lois organiques de la constitution pour les Colo- 
nies, considérées sous les rapports politiques d’ad- 
ministration de finance , de défense et de toutes les 
parties qui composent l’ordre public. 


N° 33. Trldl 3 liminaire. (24 octobre.) 

Xaplet. — Phénomène arrivé dans celte ville , 
où une sentinelle a été enlevée par un tourbillon 
d'air et d’eau, et portée à une grande distance. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris , le a brumaire. 

I.e citoyen Garnerin a consommé, hier, au jardin 
de Mousseaux, l’expérience qu'un fâcheux accident 
l’avait empêché d'exécuter i I v a trois mois au jar- 
din Biron. Depuis ce temps, il avait déjà fait deux 
voyages aériens qui avaient .parfaitement réussi. Il 
s’est élevé hier à cinq heures et demie du soir du jar- 
diu de Mousseaux; parvenu à la hauteur d'environ 
cinq cents toises, il a coupé les cordes qui atta- 
chaient sa nacelle au ballon ; il a aussitôt ouvert 
son parachute, à l’aide duquel il est descendu. Dans 
les premiers moments, la nacelle et le parachute 
ont suivi assez régulièrement la ligne perpendicu- 
laire ; mais, après avoir parcouru environ le quart 
de l'espace qui le séparait de la terre, le parachute 
voltigea, et occasionna à la nacelle des oscillations 
qui augmentèrent à mesure quelle se rapprochait 

E lus de la terre ; les balancements étaient si terri- 
les, qu’on craignait à chaque instant que le mal- 
heureux aéronaute ne fût, par l'effet des secousses, 
jeté hors de sa nacellp à une distance considérable ; il 
fut même un moment où, par la violence desbalance- 
ments, le hilton qui joignait le parachute à la na- 
celle, fut placé en ligne presque horizontale, dont 
le parachute et la nacelle faisaient les deux extrémi- 
tés. Cependant, la pesanteur de celle-ci lui lit re- 
prendre sa place ;sa chute s’accéléra davantage à me- 
sure qu’elle approcha de la terre, et enfin le citoyen 
Garnerin s’abattit dans la plaine de Clichy, à envi- 
ron deux cents toises de distance du lieu où il s’é- 
tait élevé, sans qu’il lui soit arrivé le moindre mal ; 
seulement il paraît que. l'accélération de la chute 
l'avait gêné dans sa respiration, et l’on aurait pu 
craindre, s'il eût été plus long-temps à descendre, 
qu’il n’eût été suffoqué. 

Le citoyen Garnerin fut reçu arec beaucoup d’in- 
térêt par toutes les personnes qui l'avaient suivi, 
en estimant son courage et son ardent amour pour 
la science, et blâmant la témérité qui le portait à 
exposer ainsi ses jours. Il rentra daus le jardin de 
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Mousseaux au bruit des applaudissements d’une 
foule immense. 

Nous pensons que la descente du citoyen Garne- 
rin eût été plus régulière, moins précipitée, inouïs 
sujette aux dangereuses oscillations qu'il a éprou- 
vées, si son parachute eût embrassé une colonne 
d’air d’uue plus grande circonférence, et si, surtout, 
il avait été plus concave à sa sommité. 

L’expérience du citoyen Gnrnerin mérite d’autant 
plus d éloges, qu’il l'a* faite contre l’avis des hom- 
mes les plus instruits en phvsique, qui avaient fait 
tous leurs efforts pour le dissuader de s’exposer à 
un aussi grand péril, et qu’il l’a exécutée par un 
temps très- incertain et très-défavorable. 

Marseille , le 18 vendémiaire . — Le général Bon 
est arrivé depuis trois jours dans cette ville ; il a fait 
la proclamation suivante : 

Citoyens, , * 

Chargé par le général Bonaparte (I) du commandement 
delà 8* division, je brûle du d&ir'de rétablir la tran- 
quillité trop long-temps bannie de ces contrées mallieu- 
reusts. J’apporte, parmi vous, les sentiments d’un républi- 
cain fortement prononcé, mais qui fut toujours guidé par 
l’amour de la justice et de l'humanité. 

De longues dissensions ont causé tous vos malheurs. 

Les cœurs sont encore aigris par di*s souvenirs cruels. 

Citoyens , si votre bonheur vous est cher, si vous aimez 
voire pays, vous jeterez un voile sur le passé. Il faut, en- 
fin, un ternie au règne des réactions et des vengeances par- 
ticulières : il est temps de lui faire succéder celui des lois. 
C’est vers vous que je dirigerai tous mes efforts. 

Des esprits malveillants ou timides sèment parmi vous 
des alarmes. On vous présage, avec affectation, le reloue 
de la terreur. Non, citoyens, il n’en sera rien : le 18 fruc- 
tidor a triomphé à la fois du royalisme et de l’anarchie. 
Il n’y aura plus de terreur que pour les égorgeurs et les 
assassins, et la loi seule fera justice.* 

Patriotes malheureux , que les poignards des royalistes 
ont fait fuir de vos foyers, revenez avec confiance au mi- 
lieu de vos concitoyens ;apportez-y l’amour de la concorde 
et de la paix : immolez à la République vos haines et vos 
ressentiments ; c'est en vous montrant généreux et magna- 
nimesque vous serez dignes de la liberté, et que vous la 
ferez chérir de ses ennemis mêmes , etc. 

Le général de brigade Lasne, qui arrive de l’ar- 
mée d'Italie avec un corps de cinq mille hommes, 
a fait une proclamation dans le meme esprit. 

De Toulon , le 21 vendémiaire. — Le chef de bri- 
gade, Noël Huard, est ici depuis quatre jours. Dès 
qu'on a su qu'il arrivait de l’armée d'Italie, tout le 
peuple, les six mille Marseillais réfugiés se sont 
réunis pour voir un de ses héros; il a écouté les 
plainte^ des opprimés, et leur a apporté des paroles 
de consolation. Plusieurs foison l’a vu frémir eu 
prenant connaissance des crimes dont ce malheu- 
reux pays a été le théâtre ; puis il était attendri des 
transports d'un peuple immense et si calomnié, té- 
moignant son attachement à la République, et pous- 
sant jusqu'aux cieux les cris de vive le Directoire I 
Vive Buonaparie ! Vive la brave armée d' Italie. 

lia déjà fait arrêter trente, tant assassins, qu'é- 
migrés et prêtres rebelles. Une commission mili- 
taire va les juger. Enfin, l’espérance revient dans 
tous les cœurs, et le Midi est encore une fois rendu 
à la République. 

De Bruxelles, le 25 vendémiaire. — Les lettres 
des bord du Rhin marquent que les divisions com- 
mandées par les généraux Lefebvre, Grenier, Chnm- 
pionnet, ainsi que la cavalerie de réserve aux ordres 
du général d'Ilaupoult,se sont rapprochées de ma- 
nière, sur la rive droite du Rhin, qu eu peu de temps 

(i) C’est ici la première fois que le Misirm écrit ainsi le non» 
du général Bonaparte. Jusqu'à co jour il Tarait toujours nomme 
Buouaparte. 
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ces troupes peuvent se réunir. Les mouvements qui 
ont eu lieu depuis quelques jours entre les années 
françaises et autrichiennes, sur le Bas-Rhiu, ont 
rompu de nouveau toutes les communications. Les 
courriers n’ont pu passer, et des voyageurs qui se 
rendaient à Francfort ont été obligés de revenir sur 
leurs pas. La communication entre les avant-postes 
respectifsest sévèrement défendue. D’une autre part, 
les généraux républicains forment une ligne de trou- 
pes formidable derrière la Nahe, dont le point cen- 
tral est Creutznacb. Les Autrichiens ont poussé en 
avant de Mayence beaucoup de troupes de toutes 
les armes. 

Les bons de retraite accordés aux ex-religieux et 
religieuses supprimés, n’onl plus de valeur en ce 
moment, et ne peuvent plus servir à l’achat des do- 
maines nationaux. Ils vont être remplacés par des 
cédules que l’on donnera en remplacement aux in- 
dividus qui ont encore de ces bons. Les cédules ne 
seront distribuées aux propriétaires de bonsque par 
petites portions. 

Variétés. — Trait de scélératesse d’un chirurgien 
chouau, dans la commune d’Anifrcvillc. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CrSQ-CENTS. 

Suite de la séance du 1»'. 

Fin du rapport d’Rschassériaux Paine. Impression 
et ajournement. — Villers est élu président. Les se- 
crétaires sont : Boulay ( de la Meurthe ), Porte, Ta- 
lot et Guay-Vernon. — Talot fait prendre une ré- 
solution, pour la formation de conseils de guerre 
et de révision, dans toute place de guerre investie 
et assiégée . 


N° 34. Uuarlldi f Oruiualre» (25 oct.) 

La Haye. — Rapport du contre-amiral hollandais 
S. Storv, sur le combat engagé avec l’amiral Dun- 
can. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paru, le 3 brumaire. 

Extrait d'une lettre écrite du quartier-général de 
r armée d'Italie . 

Udine, le i5 venilrmiiirr. 

Notre armée, forte de quatre-vingt mille Français, 
outre nos braves auxiliaires, tous animés comme nous de 
Tenthousiasme dé la liberté, est prête 5 entrer en campa- 
gne. Los préparatifs que nous faisons sont incroyables? 
jamais les forges des Gydopes n’oul été en plus grande 
activité; et je vous réponds que si nous en revenons aux 
mains, le choc sera terrible ; car l’ennemi , de son côté , 
met en train le vert et le sec. Les deux armées sont en 
présence : des canons et des retranchements nous séparent 
de celle de l'ennemi, qui s’est hérissé de forls ; cet appa- 
reil ne nous épouvante pas, et ce serait l’alTaire d’un pas 
de course (je nos chasseurs à pied, pour faire nietlrc dans 
nos magasins tout ce que ces messieurs soignent tant. Il 
y a beaucoup de désertion dans l’armée ennemie. 

Les conférences se tiennent très-fréquemment ici ? rien 
ne transpire dans le public. A en croire aux immenses tra- 
vaux de guerre que l’on fait faire, on jugerait que la 
guerre est inévitable; mais l’empereur y réfléchira avant 
que de l'entreprendre; il connaît trop bien que notre ar- 
mée sait le chemin de Vienne, et il voudra peut-être éviter 
d’avoir notre visite, qui pourrait être plus que domici- 
liaire. 
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L’événement du 18 fructidor a déconcerté les diploma- 
tes: ils perdent l'espérance de voir la France déchirée par 
les fautions que l'or de l'éiranger y nourrissait et sou- 
doyait : le général Buonaparte saura profiter de cet évé- 
nement, qui doit influer sensiblement sur les négociations 
et lui donne les moyens de dicter des conditions de paix 
dignes de la gloire et de la puissance de la grande nation. 

Nous armons, à Venise, tous les vaisseaux de guerre 
et frégates. 

Notre flotte, composée de trente-six voiles de guerre, 
dont six vaisseaux de ligue et quinze frégates, etc., vient 
de mettre à la voile pour se rendre sur les côtes de la 
Dalmatie, dont il faudra peut-être chasser les Autrichiens 
par la force des armes. 


Les dernières dépêches officielles delà Corse, écri- 
tes d’Ajaccio, dans le departement de Linmone, an- 
noncent qu’une vaste et horrible conspiration contre 
la République et le gouvernement vient d’y éclater. 

« Des émigrés el des royalistes , enhardis par le silence 
des lois ; par la protection sacrilège de quelques fonction- 
naires, par les motions liberticidcs faites dans le conseil 
des Cinq-Cents, depuis le l* r prairial jusqu'au 18 fructi- 
dor, parcouraient dés long-temps les différentes commu- 
nes de ce département , en prêchant hautement la disso- 
lution du régime constitutionnel et le rétablissement de 
l'infàme royauté ; ces factieux n'avaient rien épargné pour 
pousser le peuple à des mouvements contre-révolutionnai- 
res. Ce fut vers la fin de fructidor , qu'ils essayèrent de 
mettre à exécution leurs projets destructeurs : c’est après 
avoir disséminé des mauifestes au nom de la religion et 
el d'une modération feinte et mensongère, que des hom- 
mes, sans conscience et sans probité, sont venus piller les 
propriétés des républicains les plus paisibles, ont osé dres- 
ser un camp aux environs même d’Ajaccio, et menacer de 
là avec audace, le gouvernement et les autorités consti- 
tuées. 

• Le 18 fructidor , l'administration centrale découvrit 
par des pièces en son pouvoir, le complot des factieux ; 
mais le mal était à son comble, il n’y avait pas de temps 
à perdre ; c’est dans Ajacdo même que devait se consom- 
mer la conspiration. L'administration centrale se hâta 
d’ordonner l’arrestation de quelques individus, sur les- 
quels les principaux conjurés avaient fondé leur espoir, 
et demanda sur-le-champ au général Vau bois la forma- 
tion d’une commission militaire, pour procéder contre 
les émigrés qui dirigeaient ces manœuvres. Le général ré- 
pondit qu’il ne le pouvait sans l'autorisation du Directoire 
exécutif, qu’il espérait toutefois l’obtenir. 

» Sur ces entrefaites, les rebelles détruisaient de plus 
en p| ils les propriétés : irrités de l’insuccès imminent de 
leurs projets, ils menaçaient de la mort ceux qui avaient 
ordonné l’arrestation de leurs amis. Les chemins de l'in- 
térieur étaient interceptés ; le nombre des insurgeais gros- 
sissait tous les jours : déjà plus de deux cents rebelles ar- 
més s’étaient réunis à très-peu de distance d’Ajaccio, sous 
le nom de catholiques républicains. Trois émigrés, qui 
avaient porté les armes sous Coudé , étaient à leur tète ; 
ils avaient organisé un gouvernement provisoire, donné 
des lois, distribué des emplois. Daus leurs manifestes, ils 
dépeignaient tous les magistrats actuels connue des hom- 
mes sans religion, persécuteurs des honnêtes gens, dila- 
pidateurs de la fortune publique , et ennemis du système 
de mode rat ion qu’ils disaient régner en France. 

» La constitution même , selon ces méchants, autori- 
sait leur atlrou|>cnient : ils comptaient des protecteurs ar- 
dents dans Je corps législatif, dans le Directoire, dans la 

France Réduite à la nécessité de déployer la force 

contre les conspirateurs, l’administration centrale, après 
avoir fait plusieurs proclamations susceptibles de rappeler 
les citoyens à leurs devoirs ; après avoir envoyé des com- 
missaires daus plusieurs cantons en agitation, pour éclai- 
rer et ramener le peuple, l’administration centrale char- 
gea son président de se mettre couragcusemeut à la tête 
de la garde civique, renforcée d’une partie de la garnison. 
Dans le même instant, on apprit la nouvelle des événe- 
ments salutaires du 18 fructidor ; et cette nouvelle, quoi- 
que les chefs des rebelles l'attribuassent à la perversité do 
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magistrats, rassura généralement les patriotes, et finit 
par enflammer leur courage. Le quatrième jour compté- 
mentairc, sept à huit cents hommes, résolus de mourir 
avec honneur, se mirent en marche ; à la vue des armes 
républicaines, les catholiques royaux parurent d'abord 
vouloir faire résistance ; mois quelques coups de fusil suf- 
firent pour les mettre en fuite, et les réduire à aller ca- 
cher leur honte dans les bois. 

> Notre troupe est encore en campagne ; elle se portera 
sur toutes les communes qui ont participé à la conspira- 
tion , afin d'en arrêter les coupables Il est dit, en fi- 

nissant l'importante dépêche où sont consignés les détails 
de cet événement , il est des hommes , dans le départe- 
ment de Liamone, tellement affectionnés à la cause im- 
pie du royalisme, que rien ne semble pouvoir les dissua- 
der d'en soutenir les intérêts contre ceux du régime 
républicain. Ils comptent beaucoup trop snr la corruption 
des tribunaux, pour devoir redouter leur juste sévérité. 
Le jury, cette institution sublime , sans laquelle il ne sau- 
rait exister de gouvernement libre, le jury est devenu le 
garant de l'impunité des pervers. ■> 

Mélange». — Notice d’un ouvrage d’Alexandre 
Bâcher, sur le respect des propriétés. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du l* r brumaire. 

Lacombc-Saint-Michel est élu président. Les se- 
crétaires sont : Bordas, Desmazières, Chatry-La fosse 
et Pompëï. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 2 brumaire. 

Adresse des républicains de la Haute-Loire, obli- 
gés de se. réfugier dans les bois. Faure l’appuie. Ren 
▼oi à une commission et au Directoire. — Martinel 
reproduit sa proposition d'assimiler les habitants 
du ci-devant Cointat au reste des Français, pour 
toutes les lois relatives à l’émigration. Ajourné. 
— Poullain-Grandpré, à la suite d’un rapport, pro- 
ose de confisquer au profit de la République les 
iens des individus qui, déportés en exécution des 
lois des 19 et 21 fructidor an 5, auraient quitté le 
lieu de leur déportation, ainsi que de ceux qui, 
s’etant soustraits à leur condamnation, ne se ren- 
draient pas ù Rochefort dans le délai de deux mois. 
En voici le texte : 

Art. l ,r . Les biens des individus qui sont ou seront dé- 
portés en exécution des loi» des 19 et 21 fructidor an 5 , 
et qui auront quillé le lieu de leur déportalion , seront 
confisqués au profit de la République. 

II. Les individus qui, après avoir subi la déportation, 
rentreront en France seront déportés de nouveau dans le 
lieu qui sera désigné par le Directoire exécutif, et yseront 
reclus à perpétuité. 

III. Les biens des individus qui se seront soustraits à la 
déportation , à laquelle ils auront été condamnés en exécu- 
tion des lois des 19 et 21 fructidor an 5 , seront également 
confisqués si , dans les deux mois de la publication des pré- 
sentes ou de l’arrélé qui prononcera la déportation , ils ne 
sc retirent devant l'administration municipale de Roche- 
fort pour y recevoir l'indication d'une prison dans laquelle 
ils se constitueront jusqu’à ce que leur déportation soit ef- 
fectuée. 

IV. Ceux desdits individus mentionnés en l’article III , 
quiseront trouvés sur le territoire Français après l'expira- 
lion des délais fixés par le même article, rerout déportés 
dans le lieu qui sera désigné par le Directoire , et y seront 
reclus à perpétuité. 

V. Les successions qui airiveront aux individus qui au- 
ront encouru la confiscation de leurs biens, seront acquises 
ù la République pendant la vie naturelle de ccnx qui se- 


ront portés dans le lieu de leur déportation ; et à l’égard 
de ceux qui se seront soustraits à la déportation, les suc- 
cessions qui lui arriveront seront aqnises à la République 
jusqu'à ce qu'ils aient atteint l’àge de soixante-dix ans. 

VI. Le séquestre subsistant ou la confiscation ayant lieu, 
il sera accordé des secours aux femmes et aux enfants des 
condamnés à la déportalion , dans le cas et suivant les ba- 
ses qui seront déterminées par ie corps législatif. 

Ajournement. — Le Directoire demande la créa' 
lion d’un huitième ministère, qui aurait pour attri- 
bution In partie des domaines nationaux. Renvoi à 
la commission des finances. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 2 brumaire. 

Rossée fait approuver, malgré l’opposition de Dal- 
phonse, une résolution qui annulle l’élection du 
juge de paix du canton de Cusset, département de 
l’Ailier. 


N° 35. Qulntldl 5 Brumaire. (26 octob.) 


Russie. — Ukase pour la levée de trois recrues . 
par cinq cents tètes. 

Madrid. — Conspiration à Caracas, chef-lieu de la 
Guvanne espagnole, pour livrer la Colonie aux An- 
glais. Avortement de ce projet. 

Italie. — Tenue d’un conseil d’état, à Naples, à 
l’occasion d’un courrier arrivé de Paris*. La reiue 
veut qu’on forme de nouveaux corps de cavalerie, 
et qu’on fasse tous les préparatifs nécessaires contre 
les Français. 

Uüine, a- wpUmbrt. 

Les Français, sûrs de leurs propres forces, grands par 
la justice de leur cause, forts de leur courage et de leurs 
victoires, proposent, avec une clarté laconique., leurs 
conditions de paix. Ils ont fixé un terme pour finir, une 
foi», tant de formalités et tant de tergiversations. 

En attendant , l'année commence à marcher. La divi- 
sion de cavalerie du général Dumas est arrivée. Le géné- 
ral d’artillerie Lespinas&c est à Codroipo, et plusieurs 
convois sont déjà passés. Tout est en mouvement des bords 
de l'Adige jusqu'à l’Adriatique. 

La flotte de l'amiral Bruix est pourvue de vivre* et de 
munitions. Elle est en étal de seconder les opérations de 
l’armée et d'inquiéter l'Ilalie méridionale si elle a des 
projets hostiles. 

Le général en chef Bonaparte a adressé la proclama- 
tion suivante aux marins de l'escadre française. 

« Camarades, je vous communique la proclamation du 
Directoire. Le? émigrés s’étaient emparés de la tribune ; le 
Directoire exécutif, les représentants restés fidèles ù la pa- 
trie, les républicains do toutes les classes, les soldats se 
sont ralliés autour de l’arbre de la liberté ; ils ont invoqué 
les destins de la République, et les partisans delà tyran- 
nie sont aux fers. 

» Camarades, dès que nous aurons pacifié le continent, 
nous nous réunirons à vous pour conquérir la liberté des 
mers. Chacun de nous aura présent à la pensée, le specta- 
cle horrible de Toulon en cendres , de notre arsenal , de 
treize vaisseaux de guerre en feu , et la victoire secondera 
nos efforts. 

» Sans vous, nous ne pourrions porter la gloire du nom 
français que dans un petit coin du continent ! avec vous, 
nous traverserons les mers, et la gloire nationale verra les 
régions les plus éloignées. » 

— 'Situation de l’esprit public dans la Valteline. — 
Galvani publie plusieurs mémoires sur la théorie 
de l’électricité animale. — Lncépéde et Fourcroy 
sont nommés membres de l'institut des sciences de 
Bologne. 
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RÉPUBLIQi: E FRANÇAISE. 

Paris , le 4 bruinait e. 

Traité d'alliance offensive et défensive entre la 
République française et Sa Majesté le roi de 
Sardaigne y ratifié par le conseil des Cinq-Cents, 
le lcr brumaire, et par celui des Anciens, le i du 
même mois. 

Le Directoire exécutif de lu République française et Sa 
Majesté le roi de Sardaigne, voulant , par tous les moyens 
qui sont en leur pouvoir cl pur une union plus étroite de 
leurs iutérèts respectifs, contribuer & amener, le plus 
promptement possible , une paix qui fait l’objet de leurs 
vœux, et qui doitassurer le repos et la tranquillité de l'Ita- 
lie* déterminés à faire un traité d’ulliance offensive 
et défensive, et ils ont chargé de leurs pleins pouvoirs, à 
cet effet, savoir: le Directoire exécutif de la République 
française, le citoyen Hcnry-Jacqucs-Guillaiinie Clarke, 
général de division des armées de la République, et Sa 
Majesté le roi de Sardaigne, le chevalier I). Clément Da- 
mian de Priocca , chevalier -grand -croix de l’ordre des 
SS. Maurice et Lazare, premier secrétaire d'Etat de Sa 
Majesté au département des affaires étrangères et régent 
de celui des affaires internes, lesquels, après l’échange 
respectif de leurs pouvoirs, sont convenus de ce qui 
suit : 

Art. I ,r . Il y aura une alliance offensive et défensive 
entre la République française et Sa Majesté le roi de Sar- 
daigne, jusqu'à la paix continentale. A cette époque , cette 
alliance deviendra purement défensive, et sera établie sur 
des bases conformes aux intérêts réciproques des deux puis- 
sances. 

■II. La présente alliance ayant pour principal objet de 
bâter la conclusion delà paix et d'assurer la tranquillité fu- 
ture de l'Italie, elle n’aura son exécution, pendant la 
guerre actuelle, que contre l’empereur d’Allemagne, qui 
est la seule puissance continentale qui mette des obstacles 
h des vœux si salutaires. Sa Majesté le roi de Sardaigne 
restera neutre à l’égard de l’Angleterre et des autres puis- 
sances encore en guerre avec la République française. 

III. La République française et Sa Majesté Sarde se ga- 
rantissent réciproquement et de tous leurs moyens, leurs 
possessions actuelles en Europe pour tout le temps que du- 
rera la présente alliance. Les deux puissances réuniront 
leurs forces ronlrc l'ennemi commun du dehors, et ne 
porteront aucun secours, direct ni indirect, aux ennemis 
de l’intérieur. 

IV. Le contingent de troupe que Sa Majesté Sarde de- 
vra fournir d’abprd et en conséquence de la présente al- 
liance, sera de huit mille hommes d'inranterie, de mille 
hommes de cavalerie eide quarante pièces decanon. Dans 
le cas où les deux puissances croiraien t devoir augmenter 
ce contingent, cette augmentation sera concertée et réglée 
par des commissaires munis, à cet effet, de pleins pouvoirs 
du Directoire exécutif et de Sa Majesté le roi de Sardai- 
gne. 

V. Le contingent de troupe et d'artillerie devra être 
prêt et réuni à Novarre; savoir : cinq cents hommes de 
cavalerie, quatre mille d'infanterie, et douze pièces d’ar- 
tillerie de position pour le 30 germinal courant ( 19 avril, 
vieux style ) ; le surplus, quinze jours après. 

Ce contingent sera entretenu aux frais de Sa Majesté le 
roi de Sardaigne, et recevra des ordres du général eu chef 
de l 'armée française eti Italie. 

Une convention particulière, dressée de concert avec ce 
général, réglera le mode du serv ice de ce contingent. 

VL Les troupes qui le formeront , participeront pro- 
portionnellement à leur nouibreprésent sous les armes, aux 
contributions qui seront imposées dans les pays conquis, 
à compter du jour de la réunion du contingent à l’armée 
de la République. 

VII. La République française promet de faire à Sa Ma- 
jesté Sarde, à la paix générale ou continentale , tous les 
avantages que les circonstances jiermcUrunl de lui procu- 
rer. 

VIII. Aucune des deux puissances contractantes ne 
pourra conclure de paix séparée avec l'ennemi commun, I 
et aucun armistice ne pourra être fait par la République 
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français*» aux années qui couvrent l’Italie, sans que Sa 
Majesté Sarde y soit comprise. 

! IX. Toutes les contributions impusée» dans les Etats de 
i Sa Majesté Sarde, non acquittées ou compensées, cesse- 
I ronl immédiatement après l'échange respectif des ralilica- 
lions du présent traité. 

X. Les fournitures qui , à dater de la même époque, se- 
ront faites dans les Etats de Sa Majesté le roi de Sardaigne 
aux troupes françaises et aux prisonniers de guerre con- 
duits en France , ainsi que celles qui ont eu lieu eu vertu 
des conventions particulières passées à ce sujet, et qui n'ont 
poiut encore été acquittées ou compensées par la Républi- 
que française en conséquence desdites conventions, seront 
rendues en même nature aux troupes formant le contin- 
gent de Sa Majesté Sarde; et si les fournitures à rendre 
excédaient les besoins du contingent , le surplus sera ac- 
quitté en numéraire. 

XI. Les deux puissances contractantes nommeront in- 
cessamment des commissaires chargés de négocier en leur 
nom un traité de commerce conforme aux bases stipulées 
dans l’art. VII du traité de paix conclu à Pari» entre la 
République française et Sa Majesté le roi de Sardaigne. En 
attendant, les postes et les relations commerciales seront 
rétablie», saus délai, ainsi qu’elles existaient avant la 
guerre. 

XII. Les ratifications du présent traité d’alliance seront 
échangées à Paris dans le plus bref délai possible. 

Fait cl signé à Turin le 16 germinal an 5 de la Républi- 
que française une et indivisible, (5 avril 1797 vieux style. ) 
Signé , II. Clark*., Clément Dama». 

Le Directoire exécutif arrête et signe le présent traité 
d’alliance avec Sa Majesté le roi de Sardaigne , négocié 
au nom de la République française , par le général de di- 
vision Ilenri-Jacqucs-Cuillaume Clarke, nommé par le Di- 
rectoire exécutif par arrêté du 13 ventôse dernier et chargé 
de ses instructions à cet effet. 

Fait au Palais national du Directoire exécutif, le 22 
germinal an 5 de la République française une et indivi- 
sible. 

Variétés. — Leltre du general San fer no, sur les 
dispositions du peuple vénitien, en faveur de la li- 
berté et de la République. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 3 brumaire. 

Motion d'Huguet sur la législation concernant les 
biens desecclésiastiques sujets à la déportation. Ren- 
voi à une commission spéciale. — Rapport de Cras- 
sous { de l’Hérault ), et résolution nouvelle sur les 
interets et arrérages des rentes entre particuliers, en 
remplacement de celle rejetée par le conseil des 
Anciens. — Motmot fait adopter un projet qui fixe 
à 60 liv. par mois l'indemnité due aux membres des 
deux conseils, pour la suppression du contre-seing. 
— Message du Directoire, relatif au mariage projeté 
de la fille de Michel Lepclletier, adoptée par la Con- 
vention nationale; il s'agit de délcrminerqiiclle sera 
sa dot, et sur quoi elle lui sera assignée. Renvoi. 


N° 3G. Sextlfll 6 Brumaire* (27 octob.) 

Londres. — - Détails du combat naval, entre l’es- 
cadre de l'amiral Duncan et celle de l’amiral Devrin- 
ter. Eloge de la bravoure des Hollandais dans celte 
affaire. 

Italie. — Tournée du général Murat, dans la Vnl- 
teline. — Organisation de la garde nationale, à Ve- 
nise. 

Suisse. — Sensation produite par la demande faite, 
au nom du Directoire français, pour le renvoi du 
ministre anglais Vickam. 
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République française . — Arrestation et déporta- 
tion au-delà du Khin , du ci-devant cardinal de 
Halines. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 3 brumaire. 

Discussion de la résolution sur les domaines con- 
géables. Elle est combattue par Roger Ducos, et 
appuyée par Picanlt. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 6 brumaire. 

Chapelain fait arrêter un message au Directoire 
pour lui demander si la gendarmerie est suffisante 
dans les pays ci-devant insurgés. — Motion d'ordre 
de Duliot, sur l'instruction publique. — Adoption 
du projet d’Audouin , pour In suppression des con- 
grégations laïques de î’uu cl l'autre sexe, dans les 
neuf départements réunis de la ci-devant Belgique. 
— Favart fait un rapport concernant les enfants na- 
turels. Ajourné. 


N° 37. Neptidl 7 Brumaire. (28 octob.) 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris , le 6 brumaire. 

DIRECTOIRE EXÉCUTIF. 

Traité de paix definitif conclu entre la République 

française et l'empereur , rot de Honyrie et de 

Bohème . 

Sa Majesté l’empereur des Romains , roi de Hongrie et 
de Bohème, 

El la République française. 

Voulant consolider la paix dont les bases ont été posées 
par les préliminaires signés au château d'Eckenwald pris 
de Léoben en Slyric, le 18 avril 1797 ( 29 germinal, an 5 
de la République française, une et indivisible), ont nom- 
mé pour leurs plénipotentiaires , savoir : 

Sa Majesté l’empereur et roi . le sieur D. Martius Mas- 
trilly, noble patricien napolitain, marquis de Gallo, che- 
valier de l'ordre royal de Saint-Janvier, gentilhomme de 
la chambre de Sa Majesté le roi des Deux-Siciles, et son 
ambassadeur extraordinaire à la cour de Vienne ; 

Le sieur Louis, comte du Suint-Empire Romain, de 
Cobeutzel , grand-croix de l’ordre royal de Saint-Elienne, 
chambellan, conseiller d’Etat intime actuel de Sadite Ma- 
jesté Impériale et royale apostolique, et son ambassadeur 
extraordinaire prés Sa Majesté Impériale de toutes les 
Russies ; 

Le sieur Maximilipn, comte de Mervcld, chevalier de 
l’ordre Tcutonique et de Tordre militaire de Marie-Thé- 
rèse, chambellan et généra 1 major de cavalerie dans les 
armées de Sadite Majesté Pemperour et roi ; 

Et le sieur Ignace, baron de Degclmann, ministre plé- 
nipotentiaire de Sadite Majesté prés la république helvéli- 
que; 

Et la République française , 

Bonaparte, général eu chef de l'armée française en 
Italie ; 

Lesquels, après l’échange de leurs pleins pouvoirs res- 
pectifs, ont arrêté les articles suivants : 

Art. I er . Il y aura à l’avenir et pour toujours, une paix 
solide et inviolable entre Si Majesté l’empereur des Ro- 
mains, roi de Hongrie cl de Bohème, ses héritiers et suc- 
cesseurs et la République française. Les parties contrac- 
tantes apporteront la plus grande attention à maintenir 
entr' elles et leurs Etals une parfaite intelligence , sans 
permettre dorénavant que de part ni d'autre on commette 
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aucune sorte d'hostilités par terre ou par mer, pour quel- 
que cause ou sous quelque prétexte que ce puisse être; 
et on évitera soigneusement tout ce qui pourrait altérer à 
l’avenir Tuniou heureusement établie.' Il ne sera donné 
aucun secours ou protection, soit directement, soit indi- 
rectement à ceux qui voudraient porter quelques préju- 
dice* à Tune ou à l'autre des parties contractantes. 

II. Aussitôt après l’échange des ratifications du présent 
taillé, les parties contractantes feront lever tous séques- 
tres mis sur lesbiens, droits et revenus des particuliers 
résidents sur les territoires respectifs et les pays qui y 
sont réunis, ainsi que des établissements publics qui y 
sont situés; elles s’obligent à acquitter tout ce qu’elles 
peuvent devoir pour fonds à elles prêtés par lesdils parti- 
culiers et établissements publics, et à payer ou rembourser 
toutes rentes constituées à leur profit sur chacune d’elles. 

Le présent article est déclaré commun à la république 
cisalpine. 

III. Sa Majesté l'empereur, roi de Hongrie et de 
Bohème, renonce pour elle et ses successeurs , en faveur 
de la République française, à tous ses droits et litres sur 
les ci-devant provinces belges, connues sous le nom de 
Pays-Beu Autrichiens. La République française possé- 
dera res pays à perpétuité, en toute souveraineté et pro- 
priété, et avec tous les biens territoriaux qui en dépen- 
dent. 

IV. Tontes les dettes hypothéquées avant la guerre sur 
le sol des pays énoncés dans les arlirlcs précédents, et 
dont les contrats seront revêtus des formalités d’usage; 
seront à la charge de la République française. Les pléni- 
potentiaires de Sa Majesté l’empereur , roi de Hongrie et 
de Bohème, en remettront l’étal le plutôt possible au plé- 
nipotentiaire de la République française, et avant l’é- 
change des ratifications, afin que lors de l'échange, les 
plénipotentiaires des deux puissances puissent convenir 
de tous î trticles explicatifs ou additionnels au présent 
article , » t .es signer. 

V. Sa Majesté l’empereur, roi de Hongrie et de Bohème, 
content à ce que la République française possède en toute 
souveraineté les Iles ci-devant vénitiennes du Levant ; sa- 
voir : Gorfou, Zanic, Céphalonie, Sainte-Maure, Cêrigo 
et autres îles en dépendantes, ainsi que Butrinto, L»rta , 
Vonizza, et en général tous les établissements ci-devant 
vénitiens en Albanie, qui sont situés plus bot que le golfe 
de Lodrino. 

VI. La République française consent à ce que Sa Ma- 
jesté l’empereur et roi possède en toute souveraineté et 
propriété les pays ci-dessous désignés; savoir, PFstrie, la 
Dalmutie, les Iles ci-devant vénitiennes de l’Adriatique, 
les bourbes du Catlarn, la ville de Venise, les lagunes et 
les pays compris on'relcs Etal* héréditaire* de Sa Majesté 
l’empereur et roi, la mer Adriatique, et une ligne qüi 
partira du Tyrnl, suivra le torrent en uvant de Gardois, 
traversera le lac de Garda jusqu’à Laclse; de là une ligne 
militaire jusqu’à Sanglacomo, offrant un avantage égal 
aux deux par’ies, laquelle sera désignée par des officiers 
du génie nommés de part et d’autre avant l’échange des 
ratifications du présent traité. La ligue de limite passera 
ensuite l’Adige à Sangiacomo, suivra la rive gauche de 
celle rivière jusqu’à l’embouchure du CunnI-Rlonc, y 
compris la partie de Porto-Legnago qui se trouve sur la 
rive droite de l’Adlgc, avec l'arrondissement d’un rayon 
de trois mille toises. La ligne se continuera par la rive 
gauche du Cnnat-Rhmr, la rive gauche du Tartaro, la 
rive gauche du Canal, dit ln Potüelta , jusqu’à son em- 
bouchure dans le Pô, et la rive gauche du grand Pô jus- 
qu’à la mer. 

VII. Sa Majesté l'empereur, roi de Hongrie et de Bo- 
hème, renonce à perpétuité, pour elle, ses successeurs el 
ayants-causes, en faveur de la république cisalpine, à tous 
les droits rt titres provenant de ces droits, que Sadite 
Majesté pourrait prétendre sur les pays qu’elle possédait 
avant la guerre, et qui font maintenant partie de la ré- 
publique cisalpine, laquelle les possédera en toute souve- 
raineté et propriété avec tous les biens territoriaux qui en 
dénudent. 

VIII. Sa Majesté l’empereur, roi de Hongrie et 'de Bo- 
hème, reconnaît la république cisalpine comme puis- 
sance indépendante. 
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Celle ripuM^ie ronprend la cà-devant Lombardie au- 
trichienne, le Bergama-qne, le Bressan, le Cmmasque , 
la ville et forteresse de \Lmloue, IcMunlouan» Pesehiera, 
la partie des Etats ri-devinl véni tiens à l’ouest et au sud 
de la ligne désignée dans l'article VI pour la frontière des 
Etals de Sa Majesté' l'empereur in Italie, le Mmlêiiois, 
la principauté de Massa et Carrara, et les trois légareros 
de Bologne, Ferrure et la Ronffoe. 

fX. l^W lous les pays cédés, acquis ou échangés par 
le présent traité, il sera accordé ù tous les habitants et 
propriétaires quelconques, mainlevée du s«sq oestre mis 
sur leurs biens, eflel* et revenus, à cause dé ht guerre 
qui a ea lieu entre Sa Majesté Impériale et royale et la 
République française, sa as qu'à cet î?j*ard ils puissent être 
Inquiétés dans leurs biens ou personnes, tiens ^jui , à l’a- 
venir, voudront cesser d'habiter lesdits pays, seront tenus 
d'en faire la déclaration trois mots après la publication du 
traité de paix définitif. Ils auront le terme do trois ans pour 
vendre leors biens meubles et immeubles , ou en disposer 
6 leur volonté. “ 

X. Les pays cédés, acquis ou échangés par le présent 
traité, porlerout à ceux auxquels ils demeureront, les 
dettes hypothéquées sur leur sol. 

XI. La navigation de la partie des rivières et canaux 
servant de limites entre les possessions de Sa Majesté l'em- 
pereur, roi de Hongrie et de Bohème, et celles de la ré- 
publique cisalpine, sera libre, sans que l’une ni l’autre 
puissance puisse y établir aucun péage , ni tenir aucun 
bâtiment armé en guerre, ce qui n'cxclut pas les précau- 
tions nécessaires ù la sûreté de la forteresse de Porlo-Le- 
goagciw 

XII. Toutes ventes ou aliénations faites , tous engage- 
ments conlraclés, soit par les villes, ou par le gouverne- 
ment , ou autorités civiles et administratives des pays 
ci-devant vénitiens, pour l’cntrelien des armées alle- 
mandes et françaises, jusqu'à la date de la signature du 
présent traité, seront confirmés cl regardés comme vali- 
des. 

XIII. Les titres domaniaux et archives des différents 
pays cédés ou échangés par le présent traité, seront remis 
dans l’espace de trois mois, à dater de l’échange des ra- 
tifications, aux puissances qui en auront acquis la pro- 
priété. Les plans et cartes des forteresses, villes et pays 
que les puissances contractantes acquièrent par le présent 
traité, leur seront fidèlement remis. 

Les papiers militaires et registres pris dans la guerre 
actuelle aux états-majors des armées respectives, seront 
pareillement rendus. 

XIV. Les deux parties contractantes, également ani- 
mées du désir d’écarter tout ce qui pourrait nuire ù la 
bonne intelligence heureusement établie en tr'elles, s’en- 
gagent de la manière la plus solennelle à contribuer de 
tout leur pouvoir au maintien de la tranquillité intérieure 
de leurs Etats respectifs. 

XV. Il sera incessamment conclu un traité de commerce 

établi sur des bases équitables, et telles qu’elles assurent 
h Sa Majesté l’empereur, roi de Hongrie et de Bohême, et 
à la République française, des avantages égaux à ceux 
dont jouissent , dans les Etats respectifs , les nations les 
plus favorisées. • 

En attendant, toutes les communications et relations 
commerciales seront rétablies dans l'état où elles étaient 
avant la guerre. 

XVI. Aucun habitant de tous les pays occupés par les 
armées autrichiennes et françaises, ne pourra être pour- 
suivi ni recherché, soit dans sa personne, soit du us ses 
propriétés, à raison de 6es opinions politiques ou actions 
civiles, militaires on commerciales, pendant la guerre 
qui a eu lieu entre les deux puissances. 

XVII. Sa Majesté l’empereur, roi de Hongrie et de Bo- 
hème, ne pourra, conformémeut aux principes de neu- 
tralité, recevoir dans chacun de scs ports, pendant le 
cours de la présente guerre, plus de six bâtiments armés 
en guerre appartenant à chacune des puissances belligé- 
rantes. 

XVII 1. Sa Majesté l’empereur, roi de Hongrie et de 
Bohème, s’oblige à céder au duc de Modène , en indem- 
nité des pays que ce prjucc et ses héritiers avaient eu Ita- 
lie i le firbgaw , qu'il possédera aux mêmes condition» 
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que celles en vertu desquelles il possédait le Wodénois. 

XIX. Lesbiens fonciers et personnels non aliénés de 
Leurs Altesses Royale' l'archiduc Charles et l'archîdu- 
dies'c Christine, qui sont situés dans les pays cédés ù la 
République française, leur seront restitués , à la charge 
de les vendre dans l’espace de trois ans. 

Il en sera de même des biens fonciers et personnels de 
Son Altesse Royale l'archiduc Ferdinand dans le territoire 
de la république cisalpine. 

XX. Il sera tenu à itastadt un congrès, uniquement 
composé des plénipotentiaires de l'Empire germanique et 
de la République française, pour la pacification entre ces 
deux puissances. Ce congrès sera ouvert un mois après la 
signature du présent traité, ou plus tût , s'il est possible. 

XXI. Tous les prisonniers de guerre faits de part et 
d’autre, et les étages eulevés ou donnés (vendant la guer- 
re, qui n’auraient pas encore été restitués, léseront dans 
quarante jours, à dater de celui de la signature du pré- 
sent traité. 

XXII. Les contributions, livraisons, fournitures et pres- 
tations quelconques de guerre, qui oui eu lieu dans les 
Etals respectifs des puissances contractâmes, cesseront, 
b dater du jour de l'échange des ratifications du présent 
traité. 

XXIII. Sa Majesté l’empereur, roi de nongrieet de 
Bohème, et la République française conserveront en tr’cl- 
les le même cérémonial, quant au rang cl autres éti- 
quettes, que ce qui a été constamment observé avant la 
guerre. 

Sadilc Majesté et la république cisalpine auront enlr’eb 
les le même cérémonial d’étiquette, que celui qui était 
d’usage entre Sadile Majesté et la république de Venise. 

XXIV. Le présent traité de paix est déclaré commun à 
la république batave. 

XXV. Le présent traité sera ratifié par Sa Majesté l’em- 
pereur , roi de Hongrie et de Bohème, et la République 
française, dans l'espace de trente jours , ù dater d’aujour- 
d’hui ; ou plutôt si faire se peut, et les actes de ratification 
eu due forme seront échangés ù Rastadt. 

Fait et signé à San-Formio, près d’I’dine, le M octo- 
bre 1797 ( 26 vendémiaire an « de la République fran- 
çaise , une cl indivisible. ) 

Signé-, Boxapaite; le marquis de Gallo; Lock, comte de 

Cobkwtzel; le comte de Mehvkldt, général- major ; le 

baron ns Dkgei.ua.sn. 

Le Directoire exécutif arrête cl signe le présent traité 
de paix avec Sa Majesté l’empereur roi de Hongrie et de 
Bohème, négocié, au nom de la République française, 
par le citoyen Bonaparte, général en chef de l’armée d’I- 
talie, fondé de pouvoirs du Directoire exécutif, et chargé 
de ses instructions à cet effet. 

Fait au Palais national du Directoire exécutif, le 
5 brumaire an 6 de la République française, une et in- 
divisible. 

Bonaparte, général en ch* f de Varmcc d'Italie , au 
Directoire exécutif. 

Au quarlier-tp£i«r>l Uc PasscrUuo , le vendémiaire an 6. 

Citoyens directeurs , 

Le général Berthier et le citoyen Monge vous portent le 
traité de paix défiuitif qui vient d’être signé entre l’empe- 
reur et nous. 

Le général Berthier , dont les talents distingués égalent 
le courage et le patriotisme, est une des colonnes delà 
République, comme un des plus zélés défenseurs de la li- 
berté. Il nVsl pas une victoire de l’armée d’Italie, à la- 
quelle il n’ait contribué. Je ne craindrai pas que l’amitié 
roc rende partial, en retraçant ici les services que ce brave 
général a rendus à la patrie : mais Hiistoirc prendra ce 
soin, et l'opinion de toute l’armée fondera le témoignage 
de l'histoire. 

Le citoyen Monge, un des membres delà commission 
des sciences et arts, est célèbre par ses connaissances et 
son patriotisme. 11 a fait estimer les Français par sa con- 
duite en Italie, il a acquis une part distinguée dans mon 
amitié : les sciences qui non» ont révélé tant de secrets, 
détruit tant de préjugés, sont appelés û nous rendre de 
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plus grands services encore. De nouvelles vérités , de nou- 
velles découvertes nous révéleront des secrets plus essen- 
tiels encore au bonheur des hommes. Mais il faut que 
nous aimions les savants et que nous protégious les scien- 
ces. 

Accueillez, je vous prie, avec une égale distinction, 
le général distingué et le savant physicien. Tous les deux 
illustrent la patrie et rendent célébré le nom français. Il 
m’est impossible de vous envoyer le traité de paixdéUnilif 
par deux hommes plus distingués dans un genre différcut. 

Signé, Ros aparté. 


Arrêté du 5 brumaire an 6. 

Le Directoire exécutif arrête ce qui suit : 

Art. l ,r . Use rassemblera, sans délai, snr les cèles de 
l’Océan, une armée qui prendra le nom d’armcc d'An- 
gleterre. 

II. Le citoyen général Bonaparte est nommé général 
en chef de cetie armée. 

Elle sera provisoirement commandée par le citoyen 
Desaix, général de division , qui, pour cet effet, se ren- 
dra sur-le-champ à Rennes. 

III. Le ministre de la guerre est chargé de l’exécution 
du préseut arrêté , qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Signé , Rev Ei.uèaE-LÉPAix , président. 

Laça kde, sccrétaire-gcncraf. 

Proclamation du Directoire exécutif au peuple 
français. 

Du 5 brumaire au G. 

Citoyens, 

La proclamation du quatrième jour complémentaire 
an 5 , avait pour objet de mettre les armées françaises en 
état de marcher pour le 15 vendémiaire. 

Les défenseurs de la patrie ont entendu la voix du Di- 
rectoire exécutif; de toutes parts, ils ont rejoint leurs aï- 
mées respectives, et le ministre de la guerre a rendu sur 
ce point les comptes les plus satisfaisants. A cotte généreuse 
ardeur, à cet empressement pour maintenir la liberté , on 
a reconnu les Français. 

Leur contenance belliqueuse a déjà renverse I obstacle 
que le cabinet de Saint-James opposait depuis si long- 
temps à la conclusion de la paix avec l'empereur. A l’aspect 
de voire attitude. T Autriche est revenue à ses vrais inté- 
rêts et le 26 vendémiaire dernier, le traité suspendu depuis 
plus de six mois, a élèarrété à San-Formio. près d’IIdine, 
entre le général en cher Bonaparte , plénipotentiaire de la 
République française, et quatre plénipotentiaires de l'em- 
pereur, roi de Bohême et de Hongrie. Vous apprendre* 
avec plaisir que plusieurs millions d’hommes sont rendus 
à la liberté, et que la tialiou française est la bienfaitrice 
des peuples. ... . . „„ 

Ce n’est pas tout eocore. Pour régler la paix de I Em- 
pire, un congrès va être assemblé. Citoyens, tout fait pré- 
sager que vous rccucillore* daus peu le fruit de tant de sa- 
crifices; la paix du continent sera bientôt assise sur des 
bases inébranlables. .. , 

11 ne vous reste plus qu’à pumrde sa perfidie le cabinet 
de Londres, qui aveugle encore des cours au point d’en 
faire les esclaves de sa tyrannie maritime, et trompe les 
Anglais eux-mêmes en leur extorquant les moyens de pro- 
longer sur l’Océan les calamités de la guerre , l'effusion du 
sang humain, la destruction du commerce et toutes les 
horreurs qu’il marchande et qu’il paie, mais qui doivent 
bientôt retomber sur lui seul. C’est à Londres que I on fa- 
brique les malheursde l’Europe ; c’est là qu’il faut les ter- 
miner. , 

Citoyens, dans ces circonstances, vous \oyei de bien 
près le’tcrroe des efforts militaires que le gouvernement est 
dans le cas d’attendre encore de la valeur française ; mais, 
jusqu’au moment très-prochain où ce but doit être rempli , 
gardez-vous bien de déposer les armes qui vous rendent si 
terribles aux ennemis de votre indépendance: gardez-vous 
d’écouter les perfides suggestions de ceux qui voudraient 
annuler l’effet de vos triomphes. Ils vont vous répéter que 
la paix étant faite, vous devez vous bâter de retenir dan» 
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vos foyers. Oui, sans doute, JuDirecloire vient «le siguer 
pour vous une paix glorieuse ; mais pour jouir de .scs dou- 
ceurs, il faut achever voire ouvrage, assurer l’exécution 
des articles conclus entre la France cl l’empereur, décider 
promptement ceux à conclure avec l'Empire, couronner 
enfin vos exploits par une invasion daus Pile où vos ayeux 
portèrent l’esclavage sous Guillaume le Conquérant, et y 
reporter, au contraire, le génie de la liberté, qui doit y 
débarquer en même temps que les Krança»»- 

Citoyens , soyez assurés que le gouvernement désire d'ac- 
célérer l'instant heureux où, de concert avec le corps lé- 
gislatif, il pourra réduire les armées sur le pied de paix, 
faire récompenser les héros qui les composent, et après en 
avoir consacré la valeur par des monuments et des (êtes 
dignes de leurs triomphes, répandre dans tous les cantons 
l’esprit vraiment républicain dont les armées Ont été con- 
stamment animées, en renvoyant dans leurs foyers tous 
ceux des défenseurs qui auront droit d’v retourner. 

Mais vous en jugerez vous-mêmes. L’heure tfesl pas 
sonnée; encore quelques Instants de plus, et la Républi- 
que française, triomphante, affermie et partout reconnue, 
jouira du repos qu'elle procurera au monde. 

Le Directoire executif arrête que la proclamation ci- 
dessus sera imprimée, affichée, envoyée dans tous les dé- 
partements et aux armées, et que l’arrêté inbau bas de 
celle du quatrième jour complémentaire on 5 , continuera 
d’être exécuté selon su forme et teneur. 


Arrêté du 5 brumaire an 0. 

Le Directoire exécutif, considérant que la reine de 
Portugal , au lieu d’envoyer une ratification pure et sim- 
ple tlu traité île paix conclu avec le Directoire exécutif, 
au nom de la République française, le 23 thermidor an 5, 
dans le délai de deux mois fixé par ledit traité, a mis ses forts 
et postes principaux entre les mains de l’armée anglaise. 

Arrête ce qui suit ; . 

Le traité entre la République française et la reine de 
Portugal, conclu le 23 thermidor an 5, et uon-ratifié de la 
part de ladite reine de Portugal, est censé non-avenu. 

Le ministre des relations extérieures e*.l chargé de noti- 
fier à M. d’Arenjo dWxevedo, ministre plénipotentiaire de 
la reine de Portugal, de se retirer, sans délai, du terri- 
toire de la République. 

Signé, Rcv>LUàa*-L*raâUX , président. 

Par le Directoire exécutif. 

Lacarde , secrétaire-général. 


Malgré tous 1rs soins qu’on avait pris de cacher 
la conclusion de la paix avec l’empereur, jusqu'au 
moment où elle serait officiellement annoncée aux 
deux conseils, dos bruits en avaient transpiré dans 
Paris, hier dés le matin, et avaient répandu ht joie 
dans toute la ville. Cependant on posait s’y livrer 
entièrement , on avait été tant de fois trompé à cet 
égard par des nouvelles mensongères, qu'on s était 
fait une habitude de douter.*Mais lorsque les messa- 
ges lus aux deux conseils et le canon eurent solen- 
nellement appris aux habitants de Paris cette heu- 
reuse nouvelle, l’allégresse fut générale; la ville 
avait un air de mouvement de vie qu’ou ne lui avait 
point vu depuis long-temps. 

Le soir, la farade de plusieurs spectacles fut illu- 
minée; tout le monde sc félicitait, tout le monde 
bénissait la paix qui nous assure enfin «elle Républi- 
que pour laquelle nous avons fait tant de sacrifices, 
que nous avons tant hâté par nos vœux; tout le 
monde bénissait la paix qui nous rend nos parents, 
nos atnis, nos courageux défenseurs, la paix qui va 
nous permettre eu fin d'ajouter la prospérité à la 
gloire qui illustre notre pays. 

A la première nouvelle de cette paix, tous les amis 
de la République s’écriaient : Que l' Angleterre trem- 
ble! cl i\s ne sa\ûei\l pas que le gouvernement ay«it 
devancé leur vœu ; ils ne savaient pas que déjà le 
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gouvernement s'occupait de rassembler l’armée for- 
midable qui, des plaines riantes de l'Italie, doit ve- 
nir an milieu de l'Océan terrasser le seul ennemi 
qui nous reste ; ils ne savaient pas que le chef de 
cette armée serait celui qui, après avoir battu In 
principale puissance du continent, l'a forcé de re- 
cevoir la paix; ils ne le savaient pas, mais ils le dési- 
raient. 

Grâces soient rendues au gouvernement, pour 
avoir pressenti et prévenu les voeux des amis de la 
République ! Gloire au héros de l'Italie qui a si puis- 
samment concouru à rendre la tranquillité a son 
pays! Puisse la victoire qui lui a toujours été si con- 
stamment fidèle sur le continent, le suivre dans l îlc 
où notre dernier ennemi semble nous défier ! Nos 
victoires passées ne nous permettent pas d’en dou- 
ter : encore quelques moments, et la République 
française, comme une autre Rome, ne comptera plus 
d'ennemis sur le globe. 

On assure que le Rhin, en y comprenant Mayence, 
formera la ligue de la frontière norn-est de la France. 
Nous lie pouvons dire jusqu’à quel point cette nou- 
velle mérite confirmation : mais il nous semble que 
cet arrangement, en supposant qu’il ait été convenu 
avec, l’empereur, est encore subordonné à ceux qui 
pourront être faits dans le congrès de l’Empire qui 
sera tenu à Rnstndt. A. J. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du A. 

Discussion du projet d’Ondot concernant les 
avoués. Riou le combat et en présente plusieurs qui 
sont renvoyés à la commission. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 4 brumaire. 

Baudin ( des Antennes) fait approuver la résolu- 
tion relative à la division du territoire des Colonies 
Occidentales. Texte. — Ratification du traité avec le 
roi de Sardaigne. 


.Y» 38. OctI«lI 8 liminaire. (29 octob.) 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris , le » brumaire. 

L'armée du Nord ne forme plus qu’une division 
de l’armée d’Allemagne. En conséquence, Beur- 
nonville, qui en était général en chef, a reçu ordre 
de cesser ses fonctions. Il n’est point question de 
l'employer ailleurs. 

Rouen, le 3 brumaire. — Il parait que, dans le 
département de la Seine -Inférieure, les menées des 
intrigants royalistes avaient égaré plusieurs citoyens, 
au point de leur faire oublier ou dédaigner de por- 
ter la cocarde nationale, cc premier signe de In li- 
lterlé française, qui retrace tant de souvenirs de 
combats et de victoires. Voici une délibération prise, 
à cet égard, par l'administration municipale de cette 
commune. 

L’administration municipale considérant que beau- 
coup de citoyens négligent de porter la cocarde nationale, 
le rappelle que l’article XVI de la loi du 12 juillet 1792, 
enjoint 5 tout citoyen, voyageant ou résidant en France, 
de porter ce signe de la liberté, 

Après avoir entendu le commissaire du Directoire 
exécutif. 

Arrête ce qui suit : 

Art. l» r . Les chefs militaires seront requis de donner 
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la consigne d’arrêter et conduire nn bureau permanent, 
les citoyens qui ne porteraient pas la cocarde nationale 
d'une manière ostensible. 

II. Les contrevenants seront en outre poursuivis par» 
défaut le tribunal de police municipale. 

Boulogne-sur-Mer, le Jo vendémiaire. 

Nos corsaires font des merveilles. Des fortunes considé- 
rables s’élèvent sur la ruine du commerce anglais. La bra- 
voure et l'audace animent nos marins Don petits corsai- 
res viennent de conduire à Dieppe un navire anglais, ve- 
nant de la Jamaïque, riche de plus d'un million. Deux es- 
pèces de coquilles de noix ont pris A l'abordage un vaisseau 
de sept cents tonneaux, armé de dix-huit canons de six 
livres de balle. 

Vous voyez , citoyens, que l’esprit qui animait le célè- 
bre Jean Bart, vit encore parmi les marins, et que cet es- 
prit est devenu plus énergique et plus audacieux, depuis, 
qu’il s’est trouvé ravivé par le républicanisme. 

Mélanges. — Réflexions relatives h tin système 
méthodique de bibliographie. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 5 brumaire. 

Une foule de membres répandus dans les corridors, 
se pressent aux issues de la salle ; les cris la paix ! 
la paix, se font entendre... A l’instant, le cri t rive la 
République / fait retentir la salle. 

Un messager d'Etat envoyé par le Directoire, est 
introduit. 

Le plus profond silence s’établit. 

Porte lit nn message, dont voici là substance. 

Citoyens représentants. 

Le Directoire exécutif vient d’arrêter et de signer un 
traité de paix définitif, conclu , le 26 vendémiaire dernier, 
(17 octobre 1797, vieux style), avec Sa Majesté l’empe- 
reur, roi de Bohême et de Hongrie, négocié, au nom de 
la République, par le citoyen Bouaparle, général en chef 
de l'armée d'Halie, chargé des pouvoirs à cet effet; et, au 
nom de l'empereur, par M. le marquis de Gallo et M. le 
comte de MervcIdL'Lc Directoire s’empresse de vous faire 
passer retraité, et vous invite, conformément à l'article... 
de la constitution, à en délibérer. 

Signé , RrvF.i.ufcnp.-LéPACi, président. 

Cette lecture terminée, les citoyens placés à la 
tribune publique, dans les bancs des journalistes et 
des pétitionnaires, se lèvent simultanément, agitent 
leurs chapeaux, et dans le plus vif enthousiasme, 
répètent cent fois les cris de ripe la République f 
vice la constitution ! 

Les représentants du peuple suivent ce mouve- 
ment; l'assemblée entière est debout, découverte, et 
les acclamations de ses membres sc joignent a celles 
des citoyens. 

Jean Debry obtient la parole; les applaudisse- 
ments qui sc |>rolongcnt l'empêchent pendant quel- 
ques instants «le parler. 

Le silence s’établit.. 

Jfas Derby ; Représentants du peuple, le corps légis- 
latif, qui n’a cessé de partager les vœux des bons citoyens 
pour la cessation du fléau delà guerre, va peser, dans son 
immuable sagesse, la justice, la convenance, et surtout la 
solidité du traité de paix qui vient de lui être envoyé : qu’il 
soit permis à ceux d’entre nous si long-temps, si horrible- 
ment calomniés , A ceux qui , avant le 18 fructidor, étaient 
indignement accusés de se rendre coupables du plus noir 
attentat, c’est-à-dire, de prolonger la guerre, contre le» 
intérêts de leur pays, taudis qu'il n'était pas un de nous 
qui ne saisit avec ardeur 1rs occasions d’exprimer ’.c vœu le 
plus sincère pour la paix : qu'il leur soit permis, dis-je, 
de se féliciter, de féliciter le peuple français. Enfin , nous 
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l’avons donc conquise celle paix que nous voulions hono- 
rable cl sûre ; elle va rouvrir les sources et les canaux de 
la prospérité publique; elle va rendre i« l'arbre de la li- 
berté des sucs nourriciers qui le chargeront des fruits les 
plus doux ; die va fermer les plaies que les longs désastres 
de la guerre répandent sur le corps politique; enfin , nous 
pourrons soulager l'indigent , protéger Us arts et l'indus- 
trie, donner au commerce un plu» libre essor; enfin, les 
créanciers de l'Etat , sur l'inforiuoe desquels nous avons si 
souvent répandu des larmes, ne seront plus les premiers 
orphelins de la patrie. 

Défenseurs de notre République, nobles légions de hé- 
ros, invincibles phalanges, objets chers et sacrés de l'ad- 
miration de l’Europe, et delà reconnaissance éternelle des 
Français, c’est aussi pour vous que la paix prépare les 
bienfaits qu'elle nous assure. Vous allez rentrer dans vos 
foyers; vous les avez défendus de l’étranger dévastateur ; 
vous y trouverez vos concitoyen*, tressant les couronnes de 
lauriers destinées à vos fronts glorieux. La palme triom- 
phale y sera placée à côté du lieu où vos redoutables ar- 
mes seront suspendues. Vous y serez la consolation de vos 
vieux parents, l'exemple, le modèle, l'objet de l’émula- 
tion héroïque de vos jeunes frères, de vos neveux. Salut, 
salut solennel £i la paix qui permet au Français vainqueur 
de revoir sa mère , sa wur, sa compagne chérie; salut à 
la paix qui lui donne le bonheur et lu consolation de fer- 
mer les yeux de son père, tandis que ce père respectable, 
inquiet même au récit de nos victoires, frémissait en pen- 
sant que peut-être le jour n'était pas loin où il lui faudrait 
pleurer sur la tombe de son fils. 

Et vous. Républicains , vous qui avez été les victimes de 
toutes les tyrannies, vous l’objet de tant de complots odieux, 
de tant de basses calomnies, laissez , laissez situer des ser- 
pents envenimés, votre justification est dans vos actes! La 
journée du 18 fructidor nous a donné la paix ; mais après 
l'avoir conquise par votre courage, n'oubliez pas que vous 
devez la maintenir au-dedans par votre énergie, par votre 
fermeté , par votre dévoûiuenl à la constitution et à son 
gouvernement. 

Faut-il, représentants du peuple, que dans ce jour so- 
lennel, consacré désormais à la paix cl ù l'humanité, j’aie 

encore ù vous parler d’une nation ennemie! je me 

trompe, j’ai dû dire d’un gouvernement ennemi : les na- 
tions ne lesontjainaiscntr'elles; faut-il quel» voix du gou- 
vernement anglais refuse encore de se mêler au concert 
d’allégresse qui s'élève en ce moment sur toutes les parties 
du continent ! 

Que si cependant il s’obstine è résisterai! vœu de l'hu- 
manité; que s'il veut encore lutter seul, contre un peuple 
qui seul a lutté contre l'Europe, et qui l'a vaincue, qu’il 
sache que nous ne sommes pins aux temps qui furent mar- 
ques par les désastres de Poitiers, d'Azincourt et de Cré- 
cy ; qu’il tremble de voir s'évanouir le crédit illusoire de sa 
banque ; qu'il frémisse en entendant les cris d’indignation 
du peuple anglais, et ceux du peuple d’ Hanovre qui ne 
souffrira pas plus long-temps qu’un roi d’Angleterre ait 
des droits sur lui. 

Cependant, représentants, que ce sentiment ne vous 
éloigne pas de ceux auxquels nous devons être aujourd’hui 
livres sans réserve. Je rappelle ici la proposition que je fis 
le jour où les préliminaires de paix furent signés : je pro- 
posai de solcnniser, par une fêle annuelle, le jour mémo- 
rable où le sang hutnaiii avait cessé de couler. Les olym- 
piades furent marquées, chez les Grecs, par de moins 
grands souvenirs, par desépoques moins célèbres et moins 
chères. 

Je demande que la commission nommée après le mois 
de prairial, pour faire un rapport sur la proposition que 
je lis alors, soi: recréée , et que te conseil se forme en co- 
mité secret pour délibérer sur le traité de paix qui vous 
est soumis. 

Celle proposition est unanimement appuyée. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 5 brumaire. 

Message du Directoire anonçant le traité de paix 
avec l'empereur. Acclamation «le joie. 


CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 0 brumaire. 

Lettre des administrateurs de l'Anlèche, sur les 
troubles de ce département. Renvoi au Directoire. — 
Rapport d'Arénn sur la situation de la Corse, les 
rebelles ont été vaincus et dispersés par les républi- 
cains. 


N» 39. \onl<ll ‘J Brumaire» (30 octob.) 

Allemagne. — Ulm , le 14 octobre. — Le corps de 
Condéest maintenant en pleine marche pourse rendre 
en Pologne; la première colonne qui estarrivée hier 
dans nos environs, sera embarquée demain sur le Da- 
nube, deux autres colonnes s’embarqueront, à deux 
lieues au-dessous de Donawerl; le reste se rendra par 
terre à sa destination. Un grand nombre d’individus 
avant abandonné ce corps, depuis les nouveaux ar- 
rangements, on évalue sa force actuelle à quatre ou 
cinq mille hommes. 

Erlang , U 17 octobre. — Le prince de Condé est 
passé par cette ville, le 10, se rendant à Péters- 
boii rg. 

Les dépôts des régiments d’émigrés français 
Bussy, Royal-AIIemand. qui étaient dans les envi- 
rons de Kissingen et Brucknau, marchent du côte de 
la Bohême. 

Brème, le 8 octobre. — Notre ville est tellement 
encombrée d’émigrés français, que les logements sont 
devenus extrêmement rares, et que les denrées ont 
monté à un prix excessif. Ces considérations, et 
quelques autres, viennent de déterminer notre sénat 
û défendre à tous les citoyens de recevoir désormais 
chez eux des étrangers, émigrés ou non, sans sa 
permission formelle. 

Prusse. — De tterlin, (e 10 octobre. — Le rot 
vient de renouveler lin ordre, qui date du 23 sep- 
tembre de l’année dernière, et qui défend aux émi- 
grés français de séjourner dans ses étals. Sa Majesté 
pousse aujourd’hui plus loin cette mesure de ri- 
gueur : elle ordonne d'empêcher qu’ils n’entrent 
dans les provinces de sa domination, ne fut-ce que 
pour les traverser, sans être munis de passeports de 
ses ministres. On veille scrupuleusement sur les 
frontières à l'exécution de cet ordre. 

Mélangés. — Fin du système méthodique de bi- 
bliographie. 


CORPS législatif. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 6. 

Rapport deSavary, et résolution contre les fonc- 
tionnaires ou autres citoyens qui favoriseraient la 
désertion. — Impression de divers projets de Roger- 
Martin, sur l'organisation définitive de l’instruction 
publique. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 0 brumaire. 

Discussion sur la résolution relative aux patentes. 
Saliguy la combat. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 7 brumaire. 

L’administration centrale de l'Ailier rend compte 
de la situation critique de ce département, en proie, 
dit-elle, aux amis de Blaukembourg,quiorgauisent 
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des comités réactionnaires et une Sainte-Barthélemy 
générale des patriotes. Baraitlon atteste la vérité îles 
faits, et demande 1‘ impression de l’adresse. Elle est 
appuyée par Garnier! de Saintes), et combattue par 
Labrouste, qui fait ' 01 (Ion lier le renvoi pur et simple 
au Directoire. 


K° 40. Decacll lo liminaire. (31 octob.) 


Paris. — Nomination des citoyens Treilhard et 
Bonnier comme ministres de la République française 
au congrès d Empire, à Rastadt. — Le citoyen Trouvé 
remplira les fonctions de chargé d'affaires près la 
courde Naples. — Condamnation à mort de l’émigré 
Louis-Charles Chenu. — Distribution des prix aux 
élèves du Conservatoire de musique, et réflexions à 
ce sujet par David. 


CORPS LÉGISLATIF. 

COASE1L DES CINQ- CENTS. 

Suite de la séance du 7. 

Réclamation de la citoyenne Paradis, épouse du 
représentant de ce nom, condamné à la déportation. 
Guay-Veruoii dit que. par ses talents. Paradis fut un 
des principaux instruments de la faction royale, un 
des arcs-boutants de cette ligue impie qui, par l’élo- 
quence, la corruption, l'immoralité et une opinion 
factice, voulait ramener la France à l’esclavage : il 
demande la question préalable. Adopté. — Rapport 
de Pérès (de h» Haute Garonne ), et résolution qui 
exclut des fonctions législatives Jean-Barthelcmy 
Launoy, membre du conseil des Anciens, jusqu’à la 
radiation définitive de Louis-Godefroy-Henry Lau- 
noy son frère, de la liste des émigrés. — Rapport de 
Savary, et résolution sur la révision des jugements 
rendus par les conseils de guerre. — Porte fait adop- 
ter un projet sur l’organisation de la gendarmerie 
dans les départements de la ci-devant Belgique. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 7 brumaire. 

Reprise de la discussion sur les patentes. Vernier 
et Rouaull combattent la résolution. Baudin ( des 
Ardennes ) l’appuie. Elle est adoptée. Texte de la 
résolution. 


N° 41. l*rIm<Nlt 11 Brumaire. (l« r noveinb.) 

Paris. — Arrêté du Directoire qui enjoint aux 
ambassadeurs, consuls, etc., de ne se donner et de 
ne recevoir officiellement d'autre qualité que celle 
de citoyen. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 8 brumaire. 

Baraillon demande qu’il soit pris des mesures con- 
tre les ministres du culte catholique qui ont cessé 
leurs fonctions à la promulgation de la loi du 19 fruc- 
tidor. Philippe Delleville dit qu’on ne peut faire des 
ministres du culte malgré eux. non plus que des mé- 
decins. Rciivoiàuue commission. — Pétiniaud, député 
de Saint Domi ligue, prononce sur In situation des 
Colonies, uu discours contenant des details qui con- 
trastent avec la plupart des rapports faits depuis le 
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18 fructidor. Dufay observe que la commission des 
Colonies a omis plusieurs objets essentiels dans ses 
rapports, tels que la responsabilité des agents du 
Directoire. Renvoi à la commission. 

Pons ( de Verdun ), au nom d’une commission, 
propose des modifications aux articles 489et52f>du 
Code des délits et des -peines, relatifs à la formation 
des listesdejurés. Boulay (de la Meurthe) et Garnier 
( de Saintes ) appuient le projet qui est combattu 
par Dujardin, Chollet et Boullé ( du Morbihan ). 
Engerraud eu fait arrêter le renvoi à la commis- 
sion. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 8 brumaire. 

Legendre (de Paris ), dément le bruit de sa mort. 
— Reprise de la discussion sur les domaines con- 
géables. Opinion de Vernier en faveur de la résolu- 
tion. 


N° 42. DticMll 12 Brumulre (2 novembre). 


La Haye. — Nouveaux détails sur le combat na- 
val du 11 octobre. Eloge de l’amiral Dewinter. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Pjrit, le il brumaire. 

DIRECTOIRE EXECUTIF. 

Extrait du procès-verbal delà séance publique du 
Directoire exécutif , du 10 6rutna<rt, an 6. 

En exécution de l’arrêté du Directoire, du 5 de ce 
mois, portant qu’il recevraitccjourd’hui.enaudience 
publique, le général de division Berthier, chef de 
I Vtat-major de l’armée d’Italie, et le citoyen Monge, 
envoyés par le général Bonaparte, pour présenter ail 
gouvernement le traité de paix conclu entre la Ré- 
publique française et l’empereur, toutes les disposi- 
tions avaient été faites pour cette cérémonie. 

Un grand concours de citoyens s’étaient rendus 
nu Palais national du Directoire exécutif, et rem- 
plissaient les salles. La musique militaire exécutait 
les airs chéris des républicains. 

Le Directoire exécutif passe dans la salle de ses 
audiences publiques, précédé de ses huissiers et 
messagers d’Etat, et accompagné de son secrétaire- 
général, des ministres, des membres du corps diplo- 
matique, de l’état-major de sa garde, et d'un grand 
nombre d'officiers généraux. 

Les assistants attendaient avec impatience le géné- 
ral Berthier, l'ami, le compagnon d’armes de Bona- 
parte, et le Citoyen Monge, l’un des savants auxquels 
les arts doivent la collection des plus précieux mo- 
numents de l’Italie. 

Ils entrent au milieu des applaudissements, 
conduits par les ministres de l’intérieur et des re- 
lations extérieures, et s’avaucent vers le Direc- 
toire. 

Le citoyen Berthier tient à la main une branche 
d’olivier symbole de la paix qu’il vient aunoncer. 

Il sc fait un profond silence. 

Le ministre des relations extérieures présente au 
Directoire les citoyens Berthier et Monge. En pré- 
sentant le premier, il dit : 

« Pai l'honneur de présenter au Directoire exécutif de 
la République française le citoyen Alexandre Berthier, 
chargé par le citoyen Bonaparte d’apporter le traité de 
paix dctiniiif, conclu entre la République française et 
l'empereur. 
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» Tel avantage , nu plutôt cette rédçmpcnsc , était «lue 
au général qui a obtenu une si grande part dans les prodi- 
ges de l'armée d'Italie. 

• Le general lier t hier, a dit Bonaparte, ent une des , 
colonnes de la République française. Il n'eit pas une rie- j 
loire.de t’armée d'Italie a laquelle il n’ait contribué. Je ne 
craindrai pas que Camilic me rende partial, en retraçant : 
ici les serrices que ce brave général a rendus ri la patrie, t 
mais l’ histoire prendra ce soin , et l’opinion de toute l ar - j 
mée fondera le témoignage de l'histoire. 

p C'est ainsi que Bonaparte parle de Berthler, et par- 
lai m'interdit tout éloge. Qu'ajouter, en effet, à de telles 
expressions? Mais tandis qu’une élite de républicains se 
presse ici autour du compagnon <*t de l'ami de Bonaparte, 
et semble, par ses avides regards, accuser sa contenance 
modeste, qu’il reçoive du moins, au milieu des élans de 
la joie publique, l'expression abandonnée de la reconnais- 
sance qu'excite on nous l’inappréciable bienfait de la 
paix. Eh! quel est celui que ce mot ne fait pas tressaillir 
de bonheur ? Ce n’est certes pas ici une de ces paix ser- 
viles qu’impose la force , et dont 5 son gré se joue la per- 
fidie. Non, c'est la victoire qui s’arrête; c'est le courage 
qui sc met un frein; c’est une paix librement souscrite et 
formellement garantie, qui, agrandissant le domaine de 
la liberté, consolide la révolution, éteint les délirantes 
ambitions des ennemis extérieurs, cl nous apportant mille 
biens précieux, nous ouvre un aveuir riclxc de tous les 
genres d'esperances. 

» C’est, sans doute, pour avoir détourné leur esprit 
de ces consolantes idées, que quelques républicains ont 
cru pouvoir retenir, à cette nouvelle, l'épanchement de 
leur joie. Par un sentiment patriotique, sans doute, ils 
désiraient plus de grandeur encore pour la République, 
et moins d'avantage pour la puissance rivale. Mais ce sen- 
timent , pur dans son principe, ne doit pas lutter trop 
long-temps contre la joie universelle, et doit céder, sur- 
tout, à des considérations d'un ordre supérieur. Et où 
donc se serait arrêtée cette sanglante lutte ? A-t-on le droit, 
dans une si terrible incertitude, «le prolonger une expé- 
rience qui peut coûter tant «le malheurs au monde? Et 
lorsque le problème de la révolution française est plus 
que résolu ; lorsque la France acquiert à la lilierté plu- 
sieurs millions d'hommes; lorsque la République fran- 
çaise , dans sa sixième année , devient Incontestablement 
la première puissance de l’Europe , qui oserait alors re- 
pousser , par ses voeux , une paix qui nous assure tant de 
gloire au-dchors, et nous promet tant de prospérités inté- 
rieures; qui, ramenant au sein de nos campagnes ces sol- 
dats triompha leurs, y tarira tant «le larmes, y excitera 
tant d'amour, y réveillera tant d'enthousiasme, et y fou- | 
dera partout ce patriotisme toujours vrai , toujours pur, 
toujours sans excès, puisque toujours il s'alimentera des J 
souvenirs de la gloire et de la magnanimité? Eh ! qui donc, 
après tant de combats , oserait «lire à nos armer», vous 
n’avez pas assez vaincu ! après les défaites de Beaulieu , 
de VVurmser, de Clairfait, etc. vous n’avez pas assez ren- 
versé de réputations I Après les victoires de Rassano, de 
Lody , d’Arcole, de Rivoly, dcTreviso, de Tagliamen- 
to, etc. vous n’avez pas remporté assez de victoires 1 Quel 
homme oserait demander de nouveaux prodiges encore , 
lorsque, parce» innombrables pro«liges, les temps héroï- 
ques s'effacent des annales de la renommée , et que les 
temps fabuleux sont devenus notre propre histoire? Ab ! 
plutôt grâces immortelles soient rendue* au Directoire, 
qui a su quand il était temps d’arrêter ses triomphes ; qui 
librement a voulu reposer sa foudre : qui a «lonué la paix 
au continent pour préparer plus de repentir à l’orgueil- 
leuse Angleterre, et qui a senti que la véritable grandeur 
est celle qui se limite clic-même ; la véritable force, celle 
qui se modère ; la véritable gloire , celle qui s’entoure de 
la reconnaissance nationale. » 

Le ministre continue en ces termes, en présentant 
le citoyen Monge : 

« J’ai l’honneur de présenter au Directoire exécutif de 
la République française le citoyen Monge, chargé aussi 
de lui annoncer la paix, et qui avait été envoyé en Italie 
comme membre «le la commission des sciences et «les arts 
et pour recueillir les monuments assurés ù la République 
par nos traités. 
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b Ces monuments où sont empreints tons les genres de 
gloire et de la Grèce et «le l'Italie, s«»nt donc enfin une ri- 
chesse nationale que bientôt nous pourrons contempler ù 
loisir. 

• Pour les transporter au milieu de nous, et conserver 
ù plusieurs dVntrVux celle beauté fragile que le temps a 
respectée, il fallait, non des mains étrangères ou indiffé- 
rentes, mais des Français digues d’apprécier une si belle 
conquête. 

* Monge fut choisi. Son ardent patriotisme , son amour 
religieux pour les arts, cette soif si légitime de renommée 
dans la carrière des sciences, dont il a reculé les limites, 
furent «les titres sacrés aux yeux du gouvernement. 

» Monge a pleinement justifié cette confiance; jamais 
mission ne fut plus dignement remplie. 

» Dans les divers déplacements, ces«*hefs-d’<ruvre cou- 
rurent plus d’un danger, et nous éprouvions ici, en ap- 
prenant les tentatives «lélicates et savantes mises en usage 
pour les en garantir, ces émotions vives et presque tou- 
chantes qu’on éprouve pour l'objet «les plus douces affec- 
tions. Mais que les amants «les arts se rassurent : l’objet 
de leur culte a échappé à tous les dangers ; le citoyen 
Monge va leur apprendre que hienl«»t ils eu jouiront avec 
une sécurité désormais inaltérable. » 

Le général Berthicr présente au Directoire le ra- 
meau d’olivier qu’il lient à la main, et dit: 

« Citoyens directeurs 1 , 

b Envoyés par le citoyen Bonaparte pour vous appor- 
ter la branche d'olivier achetée si glorieusement par cinq 
cent quatre-vingt-un combats soutenus par les armées de 
la République, et parmi lesquels on comptera presque 
autant de victoires, nous avons remis à votre président le 
traité de paix conclu entre la République française et 
l’empereur , signé à Passe rinno , au milieu des camps fran- 
çais, le 27 vendémiaire. 

b L'airain encore échauffé par les fêtes de la v ictoire 
a retenti dans les murs de celte cité, et a déjà porté aux 
extrémités de la République la nouvelle de cette paix glo- 
rieuse, l’espoir des amis de la Patrie. 

» Organe de l'armé.* d’Italie , j’assure le Directoire que 
mes frères d’armes voient cette paix avec une vive satisfac- 
tion : car ils se persuadent qu’elle contribuera au bonheur 
de la République, à l’affermissement de la constitution de 
l’an 3, et qu'enfin elle ralliera tous les citoyens de la 
grandi* famille. 

• L’armée d’Ilalie qui, comme toutes celles de la Ré- 
publique, compte dans ses rangs autant de héros que de 
soldats, «père, citoyens directeurs, que vous allez tour- 
ner ses armes victorieuses contre les restes épars de cette 
coalition déjà punie, qui hésitent encore à faire une paix 
juste et digne de la République. 

b Non, citoyens directeurs , aucun des soldats de For- 
mée d’Ilalie ne perdra de vue ses drapeaux, que la paix 
générale ne soit assurée; ils sont prêts ù marcher. 

b Ce n’est pas à moi , citoyens directeurs, à parler du 
général Bonaparte; son nom est déjà au temple de l’im- 
mortalité , c’est à la renommée et au burin de l’histoire ù 
éterniser le héros dont le» talents égalent les vertus répu- 
blicaines. 

» Je ne parlerai pas des généraux, des chefs ; je ne ci- 
terai pas cette foule de traits particuliers si justement a«l- 
mirés. Si des circonstances heureuses ont mis plus en évi- 
dence quelques braves, tous dans l’armée ont un droit égal 
à la reconnaissance nationale. 

b Vous, citoyens français, qui avez des parents au ser- 
vicctlc la patrie, dites : J'ai dans nia famille un héros, cl 
il a contribué à cette paix glorieuse, qui assure te bon- 
heur de (a République. 

b F.t vous, qui pouvez avoir à regretter la perte de 
quelques braves, que la félicité publique, cimentée de 
leur sang , que la liberté donnée à dix millions d’hommes, 
sèchent enfin vos larmes. 

» Mais vous, qui avez osé calomnier nos plus zélés dé- 
fenseurs, aussi bous citoyens qu'ils sont brav e» soldats, si 
vous n’étiez pas les agents du despotisme expirant, rougis- 
sez d’une erreur qui vous faisait servir leurs criminclspro- 
jets. 

x J’en appelle à l’Italie; j’en appelle à toi, auguste 
vérité. 
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> L'armée «l'Italie comptait au plus , le 21 (termina) 
an 4, vingt mille homme* sous les armes, qui, depuis 
trois ans, dénués de tout, défendaient avec courage les 
sommets des Alpes et des Apennins. Bonaparte arrive : 
• Ce n’est plus une guerre défensive, c'est une guerre d’in- 
vasion, ce sont des conquêtes que vous allez faire, dit-il 
aux soldats; point d’éqtripages, point de magasins: vous 
êtes sans artillerie, vins habits, sans souliers , sans solde, 
vous manquez de tout; mai* vous êtes riches en courage : 
eh bien J voilà vos magasins, votre artillerie; vous avez 
du fer et du plomb , marchons, et dans peu de jours ils 
seront à vous. ( Il leur montre les plaines fertiles du Pié- 
mont et de la Lom hardie. ) L'ennemi, ajoute-t-il, est 
quatre fois plus nombreux que vous; nous en acquerrons 
plus de gloire. • 

• Dans la nuit même, l'armée partit; au jour, les 
champs de Moutclcsimo sont témoins de nos exploits et de 
nos premiers triomphes. 

» Cent onze combats se succèdent, et toujours la vic- 
toire est restée fidèle aux drapeaux de l'armée d'Italie. 

• En prairial, sous les murs de Turin, elle force le roi 
de Sardaigne à la paix; peu de temps après, 'Naples fai* 

la sienne. 

• En pluviôse an 5, elle la dicte ü la cour de Borne ; 
H en germinal suivant , les plénipotentiaires de l'empereur 
signent les préliminaires de Léoben près Vienne. 

» Pendant ces glorieux travaux, l'ouvrage d'une seule 
année, nos intrépides et vertueux soldat* ont bravé au 
bivouac les injures des saisons ; ils ont supporté les priva- 
tions de toute espèce : les magasins, les fabrications ne 
pouvaient suivre la rapidité de nos mouvemciiK 

» Eh bien I ces braves marchaient à l'ennemi, les pieds 
nus; et quoiqu'ils manquassent quelquefois de subsis- 
tances, nous les avons vu jeter celles qui venaient de leur 
être distribuées, pour arriver plus vite à l'ennemi. 

» Avec quel attendrissement on voyait nos blessés et 
nos mourants ne pousser d’autre cri que celui de vire la 
République , et dire ; sin ou* avons vaincu , je meurs coh- 
lent I 

• Calomniateurs des braves de l’armée d'Italie, c’cst 
encore devant vons que j'en appelle à nos ennemis eux- 
méme*: Parlez, peuples de la Carinthio cl de la Styrie; 
le soldat français n'a-t-il pas .respecté vos personnes, vos 
propriétés, vos usages? Bonaparte vous l avait dit, les 
Français sont les amis des peuples; l'empcrrur et ses sol- 
dats sont nos seuls ennemis. 

• Parlez* magistrats de Gorizia, de Gratz et des autres 
villes conquises ; vous admiriez la sagesse de nos soldats, 
vous y applaudissiez. 

» Mais vous, gouvernement vénitien, 5 qui la neutra- 
lité devait tracer une conduite loyale cl franche, vous 
étiez , pendant tout le cours de la guerre , vendu à nos en- 
nemis; vous n’avez pu dissimuler votre haine pour la li- 
berté; vous opprimiez le petit nombre de patriotes épars 
dans vos Etats, et nous croyant battus sous les murs de 
Vienne, vous avez fait lever le peuple en masse pour as- 
savsiner les Français : et cependant quand les coupables 
devaient s'attendre à une juste vengeance, fis n’ont trouvé 
dans l’armée française que clémence et humanité. 

» Pendant les négociations, l'année s'occupait à acqué- 
rir la supériorité maniruvrière, à maintenir la discipline: 
mais le souvenir de tant de victoires, mais l'espoir d’une 
paix glorieuse, étaient empoisonnés par les mouvements 
royal Ut es de l'intérieur; nos frères d’armes y étaient in- 
sultés, plusieurs assassinés, les patriotes opprimes: la 
lenteur que nos ennemis apportaient dans les négocia- 
tions, prouvait qu’il n'étaient pas étrangers au complot : 
alors l'armée, par un mouvement spontané, renouvela le 
serment do haiue à la royauté et de fidélité à la Républi- 
que et ù la constitution. Le soldat disait : la constitution 
est sous la sauvegarde des citoyens , et nous sommes ci- 
toyens ; qui mieux que nous en remplit te s devoirs ? 

• Votre énergie, citoyens directeurs, celle dos législa- 
teurs ont sauvé la patrie : la journée du 18 fructidor a ter- 
miné les négociations et placé dans les mains de la liberté, 
la branche d'olivier que sans cesse présentaient la raison 
et l'humanité. 

■ Oui , citoyens directeurs , de même que tout soldat 
de l’armée répétera avec orgueil , fêtais de l’armée (Cita- 
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lie ; de même tout Français doit dire en ce moment avec 
fierté : et moi je suis citoyen français. I ire la Républi- 
que! ■ 

I. assemblée, qui avait eu peine à retenir ses trans- 
orts pendant le discours du gênerai Berthier, s’a- 
andonne à l'épanchement ries sentiments d’admira- 
tion et d'affection que sa présence et ses paroles font 
naître dans tous les cœurs. La salle retentit des ap- 
plaudissements les plus vifs, et des cris de rire la 
République! prononcés avec l'accent delà joie et de 
la victoire. Cet élan unanime ne cède qu'au désir 
d'entendre le citoyen Monge. Il prononce le discours 
suivant : 

« Citoyens directeurs, 

• De tant d’ennemis coalisé» contre la République nais- 
sante, il n’en reste donc plus qu'un seul. 

» Tons les enfants de la Gaule,' jadis confédérés en un 
seul corps de nation , arrachés depuis aux liens chéris qui 
les unissaient, après vingt siècles d’esclavages successifs 
et divers, fiers de ne former plus qu'un même peuple, 
vont donc être rendus h leur antique vertu. 

• Ceux même d’entr’eux qu'une erreur peut être avait 
autrefois portés au-delà des Alpes, et qui avaient enfin 
subi le joug, après avoir lutté long-temps contre la servi- 
tude dans un pays que leur industrie a rendu depuis si 
fertile, viennent de voir rompre leurs fers , et sont rede- 
vable» d’une nouvelle existence à une métropole qu'ils 
u'avaient jamais cessé d’aimer. 

> Enfin , de tous les descendants des Gaulois en Eu- 
rope , il n’en est pas un seul qui reconnaisse un maillé. 

• O mon heureuse patrie! tu ne sa» pas jusqu’à quel 
point tu étonnes l’univers. Le courage de tes enfants ar- 
rache aux nations le cri de l'admiration ; la sagesse de les 
vieillards commande le ropect; les vertu» ont contenu 
jusqu'ici le premier trait même de l'envie; ouvre donc 
les yeux, et ne sois pas la seule insensible à ta gloire? 

• Vous n’êles pas, citoyens directeurs, au terme de vos 
travaux, et une nouvelle carrière, plus glorieuse peut- 
être, s’ouvre devant vous. 

» La liberté de la Grèce ne put résister aux trésors du 
roi d’un petit peuple à demi-barbare. Les moyens de cor- 
ruption des tyrans de l’Inde sont bien plus puissants que 
n'elaicul ceux du roi de Macédoine, il y a bien plus long- 
temps que le gouverueineul d’Angleterre manie avec suc- 
cès cette arme qui le déshonore, et, quelles que soient 
nos vertus, U y aurait de la préemption à nous croire 
moins corruptibles que ne l'étaient les Spartiates elles 
Athéniens. Le gouvernement anglais et la République 
française ne peuvent dope co-exister. 

» \ous avez parlé, et déjà nos terribles brigades agitent 
leurs armes victorieuses, et Scipinn est à leur tète. 

» Si j’avais dans mon pays l'autorité que de grands ser- 
vices rendus u In patrie et de grandes vertus avaient ac- 
quises à Caton dans Rome, je me garderais bien de l’irai- 
tur. Je dirais aux premiers magistrats de la République... 

* Détruisez un gouvernement qui a corrompu la morale 
du monde entier; mais conservez une nation à laquelle 
l’Europe est redevable d’une grande partie de ses lumiè- 
res; n'opprimez pas une nation qui a donné Newton à 
l’univers; conservez une nation respectable par un patrio- 
tisme sans exemple peut-être, et digne d’un meilleur gou- 
vernement. Klevez-la à la dignité de peuple , complétez sa 
liberté dont elle est idolâtre, cl rendez-la à ses vertus na- 
turelles. Que le peuple anglais subsiste avec gloire, qu'il 
soit l’émule du (K’iiple français, que tous deux ils concou- 
rent à l’envi au progrès des lumières et au perfectionne- 
ment de l’esprit humain, et qu’il n’y ail eutr'eux de riva- 
lité que pour le bonheur du monde. 

» Alors, citoyens directeurs, le champ de la gloire ne 
sera pas encore entièrement moissonné pour vous. Vous 
aurez dans l'intérieur deux ennemis mortels à combattre, 
l'ignorance et la superstition ; vous aurez à détruire de 
tous les esclavages le plus humiliant et le plus fatal au 
genre humain. Mais vous saurez faire le choix de vos ar- 
mes; vous répandrez l'instruction d'une manière conve- 
nable à toutes les classes de citoyens ; cl, dans cette sage 
distribution, votre sollicitude s'étendra également, et sur 
le pasteur de nos montagnes, et sur l’habitant de no» cl* 
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lés. Vous élèverç* partout des autels à la vérité ; vous fa- 
milhmorcz les yeux dt? tous les citoyens avec ses traits 
augustes, cl vous n'aurez plus & craindre qu'on la mé- 
connaisse ; on ne désertera pas sou culte consolateur , 
pour celui de son épouvantable rivale. 

«Citoyens directeurs, plus de treille millions d'àmea 
comptent tous vos instants, et je me presse. Je ne vous par- 
lerai pas de la gloire de nos braves armées. Celle de l'ar- 
mée d’ Italie retentit jusqu'au fond de la lljtfe-Egypie; 
les Arabes du désert s'en culreliennrut le soir sous leurs 
tentes. Une lueur de je nu sais quelle espérance s’est glis- 
sée clans l'Ame des descendants des anciens Grecs, ut leur 
cipur en a tressailli. Les petits enfants de Sparte et d’Albè- 
nc> chantent m français l’hymne qui forma nos bataillons, 
celui qui les conduisit à la victoire; ils chanteront bientôt 
celui qu'attendent nos triomphes ; pt ces hymnes, comme 
autrefois ceux d’Orphée, vont de bouche en boticbe par- 
courir les nations et passer à la po'lérité. 

* fuisse ta lïi -publique française subsister vertueuse au- 
tant de temps que ces chants sublimes inspireront île vé- 
nération puni les vertus héroïques de ses fondateurs, d’ad- 
uiiratiou pour le courage de ses braves défenseurs, de 
resjkrt pour ses premiers magistrats , et d'enthousiasme 
pour la liberté! 

• Mais il ést inutile que les Républicains, les amis du gou- 
v ornement que nous avons choisi, les Eclateurs de la li- 
lierté et de l’égalité sachent que le général eu chef de l’ar- 
mée d’Italie est aussi recommandable par son dcvuûmcnt 
*» la gloire de son pays, par son respect pour les lois delà 
République et par toutes les vertus civiques, qu'il est cé- 
lèbre par son asceudant sur la victoire et par la sagesse 
avec laquelle il sait en user. Si un uouveau Plutarque avait 
u parler de llouaparte , ce ne serait ni avec Miltiade, ui 
avec Tliéniisluclc qu’il le mettrait en parallèle , quoiqu'il 
y ait parité entre les services rendus à la patrie ; ce serait, 
je pense, avccKpaminoudas. 

« O mânes révérés de Yercrngentnrix, vous êtes bien 
vengées 1 Soyer accessibles il la consolation. Il a fallu deux 
miilc ans à la nature pour vous produire un successeur. Il 
a toutes vos vertus; dans un siècle plus éclairé, vous au- 
riez eu scs talents, et l'heureuse Gaule n’aui uil pas connu 
l'esclavage. » 

Ce discours est couronné par les applaudissements 
de tonte l’assemblée. 

Le citoyen Révellière-Lépeaux , président du Di- 
t i Cloife, répond aux citoyeus Bcrtliicr et Monge en 
ces termes : 

« Qu'ils furent grands pour la République les jours où 
le cri de la victoire reteuli-sait à chaque instant dons cette 
enceinte I Qu’il est doux pour elle le moment où se fait 
entendre la voix de la paix, lorsque ses résultats sont éga- 
lement utiles et glorieux 1 

# Quel enchaînement de merveilles depuis l’époque où 
la raison nous appela à l'indépendance jusqu’à celle où la 
paix vient mettre le sceau à la révolution! 

» Génie puissant de lu liberté, toi seul pouvais produire 
tant d’événements inouïs, tant de faits héroïques. Uni 
d'homme» extraordinaires! Toi seul pouvais créer, comme 
par enchantement, tant de philosophes, d’orateurs, de 
législateurs, d'hommes d'Etat, de guerriers, de génies de 
tous genres, tant d’urméro triomphantes, une armée d’I- 
talie, un Bonaparte I 

« Heureuse France 1 oublie des maux passagers qui ne 
sont plus', pour ne t’occuper que du long avenir de bon- 
heur et de gloire qui t’est assuré. Jouis du fruit de les 
conquêtes, tu peux les contempler avec un orgueil légi- 
time. 

■ Par elles, en effet, aucun peuple libre n'aura cessé 
de l'être, lorsqu’au contraire de vastes régions et des po- 
pulations nombreuses auront été appelées à la liberté; et 
celle liberté ne sera point souillée parla main ensanglan- 
tée des factions. Elle leur sera assurée dès sa naissance 
par le règuedes lois, par de sages el vigoureuses institu- 
tions. 

» Cependant , avant de te livrer totalement au repos , 
France, tourne les regards sur l’Angleterre l 11 y existe 
une nation généreuse, sans doute, mais son gouvernement 
est odieux ; après s'être emparé de l'empire des mors , il a 


couvert le globe de ses forfaits. En A»ie, la soif de l’or l'a 
rendu le ministre le plus terrible de la mort. Dans l'Eu- 
rope el dans l’Amérique, il a rendu tout vénal; il y a 
versé lu corruption à torrents, et il commande avec la plus 
insultante hauteur aux gouvernements qui ont élé|»arlui 
corrompus et avilis. Enlin, il fut l'artisan de nos discor- 
des civiles. N'ayant pu détruire notre liberté par la coali- 
tion dont il fut l’auteur, il l'a souillée par d'horribles pro- 
scriptions! lia créé la Vendée! C'est sur lui, soldats 

républicains , que doivent se diriger vos derniers coups. 

» Mais, dans celte heureuse journée, ne songeons qu’au 
repos que la France vient de donner au continent de l'Eu- 
rope, livrons-nous uniquement au sentiment de la joie et 
à celu i de la gratitude. 

» Braves défenseurs de la patrie, et toi, jeune héros 
que réclament à l’envi la guerre, la politique, la statisti- 
que et la philosophie, jouisse* avec délices rie la reconnais- 
sance nationale. Je me garderai bien d'alTaibiir ici le nom- 
bre et la grandeur de vos services en voulant les retracer. 
C’est à l'histoire qu'appa nient cette lâche glorieuse ; c’est 
ail burin, c’est au crayon, au ciseau, à l'architecture, à 
élever des monuments qui en consacrent la mémoire; c’e*l 
à J» poésie de les célébrer par des rbaiits immortels. En- 
fin, '-ce sont les peuples que vous avez rendus à la liberté, 
les républiques que vous avez fondées, les chef-d'œuvres 
qui vont embellir notre patrie, les animaux, les plantes 
utiles , les inventions de toute espè-ce qui vont l'enrichir, 
les collections précieuses des productions dé la nature et 
des arts, qui fourniront d’aliondanLs sujets dé méditation 
à nos philosophe», et à nos artistes de nouveaux modèles ; 
ce sont , en un mot, tous ces fruits de vos victoires qui trans- 
mettront à la postérité le ressouvenir de ce que vous fûtes, 
et celui de, ce que vous avez fait. 

» Vous, général Berlhier, et vous, citoyen Monge, re- 
cevez en particulier les témoignages de l’estime qui vous 
est due. Je ine félicite infiniment d'en être l’organe. Le 
choix qu’a fait If héros d’Italie des deux personues char- 
gées de nous annoncer la paix, est encore un Irait qui le 
caractérise*. L’un, en effet, est un de ces généraux qui, 
par leurs talents, leur activité et leur courage, se sont al- 
liés à tous ses triomphes ; l’autre est lin membre de cette 
commission savante, laquelle, aux yeux de l'Italie , a ho- 
noré la nation française et fait respecter la République par 
les vertus de ceux qui la composaient, et pur leur amour 
ardent el éclairé pour la liberté, autant que par la vaste 
étendue de leur» connaissances el la pureté de leur gofit. 

• Heureuse alliance de la force et de la sagesse I puisses- 
tu , pour le bonheur de la France, n'èlre jamais rompue! 
c'ot toi qui assures aux nations les deux bieqsles plus dé- 
sirables, la liberté et la paix 1 

> Recevei, citoyens, au nom de tous ceux qui ont bien 
servi la République, n’importe à quel titre, nos embrasse- 
ments fraternels; ilsso.it le présage assuré de l'union qui 
doit désormais rogner entre tous les Français. Tire la paix! 
Vive la République 1 • 

En terminant, le président du Directoire, entraîné 
par le sentiment, se porte au-devant des citoyens 
berlhier et Monge; il serre avec émotion dans ses 
bras le héros et le savant, et leur donne l’accolade 
fraternelle. 

Chacun des assistants regrette denenouvoiraussi 
les presser contre son sein ; on verse des larmes de 
joie el d'attendrissement. Les cris de vive la Répu- 
blique ! se mêlent au son bruyant du clairon et des 
instruments guerriers. Vive la grande Nation ! ré- 
pète-t-on de toutes parts; vive Uonaparte ! vivent 
Us fondateurs, vivent les défenseurs de la liberté ! 
vive la constitution de l'an 3. 

Les citoyens se félicitent et s'embrassent; l'allé- 
gresse la plus pure écha ulle toutes les âmes, et se 
manifeste par les plus touchantes expressions. 

Le ministre des relations extérieures présente en- 
suite au Directoire le citoyen Mariani, secrétaire de 
la légation ligurienne, et le citoyen Raugone, secré- 
taire de la légation de la République cisalpine. 

Le Directoire lève la séance au milieu Ues cris ré- 
pétés de rire la République ! et rentre dans la salle 
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descs délibérations dans le meme ordre qu’il en e'tait 
sorti. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 0 brumaire. 

Des citoyens de Lyon di { noncrnt une protestation 
contre le 18 fructidor, par Camille Jordan; afficher 
dans celle commune. Renvoi au Directoire. — Amelot 
demande à disculper des administrateurs, des olii- 
ciers civils et militaires et un députe du departement 
ne I* Allier, dénoncé au conseil. Ordre du jour. — 
Chappuis combat le projet de Martinel , tendant à 
assimiler aux émigrés français les habitants du ci- 
devant Conitat. sortis de leurs pays avant sa réunion 
à la France. «Ce sont tous des ouvriers, dit-il, de 

• petits marchands ou de vieux serviteurs. Grossir la 
» liste des malheureux, quand la paix vient rendre 
■ le bonheur nu momie, ce ne peut être l’intention 

• des représentants d’un grand peuple». 


N° 43. Trlcli 13 Brumaire. (3 novemb.) 


Italie. — Conduite républicaine de l’ambassadeur 
à Home, Joseph Bonaparte. — Célébration à Ancône 
de fêtes, a l’occasion du 18 fructidor. Emeute du 
peuple an palais épiscopal. — - Révision de l’acte 
constitutionnel dans la République ligurienne. 

Paris. — Arrêtés du Directoire sur le timbre et la 
loterie. 

Littérature. — Ode sur le 18 fructidor, par 
Trouve'. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ- CENTS. 
Suite de la séance du 0. 


ri-97. 

tionsnr les domaines congéables. Brival en vote lé 
rejet. La résolution est approuvée. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 11 brumaire. 

Darracq propose de ne tenir désormais de séance 
que les jours impairs. Renvoi à une commission. 
— Poullnin-Gramlpré commence un rapport sur la 
durée îles fonctions des présidents et accusateurs 
publics des tribunaux criminels. 


N° 45. Qulnlidl 15 Brumaire. (5 nov.) 


République française. — Prises maritimes. 
Mélanges. — Notice sur le Traité complet d‘ Ana- 
tomie, par Boyer. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de In séance du 11. 

Fin du rapport de Poullain-Graiulpré, sur la durée 
des fonctions des présidents et accusateurs publics 
des tribunaux criminels. Ajournement. — Adoption 
de quelques articles du projet de Lamarque, sur la 
suspension des ventes de domaines nationaux. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 11 brumaire. 

Approbation delà résolution du 28 vendémiaire, 
sur la subsistance provisoire des militaires hors 
d’étal de service, par suite des évènements de la 
guerre. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 


Viljetard appuie le projet, et réfute l’opinion qne 
l'émigration du Comtal ne peut prendre date que du 
jour de sa réunion. .Desjardins s’étonne qu’on fasse un 
crime d’avoir émigré des états du pape, à des indivi- 
dus qui étaient encore sous sa domination. Martinel 
s’attache à réfuter les diverses objections faites con- 
tre son projet. Il est adopte. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 9 brumaire. 

Reprise de la discussion sur les domaines con- 
géables, Bordas, Laboissière, Dedelry-d’Agier et 
Lebreton parlent contre la résolution. Rallier la 
défend. 


N° 44. Quarllril 14 Brumaire. (4 nov.) 

Italie — Réunion à la Cisalpine du Mantounn 
transpadan. 

Suisse. — Réception à Berne de la nouvelle offi- 
cielle rlu rappel de M. Vickham parlegouvernement 
anglais. 

Mélanges. — Notice sur la Fie de Catherine II, 
Impératrice de Russie. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Sulic de la séance du 9. 

Tronchet insiste pour l’approbation de la résolu- 


Sénncc du 12 brumaire. 

Rapport de Calés et projet de résolution , portant 
création d’écoles de sauté à Paris, Angers, Montpel- 
lier , Nancy et Bruxelles. Prieur (de la Côte-d’Or) , 
sans attaquer le fond du projet, observe qu’il est 
d’autres objets préalables à examiner , et demande 
l’ajournement. 


N° 46. Kexlldl 16 Brumaire. (G nov.) 


Naples. — Déclaration de la reine, portant qu’elle 
se réserve exclusivement la connaissance des causes 
révolutionnaires. 

Mélanges. — Lettre du citoyen A.-M. Evmar , au 
citoyen Monge, membre de l'Institut , sur les inven- 
tions nouvelles. 

CORPS LÉGISLATIF. 

COHSEIL DES CIKQ-C.EKTS. 

Suite de la séance du 12. 

Raraillon appuie le projet sur l’organisation des 
écoles de santé. Roger-Martin demande le renvoi à 
la commission. Arreté. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 12 brumaire. 

Rossée propose le rejet de la résolution qui accor- 
de une indemnité de GU francs par mois , aux mem- 
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brcs dcsdcux conseils, pour la suppression du contre- 
seing. Dédelcy d’Âgicr, Legrand et Bréard appuient 
cel avis. Opinion contraire de Champion (de la Meu- 
se ). La résolution est rejetée. « 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 13 brumaire. 

Guay-Vernon demande la formation d'une commis- 
sion spéciale, pour examiner les décrets de. l'Assem- 
blée constituante des 31 mai, 1 er . 6 et 7 juin 1791 
sur les domaines congéables. Arrête. — Julien Sou- 
hait, à la suite d'une sortie violente contre le droit 
de passe , demande le rapport de toutes les lois rela- 
tives aux barrières. Couppé ( des Côtes-du-Nord ) , 
traite d’anarchique le discours de son collègue, et 
se déclare pour les impôts indirects. La proposition 
n'a pas de suite. — Malibran demande, par motion 
d'ordre, loque le faubourg Saint-Marceau, à Paris, 
soit nommé à l'avenir , faubourg d’Italie; 2° qu’il 
soit accordé au général Bonaparte , à titre d’indem-' 
nité , une somme de 300,000 francs, et un traite- 
ment annuel de 50,000 francs, dont la moitié ré- 
versible à son épouse. Murmures unanimes. Talot 
demande l’ordre du jour : « Irez-vous offrir de l’or , 
dit-il , à un homme courbé, sous le poids des lau- 
riers? Non, non ; Pâme de Bonaparte est trop gran- 
de et trop généreuse : la récompense due à ses im- 
mortels services, est dans l'admiration de l'Europe, 
l’estime de la postérité, l'affection constante et la re- 
connaissance éternelle de ses concitoyens. » La 
motion n’a pas de suite. 


N° 47. Kcptlill 17 Brumaire. (7,nov.) 


Constantinople. — Activité des travaux de l’ar- 
senal. 

Cologne. — Arrivée en cette ville du général en 
chef Augereau. Division de son armée en trois 
grands corps. 

Mélanges. — Observations sur les cimetières, par 
le citoyen Trassart. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite delà 6éance du 13. 

Discussion du projet de Jean Debry . relatif aux 
écoles de Mars. Portiez (de l'Oise) observe qu’il 
donne trop d'intensité à la force armée: il demande 
l'ajournement jusqu'à ce une la commission pré- 
sente l’ensemble du plan des institutions républi- 
caines. Adopté. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 13 brumaire. 

Approbation d'une résolution qui ratifie le traité 
de paix conclu avec l'empereur. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 14 brumaire. 

Monnot présente deux projets de résolution : le 
premier est relatif à l’entière liquidation de la dette 
publique , et au mode de remboursement des deux 
tiers; le second établit un mode de formation et 
d’inscriptions nu grand livre de la dette publique. 
Impression, ajournement. — Message du Directoire, 
pour presser le conseil de statuer sur les dépenses 
ue l'an C. Rapport de Fabre ( de l’Aude ) , à ce sujet. 


N° 48. Oclldfi 18 Uni maire. (8 nov.) 


Vienne. — Démonstrations de joie et hausse des 
fonds, à l’occasion de la paix. 

Augsbourg. — Célébration du mariage de la fille 
unique du duc de Courlande, avec le duc de Savoie- 
Carignan , cousin du roi de Sardaigne. 

.Mélanges. — Articles du citoyen David , sur l’in- 
struction publique , et les progrès des connaissan- 
ces humaines. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 14. 

Fin du rapport de. Fabre , sur les dépenses dè 
l’an 0. Baraiilon s'étonne de l’énormité de ces dé- 
penses, qui s'élèvent à 016 millions : il demande la 
formation d’tine commission de onze membres , 
chargée de s'occuper d’une réduction pour l’an 7. 
Pison du-Galand appuie la proposition , qui est 
adoptée , ainsi que le projet de Fabre. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 14 brumaire. 

Approbation de la résolution qui autorise In com- 
mune. du Rouen, à imposer sur elle-même une som- 
me de 40,090 francs. — Opinion de Marbot, eu 
faveur de la résolution qui destitue les commissai- 
res de la trésorerie. 


N° 49. \oni«Ii 19 liminaire. (9 nov.) 


Rome. — Protestation de J. Bonaparte , ministre 
français, contre la nomination du général Provera, 
pour commander les années du Saint-Père. 

Livourne. — Enrôlement public dans la Toscane, 
pour le service de Sa Sainteté. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Tarii, le 1 8 brumaire. 

On raconte que Bonaparte , aussitôt que la paix 
fut décidée le 26 au soir, sauta au cou de M.Cobent- 
zel, l’embrassa avec transport, et le félicita de cette 
heureuse conclusion, avec l'effusion de cœur la plus 
touchante. 

Pendant toute la négociation, les plénipotentiai- 
res autrichiens ont montré pour le héros de ITtalic, 
des égards et une déférence extrême Celui-ci, im- 
patienté des lenteurs fie la cour de Vienne, et ne 
concevant pas qu’il faillit tant de temps et de cour- 
riers, pour donner line simple réponse aux proposi- 
tions qu’il faisait, les traitait quelquefois un peu 
cavalièrement. M. de Gnllo a prouve un zcle et une 
dextérité qui lui font infiniment d’honneur. Il crai- 
gnait tellement que l’impatience du général en 
chef ne lui fit rompre les négociations, qu’on l’a 
vu, lin jour que celui-ci s'en retournait fort irrité 
à Passeriano, courir après lui, cl disant à un aide-dc- 
camp : Rapportez-lui an moins que je l’ai conduit 
jusqu'à sa voiture. 

Huit jours avant la conclusion si désirée , les 
conférences avaient été suspendues, et tout scm- 
blaît désespéré. C’était à la suite d’une scène fort 
vive entre les plénipotentiaires autrichiens et Bo- 
naparte. Celui-ci, dans le cours d’une convcrS'ilion, 
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s'était emporté contre eux et leur avait du : Je | 
porterai ma réponse à Vienne. 

On a cité quelques autres circonstances moins 
importantes, et qui avaient été cependant recueil- 
lies avec soin. Tout ce qui concerne des événements 
et des hommes célébrés , est digue de ratteution des 
observateurs. Un caractère particulier de ces con- 
férences a été le secret qui y a été observé. Les 
espérances, les craintes , les doutes, rien n'a été i 
encouragé ni démenti; et cVftait un jeune homme j 
de vingt -huit ans, qui, placé au milieu de si grands • 
interets et se trouvant, poifr ainsi dire la clef de la 
voûte politique de l’Europe, gardait ce secret impé- ! 
oélrabh . au milieu des efforts de tous les genres | 
pour le lui arracher- Il est vrai que ce jeune homme ■ 
avait déjà fait des choses bien plus étonnantes en- 
core , et que (si nous en croyons nos pressenti- 
ments et les conseils de la fortune ) , sa carrière, 
déjà si glorieuse et si bieu remplie, n'est encore 
qu’à sou commencement. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Suite de la séance du 14. 

Fin de l'opinion de Marbot, pour la résolution 
qui destitue les commissaires de la trésorerie. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

ft Séance do 15 brumaire. 

Pons ( de Verdun) fait adopter son projet sur la 
formation de nouvelles listes de jtirés. — Reprise 
de la discussion du projet de Lainarque, relatif aux 
domaiues nationaux. Monlmayou, Poutlain-Graud- 
pré et Garnier ( de Saintes ) combattent le titre des 
revendications. Il est appuyé par Bioii , Chollet , et 
défendu par le rapporteur. Le couslmI l’adopte, ainsi 
que celui des indemnités. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 15 brumaire. 

Approbation de la résolution relative à la révi- 
sion des jugements militaires. — Reprise de la 
discussion sur la destitution des commissaires de 
la trésorerie. Opiniou de Laussat contre la résolu- 
tion. 


No 50 . Décadi 20 Brumaire. (10 uov.) 


Londres. — Déclaration du roi , relative à la 
rupture des négociations de Lille. - 

République française. — Paris. — Arrêté du Di- 
rectoire qui ordonne la déportation des nommés 
d'Uavelange, recteur de l’université de Louvain; 
Kerkof et Vliegen, prêtres ex-oratoriens. 

Marseille. — Insurrection royaliste a Carpeutras. 
Contenance ferme du général Majas et des gardes 
nationales d’Orange et d’Avignon. 

Mélanges. — Lettre du citoyen Chappe, ingé- 
nieur-télégraphe, relativement aux prétendues dé- 
couvertes télégraphiques (les citoyens Bréguet et 
Bétaiicourt. — Observations sur le théâtre et les 
acteurs de l’Odéon. 

CORPS LÉGISLATIF'. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Suite de la séance du 15. 

Fui de l’opiniou de Laussat : il proteste qu'il a 


inw.j 

toujours vu les commissaires de la trésorerie sur 
nue route droite» civique, pure, digne et, dans 
des temps même d'épouvantable mémoire, le plus 
souveut couronnée de la considération de tous les 
partis. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 16 brumaire. 

Dénonciation contre les agioteurs et les dilapi- 
daletirs des forêts nationales. — Motion d'Aboliu 
sur les propriétaires de rentes. Rapport de Le- 
clerc ( de Maine-et-Loire) sur les institutions répu- 
blicaines. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 1 6 brumaire. 

Discussion sur la résolution relative à la rentrée 
des contributions directes. Dédeley-d’Agier la dé- 
fend. Ajournement. — Noblet vote contre la réso- 
lution qui destitue les commissaires de lu trésorerie* 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 17 brumaire. 

Discussion sur le projet d'EschassériauX , relatif 
aux lois organiques de la constitution dans les Co- 
lonies. Dufay développe la nécessite de fruclidoriser 
les Colonies, où l’on avait préparé la coutre-révo- 
lution. 


IN W 51. Prlmedl 21 Brumaire, (il nov.) 

Râle. — Arrestation de Rieher-Sérisy. 

Paris. — Lettre du ministre de la police géné- 
rale Sotin, sur l'exécution de la loi du 19 fructidor. 

— Extrait d’un discours prononcé à l’occasion de 
la paix, par le citoyen Gaulhier-Bizaruav, président 
de l'administration municipale du onzième arron- 
dissement. 

— Voici la lettre qu’à leur arrivée à Hambourg, 
les prisonniers d'Olmtilz ont adressée au général 
Bonaparte. 

Citoyen général , 

Les prisonniers d'Olniutz , heureux de devoir leurs dé- 
livrance à la bienveillance de leur patrie et à vos invinci- 
bles armes, avaient joui, dans leur captivité, de la peuséc 
que leu i liberté et leur vie étaient attachées aux triomphes 
de la République cl l\ votre gloire personnelle. Ils jouis- 
sent, aujourd’hui , de l’hommage qu’ils aimeut à rendre à 
leur libérateur. 

Il nous cht été doux , citoyen général , d’aller vous of- 
frir nous-mêmes l’expression de ces sentiments ; devoir de 
prés le théâtre de tant de victoires , l’armée qui les rempor- 
ta, et le héros qui a mis notre résurrection au nombre de 
ses miracles; mais vous savez que le voyage d’Hambourg 
n'a pas été laissé 4 notre choix ; et c'est du lieu où nous 
avons dit le dernier adieu à nos geéliers , qne nous adres- 
sons nos remcrcimcnts à leur vainqueur. 

Dans la retraite solitaire, sur le territoire danois du 
Holslein , où nous allons tâcher de rétablir les santés que 
vous avez sauvées, nous joindrons au vœu de notre pa- 
triotisme pour la République, l’intérêt le plus vif à l’illus- 
tre général auquel nous sommes encore plus attachés par 
les services qu’il a rendus à la cause de la liberté et à no- 
tre patrie, que par les obligations particulières que nous 
nous glorifions de lui avoir, et que la plus vive reconnais- 
sance a gravées pour jamais dans nos cœurs. 

Salut et respect , 

Signe, Lafayette, Latoub-Maubocbg, Bibeau de 
PCIY. 

i.» vendémiaire au 6- 

Mélanges. — Notice, d’un Traité élémentaire de 
l'analyse mathématique , par J.- A.-J. Cousin , 
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membre de l'Institut national. ■— Analyse de In 
Paix, pièce du citoyen Aude, donnée ait thédtre de 
la République. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suilc de la séance du 17. 

Fiu de l’opinion de Duf.iy : il demande que le 
nombre des agents pour Saint-Domingue soit fixé 
à cinq. Apres quelques débats , il est arrête" , sur la 
proposition de Pisuii-du-Galand,que le nombre sera 
de trois pour Saint-Domingue , de deux à la Mar- 
tinique, deux à la Guadeloupe et un à Cayenne . 
Adoption des articles relatifs à leurs fonctions, à 
leur traitement, etc. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 17 brumaire* 

Sur lerapport d'flimbert , on rejette la résolution 
qui avait permis l’introduction en France des mar- 
chandises de la compagnie suédoise des Inde*. — 
Reprise de la discussion relative aux commissaires 
de la trésorerie. Baudin la combat, f.itadclla et La- 
vaux la défendent. Elle est rejetée. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 18 brumaire. 

Suite de la discussion du projet d’Eschassériaux. 
Adoption du titre de la régie des domaines natio- 
naux. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 18 brumaire. 

Débats sur des objets particuliers. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 19 brumaire. 

Le citoyen Olivier, demeurant à Marseille, trace 
le tableau des crimes et assassinats qui ont ensan- 
glauié le Midi depuis le 9 thermidor. Renvoi a la 
commission existante. — Villelard , au nom il une 
commission, fait accorder ail père du général Hoche 
nue pension annuelle et viagère de 2,100 francs. 
Laloi fait rejeter, par la question préalable, l’ar- 
ticle du projet de l.amarque.sur les biens nationaux, 
portant qu’il serait pourvu, par une loi particulière 
à l'égard des biens des chevaliers de Malte : l'ora- 
teur pense que ces biens sont nationaux comme 
tous ceux du ci-devant clergé. 


N» 52. miodl 22 Brumaire. (12 nov.) 

Uatisbonne. — Départ du prince de Condé pour 
Pétersbourg. 

Parit. — Arrêté du Directoire, qui nomme le ci- 
toyen Rtidler commissaire du gouvernement^ dans 
les pays conquis, tant entre Meuse-el-Rhin, qu’entre 
Rhm-el-Moselle. Instructions données à ce com- 
missaire. — Lettre du ministre de la police, Sotin, 
aux administrations centrales, sur l’application de 
l’article 25 de la loi du 19 fructidor, relatif à la 
prohibition dcsjoiirnanx. 

Mélanges. — Lettre du citoyen A-.M. Eymar, au 
citoyen Chappe, en réponse aux observations de ce 
dernier contre les citoyens Bétaiicourt et Bréguct. 


CORPS LÉGISLATIF. 

Rapport de Dubois ( des Vosges ) , sur la taxe 
d’entretien des routes, bit dans la séance du 2 bru- 
maire, au conseil des Cinq-Cents. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 19 brumaire. 


Approbation et texte de la résolution relative à l* 
perception des droits sur les matières et ouvrages 

d'or et d’argeiÿ. 



No oa.Tridi 23 Brumaire. ^13 noyjr 


Allemagne. — Ordredanslequcl le corps de Condé 
se rend en Russie. — Nomination, par rélecteur de a 
Mayence, du comte de Stadion et du conseiller Sam - 
hader. pour assister au congre' de Rastadt. 

Extrait d'une lettre de Ilambourg , du 6 
brumaire. 

Les prisonniers d’OImutz ont été reçus avec enthousias- 
me, sur leur passage , par tous les amis de la liberté. Cette 
marche triomphale d’un hnut de l’Allemagne a Vautre a été 
fort désagréable aux aristocrates et aux rois ; mais n*a pu 
qu’être utile à la cause républicaine, et a été fort honora* 
ble pour les trois amis dévoués , de tous temps , à la cause 
sainte de la déclaration des droits, et de la liberté uni- 
verselle. 

A leur arrivée à Hambourg, l'extradition définitive se 
fit chez M. Parisli; où se trouvaient le ministre impériàlet 
le major qui les avait conduits. Vous remarquerez que tout 
cet arrangement de Incourde Vienne, outre l’avantage de 
différer l'exécution de la délivrance, avait celui de paraî- 
tre moins céder aux armes victorieuses de la France. La- 
fa yct te, dans > a réponse à ce minblte impérial, lui rap- 
pela que c’était à la République française que sa liberté 
était due ; et celui-ci en fut d'autant plus embarrassé qu’il 
venait d’écrire le contraire , dans une lettre ù M. Parish 
qu’il avait fort répandue, sans doute par ordrede sa cour. 
Au reste, les trois prisonniers n’ont pas négligé une seule 
occasion de témoigner, avec reconnaissance, qu’ils de- 
vaient la liberté et la vie à l’intérét de leur patrie, à l’in- 
tervention de la République , de son gouvernement , de 
ses plénipotentiaires; et partout où ils se sont trouvés, ils 
se sont glorifiés de ce que leur sort avait été attaché au 
triomphe des armes républicaines. 

Le premier acte de liberté qu’ils aient fait, en sortant 
de chez M. Parish, a été de se rendre chez le ministre de 
France. Us se sont rencontré* avec ce ministre à un soutier 
de patriotes ; Lafayette et le citoyen Reingard ont beau- 
coup causé ; et d'après les sentiments républicains qu’il 
professe, et la préférence qu’il donne éminemment à la 
constitution de l’an 3, le ministre de France a pu voir que 
la République n’a pas de meilleur ami que lui. 

Le ministre batave lui a donné, en son nom et au nom 
de sa patrie , tous les témoignages d’intérêt cl de considé- 
ration qu’il a cru être dus à uu des plus anciens amis de la 
liberté hollandaise. 

Lafayette et ses deux amis ont arboré la cocarde natio- 
nale, voulant, par résigne extérieur, se séparer de toutes 
les nuances de Français qui tergiversent sur le républica- 
nisme. Lafayette est sorti de prison aussi patriote , aussi 
démocrate, aussi ami delà liberté de son pays et de la li- 
berté générale qu'il le fût jamais; son ccrur a toujours été 
républicain. S’ils était sorti quelques mois plus tôt, il se se- 
rait fortement prononcé contre la mode royaliste et aristo- 
cratique du jour. 

Les trois amis ont cru devoir se renfermer, avec leurs 
familles, dans une retraite solitaire, ù \ ingt-deux lieues 
d’Hambourg, pour éviter que leurs noms ne soient mêlés 
aux combinaisons des intrigants; à commencer par MM. de 
Lamdh , avec lequel Lafayette a déclaré publiquement 
qu’il ne voulait avoir aucun rapport; Lafayette et Latour- 
Maubourg se sont expliqués sur ces Messieurs, de manière 
à ne laisser aucun doute ù cet égard. Les trois amis, en 
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attendant leur retour dans celte patrie qui leur est si chère» 
roulent tranquillement soigner leur santé et ne voir que 
leurs amis. 

Italie. — Célébration, à Mantouc, de la fête Virgi- 
gilienne. — Organisation, à Reggio.de la garde ci- 
vique, sédentaire. — Condamnation à mort, par la 
commission militaire de Gênes, de quinze chefs des 
instigateurs de la révolte des 4 et 5 septembre. 

Part#.— -Circulaire, du ministre de In police Sotin, 
pour recommander l’exécution de la loi sur les passe- 
ports. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES Alt CI ENS. 

Suite do fa séance du 19. 

Suite du texte de la résolution relative à la per- 
ception des droits sur les matières et ouvrages d’or 
et d’argent. 


N° 54. ttuarf ldi 24 Brumaire. (14 nov.) 

Copenhague . — Accroissement du commerce et 
delà marine du Dahemnrck. 

Lisbonne . — Entrée de lord Saint-Vincent dans 
ce port, avec six vaisseaux de son escadre. 

Londres. — - Discours prononcé par le roi à Pon- 
verture du parlement, où n’assistait aucun des chefs 
de l'opposition. 

Mélanges. — Lettre du citoyen Lacuée à l'Ami 
des Lois, relativement à Carnot : il déclare qu’il es! 
faux qu’il ait jamais eu besoin de le ramener à des 
sentiments républicains; qu’il l’a toiijoiirsconnu ami 
fie la liberté, de la constitution, de la gloire et du 
bonheur des Français, et qu’en conséquence, sa porte 
et son cœur lui ont constamment été ouverts. — Cor- 
respondances pontificale et royale, saisies en Italie, 
et envoyées au Directoire exécutif français par le 
général Bonaparte. — Article sur la négociation de 
Lille, et la ligue «le domination que l’ Angleterre 
décrit sur le monde, au détriment des peuples qui 
l’habitent. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Suite de la séance du 19. 

Fin du texte de la résolution relative à la percep- 
tion des droits sur les matières et ouvrages d’or et 
d’argent. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 21 brumaire. 

Motion de Pérès (de la Haute-Garonne), sur l’état 
déplorable des hospices civils. Rapport de Villers 
sur les moyens d’assurer à l’impôt du tabac, les 
10 millions d«* produit fixé par la loi. Ajournement. 
— Discussion du titre du projet d’Eschassériaux, re- 
latif aux émigrés des Colonies. Adoption de l'article 
qui donne aux agents du Directoire le droit de pro- 
noncer les radiations définitives. 


N° 55. <|(ilnil(ll 25 Brumaire. (15 nov.) 

Italie. — Ordre donné à l’abbé Dijon, agent du 
prétendant de France, de sortir du territoire «le Tos- 
cane en vingt-quatre heures. — Augmentation, à 
Rome, de la disette du numéraire. — Fêtes à Ra- 
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venues, pour céldcrcr l'indeprmiiince de l'Emilie et 
sa réunion à la République cisalpine. — Lui sur le 
clergé, publiée à Bologne. Autre loi sur les régu- 
liers. 


CORPS LÉGISLATIF. 

COKSEIL DES CIRQ-CEKTS. 

Suite de la séance du 21. 

Eschaæériaux aîné propose de fixer la contribu- 
tion foncière des Colonies, à un quinzième de son 
revenu. Paul INVrac demande que les contributions 
ne soient établies dans les Colonies, que trois nus 
après la paix générale. Pointue déclare que la Colo- 
nie «le Cayenne, qu’il représente, est hors d’état de 
payer l'impôt. Garnier (de Saintes) consent à ce que 
la contribution soit fixée n un taux médiocre ; mais 
il soutient qu’il en faut établir line «|tielconque. Le- 
borgne appuie la proposition de la commission. Elle 
est adoptée, ainsi que le titre de l’instruction publi- 
que. Chollet demande qu’il soit fait nue résolution 
particulière pour les contributions. Adopté. Lanjnc 
«appuie le titre des avoués. Dujardin en défend la 
hase, et le combat dans ses restrictions. 


N® 56. ft*cv%.tldl 20 Brumaire. (16 nov.) 


Italie. — Succès des représentations du ministre 
français , sur la nomination du général Proveia, 
pour commander les troupes santissines. — Inau- 
guration, il Maulouc, de l'obélisque en l'honneur «le 
Virgile. 

Paris. — Arrêté du Directoire exécutif, sur la dé- 
livrance des congés absolus. — Accidents occ >sion- 
nés par un brouillard très-épais et fétide. — Disso- 
lution de l'assemblée dite Concile national. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 21. 

Fin «le l’opinion de Dujardin, relative aux avoues 
dans les Colonies. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 21 brumaire. 

Mort du citoyen Ligeret, membre du conseil. — 
Approbation de la résolution concernant la formation 
«le nouvelles listes de jurés. — On reprend la dis- 
cussion relative à In rentrée des contributions direc- 
te. Chassiron combat la résolution, Coruudet 
l’appuie. Ajournement. — Approbation de la réso- 
lution qui accorde une pension au père du général 
Hoche. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 22 brumaire. 

Adresses de félicitation sur la journée du 18 fruc- 
tidor. —Béraud fait prendre une résolution qui dé- 
clare les articles l e r et II de la loi du 5 germinal an 
5, applicables aux héritiers des condamnés parles 
tribunaux révolutionnaires , réorg.misés après le 
9 thermidor. Eschassériaux jeune lait l’envoi d’un 
message au Directoire, pour qu’il d« ; signe les biens 
nationaux qu’il convient d’attribuer aux hospices 
de Saintes et de la Rochelle, en exécution de la loi 
du 16 vendémiaire an 5. — A la suite «l'un rapport, 
Favart propose d’abrog«îr les dispositions de la loi 
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du la thermidor an 4, qui empêchaient les enfants j 
nés hors le mariage, de recueillir les successions di- i 
rectes et collatérales ouvertes depuis la publication 
de la loi du 12 brumaire an 2. Dujardin s’y oppose. ! 
Bion appuie l'avis de Favart. Dcsmolins croit voir 
une différence pour la pétition d'un (ils naturel d'un 
Manpeou, et d’une actrice célébré : il demande l'a- 
journement. Adopté. 


N° 57. Nepthll 27 Brumaire. (17 nov.) 


Stockholm . — Illuminations pour l’arrivée du roi 
de Suède et de sa future épouse. 

Copenhague . — Nomination parle roi d'une com- 
mission chargée de proposer un nouveau réglement 
sur la liberté de la presse. 

Paris. — Arrêté du Directoire sur la vente du 
mobilier national. — Circulaire, du ministre de la 
marine , Plévillc-le-Pelcy , aux officiers , marins et 
soldats de l'armée, navale. — Autre du même, aux 
commissaires principaux et aux contrôleurs de la 
marine , sur le prompt acquittement de l'arriéré. 
— Ordre de l’administration centrale de la Seine, 
aux officiers municipaux de surveiller les maisons 
d'éducatiou. — Manifeste du roi d’Angleterre aux 
cours étrangères, sur la continuation de la guerre 
avec la France. 

Manifeste adressé par le roi d'Angleterre aux 
cours étrangères. 

Les efforts réitérés de Sa Majesté Britannique pour pro- 
curer àson peuple les bienfaits d’une paix solide et hono- 
rable , qui tiennent d'échouer une seconde fois , ont une 
seconde fois p routé, de manière a convaincre l’incrédulité, 
même la plus opiniâtre , que le gouvernement français 
n’a jamais eu l’intention de mettre lin à une guerre provo- 
quée pur do agressions sans objet, et prolongée par une 
ambition sans bornes et sans frein. Pendant que , dans 
tout le cours des négociations , les fidèles sujets de Sa Ma- 
jesté voyaient des preuves multipliées de sa constante sol- 
licitude pour leur bonheur, ils n'ont pu manquer de re- 
connaître, dans la conduite constante de l'ennemi, l'es- 
prit qui dirige, encore aujourd'hui, les conseils de France, 
et le but où tendent toutes leurs vues. 

Sa Majesté ne pouvailsedissimulcrcomhien les obstacles 
par lesquels les prétentions toujours croissantes de ses en- 
nemis entravaient In marche des négocia lions, devaient 
reculer le tenue de la paix. Cependant , toutes les fois que 
les circonstances lui permirent «le concevoir de nouvelles 
espérances en faveur de l'humanité , son amour pour scs 
sujets et ses vœux ardents pour leur boubeur, la portèrent 
û renouveler les ouvertures les plus propres à mettre Gu 
aux calamités de la guerre ; Sa Majesté accordant ainsi , 
par son empressement à saisir tous les moyens qui pou- 
vaient conduire à une paix honorable. Je vœu de son 
cœur et les principes qui ont hiv noblement présidé à sa 
conduite. Sur-le-champ de nouveaux embarras survin- 
rent de la part de ceux qui gouvernent encore les conseils 
de France, et qui, malgré le désir général de la paix, 
qu ils n'osaient ouvertement contredire, retenaient tou- 
jours dans leurs mains le pouvoir de tromper le vœu de 
leurs concitoyens, de réduire à l’impuissance les intentions 
pacifiques de Sa Majesté, et d'empécber un événement 
également nécessaire à la prospérité des deux nations. Ils 
s’étudiaient ix créer des di Dieu liés de forme; iis réclamaient 
les procédés les plus contradictoires avec ceux qu’ils 
avaient suivis eux-mêmes dans toutes les autres cir- 
constances. I.e même esprit se fit remarquer dans toutes 
leurs démarches; et pendant qu’ils semaient contre nous j 
les insinuations les plus invraisemblables, qu'ils éclataient 
en reproches, sans motif rom me sans mesure, les usages 
et les procédés suivis, de tout temps eu Europe, furent 
écartés à dessein , même dans les actes les plus simples 
qui dotaient précéder les premières conférences. Toutes 
ccs circonstances, Sa Majesté voulut bien ne pas les re- 


i marquer , nou qu'elle se dissimulai les conséquences 
• qu'elles pouvaient avoir, non qu'elle ne seulit de quelle im- 
I portance elles pouvaient être dans les rapports politiques 
I qui existent entre deux grandes nations indépendantes ; 
mais elle avait pénétré les intentions de cette marche arti- 
ficieuse, et elle était résolue de les tromper, de ne pas 
souffrir que des considéra tiu us secondaires enqvéchassent , 
de son côté., la discussion des grands intérêts dont la con- 
clusion de la paix devait nécessairement dépendre. 

Elle ordonna à sou ministre de repartir pour la France, 
muni des plus amples pouvoirs, et avec toutes les instruc- 
tions nécessaires pour proposer , dans son ensemble, un 
plan de pacification complet et détaillé ; elle l'avait même 
fait rédiger dans la forme d'un traité régulier, dont les 
principes justes et modérés embrassaient tous les intérêts 
à discuter et tous les objets relatifs au rétablissement de la 
paix générale. Ce projet, qui fu^ communiqué dès les pre- 
mières entrevues, fut accompugué d'explications étendues, 
qui mettaient dans tout leur jour les vues de Sa Majesté, 
et ouvraient, en même-temps, un champ vaste à la dis- 
cussion de tous les points, et ù celles des propositions ré- 
ciproques d'arrangements et de concessions que pouvait 
amener le développement de la négociation. 

A celte conduite d’une franchise cl d’une loyauté inu- 
sitées, les ennemis de Sa Majesté ont répondu par des 
procédés tout-à-fait npjmsés. Ou n'a pu même encore ob- 
tenir d’eux aucun contre-projet, aucun exposé qui fit 
connaître la nature cl l’étendue des conditions d'après les- 
quelles ils voudraient conclure une paix quelconque avec 
ccs royaumes. Toutes le» demandes qu’ils ont jugé ù pro- 
pos de mettre eu avant, ils les ont toujours présentées com- 
me détachées, comme préliminaires, comme distinctes du 
fonds de la négociation , ne manquant même jamais de 
les accompagner d'une réserve expresse, pour se ménager 
la faculté de former d’autres prétentions eu temps oppor- 
tun. 

Les articles que les plénipotentiaires français, fidèles 
au système de leur gouvenement , ont déclaré, dès les 
premiers pour-parlcrs avec notre ministre, vouloir con- 
server pour une discussion séparée, étaient aussi frivoles 
qu’injurieux à Sa Majesté ; aucun ne procurait même le 
moindre avantage à la France : tous étaient évidemment 
combinés pour mettre des difficultés insurmontables à la 
paix. Ccs demandes furent même suivies d'autres deman- 
des, sans exemple dans leur forme, extravagantes quant 
au fond, et telles enfin qu’elles n’étaient suggérées que par 
les dispositions les plus hostiles. Le principe des compen- 
sations auparavant arrêté d’un commun accord et reconnu 
équilahlc, a été bientôt méconnu. Toute idée de modéra- 
tion et de justice fut écartée. On exigea du ministre pléni- 
potentiaire de Sa Majesté , comme préliminaire indispen- 
sable des négociations , une déclaration qui, par sa natu- 
re, rendait tout moyen de traiter impossible. La France , 
après avoir incorporé à ses possessions une partie considé- 
rable de ses conquêtes, se prétendait liée par ses propres 
lois, qui lui interdisaient la faculté d'aliénerces nouveaux 
domaines qu'elle affectait de considérer comme portion in-' 
tégranlc de son territoire, tandis qu’elle ne balançait pas 
à demander 6 Sa Majesté l’abandon absolu de toutes les 
conquêtes que le courage de son peuple , que la valeur de 
ses flottes et de ses armées avaient faites dans le courant 
de la guerre , sur celle nation et sur. ses allies. 

La France exigeait que la puissance de la Grande-Bre- 
tagne se renfermât dans ses anciennes limites, au moment 
nù elle-même prenait un accroissement sans exemple dans 
l'histoire. Elle voulait qti'ù mesure que le danger devenait 
plus grand pour nous, nos moyens de défense devinssent 
plus faibles, et que Sa Majesté abandonnât, sans dédom- 
magement , qu'elle remit même entre les mains de son en- 
nemi tout ce qui pouvait servir, un jour, de rempart à 
ses Etats, ou de sauvc-gardc à la liberté de ce pays. Ce 
qui étonnera davantage encore, c'est que des demandes 
! de cette nature n'étaient point présentées comme conditions 
de la paix , mais comme préliminaires de la négociation. 
C'était à ce prix qu’il serait permis à Sa Majesté de pré- 
voir quelles demandes un comptait, par la suite, lui faire 
plus en grand , et de quel nouveaux sacrifices cet abandon 
unique de l'huiuieut et de la sûreté de sa couronne, devait 
être suivi. 
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Malgré le juste mécontentement qu'ont excité de tels 
procédés , le roi ne voulut point rompre sur-le-champ les 
négociations. F.n rejetant, sans balancer un moment, des 
propositions qui n'avaient été énoncées que parce qu’elles 
étaient inadmissibles, Sa Majesté bien résolue de faire tout 
ce qui dépendrait d'elle pour conduire les négociations au 
tenue désiré , ordonna de se ménager des moyens pour 
continuer de traiter d'après des principes raisonnables , 
une égale compensation d’intérêts , et d'une manière con- 
forme à la justice , à la dignité de la courounc et au rang 
que la nation anglaise occupe dans l'Europe. 

Cette conduite franche cl modérée était une preuve in- 
contestable des dispositions pacifiques de Sa Majesté ; et 
pendant quelque temps elle a eu lieu de croire que des 
mesures , si propres à concilier les intérêts des deux puis- 
sances belligérantes, avaient produit l'effet qu'elle devait 
en attendre, celui d'applanir les soies à un accommode- 
ment qui était l’objet constant de tous scs efforts. 

Deux mois s'étaient écoulés depuis que Sa Majesté avait 
rejeté, par une déclaration précise et irrévocable, les pré- 
liminaires aussi révoltants par leur injustice que ridicules 
par leur excès , proposés par scs ennemis. Depuis cette 
époque, les négociations n'en marchaient pas moins ou- 
vertement ; les conférences se suivaient dans l’ordre ac- 
coutumé, et les propositions formellement rejetées n'a- 
vaient plus été reproduites; elles étaient totalement 
abandonnées, elles étaient même clairement désavouées ; 
et des assurances avaient été données qu'il n'en serait plus 
fait mention. On répétait continuellement la promesse de 
répondre au projet détaillée* motivé de Sa Majesté par un 
autre projet de nature à accélérer la conclusion des affai- 
res; et quand le plénipotentiaire du roi se plaignait des 
délais interminables du gouvernement français à remplir 
cet engagement, on en donnait pour raison et pour excuse 
la nécessité , de la part de la France, de se concerter avec 
ses alliés pour les sacrifices qu’ils auraient à s’imposer en 
faveur de lu paix. Les semaines se succédaient dans l’inu- 
tile attente d’un contre-projet, toujours solennellement 
annoncé sans jamais paraître; mais Sa Majesté désirait si 
vivement la paix , que, sans se rebuter de ces Icn tems af- 
fectées, elle attendait avec une inquiétude que l’impor- 
tance de l’objet pouvait seule égaler , l’accomplissement 
de ces promesses. Ce n'était pas, sans doute, trop présu- 
mer de sa cause, que de se flatter qu’on voudrait bien lui 
faire connaître, à la fin, les conditions auxquelles ses en- 
nemi» consentiraient à terminer la guerre. 

( La tuife d demain . ) 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 22 brumaire. 

Approbation de la résolution relative à l'organi- 
sation de la gendarmerie nationale dans les dépar- 
tements réunis par In loi du 9 vendémiaire an 4. 
— Reprise de la discussion sur la résolution relative 
à la rentrée des contributions directes. Dclzons et 
Dédeley-d’Agier la défendent. Elle est approuvée • 
Texte. 


|N° 58. Octldl 28 Brumaire. (18 nov.) 


Turquie. — Troubles en Perse depuis l’assassinat 
de l’usurpateur Meliemed-Khan. 

Allemagne. — Décret de le commission impé- 
riale, relativement aux négociations de paix. — 
Noms des ministres nommés par divers états d’Etn- 
pire, pour le congrès de Rastadt. 

Londres. — Discours prononcés dans la chambre 
des communes. 5 l'occasion de la rupture des négo- 
ciations de Lille. On remarque l'imputation de 
jacobinisme faite à l'empereur par M. Fitz- William. 

4* Série . — Tome 111 , 
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Fin du manifeste adresse par le roi d' Angleterre 
aux cours étrangères. 

C’est 5 ce point qu’en étaient les affaires, au 11 sep- 
tembre, lorsque l’envoi de nouveaux commissaires fran- 
çais fut annoncé, avec l’assurance positive que leur arrivée 
bAteruit le grand ouvrage de lu paix. Une note, d’un ton 
plus offensant que les précédentes; une demande déjà de- 
puis long-temps abandonnée, fut le début deces nouveaux 
ministres de paix ; cl loin de dissimuler leur impatience de 
voir toutes négociations rompues, foutes voies fermées à 
un accommodement, ils allèrent jusqu’à interdire au plé- 
nipotentiaire de Sa Majesté le séjour du lieu des conféren- 
ces, à moins qu’il ne consentît sans délai à des conditions 
formellement rejetées par sa cour deux mois auparavant, 
et dont, depuis celle époque , il n’avait plus été question 
dans le cours des débats. La réponse de ce ministre fut 
telle que les circonstances l’exigeaient : elle fut immédia- 
tement suivie de l’ordre positif cl par écrit de quitter la 
France. 

Ces procédés offensants , cet outrage sans exemple, fu- 
rent suivis de procédés plus outrageants encore. Les obs- 
tacles insurmontables dont ils encombraient loutcs les ave- 
nues de la paix , les ennemis de Sa Majesté , les couvraient 
de tous les signes extérieurs des dispositions les plus paci- 
fiques. En coupant tous les fils de la négociation , ils sc 
montraient pleins d’empressement pour négocier. En or- 
donnant au ministre de Sa Majesté de quitter leur pays, 
ils affectaient de compter sur sou prompt retour. Enfin, 
tout on reproduisant leur première demande inadmissible 
et irrévocablement rejetée, ils répétaient qu’ils se tenaient 
assurés d'une réponse conforme à leurs désirs. Cependant, 
sans attendre celte réponse, ils se bâtèrent de publier une 
déclaration par laquelle, en instruisant leurs concitoyens 
du départ du ministre du roi , ils lâchaient, comme dans 
les circonstances précédentes, de rejeter, sur la Grande- 
Brctagnc, l’odieux d’une rupture qui trompait le vœu gé- 
néral pour la paix, et delà rendre re-ponsable des cala- 
mités nouvelles que la guerre allait entraîner. Leurs notes 
subséquentes ne sont que les dernières scènes de celle re- 
présentation comique, où, sous le masque d’une fausse 
modération, on les voit afficher les sentiments les plus pa- 
cifiques, tandis qu’ils mettent tous leurs soins à éviter de 
faire un pas dan* le chemin qui pourrait conduire au lenne 
delà négociation ; tandis qu'ils insistent sur des préliminai- 
res que la raison et l'équité repoussent également ; qu’ils 
refusent, avec la même obstination , d'entrer dans la dis- 
cussion du projet depuis long-temps proposé par le minis- 
tre de Sa Majesté, et de présenter, dans un contre-projet, 
les conditions auxquelles ils sont eux-mêmes disposés à 
conclure! et cela, dans le vain espoir qu’ils viendraient à 
bout, à force d’artifices, de travestir la vérité, ou que 
l'autorité trouvera des moyens despotiques, s’il le faut, 
pour empêcher que ces faits ne soient à la fin connus, sen- 
tis et jugés même en France. 

Il doit être démontré maintenant à la France, à l’Eu- 
rope, au monde entier, que le gouvernement français, 
s’il persiste dans ses premières dispositions, ne laisse point 
h Sa Majesté deux partis à prendre, à moins qu'elle ne soit 
prête à sacrifier à l’ambition déclarée de ses ennemis, 
l’honneur de sa couronne et la sûreté de ses Etats. Il doit 
être démontré que, loin d’annoncer de leur rùté aucun 
penchant à répoudre aux avances pacifiques de Sa Majesté, 
par des propositions modérées, ses ennemis n’ont pu être 
amenés à indiquer les conditions quelconques auxquelles 
ils seraient disposés à conclure la paix. Ils ont tenu à des 
préliminaires présentés dans la (orme la plus arrogante et 
la plus impérieuse, que la situation respective des deux 
puissances y aurait fait paraître extravagants dans tout 
état de cause, et directement contraires à leurs déclara- 
tions précédentes. Il exigeaient, du ton le plus impérieux, 
que Sa Majesté les adoptât dans toute leur étendue, sc ré- 
servant en outre la faculté illimitée d’ajouter, suivant les 
circonstances, demandes sur demandes, avec de» préten- 
tions queckaquc concession nouvelle n’aurait fait qu’aug- 
menter. 

La conduite de Sa Majesté a été bien différente. Le» 
conditions proposées par elle étaient à la fois claire*, fran- 
ches cl sans équiv oque : elle n'a cessé de demander que 
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ces conditions, ou celles, quelles qu'elles fussent, que 
l'ennemi voudrait y opposer, rossent enfin discutées. Les 
nléninotcntùiires français n’ont cassé de le promettre; 
mais jusqu'à cejour, celte promesse de leur part a été sans 
gflVt 

Il est donc évident que la rupture des négociations 
doit être attribuée, non aux demandes que l'ennemi pré- 
sentait comme prix ir ta paix, quelqu’inadmisslblc» qne 
fussent ces demandes ; non à des prétentions opposées de* 
nous parts, quelqu’impossible qu’il fût de les rapprocher ; 
mais bien au dessein évident et invariable de 1 ennemi de 
nrolonicr les divisions, et de poursuivre, à travers tes 
chances des événements, leurs v ara bosl des coutre U pro- 
scription et la sûreté de ces royaumes. 

Tint nue le gouvernement français persistera dans cette . 

résolution, les vraux anlenlsdeSa Majesté et ses constants : 

efforts pour le rétablissement de la pais seront toujours j 

sans SUCCÈS, mais ses sentiments ne changeront jamais, j 
Elle épie avec une vive sollicitude le moment où ce gnu- , 
vernetnent laissera paraître quelques diMWsilioos .fevora- | 
Mes, et un esprit plus conforme à celui dont elle-même 
est animée. Malgré lesprovocalions elles menaces réitérées 
do son ennemi, et au moment même où des succès récents 
dont la Providence vient de favoriser ses armes, donne un 
nouveau poids à ses demandes, elle prend, eu présence 
de l'Europe, l'engagement solennel de se montrer prête, 
s'il est enfin povsible de mettre un terme aux malheurs de 
la «lierre, à trader d'après les inémCJ principes modérés 
ou'ellc a déjà proposés par l'organe de son pieu polen- 
liaire Le refus d'arréder à res justes arrangements, siles- 
nêr.iucc de Sa Majesté est trompée, prouvera encore da- 
vantage rimplaeabtc animosité et l'ambilmn insatiable de 
l'ennemi qu'elle a comballu, et qu à lui seul dnhient être 
attribués les maux de la guerre que sa funeste obstination 

“iCdant'qoetel sera l'esprit qui dirige le gouverne- 
ment français, Sa Majesté n’a pas à balancer sur le parti 
uni lui reste à prendre. Elle lie doit pas douter des senti- 
ments et des dispositions de ses sujets. Elle ne manquera 
point i son peuple; elle a la confiance que son peuple me 
se manquera point à lui-même. Elle a un devoir pénible à 
KJ- devoir est indispensable et sacré : : efie 
s'en acquittera avec courage, avec fermeté et constance. 
Profondem ni afiligée . comme elle le doit, de la continua- 
tion d'une guerre si désastreuse dans son coure, s. funeste 
même il.msses succès, elle connaît le caractère du peuple 
généreux dont le» I téréts lui sont coobés : elle est per- 
suadée nue ses étroits seront heureusement secondés par 
1rs ressoui ces de *s myanmes et le courage de ses sujets ; 
que l'esprit qui les anime ne sera punit au-dessous des cir- 
ions! rares et Iles grands intérêts qui le réclament ; cite 
esnêre que la Providence, dont la faveur les a défendus 
uirau'ici contre uns ennemis, leur continuera son appui ; 
et nu'à l'aide décrite protection puissante, leur courage, 
armé d’une noble indignation, soutiendra avec honneur 
l'indépendance de leur patrie; renversera les P'ètenlmns 
orgueilleuses d'un ennemi qui croit à sa supériorité, et corn 
tre lequel ils ont combattu arec la valeur, avec le succès 
Cl la gloire de leurs ancêlrrs ; d un ennemi dont les efforts 
ne tendent à rien moins qu'à anéantir d un seul coup tout 
ce (Pli a contribué à la prospérité et à la grandeur de la 
nation anglaise ; ù dessécher tous les canaux de sou indus- 
trie, toutes les sources de sa puissance: à ruiner tout ce 
uui établit sa sûr. lè au-dehors , sa tranquillité au-dedans, 
et surtout cette constitution sur laquelle seule reposent sa 
religion, scs libertés et ses lois. 

WcilmiDfiter , »8 octobre 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Suite de la séance du 82. 

Fin du texte de la résolution sur les contributions 
directes. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 23 brumaire. 

Lettre justilicative de Rouzel. Ordre du jour.— 
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Pons ( de Verdun ) propose de rapporter le mode de 
scrutin de rejet, et de déterminer un autre mode 
d’élection. Renvoi à une commission. 

CONSEIL DES ANCIENS. 


Séance du 23 brumaire. 

Rapport de Rossée en faveur de la résolution sur 
le mode de paiement des intérêts et arrérages de 
rentes entre particuliers. — Au Ire de Mallevillc 
contre celle relative aux rentes viagères contractées 
pendant la durée du*papier-mouiiaie. 

CONSEIL DES CINQ-CEKTS. 

Séance du 24 brumaire. 

Fourniols , au nom d’une commission , fait pren- 
dre une résolution portant que toutes .agences éta- 
blies pour vendre par forme de loterie des effets mo- 
biliers , sont dans le cas de la prohibition prononcée 
par la loi du 9 vendémiaire. — Porte fait adopter 
des changements à l’organisation de la garde du 
Directoire. 

SUPPLÉMENT. 

Lettre de Saint-Aubin aux rentiers et surtout aux 
petits rentiers. 

N° 59. .\*onlcli 29 Brumaire. (19 nov.) 

Londres. — Adresse au roi, proposée par lord 
Grcnville , et résolue dans la chambre des pairs, re- 
lativement à la rupture «les négociai ions. 

Variétés. — Extraits des lettres «le Mallet- Dupa n 
nu premier ministre de Sardaigne, sur la situation 
de la France. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CKNTS. 

Suite «le la séance du 24. 

Motion d’ordre de Gay-Vernon sur le mode «le 
paiement et «le répartition du milliard promis aux 
défenseurs de la patrie. Renvoi. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 24 brumaire. 

Approbation de la résolution qui inflige des pei- 
nes aux fonctionnaires qui négligeraient I . exécution 
des lois relatives aux déserteurs et aux réquisiliou- 
naires. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 25 brumaire. 

Ludot fait un nouveau rapport sur 1 exercice de 
la contrainte par corps. Ajourné. — Rapport «le 
Savary sur les indemnités à accorder aux membres 
du corps législatif pour la suppression du contre- 
seing. Impression. — Adoption de plusieurs titres 
du projet de Monnot, relatif à la liquidation de 
l’arriéré de la dette publique, et au remboursement 
des deux tiers. 


No 60. Uêcnül 30 Brumaire. (20 novemb.) 

Londres . — Les chefs de l’opposition persistent 
à ne pas paraître aux séances du parlement. — 
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NSI. Pitt et Dundas essuient «tes marques de mé- 
contentement de la part du peuple. — Ecrit publié 
par M. Nicholls, qui conseille à M. Pitt de se retirer 
du ministère, parce qu'il est un obstacle à la paix 
avec la France. 

Milan. Proclamation du Directoire cisalpin à 
l'occasion de la paix. 

Mélanges. — Lettre du citoyen Lacuée , membre 
du conseil des Anciens, à ses collègues . en réponse 
aux inculpations «de l’émigrc Mallel-Dupan , qui 
l’avait désigné comme un intrigant et un royaliste, 
sur lequel les ennemis déclarés ou secrets de la 
République pouvaient compter. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 25 brumaire. 

Approbation de la résolution qui rapporte l’ar- 
ticle Il de la loi du 17 germinal an 2, sur le rabat- 
tement des adjudications par décret. — Déclaration 
d'Ysabeau, relativement à une calomnie qui lui est 
personnelle. 

CONSEIL DES CINQ-CEHTS. 

Séance du 26 brumaire. 

Martinel fait accorder un secours de 1 ,200 francs 
au citoyen Berlin, dont la femme et le lits ont été 
écrasés parla chute d’un arbre dans les Tuileries. 
— Bardou-BoisquHiii annonce que le citoyen Ma- 
gnin, commissaire du Directoire prés l'administra- 
tion centrale de la Sarthe, vient d’étre assassiné au 
Mans. Renvoi au Directoire. — Motion d’ordre de 
Leborgne, sur la manne militaire et les moyens de 
relever cette partie de la force publique du dépé- 
rissement où elle est tombée. Renvoi. — Autre 
motion d'ordre de Chénier , contre la multiplicité 
indt-Gme des llieàlres , qui anéantit à la fois l’art 
dramatique, les mœurs sociales et la surveillance 
du gouvernement. Renvoi. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 26 brumaire. 

D'après le rapport de Rossée, approbation et ré- 
solution relative aux arrérages des rentes et aux 
intérêts des obligations contractées entre particu- 
liers. 


N° 61. Prlmesll 1 er Frimaire. (2i nov.) 

Paris. — Arrêté du Directoire sur la fréquenta- 
tion des écoles nationales. 

Mélangés. — Article du citoyen Trouvé sur le 
Système maritime et politique des Européens pen- 
dant le dix- huitième siècle , par le citoyen Arnoult, 
auteur de la Balance du Commerce. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

Séance du 27 brumaire. 

Le bureau central de Bordeaux demande l'autori- 
sation d’établir une imposition de 140.000 francs 
sur les habitants de celte commune. Observations 
de Labrouste sur cette pétition et sur la manière 
dont on devrait diviser et ordonnancer les dépenses 
locales dans les quatre grandes communes de la 
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j République. Renvoi à la commission des finances. 

I — Des Républicains de. Marseille dénoncent les juges 
! du tribunal criminel des Bouches-du- Rhône, comme 
ayant envoyé à la mort nlusieurs patriotes, sans 
permettre qu’ils lissent valoir leurs moyens de dé- 
fense. Pomme appuie celte dénonciation et veut que 
ces juges prévaricateurs soient poursuivis en for- 
faiture. Renvoi à une commission. — Rapport de 
Roger-Martin sur la restauration et le perfectionne- 
ment de l'instruction publique. 


62. Diiodl 2 Frimaire*. (22 novemb.) 


Venise.— Déclaration de la ville de Chiozza, que. 
soii port est franc et libre. — Consternation des 
Vénitiens à la nouvelle qu'ils devaient passer sous 
la domination de l’Autriche, en exécution du traité 
dcCampo-Formio. Convocation du peuple : serment 
général de vivre libres ou mourir. Discours éner- 
giques de Dandolo, Giuliani, Sordiua et Pisani à 
cette occasion. 

République française. — Paris : Article du traité 
proposé par lord Malmesbury et qui , selon lui, 
devait faire la base de la paix. — Circulaire du mi- 
nistre de l’intérieur, sur la nécessité d'organiser 
partout les institutions républicaines. — Arresta- 
tion du citoyen Durand-Maillanc, ex-conventionnel. 
— Vers du poète Lebrun sur Bonaparte. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES C1HQ-CENTS. 

Suite de la séance du 27. 

Roger-Martin achève son rapport et présente trois 
projets de résolution sur l'organisation des écoles 
primaires, secondaires et centrales. Baraillon de- 
mande la question préalable sur ces projets, qu'il 
trouve inutiles et trop dispendieux. Ajournement. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 27 brumaire. 

Discussion de la résolution relative aux rentes 
viagères. Texte du rapport de Malleville qui eu a 
proposé le rejet. 


N° 63. Trldl 3 Frimaire. (23 novemb.) 

Constantinople. — Précautions prises contre la 
peste. 

La Haye. — Nomination d’un conseil de guerre, 
pour examiner la conduite des chelsdans le dernier 
combat. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Pari», le t frimaire. 

MINISTÈRE DE i/lNTERIEUR. 

Proclamation duDirectoire/xèculif aux Français, 
du 1« frimaire an 6. 

Citoyens, 

L'intérêt delà République vous commande uu dernier 
triomphe. Après le» combats innombrables dont vous êtes 
sortis vainqueurs, il vous reste à réduire le premier, le 
plus intraitable, le plus astucieux de tous vos ennemis. 

Le Directoire exécutif désire la paix générale ; il la 
veut, cette paix, pour vous et pour l’Europe. Mais depuis 
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une année et plus , un eunemi sans foi s’agile, étourdit 
tous les cabinets d’un vain bourdonnement , propose à 
haute voix la paix, souille secrètement la guerre, affecte 
de vouloir éteindre d’une main la torche qu’il rallume de 
l'autre; envoie avec éclat des pacificateurs, et repousse 
en effet toutes les ouvertures qui, seules, pouvaient ten- 
dre à la pacification. Cet ennemi, vous le savez, votre 
indignation le devine et le nomme; c’est le cabinet de 
Saint- James: c’est le plus corrupteur cl le plus cor- 
rompu des gouvernements de l’Europe; c’est le gouver- 
nement anglais. 

Ce n’est pas seulement contre la liberté française que 
ce gouvernement dirige sa conspiration ; elle embrasse le 
monde entier. Àhl depuis trop long-temps ce cabinet per- 
fide trouble, asservit, désole toutes les parties du monde. 
Parlez, Américains; dites quels sont directement ou indi- 
rectement vos vrais dominateurs; malheureux Indiens, 
dites par quel art détestable ce gouvernement a fondé chez 
vous sa tyrannie; et vous. Européens, plus malheureux 
cocorc , habitants innocents des plaines de la Franconie 
et des Alpes Noriques, innombrables victimes du fléau 
des combats, dites quel a été le plus ardent instigateur de 
celte guerre destructive, où ont été sacrifiés plus d’un 
million d’hommes , où des trésors immenses ont été en- 
gouffrés, où l’œil delà paix même n’aperçoit aujourd’hui 
sur les cbamps de victoire qu’une misère générale, un 
deuil universel , un vaste désespoir ! Eh bien ! c'est dans 
ces circonstances que le cabinet de Saint-James révèle à 
l’Europe affligée que lui seul n’a rien ressenti de cet af- 
freux désastre. Ecoutez ce discours tenu du haut du 
trône. 

« IN os revenus, a dit le roi, ont continué à s’améliorer; 
notre industrie uationale a pris un nouvel accroissement ; 
notre commerce a franchi ses anciennes limites, » 

Si le roi d’Angleterre a dit la vérité, puissances de 
l’Europe, pour vous quelle leçon terrible! Quel est donc 
ce gouvernement intéressé à vos discordes, qui seul en 
recueille les fruits, qui vit de vos calamités, prospère par 
voire détresse, accumule dans scs trésors les larmes et le 
sang des peuples, et s’engraisse de leurs dépouilles? 

Il est clair que ce cabinet doit désirer la guerre, puis- 
que la guerre l’enrichit. C’est pourtant ce gouvernement 
qui, dans ses nouveaux manifestes et dans scs discours 
d’appareil, ose accuser la Fronce d'une avarice insatiable I 
Il ne dit pas que les Anglais, premiers dévastateurs de no- 
tre lie de Saint-Domingue, ont pris aussi, sans coup férir, 
les colonies de la Hollande, alors pourtant leur alliée, et 
qu’ils prétendent retenir ces vols, qu’ils nomment des 
conquêtes ; et le roi d’Angleterre parle aux puissances de 
l'Europe de l’amèiéion de la France I 
^ Mais les principes des Français envers les autres na- 
tions sont manifestes aujourd'hui ; de vagues allégations 
ne peuvent plus les obscurcir. Si la République française 
assure des limites qu'elle a reçues de la nature , si elle ré- 
pare en ce point les fautes de la monarchie, elle dédaigne 
les conquêtes étrangères à ce grand but: clic n'opprime 
point les Etats secondaires et les puissances faibles; elle 
ne songe point à dépouiller ses alliés; elle est fidèle à ses 
omis; elle punit ses ennemis sans pourtant les haïr : na- 
turellement généreuse, elle ne bail pas même la nation 
anglaise; et jamais en France un ministre n’aura droit à 
l'apothéose, ù raison de sa seule haine contre le peuple 
anglais. Mais tout le monde en France est d’accord sur 
un point : c’est qu’on s’y ressouvient de Toulon, de Dun- 
kerque, de Quiberon, de la Vendée; c’est qu’on déteste et 
qu'on maudit In cruauté, la perfidie, le sanglant machia- 
vélisme du ministère britannique, et qu'on déplore en 
même temps l’aveuglement inconcevable par lequel les 
Anglais se laissent rançonner pour devenir l'horreur du 
monde. 

^ La grande nation vengera l’univers, et pour y parvenir. 
Français, il s’offre à vous plus d’un moyen; le plus digne 
et le plus rapide, c’est la, descente en Angleterre. D t s suc- 
cès inouïs vous ont accoutumés à ne plus compter les ob- 
stacles. Dans de pareilles entreprises, le nom seul des ar- 
mées est la promesse du triomphe , et la justice de la 
cause en est la garantie. Ce n’est plus le temps d'insulter 
aux projets de descente, et d’en discuter les moyens. Au 
point où en sont les Français, leur volonté, c’est la vic- 


i toire. Ainsi, que l'armée d'Angleterre aille dicter la paix 
; dans Londres! et là aussi, Républicains , vous aurez 
' des auxiliaires; et là aussi, vous trouverez beaucoup 
: d’homuies que h raison n’a pas assez abandonnés pour 
• ne pas sentir l\ dieux que leur gouvernement déverse sur 
| le nom anglais; cl là aussi, vous trouverez ces milliers 
i d’hommes généreux qui luttent depuis si long-temps dans 
■ la vue d'obtenir la réforme parlementaire; et la aussi, 

’ vous trouverez ces ouvriers sans nombre, qui soupirent 
! après la paix, que la guerre en se prolongeant, réduit à 
j la misère, et qui pèsent, dans la balance de leurs besoins 
i réels, la magnifique tromperie des harangues royales, 

! l'illusion des manifestes et la chimère des conquêtes; et 
là aussi, vous trouverez cette nation irlandaise, oppri- 
mée depuis tant d’années et qui porte avec tain île peine, 
les chaînes d’une cour qui se nourrit de ses sueurs, s’a- 
breuve de son sang, et insulte à son désespoir. 

Allez sous ccs auspices , braves Républicains ; secondés 
par le vtpu national et unanime, conduits par le héros qui 
vous mil tant de fois sur le chemin de la victoire, vous 
aurez encore pour vous les acclamations de tout ce qui 
existe au monde d'âmes justes et vertueuses ; allez, réta- 
blissez la liberté des mers ; faiies rentrer enfin, dans de 
justes limites, l'ambition désordonnée de ce gouverne- 
ment, perturbateur de son pays comine de l’univers; as- 
surez le repos de la République française et celui de l'Eu- 
rope : voilà le grand objet qui vous reste à remplir. Et 
puisqu'on ce moment le gouvernement britannique, sou- 
riant froidement et d'un rire féroce aux désastres du con- 
tinent, s'applaudit de son opulence, faites-lui acquitter, 
conformément à la justice, sa quote-part des frais de cette 
guerre, dont lui seul veut éterniser la durée, et à la- 
quelle il sait assez qu’il pourra mettre fin, aussitôt qu’il 
voudra parler à la République française un langage qu'on 
puisse entendre et qu’on puisse croire sincère. 

Citoyens, vous reconnaîtrez vos propres sentiments 
dans l'exposé de ceux du Directoire exécutif. Le même es- 
prit anime vos fidèles représentants. En vain le cabinet de 
Londres épuise ses efforts pour semer parmi eux la dé- 
fiance et la discorde, ou pour persuader qu'il y a réussi. 
Le 18 fructidor a détruit l'influence anglaise; et depuis 
ce jour mémorable, les membres des conseils et ceux du 
Directoire, présentent le spectacle de l'union la plus tou- 
chante. Eh) tous les patriotes n’ont qu’un même intérêt. 
U n’y a dans la République qu'une opinion et qu'un vœu. 
Guerre au cabinet de Saint-James! c'est le cri delà France. 
Quelle gloire est promise à l’armée d’Angleterre! c’est as- 
sez de la lui montrer. Ah! pour enflammer vos guerriers 
d'un enthousiasme invincible , il ne faut que leur rappeler 
ce qu’ils ont déjà fait. Les murs des places les plus fortes 
sont tombés devant eux ; les premiers capitaines n'ont pu 
leur résister. Ils ont fait prisonniers, Bender à Luxem- 
bourg, et Wurmscr à Mnntoue. Par eux l'étendard trico- 
lore flotte sur les rive** du Rhin, et dans la mer Egée. Après 
tant de victoires, quels discours ou quelles paroles pour- 
raient ajouter quelque chose à l’ardeur des soldats fran- 
çais ? Il leur su Ait d'entendre la voix de la patrie, et de se 
souvenir de leurs propres exploits. 

Le Directoire exécutif arrête que la proclamation cl- 
dessus sera imprimée, affichée, lue et publiée solennelle- 
ment dans toutes les communes de la République, et dans 
toutes les divisions des armées de terre et de mer. Elle 
sera insérée au Bulletin des lois. 

Les ministres de la justice, de la guerre, do la marine 
et des Colonies, rendront compte au Directoire exéculif 
de sa publication. 

Signé , Rr.vw.uiiRE-LéP.ux, président. 

L vc sam: , secrétaire' général. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Suite de la séance du 27. 

Fin du rapport de Malleville. Régnier vote pour 
j la résolution. Ajournement. 
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CONSEIL II ES CINQ-CENTS. 

Séance du 28 brumaire. 

Escli.issérinux aîné fait adopter la rédaction dé- 
finitive de In résolution sur l'organisation de la 
constitution dans les Colonies. Boullé fait arrêter 
que la durée des fonctions des agents sera de dix- 
nuit mois. — Ludot présente un projet sur la ma- 
nière de procéder pour constater la validité des 
prises maritimes conduites par des Français en pays 
neutre. Ajournement. — Reprise de la discussion 
sur l’instruction publique. Pison-ilu-Gnlaud combat 
rétablissement des écoles secondai res. Roger Mai tin 
soutient que c'est la partie la plus républicaine du 
rapport. Luminais commence une opinion eu faveur 
de ces écoles. 


N° 64. Quartldl i Frimaire. (24 nov.) 

Pétersboura. — Privilèges accordés par l’Empe- 
reur à la confrérie évangélique. 

Stockholm . — Présentation au roi de Suède du 
comte de Sninl-Priest. 

Copenhague. — Le comte de Schimmclman 
nommé président de l'académie des sciences. 

Madrid. — Réformes dans l'administration. Les 
nouveaux choix sont attribués à l'influence du 
comte de Cubarrus. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 28. 

Fin de l'opinion de Luminais, en faveur des écoles 
secondaires : il propose en même temps une réduc- 
tion des écoles centrales. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 28 brumaire. 

Denlzcl vote pour la résolution sur les rentes 
viagères. Girod-Pouzol la combat. Elle est rejetée. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 20 brumaire. 

Martinel, au nom de la commission des inspecteurs, 
fait un nouveau rapport sur te costume des représentants 
du peuple. La commi>»ion propose de changer à la fois les 
formes et les couleurs adoptées pour le costume : d’après 
le premier projet, les représentants auraient été revêtus 
d'une luge rouge pour les Cinq-Cents, et blanche ponr les 
Anciens. 

Cette différence dans les couleurs a paru devoir être 
changée. Pourquoi d’abord la couleur rouge pour les Cinq- 
Ccnts seulement ? F.lle est regardée comme le symbole de 
la souveraineté, elle ne peut donc Cire le partage exclusif 
du conseil des Cinq-Cents, puisque le conseil des Anciens 
marche sur la même ligne, et que l’un et l'autre font par- 
tie intégrante du corps législatif qui est un. Si I’oii adopte 
la couleur rouge , elle doit être l'attribut des deux con- 
seils. 

Reste à déterminer la nouvelle forme de costume. La 
toge d'abord adoptée ne parait point s'accommoder assez 
avec nos usages; elle rappelle d’ailleurs le costume sacer- 
dotal, et l'on sent surtout que la toge blanche pour les 
Anciens serait irés-incommodc, en ce qu'elle sc salirait 
trop promptement. 

La commission a donc pensé qu’il fallait se rapprocher 
de nos usages, au lieu de vouloir vêtir en Romains ou en 
prêtres les représentants du peuple français. 

Le rapporteur propose en conséquence un projet 
qui esl adopté en ces termes : 
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Le costume des représentants du peuple est réglé ainsi 
qu'il suit : 

Habit français, couleur bleu national , croisé et dépas- 
sant le genou. 

Ceinture de soie, tricolore , avec des franges d'or. 

Manteau écarlate à la grecque, orné de broderie en 
I laine. 

Bonnet de velours , portant une aigrette tricolore. 

Les dispositions de la loi du 3 brumaire an 4 , contrai- 
res à la présente, sont abrogées. 

Savary reproduit son projet sur le mode, d’indem- 
nité pour la suppression du contre-seing. Roux ( de 
l’Aveyron )et Baraillon, demandent la question préa- 
lable. Garnier ( de Saintes ) et Lamarque le défen- 
dent. Il est adopté. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 29 brumaire. 

Citadella propose d'approuver la résolution qui 
exclut des fonctions législatives, le citoyen Launoy, 
membre des Anciens, et frère d'un prévenu d émi- 
gration. Ajournée. — Approbation de celle qui üxe 
un costume pour les représentants du peuple. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du i* r frimaire. 

Rapport de Fabre, et résolution qui proroge, pour 
l'an 6, la perception du droit établi sur les billets 
de spectacles.— Ajournement d’un projet du même, 
sur le droit d'enregistrement. — Rapport de Ville- 
tard, sur un jugement eu référé du tribunal criminel 
de l’Yonne. 


N« 65. (fciilntldl 5 Frimaire. (25 nov.) 

La Haye. — Le général Benrnonville se démet 
du commandement désarmée bataye, et reçoit île 
l’assemblée dos témoignages de satisfaction sur sa 
conduite. 

Diplomatie. — Voici les pièces relatives à la né- 
gociation île. Lille que nous avons promises. La com- 
paraison des notes du lord Malmesbury, avec celle 
des ministres français, fera aisément juger de quel 
côté était la sincérité. 

Note de s ministres plénipotentiaires de la Repu- 
blique française , à lord Malmesbury. 

Les ministres de la République française, pour sc 
conformer au désir du ministre plénipotentiaire de Su 
Majesté britannique, s’empressent de lui transmettre une 
noie sur les trois points qui ont été l'objet de la confé- 
rence de ce malin. 

1 » Ils ont les ordres les plus positifs de requérir l'a- 
bandon du titre de roi de France , que prend encore Sa 
Majesté britannique. 

Lord Malmesbury voudra bien observer qu’il n’est pas 
seulement question de la renonciation aux droits qu’on 
pourrait supposer attachés à ce litre, mais de l’abandon 
formel et exprès du titre lui-même. L’établissement de la 
République française et la reconnaissance de cette forme 
île gouvernement par le roi d’Angleterre , sont entière- 
ment incompatibles avec un litre qui semblerait laisser 
croire à un ordre de choses qui a cessé d’exister parmi 
nous. 

2* Les soussignés sont chargés de demander la restitu- 
tion des vaisseaux pris ù Toulon, et le remplacement de 
ceux qui y ont été détruits. La Grande-Bretaguc a au- 
thentiquement et formellement déclaré que ces vaisseaux 
n’étaient pris que comme un dépôt conservé au roi de 
France. Ce dépôt est sacré ; il appartient incontestable- 
ment ô la République qui exerce les droits et la souverai- 
neté que la Grande-Bretagne attribuait à Louis XVII. 
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l'Époque île la prise de Toulon. Sa Majesté britannique 
ne peut donc se r» fuser, en reconnaissant la République 
française, de reennnaitre ses droits à la restitution qu'elle 
réclame : elle ne peut refuser d'effectuer celle restitution, 
ou de proposer des indemnités convenables. 

3 U Les soussignés ont ordre de demander et demandent 
la renonciation, de la part de Sa Majesté britannique, A 
toutes hypothèque* sur la Belgique. Ce pays a été grevé 
d'hypothèques pour les emprunts négociés pour le compte 
de l'empereur en Angleterre. Il fait maintenant purlie in- 
tégrante de la République française, et ne peut, par con- 
séquent, rester chaigé de ce* hypothèques. 

Les ministres plénipotentiaires prient le lord Mahnos- 
bury de recevoir l'assurance de leur haute considération. 

Letocrneir, H. Maret. 

Colciiex , secrétaire général de la légation . 

Lille, 22 messidor ( 10 juillet 1797.) 

i \ 'oie des ministres plénipotentiaires de la Répu- 
blique française , à lord Malmcsbury. 

Les ministres plénipotentiaires de In République fran- 
çaise ont transmis A leur gouvernement le projet de traité 
et la note relative à ce projet , qui leur ont été remis, le 
20 de ce mois, par le minUlrc plénipotentiaire de Sa Ma- 
jesté britannique. Us viennent de recevoir de nouvelles 
dépêches, en conséquence desquelles ils sont obligés de 
faire la déclaration suivante à lord Malmesbury. 

Il existe dans les traités publics et secret* qui lient la 
République française à ses alliés, l'Espagne et la Répu- 
blique batave, des arlic’es par lesquels les trois puissan- 
ces se garantissent les possessions appartenantes A cha- 
cune d'elles avant la guerre. Le gouvernement français, 
incapable de manquer aux engagements qu’il a contrac- 
tés par ces articles, demande, comme préliminaire in- 
dispensable de la négociation de la paix avec l'Angleterre, 
la déclaration, de la part de Sa Majesté britannique, 
qu’elle consente A rendre, non-seulement les conquêtes 
qu’elle à faites sur la France, mais surtout, et plus expres- 
sément encore, les possessions qui appartiennent à l'Ks- 
pagne et A la République batave. 

En conséquence, les ministres plénipotentiaires , sous- 
signés, prient lord Malmcsbury de s’expliquer lui-méme 
sur l'objet de ces restitutions, et d’y consentir, s’il est 
suffisamment autorisé A cet égard ; et , dans le cas contrai- 
re, d'envoyer un courrier ù sa cour, pour demander les 
pouvoirs nécessaires. 

L'objet de la conférence, indiquée pour aujourd'hui, 
se trouvant nécessairement différé par l’effet de la présente 
déclaration , les ministres plénipotentiaires de la Républi- 
que française expriment A lord Malmesbury le regret 
qu'ils en éprouvent. Mais, dans le cas où lord Malmcs- 
bury aurait quelques communications A leur faire , ils le 
prient de croire qu’il* seront toujours heureux de le rece- 
voir A l’heure qu’il jugera convenable d'indiquer. 

Letovrxeir, H. Maret. 

Colchen , secrétaire de ta légation . 

Lille, 27 messidor ( 15 juillet 1797 ). 

Note du lord Malmesbury aux plénipotentiaires 
français . 

Le ministre plénipotentiaire de Sa Majesté britannique 
a transmis A sa cour la note qui lui a été remise , le 15 de 
ce mois , par les ministres plénipotentiaires de la Répu- 
blique française. 

Le roi, son maître, lui ayant fait connaître ses intentions 
par des dépêches qu’il vient de recevoir, le soussigné 
s’empresse de répéter aux ministres de la République 
française, et par écrit, conformément au dé*ir qu’ils lui 
en ont témoigné, les réflexions suivantes qu’il le ur a déjA 
faites verbalement en conséquence de ses instruction* qui 
sont positives A cet égard. , 

Il observe en premier lien, qu’exiger, « comme préli- 
minaire indispensable, que Sa Majesté britannique dé- 
clare qu’elle cousent A rendre toutes les conquêtes qu’elle 
a fuites noii-seulemeut sur la France, mais plus expressé- 
ment encore les possessions qui appartiennent A l’Espagne 
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cl A la République batave, • c’est vouloir établir des con- 
ditions préliminaires qui excluent toute réciprocité, refu- 
sent au roi toute cdlipensa lion, et ne laissent plus aucun 
objet ultérieur à la négociation. 

Que la République française, formellement outnrlsée 
par ses allié*, A négocier la paix en leur nom, ne peut, 
de bonne foi , opposer b*s traités secrets qui la lient avec 
eux, A des conditions raisonnable* de paix, puisqu'il est 
universellement reconnu que 1rs parties contractante* 
conservent la faculté de modifier, d'un commun accord, 
les engagement* qu’elles ont réciproquement contractés, 
toute* les fois que leurs communs intérêt* le réclament. 

D’après ce principe, exigér le consentement du roi A 
une restitution universelle et absolue de ses conquête», 
sans restriction ni compensation, comme prètimiii-iire in- 
disponible, c'est prêter, par une conséquence néecs-aire, 
A Sa Majesté catholique cl A la République balaie des 
dispositions bien éloignées d'étre aussi pacifiques que cel- 
les qui animent la République français. 

Que, d’après ce qui s'était passé dan* les prem ères con- 
férences lord Malmesbury s’était toujours cru suffisamment 
autorisé A compter sur des compensations qui, indemnise- 
raient le roi son maître , de* sacrifices qu’il est disposé A 
faire , en lui assurant la conservation d’une partie de scs 
conquêtes; et qu’il était bien loin de prévoir aucun obsta- 
tacle proveuaut de* articles secrets des traités qui lient la 
République A ses alliés, après que le principe de* compen- 
sations avait été reconnu par une déclaration positive et 
formelle faite au nom du Directoire exécutif, dans une 
note officielle en date du 27 novembre 1790, laquelle dé- 
claration est postérieure à la conclusion de ces traité*. 

C’était pour écarter, autant qu’il était en son pouvoir, 
toute difficulté, qur # clans le projet de traité remis par lord 
Malmesbury aux ministres plénipotentiaires de la Répu- 
blique française, l'alternative était laissée A la France 
d’établir cette compensation sur ses propre* possessions , 
ou sur celles de ses alliés; mais que le refus absolu de cette 
alternative paraissait ôter tout moyen de concilier les dif- 
férent* intérêts, et tout espoir d’arriver A une paix juste, 
solide et honorable. 

Lord Malmcsbury, persuadé que telle ne saurait être 
l’intention du gouvernement français, espère que, pre- 
nant en considération les raisons développée* en cette 
note, il n’insistera point sur une condition a laquelle Sa 
Majesté britannique est dan* l’impossibilité de consentir. 

Il prie les ministres plénipotentiaires de la République 
française de recevoir l’assurance de sa haute considéra- 
lion. 

Malvesbcby. 

Lille, 24 juillet 1797. 

Note des ministres plénipotentiaires de la Répu- 
blique française , à lord Malmesbury. 

Les ministres plénipotentiaires de la République fran- 
çaise ont l’honneur d’informer lord Malmesbury, qu’ils 
viennent de recevoir, par le courrier d'aujourd'hui , un 
arrêté du Directoire exécutif qui le* rappelle, et qui hom- 
me A leur place le* citoyens Trctlhard et Bonnier , pour 
continuer In négociation commencée avec l’Angleterre. 

Le ministre de* affaire* étrangères, en notifiant aux 
soussignés cet arrêté du Directoire exécutif, du 22 de ce 
mois, leur ordonne d’attendre l’arrivée de leurs succes- 
seurs. Il les charge en même temps d'assurer le ministre 
plénipotentiaire de Sa Majesté britannique, que le chan- 
gement des négociateurs ne chauge rien aux dispositions 
du Directoire, pour ce qui concerne la négociation. 

LETomsEtR, II. Mar'bt. 

Colcreji, secrétaire de ta légation. 

Lille, 5 fructidor (11 septembre 1797.) 

Note des ministres plénipotentiaires français , à 
lord Malmesbury. 

Les ministre* plénipotentiaires de la République fran- 
çaise, chargés de négocier la paix avec l'Angleterre, ont 
l'honneur d'assurer lord Malmesbury que le gouvernement 
français désire aussi sincèrement et aussi fortement que 
jamais , une paix qui est également l'objet des vieux des 
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deux nations. Mais ne pouvant la conclure que sur des ba- 
ses couronnes aux lois et aux traités qui lient la Républi- 
que française, le Directoire exécutif, qui souhaite en 
mémo temps donner aux négociations la plus grande acti- 
vité, a cru que, pour atteindre ce double but, il devait 
s'expliquer franchement. En conséquence, ila chargé les 
soussignés de demander à lord Malmesbury , s’il était 
suffisamment autorisé, par ses pouvoirs, à restituer à la 
République française et à scs alliés toutes les possessions 
conquises sur ces puissances pur l'Angleterre, depuis le 
commencement des hostilités. 

Le* soussignés sont également chargés, par le Directoi- 
re exécutif, de demander 4 lord Malmesbury, une ré- 
ponse dans le jour mémo. 

Ils le prient de recevoir l'assurance de leur haute con- 
sidération. 

Thetuiabd, Bonnier. 

Debché , secrétain-gc itérai de ta légation. 

Lille, 29 fructidor ( 15 septembre 1797 ). 

Noie du lord Malmesbury aux plénipotentiaires 
français. 

Le soussigné ministre plénipotentiaire de Sa Majesté 
britannique a reçu, avec une grande satisfaction, le lé- 
moianage des dispositions sincèrement pacifiques que les 
ministres plénipotentiaires de la République française 
lui oui adressées hier, au nom du gouvernement, lia 
l’honneur de les assurer que le roi , son maître, est animé 
du même désir, cl qu’il n'a rien plus à cœur que de met- 
tre tin aux calamités de la guerre. 

A l'égard de la question que les ministres plénipoten- 
tiaires de la République française ont faite à lord Mal- 
mesbury relativement A l'étendue de ses pouvoirs, il croit 
avoir déjà donné, sur cet objet, les explications les moins 
équivoques, dans deux notes remises par lui 4 leurs pré- 
décesseurs en date du 15 et du 24 juillet. 

Cependant, pour lever tout doute 4 cet égard, il renou- 
velle la déclaration qu’il a faite la veille, qu’il ne peut ni 
nednit traiter sur aucun autre principe que celui des com- 
pensations; principe qui a été formellement reconnu 
comme base d'un traité juste, honorable et avantageux, 
que doivent conclure entr'elles les deux puissances. 

Lord Malmesbury prie les ministres plénipotentiaires de 
la République française de recevoir les assurances de sa 
haute considération. Malmmbuhy. 

Lille, 10 septembre 1797. 

Note des ministres plénipotentiaires de la Répu- 
pub ligue française. 

Les ministres soussignés ont l’honneur de prévenir lord 
Malmesbury , qu'il* ont reçu sa réponse à la note qu’ils 
lui avaient remise dans la conférence de la veille. 

Il parait, par celte réponse et par les deux notes du 15 
et du 24 juillet, qu’elle rappelle, que lord Malmesbury 
n’esl point autorisé 4 consentir 4 la restitution de toutes les 
possessions dont Sa Majesté britannique s’est emparée tant 
sur la France que sur l'Espagne et la Hollande, ses alliés. 

En conséquence, en réitérant 4 lord Malmesbury les as- 
surances les plus positives des sentiments pacifiques du 
gouvernement frauçais, les soussignés lui font part d'un 
arrête du Directoire exécutif, portant, qu’en cas que lord 
Malmesbury déclare n'avoir point les pouvoirs nécessaires 
pour consentir 4 toutes les restitutions que les loi* et les trai- 
tés de la République rendent indispensables, il retourne- 
ra, dans les vingt -quatre heures, vers sa cour, pour lui 
demander des pouvoirs plus étendus. Lord Malmesbury 
ne peut voir antre chose, dans celte détermination du Di- 
rectoire , que l'intention d’accélérer le moment où In né- 
gociation pourra être suivie avec la certitude d’une prompte 
conclusion. 

Les ministres plénipotentiaires prient, etc. 

TiBii.n.vBD, Bonnier. 

Dr.nciiK, secrétaire-général de tu légation. 

Lille, 30 fructidor ( 17 septembre 1797 ). 

On se rappelle ciue le lord Malmesbury répondit 
qu’il allait partir dans la journée même. 
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Paris. — Notice de la séance du Lycée des arts. 
Médaille décernée à Fauteur de In Pasigraphie. ou 
moyen de traduire sa pensée dans toutes les langues, 
à l’aide d’une gamme composée seulement de douze 
lignes. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du l ,r . 

Savary fait la seconde lecture du projet sur l’in- 
demnité, pour la suppression du contro-sping. Ba- 
rnillon demande de nouveau la queslion préalable. 
Lnmnrqiie s’étonne qu’on veuille faire rapporter la 
résolution. Elle est renvoyée encore à la commission 
des nuances, chargée d’en présenter une nuire. — 
Ouverture de la discussion sur la durée des fonc- 
tions des présidents et accusateurs publies des 
tribunaux criminels. Boulay ( de la Meurthe ) atta- 
que l'article du projet qui donne au Directoire la 
faculté de destituer les accusateurs publics. Ajour- 
nement. — Sieyès est élu président ; les secrétaires 
sont Eudes, Estaques, Saint-Horent et Pons ( de 
Verdun ). 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du l ,r frimaire. 

Rossée est élu président ; les secrétaires sont Bla- 
reau, Dupuch, Laboissière et Debourges. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 2 frimaire. 

Observations du citoyen Abel, lieutenant d’artille- 
rie de la marine, concernant le mode d’avancement 
actuel dans cette partie. — Renvoi. Motion d’ordre 
de Labrouste, sur l’état absolu d’abandon, auquel 
sont livrés les hospices civils de Bordeaux. Message 
du Directoire à ce sujet. 


N° 66. Kexlldl 6 Frimaire* (26 nov.) 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Pari* , le 5 frimaire. 

Voici deux adresses du généra! Bonaparte au 
gouvernement provisoire de la République ligu- 
rienne, et au peuple cisalpin : elles prouvent qu’il 
est de ces génies heureusement nés, dont les triom- 
phes ne se bornent pas à une seule espèce de suc- 
cès; elles prouvent que Bonaparte ne serait pas 
moins grand dans le sénat qu’à la tête des armées 
de la République; qu’il ne saurait pas moins con- 
courir à lui donner (le bonnes lois, qu’à la défendre 
de ses ennemis; qu’il ne saurait pas moins la pré- 
server des maux que produisent les exagérations, 
l’esprit de parti , renvi de se populariser, le besoin 
de paraître quelque chose, qu’il a su battre les ar- 
mées de l’empereur, reculer nos limites, et rendre 
des peuples à l'indépendance ; elles prouvent enfin 
aux peuples de la Ligurie et de la Cisalpine, qu’il 
n’était pas seulement fait pourconquérir leur liberté, 
mais encore qu’il était l’homme le plus propre à leur 
enseigner les moyens d’en jouir. Ces conseils sont 
ceux que Télémaque donnait aux Cretois, après leur 
avoir indiqué un chef digne d’eux; la sagesse qui 
avait dicté les premiers a suggéré ceux ci. Comme les 
adieux du jeune Grec, ceux un héros français expri- 
ment ce iioble désintéressement, ces regrets aifee- 
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Viinix quVprntivnil Télémaque eu quittant l'île de 
Crète. Combien il est honorai de cet aveu : « J'ai 

nomme à un grand nombre de places; je me suis 

- expose à avoir oublié l'homme probe, et avoir 

- donné la préférence à l’intrigant ; mais il y avait 
* des inconvénients majeurs à vous laisser faire ces 
>* nominations, vous n'étiez pas encore organisés. • 
Quel est le censeur sévère que cette noble candeur 
ne désarmerait pas ? 

Une chose reste à désirer, c’est que ceux auxquels 
s'adressent ces sages conseils, en sentent bien tout 
le prix et les mettent à prolit ; une chose qui ne se- 
rait pas moins désirable encore, c’est qu’on voulût 
bien se persuader chez nous qu’ils ne sont pas seule- 
ment applicables aux peuples de la Cisalpine et de 
la Ligurie. 

AEMÉE D ITALIE. 

Bonaparte, général en chef de l’armée d'Italie , au 

gouvernement provisoire de la Republique ligu- 
rienne. 

Milan , le ai brumaire an 6. 

Je vais répondre, citoyens, à la confiance que vous 
m’avez montrée, en vous faisant connaître une partie des 
modifications dont votre projet de constitution peut être 
susceptible. 

Vous avez besoin de diminuer les frais de l'administra- 
tion , pour ne pas être obligés de surcharger le peuple , et 
de détruire l'esprit de localité , fomenté par votre ancien 
gouvernement. 

Cinq directeurs, trente membres du conseil des Anciens 
et soixante des jeunes vous forment une représentation 
suffisante. 

La suppression de vos administrations de district me 
parait essentielle. 

Que le corps législatif partage votre territoire en quinze 
ou vingt juridictions, en cent cinquante ou deux cents 
cantons , ou municipalités centrales. 

Ayez, dans ebuque juridiction , un tribunal composé de 
trois juges; dans chaque canton, un , deux et même trois 
juges de poil, selon leur population et localité. 

Ayez, danschaquc juridiction, un commissaire nommé 
par le Directoire exécutif, qui soit à la fois commissaire 
prés le tribunal et spécialement chargé de faire passer 
aux différentes municipalités les ordres du gouvernement 
et de l’instruire des événements qui pourraient surve- 
nir dans chaque municipalité. 

Que la municipalité centrale du canton soit composée 
de la réunion d'un député de chacune des communes qui 
composent le canton ; qu’elle soit présidée par le juge de 
paix du chef- lieu du canton et ne .se rassemble momen- 
tanément qu’en conséquence des ordres du gouverne- 
ment. 

Partagez votre territoire en sept ou dix divisions mili- 
taires; que chacune soit commandée par un officier de 
troupes de ligne; vous aurez, par là, une justice qui 
pourra être bien administrée, et une organisation extrê- 
mement simple, tant pour la répartition des impositions, 
que pour le maintien de la tranquillité publique. 

Plusieurs questions particulières sont également intéres- 
santes : ce n’est pas assez de ne rien faire contre la reli- 
gion ; il faut encore ne donner aucun sujet d'inquiétude 
aux consciences les plus timorées, ni aucune arme aux 
hommes mal intentionnés. 

Exclure lotis les nobles des fonct ions publiques est d'une 
injustice révoltante; vous feriez ce qu’ils ont fait : cepen- 
dant les nobles qui ont exercé les places dans les collèges, 
qui s'étaient attribué tous les pouvoirs, qui ont tant de 
fois méconnu les formes même de leur gouvernement , et 
ont sans cesse cherche à river davantage les chaînes du 
peuple, et à organiser une oligarchie au détriment même 
de l’aristocratie ; ces hommes ne peuvent plus être appe- 
lés aux fonclionsde l’Etat ; la justice le permet et la poli- 
tique l’ordonne, tout comme l'une cl l’autre vous ordonne 
de ne pas priver des droits de citoyen, ce grand nom- 
bre d'Ilommes qui sont si utiles à votre patrie. 

Le port franc est une pomme de discorde que l'on a je- 


[ 1797.1 

lée au milieu de vous. Autant il est absurde que tous les 
points de la République prétendent à la franchise du port, 
autant il pourrait être inconvenant et paraître un privilège 
d’acquisition, de laisser la franchise du port à la ville de 
Gênes seule. 

Le corps législatif doit avoir le droit de déclarer la 
franchise pour deux points de la République. La trille de 
Gènes ne doit tenir la franchise de son port que de la vo- 
lonté du corps législatif, mais le corps législatif doit la 
lui donner. 

Pourquoi Je peuple ligurien est-il déjà si changé ? À ces 
premiers élans de fraternitéet d'enthousiasme ont succédé 
la crainte et la terreur, les prêtres s’étaient , les premiers, 
ralliés autour de l’arbre de la liberté; les premiers ils 
vous avaient dit que la morale de l'Evangile est toute dé- 
mocratique; mais des hommes payés par vos ennemis, 
dans les révolutions de tous les pays, auxiliaires immé- 
diats de lu tyrannie, ont profilé des écarts, même des cri- 
mes de quelques prêtres, pour écrire contre la religion, 
et les prêtres se sont éloignés. 

Une partie de la noblesse a été la première à donner 
l’éveil au peuple et à proclamer les droits de l’homme ; 
l’on a proûté des écarts, des préjugés ou de la tyrannie 
passée de quelques nobles; l’on a proscrit eu masse, et le 
nombre de vos ennemis s'est accru. 

Après avoir ainsi fait planer les soupçons sur une partie 
des citoyens, et les avoir armés les uns contre les autres, 
on a fait pins, on a divisé les villes entre les villes. On 
vous a dit que Gênes voulait tout avoir, et tous les villa- 
ges ont prétendu avoir le port franc: ce qui délruirait les 
douanes , cl rendrait impossible la conservation de l'E- 
tat. 

Lasituation alarmante où vous vous trouvez, est l'effet 
des sourdes menées des ennemis delà liberté et du peuple; 
méfiez-vous de tout homme qui veut exclusivement con- 
centrer l’amour de la patrie , dans ceux de sa coterie. Si 
son langage a l’air de défendre le peuple, c’est pour l’exas- 
pérer et le diviser. Il dénonce sans cesse, lui seul est pur. 
Ce sont des hommes payés par les tyrans dont ils secon- 
dent si bien les vues. 

Quand dans un Etal ( surtout dans un petit ), l’on s’ac- 
coutume à condamner sans entendre, à applaudir d'autant 
plus à un discours qu’il est plus furieux; quand on ap- 
pelle vertu, l’exagération et la fureur, et crime la modé- 
ration , cel Etal-là est près de sa ruine. 

U en est des Etats comme d’un bâtiment qui navigue, 
et comme d’une armée; il faut de la froideur, de la mo- 
dération, de la sagesse, de la raison dans la conception 
des ordres, commandements ou lois, et de l’énergie et de 
la vigueur dans leur exécution. 

Si la modération est un défaut, et un défaut très-dan- 
gereux pour les Républiques, c’est d'en mettre dans 
l’exécution des lois sages; si les lois sont injustes, furi- 
bondes, l’homme de bien devieut alors l’exécuteur mo- 
déré ; c’est le soldat qui est plus sage que le général ; cet 
Etat-!5 est perdu. 

Dans un moment où vous allez vous constituer en un 
gouvernement stable, ralliez-vous; faites trêve à vos mé- 
fiances, oubliez les raisons que vous croiriez avoir pour 
vous désunir, et tous d'accord, organisez voire gouver- 
nement. 

J’avais toujours désiré pouvoir aller à Gènes et vous 
dire moi-même ce que je ne puis ici que vous écrire ; c’est 
le fruit de l’expérience acquise au milieu des orages de lu 
révolution du grand peuple, et que confirment l’histoire 
de tous les temps et votre propre exemple. 

Croyez que dans tous les lieux où mon devoir et le ser- 
vice de ma pal rie m’appelleront , je regarderai comme un 
des moments les plus précieux, celui où je pourrai être 
utile à voire République, et comme ma plus grande satis- 
faction , d'apprendre que vous vivez heureux, unis, et que 
vous pouvez, dans tous les événements, êlrc, par voire 
alliance, utiles à la grande nation à qui vous devez la li- 
bertéel un accroissement de population de près de cent 
mille âmes. 

Signé t Boxai'amt.. 
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Bonaparte, général en chef de l'armée d'Italie, au 
peuple cisalpin. 

Au quartier-general de Milan , le ai brumaire an G. 

Citoyens , 

A compter du 1* T frimaire, votre constitution se trou* 
▼era en pleine activité. 

Votre Directoire, votre corps législatif, votre tribunal 
de cassaiion, les autres administrations subalternes se 
trouveront organisés. 

Vous ôtes le premier exemple dans l’histoire, d’un peu- 
ple qui devient libre sans factions , sans révolutions et sans 
déchirements. 

Nous vous avons donné la liberté, sachez la conserver. 
Vous êtes, après la France, la République la plus popu- 
leuse, la plus riche. Votre position vous appelle à jouer 
un grand rôle dans les affaires de l'Europe. 

Pour être dignes de votre destinée, ne faites que des 
lois sages et modérées. 

Faites- les exécuter avec force et énergie. 

Favorisez la propagation des lumières, et respectez la 
religion. 

Composez vos bataillons , non pas de gens sans aveu , 
mais de citoyens qui sc nourrissent des principes de la Ré- 
publique, et soient immédiatement attachés à sa prospé- 
rité. 

Vous avez, en général , besoin de vous pénétrer du 
sentiment de votre force et de la dignité qui convient à 
l’homme libre. 

Divisés et pliés, depuis tant d’années, h la tyrannie, 
vous n’eussiez pas conquis votre liberté : mais sous peu 
d'années, fussiez-vous abandonnés à vous-mêmes, aucune 
puissance de la terre ne sera assez forte pour vous rô- 
der. 

Jusqu’alors, la grande nation vous protégera contre les 
attaques de vos voisins. Son système politique sera réuni 
au vôtre. 

Si Je peuple romain eût fait le même usage de sa force , 
que le peuple français, les aigles romaines seraient encore 
sur le Capitole, et dix-huit siècles d’esclavage et de tyran- 
nie n’auraieol pas déshonoré l’espèce humaine. 

J’ai fait, pour consolider la liberté, et en seule vue de 
votre bonheur, un travail que l'ambition et l’ainour du 
pouvoir ont seuls fait faire jusqu'il'!. 

J’ai nommé à un grand nombre de places ; je me suis 
exposé à avoir oublié l'homme probe, et à avoir donné la 
préférence à l'intrigant ; mais il y avait des inconvénients 
majeurs à vous laisser faire ces premières nominations : 
vous n’étiez pas encore organisés. 

Je vous quitte sous peu de jours. Les ordres de mon 
gouvernement et un danger imminent que courrait la 
république cisalpine me rappellerout seuls au milieu de 
vous. 

Mais, dans quelque lieu que le service de ma patrie 
m'appelle, je prendrai toujours une vive sollicitude au 
bonheur et à la gloire de votre République. 

Signé, Boxapahtk. 

Variétés. — Article extrait du Rédacteur et inti- 
tulé : Des idées et des espérances qu'avaient les émi • 
grés avant le 18 fructidor . — Fragments d’une let- 
tre de M. Grammont, écrite de Lisbonne. 

Economie politique. — Lettre du citoyen Lesage, 
médecin sur la propriété du thé français. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 2. 

Reprise de la discussion sur la durée des fonctions j 
des présidents et accusateurs publics. Villers de- ! 
mande l'adoption du projet de Poulain-Grandpré, I 
rapporteur de la commission. Opinion contraire de { 
Dujardin, qui le regarde comme inconstitutionnel 
et dangereux. 


N° 67. SU'ptlfli 7 Frimaire. (27 nov.) 

Paris. — Lettre du citoyen Thilorier, physicien, 
qui offre de construire un camp portatif et une Mont- 
golfière assez vaste pour enlever et transporter uu 
sein de l'Angleterre, l'armée qui doit en faire la con- 
quête. — Àirivée à Rastadt du général Bonaparte, 
pour y ouvrir les conférences du congrès. 

Variétés . — Examen des griefs allégués contre les 
Français par le roi d’Angleterre. 

Littérature. — Premier extrait du poème de 
Y Emigré. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 2. 

Fin de l’opinion de Dujardin contre le projet re- 
latif à la durée des fonctions des présidents, accusa- 
teurs publics et greffiers près les tribunaux crimi- 
nels. 


N° 68. Octfall 8 Frimaire. (28 nov.) 

Stockholm . — Entrée solennel de la future reine 
de Suède. 

République cisalpine . — Circulaire du ministre 
de l’intérieur, sur la réforme des théâtres. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris, le - frimaire. 

DIRECTOIRE EXÉCUTIF. 

Arrête du 23 brumaire an C. 

Le Directoire exécutif, vu l’article XXXV de la loi du 
19 fructidor au 5, portant que : • Les journaux, les au- 
tres feuilles périodiques et les presses qui les impriment, 
sont mis, pendant un an, sous l'inspection de la police, 
qui pourra les prohiber aux termes de l’article CCCLV de 
l'acte constitutionnel ; » 

Considérant qu’il importe de prendre des mesures pour 
empêcher que des passions particulières ou des considéra- 
tions locales n'abusent du pouvoir accordé par cette loi à 
la police , ou n’en entravent l’exercice ; 

Arrête : 

Art. I". Les arrêtés que les administrations municipa- 
les et centrales pourraient prendre, et les ordres que le 
ministre de la police générale pourrait donner, à l’effet 
de prohiber ou de déclarer qu’il n’y a pas Heu de prohiber 
des journaux ou autres feuilles périodiques ou les presses 
qui les impriment , seront , avant d'être mis & exécution, 
soumis à l’approbation du. Directoire exécutif. 

II. Les administrations municipales adresseront aux 
administrations centrales, et celles-ci au ministre de la 
police générale, les arrêtés qu’elles prendront en cette ma- 
tière; et il y sera stalué par le Directoire «xèculif, sur le 
rapport du ministre de la police générale. 

III. Le ministre de la police générale, dans la décade 
de la réception du présent arrêté, mettra sous les yeux 
du Directoire exécutif le tableau des arrêtés pris ou or- 
dres donnés jusqu'à ce jour, à l’effet de prohiber ou de 
déclarer qu'il n’y a pas lieu de prohiber des journaux ou 
autres feuilles périodiques , ou leurs presses. 

Autre arrêté du 24 brumaire an 6. 

/ 

Le Directoire exécutif arrête ce qui suit : 

Art. I ,r . Il est défendu à tout individu inscrit sur la liste 
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des émigrés et non rayés définitivement , de s'introduire 
dans les Iles de la mer Adriatique et pays adjacents assurés 
à la République française par le traité de Cauipo-Formio, 
du 26 vendémiaire dernier, et fornunl les arrondissements 
deCorcyre, Itaqueet Mer- Egée. 

II. Les mêmes défenses sont faites 5 tous ecclésiastiques 
qui n’étaient pas domiciliées dans le-dites îles et pays, ix 
l'époque du traité ci-dessus mentionné. 

III. Tout contrevenant aux défenses portées par les deux ; 
articles précédents, sera traité comme espion, et jugé 
comme l* l par une commission militaire. 

IV. Le présent arrête sera imprimé. Le général en chef 
de l’année d'Italie est chargé de son exécution. 

Signé, Révkllik.kk-Li'.ph x, président. 

Lacardk, secrétaire-général. 

— Trait de courage du corsaire de Nantes , le 
Voltigeur. 

ARMÉE dTtALIR. 

Bonaparte , général en chef de l'armée d'Italie. 

Au quirticr-giînfral de Milan , le >4 brumaire an 6. 

Soldats, je pars demain pour me rendre ü Rasladl. 

En me trouvant séparé de l’armée, je ne serai consolé 
que par l’espoir de me revoir bieulôt avec vous, luttant 
contre de nouveaux dangers. 

Quelque poste que le gouvernement assigne aux soldats 
de l'armée d’Italie, ils seront toujours les dignes soutiens 
de la liberté et de la gloire du nom français. 

Soldats I en vous entretenant des princes que vous avez 

vaincus, des peuples qui vous doivent leur liberté,.... 

des combats que vous avez livrés en deux campagnes : 
ditcvvous : Dana deux campagnes noua aurons plus fait 
encore ! 

Signé , Bo.vvpartk. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 2. 

Reprisé de la discussion sur la durée des fonctions 
des présidents et accusateurs publics. Guillemardet 
appuie le projet de la commission, comme le seul 
moyen d’arrêter le cours des prévarications. Renault 
( de l'Orne), Dclbrel et Dnchesnc le combattent 
comme étant les accusateurs publics sous la dépen- 
dance et l’arbitraire du pouvoir executif. Ajourne- 
ment. 


N° 69. .\onfdl 9 Frimaire. (29 nov.) 


République cisalpine. — Edit des conseils con- 
sultants , sur la demande du général en chef, pour 
limiter la liberté de la presse. — Décret du gouver- 
nement provisoire de la province de Brescia , sur la 
réforme du théâtre. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris , le 8 frimaire. 

Les trois mois de la présidence du citoyen Revel- 
lière-Lépeaux se trouvant expirés le 7 frimaire , le 
citoyen Barras qui devait le remplacer en exécution 
de l'article CXLI de Pacte constitutionnel , a été dé- 
clare président, et la remise des sceaux lui a été 
faite par le citoyen Révelliere-Lépeaux* — Lettre 
de Willot, commandant à Marseille, au citoyen 
Laeuéc , membre du conseil des Anciens , et envoyée 
par ce dernier à Carnot. 

Marseille.— Arrestation d’un nommé Reinard, as- 
sassin royal. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 2 frimaire. 

Lepaigc propose d’approuver la résolution qui 
proroge , pour l’an 6 , l'impôt sur les billets de 
spectacles. Grrard-besrivières la combat, comme 
inconstitutionnelle, vexatoire et attentatoire à la 
propriété. Elle est approuvée. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. * 

Séance du 3 frimaire. 

Duhot fait une motion d'ordre sur la célébration 
des déeadis : • En vain vous dirait- on que vous 
» blessez les règlements particuliers de chaque 

• secte; les législateurs ne sont point tenus d’étu- 

• dier les religions, pour créi*r des lois ; c’est aux 

• ministres des cultes à étudier les lois , pour éla- 

• blir leur religion. En vain vous dirait-on encore 
» que vous blessez la liberté individuelle : les en- 
» nemis seuls de In liberté générale vous tiendront 

• ce langage. • Renvoi à une commission. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 3 frimaire. 

Approbation de la résolution qui supprime toutes 
agences de loterie particulière d'effets mobiliers ou 
immobiliers. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 4 frimaire. 

Ville rs présente un rapport en faveur des rentiers 
de l'Etat réduits à une inscription de 200 francs et 
au-dessous. Ajournement. — Bourg-Lnprade fait 
adopter un nouveau projet sur l’indemnité due aux 
membres des deux conseils, pour In suppression de 
la franchise du contre seing. — Rapport de Guille- 
inardet , sur le mode de vérification des pouvoirs 
des députés nouvellement élus au corps législatif. 
Ajournement. — Reprise de la discussion sur la du- 
rée des fonctions des présidents et accusa leurs -pu- 
blics. Roémers appuie le projet de la commission . 


N° 70. D«^*aill tü Frimaire* (30 nov.) 


Madrid. — Nomination de dom Ramon de Arce , 
archevêque de Burgos , à la place de grand inquisi- 
teur. — M. le marquis del Campo est appelé au 
conseil d'Etat. — M. Cabarus est nomme à l'ambas- 
sade de France. 

Italie. — Troubles à Fer rare , à l’occasion de 
quelques pièces de théâtre. — Arrêté du Directoire 
cisalpin . accordant l’union demandée par les peu- 
ples de la Valteline , de Chiavenue et de Borrnio. — 
Proclamation du même Directoire , pour annoncer 
la paix. 

République française. — Paris : Mort du roi de 
Prusse. — Nomination du citoyen Champigny-Au- 
hin , à la place de. secrétaire de légation à la Haye. 
— Invention d'une fusée incendiaire inextinguible, 
par le citoyen Chevalier. — Rappel du citoyen 
Lbomond , consul à Sinyrne. Son remplacement par 
le citoyen Moltédo, ex-eonventiounel. — Nomina- 
tion à l'Institut national, des citoyens François de 
Neufchâteau cl Champagne. — Médaille frappée , 
par ordre du Directoire cisalpin , eu l’bouneur de 
Bonaparte , suruomné Y Italique, 
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ARMÉE D'ITALIE. 

Les chefs des trois ligues grises , au général 
Bonaparte. 

Citoyen général en chef, 

En réfléchissant à la longueur du temps qui s’est écoulé 
depuis Paccuc I favorable que sous avez fait au premier 
député de notre Elat, et en réfléchissant, surtout aussi, 
de u’avoir pas été en état de profiler du terme que vous 
nous avez fait fixer par votre résident, le citoyen Comey ras, 
nous serions bien inquiets, si la persuadon de nous être 
conformés fidèlement aux règles ue notre constitution dé- 
mocratique ne nous rassurait, si le retard do départ de 
notre députation n’eût uniquement dépendu de ce qu’à 
chaque nouvel aspect que prenait cette affaire, nous nous 
trouvions obligés d’en demander les ordres ultérieurs à 
notre peuple entier. 

Nous pouvons en cela nous référer sur les annonces dé- 
taillées que nous nous sommes hâtés d’en donner chaque 
fois au citoyen résident, qui connaît notre constitution, 
afin de mettre, par scs bons offices et pur une représenta- 
tion exacte et juste de la chose, notre Etat à l’abri de tou- 
tes les suites fâcheuses. 

Remplis de confiance par ces raisons , et encore da- 
vantage par votre manière do penser élevée et généreuse, 
nous avons l’hiiuneur de vous prévenir, citoyen général en 
chef, que pour le i* r de novembre, partiront pour votre 
quartier-général les députés de notre peuple , qui fonde 
foui son espoir pour le rétablissement d'heureuses rela- 
tions entre notre république et les provinces de la Valle- 
line, Chia venue et Bormio, sur la médiation du héros 
occupé de donner un nouvel éclat à la gloire de ses triom- 
phes, en travaillant à rendre la paix au monde. 

Qu’il réussisse aux dignes sujets auxquels le choix des- 
tina cette honorable commission , de concerter avec vous , 
citoyen général en chef, comme plénipotentiaire de la 
République française, un accord qui remplisse la nôtre à 
jamais de la plus vive gratitude envers vous , et assure so- 
lidement à l'auguste nation française la gloire déjà acquise 
dans le siècle passé, d’avoir confirmé et consolidé, en fi- 
dèle nlliée, l'intégrité et les droits de là Rhélie I 

Agréez, citoyen général en chef, les sentiments de la 
plus houle considération, elle plus parfait dévoûraent , 
avec lequel nous avons l'honneur d’èlre , 

Vos très-prompts à vous servir. 

Les chefs de la République des trois Ligues. 

Pour traduction et copie conforme. 

Pour le général en chef, le secrétaire du général en chef, 
Signé , Falvblet Bol rbif.xvr. 

Bonaparte , général en chef de l’armée d'Italie , 
aux chefs des trois Ligues grises. 

An quartier-général de Milan , le ai hrummaire an fi. 

Magnifiques et puissants seigneurs , 

Le citoyen Comryros, résident de la République fran- 
çaise, vous a fait passer la décision que j'ai prise, au nom 
de la République française, le 19 vendémiaire (10 octo- 
bre dernier, vieux style) , par laquelle les peuples de la 
Valtcliue, ('.hiavenuc et Bormio sont libres de pouvoir se 
réunira la République cisalpine, laquelle réunion a effec- 
tivement eu lieu. 

Vous avez, magnifiques et puissants seigneurs, sollicité 
la médiation de la République française. Je l'avais accep- 
tée avec répugnance, étant dans nos principes de ne nous 
mêler que le moins possible dans les affaires des autres 
peuples. Mais j'ai dû céder à vos vives instances. J’ai dû 
céder même à la voix du devoir, étant garant de l’exécu- 
tion des capitulais qui véus liaient avec les peuples de la 
Valtclinc, de Chiavenne et de Bormio. 

De quelle influence et de quelle raison a-l-on pu se ser- 
vir pour vous aveugler sur vos véritables intérêts, et vous 
faire substituer à la conduite franche et loyale qui distin- 
gue votre brave nation, une conduite tortueuse «contraire 
à la bonne foi , et spécialement aux égards que vous devez 
à la grande nation que vous aviez choisie pour média- 
trice ? ' 
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Depuis quatre mois que j’ai accepté la médiation, et 
quoique le citoyen Comeyrns vous ait continuellement sol- 
licité, ce n’est qtf aujourd’hui, lorsque vous avez dû «avoir 
la décision que j'avais prise, que vous avez envoyé des 
députés. 

Magnifiques et puissants seigneurs, votre brave nation 
est mal conseillée. Les intrigants substituent la voix de leurs 
passions, de leurs préjugés, à celle de l’intérêt de leur pa- 
trie, et aux principes de la démocratie. 

La Valteline, Chiavenne et Bormio. sont irrévocable- 
ment réunies à In République cisalpine. Au reste, cela 
n’altérera d'nurtine manière la bonne amitié et la protec- 
tion que la République française vous accordera, toutes 
les fois que vous vous conduirez envers elle avec les 
égards qui sont dûs au plus puissant peuple de l’Europe. 

Croyez aux sentiments d’eslime et à la considération 
que j'ai pour vous. 

Signé, Bonzpabtk. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 4. 

Fin de l’opinion de Rnëmers, en fdvmr du pro- 
jet : il soutient que la deslituahilité motivée des ac- 
cusateurs publics, par le Directoire exécutif , est 
une mesure urgente et salutaire. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 4 frimaire. 

Approbation de la résolution qui déclaré les ar- 
ticles I" et 11 de la loi du 5 germinal an 5 , appli* 
cable aux héritiers des condninnés par les tribunaux 
révolutionnaires , réorganisés d'après le 9 thermi- 
dor an 3. — Rapport de Vernier, tendant à faire ap- 
prouver la résoJution relative aux charges départe- 
mentales et communales. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 5 frimaire. 

Villetard fait prendre une résolution sur un référé 
du tribunal criminel de l'Yonne, relatif au cas où 
les opinions des jurés de jugement sont partagées. 
— Riou propose de déclarer nationales les proprié- 
tés et les dettes des corporations des Juifs de Metz 
et d’Avignon. Ajournement. — Guimberteau fait 
adopter un projet sur l'apurement des comptes 
de l'archiviste de la République. — Reprise de la 
discussion sur la durée des fonctions des présidents 
et accusateurs publics. Opinions de Félix Faulcon 
etBoullé (du Morbihan ), contre le projet qu’ils 
regardent comme destreutif de la liberté. Gay-Ver- 
non eu défend le fond, et propose des amende- 
ments. 


N° 71. Prlni«Mll 11 Primaire. (l* r décemb.) 

Basladt , le 17 novembre. — Les membres de la 
députation de l’Empire . arrivés aujourd'hui , sont: 

M. le ministre baron d’Alhini , pour Mayence; 

M. le ministre comte de Loeben , pour In Saxe ; 

M. le comte de Stadion , pour Wursbourg; 

M. le ministre baron d'Edelsbeim , pour Baden ; 

M. le baron de Rbedrn, pour Hanovre; 

M. le ministre de Galzert , pour Darmstadt. 

Les députés des deux villes impériales ( Franc- 
fort et Augsbonrg) sont attendus demain, et les 
ministres impériaux pour le 19 ou le 20. 

. Les plénipotentiaires français, Bonnier et Trci- 
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lhard , doivent arriver, dit-on, ce soir. Le général 
Buonaparte suivra de près. 

Il parait qu’il y aura ici une grande affluence d'é- 
trangers pendant la tenue du congrès. Les quartiers 
sont d’une cherté extraordinaire, et il n’est pres- 
que plus possible de s’en procurer. Il y aura diffé- 
rents amusements, entre’autres , comédie française 
exécutée par la troupe de Strasbourg. 

Du 18 novembre. — Les députes des villes de 
Francfort et d’Augsbourg sont arrivés aujourd'hui , 
ainsi que les plcnipotentaires français Treilhard et 
Bonnier. Il ne manque plus de la" députation que 
les ministres de Sa Majesté l’empereur, MM. les com- 
tes de Metternich et de Lehrbaca, et M. le comte de 
Pressing , pour la Bavière. Ils sont attendus demain 
ou après-demain; le général Bonaparte arrivera le 
20 . Ce dernier n’habitera point, comme on l’avait 
dit, la Favorite; il logera dans une des ailes du 
chAteau ; son épouse l’accompagnera; sa suite sera 
à ce qu’on assure , très-nombreuse. 

Les deux autres ailes seront occupées par les mi- 
nistres impériaux et le ministre directorial de 
Mayence, M. le baron d’Albini. 

Milan , le 28 brumaire. — Le. général Bonaparte 
a fixé le nombre des membres ou corps législatif 
de la République cisalpine ; le grand conseil sera 
composé de cent soixante députés , et le conseil des 
Anciens de quatre-vingts. Vingt-cinq mille Français 
resteront dans notre pays, et seront à la solde de 
notre République. Les départements de la police et 
de la justice sont réunis; c'est le général français 
Bignol qui est chargé de ce ministère. 

Le général Bonaparte a procédé aussi à l'orga- 
nisation du territoire de la République cisalpine. La 
République a été divisée en vingt départements, 
d'une étendue à peu près égale. Ces départements 
Convoqueront , «ans le plus court délai , les assem- 
blées primaires , pour la nomination des membres 
qui doivent composer les deux conseils. 

Suisse. — Proposition faite et adoptée , au petit 
conseil de l’Etat de Bàle . d’annuler tontes les pro- 
cédures iutentées contre MM. Daniel , Mérian , Kolb 
et autres , pour l’affaire de la tête du pont d'Hunin- 
gue. Protestation du citoyen Bâcher, agent de la 
République française , contre celte démarche. Dé- 
sistement du petit conseil. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Pari» , le to frimaire. 

Le bureau central a arrêté le 5 frimaire, 

Qu’aucune marchandise, autre que des comes- 
tibles , ne pourra , les jours de fêtes nationales et 
les décadis . être exposée en vente dans les rues , 
places, halles et marchés de cette commune , soit 
en échoppes, soit en étalages mobiles; 

Qu’aucun marchand en boutique ne pourra , 
ces mêmes jours , exposer aucune montre ni 
étalage de marchandises , faisant saillie sur la voie 
publique ; 

Que les maçons, charpentiers et autres ouvriers, 
ne pourront /ces mêmes jours , travailler ou pré- 
parer sur la voie publique les matériaux qui y 
seraient déposés en vertu de permissions; 

Que les contrevenants à cet arrêté seront punis 
comme embarrassant la voie publique, et seront 
privés des permissions a eux accordées par le bu- 
reau central , sans préjudice de l'ainendc qu’ils 
auront encourue, conformément à l’article D CV 
de la loi du 3 brumaire , au 4 

Cet arrêté a été approuvé par l'administration 
centrale de la Seine. 
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Santbonax, en arrivant au port du Fe'rol , en 
Espagne, a adressé la lettre suivante, en date du 
21 brumaire , aux membres de la députation de 
Saint-Domingue au corps législatif. 

« Le courrier qui part pour Paris à l'instant de mon 
arrivée, de relâche au port du Férol , ne me laisse que le 
temps de vous en prévenir; j’ai fait la traversée la plus 
cruelle et la plus orageuse ; notre bâtiment a fait jusqu’à 
quatre-vingts pouces d'eau à l'heure. J’ai quitté Saint-Do- 
mingue dans le mùme état ou il était à votre départ ; la 
paix intérieure, dans toute la partie du Nord, et la cul- 
ture faisant chaque jour des progrès. Une corvette venant 
du Cap, d'où elle a mis à la voile après le bâtiment qui 
me portait, a relâché â la Corogne ; clic apporte quelques 
passagers dont les principes et la conduite à Saint-Domin- 
gue, méritent votre surveillance en France. De ce nombre 
sont l'ingénieur Vincent et le nommé Malanfant. On les dit 
députés de cctlecompagnie usurière qui a à sa léte un mem- 
bre du gouvernement de Saint-Domingue, et qui accapare 
tous les biens nationaux de cette lie. Je pense que vous 
ave* déjà fait des démarches pour faire rendre gorge «à ces 
sangsues publiques, qui sc sont gorgé -s d’or en insultant 
ù la misère des hommes vertueux qui, comme vous , ont 
toujours oublié leurs intérêts particuliers, pour ne songer 
qu’à ceux de la métropole du gouvernement français, » 

Variétés. — Lettre supposée écrite par l'empe- 
reur au lord Fils-William , pour lui avoir reproché, 
en plein parlement d’Angleterre , d’être devenu 
Jacobin. Extraite du Pairiole français. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 5. 

Fin de l'opinion de Boullé ( du Morbihan. ) Au- 
douin parle en faveur du projet, dont le bon sens, 
dit-il , démontre l'efficacité, et que rien ne contra- 
rie dans la constitution. Poullnin-Grandpré réfute 
les objections faites contre ce projet. Lamanjue 
demande la division ; vote l’adoption de la première 
partie relative â la loi du 19 fructidor, et le rejet 
de la seconde qui autorise le Directoire à desti- 
tuer les accusateurs publics. Ajournement. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 5 frimaire. 

Approbation de la résolution qui supprime les 
corporations laïques des deux sexes dans la ci-devant 
Belgique. — Discussion de la résolution qui sus- 
pend de ses fonctions le représentant du peuple 
Lnunoy, comme frère d'un inscrit sur la liste des 
émigrés. Pielte justifie le frère de Lnunoy, et de- 
mande l'ajournement. Laeombe-Saint-Michel ne 
s'y oppose pas; mais il insinue que son collègue 
Launoy n’est pas en règle. L’ajournement est pro- 
noncé. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 6 frimaire. 

Fabre fait prendre, une résolution sur le mode 
j de paiement «les bâtiments nationaux , et sur le 
I droit d’enregistrement des ventes. — Chabautl- 
Lntour demande la question préalable sur tout le 
projet de Poullnin-Grandpré. Elle est rejetée. Pons 
(de Verdun) demande la division. L’article I er est 
I adopté. Il rapporte le paragraphe de l’instruction 
j annexée â In loi du 9 ventôse an 5 sur la duree des 
fonctions judiciaires. 
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N° 72. DiMMll 12 Frimaire. (2 déccinb.) 


Berlin . — Frédéric- Guillaume 111 est proclamé 
roi de Prusse. 

Madrid. — Don Pedro Acuna est nommé patriar- 
che des Indes. 

Variétés. — Notice du citoyen David sur le célè- 
bre Ecossais Thomas Muir, échappe de Botanv-Bay 
et débarqué à Bordeaux. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 6. 

Adoption de divers articles du projet de Poullain- 
Grandpré. Rejet de celui qui aulorisail le Directoire 
à destituer les accusateurs publics. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 6 frimaire. 

Approbation de la résolution qui ouvre un crédit 
au ministre de la justice pour l'an 5. — Rapport de 
Creuzé-Latouchc, pour l'approbation de la résolu- 
tion relative aux ci-devant nobles et annoblis. 


N° 73. Trldl 13 Frimaire. (3 décemb.) 


Florence , le 2 novembre. — L’abbé Marchetti , 
fameux par son fanatisme qui le fit exiler de Tos- 
cane parle grand-duc Léopold, continue à défendre 
avec beaucoup de zèle les saintes œillades des ma- 
dones romaines, et cherche même à établir partout 
des fêtes en l'honneur de ces miracles éclatants. 
Dernièrement, il est venu de Rome jusqu'à Arezzo, 
pour visiter la fameuse madone qu'on y honore, 
et l'engagera faire les mêmes miracles que ses com- 
pagnes de Rome. Jusqu'à présent il n’a pas été 
exaucé : on en attribue la faute aux prêtres du 
sanctuaire, qui n'ont pas autant de foi et d’adresse 
que l’abbé Marchetti. 

Milan , le 28 brumaire. — Le général Bonaparte 
a quitté Milan hier matin, pour aller présider la 
légation française au congrès de Rastadt. Avant de 
partir, il a envoyé au Directoire exécutif, à Paris, le 
drapeau de l'armée d'Italie, qui sera présenté par 
le général Joubcrt. Il y a sur une face de ce 
drapeau : 

A l'armée d’Italie, la Patrie reconnaissante ; 

Sur l’autre côté, il y a le nom de tous les com- 
bats qu’a livrés et de toutes les places qu’a prises 
l'arme.e d’Italie. On remarque eutr’antres, les in- 
scriptions suivantes : 

Cent cinquante mille prisonniers. — Cent soixante-dix 
drapeaux. — Cinq cent cinquante pièces de siège. — Six 
eentspiéees de campagne. — Cinq équipages de pont: — Neuf 
vaisseaux de soixante-quatre canons; dôme frégates de 
trente-deux ; douze corvettes; dix-huit galrres. — Armis- 
tice avec te roi de Sardaigne. — Convention avec Gvnes. 
— Armistice avec te duc de Parme. — Armistice avec te 
duc de Modéne. — Armistice avec le roi de Naples. — 
Armistice avec le pape. — Préliminaire de Léoben. — - 
Convention de Montebello avec la République, de Gcncs. — 
Traite de paix avec V Empereur , à (nmpo-Formio. 

t Donné la liberté aux peuples de Bologne, Ferrare , 
Modéne , Massa-Carrara , de la Romagnc , de la Lom- 
bardie, de Brescia, de Bcrgame , de Mnntoue, de Crème; 
d'une partie du Vcronnais , de Chiavenne, Dormi o, et de 
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|. 1* Valtelme: au peuple de Gênes, aux fiefs impériaux , 
j aux peuples des départements de Corcgre, de la mer Egée 
j et Ithaque. 

| ■ Envoyé à Paris tons les chefs-d'œuvre de Michel- 

| Aiifçe, deüuerchin, du Titien, de Paul \‘éroi>è$e, Cor- 
rége, Albanc, des Carraches, Raphaël, Leonard de 
Vinci, etc. s 

Ce monument de la gloire de l'armée d’Italie, 
suspendu aux voûtes de la salle des séances publi- 
ques du Directoire exécutif, attestera encore les 
exploits de nos guerriers, quand la génération pré- 
sente aura disparu. 

Londres , le 25 novembre. — Dans la séance 
d'hier de la chambre des communes, M. Pitt a pré- 
senté son budget ou étal des dépenses et recettes de 
l’année prochaine. 

Voici l’état des dépenses: 


Marine .* . . . . 12,539,0001. St. 

Armée . 10,112,000 

Artillerie 1,291,000 

Services divers 671,000 

Réduction de la dette 200,000 

Délicit 680,000 


Total 25,496,0001. st. 


Les voies et moyens , ou recette 
proposée, sont 

Accroissement de produit des 

fonds consolidés 730,000 l.st. 

Impôt de la terre et de lad réelle 2,750,000 

Billets de l’échiquier . .... 3,000,000 

Nouvel emprunt 12,000,000 

Augmentation des taxes assises 
(assessed) 7,000,000 


Total 25, 500, ooo l.st. 


M. Pitt est convenu que cette augmentation sur 
les taxes assessed était fondée sur un principe qui 
n’avait été adopté dans aucun des derniers plans de 
finance, et qu on avait totalement abandonné de- 
puis près d’un siècle. 11 s’est efforcé de justifier ce 
principe, qui consiste à taxer en chaque individu, 
locataire de maison, l’espèce d’objets de nécessité et 
de luxe, dont la consommation peut donner l’idée la 
■moins inexacte de son revenu, et qui sont liés aux 
habitudes et manières de vivre de chaque homme 
dans son état. Les taies assessed sont composées 
1° de la taxe de la maison ; 2» de la taxe sur les'do- 
mestiques, les voitures, les chevaux, etc. Selon lui, 
cette addition d'impôt ne tombera pas sur les pau- 
vres locataires, qui iiVlaient pas auparavant soumis 
aux taxes assises. Cette classe est composée d’envi- 
viron cinq ou six cent mille locataires, qui , avec 
leurs familles, apprentis et leurs locataires, for- 
ment une population de près de tçois millions. La 
classe qui supporte cette taxe est de sept à huit 
cent mille personnes, qui , avec leurs familles, for- 
ment une population d’environ quatre millions, et 
la moitié (le ce nombre ne paie pas plus de 140,000 
liv. Le montant des taxes assises existantes est de 
2,700,000. l.st. 

La plus grande partie de l'impôt tombera sur la 
partie la plus riche de cette classe ; les personnes 
qui ne paient que la taxe de la maison, paieront 
le doubfe de la taxe. Ceux qui, m outre, paient les 
autres taxes, en paieront le triple. Et cette contri- 
bution calculée d’après le taux le plus modéré, et 
la forme la plus proportionnelle, produira une re- 
cette de 7 raillions I. st. 
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lia prit? la chambre et la nation de se rappeler 
que cette taxe n’était que temporaire , et seulement 
exigée à cause des circonstances graves et difficiles 
où se trouvait la nation. «C'est un effort , a-t-il 
ajouté, fait pour éviter les plus grands maux, et 
conserver les plus grands biens. D'après le calcul 
le plus détaillé, cette taxe équivaut au dixième de 
la propriété de l'individu taxé. Qui pourrait refuser 
de Taire ce sacrilice momentané, s’il était convaincu 

3 u’il peut contribuer par là à renverser les plaus, à 
éjouer les dispositions, à éteindre les espérances 
d'un ennemi intéressé et invétéré?* 

Il a invité ensuite le comité à porter toute son 
attention sur les moyens d'empêcher que cet impôt 
ne soit éludé, et de ne pas souffrir que les contri- 
buables cherchassent à diminuer leurs dépenses , 
dans le dessein d'échapper aux nouvelles taxes. Il 
a pensé qu'oh pourrait prévenir cet inconvénient, 
en prenant pour base l'estimation de l'année der- 
nière, comme la plus impartiale estimation de la 
dépense de l'individu , puisqu’elle avait été faite 
avant qu’il eût la tentation actuelle de restreindre 
sa dépense, etc. 

Paris. — Article du citoyen A. Jourdan sur des 
observations du Conservateur , relatives aux actes 
extra-constitutionnels du Directoire. 

On a à peu près la certitude, que c*est à la 
Guyanne qu’ont été conduits les déportés partis de 
Rochefort. Ils sont vraisemblablement arrivés à leur 
destination. Le pays qu’on leur a assigné , d'après 
le s instructions du Directoire, est assez loin de la 
côte. C'est un des endroits les moins malsains de 
ees contrées. On prétend qu’il a été indiqué par 
Bougainville, que le Directoire avait fait consulter 
a ce sujet. 

Chaque déporté aura , dit-on, vingt arpents de 
terre a sa disposition. L’ordre a été donné de 
leur fournir des instruments aratoires et de leur 
porter des vivres tous les quinze jours , jusqu’à ce 
qu'ils puissent s’en procurer par leur travail. 

Ou assure encore que quelques maisons de com- 
merce ont reçu des nouvelles de leur route. La 
corvette sur laquelle ils sont, avait été obligée de 
relâcher, environ qninze jours iprèssa sortie, dans 
un des ports les plus éloignés de l'Espagne. Aucun 
d'entr’eux ne paraissa.l jusqu'alors souffrir de la 
mer. Ils se portaient tous assez bien; ils ont repris 
leur route, après avoir été pourvus de vivres et ra- 
fraîchissements. On lie les a pas laissés descendre 
sur cette terre espagnole. 

La corvette qui les a portés ne peut pas tarder à 
être de retour en France, pour peu que sa traversée 
ait été heureuse. 


Quarante-deux ci-devant membres delà Conven- 
tion ont été nommés à des places d’inspecteurs de 
contributions directes. L'organisation de la gen- 
darmerie est achevée.- 


CORPS LÉGISLATIF. 


CONSEIL DES ANCIENS. 
Sniledc la séance du 6. 


\ 


Fin du rapport de. Creuzé-Latouche. Laussat i 
attaque d’abord le considérant de la résolution. I 
Clause! l'interrompt, et lui reproche d’être l’ami des j 
nobles. Laussat continue , et réclame la question j 
préalable, - attendu , dit-il , que , depuis six ans , il 

• n’y a plus de noblesse en France , et que , quand 

» on y poursuit les nobles , on court après des fan- ; 

• tûmes.* llinsiuue ensuite la nécessité d’un sup- ; 
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plément à la constitution, relativement aux périls 
urgents qu’elle a oublié de prévoir. 


No 74. Qiuirtlcll 14 Frimaire. (4 déc.) 


Cologne. — Arrêté du commissaire français, ap- 
prouvé par la commission intermédiaire, qui réin- 
tègre les habitants non catholiques dans la pleine 
jouissance des droits de citoyens. 

Milan . — Arrêté du Directoire cisalpin, qui fixe, le 
délai passé lequel la guerre sera déclarée au pape, 
s’il n’a pas reconnu la République cisalpine. 

Gencve. — Mouvement séditieux, à l’occasion de 
la liste d’indication, pour les places de syndics. 

De Bdlc , le 25 novembre. — Le général Bona- 
parte a passé ici hier pour se rendre au congrès de 
Kastadt. Il a été reçu au milieu des transports de joie 
et d'allégresse qui accompagnent partout le héros 
de l'Italie. 

Le bourgmestre Buxtorf , à la tète d’une députa- 
tion de l'Etal de Bâle, a été au-devaut de lui , et lui 
a adressé le discours suivant : 

Citoyen général, 

Le luurier de la victoire immortalise le héros. L'olive 
d’uue paix glorieuse immortalise le bienfaiteur de sa pa- 
trie. Vous brillez, ciloveu général, de l'éclat de ces deux 
genres de gloire. Mais il en est un troisième bien plus pré- 
cieux encore à nos yeux; c’èstpour la liberté que, digne 
de toute la confiance du Directoire, vous fîtes de si gran- 
des choses. 

En servant la liberté , vos bienfaits s'étendent par là 
même jusqu'à nous. Ce n'est donc point l’admiration 
seule qui fait l’objet de notre mission, c'est aussi la recon- 
naissance. Veuillez en agréer nos sentiments sincères et 

respectueux I 

En traversant In Suisse, vous pouvez avoir lu , citoyen 
général, sur tous les visages, l'expression du contente- 
ment inspiré par le plai ir doux de voir l'homme dont la 
postérité la plus reculée prunoucera le nom pour tout 
éioge. 

Nos vœux vous accompagnent dans la carrière qn’il 
vous reste à fournir pour accomplir les grandes desduées 
de la République française. Vous recommander vivement 
ma patrie, citoyen gémirai , parmi les grands intérêts que 
vous allez discuter, est un devoir que je remplis avec zèle 
et toute la couGaoce d'u» bon républicain ; vous signerez 
donc à Rusiadt, comme vous venez de le faire à U dure, le 
bonheur de tant dépeuples, et, nous en sommes sûrs, 
aussi celui de la Suisse. 

Vous n'onb'ierez pa* , citoyen général , que ce fut dans 
nos mur* que naquit l’aurore de la paix. Nous sommes 
fiers des moindres rapports qui pourraient nous rappro- 
cher de vous. 

raris. — Arrestation à Laval du chef de chouans 
Fratiche-MonUgue. Ou l’a trouvé nanti d'un nou- 
veau plan d’insurrection. 

Variétés. — Exemple de deux voleurs déportés à 
Botany-Bay, et qui ont prospéré : l’un , Sitlvay, est 
entrepreneur pour la fourniture du pain de toute 
la Colonie ; l'autre, Bari tiglon , y exerce les fonc- 
tions de juge de paix, avec intégrité et énergie. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Suite de la séance du 6. 

Opinion de Cornudet, sur la résolution relative 
aux ci-devant nobles : à l’égard de ceux qui ont 
protesté contre le décret de l’Assemblée constituante, 
portant abolition de la noblesse, il ue la trouve que 
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généreuse : quant aui autres qui se sont confondus 
. avec le peuple, leur espèce, la résolution, en lie 1rs 
reconnaissant plus que comme étrangers, dissout à 
leur égard le contrat social ; et cette rupture n'est 
ni au pouvoir du corps législatif, ni même au pou- 
voir du corps de la nation délibérante immédiate- 
ment. H vote contre la résolution. 

CONSEIL DES CtnQ-CEHT*. 

Séance du 7 frimaire. 

Saint Horent dénonce un n° 108 du journal inti- 
tulé : le Défenseur de la Vérité et des Principes, oit 
l’on calomnie en masse le conseil des Cinq-Cents : 
il demande le renvoi au Directoire. Philippe Dclle- 
ville et Pison-du-Galaud invoquent Tordre du jour ; 
Eudes, Guillcuiardcl et Bnnloux appuient le renvoi, 
ui est arreté. — Jean-Debry entretient le conseil 
es brigandages qui s’exercent à main armée sur les 
routes : il demande qu’il soit fait un message nu Di- 
rectoire, et le renvoi île ses observations à une 
commission spéciale. Arrête. 


N° 75. Qulutlill 15 Primaire. (5 déc.) 

Rome. ■— Le pape reconnaît la République cisal- 
pine , et lui adresse des lettres de congratulation et 
d'amitié. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris , le 14 frimaire. 

Une nouvelle conspiration royaliste vient d’étre 
déjouée par les soins du ministre de la police. Cette 
nuit dix-huit conjurés ont été arrêtés; on a saisi sur 
Tun d’eux une somme considérable, et des pouvoirs 
signés de Louis XVIII , pour opérer la contre -révo- 
lution. 

Le bureau central procède en ce moment à l’in- 
terrogatoire des conjurés. 


Il est asspp piquant de voir comment la lutte des 
artisans de la tyrannie contre les amis de la Répu- 
lique, avant fructidor, était envisagée dans les 
Etats-Unis par les différents partis qui divisent 
l’Amérique. 

Nous lirons le morceau suivant de l’Aurçra, ( du 
51 septembre 1797) gazette de Philadelphie, qui a 
toujours professé des principes favorables à la Répu- 
blique française. 

« Voici ( c’est Tauleur de CAurora qui parle ) ce que 
nous tisons dans la Gazclle-des Etats-Unis d'hier soir : 

• Les nouvelles de France que nous publions aujour- 
d’hui nous annoncent que, selou toutes les vraisemblan- 
ces, les faiseurs de constitution du pays sans-eulotiquc , 
celte vaste pépinière de pirates, d'assassins , de voleurs, 
n’existenl plus en ce moment. 

» Il est incontestable que celte explosion sera suivie 
d'une lutte nouvelle, non moins longue; non moins vio- 
lente ; mais l’issue en sera favotShle à la France et à l'hu- 
manité. Le roi reprendra ses droits, et l’Amérique, le 
monde entier auront la paix. 

• Adieu messidor, prairial, les sans-culolidcs et tout 
ce jargon cabalistique qui a empoisonné la France et le 
monde. 

■ Nous conseillons à CAurora, de se hâter de loucher 
son dernier subside. Ses mnlires n’existent plus en ce 
moment. 

• Recevoir, dit l'éditeur de CAurora , les injures d'un 
misérable stipendié de l’Angleterre ne peut qu’honorer nn 
Républicain..... Mais ce paragraphe mérite d’élre vu sous 


un autre jour. L'éditeur de la Gazette des Etats-Unis est 
soutenu par notre pouvoir exécutif: il est l'imprimeur 
avoué du sénat. Que doit penser la France de ce langage 
dans la bouche d’un homme qui n'oserait le tenir s’il crai- 
gnait d'èlre désavoué I N'en doutons point, ces paragra- 
phes sont trop utiles ù l’Angleterre; ils sont trop propres 
à aigrir la France, pour n’ètre pas payés parM. Liston(i). 
Noui minons à croire que notre gouvernement n'avoue 
point des sentiments aussi atroces, et nous nous empres- 
sons de le proclamer pour qu'au-dehors on ne se méprenne 
point sur leurs véritables auteurs. 

» Quant à la crise qui se préparait en France , à l’é- 
poque de nos dernières nouvelles, nous osons prédire, et 
nos prédictions sur la révolution française se sont aswx 
fréquemment vérifiées , qu'elle se terminera par une ca- 
tastrophe qui sera fatale à quelques ennemis de la liberté, 
digues partisans de l’Angleterre et des principes que pro- 
fesse la Gazette des Etats-Unis. » 

Quanti les ennemis de la République trahissent 
aussi ouvertement les espérances que leur avait 
fait concevoir la conduite des meneurs anti-fructi- 
doriens, comment des Républicains timides pour- 
raint-ils encore hésiter à se former une opinion sur 
une journée qui a sauvé leur tête, et les principes, 
plus précieux encore que la vir? 

Quoi qu’il en soit, nous omettrons les réflexions et 
les conjectures que la lecture «le cet article doit 
faire naître dans l'esprit de tout Français, pour qui 
le maintien de l’honneur national est une réalité. 
Il s'agit en ce moment de concilier et non d’aigrir. 
On ne saurait trop se convaincre qu’il y a dans le 
cabinet de Philadelphie des hommes qui veulent 
une rupture; l’article qu’on vient de lire en est la 
preuve, autrement les ministres américains trouve- 
raient moyen de fermer la bouche à l’éditeur de la 
Gazelledes Etats-Unis Le ministre anglaises! l'âme 
de cette intrigue. Le Directoire exécutif saura, n’en 
doutons point, la déjouer par une conduite à 1a fois 
énergique et modérée. Attacher à ces injures l'im- 
portance que leurs auteurs oui voulu leur donner, 
cp serait servir leurs plans. Nous mon livrons au 
parti britannique qui! va d’autres moyens de se 
venger de ses in Mil tes, que de se livrer aux pre- 
miers mouvements d’une indignation qu’il cherche 
à exciter, et de sc porter à des extrémités qu’il 
désire. L. A. P. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ -CENTS. 

Suite de la séance du 7. 

Discussion du projet de Favart, relatif à la suc- 
cessibilité des enfants nés hors le mariage. La mar- 
que prononce une opinion eu sa faveur. Opiuiun 
contraire de Nugues, qui invoque la question préa- 
lable. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 7 frimaire. 

Reprise delà discussion de la résolution contre les 
ci-devant nobles. Rousseau la délcud comme néces- 
saire. Baudin !d combat comme inconstitutionnelle. 
Ajournement. 

. CONSEIL %ES CINQtCERTS. 

Séance du 8 frimaire. 

Le citoyen Coulon-Thévenot sollicite des encou- 
ragements pour sou journal lachygraphiquc. Oudnt 
demande le renvoi à une commission spéciale, et 

(i) Mitmtr* d’Amrriquc. 
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que !e projet de Daunou, sur cet objet, soit remis à 
la discussion. Arrêté. — Fin de la discussion sur la 
succcssibilité des enfants naturels. Après avoir en- 
tendu Desmol ins contre, Bergier, Duchesne, Pons 
( de Verdun) et Pison-du-Galand pour, le projet de 
Favart a été adopté en ces termes : 

Art. I* r . Les enfants nés hors du mariage de personnes 
libres, à leur défaut leurs enfants et descendants ont été 
appelés à recueillir, soit immédiatement de leur chef, soit 
par représentation de leurs pères et mères, les successions 
directes et collatérales ouvertes depuis la publication de 
h loi du 12 brumaire an 2, jusqu'à celle de la loi du 
15 thermidor an 4, quoique leurs pères ci mères fussent 
morts avant le 4 juin 1795. 

II. Les dispositions de la loi du 15 thermidor an 4, 
qui se trouvent contraires à la présente, sont rappor- 
tées. 

llL II ne sera donné aucune suite aux jugements ren- 
dus en conséquence des dispositions rétroactives de la loi 
du 15 thermidor an 4* 

I V. Si le délai, pour se pourvoir en cassation contre des 
jugements rendus en dernier ressort , dans les cas prévus 
par la présente, avant la loi du 15 fructidor an 4 . n'était j 
pas encore expiré & l'époque de ladite loi ; dans ce cas, le j 
temps qui aura couru depuis la loi du 15 thermidor jus* j 
qu'à la publication delà présente , ne pourra être opposé, » 
En conséquence tout recours en cassation peut être admis - 
jusqu’à l'entière expiration du délai qui restait encore à 
expirer à l’époque de ladite loi du 15 thermidor. 

La séance est levée. 

N. B. dans la séance du 14, du conseil des Cinq- 
Cents, Dujwrt, au noui d’une commission spéciale, 
a propose de créer un huitième ministre, dont les 
attributions seraient la surveillance des domaines 
nationaux, l’entretien des grandes routes, etc. 

Le conseil a ordonné l’impression de ce projet. 

A la suite d’un rapport sur la police des cultes, 
Chollet a présenté un long projet de résolution, dont 
voici les dispositions les plus remarquables. 

Les personnes qui exerçaient avant le 14 juillet 
1789, les fonctions de professeurs de droit public, 
de professeurs dans les collèges et dans les écoles, 
sont tenus de prêter à la municipalité du canton du 
lieu de leur domicile le.sernient civique prescrit 
par la loi du 19 fructidor, et rendu commun à tous 
les professeurs de morale. 

Ce serment sera ainsi conçu : Je jure haine à la 
royauté et à l'anarchie, fidélité et attachement à la 
constitution de Fan 3. 

Les ministres de tous les cultes, même ceux qui 
n'étaient point compris dans les décrets de l’Assem- 
blée constituante, sont réputés professeurs de mo- 
rale, et comme tels, astreints au serment exigé. 

Ceux qui, dans le délai de deux décades, n'auront 
pas prêle le serment prescrit par ladite loi, seront 
tenus de sortir du territoire de la République et de 
se retirer en pays neutre; leurs biens seront séques- 
trés; ils n’obtiendront In levée du séquestre qu’après 
avoir justifié de leur obéissance à la loi. 

Le conseil a ordonné l'impression du rapport et 
du projet. 

Il a également arrêté l'impression du projet pré- 
sente par Duhot, dont l’objet est de faire célébrer le 
décadi dans toute l’étendue de la République. 


N® 76. fgcxtlcftl 16 Frljnalrcs (6 déçemb.) 

Manient ? , le 6 novembre. — Le passage du géné- 
ral Bonaparte dans celte ville, a été marqué par des 
circonstances qui méritent d’être connues. A son ar- 
rivée il y eut illumination générale. Il fut logé à la 
cour, palais des anciens ducs. Les administrateurs et 
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les municipaux, en grand costume, allèrentlecompli- 
menter. Le général les assura que notre département 
serait un des plus étendus. Il parla de la nécessité 
d’organiser bientôt la garde sédentaire, et de mettre 
en exécution le plan du mathématicien Mari, pour la 
navigation du Miucio depuis Mantoue jusqu à Pes- 
cluera, qu'il appela la citadelle de Mantoue. Le len- 
demain, il lit la revue des troupes de la garnison, 
ensuite il se rendit à Saint-Georges, où l'on célébra 
une fête funèbre militaire en l'honneur du générai 
Hoche, et à midi il s’embarqua sur la flottille, pour 
aller à la Virgilienne voirie monument qu’on érigé 
au prince des poètes latins. Il dîna chez le général 
Miolis, commandant de la place, où étaient mvitées 
les autorités constituées, et se rendit ensuite au théâ- 
tre, où il y eut spectacle et bal gratis. 

On commence déjà à exécuter le plan pour la na- 
vigation du Mincio. Le long de ce fleuve on établira 
des forts et des batteries qui défendront la commu- 
nication entre cette place et Peschiera. On parle 
aussi d’achever les fortilications de Saint-Georges, et 
d'élever une bonne citadelle à Belliore,d'où les Fran- 
çais uni bombardé la ville. Ce qui a surtout causé de 
la joie aux habitants de Mantoue, c'est l’assurance 
donnée par Bonaparte, que l'empereur, par le traité 
de paix, s’est "bligé de payer les dettes qu’il a con- 
I tractées .avec cette province, eu sorte que les cédules 
et les bons laissés par les impériaux, pendant le 
siège, seront remboursés. 

De Milan , le 12 not'emôre. — Les îles de la mer 
Egée et Ionienne, après tant de siècles, ont recouvré 
la liberté. Elles eu jouiront long-temps, si on cri 
peut juger par l’intérêt qu’aura la République fran- 
çaise de conserver des possessions si importantes. 

La municipalité de Céphalonie a envoyé ici un 
député, le citoyen Cazzaiti, chargé de plusieurs com- 
missions, et surtout de s’assurer si les îles ci-devant 
vénitiennes restent unies à la République française. 
Le général en chef a accueilli ce député avec beau- 
coup de distinction. Non-seulement il a assuré que 
ces îles étaient libres et unies à la République fran- 
çaise, mais il lui a communiqué un plan pour leur 
organisation. Elles seront divisées eu trois départe- 
ments. 

1° Corfou et l'Albanie; 2° la Céphalonie; et 
3° les autres îles moins considérables, Zaute, 
Cérigo , etc. 

II y aura dans chaque département, le plus tôt pos- 
sible, des imprimeries afin de répandre las lumières 
et réveiller les talents des Grecs. Le général promet 
de demander au gouvernement français l’admission 
de trente jeunes Grecs dans les collèges, pour y être 
instruits dans les sciences. On établira une poste de 
Corfou à Otraute pour chaque décade , ce qui sera 
aussi utile au commerce qu'a l'instruction. Avec cet 
avantage, les îles greques deviendront bientôt le 
centre d’un commerce considérable, et seront une 
des parties les plus intéressantes de la République 
française. 

Suisse. — Extrait d'une lettre de Moral , du 
23 novembre. — Le voyage du général Bonaparte à 
travers la Suisse, a été un grand événement dans ce 
pays, où depuis long-temps on est dans une vive in- 
quiétude sur des menaces d’invasion ou de démem- 
brement auxquelles tant de changements en-deçà et 
nu delà des Alpes pourraient, en eflet, donner quel- 
que probabilité, si la sagesse du gouvernement de 
France et ses dispositions a la paix générale ne rassu- 
raient pas les esprits calculants. Bonaparte surtout 
parait avoir calmé les inquiétudes par les assurances 
qu’il a données, et les dispositions amicales qu'il a 
montrées aux députés de Berne, envoyés jusqu'à 
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Genève au-devant de lui. On a confiance dans sa 
franchise et sa générosité, et l’on sait quel poids 
doivent avoir ses paroles. 

Il a passé à Genève le 21, et a diné chez le rési- 
dent de France. Depuis plusieurs jours, on l'atten- 
dait sur toutes les routes de Genève à Berne; on 
tenait constamment prêts pour lui une trentaine de 
chevaux de relais. Eulin, ses courriers ont annoncé 
son arrivée ici de dix à onze heures; c’est jour de 
marché; une foule immense attend avec avidité son 
passage; Envoyer de la ville s'apprête à le recevoir 
avec les honucurs qu’on doit à son influence comme 
à sa gloire. 

Pour moi je n'ai pas jugé à propos de l’attendre 
au milieu de cette foule; i v ai imaginé qu’il ne man- 
querait pas de s’arrêter à l’Ossuaire des Bourgui- 
gnons, pour examiner ce monument célèbre de la 
victoire mémorable que les Suisses remportèrent en 
1476 sur l’armée du duc de Bourgogne. J’ai été plus 
heureux encore que je ne l'avais imaginé. Le géné- 
ral avait couché a Moudon, où il avait été reçu avec 
de grands honneurs par le baillif de cette ville, le 
colonel Weiss, homme «l’esprit, connu par quelques 
ouvrages politiques et philosophiques, ardent zéla- 
lateur de la liberté, et enthousiaste des talents de 
Bonaparte. 

La voilure du général s’est cassée ce matin près 
d’Avenche ; il est descendu, et nous Pavons vu ar- 
river à pied avec quelques ofliciers «pii raccompa- 
gnaient, et une escorte de dragons du pays qu on 
lui avaitdonnée. Il s’est arrête près de l'Ossuaire; 
là , il a demandé où s’était donnée In fameuse bataille 
de Murat : on lui a montré une plaine en face de la 
chapelle. M. le comte d’A.... ,qui a servi en France, 
et qui se trouvait là, lui adonné quelques détails 
militaires sur cette bataille, et lui a expliqué com- 
ment lesSuisses, descendant des montagnes voisines, 
étaient venus, à la faveurd’un bois, tourner l’armée 
des Bourguignons, et l’avaient mise en déroute. De 
combien était cette année, a-t-il demandé? — De 
soixante mille hommes. — Soixante mille hommes ! 
s’est-il récrié avec un air de surprise; ils auraient 
riù couvrir ces montagnes. — Les Français d'aujour- 
d'hui combattent mieux que cela, a dit un des offi- 
ciers dn cortège. — Les Bourguignons de ce temps- 
la n’étaient pas non plus des Français a répondu uu 
Français qui entendait ces paroles. 

Après quehpies propos assez indifférents sur cct 
amas d’os, qui ne paraissent pas tous des os hu- 
mains, le général est remonté dans sa voiture, qu’on 
avait mise eu état d’aller jusqu'à Morat, où il a dû 
s’arrêter quelque temps pour y faire des réparations 
plus solides. 

J’ai vu avec un vif intérêt et avec une extrême 
attention cct homme extraordinaire, qui a fait de si 
grandes choses, et qui semble annoncer que sa car- 
rière n'est pas terminée. J<? l’ai trouvé fort ressem- 
blant à son portrait, petit, mince, pâle, ayant l’air 
fatigue, mais non malade, comme on l'a dit. Il m'a 
paru qu’il écoutait avec plus de distraction que d’inté- 
rêt, et qu’il était plus occupé de ce qu'il pensait que 
de ce qu’on lui disait. Il y a beaucoup d’esprit dans 
sa physionomie ; on y remarque cet air de rm-ditation 
habituelle, qui ne révèle rien de ce qui se passe 
dans l’intérieur; et cette tête pensante, cette dme 
forte, où il est impossible, de ne pas supposer quel- 
ques pensées hardies qui influeront sur la destinée 
de l’Europe. 

Un bon bourgeois de Morat, de cinq pieds sept à 
huit pouces, observait avec étonnement la ligure du 
général. Voilà une bien petite stature pour un si 
grand homme ! s’écria -t- il assez haut pour être en- 
tendu d'un aidc-de-camp. G "est justement la taille 
4* Série, — Tome 111, 
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d'Alexandre, dis-je; ce qui fit sourire l'nide-de- 
camp qui répondit : Ce n'est pas là le trait le plus 
frappant de ressemblance. 

Les mêmes honneurs ont été rendus à Bonaparte 
dans toute la Suisse. Lausanne était illuminée a son 
arrivée : les cris de Vive la République française ! 
Vive son invincible général ! y out retenti de toute 
part. 

Bonaparte a dîné , le 2 frimaire , dans le petit 
bourg de Rolle, patrie d’un de ses plus braves com- 
pagnons d’armes, du general Laharpc, tué à l’armée 
d’Italie. 

Les canons des remparts ont annoncé son entrée 
à Bâle. Aussitôt la forteresse de Huningue et celles 
des redoutes environnantes ont répété les mêmes 
sigunux. La marche du général ressemble à un 
triomphe. 

Le canton de Berne a proposé au canton de Zurich 
d’envoyer au congrès de Kastadt deux représentants 
pour le corps helvétique. Ou se rappelle, en effet, 
nue le corps helvétique était compris dans le traite 
de Westphalie. 

La liage. — Rapport de. la commission diploma- 
tique, à I assemblée nationale, sur les motifs qui 
Pavaient déterminée à faire sortir la flotte et sur co 
qui avait empi’ché de mettre un embargo général 
avant sa sortie. 

Variétés. — Article du citoyen Lcgouvé , sur un 
ouvrage du citoyen Suc, médecin, intitulé : Essai 
«wr la physiognomonie des corps vivants. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 8 frimaire. 

Mention au procès-verbal d’uu exemplaire de Pacte 
de souveraineté , proclamé par le peuple de Bonn, 
habitant les bords du Rhiu. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 9 frimaire. 

Engerrand propose de charger une commission 
d’examiner les articles XVI et XVII de la loi du 
1H pluviôse an S, relative aux successions, afin d’en 
faire disparaître l’effet rétroactif. — Motion de Laloi, 
pour qu'on détermine la durée des fonctions des 
administrateurs qui ont remplacé ceux destitués de- 
puis le 18 fructidor. Renvoi. — Motion d'ordre de 
Garnier( de Saintes ), sur l’éducation de la jeunesse : 
il déplore l’état d’abandon auquel celte partie a été 
livrée depuis le commencement de la révolution. 
Renvoi. — Rapport de Duchcsne, concernant les 
rentes viagères créées pendant la dépréciation du 
papier-monnaie. Ajournement. — Pison-du Galand 
combat le projet relatif au rétablisse ment des avoués. 
Ajournement. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 9 frimaire. 

Reprise de la discussion relative aux ci devant 
nobles et annoblis. Guchamp et Régnier appuient la 
résolution. Larmagnac soutient l’opinion contraire. 
La résolution est approuvée ; en voici le texte . 

Art. I er Les ci-devant nobles et annoblis, c’est-à-dire, 
tous ceux qui avaient reçu la noblesse de leurs itères, ou 
qui l’avaient acquise transmissible héréditairement à leurs 
enfants, ne pourront exercer les droits de citoyen fran- 
çais dans les assemblées primaires, communales et élec- 
torales, ni être nommés à aucune fonction publique qu’a* 
i G 
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près avoir rempli les conditions et les délais prescrits à 
l’égard des étrangers par l'article X de la constitution. 

II. Ne sont pas compris dans les dispositions de l’arti- 
cle précédent, et continueront à exercer les droits de ci- 
toyen sans aucune différence des autres citoyens français 
tous ceux des ci-devant nobles et amiohlis qui ont été 
membres des diverses assemblées nationales, à l'exception 
de ceux qui, dans la première, mit protesté contre le 
décret de l’abolition de la noblesse ; les membres actuels 
du Directoire exécutif, les ministres de la République, les 
militaires en activité de service; pareillement tous ceux 
qui prouveront avoir contribué à conquérir la liberté, à 
fonder la République, à la défendre par leur courage, ù 
la servir dans les fonctions civiles ou militaires, sans 
néanmoins que le service de la garde nationale puisse être 
regardé comme service militaire, et qui sont restés con- 
stamment fidèle* à la cause républicaine. 

La forme dans laquelle cette preuve devra être faite, 
sera incessamment déterminée par une loi particulière. 


Paris, le i5 frimaire. — Le général Bonaparte 
est arrivé en cette ville, à cinq heures du soir. 


N° 77. «cptlill 17 Frimaire. (7 déccmb.) 


De Turin, le 14 novembre. — Il semble qu’a près 
le fameux édit sur la réduction de la valeur des mon- 
naies royales, on ne devait rien craindre de pins. 
Cependant un nouvel édit dimiuuc tout- à -coup 
la livre de 5 sous, diminution qui ne devait être 
que progressive. Elle doit encore subir une réduc- 
tion de 5 sous, mais on ignore si elle sera progres- 
sive ou subite. Ou ne saurait prendre des mesures 
plus promptes pour rétablir les finances publiques. 

Le général Bonaparte, à son passage à Turin, re- 
cevra les plus grands honneurs. Le roi lui fera pré- 
sent de deux beaux chevaux, superbement en- 
harnachés, avec des pistolets à l’arçon, enrichis de 
diamans, qui appartenaient au feu roi Charles Em- 
manuel. 

La citoyenne Bonaparte, qui doit précéder le gé- 
néral, est accueillie avec la plus grande distinction 
partout où elle passe. On s'empresse de lui donner 
oes fêtes; mais nulle part elle n’en a reçu d’aussi 
brillantes , d’aussi agréables que celles qu'on lit. à 
Venise peudant son séjour. 

Milan. — Démission du citoyen Scrbelloni, mem- 
bre du Directoire cisalpin, et son départ pour Paris. 
Le citoyen Savoldi est nommé pour lui succéder. 
— Loi sur la formation et la convocation du corps 
législatif de la République cisalpine. 

Gènes , le 20 novembre. — Je vous ai mandé que 
la cession de Venise, le traité avec le roi de Sardai- 
gne , et des correspondances oflicie Iles avaient 
alarmé le gouvernement provisoire et Taraient en- 
gagé à appeler dans sou sein un membre de chaque 
centralité pour Ie« consulter et délibérer avec eux. 
Ils furent admis le 14, et entendirent la lecture des 
pièces qui motivaient leur appel. Ils apprirent en 
même temps que les alarmes étaient dissipées, puis- 
ue Bonaparte assurait l’indépendance et l’intégrité 
e la République, et s’occupait d’une réforme de la 
constitution qui réunirait tous les suffrages. 

Le 15, au matin, le ministre français, Faypoult 
se présenta à dix heures au gouvernement provi- 
soire ; et après un discours éloquent, analogue aux 
circonstances, il fit lecture d’une lettre raisonnée du 
général Bonaparte, qui contenait les articles de la 
réforme, sous le titre de modifications. 

Le gouvernement provisoire fit aussitôt avertir les 
centralités qu’il y aurait séance à une heure après 
midi, et qu elle serait publique. C’était la première 
depuis Us mouvements contre-révolutionnaires. Le 
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concours des spectateurs fut nombreux. Le président 
du gouvernement provisoire ayant annoncé l’objet 
de la séance, le secrétaire lut la lettre du général Bo- 
uaparte, et les modifications qu'il propose. 

Après la lecture des dépêches de Bonaparte, le 
gouvernement provisoire se forma eu comité géné- 
ral. 

Le centraliste Bracco prononça un discours pour 
prouver la nécessité de discuter les modifications. 

Le secrétaire Corvet tu chercha à écarter cette pro- 
position par des considérations politiques. 

Le centraliste Torre demanda si la lettre de Bona- 
parte intimait des ordres ou donnait des conseils. Si 
c’étaient des ordres, il fallait s’v soumettre; si c'é- 
taient des conseils, il fallait les discuter.. 

Le secrétaire répondit que c'était un problème. 

Ou discuta alors le pioblème, sans le résoudre, 
et la séance fut levée. 

Le lendemain les centralistes se préparaient à sou- 
tenir avec vigueur le droit des rivières, de contribuer 
aussi à la confection de l’acte constitutionnel, mais 
à l’ouverture de la séance le président leur annonça 
«pie le gouvernement provisoire avait décrété de 
présenter à l'acceptation du peuple l’acte consti- 
tutionnel, avec les modifications faites par Bona- 
parte, à l’exception de l'article du port franc que 
le ministre français permettait de rétablir, tel qu’il 
était dans la première réforme. 

Malgré le décret , quelques centralistes persistè- 
rent à demander la discussion. 

Le citoyen Viviani fil un discours dans lequel il 
exposa, avec beaucoup de force, combien était irré- 
gulier tout ce qu’on avait fait par rapport à la con- 
stitution, et les conséquences funestes qui peuvent 
en résulter. 

Le vice-président Lupi répondit que le décret était 
irrévocable, et que le gouvernement provisoire ne 
pouvait permettre la discussion. 

Les centralistes n’admettant pas l'ir révocabilité, 
proposèrent de solliciter auprès du ministre français 
la réforme de l'article des commissaires, du Direc- 
toire, qui était de nature à alarmer les rivières. 

On répondit que le ministre avait déclaré ne pou 
voir prendre, sur lui de (aire d'autre changement que 
celui relatif au port franc ( changement insignifiant 
pour le fond ), et on leur intima qu’ils pouvaient re- 
tourner à leur résidence. 

Les centralistes firent une députation au citoyen 
Faypoult pour le remercier du bien qu’il n fait. et 
de celui qu'il a voulu faire à la République ligu- 
rienne. 

Ce sage ministre leur représenta que les circon- 
stances rendaient nécessaires l'acceptation de l'aclc 
constitutionnel, avec les modifications de Bona- 
parte. 

Les centralistes répondirent qu’ils reconnaissaient 
cette nécessité, mais qu'ils s'y soumettaient avec 
peine. 

L’acte constitutionnel sera présenté incessamment 
à l'acceptation du peuple. 

Le gouvernement provisoire prend des mesures 
pour assurer la tranquillité publique. Outre les 
troupes liguriennes qui seront ditribuées dans les 
rivières, il y aura une demi-brigade de troupes 
françaises. Le gouvernement provisoire n’avait de- 
mandé que mille hommes, mais il n’a pas pu obtenir 
moins. 

£uisxe. — Envoi de M. le grand tribun Ochs à 
Paris, par le conseil souverain de Bile. 

Extrait d'une lettre de Suisse , du 28 novembre. 

— Lorsqu'on apprit à Soleureque le général Bona- 
parte passerait par cette, ville, le conseil souverain 
ordonna de le recevoir au bruit du canon des rem* 
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parts. Cet ordre fut changé d’abord par le conseil 
secret, ensuite par le commandant d'artillerie, et 
restreint par la défense de tirer après la retraite bat- 
tue, et avant quatre heures du matin. Vers minuit, 
on annonça l’approche du général ; le capitaine d’ar- 
tillerie Tel mer, républicain prononcé, croyant pou- 
voir s’en tenir au premier ordre émané du grand 
conseil , lequel avait été donné sans restriction, lit 
faire une décharge de toutes les pièces qu’il com- 
mandait. Aussitôt ce capitaine fut mis aux arrêts 
par l’ordre du conseil souverain; il y est encore et 

1 affaire s'instruit devant une section du conseil de 
guerre. 

Cette conduite du gouvernement de. Soieure a 
scandalisé tout ce qu’il y a de gens sensés en Suisse, 
et prouve, combien il a de peine à dissimuler ses sen- 
timents envers la République française. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Parii , le 16 frimaire. 

Le général Bonaparte est arrivé ici hier à cinq 
heures du soir. Il recevra son audience solennelle du 
Directoire executif décadi prochain, dans la cour du 
palais du Luxembourg, que l'on décore à cet effet. Il 
y aura le même jour un repas de quatre-vingts cou- 
verts, auquel assisteront les ministres, le corps di- 
plomatique et les présidents des autorités constituées; 
ensuite opéra et bal à l'Odéon. 

Thomas Muir est arrivé à Paris; le ministre des 
affaires étrangères, chez lequel il s’est présenté, l’a 
accueilli avec les égards dus à son grand caractère, 
aux services qu’il a rendus à la liberté et aux maux 
qu’il a endurés eu défendant celte cause sacrée. 
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roi de Prusse, cl qui avait été arrête, avant tenté de 
s evader, a été mis aux fers. 

Bourg-Libre, le 5 frimaire — Hier fut un lourde 
fête pour la ville de Haie, qui eut I hoimcur de rece- 
voir dans ses murs le général Bonaparte, se rendant 
au congres de Bastaut. I. a joie était universelle de 
voir ce héros qui, depuis deux ans, attire sur lui 
les regards et l’admiration de toute l’Europe. Il fut 
complimenté, à son arrivée, par une députation du 
conseil prive, composée de six membres, à la tète 
desquels était le bourgmestre Buxtorf. 

Lescompagnies franches à pied et à cheval, nara- 
derent devant l'auberge où les Etats de Bâle lui ont 
donne un repas magmliquc. Le héros était très-con- 
tent de cette réception, surtout d'embrasser M lar- 
chc, son grand-oncle maternel, vieillard octogé- 
naire, et plusieursautres parents. 

Il partit à quatre heures au bruit des applaudisse- 
ments universels, et des décharges de la grosse artil- 
lerie du rempart, accompagné du général Dufour 

qui s v rendit d’Hunmguc ; et pour éviter les récenl 
lions brillantes qui l’attendaient dans le département 

du Rhin, Il prit sa route par , qu’il traversa sans 

vou oir seulement descendre de voiture ; de là il se 
rendit à Solothurn on il reposa pendant trois'heu- 
res , et il doit arriver aujourd’hui à Rastadl. Le 
général Dufour l’a accompagné jusqu'à la fron- 
Uerc. 

En passant à B;1 le, Bonaparte a dit aux Billots qu’il 
n avait vu en Suisse que deux républiques, Genève 
et Baie ; et il ajouta que si la France eflt succombée 
la Suisse serait devenue la proie d’un despote ou du 
moins de quelques oligarches. 

Bordeaux. — Fête donnée à Thomas Muir. Toasts 
portes au banquet. 


La police a pris les mesures les plus vigoureuses 
pour faire arrêter et punir les brigands qui s'étaient 
organisés en compagnies, sous les murs même de 
Paris. Beaucoup d’entr’eux sont signalés, et on est 
à leur recherche. 

Le général Lemoine, commandant la f 7 ^ division 
militaire, a placé de forts détachements dans toutes 
les communes qui environnent Paris, avec ordre de 
faire des patrouilles jour et nuit, pour protéger les 
voyageurs et les voitures publiques, et assurer la 
tranquillité des citoyens. Indépendamment de ces 
détachements» chaque régiment de cavalerie, en 
garnison à Paris, fait pendant toute la nuit des pa- 
trouilles à deux lieux de rayon. Toutes les troupes 
sont sur pied daus l’étendue de la divisiou, et des 
forces considérables peuvent, au premier signal, se 
réunir sur tous les points. De semblables mesures 
sont prises dans les autres divisions militaires. 

Ces dispositions soutenues par la surveillance des 
corps administratifs, dont l'épuration sc continue 
avec la plus grande activité, doivent rassurer les 
bons citoyens, et leur répoudent que les preux che- 
valiers de Blanckcmbourg, désespérés de u’ob tenir 
pas plus de succès dans leurs camps volants , quesous 
les drapeaux honteux de la coalition, quitteront en- 
lin le territoire de la liberté , devenu pour eux une 
terre dévorante, pour porter ailleurs leur opprobre et 
leurs remords. 


Ou écrit de Berlin, en date du 5 frimaire, que les 
dernières nouvelles de Russie portent que l’empe- 
reur fait chaque jour des actes qui caractérisent la 
démence la plus complète; il faut s’attendre a une 
révolution dans ce pays : l’opinion y gagnera peu. 

SaiuMgnon, émigré frauçais.chambelluu du défunt 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL UES 0INQ-CE5TS. 

Séance du 11 frimaire. 

Maugenest combat le* projets de Roger-Martin sur 
1 instruction publique, Mortier-Dnparc regarde les 
écoles secondaires comme inutiles. François Khr- 
maii trouve qu’il n’y aurait pas assex d’écoles pri- 
maires : il demande qu’il soit fait un message au 
Directoire pour avoir des renseignements sur les 
localités Lamarque propose les questionssuivontes ■ 
Bestreindra-t-on le nombre des écoles centrales? 
Etablira-t-on des écoles secondaires ? Bornera-t-on 
le nombre îles écoles primaires à une par trois mille 
habitants ? Les deux premières sont résolues par la 
négative; la troisième est ajournée. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 11 frimaire. 

Lacuéc fait approuver la résolution relative au 
traitement des ofhciers de santé attachés aux armées 
(le la République. Eu voici le texte : 

Art. I* r . La loi du 23 floréal an 5 , ainsi que toutes cel- 
les antérieures, relatives au service de sauté des armées 
sont rapportées en ce qui concerne la solde des oflicieri 
dp sanie des armées. 

II. A dater de la publication delà présente résolution . 
a solde des ofl.ciers de sauté des années, des hôpitaux mb 
maires, ci des corps armés, sera attachée au grade exprimé 
par le brer et ou la commission de chacun d’eux 

Elle sera fixée pour les olliciers de santé supérieurs, 
sous laquelle dénomination sont compris les médecins 
chirurgiens et pharmaciens, qui , après «voir servi plus dv 
douze ans, dont trois en qualité de chefs, aux armées 
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en vertu de commission légale , continueront d'être en ac- 
tivité dans les hôpitaux, et pour les trois chefs, dans les 
hôpitaux militaires d'instruction , ù la somme annuelle de 
4,000 francs; pour les autres professeurs dans les mêmes 
hôpitaux militaires d'instruction, ù 3,000 francs. 

Tour les médecins, chirurgiens et pharmaciens de pre- 
mière classe, 4 celle de 2,000 francs. 

Pour les chirurgiens et pharmacieus de seconde classe, 
à relie de 1,500 francs. 

Pour les chirurgiens et pharmaciens de troisième classe, 
à celle de 800 francs. 

III. Les chirurgiens attachés aux corps armés jouiront 
de la solde affectée 4 la classe dans laquelle chacun d'eux 
sera personnel leineut compris : soixante d’enlr'eux seule- 
ment pourront être de première classe. 

IV. Dans les hôpitaux militaires permanents , les offi- 
ciers de santé n'auront droit 4 aucune ration , mais ils 
jouiront des logements fixés par la loi, selon leur grade. 

V. La solde des officiers de santé employés aux armées, 
soit en chef, soit dans le service des ambulances, soit 
daus les corps des troupes, sera augmentée d’une moitié 
en sus des traitements fixés pour chaque grade par l’arti- 
cle II ci-dcssus, indépendamment des rations et accessoi- 
res auxquels Icsdils officiers ont droit aux armées, confor- 
mément à la loi du 15 nivôse de l'an 4. 

VI. La solde des inspecteurs généraux formant le con- 
seil de santé des armées, établi près le ministre de la 
guerre , sera de 600 francs par mois, moyennant laquelle 
solde ils ne pourront toucher aucun autre traitement public, 
ni recevoir aucune ration de quelque nature qu'ils soient. 

Vil. Le paiement des soldes ci-dessus sera fait aux of- 
ficiers de santé, de la même manière, aux mêmes épo- 
ques, et sur les mêmes fonds que la solde de l’armée. 

VIII. Les retrait!* des officiers de santé, ainsi que les 
pensions dues aux veuves de ceux qui sont morts à leur 
poste, seront fixées d’après l'assimilation prononcée par la 
même loi du 5 nivôse. 

IX. Le Directoire exécutif donnera incessamment les or- 
dres nécessaires pour que le nombre des hôpitaux militai- 
res et celui des officiers de santé à y employer , soient ré- 
duits aux termes du strict besoin des troupes. 

Lavaux fait approuver la résolution nui établit 
des conseils militaires de révision dans les places 
de guerre investies au assiégées. En voici le texte : 

Art. I* r . Dans toute place de guerre investie et assiégée, 
il sera formé des conseils de guerre et de révision, dont 
les membres serout pris sur la désignation du commandant 
en chef de la place, parmi les officiers et sous-officiers de 
la garnison. 

II. La durée de leurs fonctions ne pourra excéder celle 
de l’état de siège. 

III. Les présidents de ces conseils adresseront au mi- 
nistre de la guerre, aussitôt qu'il leur sera possible, copie 
certifiée des jugements rendus. 

IV. Les lois relatives aux conseils de guerre et de révi- 
sion permanents sont communes à ceux établis par la pré- 
sente, en tout ce qui n’y est pas contraire. 

N. B. Dans la séance du 16, sur le rapport de 
Latnarque, le conseil des Cinq-Cents a accordé une 
somme de 1,200 livres, à titre d'indemnité, à cha- 
cun des accusés de Vendôme, acquittés par la haute- 
cour nationale . 

Il a passé à l’ordre du jour sur la pétition des Juifs 
de Metz et d’Avignon, tendant à faire liquider par 
le trésor public, les dettes de leurs communautés 
supprimées. 

Le Directoire a fait passer les renseignements qui 
lui ont été demandés sur les causes des brigandages 
qui s’exercent sur les grandes routes. Il attribue ces 
causes, 1° h la haine que portent certains individus 
au gouvernement républicain ; 

2° A la faiblesse des lois qui répriment ces sortes 
de délits : 

3° Enlin à l’atrocité du gouvernement anglais, : 
qui, désespérant de nous vaincre par la force «les 
armes, ue dédaigne pas d’employer les moyens les 


plus bas pour satisfaire la haiuc qu’il porte au peuple 
français. 

Le Directoire ne dissimule point que les attroupe- 
ments nombreux qui se montrent sur les routes, ne. 
soient le prélude d’une guerre intestine; il a donc 
engagé le conseil à prendre les mesures les plus 
fortes pour étouffer dans leur naissance ces germes 
de révolte. Il pense que la peine de mort doit être 
portée contre les voleurs de grands chemins ; que 
le conseil doit lui donner des moyens de surveil- 
lance et de répression coutre les accusateurs pu- 
blies, etc. 

Il est d’autant plus important, dit le Directoire en 
terminant, que vous preniez en prompte considéra- 
tion l'objet de ce message, qu'au moment où il le 
termine le ministre de la police lui apprend que 
des mouvements royalistes s'organisent autour de 
Paris. 

Le conseil a ordonné l’impression du message, et 
l’a renvoyé à une commission. 


K° 78. Ocliill 18 Frimaire. (8 décemb.) 


Vienne. — Mission du marquis de Chate.ler , à 
l’efiet de travailler arec les commissaires français 
aux démarcations des nouvelles frontières. 

Venise. — Défense faite par le général Serrurier 
de itorter la cocarde impériale. 

De Milan . le 13 novembre. — Le général Murat 
partit avant-hier pour Rastadt, où d précède le gé- 
néral Bonaparte. Un dit que celui-ci a lixé son dé- 
part pour le 23. II a été retenu dans notre ville 
par l’élection du corps législatif, qu’il vient enlin 
de publier. Oii assure qu’il avait demandé des listes 
aux comités consultants , et qu'en général il les a 
suivies. 

La liste des représentants «lu peuple cisalpin n’est 
publique que depuis ce matin; ce n’est que dans 
quelques jours, cl après les premières scauces, qti’ou 
pourra se former une juste idée de leurs talents, de 
leurs vues et de leur patriotisme. 

L’ouverture de corps législatif est lixéc pour le 
10 frimaire. 

On prépare avec beaucoup d'activité les salles où 
se rassembleront les deux conseils ; celui des Juniors 
occupera l’église de S. Damien, cl eclui des Anciens 
le ci-devant collège helvétique. 

Ces jours derniers on avait répandu le bruit que 
bientôt il y aurait un mouvement en Piémont; on 
disait la nouvelle avec réserve et mystère, afin de 
trouver plus de croyance ; mais rien n'est plus faux 
et plus absurde que ces rapports inventes par des 
gens mal intentionnés, pour altérer la bonne intel- 
ligence qui règne entre notre Rcpiil>li«|ue et le roi 
de Sardaigne. Contre qui aurait-on tenté un mouve- 
ment en Piémont? Est-ce contre la cour de Turin ou 
contre noire République ? Le roi de Sardaigne n’a 
rien à craindre, parce qu’il a pris ses mesures pour 
comprimer quelque reste de patriotisme qui existait 
après la mort «lu vertueux Boyer, dont la barbare 
exécution trouve encore desapoloêisles. La Républi- 
que cisalpine n’a rien à craindre de scs voisins; s’ils 
n’etaient pas contenus par les traités, ils le seraient 
par les forces de la République, qui seront bientôt 
sur l«' pied le plus imposant. 

Quelques paysdésignés parla nature pour faire 
partie de la Républiuue cisalpine, font tous leurs 
efforts pour obtenir d’etre réunis aux memes condi- 
tions que la Valtclinc. On croitque leurs démarches 
auront lin succès favorable. 

On a réuni à la République cisalpine ccttc langue 
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de terre appartenant au Plaisantant , en deçà du Pô, 
qui a été le sujet de tant de contestations , et qui 
doit naturellement faire partie du Crémonois. 

Il y a des personnes qui erovent que l'étendue ac- 
tuelle de In République cisalpine fixe les destins de 
l'Italie; mais ces personnes ne font qu'exprimer 
leurs désirs. Il y a Wniironp de points importants à 
décider au congrès de Rastadt, et parmi ceux qui 
sont déjà décidés par le traité de paix, plusieurs nous 
sont encore inconnus. Dès à présent on peut conjec- 
turer que la République cisalpine s’étendra jusqu'à 
Ancône. Ce port devient d’une grande importance 
pour les Français mêmes, dès au' il. s ont des posses- 
sions sur l'Adriatique; c’est u ailleurs presque le 
seul que la République cisalpine puisse avoir dans 
le golfe; tous les autres, à l’exception de celui de 
Goro, ne pouvant recevoir que des navires peu con- 
sidérables. 

Le ministère est presqn’entièrement renouvelé; 
le ministre de la guerre est remplacé par le général 
Vignolie ; celui de l’intérieur par le citoyen lirikhe ; 
celui des finances par le citoyen Haller, et celui des 
alTnires étrangères par le citoyen Poussinguc, ex- 
secrétaire de la légation française de Gènes : ce der- 
nier n’a pas encore accepté. * 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris, le 17 frimaire. 

On dit que la cour de Suède avait la prétention de 
se présenter au congrès, comme garante du traité 
de Westphalie. On oublie riue l'article XX du traité 
de Campo-Formio a répondu d'avance à cette pré- 
tention, et que d’ailleurs la garantie n’est point un 
droit, qu elle est une charge qui ne peut s’exercer 
que lorsqu'elle est invoquée , et qui ne peut être 
invoquée qu’après la confection du traité même, 
destructeur de celui sur lequel portait la garantie. 

Il est vrai que l'ostentation et la rapidité avec les- 
quelles 011 avait annoncé dans les journaux la dépu- 
tation suédoise, semblaient indiquer qu’elle n’était 
point destinée à représenter modestement le duché 
de Poméranie; mais on annonce aujourd’hui que 
lorsque M. de Ferau s’est présenté au général Bona- 
parte, à la tôle de la légation suédoise, la première 
question que le général lui a faite, a été de lui de- 
mander quel ministre de Suède était en ce moment à 
Paris; et que, sur sa réponse embarrassée, Bonaparte 
a ajouté, qu’en raison des liens qui avaient de tout 
temps unis les deux nations française et et suédoise, 
et dont In dernière aurait du mieux que jamais ap- 
précier l’importance, on lie savait comment expli- 
quer la conduite de la cour de Stockholm, qui sem- 
blait, avoir pris à lâche d’envoyer en toute occasion, 
soit à Paris, soit auprès des plénipotentiaires fran- 
çais, des agents, ministres ou ambassadeurs, dont 
(es personne;! sont essentiellement désagréables «i 
tout citoyen français; que le roi de Suède ne verrait 
point sans doute avec indifférence un ministre fran- 
çais qui aurait cherché à soulever le peuple de Stock- 
holm ; que, par réciprocité, la République française 
ne pouvait souffrir que des hommes qui lui sont 
trop connus par leurs liaisons avec l’ancienne cour 
de France, viennent narguer les ministres du pre- 
mier peuple de la terre , qui, avant de consulter 
sa politique , savait conserver le sentiment de sa 
dignité. 

On assure que M. de Ferscn s’est retiré un peu 
confus, en «lisant que Sa Majesté prendrait en consi- 
dération ce qui lui avait été dit. Si cela est vrai, ou 
doute «pie Sa Majesté, malgré les mauvais conseils 
auxquels clic parait livrée, persiste à se servir d’un 
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pareil négociateur, et on est tenté de rire de la figure 
qu’a dû faire un «les héros de l’ancienne cour, en 
présence «le celui de la République. 

Arrestation du citoyen Huet, libraire , prévenu 
d’avoir mis en vente Y Espion de la Révolution. 

CORPS LÉGISLATIF. 

• CONSEIL DES ANCIENS. 

Suite de la séance du il. 

Régnier fait approuver la ^solution qui fixe le 
inode de remboursement dos obligations contractées 
pendant la dépréciation du papier-monnaie. 

En voici le texte : 

Art. I er . Toute suspension de paiement est levée 5 l’é- 
gard des obligations énoncées en la présente, survenues 
pendant la durée de la dépréciation du papier-monnaie. 

II. Les obligations contractées pour simple prêt, en 
dette à jour ou autrement, depuis le l* r janvier 1791, dans 
les anciens départements de la France, ainsi que celles 
contractées dans les départements qui y ont été réunis, et 
dans file de Corse, depuis l’introduction du papier-mon- 
naie dans ce pays jusqu'à la publication «le la loi du 29 
messidor an 4, seront censées consenties valeur nominale 
du papier-monnaie ayant cours, lorsque le contraire ne 
sera pus prouvé par le titre même, et à ce défaut, par des 
écrits émanés des débiteurs, ou par leur interrogatoire 
sur faits et articles. 

III. Sont exceptées les obligations contractées dans la 
ci-devant Belgique; lesquelles en conformité de l'article 
VI de la loi du 15 fructidor an 5, seront censées consen- 
ties en numéraire métallique, à défaut d’expression con- 
traire. 

IV. Le montant des obligations désignées en l'article II, 
sera, sauf les conditions ci-aprés, cl pour toutes les som- 
mes qui y ont donnée lieu , réduit en numéraire métalli- 
que, suivant le tableau de dépréciation ordonné par la 
loi. 

V. Lorsque l’obligation aura élé passée à plus de deux 
ans de terme au-delù de l'époque du 29 messidor an 4, le 
débiteur ne sera admis à demander la réduction en numé- 
raire métallique, qu’autant qu’il aura légalement notifié 
au créancier , dans les deux mois qui suivront la publica- 
tion de la présente pour tout délai, à peine de déchéance, 
sa renonciation aux termes à échoir, avec offre de rem- 
bourser le capital réduit dans le délai d'une année; sans 
préjudice, néanmoins, de la prorogation autorisée par 
l’article XVIII ci-aprés. 

VL Le délai ci-dessus ne coprra , à 17;gard des billets 
au porteur, ainsi que des billets à ordre à longs termes, 
que du jour de leur présentation. 

VII. Les réductions qui seront requises et ordonnées en 
exécution des articles IV et V ci-des«us, ce pourront l’être 
qu’à la charge par le débiteur de payer, au taux de cinq 
pour ccot, les intérêts échus on à échoir du capital ré- 
duit, et ce, suivant le mode de paiement qui sera établi, 
pour les intérêts et pensions, par une loi particulière, et 
qui aura lieu quand même , en considération des termes 
ou autrement, les intérêts du capital, fourni en papier- 
monnaie, auraient été stipulés à des taux inférieurs, ou 
même qu’il n'en aurait élé stipulé aucun. 

VIII. L’article VII de la loi du 15 fructidor dernier 
n'est point applicable aux prêts en papier-monnaie, pour 
le rcmlioiirseuient desquels l'emprunteur s’est soumis de 
fournir une quantité fixe de grains, denrées ou marchan- 
dises, à une époque déterminée, ou leur valeur courante 
au temps de l'échéance. 

Les engagements ainsi conçus pourront, à la réquisition 
du débiteur, être réduits d’après l'échelle de dépréciation 
lorsqu'il sera vérifié que la valeur de la quantité promise 
de grains, denrée ou marchandises, excédait «le moitié 
ou temps du contrat, celle du capital prêté ; et si ce capi- 
tal n’a pas été exprimé. In preuve de sa consistance pourra 
être faite par d'autres écrits du créancier, ou par son in- 
terrogatoire sur faits et articles. 

IX. Lorsqu'une obligation , susceptible de réduction , 
rappellera un droit certain ou un autre acte antérieur, et 
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dont les causes sont néanmoins postérieures au !•' janvier , 
1791, ou bien lorsqu'il sera prouvé de la manière indi- 
qué en l’article II , que ladite obligation dérive d’un plus 
ancien prêt en papier-monnaie, la réduction sera faite, 
eu égard aux valeurs réellement fournies, en remontant à 
l’origine de la dette; le tout sans préjudice de l'exécution 
de la loi du li fructidor dentier , pour les obligations ori- 
ginairement ducs en espèces métalliques. 

X. Quand le débiteur aura emprunté une sorpuie en 
papier-monnaie pour se libérer envers un ancien créan- 
cier, le capital ainsi prêté sera soumis à l’échelle de ré- j 
ductiou du jour delà nouvelle obligation, sans que le j 
nouveau créancier qui eu a fourni le moulant puisse se j 
prévaloir, quant il ce, delà subrogation aux droits ainsi 
qu’à l'hypothèque ou au privilège de l’ancien créancier i 
qui a été remboursé de ses»deniers. 

11 en sera usé de même à l'égard du co-obligé qui s’est 
fait subroger aux droits d’un créancier commun, en 
payant la part d’un autre co-débiteur. 

XI. La réduction ci-dessus n’est pas applicable, l ü aux 
simples cessions et transports de dettes; 2" aux endosse- 
ments d’effets négociables ; 3“ aux délégations et indica- 
tions de paiements, même aux délégations acceptées. 

Dans tous ccsras, et sauf les exceptions légales, les 
cessionnaires ou délégataircs pourront faire valoir en en- 
tier les droit s des cédants ou délégants contre les débiteurs 
cédés ou délégués. 

XII. Tous dépositaires et séquestres volontaires ou ju- 
diciaires seront valablement libéré» en remettant en même 
nature les sommes qu'ils auront reçues aux susdits titres 
d’où elles proviennent, ou leur valeur représentative en 
d'autre papier-monnaie, lorsqu'elle aura été échangée en 
conformité des lois. 

Soûl et demeurent exceptés ceux qui ont été en demeure 
de restituer lesdites valeurs, de même que les dépositaires 
qui se seraient soumis d’en payer l'intérêt. 

Dans ccs cas, les capitauxlégilimemcul dus seront rem- 
boursés en numéraire métallique; néanmoins, d'après l’é- 
chelle de dépréciation, eu égard aux époques, soit de la 
demeure, soit de la stipulation d'intérêt. 

XUI. A l’égard des mandataires ù titre onéreux ou gra- 
tuit, qui auront reçu des sommes en papier-monnaie pour 
le compte de leurs commettants, il en sera usé selon lu 
disposition générale du droit; et ce, dont ils seront décla- 
rés débiteurs, sera réduit d’après l'échelle, eu partant de 
l'époque où ils auront été reconnus en demeure. 

XIV. Les sommes ducs, I® (tour vente de droits suc- 
cessifs, ou en conséquence de traités sur des droits et pré- 
tentions de même nature; 2" pour gages ou salaires de 
domestiques, autres que ceux qui ont été fixés en papier- 
monnaie; 3“ pour les émoluments et salaires, tant des 
grelliers que de tons officiers ministériels, lorsqu'ils au- 
ront été taxés d’après les anciens règlements, seront payés 
en numéraire métallique sans réduction. 

XV. La même disposition aura lieu concernant le prix 
des ventes de matières d’or et d’argent , marchandises et I 
autres choses mobilières, ou pour fournitures de grains et 
denrées, si mieux l'acheteur n’aime eu payer l’estimation 
au temps du contrat, pareillement en numéraire niélal- 
Jquc. 

XVI. Les tuteurs ou curateurs rendront aux mineurs, 
en numéraire métallique : 

1° Les capitaux qu’ils auront reçus en même nature 
pendant la durée de leur administration, et dont ils 
n’auraient pus fait emploi dans les délais prescrits par les 
lois. 

2* Le prix estimatif des valeurs mobilières inventoriées 
antérieurement au I* r janvier 1791 , avec la crue dans les 
pays où elle est usitée, lorsqu’il» auront négligé de les 
faire vendre à l'encan; à moins qu’ils n'en aient été dis- 
pensé, en toutou en partie, par une délibération des pa- 
rents, ou par la disposition du père de famille. 

Quant aux capitaux par eux reçus en papier-monnaie, 
ainsi qu’au prix estimatif des valeurs mobilières, inven- 
toriées depuis le l ,r janvier 1791, de même qu’aux capi- 
taux provenus de la vente judiciaire d’iccllos, les tuteurs 
et curateurs, à défaut d’emploi, ne seront tenus de les 
restituer que d’après l'échelle de réduction, selon les épo- 
ques; si mieux les mineurs ne préfèrent, à l’égard des 
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meubles, de se prévaloir de ceux qui seront encore exis- 
tants. 

XVII. Les sommes, rentes cl pensions dues à litre de 
pure libéralité, par des actes entre-vifs, ou à cause de 
mort, quand même elles seraient affectées sur de» succes- 
sions ouvertes depuis la dépréciation du papier-monnaie, 
seront acquittées en numéraire métallique ; sauf la réduo- 
tibilité desdites sommes, rentes et pensions, dans les cas 
seulement où elle est autorisée par la loi du 17 nivôse 
an 2. 

XVIII. Tout ce qui a été prescrit par les articles VIII, 
IX et X de la loi du f 5 fructidor dernier, sera observé , 
quant au délai , qui peut être accordé aux débiteurs dont 
les dettes sont échues , et aux provisions qui pourront cire 
requises par les créanciers. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 12 frimaire, 

Guillemardet reproduit et fait adopter son projet 
sur la vérification des pouvoirs des nouveaux dé- 
putés. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 12 frimaire. 

Discussion relalive à la taxe d’entretien des rou- 
tes. Dédeley-d'Agier et Marbot combattent la résolu- 
lion prise à cet égard comme injuste, impoli tique et 
impraticable. Ajournement. 


N° 79. Ronldl 19 Frimaire». (9 déccmb.) 

Constantinople. — Représentations de M. Ludolf, 
envoyé de Naples, sur l'enlèvement du prince na- 
politain Paterno, par un corsaire tunisien. Satisfac- 
tion donnée par le gouvernement. 

De Rastadt , le i décembre. — Les députés des 
princes , et même de la noblesse immédiate , parais- 
sent extrêmement inquiets. Suivant leurs intérêts 
et leur position, ils s'attachent aux ministres de 
France, d’Autriche eide Prusse. 11 en est plusieurs 
qui, probablement, représenteront ici leurs maî- 
tres pour la dernière fois. 

Ou se prépare à prodiguer les amusements aux 
plénipotentiaires. Bals , opéra , comédie , feu d’arti- 
lice , concerts , jeux , rien ne sera épargné pour leur 
argent. 

Le duc et la duchesse de Deux -Ponts se sont 
rendus a Corlsrhue , pour y être plus à portée du 
congrès où se débattront des intérêts qui les tou- 
chent de près. 

Aix-la-Chapelle , le 10 frimaire. — Les fonction- 
naires publics de toutes les administrations ont 
prêté le serment de fidélité à la République fran- 
çaise , individuellement et solennellement. 

Le commissaire français , le citoyen Etienne , a 
notifié à noire magistrat , que la commission inter- 
médiaire à Bonn est supprimée , mais qu’elle con- 
tinuera provisoirement ses fonctions sous le titre 
de régie nationale française des pays conquis . 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paru , le ># frimaire. 

Bonaparte a été visiter plusieurs des ministres. 

Le Directoire vient de donner des ordres et d’en- 
voyer en Angleterre les fonds nécessaires pour l'ha- 
billement complet des prisonniers de guerre fran- 
çais qui s’y trouvent encore. 

Le Directoire exécutif , sitôt qu'il a été instruit 
de ce qui s 'était passé a S deure lors du passage du 
général Bonaparte, a il mué ordre, au chargé 
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d'affaires de la République, en Suisse , de notitier 
au gouvernement de Soleurc que, si le capitaine 
d'artillerie Teltner, arrêté pour avoir fait tirer les 
cauons eu l’honneur ‘de Bonaparte , n’était de 
suite mis en liberté , le Directoire considérerait les 
ordres contradictoires donnés, dans cette circons- 
tance , par le conseil de Soleure , comme un ma- 
nège concerté pour faire outrage au plénipoten- 
tiaire de la République française. 

Les monuments des arts , les ouvrages précieux 
de l’Italie, et notamment ceux de Rome, sont 
partis de Marseille, et sont en route pour Paris : 
on y compte deux cent vingt-huit tableaux , cent 
deux morceaux de sculpture , tant bustes que sta- 
tues; douze cent quatre-vingt-quinze antiques, 
deux mille cinq cent quarante-trois volumes, tant 
manuscrits qu'imprimes sur papier ou sur nnrche- 
min , et mille cinquante et un morceaux d’nistoire 
naturelle. 

t lin arrêté du Directoire assure provisoirement 
l'exposition de ces richesses au Louvre , dans l'ap- 
partement du rez-de-chaussée qui règne sur le jar- 
din de l'Infante et le long du quai. Ce lieu, bien 
décoré et digne d’une aussi belle exposition , est en 
outre, tant pour la lumière que pour l’espace, 
très-propre à les recevoir. 

Variétés. — Analyse, par fe citoyen A. Jourdan , 
d’une brochure intitulée : Lettre d’un Français à 
M. Pili , dont l’auteur est le citoyen Pichon. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 13 frimaire. 

L'administration municipale de Mareuil (Dor- 
dogne) dénonce la conduite des nobles frappés nu 
18 fructidor, et qui renouent leurs trames. Renvoi à 
une commission. — Rapport de Monnot et projet 
pour la suppression des payeurs-généraux de dépar- 
tement. Ajournement. — Trouille fait un rapport 
sur un message du Directoire qui sollicite l’alié- 
nation ainsi que le changement de la forme et de la 
destination du Palais Egalité. Le rapporteur propose 
l’ordre du jour. Adopté. — Malès fait adopter un 
projet coufonne à la pétition des manufacturiers , 
négociants, et imprimeurs en toiles peintes dans 
les départements de la ci-devant Belgique, qui de- 
mandaient une diminution du droit d’entrée sur 
les toiles de coton blanches venant de l’étranger. 
— Pons ( de Verdun ) , à la suite d’une motion 
d’ordre, présente un projet de résolution concer- 
nant les enfants d’émigrés. Renvoi à une commis- 
sion spéciale. — Adoption des quatre premiers ar- 
ticles du projet de Duchcsne, sur les rentes via- 
gères : 

Art. I*\ La suspension des paiements est levée à l’égard 
des obligations énoncées en la présente. 

II. Les rentes viagères créées par des contrais antérieurs 
au l* r janvier 1791 , vieux style, continueront d’être ac- 
quittées, valeur nominale et sans réduction, selon les rè- 
gles prescrites par les lois des 14 et 15 fructidor an 5, 

Il en sera de même, 1" de celles qui auront eu pour 
cause un capital fourni en espèces métalliques, ou en den- 
rées et marchandises, lorsqu'elles n’auroul pas été esti- 
mées en papier-monnaie. 

2° De celles qui auront été créées depuis le t er jan- 
vier 1791 jusqu'au 1” janvier 1792. 

III. A l'égard des rentes viagères établies par des con- 
trats postérieurs 4 cette dernière époque, elles ne seront 
soumises à aucune réduction. 

1“ Quand elles auront été stipulées payables en numé- 
raire ou en denrées} 
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2“ Lorsque le cas du retour des espèces métalliques au- 
ra été expressément prévu par le titre constitutif; 

3° Lorsqu'il sera justiGé de la manière prescrite par la 
loi du 14 fructidor an 5, quêta rente existante n’est que 
la représentation d’une autre créance ou d’uu droit cer- 
tain , antérieur ou 1 er janvier 1790. 

IV. Ne seront pareillement sujettes à aucune réduction 
les rentes viagères et alimentaires, promises et stipulées 
pendant la durée de la dépréciation du papier-mounaie 
sans aucun capital fourni, et pour cause de services do- 
mestiques, main-d'œuvre, cession d'une profession mer- 
caulille ou industrielle, et autres semblables. 


N° 80. Ittcacll 20 Frlnanlrc. (10 déc.) 


Vienne. — Défense de la cour, d’imprimer ni d» 
vendre aucun écrit concernant la paix. 


REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Pari» , le 19 frimaire. 

Le général Bonaparte est descendu et loge dans 
la maison de son épouse, rue Chantercinc, clinus- 
sée d'Aulin. Cette maison est simple, petite et sans 
luxe. On préteud qu'il repartira le 20 pour Rastadt; 
où l'on suppose, qu'en son absence, ou est oc- 
cupé de la vérification des pouvoirs. 

Les administrateurs du département de la Seine 
lui avaient écrit pour lui demander le jour et 
l'heure auxquels ils pourraient le trouver. Ce gé- 
néral a porté lui-méme sa réponse au département, 
accompagné du général Berlhier. L'ex-convention- 
ne) Matthieu, commissaire du Directoire, lui a 
présenté les témoignages d’estime que sa conduite 
militaire et politique inspirait à l'administration. 

Bonaparte a répondu avec modestie et dignité. 
Les applaudissements les plus nombreux l’ont suivi 
jusqu'à sa voilure. 

Le tribunal de cassation a député plusieurs de ses 
membres auprès de lui ; ils ont été accueillis avec 
les mêmes égards. 

Le juge de paix de l’arrondissement dans lequel 
demeure ce général , s'étant rendu chez lui dès le 
soir de son arrivée, ce général lut a rendu sa 
visite dès le lendemain. 

il sort rarement et sans suite , dans une simple 
voiture à deux chevaux. On le voit assez souvent 
se promener seul dans son modeste jardin. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 13 frimaire. 

Boussion combat la résolution sur la taxe d'en- 
tretien des routes. Elle est rejetée. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 14 frimaire. 

Motion d’Eschassériaux l’aînc sur les terrains 
desséchés des ci-devant provinces d’Aunis, de 
Saintonge et du Poitou. Renvoi à une commis- 
sion. — Duport propose de créer un huitième minis- 
tère sous le nom de travaux publics et domaines 
nationaux. Ajourné. — Duhot présente, un rapport 
conforme à la motion qu’il avait précédemment 
faite de consacrer au repos les jours de décadis. 
Ajourné. — Chollet fait un rapport sur la législation 
concernant les ministres du culte. 
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SUPPLÉMENT. 

Instruction sur la caisse des rentiers, par les ci- 
toyens Gabion et Arnould. 


IS° 8t. Prlmedi 21 Frimaire. (11 déccmb.) 


Lisbonne. — Réunion extraordinaire de troupes. 
Berlin. — Arrestation de la comtesse de Liehtc- 
neau , ci-devant madame Rietz, maîtresse du roi; 
confiscation de scs biens. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris , la ao frimaire. 

DIRECTOIRE EXÉCUTIF. 

Arrêté du 19 frimaire an G. 

Le Directoire exécutif, considérant que la paix conclue 
avec l'empereur exige de nouvelles distributions des for- 
ces de la Républiq uc , 

Arrête provisoirement ce qui suit : 

Art. i* r . Le général Berthier, chef de l’ctat-major de 
l’armée d’Italie , est nommé général en chef de la même 
armée. 

11 est spécialement chargé de diriger les opérations ré- 
sultantes du traité de Campo-Formio , et les mouvements 
d'évacuation qui doivent s’en suivre. 

Les divisions militaires de l’intérieur, mises précédem- 
ment sous le commandement du général en clief de l'armée 
d'Italie, cessent de faire partie de cette armée. 

II. L’armée d’Allemagne sera divisée en deux années ; * 
l’une portera le nom d'armée du Rhin; l'autre celui d'or- 
méede Mayence. 

III. L’armée du Rhin sera composée de la partie de 
l’armée actuelle d'Allemagne, qui se trouve placée dans 
les départements du Mont-Terrible, Haut-Rhin et du Bas- 
Rhin , et dans les positions vis-à-vis, sur la rive droite du 
Rhin. 

Le général Augcreau est nommé général en chef de 
celte armée. 

IV. L’armée de Mayence sera composée du surplus de 
l’armée actuelle d’Allemagne , qui se trouve placée dans 
les pays conquis sur les rives gauche et droite du Rhin. 

Le général llatry est nommé général en chef de celte 
armée. 

Il est spécialement chargé de diriger les opérations mi- 
litaires, relatives & l’occupation de Mayence et à l'exécu- 
tion du traité de Campo-Formio. 

V. Le corps d'armée qui se trouve dans le territoire de 
la République hatave sera uniquement sous les ordres du 
général divisionnaire qui le commande. 

VI. Le général Bonaparte prendra le commandement 
de l’armée d’Angleterre aussitôt que sa mission diploma- 
tique , pour l'exécution du traité de Campo-Formio , sera 
terminée. 

En attendant , le citoyen Desaix commandera celte ar- 
mée en qualité de général en chef, conformément à l’ar- 
rêté du 5 brumaire dernier. 

VU. Le présent arrêté sera imprimé au bulletin des 
lois. Le ministre de la guerie est chargé de son exécu- 
tion. Signé , Barras, ; président . 

Lacardb, secrétaire-général . 


Nous avons annoncé que le Directoire donnerait, 
aujourd'hui, au général Bonaparte, un dîner de. 
quatre-vingts couverts. Voici la liste des personnes 
qui y seront invitées. 

Les généraux Berthier, Joubert , Murat , Cham- 
pion net, Ilédouville, Lacrosse, Desaix et Lemoine; 
le vice-amiral Rosili; les commandants de Paris et 
des Invalides; le chef de légion, en tour de la garde 
nationale parisienne ; les généraux commandant 
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l'artillerie, le génie , la cavalerie et l’infanterie ; les 
commandants des deux gardes du corps législatif et 
du Directoire ; 

(.es présidents des tribunaux de cassation , civil , 
criminel , correctionnel et de commerce ; les com- 
missaires du Directoire, près les quatre premiers de 
ces tribunaux ; l'accusateur public ; le juge de paix 
de la section du Luxembourg; 

Le président du département , celui de la muni- 
cipalité de l’arrondissement du Luxembourg; les 
commissaires du Directoire, près ces deux adminis- 
trations ; le président de l'Institut national ; I'iiii des 
professeurs-administrateurs du Conservatoire de 
musique , et les quatre commissaires qui ont fait le 
choix des monuments des arts , recueillis en Ita- 
lie ; 

Les présidents de la trésorerie et de la comptabi- 
lité nationale; 

Le président du bureau central , et le commissaire 
du Directoire près ce bureau ; 

Les citoyens Meyer, ministre plénipotentiaire de 
la Re'publique batave; Micheli , ministre de ta Ré- 
publique de Genève : Viscon ti , ministre plénipoten- 
tiaire de la République cisalpine; Boccardi, minis- 
tre de Gènes; MM. Corsini , ministre plénipoten- 
tiaire de Toscane; Dcl-Campo ambassadeur d'Espa- 
gne; Sandoz , ministre plénipotentiaire de Prusse; 
Ruflo , ministre plénipotentiaire de Naples; Abel, 
ministre plénipotentiaire du due de Wirtemberg ; 
Reizenstein, ministre plénipotentiaire de Bade; Bal- 
bi , ambassadeur de Sardaigne ; Steuben , ministre 
plénipotentiaire de Hessc-Cassel ; Dreyer, ministre 
plénipotentiaire de Danemark; Esseid-Ali-Efletidy, 
ambassadeur de la Porte ottomaune; et Dettmar- 
Basse , député de Francfort ; 

Le dîner aura lieu dans la grande salle d’audience 
du Directoire ; le général Bonaparte avait pourvu 
d’avance à ce qu’elle fût tapissée d’une manière di- 
gne du gouvernement de la grande Nation. Les 
plafonds sont chargés des nombreux drapeaux qu'il 
a conquis dans le cours de scs glorieuses, expédi- 
tions, et qu’il a successivement "envoyés au Direc- 
toire. 

On s’occupe sans relâche de la réorganisation de 
la marine ; déjà le Directoire a destitué plusieurs of- 
liciers et employés; dont il paraît avoir suspecté le 
républicanisme ; presque tout le port de Cherbourg 
est renouvelé. 

Le Directoire vient de donner les ordres et d’en- 
voyer en Angleterre les fonds nécessaires pour l’ha- 
billement complet des prisonniers de guerre français 
qui s'y trouvent encore. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 4$. 

Fin du rapport de Chollet sur la législation con- 
cernant les ministres du culte : les bases du projet 
u’il présente , sont : liberté entière des cultes ; în- 
épendance absolue des opinions relativement aux 
dogmes religieux; adhésion formelle aux principes 
du gouvernement établi .delà part de ceux qui exer- 
cent un ministère ou une profession qui intéresse 
les mœurs publiques; présomption fondée des sen- 
timents dangereux de ceux qui s’y refuseraient ; re- 
nonciation volontaire de leur part à l’association 
dont ils refusent de signer le pacte ; nécessité de les 
exclure d’une société à laquelle ils se déclarent 
étrangers, et où leur présence pourrait être funeste; 
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droits, protection et sûreté accorder par la loi à 
tous ceux qui ont prêté le serment de citoyen pour 
exercer leur ministère ou leur profession , sous la 
surveillance des magistrats; et abrogation à leur 
c'gard , de toutes les lois contraires aux principes de 
la constitution. Impression , ajournement. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 14 frimaire. 

Rapport de Lecouteulx-Cantelcu sur la résolu- 
tion relative à la liquidation de l'arriéré de la dette 
publique et au mode de remboursement des deux 
tiers. 


N° 82. I>iio<ll 22 Frimaire (12décctnb.) 

Londres. — Etat présent de la marine anglaise. 
La Haye. — Crainte d’un mouvement extraor- 
dinaire dirigé contre le gouvernement batave. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Pari», le at frimaire. 

DIRECTOIRE EXÉCUTIF. 

Extrait du procès verbal de la séance publique du 

Directoire exécutif, du 20 frimaire an 0. 

L’an 6« de la République française, une et in- 
divisible, le 20 frimaire, à onze heures du matin , 
les membres du Directoire exécutif, en grand cos- 
tume, et le secrétaire-général , se réunissent chez 
le citoyen Réveillère-Lépeaux , l'un des membres 
du Directoire. 

Les ministres, les membres du corps diplomati- 
que, les officiers composant l'état-major de la dix- 
septième division militaire et delà place de Taris, 
sont successivement annoncés et introduits. 

La membres des autorités constituées du dépar- 
tement de la Seine et du canton de Paris , en consé- 
quence de l'invitation qui leur avait été faite par le 
ministre des relations extérieures, se rendent au 
Palais directorial , et se rassemblent chez le citoyen 
directeur François de Neufclidleau. 

A midi, l’artillerie placée dans le jardin du Pa- 
lais, annonce, par une décharge générale, le com- 
mencement de la fête. 

Le secrétaire-général , prend l’ordre du président 
du Directoire pour le départ du cortège. 

Un huissier va le transmettre aux autorités cons- 
tituées. 

Le cortège sc met en marche , et se compose ainsi 
qu'il suit: 

Les commissaires de police; les tribunaux de 
paix; les douze administrations municipales; le bu- 
reau central ; l'administration centrale du départe- 
ment; l'administration des monnaies; le tribunal 
de commerce ; le tribunal correctionnel ; le tribunal 
civil ; le tribunal criminel : le tribunal de cassation ; 
les commissaires de la trésorerie; les commissaires 
de la comptabilité, les professeurs des écoles centra- 
les; l’institut national ues sciences et des arts; l’état- 
major de la dix-septième division militaire; celui de 
la place de Paris; les huissiers du Directoire; les mes- 
sagersd'Etat; les ambassadeurs etagenlsdes puissan- 
ces étrangères; les ministres; le Directoire exécutif. 

Un corps de musique dirige la marche et exécute 
les airs chéris des Républicains français. 

Le cortège se dirige par les galeries du Palais , 
et arrive dans la grande cour. 

Tout y avait été disposé pour la cérémonie . Au 


i fond et contre le vestibule principal , s’élevait l’au- 
tel de la Patrie , surmonté des statues de la Liberté, 
de l’Egalité et de la Paix. Il était décoré de plusieurs 
trophées composés de nombreux drapeaux conquis 
par l’armée d’Italie dans le cours de ses glorieuses 
expéditions. Dans la partie supérieure étaient placés 
cinq fauteuils pour les membres du Directoire, et 
un siège pour le secrétaire-général; en dessous 
étaient les sièges préparés pour les ministres; ceux 
des membres du corps diplomatique étaient sur une 
estrade au bas de l'autel. 

De chaque côté de l’autel s'élevait en demi -cercle 
un vaste amphithéâtre destiné aux membres des 
autoritées constituées et nu Conservatoire de musi- 
que. A chaque côté de l'amphithéâtre était placé un 
faisceau de drapeaux des différentes armées de la 
République qui ont concouru à la conquête de la 
liberté. 

Les murs de la cour étaient ornés de tentures tri- 
colores et de trophées militaires. 

Une vaste tente s'étendait sur l’autel et l'amphi- 
théâtre. 

Une foule immense de spectateurs garnissait la 
cour, et les fenêtres des appartements; toutes les 
rues environnant le Palais, étaient remplies d’une 
multitude innombrable de citoyens, qui Devaient 
pu trouver place dans la cour. L’air retentissait 
d'acclamations et de cris de joie. Des corps de trou- 
pes étaient disposés tant dans l’intérieur qu’à l’exté- 
rieur, pour maintenir l’ordre et empêcher les acci- 
dents qui auraient pu naître d’une aussi nombreuse 
réunion. 

Le Directoire et toutes les personnes composant 
le cortège, sc placent sur les sièges qui leur avaient 
été préparés. 

Le président du Directoire donne ordre à un huis- 
sier d’aller avertir les ministres des relations exté- 
rieures et de la guerre et les généraux Bonaparte 
et Joubert, ainsi que le chef de brigade Andréossi , 
qui étaient restés chez, le citoyen Réveillère-Lé- 
peaux , de sc rendre au lieu de la cérémonie. 

Le Conservatoire de musique exécute une sympho- 
nie; tout-à-coup elle est interrompue par un con- 
cert bruyant d’acclamations venant du dehors. Un 
distingué les cris de vive la lié publique! vive liona- 
parle! vive la grande Nation ! 

Ces acclamations redoublent, on se pousse, on 
sc presse Bonaparte paraît l’enthou- 

siasme augmente ; des acclamations unanimes par- 
tent de toutes les bouches , et élèvent aux deux les 
noms de libérateur de l’Italie et de pacificateur du 
Continent. Bonaparte s’avance avec calme et modes- 
tie, accompagné des ministres des relations exté- 
rieures et de la guerre , et suivi de scs aides-dc- 
cnmp. 

Le Conservatoire de musique entonne 17/ymne à 
la liberté. L’assemblée , transportée , en répète en 
chœur le refrain guerrier. L’invocation à lu liberté 
et l’aspect du libérateur de l’Italie électrisent toutes 
lésâmes; le Directoire, tout le cortège, tous les 
assistants sont debout et découverts pendant ce 
couplet religieux. 

Le général Bonaparte parvenu au pied de l’autel 
de la patrie, est présenté au Directoire, par le 
ministre des relations extérieures , qui prononce le 
discours suivant. 

« Citoyens directeurs , 

• J’ai l’honneur 4e présenter au Directoire cxéculifle 
citoyen Bonaparte, qui apporte la ratification du traité de 
paix conclu avec l’empereur. 

• En nous apportant ce gage certain de la paix, il nous 
rappelle , malgré lui, les innombrables merveilles qui ont 
amené un si grand événement ; mais qu’il se rassure; je 
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veux bien taire en ce jour tout ce qui fera l'bonneur de 
l'lmtoirc et l'admiration de la postérité : je veux même 
ajouter, pour satisfaire A ses vœux impatients, que celte 
gloire, qui jette sur la France entière un si grand éclat, 
appartient A la Révolution. Sans elle, en olfet , le génie du 
vainqueur de l'Italie eût langui dans de vulgaires hon- 
neurs. Bile appartient au gouvernement qui, né comme 
lui de cette grande mutation qui a signalé la fin du siè- 
cle xtiii*, a su deviner Bonaparte, el le fortifier de toute 
sa confiance. Elle appartient A ces valeureux soldats dont 
la liberté a fait d'invincibles héros. Elle appartient enfin à 
tous les Français dignes de ce nom ; car c'était aussi, 
n'en doutons point, pour conquérir leur amour et leur 
vertueuse estime, qu'il se sentait pressé de vaincre, et ces 
cris de joie des vrais patriotes, A la uouvcllc d'uue vic- 
toire, reportés vers Bonaparte, devenaient là les garants 
d'une victoire nouvelle. Ainsi, tous les Français ont vaincu 
en Bonaparte; ainsi sa gloire est la propriété de tous; 
ainsi, il n'est aucun républicain qui ne puisse en revendi- 
quer sa part. 

» Il est bien vrai qu’il faudra lui laisser ce coup d’o*il 
qui dérobait tout au hasard, et cette prévoyance qui le 
rendait maître de l'avenir; et ces soudaines inspirations 
qui déconcertaient, par des ressources inespérées, les plus 
savantes combinaisons de l'ennemi ; et cet art de ranimer 
en un instant les courages ébranlés, sans que lui perdit 
rien de son '•ang-froid; et ces traits d'une audace sublime 
qui nous faisaient frémir encore pour ses jours, long-temps 
après qu’il avait vaincu ; et cet héroïsme si nouveau , qui, 
plus d’une fois, lui a fait mettre un frein à la victoire, 
alors qu'elle lui promettait ses plus belles palmes triom- 
phales. Tout cela sans doute était ù lui; mais cela encore 
était l’ouvrage de cet amour insatiable de la patrie et de 
l'humanité; et c'est-lù un fonds toujours ouvert, que les 
belles actions, loin de l'épuiser, remplissent chaque jour 
davantage, et d’où chacun pourra toujours tirer des tré- 
sors de vertu , de grandeur véritable et de magnanimité. 

b On doit remarquer, et peut-être avec quelque sur- 
prise, tous mes efforts en ce moment pour expliquer, 
pour atténuer presque la gloire de Bonaparte; il ne s'en 
offensera pas. Le dirai-je? j’ai craint un instant pour lui 
cette ombrageuse inquiétude qui , dans une République 
naissante, s'alarme de tout ce qui semble porter une at- 
teinte quelconque A l'égalité ; mais je m’abusais : la gran- 
deur personnelle, loin de blrsscr l'cgalité, en est le plus 
beau triomphe; et, dans cette journée même , les Répu- 
blicains français doivent tous se trouver plus grands. 

t Et quand je pense A tout ce qu'il fait pour se faire 
pardonner celte gloire, à ce goût antique de la simplicité 
qui le distingue, A son amour pour les sciences abstrai- 
tes, à ses lectures favorites, ù ce sublime O s si an (i) qui 
semble le détacher de la terre; quand personne n'ignore 
son mépris profond pour l’éclat, pour le luxe, pour le 
faste ; ces méprisables ambitions des âmes communes ; 
nli I loin de redouter ce qu’on voudrait appeler son am- 
bition , je sens qu'il nous faudra peut-être le solliciter un 
jour pour l’arracher aux douceurs de sa studieuse retraite. 
La France entière sera libre : peut-être lui ne le sera ja- 
mais, telle est sa destinée. — Dans ce moment, un nou- 
vel ennemi l'appelle ; il est célèbre par sa haine profonde 
pour les Français , et par son insolente tyrannie envers 
tous les peuples de la terre. Que par le génie de Bona- 
parte il expie promptement l’une et l'autre, et qu’enûn 
une paix digne de toute la gloire de la République soit 
imposée A ces tyrans des mers ; qu’elle venge la France , 
et quVIle rassure le monde! 

b Maisentraiué par le plaisir déparier de vous, géné- 
ral, je m'aperçois trop tard que le public immense qui 
vous, entoure est impatient de vous entendre ; et vous 
aussi , devez me reprocher de retarder le plaisir que vous 
aurez A écouter celui qui a le droit de vous parler au nom 
de la France entière, et la douceur de vous parler encore 
au nom d'une ancienne amitié. » 

L’assemblée entière brûlait d’entendre le héros 
de l’Italie; sa contenance simple et modeste contra- 
stait avec sa grande réputation. Chacun croyait le 

(i) On lait que les poésies d'Oumi sont on des ouvrages que le 
général Bonaparte lit avec le pins de ptaiiir. 


voir commandant à la victoire au pont de Lody, à 

Arcole, nu passage du Tnglinmento, ou dictant la 
paix à Campo-Forinio. Il se fait un profond silence ; 
ce négociateur guerrier remet au président du Di- 
rectoire, la ratification donnée par l'empereur au 
traité de paix de Campo-Forinio, et dit : 

• Citoyens directeurs, 

b Le peuple français, pour être libre , avait les rois à 
combattre. 

b Pour obtenir une constitution fondée sur la raison , il 
avait dix-huit siècles de préjugés à vaincre. 

> La constitution de l'an 3 et vous, avez triomphé de 
tous ces obstacles. 

» La religion, la (feodalité cl le royalisme, ont succes- 
sivement, depuis vingt siècles, gouverné l'Europe; mais 
de la paix que vous venez de couclurc, date l'ère des gou- 
vernements représentatifs. 

b Vous êtes parvenus A organiser la grande nation 
dont le vaste territoire n’est circonscrit que parce que la 
nature en a posé elle-même les limites. 

» Vous avez fait plus. 

b Les deux plus belles parties de l'Europe, jadis si cé- 
lèbres par les arts, les sciences et les grands hommes 
dont elles furent Je berceau, voyent avec les plus grandes 
espérances , le génie de la liberté sortir des tombeaux de 
leurs ancêtres. 

b Ce sont deux piédestaux sur lesquels les destinées 
vont placer deux puissantes nations. 

» J’ai riiomunir de vous remettre le traité signé à 
Campo-Forinio, et ratifié par Sa Majesté l’empereur. 

• La paix assure la liberté, la prospérité et la gloire 
de la République. 

• Lorsque le bonheur du peuple français sera assis sur 
les meilleures lois organiques, l'Europe entière devien- 
dra libre. » 

A peine le héros a-t-il achevé, qu’un concert 
d'acclamations s’élève jusqu'aux nues : Vive la Ré- 
publique! Vive Bonaparte! Vive le général delà 
grande armée! s’écrie-t-on de toutes les parties de 
l'enceinte. Ces cris sont répétés par toutes les bou- 
ches, et se prolongent dans la place et les rues 
adjacentes. 

Leciloven Barras, président du Directoire, répond 
au héros en ces termes : 

« Citoyen général, la nature, avare de ses prodiges, 
ne donne que de loin en loin des grands hommes A la terre; 
mais elle dut être jalouse de marquer l’aurore de la liberté 
par un de ces phénomènes, et la sublime révolution du 
peuple français, nouvelle daus l’histoire des nations, de- 
vait présenter un génie nouveau dans l'histoire des hom- 
mes célèbres. Le premier de tous , citoyen général-, vous 
avez secoué le joug des parallèles, et du même bras dont 
vous avez terrassé les ennemis delà République, vous 
avez écarté les rivaux que l’antiquité vous présentait. 

• Tous les ôgcs, tous les Empires offrent des conqué- 
rants précédés de l’effroi , suivis de la mort et de l’escla- 
vage, arrosant des larmes de l’humanité le germe de leur 
gloire ; mais vous, citoyen général, vous avez médité vos 
conquêtes avec la pensée de Socrate; vous avez semé tout 
ù la fois sur vos traces la victoire et la liberté : vous av« 
réconcilié par la sagesse de votre conduite l’homme avec 
la guerre, elles peuples d’Ralie n’ont vu dons l'année 
républicaine que des amis qui venaient briser leurs chaî- 
nes. Après dix-huit siècles vous avez vengé la France de 
la fortune de César: il apporta dans nos champs l'asser- 
vissement et la destruction , vous avez porté dans son an- 
tique patrie la liberté et la vie ; ainsi se trouve acquittée 
l'immense dette que le ressentiment des Gaulois avait con- 
tractée envers l’orgueilleuse Rome. 

» Mois, généreux guerriers, en ce jour solennel, lors- 
que vos mains victorieuses nous présentent la ratification 
de cette paix, constant objet des vœux du gouvernement, 
de cette paix que la loyauté française oflrit si souvent à 
ses ennemis, c’est surtout comme pacificateur du conti- 
nent que le Directoire exécutif se plaît A vous contempler; 

en vain voire modestie sc refusait ù recev oir les témoigna- 
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grs de l'estime et de la gratitude nationale : quand du 
faite du Capitole, foulnut d'un pied vainqueur les tom- 
beaux humiliés des anciens maîtres du monde , vous pou- 
lie*» au nom de la République française, dicter des lois, 
vous déposez le glaive dont la patrie avait armé votre bras, 
et l'olivier de la paix est la palme que vous préférez cueil- 
lir. Quand les Apennins, les rochers du Tyrol et de la 
Carinthic s'aplanissaient sous vos pas, quand l'épou- 
vante générale signalait déjà votre approche du haut des 
remparts ennemis, vous arrêtez tout-à-coup, au seul mot 
de proposition de paix, votre marche triomphante : dans 
l'Age heureux où l'ambition sc non n il du délire de la jeu- 
ues'e, vous sacrifiez la certitude de succès brillants à la 
félicité de la patrie ; vous combinez savamment les inté- 
rêts des deux nations, cl par la plus glorieuse paix vous 
faites lout-A-coup succéder à la puissance des armes 
françaises une attitude de repos plus formidable encore; 
vous prouvez que l’on peut cesser de vaincre sans cesser 
d'étr» grand. 

» C’est ainsi que franchissant un écueil que n’évite 
pas toujours la maturité de l'Age, vous avez bravé les sif- 
flements de la calomnie et les clameurs de cette tourbe 
d’intrigants, d'amb itieux, d’ignorants , de diiapidateurs; 
dont un étal de paix anéantit les projets, dévoile la nul- 
lité, et démasque les richesses accusatrices. Mais laissons, 
ces vils détracteurs se consumer dans leur rage impuis- 
sante, et portons nos regards sur des objets plus conso- 
lants : parcourons les vastes plaines de la France, fertili- 
sées par les bras généreux des vainqueurs de tant de rois. 

» Voyons l’industrie nationale renaissante, le com- 
merce encouragé reprendre son activité et ouvrant tous 
Its canaux de l'opulence publique : visitons les monu- 
ments augustes que le génie de la liberté ajoutera à tous 
ceux dont vous avez enrichi la patrie : contemplons cette 
foule d’étrangers qui, attirés par leurs affaires cl la 
pompe de nos fêtes nationales, inondent nos ports, nos 
routes et nos villes, et plaisons-nous ù répéter que si la 
paix, créatrice de tant de merveilles, répand sur le peu- 
ple français une si grande félicité, c’est aux armées répu- 
blicaines, c’est à la modération nationale qu’elle est due. 
Répétons qu’en signant la paix vous avez achevé de ré- 
pondre ù la juste confiance que le Directoire avait mise en 
vous. La paix ramène nécessairement les jours de l’or- 
dre , replace tous les hommes sous le point de vue de leur 
utilité ; mais surtout elle nous procure cet avantage inap- 
préciable de consolider le gouvernement républicain et de 
Hjrter ainsi un coup trrriblcà l’insolente Angleterre, dont 
a conquête vous appelle. 

» Quoi de plus redoutable, en effet, pour tous les enne- 
mis de la République que raffermissement du gouverne- 
ment français? Happcllerai-jc au mépris et ù l'indignation 
des Républicains, la politique anarchique du cahincl de 
Londres, si constant dans ses projets désorganisaient - » et 
dans sa haine pour l'ordre social ? Il ne connaît pas l'au- 
dace de la guerre, il n’excelle que dans l’art de broyer 
des poisons et d’aiguiser des poignards. Vous connaissez, 
citoyen général, ainsi que le Directoire, les égorgeurs 
que ce gouvernement attache ü la suite des hommes qui , 
revêtus de dignités éminentes, montrent un attachement 
inébranlable ù la liberté cl à la constitution. Est-ce donc 
pour payer de tels forfaits, nation trop long-temps abusée, 
que lu te consumes en impôts ? Ton trésor est devenu l’ar- 
senal du brigandage. La foi punique y préside, et c’est 
avec le produit de ton sang et de tes sueurs, que ton in- 
fâme ministère achète et salarie la Vendée, qu’il paie les 
mouvements, excite les révoltes, fomente les complots et 
les agitations, sème partout les inquiétudes et les méfian- 
ces, dresse les échafauds et les inonde du sang français... 
Le thermidor fait justice de cet horrible cours d'atten- 
tats ! Mais bientôt ce ministère, infatigable dans le crime, 
convoque les sections , et les embrase du feu de la révolte. 
L’organisation prochaine du gouvernement constitution- 
nel, déjouait tous ses complots, il fallait sc bâter de pré- 
venir un coup si funeste ; mais il fut encore trompe dans 
sa barbare attente, et le régime constitutionnel s'établit. 
Enfin, c’est dans les autorités constituées qu’il sème le 
germe de la contre-révolution : la comiptiou pénètre 
dans les assemblées primaires; elle donne de mauvais 
chpix ; U lorsque, de toutes parts , les armées françaises 
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sont triomphantes, les magistrats auxquels le peuple aval 1 
confié le dépôt de sa puissance souveraine, le trahissent , 
l’égarent, cl méditent de le recourber sous son antique 
joug. Alors, général, vous pressentîtes la nécessité de 
l’immortelle journée du 18 fructidor. Vos braves compa- 
gnons d’armes l’appelèrent dans leurs adresses énergiques, 
quand le gouvernement la méditait dans sa sagesse ; leurs 
cris généreux du foud de l’Italie, furent entendus par 
l'armée de Sambrc-et-Mcusc, et son bra»c général accou- 
rut lui- même porter au gouvernement le vœu de ses intré- 
pides frères d’armes. Pourquoi la mort l'a-t-elle empêché 
de jouir plus loug-tcmpsdu triomphe de la liberté! Pour- 
quoi le génie de la France qui tant de fois, daus les com- 
bats, avait détourné de lui le fer homicide, n’a-t il pas 
écarté aussi le coup affreux qui trancha avec tant de bar- 
barie , des jours déjà si glorieux et si chers à tous les 
Français? Immortel llocbe l comme nous , Bonaparte cher- 
che envain ici son ami La patrie l'a perdu Quel 

spectacle touchant pour la nation, si, dans cette mémora- 
ble journée, le Directoire pouvait presser dans ses bras 
le pacificateur de l’Europe et le pacificateur de la Ven- 
dée ! 

» Ainsi donc, le 18 fructidor, objet des vœux de tous 
les sincères amis de la patrie, vint accroître les nombreu- 
ses défaites et la honte du gouvernement anglais: quel es- 
poir lui reste-t-il maintenant? celui de diviser les Républi- 
cains entr’eux, de diviser les Conseils, de diviser les 
membres du Directoire ; c’est ce qu’il tente, ce qu’il sup- 
pose et ce qu’il fait publier partout ; mais les Républicains, 
mais les dignes représentai ils, mais les premiers magis- 
trats du peuple rendront vaines ces horribles intrigues , et 
leur uuion sera inaltérable. J’en atteste le 18 fructidor. La 
veille on méditait l’assassinat du Directoire , des Conseils 
cl des généraux; on méditait la honte et l’esclavage du 
peuple français; on méditait une loi favorable aux émigrés, 
à l’abri de laquelle les restes impurs d’uue famille exé- 
crable, dont les attentats pesèrent pendant tant d’années 
sur la nation, pussent rentrer en Frauce; on méditait, 
enfin, le rétablissement du trône sur les corps sanglants des 
fondateurs de la République. Le gouvernement se mon- 
tre.... il suffit.,., les traîtres sont anéantis. Tout change 
alors; les autorités s'épurent, la justice renaît, les égor- 
gements cessent , l'espoir des Républicains se réveille, les 
réactions s’arrêtent, le calme sc rétablit, l’ordre revient, 
la calomnie se cache, le royalisme frémit; et la signa- 
ture de la paix est le complément de celte grande jour- 
née. 

> Heureuse paix ! tu deviens donc la garantie la plus 
certaine de la constitution du peuple français ; aussi le 
Directoire saura la conserver pour le bonheur de la pa- 
trie. Hors de la constitution tout est orage, déchirement, 
massacre, tyrannie et esclavage. Rrnve année d’Italie I 
nous avons entendu les serments; toutes les autres années, 
toute la France les a répétés : fort de la volonté bien pro- 
noncée de lu nation , le Directoire veillera sur toutes les 
ambitions; il les connaît toutes, il les réprimera toutes. 11 
ne souffrira ni altération, ni extension inconstitutionnelle) 
les masques d’un faux républicanisme ne lui ru impose- 
ront pas. Il reconnaîtra l’amour de la République dans 
l’exercice des vertus , et dans le respect pour les lois. Le 
royalisme n’échappera pas ù sa surveillance sous le feint 
enthousiasme de la liberté. En vain il prodigue aujourd'hui 
d’insipides éloges aux mêmes hommes que naguère il 
abreuvait d’outrages. Les Républicains connaissent toute 
la perfidie de ce nouveau moyen, et n’oublient pas que 
l’échafaud est entr’eux et le trône. 

• Qu’ils renoncent donc à tout espoir, ces conspirateurs 
incorrigible, ces esprits turbulents et inquiets qui se 
flottent d'une division imaginaire et espèrent en recueillir 
les fruits. Le Directoire est unanime , il n l’œil ouvert sur 
leurs démarches : uniou de républicanisme, de forces, de 
courage, de principes, de volontés et d’estime récipro- 
que; tel est l’esprit du gouvernement, tri est le roc iné- 
branlable contre lequel toutes les factions viendront sc bri- 
ser. Que toutes les anarchies royales s’anéantissent donc; 
que tous les hommes utiles sortent d’une apathie qui les 
déshonore; que toutes les vertus, que tous les talents se 
pressent autour d’un gouvernement qui les cherche et 
les appelle : que toutes les fiertés sc composent de l'hoo- 
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ncnr national ; que tons les orgueils disparaissent devant 
l’hmioruhle litre de citoyen et de membre de la grande 
nation. Que le bonheur public soit désormais une lulle où 
chacun ambitionne la gloire de remporter le pris. 

» Français 1 voilà le spectacle qu’à leur retour vous de- 
vez offrir aux généreux défenseurs de la République : c’est 
la récompense qu’ils attendent de leurs longs et pénibles 
travaux. Il n'est qu’une réception digne d'eux, c’est à la 
félicité publique à faire les honneurs de la patrie aux en- 
fants chéris de la victoire. Le moment est arrivé de leur 
rendre compte de la liberté qu'ils ont si vaillamment dé- 
fendue. Qu’ils la retrouvent partout, dans nos cœurs, sur 
nos lèvres, dans nos temples, dans nos institutions, dans 
nos fêtes, dans les campagnes comme dans nos cités ; et 
forcez ainsi les favoris de la gloire à dire, en vous voyant : 
nous avons vaincu pour dos hommes libres. 

• Enfin couronnez, citoyen général, une si belle vie 
par une conquête que la grande nation doit à sa dignité 
outragée. Allez, par le châtiment du cabinet de Londres, 
effrayer les gouvernements insensés qui tenteraient encore 
de méconnaître la puissance d’un peuple libre. Votre cœur 
est le temple de l'honneur républicain ; c’est à ce puis- 
sant génie qui vous embrase, que le Directoire confie celle 
auguste entreprise. Que les vainqueurs du Pô, du Rhin et 
du Tibre marchent sur vos pas ; l’Océan sera fier de les 
porter; c’est un esclave indompté qui rougit de ses chaînes; 
il invoque, en mugissant, le courroux de la terre contre 
le tyran oppresseur de ses flots. Il combattra pour vous; 
c'est à l’homme libre que les éléments sont soumis. Pom- 
pée ne dédaigna pas d’écraser les pirates : plus grand que 
ce Romain, allez enchaîner ce gigantesque forban qui 
pèse sur les mers; allez punir dans Londres des outrages 
trop loKg-lcmps impunis. De nombreux adorateurs de la 
liberté vous attendent ; vous êtes le libérateur que l'huma- 
nité outragée appelle par scs cris plaintifs. 

• A peine l'étendard tricolore flottera-t-il sur ses bords 
ensanglantés, qu’un cri unanime de bénédictions annon- 
cera voire présence; et apercevant l'aurore du bonheur, 
cetle nation généreuse vous accueillera comme des libé- 
rateurs qui viennent, non pour la combattre et l’asser- 
vir, niais mettre un terme à ses maux. Vous ne trouverez 
d’ennemi que le crime. Le crime seul soutient ce gouver- 
nement perfide; lerras^ez-le, et que bientôt sa chute ap- 
prenne au monde que si le peuple français est le bienfai- 
teur de l'Europe, il est aussi le vengeur des droits des 
nations. • 

En terminant, le president du Directoire tend les 
bras nu héros de l’Italie, et lui donne, au nom du 
peuple français l’accolade fraternelle : les autres 
membres du Directoire, cédant aussi nu sentiment 
qui les transporte, se pressent autour du héros, 
le serrent dans leurs bras . et l’embrassent avec 
émotion. Tous les spectateurs sont attendris, 
tons regretteut de ne pouvoir aussi presser conlre 
leur sein le général qui a si bien mérité de la 
patrie, et lui payer leur part de la reconnaissance 
nationale. 

Le général descend de l'autel , et le ministre des 
relations extérieures le conduit à un fauteuil qui 
lui avait été préparé en avant du corps diplomatique. 

Le Conservatoire de musique exécute le Chant 
du Retour, paroles du citoyen Chénier, musique du 
citoyen Mehul. 

Les guerriers commencent : 

LES GCRÜRIF.RS, 

Contemplez nos lauriers civiques ; 

L’Italie a produit ces fertiles moissons; 

Ceux-là croissaient pour nous au milieu des glaçons ; 
Voici ceux de Fleuras, ceux des plaines belgiques. 

Tous les fleuves surpris nous ont vus triomphants; 

Tous les jours nous furent prospères ; 

Que le front blanchi de nos pères. 

Soit couvert des lauriers cueillis par leurs enfants. 

Tu fus long-temps l’effroi, sois l’amour de la terre, 

O République des Français! 

Que le chant des plaisirs succède aux cris de guerre ; 

La victoire a conquis la paix. 


LES VIEILLARDS# 

Chers enfants , la tombe de braves 
Réclame ces lauriers moissounés par vos mains ; 

Vos frères, comme vous, ont vaincu les Germains, 

Délivré les Toscans, les Belges, les U a laves. 

Au séjour des héros, parvenus avant vous. 

Ils y tiennent vos palmes prêtes ; 

Leurs mânes célèbrent nos fêtes ; 

Unis à nos concerts, ils chantent avec nous : 

LE CIICEOR. 

Tu fus long-temps l’effroi , etc. 

LES BARDES. 

Les Germains vaincus applaudissent. 

Les Bardes de la France ont élevé leurs voix ; 

Leur lyre prophétique a chanté vos exploits. 

Et de vos noms sacrés les siècles retentissent. 

La victoire a plané sur vos fiers étendards. 

Chargés de ses palmes altières, 

Venez , loin des lentes guerrières , 

Goûter un doux repos sous les palmes des arts. 

LR CHŒUR. 

Tu fus long-temps l’effroi , etc. 

LES JEUNES FILLES. 

Guerriers, votre dot est la gloire. 

LES GUERRIERS. 

Unissons, par l’hymen , et nos mains et nos cœurs. 

LES JEUNES FILLES. 

Et l’hymen et l’àmour sont le prix des vainqueurs. 

LES GUERRIERS. 

Formons d’autres guerriers ; léguons leur la victoire. 

LES GUERRIERS ET LES JEUNES PILLES. 

Qu’un jour à leurs «accents, à leurs yeux enflammés, 

On dise : Ils sont enfants des braves. 

Que, sourds aux tyrans, aux esclaves. 

Ils accueillent toujours la voix des opprimés. 

LE CIfflED i. 

Tu fus long-temps l’effroi , etc. 

UN GUERRIER, UN RAIIDE, UN VIEILLARD, UNE JEUNE FILLE. 

Grand Dieu! c’est ta main qui dispense 
La gloire et la vertu, bienfait» dignes du Ciel ; 

La victoire descend de ion trône éternel; 

Par loi la liberté vint luire sur la France. 

N’éteins pas , Dieu puissant, ses rayons précieux; 

Que d’àge en âge la patrie 
Soit libre, puissante et chérie; 

Et que nos drsecudants bénissent leurs aïeux. 

LE CHŒUR. 

Tu fus long-temps l'effroi , etc. 

(La suite demain. ) 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Suîlc de la séance du 14. 

Suite du rapport de. Lecouteulx-Cnnfeleu sur la 
liquidation de l’arriéré de la dette publique , et le 
inode de remboursement des deux tiers. 


No 83. Tridt 23 Frimaire. (13décemb.) 


Utm. — Suspension des travaux des fortifications 
i de la ville. 

Aix-la-Chapelle. — Prestation du serment de fi- 
délité a In République française par le sénat, la cour 
; des écbevilis et tous les fonctionnaires. 

! Londres. — La violence du gouvernement mili- 
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taire en Irlande menace d'une réaction. — Discours 
virulent de M. Pitt au parlement , contre le Direc- 
toire exécutif de France et ses plans d'invasion. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris, le sa irimairc. 

Fin de l'extrait du procès-verbal de la séance 

publique du Directoire exécutif, du 20 frimaire , 

are G. 

Le ministre de la guerre présente ensuite «nu 
Directoire le général de division Joubcrt et le chef 
de brigade Àndréossi , chargé par le général Bona- 
parte, à son dépdtt de l'armée d'Italie, devenir 
rapporterai! Directoire exécutif, le drapeau que le 
corps législatif a décerné en signe de la reconnais- 
sance nationale , a cette brave armée , et sur lequel 
sont des inscriptions qui rappellent scs principaux 
exploits. 

( Ces inscriptions sont rapportées dans le n° 73 du 
Moniteur. ) 

L'aspect de ce monument auguste inspire un 
nouvel enthousiasme à tous les spectateurs. 

Le ministre de la guerre, en présentant ces deux 
guerriers , prononce le discours suivant : 

• Citoyens directeurs, 

» La reconnaissance nationale décerna un drapeau à 
l'armée d'Italie, comme un monument de sa gloire cl de 
son courage : ce drapeau est devenu le gage de nouveaux 
triomphes, ou plutôt de prodiges, qui, par leur nombre 
et leur éclat, ont surpassé tous les faits mémorables 
transmis parles fastes de l'histoire. 

» Mais celte invincible armée n’a plus d'ennemis à com- 
battre en Italie.... Elle y a fait disparaître, elle y a dé- 
voré cinq années ennemies, et la paix seule a pu mettre un 
terme à ses exploits. Elle va donc quitter le nom de cette 
contrée, qui ne peut plus être le théâtre de sa valeur; 
mais en se séparant du drapeau sous lequel elle a com- 
battu avec tant de gloire , elle veut le déposer dans cet au- 
guste sanctuaire, entre les mains des magistrats suprêmes 
de la Hépubliquc. 

» Voilà, citoyens directeurs, celte enseigne, illustrée 
par tant de victoires, qui flotta dans les campagnes d’Itulie 
avec tant de splendeur : elle vous est présentée par deux 
guerriers, le général de division Joubert, cl le chef de 
brigade d’artillerie Andréossi : l’un et l’autre ont mérité 
cette honorable mission par leurs talents, leur bravoure, 
et la part qu'ils ont eue aux lauriers cueillis en Italie : elle 
vous est présentée, avec le tableau des actions innombra- 
bles qui ont signalé la valeur de l’armée avec laquelle ils 
ont combattu. Quel Français, s'il n'esi pas indigne de ce 
nom , ne sentira pas son cœur palpiter à l'aspect de cette 
bannière! Eternel monument du triomphe de nos armes, 
sois à jamais consacré dans le Capitole français, au mi- 
lieu des trophées conquis sur les nations vaincues I Nos 
neveux parcourront , avec étonnement et respect, ces écla- 
tants témoignages de la bravoure de leurs pères. 

» Gloire ü vous, vaillants défenseurs de la patrie , gé- 
néraux et soldats, qui avex environné de tant d'éclat le 
berceau de la Itépublique ; gloire à toi , jeune héros, chef 
magnanime, qui conduisis ces intrépides phalanges à la 
victoire J Au printemps de ton âge, lu allias l’audace 
d’Achille à la sagesse de Nestor ; lu soumis l’tfrt et la na- 
ture à l'ascendant de ton génie... Libérateur des peuples, 
vainqueur et pacificateur des nations, quel genre de gloire 
ne brille pas sur ton front? Immortels guerriers, vos 
noms vivront d’âge en âge , cl seront l'objet d'un culte 
religieux pour la postérité la plus reculée. 

t Et les vôtres aussi, citoyens directeurs, seront consa- 
crés dans les annales de la Hépubliquc et associés à ses 
triomphes. Qui pourrait oublier qu'appelés au gouverne- 
ment de ce vaste empire, au milieu des orages et des 
écueils, votre vigilance, votre sagesse et votre énergie ont 
tant de fois sauvé la chose publique des dangers qui l’en- 
vironnaicnl? Nous jouissous déjà du fruit de vos travaux : 


le Nord elle Midi sont vaincus, et vous avez donné la 
paix au continent. Vos regards se tournent maintenant 
vers l’Occident où le léopard britannique est encore de- 
bout. C’est sur cette lie, enorgueillie par quelques succès 
qui nous retracent le souvenir de longues injures, que 
tous appelez nos ormes victorieuses. De toutes parts, les 
cohortes républicaines attendent le signal pour celle nou- 
velle carrière de gloire ; elles brûlent d’aller punir ce 
tyran des mers et de venger le sang français qui a coûté 
dans les ruisseaux creusés par leur or corrupteur. Ce der- 
nier triomphe, en assurant le repos à. l'Europe, couron- 
nera les glorieuses destinées de la Hépubliquc. » 

Le gênerai Joubert dit : 

« Citoyens directeurs, 

• Je suis chargé avec le chef de brigade Andréossi , de 
vous présenter le drapeau de l’armée d’Italie ; elle a fini 
sa tâche. Après quatre ans de la lutte la plus opiniâtre , 
une année de victoires lui a suffi pour douuer de beaux 
jours à la Hépubliquc. Un souhait lui restait â former , 
celui de venger la France des attentats horribles du cabi- 
net britannique, et bientôt plusieurs de scs invincibles co- 
lonnes vont franchir l’espace qui les sépare de H le fatale 
où l’on osait nous préparer des fers. En vuiu de grands ob- 
stacles se présentent ; le génie de Bonaparte et les destins 
de l’armée d’Italie, ne les ont-ils pas jusqu’à présent vain- 
cus ? 

• Qu’on la suive depuis le passage du Var cette étonnante 
année, on la verra se soutenir avec une poignée d’hom- 
mes, dans sa conquête de Nice, contre lescflnrt* réunis et 
multipliés des Austro-Sardes, leur arracher à Gilettc l'es- 
poir d'envahir le territoire français; reconquérir Toulon 
sur toutes les forces de la coalition, que les trahisons de 
Pitt y avaient introduites. On la verra, la même année, 
s’emparer des Alpes ; cl, après avoir été assaillie de toutes 
parts par les maladies, par la famine et par les privations 
de tous genres , menacer enfin â son tour les despotes d’I- 
talie. 

> Quelle que fut sa faiblesse , quels que fussent le nom- 
bre et la hardiesse de ses adversaires , elle ne fit jamais uu 
pas rétrograde. Devins, avec trente mille Hongrois de trou- 
pes choisies, en fit l’épreuve dans la rivière de Gênes ; 
dix mille Français l’arrêtèrent dans les lignes de Borghct- 
to, sauvèrent encore une fois les départements méridio- 
naux, et la bataille de Loano vint compléter sa défaite. 

• Que dirai -je de Bonaparte ? que dirai-je de scs cam- 
pagnes de l’an 4 et de l'an 5 ? I.’univers entier en retentit, 
et déjà elles ont déterminé, dans le système politique, des 
changements heureux qui consacrent à jamais la puissance 
et la souveraineté d’un grand peuple. 

■ Voilà le monument qui transmettra à la postérité la 
plus reculée les événements militaires et diplomatiques de 
cescélèbres campagnes ; il est beau de le montrer aux yeux 
étonnés de la nation, le jour même qu’on lui proclame la 
paix la plus glorieuse, qui douue à la France les limites 
des anciennes Gaules , la rend l’Etal de l’Europe le plus 
respectable, et finit tout-à-coup lu révolution et ses se- 
cousses. 

» Ils le savaient bien , ceux qui ne voulaient pas la Ré- 
publique, qu’elle deviendrait inébranlable, si les préli- 
minaires de Léoben se changeaient une fois en traité défi- 
nitif; aussi, que n’ont-ils pas fait au-dedatis pour aider 
l'impuissanrede la coalition au-dehors? Mais l'armée d'I- 
talie avait l’instinct de la République; sa voix a tonné, 
les autres armées ont aussitôt répété le même cri , le gou- 
vernement a frappé, les conspirateurs ont disparu, et le 
traité tant différé a été conclu. 

« Vous, qu’une imagination indiscrète égare, et qui 
voulez toujours la République en tourmente , vous osez 
J répéter qu’on pouvait faire encore davantage, en conti- 
I nuant la guerre : sans doute l'armée d'Italie eût tout 
vaincu, tout subjugué, elle eût pu conquérir le monde; 

I mais est-ce ainsi que l'on conserve des Républiques ? Que 
devint Rome après scs conquêtes ? La modération d’un 
gouvernement qui sait arrêter à propos le cours de ses 
victoires, n'esl-elle pas aussi admirable qug le courage et 
le dév ouement des armées qui triomphent I 

• Vous dont l’opinion fut jusqu'à présent vacillante, 

. trouvez dans le monde une nation qui ait fait de plus 
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grandes choses, qui ait acquis plus de gloire , ou recon- 
naissez enfin le Rénie de la liberté. Le moment est urrivé 
qui doit avoir résolu tous les doutes ; ou il faut être Ré- 
publicain, ou il faut surtout ne plus rêver révolution. 
L’urméc d'Italie, au nom de laquelle je parle , plus déci- 
dée que jamais à ne reconnaître que la constitution de l’an 
S, est convaincue que le même gouvernement libre qui a 
(bit la gloire du peuple français, peut enlin seul en faire 
le bonheur; et c’est dans son sein qu’elle vient déposer le 
drapeau de ses victoires, gage précieux de son dévoue- 
ment et de son amour pour la République. 

Le chef (le brigade And réussi continue en ces 
termes : 

Citoyens directeurs , 

« L'artillerie aurait-elle osé s'altendrc à des distinctions 
particulières dans une année où tous les corps oui rivalisé 
d'émulation ? Soldat obscur de l’armée d’Italie , je ne dois 
l’avantage flatteur d’être réuni au généru! Joubcrl pour la 
présentation de l'oriflamme, qu’à l'estime et à la bienveil- 
lance du général Bonaparte, pour un corps qui s'honore- 
rait de l’avoir produit, si les hommes de génie pouvaient 
appartenir à d’autres qu’à eux-mêmes. 

• 11 était encore capitaine dans celte ar/ne, lorsqu'il 
arracha Toulon aux Anglais; il méditait de grandes cho- 
ses, lorsque, l’année d'après, l'expédition de Saorgio, 
dirigée par ses soins, et l'occupation du pays de Gè- 
nes , préparaient dés lors cette campagne immortelle qui a 
jeté les fondements delà régénération de l'Italie, donné 
paix au continent , alTermi l’empire français , cl étendu 
ses limites. 

• L'armée d'Italie a donc terminé ses travaux au-delà 
des Alpes ; elle a rempli en quelque sorte scs hautes desti- 
nées. Cette brave armée s'est montrée terrible aux ennemis 
du dehors. Implacable pour les ennemis de l’intérieur, 
pour ces provocateurs des troubles et des déchirements de 
la patrie, elle a dit un mot et les factieux ont pâli. Grâces 
vous soient à jamais rendues, premiers magistrats de la 
grande nation 1 votre conduite ferme et généreuse dans la 
mémorable journée du 18 fructidor, a achevé de sauver 
la République. 

> Il reste encore à nos braves un ennemi à combattre : 
Il faut enfin voir disparaître les restes de celte coalition 
impie qui a désolé l'Europe. Fiêre Albion : ton heure a 
sonné. La valeur française , guidée pur le héros de l’Italie, 
saura t’atteindre malgré l'intervalle des mers, et l’huma- 
nité sera vengée des attentats du plus atroce des gouveme- 
' monts. 

» Lorsque cet ennemi n’existera plus, alors seulement 
il sera permis de songer au repos: alors ou suspendra aux 
voûtes du temple de la paix les oriflammes des armées, 
ces sauvegardes de la liberté, ces témoignages de l'intré- 
pidité des troupes françaises, et gages de leur dévouement. 
Pour animer l'esprit public, on les montrera dans les 
jeux, dans les fêtes nationales: et si la liberté se trouvait 
en péril , si l'étranger osait de nouveau menacer nos fron- 
tières, on portera ces oriflammes sur la place publique; 
là , le serment de Montelczimo ( 1 ) sera le signal et le ga- 
rant de l'anéantissement des ennemis ou des conspira- 
teurs. » 

L'artillerie salue le drapeau triomphal par une 
décharge de toutes ses pièces. 

Le président du Directoire le reçoit des mains des 
deux guerriers, et leur répond : 

Citoyens, 

« Les cris de la victoire annoncèrent cent fois dans ce 
palais les glorieux trophées de l’invincible armée d'Italie; 
cent fois, par cette foule de drapeaux arraché» à l'ennemi , 
le Directoire exécutif fut à même de calculer les immenses 
travaux de vos braves frères d'armes. Aujourd'hui l'année 
d'Italie termine celte mémorable correspondance par le 
renvoi du drapeau que l'holineur français confia si juste- 
ment à sa bravoure; mais les noms des victoires sont telle- 
ment multipliés sur cet étendart ; que l'œil trompé par cette 
longue liste, cerait tenté de la prendre pour celles des ac- 
tions de chaque soldat, et veut connaître par quelle vertu, des 

( i ) Serinant des troupes françaises, de v ii«<u oü ot nouai* . à 
Munlcletùuo, premier succès de farinée d'Italie. 


guerriers ont ainsi franchi les limites ordinaires posées par 
la nature au courage des hommes ; nous la trouvons, cette 
vertu, dans l'amour delà liberté: c’est lui qui renverse 
tous les obstacles ; qui fait braver à l'homme tous les dan- 
gers, qui le rend insensible à toutes les privations, l'élève 
au-dessus de Hcscnneinis, le range sous la discipline, dou- 
ble la vigueur de son bras et embellit la victoire par la 
beauté et la justice de la cause pour laquelle il combat; 
tel fut l'esprit qui lita lu fortune dans les camps de l'ar- 
mée d’Italie. 

» Au nom de la République française, je te salue, 
drapeau révélateur de tant de hauts faits ! que le marbre 
cl le brouze te traduisent ; je te salue encore comme la 
glorieuse enseigne de la paix ! que les bienfaits qu'elle 
présage embellissent les destinées de ceux qui l’ont, et 
dictée, et conquise ! Républicains français, ce drapeau 
vous commande le bonheur de tous vos braves défenseurs; 
c’est leur pacte d’alliance avec toutes les familles ; ils se 
sont chargé» d’immortaliser le nom français, chargez-vous 
de leur félicité, cl que la République réponde par une 
adoption auguste et générale à l’hommage imposant et fi- 
lial qu'elle reçoit de l'armée d'Italie. 

• Braves soldats, ce drapeau ti’est pas seulement le 
monument de vos triomphes passés, il est encore l'oracle 
de vos succès futurs. La France voit ici, dans le titre de 
chaque victoire, la prédiction du sort que vous réservez à 
la perfide Angleterre. Allez donc sur les bords de la Ta- 
mise , purger l’univers des monstres qui l'oppriment et le* 
déshonorent. Vous nous ave* accoutumés à croire aux 
prodiges des temps héroïques, vous réaliserez de même les 
merveilles des temps fabuleux. Allez auéantir un gouver- 
nenicnl tyrannique qui , lundis que l'Europe vous admire, 
met à contribution les poisons pour se venger de votre 
gloire. Allez, partout ailleurs, vous n'eûtes à terrasser que 
de généreux adversaires; ici il ne s’agit plus de combattre, 
mais d’enchaîner quelques tyrans. Que le palais de Saint- 
James s'écroule I la patrie le veut, l'humanité l'exige 
votre vengeance l'ordonne. 

s Et vous, brave général, déposez au sein de la pairie 
ce drapeau qui a embrasé tous nos cœurs ; tous les répu- 
blicains y puiseront le souvenir de vos exploits ; ils vous 
verront à Cassa r in, vous prédpter sur l'ennemi à la tète 
des carabiniers, et préparer par votre intrépidité, les fa- 
meuses victoires de Castigtione et de Hivoli ; ils vous ver- 
ront à Hovtredo culbuter l’Autrichien, briser les barrières 
qui fermaient à l'armée française les avenues de Trente , 
et forcer les défilés du Tyrol; ils vous suivront aux com- 
bats de Lavis et de Clou: en ; ils assisteront à votre entrée 
triomphante dans les villes de Italien et de Drixen; ils 
comptèrent ces prisonniers, ces canons, ces drapeaux pris 
dans les gorges d 'Inspruck, et frappés de tant de services 
rendus à la patrie, ils reconnaîtront à la mission dont 
vous vous acquittez, que vos frères d'armes, compagnons 
de vos travaux, vous en devaient celte houoruble récom- 
pense. 

■ C’était ainsi, citoyen général , que l'honneur des 
camps devait vous venger des impuissants efforts de la fac- 
tion royale ; vous paraissez entouré des rayons de votre 
gloire dans des murs où, il y a quelques mois, des con- 
spirateurs en délire s'écriaient avec fureur : et cet homme 
vit encore 1 Oui, il vil encore pour la gloire de la nation 
et pour la défense de la patrie. Ainsi la liberté fait à cha- 
cun son partage; les vœux des méchants disparaissent 
devant sa justice. Les vertus d’un grand homme reçoivent 
un nouveau lustre des atteintes de la calomnie, et quand 
vos détracteurs sont condamnés à vivre dans la houle, 
l'estime nationale vous appelle à vivre au temple de Mé- 
moire. 

• Et vous, modeste Andréosii, en vain vous cherchez à 
vous dérober à votre gloire. Les services importants que vous 
avez rendus à l’armée d'Italie, vous signalent à la patrie 
reconnaissante, comme l'ornement de deux corps qui jouis- 
sent en Europe d'une réputations! distinguée. (.'histoire en 
racontant à la postérité les hauts faits de l'armée d'Italie, 
ne manquera pas de lui dire que vous avez été constam- 
ment chargé de la partie la plus difficile et la plus essen- 
ticlle sur ce théâtre de la guerre, celle de la direction des 
ponts. Elle lui dira que c'est à votre génie et à votre in- 
répidité que sont dues ces marches si savantes et si rapi- 
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de*, qui étonnèrent tant de fols l'ennemi cl assurèrent les 
brillant* succès inscrits sur ce drapeau. * 

Le président , et tous les membres du Directoire 
donnent l'accolade fraternelle au général Joubert 
et au chef de brigade Andréossi ; l'un et l’autre vont 
ensuite prendre place sur des sièges en face de celui 
du général Bonaparte. 

Le Conservatoire exécute le Chant du Départ. 
Tandis que* l’assemblée v applaudit avec transport , 
ri m répété le refraiu cnéri , on présente au Direc- 
toire le drapeau et le guidon des grenadiers à pied 
et à cheval , composant sa garde constitutionnelle. 
Le président du Directoire y attache les cravates, et 
donne au citoyen Jubé, commandant en second de 
ladite garde , l'accolade fraternelle. 

Le Directoire lève In séance , et se met en marche 
pour rentrer dans son palais. Le cortège retourne 
dans le même ordre qu'il était venu. 

Les spectateurs saluent à son départ, le général 
Bonaparte par les mêmes acclamations qui l'avaient 
accueilli à son arrivée. On salue également le dra- 
peau de l'armée d'Italie; un oflicicr supérieur le 
porte avec vénération . et ou le suspend , au son 
d'une musique guerrière, à la voûte de la salle des 
séauccs du Directoire. 


On s’est réuni pour le dîner à quatre heures ; les 
convives étaient les personnes dont nous avons 
donné les noms dans notre numéro d’avant-hier, 
auxquels il faut ajouter les présidents et secrétaires 
des deux conseils , et le chef de brigade Andréossi. 

Pendant le dîner, le président uu Directoire a 
porté les toasts suivants : 

1° Au peuple Français et à la Liberté. 

( Le Conservatoire de Musique chante : .dniour 
sasrc de la Patrie. ) 

2° A la République , à la Victoire et à la Paix. 

( Le Conservatoire chante le Chant du Détour. ) 

3° A la constitution de l’an 3. Puissent tous les 
Français demeurer unis autour d'elle! Périssent 
toutes les factions qui voudraient l'anéantir. 

( Le Conservatoire : Veillons au salut de la 
France. ) 

4° Au corps législatif. 

A l'instant , le président du conseil des Cinq- 
Cents se lève , il ajoute : Fl au Directoire. Que ces 
deux premières autorités soient réunies dans nos 
vœux, comme elles le sont essentiellement dans 
leur conimuu et constant amour pour la Républi- 
que. 

( Le Conservatoire : Symphonie d'un caractère 
majestueux. ) 

50 A tous les magistrats républicains. 

( Le Conservatoire : Marche d'un caractère 

grave. ) 

6° Aux armées triomphantes, et aux généraux 
qui les ont conduites a la victoire. 

( Le Conservatoire : Le pas de charge. ) 

7° Au serment du Jeu de Paume, au 14 juillet, 
au 10 août, au 9 thermidor, au 13 vendémiaire et 
au 18 fructidor. 

( Le Couservatoire : Ça ira, pas redoublé. ) 

8° A la mémoire des citoyens, des magistrats et 
des guerriers qui ont péri avec courage , pour dé- 
fendre la liberté, et à tous ceux qui ont souffert pour 

elle. 

( Le Conservatoire : Mourir pour la Patrie.) 

9° Aux vertus domestiques , à l’amour ardent et 
désintéressé de la patrie , et aux institutions mora- 
les et politiques qui viendront bientôt à leur ap- 
pui. 

( Le Conservatoire : Où peut-on être mieux. ) 
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10° Aux puissances alliées de la République fran- 
çaise. 

( Le Conservatoire : L'amitié franche et pure.) 

11° Aux progrès des lumières et des arts, à la 
prospérité de l’agriculture et du commerce. 

( Le Conservatoire : Air du camp de Grandpré. 
On chante : L’innocence est de retour. ) 

12» A la liberté des mers. Puissent bientôt les ar- 
nirrs républicaines les soustraire au joug <lc ce 
gouvernement oppresseur qui, depuis si long-temps, 
tyrannise le globe ! 

( Le Couservatoire joue et chante le Chant du 
départ. ) 

Trois coups de canon ont suivi chacun des toasts; 
une décharge d'artillerie a de plus auuoncé le der- 
nier. 

Cette fête s'est terminée par un bal que le Direc- 
toire a donné dans la maison du ministre de l’inté- 
rieur. 

Les billets d’entrée ont été partagés entre les per- 
sonnes invitées au dîner, qui chacune en ont fait la 
distribution particulière. 


Sur le général Bonaparte. 

Héros cher à la Paix, aux Arts, à la Victoire, 

11 conquit, en deux ans, mille siècles de gloire. 

Par le citoyen I.iüri*, 
de C Institut national . 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Suite de la séance du 14* 

Fin du rapport de Lccouteulx-Canteleu , sur la 
liquidation de l’arriéré de la dette publique , et le 
mode de remboursement des deux tiers. La com- 
mission propose d’approuver la résolution. Ajour- 
nement. 


N° 84. Qaartlill 21 Frimaire. (14 déc.) 

Madrid. — Nouveaux changements dans l’admi- 
nistration civile et militaire. 

Turin. — Vexations exercées contre les négo- 
ciants du Piémont. 

Brescia. — Dissolution du gouvernement provi- 
soire par la réunion de ce territoire à la République 
cisalpine. % 

Paris. — Lettre du roi de Prusse Guillaume 111 , 
au Directoire executif de la République française , 
sur son avènement au trône et son intention for- 
melle de cimenter la bonne harmonie eutre les deux 
nations. 

Les deux conseils ont arrêté de donner une fêle 
au général Bonaparte , dans la galerie du Muséum, 
qu’il a tant enrichie. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du lâ frimaire. 

Boni lé ( du Morbihan ) relève une erreur qu’on a 
fait insérer, dit-il , jusque dans les procès-verbaux 
du conseil , en accolant mal à propos 1rs habitants 
du Midi avec ceux d’une autre extrémité de la Fran- 
ce , et en étendant aux baux ù culture perpétuelle 
une décision qui n’avuit évidemment été prise que 
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pour les domaines congéables. Renvoi à la coin- i 
mission existante. — Pons ( de Verdun ) , à la suite 
d'un rapport , propose d’accorder des indemnités 
aux réfugiés des départements de la Corse. Ajourne- 
ment. — Oudot fait accorder une pension au père 
du représentant Masuycr, mort victime, de la tyran- 
nie décemviralc. — Le même membre appelle la 
gratitude nationale sur la famille du brave Lambert, 
général de l'année de Rhin-et-Moselle , mort au 
champ d’honneur. Renvoi à une commission. — Vil- 
lers, à la suite d'un rapport, présente un projet 
d'impôt sur le tabac. Frédéric Hermann invoque 
la question préalable. Bénard-Lagrave partage ra- 
vis de la commission. Ajournement. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 15 frimaire. 

Discussion sur In résolution relative aux charges 
départementales. Girod ( de l’Ain ) et Laussat l’at- 
taquent comme inconstitutionnelle. Depire la dé- 
fend. 


grand sang-froid , le pas de charge , tandis que les 
boulets pleuvnient de toutes parts autour de lui. 
Ce tambour fait bien le pendant du lifre de Frédé- 
ric II. 

Bonaparte avait commandé cent beaux sabres 
pour être distribués aux plus braves de l’armée. 
Non content de recueillir à cet effet le suffrage des 
différents commandants, il les n interrogés les uns 
après les autres, et il a pris les renseignements 
les plus circonstanciés sur leur compte. Il se pro- 
pose, dans un moment de loisir, d’écrire leur his- 
toire, et de transmettre à la postérité les prodiges 
de valeur de cette espèce de bataillon sacré qui 
rappelle celui des Thébains. Aussi c’est avec le 
plus vif regret que le général a déclaré qu’il n'en 
existait plus que deux aujourd'hui , les autres sont 
morts couverts de gloire au champ de l'honneur. 

Le dîner a encore été embelli par le talent des 
citoyens Laïs et Chéron , qui ont chanté plusieurs 
morceaux à la louange des vainqueurs de Lodi , 
d’Arcole , de Tagliamenlo , etc. 


N° 85. Qiilnllill 25 Frlnmirc. (15 déc.) 


Cadix. — Trait d’atrocité et de lâcheté du gou- 
vernement anglais envers le gouverneur de Car- 
rara et autres conspirateurs. 

Iterlin. — Anecdote relative au nouveau monar- 
que , dont on vante la bonté et la simplicité de 
mœurs. 

Rcpublii/uc française. — Paris. — Nomination 
du contre-amiral Lacrosse, au commandement 
d’une division en rade, à Brest. — Départ de Gil- 
bert- Desmolières et d'Isidore Langlois, ex-rédacteur 
du Messager du soir , pour Rochelort , d’où ils doi- 
vent être déportés. 

Bonaparte a dîné , le 21 , chez François de. Neuf- 
chàteau. C’était véritablement un dîner de savants 
et de gens do lettres , puisqu’il était composé des 
membres de. l’Institut, et présidé par un directeur, 
leur collègue , homme de lettre lui-même, et an- 
nuel la plus grande partie des sciences, qui sont 
l'objet de cette société , ne sont point étrangères. 
Le général a témoigné le plus vif plaisir de cette 
réunion» qui lui a offert un délassement aussi agréa- 
ble qu’instructif, et il s’y est livré à tout l’épanche- 
ment de l’intimité. Il les a tous étonné par la variété 
et l’étendue de ses connaissances : il a parlé de ma- 
thématiques avec Lagrange et Lnplace ; de méta- 
physique avec Syevès ; de poésie avec Chénier; de 
politique avec Gallois ; de législation et de droit pu- 
blic avec Daunou. Il a cité plusieurs anecdotes qui 
prouvent l’intérêt éclairé qu’il porte aux progrès 
des lumières et des arts. En Italie, il n toujours 
accueilli , avec une prédilection toute particulière, 
les savants, les gens de lettre et les artistes; et 
dès qu’un d’eux se présentait chez lui, sa porte lui 
était ouverte. 

Le général n rendu aussi , dans la conversation , 
un hommage éclatant à ses braves frères d’armes 
dont le courage, l’activité, et riutclligcncc ont con- 
couru à ses étonnants succès , pendant cette mémo- 
rable campagne qu’il a terminée par la paix la 
plus glorieuse que la France ait faite depuis Char- 
lemagne. 

Parmi plusieurs traits , nous nous contenterons 
de citer ceux-ci. 

A l’affaire du pont de Lodi, un très-jeune tam- 
bour assis sur des pierres amoncelées à côté de 
Feutrée du pout, n’a cessé de battre, du plus 


Impromptu d'un vieillard , après avoir uu le gêné - 
ral Bonaparte. 

Des tyrans armés contre nous, 

J’ai vu triompher nia patrie ; 

J’ai vu le héros d’Italie; . I 

Il enchaînait à ses genoux. 

D’un triple nœud d'airain, la Discorde et l'Envie* 

Parque, je brave ton ciseau : 

Après un spectacle si beau 
Que tu 'offrirait encore la vie l 

Par le citoyen Palissot, 
membre-associé de l'Institut national. 


Liège. — Circulaire du général Augcreau , pour 
exciter la surveillance des autorités contre les prê- 
tres insermentés et les émigrés restés ou rentrant 
dans les pays conquis. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Suite de la séance du 15. 

Loysel dérend la résolution relative aux charges 
communales et départementales. Elle est approu- 
vée. Texte de celle résolutiou. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 16 frimaire. 

Lamarquc , à la suite d'un rapport , propose de 
mettre à la disposition du ministre de la justice, 
une somme de 20,000 francs, pour être répartie en- 
tre les accusés de Vendôme qui ont été acquittés. — 
Philippe Delleville appuie le projet, qui est adopté. 

Riou soumet son projet tendant à assimiler les 
corporations des Juifs qui existent à Metz et à Avi- 
gnon aux autres corporations supprimées. Darracq 
et Gay-Vcrnon réclament la question préalable. 
Adopté. — Message du Directoire relatif aux bri- 
gandages exercés à main armée sur les grandes 
routes. 


N° 86. ftextlill 26 fr’rlmiilrc. (16 déc.) 


Mélanges. — Article intitulé : Du Panthéon et 
d’un Théâtre national , par un membre de l’Insti- 
tut. — Vers sur Bonaparte. 
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CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 16. 

Suite du message du Directoire sur les assassi- 
nats : il propose d'appliquer la peine de mort à 
ceux qui attaquent les voitures publiques, et les 
courriers des malles , etc. , etc. Renvoi à differentes 
commissions. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 16 frimaire. 

Approbation de trois résolutions : la première est 
relative au mode de paiement des bâtiments natio- 
naux ; la seconde augmente la gendarmerie de l'île 
de Corse ; la troisième suspend «le scs fonctions le 
représentant du peuple Launoy, jusqu’à ce que son 
frère ait été rave de la liste des émigrés. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 17 frimaire. 

Lé citoyen Bohourt , juge de paix de la division 
des Thermes , sollicite fa prompte révision du code 
penal. Renvoi à une commission. — Monnot expose, 
dans un rapport, que la multiplicité des caisses est 
toujours un mal , et propose de supprimer les 
payeurs de département. 


N° 87. Neplldl 27 Frimaire. (17 déc.) 


I «me. — Proclamation du général Serrurier aux 
Habitants, relativement aux troubles qui s'y sont 
manifestés. Arrestation et déportation de plusieurs 
personnes. 

Parti. Proclamation du Directoire , pour l'ou- 
verture dune souscription patriotique, afin de 
pourvoir aux réparations des routes. — Le citoyen 
Gmguené est nommé ministre plénipotentiaire près 
n , vlll «V m séatiques, à la place du citoyen Rein- 
hard, qui remplira les mêmes fonctions près la 
cour de Toscane, d'où lecitovcn Cacault est rap- 
pelé. — Promotions militaires. 


Le général Bonaparte a rendu , le 25 de ce mois, 
an tribunal de cassation la visite que ce corps lui 
avait faite. Il est arrivé a onze heures du matin , 
avec un seul aidc-de-camp , tous deux sans unifor- 
me. Tous les juges réunis, en costume , l'ont reçu 
uans ila chambre du conseil. Le citoyen Seiguclte 
president, homme de mérite et d’esprit, lui a fait 
an peu de mots un compliment convenable. Il l'a 
entrelenu ensuite de la composition du tribunal , 
" e I objet de son institution qui est d'annuler les 
jugements qui contiennent des contraventions aux 
lois, et de maintenir ainsi l'unité île l'ordre judi- 
maire dans toute la République. Bonaparte ayant 
«it I observation que le tribunal devait avoir beau- 
coup d occupation : Nous en avons davantage lui 
a répondu le président, depuis que vos victoires 
?** “Brandi la République. Un assez grand nom- 
bre de personnes, qui s’étaient placées dans la 
première salle pour le voir passer, ont remarqué 
qu en arrivant il avait Pair méditatif et soucieux; 
biais, a sa sortie, son visage était riant, et il a 
salué, avec sensibilité, les spectateurs qui lui ré- 
pondaient par leurs applaudissements. 


Quelques journaux ont publié un fait assez ex- ! 
traordinaire , et relatif à Bonaparte. Le fait est vrai I 
mais ,ila cte tronqué dans la circonstance la plus 
4* Série, — Tome III, I 
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I décisive. Il s’agit d'une femme qui a envoyé préve- 
I mr Bonaparte , que l'on voulait attenter à ses jours 
et que le poison serait un des moyens dont on ferait 
lisage. Bonaparte a fait arrêter le porteur de l'avis, 
qui ne s'est point déconcerté , et s’est fait accom- 
pagner, par le juge de paix, chez la femme qui 
I avait chargé d'avertir Bonaparte. Elle était éten- 
due sur le carreau , et baignée dans son sang. 

Les journaux que nous rectifions , informes trop 
rapidement, n’ont pu l’être avec exactitude. Cette 

femme ne s' était point poignardée , mais avait été 
étranglée par les hommes dont elle avait révélé la 
conversation, et qui s'étaient aperçus qu'ils en 
avaient été entendus. Sou cou porte l'empreinte de 
leur vengeance également criminelle et prévoyante- 
il est meurtri et sillonné. Il parait qu'ils étaient 
deux , cl qu'ils ont serré tous les deux, et par sac- 
cades, le fatal cordeau. Cette intéressante victime 
a encore été frappée de plusieurs coups par des ar- 
mes tranchantes et insisives. Elle vomit le sang avec 
abondance , et est dans un étala peu près désespéré, 
les dépositions qu’on en a obtenues portent le cachet 
de la vérité. 

Par sa position , non moins que par la conscience 
qu'il doit avoir de sa gloire réelle, Bonaparte est 
au-dessus du soupçon d'avoir voulu exciter parmi 
le peuple un intérêt dont il n’a pas besoin , et qu’il 
a d’ailleurs obtenu dès long-temps; le fait,™ lui- 
même, ne donne pas la moindre prise, à la plus 
habile calomnie. Il faut donc rattacher cet événe- 
ment, qui ne saurait être fortuit ou isolé, à un 
plan d'assassinats médité chez nos ennemis, et exé- 
cuté déjà sur le pacificateur de la Vendée. D'autres 
têtes illustres sont marquées. Pour les Républicains 
vulgaires , ils sont abandonnés en masse au couteau 
des réactionnaires et des brigands qui dévorent 
l’intérieur. Nous ne pouvons en dire davantage 
mais nous osons assurer, sur la foi des plus respec- 
tables correspondants, qu'il a été arrêté, tout ré- 
cemment, sur plusieurs points de nos frontières et 
envoyé, à Paris, des hommes qui doivent donner 
les plus précieux et les plus horribles détails sur 
des affreux systèmes d’assassinats et d'empoisonne- 
ments. 

( Extrait de la Gazelle nationale de France. ) 

Arrestation à Marseille , de deux cents contreve- 
nants à la loi du 19 fructidor. Condamnation à 
mort de plusieurs. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 17. 

Adoption et texte du projet de Monnot, sur la 
suppression des payeurs de dëparlcmout. — Rap- 
port de Delorme, concernant les rentes foncières 
assises sur les édifices incendiés des départements 
de l'Ouest. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 17 frimaire. 

Picault résume le rapport qu'il a fait dans la 
séance du 3 frimaire, sur les cinq résolutions du 
29 thermidor, relatives à la liquidation des créances 
sur les émigrés. 

Il avait proposé de rejeter la première, relative 
à l'exécution des articles VII, VIII, IX et Xilcla 
loi du t«r floréal an 3, concernant les créances des 
émigrés. 

Voici les mnlifsqu'il avait présentés. 

L’art. Il de la résolution dit . que la prescription 
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ne sera opposée aux ouvriers et fournisseurs que 
lorsqu'il y aura une année écoulée depuis la livrai- 
son des ouvrages ou marchandises, sauf le terme 
plus long-temps admis par les coutumes de leur do- 
micile, sans que, dans aucun cas, le temps qui a 
couru depuis l’apposition du séquestre sur les biens 
de leur débiteur puisse être compté* . 

Cette disposition déroge, à l’égard de certains 
fournisseurs, aux délais établis par le plus grand nom- 
bre des coutumes et par la loi du commerce de 
1073 ; et, à l’égard de certains autres et des ou- 
vriers, elle laisse subsister ce délai dans toutes» 
rigueur, sans avoir égard à l’impossibilité où les 
les créanciers ont été mis, d’user des moyens judi- 
ciaires que les lois leur donnent contre le débiteur. 

En effet, In coutume de Paris, un grand nombre 
d’autres semblables, et la loi de 1073, établissent le 
délai d’un an pour les marchands et ouvriers en 
gros, teis que maçons, charpentiers, épiciers, orfè- 
vres, drapiers, etc! , et ne donne que six mois aux 
marchands en détail et de menues denrées. 

L’article II de la résolution voulant que la pres- 
cription ne soit opposée qu’après une année pour 
tous indistinctement, favorise doue une classe de 
fournisseurs d’un délai de six mois de plus, et les 
antres n’obtiennent aucune grâce. Cependant , il 
n’y a aucune raison qui justifie cette inégalité. 

La commission, pour trouver un moyen de satis- 
faire à la justice vis-à-vis de ses créanciers, a pensé 
qu’il était convenable d étendre le délai modéré- 
ment, et sur une base équitable pour tout le monde, 
et non pas pour une classe particulière de fournis- 
seurs seulement. 

Elle est entrée dans quelques détails relativement 
à ce délai, et elle a estimé qu’on pouvait l'étendre 
à trois ou quatre années, ce temps paraissant suffi- 
sant pour qu’un ouvrier ou un fournisseur ait dû se 
pourvoir d'un titre ou se faire payer. Ce serait une 
compensation de la perle qu’ils font de leurs moyens 
vis à-vis du débiteur, et ils n’auraient pas à se plain- 
dre de la justice nationale. 

Picaultavait proposé d’approuver les quatre autres 
résolutions. 

Sur la seconde, relative aux créanciers des émi- 
grés, dont les titres ont été perdus, il avait dit que 
l’article CXX1 de la loi du 24 août 1793 défend aux 
officiers publics de délivrer aucune expédition ou 
extrait des titres de créance sur la nation, de quel- 
que nature qu’ils soient, sous peine de dix années 
de fers; que cependant il est arrivé que des créan- 
ciers ont perdu leurs titres; qu’il y en a plusieurs 
nui l’ont été dans les changements d'administra- 
tions liquidantes et les déplacements des dépôts, 
à qui il n’avait point clé délivré de grosse de leur 
contrat. 

Il est juste qu’il soit apporté remède à un sem- 
blable évènement, surtout lorsqu’il est du fait des 
administrations, par les changements et les dépla- 
cements qu’elles ont éprouvés : c’est ce qu’opère la 
résolution. 

La troisième résolution, relative à la disposition 
de l’article XXX de la loi du l«r floréal, an 3, qui, en 
déclarant éteinte toute procédure existante pour rai- 
son de leurs dettes passives, ordonnait que les con- 
testations pendantes à cet égard seraient décidées 
par arbitres, n'avait paru k la commission, dont Pi- 
cault est l’organe, présenter aucune difficulté. Il est 
juste en effet que les créanciers aient In faculté 
de suivre le jugement de leurs créances devant les 
tribunaux. 

Il avait dit, sur la quatrième résolution, que la 
nation ayant été mise au lieu et place des émigrés 
parla confiscation de leurs bieus, devait se charger 
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d'acquitter leurs dettes; mais qu’il était naturel 
qu'elle ne les payât qu'autaut que l'émigré aurait 
pu les payer lui-même . et qu’elle ne pavât pas pour 
les insolvables ou pour ceux présumés tels, jusqu’à 
ce que leur solvabilité ait été justifiée. 

Les communes et les administrations de district, 
chargées de la confectiondes listes, devaient, pour les 
dresser, connaître tous les émigrés en faillite, ou en 
état d’union et d’atermoiement, et de plus tous ceux 
réputés insolvables, d'après la commune renommée, 
ce qui était bien difficile, pour ne pas dire impossi- 
ble; d'où il est résulté, pour le plus grand nombre 
des communes, que ces listes n’ont pas pu être fai- 
tes, ou qu’elles l’ont été trcs-mal et très-imparfaite- 
ment, et que les liquidations se sont faites jusqu’à 
présent avec la mesure provisoirement établie par 
l’article XLV, d’un certifient de solvabilité délivré 
nu créancier qui le requérait de la municipalité de 
l’émigré son débiteur. 

De là il est arrivé aussi que des municipalités ont 
délivré des certificats de solvabilité pour des émi- 
grés sur lesquels on a cependant reconnu qu’il y 
avait saisie, union ou atermoiement, parce que ces 
municipalités u'en avaient pasconnaissance. 

On a pensé qu’il y avait un moyen simple de re- 
médier a cet inconvénient, en ce qui concerne les 
unions et les atermoiements, en chargeant les notai- 
res ou tous dépositaires des actes de dresser et d’en- 
voyer à l'administration centrale de leur départe- 
ment, et à Paris, au bureau do la liquidation de là 
dette des émigrés, l’état des unions et contrats d’a- 
terinoiement existants dans leurs études. 

C’est ce qui fait l’objet de la résolution. 

La cinquième résolution, relative au paiement des 
arrérages des rentes perpétuelles ou viagères, et des 
pensions dues sur les biens d’émigrés qui ne sont 
point liquidés définitivement, avait paru nécessaire 
à la commission pour rendre exécutable l’art. LXV 
de la loi du 1er floréal, an 3, qui porte que, jus- 
qu’à In liquidation définitive, les arrérages des ren- 
tes et pensions continueront à être payés en assignats 
sur l'ancien pied. 

Les assignats, et les mandats oui leur ont succédé, 
n'existant plus, il fallait bien déterminer comment 
les rentiers et les pensionnaires des émigrés seraient 
payés de leurs arrérages, à compter du 1 er vendé- 
miaire, au 4. 

La résolution veut que, pour le premier semestre 
de l’an 4, ils touchent le cinquième de leurs rentes 
ou pensions. Quant an second semestre, ils se root 
payés sur le même pied que les rentiers de ln Répu 
blique. t . 

Personne ne se présentant pour combattre l'avis 
de la commission , la première résolution est inisç 
aux voix, et rejetée; le conseil approuve ensuite les 
quatre autres. En voici le texte : 

Première résolution. 

Art. 1*\ Aucune liquidation de créances sur les émigrés, 
condamnés- cl déportés, résultant d’acte» notariés, oc 
sera faite que sur la représentation de la grosse du titre 
constitutif ou récognitif, sauf les exceptions ci-après. 

II. A l’égard des titres deeréances dont il n’uurail point 
été délivré de grosses, la liquidation sera faite sur la rc- 
présentation d’une expédition de ces titres, à la charge par 
le réclamant de rapporter aux agents de la liquidation un 
certificat du notaire ou du dépositaire de lu minute, con- 
sultant qu’il n’a pas été délivré de grosse, qu’il n’a été fait, 
ù la suite ou en marge de la minute, aucune mention de 
remboursement , et que le notaire ou dépositaire n’a con* 
naissance d 'aucun remboursement de la créance, en partie 
ou eu totalité. 

III. Les créanciers qui auraient perdu soit la grosse, 
soit l'expédition de leurs litres, sont autorisés à requérir 


99 


{au Vi.] 

le notaire de leur en délivrer une nouvelle expédition, en i 
justifiant de la demande qui leur en aura été faite par le ! 
liquidateur, ou du refus pur lui fuit de les admettre b la j 
liquidation, à défaut de grosse ou première expédition; i 
il en sera fait mention dans l'expédition. 

IV. Les créanciers qui auront perdu les grosses de leurs ! 
titres, ne pourront obtenir le certificat du refus de liqui- j 
dation , qu’après avoir fait aux agents qui en sont chargés, 1 
)a déclaration dont le modèle est annexé à la présente loi ; 
ils se soumettront , pur la même déclaration, à représenter 
les grosses ou premières expérlil ions perdues, en cas qu'elles 
sc retrouvent, au moyen de quoi le certificat ne pourra 
leur être refusé. 

V. Dans le cas où les titres perdus l'auraient été par 
l'effet des divers déplacements et trnnsportsqui ont été faits 
jusqu'à la réunion de toutes les productions au secrétariat 
de rhaque département, et à Paris, au bureau delà liqui- 
dation des dettes des émigrés, le secrétaire en chef de l'ad- 
ministration du département, et, à Paris, le directeur de 
la liquidation, en donneront au créancier un certificat, 
d’après lequel il pourra obtenir, et sans aucun déboursé de 
sa part, de tout notaire ou dépositaire de minutes, les ex- 
péditions qui seront nécessaires à sa liquidation. 

Le notaire on dépositaire fera passer à l'administration 
du département ou au directeur de la liquidation, une 
note des frais desdites expéditions, et il en sera remboursé 
sur leur certificat, par la trésorerie nationale ou par le pré- 
posé de l’agence de l'enregistrement. 

Deuxième résolution. 

Art. 1". L'article XXXI I de la loi du l ,r floréal an 3, 
qui déclarait éteiutes les procédures distantes contre les 
émigrés, pour raison de leur dettes passives ou des droits 
à exercer sur leurs biens, est implicitement rapporté par 
la loi du 9 ventôse an à . qui supprime les arbitrages for- 
cés : en conséquence il demeure libre ù tout créancier ou 
prétendant droit sur lesbiens d’un émigré, de repren- 
dre devant les tribunaux compétents les contestations ci- 
devant existantes et déclarées éteintes par ledit article. 

II: Les demandes auxquelles les procédures reprises 
pourront donner lieu, seront signifiées aux administrations 
liquidantes, qui seront tenues de répondre au.xdites de- 
mandes par des mémoires signifiés dans la forme ordinaire. 

JII. Les originaux des mémoires signifiés seront remis 
du commissaire du Directoire exécutif près le tribunal 
chargé delà connaissance de l'affaire, lequel en donnera 
récépissé. 

IV. Les administrations liquidantes n’auront, prés des 
tribunaux, ni défenseurs officieux, ni procureur* fondés; 
seulement les mémoires signifiés par elles seront lu» à l'au- 
dience par le commissaire du Directoire exécutif, qui sera 
d’ailleurs tenu de faire valoir tous les moyens que lui sug- 
géreront la justice et l’intérét de la République, et il 6era 
mit dans le jugement mention de celle lecture, à peine de 
nullité. 

V. Dans le cas où les créanciers ou prétendants droit sur 
les biens des émigrés demanderaient à faire statuer par 
des arbitressur les contestations dont U s’agit, les admi- 
nistrations liquidantes sont autorisées à y consentir et à 
souscrire, au nom de la République, tels compromis 
qu’elles jugeront convenables. 

VI. Les frais, tant anciens que nouveaux , seront sup- 
portés par la partie qui succombera : Us seront taxés, en 
eus de jugement, par le tribunal qui le prononcera; et, 
en cas d’arbitrage, par le tribunal civil du département de 
l'administration liquidante. 

VII. Il ne sera perçu aucun droit d’enregistrement sur 
les jugemeols ou décisions arbitrales qui auront lieu en 
exéeduon de la présente loi. 

Troisième résolution. 

Art. I er . Pour suppléer aux listes des émigrés en faillite 
ou réputés insolvables, tous les notaires ou dépositaires de 
la République seront tenus d'envoyer à' l'administration 
centrale de leur département, et à Paris, au bureau de la 
liquidation des dettes des émigrés, dans le délai d'un mois, 
à dater de la publication de la présente loi, un étal cer- 
tifié des unions et des contrats d'atermoiement qui existent 
dans leurs études, sur les débiteurs émigrés. 
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IL Les administrations de département et le directeur 
de In liquidation sont autorisés à lie point liquider les det- 
tes des émigré» compris sur les états qui seront formé» en 
vertu de l’article précédent , et à faire procéder, comme il 
est ordonné dans le* cas d'union, par les articles XLVii 
et suivants de la loi du 1 er floréal. 

1 II. Lorsque rullinnution exigée de* créanciers d'émi- 
grés, par l’article LXXlVdcla loi du 1 er floréal un .‘J, 
i aura été faite (intérieurement à la publication de cette lui, 

| les administrations de département , ou le directeur de li- 
| quidaliou à Paris, pourront, avant de délivrer le* reeon- 
j naissances définitives réclamées par lesdils créanciers, en 
exiger une nouvelle qui sera reçue par lesdiles administra- 
tions liquidantes, ou par les personnes qu'elles auront 
commises à cet effet. 

IV. Nonobstant les dK positions des articles LXXV1I et 
LXXVIU de la loi du 1 er floréal an 3, les administrations 
de département et le directeur de la liquidation sont au- 
torisés à délivrer les reconnaissaues de liquidation défini- 
tive aux créanciers d'émigrés, sans exiger la représentation 
d'un certificat de non opposition sur les créances qui en 
seront l’objet; mais les créanciers ne pourront faire aucun 
emploi quelconque desdiles reconnaissance» de liquidation 
définitive, soit ù la trésorerie nationale, soit en paiement 
de domaines nationaux, qu'en rapportant le certificat de 
non opposition qui leur sera délivré, comme il est dit dans 
les articles LXXVU et LXXVIIl ci-dessus cités; en consé- 
quence Il sera fait mention sur chacune desdite* recou- 
naissances, de l’obligation imposée au créancier delà faire 
revêtir dudit certificat de non opposition , avant d'en faire 
aucun Usage. 

Quatrième résolution. 

Art. I ,r . I.es arrérages des rentes ou pensions perpé- 
tuelles ou viagères, dus sur des biens d'émigrés, et qui 
ne sont point encore liquidé» définitivement, seront pavés, 
pour le premier semestre de Pan 4 • en mandats valeur 
nominale réduits en numéraire, sur le pied de la valeur 
effective qu'ils avaient à l'époque du mois germinal, sui- 
vant la fixation établie dans l'article IX de la loi du 23 ther- 
midor dernier. 

Lesdits arrérages, pour le second semestre de la même 
année, seront payés sur le même pied que les autres ren- 
tes ducs par la République, en conformité delà loi du 
cinquième jour coniplèroen taire de l’un 4- 

II. Le paiement de ces arrérages se fera sur les fonds que 
la trésorerie nationale est tenue de mettre en réserve pour 
le paiement des autres rente* de l’Etal. 11 y sera affecté 
chaque décade une portion de ccs fonds proportionnée à 
la masse desdits arrérages, comparée avec celle de» autres 
rentes à poyer. Le directeur de la liquidation des dettes 
des émigrés fera connaître en conséquence à la trésorerie 
nationale, le montant par approximation desdit.* arréra- 
ges pour chaque semestre , en prenant pour base de com- 
paraison le montant de ceux qui ont été payés pour les 
semestres précédents. 

III. Les paiements ne seront effectué» qu'en faveur des 
créanciers qui, après avoir produit touLes les pièces et 
certificats exigé» par les lois précédentes, seront portés sur 
des états ou bordereaux dressés par le directeur de la li- 
quidation, et ordonnancés par le ministre des finances , 
et suivant l'ordre numérique des mandats qui leur seront 
délivré» par le directeur, par ordre de date de leurs pro- 
ductions. 

IV. Les mêmes règles seront observées par les admini- 
strations de» départements autres que celui de la Seine, 
et la trésorerie nationale donnera aux payeurs-généraux 
le» ordres et instructions nécessaires, pour qu'ils s’y con- 
formait en ce qui les concerne. 

CONSEIL DES CINQ-CEHTS. 

Séance du 18 frimaire. 

Renvoi à une commission de la dénonciation faite 
par le citoyen Saint-Didier, commissaire du Direc- 
toire, près "le canton de Charlien (Loire), contre le 
nommé Lorange , directeur de jury de l’arrondisse- 
ment de Roanne. — Gauraud fait adopter l’ordre du 
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jour sur une pétition des créanciers de Bourbon- 
Conti, tendante à la innin levée des séquestres mis 
sur ses biens. — Lettre du président de l’adminis- 
tration centrale de l’Hérault, donnant connaissance 
du dévouement de cinq canonniers et d'un marin, 
qui ont sauvé de la fureur des flots, quinze citoyens. 
Mention au procès-verbal. — Fabre ( de l’Aude) 
fait ouvrir au ministre des finances, un crédit de 
5,323,005 francs, pour les dépenses extraordinaires 
de son ministère , pendant le dernier semestre de. 
l’an 5. — Discussion relative aux avoués. Priorité 
accordée au projet de Pison-du-Galaiid. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 18 frimaire. 

Lecture du procès-verbal. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 19 frimaire. 

Renvoi au Directoire d’une pétition des citoyens du 
Jura, qui demandent le remplacement de plusieurs 
fonctionnaires publics. 

Le Directoire exécutif instruit le conseil, par un 
message, que l'empereur a rati lié le traité de paix 
conclu à Cainpo-Formio. Il annonce que cette rati- 
fication lui sera présentée demain par le général Bo- 
naparte, et que les dispositions sont faites pour les 
opérations qui doivent suivre cette ratification. 

Le conseil ordonne l’impression du message. 


N° 88. Oclldl 28 Frimaire*. (18 déc.) 


Milan. — Nomination du citoyen Fedele-o pransi, 
au ministère de la police de la République cisal- 
pine. 

RIVE GAUCHE DU RI1IN. 

Mayence , le 0 décembre. — Toutes les troupes 
de l'Empire qui sont ici, ont reçu ordre d’évacuer 
la place. 

Cette évacuation, au moment où les Français ras- 
semblent des forces considérables dans nos environs, 
a causé les plus vives inquiétudes parmi les habi- 
tants de cette ville ; l’on prétend que cet événement 
est lié au départ de Bonaparte, de Rastadl. 

Coblcnlz , le 9 décembre. — On apprend en ce 
moment que les Français doivent occuper aux pre- 
miers jours les forteresses d'Ebrenbreistcin et 
Mayence. On assurequelc général Hatry s’est rendu 
aujourd'hui au Thaï , pour notifier au commandant 
autrichien les ordres qu’il a reçus relativement à 
cet important objet : ces ordres sont, dit-on, signés 
Cobentzel et Bonaparte. 

Le général Hatry est nommé commandant d’Eli- 
renbreistein. Il fait déjà ses dispositions pour y en- 
trer. 

Paris. — Le Directoire, croyant peu sûr de. sc 
reposer sur l’humanité du gouvernement anglais, 
prend de nouvelles mesures pour améliorer le sort 
des militaires et marins français détenus en Angle- 
terre : on va lâcher d'accélérer les échanges, en sui- 
vant fidèlement le rang d’ancienneté. 

Variétés. — Invitation à l'administration de l’O- 
péra, de donner Scipion ou la Chute de Carthage, 
des citoyens Lacombe et Moraux. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Fuite de la séance du 19. 

Discours de Dclpierre, sur les biens communaux. ! 


Il est adjoint à la commission spéciale sur cet objet. 
— Adoption du projet de Pison-du-Galand, sur les 
avoués. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 19 frimaire. 

Boisset propose d’approuver la résolution relative 
aux émigrés du ci-devant comtal Vcnaissin etd’Àvi- 
gnon. Ajournement. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 21 frimaire. 

Discussion sur les institutions civiles. Analyse du 
rapport fait à ce sujet, par Leclerc ( de Maine-et- 
Loire.) 


IS° 89. .\onl«ll 29 Frimaire. (19 déc.) 


Hambourg. — Entrée du duc de Broglie ou ser- 
vice de l'empereur de Russie. 

Rome. — Audience donnée par le pape, à la 
femme et à la sentir de Joseph Bonaparte. — Ce mi- 
nistre obtient la liberté des patriotes incarcérés. 

Venise. — Georges Barbarin, membre de la mu- 
nicipalité, propose d’envoyer des députés àl’empc- 
reur, pour implorcrsa protection. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris, le 18 frimaire. 

DIRECTOIRE EXÉCUTIF. 

Arrêté du 27 frimaire , an G. 

I.e Directoire exécutif, ouï le rapport du ministre delà 
police générale ; 

Considérant que plusieurs journalistes , complices de la 
conjuration royale , cl frap[>és par la loi du 32 fructidor 
dernier , après s'être soustraits aux effets de ladite loi , en 
substituant de nouveaux titres à leurs feuillr-* justement 
proscrites , n'ont pas cessé d'attaquer , soit directement ou 
indirectement, les mesures du gouvernement les plus pro- 
pres à consolider l'édifice républicain ; 

Considérant qu’il existe parmi ces journalistes un sys- 
tème combiné et suivi pour pervertir l’esprit public ; que 
ce système est lié à celui de diffamation contre les lois et 
les institutions républicaines ; que l'un et l'autre ont des 
rapports immédiats avec le vaste plan de meurtres, do 
vols et de brigandages que l’on cherche à établir sur toute 
la surface de. la République , et qu’ils se rattachent visible- 
ment aux manœuvres ourdies par l’étranger, pour opérer la 
désorganisation générale du corps politique ; 

Considérant enfiu ; qu'il est temps de mettre un terme 
aux projets sinistres de ces journalistes , dont les écrits ca- 
lomniateurs et perfides out été la cause ou le prétexte de 
tant de malheurs , de tant de crimes , et dont les opinions 
continuent de lutter contre raffermissement de la Républi- 
que, et de compromettre sa sûreté et sa tranquillité inté- 
rieures ; 

En vertu de l’article XXXV de la loi du 1 9 fructidor , 
an 5. 

Arrête : 

Art. l rr . Les journaux intitulés : 

L'Echo de l’Europe, ci-devant Messager du soir; 
Courrier de l'Europe , sortant des mêmes presses que l’E- 
cho ; la petite Poste du soir; l'indiscret successeur de la 
Poussoir et de la Toilette; la Gazette nationale de Fran- 
ce ; le Diurnol , ou Précurseur; le Correspondant fran- 
çais ; la Gazelle européenne, ci-devant Gazette française ; 


I 


[as vi.] 101 

le Ç*n rts pondant politique ; Us 'A* naît s politiques , ou . 
l'Eclair; U Courrier du jour, ou le t'éridutue , sortant des j 
Diènies presses que l’Eclair; U Habillant , le Frondeur , [ 
le flulletin de la Bcpublique , ci -devant la Quotidienne , ; 
l’Aviso , Us Tablettes républicaines, ci-devant U. Mémo- J 
rial , sont prohibés. 

II. Les scellés seront apposes sur les presses qui servent | 
à les imprimer, et sur les registres d’abonnements. 

III. Le ministre de la police est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui ne sera pas imprimé. 

Signé, Barras, président. 

Lagarue , secrétaire-général. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 21. 

Fin du rapport de Leclerc ( de Maine-et-Loire ), 
sur les institutions civiles. Baraillon ne trouve pas 
le projet de la commission assez mûri, et combat 
principalement l'institution du livre de famille. Gay- 
Vernon la défend ; mais il pense que la loi ne doit 
s'occuper que des points principaux de législation, 
et que tous les détails et règlements appartiennent 
au Directoire. François Ehrmann adopte toutes 
les dispositions du projet, excepté celle relative 
aux sépultures : il demande qu’un rapport particu- 
lier soit fait sur cet objet. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 21 frimaire. 

Discussion sur la résolution relativcaux déché- 
ances en matière d’appel, dont le rejet a été propo- 
sé par Porcher. Tronchetet Cornudct la défendent. 
Elle est approuvée. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 22 frimaire. 

Bardou-Boisquetin dénonce les agents du Direc- 
toire, comme laissant dans l'abandon les hospices 
civils du Mans, de Mamers et de Saint-Calais. Renvoi 
au Directoire par un message. 


N° 90. Décadi 30 Frlmulrc* ^20déc.) 

Copenhague. — Arrivée de deux déserteurs des 
prisons anglaises, Pierre Dau vergne et Jean-Edouard 
Edrick, tous deux natifs de Dunkerque. 

Gènes. — Adresse du gouvernement ligurien sur 
la présentation prochaine de la constitution. 

Paris. — Arrestation de Rcy, l'un des principaux 
égorgeurs royaux du Midi. 

ARMÉE D'ITALIE. 

Bonaparte, général en chef de l'armée d'Italie , au 
Directoire exécutif 

Au quarlicr-eeni-ral Je Milan , le 10 brumaire f n C, de 
U République , une cl indivisible. 

Citoyens directeurs , 

I.e contre-amiral Brtieys a mouillé le 8 brumaire dans 
la rade de Raguse. Conformément aux instructions que je 
lui avais données, il annonça à celte république l’iutcrét ] 
que le Directoire exécutif prend à son indépendance , et 
le désir qu'il avait de faire tout ce qui était nécessaire pour 
la maintenir ; il a été accueilli de la manière la plus ami- 
cale, par les habitants de Raguse. 
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Il est difficile de voir une escadre plus belle que celle du 
contre-amiral Brueys. J’ai cru devoir donner une marque 
de satisfaction aux équipages pour leur houue conduite et 
la dextérité qu’ils ont mise dans les différentes maucrtivres 
que le contre-amiral Hrueys leur a fait exécuter , en leur 
accordant en gratification un habillement neuf. J’ai lait 
également solder tout ce qui était dû aux équipages. 

l,e contre-amiral Brueys est un officier distingué par ses 
connaissances, autant que par la fermeté de son caractère. 
Un capitaine de son escadre ne se refuserait pas deux fois 
de suite à l’exécution de ses signaux. Il a l’art et le carac- 
tère pour se faire obéir. Je lui ai fait présent de la meil- 
leure lunette d’Italie , avec l’inscription suivante : Donné. 
| par U général Ilonaparte au contre-amiral Brueys, de la 
part du Directoire exécutif 

Signé, Boxa parti;. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ -CENTS. 

Suite de la séance du 22. 

Chazal fait un rapport sur les effets de l'adoption 
et sur l’affaire particulière concernant la citoyenne 
Lepelletier. L’orateur accuse l'ex-rninistre de l’inté- 
rieur, Bénezech, d’avoir retardé le mariage de cette 
citoyenne avec Jean-François Dewit, et propose l’or- 
dre du jour ainsi que l’envoi d’un message au Di- 
rectoire pour faire cesser les obstacles arbitraires 
apportés à ce mariage. Ajournement. — Borel com- 
bat le projet de Leclerc, sur les institutions civiles. 
Pison-du-Galand en admet les principales disposi- 
tions ; mais il attaque l’exécution comme prématu- 
rée. Ajournement. — Mort du citoyen Savaletle, 
commissaire de la trésorerie. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 22 frimaire 

Approbation de la résolution sur les dépenses 
ordinaires et extraordinaires de Fait G. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 23 frimaire. 

Philippe Delleville fait adopter un projet sur les 
embellissements à faire au palais Directorial, etstir 
la disposition de l’euclos des ci-devant Chartreux. 


N° 91. Prlmcdl l' r ATvûse, (21 decemb.) 

Variétés. — Notice d’un livre nouveau intitulé : 
Consolations dans ma captivité , ou Correspondance 
de ltoucher , mort victime de la tyrannie déceiuvi- 
rale. 

Rasladt. — Première visite des citoyens Trcilhard 
et Bonnier au comte de Metlernich, plénipotentiaire 
impérial. 

Ancône. — Proclamation de son indépendance. 

Gènes. — Réouverture des cercles constitution- 
nels, sur les réclamations faites au grand conseil 
par Daudolo. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 33. 

Projet additionnel de Duchesne, sur les transac- 
tions entre particuliers pendant la dépréciation du 


Digitized by Google 



[1797.J 


[an vi.1 102 


papier-monnaie; il est adopte. — Suite de la dis- 
cussion sur les institutions civiles. Eschasscriaux 
aîné voit de grandes difficultés dans l'exécution du 
projet de Leclerc : il en demande le renvoi à la 
commission qui profitera de toutes les observations 
faites à la tribune. Ajournement. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 23 frimaire. 

Delacoste fait rejeter la résolution du 9 prairial 
an 5 , qui accordait aux hospices civils de Paris, des 
biens en remplacement de ceux vendus. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 24 frimaire. 

Les commissaires de. la comptabilité' réclament un 
costume. Itenvoi à une commission. — Ajourne- 
ment d'un projet de Martin, sur les moyens de pour- 
voir aux besoins de la maison nationaledes Invalides. 
— Adoption d’un projet de Laloi, sur la durée des 
fonctions confiées aux administrateurs nommés après 
le 18 fructidor. — Reprise de la discussion sur 
l'impôt du tabac. Riou attaque le projet comme con- 
traire à la constitution et à l’économie politique. 
François Ehnnann demande la question préalable : 
il dit que le projet entraînerait la ruine de douze 
mille ramilles dans le lias-Rhin. Frederick Hermann 
et Julien Souhait combattent aussi l’avis de la com- 
mission. 


N° 92. Duo«ll 2 \lvo*t*. (22 décemb.) 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris , le i" nivfac. 

La fête que les membres des deux conseils avaient 
projeté de donner au général Bonaparte, a eu lieu 
nier dans une partie de la grande galerie du Mu- 
séum, qui ne contenait point encore de tableaux. 

Les convives étaient, outre les membres du corps 
législatif, les membres du Directoire, le général 
Bonaparte, les ministres, les ambassadeurs.des puis- 
sances amies, quatre généraux , les présidents des 
autorités constituées, les commissaires du Directoire 
près ces mêmes autorités, le juge de paix et le com- 
missaire de la section des Tuileries, et les présidents 
des principaux établissements appartenant aux scien- 
ces et aux arts. 

Le repas a commencé à près de huit heures du 
soir, quoiqu’il ertt été indiqué pour quatre heures; 
tout y était dans le meilleur ordre possible. La salle 
était décorée de guirlandes de fleurs éclairées en 
verres de couleur. 

Les présidents des deux conseils firent les hon- 
neurs de In fête pour tous leurs collègues. Ils étaient 
placés vis-à-vis l’un de l’autre nu milieu de la 
table. A leur droite et à leur gauche étaient alter- 
nativement les membres du Directoire , le général 
Bonaparte, les secrétaires des deux conseils, les gé- 
néraux , les ambassadeurs, et entre tous les autres 
députés , alternativement aussi , les ministres , les 
membres du corps diplomatique, ceux des autorités 
constituées. 

Au moment où l’on se mita table, le président 
du conseil des Anciens porta un toast à la souve 
rainetè du veuple; quatorze autres santés furent 
portées pendant le cours du dîner, alternativement 
par lui et par le président du conseil des Cinq- 
Cents. 

Voici les toasts ; 


1. A la souveraineté du peuple. 

2. A la révolution fraueaise consolidée par le 
1 8 fructidor. 

3. A la Convention et aux Assemblées nationales 
qui l’ont précédée. 

4. A la République. 

5. A la constitution de Fan 3. 

6. Au Directoire. 

7. A l’union des pouvoirs constitués. 

8. A nos invincibles armées, et à la gloire im- 
mortelle de leurs généraux. 

9. Aux mânes des héros morts en combattant 
pour la liberté, et des patriotes qui ont péri victi- 
mes de leur dévoflment pour elle. 

10. A la paix continentale, et au génie qui l’a 
conclue par sa sagesse après l’avoir préparée par 
la victoire. 

11 . Aux nations amies de la République fran- 
çaise. 

12. A l’agriculture et au commerce. 

13. Aux sciences , aux bel les- tel très, et aux arts. 

14. Aux prochaines assemblées électorales de 
l’an G. 

13. A l'affranchissement des mers. 

Chaque santé était suivie d'un morceau de musi- 
que et de chants patriotiques dont In direction avait 
été confiée au citoyen Laïs. Huit pièces de canon 
placées sur la terrasse des Tuileries, répétaient 
chaque toast par trois décharges. 

Le général Bonaparte a, dit-on, beaucoup causé 
avec les citoyens Sieyès et Révcillère-Lepeaux près 
desquels il était placé. Il était venu au palais des 
Tuileries dans une voilure fort modeste ; il en est 
descendu avec la plus grande précipitation, pour se 
dérober aux applaudissements d’une foule immense 
qui s était rassemblée sur son passage. 

La fête, dans laquelle il paraît avoir régné beau- 
coup de gaieté, a fini à onze heures. 


Le. citoyen Ginguené est nommé ministre pléni- 
potentiaire près le roi de Sardaigne. 

Le citoyen Roberjot le remplacera dans la mission 
qui lui avait été donnée près les villes nnséa- 
tiques. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 24. 

Fin de l’opinion de. Julien Souhait contre l'impôt 
dn tabac. Ajournement. — Discussion du projet de 
Talot, sur la fixation de l’enceinte constitutionnelle 
du corps législatif. Opinions de Prieur et Bcytz à ce 
sujet. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 24 frimaire. 

Lettre annonçant la mort de Legendre (de Paris.) 
— Approbation de la résolution nui ouvre un crédit 
au ministre des finances pour le aernier semestre de 
l’an 5. 

L’ordre du jour appelle la discussion sur la réso- 
lution du 23 brumaire, relative à la liquidation de 
l’arriéré de la dette publique, et au mode de rem- 
boursement des deux tiers, résolution dout Lceou- 
leulx avait fait le rapport dans la séance du 14 
frimaire. Personne ne demandant la parole contre 
cette résolution, le conseil l’approuve. 

En voici le texte : 


Digitized by Google 



[Alt VI.] 

TITRE PREMIER. 

Art. 1 er . Le ministre des finances continuera de liquider 
les sommes dues pour cause de restitution d’effets , numé- 
raire , et de toutes autres valeurs saisies ou enlevées par 
les comités révolutionnaires , ainsi que les sommes et ef- 
fets gratuitement avancés par des particuliers non fournis- 
seurs, pour la solde ou subsistance des armées , ou forti- 
fications de places. 

II. Les citoyens qui ont à reclamer du trésor public des 
sommes quelconques , soit pour la restitution du pria des 
domaines nationaux dont les ventes ont été annulées , 
ou à l'utilité desquelles il a été renoncé, soit en rempla- 
cement de la valeur des domaines aliénés par la Républi- 
que , cl à raison desquels les anciens propriétaires ont été 
renvoyés à se pourvoir eu indemnité , fourniront leurs 
demandes en indemnité , appuyées de pièces justificatives , 
par-devant le directeur des domaines du département dans 
lequel les ventes ont été faites. Ce directeur procédera à 
la liquidation provisoire des sommes réclamées ; ses opé- 
rations seront revues par la régie des domaines à Paris, 
qui liquidera et arrêtera définitivement sous sa responsa- 
bilité. 

III. La liquidation des sommes dues pour cause de dé- 
pôts volontaires ou judiciaires dans les caisses publiques , 
et celles des dépôts faits eu vertu de décrets ou de lois dans 
les mêmes caisses , sera faite par les commissaires de la 
trésorerie nationale. 

IV. Ils liquideront pareillement les lettres de change 
venant des Colonies , et acceptées à la trésorerie, pour les 
objets rois à 1a charge du trésor public , d’après les lois 
existantes. 

V. Les ruémes commissaires liquideront ce qui est dù 
aux propriétaires des récépissés de l’emprunt en tontine , 
ouvert par la loi de messidor an 3. Le rcmlioursement en i 
sera fait de la manière prescrite pour le paiement des 
arrérages de la dette publique antérieure au dernier se- 
mestre de l'an 4. 

TITRE II. 

VI. Le» pouvoirs précédemment accordés aux corps 
administrai ifs de liquider définitivement, jusqu’à la somme 
de 800 francs et au dessous , les créances exigibles des 
corps et communautés religieuses , ecclésiastiques et laï- 
ques supprimées , ayant pour cause des paiements d'ou- 
vriers , fournitures de marchandises et autres objets éga- 
lement urgents , sont étendus jusqu'à la somme de 3,000 
francs du capital exclusivement : néanmoins ceux desdits 
créanciers qui auraient déjà déposé leurs titres au liqui- 
dateur général , ne pourront être liquidés que par lui. 

VII. Les liquidations qui auront été faites jusqu’à ce 
jour par les liquidateurs des commissions exécutives, 
ou agences, au profit des créanciers non comptables, 
sont déclarées définitives. Le ministre des finances en vi- 
sera le* états et les adressera à la trésorerie , sauf la 
réclamation des parties intéressées , ainsi qu’il sera pres- 
crit ci-après. 

Il sera statué par une loi particulière sur les liquidations 
déjà faites par les liquidateurs desdites commissions , au 
profit des comptables, et sur celles , restant à faire pour 
U comptabilité de l'arriéré, depuis le juillet 1791 
jusqu'à l'établissement de la constitution actuelle. 

TITRE 111. 

VUI. Les créances pour autres causes que celles énon- 
cées aux articles précédeuls , ainsique celles de 3000 
francs en capital et au-dessus , et toutes parties procédant 
d'uur dette originairement constituée , en donnant lieu à 
«ne inscription de tiers conservé de 50 francs de rente , 
ne pourront cire définitivement liquidées que par le liqui- 
dateur général de la dette publique , à Paris. 

IX. Les corps administratif» ne pourront connaître 
d'aucune créance ou réclamation au-dessous de 3000 
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francs , qui aurait été rejetée par le liquidateur général , 
sauf aux créanciers à se pourvoir, conformément à l’ar- 
ticle V de la loi du 3 brumaire , contre les décisions du 
liquidateur général , par-devant le ministre des finances. 

TITRE iv. 

X. Les sommes ducs en papier-monnaie seront rédui- 
tes en numéraire dans toute la République , aux taux 
réglés par le tableau du cours tenu par les commissaires 
de la trésorerie nationale. , et annexé à la loi du 9 messidor 
dernier, concernant les transactions entrejparticuliers. 

XI. Les liquidations qui auraicut été faites jusqu’à ce 
jour, d’après les bases de la loi du 15 germinal, ou sur 
des décomptes et mémoires réglés ou arrêtés d'après le 
prix de 1790 , sont maiulenues, à la charge de le» faire 
viser par le ministre des finances. 

XII. La réduction des mémoires dans lesquels les four- 
nitures ne se trouveront pas établies mois par mois , sera 
faite d’après le terme moyen de la dépréciation du papier- 
momuie pétulant le cours îles trimestres , semestres ou 
années sur lesquels porteront lesdils mémoires. 

TITRE V. 

XIII. Il sera dressé, par les administrations chargées de 
la liquidation des diverses parties de la dette publique ci- 
dessus désignées , deux états distincts et séparés des liqui- 
dations qu’ils auront opérées ; 

L’un, pour les parties de la dette non 'constituée, ou 
dettcexigible proprement dite ; 

L’autre , pour les parties de la dette constituée , soit 
par l’ancien gouvernement , soit par les établissements 
supprimés , aux droits desquels la République s’est su- 
brogée. 

XIV. Ces état* énonceront les noms et prénoms des cré- 
anciers , lu montant de leur liquidation , la réduction en 
rente du montant total du la liquidation , tant des capitaux 
qu’iutérèts réunis , dus antérieurement à la liquidation , 
pour les parties qui seraient susceptibles de produire des 
intérêt*. 

XV. Les commissaires liquidateurs reconnaîtront et ins- 
criront dans leurs étals , comme créanciers de la Républi- 
que , les propriétaires apparents des créances qu’ils auront 
liquidée* d’après les titres qui leur auront cté remis pour 
la justification du fonds de la créance. 

XVI. La justification de la propriété à la créance recon- 
nue et liquidée se fera pardevant le liquidateur de la tré- 
sorerie , afin que cette justification ne puisse retarder 
l’envoi décadaire des états de liquidation au ministre des 
finances. 

XVII. Les créanciers liquidés seront avertis individuelle- 
ment de leur liquidation à la forme, des lois des 21 sep- 
tembre 1793 , 9 brumaire et 23 messidor an 2. 

XVIII. Il sera remis |wr les commissaires liquidateurs , 
aux créanciers inscrits dans leurs états de liquidation , un 
certificat indicatif de l’état dans lequel ils sont compris , 
de leur numéro dans l'état des noms et prénoms sous lesquels 
ils soûl inscrits , et du montant de leur liquidation. 

XIX. Ce certificat sera remis au liquidateur de' la tré- 
sorerie , qui se fera justifier dans les formes précédemment 
établies , soit de l'individualité du créancier énoncé au 
certificat et aux étals de liquidation y correspondants , soit 
delà propriété du porteur dudit certificat à la somme 
liquidée et comprise auxdits états , soit de la résidence. 

XX. Le créancier reconnu pour propriétaire de la somma 
liquidée, donnera son acquit de remboursement à la tréso- 
rerie, au dos de ce certificat. 

XXI. La vérité de la signature de cet acquit sera attestée 
à la forme de la loi du fi messidor dernier. 

XXII. Les étals de liquidation de b dette seront adressés 
par lc&ditcs administrations, toutes les décades, au luiuistrc 
des finances, pour être par lui visés et renvoyés de suite à 
la trésorerie. 
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XXIII. Le visa du ministre des finances tiendra lieu de 
se* ordonnances individuelles sur chacune des parties com- 
prises auxdits étals. 

XXIV . Les états et certificats de liquidation seront expé- 
diés et délivré* par les différents fonctionnaires à ceautori- 
se* par les articles précédents, sans qu’il soit nécessaire qu'un 
crédit leur soit ouvert à cet égard. IL* feront connaître à la 
fu» de chaque mois le montant de la somme qu'ils auront 
allouée, tant en capital qu’en rentes réduites au denier* 
vingt ; le Directoire exécutif en fera connaître le résultat, 
tous les mois, au corps législatif. 

. TITRE VI. 

XXV. La liquidation des sommes dues depuis l'établisse- 
ment du régime constitutionnel, sera faite par les différents 
ordonnateurs , chacun dans son département : tout ce qui 
reste dû par le* divers ordonnateurs pour le service île l'an 
4 demeure compris dans l'arriéré , pour être remboursé 
eu conformité de la loi du 9 vendémiaire dernier, et de la 
présente. 

XXVI. Les porteurs d'ordonnances délivrées parles 
ministres et autres ordonnateurs, pour le service de l’an 5, 
qui préféreront les employer en acquisitions de domaines 
nationaux, à raison des deux tiers, et avoir une inscri- 
ption pour le surplus sur la dette consolidée plutôt que 
d’attendre leur paiement, seront admis à jouir de cette 
faculté : leurs ordonnances seront reçues en conséquence 
comme une reconnaissance de liquidation ; mais leur ins- 
cription au grand livre n'aura lieu qu’au temps prescrit par 
l'art. XXX de la présente loi. 

TITRE vu. 

XXVII. Les créanciers de la République, pour le ser- 
vice de l’an 5 , qui n’ont pas encore reçu leur ordonnance 
de paiement, auront l'option on de la demander en forme 
ordinaire, ou d’en recevoir le remboursement à la trésore- 
rie, de la manière prescrite par les articles précédents, pour 
les créanciers de la dette exigible. 

XXVIII. Le remboursement des deux tiers de la dette 
publique, ordonné par la loi du 9 vendémiaire, liquidée ou 
à liquider, inscrite ou à inscrire, sera fait en bons de deux 
tiers ou effets au porteur de 30 francs, 75 francs et 5 francs. 
Le* 30 millions en mandats de 3 francs, déposés à D tréso- 
rerie nationale , seront employés comme effet* an porteur 
de pareils coupons , en paiement des biens nationaux ac- 
quis postérieurement à la publication de la loi du 9 vendé- 
miaire dernier, ou en paiement de la seconde moitié des 
bien* acquis en vertu de la loi du IC brumaire. 

XXIX. Le* huit derniers coupons de l'emprunt forcé qui 
ne sont point admissibles en paiement des contributions an- 
térieures à l’an G, seront, ainsique les deux premiers cou- 
pons qui n’auront pasétéemployés, rapportés à la trésorerie, 
et convertis en bons de deux tiers affectés au rembourse- 
ment de la dette publique. 

XXX. 11 sera pourvu par une loi particulière à l’inscri- 
ption définitive du tiers des créances exigible* liquidées ou 
à liquider , payable eu inscriptions qui u’auraieut pas été 
employées en domaines nationaux : la même loi statuera 
sur le temps auquel les intérêts eu auront dû courir, et jus- 
qu’alors il sera délivré des in»criptions provisoire* dudit 
tiers consolidé, desquelles inscriptions provisoires les inté- 
rêts ne pourront être exigés qu’après l'inscription définitive 
sur le grand livre, et suivant qu’il sera réglé par la loi à in- 
tervenir. 

XXXI. Ces inscriptions provisoires seront cessibles par 
endossement, sans aucun droit, et admissibles en paiement 
de biens nationaux , comme le tiers réserve des anciennes 
inscriptions. 

XXXII. Les inscriptions provisoires ne seront délivrées 
aux comptables envers la République qu'apres l'apurement 
de leur compte. 


TITRE VIII. 

XXXIII. Les arrérage* et intérêts de la dette publique 
inscrite, perpétuelle, viagère, et des pensions, échus anté- 
rieurement au dernier semestre de l’an 4 , seront liquidés 
par les commissaires de la trésorerie nationale, eu numéraire, 
au cours du jour des assignats du tenue moven du trimestre 
de germinal de l’au 4 , et payés en effets au porteur confor- 
mes à ceux qui sont délivrés pour la dette exigible. 

TITRE IX. 

XXXlV. Les dispositions des lois précédentes, qui pro- 
nonçaient des déchéance* contre les créanciers de la Répu- 
blique soumis à la liquidation de leurs titres sout révo- 
quées. 

Kn conséquence, tous les créanciers et pensionnaires qui 
les avaient encourues, ou auxquels ces lois avaient été ap- 
pliquées, eu sont relevés, et peuvent se présenter de nou- 
veau pour obtenir leur liquidation , sous les modifications 
énoncées aux articles suivants. 

XXXV. Tous les créanciers de la République , pour cré- 
ances soumises à la liquidation générale de la dette publi- 
que , ou à celle des émigré* , ou à celle de la trésorerie 
nationale, qui, à l’époque de l'épuisement par vente de la 
totalité des domaines nationaux affectés par la loi du 9 ven- 
démiaire au paiement de la dette publique, n’auront fait 
aucune réclamation, seront définitivement déchus de toute 
répétition envers le trésor public pour les deux tiers de 
leurs créances remboursable* en bons. 

XXXVI. Les créanciers qui n'ont pas fourni an direc- 
teur général de la liquidation leurs noms , préuoms et 
l'indication de leur domicile, conformement aux loi.* précé- 
dentes, sont tenus de les fournir dans le mois de la publica- 
tion de la présente loi. 

XXXVII. Faute par eux de satisfaire à cette disposition 
dans le délai ci-dessus, si, après l’examen de leurs réclama- 
tion* , il manque des titre* pour la production desquels ils 
ne puissent être avertis, le liquidateur général ajournera in- 
définiment l’examen de leur demande jusqu'à l’épuisemeut 
des créances sur lesquelles les créanciers l’auront mi* eu état 
de correspondre avec eux. 

XXXVIII. Les créanciers liquidés, tuais en retard de 
satisfaire aux charges de leur liquidation et aux demaudes 
de pièces qui auraient été par le liquidateur général jugées 
nécessaire* à leur liquidation , ne seront liquidés qn’après 
l’épuisement des créauces en général. 

XXXIX. Les pièces jugées nécessaires à la liquidation 
définitive d’nue créance, seront délivrées par le* commis- 
saires liquidateurs et corps administratifs, sur la déclaration 
affirmative du créancier ou de son fondé île pouvoirs, de- 
vant le tribunal de sou domicile, qu’il n’est possesseur d'au- 
cune autre expédition dudit titre , et u'en retient aucune 
relative à ladite créance, sous peine de restitution du mon- 
tant de sa liquidation, et d’une amende d’une somme égale 
à sa valeur. 

XL. Les dispositions des lois précédentes, et notamment 
celle du 23 messidor an 2 , sur la nature des titres à pro- 
duire , sont maintenues ; et néanmoins , quant aux titres 
dont il existe des minute* , les dépositaires d’icelles sont 
autorisés, nonobstant les dispositions de la loi du 24 août 
1793, à eu délivrer des expéditions, extraits et certificats 
de radiation, aux créanciers qui seront porteurs d’une de- 
mande qui leur en aura été faite, soit par te liquidateur gé- 
néral , soit par la liquidation de la trésorerie , soit par les 
corps administratifs ; il sera fait mention , sur la minute, 
de la demande eu vertu de laquelle les expéditions, extraits 
et certificats de radiation auront été délivrés, en certifiant 
par le notaire , par l'autorité ou dépositaire des minute* . 
sur lesdites expéditions, etc. , que celte mention a clé 
faite sur la minute, et que ladite minute ne rappelle cJlr- 
méme aucun remboursement antérieur; à l’effet de quoi les 
dispositions de* lois du 2 1 frimaire et du 23 messidor an 2 , 
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qui ordonnaient l’apport des minutes et {«paiement des droits 
de deux cinquièmes, demeurent abrogées pour l'avenir. 

XLI. Lorsqu'un titre sans minute se trouvera perdu, ou 
qoc la miuuto d’un titre, dont il n’existe pas d’expédition 
authentique antérieure au 24 août 1793, se trouvera égale- 
ment l'être, le liquidateur gcoéral et les corps administra- 
tifs pourront liquider la créance sur les preuve* que pour- 
ront fournir, les registres de l'établissement débiteur, de 
l'existence , de la bonne foi et de la possession et jouis* 
sance où le réclamant se trouvait de la créance antérieure* 
ment a la suppression, et au temps d'icelle. 

XI.II. Les liquidations préparatoires des corps adminis- 
tratifs, dans le cas où clic* sout exiger-, par les lois, conti- 
nueront à être faites de la manière et dans la tonne prescrite 
par la loi du 23 messidor au 2 ; roux desdits certificats qui 
devaient être délivrés par le> municipalités et visés au dis- 
trict, seront délivré» par ragent national de la commune , 
et visés par les administrations des municipalités de canton ; 
et ceux qui devaient l’ètre par les districts, le seront par 
lesdites municipalités seule» et sms visa. 

X1.UI. L'avis des corps administratifs, ou le visa en te- 
nant lieu, ordonné par l'article XV 111 de la loi du 23 mes- 
sidor, a pour objet de déclarer et constater la légalité des 
titres produits et visés, la légitimité et la quotité de 1a cré- 
ance ; si elle a été ou non remboursée en tout ou eu par- 
tie; si elle est susceptible de produire des intérêts, et d'en 
déterminer le taux et les retenues, d’après les lois et usages 
précédent*. 

XLIV. Les dispositions de l’article IX de la loi du 23 
prairial an 3, sont déclarées communes aux pensionnaires 
de la liste civile. 

XLV. Les propriétaires et ci-devant titulaires qui , aux 
termes des lois précédentes, doivent être liquidés sur leurs 
quittances de finance , et qui les auraient adirées , seront 
liquidés, soit sur les certificats de radiation desdites quit- 
tances délivrées par les commissaires de la comptabilité', 
soit sur l'extrait des comptes des ci-devant receveurs des 
revenus casuels, ou du trésorier de l’épargne, suivaut la na- 
ture de leurs créances , délivré par tous dépositaires publics 
desdits comptes et tegistres desdits ci-devant trésoriers et 
receveurs. 

XLYI. T.es officiers non soumis à l'évaluation ni au 
paiement du centième denier, mais seulement fixés en vertu 
des édits de 17 56 et 1771, et de l’arrêt du conseil du 30 
décembre 1774, seront liquidés sur les quittances de finan- 
ce, et à ce définit sur les évaluations et fixations portées 
sur les registres des parties casuelles. 

XLV1I. Les formalités particulières aux créances des ci- 
devant officiers ministériels, et prescrites par les articles 
lin et XIV de la loi du 23 messidor au 2 , demeurent 
abrogées ; elles seront liquidées comme les autres créances 
sujettes» règlement, à la seule différence que la taxe tenant 
lieu de réglemcut sera faite conformémeulà l’article XV de 
ladite loi. 

TTS X X. 

XLVIII. Pour la plus prompte exécution de celte mesure, 
la République renonce sur les deux tiers susceptibles de 
remboursement , À l’utilité des oppositions faites en sou 
nom. 

XLIX. Les remboursements des deux tiers de la dette 
publique ne seront pas suspendus par les anciennes op- 
positions qui tiendront seulement sur le tiers consolidé 
inscrit. 

TITRE Xt. 

L. À compter de la promulgation de la présente loi , le 
liquidateur général de la dette publique , celui de la dette 
des émigrés du département de la Seine, et les administra- 
tions de département chargées de liquider les dettes des 
émigrés de l»ur territoire , remettront aux commissaires de 
la trésorerie nationale les certificats de propriété et les re- 
connaissances définitives de liquidation que les créanciers 
auront négligé de retirer. 
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LI. Les commissaires de la trésorerie se concerteront 
avec les liquidateurs , sur le inode de retirement et sur les 
formalités nécessaire» à leur décharge. 

LU. Les créanciers , porteurs de certificats de propriété 
ou de reconnaissances définitives de liquidation , les remet- 
tront, sans délai, à la trésorerie nationale. 

LIII. Les commissaires de la trésorerie feront inscrire 
d’office au grand livre les créances dont les certificats de 
propriété leur auront été remis, soit par les liquidateurs, en 
exécution de la présente , soit par les créanciers eux-mê- 
mes, s'ils ne sont inscrits sur aucune liste d'émigrés. 

LIV. Les commissaires de In trésorerie feront procéder , 
sans délai , au calcul des intérêts liquidés dans chaque re- 
connaissance définitive des créances de 3,000 francs et au- 
dessous ; ces intérêts seront cumulé* avec le capital. 

LV. Le remboursement en sera fait par la trésorerie , 
de la manière prescrite par le litre VII, pour les parties de 
la dette exigible. 

LVI. Les certificats d’arrérages de rentes ou d’intérêts 
de la dette exigible consolidée, dans lesquels le liquidateur 
général de la dette publique a réuni des semestres dont le 
paiement a dû s’opérer en papier-monnaie, et des semestres 
dont le quart ou le lier* sont payables en numéraire , 
seront annulé* et remplacés, dans les bureaux de la 
direction générale de la liquidation , par de nouveaux 
certificats divisés en autant de coupons qu’il se trouve 
de modes particuliers de paicmeut ordonnés par les 
lois. 

TITRE XII. 

LVII. Les créanciers soumis h la liquidation et assujétis 
par les lois précédentes au visa des corps administratif*, à la 
forme de la loi du 23 messidor , au 2 , tenant lieu de leur 
liquidation préparatoire, ne seront admis à se rendre adju- 
dicataires qu’en justifiant préalablement d’un certificat du 
dépôt de leurs titres duement visés. 

LVI1I. Les créanciers qui voudront se rendre adjudica- 
taires de domaines nationaux, u’en seront mis eu possession 
qu'après avoir justifié du certificat des commissaires liquida- 
teurs , constatant qu’ils leur ont remis leurs titre» revêtus 
de la formalité (lu visa préparatoire des autorités concourant 
à leur liquidation. 

LIX. Ce certificat énoncera les noms et prénoms du cré- 
ancier , sou domicile , la nature de sa créance , le montant 
de la réclamation , et la date de la remise des mémoires en 
demandes et pièce* justificatives. 

LX. Le certificat de dépôt ne sera pas transmissible de 
la propriété de la créauce à liquider, conformément aux dis- 
positions de la loi du 1 1 septembre 1793. qui interdit toute 
négociation de créances sur la République , autrement que 
par la voie du transfert des inscriptions au grand livTe. 

LXI. Le créancier qui justifiera au liquidateur géucral 
qu’il s'est rendu adjudicataire d'un domaine national , sera 
préféré dans l’ordre du travail des liquidations, au créancier 
non adjudicataire. 

LXII. Cette justification se fera par extrait sommaire du 
procès-verbal d’adjudication, faisant mention delà remise 
ou de la représentation du certificat de dépôt aux adminis- 
trateurs chargés de l'adjudication. 

( La tuile demain . ) 

■■ 1 ^ 
N‘» 03. Trlill 3 Klvôme. (î3 décemb.) 


Copenhague. — Mesures prises par la cour contre 
la contagion pestilentielle. 

Berlin. — Cérémonie des funérailles du feu roi. 
— Ordre de l’Aigle-Rouge conféré au lieutenant - 
général de Béville, gouverneur de Neufchâtcl. 

Parit. — Admission au Directoire d'une députa- 
tion du commerce de cette rille , composée des 
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citoyens Lecontenlx, Fulchiron aîné, Fulchiron 
jeune, Jtibié , Enfantin, Saillard, Récamicr, Hupais, 
Marnet, Doyen, Dccrétot, Charlemagne, De.spréset 
Barillon. Discours du ministre des finances et du 
citoyen Fulchiron l'alné, annonçant que l'ouverture 
d’un emprunt pour faciliter une descente en Angle- 
terre, est l’objet de la démarche du commerce de 
Paris. Réponse du président Barras. — Lettre de 
Brest annonçant que l'escadre ci -devant vénitienne 
est partie pour aller débloquer celle de Cadix. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Suite de la séance du 21. 

Suite de la résolution du 25 brumaire , relative à la 

liquidation de l’arriéré delà dette publique. 

LX III. Dans le cas où le créancier adjudicataire n’au- 
rait pu être liquide à l'expiration de l'annce de la date de 
son obligation , il pourra obtenir de la régie des domaines 
un délai sur le certificat de l'administration chargée de sa 
liquidation , constatant que ce n'est pas par le fait du créan- 
cier que sa liquidation n'est pas terminée. 

LXIV. Si, par le résultat de la liquidation , tout ou par- 
tie de la créance liquidée se trouve rejeté , il eu sera 
donné a* is à la ré-gie des domaiues et à la trésorerie , par 
le& commissaires ou administrations qui auraient liquidé. 

LXV. Kn ce cas, te créancier et sa caution seront pour- 
suivis à l'instant en paiement du prix de l'adjudication, 
sans qu’ils puissent obtenir aucun délai. Le domaine ad- 
jugé sera remis sous la main de la nation , si l'adjudica- 
taire et sa eautiou n'acquittaient pas, dans la décade de 
l’avertissement qu’il en aura reçu , des portions du prix 
du domaine à lui adjuge, qui resteraient à découvert par le 
rejet de la liquidation. 

LXYI. Le créancier déchu de son adjudication et sa 
caution, seront successivement poursuivis par la régie des 
domaines ; 

1° Eu paiement des intérêts de l’obligation souscrite par 
le créancier adjudicataire; 

2° En paiement de la valeur présumée des fruits sur 
estimation à ses frais, à la déduction du montant des in- 
térêts de son obligation ; 

3° En restitution du montant du la valeur des bons de 
deux tiers qu’il aura reçus au cours du jour où la trésore- 
rie les lui a fuit délivrer; 

4° En restitution de la valeur des bons do deux tiers 
formant la différence du prix de 90n adjudication et de 
celle faite sur la folle enchère , si celle-ci est inférieure, et 
ce au cours du jour de l'adjudication qui lui aura été faite. 

LXY1I. Il sera tenu registre, tant par les administra- 
tions chargées des liquidations que par la trésorerie, des 
certificats de dépôts délivrés aux créanciers qui les auront 
demandés, et des paiements en bons de deux tiers d’après 
lesdils certificats, à l’effet de counAÎtre le montant des 
remlmursoments ainsi provisoirement effectués, et d'en sui- 
vre particuliérement la comptabilité et le recouvrement. 

LXVIIL Les créanciers en nota ou ceux par endosse- 
ment des bon* de tiers consolidés sur la dette exigible, qui 
se seront rendus adjudicataires de domaines nationaux, 
pourront solder le prix de leur acquisition suivant le mode 
prescrit par l’article LXXXV ci-après. 

LXIX. 11 sera ouvert à la trésorerie nationale un livre 
de remboursements opéré* sur la dette exigible parles bons 
de tiers consolidés. Ce livre sera tenu de manière à pouvoir 
constater en tout temps le montant de la dette aiusi rem- 
boursée, qui aura été appliqué en acquit de domaines na- 
tionaux. 

TITRE It. 

LXX. La trésorerie délivrera aux créanciers de la dette 


inscrite, un extrait d’inscription du tiers, et des bons au 
porteur pour les deux autres tiers. 

J.XXI. La trésorerie délivrera aux créanciers de la dette 
exigible , dénommés aux états des commissaires liquida- 
teurs, deux sortes de lions, l’un ou porteur, pour les deux 
tiers de la somme comprise aux états de liquidation, libellé 
dette publique mobilisée ; l’autre pour le dernier tiers au 
nom du créancier inscrit auxdiU états, libellé tiers conso- 
lidé de la dette publique. 

LXX1I. Ca dernier bon sera transmissible par endosse- 
ment, et admissible en paiement de domaines nationaux 
nomme numéraire, ou en acquit d'obligations contractées 
par le créancier oit l’endosseur, postérieurement à la publi- 
cation de ta loi du 0 vendémiaire dernier. 

LXXIIL Les bons nominatifs du tiers consolidé ne se- 
ront délivré* aux créanciers compris dans les étals de li- 
quidation, que sur le certificat de non -opposition, et leur 
transmission par le créancier originaire ne pourra être ar- 
rêtée par aucune opposition subséquente. 

TITRE xir. 

LXXIV. Le remboursement des deux tiers de la dette 
publique constituée sera fait sur la représentation de l'an- 
cienne inscription acquittée par les propriétaires y dénom- 
més. 

LXXY. Pour être remboursé des deux tiers de la dette 
viagère, il faudra joindre le certificat de vie de la tète sur 
laquelle la rente est assise. 

LXXVL Les effets au porteur mentionnés dans l’article 
XXVIII , seront délivrés à bureau ouvert en représenta- 
tion tant des renies inscrites sur le grand livre de la dette 
publique, que de celles comprises aux étals de liquidation 
adressés à la trésorerie , et seront reçus pour le monlaut 
de leur valeur eu paiement de* domaines nationaux. 

LXXVII. Pour l’emploi sans fractions des effets au por- 
teur mentionnés dans l'article XXXI , 1rs deux tiers ae la 
delte publique rcmlmtirsés scroul calculés par multiple de 
5 francs; s’il reste une fraction du cette somme, et qu’elle 
excède 250 centimes ou 50 sous, ce qui manquera pour 
arriver au multiple sera pris sur le tiers consolide : si la 
fraction n’est que de 250 centimes, ou de somme inférieure, 
elle sera retranchée des deux tiers remboursés» et ajoutée 
au liera consolidé ; de manière, par exemple, qu’une rente 
de 100 francs, fixée d’abord pour les deux tiers de rem- 
boursement à 6G livres 13 tous 4 den. , et & 33 livres 6 
sous 8 den. pour le tiers consolidé, sera seulement rem- 
boursée pour 05 francs, et consolidée pour 35 francs ; et 
qu’une rente de 200 francs, fixée pour les deux tiers de 
remboursement à 133 francs û sous 8 deniers, et 06 frana 
13 sous 4 den. pour le tiers consolidé, sera remboursée 
pour 135 francs, et consolidée pour 63. 

LXXVII I. Le tiers consolidé sera porté ou réduit en 
somme ronde de livres ou francs, suivant que la fraction 
excédera 50 centimes ou 10 sous, ou ne sera que de cette 
somme, ou de tout autre inférieure. 

LXXIX. Les remboursements qui seront effectués sur 
les inscriptions ou grand livre, seront mentionnés chacun 
sur leurs articles correspondants, par la voie, d’un transfert 
au crédit de la République : ceux qui seront effectués sur 
les étals de liquidation de la delte exigible, adressés à la 
trésorerie par le ministre des finances, seront mentionné* 
sur des registres particuliers par lettres alphabétique* , ® u 
fur cl à mesure des remboursements. 

LXXX, La liquidation des créanciers qui ne se présen- 
teront poiul, sera faite en la même façon que celle des au- 
tres, en ce qui concerne le compte de leurs créaoces, U 
délivrance des bons au porteur et 1 inscription du tiers con- 
solidé ; les lions au porteur leur revenant seront remis , * 
leurs périls et risques, à la caisse des dépôts de la trésore- 
rie nationale. 

LXXXI. Lorsque les inscriptions se trouveront grevée* 
d’usufruit , le monlaut du capital représentatif de l’usufruil 


sera déterminé d'après les bases et les calculs établis par la 
table, n° premier, annexée à la loi du 23 floréal an 2 , et 
le reml>our*ement en sera fait sur ce pied à l'usufruitier, eu 
rapportant pBr lui son acte de naissance cl son certificat 
de vie. 

LXXXII. Ce mode est déclaré commun nus opérations 
dont les liquidataires généraux et les administrations liqui- 
datrices sont chargés par la présente loi. 

LXXXIII. Les propriétaires d'inscriptions qui sont au- 
torisés par les precedentes lois à se libérer en inscription de 
la dette publique, soit vit-à-vis de la nation, soit vis-à-vis 
de leurs créanciers personnels, ayant hypothèque spéciale 
ou privilégiée sur l'objet original de leurs inscriptions, 
pourront donner en paiement, soit leur inscription actuelle, 
soit un tiers en inscription conservée, et deux tiers en 
Ijouj de remboursement. 

titre xv. 

LXXXIV. F.n conséquence des articles Cil , CTII et CV 
de la loi du 9 vendémiaire dernier, les rentes de domaines 
ualionaux , .soit maisons , soit biens ruraux, faites poste- 
rieurement à la publication de ladite loi, pourront être 
acquittées en bons des deux tiers remboursés, tant pour la 
seconde moitié de la mise à prix, que pour le produit to- 
tal des enchères : quant à la première moitié de la mise à 
prix, les acquéreurs seront tenus de fournir, ou du numé- 
raire, ou des obligations, ou des inscriptions provenant du 
tiers conserve. , 

LXXXV. Les adjudicataires postérieurement à la pu- 
blication de la loi du 9 vendémiaire dernier, sont admis n 
acquitter le prix de l«ur adjudication, entre les mains des 
commissaires de 1a trésorerie nationale, par la remise, soit 
d'inscriptions de rentes dont ils seront propriétaires an- 
ciens ou par transfert, quelle qu’en soit la date, soit d’in- 
scriptions provisoires provenant de In dette exigible, soit 
de reconnaissances de liquidation ou d’ordonnauces dûment 
visées. 

LXXXVI. Ils pourront solder indifféremment avec ce- 
lui de ces effets qu'ils voudront choisir pour l’affecter à 
l'un et à l’autre de ces paiements. 

LXXXVI!. En recevant les inscriptions définitives nu 
provisoires, ou des reconnaissances de liquidation et or- 
donnances dûment visées, les commissaires de la trésorerie 
donneront un récépissé sur le receveur des domaines na- 
tionaux, qui sera tenu de l’iinpiiler, tant sur la partie de 
l’adjudication payable eu numéraire, que sur celle payable 
co dette publique. 

Le récépissé sera donné en une ou plusieurs coupures , 
au choix du créancier. 

LX XXVIII. Dans le ras où les effets ci-dessus fourni* 
eu paiement excéderaient le prix do l’adjudication, les 
commissaires de la trésorerie, après avoir annulé ou passé 
au crédit du la République les valeurs payées par compen- 
sation avec le prix de l’adjudication, délivreront à l’adju- 
dicataire une inscription , soit définitive, soit provisoire, 
de la valeur non employée, et une reconnaissance pour 
obtenir les bons des deux tiers de la partie de la dette 
mobilisée. 

LXXXIX. Pour les ventes faites en exécution de la loi 
du 9 vendémiaire deruicr, la partie de l'adjudication paya- 
ble en numéraire ou en effet représentatif du tiers conso- 
lidé, sera payée dans le mois du jour de l'adjudication , et 
la partie payable en bons de deux tiers sera payée dans les 
trois mois du jour où le remboursement des bons de deux 
tiers se fera à bureau ouvert. Le Directoire exécutif pourra 
proroger ce délai, s'il y a cause légitime. 

XC. I-cs parties intéressées qui se croiront autorisées à 
réclamer contre la liquidation des sommes par elles dues , 
on dont elles seront déclarées débitrices, pourront se pour- 
voir par appel au ministre des fiuances , lequel prononcera 
définitivement et sans autres recours, conformément à la loi 
du 3 brumaire de l'an 4 . 
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XCI. Le recours au ministre des finances contre les déci- 
sions du liquidateur général établi par la loi du 3 brumaire, 
dans le seul intérêt des créanciers de l’État qui croiraient 
avoir à se plaindre , aura lieu contre les arrêtés des corps 
administratifs , eu matière de liquidation défiuitivc de leurs 
compétence. 

XCll. Toutes décisions du ministre des finances, sur re- 
cours, tant des arrêtés de liquidation des eorps administra- 
tifs que des commissaires liquidateurs et administrateurs 
chargés d'opérer des liquidations, seront renvoyées , pour 
leur execution, au liquidateur général de la dette publique 
qui demeure chargé de faire inscrire ou acquitter par la 
trésorerie le résultat des liquidations ainsi opérées, dont le 
ministre des finances demeure seul, en ce cas , responsa- 
ble. 

XC.1II. S'il s’élève quelques difficultés sur la compétence 
ou l'autorité qui doit procéder à la liquidation des sommes 
dues par la République, elles seront réglées par le ministre 
des finances. 

XC1V. Afin que le cours des opérations ne soit jamais 
suspendu ou interrompu, toute dilficiillc sur l'exécution de 
la présente loi sera provisoirement réglée par le ministre 
des finances, sauf le recours au Direrioire. 

XCV. I* Directoire exécutif déterminera le nombre d’em- 
ployés nécessaire au liquidateur général delà dette publique 
pour l'accélération des travaux relatifs à la liquidation des 
créances des départements réunis , et aux attributions nou- 
velles qui lui sont déférées par la présen'e loi. 

Il réglera, d'apres les bases de la loi du 28 prairial der- 
nier, particulière aux employés de cette administration, la 
quotité des frais de bureau et la nature des traitements qu'il 
sera convenable d’accorder, snns que la somme puisse 
excéder celle fixée pour la dépense actuelle de ses bureaux. 

XCVI. I jo Directoire est autorisé, dés ce moment, à faire 
tou* règlements nécessaire* pour la plus prompte exécution 
de la présente loi. 

CONSEIL DES CINQ-CENT8. 

Séance du 23 frimaire. 

Rapport de Dtihaut sur la célébration forcée des 
déconifl. Félix Faulcon vent qu’on se borne, pour 
leshabitanlsdés campagnes, à une simple invitation. 
Grégoire dénonce deux arrêtes de l’administration 
tic l’Ailier et de celle de Moulins, pris en conséquence 
d'une lettre du ministre de l'intérieur qui exprime 
le désir de voir les ministres de tous les cultes 
transférer les offices an décadi. 


N° 94. Quarllsll 4 NIvAse. (24 déc.) 

Londres. — Rentrée dans la chambre des com- 
munes des chefs tic l’opposition qui n'y avaient pas 
paru depuis long-temps. Les principaux sont 
MM. Fox et Shoridan. Discussions sur les triples 
taxes assises. 

Ancône, — Déclaration par le peuple nu'il veut 
s’ériger en république démocratique. Présentation 
par le citoyen Gambari, au général français Dalle- 
magne, du drapeau tricolore. Serment de fidélité au 
nouvel état, prêté par la municipalité, constituée en 
gouvernement provisoire. Sa proclamation aux An- 
cûnitains. 

Rome. — Départ pour Naples du général Provenu 
— Rentrée en triomphe des prisonniers d’état dé- 
tenus à Civita-Vecchia. 

Paris. — Liberté donnée aux prisonniers de 
l'Empire de retourner chez eux. 


Voioi quelque* nouveaux détails sur le banque! 
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civique donne par les membres du corps legislatif 
décadi dernier. 

A cinq heures tous les convives étaient réunis 
dans les salles de la bibliothèque, des conférences 
et des archives du corps législatif. Un accident 
arrivé aux décorations retarda l’ouverture du ban- 
quet jusqu'à huit heures. Ces trois heures d'attente 
furent employées en conversations. 

Tous les hauts faits de nos valeureuses armées 
furent passés en revue. Bonaparte sentait qu’il était 
dans la famille de ses amis; il parlait avec épanche- 
ment à tous ceux qui s’empressaient de l’entourer. 
La conversation fut aussi variée que les personna- 
ges qui se succédaient, et ses réponses toujours 
modestes, étaient pleines d’intérét et d’abandon. 

Un arc de triomphe, illuminé, formait l’ouver- 
ture de l’entrée du banquet; au milieu était la 
ügure de la Liberté, recevant les hommages de deux 
soldats français. 

Dans chaque croisée était placé un transparent 
présentant le nom d'une de nos armées, avec les 
attributs de la gloire : entre 1rs croisées ressor- 
taient d'autres transparents circulaires , annonçant 
nos victoires les plus remarquables. 

Une table de sept cents couverts offrait par sa 
longueur et la variété symétrique qui la décorait, le 
plus étonnant coup-d'œil. 

Dans le fond de la salle on voyait le temple de la 
Paix, décoré d'attributs analogues, et la musique, 
placée dans un amphithéâtre , exécutait , à chaque 
vœu porté, les airs chéris de la liberté. 

Dans le transparent du milieu on lisait l’inscrip- 
tion de l’armée d'Italie : sous ce transparent était 
placé Bonaparte, entre le président Sieyès et le 
directeur François de Ncufchüteau. 

L’reil ne découvrait pour toute décoration qu'une 
quantité innombrable de drapeaux pris sur les enne- 
mis de la République. 

Un pétard annonçait chaque santé; aussitôt on 
voyait sortir de la croisée qui était en face de Bona- 
parte, un transparent circulaire venant nrtistement 
se placer au-dessus de la table. Sa présence était 
annoncée par une fusée. De l’un et de l’autre côté 
on lisait la santé, et dès qu’elle était portée, le trans- 
parent se retirait et disparaissait. 

— Offre de 25 millions faite par les députés du 
commerce. Bons offices du représentant Jubié dans 
cette affaire. — Article sur le mariage projeté entre 
la fille de Michel Lepellclier et le citoyen Dcwit, 
batave. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séauce du 25. 

Suite de l’opinion de Grégoire, qui termine en 
demandant le renvoi au Directoire des arrêtés de 
l’administration centrale de l’Ailier et de l'admi- 
nistration municipale de Moulins, et qui* dans le cas 
où le projet de Duhaut serait adopte, une disposi- 
tion additionnelle portât qu’il n’est pas dérogé aux 
lois qui consacrent la liberté des cultes. Impression. 
— Audouin appuie les bases du projet de Leclerc sur 
les institutions civiles et demande l'adoption des 
principaux articles. Le rapporteur présente un nou- 
veau projet qui ne contient que les bases du premier. 
Pisou-du-Galand le fait ajourner. — Continuation 
de la discussion' sur l'impôt du tabac. Mounot défend 
le projet de la commission. Woussen et Tallien in- 
sistent pour la question préalable, qui est adoptée. 
Julien Souhait, Malès, Villetard, Tallien et Prieur 
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(de la Côte-d’Or) sont chargés de présenter un autre 
projet. — Engerrnnd fait un rapport sur la conduite 
des membres du tribunal criminel de la Dyle, pré- 
venus d'excès de pouvoir. 


N° 95. Qulnllcll 5 .\1vAms (25 déc.) 


Pologne. — Continuation des ravages de la peste 
dans la Volhynie. 

Xcuwied. — Discussion entre le général Hatry et 
M. de Sechter, commandant d'Ehrenbreisteiu , sur 
l’occupation de ce fort, qu’il ne livre pas encore aux 
Français. 

Genêt. — Acceptation unaQimc de la constitution 
ligurienne. 

Padoue. — Mort de Toaldo, professeur d'astrono- 
mie, et directeur de l’Observatoire. Son épitaphe 
faite par lui-méme. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 25. 

Enverra nd achève son rapport, et propose d'ap- 
peler à la barre les membres du tribunal de la Dyle. 
Adopté. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 25 frimaire. 

Loysel fait approuver une résolution du 23 fri- 
maire, qui accorde à l’archiviste de la République, 
une indemnité pour la suppression du coutre-semg. 
— Roger-Ducos commence un rapport sur la réso- 
lution du 28 brumaire, relative à la mise en activité 
de la constitution dans les Colonies. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 2G frimaire. 

Des réfugiés du Jura se plaignent de la situation 
de leur département ; ils disent que les assassinats 
s’y multiplient ; qu’on y incendie les propriétés des 
Républicains ; que. des rassemblements s'organisent 
au nom de Louis XVIII ; que Théodore Laineth sera 
le Saint-Christol de cette nouvelle Vendée; que 
l’assassin du lü août, Tcrrier-Monciel, est là pour 
la diriger, etc. Ils terminent par demander la trans- 
lation du chef-lieu à Poligny. Baraillou est d’avis 
que la pétition soit examinée par une commission 
spéciale. Febvre( du Jura) appuie celte demande: 
il espère qu’on reconnaîtra dans la pétition, l'effet 
de l'intrigue. Renvoi au Directoire et à une commis- 
sion. — Des citoyens de Strasbourg dénoncent Fré- 
dérick Hermann , comme compris dans la loi du 
3 brumaire, en qualité de parent d'émigré. Renvoi 
à une commission. — Dunant réfute l’opinion de 
Grégoire, contre son projet relatif à la célébration 
des décadis. Chapelain présente un plan qui excite 
les ris du conseil, en commençant ainsi : Me désho- 
norons pas le décadi , en le fainéant isant. Hono- 
rons-le au contraire en le commercialisant. Mont- 
mayou propose aussi un projet. Pons (de Verdun ) 
appuie celui de la commission : les premiers articles 
sont adoptés. — Scrutin pour le remplacement du 
citoyen Savalctte, commissaire défunt de la tréso- 
rerie. 
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CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 2G frimaire. 

Fin du rapport de Roger-Ducos. Observations de 
Lacuêe. Renvoi à la commission. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 27 frimaire. 

Rapport de Bcrgier, sur la réduction des rentes 
viagères, criées pendant la dépréciation du papier- 
monnaie : il présente deux projets. Jorrand les 
combat, et demande que les intérêts des capitaux 
soient régies comme dans l'ancien usage. 


N° 9G. Ko* CI <11 6 (2G déc.) 


Berlin. — Détails sur l’arrestation de la comtesse 
de Lichtenau. On a trouvé chez elle des sommes 
énormes; lp fameux diamant du grand Frédéric, 
évalué 198,000 rixdallers; le portefeuille du feu 
roi. et des lettres de ministres étrangers. 

Kœnitberg . • — Dureté de l'empereur de Russie 
envers les officiers même les plus distingués. Ukase 
qui proscrit les chapeaux ronds et les pantalons. 

Milan. — Installation du corps législatif de la 
République, cisalpine. Discours à ce sujet. 

République française. — Paris. — Article de 
Poullier relativement au silence du gouvernement 
sur la conspiration royaliste. 

Marseille. — Lettre annonçant que le général 
Lannesaété arrêté à La-Palud, par huit scélérats 
armés ; que trois officiers et lui sont parvenus à en 
tuer deux et à arrêter les autres. Traduction de ces 
bandits dans les prisons d'Avignon. 

Tarascon. — Combat entre la colonne mobile et 
■douze cents égorgeurs royaux. Marche du général 
Bon à la tête des colonnes d’Avignon. Défaite des 
brigands. 

Rennes. — Arrestations nombreuses dans le dé- 
partement dllle-et- Vilaine , et proclamation de 
l'administration centrale à ce sujet. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 27. 

Opinion de Jard-Panvilliers contre le projet de la 
commission sur la réductibilité des rentes viagères. 
— Nomination des citoyens Delaunay ( d’Angers, ) 
Obelin et Expert, tous trois ex-conventionnels, 
comme candidats pour le remplacement du citoyen 
Süvalelle, commissaire de la trésorerie, 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 27 frimaire. 

Bordas fait rejeter la résolution du 11 fructidor, 
qui annuité un arrêté du comité de sûreté générale, 
relatif aux assassinats commis dans la commune 
d’Auxerre, le 19 août 1792. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 28 frimaire. 

Rapport de Jourdan ( de la Haute-Vienne ) sur j 
les moyens de distribuer le milliard promis aux dé- f 
Tenseurs de la patrie. 


N° 97. Mcpllcll 7 Mvôw‘, (27 déc.) 


Rastadt. — Mémoire de la députation de l’Em- 
pire, envoyé à la diète de Ratisbonne, pour deman- 
der de nouvelles instructions. 

Milan. — Proclamation du citoyen Pino, chef de 
In seconde légion cisalpine , en prenant possession 
de quelques terres situées à la rive gauche du Pô , 
et appartenant au duc de Parme. 

Bologne. — Pensions accordées , par le Directoire 
cisalpin , aux religieux et religieuses qui rentreraient 
dans le monde. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Pari*, le t» nivôse, 
DIRECTOIRE EXÉCÜTIP. 

Bonaparte , au président du Directoire exécutif. 

J’ai l'honneur de vous envoyer , citoyen président , la 
copie d’une lettre que je reçois du bey de Tunis , avec les 
noms de 18 Français que ce !>ey a fait mettre en liberté. 

Dans le temps que je me suis trouxé eu Italie , j'ai saisi 
toutes les occasions de donner , à nos bons amis les Turcs, 
des marques de l'amitié que la République française a 
pour eux. 

Le gouvernement provisoire de la République ligu- 
rienne a fait mettre également en liberté tous les esclaves 
Turcs qui étaient sur les galères de Gênes , et les a ren- 
voyés dans leur patrie. 

Depuis que nous sommes en possession des différentes 
îles de la mer Ionienne , nous avons reçu de la part d'Ali , 
pacha de Janina , de celui de Sculari , des Turcs de la 
Morée et du divan même , non-seulement un bon accueil , 
mais ils se sout fait un plaisir de saisir toutes les occasions 
pour nous faire connaître l'estime toute particulière qu’ils 
ont pour les Français. 

Notre ambassadeur , Aubert Dubnycl , n’eut pas plutôt 
fait connaître à In sublime Porte , que nos troupes étaient 
à Corfou , Zante, Céphalonie, etc., qu'elle envoya de* 
chargements considérables de blé pour leur approvisionne- 
ment. 

Non - seulement notre commerce du Levant trouvera 
dans les nouvelles possessions que nous venons d’acquérir 
nue protection assurée , mais il sera même accueilli par les 
differents sujets de la Porte ottomane , avec une prédi- 
lection toute particulière. 

Signé BoasrsaTi. 

Traduction de la lettre de Hamuda Pacha , bey de 
Tunis , au général Bonaparte , commandant 
l’armée de la République française en Italie. 

J'ai & vous informer amicalement que les huit Musul- 
mans qui étaient sur une prise appartenante à notre 
Odgiak (régence), et que les vents contraires avaient 
forcés d’aborder sur les côtes de Livourne , où Us ont été 
faits esclaves , et qui nous ont été envoyés de votre ordre 
ici , sont heureusement arrivés , et nous en avons eu la 
plus grande satisfaction. Si pareil événement survenait 
encore , je ne doute pas de voire attention à en user de 
même, et j’en aurai la plus grande gratitude. 

Votre consul qui réside ici , m’a également informé que 
l’agent de In République française de résidence à Livourne 
a eu ordre de pourvoir à la dépense des dix huit esclaves, 
et de nous les envoyer. 

C’est pour vous remercier et vous faire part de tout cela, 
que je vous écris cette lettre amicale. 

Au milieu de la luue de Rebiullani , de l’égire mille 
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deux cent douze (le 15 du mois de vendémiaire , l’an 6 
de la République française , une et indivisible. ) 

Signé, Hamuda Pacha Br y , prince des princes de 
la ville de Tunis , la bien gardée. 

Traduit par moi , chancelier du consulat général de la 
République française à Tunis. 

Signé, J. B. Apaxsux. 

Pour copie conforme , 

Le secrétaire du général Bonaparte , 

Signé , Fa*j v e t. et-Boi; R ri ix x e . 

Le bey de Tunis a joint à sa lettre l’état de dix- 
hnit Français qui avaient été pris sur des bâtiments 
étrangers, sans passeports, et qui avaient été faits 
esclaves par différents corsaires de Tunis. Il les a 
fait mettre en liberté , et les renvoie chez, eux 

— Arrête du Directoire, portant défense à tons 
entrepreneurs de voitures libres de se charger du 
port des lettres, journaux et feuilles périodiques. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 28. 

Fin du rapport de Jourdan. Son projet porte que 
le maximum de la rente accordée à chaque individu, 
ne pourra point excéder 1,500 francs. Ajournement. 
— Rocmers fait un rapport sur te message du Di- 
rectoire , relatif aux brigandages , et présent/; un 
projet. Ajournement. — Duhot Tait adopter deux 
articles du projet relatif à la célébration civile du 
décadi. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 28 frimaire. 

Vernier propose d’approuver la résolution rela- 
tive à la formation d’un nouveau grand livre de la 
dette consolidée. Ajourné. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS* 

Séance du 29 frimaire. 

Les citoyens Félix et Ainédée Lepelleticr, récla- 
ment contre le rapport fait par Cli.izal , sur le ma- 
riage projeté de leur nièce. Latijacq propose l’ordre 
du jour. Adopté. — Résolution sur la taxe d’entre- 
tien des routes, présentée par Dubois (des Vosges), 
en remplacement de celle rejetée par les Anciens. 


N° 98. Oclhtl 8 XlvAse. (28 déc.) 


Iles Canaries. — Lettres de Sainte-Croix deTé- 
nériffe sur le caractère et les habitudes du peuple 
canarien. 

Cadix. — L’escadre anglaise reparaît à une dis- 
tance assez éloignée de "ce port , qu’elle bloque 
toujours. 

La Haye. — Déclaration à la nation batave , par 
quarante-trois membres de l’Assemblée nationale. 

République française. — Paris. — Lettre du 
Directoire exécutif au ministre des relations exté- 
rieures: il l’invite à faire un rapport sur une pétition 
de plusieurs habitants du pays de Vaud , tendante à 
obtenir la garantie de la République française pour 
le rétablissement de leurs droits. — Collecte civi- 
que pour les frais de la descente en Angleterre. — 
Déclaration des ouvriers employés aux forges de la 
marine , qu’ils ne prendront de repos que les déca- 


dis. — Gain de 50,000 francs , fait à la loterie , par 
un citoyen qui avait choisi pour texte de sa mise, 
le nom de Bonaparte. — Prise d’une canonnière 
anglaise , par h* capitaine Duchesne , commandant 
le corsaire l 'Espiègle. — Le général Bonaparte a 
été reçu avant-hier, membre de l'Institut national. 

Boulogne. — Vers à Bonaparte , par ie citoyen 
Va ré raiuc. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ- CENTS. 

Suite de la séance du 29. 

Chaznl soumet à la discussion son projet concer- 
nant la citoyenne 'Lepelletier. Laloi annonce qu’il a 
commencé sur cet objet un travail qui n’est pas en- 
core prêt. Ajournement. — Beprisc de la discussion 
sur les rentes viagères. Oudot trouve exorbitante 
la fixation faite par la commission : il ne veut pas 
que l’intérêt soit porté au delà de 12 p. 0|o sur les 
têtes de moyen âge , de 15 , sur celles de soixante 
ans , et de 20, sur celles de soixante-dix et au-des- 
sus. Mugues appuie le projet de la commission. 


N° 99. ItoDldl 9 Xiiôsc. (29 déc.) 


Rome. Le pape prend le parti de s’emparer du 
cinquième des biens-fonds ecclésiastiques. 

Florence. — Erection d’un nouveau tribunal 
pour juger les procès pour cause de jacobinisme. 

Bologne. — Lettre de l’administration départe- 
mentale du lleno k l'archevêque , pour l'inviter 
à faire démolir entièrement les prisons archiépis- 
copales. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris, le S nivôse. 

Dans la séance générale du 5 nivAse , le général 
Bonaparte a été nommé membre de l’Institut des 
sciences et arts; le lendemain, il a adressé au ci- 
toyen Camus, président, la lettre suivante : 

Pari», le 6 nivô»« an 6 de la IWpuMiane Française, 
une et indivisible. 

Citoyen prc&idcnt , 

Le suffrage des hommes distingués qui composent l’Ins- 
titut , m’honore. Je sem bien qu'avant d'êlre leur égal, 
je serai long-teuips leur écolier. S’il était uue manière 
plus expressive de leur faire connaître l’estime que j’ai 
pour eux , je m’en servirais. 

Les irais couquètes , les seules qui ne donnent aucun 
regret , sont celles que l’on fait sur l’ignorance. L’occupa- 
tion la plus honorable , comme la plus utile pour les na- 
tions, c’est de contribuer à l’extension des idées humaines. 
La vraie puissance de U République française doit con- 
sister désormais à ne pas permettre qu’il existe uue seule 
idée nouvelle , qu’elle ne lui appartienne. 

Signé , Box xr a ETE. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 29. 

Fin de l'opinion de Nugues en faveur du projet 
de résolutiou sur les mutes viagères. 
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CONSEIL DES ANCIENS. 

. Séance du 29 frimaire. 

Ciriul-Pouzol fait approuver la résolution du fl 
brumaire, relative au paiement des pensions due» 
aux reuves vies défenseurs de la patrie. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 1 er nivôse. 

Joseph Martin fait assujélir à la retenue de 2 
centimes ( A deniers ) par franc , pour l'an 0 , toutes . 
les dépenses de la guerre, à l'exception de la partie 
de la solde payable eu numéraire aux sous-officiers 
et soldats. — Marin, par motion d'ordre, se plaint 
de ce que les drapeaux conquis en Italie et ailleurs , 
ainsi que les autres objets d’art , sont entasses dans 
des magasins : il demande un rapport sur le prompt 
achèvement du Muséum central des arts. Arrêté.— 
Message du Directoire et adrrsse des négociants de 
Pau , demandant un emprunt de lu millions pour 
la descente en Angleterre. Jean Deliry rend hom- 
mage au patriotisme du commerce de Pans , et ré- 
clame le renvoi à une commission. Adopté. — Bou- 
lay ( de la Menrlhe ) est élu président. Les secrétaires 
sont Villelard , Uardy et Bofmers. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du l* r nivôse. 

Marragon est élu président. I.es secrétaires sont 
Lavaux , Menuau, Mérie et kauflinaiiu. 
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nique , assure qu'il avait cessé d'écrire quatre mois 
avant le 18 fructidor : il demande que son procès 
lui soit fait dans les règles. Ordre du jour. — Mau- 
enest fait une motion d’ordre relative ou système 
c dénonciation contre les représentants du peuple 
et autres fonctionnaires publies : il propose île 
charger une commission spéciale de présenter des 
mesures répressives. Ajournement. — Motion d’or- 
dre de Cochet sur le régime hypothécaire. Itenvoi. 
— Adoption du projet de Pons ( de Verdun ) , sur 
l'indemnité duc aux réfugiés de la Corse. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 2 nivôse. 

Nomination du citoyen Obcliu à la place de com- 
missaire de la trésorerie 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 3 nivôse. 

Le juge de paix de la section de la Fidélité expose 
qu'une femme vient de mourir en couche avec son 
enfant, par l'impéritie de deux officiers de santé: 
il réclame des mesures contre le charlatanisme. 
Renvoi. — Réclamation de l’administration du Mu- 
sée central des arts contre la dénonciation faite par 
Marin , membre du conseil. Renvoi. — Motion de 
Frison sur le renouvellement de la commission des 
inspecteurs. — Reprise de la discussion sur les 
avoués. Adoption de quelques articles du projet de 
Pison-du-Galand. 


N» 100. nérudl ta Nlvôae. (30 déccmb.) 


N° loi. rrlmedl 11 NflvO»c .(31 déc.) 


Copenhague. — Assemblée extraordinaire trniu 
parla Société des Commerçants , ayant pour obiel 
de soutenir le crédit de la place. 

Londres. — Nombreuses pétitions des assemblcés 
de paroisses , contre le bill de M. Pitt , relative- 
ment aux triples taxes assises. Insurrection des 
garrons carrossiers et horlogers , qui ont pendu el 
brillé en plus de vingt quartiers de la ville et des 
faubourgs I effigie de ce ministre , portant celte ins- 
cnptiou : • Pitt, frère de Robespierre , le fléau de 
• I Europe , fameux |«r son ivrognerie et son livno- 
» crisie. • 11 

Venise. — Proclamation de la commission ex- 
traordinaire de police sur la tranquillité publique 

I , h ournr. — Emprunt de 2 millions , ouvert pu 
dtm 1,1,11 q"* c ' sillpu,c ’ sous la garantie du grand 

Ufnes. — Présentation du citoyen Porro , minis- 
tre de la République cisalpine, au guuvem eut 

provisoire de la Ligurie. Discours prononcés a cette 
occasion. 

République française. — Paris. — Arrêté du 
Directoire sur l'exécution de la loi relative aux 
poids et mesures. — Autre , concernant le Muséum. 
— Antre , qui rend les membres des gouvernements 
de Berne et de Fribourg . responsables de la sûreté 
individuelle et des propriétés des luihitauU du pays 
de Vaud. * 1 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 2 nivôse. 

Le citoyen Jardin détenu au Temple, comme ré- 
dacteur du Courrier républicain, puis de la Chro- 


La Haye. — Fin de la déclaration signée par 
quarante-trois membres de l'Assemblée nationale 
liatave, portant qu'ils ne contribueront à former, 
décréter ou accepter aucun plan de constitution où 
ils ne trouveront pas les principes de l'égalité dans 
l’état civil , de l’unité et de l'indivisibilité dans les 
relations et le gouvernement de la République, de 
la responsabilité des pouvoirs , etc. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris, le io nivôse. 

Le gouvernement a reru officiellement , sur la 
situation des Colonies, des nouvelles satisfaisantes. 

Une première lettre du général Toussaint Lou- 
verture, sous la date du mois de fructidor, annonce 
que la France peut compter sur l’armée de Saint- 
Domingue qu’il commande. Si des entraves de tous 
genres , dit -il , ne lui ont pas permis de chasser en- 
tièrement les Anglais , elle n'en a pas moins le droit 
d’atteindre à ce but, et je. me plais à croire qu'elle 
y parviendra. 

Jamais la France ne sc repentira d’avoir rendu li- 
bres des hommes qui se glorifient d’un titre qui les 
honore , et qui fait leur bonheur. 

Une autre lettre du même général , datée du 30 
vendémiaire, donne les détails suivants : 

• Il vient de paraître ici un discoure bien fuit pour af- 
fliger les noirs; c’est celui de Vnnblanc, prononce le 
10 prairial dernier, nti conseil des Ciuq-Cents. Fins atta- 
chés à leurs devoirs qu’on ne veut bien le dire, les noire 
gémissent de voir qu’on cherche ù les calomnier. 

» Les blancs qui, quoiqu’on dise que le svstf-me des 
noirs est de les massacrer, sont nombreux à Saint-Domin- 
gue; et ils pourront leur rendre plus de justice sans 
doute | parce qu'ils ne sont pas, comme leurs calomnia* 
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leurs, ennemis du régime actuel; les blancs, dis-je, les i au profit des deux sociétés d'actionnaires, administrées 


hommes de couleur et les noirs, ayant juré de maintenir 
ce pays à la France , n'enfreindront jamais leurs ser- 
ments. 

» Je tous promets que nous allons ouvrir la campagne, 
cl que nous ne tarderons pas à faire sentir aux Anglais ce 
que peut le courage né de la liberté. Je puis d'autant 
mieux tous annoncer des succès prochains, que le Sud 
réuni au Nord et à l'Ouest, va joindre ses efforts aux nô- 
tres. La concorde et l'union régnent parmi tous les ci- 
toyens. » 

Le général de brigade André Rigaud a aussi 
écrit, en date du 1 er vendémiaire, pour rendre 
compte de la situation du département du Sud , 
dont il a le commandement , et voici ce qu'il an- 
nonce : 

■ Le calme s'est rétabli dans le département du Sud: 
Inculture et le commerce ont repris leur activité; les ci- 
toyen' que lu terreur en avait éloignés,* y sont rentrés 
en grand nombre, et il ne reste plus à tous qu’une pro- 
fonde exécration pour les auteurs des troubles, et une fi- 
délité inviolable pour la République. • 

Enfin une lettre du commissaire du gouverne- 
ment, Raimond , transmet an ministre de la marine 
l'état des habitations en activité dans la partie du 
Nord. 

■ Je suis , dit-il , satisfait au-delà de toute expression, de 
la complète réussite du projet qui seul pouvait restaurer 
la colonie. Toute l’activité des habitants s'est portée vers 
ce but utile; et sans (efforts , sans moyens tyranniques, 
la paix et l'ordre sont rétablis. Le brigandage a cessé et 
on ne dispute plus aujourd'hui que d'émulation et de xèle 
pour la restauration de la colonie. I)cs habitations en 
friche, même avant la révolution, ont été affermées, et 
avant un mois il est possible qu’il ne reste plus une seule 
habitation dans la partie du Nord , qui ne soit en acti- 
vité. • 

Tels sont les extraits fidèles des dépêches ar- 
rivées. Nous donnerons plus tard le texte en entier 
de ces lettres; quanta présent nous supprimons ce 
qui concerne et peut inculper des individus. 

Nous avons cru juste de ne pas prévenir l’opinion 
contre eux , et laisser, parce moyen , à l’impartia- 
lité publique à les juger quand ils auront été en- 
tendus. ( Extrait du Rédacteur.) 

— Lettre de satisfaction du ministre de la marine 
aux citoyens Duchesne, commandant le corsaire 
Y Espiègle , et Fourmentin , commandant le corsaire 
le Ruse y de Boulogne. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 3 nivôse. 

Dcdeley-d’Agier fait approuver la résolution re- 
lative au droit d'entretien des routes. 

CONSEIL DES CIKQ-CESTS. 

Séance du 4 nivôse. 

Perez ( du Gers ) fait arrêter l'envoi d’un message 
au Directoire, pour savoir si la loi qui règle le cos- 
tume de ses commissaires dans les départements est 
exécutée. 

Villers soumet le projet relatif aux rentiers-via- 
ers de l'Etat de la caisse de Lafarge, au-dessous 
e 200 liv. 

Le rapport avait été fait dans la séance du 5 fri- 
maire. 

Le projet est unanimement et sans réclamation 
adopté dans les termes suivants : 

Art. l #r . Les rentes perpétuelles montant 4 3,747,000 f. 
actuellement inscrites au grand livre de la dette publique, 


par In caisse d'épargnes , connue sous le nom de caisse de 
Lafarge , sont et demeurent amorties au profil.de la Ré- 
publique ; le paiement des arrérages cessera d'avoir lieu 4 
compter du l* r germinal de Pan 5, et ce, en vertu des of- 
fres faites par IcsdiLs actionnaires, et au moyen de la con- 
version cl autres conditions ci-après statuées. 

II. Les 253,000 francs, ou environ, de rentes perpé- 
tuelles que les actionnaires delà caisse d’épargnes ont en- 
core à acquérir pour compléter leurs actions dites part tel- 
les, sont dès à présent déclarées amorties, et seront 
converties de la même manière qnc celles énoncées en 
l’article I ,r . 

• 111. Au lieu de la sommede 982,333 francs 6 sous 8 de- 
niers de rente annuelle et perpétuelle, pour laquelle, aux 
termes de la loi du 9 vendémiaire de l’an 6, les action- 
naires de la caisse d'épargnes devraient être inscrits nu 
grand livre comme formant le tiers de celle de 2,747,000 f. 
il est, par la présente loi, créé et constitué au profit des- 
dils actionnaires, la somme de 1,473,500 francs de rente 
annuelle, viagère et tontinière, franche et exempte de 
toutes retenues présentes et futures; la jouissance de la- 
quelle rente commencera à compter du I” germinal de 
Pan 5. 

IV. Au moyen de l’accroissement de jouissance stipulé 
par le précèdent article, les rentes perpétuelles amorties 
par l’article 4* f de la présenteloi, ainsi que celles 4 amor- 
tir aux termes de l'article 11, n'auront aucun droit aux 
bons de remboursement créés par la loi du 9 vendémiaire, 
an 6 , et lesdits bons sont et demeurent amortis au profit 
de la République. 

V. Si les bons de remboursement correspondants aux 
rentes perpétuelles qui devront être amorties aux termes 
de l'article II de la présente loi , avaient été levés 4 la tré- 
sorerie, et s'ils n'étaient plus réunis ausdites rentes, la 
caisse d'épargnes pourra les remplacer, en fournissant 
pareille somme en bonsde la même espère. 

Mais, faute par elle de fournir lesditsbons, la jouis- 
sance de la rente viagère qui a été stipulée par l'article III, 
pour la moitié du montant nominal dosdilcs rentes, sera , 
dans ce cas, réduite au tiers dudit montant , pour la por- 
tion desdiles rentes qui sera 4 amortir par (la suite , c’est- 
à-dire qu'audit cas la rente viagère 4 constituer sera égale 
à la rente perpétuelle amortie. 

VI. La rente viagère tontinière présentement consti- 
tuée, ainsi que celle 4 constituer par l’effet de l'amortis- 
sement prévu par l’article II delà présente loi, auront 
cours et seront acquittées annuellement sans aucune dé- 
duction , jusqu’à ce que les actions sur lesquelles reposent 
les quatre classes qui composent les deux sociétés de la 
caisse d’épargnes, se trouvent réduites à un nombre Ici, 
que chacune desdites actions sera parvenue à 4,000 francs 
de rente, somme an-delà de laquelle elles ne pourront 
prétendre aucun accroissement. 

A compter de celte époque, la rente viagère de 
1,473,500 francs, ainsique celle à constituer, diminueront 
en proportion de l’extinction des têtes alors subsistantes ; 
et, au décès de la dernière desdites têtes, la nation sera 
totalement libérée desdites rentes constituées et à consti- 
tuer. 

VIL Pour assurer l’exécution de l’article précédent, la 
caisse d’épargnes sera tenue, avant le 1" vendémiaire pro- 
chain , de fournir par duplicata , à la trésorerie nationale, 
l’état, par noms, prenons et âges, de toutes les têtes sur 
lesquelles reposent les rentes tonlinièrcs créées par ladite 
caisse. 

Un double de cet état restera à la trésorerie nationale, 
et l'autre sera remis par elle aux commissaires de la 
comptabilité, pour y recourir par la suite. 

VIII. Jusqu'à ce que les quatre classes des deux sociétés 
tonlinièrcs soient réduites au nombre d’actions , qui de- 
vront jouirdu maximum de 1,000 francs de rente viagère, 
le paiement de la rente viagère constituée et à constituer, 
sera fait d’année en année sur la quittance des adminis- 
trateurs de la caisse d’épargnes, et sans autre formalité de 
Jeurpart que la remise qu’ils feront à la trésorerie natio- 
nale d’un état certifié d'eux, contenant les noms des tête* 
dont le décès sera parvenu à leur connaissance dans le 
courant de Vannée expirée. 
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Cet état sera vérifié sur les registres de ladite caisse par 
l’un des commissaires de la trésorerie, qui en dressera 
procès-verbal. 

La quittance des administrateurs, l'élut du décès elle 
procès-verbal de vérification, seront admis comme pièces 
comptables par les commissaires de la comptabilité. 

IX. A compter de l'époque où il ue subsistera plus que 
les tètes survivantes et jouissantes de 1,000 lir. de rente, 
le paiement de la renie viagère constituée ou à constituer 
n'aura plus lieu que sur la remise en bonne forme des 
certificats de vie. 

X. En conformité de l’article CXde la loi du 9 vendé- 
miaire de l'on 0 , qui aiTcclc au paietueul des rentes dues 
par l'Etat le produit des contributions perçues par la régie 
de l'enregistrement, les commissaires de la trésorerie na- 
tionale fourniront, tous les ans, au l* r germinal, aux 
administrateurs de la caisse d'épargnes, contre leur quit- 
tance comptable, une délégaliou sur la régie de l'enre- 
gistrement , du montant de la rente qui sera due à ladite 
caisse, ladite délégation payable dans les dix-liuiL déca- 
des suivantes, un dix-huitième par décade. 

Lesdites délégations, duraient quittancées, seront re- 
prises pour comptant par la trésorerie nationale, et com- 
pensées h la régie de l'enregistrement , sur les recettes 
qu'elle aura faites. 

XL Los créanciers de l’Etat inscrits au grand livre de 
la dette publique, avant le 9 vendémiaire de l'an 6, pour 
une rente perpétuelle de 600 francs et au-dessous ; ceux 
qui ne sont point encore liquidés ni inscrits au grand li- 
vre, mais qui, à la même époque, possédaient une 
créance de 12,000 francs et au-dessous, et qui obtien- 
dront leur inscription avant le l* r vendémiaire de l’an 7, 
pourront réuinr leurs droits eu associations tontinières, à 
la charge, 

l* Par les administrateurs desdites associations, de 
soumettre, avant le 1*' germinal prochain, au ministre 
des finances, les actes et statuts de leur formation, pour 
être approuvés par le Directoire exécutif, s’il parait qu’ils 
ne contiennent rien de contraire aux intérêt» et à la sûreté 
du trésor public f 

3“ De clore leur association au l* r vendémiaire pro- 
chain. 

XII. Nul actionnaire ne sera admis dans lesdiles asso- 
ciations pour une mise supérieure h 600 livres de rente 
perpétuelle, lors même qu’il serait propriétaire de plu- 
sieurs inscriptions séparées de 600 livres et au-dessous. 

XIII. Les renies perpétuelles formant les fonds des 
nouvelles associations devront être entières, c'est-à-dire 
que leurs propriétaires n'auront pas usé ni disposé sépa- 
rément des bons de remboursements créés par la loi du 
fl vendémiaire de l’an G. 

Lesdiles rentes seront transférées auxdites associations 
et inscrites, à leur crédit, au grand livre de la dette pu- 
blique. 

XIV. Les rentes perpétuelles ainsi transférées aux nou- 
velles associations, ù quelque somme qu’elles se trouve- 
ront monter, sont dès-â-présent déclarées amorties au 
profit de la République ; la jouissance en cessera à comp- 
ter du i* r germinal de l’an 5, et ce, au moyen des con- 
versions et autres conditions stipulées ci-après. 

XV. Dans la première décade de vendémiaire de l'an 7, 
le Directoire exécutif fera connaître au corps législatif le 
montant total des inscriptions appartenantes aux nouvelles 
associations; au moyen de quoi les rentes viagères à leur 
constituer seront aussitôt fixées par une loi. 

Lesdites rentes viagères seront de la moitié de la somme 
à laquelle les inscriptions transférées aux associations s’é- 
levaient en total, avant la réduction et le remboursement 
ordonnés par la loi du 9 vendémiaire de l’an 6. 

La jouissance desdites renies viagères commencera & 
compter du l tr germinal de l'an 5. 

XVI. Le maximum de la rente viagère ton tôlière h la- 
quelle pourront prétendre les actionnaires des nouvelles 
associations , est fixé à mille francs. 

XVII. Tous créanciers de rentes perpétuelles de 601 1. 
et au-dessus , ou de capitaux à inscrire sur le grand livre, 
supérieurs à 12,001 liv., pourront, nonobstant l’arti- 
cle XII de la présente loi, s’intéresser dans les nouvelles 
associations; mais, attendu que les créanciers de celle 

4* Série,— Tome 111. 
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espèce ne seront pas tenus d’abandonner à la République 
les bons de remboursement des deux tiers correspondants 
à leurs créances , les rentes qu’ils auront ainsi placées 
dans lesdites associations, sont dès-à-présrat déclarées 
amorties, moyennant seulement une constitution viagère 
: tominière d’une somme égale au montant du tiers desdites 
! rentes conservées par la loi du 9 vendémiaire de l’un 6. 

XV 111. Au surplus, les règles de paiement , les forraa- 
! litéset les délégations stipulées par la présente loi, rela- 
tivement à l’ancienne association de la caisse d'épargnes, 
soûl déclarées communes aux nouvelles associations qui 
pourront se former. 

XIX. Les transfert» de rentes perpétuelles qui seront 
faits h la caisse d’épargnes, tant pour l’aucienuo que 
pour la nouvelle association, seront enregistrés gratuite- 
ment. 

XX. Les nouvelles associations pourront, dans les actes 
de transferts qui leur seront faits, faire comprendre tous 
les arrérages quelconques qui appartiendront aux rentes 
à elles transférées. 

XXI. Les statuts de l'établissement de la caisse d'épar- 
gnes de Lafarge, et le» combinaisons tontinières sur les- 
quelles il est fondé, étant déjà reconnus et constatés par 
la présente loi , ladite caisse est dispensée de la formalité 
de les faire approuver par le ministre des finances. 

XXII. D'après le vœu de l'article CXI de la loi du 
9 vendémiaire de l'an 6, il sera pourvu de la manière 
suivante au paiement des rentes viagères consolidées du 
200 liv. et au-dessous. 

XXI 11. Les créanciers de l’Etat inscrits au grand livre 
de la dette publique viagère, avant le 6 vendémiaire do 
l’an 6 , pour une rente de 600 liv. et au-dessous; les créan- 
ciers de pareilles renies viagères non encore liquidées ni 
inscrites, auront droit aux améliorations statuées par les 
articles suivants. 

XXIV. Tous ceux desdits créanciers qui étaient âgé» de 
quatre-vingts ans révolus au l* f vendémiaire de l'an 6, 
seront payés à la trésorerie de la totalité de leurs rentes, 
au lieu du tiers consolidé par la loi du 9 dudit mois de 
vendémiaire, au moyen de quoi lesdils rentiers n’auront 
plus le droit de lever les bons de remboursement des deux 
tiers créés par ladite Foi. 

XXV. Les créanciers âgés de soixante à quatre-vingts 
ans, qui voudront renoncer aux bons de remboursement 
des deux tiers que la loi leur atcorde, recevront ; savoir : 

Ceux de soixante à soixante-dit ans, la moitié de leurs 
rentes; 

Ceux de soixante-dix à quatre-vingts ans, tes trois 
quarts. 

Los rentiers de ces deux classes qui d’ici au i* r ventôse 
prochain u’auroni pas réclamé des bonsde remboursement, 
seront réputé» avoir opté pour leur abandon et pour l’ac- 
croissement de leurs renies, statué par le présent ar- 
ticle. 

XXVI. Les autres rentiers viagers de tout âge, jusqu’à 
celui de soixante ans révolus au 4* r vendémiaire dernier, 
pourront sc réunir en associations tontinières, auxquelles 
il sera payé annuellement par la trésorerie nationale, 
i° le tiers consolidé des rentes viagères transférées aux- 
dites associations; 

Plus, une prime viagère tonlinière réglée par les arti- 
cles suhauts. 

XXVII. Les renies viagères mises en associations, se- 
ront transférées au crédit du compte desdite» associations, 
en fournissant à la trésorerie le certificat de vie et de ré- 
sidence des transférants dans les cas prévus par la loi. 

Le transfert pourra comprendre tous les arrérages 
échos et dus aux transférants. 

Le transfert sera enregistré gratuitement. 

XXVI II. Les rentiers viagers qui sc seront associés, 
seront divisés en sept classes. 

La première classe comprendra les rentiers de tout âge 
jusqu’à trente ans révolus au t tr vendémiairede l’an 0 ; 
La deuxième, ceux âgés de trente à trente-cinq ans. 

La troisième, ceux âgé» de trente-cinq à quarante au*. 

La quatrième, ceux âgé» de quarante à quarante-cinq ans. 
La cinquième, ceux âgés de quarante-cinq ii cinquante tins, 
La sixième, ceux âgés de cinquante à cinquante-cinq nu?. 
Et la septième, ceux âgés dé cinquante-cinq à soixante, 
s 8 
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A l'Ojtord de ctut do mUn ïiosers, dont le litre 
con*iitutif comprend plusieurs têtes, ils composeront 
deux classes particulières. 

La première sera de ceux de deux tôtes ; la seconde de 
trois tètes et au-dessus. 

XXIX. Dans le courant du mois de vendémiaire de 
l’an 7, les commissaires de la trésorerie remettront au 
ministre des finances le bordereau du montant des rentes 
portées ou crédit de chaque association. 

A la même époque, chaque association remettra ou 
même ministre l’état de» rentiers qui la composent , par 
noms, prénoms cl ûgc, et leur division dans les sept 
classes. 

Deux doubles du même état seront Tournis par lesdlte» 
associations, aux commissaires de la trésorerie nationale, 
l'un desquels doubles sera remis par eux aux commissai- 
re* de la comptabilité, pour y avoir recours par la suite. 

XX X. Dans le courant du mois de brumaire de l'an 7, 
le Directoire cxéculiT transmettra au corps législatif un 
état comprenant, 

4« Les associations tontinière» qui se seront formées ; 

5 * Le montant particulier de chacune des sept dusses 
dans chaque association. 

Au moyen de quoi il sera , sans délai , créé et constitué 
au prolit de chaque association, une rente ou prime via- 
gère tontinière réglée dans les proportions établies dans 
l’article suivant. 

XXXI. La prime tontinière uttribuée à chaque classe 
sera, 

Pour la première classe, de 2 pour 100 du montant 
des rentes consolidée» Tonnant ladite classe. 

Pour la ‘econdc. • • » 3 . . * . \ 

la troisième. ... /I et demi J 

la quatrième. . • 6 et demi f pour 100. 

la cinquième. • • 9 .... I 

la sixième. ... 4Î . . . . j 

la septième. . . 40 .... / 

11 sera ajouté 2 pour 400 h la prime attribuée 5 chaque 
classe, applicables aux frais d’administration desdites as- 
sociations. A ce moyen il sera réellement constitué. 

Pour la première classe. 4 • • • • \ 

la seconde . . . . J 

la troisième. ... 0 et demi f 
la quatrième.. . . 8 et demi VPour 100. 

la cinquième. • . 11 • • • • I 

la sixième. • • . 14 • • • • T 

et pour la septième. . . 18 . . . . / 

XXXI I . Au moyen des dispositions précédentes, chaque 
rentier viager recevra annuellement, 

1° Le tiers consolidé de sa rente ; 

2* Il aura en outre l'expectative dans sa classe, d’une 
rente tontinière fondée sur la prime accordée par l'État. 

Néanmoins les accroissements de la tontine s'arrêteront 
pour chaque rentier survivant, lorsqu’il aura obtenu une 
rente annuelle de six Cuis le montant de sa rente consoli- 
dée ; 4 celte époque la prime s’étclnt avec la rente ou 
profil de la République, par le décès du rentier ; dans le 
cas contraire, la rente seule s’éleint par le décès, et la 
prime s'accroît pour les survivants jusqu'au maximum 
fixé à six fois la rente dans chaque classe. 

XXXIII. Le paiement des rentes viagères sera fait à 
chaque association d’année en année , sur la quittance des 
administrateurs, et sur la remise qu'ils feront à la tréso- 
rerie nationale des certificats de vie et de résidence en 
bonne forme de ceux des rentiers survivants attachés 4 
leur association , et fournis 4 l'administration l'année pré- 

CêdCntC. , ..AU 

XXXIV. Le paiement des primes appartenantes à cha- 
que association , sera fait sur la simple quittance desdits 
administrateurs, accompagnée d’un état qui justifiera 
qu'aucune classe de la tontine n’a atteint le maximum de 
jouissance fixé par l'article XXXII de la présente loi, le- 
quel état sera vérifié chaque année, sur les registres de 
l’associa lion, par l’un des commissaires delà trésorerie, 
qui en dressera le procès-verbal.^ 

XXXV. Lorsque le» rentiers jouiront du maximum de 
la tontine, la prime correspondante 4 leur classe ne sera 
plus pavée que sur la représentation de leur certificat de 
vie et de résidence. 
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XXXVI. Le* délégations prescrites par l’article X de la 
présente loi , auront lieu en faveur desdites associations. 

XXXVII. Le* quittance» des administrateurs, les certi- 
ficat» du vieil l'appui; et les procès-verbaux requis par 
l’article XXXIV, seront admis comme pièces comptables 
par les commissaires de la comptabilité. 

XXXVIII. Les bons de rembourseninnt des deux tiers 
appartenants aux rentiers associés, seront respectivement 
remis aux administrateurs des associations, pour être par 
eux employés delà manière et par les combinaisons auto- 
risées par le* statuts desdites association». 

XXXIX. Les article» XI et XXI de la présente loi, re- 
lativement aux autorisations a obtenir du Directoire, 
4 l’cvceptlon de la caisse de Lafarge, sont déclarés appli- 
cables aux associations de rentiers viagers. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 4 n’.v&e. 

Rapport de Roger-Ducos , sur la résolution rela- 
tive à l'organisation de la constitution dans les 
Colonies. 


N® 102. Duodl 12 XI%A*o. (ie r janvier.) 

Jlasladl % le 18 décembre. — Les ministres fran- 
çais vienueut de récuser les pleins-pouvoirs de la 
députation de l'Empire, comme étant insuffisants. 
Ils exigent des pleins-pouvoirs illimités, et lion 
circonscrits par l’intégrité de l'Empire; à défaut de 
quoi , ils ne veulent entrer en aucune relation avec 
la députation. Cette dernière vient de s'adresser, à 
ce sujet, à la dicte de l'Empire et au ministre plé- 
nipotentiaire de Sa Majesté impériale. 

Mayence , le 18 décembre . — Le général liatry 
ayant sommé, le 18 décembre, notre forteresse de 
lui ouvrir ses portes, le général -gouverneur de 
Ried et les membres de la régence se sont assemblés 
pour délibérer sur cet important objet. À l’issue du 
conseil , il a été expédié deux courriers, l'uti pour 
Rasiadt , l'autre au commandant eu chef do l’armée 
d’Empire , M. Stauder. 

On croit qu’il n été donné une réponse évasive 
au général français , en attendant des ordres supé- 
rieurs. 

Le blocus devient chaque jour plus rigoureux; 
les communications avec l’intérieur de l’Empire 
sont rompues; elles ue sout libres qu’avec la rive 
gauche du Rhin. 

Les troupes de Darmstadt sont à la veille de par- 
tir ; déjà elles ont fait partir leurs bagages. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Suite de la séance du 4. 

Fin du rapport de Roger-Duros en faveur de la 
résolution qui établit le régime constitutionnel dans 
les Colonies. Pérée (delà Manche) convient de la 
nécessité de l’y établir; mais il dilfère d’avis sur le 
mode et le moment. 


N® 103. Triai 13 Xivôae. (2 jauv.) 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Suite de la séance du 4. 

Fin de l’opinion de Pérée ( de la Manche ) contre 
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la résolution relative aux Colonies. Ajournement. 
— Rabaul jeune, ouvre la discussion sur la résolu- 
tiou du 9 brumaire, relative aux habitants des ci- 
devant Cointnts d’Avignon et Venaissin, rayés de la 
liste des émigrés : il fait le tableau de la situation 
des départements du Midi , agités , dit-il , plus que 
jamais , par la tourmente révolutionnaire , cl vote 
contre, la résolution. Ajournement. 


N» 10 i. QunrtltlK 1* \i vù*e. (3 janv.) 

Allemagne. — Ordre de répartition des troupes 
autrichiennes et impériales. 

La Haye. — L'Assemblée nationale, déclare 
qu'elle est satisfaite des ouvertures de la commis- 
sion diplomatique, sur les motifs qui l’ont déter- 
minée à faire sortir la flotte. 

République française. — Paru. — Extrait du 
bulletin de Cadix , du 22 frimaire , joint à la lettre 
du citoyen Perre l , vice consul : il contient les dé- 
tails de l'entrée à la Guyara d’une frégate de guerre 
anglaise , l'Uermione , dont l'équipage s'était sou- 
levé. — Réflexions du citoyen Aune Jourdan, rela- 
tives aux réponses du ciloyeu Carat à un article 
sur les dangers de la dictature. 

— On a donné hier au théâtre de la République 
et des Arts la seconde représentation d'Iloralius Co- 
dés. L’annonce de celte pièce avait attiré un con- 
cours immense de spectateurs. Le général Bonaparte 
y n paru , quoiqu’il ne fût point en uniforme et 
qu’il eût pris le soin de se tenir dans le fond de sa 
loge (aux secondes eu face du théâtre), il a été aper- 
çu ; aussitôt la salle a retenti d’applaudissements 
unanimes et long- temps prolongés, et des cris de 
vive Bonaparte! La modestie du général semblait 
offensé d’un pareil accueil. Il a dit à une personne 
qui était daus la loge à coté de la sienne : Si j’a- 
vais sa que les loges fussent si découvertes , je ne 
serais pas venu. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 5 nivôse. 

La veuve du général Dubois , mort à la bataille 
de Roverdo, réclame une pension. Renvoi. — 
Porte , à la suite d’un rapport , propose de suspen- 
dre des fonctions législatives le représentant du 
peuple, Frédérick Ilermann, comme atteint par la 
loi au 3 brumaire. Duchdlel demande l’impression. 
Chollet veut qu’Herinano s'explique , puisqu’il est 
présent. Hermann demande l’ajournement, que le 
rapporteur et Barailloti appuient. U est prononcé 
malgré l'opposition de Monimayou, qui réclamait 
!o mise aux voix du projet. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 5 nivôse. 

Le citoyen Obelin écrit qu’il accepte la place de 
commissaire de la trésorerie. Adoption de. résolutions 
particulières. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 6 nivôse. 

Dons patriotiques pour les frais de la descente en 
Angleterre. — Delorme Tait adopter uu projet por- 
taut que les propriétaires de bâtiments incendiés 
dam l’Ouest seront déchargés de l’acquit des rentes 


foncières pendant le déguerpissement. — Motion 
d’ordre de Pons (de Verdun ) , sur le retard qu'ap- 
porte le conseil des Anciens a s'occuper des résolu - 
tions qui lui sont soumises. Renvoi à une commis- 
sion. — Lettre de Madame de Witl mère, et de In 
bile de Michel Lcpelletier , en réponse à l’écrit de 
Félix et Aoiddée Lepelleticr. Discussion sur cette 
affaire. Fragment des lettres écrites par Félix. Laloi 
combat le projet de Chaxal. 


N° 105. Qulnllrif 13 Klvdftc» M janv.) 

Rastadl , le 23 décembre. — Depuis cinq jours, la 
députation de l’Empire tient de fréquentes séances ; 
leur sujet constant de délibération est la situation 
critique de l’Empire. Cette députation se trouve 
dans un embarras extrême, par le refus que font 
les plénipotentiaires français de traiter avec elle, tant 
qu elle n’aura pas de pouvoirs illimités, et où il ne 
soit pas question de l’intégrité de l’empire. Du reste, 
les ministres français ne balancent pasa déclarer que 
leur gouvernement persistera sur la réuniou delà 
rive gauche du Rhin a la République française. 

Milan. — Décret sur les fournitures pour l’aruiéc 
française. 

République française . — Paris : Arrêté du Di- 
rectoire, qui autorise les conseils d’admiuistraliou 
à délivrer des congés de trois décades. 

— Le chevalier d’Aranjo, qui avait négocie la 
paix de In reine de Portugal avec la République, a 
été arreté et conduit au Temple. 

— Le ministre des relations extérieures donne, 
demain , un grand souper suivi d’un bal, au général 
Bonaparte et n son épouse. 11 y n plus de quatre ceuts 
personnes invitées. 

Le ministre, daus sa circulaire, dit aux personnes 
auxquelles elle est adressée : « Vous jugerez conve- 
nable, j’en suis sûr, de vous interdire tout habille- 
ment provenant des manufactures auglaises. • 

— Lettre de Thomas Muir, Ecossais, au ministre 
de la police générale, qui avait porté la sauté des Ir- 
landais Unis et des Ecossais. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 6. 

Guitleraardet appuie le projet de Chazal, concer- 
nant la tille de Lepelleticr. Julien Souhait combat 
l’avis de la commission. Ajourné. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 0 nivôse. 

Girod-Pouzol fait approuver la résolution qui au- 
torise la commune de Nantes à imposer sur elle-même 
une somme de 40,000 francs. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 7 nivôse. 

Adresse justificative des membres du tribunal 
civil des Basses-Pyrénées. Fargues lait arrêter la 
mention au procès-verbal. — L’administration du 
département de l’Ailier expose que la dénonciation 
de Grégoire contre elle, relativement à la transla- 
tion de lu célébration des dimanches aux jours de 
j décadis, a relevé les espérances du fanatisme et ral- 
lumé ses torches. Grégoire persiste dans ce qu’il a 
dit, cl dénonce la municipalité de Canibray, pour 
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avoir pris une semblable mesure. Baraillon rend 
hommage au patriotisme (le Grégoire ; mais il s'é- 
tonne qu'il corresponde d'un bout delà République 
a l'autre comme évêque, taudis qu’il ne devrait être 
autre chose dans le sénat que législateur. Ordre du 
jour. — Discussion du projet de l.udot sur la con- 
trainte par corps. Pison-du Galand, Duchesue et 
Armand proposent des amendements. Lanjncq et 
Bcnlabole invoquent la question préalable. Ajour- 
nement. — Comité general. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 7 nivôse. 

Roger-Ducos propose d’approuver une résolution 
additionnelle concernant les transactions entre par- 
ticuliers. Ajournement. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 8 nivôse. 

Suite de la discussion du projet de Ludot. Adop- 
tion du titre relatif à la contrainte par corps en 
matière commerciale. — Message du Directoire sur 
les atroces traitements qu'on fait éprouver, en An- 
gleterre, à vingt-deux mille Républicains prison- 
niers, auxquels on relire la subsistance : il propose 
de faire un fonds pour leur nourriture et leur entre- 
tien. Impression a six exemplaires. Villers demande 
le renvoi à une commission pour faire son rapport 
le lendemain. Arrêté. Guilleinardct lit une lettre 
écrite par un oflicier, prisonnier en Angleterre, au 
contre-amiral Lelarge : elle confirme les faits avan- 
cés par le Directoire. 


IS° 106. Soxllcll 10 RIyômn (5 janv.) 


Italie. — Reddition du château de Saint-Leo aux 
troupes de la République cisalpine. — Nomination 
du citoyen Ccretli pour résider auprès du duc de 
Parme en qualitéoq ministre de la République ci- 
salpine. Nomination par Sa Majesté du secrétaire 
Derri, pour aller à Milan avec le même caractère. 

Paris. — Circulaire du ministre des relations, 
Talleyrand-Périgord, à tous les agents diplomati- 
ques et consulaires de la République, sur la liberté 
des mers, et sur la grande expédition qui se prépare 
coutre l'Angleterre. 


COUPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 8 nivôse. 

Vernier résume un rapport qu’il avait fait, le 
28 frimaire, sur une résolution du 26 brumaire, qui 
ordonne In formation d'un nouveau grand livre du 
tiers consolidé de la dette publique. 

Le conseil approuve la résolution. 

En voici le texte : 

Arl. I er . Il sera Tonné un noiivcnu grand livre du tiers 
consolidé des parties de lu dette publique , précédemment 
inscrites ou liquidées, et des partie» comprises aux états 
de la dette constituée à liquider, qui devront être inscrites 
sur le grand livre , en vertu dt* la présente loi. 

II. Les parties comprises dans l’état de liquidation de 
la dette comlit née, seront inscrites au nouveau grand livre, 
pour le tiers du moulant en rente, calculé sur le pied du 
denier vingt delà liquidation totale. 

I I I. Il dosera pas Tait d'inscription de somme procédant 
du lier» consolidé, iuscrit ou ù inscrire, au-dessous de 


50 francs de rente ; il sera Tait une loi particulière sur les 
portions de rente inférieures à cette somme. 

IV. Il ne sera plus reçu A l’avenir d’oppositious sur le 
tiers conservé de la dette publique, inscrite ou A inscrire. 

Celles faites sont maintenues; mais le débiteur saisi 
pourra offrir de rembourser l'opposant A duc concurrence 
avec le tiers conservé ; et le créancier qui refuserait son 
remboursement , peut y être contraint en justice, si mieux 
il n'aime donner main-levée dê Vopposition. 

Cependant les comptables envers la République ne 
pourront, en aucun temps , disposer de leurs inscription* 
avant l’apurement de leur compte, certifié par le bureau 
de comptabilité, si mieux il* n’aiment fournir caution. 

V. Il ne sera pas fait un nouveau grand livre de la 
dette viagère : le» créanciers seront seulement débité* 
des deux tiers sur le livre déjà existant, et la République 
sera créditée d’autant. 

VI. Les jouissant» A l’époqoc du remboursement auront 
seuls droit au remboursement des deux tien de l'inscrip- 
tion de !a dette viagère. 

VII. Lorsque la jouissance de la rente viagère sera gre- 
vée de la faculté de réméré, le remboursement des deux 
tiers n’en sera pas moins au jouissant ; et le vendeur, pour 
rentrer dans le tiers conservé de sa reute, n'aura plus à 
fournir que le tiers du prix qu'il avait reçu. 

VIII. Les rentes viagères constituées au profit et sur la 
tête d’un défenseur delà patrie, tué en défendant la li- 
berté, ou mort par suite de blessures reçues sur le champ 
de bataille, conservées par l'article V de la loi du 8 mes- 
sidor an 2, appartiendront A sa femme, et seront ron»ti- 
tuées pour le tien, tant sur sa têie que sur celle des en- 
fants et des pèreet mère dudit défenseur, avec réversibilité 
d’abord au profit desdils enfants en commun, ensuite au 
profil des survivants jusqu'au décès du dernier, etenbn 
au profit des père et mère conjointement, cl du survivant 
d’eux. 

IX. Le remboursement des deux tiers sera fait A celui 
ou ceux qui se trouveront alors en jouissaucc, d’après l’or- 
dre établi par l’article précédent. 

X. Pour activer la liquidation de toutes les rentes via- 
gères ducs par la nation, assises sur têtes genevoises, 
génoises, hollandaises, lyonnaises et autres conjointe*, 
connues vulgairement sous le nom de trente têtes , et met- 
tre les créanciers de ces rentes en état de recevoir le plu* 
promptement possible le remboursement des deux tiers, 
il est dérogé A la loi du 8 floréal an 3, en ce qui concerne 
ladite liquidation. 

XI. La liquidation de ces rentes se fera par la trésorerie 
nationale, d’après les tables annexées & lu toi du 23 flo- 
réal an 2 ; en conséquence il sera formé un capital du mon- 
tant de ces rentes, telles qu’elles existaient au 1" germi- 
nal un 5, lequel, conformément A l’article XXIV de 
ladite loi , uc pourra excéder ic capital primitivement 
fourni. 

XII. Les propriétaires de ces rentes, soit dès l’origine, 
soit comme délégataires ou porteurs d’actions, pourroot 
convertir ledit capital en une rente viagère sur leur propre 
tête, ou même sur une autre tête A leur choix. 

XI II. Dans ce cas, ils seront liquidés et inscrits au 
grand livre de la dette viagère pour une somme annuelle: 
calculée sur le capital liquidé, d'après le taux accordé j 
l’Age de la tête désignée par les tables ci-dessus rappelées 
pourvu toutefois que cette somme annuelle n’cxccJc pas le 
dixième du capital rousolidé. 

XIV. Ils seront leuus de faire leur option, et d’en four- 
nir la déclaraüou avec leur acte de naissance, s’il ne l’a 
déjà été, ou celui de la téle qu’ils auront choisie, au li- 
quidateur de la trésorerie, d'ici au 1" germinal an 6, 
inclusivement. 

XV. Après ledit jour !*» germinal an 6, ceux qui n*>u- 
roul point fourni leur déclaration d’option, seront censés 
avoir opté pour le perpétuel, cl seront en conséquence 
inscrit» au grand livre de la dette consolidée, pour une 
somme annuelle représentative de l'intérêt A 5 pour 100 du 
capital liquidé. 

XVI. Pourront néanmoins les créanciers qni voudront 
être liquidés en perpétuel, sons attendre le délai ci-do*- 
sus fixé, fournir au liquidateur de la trésorerie, utw dé- 
claration formelle de celte option. 


by Googl 


[au vi.] 


H7 


[1798.] 


XVII. F.n conséquence des dispositions ci-dessus, le 
paiement des arrérages de ces rentes aura lieu sulvaul le 
nouveau mode de liquidation, à partir du 1 er germinal 
an 5. 

XVIII. Le compte de la République sera crédité en 
masse et par lettre, sur des états sommaires arrêtés par 
les commissaires de la trésorerie, des deux tiers rembour- 
sés à chaque créancier de la dette publique perpétuelle ou 
viagère. 

XIX. La trésorerie nationale demeure autorisée à em- 
ployer le nombre de commis qu'elle croira nécessaire pour 
la plus grande accélération des opérations relatives au 
remboursement de la dette mobilisée, et à la formation du 
nouveau grand livre de la dette perpétuelle consolidée. 

La commission de surveillance de la trésorerie présen- 
tera incessamment au corps législatif l'état des fonds ex- 
traordinaires nécessaires pour cette dépense. 

XX. Les commissaires de la trésorerie nationale sont 
autorisés à prendre les mesures d’ordre nécessaires pour 
la réduction et confection du grand livre, ainsi que pour 
la délivrance des bons au porteur. 

Sur le rapport du même membre, le conseil ap- 
prouve une autre résolution du 9 frimaire, portant 
que l’article IV de la précédente résolution qui dé- 
fend de recevoir à l’avenir d’opposition aux inscrip- 
tions sur le grand livre, n'aura son effet qu’à dater 
de deux mois après la publication de celte loi. 

Porcher propose de rejeter la résolution sur la 
durée des fonctions des présidents et accusateurs 
publics. Ajourné. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 9 nivôse. 

Dons patriotiques. — Renault (de l’Orne) fait 
une motion d’ordre contre la peine de mort, propo- 
sée dans le projet de Roëmers. Ajournement. — Rap- 
port de Mnnuot sur l’emprunt proposé par le com- 
merce de Paris. Opinion de Jean Dehry en faveur 
du projet, et réflexions sur la nécessité d’une expédi- 
tion contre l'Angleterre. Jubié, Philippe Dellevillc, 
Maugenest et Oudot présentent des amendements. 


PP> 107. fteptlcll 17 !%'Iyôn<n (fljanv.) 

Turquie. — Marche des Turcs rebelles de Widin 
sur Belgrade. 

StuUgard. — Mort subite du duc Frédcric-Eu- 
gène. 

Turin. — Pastorale injurieuse de l'archevêque, 
et rétractation qu’il en a laite. 

Gènes. — Décret du roi d’Espagne , qui rappelle 
les ex-jésuites espagnols. — Nombre des citoyens 
qui ont voté sur la constitution. — Décret sur le 
rassemblement des comices provisoires. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris, le 16 nivôse. 

Extrait de ta lettre du qénéral en chef ffatry , au ! 

Directoire exécutif. 

Au quartirr-f/neral «le Mayence, le ta nivôse an ft, ! 

Citoyens directeurs. 

Les troupes de la République sont en possession de I 
Mayence ainsi que du fort de Cntsel, et elles y sont en- j 
Urée» ce matin. Les troupes de l'empereur l’onl évacuée I 
entièrement hier 9, et j'y serais entré de suite, sil es trou- 
pes d’Erapirc, qui s'y trouvaient ail nombre de huit ba- I 
taillons, avaient eu des moyens de transport pour leurs 
équipages. Je leur ai donné vingt-quatre heures pour 
l'entière évacuation, et me suis assuré de deux portes, 
l’une de la ville de Mayence, l’autre de Cassel ; tout est 


évacué présentement. Le» troupe» autrichiennes se son 1 
dirigées en deuxcolonocs; l’une, forte de trois bataillons* 
sur Ulro, passant par Heidelberg et Ileilsbroun ; l'uutre, 
de six bataillons, passant par Ascbaflumbourg, sc rend eu 
Bohème. 

Les différentes troupes des CeTdes ont pris la route de 
leur pays. 

Strasbourg , le b nivôse. — Lt citoyen Chappe,qui 
est chargé d’élever ici un télégraphe, pour corres- 
pondre avec Paris, vient d’arriver en cette ville. La 
machine télégraphique va prendre la place du clo- 
cher de la cathédrale. Les nouvelles que le courrier 
de Rastadt apporte ici , seront transmises sur-le- 
champ par la voie du télégraphe, de, sorte qu’elles 
parviendront au Directoire en trente-six minutes. 

Bruxelles. — Lettre de Wesel, annonçant la pro- 
clamation, par un commissaire français, de la réu- 
nion à la France , des provinces prussiennes sur la 
rive gauche. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 9. 

Monnot fait adopter son projet qui ouvre un 
emprunt de 80 millions, divisé en quatre-vingt 
mille effets au porteur, de 1,000 liv. chacun. — 
Lainarque lit un autre projet sur l’ouverture de 
registres destinés à recevoir les dons patriotiques. 
Adopté. — Garnier < de Saintes) et Priou deman- 
dent qu’il soit fait une adresse aux Français. 
Adopte. — Goupil-Préfcln , membre des Anciens, 
réclame contre 1 inscription de son nom sur la liste 
des émigrés. Renvoi à une commission. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 9 nivôse. 

Dentzel propose le rejet delà résolution qui mo- 
dère le droit perçu à l’entrée en France des toiles 
de coton blanches, venant de l'étranger. Berenbroek 
trouve. la résolution bienfaisante et dictée par l'in- 
térêt général du commerce. Lccoiiteulx soutient le 
contraire. La résolution est rejetée. — Lebrun, à 
la suite d’un rapport, propose de rejeter la résolution 
qui supprime les payeurs de département. Impres- 
sion et ajournement. 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

Séance du H nivôse. 

Le citoyen Poyet, architecte, propose d’élever à 
Paris, à In place qu'occupait la statue d’un roi, un 
monument colossal, dédié» In paix. Renvoi. — La- 
brouste donne connaissance des pressantes réclama- 
tions des hospices civils de Bordeaux. Lamarque 
fait la même réclamation pour ceux de Périffueux, 
renvoi ou Directoire. — Nouvelles observations de 
Roëmers, sur son projet relatif aux brigandages 
qui s'exercent, à main armée, sur les grandes roules. 
Bonloux combat surtout l’article qui crée des com- 
missaires militaires. Ludot défend le projet, auquel 
il propose des amendements. 
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Turquie. — La oie ecUtc à Constantinople, à la 
nouvelle dut rniled c paix de Catnpo-Formio. 

Vienne . — Nomination de l’archiduc Charles ait 
gouvernement général du royaume de Bohème. 

Jierlin. — Anecdote relative au jeune roi. — 
Bruit de l'abolition de la régie du tabac. 
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Clévct.— Tentatives faites par la eomtessede 
Lichtenau pour s'empoisonner. 

Suisse. — Arrivée des Français dans l'évêché de 
Bille. _ Fête pour la reconnaissance du citoyen 
Mengaud , chargé d’affaires de la République fran- 
çaise. 

.Economie politique. — Article sur la dessication 
de la rhubarbe, par le citoyen Dcluncl. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CIHQCBHT8. 

Suite de la séance du il. 

Gauthier ( du Calvados) propose des amende- 
ments au projet de Roemers. Jacquemiuot combat 
la presque totalité de ce projet. Cbazal voudrait que 
la loi ne fût votée que pour un an. Le renvoi à la 
commission est prononcé. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 11 nivôse. 

Dons patriotiques. — Rallier et Chassiron votent 
le rejet de la résolution qui établit le régime con- 
stitutionnel dans les Colonies. Ajournement. 

CONSEIL DES CINQ-CENT8. 

Séance du 12 nivôse. 

Jean Debry réclame un traitement national et 
annuel, pour la tille et la sœur du général Dugom- 
niier, tué à l'armcc des Pyrénées. Renvoi. — Guil- 
lemardel fait adopter un projet sur les lieux de 
réunion des corps électoraux. Texte du tableau. — 
Adresse des habitants du faubourg Antoine, annon- 
çant l’ouverture de registres, pour recevoir les dons 
civiques. Mention honorable. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 12 nivôse. 

La vaux et Roger-Ducos défendent la résolution 
relative à la mise en activité de. la constitution dans 
les Colonies. Bile est approuvée. 
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Suisse. — Satisfaction donnée au capitaine Zelt- 
ner. 

Pari#. — Des visites sont faites dans toute la 
République, le même jour et à la même heure, pour 
la recherche des marchandises anglaises. Réflexions 
d'Aimé Jourdan à ce sujet. — Arrestation de 
J. -J. Aymé. 

Variétés. — Analyse et éloge de la nouvelle eo- 
médie du citoyen Pujoulx, intitulée : Les Modernes 
enrichis. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 1 3 nivôse. 

Dons patriotiques. — Discussion du projet de 
Chollet, sur la police des cultes et leurs ministres. 
Pison-du-Galnnd s’étonne que le projet confonde 
les ministres du culte avec les instituteurs : >1 de- 
mande la division. Beytx propose l'ajournement de 
la partie qui tend à exiger des serments de tout 
homme quia été prêtre. Boullé(du Morbihan), 
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Baraillon et Garran-Coulon demandent la suppres- 
sion du considérant, comme trop long, et surtout 
comme théologique. Le considérant est renvoyé a 
la commission, et les quinze premiers articles sont 
adoptés. Delbrel attaque le seizième, en ce nu il 
anéantit la législation contre les prêtres rebelles: 
il invoque avec Gay-Vernnn , Porte et beaucoup 
d’autres, la question préalable. Chollet insiste. Qui- 
rot parle dans le sens de Delbrcl, et l'article est re- 
jeté par la question préalable. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 1S nivèse. 

Lacuée fait hommage de la première livraison du 
Mi née des monumen/» français , par le citoyen 
Leuoir; et Kousseau . de la seconde livraison du 
Voyage pittoresque de l'Istrie et de ta Dalinatic. 
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Londres. — Prise de l'Ariadne. par un corsaire 
français. , , 

Suisse. — Levée faite par les nobles de Berne, 
pour marcher contre les Français. 

/ai llaye. — Arrivée en cette ville de l'ambassa- 
deur français, Charles Delacroix. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Pari* , le 19 nl*6*e. 

Le département de la Seine a arrêté, le 9 nivfise, 
que la rue Chnntereine, dans laquelle se trouve la 
maison du vainqueur de l'Italie, sera désormais ap- 
pelée rue de la Victoire, l.es ordres ont été donnes 
pour que ce changement s'opérât dansja nuit du 
10 au tl nivfise : ainsi, désormais, l'adresse de 
Bonaparte sera me de la Victoire. 

INSTITUT NATION*!.. 

Séance publique du 15 nivôse. 

Quoique les séances publiques de l'Institut soient 
ordinairement intéressantes, celle-ci a présenté au 
public un nouveau dcgrc d intérêt par la presrnee 
du général Bonaparte, qui a été admis dans celle 
société savante, le 5 de ce mois. Cet homme extra- 
ordinaire, dont le citoyen Carat a si bien dit dans la 
meme séance, que c'était un philosophe qui arajl 
paru un moment à la tète des armées , lit cette ré- 
ponse, en Italie, à des généraux qui lui demandaient 
quel serait l'aliment de son Ame active , lorsque la 
paix l'aurait rendu à ses foyers..... J« m'enfoncerai 
dansune retraite, et f g travaillerai à mirilrr ue 
jour l'honneur d'être de l'Institut. Il est arrive a la 
séance sans faste, y a assisté avec modestie, a reçu 
avec désintéressement les éloges que lui ont prodi- 
gué les lecteurs et les spectateurs, et s est relire 
incognito. Ah ! que cet homme connaît bien le cceur 
humain, et en particulier les gouvernements pop»; 
laires. L'homme de mérite y est forcé d acheter * 
force de modestie et de simplicité, une grâce que 
les ignorants et les hommes vulgaires lui accor- 
dent dinirilrmrn (partout, mais plus rarement encore 
dans les Républiques. , . 

De tous les éloges directs ou indirects que lui om 
adressé la plupart des lecteurs ( car un petit nombre 
non moins admirateur des talents du héros, a craint 
de fatigurr sa modestie, ou a cru avec raison mieux 
servir sa gloire ) , celui qui a fait sur rassembler a 
plus vive impression, a été la lin du poeme de Lue - 
nier, où il a présagé la défaite de l'Angleterre, elle» 
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nou veaux triomphes de Bonaparte. A l’enthousiasme 
qu'il a occasionné, à la force et à la durée des ap- 
plaudissements , l’étranger a pu juger que cette 
guerre serait vraiment nationale, et que la ruine 
d’Albion seule y mettrait un terme. Quand pourront 
les voûtes de l’Institut ne plus retentir cle chants 
bejliqtieux ! . .. . Quand y verrons-nous l’olivier 

P aisible ombrager les sciences et les arts ! Attaquons 
orgueil de l’Anglais; rendons la liberté aux mers, 
comme nous l’avons donnée àTAinstel et aux Apen- 
nins; mais, saus détourner la vue des champs de la 
victoire, qu’il soit permis au littérateur, à l’ami îles 
nations, de jeter un regard furtif vers la tranquil- 
lité et la paix. 

L’â-propos des applaudissements a fait sentir aux 
lecteurs combien était sage la démarche de l’Insti- 
tut qui venait d’assigner des places dans ses séances 
publiques aux professeurs des écoles centrales, des 
écoles de santé, polytechnique, etc. En rapprochant 
d’eux leurs successeurs, les membres de l’Institut 
se sont assurés d’un choix d’auditeurs éclairés. On 
a senti cette absence dans les séances précédentes, 
et en particulier dans celle qui a précédé immédia- 
tement le 18 fructidor, où les applications, les vues 
patriotiques n’ont été accueillies que par un froid 
silence. Mais dans la séance dont nous rendons 
compte, la patrie n’a pas perdu un vœu, un soupir.. 
Tout a germé à la satisfaction des amis de la Répu- 
blique. 


CORPS LÉGISLATIF. 

Résolution sur l'organisation de la constitution 

dans les Colonies, approuvée par le conseil des 

Anciens, le 28 6rumatrc. 

Le conseil des Cinq-Cents, considérant qu’il est 
instant d’organiser la constitution dans les Colonies, 
et de prendre toutes les mesures de politique, de 
gouvernement et de législation qui doivent concou- 
rir n leur établissement, 

Déclare qu’il y a urgence. 

Le conseil, après avoir déclaré l’urgence, prend 
la résolution suivante : 

TITM PBEVIU. 

Des agents. 

Art. I* T . Le Directoire exécutif est autorisé il envoyej 
5 Saint-Domingue trois agents, trois pour la Guadeloupe 
et autres Iles-du-Vcnt, et un pour Cayenne. 

La durée de leurs fonctions est Usée il dix-huit mois , à 
compter du jour de leur arrivée à leur destination. 

II. En cas de mort dnns leurs fonctions d’un ou de plu- 
sieurs agents du Directoire, celui ou ceux restants sont 
tenus de s’adjoindre provisoirement, dans trois jours au 
plus tard, le nombre de membres nécessaire pour se com- 
pléter; ils exerceront leurs fonctions jusqu'à ce que le 
Directoire ait conlirmé leur choix , ou jusqu’à l’arrivée de 
ceux qu'il aura choisis pour les remplacer. 

III. Les agents provisoirement adjoints ne pourront 
être pris que parmi les fonctionnaires publics civils en 
activité dans les Colonies, 

IV. L’agent du Directoire exécutif à Cayenne sera rem- 
placé provisoirement , dnns le cas déterminé d-dcsMis , 
par le commissaire auprès de l'administration centrale du 
département. 

V. Les doubles des registres sur lesquels seront inscrites ! 
les délibérations de l’agence, seront envoyés chaque mois 
au Directoire exécutif. 

VI. Le traitement de» divers fonctionnaires publics, 
porté par la constitution, est fixé an double de ceux que 
ces fonctionnaires reçoivent en Europe. 

VIF. Le premier et le deuxième paragraphes de l’arti- 
cle CXLI, et les articles CXLIII, CXLIV, CXLV, CXLVI, 


CXLVII , CLIV, CLV, CLXIV, CLXIX et CLXXII de la 
constitution, sont applicables aux agents du Directoire, 
fixent leurs devoirs, et les bornes de leurs pouvoirs dans 
les Colonies. 

VIII. Les agents du Directoire exécutif sont chargés de 
faire exécuter, à leur arrivée dans les Colonies, la loi 
du ^ brumaire, présent mois, sur la division du territoire, 
et de mettre successivement en activité toutes les parties 
de la constitution. 

IX. Ils sont aussi autorisés à faire, administrativement, 
des réglements de culture, basés sur la constitution, les- 
quels seront exécutés provisoirement jusqu’à la publication 
des lois qui seront faites sur celte matière par le corps lé- 
gislatif. Ces règlements comprendront les obligations réci- 
proques de» propriétaires et de» cultivateurs , les moyens 
d’éducation des enfants, de subsistance des vieillards et 
des infirmes ; ils favoriseront la population en encourageant 
les mariages, eu récompensant la fécondité d’une union 
légitime. 

T1TRB xi. 

Administrations centrales et municipales. 

Art. X. Les administrations centrales sont autorisées , 
pour ne pas multiplier inutilement les fonctionnaires pu* 
biles , à réunir en une seule commune plusieurs bourgs, 
villnges ou habitation», afin qu’il n’y ait que quatre 
ou cinq communes dans l’étendue de chaque canton 
rural. 

XI. Les administrations centrales, pour constater et as- 
surer l’état civil des citoyens, seront tenue» de faire re- 
mettre au greffe de l'administration municipale de chaque 
canton , les registres, papiers et renseignements prove- 
nant des ci-devant paroisses; chaque administration mu- 
nicipale de canton fera parvenir au département une ex- 
pédition de ceux qui n'auront pas encore été rassemblées 
au dépôt général : le département les enverra au ministre 
de la marine, et chaque année il son tenu de lui envoyer 
le double des registres qui constateront l’état civil des ci- 
toyen». 

XI I. Pour constater l’état actuel et précis de la popula- 
tion des Colonies, les administrations municipales de can- 
ton formeront, à leur installation, le tableau delà popu- 
lation de chaque commune; elles y porteront les nom, 
prénom, âge, profession et domicile actuel de chaque 
individu ; la profession et le domicile qu’il avait avant la 
révolution : le résultat de ce recensement par canton sera 
adressé au Directoire exécutif 

XIII. Les administrations municipales formeront, d’a- 
près le tableau de la population, un état de la garde na- 
tionale sédentaire pour remplir le vœu de l'art. CCLXX1X 
de la constitution. 

TITRE III. 

De l'état et des droits des citoyens. 

Art. XIV. La déclaration de quatre citoyens de la com- 
mune suffira pour constater l’Age des individus dont la 
naissance n’est pas consignée dans les registres publics 
servant à constater l’état des citoyens; cette déclaration 
sera insérée sur les registres ; l’inscription tient lieu d’ex- 
trait de naissance. 

XV. Les individus noirs ou de couleur, enlevés à leur 
patrie et transportés dans les colonies, ne sont point ré- 
putés étrangers ; Ils jouissent des mêmes droits qu’un in- 
dividu né sur le territoire français, s’ils sont attachés à la 
culture , s’ils servent dans les années, s’ils exercent une 
profession ou métier. 

XVI. Tout individu convaincu de vagabondage par un 
trlhunal correctionnel , sera privé des droits accordés par 
l'article précédent, jusqu’à ce qu’il ait repris la culture, 
un métier ou une profession. 

XVII. Sera réputé vagabond, tout individu qni ne 
pourra justifier d’un domicile et d’un état connu. 

XVIII. Tout individu noir, né eu Afrique ou dans les 
i colonies étrangères , transféré dans les Iles françaises , mvu 
libre dès qu’il aura mis le pied sur le territoire ds la lié- 
j publique, pour acquérir Ip droit de citoyen; il sera , pour 
l’avenir, assujéti aux conditions prescrites par l'article X 
de l’acte constitutionnel. 
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XIX. Tont citoyen qui voudra jouir du droit de voter 
clans les assemblées primaires, pour la première année de 
l'organisation constitutionnelle, déclarera, lors de la for- 
mation du tableau de population ordonné par l’article XII 
de la présente loi, qu’il veut payer une contribution per- 
sonnelle égale 5 trois journées de travail agricole; il sera 
tenu , sous peine d’èlrc privé de son droilde suffrage, d'en 
présenter la quittance dix jours au moins avant la tenue 
des assemblées primaires. 

A l’avenir, nul citoyen ne sera dispensé de se conformer 
à l’article CCCV de la constitution. 

XX. 1 1 sutlira également, pour jouir de l'avantage porté 
par l'article IX de la constitution, de rapporter à l'admi- 
nistration municipale, dix jours avant la tenue des as- 
semblées primaires, un certificat du conseil d'administra- 
tion, qui attestera qu'on a fait, pendant la révolution , 
une on plusieurs campagnes contre les ennemis de la llé- 
publique. 

TITRE IV. 

Ordre judiciaire. 

Art. XXI. Les agents nommeront un juge de paix et 
quatre assesseurs par canton dont la population excédera 
trois mille âmes : ils choisiront, autant qu'il sera possible, 
les assesseurs dans chacune des communes qui formeront 
la division des cantons ruraux. 

Lorsque la population du canton se trouvera au-dessous 
de celle indiquée ci-dessus , les agents ne nommeront que 
des assesseurs qui feront partie du tribunal déjugé de paix 
du canton voisin. 

Sont exceptés de celte disposition les ranlons séparés de 
tout autre par un bras de mer; ils auront un juge de paix, 
quelle que puisse être leur population. 

XXII. Les agents formeront aussi le tableau des juges 
de paix qui devront faire alternativement le service auprès 
de chaque tribunal correctionnel. 

XXI 11. L’appel du tribunal civil du département du Sud 
de Saint-Domingue sera porté aux tribunaux civils des dé- 
partements de Linganne, de l'Ouest et du Nord de ladite 
colonie. 

L’appel du tribunal du département de l'Ouest sera 
porté au tribunal du Sud , du Nord et de Samana. 

Celui du département du Nord sera porté à celui de 
l'Ouest, de Linganne et de Samana. 

Celui du département de Samana sera porté au dépar- 
tement du Nord , de Linganne et du Sud. 

Celui du département de Linganne sera porté au tribu- 
nal de Samana , du Sud et de l’Ouest. 

Ku temps de paix, l’appel du jugement du trihinal 
civil de la Guadeloupe sera porté au tribunal civil de la 
Martinique, & celui de Sainte-Lucie, ou à celui de Lin- 
ganne. 

Celui des jugements du tribunal civil de In Martinique 
sera porté à Sainte -Lucie, à la Guadeloupe ou au tribunal 
de Linganne. 

Les appels du tribunal civil de Sainte-Lucie seront por- 
tés à la Martinique, à la Guadeloupe ou au tribunal du 
département de Linganne. 

Enfin, l’appel des jugements du tribunal civil de Cayenne 
ressortira au tribunal civil de la Martinique, à celui de 
Sainte-Lucie ou à celui de la Guadeloupe. 

XXIV. En temps de guerre, lesjugements des tribunaux 
civils de Cayenne, de Sainte-Lucie, de la Martinique et 
de la Guadeloupe, scroul provisoirement exécutés en don- 
nant caution. 

XXV. Lorsqu'à Saint-Domingue un accusé voudra user 
du droit que lui donne l'article CCCIII du code des dé- 
lits et des peines, il pourra, s'il est accusé devant le tri- 
bunal du Sud de Saint-Domingue, demander à être jugé 
par le tribunal de Linganne, ou pur celui du département 
de l'Ouest. 

Si l'accusé est traduit devant le tribunal de l'Ouest, il 
peut demander son renvoi devaut le tribunal du Sud, ou 
devant celui du Nord. 

S'il est poursuivi devant le tribunal du Nord , il peut de- 
mander d'élre traduit devant Je tribunal du département 
de l’Ouest, ou devant celui de Samana. 

S’il est mis en jugement devaut le tribunal du déparle- 
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ment de Samana, il peut réclamer d’étre renvoyé ou dé- 
parlement du Nord, ou à celui de Linganne. 

Enfin . s'il est mis en accusation devant le tribunal du 
département de Linganne, il peut choisir pour juge le 
tribunal du département de Samana, ou celui du Sud. 

XX VI. L’article CCCI 11 du code des délits et des peines 
est déclaré innapplicablc aux départements coloniaux, 
autres que ceux de Saint-Domingue. 

XXVII. Lorsqu’un accusé , en vertu de l’article CDXL 
de la loi du 3 brumaire, sc sera pourvu en cassation , et 
que le jugement aura été annulé par le fait du tribunal 
criminel ou du jury de jugement, le tribunal de cassation, 
au lieu de renvoyer, conformément à l’article CDL1II de 
la loi ci-dessus citée . devant un tribunal voisin, renverra 
le jugement du fond devant un tribunal spécial formé à cet 
effet, dont les membres, même le président, l’accusateur 
public et le commissaire du Directoire exécutif, seront 
choisis par le tribunal civil parmi ses membres, autres 
que celui qui aura présidé le jury d'accusation et que ceux 
qui auront siégé au tribunal dont le jugement aura été 
infirmé. Ce tribunal ne pourra connaître que de la cause 
pour laquelle il aura été convoqué, et sera dissous dès 
que l’affaire aura été jugée. 

Les membres dn premier jury de jugement ne pourront 
faire partie du nouveau jury. 

Cet article n’est point applicable à Saint-Domingue. 

( La tuile à demain. ) 

CONSEIL DE9 CINQ-CENTS. 

Séance du 14 nivôse. 

Dons patriotiques. — Impression et ajournement 
de deux nouveaux projets: l’un de Chollet, sur 
les urètres; l’autre «le* Roêmers, sur la répression 
des brigandages. — Discussion du projet de Ludot 
sur la contrainte par corps. Débats sur la question 
de savoir si elle pourra être exercée les décadis et 
dans les édifices destinés au culte. Ajournement. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 14 nivôse. 

Giraud (de Nantes ), fait approuver la résolution 
relative aux rentes foncières assises sur des édifices 
incendiés ou dévastés par la guerre civile. — Dela- 
coste fait rejeter celle relative aux contributions 
oncières et personnelles des Colonies Occidentales. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 15 nivôse. 

Dons patriotiques. — Des citoyens de l'Yonne 
accusent de royalisme les membres du tribunal de 
ce département. Renvoi au Directoire. — Message 
du Directoire sur la saisie générale des marchan- 
dises anglaises : il propose ae rendre une loi por- 
tant que la cargaison ne sera plus couverte par le 
pavillon. Vdlers appuie cette demande et propose 
le renvoi à une commission. Adopté. — Hardy rap- 
pelle quelques fragments du rapport de Brissot, à la 
suite duquel la guerre fut déclarée à l'Angleterre; 
on y remarque des réflexions applicables à notre 
situation actuelle vis-à-vis de cette puissance. — 
François Ebrmann et Chollet s’élèvent contre le 
nouvel article du projet de Roemers, qui permet 
aux rapporteurs des conseils de guerre de laucer des 
mandats d'arrêt. Ajourné. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 15 nivôse. 

Dons patriotiques, pourl a descente en Angle- 
terre. 
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N°tll. Prlmedl 21 (10 janv.) 


République française. — Paris. — Proclomation 
du Directoire exécutif sur l’emprunt pour la des- 
cente en Angleterre. « O Français de tous les partis, 
» dit-il , c’est le cabinet anglais qui souleva l’Eu- 
» rope contre vous; c’est lui qui vous arma les uns 
■ contre les autres. Tournez vos armes contre lui ; 

» unissez-vous, marchez à Londres Là, votis 

• extirperez la cause de vos malheurs ; u’ayant plus 
» d'ennemis à vaincre, vous ne penserez qu’à fon- 
» der votre République sur le repos et le bon- 
» heur. ■ 

Bordeaux. — Lettre du citoyen Bcrtin , commis- 
saire principal de la marine , sur l’offre faite au 
gouvernement de onze bâtiments appartenant à des 
armateurs. 


CORPS LÉGISLATIF. 

Suite de la résolution sur l'organisation de la con- 
stitution dans les Colonies , approuvée par le 

conseil des Anciens, le 28 brumaire. 

Tl THE V, 

Publication des lois. 

Art. XXVIII. Les lois rendues, soit dans la partie de 
l'administration civile ou militaire, soit dans l'ordre judi- 
ciaire, pour les département* continentaux, sont appli- 
cables aux Colonies : le Directoire exécutif est chargé de 
faire former un code de celles auxquelles les fonctionnai- 
res publics doivent particuliérement se conformer, et dont 
ils doivent surveiller l’exécution. 

XXIX. Le Directoire exécutif prendra toutes les mesures 
nécessaires pour qu’à l'avenir tuâtes les lois, dans le mois 
au plus tard de leur insertion au bulletin, soient expé- 
diées pour les Colonies; ces lois seront envoyées par tri- 
pi icata en temps de guerre, et par duplicata en temps de 
paix : le Directoire prendra aussi les moyens de s'assurer 
de la réception de l'envoi des lois, afin de remplacer dans 
le plus bref délai celles qui, par les accidents de la mer 
ou par les incursions de l’ennemi, ne seraient pas parve- 
nues h leur destination. 

XXX. Le troisième paragraphe derarticle CXLIV de la 
constitution, applicable aux agents du Directoire, les ar- 
ticles CCLXX IV, CCLWV, CCLXXVl de la constitution 
seront lus tous les trois mois à la tête des divers corps qui 
composent la force armée dans les Colonies. 

XXXI. L'édit du 23 avril 1615, qui ordonne que les 
non-calbnliqucs seront exclus des Colonies , celui du mois 
de mars 1665, appelé code noir, celui du mois d'octobre 
1*716, concernant les esclaves des Colonies, la déclaration 
du 15 décembre 1738 sur le même sujet, ainsi que tous 
autres édits, ordonnances , déclarations, arrêts, régle- 
ments, décrets et instructions contenant des principes con- 
traires b la constitution et au décret du 10 pluviôse an 2, 
sont abroges et anéantis pour toujours. 

XXXII. Les lois actuellement exécutées en France, et 
qui n'ont point encore été publiées dans les Colonies, ne 
seront obligatoires pour les citoyens que du moment de 
l’aflichc au cbef-lieu du département. 

titre ri. 

De la police . 

XXXIII. Les agents particuliers du Directoire sont au- 
torisés 5 créer une gendarmerie nationale b pied et b 
cheval, pour veiller b la sûreté des propriétés rurales, 
orréter les vagabonds» et maintenir la tranquillité pu- 
blique. 

XXXIV. Dans les villes , ce service sera fait par la garde 
nationale sédentaire. 


Moyens de pourvoir aux dépenses des Colonies. 

XXXV. Le* moyens de satisfaire aux dépenses des Co- 
lonies sont : 

Les contributions directes, le droit de timbre et d’en- 
registrement, le droit de patente, les droits d'exportation 
et d’importation , le* droits de bac et passage des rivières , 
les domaines nationaux, un crédit ouvert aux agents du 
Directoire sur la trésorerie naliouale. 

TITRE VIII, 

Contributions directes et indirectes. 

XXXVI. La manière d’assurer et de percevoir les con- 
tributions directes et indirectes, sera la même dans les 
départements coloniaux que dans ceux du continent ; leur 
perception sera faite et surveillée pur les mêmes fonction- 
naires publics. 

TITHB IX. 

Droits d'enregistrement et de timbre, 

XXXVII. Les droits de timbre et d'enregistrement seron t 
établis et perçus dans les départements coloniaux, d’après 
les lois existantes. Cette partie du revenu public sera con- 
fiée à la même régie que les biens nationaux. Les recet- 
tes en seront versées des caisses des receveurs particuliers 
dans celle du receveur du département. 

titub x. 

Patentes. 

XXXVIII. Les lois rendues sur les patentes sont aussi 
déclarées applicables aux Colonies; ce droit sera perçu, 
comme dans les départements continentaux, sous la sur- 
veillance des corps administratifs, et le produit en sera 
versé dans la caisse du receveur du département. 

TITRE XI. 

Bacs et Postes. 

XXXIX. Le produit des bacs cl passage des rivières sera 
affermé à l'enchère devant la municipalité du canton sur 
lequel les bacs sont situés, b la diligence du préposé de 
la régie des domaines; les postes seront également affer- 
mées : le prix de ces fermes fait partie du revenu public, 
et le produit en sera versé au trésor public de la colonie. 

TITRE XII. 

Importation et exportation. 

XL. Les droits sur les marchandises apportées d’Eu- 
rope, et sur celles introduites par des bâtiments neutres , 
continueront d’être perçues comme par le passé ; il ne sera 
pareillement rien innové aux droits Imposés sur la sortie 
des denrées coloniales b leur chargement pour la France. 

XLl. Lorsqu'un département des Colonies sera menacé 
de manquer de quelque objet de nécessité, l’administra- 
tion centrale du département en instruira les agents du 
Directoire , qui pourront permettre , pour un temps li- 
mité, l'introduction par des bâtiments neutres ou alliés 
d’une quantité fixe de l’objet nécessaire b la subsistance 
ou b l'entretien des colons, ou enfin à la défense de la co- 
lonie. 

XLII. Les droits b l’entrée des marchandises introdui- 
tes en vertu de l’article précédent, seront perçus comme 
si les marchandises avaient été importées par des navires 
français; les agents pourront cependant, dans le cas d'une 
extrême urgence, exempter de tout droit d’entrée l’objet 
dont il sera essentiel d’encourager l’introduction, sauf b 
en rendre compte, dans le plus bref délai , au Directoire 
exécutif. 

XLII I. Les marchandises ou objets introduits en vertu 
des articles précédents, seront payés de préférence en den- 
rées dont l’exportation est permise pour l’étranger; mais 
les agents pourront permettre, dans des cas extraordinaires, 
le chargement d’une certaine qnantité de denrées dont 
l'exportation n’est permise que pour la France. 

XL IV. En temps de guerre, lorsque le nombre des 
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navires français ne pourra suffire à l'exportation des den- 
rée* coloniales, et que leur accumulation deviendrait 
préjudiciable h la culture et au commerce, les agents 
pourront permettre la sortie de celles qui ne peuvent 
être exportées que pour la France. 

En ce cas, et dans celui de l'article précédent, outre le 
droit ordinaire imposé au chargement , ii sera perçu sur 
l'exportation de ccs denrées, un droit égal à celui du Do* 
inaine d'Orieut et d'Occident, que lu République eût levé 
à leur arrivée en Europe. 

XLV. A l'exception des cas prévus par les articles XLI, 
XLIII et XLIV de la présente loi, toutes les lois sur le 
commerce des Colonies auront leur entière exécution , jus- 
qu'il ce que le corps législatif ait prononcé définitivement 
sur les objets contenus en l'article CCCX1V de la consti- 
tution. 

( La tuile demain.) 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 46 nivôse. 

Dons patriotique*:. — Baillent réclame une pen- 
sion pour la veuve du citoyen Lamhcrlic , directeur 
de l’ecole des ponts-et chaussées. Renvoi. — Jean 
Debry fait un rapport sur les institutions républi- 
caines militaires. Impression. — Message du Direc- 
toire , renouvelant la demande d’une loi pour In 
répression des brigandages. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 16 nivôse. 

Rapport de Roger-Ducos , en faveur des résolu- 
tions sur les transactions entre particuliers. 


No 112. Diiotf i 22 Nivôse. (11 janv.) 


Suitsc. — Proclamation du gouvernement de 
Berne, pour la conservation des privilèges des pa- 
triciens : il déclare la guerre au parti patriote qui 
s'y opposerait et aux Français qui voudraient le 
soutenir. 

Paris. — Nomination du citoyen Comeyras aux 
fonctions de commissaire-général dans les départe- 
ments provisoires de Corcyre , Ithaque et de la mer 
Egée ; les citoyens Peche et Püris sont nommés se- 
crétaires. — Nouvelle de l’arrivée aux îles lonnieu- 
nes du citoyen Bcauharnais , nide-de-cninp du gé- 
néra) Bonaparte. Fête generale pour célébrer la 
réunion de ce pavs à la grande nation ; et arrêté 
pour l'élévation d’une pyramide qui en perpétuera 
le souvenir. 


Etal des naissances , mariages , divorces , adoptions 
et décès qui ont eu lieu dans la communede Paris 
pendant l'an 5. 

Vendémiaire. 

Naissances: 823 garçons , 8 57 tilles. — Total 1710. 
Mariages 574. — Divorces 83. — Adoptions 1. 

Décès : 693 hommes, 804 femmes. — Total 1497. 

Brumaire. 

Naissances : 9?l garçons, 868 filles. — Total 1789. 
Mariages 192. Divorces 81. — Adoptions 3. 

Décès : 797 hommes, 810 femmes. — Total 1607. 

Frimaire. 

Naissances : 934 garçons , 821 filles. — Total 1755. 
Mariages 469. — Divorces 109. — Adoptions 3. 
Décès : 844 hommes, 927 femmes. — Total 1T7I. 


Nivôse. 

Naissances : 977 garçons , 931 filles. — Total 1908. 
Mariages 399. — Divorces 106. — Adoptions 4. 
Décès : 921 hommes , 1048 femmes. — Total 1969. 

Pluviôse. 

Naissances : 1007 garçons, 981 filles. — Total 1988. 
Mariages 455. — Divorces 75. — Adoptions 3. 
Décès : 1916 hommes , 958 femmes. — Total 1974. 

Ventôse. 

Naissances : 1019 garçons, 1031 filles. Total 2050. 
Mariages 194. — Divorces 11 2. — Adoptions 3. 

Décès : 980 hommes, 1027 femmes. — Total 2007. 

Germinal. 

Naissances: 1126 garçons, 1063 filles. — Total 2189. 
Mariages 421. —Divorces 92. — Adoptions 0. 

Décès : 962 hommes, 1043 femmes. — Total 2005. 

Floréal. 

Naissances : 1123 garçons, 1105 filles.— Total 2228. 
Mariages 185. — Divorces 88. — Adoptions 3. 
Décès : 880 hommes, 807 femmes. — Total 1777. 
Prairial. 

Naissances : 1007 garçons, 1019 filles.— Total 2026. 
Mariages 460. — Divorces 82. — Adoptions 4. 
Décès: 808 hommes, 798 femmes. — Total 1606. 
Messidor. 

Naissances : 936 garçons, 971 filles. — Total 1907. 
Mariages 186. — Divorces 64. — Adoptions 1. 
Décès : 602 hommes, 645 femmes. — Total 1247. 

Thermidor. 

Naissances : 964 garçons, 938 filles. — Total 1902. 
Mariages 440. — Divorces 78. — Adoptions 7. 
Décès : 605 hommes, 619 femmes. — Total 1224. 

Fructidor. 

Naissances : 1002 garçons, 1014 filles. — Total 2106. 
Mariages 460. — Divorces 73. — Adoptions 6. 
Décès : 799 hommes, 808 femmes. — Total 1607. 

■ÉSULTATf* 

Naissances : 11,969 garçons, 11,589 filles. 

Total, 23,558. 

Mariages 5, 638. — Divorces 1,043. — Adoptions 3*. 
Décès : 9,907 hommes , 1 0,38 4 femmes. 

Total, 20,291 

Il résulte de l'état ci-dessus , qu’il est né, pen- 
dant l'an 5 , dans la commune de Paris, tant à do- 


micile que dans les hôpitaux , 

Garçons 11969 

Filles 11589 

Total 23558 individus. 

Et qu’il est mort, dans cette commune , aussi à 
domicile et dans les hôpitaux , 

nommes et garçons. . . 9907 

Femmes cl filles 10384 

Total 20291 individus 

Que par conséquent les naissances excédent les 

décès (le 3267 individu! 

Les naiss. des garçons étant de . . 11969 
Celles des filles if étant que de . . 1 1589 
Celles des garçons excèdent de . . 380 


Les tle'c. des milles n’étant que de 9907 
Et ceux des filles et des femmes de 10384 
Ceux des filles et fem. exccd. de . 477 
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D'où il résulte que la population des hommes a 


gagne sur celle des femmes ... 857 individus. 

11 résulte aussi de cet état , qu’il y a eu , dans la 
commune de Paris, pendant Tau 5. 

Mariages 5638 

Divorces 1043 

Adoptions 38 


Comparaison des naissances , mariages , divorces , 
adoptions et décès de l'an 4, arec ceux de 
Fan 5, 

Naissances de l’an 4. . 18722 individus. 

De fan 5. . IWS8 

Augmentation eu Tau 5. . 4838 

Mariages de l’an 4 6761 

De l’an 5 5638 

Diminution en l'an 5. . . . 1123 

Divorces en l'an 4 1213 

En l'an 5 1043 

Diminution en l'an 5. . . . 170 

Adoptions en l'an 4. . . . 43 

En l’an 3 38 

Diminution en l’an 3. . . . 5 

Décès en l’an 4. . . , . .^7891 

En l’an 3 20291 

Diminution en l’an 3. . . . 7 f»Oo " 

CORPS LÉGISLATIF. 

Suite delà résolution sur l'organisation de la con- 
stitution dans les Colonies, approuvée par le con- 
seil des Anciens , le 28 brumaire. 

TITRE XIII. 

Des biens nationaux. 

Art. XLVI. La régie de tous les biens nationaux dans 
les Colonies, de quelque nature qu’ils soient, est confiée 
ù une administration particulière, composée de trois ad- 
ministrateurs qui seront tenus de se conformer aux lois 
delà régie générale lies domaines; elle est nommée et 
surveillée par les agents du Directoire. La régie est char- 
gée de veiller spécialement à la conservation de toutes les 
propriétés nationales, et d'empêcher surtout que, sans 
un bail fait à la suite d’une enchère publique, qui que ce 
soit puisse former des établissements sur ces propriétés, 
cl même sur des terres incultes et non coucédécx. Les 
corps administratifs sont tenus de veiller à l’exécution du 
présent article. 

XLY1L Chaque administration municipale formera le 
tableau des biens nationaux situés dans l’étendue de son 
territoire, en désignant la nature de ces biens, leurs dé- 
pendances, leur valeur estimative, les noms des anciens 
propriétaires, les dettes et charges particulières dont ils 
sc trouvent grevés. L’administration municipale euverra 
le tableau de ces biens à l'administration centrale, qui les 
fera parvenir ù la régie des domaines et au ministre de la 
marine. 

XLV1II. Les biens nationaux dans les Colonies seront 
donnés en ferme pour un temps qui ne pourra excéder 
cinq années, et adjugés publiquement au plus offrant et 
dernier enchérisseur ; suivant les lois Ils ne pourront être 
vendus qu'ù la paix. 

XL1X. Les agents du Directoire, les ordonnateurs, 
chefs et préposés d'administrations, les commandants en 
chef et otlicicrs-généraux, dans l’étendue de leur com- 
mandement, ne pourront être adjudicataires ni fermiers 
par eux ni par l'entremise d'un tiers. Deux qui contre- 
viendraient à celle disposition seront poursuivis comme 
coupables de concussion. Toute» les fermes qui auraient 
pu être faites sous ie nom des agents ou des individus in- 
diqués au présent article, ou dans lesquelles ils pour- 
raient être intéressés, seront annulées. Il leur est dé- 
fendu de rien sortir des habitations avant d'avoir rendu 
compte aux nouveaux ageuis. 


; 
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L. Les agents seront autorisés à faire reviser les baux à 
ferme qui auraient pu être passés avant la présente loi, 
et à les faire mettre de nouveau h l’enchère, si la llépu- 
bliquc avait été lésée d’un tiers dans le prix des adjudica- 
tions. Les baux affermés A l'amiable et aux enchères , sont 
déclarés nuis. 

14. Les deux tiers du produit net des revenus des ha- 
bitations séquestrées sur les émigrés, sont appliqués aux 
dépenses publiques; le dernier tiers est destiné au paie- 
ment de» créanciers , et autres personnes ayant des droits 
b exercer sur iesdits biens. 

Ce qui se trouvera dû h la paix aux créanciers des émi- 
grés, leur sera payé par les acquéreurs; aux diverses 
époques qui seront fixées par la loi qui en ordonnera la 
vente. Les créances seront liquidées suivant ie mode dé- 
terminé parla loi, ainsi que le» droits des femmes, en- 
fants et parents d’émigrés. 

titri xtv. 

Crédit ouvert ou dépenses publiques. 

Art. LII. Le montant du produit en principal des con- 
tributions directes et indirectes, et du revenu des domai- 
nes nationaux, dans chaque colouie, est provisoirement 
affecté à ses dépenses courantes. 

Le Directoire exécutif pourra en outre onvrir à chacune 
des agences un crédit sur la trésorerie nationale, lequel 
sera imputé sur celui ouvert au ministre de la marine 
pour la dépense des Colonie». 

LIII. Chaque agence sera tenue de faire distinguer les 
dépenses publiques des dépenses locales, et autorisera le» 
administrations centrales et municipales ù répartir, rai- 
sou de leuis besoin», et à percevoir des centime» addition- 
nels nu principal de» contributions directe», pour l'ac- 
quittement dos dépenses locale» qui ne pourront , sous 
aucun prétexte, être acquittées sur les produits affecté» 
aux dépenses publiques. 

LI V. S’il arrivait que tous les fond» , crédits et produits 
luis û la dis|>osiliou des agent» du Directoire ne fussent 
pas sufli«anb en temps de guerre pour les dépenses et la 
défense de la colouie, les agents pourront exiger un em- 
prunt, lequel ne pourra excéder, en aucun cas, le sixième 
du revenu brut de chaque particulier; cet emprunt sera 
remboursable sur les impositions futures. 

T1TIR xv. 

Trésorerie et comptabilité . 

LV. La trésorerie nationale nommera, pour résider 
auprès de chaque agence du Directoire dan» les Colonies, 
un contrôleur en chef, qui sera chargé, conformément & 
l’article CC.CXVH de la constitution , de surveiller la re- 
cette de tou» les deniers nationaux dan» la colonie ; 

D’y ordonner le mouvement des fond» et le paiement de 
toutes les dépenses publiques consenties par le corps lé- 
gislatif. 

LVI. Il ne pourra rion foire payer, sous peine de for- 
faiture, qu’en vertu, 

l” D’une loi du corps législatif, 

2" D’une décision de l’agence du Directoire, 

3° De la signature de l’ordonnateur de la dépense. 

LVII. Il nommera près de chaque receveur de départe- 
ment, un contrôleur particulier chargé d’en surveiller et 
contrôler toute» les opérations, et de viser, tant les récé- 
pissés que fournira le receveur, que les ordouuance» et 
pièces justificatives de tous les paiements faits à la caisse 
pour dépcuscs publiques, lorsqu’elle» seront conformes 
aux lois. 

LVI IL II pourra nommer également un contrôleur 
particulier, pour chaque direction des régies des droits 
indirects, pour en surveiller et contrôler les caisses. 

LIX. Il pourra, pendant la guerre, nommer un payeur 
particulier auprès de chaque armée. 

LX. Le contrôleur en chef se conformera aux ordres 
qu’il recevra de la trésorerie nationale pour la surveil- 
lance des recettes, l'ordre dans les paiements de» dépen- 
ses, la comptabilité et la tenue des registres en parties 
doubles. 

LXJ. 11 entretiendra avec Ica contrôleurs, Ica adminit- 
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traitons et les régies, la correspondance nécessaire ponr 
assurer la rentrée régulière des fonds, et connaître exac- 
tement la situation de» finances dans les Colonies. 

LMI. Il fera, à l'instant de la mise à exécution de la 
présente loi , arrêter les registres de tous les comptables, 
et ouvrir, pour le service courant, la comptabilité dans 
la forme prescrite par la trésorerie nationale, en distin- 
guant ce service de celui de l’arriéré. 

LMII. Il fera arrêter chaque jour la balance générale 
de toutes les opérations, et la situation du trésor de la co- 
lonie , et en fournira le bordereau à l'agence du Direc- 
toire; il lui portera, chaque décade, le compte général 
de recette et de dépense de la décade. 

LXIV. Les sommes destinées à couvrir les dépenses 
courantes seront distribuées, en raison des recettes, entre 
les différents services et les divers ordonnateurs, dans la 
proportion et dans l’ordre d’urgence qui seront réglés par 
l'agence du Directoire, qui ne pourra excéder les fonds 
mis à sa disposition. 

LXV. Le contrôleur en chef portera aussi, chaque mois, 
fi l’agence un état des recettes des diverses contribu- 
tions et de tous les revenus publics, et uu état des dépen- 
ses; il profitera de toutes les occasions de faire parvenir & 
la trésorerie pareils bordereaux et états. 

Les receveurs des contributions dirertes de chaque dé- 
partement, les différentes régies nationales, et les payeurs 
prés les armées , lui remettront, chaque mois, leurs états 
de situation qu’il vérifiera, et chaque année, leurs comp- 
tes respectifs, qu’il vérifiera et arrêtera. 

LXVI. Il fournira chaque année à la trésorerie le 
compte général des recettes et dépenses delà colonie, ap- 
puyé des comptes particuliers et des pièces justificatives. 
Ce compte fera l’un des chapitres du compte général que 
la trésorerie aura à présenter aux commissaires de la 
comptabilité. 

LXVII. Les comptes détaillés de la dépense de chaque 
ordonnateur, signés et certifiés par chacun d’eux, seront 
rendus publics dans la colonie, au commencement de cha- 
que année; il en sera de même des comptes rendus par 
les administrateurs de département. 

LXVI II. Les agents du Directoire de chaque colonie 
les transmettront au Directoire exécutif avec l’aperçu des 
dépenses et la situation des finances de la colonie; ils lui 
indiqueront les abus qui seront ù leur connaissance, et 
le Directoire donnera connaissance du tout au corps lé- 
gislatif. 

LXIX. La trésorerie nationale est autorisée à fixer le 
traitement du contrôleur en chef et de ses autres agents 
dans les Colonies, au double de celui que reçoivent en 
Europe les employés dans les grades correspondants. 

LXX. Il sera formé une commission particulière ponr 
l’examen des anciens comptes, et la liquidation de l’ar- 
riéré. 

LXXI. A l’avenir aucune prise ne pourra être vendue- 
qu’à l'enchère publique; Je gouvernement seul aura le 
droit de péremption, d'après une estimation faite par des 
experts nommé* par lui ci par les capteurs : les agents ac- 
tiveront sans délai la répartition des prises. 

(La suite demain. ) 

CONSEIL DLS ANCIENS. 

Suite de la séance du 16. 

Pin du rapport de Roger Dueos, et approbation 
des résolutions des 25 vendémiaire , 4 brumaire et 
23 frimaire, sur les transactions entre particuliers. 

Le conseil ferme la discussion , et approuve suc- 
cessivement les résolutions des 28 vendémiaire , 
4 brumaire et 23 frimaire. En voici le texte : 

TITBB rBEMIBR. 

Art. I* r . Toute suspension de paiement est levée ù l’é- 
gard des obligations énoncées en la présente. 

II. Les sommes dues à raison de ventes d’immeubles 
faites, soit en propriété, soit en usufruit, depuis le 
!* r janvier 4791 jusqu'à la publication de la loi du 
J9 messidor an à, seront acquittées eu espèces métalli- 
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ffues, néanmoins d'après la réduction et liquidation qui en 
seront faites ainsi qu’il suit, si mieux l'acquéreur ne pré- 
fère de s'en tenir aux clauses du contrat, et qu’il sera tenu 
de notifier au vendeur dans le délai de trois mois, à dater 
de la publication de la présente. 

III. Pour déterminer la réduction, lorsqu'elle devra 
avoir lieu, soit sur la totalité du prix, si elle est encore 
due, soit sur la portion restante, les parties seront, en 
cas de non-conciliation, renvoyées à des experts qui véri- 
fieront et estimerout la valeur réelle que l'immeuble 
vendu pouvait avoir en numéraire métallique au temps du 
contrat, eu égard à son état à la môme époque, et d'a- 
près la valeur ordinaire des immeubles de même nature 
dans la contrée. 

IV. L'acquéreur sera tenu, à peine des dommages-inté- 
rêts du vendeur, de faire procéder au rapport des expert» 
dans quatre décades pour lout délai , à doter de la signifi- 
cation qui lui aura été faite du jugement interlocutoire; 
et les frais de la première expertise seront toujours à sa 
charge, à moins qu’il n’ait fait préalablement au vendeur 
une offre jugée suffisante par l'événement de l’estima- 
tion. 

V. Les acquéreurs qui ont payé en papier-monnaie , 
conformément aux lois existantes, une partie du prix con- 
venu, sont valablement acquittés d'une semblable quo- 
tité proportionnelle de la valeur estimative de l’immeuble 
vendu ; de sorte que s'ils ont payé la moitié ou les trois 
quarts du prix stipulé, il« ne pourront être considérés 
comme débiteurs que de la moitié ou du quart restant de 
la valeur estimative, telle qu’elle sera réglée par l’exper- 
tise, sans préjudice toutefois de l’action en lésion d’outre- 
moitié dans le cas de droit, et pour les contrats antérieurs 
à la publication de la loi du là fructidor an 3, dont le 
mode et les effets seront réglés par une loi particu- 
lière. 

VI. L’acquéreur ne pourra an surplus demander la ré- 
duction autorisée par les articles 1 et 11* qu’aux condi- 
tions suivantes : 

1“ De payer au taux de 5 pour 100, et selon le mode 
qui sera établi pour le paiement des Intérêts dus en vertu 
d'aliénation d’immeubles, les arrérages d'intérêts du prix 
ou de la portion du prix réductible dont il se trouvera 
débiteur. 

i" De renoncer, le cas échéant , aux termes stipulés par 
le contrat de vente qui Duraient été portés à plu» de trois 
ans au-delà de la publication de la loi du 29 messidor 
au à. 

VII. Les rentes viagères créées pour cause d’aliénation 
d'immeubles, soit qu'elles l’aient été sans préfixion de ca- 
pital, ou moyennant un capital formant partie du prix de 
vente, continueront d tic acquittées en espèces métalli- 
ques et sans réduction, v mieux le débiteur n’aime rési- 
lier le contrat, en acqnilu: i* les arrérages; ce qu'il sera 
tenu d’opter et de notifier d- - les deux mois de la publi- 
cation de la présente. 

VII. A l’égard des Fentes perpétuelles qui ont la même 
origine, elles seront également acquittées en numéraire et 
sans réduction, jusqu’au rachat d’icelles. 

IA. Lorsque le vendeur s’est réservé par clause expresse 
la jouissance de l’immeuble vendu, pendant un certain 
nombre d'années, moyennant un prix de location , cor- 
respondant à l'intérêt légal du prix de la vente stipulé en 
papier-monnaie, le montant de la location , même pour les 
arrérages qui en sont dus, est réductible, à dire d’expert*, 
dans la même proportion et de la même manière que le 
serait le principal du susdit prix , au cas prévu par les ar- 
ticles I et II. 

X. Toutes délégations et indications de paiement, ré- 
sultantes de contrats de vente passés pendant le cours du 
papier-monnaie, obligent l’acquéreur à rapporter au Ten- 
deur les quittances des créanciers délégués, aux droit» 
desquels il demeure réciproquement subrogé lorsqu'ils 
ont été remboursés de ses deniers. 

Dan» le cas ci-dessus prévu , l'acquéreur a la faculté de 
résilier, s’il se croit lésé; et tout ce qu’il a payé au ven- 
deur, ou à sa décharge, lui sera remboursé d’après l’é- 
chelle de dépréciation , selon les époques de chaque paie- 
ment. 

XI. Ce qui a été prescrit par la loi du 15 fructidor an 5, 
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au sujet de la prorogation du délai que les tribunaux ont 
la faculté d'accorder aux débiteurs de créances contrac- 
tées en papier-monnaie, et des provisions qui peuvent 
être requises par les créanciers, sera, à dater de la publi- 
cation delà présente, observé, tant ù l'égard des prix de 
vente échus, que des autres obligations ci-après énon- 
cées. 

TITRE II. 

XII. Les dispositions contenues dans le titre l* r auront 
leur effet à l’égard des sommes ducs pour prix de licitation 
d'immeubles, ou pour soullc et retour dans les pari âges 
entre cohéritiers ou communistes, survenus aux époques 
ci-dessus énoncées, sans qu'à raison de ce, le débiteur 
puisse rappeler les autres intéressés à partage, à moins 
qu'il n*y eût lésion du tiers au quart daus les premiers 
actes enlr’eux intervenus. 

TITRE III. 

XII. Lw constitutions de dot en avancement d'hoirie, 
de même que celles qui ont élé faites pour tenir lieu d'un 
droit acquis, seront acquittées en numéraire métallique 
sans réduction. Il ou sera de même des constitutions faites 
postérieurement à la loi du 17 nivôse au 2, à moins qu'el- 
les u'excèdcut le montant d'une portion rohérédilaire sur 
les biens du constituant, eu égard à l'état de sa fortune 
au temps du contrat, auquel cas seulement elles pourront 
être réduites par les tribunaux jusqu’à concurrence de la- 
dite portion. 

Cette réduction ne pourranéanmoins avoir lieu lorsque, 
pour le paiement de la somme constituée, il aura été re- 
mis, par clause expresse , un immeuble en nantissement, 
dont les fruits soûl coin peu sables sur les intérêts du capi- 
tal promis. 

XIV. Les douaires préfix, l’augment et conlre-augraent, 
aiusi que tous autres avantages matrimoniaux stipulés par 
les contrats de mariage, seront pareillement acquittés en 
numéraire métallique, et sans autre réduction ni limita- 
tion que celles dont la dot elle-même serait susceptible, 
lorsque lesdils avantages ont été fixés en proportion d'i- 
ocllc, et sauf l'exécution de ce qui est prescrit par la loi 
du 17 nivôse an 2, pour la conversion, le cas échéant, 
desdit s avantages en usufruit de moitié sur les bicus du 
constituant. 

XV. Les restitutions des dots et autres reprises matri- 
moniales seront faites par les maris ou par leurs héritiers, 
en numéraire métallique, pour tout ce qu’ils cil auront 
reçu ou dû recevoir de la même manière; et en valeurs 
réduites d’après le tableau de dépréciation, pour tout ce 
qu'ils auront reçu en papier-monnaie, en partant des épo- 
ques des paiements, à moins que les maris n'en aient fait 
un emploi ou remploi dans les pays et seulement dans les 
cas où ils y étaient soumis : et, en ce dernier cas , le béné- 
fice de l'emploi ou remploi appartieudra à la femme. 

TITRE IV. 

XVI. Les enfants et petits enfants venant à partage, de 
même que les légitimâmes qui demanderont l'expiHIitiou 
de leur légitime, ou qui auront droit au supplément d’i- 
celle, rapporteront à la masse, en numéraire métallique, 
ce qui sera justifié avoir élé reçu par eux ou leurs au- 
teurs, pareillement en numéraire; et en valeurs, réduites 
d'après le tableau de dépréciation , le montant de ce qu'il 
leur aura élé payé sur leurs droits successifs ou de légi- 
time, à compte ou autrement, en papier-monnaie , pen- 
dant qu'il a eu cours. 

Il en sera usé de môme dans le cas du rapport des 
dots, et des rapports qui seront faits dans les successions 
collatérales. 

XVII. Dana le cas où une donation serait répudiée, et 
les parties remises eu conséquence dans leur premier état, 
le donataire, en rendant compte des dettes actives, et 
autres capitaux qu’il a reçus pendant sa jouissance, ainsi 
que des paiements par lui faits à la décharge des biens, 
sera assujéti aux mêmes règles et distinctions établies par 
l'article précédent à l'égard des cohéritiers et des légili- 
in aires ; de manière que tout ce qu'il aura exigé ou payé 
pcudaol la dépréciation du papier-monnaie, sera soumis 
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à l'échelle do réduction, à moins qu'il n’apparaisse que les 
paiements par lui faits ou reçus, Tout été eu e>pèccs 
métalliques. 

titre v. 

XVIII. Lorsqu’à la Mille d'une dissolution de société, 
ou à l’occasion d'une liquidation de commerce pendant le 
cours du papier-monnaie, il y aura eu, de lu part d'un 
associé, vente de sa portion de fonds au profil d'uu autre 
associé, ou lorsque le fonds entier d’un commerce aura 
été cédé ou transporté à un tiers, le prix ou restant du 
prix ne pourra être acquitté qu’en numéraire métallique 
et sans réduction, si mieux l'acheteur ou cessionnaire 
n’aiinc payer la valeur de l’objet vendu ou cédé au temps 
de la convention des parties, selon l'estimation, qui en 
sera faite pareillement en numéraire, sur la représenta- 
tion des inventaires , livres, journaux , états à double ou 
factures, et autres documents. 

XIX. Les arrangements ci-dessus énoncés ne peuvent 
porter aucune atteinte aux droits et à l'action directe des 
créanciers du commerce contre les personnes dénommées 
dans la raison sociale, ou qui s'y trouvent comprises sous 
la dénomination de compagnie, sauf le recours enlr’elles 
ainsi qu’elles aviseront. 

XX. Dans toutes les contestations qui pourront s’élever, 
i # entre associés, avant comme après la dissolution de la 
société, au sujet de leur mise de fonds ou de rembourse- 
ment, le cas échéant, solide leurs comptes courants , 
obligés ou libres , soit des profils liquidés ; 2* entre les as- 
sociés et ceux qui n’ont fait que prêter leur nom au com- 
merce ; 8° entre les associés libres et les comranudataires, 
les parties seront tenues de se régler d'après l'usage de 
chaque place de commerce; à l'effet de quoi, et sur la ré- 
quisition de l'une d'elles, elles seront renvoyées p a rde- 
vant des négociants arbitres, qui, en conformité du 
titre IV de l’ordonnaoce de 1673, statueront sur le diffé- 
rent, même, le cas échéant, sur l’application de l’é- 
chelle de dépréciation du papier-monnaie. 

XXL Les engagemenis de commerce souscrits, ù 
quelque litre, pour quelque cause et à quelque terme 
que ce soit , au profit de tierces personnes , pendant la 
durée de la dépréciation du papier-monnaie, et dont le 
moulant sc trouve encore dû , seront soumis en tout point 
aux règles établies pour les obligations ordinaires surve- 
nues pendant le même intervalle, quant à la réduction des 
capitaux en numéraire métallique, et aux délais des 
paiements. 

XXII. 7'out débiteur par compte courant, dont la solde 
était payable en papier-monnaie, de même que tout né- 
gociant, commissionnaire qui, par ordre et pour compte 
de ses commettants, aura vendu, pareillement en papier- 
monnaie, des marchandises ou exigé des effets négocia- 
bles dont le produit aura été laissé entre ses mains , 
seront valablement libérés en rendant en même nature ce 
qu'ils ont reçu , ou sa valeur d'après l'échelle de déprécia- 
tion, au temps de la suppression du papicr-roonnaie ; à 
la charge cependant de justifier dans l’un et l'autre cas, 
par leur correspondance ou autrement , qu’aussilôt après 
la réception des mêmes fonds , il les ont tenus à la dispo- 
sition de leurs créanciers ou commettants. 

Dans le cas contraire , ils en seront présumés rétention- 
nain » par leur propre fait, et ils en paieront la valeur, 
réduite d’après l'échelle de dépréciation , à l'époque ou 
Icnr compte aurait dû être arrêté et soldé. 

Seconde résolution. 

L'article XI, titre 1" de la résolution du 18 vendé- 
miaire dernier, concernant les transactions entre particu- 
liers , demeure ainsi rédigé : 

« Tout ce qui a été prescrit par la loi du 45 fructidor 
an 5, au sujet de la prorogation de délai que les tribu- 
naux ont la faculté d’accorder aux débiteurs, et des pro- 
visions qui peuvent être requises par les créanciers, sera, 
à dater de la publication de la présente, observé à l'égard 
des obligations énoncées dans les litres i, 11, III, IV et V 
de ladite résolution. » 

Duchcsnc soumet à la discussion un projet de rd- 
solutiou additionnel sur les transactions pendant la 
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dépréciation du papier-monnaie. Il l'avait présenté 
le i9 de ce mois, a l’occasion de quelques omis- 
sions de la loi du 1 1 du présent mois, cl de la réso- 
lution du 28 vendémiaire dernier. 

Desjardin l'attaque; mais le conseil, sans égard 
aux observations de ce dernier, l’adopte comme 
il suit : 

Art. I #r . Toutes les conditions prescrites par les arti- 
cles V et VII de la loi du 11 du présent mois, aux débi- 
teurs à longs termes, pour obtenir la réduction en uuiné- 
roirc métallique des capitaux par eux dus, sont communes 
aux débiteurs par cuutrut de constitution de renie, ayant 
pareillement pour cause un capital fourni en papier-mon- 
naie. 

lisseront en conséquence soumis de notifier h leurs 
créanciers, dans le delai de deux mois, à dater de la pu- 
blication de la présente, et à peiuc de déchéance, leur 
renonciation à la faculté de rembourser à volonté le prin- 
cipal desd il es rentes, et leur soumission de payer au taux 
de 5 pour 100 les intérêts échus et à écheoir du capital 
réduit. 

II. .Néanmoins, les débiteurs par contrat de constitu- 
tion de rentes, qui auront fait leur optiou de la manière 
ci-dessus, jouiront d'un délai de deux années, à dater de 
la publication de la loi du H du présent mois, pour le 
remboursement par moitié, à l’expiration de chaque an- 
née, du capital réduit d’après l'échelle, si mieux les 
créanciers ne préfèrent d’en recevoir la totalité à la der- 
nière échéance , sans préjudice des provisions qui pourront 
être accordées à leur léquisition. 

I II. Duns le cas de la réduction ordonnée par l’arti- 
cle VIII de ladite loi à l'égard des prêts en papier-mon- 
naie, dont le remboursement aurait été stipulé, soit en 
une quantité fixe de grains, deniers ou marchandises, 
soit au choix do débiteur, en leur vaicurcourante au terme 
de l’échéance, les intérêts du capital, ainsi réduit, seront 
alloués au créancier, à raison de 5 pour 100 , à dater de 
l'époque de l'engagement. 

IV. Le vendeur aura dans tous les cas, comme l’acqué- 
reur, la faculté de s’en tenir aux clauses du contrat , pour 
se soustraire à l'expertise, en le notifiant à l’acquéreur, 
dans le délai prescrit par l’article II delà résolution du 
28 vendémiaire dernier, auquel cas il ne pourra prétendre 
que le remboursement du prix ou restant du prix , d'après 
l’échelle de dépréciation. 

V. Les débiteurs du rentes perpétuelles, ayant pour 
cause une aliénation d’immeubles , seront tenus , dans le 
cas du rachat , de rembourser le capital en numéraire mé- 
tallique, si mieux ils n'aiment remplir les conditions pre- 
scrites par l'article VI de la susdite résolution, pour le* 
prix de vente qui sont dus à longs termes, ce qu'ils seront 
tenus d’opter cl notifier à leurs créanciers, dans le délai 
de deux mois, à dater de la publication de la présente! 
et en ce cas, tout ce qui a été prescrit par les articles 1 , 
II , III , IV et V de la même résolution , sera observé pour 
déterminer le capital remboursable. 

VI. Il n’est rien innové par l'article XIII delà même 
résolution, h la disposition des coutumes d'égalité parfaite, 
quant aux constitutions des dots qui ont en lieu dans ces 
coutumes, antérieurement à lu loi du 17 nivôse an 2 : 
elles seront en conséquence réductible* de même que celles 
qui ont été faites, dans les mêmes coutumes et ailleurs, 
postérieurement, lorsqu’elle» excéderont le moulant d’une 
portion héréditaire sur les biens du coihtiluaut, au temps 
du conlrat. 

VU. Les préciptits et autres avantages matrimoniaux à 
prélever sur les communautés en pajs coutumier, seront, 
dans tous les cas, assujettis aux mêmes réductions dont la 
portion de la dot qui a formé la mise en communauté, 
serait susceptible, quand même ils n'uuralcnl pas été fixés 
par la stipulation en proportion d’icelle. 

Rapport de Lebrun , sur la résolution du 9 ni* 
vôse, qui ouvre un emprunt de 80 millions. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

l’jru, le s* nivôse. 

MIMSTRRK DES IRLtTIOSS EXTÉRIEt'RES. 

V ambassadeur de la République française prêt la 
cour de Rome , au mini tire des relations exté- 
rieures. 

Florence , le n nivôse an 6. 

Citoyen ministre. 

Par ma dépêche, n* 17 (les n*» 16 et 17 ne sont pas 
arrivés), je vous ai instruit de la situation de Home : ma 
lettre est du 3 nivôse. Il s'est passé depuis des événement* 
qui ne m’ont pas permis de prolonger mon séjour dans 
cette ville. 

Le C, trois individus se sont présentés à moi pour me 
dire que la nuit suivante une révolution devait éclater ; 
que l’indignation publique était ft son comble; qu’ils ve- 
naient m’en instruire pour que rien ne me semblât nou- 
veau. Je leur répondis que la place que j’occupais auprès 
du sourerain de Rome , ne me permettait point d’entendre 
tranquillement une semblable ouverture ; que d’ailleurs 
elle me semblait aussi inutile que déplacée. Ils reprirent 
qu’ils voulaient avoir mon conseil, cl savoir si le gouver- 
nement français protégerait leur révolution , une fois faite. 
Je leur disque, spectateur impartial des événements , je 
rendrais compte â mon gouvernement de ce qui se passe- 
rait; je ne pouvais avoir autre rhose à leur dire dans le 
moment ; que l’époque de la pacification générale ne pa- 
raissait pas devoir être celle à laquelle le gouvernement 
désirât des événements qui pourraient la retarder; que 
comme homme, je les cxboitais à la tranquillité; que je 
ne croy ais pas qu’ils eussent des moyens en eux-mêmes; 
que le gouvernement français ne leur en prêterait pas ; 
que comme ministre français, je leur enjoignais de ne plus 
se présenter chez moi avec de telles intentions; qu’au 
reste, le sort des Etats était, comme celui des individus, 
caché dans le sein de l’avenir, mais qu’il ne m’était pas 
donné, à moi, d’y pénétrer. Ils partirent en m’assurant 
que tout s'assoupirait pour le moment. La nuit sc passa 
tranquillement. Le lendemain au soir, M. le chevalier 
Azara me dit confidentiellement qu’il venait de chez le se- 
crétaire d’I'.lat ; qu'il serait possible que des brouillons 
fissent bientôt un mouvement aussi ridicule par leur peu 
de conduite cl leur peu de moyens , que celui qu’ils avaient 
voulu essayer quelques mois auparavant. Dans le fait, 
cette nouvelle était celle de la ville. Je sus chez madame 
la marquise Massimi, où il y avait une fête de bal, que 
quatre des meneurs étaient les espions du gouvernement, 
qui avait pris ses mesures ; que les insurgés devaient se 
réunir à la villa Médiat . On se sépara. A quatre heures je 
suis réveillé ; on m'annonce qu'il y a un rassemblement 
révolutionnaire à la villa Médias, composé de quatre- 
vingts & cent hommes, et qu’ils étaient cernés par les trou' 

pes du pape Je me rendormis. 

Je sus le matin qu’une patrouille avait été attaquée par 
un parti d'une soixantaine d'hommes. Deux dragons du 
pape avaient été tués. Les insurgés s’étalent dissipés; quel- 
ques-uns arrêtés. Le gouvernement connaissait les au- 
tres. 

Beaucoup avaient pris la cocarde nationale française : 
Ils en avaient laissé, comme par mégarde, un sac épars 
dans le lieu du rassemblement. Je me transportai chez le se- 
crétaire d'Etat; je le trouvai tranquille ; je lui dis que loin 
de m’opposer à ce que l’on arrêtât les individus qui avaient 
pris la cocarde française, je venais lui faire la demande 
précise de faire arrêter tous ceuz quiuc seraient pas com- 
pris dans le tableau des Français ou des Romains attachés 
! à la légation. Ceux-ci n’étaient pas au nombre de huit. Je 
les lui nommai et lui proposai de prendre des mesure» 
sur-le-champ. Je le prévins qu’il y avait six individus qui 
s’étaient réfugiés dan* ma juridiction ; que s’il* étaient du 
| nombre des révoltés , je m’entendrais volontiers avec loi 
pour que leur impunité ne pût pu enhardir les autres. 
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Il était deux heures optès-midi; c’était celle du dîner 
du cardinal. Il me pria de me retirer pour le moment , en 
m'engageant à me trouver chez lui avec le ministre d’Es- 
pagne, à six heures du soir. Il detail s’y rendre avec celui 
de Toscane. Nous convînmes de tout cela. Je me rendis chez 
moi, convaincu par la sérénité du secrétaire d’Etat, que 
l’affaire de In nuit n'aurait aucune suite. J’y trouvai le 
général Dupbot, l’adjudanl-général Sherlock, deux artis- 
tes français. Nous causâmes de l'enfantillage révolution- 
«Inire de la nuit, comme de la nouvelle du moment. Nous 
allions nous mettre à table : nous étions retardés par l’ab- 
sence de mes secrétaires,, occupés A rédiger avec exactitude 
la note des personnes autorisées à porter la cocarde. Je 
voulais envoyer celte pièce au cardinal secrétaire d’Etat, 
avant dîner, quoiqu il ne l’eût pas désirée avant le 
soir. 

Le portier me prévint qu’une vingtaiue d'homme» ve- 
naient de se présenter pour entrer dam. le palais; qu’il le 
leur avait défendu , parce qu'ils avaient beaucoup de co- 
cardes françaises à la main , qu’ils commençaient à dis- 
tribuer aux passants, en les excitant à crier : Vive ta Ré- 
publique ! Vite le peuple romain! Uu d'eux demanda à 
me parler. C’était un artiste que je connais, m'uyaut été 
recommandé de Paris par le ministre votre prédécesseur. 
Il sc présente à moi comme un frénétique , eu disant ; Nous 
sommes libres, mais nous venons demander l’appui do la 
France. Ce discours insensé était d’une témérité révoltante 
dans la bouche d’un artiste qui était un de mes trois inter- 
locuteurs du 6. Je le lui fis sentir. Je lui ordonnai de se 
retirer Mir-Ic-champ de la juridiction de France, d’enga- 
ger ses camarades à en faire autant; sans quoi , j’alüiis 
preudre des mesures terribles contre eux. Il sc retira con- 
fus. Les militaires qui étaient avec mol lui firent sentir la 
folie de leur entreprise. Je leur en avais fait sentir l'iiupu- 
dentc témérité. Si le gouverneur de la ville fait pointer 
contre vous un canon , nu est voire préleuduc liberté, 
reprit f adjudant-général Sherlock ? Il partit. Un artiste 
français arrivant, nous prévient qUc l'attroupement devient 
nombreux ; qu’il a distingué dans la foule des espions bieu 
connus du gouvernement, qui criaient plus fort que les 
autres, Vive ta République ! t’ive te peuple romain ! que 
l’on jetait les piastres à pleines mains, et que la rue était 
obstruée. Je le chargeai de descendre aussitôt et de faire 
connaître ma volonté aux attroupé*. 

Les militaires français me demandèrent l’ordre de les 
dissiper par la force : celte proposition u’altcstnit que leur 
dévouement trop géuéreui. Je pris les décorations de ma 
place, et les priai de roc suivre. Je préférais de leur parler 
moi-mème , parlant leur langue. En sortant de mou ca- 
binet, nous entendîmes une décharge prolongée. C'était un 
piquet de cavalerie qui, entrant dans ina juridiction saus 
m’en prévenir, l’avait traversée au galop. Il avail fait feu 
par les trois vastes portiques du palais. La foule s’était 
alors précipitée dans la cour et sur les escaliers. Je ren- 
contrai sur mon passage des mourants, des fuyards inti- 
midés et des frénétiques audacieux, des gens gagés pour 
exciter et dénoncer Ica mouvements. Une compagnie de 
fusiliers avait suivi les cavaliers de près ; je la trouvai en 
partie s'avançant dans mou palais, dans les vestibules. A 
mou aspect elle s’arrêta ; je demandai le chef; il était ca- 
ché dans les rangs, je ne pus pas le distinguer. Je deman- 
dai à celte troupe par quel ordre elle était entrée dans la 
juridiction de France? je lui enjoignis de sc retirer. Elle 
recula alors quelques pas : je crus avoir réussi de ce côté- 
Jiu Je me retirai vers les attroupés qui s’étaient retirés dans 
I intérieur des cours. Quelques-uns s’avauçaicul déjà con- 
tre les troupes, à mesure que celles-ci s’éloignaient. Je 
leur dis d'un ton décidé que le premier d’eulr'eux qui 
oserait dépasser le milieu de la rue, je le forcerais à rets* 
trer. En même temps le général Dupbot, l’adjudaul-géné- 
ral Sherlock , deux autres officier* et moi tirâmes le sabre 
pour retenir celte troupe désarmée, dont quelques-uns 
seulement avaient des pistolets et des stylets; mais taudis 
que nous étions occupés de ce côté, les fusiliers, qui ne 
s’étalent retirés que pour se mettre hors de la portée du 
pistolet, firent une décharge générale. Quelques balles 
perdue» allèrent tuer les hommes des derniers rangs. Nous 
qui étions an milieu , fûmes respectés ; après quoi la com- 
pagnie se retira encore pour charger. Je profite de cet 
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instant ; Je recommande nu citoyen Deauhamals , aide- de- 
camp du général en chef Bon a parte, qui se trouvait par 
hasard auprès de moi, au retour d'une mission dans le 
Levant, et h l'adjoint aux adjudants-généraux, Arrighl, 
de contenir, le sabre à 1a main , cette troupe qui était ani- 
mée par des sentiments très-dinèreuls, et je m'avance 
avec le général Duphotet l’ndjudant-génèral Sherlock pour 
persuader la compagnie de Huiliers de se n tirer et de 
cesser le feu. Je leur crie de se retirer de la juridiction de 
France; que l’ambassadeur se chargeait de faire punir les 
attroupés; qu’ils n’eussent qu'à détacher pour cet effet 
quelques-uns des officiers ou bas-officiers nu Vatican chez 
le général, ou chez le gouverneur de Home, ou chez le 
sénateur ou tout homme public; qu’nlors tout sc termi- 
nerait. Le trop brave général Dupliot , accoutumé à vain- 
cre, s’élance d’un saut ; il est entre les baïonnettes des 
soldats. Il empêche l’un de charger, Il évite le coup de 
l’autre déjà chargé. Nous le suivons par instinct nalioual. 
Il était l’ami des deux partis, il était pacificateur ; et , 
eût-il été considéré comme ennemi, il était leur prison- 
nier. Trompé par son courage, il est entraîné jusqu’à une 
porte de la ville appelée Seplimtnfana. Je vols un soldat 
qui lui décharge son mousquet au milieu de la poitrine. 
Il tombe et se relève en s’appuyant sur son sabre. Je l’ap- 
pelle, il revient à nous. Un second coup l’étend sur le 
pavé. Plus de cinquante coups sc dirigent encore sur son 

corps inanimé L 'adjudant-général Sherlock n’est 

atteint d'aucun coup, il voit tomber son brave camarade; 
tous les coups v i *n i u diriger sur nous, il m'indique une 
route détournée qui nous conduit aux jardins du palais, cl 
nous soustrait aux coups des assassins de Dupbot et à ceux 
d’une autre compagnie qui arrivait et faisait feu de l’au- 
tre côté delà rue. Les deux jeunes officiers, pressés par 
celle seconde compagnie, se réunirent 6 nous. Ils nous 
font découvrir utt nouveau danger : la nouvelle compagnie 

S oumit entrer dans le palais où ma femme et sa sœur, qui 
rvait être le lendemain l’épouse du général Dupbot , ve- 
naient d’êlrc emportées par force par mes secrétaires qui 
rentraient et par de jeunes artistes. Nous regagnons le pa- 
lais par le côté du jardin. Les cours étaient encombrée* 
par IcslAchrs et astucieux scélérat* qui avaient préludé à 
cette scène horrible. Une vingtaine d’entr’eux et des ci- 
toyens paisibles sont restés morts sur le champ de bataille. 
Je rentre dans le palais ; les marches sont teintes de sang j 
des moribonds se trainent; des blessés se lamentent : on 
parvient à fermer les trois portes de la fil ça de de la rue. 

Les lamentations de l’amante de Dupbot, de ce jeune 
héros qui, constamment à l’avant-garde des armées ries 
Pyrénées et d’Italie, avait toujours été victorieux, égorgé 
sans défense par de Iftches brigands ; l’absence de la mère 
de ma femme et de son frère , que la curiosité avait de- 
puis le matin éloignés du palais pour voiries monuments 
de Home ; la füsillade qui continuait dans la rue et contre 
les portes du palais ; les premières pièces de ce vaste palais 
Cortini que j’hahitals , encombrées par des gens dont j'i- 
gnorais les intentions; ces circonstances et tant d'autres 
ont rendu cette scène la plus cruelle que l'on puisse ima- 
giner. 

Je fis appeler mes domestiques: trois étaient absents; 
un avait été blessé. Je fis préparer les armes qui nous 
avaient servi en voyage, dans l’a Ile du palais que j’habitai*.. 
Un sentiment d’orgueil national que je ne nus vaincre, dicta 
5 quelques-uns des officiers le projet d’aller enlever le 
cadavre de leur malheureux général. Ils y réussirent à 
Pairie de plusieurs domestiques fidèles, en passant par un 
chemin détourné, malgré le feu Incertain et hasardé que 
la soldatesque lâche et effrénée de Rome continuait sur 
leur champ de massacre. Ils trouvèrent le corps de ce 
brave général qtil frit naguère animé d'un si sublime hé- 
roïsme, dépouillé, percé de coups, souillé de sang, cou- 
vert de pierres. 

Il était six heures du soir. Déjà deux heures s'étalent 
écoulées depuis le massacre de Dupliot , et aucun homme 
du gouvernement ne paraissait encore. Au récit de l'état 
dans lequel on avait trouvé le cadavre de notre infortuné 
concitoyen, je me décfHai à quitter Rome. L’indignation 
traça ce projet dans mon cœur. Aucune considération, 
aucune puissance sur la lerre ne m’eût fait changer. Ce- 
pendant, Je me résous à écrire au cardinal Doria, sccré- 
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taire dï.tal, la lettre dont VOUS tr muerez ci-jmiite euj>ie , 
n - 1. Un domestique fidèle traverse la soldatesque attrou- 
pée : on suit sa roule que les coups de fusils désignent dans 
les ténèbres £t ses camarades qui l'observent avec inquié- 
tude de quelques lucarnes du palais. 

Enfin, on frappe A coups redoublés. Une voiture s'ar- 
rête : ce sera le gouverneur, le général , le sénateur, un 
officier public. Non : c’est un ami ; c’est l’envoyé d’un 
prince allié de la République ; c’est M. le chevalier An- 
giolini , ministre de Toscane. Il a traversé les patrouilles 
la troupe de ligne, la troupe civique. Oo a arrêté sa voi- 
ture : on lui demande s'il cherche les coups de fusils cl les 
dangers. Il répond avec courage, que dans Rome U ne 
peut en exister dans la juridiction de l'ambassadeur de 
France. Ce reproche généreux, dans ce moment, était 
une critique amère et vraie de la conduite des directeurs 
de Rome couirc les officiers d’une notion h laquelle ils 
devaient encore le reste de leur existence politique. 

M. le chevalier Azara, ministre d’Espagne, ne tarda 
pas A paraître. Cet homme, justement houoré de sa cour, 
avait aussi méprisé tous les dangers. Us s’entretinrent 
long-tcmp' avec moi. Il était déjà onze heures du soir, et 
ils ne pouvaient revenir de leur surprise de ne voir arriver 
aucun officier public. J’écrivis au cardiual la seconde lettre, 
dont la copie est ci-jointe, n* 3. Je reçus, peu d'instants 
après, la réponse ci-jointc, n" 3. Enfin , un officier et qua- 
rante hommes que l'on m'assura bien intentionnés, arri- 
vèrent par ordre du secrétaire d’Etat , pour protéger mes 
communications avec lui ; mais, ni lui, ni oucuu autre 
homme capable d’arrêter avec moi des mesures décisives 
pour me délivrer des révoltés qui occupaient encore une 
partie de ma juridiction, et des troupes qui occupaient 
l’autre, ne sc présenta au nom du gouvernement, malgré 
la demande répétée que j’en avais fuite. 

Je me décidai alors à partir. Le sentiment de l’indigna- 
tion avait fait place à la raison plus calme. Elle me dictait 
la même conduite. J’écrivis au secrétaire d’Etat la lettre 
n* 4* en lui demandant un passeport. Il me l'envoya à 
deux heures après minuit, accompagné de la lettre n* a. 

Je fis toutes les dispositions convenables dans le calme 
de la nuit, avec le sang-froid d'une résolution déterminée. 
J'écrivis au secrétaire d'Etat, la lettre n* U, qu’il semblait 
désirer en réponse & celle qui accompagnait la lettre adres- 
sée par lui à M. le marquis Mussimi , ministre du pape à 
Paris. 

A six heures du matin, du 9, quatorze heures après 
l’assassinat du général Daphol, de l' investissement de mon 
palais, du massacre des gens qui l'entouraient , aucun Ro- 
ui. <m P4 l’était présenté t moi , chargé par le gouverne- 
nu m de s'informer de l’état des choses. Je suis parti après 
avoir assuré l’état du peu de Français qui sont restés à 
Rome. Le chevalier Angioiini a été prié de leur délivrer 
. ports pour la Toscane ou ils me trouveront, et, 
après mou départ, le citoyen Cacault , chez qui je suis dans 
ce moment avec les Français qui ne m’ont pas quitté de- 
puis le moment où il y a eu quelque péril. 

D’après le récil simple des faits, je croirais faire injure 
h des Républicains, que d’insister sur la vengeance que le 
gouvernement français doit tirer de ce gouvernement im- 
pie , qui, assassin de Basscville, l’est devenu, de volon- 
té, du premier ambassadeur français qu’on a daigné lui 
envoyer; et de fait, d’un général distingué comme un 
prodige de valeur, dans une armée où chaque soldat était 
un héros..... Citoyen ministre, je ne tarderai pas à me 
rendre à Paris, dès que j’aurai mis ordre aux affaire» qui 
me restent A régler. Je vous donnerai , sur le gouverne- 
ment de Rome, de nouveaux détails; je vous exposerai 
quelle est la punition qu’il faut lui infliger. 

Ce gouvernement nesc dément pas. Astucieux et témé- 
raire pour obtenir le crime, lâche et rampant lorsqu'il 
est commis, il est aujourd'hui aux genoux du ministre 
Azara, pour qu'il se rende à Florence auprès de moi, pour 
me ramener à Rome. C’est ce que m'écrit ce généreux ami 
des Français, digne d’habiter une terre ou l’on sache mieux 
apprécier ses vertus et sa noble loyauté. 

J’ajoute que ce ministre et celui de Toscane m’ont as- 
suré qu’ils étaient résolus à demander leur rappel d’un 
pays où il n’y avait point de gouvernement réel ; où la 
passion individuelle devient ia raison d'Llat ; ou la bainc 
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Acre de i'égolste conduit l’homme public; où l'homme 
qui, étranger au soi romain, ne lient à la vie que par sa 
propre existence, sacrifie à ce sentiment l’intérêt de l'Etat. 
Il lui sacrifierait celui de sou église, celui du monde 
entier. 

Salut cl fraternité. 

Signé , Bosapabtb. 

Traduction littérale de la lettre du cardinal secré- 
taire d' Étal du pape au marquis Massimi,à 
Paris ( 1 ). 

A Rome, le >1 décembre 1*97. 

Monsieur, 

La dépêche que je vous adresse aujourd'hui sera pour 
vous un sujet du plus vif chagrin, comme elle l’est pour 
moi. Vous connaissez l'étendue de nos sentiments d'a- 
mitié pour 1a République française, ainsi que l'intérêt 
que nous prenons tous, et que je prends en mon parti- 
culier, A tout ce qui la regarde, ainsi que pour ce qui 
concerne le citoyen ambassadeur Bonaparte, qui est un 
homme si respectable. J'avais eu, dans la soirée d’hier, 
des rapports confidentiels, pour m’avertir que , dans la 
nuit même , l’on devait faire quelque mouvement dans la 
ville de Rome. Je ne jugeai pas qu’il fallût donner beau- 
coup de poids A cette nouvelle; mais il me parut qu’il 
serait sage de ne pas la négliger. Ainsi, je pris les mesures 
que tout gouvernement sage doit prendre en pareil cas 
et m’étant fait un devoir de les communiquer aujourd'hui 
même au citoyen ambassadeur , il a bien voulu les ap- 
prouver. 

J'étais tranquille, ayant une confiance entière dans 
les dispositions que l’ambassadeur m’avait manifestées, et 
dans les précautions que j’avais prises , lorsque tout-A- 
coup sur les vingt -trois heures, j’ai appris qu’une 
troupe d'insurgenls s’était portée à son palais , pour obte- 
nir de lui un appui, qu'il a refusé énergiquement ; et 
qu’ensuite le géuéral Duphot avait été tué malheureuse- 
ment dans le combat qui a eu lieu entre les insurgents et 
nos soldats. C’est A la suite de cet événement , que le ci- 
toyen ambassadeur a pris la détermination de partir de 
Rome, dont j’ai lAché, par mes prières, de le détourner; 
mais, malgré ses bontés et son amitié pour moi, il a cru 
qu’il était dù A sa personne et A sa ^représentation , de 
suiv re ce parti , et j’ai profité de celte occasion de vous 
écrire, en remettant ma lettre A cet ambassadeur. 

Je m’en rapporte A lui pour vous instruire de ce fait, 
ainsi que des circonstances qui l’ont accompagné. J'ai 
une telle conviction de son honnêteté et véracité, que je 
ne pute ni ne dois douter de la vérité de tout ce qu’il 
exposera au Directoire. Le but de cette lettre est de vous 
charger de vous présenter au Directoire , pour lui expri- 
mer que leSaiut-Père éprouve la peine la plus sensible à 
cause de cet accident, qu’il ne lui a pas été possible de 
prévoir, ni d’empêcher. Vous ne devez ofTrir aucune sa- 
lisfalion pour cet incident, dont le Saint-Père et nous 
tous sommes inconsolables ; mais vous devez prier le Di- 
rectoire de demander telle satisfaction qu’il voudra ; la 
demander et l’obtenir sera la même chose; car, ni sa 
Sainteté, ni moi, ni la cour de Rome, nous ne serons 
jamais tranquilles jusqu’A ce que nous soyous sûrs que 
c Directoire sera satisfait. Vu son équité, je suis persuadé 
que si, d’un côté, il ne peut être indifférent A la perte 
d’un citoyen de mérite, il ne pourra douter du vif cha- 
grin que nous éprouvons , et voudra bien apprécier la 
prière instante que vous êtes chargé cxpi ésseincnt de lui 
faire au nom du souverain pontife , ainsi que notre dé- 
pendance entière de ses déterminations. 

Je ne sache pas vous avoir donné une commission plu* 
intéressante que celle-ci. Ce sera un grand titre pour 
vous auprès de Sa Sainteté, si vous parvenez A me mettre 
A portée de tranquilliser un peu le Saint-Père A ce sujet 
J'attends quelques renseignements de votre part sur 
cet objet , au plus vite, et je suis 

Votre serviteur. 

Signé , le cardinal J. Dorja-Pamfhiu. 

(1) Celle copie a çlc envoyée au general Bonaparte , par la»- 
baiMtkur tga frère- 
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Copie de la lettre de M. le chevalier Azara , mi- 
nitlrc d'Espagne, au citoyen Bonaparte , ambas- 
sadeur de la République française à llome. 


Rome , le ag décembre i "y. 

L'état dans lequel tous nous avez laissé $c matin , est 
plus facile à sentir qu’à exprimer. Je n’ai point dormi de 
toute la nuit, cl avant le jour j’ai su yolre départ. 

Votre homme est venu me trouver, et m’a consigné 
votre billet , lequel , au milieu du plaisir qu’il m’a causé, 
m’a en même temps affligé infiniment , me rappelant la 
perte d’un ami tel que vous. Je n’en avais pas besoin 

C )ur m’en souvenir; mais je le garderai comme le gage 
plus précieux de votre amitié. 

Le citoyen Torelte est venu me trouver, pour me char- 
ger des effets du malheureux général, qu’il avait cachetés. 
J’en ai fait dresser un inventaire, et je les ferai garder 
jusqu'à ce que les héritiers en disposent. 

J'ai dit à votre maUre-d’hôlci, au directeur de la poste 
et à tous les autres Français , de recourir ù moi dans tous 
leurs besoins avec la même confiance qu'ils pourraient 
le faire à vous. Il n’y a que l’inconvénient de ne pas sa- 
voir jusqu’à quel point je suis sûr de moi-même; car je 
vois que le peuple n’est pas du tout tranquille, et on me 
dit qu’il y a du mouvement vers Transtcverc. 

Ecrivant ceci, je reçois un message du secrétaire d’État, 
au nom du pape, pour me prier d’aller auprès de vous à 
Florence , pour tâcher de vous ramener ;i Rome. Quoi- 
que la proposition n’ait pas le sens commun, je me suis 
contenté de répondre qu’il m’était défendu de me mêler 
plus des affaires de Rome. 

Comptez sur l'amitié , etc, etc. 

Signé, Az.vrv, 

Pour copie conforme. 

Le ministre des relations extérieures , 

Signé y TALLEïiu.ND-PéniconD. 


CORPS LÉGISLATIF. 

lin de la résolution sur l'organisation de la Con- 
stitution dans les Colonies, approuvée par le 
conseil des Anciens , le 28 brumaire. 


Art. LXXII. Les administrations municipales établies 
d après la Constitution, réviseront les listes d'émigrés qui, 
dans les départements coloniaux , auraient pu être fuites 
en vertu des lois des 8 avril et 25 août 1792 ; elles enten- 
dront les personnes qui pourraient réclamer contre leur 
première inscription ; et, d’apiès cct examen , elles dres- 
seront, par ordre alphabétique , la liste des personnes 
présumées éraigrécs. Cette liste contiendra les nom, pré- 
noms, surnom, profession, qualité, cl le dernier domi- 
55 «Mtoidus absents de leur commune ; la 

date de la déclaration qui constate leur émigration; et, 
dans une colonne à pari, l’administration municipale 
joindra ses observations sur les circonstances qui auront 
précédé ou suivi l’absence du prévenu , sans pouvoir en 
rayer aucun , même provisoirement. 

LXXIIJ. Dans les départements coloniaux où les lois 
des «avril et 25 août 1792 n’auraient pas élé publiés, 
les agens du Directoire feront procéder, sans délai, à 
cette publication, elles administrations municipales se- 
ront tenues, d’après cette publication, de former des 
listes indiquées par l'article précédent , et d’apposer le 
séquestre sur les biens des prévenus d’émigration, s’il 
n avait encore eu lieu. 

LXX1V. L’adminUtralion centrale du département 
discutera ces listes, et en formera une liste générale al- 
phabétique des émigrés du département, qu’elle adres- 
sera à la régie des bicus nationaux de la colonie, aux 
agents du Directoire cl au ministre de la marine, qui la 
remettra à la régie de l'enregistrement, pour être impri- 
mée et publiée par supplément à la liste générale des émi- 
grés, en exécution de l'article XXIX de la cinquième 
section du titre II de la loi du 25 juillet 1793, et de l’ar- 
4 •Série, — Tome lit. 


I lide 4 •% section II dutilrc III decelle du 25 brumaire an ?. 

LXXV. Si le séquestre a été apposé sur les biens d’une 
personne absente non portée sur la liste des émigrés des 
I Colonies, il sera levé si le réclamant présente des certifi- 
cats de résidence en bonne forme qui prouvent qu’il n’a 
| point quitté le territoire de la Répub'ique depuis le mois 
• de mai 1792, ou s’il justifie qu’ii a remis tous les trois mois 
ses certificats de résidence au ministre de la marine. Si le 
réclamant a résidé en France, il sera obligé de rapporter 
un certificat de non émigration, visé par le müiistrc de la 
police générale. 

Si le réclamant est inscrit sur une liste d’émigrés des 
Colonies, le séquestre ne sera levé qu’après la radiation 
définitive. Le département, avant de prononcer la radia- 
tion provisoire, se conformera aux instructions du Direc- 
toire exécutif ou de ses ageuts. 

Le Directoire exécutif pourra déléguer à ses agents 
particuliers dans les Colonies, le droit de prononcer la 
radiation définitive des émigrés coloniaux, sauf à rendre 
compte, sans délai, au Directoire. 

LXXYI. Les déportés des Colonies ne pourront être 
inscrits sur les listes des émigres coloniaux, à moins qu’il 
ne soit prouvé qu’à une époque quelconque de la révolu- 
tion, ils aient été résider sur une partie du territoire oc- 
cupé par les ennemis de la République. 

LXXVI1. Les déportés des Colonies, résidant en pays 
neutre ou allié, pourront rentrer en Europe sur le terri- 
toire français. Le Directoire exécutif pourra, selon les 
motifs de leur déportation, les autoriser à retourner dans 
la colonie de laquelle ils ont été déportés. 

Tous les déportés quelconques pourront rentrer dans 
leur premier domicile à la paix. Le séquestre qui pourrait 
avoir été mis sur les biens des déposés sera levé, elles 
biens seront remis à leur porteur de pouvoir pour être ad- 
ministrés àlctircompte, par ceux dont ilsaurout fait choix. 

LXXYI II. Le compte des revenus des biens remis à leur 
propriétaire, en vertu de l'article précédent et de l’arti- 
cle IV du présent litre, leur sera rendu par la régie des 
biens nationaux ; il sera déduit, des produits perçus par 
la République, toutes les avances faites par elle pour 
l’exploitation et pour le paiement des contributions : le 
reliquat de ce compte sera porté à l’arriéré des dettes de 
la colonie, et payé en bons recevables comme argent dans 
le paiement des domaines nationaux. 

LXXIX. Les réfugiés de Saint-Domingue, à l’époque 
de l’incendie du Cap et de tou'es les Colonies dans des 
circonstances où des événements extraordinaires pouvaient 
menacer leur vie, ne seront point réputés émigrés , s’ils 
prouvent par des certificats authentiques, que, dans le 
mois après leur départ de la Colonie, ils se sont retirés sur 
le territoire français ou dans un pays neutre ou allié, et 
qu'ils y ont constamment habité jusqu’à l'époque de leur 
réclamation. 

LXXX. Il n’est accordé qu’un an, à compter de l’or- 
ganisation constitutionnelle des autorités administratives, 
aux réfugiés qui, en vertu de l’article précédent, vou- 
dront jouir du droit de rentrer sur le territoire français , 
pour réclamer auprès de l'administration municipale du 
canton qu'ils habitaient. L’administration municipale 
sera chargée de motiver son avis sur l’application de l'ar- 
ticle précédent. 

L’administration centrale prononcera sur la réclama- 
tion : sa décision sera soumise à la ratification des agents 
du Directoire exécutif! 

LXXXI. Ne pourront être regardés comme réfugiés, et 
seront réputés émigrés, quoique retirés en pays neutre ou 
allié, tous les chefs qui seront convaincus d’avoir livré 
quelque partie du territoire français à l'ennemi; ceux 
qui, revêtus de fonctions municipales, auront porté 
des signes de la contre-révolution; ceux qui, en pays 
neutre, ont été les agents des ennemis de la République; 
ceux qui auront arboré le pavillon blanc sur les forts des 
Colonies, et auront pris les armes pour s’opposer à la 
reprise du pavillon tricolore; ceux qui, commandant 
en cbef dans les troupes de la République, se sont retirés, 
cl ont demeuré en pays neutre ou allié , après la prise du 
territoire où ils étaient employés , au lieu de rentrer sur 
le territoire français. 

Il n’csl poiut dérogé aux lois rendues contre ceux qui 
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(Mil accepté dos fonctions publiques de la part de Tonnerai 
depuis l'invasion du terrilolre franco!». 

I. XX XII. Le Directoire executif chargera les agents de 
la République, dans les pays neutres ou alliés, de don- 
ner promptement la plus grande publicité aux articles 
contenus au présent titre; il leur fera passer les ordres et 
les fonds nécessaires pour qu'ils facilitent à ceux qui au- 
ront obtenu des décisions favorables des corps administra- 
tifs, les moyens de retourner dans leurs foyers, et pour 
qu'ils ne regardent plus comme Français ceux dont les 
demandes auront été rejetées, ou qui auront laissé expi- 
rer les délais pour faire leur déclaration ; Mus les secours 
occ ordés par le gouvernement aux réfugiés , cesseront 
dans les trois mois de la publication de la présente loi. 

Les dispositions du présent titre en fbveur des déportés 
rt des réfugiés ne s'appliquent point aux individus dont 
la déportation aurait été ordonnée par des lois , ni A ceux 
qui se trouveraient Inscrits sur des listes d'émigrés. 

TITRE XVII. 

Encouragements. 

Art. LXXXII1. Les propriétaires des Colonies qui, 
depuis le commencement de la révolution , ont été fidèles 
ü la France, et ont servi la cause de la liberté, eft rem- 
plissant des fonctions civiles ou militaires, en maintenant 
la culture, ont bien mérité de la pairie.. 

Lç* agent» du Directoire sont autorisés 5 accorder, & 
titre de prêt , à ces propriétaires dont les habitations au- 
ront été dévastées, des secours pécuniaires, ou autres 
moyens de soulagement et de culture « remboursables sur 
les produits des premières récoltes. 

F.t dans le cas où la situation du trésor public dans les 
Colonies ne permettrait pas d’accorder sur-le-champ les 
divers secours , les agents feront dresser des états des 
avances qu’ils croiront nécessaires pour rétablir la cul- 
ture; les états seront rais par le Directoire sous les yeux 
du corps législatif. 

LXXXIV. Le corps législatif déclare que ceux qui au- 
ront concouru par des spéculations de commerce, par des 
établissements de culture, et par des moyens d’indus- 
trie , au rétablissement des Colonies, auront bien mérité 
de la patrie. 

TITRE XTIII. 

Inst rue lion publique. 

Art. LXXXV. Les agents du Directoire sont chargés 
d’organiser le plus promptement l’instruction publique 
dans les Colonies, d’après les lois existantes. 

LXXXVI. Il sera choisi tous les ans dans chaque dé- 
partement, au i” germinal, le jour de la fête de la Jeu- 
nesse, parmi les élèves des écoles centrales, six jeunes in- 
dividu», sans distinction de couleur, pour être, aux frais 
de la nation, transportés en France, cl entretenus pendant 
le temps nécessaire ù leur éducation dans les écoles spé- 
ciale». 

LXXXVII. Tous décrets, proclamations , ordonnances 
contraires ù la présente loi , sont abrogées. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Snltc de la séancedn 16. 

Fin ilu rapport do Lebrun , sur l'emprunt de 
80 millions. D'après l'avis unanime de la commis- 
sion, le conseil ['approuve. — Il rejette ensuite, sur 
le rapport du même membre , la résolution du 
même jour, qui ouvre des registres pour recevoir 
[es dons patriotiques. 

CONSEIL DES CINQ-CE5TB. 

Séance du 17 nivôse. 

Les citoyens Delalande et Lecauchois demandent 
la suspension des partages de successions, jusqu à 
la révision de la loi du 18 pluviôse an 5. Eiiger- 
raud propose Tordre du jour, qui est ndople. — 
Discussion des articles additionnels, .nu projet de 
Rocmers , sur la répression des brigandages. 
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Rome. — Nouvelle d’une insurrection à Corneto 
et à Civita-Vecchia , où la démocratie a été pro- 
clamée , et le drapeau de la République cisalpine 
arboré. 

Milan. — Circulaire du ministre de la police, 
Sopransi . aux administrations départementales de 
la République cisalpine, pour avoir un rapport exact 
sur l’état actuel de la République. 

République française. — Paris. — Mesures prises 
pour garder à vue l’envoyé de Rome. — Euvo d‘un 
courrier extraordinaire au général Berthicr , pour 
faire marcher sur Rome les troupes républicaines, 
a lin de venger la mort de Dnphot. — Ordre au duc 
de Brunswick, aux émigre's français, de sortir de ses 
étals; le prétendant a reçu l’ordre de quitter Blan- 
kembourg. — Evasion de Jardin, ci-devant rédac- 
teur du Courrier républicain , que l’on conduisait à 
Roehefort, pour être déporté avec Gilbcrt-Desuio- 
lièrcs, Pcrlct et Isidore Langlois. 

MINISTERE UES REL1TIOXS EXTÉRIEURES. 

Suite des dépêches enragées par l'ambassadeur 
Bonaparte, ou ministre des relations extérieu- 
res. 

N* I. 

L'ambassadeur de la République française près la 
cour de Rome, au cardinal secrétaire d’Etat. 

ilomc, le 8 nivôse an fi de la République Français, 

8 heures du suir. 

Je viens de vous écrire, en vous prévenant de l’horrible 
attentat qui a été commis peu d’instants après mon retour 
du Vatican, où je m’étais rendu d’après votre invitation. 

Le palais de France est cerné, violé : il est instant que 
vous, ou le gouverneur, ou quelque autre personne qui 
ait votre confiance, se rende ici. Je ne doute pas que 
vous ne vous y rendiez vou»-même ; vous n’avez à traverser 
que vos troupes de ligne et civiques. 

N- 2. 

L’ambassadeur de la République française près la 
cour de Rome, au cardinal secrétaire d'Etat. 

Home , If 8 nivôse an 6 de ta République Française , 
iu heure* du soir. 

D’après ce qui vient de sc passer , Il m’est impossible 
de prolonger mon séjour dan» Rome, sans compromettre 
encore la dignité de mon caractère . et servir peut-être 
des intérêts contraires â mes instructions ; qui sont celles 
qui conviennent au représentant d’un gouvernement loyal 
et puissant. 

Je vous demande un passeport pour ma famille et des 
officiers français. 

Je vous prie de viser le billet que je vous envoie pour 
avoir des chevaux de poste. 

P. S. Plusieurs Français ont eu leur cocarde arrachée 
dans différents quartiers de la ville. Le gouvernement sera 
responsable des insultes ultérieures qu’ils pourront rece- 
voir. 

N* 8 et 4. 

L’ambassadeur de la République française pr is 
la cour de Rome, au cardinal secrétaire d’Etat. 

Rome, le 8 nivôse an 6 de la République Française , 
it heures du soir. 

Je vous ai déjà demandé un passeport ; vous devez sen- 
tir que la circonstance ne me permet pas de rester plus 
i long temps ici. Tont retord que vous occasionnerez encore 
aurait lieu de m’étonner, et certes, je ne saurais plus à 
quel sentiment l’attribuer. Je vous le répète, tout veut 
; que je parte. Envovez-moi un passeport et Tordre pour 
j des chevaux de poste. 
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J'aitcmN roue condescendance des sentiments narlicu- | 
lien que vous m’a r et témoignés, lien voyez-nioi, parle 
porteur, ce que je vous demande, et songez aux consé- ! 
quences du moindre relard. 

Si vous aviez pu vous Iranspnrler chez moi, vous ne ! 
douteriez pas de la nécessité de mou départ et de celui de 
la famille qui était attachée au général Duphol, dont la 
perte n’est pas supportable dans ce palais, ou tout encore 
est plein de lui. Le sang des malheureux teint eucore mes 
appartements, les marches de mes escaliers. Le moindre 
retard serait en contradiction avec les seniiments que 
vous m avez témoignés, et IVsliroe dont je vous ai si sou- 
vent donné des témoignages. 

N* 5. 

Traduction littérale d'une lettre du cardinal Do- 
ri'fl, secrétaire d'Etat , à l'ambassadeur Bona- 
parte. 

De* Chambre* du Vatican , le *8 décembre »-gj. 

Le cardinal Joseph Dori a- Pain pli il i , secrétaire d’Etat, 
reçoit avec la plus vive affliction le billet du citoyen Bona- 
parte, ambassadeur de la République française, et a signé 
avec une très-grande peine le passeport et la permission 
pour les chevaux de poste. 

Il n’ose le prier de suspendre son départ: mais il prend 
la liberté de lui faire passer une lettre pour M. le mar- 
quis Massimi, par laquelle, au lien de lui raconter tout le 
fait, il s’en rapporte A lu bonne foi reconnue «lu citoyen 
ambassadeur pour tout ce qu’il exposera à la République 
française. La santé du Saint-Père ne le met pas en état 
de pouvoir être informé, ce soir, de tout ce qui est arrivé, 
et l’on ne peut prévoir, sans affliction, l’impression que 
pourra lui faire une si fâcheuse nouvelle dans l'état où U 
« trouve. Le gouvernement sera prêt A donner A la Répu- 
blique française les satisfactions qu’elle pourra demander 
au sujet de ce qui est arrivé, quoiqu’il n’y ait eu en cela 
nullement de sa faute. 

Qu’il soit permis au cardinal qui écrit, de mettre sous 
les yeux du citoyen ambassadeur, avant de terminer sa 
lettre, qu’il dépend de lui de conserver ce que le général 
en chef établit généreusement A Tolenlino, et en espérant 
le tout de la bonté connue du citoyen ambassadeur, il lui 
renouvelle les assurances de sa haute considération. 

Signé, Joseph, cardiual Dokia-Pamphili. 

N® 6. 

K Rome , le 8 nivôsr an C. 

L’ambassadeur de la République française près la cour 
de Rome a témoigné, dans une autre lettre remise par le 
citoyen Moltedo, tout son regret sur les motifs impérieux 
qui le forcent d’interrompre toute correspondance avec le 
secrétaire d'Etat, sans cesser de laisser dans son ca*ur le 
souvenir le plus touchant du caractère, des procédés et 
des manières polies et amicales de M. le cardinal Doria, 
dont la bonté d’ûmc se trouve déplacée parmi les irrécon- 
ciliables ennemis du nom français qui gouvernent encore 
la cour de Rome. Il le prie de croire aux seniiments d'a- 
mitié et d’estime avec lesquels il est, 

Signé , Boxaparte. 

Le ministre des relations extérieures , au citoyen 
Joseph Bonaparte. 

Paria, le a* nivùac an G. 

J’ai reçu , citoyen , la lettre déchirante que vous m’avez 
écrite sur Jcs affreux événements qui se sont passés A 
Rome, le 8 nivôse. On ne peut porter plus loin la per- 
fidie et la lûche scélératesse : la République française en 
tirera une réparation digue d’elle , soyez-en certain ; et 
recevez, de celte assurance, la seule consolation qu'on 
petit offrir & celui quia vu mourir A ses côtés, par la 
main de vils assassins, ses meilleurs amis, et les amis les 
plus iutrépides do la République. Malgré le soin que vous 
avez mis A cacher tool ce qui vous est personnel dans 
cette horrible journée, vous n'avez pu nous laisser igno- 
rer que vous avez manifesté au plus haut degré, l’intré- 
pidité, le sang-froid et celte intelligence à qui rien 


n échappe, et que vous avez soutenu , avec maguauiiuilé, 
1 honneur du nom français. 

Le Directoire me charge de vous exprimer, de la ma- 
nière la plus forte et la plus sensible, sa vive satisfaction 
sur toute votre conduite. Vous croirez aisément , j'espère, 
que je suis heureux «l'être l'organe de ses sentiments. 

Salut et fraternité, 

Le ministre des relations extérieures , 

Signé , Talleyraxd-Pcricord. 


CORrS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 17. 

Savary reproduit la demande faite par un aneicn 
message au Directoire, du droit de faire gnice au 
coupable qui découvrirait et ferait saisir scs com- 
plices. Renvoi à une commission. Dons patriotiques. 
Cuillcmanlcl , Railleul , Quirot et Lamarqne expri- 
ment leurs regrets et leur étonnement, de voir la 
résolution sur les dons civiques rejetée par les An- 
ciens : ils demandent la formation d'une commis- 
sion, pour eu présenter une nouvelle. Adopté. Il 
est de plus arrêté que les représentants du peuple 
pourront déposer leiirsdons à la commission des 
inspecteurs. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 17 nivôse. 

Rossée propose d'approuver une résolution qui 
accorde des indemnités aux réfugiés corses. Ajour- 
nement. — Régnier propose de rejeter celle qui ac- 
corde des indemnités aux citoyens qui ont été acquit- 
tés par la haute-cour de Vendflmc. Ajournement. — 
Message du Directoire, sur la question de l'aliénation 
du château et du parc de Versailles; il demande à 
quoi ce ch.lteau peut servir ; mais en même temps, 
il insiste , a cause de la ville de Versailles, pour que 
ce graud monument ne soit pas détruit. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 18 nivôse. 

Motion de Pison-du-Caland, pour la création d’nn 
système complet de secours efficaces à accorder à 
l'indigence. Reifyoi. — Discussion du projet de Porte, 
qui tend à suspendre de scs fonctions, le représen- 
tant du peuple Frederick Uermann. Ilermannse justi- 
fie des inculpa lions qui lui sont faites; il observe que 
l'inscription de ses parents sur la liste des émigrés, 
est postérieure de deux années à son élection au 
corps législatif; il traite la question sous les rapports 
generaux, et demande l'ordre dujour. Jard-Panvil- 
liers, Bérenger et Classons, combattent le projet 
sous les rapports de la garantie, de l'indépendance 
et de 1 intégralité de la représentation nationale, 
que les factions opposées pourraient mutiler à leur 
gré, si la loi du 3 brumaire était applicable aux re- 
présentants du peuple, dont les parents n'auraient 
été inscrits sur la liste des émigrés que postérieure- 
ment à leur nomination aux fonctions legislatives. 
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Italie. — I.ueques. — Nomination , par le sénat 
lurquois, des nobles Nicolas Santini et Paul Gar- 
ant , pour résider auprès de la République cisal- 
pine. 

(iénes. — Fêle générale dans la Ligurie, pour 
l'acceptation de l'acte constitutionnel. 
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Paris. — Article d’Aymé Jourdan , sur les pro- 
chaines élections. 

Variétés. — Analyse de Manlius - Torquatus , 
tragédie nouvelle du citoyen Prévost-d'Iray. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 18. 

Malgré l’opposition de Bentabolle, renvoi ù la 
commission de la proposition faite par Jard-Pan- 
vi lliors. et rédigée par Favnrt, de déclarer la loi 
du 3 brumaire, non-applicable aux législateurs ou 
directeurs, quand l’inscription d’un ou de plusieurs 
de leurs parents est postérieure à leur nomiualion. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 18 nivôse. 

Creusé- La touche propose d'approuver la résolu- 
tion rapportant les lois qui avaient ordonné le sé- 
questre et le partage des biens des parents d émigrés. 
Bordas en demande le rejet. Lccoutculx l’appuie. 
Ajourneuieut. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 19 nivôse. 

Cales fait adopter un proiet qui fixe les costumes 
des secrétaires-rédacteurs, des messagers d'Etat, et 
des huissiers des deux conseils. — Dons patriotiques. 
— Texte du rapport de Talot, sur la fixation de l’en- 
ceinte constitutionnelle du corps législatif. B, mail- 
lon, Hi va ni t et Maugenest, demandent le renvoi du 
projet à la commission. Chollet veut que la police se 
Borne à ce qui intéresse la sûreté du corps législatif, 
et le maintien du respect qui lui est dû. Lamarque 
appuie le projet. 


Noue. Mextlvll *26 Xtxd*e. (lôjanv.) 


Turquie. — Progrès de Passewan-Oglou. 11 s’est 
rendu maître de plusieurs forteresses sur le Danube. 

Milan. — Manifeste, par lequel le peuple cisalpin 
atteste qu’il conservera une éternelle reconnaissance 
pour la République française. 

Paris . — Arreté du Directoire, sur l’exécution de 
la loi qui défend de porter d’autres noms que ceux 
exprimés dans l’acte de naissance. Il est défendu d'a- 
jouter aucun surnom qui puisse rappeler des qualifi- 
cations féodales ou nobiliaires; sous peine d’une 
amende et de six mois de prison. — Départ du 
citoyen Truguet pour Madrid, en qualité d’am- 
bassadeur. — Activité des travaux dans le port de 
Brest. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 19. 

Adoption du projet de Talot, sur la fixation de 
l'enceinte constitutionnelle du corps législatif. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 19 nivôse. 

Decomberoussc et Gnchand combattent l’avis de 
la commission , qui a proposée de rejeter la résolution 
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relative à la durée des fonctions des prséidents et 
accusateurs publics. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 21 nivôse. 

Dons patriotiques. — Jard-Panvilliers fait accor- 
der des pensions aux citovcns Poujard-Montdidicr, 
ci-devant régisseur de l’enregistrement; Julien 
Jully, idem; Bec toux, directeur; Guyard-Lachar- 
moy , idem; et Botigrnin , receveur. — - Pérè$( de la 
Haute- Garonne ) fait adopter un projet qui raye le 
représentant Goupil-Préfeln de la liste des émigrés. 

— Le Clerc (de Maine-et-Loire) demande le rap- 
port de la résolution sur la fixation de l'enceinte 
constitutionnelle du corps législatif. Talot pii invo- 
que le maintien. Baraillon partage l’avis de Leclerc. 
Jard-Panvilliers demande l'ajournement, et la sus- 
pension de l’envoi aux Anciens. Adopté. — Pons ( de 
Verdun ) fait prendre une résolution qui supprime la 
formation de- listes de candidats, prescrite par le 
titre 111 de la loi du *25 fructidor. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 2! nivôse. 

Malleville combat la résolution sur la durée des 
fonctions des presidents et accusateurs publics. 
Gauthier ( de l’Ain ) la défend. Elle est approuvée. 

— Bordas vote pour la résolution relative aux émi- 
grés du ci-devant comtal Venaissin et d’Avignon : 
fl approuve la destitution du général Boissct, qu’il 
dit avoir été la créature de Willot. Boissct justifie 
son frère. 


N° 117. tteptldl 27 Klxôfte. (IC janv.) 


Rastadt. — Arrivée au congrès du baron de Ro- 
senkrantz, ministre de Danemark. 

Londres. — Discours énergiques de MM. Sberidan 
et Fox, contre lebill des triples taxes assises. M. Tier- 
nex demande que la famille royale y soit soumise 
comme les autres itidividus. MM. Dundas et Wilbcr- 
forcc défendent les prérogatives de la couronne. 

Milan. — Décret qui établit un emprunt forcé 
sur les deux cents familles les plus riches de la Ré- 
publique cisalpine. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris , le sG nivôse. 

DIRECTOIRE EXÉCUTIF. 

Arrêté du 20 nivôse an 0. 

Le Directoire exécutif, considérant que la loi du 18 ni- 
vôse de l’an 5 porte, que l’anniversaire de la juste puni- 
tion du dernier roi des Français sera célébrée, chaque 
année, au jour du nouveau calendrier correspondant au 
21 janvier (vieux style ) ; 

Arrête ce qui suit : 

Art. I tr . Le 2 pluviôse prochain, toutes les autorités 
constituées et tous les fonctionnaires publics du canton 
de Paris se rassembleront, avant onze heures du malin, 
dans la ci-devant église Saint-Sulpice. 

II. I m Directoire exécutif s’y rendra à la même heure, 
accompagué des ministres, escorté de sa garde et des 
états-majors de la division et de la place. 

III. L’aclc constitutionnel sera posé sur l’autel de la 
alrie, au milieu de l’enceinte où seront placés les mont- 
res des diverses autorités constituées. 

IV. Le président du Directoire, après son discours, pro- 
noncera le serment prescrit par la loi du 24 nivôse au 5. 
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A l'instant les autres membres du Directoire, les ministres, 
les membres des autorités constituées, les fonctionnaires 
publies et la force armée répondront ensemble : Je te 
jure, 

y* Le Conservatoire de musique exécutera un chant 
<1 imprécations contre les parjures, et des airs patrioti- 
ques. 

VI. Les ministres de l'intérieur, de la police générale 
et de la guerre sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera im- 
primé. 

Signe Barras, président. 

Lagaide, secrétaire-general. 
Variété». --Quelques anecdotes sur J. -J. Rous- 
seau, par le citoyen Dussatilx. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 22 nivôse. 

Eudes fait adopter l’ordre du jour sur une pétition 
de L. Enaf, condamné à mort par le tribunal crimi- 
nel d’Ile-et-Vilaine, qui demande un sursis. — Sur 
le rapport de Villers, résolution qui déclare de bonne 
prise tout bâtiment trouvé en mer, ayant une car- 
gaison de marchandises anglaises. — Extrait du 
rapport et adoption du projet de Tons ( de Verdun ) 
sur les inscriptions civiques, pour le droit de voter 
dans les assemblées primaires, et pour l'inscription 
aux rôles de la garde nationale. — Reprise de la 
discussion sur les ministres des cultes. Opinions de 
Gay-Vernon et de Rnraillon contre la disposition du 
projet de Chollet, qui tend à admettre à un nouveau 
serment les ministres du culte qui n’ont pas prêté 
celui exigé par la constitution civile du clergé. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 22 nivôse. 

Opinion de Baudin (des Ardennes) contre la réso- 
lution relative aux émigrés d'Avignon et du ci-de- 
vant Comtat Venaissin. 


N° 118. Ocllill 28 Mvônc. (17 janv.) 


Dasladt, le I janvier. — On parle d'une lettre du 
général Bonaparte, dont on ne dit pas la date, dans 
laquelle il témoigne le désir que la députation 
(l'Empire puisse, dans quarante jours, terminer les 
négociations avec la France. 

Le nombre des ministres plénipotentiaires, con- 
seillers de légation , gentilshommes d'ambassade, 
chanccllistes, actuaires, etc. qui forment les diverses 
légations de l'Empire, est de cent soixante-dix- sept. 
La France y figure numériquement comme sept ; la 
maison d’Autriche, comme quinze; la Bavière, qua- 
torze ; la Saxe, 0 ; la Prusse, dix ; Cologne, huit ; 
Mayence, sept, etc. 

Mélanges. — Observations faites par des négo- 
ciants français, pendant leur séjour en Suisse ; d’où 
ils concluent que les Suisses nous ont fait, par les 
finances, une guerre sourde, plus dangereuse, plus 
terrible que celle des Allemands, des Espagnols et 
des Italiens. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Suite de la séance du 22. 

Fin de l’opinion de Baudin. Mnrbot parle en fa- 
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veur de la résolution: ‘Tandis que vous disputez 
• ici, dit-il, on s’égorge dans le Midi, et les émigrés 

- fusillent la gendarmerie. » La résolution est ap- 
prouvée. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 23 nivôse. 

Eschassériaux aîné fait prendre une résolution 
relative à la contribution foncière des Colonies. — 
Villers fait adopter un projet sur le remplacement 
des arbres delà liberté, abattus ou péris naturelle- 
ment : il porte que la plantation sera faite aux frais 
des communes, le 2 pluviôse (21 janvier, v. s. ). — 
Jourdan (de la Haute-Vienne) fait un rapport sur 
les institutions républicaines militaires. Impression. 

— Monnot présente un projet relatif aux bons du 
quart. Montmnyou demande la question préalable. 
Portiez ( de l’Oise ) vote pour l’ajournement. 
Adopté. 


K° 119. Xonldl 29 (18 janv.) 

Au Cap-Françjii , le 3o vendémiaire. 

Extrait d'une lettre écrite au citoyen Vincent , 
directeur du génie , envoyé près du Directoire 
exécutif , par le citoyen Toussaint Louverture , 
général en chef de l’armée de Saint-Domingue. 

Citoyen , 

Le départ pour France de la frégate me fournit 

l'occasion de mettre la plume on main pour vous réitérer 
les sentiments d'estime et d'affection que je sons ai tou- 
jours témoignés , et vous donner des nouvelle* qui ne 
peuvent que vous être satisfaisantes et agréables, puis- 
qu'elles battent au bonheur de la colonie , présagent et 
annoncent la réunion de la partie du nord avec celle du 
sud, réunion depuis si long-temps désirée, et que la diver- 
sité d'opinions dans les agents du Directoire entrava, puis- 
qu’elle ne pouvait que désorganiser l'établissement du 
système que quelques-uns d'enlr'cux avaient adopté. 

Je ne m'appesantirai pas sur des faits dont vous ave* 
connaissance, puisque vous en fuies comme moi le té- 
moin oculaire. Veuille*, je vous prie, être mon organe 
auprès du Directoire exécutif ; ma conduite vous fol con- 
nue; vous fûtes témoin des efforts que je fis pour ramener 
la paix cl la tranquillité dans tous les événements qui ar- 
rivèrent dans cette colonie, avec quelle sagesse je travail- 
lais pour ramener au bien, et réconcilier avec la mère- 
patrie, des malheureux enfants qui, victimes des machi- 
nations, donnèrent dans tous les écarts. 

Dites ù ce sénat auguste que cette réunion du Sud, si 
souvent désirée, vient de s’opérer, et que les obstacles 
qui s'y opposaient étant levés, Bigaud,qtii fut invaria- 
blement attaché û la France, vient d’effectuer sa réunion 
avec tous ses frères du Nord. Je vous réponds moi-méme 
de sa sincérité, parce que scs sentiments me sont connus 
depuis long-temps. 

Rendez auprès du Directoire combien est grande l'alllic- 
lion que m'a causée le rapport de Vaublanc, relativement 
aux noirs ; dites-lui que le contenu m’a navré le cœur; 
quelle injustice! quelle ftmmtél Avec quelle adresse ce 
citoyen, trompé par des rapports mensongers, nous rend 
l'objet de ses dénigrations ! Il nous fait passer pour des 
hommes ingrats et barbares, des êtres incapables d’ap- 
précier les lois et de s’y soumettre. Quel coup de foudre 
pour un cœur sensible comme le mien, qni aime ses frè- 
res et met tout en usage pour les rendre dignes des bien- 
faits que la France leur a accordés par son immuable dé- 
cret I 

Vous qui connaissez la fausseté de ce rapport, soyez 
auprès du Directoire le défenseur d'une classe d'hommes 
opprimés, contre des accusateurs qui profitent de l'éloi- 
gnement pour nous faire paraître odieux aux yeux de la 
nation française, en dénaturant les faits. Déclarez de ma 
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part à la Fronce entière t que si elle se montra protectrice 
de l'humanité souffrante et abandonnée, clic n’aura ja- 
mais lieu de sc repentir de ses bienfaits; qu’inviolablctnent 
attachés ü la France et à sa constitution, ces hommes qu'elle 
a rendus à eux-mêmes par une loi bienfaisante, ne seront 
jamais ni ingrats ni parjures. Diles-leur que je me rends 
leur caution, et que si quelques noirs trompés par de 
fausses insinuations furent ingrats ou parjures, ils ont, 
en tombant sous le glaive de la loi, payé le prix de leur 
perfidie. 

Feignes mes sentiments tels que vous les connûtes et 
tels qu’ils furent. Dites à ce sénat auguste que, fort de 
ma conscience , rassuré par sa justice, persuadé de trou* 
ver dans son sein plus d’équité et moins de préventions, 
je brave toutes ces délations aussi fausses qtf insidieuse- 
ment controuvées ; intimement persa dé que la vertu et 
la vérité ont toujours triomphé du vice et de l’bypo* 
crisie. 

Comptez sur mon attachement inviolable à la chose 
publique, et sur les sentiments d’estime que je vous al 
toujours témoignés. 

Je vous embrasse, ainsi que vos collègues elle citoyen 
Dcsuelle. 

Salut et fraternité. 

Signé t Toussaint Louvehtcrk. 

Pour copie conforme. 

Signé , VixctsT. 

République française. — Paris. — Proclamation 
du Directoire, relative à l'amnistie accordée pour 
tous les délits militaires. — Arrestation des nommés 
Gilibertet Bonnard, prévenus de s’être introduits, 
avec de faux ordres, chez Abukaya, envoyé du dey 
d’Alger. — Manifestation d'une maladie épidémique 
à Fiumorbo , dans l’Ilc de Corse. — Arrestation à 
Rome delà citoyenne Labrousse, qui a formé le 
dessein de faire abdiquer au pape la puissance tem- 
porelle. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 23. 

Chollet reproduit l’article de son projet sur les 
ministres du culte qui n’ont point prête le serment 
à la constitution civile du clergé. Gaiiran etBaillcul 
combattent l'ensemble du projet, même les articles 
décrétés. Le conseil adopte sur le tout la question 
préalable. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 23 nivôse. 

Analyse du rapport de Lebrun, tendant à faire 
rejeter la résolution qui supprime les payeurs de 
département. Larmagnac appuie l’avis de la com- 
mission. La résolution est rejetée. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 24 nivôse. 

Dons patriotiques. — Des citoyens de Besançon 
dénoncent les députés Louvcau et Grappe. Baillent 
fait arrêter qu’il ne sera dorénavant lu aucune adresse 
contre un représentant du peuple, si elle n’est re- 
vêtue des formes voulues par la constitution. — 
Quirot réclame des secours pour la veuve du géné- 
ral Verne, tué à la bataille d’Arcole. Porle réclame 
In même faveur pour la famille du général Robert. 
Renvoi. — Pons (de Verdun ) fait arrêter le renvoi 
au Directoire , des plans et devis du citoyen Povet, 
architecte, qui propose d’élever, sur le Pont-Neuf, 
un monument consacré aux victoires et 4 la paix. 1 
— Rapport et projet de Prieur (de la COtc-d’Or), j 
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sur l’organisation de l’école polytechnique. Ba- 
raillou le combat , et demaude la question préala- 
ble. 


No 120. l>cca«ll 30 Xl%d»e. (19 janv.) 

Paris. — Proclamation du Directoire , sur le 
mode d’exécution de la loi concernant l’emprunt 
contre l’Anglelerre. — Attentat affreux commis chez 
Garchi, limonadier-glacier, rue de la Loi. Le ci- 
toyen Fournier, nide-de-camp du général Augereau, 
et trois de ses amis, y ont été massacrés à coups de 
sabre et de béton, par des hommes inconnus et ar- 
més, qui sc trouvaient là en grand nombre : ou en 
a arrêté quatre. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 24< 

Trouille défend le projet de Prieur, sur l’école 
polytechnique. Calés et Pison-du-Gnland en obtien- 
nent le renvoi à la commission. — Dons patrioti- 
ques. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 24 nivôse. 

Analyse du rapport de Cretct , sur la résolution 
concernant les routiers de l’Etat , de la caisse de 
Lafarge, de 200 francs cl au-dessous : il en propose 
l'approbation. Laussat la combat. 


No 121. Prlmetll I er Pluviôse. (20 janv.) 


Rame. — Fête démocratique en l’honneur du 
général Bonaparte; très-peu de seigneurs romains 
y out assisté. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Suite de la séance du 24. 

Fin de l'opinion de Laussat, contre la résolution 
sur les petits rentiers de l'Etat, de la caisse de 
Lalarge, et en général contre tout plan de. tontine. 
Ajournement. — Baudin (des Ardennes) fait ap- 
prouver la résolution qui raie le rcpréseulaut 
Goupil-PrcTcln de la liste des émigrés. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 25 nivôse. 

Adoption d’nn projet d'Eschassériaux aîné , en 
faveur des proprietaires des marais desséchés des 
départements de la Vendée, des Deux-Sèvres et de 
la Charente-Inférieure. — Comparution à la barre, 
et interrogatoire des membres mi tribunal criminel 
de la Dyle, Jacques-Marie Desxverte, Charles Valc- 
riola et Benoit-Alexandre Malfroy. Impression. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 25 nivôse. 

Lacuéc fait rejeter la résolution du 1 er , relative 
A l’hfltel national des Invalides. 
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CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 26 nivôse. 

Ondot reproduit le projet d’établissement d’un 
journal tachvgraphique. Ajournement. — Reprise 
de la discussion sur l’école polytechnique. Prieur, 
au nom de la commission, propose delixeràdeux 
cent cinquante, le nombre des élèves. Bérenger et 
Pison-du Galanil pensent que le nombre de deux 
cents suffit. Chenier appuie l’article de la commis* 
sion, qui est adopté. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 26 nivôse. 

Decomberonsse fait approuver la résolution sur 
le droit de sauvetage. — Delacoste Tait approuver 
celle qui détermine les contributions que doivent 
payer les Colonies occidentales, pour l’an G.— 
Discussion sur celle qui accorde des indemnités aux 
citoyens acquittés par lu haute-cour de justice. Rap- 
port de Régnier, qui en a proposé le rejet et rappelé 
In délibération de l'assemblce constituante en pa- 
reille circonstance. 


N° 122. Duotli 2 Pluvloae (21 janv.) 


Londres. — Message du roi au parlement, sur les 
préparatifs des Français, pour une descente en 
Angleterre. 

\ Lausanne. — Coup-d’œil sur la situation des 

< esprits dans la Suisse. Menées des patriciens dans 

{ le canton de Berne. 

République française. — Mise en état de siège de 
la ville de (.astres. — Saisie <t Gand, de quatre mille 
« pièces de drap , regardées comme marchandises 

anglaises. — Situation alarmante de l’îlc de Corse. 
Marche des rebelles sur Bastia ; ils sont guidés par 
(les émigrés et des prêtres ; ces troubles semblent se 
lier avec les massacres commis à Rome. 

Kléber commandera une division de Formée 
d Angleterre. 

Variétés. — Lettre du citoyen Lalande, sur la 
pianote de Vénus. 


CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 27 nivôse. 

Railleul propose d’élever, dans l'enceinte du Con- 
seil , un monument au 18 fructidor , avec cette 
inscription : Des conjurés , au nom d'un roi, s'é- 
taient introduits dans cette enceinte : le 18 fructi- 
dor de l'an 5, ils en furent ignominieusement 
chassés. Malheur aux traîtres qui les imiteraient l 
Chollet espère qu’à l’avenir, s’il y a des traîtres, 
ils seront jugés et condamnés dans les formes vou- 
lues par la constitution. Le projet de Bailleul est 
adopté. — Béraud (du Rhône) fait arrêter l'envoi 
d un message au Directoire, relativement au ras- 
semblement d'hommes armés qui a eu lieu chez 
Garchi. — Lettre du ministre ue la police, Sotin, 
annonçant à la commission des inspecteurs qu’il 
a fait saisir, à Lyon, les manteaux des députés re- 
connus pour être de Casimir anglais. Calés annonce 
que la commission des inspecteurs a été frappée de 
la légèreté du ministre : il propose un projet qui 
enjoint au Directoire de poursuivre les auteurs de 
l’outrage qu’il dit avoir été fait, par le ministre de 
la police, à la représentation nationale. Gàrrnn- 
Coulon et Pomme pensent que le ministre n’est pas 
coupable. Frégcville, Vergniaud ( de Saint-Domin- 
gue ) , Delbrel , Guillcmardet et Julien Souhait 
appuient le projet, qui est adopté. 


N<> 123. Trldl 3 Pluviôse. (22 janv.) 


Semlin. — Grands troubles en Macédoine et en 
Albanie. Fuite de l'évêque grec de Servie. 

Londres. — Adoption à la chambre des pairs, 
d’un bill pour l’augmentation au triple, des taxes 
assises. Protestation des lords Holland et Oxford, 
contre ce bill. 

Littérature. — Eloge d’un ouvrage intitulé: 
Consolations de ma Captivité ou Correspondance 
de Rouchcr , mort victime de la tyraunie décemvi- 
rale, le 7 thermidor an 2. 


CORPS LÉGISLATIF. 


CORPS LÉGISLATIF. 


CONSEIL DES CINQ-CENTS. 


CONSEIL DES ANCIENS. 

Suite de la séance du 26. 

Lacombe-Saint-Michel vote pour la résolution 
qm accorde une indemnité aux citoyens acquittés 
a Vendôme, que le royalisme, dit-il, et la malveil- 
lance la plus insigne, voulaient conduire à l’écha- 
faud. L’orateur, donne des regrets au souvenir des 
martyrs de la liberté, Vergniaud, Dueos, Gensonné, 
ftabaut Saint-Etienne , Guadct, et tant d’autres et 
ajoute : « Je mêlerai à vos noms chers à la patrie, 

• les noms des Soubrani, des Goujon, desBourbotte. 

• Ces vertueux représentants du peuple, jugés 

• par une commission militaire, furent comme vous 
» poursuivis par la faction anglaise , parce repaire 

• de brigands dont le héros italique , va détruire le 

• foyer. » On demande l’impression du discours. 
Baudin s’y oppose, et soutient que les événements 
de prairial y sont inexactement rendus. La demande 
u a pas de suite. Ysabeau et Drivai défendent la 
résolution. Marbot demande aussi à parler en sa 
faveur. La discussion est fermée, et la résolution 
rejetée. 


Suite de la séance du 27. 

Rapport de Duport, pour la création d’un hui- 
tième ministère , sous la dénomination de ministère 
des travaux publics et des domaines nationaux. Re- 
nault (de l’Orne) pense que s’il est besoin d’un 
huitième ministère, il faut le créer pour l'instruc- 
tion publique. Roux ( de l'Aveyron ) demande la 
question préalable. Elle est adoptée a l’unanimité, 
moins Jean Debry et deux autres membres. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 27 nivôse. 

Cormidct, au nom de la commission des inspec- 
teurs, rend compte de la saisie des manteaux à 
Lyou. 


N° 121. Quarlidl \ IMm lôse. (23 jatjv.) 

Gênes. — Mouvements tumultueux aux portes du 
Palais-National. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Pari», le 3 pluviôse. 

DIRECTOIRE EXECUTIF. 

Extrait du procès-verbal de la séance du Direc- 
toire exécutif , du 2 pluviôse, an 6. 

L’an 6 de la République française, une et indivi- 
sible , 

Le 2 pluviôse, à onze heures du matin , en exé- 
cution de l'arrêté du Directoire exécutif, du 23 du 
mois dernier, portant que, conformément à la loi du 
12 nivôse an 5 , l’anniversaire de la juste punition 
du dernier roi des Français, serait célébré cejour- 
d’hui , les membres du Directoire exécutif , et le 
secrétaire-général se réunissent ; les ministres sont 
ensuite successivement introduits. 

A midi , le Directoire exécutif, escorté par sa 
garde à pied et à cheval , précédé de ses huissiers 
et messagers d’Etat, de l’état-major de la 17° divi- 
sion, des ministres et du secrétaire-général, sort du 
lieu de ses séances, pour se rendre à l'édifice ci- 
devaut Saint-Sulpice. 

Le cortège entre par la grande porte ; les troupes 
forment une haie que le Directoire traverse pour 
aller se placer sur une estrade qui lui était réservée 
au centre de l'édifice; les ministres sont rangés à 
droite et à gauche du Directoire, près de l’estrade, 
et les membres du corps diplomatique qui s'étaient 
rassemblés pour la cérémonie, occupent les côtés 
de la partie du local qui se trouve en avant. Dos 
trophées militaires, les statues de la liberté, de l é- 
galité et de la sagesse, décorent l’enceinte. En face 
est un autel érige à la Tatrie, sur lequel repose le 
livre de la constitution et des lois. 

Des deux côtés s’élèvent des amphithéâtres où se 
trouvaient déjà réunies les diverses autorités consti- 
tuées, les divers fonctionnaires publics convoques, 
et l’Institut national. 

Le Conservatoire de musique est placé dans une 
vaste tribune élevée derrière le Directoire; la force 
armée remplit la nef, et le surplus du local est 
occupe par une foule de citoyens de toutes les clas- 
ses. 

Le Directoire exécutif prend séance; le Conser- 
vatoire exécute le dernier couplet de l’Hymne à la 
Liberté; cet air chéri est accueilli par des accja- 
inations ; la première partie de la strophe inspire 
un sentiment religieux, et le Directoire, ainsi que 
tous les assistants, l’écoutent debout et dans le re- 
cueillement; le président du Directoire exécutif 
prend ensuite la parole et dit ; 

« Toutes les fois que la révolution des années ramène 
cette journée à jamais mémorable , haine à la royauté est 
le premier sentiment qui sc réveille dans le cœur , cl le 
premier serment qui sc présente à l'esprit. Cette haine est 
fondée sur quinze cents ans d’infortunes, d’oppression et 
d'esclavage ; et celte haine est nécessaire pour garantir la 
postérité de tous les crimes, de toutes les vengeances, de 
toutes les persécutions, de tous les fléaux que la royauté 
rapporterait avec elle. 

» Peuple français ! vous que désormais on n’appellera 
plus sur la terre que la grande nation, faut-il rappeler à votre 
ûme indignée, que sans de barbare* et sauvages conqué- 
rants, vous n’eussiez jamais connu la honte de gémir 
sous des rois 1 Long-temps objet de la terreur et de la vé- 
nération de ces Romains qui subjuguèrent le monde, 
libres et fortunés dans vos fertiles champs, vous ne con- 
naissiez d’antres maîtres que la simplicité de vos lois; 
gouvernés par des magistrats élus librement aux Champs- 
de-Mars , vous étiez déjà l'exemple des nations, lorsque 
des hordes du Nord sc débordèrent dans vos plaines, et 
vous apportèrent des fers et des tyrans. Quel contraste 


avec la pureté de vos mœurs , que les forfaits, inconnus à 
vos aïeux , dont se souillèrent successivement ces hom- 
mes que la pourpre abrutissait, que la couronne plon- 
geait dans l'iiidoienoe, et qui, esclaves eux-mômes de 
l’indolence des maires du palais, étaient renversés tour 
à tour de leur trône chancelant par des flatteurs ambi- 
tieux ! Chaque dynastie nouvelle prenait naissance dans la 
cour corrompue de la dynastie précédente; chaque race 
qui s’éteignait dans l’indolence était remplacée par 
une race qui s’élevait par la trahison, et l’énerpe de l’u- 
surpateur relevait sans cesse une royauté que la fainéan- 
tise avilissait. 

» Sous la première race, chaque ville se comptait par 
un trône , et chaque trône sc comptait par une guerre. 
La seconde , plus insolente, irrita les grands; l’anarchie 
féodale vit le jour : chaque campagne eut le repaire de 
son brigand, chaque village son despote, chaque mor- 
ceau de terre son seigneur. La troisième , courbée sous Je 
joug sacerdotal, vous traîna au-delà des mers. L’Afriqae 
dévora les débris de vos générations; les prêtres s’engrais- 
sèrent des biens que vous aviez délaissés, et, au prix de 
votre sang, ils vendirent à des rois imbérilles l'auréole des 
saints. Dans les siècles suivants la démence chevaleresque 
inonda de vos cadavres les plaines de Poitiers, de Crécy , 
d'Azincourt; la discorde intestine plana constamment sur 
la France : les forfaits religieux, les assassinats sacrés, 
les égorgements évangéliques, le massacre de Vassi, la 
Saint-Barthélemy, les fureurs de la lègue, et l’horrible 
oppression de deux cardinaux, remplissent les pages en- 
sanglantées de l’histoire de ces temps déplorables; mais 
enfin l’orgueil de Louis XIV, les débauches de Louis XV, 
et la perfidie de leur fils, comblèrent la mesure, et le 
là juillet vint, comme la foudre, renverser dans un in- 
stant ce hideux colosse de puissance que la barbarie, 
l’orgueil et l’ambition avaient mis tant de siècles à former. 
O jour mémorable, jour à jamais sacré pour le souvenir 
de tous les amis de la liberté 1 Quel étonnant et sublime 
spectacle lu présentas à l’uni vers I D’un côté vingt-cinq 
millions d'hommes et leurs vertus, de l’autre un trône dé- 
crépit et le crime impuissant. Alors l'épouvantable écrou- 
lement de la Bastille fut le premier effet de l'inviolable 
haine que jurait aux rois une nation si justement irritée, 
et qui cependant n’avait pas encore fait l’épreuve de tous 
les attentats dont la royauté était capable. Et en effet, si 
dans sa puissance elle justifia, par une longue série d'at- 
tentats, la haine que vous lui portez, elle a su l’aigrir en- 
core par la perfidie de ses ressources, parle machiavélisme 
de sa politique, par la cruauté des moyens qu'elle ne 
cessa d'emplojcr pour se relever de sa chute. Tournant 
contre le peuple le premier torrent de la révolution, elle 
a lancé tous les excès contre le berceau de la liberté, et, 
par une féroce combinaison, elle a tenté d’étouffer sous 
la plus odieuse anarchie les sentiments des premiers 
bienfaits de la liberté ; mais, ni les rois qu'elle armait au- 
dehors, ni les conspirateurs qu’elle salariait au-dedans, 
ni les apôtres d'une humanité homicide qu'elle fit succé- 
der aux apôtres sanglants de la licence, n’ont pu résister 
au génie de la République ; et du même bras dont il avait 
brisé la royauté chargée de crimes, il a brisé les crimes 
chargés du retour de la royauté. 

» Ce n'est donc pas au hasard , ce n'est donc pas au 
tourbillon révolutionnaire, à l’amour irréfléchi des chan- 
gements, à l’influence même de quelques hommes que 
vous dûtes votre haine pour la royauté et votre préférence 
pour la République ; mais vous les dûtes à ces médita- 
tations profondes que les infortunes souffertes nécessitent, 
et à la maturité de votre sagesse, qui vous apprit à com- 
parer la honte de l'esclavage aux charmes de la liberté. 

■ Vous voulûtes le gouvernement républicain, et le 
trône s'humilia devant celle toute-puissante volonté de la 
naliou. Vous entourâtes alors ce gouvernement naissant 
de toute votre valeur, cl ses ennemis coalisés furent ter- 
rassés. Entourez-le aujourd’hui de votre attachement, et 
il anéantira toutes les factions intérieures qui empêchent 
votre bonheur. 

» Le gouvernement ne vous n pas manqué pour la vic- 
toire, il ne vous manquera pas pour la prospérité. Jetez 
les yeux autour de vous, voyez les misérables partisans 
de la royauté déconcertés, mais non pas vaincus ; luirai- 
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liés, mais multipliant les mensonges, accumulant les ca- 
lomnies, répandant partout les méfiances, excitant des 
soulèvements en Corse, assassinant Duphot, armant les 
brigands sur les routes, les prêtres dans les campagnes, 
semant leur or corrupteur à pleines mains , et tentant tous 
les moyens de rallumer, soit une guerre civile, soit une 
guerre étrangère. Car, n’en douiez pas, c'est surtout à 
l’approche des élections, ces crises annuelles et tutélaires 
des gouvernements représentatifs, que ces monstres re- 
doublent d’efTorls pour en dénaturer le principe, en con- 
tester la nécessité, ou, comme l’année dernière, les maî- 
triser et les régulariser , conformément à leurs royales in- 
structions : mais confondez encore leur criminel espoir, 
en vous pressant autour de votre constitution et du gou- 
vernement qui ne souffrira pas qu’on lui porte la moindre 
atteinte. 

» Les assemblées primaires et électorales s’ouvriront; 
telle est l’irrévocable volonté de l’acte constitutionnel : 
ainsi que vous, citoyens, vos dignes représentants et le 
Directoire en ont juré le maintien ; leur serment est sacré ; 
libres donc dans vos assemblées, sous l’égide protectrice 
des lois , que la bonté des choix soit le fruit de la concorde ; 
ne laissez plus les éléments des orages se combiner sur vos 
têtes, ils n’enfantent que des calamités; qu’ils se dis- 
sipent devant In constitution; sans elle point de paix, 
point de tranquillité , point de prospérité publique, point 
de félicité Individuelle. • 

Ce discours achevé , le president prononce le 
serment en ces termes : 

Je jure haine à la royauté cl à i anarchie ; je jure 
attachement et fidélité à la République cl à la Con- 
stitution de ian 3. 

Tous les membres du Directoire, le secrétaire- 
général , les ministres, tous les membres des auto- 
rités constituées, tous les fonctionnaires publics, 
civils et militaires, les citoyens présents, les défen- 
seurs de la patrie, répètent Je le jure , et les voûtes 
retentissent du serment et des cris de Vive la Répu- 
blique l qui le suivent. 

De nouveaux chants civiques commandent le 
silence; on exécute à grand chœur le Serment répu- 
blicain , paroles de Chénier , musique de Gossec , 
dont les strophes suivent : 

Dieu puissant, daigne soutenir 
Notre République naissante. 

Et qu’à jamais dans l’avenir 
Elle soit libre et florissante. 

Jurons, le glaive en main, jurons à la patrie, 

De conserver toujours l’égalité chérie ; 

De vivre , de périr pour elle et pour nos droits , 

De venger l’univers, opprimé par les rois, 

Si quelqu’usurputeur vient asservir la France , 

Qu’il éprouve aussitôt la publique vengeance. 

Qu’il tombe sous le fer ; que scs membres sanglants 
Soient livrés dans la plaine aux vautours dévorants. 
Jurons, etc. 

A cet hymne succède l’extrait d'une ode de 
Lebrun, musique de Lcstteur : 


République ! tu nais pour venger l’univers. 

S'il en est qui veuillent un maître, 

De rois en rois dans l’univers, 

Qu’ils aillent mendier des fers. 

Ces Français indigues de l’être. 
République 1 etc. 

Ali! pour être à jamais triomphante et paisible, 
Donne au mérite seul les rangs et les emplois ; 
Mère d’enfants égaux , sois une , indivisible, 

Mais que ta liberté soit esclave des lois. 
République 1 etc. 

L’orgueil au désespoir, la rage fanatique, 
Tenteront d’ébranler tes nouveaux fondements, 
l’our vaincre de cent rois l’active politique, 


C’est peu de tes amis, il te faut des amants. 

République I etc. 

Il te faut de ces coru rs dont la brûlante ivresse 
Au devant des périls s’empresse de courir; 

Et fière de lancer la foudre vengeresse , 

Sois fidèle au serment de vaincre ou de mourir. 
République I etc. 

Le Chant du Départ , que l’on exécute ensuite, 
complète l’enthousiasme républicain, dont tous les 
assistants sont animés; les cris de Vive la Répu- 
blique! se renouvellent, et «OOt bientôt répétés 
au dehors par la foule que l’enceinte n’avait pu 
contenir. 

Le Directoire exécutif se retire au milieu de ces 
acclamations, dans le même ordre qu'il était venu. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Suite de la séance du 27. 

Régnier fait rejeter la résolution du I er nivôse, 
relative aux rentes viagères , créées pendant la dé- 
préciation du papier monnaie. — Lecoutculx, Cor- 
nudet et Pilastre combattent la résolution du *27 
thermidor, relative aux droits de séquestre sur les 
biens des pères et mères, et autres ascendants d'é- 
migrés. Elle est rejetée. — Approbation de la ré- 
solution relative à la saisie des mautcaux des 
membres du corps législatif. 

CONSEIL DBS CINQ-CENTS. 

Séance du 28 nivôse. 

Adresse des républicains de l’Yonne, sur les insti- 
tutions républicaines. — Porte fait un rapport sur 
la réorganisation de la gendarmerie. — Luminais 
en présente un autre sur les mesures de surveil- 
lance, applicables aux maisonsd' éducation publiques 
et privées. 


N y 125. «tiilnfidi 5 PIuvIonc. (21 janv.) 


Constantinople. — Divan inopiné et extraordi- 
naire chez le grand-seigneur. — Ravages de la 
peste dans les casernes des janissaires. 

De Ratisbonne , le 8 janvier. — En conséquence 
d'une décision prise dans les trois collèges, Icron- 
clusum de la diète qui accorde à la députation de 
l’Empire un plein-pouvoir illimité de conclure la 
paix avec la France, a clé envoyé aujourd’hui aux 
plénipotentiaires impériaux à Rnsladt. 

République française. — Prises maritimes. — 
Arrivée à Paris de Joseph Bonaparte, ci-devant am- 
bassadeur à Rome : il va siéger au conseil desCiim- 
Ceuts comme député de la Corse. — Arrestation du 
général Tisson, qui revient du Midi. — Relus du 
Directoire de recevoir, en qualité d’ambassadeur 
de la cour d’Espagne, M. le comte de Cabarus, parce 
qu’il est né français. — Jugement qui acquitte le 
citoyen Vnillauinc , payeur général de la ci-devant 
armée de Sainbrc-et Meuse, traduit devant un con- 
seil de guerre. 

Variétés. — Article sur le renouvellement du 
Corps législatif. — Autre concernant le citoyen Pa- 
lissot, auteur de la Dunciade. 
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CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 28. 

Le Directoire annonce qu'il a reçu la loi concer- 
nant la saisie des manteaux , et qu'il va les faire 
revenir sur-le-champ , quoique non-confeclionnés. 
Talot et Delbrcl regardent ce message comme une 
dérision. Savary et Bailleul justifient le Directoire. 
Delhrel propose d'ordonner que les manteaux saisis 
à Lyon, seront remis aux ouvriers charges de leur 
conrectiouuemeiit, et ensuite renvoyés. Adopté. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 28 uivùsc. 

Les administrateurs de la caisse de Lafarge 
adressent au conseil un tableau qui présente le re- 
venu exact de chaque actionnaire. Renvoi. — Cor- 
uudet fait rejeter la résolution du 23 brumaire, 
relative à l'annulation ou suspension de la vente 
des domaines nationaux. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 20 nivôse. 

Détails transmis par le Directoire sur l’événement 
arrivé chez Gnrchi, ainsi que sur celui arrivé chez 
Abtickaya, envoyé du Dey d* Alger. — Ludul.àla j 
suite d’un rapport, fait prendre une résolution sur ! 
l'exécution des jugements rendus en matière de j 
prises maritimes — Rapport de Martinel , sur l'in- 
auguration de la nouvelle salle du conseil des Cinq- ] 
C< nls. 


N° 12G. ttcvvliül G Pluviôse. (25 janv.) 


Turquie. — Entrée d’une troupe de rebelles dans 
le faubourg de Belgrade. 

Rome. — Efforts des suppôts de la cour pour 
compromettre le ministre Bonaparte. 

Milan. — Motions faites au grand-conseil sur 
les moyens de guérir ceux qui , malgré la démocra- 
tie. veulent conserver leurs titres. 

Suisse. — Accord unanime entre tous les insur- 
gcntsdu pays de Vaud. 

Paris. — Mise en liberté du général Tissou. — 
Lettre du citoyen Etienne, substitut du commis- 
saire français près l'arrondissement d'Aix-la-Cha- 
pelle, sur la délivrance d’une victime de la cruauté 
uio n a cale. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 20. 

Fin du rapport de Martinel. — Résolution por- 
tant que la salle sera dédiée à la Souveraineté du 
peuple français. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 20 nivôse. 

I.oysel fait approuver la résolution qui déclare 
de bonne prise tous vaisseaux neutres chargés de 
marchandises anglaises. — Girod Pouzol fait ap- 
prouver la résolution qui punit de mort les auteurs 
de brigandages commis à force ouverte, et attribue 
aux conseils de guerre la connaissance de ces délits. 
Texte de la résolution. 


CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du !* r pluviôse. 

Dons patriotiques. — Engerrand fait un rapport 
sur la liquidation des créanciers des ci-devant Jé- 
suites. - Bailleul est élu président. Les secrétaires 
sont Delpierre, Oudot, Gomaire et Abolin. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du t" pluviôse. 

Approbation de la résolution relative à l'inaugu- 
ration du nouveau palais des Cinq-Cents. 

CONSEIL DES CTNQ-CENTS. 

Seau ce du 2 pluviôse. 

Inauguration de la nouvelle salle. — Discours 
prononcé par le président Bailleul, eu commémora- 
tion du 21 janvier. 


N° 127. Mcptldl 7 Pluviôse. (2G janv.) 


Londres. — Caricature sous le titre de la Dicte 
allemande : On y voit Bonaparte assis à une table 
dont il fait les honneurs, un grand couteau à la 
main, et offrant une tranche de cochon de Hanovre 
au citoyen Brandebourg. 

Livourne. — Anecdote sur le prince de Paterno, 
pris par uu corsaire tunisien. 

Milan. — Présentation au Directoire cisalpin du 
ministre du prince de Rome. Réponse du citoyen 
Mocasti, président. 

Suisse. — Protestation de plusieurs communes, 
contre le serment en faveur de l'oligarchie, et ré- 
tractation solennelle. Hymne des habitants du pays 
de Vaud, sur l'air : A lions, enfants de la patrie. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 2. 

Fin du discours du président Bailleul, et planta- 
tion d’un arbre de la liberté dans la cour du palais. 
— Prestation individuelle du serment suivant : Je 
jure haine a la royauté et à l'anarchie, attaclumeut 
et iidélité à la République et à la Constitution de 
l'an 3. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 2 pluviôse. 

Discours du président Rousseau, sur lafétedu 
21 janvier — Prestation du serment. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du S pluviôse. 

Le citoyen Prmlhomme fait hommage d’une His- 
toire des descentes faites en Angleterre, en Ecosse, 
et en Irlande , depuis celle de Jules-César. — Talot 
présente un projet d'organisation d'uu état-major de 
la garde du corps législatif. Ajournement. — Reprise 
de la discussion sur le projet relatif à la citoyenne 
Lepellelier. Opinion de Laujacq, Laloi, Julien Sou- 
hait, Bérenger et Lamarquc, sur les effets de l’adop- 
tion eu général. 
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conseil des anciens. 

Séance du 3 pluviôse. 

Cornudet appuie la résolution relative aux rentes 
de 200 livres et au-dessous. Ledauois la combat. 


N° 128. Orliill 8 JPluvIOfte. (27 janv.) 

Rasladt . — Echange des pleins pouvoirs respectifs 
de M. le baron d'Àlbini, ministre directorial, cl des 
ministres français. 

République française. — Paris. — Correspon- 
dance des agents des puissances étrangères, relative 
«uixattentats de Rome. Tons se sont empressés de té- 
moigner leur sympathie à l'ambassadeur français. 
— Courrier arrivé au citoyen Meyer, ministre pléni- 
potentiaire hatave, annnoncant que le 22 janvier 
( 3 pluviôse) a été pour sa République un 18 fructi- 
dor. — Mort d’Àubert-Dubayet, ambassadeur fran- 
çais près la Porte-Ottomane. 

Variétés . — Article sur la collection intitulée: 
Musée des monuments français , publié par Alexan- 
dre Lenoir. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Suite de la séance du 3. 

Suite de le discussion sur les rentiers de l'état de 
la caisse Lafarge. Picault vote pour la résolution. 
Lenniteulx la combat. Dédelev demande l'ajourne- 
ment. Arrêté. 

CONSEIL DES ClKQ-CENTS. 

Séance du 4 pluviôse. 

Montmayou , après quelques débats , obtient le 
rapport de l’arrêté qui avait nommé une commis- 
sion pour s’occuper de la réduction des cantons. — 
Joseph Bonaparte, ex-ambassadeur à Rome, prête 
serment en qualité de député de l.iamone. — Adop- 
tion du prqict de Jourdan (de la Haute-Vienne,) 
sur la distribution du milliard aux défenseurs de la 
patrie. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 4 pluviôse. 

Chassiron fait approuver la résolution relative 
aux propriétaires des marais désséc liés de la Vendée. 
— Lachieze fait approuver celle qui accorde 2,000 li- 
vres à litre de secours alimentaire, aux enfants du 
citoyen Rocher, assassiné sous l’écharpe muuicipale, 
par des fanatiques d’Anvers. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 5 pluviôse. 

Rioufait un rapport sur le message du Directoire, 
ralatif aux Français prisonniers en Angleterre, et 
communique une lettre qui constate les mauvais 
traitements qu’on leur fait éprouver. La lecture en 
est interrompue par des mouvements d’indignation, 
des cris réitérés de Vengeance ! vengeance / qui 
partent à la foi des tribunes et du sein de l'Assem- 
blée. 


N° 129. Xonldl 9 Pluviôse. (28 janv.) 


Colonie ».— Arrivée à Cayenne, le 2 ! brumaire, des 


individus déportés en vertu de la loi du 19 fructidor 

an 5. 

Rasladt . — Nomination de M. Bilt, plénipoten- 
tiaire de la cour de Suède, pour remplacer M. de 
Fersen nu congrès. — Texte des pleins pouvoirs 
généraux pour la députation nommée par I Empire. 

République française. — Arrêté de l'administra- 
tion centrale de la Haute-Marne, relativement aux 
biens des pères et mères d émigrés. 

Littérature. — Compte-rendu de l 'Almanach des 
Muses pour l’an 0. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 5. 

Riou présente un projet qui charge le Directoire 
de pourvoir sansdélai aux besoins «les prisonniers 
en Angleterre. Adopté. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 5 pluviôse. 

Bozi combat la résolution relative aux réfugiés 
corses : Pompcï parle pour. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 6 pluviôse. 

Pons ( de Verdun ) fait adopter un projet sur la 
fixation de l'arrondissement et du lieu des assem- 
blées primaires. — Méjansac fait prendre une ré- 
solution qui autorise le garde des archives du corps 
législatif a remettre aux préposés du Directoire les 
poinçons, contre-poinçons , matrices, etc. qui ont 
servi à la fabrication des mandats. — Sauthounx 
prête serment et demande à être entendu dans 
une décade, pour rendre compte de sa mission. 
Arrêté. — Renouvellement de la commission des 
inspecteurs. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 6 pluviôse. 

Dons patriotiques. — Citadella et Lacom be- Saint- 
Michel appuient la résolution qui accorde des in- 
demnités aux réfugiés corses. Elle est approuvée. — 
Approbation de la résolution qui charge le Directoire 
de pourvoir au besoins des prisonniers français eu 
Angleterre. 


N° 130. Déc-ucll 10 IMuvIômc. (29 janv.) 


Rasladt. Fin des différends qui s’étaient élevés 
entre la députation et le ministre impérial. 

Paris. — Circulaire du ministre de la guerre aux 
généraux, sur le maintien des principes républicains 
dans différents corps. — Arrivée à Paris du général 
Chérin, chef de l’état-major de l’armée du Rhin. — No- 
mination, à l'Institut national, du citoyen Cailhava, 
à la place vacante par la déportation de Sicard. On 
nommera prochainement à la place vacante par la 
déportation de Foutanes. Palissot et Parny se met- 
tent sur les rangs. — Découverte dans la Lithuanie 
d'un complot contre le gouvernement. Condutnua- 
uutiou de douze personnes. — Lettre anonyme, ex- 
traite du journal officiel,/* Rédacteur , dans laquelle 
on prétend qu’on arrange à Strasbourg, contre Rew 
bell et Bonaparte, une correspondance semblable à 
celle de d’Antr Aigues, et que cela se fait au nom 
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d’Augcreau : On présume que Bcntabolc est dans la 
confidence de ce projet. 

Variétés, — Article intitulé : Les Bailli fs suisses 
démasqués. — Analyse de Scipion l'Africain, pièce 
donuce au Ihcdlrt* de la République . par le citoyen 
Sauvigny. — Fin de l'extrait de V Almanach des 
Muses, par le citoyen David. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 7 pluviôse. 

Des citoyens de Vervins dénoncent le représentant 
Vassc comme parent d’émigrés. Pareille dénoncia- 
tion contre Moutet. Renvoi à des commissions. — 
Ducliéne reproduit son projet sur les rentes viagères 
créées pendant la dépréciation du papier-monnaie. 
Oudot demande l'ajournement. Nu gu es s'y oppose. 
Le projet, amendé par Dupevrat, est adopté en ces 
termes : 

Arl. I". La suspension des paiements est levée à l'é- 
gard des obligations énoncées eu la présente. 

II. Les renies viagères créées par des contrais anté- 
rieurs au i' r janvier 175*2 ( vieux style ) inclusivement , 
continueront d'étre acquittées valeur nominale et sans 
réduction. 

III. A l'égard de celles qui ont été établies par des 
contrats postérieure à ladite époque, elles ne seront pa- 
reillement soumises ,i aucune réduction : 

1- Quand elles auront eu pour cause un capital fourni 
en espèces métalliques ou eu denrées, eu marchandises 
ou meubles, non estimés en papier-monnaie ; 

2" Quand elles auront été stipulées payables en numé- 
raire ou eu grains et autres denrées; 

3“ Lorsque le changement des espèces aura été expres- 
sément prévu par le titre constitutif, et qu’en conséquence 
le débiteur se sera soumis d'acquitter la rente en la mon- 
naie qui aurait cours aux échéances ; 

4° Lorsqu'il sera justifié de la manière prescrite par la 
loi du 14 fructidor an 5, que la rente viagère exis- 
tante n'est que lu représentation d'une autre créance, 
ou d’un droit certain , antérieur au l ,r janvier 1791. 

IV. Ne scroul pareillement sujettes 5 aucune réduction 
les rentes viagères promises et stipulées par contrat ou ac- 
cordée^ par jugement pendant la durée delà dépréciation 
du papier-monnaie, sans aucun capital fourni, soit pour 
tenir lieu d'aliments, soit pour cause de services domes- 
tiques, main-d'œuvre, cession d'une profession mercan- 
tile ou industrielle. 

V. A l'égard des rentes viagères créées moyennant un 
capital fourni en papier-monnaie, depuis ladite époque du 
1 er janvier 1792 jusqu’au 1 er juillet 1793 ( vieux style), 
elles sont maintenues, et elles seront acquittées valeur 
nominale en numéraire, lorsqu'elles n'excéderont pas le 
maximum de 10 pour 100 sur la tête d’un préteur âgé de 
soixante-dix ans accomplis, en partant de l'époque du 
contrat ; de 9 pour 100 sur la télé d'un sexagénaire; de 
8 pour 100 sur une seule télé d’un âge inférieur, et de 
7 pour 100 sur deux ou plusieurs têtes de tout âge. 

VI. Les rentes de même nature qui ont été créées de- 
puis le 1 er juillet 1793 jusqu’au 22 septembre 1794, cor- 
respondant au premier jour de l'an 3 de la République, 
sont réductibles dans les proportions suivantes , savoir : 
ù 7 pour 100 sur la tête d'un septuagénaire, 4 6 pour 100 
sur la tête d'un sexagénaire, ù 5 pour 100 sur la tête 
d'un préteur d’un âge inférieur , et & 4 pour 100 sur deux 
ou plusieurs têtes de tout âge. 

VII. Quant aux rentes créées pareillement nu moyen 
d’un capital en papier-monnaie, depuis le premier jour 
de l'on 3 jusqu'à la publication de la loi du 12 frimaire 
an 4 , elles demeurent , sauf les exceptions ci-après, ussu- 
jéties â un maximum de 3 et demi pour 100, en vendé- 
miaire an 3, et â un minimum de 1 pour 100 sur une 
seule tête, en brumaire et frimaire an 4 ; et elles sont en 
coutéqucnce réductibles selon les proportions établies par 
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le tarif de leur dépréciation graduelle» de mois en mois» 
lequel est annexé â la présente. 

Mil. Les rentes qui auront été créées dans le même in- 
tervalle sur la tête de personnes âgées de plus de soixante 
ans ù l'époque des contrats, seront portées dans chaque 
classe du tarif énoncé eu l'article précédent, 5 demi p. 100 
de plus que celle des rentiers d’un âge inférieur : et cel- 
les qui ont été créées sur la tête des septuagénaires, se- 
ront pareillement portées â 1 pour 100 de plas; en sorte 
que le maximum des premières sera fixé, en vendémiaire 
an 3, â 4 pour 100 ; celui des secondes â 4 et demi pour 
100, et que leur minimum en brumaire et frimaire an 4» 
sera pour les premières, de 1 et demi pour 100 ; et pour 
les secondes de 2 pour 100. 

IX. A l'égard des rentes créées dans le même intervalle 
du 1*' de l'an 3 â la loi du 12 frimaire an 4, sur deux ou 
plusieurs tètes de tout âge , elles restent soumises â une 
diminution de 1 pour 100 dans chaque classe du tarif ; et 
néanmoins leur minimum dans les dernières classes, ne 
pourra être porté au-dessous de demi pour 100. 

Sont exceptées de la disposition ci-dessus, les rentes 
créées sur deux têtes âgées de soixante ans accomplis; et 
elles seront acquittées sans diminution , conformément au 
tarif de l'article VII. 

X. Dans aucun des cas ci-dessus , le débiteur neponrra 
être obligé de payer annuellement plus du capital de la 
valeur des assignats, réduit d'après l’échelle de dépréda- 
tion de chaque département. 

XI. Los fixations et réductions faites par les articles 
V, VI, VII, VII! cl IX, sont, sans préjudice de l’exécu- 
tion des conventions des parties, dans le cas où les reutes 
viagères auraient été créées ù des taux inférieure. 

XII. En ce qui concerne les rentes viagères créée* de- 
puis la publication de la loi du 12 frimaire an 4, jusqu'à 
celle du 15 germinal suivant. Je capital fourni en assignats 
sera réduit nu centième de sa valeur nominale, conforme- 
ment à l'article VII de la loi du 19 du susdit mois de fri- 
maire, relative à l’emprunt forcé; et, sur le capital ainsi 
déterminé , il sera reconstitué une nouvelle rente de 
15 pour 100, au profit des septuagénaires; de 12 p. 100, 
au profil des sexagénaires; et de 10 pour 100, au profil de 
tous les prêteurs d’un âge inférieur. 

XIII. Dans tous les cas ci-dessus prévus, il sera libre 
aux débiteurs des renies viagères d'en requérir la rédac- 
tion aux divrrs taux réglés par les art. V, VI, VU, VIII, IX 
et X. Ce qu’ils seront tenus de dénoncer aux créanciers, 
en personne ou à domicile, dans le délai de deux mois, à 
dater de la publication de la présente; â défaut de quoi 
ils seront censés avoir opté pour In continuation du paie- 
ment de la rente au taux et ù la valeur nominale détermi- 
née par la Convention. 

Tarif de la réduction graduelle et proportionnelle que 
doivent subir tes rentes viagères constituées depuis le 
commencement de Pan 3, jusqu'à la publication de la 
toi du 12 frimaire an 4, à raison d’un maximum de 
3 et demi pour 100 sur une seule tête dans le premier 
mois, et d'un minimum de 1 pour 100 dans les deux 
derniers mois. 

I.osdites rentes sont réductibles dans les proportions 

suivantes, savoir : 

Dans le courant de vendémiaire an 3, sur le pied du 
maximum fixé par l'article VII de la présente 



3 V» P°ur 100. 
3 

En brumaire suivant 

En frimaire 

3 'fl 

En nivôse 

:> V, 

En pluviôse 

, V* 

En ventôse 

3 ‘fl 

En germinal 

j „ 

En floréal 

2 

En prairial. . . * 

■1 •/. 

En messidor 

1 'fl 

En thermidor 

1 V* 

En fructidor et dans les jours com- 
plémentaires 

i V 

En vendémiaire an 4 

l ‘fl 

En brumaire et frimaire, sur le pied 
du minimum de 

i f 
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Nota • II sera ajouté, dans chacune desdites classes , 

1 pour 100 de plus en faveur des septuagénaires, et demi 
pour 100 de plus en faveur des sexagénaires. 

Il sera , au contraire, déduit 1 pour 100 sur les rentes 
originairement créées sur plusieurs tôles, sans qu'elles 
puissent être réduites au-dessous du minimum de demi 
pour 100. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 7 pluviôse. 

Renouvellement de la commission dcsiiispccteurs. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 8 pluviôse. 

Des républicains des Landes dénoncent le repré- 
sentant Diipuy comme parent d’émigrés. Renvoi. 

— Dons patriotiques. — Savary fait un rapport sur 
la question de savoir si les électeurs de vendémiaire 
an 4, peuvent être réélus en germinal prochain, et 
si les citoyens qui étaient députés avant l’organisa- 
tion du gouvernement , peuvent être réélus pour 
trois ans. 


N° 131. Prliuvdl il Pluvldac. (30janv.) 

Paris. — Arrêté du Directoire concernant le clid- 
tclaiu Junod, arrêté par ordre de MM. de Berne et de 
Fribourg. 

Variétés. — Détails sur la nouvelle salle du con- 
seil des Cinq-Cents, construite par les citoyens Gi- 
sons et Lecomte, sur remplacement des grands ap- 
partements du ci-devant palais Bourbon. — Notice 
sur la Galerie antique , ou collection des chefs- 
d’œuvre d’architecture , sculpture et .‘peintures an- 
tiques. 


Les Français qui se trouvent à Hambourg se sont 
réunis pour concourir, par une souscription volon- 
taire, à l'armement contre l’Angleterre; et malgré 
les intérêts mercantiles qui attachent cette place 
à la Grande-Bretagne , plusieurs Hambourgeois se 
sont engagés à prendre part dans la souscription. 

Un bourgeois de cette ville a déposé douze frédérics 

d’or, ( 240 livres) pouréfre réunis au produit de cette 
souscription. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 8. 

Fin du rapport de Savary ; il annonce que la com- 
mission a clé d’avis unanime pour l'affirmative : en 
conséquence, il propose l’ordre du jour, qui est 
unanimement adopté. — Riou présente un projet de 
taxe d’humanité pour l’entretien des prisonniers de 
guerre. Adopté. Garnier (de Saintes) et Villcrs de- 
mandent qu il soitpris des mesures pour assujettir à 
line forte taxe les individus qui ont fait des fortunes 
rapides. Renvoi à la commission. — Saint-Horent 
jait^adopler des modifications à la loi du 0 fructidor 
an 5, relative aux fermages, arrérages de domaines 
nationaux et de biens séquestrés. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 8 pluviôse. 

Opinion de Dédcley-d’Agier contre la résolution 
relative aux rentes de 200 livres et au-dessous, de la 
caisse Lafarge. 


132. Duoril 12 Pliivfùftc. (31 janv.) 


Milan. — Tenue du cercle constitutionnel, le 
jour de Noël. Discours du citoyen Lambert, réfugié 
napolitain, sur le système de Dupuis : il démontre 
que la fête de Noël n’est qu’une des fêtes du soleil. 

La Haye. — Détails des changements qui ont eu 
lieu le 22 brumaire. Noms des députés mis en arres- 
tation chez eux. Décret qui casse les divisions provin- 
ciales et leurs administrations, et établit un Direc- 
toire exécutif intermédiaire, composé de cinq mem- 
bres. Conduite tenue en cette circonstance par les 
généraux Joubert et Daendels. Félicitation du minis- 
tre Charles Delacroix à l'assemblée, qui a pris le nom 
d’ Administration législative du peuple llaiavc un et 
indivisible , sous la présidence du citoyen H. Mide- 
rich. 

Paris. — Arrête du Directoire qui supprime l’ar- 
mée du Rhin, et réforme son état-major général. — 
Nomination du général Augcreau au commandement 
de la lo« division militaire. — Réception du citoyen 
Scrbelloni, ministre plénipotentiaire de la Républi- 
que cisalpine. Discours prononcés a celte occasion. 
— Arrêté du Directoire qui établit à la trésorerie un 
bureau particulier de recette pour le tiers consolidé 
que l’on voudrait donner pour l'emprunt contre 
I Angleterre. — Fermeture de plusieurs églises de 
Paris : on désigne particulicrcmcntcclle des Carmes, 
rue de Vaugirara, Saint- Germa iu-l’Auxcrrois et 
Saint-Bcuoit, rue Saint-Jacques. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Suite de la séance du 8. 

Fin de l'opinion de Dcdeley-d’Àgicr. Crelel fait 
valoir les avantages du système tontinier, et appuie 
la résolution, qui est de nouveau combattue par 
Laussat et Lecoutcux. Elle est rejetée. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 9 pluviôse. 

Letlre de Thomas Payne, qui offre un don patrio- 
tique pour la descente en Angleterre. Mention hono- 
rable et impression. — Garnier (de Saintes) commu- 
nique une lettre insérée dans le Rédacteur, écrite 
contre le représentant du peuple Dujardin, en congé à 
Cliâlon-sur-Saûnc, et dans laquelle on lui reproche 
de chercher à influencer les élections et de publier 
qu’il existe une faction qui a le dessein de réduire la 
représentation nationale à cent membres, qui forme- 
raient un seul conseil, sous le nom de Sénat français , 
à la tête duquel il n’y aurait qu’un seul chef : Garnier 
demande que tous les congés donnés aux représen- 
tants du peuple soient auuulés. Bailleul appuie celte 
proposition qui est adoptée. — Bardou-Boisqucliu 
demande si les jeunes gens de la réquisition pour- 
ront voter dans les assemblées primaires. Renvoi à 
la commission existante. — LudOt lait adopter un 
projet qui crée, une commission temporaire de comp- 
tabilité pour liquider les comptes arriéres. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séaucc du 9 pluviôse. 

Approbation de la résolution qui autorise l’archi- 
viste à délivrer les formes et matrices qui ont servi 
aux maudats. 
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N° 133. Trlcll 13 iMuvIowo. ( 1« février.) 


Rasladl. — Conférence entre les minisires français 
el M. le compte de Metlernich : ils déclarent, d'après 
lc‘S ordres de leur gouvernement, que la limite^ du 
Rhin sera la base du traité de paix a conclure. L’ou- 
verturedes séauces a dû avoir lieu le 19 janvier 
remue. — Arrivée du général Mack pour combi- 
ner l'évacuation des Français. 

Cologne. — Arrestation à Pesaro du commandant 
des troupes papales. Organisation d’une municipa- 
lité provisoire. Ouverture de deux cercles constitu- 
tionnels. 

Milan. — Programme de la fête de la reconnais- 
sance envers la République française. 

Ildle. — Activité de la commission chargée de 
présenter une nouvelle constitution. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Parb, le m pluviôse. 

Le ministre de la police a été informé qu’on a 
saisi près de Vitré, le quartier général des chouans, 
lis ont été vendus par «leux des leurs, qui ont obtenu 
la vie h cette condition. Ces rebelles ont opposé 
eu vain lu plus vive résistance. Huit des leurs ont 
été tués; les autres ont été faits prisonniers. Ou a 
saisi la caisse, l’arsenal, les plans, les contrôles et 
une correspondance des plus volumineuses. 

Le général Murat, parti «le Paris depuis trois jours, 
est chargé de lettres adressées aux généraux fran- 
çais à Rome. 

Littérature. — Analyse par Framcry des Obser- 
vation» sur les théâtres, du citoyen Amaurv-Duval. 
— Analyse des Voyages d’Anténor en Grèce el en 
Asie, publiés par h. -F. Lantier. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ -CENTS. 

Séance du il pluviôse. 

Cay-Vernon, par motion d’ordre, se plaint de ce 
u'il y a déjà des restaurateurs établis daus le palais 
es Cinq-Ceuts. Renvoi à une commission. — Ben- 
tabole entretient le conseil d’une lettre de Stras- 
bourg, dirigée contre lui. Il entre dans quelques 
explications jusliücatives, et se plaint de I atrocité 
de l’imputation calomnieuse «lout il est l’objet. 
Renvoi au Directoire. — Motion d’ordre de Jean De- 
bry pour la célébration d’une fête de la souveraineté 
du peuple. 


N» 134. Quarlldl 14 IMuvIdne. (2 fév.) 


Turquie. — Défaite de Passewan-Oglou , devant 
Belgrade. _ . . 

Hambourg. - Retraite de Dumouriez dans les 
environs de Kiel, où Lafayetlc a loué un château 
qu’il habite avec sa famille; mais il n’est pas pro- 
bable que ce voisinage opère un rapprochement 
entre ces deux antagonistes. 

Italie. — Entrée des troupes autrichiennes dans 
les états de Venise. Il y a eu diverses versions rela- 
tivement au Buceutaure, le bâtiment en tonne «le 
galère sur lequel le doge montait tous les ans pour 
célébrer le mariage de notre défunte République 
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avec la mer Adriatique. On devait d’abord le vendre 
à l’enchère, mais comme sa construction le rendait 
d'un difficile transport, il ne s’est nas présenté d’a- 
cheteurs. Ou a litii par se décider a le dépecer. Les 
Français en ont enlevé les ornements d’or massif 
dont il était surchargé; et ses débris ont été brûlés 
avant-hier sur le canal «fui est devant la place Saint- 
Marc. 

Liège. — Occupation , par les Français , de Box- 
merr, de la ville et du comté de Ravi-slein. 

Littérature. — Analyse de la Femme de bon sens , 
ou la Prisonnière de' Bohème , roman traduit de 
l'Anglais par B. Ducos. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 44. 

Fin de la motion d’ordre de Jean Debry : il «le- 
mande que cette fête soit célébrée le 30 vcnt«"*se, à 
la veille d« s élections. Villers demande qu’elle soit 
annuelle et a perpétuité. Arrêté. — Motion d’ordre 
de Riou, sur létal de la mariue. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du II pluviôse. 

Dons patriotiques pour la descente en Angleterre. 
— Rouaull propose de rejeter la résolution qui in- 
dique les lieux oit se tiendront les assemblées élec- 
torales de fan G. Ajournement. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 42 pluviôse. 

Dons patriotiques. — Tnlot reproche à Gay-Ver- 
non d’avoir inculpé, la veille, la commission des 
inspecteurs. Légère altercation entre ces deux mem- 
bres. Ordre du jour. — Cliabaud-Latour demande 
que le rapport sur les exceptions relatives aux ci- 
devant nobles privés du droit de citoyen, par la loi 
du 9 brumaire, soit fait dans la décade. Arrêté. — 
Engerrand fait adopter un projet, portant que les 
créanciers des ci-devant Jésuites seront liquidés 
et payés comme les autres créanciers de la Répu- 
blique. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 42 pluviôse. 

Brival fait annuler tous les congés donnés aux 
membres du conseil. — Rousseau fait approuver la 
résolution sur la vérification des pouvoirs des nou- 
veaux députés. 


No 135. Qulnlldl 10 l'Iuilôse. (3 fév.) 

Italie. — Rapport du capitaine Amodci, adressé 
aux cours étrangères, pour justifier la cour de Rome, 
au sujet de la mort de Duphot. 

Lausanne. — Drapeau vert arboré sur la maison 
du comité de réunion, avec cette inscription : Jlé- 
publique lémanique. Le citoyen Dcbons, proclamé 
commandant en chef de la force armée. 

La Haye. — Proclamation sur le nouvel ordre 
de choses dans la république balaye. 

République française. — Paris. — Condamnation 
à mort et exécution «le Trion, dit Cassincau, cheva- 
lier de Malte . émigré , agent de l'Angleterre et 
fabricateur de faux passe ports. 
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Mt langes. — Notice sur un ouvrage intitulé : De 
ta France , relativement à l’Angleterre et à la mai- 
son d'Autriche, publié par J. A. Mourgue. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 13 pluviôse. 

Dons patriotiques. — Le citoyen Leinonnier, 
artiste persécuté et incarcéré pendant son séjour à 
Rome, réclame des secours. Renvoi au Directoire. 
— Rapport de Favart, sur mi message du Directoire, 
relatif aux enfants nés hors mariage. — Discussion 
sur le projet d’institution des vétérans gardes ruraux. 
Rapport fait à ce sujet, par Talot, dans la séance 
du 12 nivôse. Duchesne appuie le fond du projet. 


N® 136. SexUcIl 16 Pluviôse. (4 fév.) 


Itasladi. — Evacuation de rOrlcticau , par les 
troupes françaises. 

La Haye . — L’ex-député Pasteur, un des pre- 
miers arrêtés dans la séance du 22, est transféré 
dans une maison d'arrêt : il s'était plaint à un jour- 
naliste de ce qu’il avait omis son nom sur l’Aowo- 
rable liste des proscrits. — Cassation de la cour de 
Hollande, qui avait cité devant elle le président de 
1’asserablée nationale, sous prétexte qu’elle avait 
violé sa juridiction, en ordonnant des arrestations 
dans son ressort. 

Berne. — Réunion des habitants des campagnes 
au parti des citadins. Progrès de l'insurrection con- 
tre l’oligarchie. Déclaration du général français Mé- 
nard, au colonel de Weiss, dont les satellites répon- 
dent par une fusillade. Départ de l'aide-dc-camp 
Ostier pour Paris. 

Vevay. — Des mesures sont prises pour repous- 
ser la colonne de Weiss. La cocarde verte est arbo- 
rée ; l’arbre de la liberté n été planté. 

Diilc. — Plantation d’un arbre de la liberté. 
Banquets fraternels , danses et chants patriotiques. 
Arrêté du sénat, qui proscrit l'ancien litre de gra- 
cieux seigneurs. — Projet de la nouvelle constitu- 
tion, envoyé de Paris par le grand tribun Ochs. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ParU, le »5plnviüte. 

MINISTÈRE DE LA POLICE GÉNÉRALE. 

Le ministre de la police générale vient de recevoir 
l’avis officiel que, dans la commune de Fromainville 
département de Seine-et-Oise, le nommé Piantixé, 
réquisitionnais, s’est amputé la première phalange 
du doigt indicateur de la main droite, pour s'exemp- 
ter de tout service militaire. Les lois sont muettes 
pour punir cette incivique Itchfïté'; D*üJ iü tribu* 
nal de l’opinion à en faire justice; il faut que l’infa- 
mie vengeresse retombe, de tons les points de la 
République, sur ce nom dévoué désormais à l’op- 
probre. Jadis, celui qui le porte eût été promené 
par les places publiques, une quenouille a la main ; 
dans le silence des lois, la renommée, au moins, 
peut exécuter cette senteuce morale sur ce nom flé- 
tri ; et, dans toutes les communes de la République, 
on répétera qu’en six ans de guerre, Piantixé fut le 
premier Français, indigne de l’être, qui eut le cou- 
rage de se mutiler pour n'avoir pas celui de se 
battre. 
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Les bons citoyens s’indigneront de ce trait lèche 
et vil ; mais ils réapprendront pas sans y applaudir, 
nue la Grande-Nation a, dans lu génération qui croît* 
des enfants dignes d’elle ; et on opposera aux Pfan- 
tizé, le dévouement dont vient d’être témoin la com- 
mune de Chdlons, chef-lieu du département de la 
Manie. 

Deux jeunes citoyens de cette commune, qui 
viennent d'atteindre leur dix-huitième année, se 
sont enrôlés volontairement ces jours-ci , pour la 
descente en Angleterre; leur dévouement doit faire 
honte aux lâches réquisitionnâmes ; nous les offrons 
en modèle à toute la jeunesse française ; ils s’appel- 
lent /. avocat clMoison , (ils des «leux concierges de 
la maison commune et du tribunal de police correc- 
tionnelle. 

Il serait à désirer qu'il y eût dans chaque com- 
mune deux colonnes, l'une consacrée à la gloire; 
l’autre, à la honte ; la première recevrait celte foule 
de noms trop peu connus, qui , sans intérêt , sans 
ambition, sans songer aux honneurs de la publicité, 
se sont dévoués tout entiers à la patrie ; l'autre 
poursuivrait dans leur honteuse obscurité ces lèches 
qui ont fui et lu patrie et la gloire; et leur flétris- 
sante célébrité suflirait seule pour empêcher de 
grossir la liste de leurs imitateurs. 

— Le général Kellermaun est chargé de lanoiivclle 
organisation de la gendarmerie. — Départ des ci- 
toyens Daunon, Monge, Florent et Saint Martin pour 
Rome, où ils sont chargés d'une mission importante 

Variétés. — Analyse du Degré de certitude de la 
Médecine, par Cabanis, membre de l’Institut natio- 
nal. — Compte-rendu (Y Alexis ou l’Erreur d un 
bon Père, pièce donnée à Feydeau, par les citoyens 
Marsolicr et Daleyrac. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 13. 

Fin de l'opinion de Duchesne, sur le projet rela- 
tif à l'établissement des gardes ruraux. Oudot et 
Garnier ( de Saintes) appuient les observations, et 
demandent la question préalable. Savary invoque 
l’ajourncuiciit, qui est prououcé. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 13 pluviôse. 

Régnier fait approuver une nouvelle résolution 
sur les rentes viagères entre particuliers. — Appro- 
bation de celle qui établit une fête annuelle de la 
Souveraineté du Peuple. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 14 pluviôse. 

Renvoi à la commission existante, d’une adresse 
souscrite par des républicains du faubourg Antoine, 
et tendante n prendre des mesures pour conserver 
les fruits de la Journée du 16 fructidor. — Le ci- 
toyen Jacob Dupont, ex-convention ne! • demande 
la salle dite du Manège , pour y établir des cours 
d’agriculture, de morale, etc. Ordre du jour. — 
Ksehassériniix jeune, demande qu'une commission 
soit nommée, pour s'occuper des moyens qui ren- 
dent plus tolérables les frais de correspondance entre 
les corps administratifs. Adopté. 
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N® 137. fieptldl 17 PluvlOsc. (5 fév.) 


Constantinople. — Destitution de Paga des ja- 
nissaires, Mustapha. 

Allemagne. — Entrée à Manheim du général 
français üudinot, et convention d’une suspension 
d'hostililés pendant quarante-huit heures, en atten- 
dant le retour d’un courrier expédié à Rastadt. 

Madrid. — Mort en Aragon de M. le comte d’A- 
randa. Le prince de la Paix lui succède comme 
doyen du conseil d’Etat. 

Londres. — Réunion des amis de la liberté, à la 
taverne dite la couronne et l'ancre, pour célébrer 
l'anniversaire de la naissance de M. Fox. Détails de 
cette réunion, présidée par le duc de Norfolk, pre- 
mier pair d'Angleterre. Toasts qui ont etc portés. — 
Discours de M. Nichols, contre M. Pitt. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Paris, le >6 pluviôse. 

Hier, on a fait ici la proclamation de la loi qui 
ouvre un emprunt de 80 millions pour l’expédition 
d'Angleterre. Au centre d’une forte colonne de 
volontaires et de garde nationale sédentaire , se 
trouvaient toutes les autorités constituées, les juges, 
l'administration centrale, les administrations muni- 
cipales, et l’état-major de la place et de la division, 
précédés de matelots qui portaient une sorte d’ori- 
flamme, sur lequel étaient écrits ces mots : Descente 
en Angleterre. 

La loi a été lue dans les différenLs carrefours, sur 
des tribunes qu’on avait construites exprès, et par- 
tout on y a répondu par des cris de Vive la Répu- 
blique l 

Les membres du tribunal de cassation ont arrêté 
qu’ils prendraient trente actions dans l’emprunt 
a Angleterre. 

— Des lettres écrites par plusieurs des déportés à 
Cayenne ;'» leurs parents, assurent que ce pays n’est 
pas à beaucoup près aussi insalubre qu’on le croit 
généralement en France. Les déportés n'y sont 
point enfermés, comme on l’avait d’abord dit. Quel- 
ques-uns d’entr’eux ont déjà pris des nègres à leur 
service. 

Ils avaient, à ce qu’il parait, emporté entre eux 
tous une somme de 70 à 80 mille francs. A présent 
qu'ils sont à leur destination, le séquestré sera levé 
sur les propriétés qu’ils avaient, et leurs familles 
pourront leur faire passer les secours et les adou- 
cissements qu’ils jugeront convenables. 


Le cercle constitutionnel, séant dans le toc arron- 
dissement de Paris, rue de l'Université, n° 932, avait 
chargé cinq de ses membres de lui présenter la ré- 
daction d’une profession de foi contenant l'expression 
fidèle de ses principes politiques. 

Le 2 pluviôse, la commission a soumis au cercle 
son travail , qui a été adopté à l’unanimité de tous 
les membres présents, ainsi qu'il suit : 

Profession de foi politique des membres du cercle 
constitutionnel , séant dans le 10® arrondisse- 
ment de Paris, rue de l’Université , n° 932, 
réunis le jour anniversaire de la punition du 
dernier roi des Français , le 2 pluviôse . an G 
de la Republique. 

Noire devise est : Tout à ta République. 

Nous la voulons fondée sur la constitution de l’an 8 , 
la meilleure des constitutions counuui 


Nous laissons an temps et à la constitution elle-même le 
soin de son perfectionnement graduel, et nous nous oppo- 
serons h toute secousse politique qui compromettrait le 
bien réel pour un mieux en perspective. 

Nous respectons le caractère sacré des dépositaires de 
l’autorité publique ; mais nous réservons notre amour à 
ceux qui sont franchement dans la voie républicaine. 

Nous approuvons l’opposition qui veille et conserve; 
mais nous combattons l'ambition qui divise et détruit. 

Nous abhorrons la flatterie ; mais nous rendons hom- 
mage aux vertus. 

Nous regardons comme un vrai fléau les dénonciations 
vagues et mal fondées; mais nous méprisons l’homme 
pusillanime qui craint de faire des révélations utiles à 
son pays. 

Nous haïssons le crime , quelque masque qu’il prenne; 
mais nous savons tout ce que le royaliste inventa de 
dénominations odieuses pour perdre de bons et purs 
républicains, et nos rangs sont ouverts aux innocentes 
victimes de cet alTreux sy stème. 

Nous connaissons les dangers de la démagogie ; mais 
nous ne la confondrons jamais avec l’enthousiasine ver- 
tueux qui créa la République. 

Nous estimons la modération ; mais nous n’oublierons 
pas quelle fut souvent le masque des égoïstes, hommes froids 
et insignifiants, toujours (par caractère) plus près delà 
royauté que de la République. 

Nous respectons la propriété et honorons l’Industrie ; 
mais nous vouons à l’opprobre les dilapidateurs et les 
sangsues de la fortune publique et particulière. 

Nous désirons que nul ne soit opprimé ; mais nous n’ap- 
pelons la confiance du peuple !ct du gouvernement que 
sur les amis prononcés de la République , scs seuls et 
véritables amis. 

La génération qui s'élève jouira' du doux spectacle de la 
réunion de tous les Français ; mais nous ne nous flattons 
pas d’en jouir nous-mêmes, et nous n’accréditerons point 
une illusion par laquelle ont commencé le sommeil da 
patriotisme et la réaction royale. 

Nous provoquerons de tous nos moyens une réuuion 
sincère entre tous les républicains, et c’est à eux que 
uous disons : * Amis, ne vous querellez point pour quel- 
» ques nuances légères, et songez que vos l&cbes ennemis 
• ne furent jamais forts que de vos propres discordes. ■ 

Nous considérons les sociétés s’occupant de questions 
politiques, comme la sauve-garde de la liberté publique ; 
mais nous pensons qu’elles ne peuveut acquérir, et sur- 
tout conserver une juste cl salutaire influence que par un 
zèle éclairé ; la philosophie a jeté les bases de l'édifice, le 
courage l’a élevé , c’est à la raison & le consolider. 

Tels sont les principes gravés dans nos cœurs , et dont 
nous déposons la déclaration sur l'autel sacré de la Patrie, 
en jurant haine & la royauté et A l’anarchie, attachement 
et fidélité à la République et ù la constitution de l’an 9. 

De Brest , le 18 pluviôse. — Les travaux pour In 
descente se poursuivent ici avec une telle activité, 
que l’on travaille la nuit à la lueur des flambeaux. 

Strasbourg, le 7 pluviôse. — Notre télégraphe 
est achevé. On l’a placé sur la partie de la tour de 
notre ancienne cathédrale, connue sous le noin de 
Psaffenkapp. 11 devait d’abord l'être au haut de la 
plate-forme ; mais la flèche se serait trouvée dans 
la direction de la ligue qui aboutit aux hauteurs de 
Nordheim, sur lesquelles est placé le premier point 
d’observation; c’est ce qui a décidé le citoyen 
Chappe à le placer sur la petite coupole, d’oii la 
vue vers ce point n'est interceptée par aucun objet. 
Les observations vont commencer incessamment. 

Calais ,le 10 pluviôse. — Toutes les familles des 
marins de cette ville sont plongées dans la désola- 
tion. Les perlides Anglais, après avoir mille fois 
promis à nos pêcheurs qu’ils ne les troubleraient 
jamais dans leurs pêches, ont enlevé hier treize de 
leurs bateaux, à la vue du port; deux seulemeut 
ont réussi à s’échapper. On craint qu’ils n’aient 
agi partout de même, et que, d’un seul coup de 
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lilet, ils n'ayent enlevé à notre marine une grande 
quantité d'excellents matelots. Guerre et ven- 
geance î 

Arrestation de Crapart , libraire, comme impri- 
meur-propriétaire du Memorial. 

Variétés. — Notice de l histoire des premiers 
peuples libres qui ont habité la France, publiée 
par J.-C. Laveaux. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 14. 

Message du Directoire, sur la révision des juge- 
ments rendus avant le 18 fructidor. Renvoi a une 
commission. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du ij pluviôse. 

Dons patriotiques pour la descente en Anale- 
terre. 

CONSEIL DES CINQ -CENTS. 

Séance du 15 pluviôse. 

Ludot fait un rapport sur plusieurs questions de 
procedure eu matière, civile. Ajournement. — Ryp. 
port de Villcrs, tendant à charger les bureaux cen- 
traux de I assiette et du recouvrement descoutnhu- 

tioiis. Ajourné. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 15 pluviôse. 

Saligny fait rejeter la résolution relative aux 
soumissions des domaines nationaux. 
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vous appelle dans le pays de Vaud. Vous aller encore 
porter et rétablir les droits sacrés de l'homme , chez un 
peuple qui vient de briser ses fers et qui vous appelle à 
soutenir ses droits. Votre valeur, soutenue de foules les 
autres vertus militaires , a conquis l’Italie ù la liberté • 
la même conduite vous assure ici le moine succès. 

■ Soldats, vous vous pénétrerez du sentiment de di- 
gnité qui convient à notre mission. La République fran- 
çaise veut que le peuple vaudois, qui a secoué le iW 
de scs oppresseurs, soit libre. Le Directoire exécutif de la 
Lraode-Nation m’a ordonné de le défendre et de le pro- 
téger. vous enlnez donc chez un peuple d’ami, de frère*. 
Vous respecterez leurs personnes et leurs propriétés; leurs 
mœurs . leur religion , leurs usages vous seront sacrés. 

■ Des liens de fraternité sont d’ailleurs formés déjà 
entre vous et les Vaudois. Vous savez que le citoyen 
Aulier, mou aide-de-camp, envoyé par moi au général de 
vveiss . commandant les troupes bi moïses, pour lui porter 
(les paroles tic paix, u été lâchement assassiné par ses sa- 
tellites. Son escorte de hussards français a été tuée, et le 
hasard seu! a sauvé cet envoyé de la Grande-Nation. 

» Lb bien ! soldais, les braves Naudoisont déjà vengé 
le sang français : le village où s’est commis cet attentat 
ali ceux, a été attaqué, emporté par eux, et le feu le 
consume. Ils veulent encore plus, ils demandent ft mar- 
cher dans vos rangs , à vos côté3 , pour aider à venger la 
nation française. 

» S’il était donc parmi vous un Français indigne de 
ce nom , qui oiât ternir, par un atlentat quelconque, la 
gloire immortelle que vous avez acquise par tant de sncri- 
liccs, il sera puni sur-le-champ de lu manière la plus 
éclatante. Je sévirai avec toute la rigueur des lois, cou- 
lie lout oüicicr , qui , par indifférence ou insouciance 
autoriserait le plus léger abus , et ne réprimerait point de 
suite le moindre effet d’indiscipline. • 

Signe, MiLxard. 


Philippe- Itomain Ménard, commandant l'armée 
française sur la frontière du pays de Vaud , au 
peuple vaudois. 


Cari». — Nomination des citoyens Trouve, Gin- 
guené et Garat ; le premier, à l'ambassade de Milan- 
le second, à celle de Turin ; le troisième, à celle de 
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Espagne. — Ordre du roi, porlant permission 
d embarquer pour l'Amérique des articles étran- 
gers- 

Hastadt. — Nouvelle d’une insurrection dans le 
Haut Margraviat. 

Suisse. — «évolution à Ouchy. — Refus du con- 
seil de Coppet de prêter le serment de fidélité à ta 
régence de Berne. — Départ île M. Neckcr pour 
Genève. — Ordre donné par MM. de Berne , de 
laisser échapper secrètement de prison, le citoyen 
Juuod, du pays de Vaud, réclamé par le Directoire 
français. Refus de Juuod de sortir autrement que 
par I effet d'un pouvoir légitime. 

, (!“"'• w Amvé( ‘ , ' n ccl, c Ville de trois députés 
de I assemblée représentative provisoire de la Ré- 
publique Icmanique. 

Voici les proclamations que le général Ménard 
a publiées en eutrant dans le pays de Vaud le 8 
pluviôse. 

Philippe -Romain Ménard, commandant l'armée 

française dans U pays de Vaud , aux soldait 

de celle armée. 

■ Braves militaires, 

• La Liberté doni vous a es les apôtres el les soldais, 
4* Série, — Tome IU, 


Peuple vaudois, 

« L'armée française ne s'était approchée de vos r ro „. 
tk res que pour empêcher , par le seul effet de sa présence, 
les ennemis de la liberté de comprimer le noble élan 
qui vous élevait u-rs elle. Telle était la volonté •unième 
du Direetoue cvécutif ; et les vainqueurs de l'Italie se 
tenaient paisiblement devant vos despotes. 

• Mais un ealtutat inoui vient d’étre commis envers 
I armée françat-e. Des satellites de l'oligarchie , des scélé- 
raU ont osé violer les droits les plus sacrés , dans le sein 
même de la paix , ils u ont pas su respecter les lois de la 
guerre; ils ont attenté à la personne du citoyen Autier 
mon emoyé auprès de l'homme qui se disait le général 
en chef des troupes du pays de Vaud : il, ont fai? plus 
les monstres ont assassiné les deux hussards qui lui 
tarent d escorte. Des soldats français ont péri victimes de 
la plus noire perfidie, et leurs frères d’armes resteraient 
spectateurs Indifférents de cet horrihle forfait ! Non la 
Grande-Nation ne transige jamais avec le crime- ses au- 
teurs ne peuvent donc échappera notre juste vengeance 
««“ »»« "wnill notre injure: 
soin; pays est entre nous et les coupables ; je riens atten- 
dre parmi vous les ordres du Directoire exécutif, pour 
les poursuivre et les punir. Vos vœux noos appelaient a 
protéger vos droits : recovci-nous comme vos libérateurs 
Je n ai pas besoin de vous déclarer que vos propriétés 
seront sacrées pour nous ; des Français ne peuvent nas 
rl " e 5 . 0nt ,ous ,a sauvegarde de lu fraternité 
et de I honneur. Soyons mutuellement pleins de confiance 
dans les sentiments qui noos unissent. Votre haine pour 
a tyrannie est à nos yenx le garant le plus shr de votre 
oyauté : le gage de la nôtre est dans la liberté de 
I Italie. » . Signe, Mé.vsnn. 

Variétés. — Séance publique du Lycée des Arts 
~ Analyse du Prisonnier, opéra comique , par les 
citoyens Duval et DeUa-Haria. 
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CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 16 pluviôse. 

Dons patriotiques, pour le soulagement des pri- 
sonniers en Angleterre. — Sonthonax demande ù 
rendre compte de sa mission dans les Colonies. 
Guillemardet s’y oppose, et soutient que ce compte 
ne doit être rendu qu'au Directoire. Eschassériaux 
aîné et Tallieu observent que Sonthonax étant re- 
présentant du peuple, le conseil ne peut lui refuser 
de se disculper des imputations graves qui lui ont 
été faites. Sonthonax obtient la parole : il entre dans 
tous les détails relatifs à sa mission. 


N° 139. No» ldi 19 PltivloMC. (7 fév.) 


Francfort. — Partage fait au sort de la princi- 
pauté d'Anhalt. 

Angleterre. — Retour in Londres de Mingo Parke, 
agent de la société qui s'occupe des découvertes à 
faire dans l'intérieur de l’Afrique. 

Livourne. — Nouvelle d’une contre-révolution 
régio-calholique en Corse. 

Suisse. — Détails sur la révolution de Lausaune. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paria, U il pliTiôic. 

Le Directoire exécutif reconnaît la République 
lémanique. 

— Un aidc-dc-camp du général Bernadottc , qui 
arrive de Milan, a confirmé que le général Bcrlluer 
avait dA entrer dans Rome le 14, et que Sa Sainteté 
avait dû en partir auparavant pour sc rendre à Na- 
ples. 

Nous croyons que le gouvernement recevra , sous 
peu de jours , des dépêches officielles sur cet événe- 
ment, datées du Vatican. 

Daunou , Monge et Saint-Martin sont partis hier 

f tour cette ancienne capitale du monde chrétien ; 
eur mission est relative à la diplomatie en général, 
ainsi qu’aux arts. 

— On assure que le général Bonaparte a dési- 
gné , pour le seconder clans l’entreprise qu’il pré- 
pare contre le gouvernement anglais, Buor, capi- 
taine. de pavillon du fameux Guicnen , si connu par 
scs succès dans trois combats qu’il a si glorieusement 
soutenus contre les Anglais, et qui commandera 
cette importante expédition en qualité de contre- 
amiral avec Lacrosse. Celui-ci lit une vigoureuse 
résistance contre trois frégates anglaises dans la 
rade de Brest, lorsqu'il commandait le vaisseau 
les Droits de l'Homme. Ils seront puissamment s€« 
condés par Duchayla, Dumanoir, Decrès et plusieurs 
autres dont l’Angleterre se rappellera long temps 
les talents et la bravoure. 

Bonaparte a voulu mettre de cette expédition Gi- 
rardin , ce commandant du vaisseau l 'Eole, oui a 
tant de droit à la reconnaissance de la République 
par sa conduite dans les Colonies; Chante com- 
mandant le vaisseau le Bourgogne , oui s'est dis- 
tingué dans les dernières guerres de l'ancien gou- 
vernement , et qui s'était rendu redoutable aux An- 
glais dans l'escadre de d’Estaing , qui ne désignait 
son vaisseau que sous le nom du vaisseau noir ; 
Bougainville , ce respectable marin que de vastes 
connaissances mettent à portée d’étre aussi utile 
par ses conseils que par ses services personnels ; 
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Lnbretonnière , a qui une longue habitude a rendu 
la Manche si familière; enfin Granchoin , directeur 
des ports et arsenaux de la marine , celui qui a rem- 
placé Fleurieu dans cette fonction. 

— Condamnation à mort du fameux Tranche-Mon- 
tagne, assassin du commissaire près le département 
de la Sarthe. 

Dunkerque. — Construction de chaloupes ca- 
nonnières d'après l’invention suédoise , et par les 
soins du citoyen Muskein , anversnis. 

Variétés. — Lettre d'un solitaire de Montmartre, 
au juge de paix du canton de N... 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CtNQ-CENTS. 

Suite de la séance du 10. 

Fin du discours de Sonthonax, sur sa mission â 
Saint-Domingue. Il répond aux diverses accusations 

f iortées contre lui; oppose Toussaint-Louverture â 
ni- même, et termine en demandant pour les An- 
tilles une amnistie aux bienfaits de laquelle il re- 
nonce pour sa part. Impression. 


N° 140. Dôcnill 20 PluvloMe. 8 fév.) 

Allemagne. — Détails sur la prise du fort du Rhin, 
par le général Oudinot. 

Rome. — Déclaration du R. P. D. Eugène, reli- 
gieux , sur les prédictions d une sainte servante de 
Dieu. 

Gènes. — Premières séances des Conseils de la 
République ligurienne. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

fârii , le 19 pluviôse. 

Le Directoire exécutif, considérant que le mauvais esprit 
qui, depuis le commencement de la révolution, a existé 
presque sans relâche dans la commune de Lyon, et qui a 
été à diverses époques l’objet des plus vives inquiétudes de 
la part du gouvernement , s’y manifeste encore 1 

4* Par 1 influence des chefs des compagnies de Jésus et 
du Soleil, des assassins du Midi, des émigrés, des déser- 
teurs et des voleurs de grandes routes, lesquels trouvent 
dans la commune de Lyon et scs faubourgs, un asile as- 
suré et comme inviolable à l’abri des recherches de l’au- 
torité, et sous la protection des hommes pusillanimes ou 
malintentionnés qui les recèlent ; 

2* Par l’impunité journalière des délits de tout genre 
qui s’y commettent, impunité résultante du silence des 
témoins en justice et de la faiblesse des tribunaux, subju- 
gués les uns et les autres par la terreur des ressentiments 
et des vengeances qu’inspirent les malfaiteurs ; 

8* Par le refus obstiné des bons citoyens à y accepter 
les emplois publics, ft cause des excès qui s'y sont commis 
impunément , ou à peu près, sur la personne des mem- 
bres des autorités constituées; 

Cou sidéra ni encore que la commune de Lyon est nnc 
de celles qui se sont moins ressenties des salutaires effets 
produits par l’immortelle journée du 18 fructidor, puis- 
que, postérieurement à cette époque, de nouvelles bandes 
de malfaiteurs de toute espèce s’y sont rendues pour re- 
nouer la trame de leurs complots liberllcides, bien sûrs 
d’y trouver de nouveaux moyens de troubles et de désor- 
dres, puisque des provocations meurtrières y ont eu lieu 
contre des militaires de la part des jeunes gens , et que 
des gageures y ont été faites et exécutées , de désarmer des 
factionnaires, etc. , etc. ; 

Considérant , enfin , que dans un état de choses aussi 
alarmant, ce n’est point par les moyens ordinaires tfe po- 
lice et d'administration que Petécution de» Iota et le rèta- 
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hltarmcnt de la IranquHIili: publique peutent s'opérer 
dans In commune de Lyon ; 

Arrête, en rertu de l’article XXXIX de la loi du 19 IVue- 
tldor dernier, ce qui suit : 

La coramune de Lyon et les trois faubourgs, 
dits delà Croix-Rousse, de la Guillotière et de Yaise. sont 
«ni» en état de siège. 

II. Pour l'exécution de cette mesure , le ministre de la 
guerre y fera passer, tant en infanterie que cavalerie, le 
uombre de troupes nécessaires. 

— La ville de Montpellier a été mise aussi en état 
de siège. 

Le citoyen Couturier est nommé secrétaire de la 
légation a Naples. — Le général île division Mares- 
cot est nommé chef au corps du génie pour l'expé- 
dition d’Angleterre. — Arrestaliou à Rennes du ci- 
devant marquis de la Prévalayc. — Adresse du 
peuple de Villeneuve (Suisse), au général français 
Hampon. — Sommaire de la constitution helvétique, 
rédigée par le citoyen Ochs. — Lettre du général 
Augereau au Directoire, annonçant son départ pour 
sa nouvelle destination. Ce nouveau témoignage 
de confiance , dit-il , le venge , d’une manière bien 
flatteuse , des calomnies colportées contre lui. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DE8 ANCIENS. 

Séance du 10 pluviôse. 

Droitier célèbre dans un discours, l'anniversaire 
de la liberté des Noirs , fait l'éloge de Toussaint- 
Louverlnrc , et termine par le désir de voir consa- 
crer, par une fête , l'époque de l'abolition de l'es- 
clavage. Impression. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 17 pluviôse. 

Rapport de Guillemardet sur l'époque à laquelle 
le corps législatif doit procéder à l'élection annuelle 
d un nouveau membre du Directoire. Ajournement. 
— Message du Directoire : 

Citoyens représentants. 

L’oligarchie helvétique qui , depuis le commencement 
de la révolution , a pris une part si active à toutes les ma- 
chinations ourdies contre la liberté, et ù tous les complots 
tramés pour le renversement de la République française, 
vient demellrc le comble à ses attentats, en violant, dans 
la personne de plusieurs de nos braves frères d’armes, les 
lois les plus sacrées du droit des gens. 

L* Directoire exécutif doit, aux termes de Parti- 
cio CCGXXYIII de la constitution, vous prévenir de tout 
ce qui s]est passé , et des mesures qu'il a prises. 

Depuis long-temps le peuple du pays de Vaud, détaché 
de la Savoie en 1530, gémissait sous le despotisme des 
gouvernements de Berne eide Fribourg. Ce pays, précé- 
demment démembré de la France, formait sous le gouver- 
nement savoisicn une province séparée, régie par des 
Etals, de concert avec un bailli ducal, dont les allri- 
butions étaient circonscrites par des lois constitution- 
nelles. 

Ces lois furent, dés 1530 même, méprisées cl foulées 
aux pieds par les patriciens bernois et fribourgeois. 

En 1564 » le doc de Savoie renonça à toutes ses préten- 
tions sur ce pays; mais II stipula formellement la réserve 
de aa constitution t et le 26 avril 1565, le gouvernement 
nunçais se constitua garant de ce traité, et par conséquent 
des droits politiques du pays de Vaud. 

On sait avec combieu peu de ménagement Ail sans cesse 
violé par les gouvernements de Berne et de Fribourg, le 
paclc social que ces nouveaux traités avaient formé entre 
eux et les Vaudois. 

Les Vaudois réclamèrent 3 diverses époques contre l’op- 
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pression dont ils étalent victimes { mais loog-lcmps | a 
rorec imposa silence à la multitude ; et ceux d’entr’eux 
qui montrèrent plus de courage que les autres, furent 
proscrits : de ce nombre fut le brave général Labarpe, qui, 
adopté par la République française, devint un doses in- 
trépides défenseurs, et scella de son sang, dans les plaines 
d Italie, rattachement qu’il lui avait voué. 

Cependant la liberté conservait dans le pays de Vand de 
nombreux et énergiques amis ; ils se déterminèrent enfin 
à Taire réclamer la protection que la République leur dé- 
mit, en vertu des traités de 1564 et 1565, tant comme 
subrogée au ci-devant duc de Savoie, que comme rempla- 
çant l’ancien gouvernement français. 

A peine le bruit de ces réclamations frit-il répandu, que 
la malveillance chcrchu à s’en emparer, en insinuant dans 
un journal que le pays de Vaud , |>our prix «le son dévoue- 
ment ù la liberté, serait détaché de la Suisse et incorporé 
à la France. 

Ces insinuations, qui prêtaient ù la République fran- 
çaise des vues d'envahissement contraires à sa loyauté, 
n'avaient évidemment pour but que d'effrayer les Vau- 
dois sur les suites des démarches qu'ils pourraient faire 
pour récupfrer leurs anciens droit» ; le Directoire exécutif 
s’empressa de 1rs démentir par un arrêté du 27 frimaire 
dernier, par lequel il prohibe le journal qui les contenait , 
et qu’il fit notifier ù tous les cantons helvétiques. 

Le 8 nivôse suivant, le ministre des relations extérieu- 
res rendit compte an Directoire exécutif des réclamations 
qui lui avaient élé adressées pour le rétablissement des 
Vaudois dans les droits politiques que les traités de 1564 
et 1565 leur avaient jusqu’alors inutilement garantis, et 
le Directoire exécutif prit en conséquence, le même jour, 
un arrêté qui chargea le ministre de la République pré* les 
cantons helvétiques de déclarer aux gouvernements de 
Berne et de Fribourg que les membres de ces gmivente- 
menls répondraient personnellement de la sftreté indivi- 
duelle et des propriétés des hobitants du pays de Vaud qui 
se seraient adressés et pourraient s’adresser encore à la 
République française pour obtenir, par sa médiation, en 
exécution des anciens traités, d’être maintenus ou réinté- 
grés dans leurs droits. 

Cette détermination était d’autant plu* instante, que 
déjà le gouvernement de Berne, ainsi qu’il l'a reconnu 
lui-même par sa réponse à une interpellation officielle que 
le Directoire exécutif lui ovait fait faire par son agent di- 
plomatique, avait ordonné des levées de milire pour mar- 
cher contre les troupes françaises rassemblées dans quel- 
ques parties du département du Mont-Terrible, et que 
même il avait fait arrêter les députés des communes qui 
avaient manifesté leur refus de preudre les armes contre 
la République. 

Le gouvernement de Berne avait été plus loin encore ; 
il avait publiquement enrôlé des émigré*, et embauché 
des réquisitionnaires et déserteurs frauçais, et i! ne dissi- 
mulait pas son dessein de les employer à comprimer par 
la force les réclamations des habitant* du pays de Vaud, et 
de les diriger contre la République française. 

(La suite demain. ) 
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temrare. — Echec essuyé dans la Marche d'An- 
cône par les Cisalpins, et réparé par le général 
français , qui se rend maître d'Osimo. 

Gènes. — Nouvelles de troubles qui ont éclaté à 
Ampnçnano, en Corse; conduite terme et devoô- 
ment du général Casalta , du général Vaubois et du 
citoyen Aréna. 

République française. — Paris. — Départ du 
comte de Cabarrus pour la Hollande. 

Variétés. — Cruautés exercées par les Anglais 
sur les naturels de Terre-Neuve. 
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CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance do 17. 

Suite du message du Directoire exécutif. 

Ces dispositions hostiles étaient pour le Directoire exé- 
cutif un avertissement suffisant de se mettre en mesure. 

Des ordres furent donnés pour que la division de l'armée 
d'Italie, qui avait cueilli tant de lauriers sous le comman- 
dement du général Masséna, prit sa route, en rentrant en 
France, par Carmugc, pour se porter de là dans les dé- 
partements de l’Ain, du Jura et du Doubs, afin d'obser- 
ver les mouvements des troupes bernoises et fribourgeoi- 
ses, et d'élre toujours A portée de repousser l'agres- 
sion. 

L’événement ne justifia que trop cette précaution. Le 
58 nivôse, le général commandant à Car rouge fut pré- 
venu, par une dépêche officielle du comité de Nyon, in- 
vesti des pleins pouvoirs des conseils de celle ville, qu'il 
devait être parti de Berne quatorze bataillons et l'artdlc- 
rie nécessaire, dont la marche était dirigée contre le pays 
de Vaud; que de plus, on commandait sourdement des 
troupes dans les villages environnant les froutières de ce 
pays, contre la promesse positive qui avait été faite à ce 
comité. 

L'arrivée de la division Masséna suivit de près cet aver- 
tissement. Le général de brigade Ménard, qui la com- 
mandait en l'absence du général divisionnaire, informa 
le Directoire exécutif, par une dépêche du 6 pluviôse, 
qu'il n’y avait nulle incertitude sur les mouvements que 
faisaient les cantons de Berne et de Fribourg, pour com- 
primer les réclamations du pays de Vaud; que déjà le 
général de Weiss, chargé de pleins pouvoirs de ces cail- 
lons, sous le titre de commandant en chef les troupes de 
Berne et de Fribourg dans le pays de Vaud, avait établi 
son quartier-général à Yvcrduu, et était & la veille d'agir 
hostilement. 

Le même jour, conformément aux instructions qu'il 
avait reçues du Directoire exécutif, le général Ménard 
adressa au général de Weiss une sommation de retirer scs 
troupes, et de laisser aux habitants du pays de Vaud le 
libre exercice de leurs droits, réclamations et recours, eu 
lui déclarant que, dans le cas contraire, il serait obligé 
de repousser la force par la force, de faire cesser la résis- 
tance et d'en poursuivre les auteurs. 

Le général Ménard chargea son aide-de-camp , le ci- 
toyen Autier, de porter celte sommation au général 
Weiss, à Yvcrduu , et il le fit accompagner par deux hus- 
sards, que les palrioicsde Moudon crurent devoir, à son 
passage par celte ville, renforcer par une escorte de deux 
dragons vaudols. 

A deux lieues d’Yverdun, & l'entrée du village de Thié- 
ran, cet officier, en voiture, et par conséquent hors d'état 
d'agression, et même de défense, fut tout-à-coup attaqué 
par un poste de troupes bernoises; les deux hussards qui 
l'accompagnaient tombèrent à l’instant criblés de balles j 
l'un des dragons vaudou fut blessé, sou cheval tué sous 
lui, et le citoyen Autier ne se sauva lui-méme que par 
une espèce de prodige. 

De retour à Moudon, l’aidc-de-carap Autier trouva 
toute la milice sur pied et en armes. Instruite de sun as- 
sassinat, elle volait à son secours, elle flambeau à la 
main , jurait d'incendier le village qui avait été le théâtre 
de cet horrible attentat. Le citoyen Autier employa tous 
ses efforts pour arrêter cette veugeance, qui pouvait frap- 
per l'innocent en même temps que le coupable ; et heu- 
reusement l’incendie qu'on avait d’abord annoncé comme 
effectué, ne le fut pas. La milice de Moudon et de Lau- 
sanne se borna à chasser la troupe assassine du village de 
Tbiéran. 

Le général Ménard, informé des crimes affreux qui ve- 
naient de se commettre, ne put s’en dissimuler la vérita- 
ble cause. On n’avait point crié sur l'escorte de son aide- 
de-camp; on n'était point venu la reconnaître; on savait 
en outre qu'il devait passer, puisque les chevaux étaient 
commandés depuis plus de huit heures. 

l/intrnlion d’assassiner un envoyé de la République 
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française ne pouvait donc être douteuse. Le général Me" 
nard se crut en conséquence obligé de faire marcher sa 
division , et le lendemain elle entra dans le pays de Vaud, 
précédée d'une proclamation aux habitants doul un exem- 
plaire est ci-joint. 

De leur côté, les troupes bernoises et fribourgeolses ont 
entièrement évacué le pays de Vaud. La milice vaudoisc 
déjà très-nombreuse, bien organisée, et commandée par 
d’habiles officiers , s’est mise en devoir de les poursuivre, 
et il parait que dans ce moment elle menace Berne de 
très-près. Les troupes françaises restent dans le pays de 
Vaud. 

Tel était , citoyens représentants , l'état des choses A 
l'instant où sont parties les dernières dépêchés parvenues 
au Directoire exécutif. On assure qu’il s’est passé depuis 
j des événements qui pourraient rendre inutiles les mesu- 
res hostiles que l'honneur national et le droit des gens, si 
. atrocement violés à la fois, exigent sans doute delà part 
de la République française, contre les gouvernements de 
Berne et de Fribourg. 

Le Directoire exécutif croit devoir eu conséquence 
se borner aujourd'hui à vous faire connaître les faits. 

Signé , P. Baru.vs, président . 

Lac sa de , secrétaire- général. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 17 pluviôse. 

Rejet d'une résolution particulière. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 18 pluviôse. 

Rapport de Chollet sur les dernières élections de 
Saint-Domingue. Ajournement. — Adoption d'un 
projet de Ludot , sur les prises maritimes. — Dubois 
( des Vosges ) fait adopter un projet sur le traite- 
ment des employés de l’agence des contributions 
directes. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 18 pluviôse. 

Goupil fait hommage d'un exemplaire d'un ou- 
vrage intitulé : la Pasigraphie. — Picault fait ap- 
prouver une résolution concernant les créances des 
émigrés. — Lebrun fait rejeter celle relative aux 
autorisations de paiement délivrées par la trésorerie, 
d’après les ordonnances des ministres , sur les rece- 
veurs et les paycurs-gcnéraux. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 19 pluviôse. 

Les administrateurs des Côtes-du-Nord font part 
d’un trait de courage de Charles Riou, domestique 
d’une ferme , qui a tué deux brigands, et en a mis 
en fuite plusieurs autres. — Dujardin , de retour de 
congé, se justifie des inculpations dirigées contre 
lui pendant son absence. Ordre du jour. — Gar- 
nier (de Saintes) fait renvoyer au Directoire l’affaire 
de l'aliénation du parc de Marly. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 19 pluviôse. 

Baudin fait rejeter une résolution sur le place- 
ment des tribunaux civils et de commerce deScioe- 
et-Oise , parce qu'elle u'emploie pas le langage du 
calcul décimal pour exprimer les valeurs monétai- 
res. — Ajourne ment du rapport de Bréard , qui 
propose le rejet de la résolution du 15 nivôse, re- 
lative au jugement des prises maritimes. — Rossée 
combat l'avis delà commission, sur la résolution 
relative nu placement des assemblées électorales 
pour l’an 6 : il en demande l'approbation. 
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Francfort. — Ordre donné aux habitants de 
porter la cocarde nationale. 

Manheim. — Dispositions menaçantes du général 
Ilatry, contre la forteresse d'Ehrenbrestein. 

liasiadl. — Le professeur Nau quitte le service 
de S. A. E., pour vivre comme citoyen français à 
Mayence. 

Du t f f février. 

, On connaît à présent la réponse de la députation 
il Empire aux propositions de la légation française. 
Elle a cherché à les écarter en objectant que l inté- 
Çrité d'Empire était établie pour hase de la paix 
dans les préliminaires de Léoben ; que, d’ailleurs, 
l'Empire n avait pas été l’agresseur de la France; 
que l’acquisition de la rive gauche du Rhin n’était 
nas d'une importance majeure pour la grande Répu- 
blique ; qu'il n’était pas même de son intérêt de 
s’incorporer un peuple si différent d’elle, quant à la 
langue, quant aux mœurs, aux opinions et aux 
coutumes. 

La députation a demandé en même temps que les 
troupes françaises abandonnassent entièrement la 
rive droite du Rhin , et se retirassent sur la gauche, 
derrière la ligue de démarcation lixée par la trêve ; 
que toutes les réquisitions fussent suspendues ; qu’on 
cessât de propager les principes républicains; qu’on 
exemptât du séquestre les biens de ceux qui , avant 
les hostilités, avaient fui des provinces allemandes, 
situées sur la rive gauche, ainsi que ceux des auto- 
rités qui étaient restées fidèles à leurs souverains , 
et qu’on n’étendît pas jusqu’à eux la dénomination 
d'émigrés; qu’en général , tout restât dans la situa- 
tion précédente jusqu’à la paix définitive. 

Mais cette contre-proposition a été assez mal ac- 
cueillie par les plénipotentiaires français. Dans leur 
réplique, ils ont persisté, une fois pour toutes, dans 
leurs premières conditions. Ils ont dit que la France 
demandait la cession de la rive gauche du Rhin, 
non pour s’agrandir, mais pour assurer à la Républi- 
que une frontière sûre et déterminée; que, d’ail- 
leurs, ce n’était pas elle qui avait déclare la guerre 
à l’Empire, mais bien l'Empire qui la lui avait décla- 
rée ; et qu’après tout, l’intégrité politique de l’Al- 
lemagne ne serait pas blessée par la cession dont il 
s’agissait; que la députation d'Empire disait elle- 
même que les Etats à céder n’étaient pas d’une impor- 
tance majeure; qu’enlin, ce n’était que par une paix 
très-prompte qu on pouvait prévenir les suites iné- 
vitables de la guerre. 

La légation française a conclu eu disant, qu’au 
reste, elle enverrait la réponse de la députatiou 
d'Empire au Directoire, et attendrait sa décision. 

Cette réplique a enlevé presqu’entièrement à la 
députation d'Empire l'espérance de recouvrer la rive 
gauche du Rhin , surtout depuis la prise du fort du 
Rhin devant Manheim . où le général Ambert a dit 
au Major palatin, M. Traiteur: • Pourquoi avez- 
vous fait résistance , et sacrifié près de six cents homj 
mes, tandis que c’était déjà un article arrête par là 
paix de Campo-Formio. • 

On a peine à contenir ici son indignation, quand 
on pense que deux mots adressés au général com- 
mandant les tronpes de l'Empire , pouvaient préve- 
nir cette dernière , mais sanglante et inutile hostili- 
té. Assurément, se dit-on, il était difficile de plus 
mal choisir l’occasion de prouver sa discrétion di- 
plomatique. 

— Une brochure imprimée à Bâle , chez l’impri- 
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meur Decker, el intitulée : De la paix entre la 
F rance et l' Empire , a été défendue. 

Italie. — Stupeur universelle à Rome. — Entrée 
des troupes autrichiennes à Venise. 

République Française. — Paris. Arrêté du Di- 
rectoire qui établit à Flessingue, un receveur pour 
la perception des droits de douane. 

Copie de la lettre du commissaire du pouvoir exi - 

culif près l'administration centrale de la Loire- 

Inférieure, au ministre de l’intérieur. 

Nantes , le n pluviôse au G. 

Citoyen ministre, 

« Je vous adresse, ci-indus, un arrêté du département 
relatif à la publication de la proclamation du Directoire 
exécutif, du 17 du mois dernier, touchant la descente en 
Angleterre. En conséquence de ccl arrêté , les autorités 
civ îles cl militaires , fonctionnaires publics et salariés de 
la nation, le tribunal de commerce, les généraux et offi- 
ciers militaires et un grand nombre de citoyens se sont 
rendus à la maison commune, hier à dix heures, où étant, 
le président de la municipalité a prononcé un discours re- 
latif à l'objet de la convocation ; l'arrêté du département, 
la proclamation du Directoire ont été lus ; ensuite le com- 
missaire de )a marine a prononcé un discours très-éner- 
gique et plein de pensées et d'heureuses images ; le tout 
n été eut recoupé d’airs patriotiques et des cris de Vive la 
République! Tous les citoyens présents, formant un nom- 
breux cortège , se sont rendus sur le cours ou la force ar- 
mée était sous les armes. Le canon a annoncé la réunion 
de tous les corps qui se sont mis en marche, précédés 
d’un détachement de cavalerie sédentaire el de ligne, de 
canonniers, carabiniers, grenadiers, au milieu desquels 
étaient deux pièces de campagne, les trompettes, la musi- 
que, les tambours suivaient immédiatement ; ensuite tou- 
tes les autorités constituées entre une double haie; la 
marche fermée par les vétérans des deux armes et les chas- 
seurs ù cheval. 

• C’est ainsi que tous les quartiers de la ville ont été par- 
courus : à chaque carrefour on a crié vengeance contre 
le gouvernement anglais, et le peuple a répondu par un 
cri de I ite la République 1 Tout le inonde était aux fenê- 
tres et prenait part à celle cérémonie extraordinaire. plu* 
sieurs banquets civiques ont eu lieu , et les deux théâtres 
ont donné des pièces analogues à la circonstance ; au grand 
théâtre il s’est trouvé peu de femmes ; la pluie dans l'a- 
près-dîner a pu les empêcher de s’y rendre, mai* le par- 
terre qui était bien nombreux, et en grande partie com- 
posé d'honnêtes artisans , a été frappé du Chant du départ , 
cl s’est mis â chanter en chœur ainsi que les loges avec les 
artistes, cl ont crié à plusieurs reprises Vive la Répu- 
blique! 

* Ce jour a donné une nouvelle impulsion à l'esprit pu- 
blic; le décadi a été célébré, la haine contre le gouverne- 
ment anglais s’est accrue; les troupes qui passeront dans 
notre commune y recevront un nouvel élau ; le gouverne- 
ment obtiendra sans doute les secours qu’il a droit d’at- 
tendre des Républicains. 

■ Salut et respect. > 

Signé , Atuassox. 

Rappel de la Corse du commandant Vaubois, qu 
sera remplacé par le général Ménard. 

Strasbourg . — Nouvelle d’une insurrection dans 
la ville d’Arau. 

Variétés. — Article sur la destination qu’on 
pourrait donner à l’église de la Madeleine , à Paris. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Suite de la séance du 19. 

Clauzel combat la résolution sur le placement des 
assemblées électorales. Machot en vote l’adoption. 


Altercation entre lui el Baudin. La résolution est 

rejetée. 
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Londres. — Destitution du duc de Norfolk , du 
commandement des milices de la partie occidentale 
du comté d’Yorck. Cet acte arbitraire de vengeance 
de la part du gouvernement produit une vive sen- 
sation dans le public. 

Suisse. — Réception à Rdle des quinze députés 
des campagnes. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Pari*, l« si pluviôse. 

Le général Bonaparte est parti pour Dunkerque 
arec quelques officiers de marine et du génie; ils 
vont visiter les côtes, et préparer les opérations pre- 
mières, relatives à la descente : ou peut assurer au- 
jourd'hui qu'il lie retournera pas à Hastadt, et que 
le congrès touche à la fin de sa session. 

Quelle que soit In conduite des princes compo- 
sant le cercle de l’Empire, nous prenons les avan- 
ces; toutes les places fortes de la rive gauche du 
Rhin seront en notre pouvoir, et nous attaquera en- 
suite qui voudra. 

Mélanges. — Article du citoyen David, intitulé: 
Les trois constitutions el leurs sectaires. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 21 pluviôse. 

Dons patriotiques pour la descente et le soulage- 
meut des prisonniers en Angleterre. — Gomaire fait 
une motion d ordre sur l’emploi du mot citoyen. 
Renvoi à une commission. — Ordre du jour sur 
l’affaire qui concerne la lille de Michel Lepeltetier, 
motivé sur ce que la loi qui l’a adoptée , ne donne 
sur sa personue aucun droit au gouvernement. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 21 pluviôse. 

Baudin propose de rejeter la résolution qui ouvre, 
jusqu'au 20 ventôse, des registres sur lesquels on 
ourra sc faire inscrire pour voter dans les assem- 
lécs primaires. — Rapport de Lecouteulx , sur la 
résolution qui crée une taxe d’humanité pour l'en* 
trclien des prisonniers français en Angleterre. 
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Allemagne. — • Nouvelle des préparatifs de guerre 
de la Russie. 

Hastadt , le 28 janvier. — Le refus de la députa- 
tion d’Empire d’adhérer aux propositions des plé- 
nipotentiaires français, ne peut être durable, quoi- 
qu'il soit formel. Elle a déclaré qu’elle ne pouvait 
consentir à la cession de la rive, gauche du Rhin ; 
que l'indemnisation des princes possessionnés sur 
In rire gauche, aux dépens de ceux de la rive droite, 
et la sécularisation des électorats ou évêchés, n’est 
pas exécutable.; enfin elle a prié les ministres fran- 
çais de proposer des hases plus raiaonuables pour 
le traite à conclure. 


Les plénipotentiaires français ont répondu de la 

manière suivante : 

« Les soussignés ont reçu ta réponse de la députation 
de l’Empire à la proposition du Rhin pour limites de la 
République française. En la transmettant à leur gouverne- 
ment , ils ne peuvent se dispenser d'observer qu’elle re- 
pose sur des bases essentiellement vicieuses. Toute l’Eu- 
rope sait que l'Empire a déclaré la guerre è la République, 
dans un temps où elle avait un désir sincère et on puissant 
intérêt a maintenir la paix. 

• On ne peut doue se prévaloir ici de la déclaration 
que la République n'entreprendrait jamais de guerre dans 
la vue de s’agrandir par des conquêtes ; déclaration qui 
d'ailleurs u’exclutcn aucune manière les indemnités légi- 
times, dans le cas surtout d'une agression injuste, et qui 
n'altère nullement le droit de pourvoir! sa sûreté en se 
donnant des limites lises. Il est évident, d'un autre côté, 
que la constitution de l’Empire ne sera pas altérée pur le 
seul fait de la diminution de sou territoire. 

• Enfin , les préliminaires d'un traité dans lequel l’Em- 
pire germanique n'est pas même partie, ne peuvent être 
opposés avec fondement, surtout lorsque leurs disposi- 
tions sont remplacées par celles d'uuc poix définitive pos- 
térieurement conclue. 

» C’est cependant sar ces trois bases que porte toute 
la réponse de la députation de l'Empire; du moment que 
leur vice est reconnu , le résultat ne peut se soutenir. Les 
motif» qui ont foudé la demande de la République fran- 
çaise, subsistent donc dans toute leur intégrité. L’indem- 
nité prétcudue par la République est légitime; sa sûreté 
exige les limites du Rhin ; la tranquillité de l'Empire sol- 
licitera encore plus vivement ces limites. La députation 
de l'Empire a été forcée de rccouuaitre formellement que 
la République n acquerrait pus un accrois* ment considé- 
rable de puissance el de grandeur, par l'acquisition des 
provinces transrhénanes, soit qu’on les envisage du côté 
de la proportion; soit de celui du langage, des mœurs et 
de la façon de penser. Il résulte de cotte observation , 
sans réplique, que ce ne peut pas être par un désir d'a- 
grandissement que la République française veut les limi- 
tes du Rhin, et que sa demande repose sur un motif 
bien plus impérieux, motif commun aux deux puissan- 
ces, celui de pourvoir, par des limites Invariables, ! leur 
tranquillité future. 

a Voilà ce dont il s'agit en ce moment, el non pas de 
celte série de questions que la députation de l'Empire 
semblerait vouloir substituer au véritable objet de la dis- 
cussion. Les soussignés n'ajouteront qu'une réflexion, 
c’est que l’accession prompte à la demande de la Répu- 
blique française, l'examen subséquent des questions 
accessoires , et la conclusion d’anc paix solide, feront 
tomber tout prétexte de plaintes respectives; c’est le seul 
moyen de prouver qu’on veut réellement , et non pus 
seulement en apparence, faire cesser le fléau de la 
guerre. • 

A Hastadt , ce 0 pluviôse an 0. 

Lesmiuislresplcinpoteniiairci de la République française. 
Signés, Tur.iLU.vaD, Don si». 
Londres. — Lettre d’un fabricant de Manchester, 
sur la stagnation presque totale du commerce de ce 
pays. — Eloquent plaidoyer de M. Erskinc, en fa- 
veur de John Gale Joncs, accusé de sédition. 

Suisse. — Renonciation du gouvernement de 
Berne au pays de Vaud. — Révolution à Lucerne. 
Appel du peuple à l'exercice de sa souveraineté. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Parts, te »1 ptuvIAe*. 

DIRECTOIRE EXÉCUTIF. 

Arrêté du 17 pluviôse an fl 

Le Directoire exécutif considérant que l'article CCCLVI 
do l’acte constitutionnel lui impose l'obligation de surveil- 
ler les écoles particulières, les maisons d'éducation et 


[A* VI.] 

pensionnais « comme faisant une partie importante des 
professions qui intéressent les moeurs publiques; 

Considérant que l'article XVIII delà loi du 21 fructi- 
dor an 3, a conservé aux administrations centrales et 
municipales, les attributions que leur avaient accordées 
les lois des l^et 22 décembre 1789 ( vieux style), et 
parmi lesquelles ae trouve la surveillance de l'enseigne- 
ment politique et moral ; 

Considérant que cette surveillance devient plus néces- 
saire que jamais pour arrêter les progrès des principes 
funestes qu'une foule d'instituteurs privés s’efforcent 
d’inspirer à leurs élèves, et qu’il ne doit négliger aucun 
des moyens qui sont en son pouvoir pour foire fleurir et 
prospérer l'instruction républicaine, 

Arrête ce qui suit : 

Art. !•'. Tontes les écoles particulières, mai<ons d’édu- 
cation et pensionnats, sont et demeurent sous la surveil- 
lance spéciale des administrations municipales de chaque 

canton. 

En conséquence, chaque administration municipale 
*era tenue de faire, au moins une fois par chaque mois, 
et à des époques imprévues, la visite desdites maisons qui 
se trouvent dans son arrondissement, & l'effet de con- 
stater: 

1* Si les maîtres particuliers ont soin de mettre entre 
les mains de leurs élèves, comme hase de la première 
instruction, les Droits de l’Homme, la Constitution et les 
livres élémentaires qui ont été adoptés par la Conven- 
tion; 

2* Si l’on y observe les décadis , si l’on y célèbre les 
fêtes républicaines , et si l’on s’y honore du nom de ci- 
toyen; 

8* Si l’on donne à la santé des enfants tons les soins 
qu’nige la faiblesse de leur ége ; si la nourriture est pro- 
pre et saine; ri les moyens de discipline intérieure ne pré- 
sentent rien qui tende à avilir et à dégradrr le caractère ; 
si les exercices enfin y sont combinés de manière à déve- 
lopper, le plus heureusement possible, les focultés physi- 
ques et morales. 

II. Les membres des administrations municipales, choi- 
sis et nommés par elles, pour procéder à ces visites dans 
leur arrondissement respectif, s’adjoindront un membre 
au moins, du jury d'instruction publique, et ils seront 
toujours accompagnés du commissaire du Directoire exé- 
cutif près chaque administration municipale de canton. 

III. Les administrations municipales dresseront procès- 
verbal de ces visites, et en transmettront copie aux admi- 
nistrations centrales de leurs départements ; celles-ci en 
rendront compte au ministre de l'intérieur. 

Cependant elles pourront provisoirement prendre telle 
mesure qu’elles jugeront nécessaire pour arrêter ou pré- 
venir les abus, même en ordonnant la suspension ou 
clôture de ces écoles, maisons d’éducation et pension- 
nats. 

IV. Le Directoire exécutif fait un devoir spécial à ses 
commissaires près les administrations municipales de can- 
ton et les administrations centrales de département, de 
surveiller et de requérir l'exécution des dispositions ei- 
de»», et de dénoncer avec courage les infractions, 
omissions et négligences qu’ils découvriront. 

Signé , P. Dînas*, président. 

Lacahdk, secrétaire-général « 

Le Directoire exécutif, par arrête du 18 pluviôse, 
a prohibé le Journal intitulé la Potlc du jour, et 
fait apposer les scellés sur ses presses , pour avoir 
annoncé l’arrestation de Marmontel , comme si ce 
dernier eût encore été représentant du peuple, quoi- 
que la loi du 19 fructidor ait annulé sa nomination, 
et de manière à faire croire qu’on arrêtait un mem- 
bre du corps législatif sans les formalites prescrites 
par la constitution. 

Lettre du Directoire aux ministres de la justice et 
de la police, sur la situation des Bouches-du-Rhône. 
— Expulsion des émigrés du territoire de Ham- 
bourg, d’après la demande de Léonard Bourdon. 
Convocation, par le citoyen Leeot, consul général 
de la République h Hambourg, de tons les Français 
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qui s’y trouvent, 8 l’effet de prendre part à la 
guerre contre l’Angleterre. 

Lettre de l'ex-général do Valence à ce sujet : il 
croit ne devoir exercer au-dehors aucun de ses 
droits de citoyen, jusqu’à ce que le gouvernement 
ait prononcé sur son sort. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIEN8. 

Suite de la séance du 21. 

Fin du rapport de Lecouteulx: il fait rejeter la 
résolution. — Dons patriotiques. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 22 pluviôse. 

Rapport de Malès, sur les réclamations des signa- 
taires des prises maritimes. Ajournement. — Mes- 
sage du Directoire sur les besoins des manufactures 
de France. Renvoi. — Philippe Dellcville offre , au 
nom du citoyen Meinicu, un ouvrage intitulé : Pa- 
tigraphie. Renvoi au Directoire. — Tons (de Ver- 
dun ) fait arrêter l'envoi d'un message au conseil 
des Anciens , pour l'inviter à s’occuper èfcclusive- 
ment des résolutions relatives aux élections. — 
Oudot reproduit le projet sur rétablissement d'un 
journal tachygraphiquc. Pisou-du-Galand fait pro- 
noncer l'ajournement. 


N° 145. Qulntldl 25 Pluviôse* (13 fév.) 


Turquie. — Progrès de l’insurrection dans l’Em- 
pire ottoman. 

Ratladl , le 3 février. — Comme les premiers 
pouvoirs de la députation française étaient insuffi- 
sants, d’autres lui ont été expédiés le 24 janvier. 
Elle est autorisée par ces derniers, non-seulement à 
négocier, mais aussi à conclure et à signer. Cepen- 
dant ces pouvoirs ont été renvoyés à Paris, à cause 
de quelques erreurs glissées dans l’expédition. 

Par une contre-note à la note des ministres fran- 
çais, du 29, qui persistent à demander le cours du 
Rhin pour limites, la députation de l’Empire, dans 
sa vingtième séance, du 31 janvier, a répondu de la 
manière suivante ; 

« Le» plénipotentiaires des puissances germaniques ap- 
prennent arec plaisir que leur première délibération sur 
la demande du cours du Rhin pour limites, a été envoyée 
ou gouvernement français, parce que celui-ci sam doute 
en reconnaîtra l'importance. 

• Il est notoire qu'en l'année 1792, une grande partie 
de l’Allemagne a été hostilement envahie par les armées 
françaises, et qu'eu 1793 seulement l'Empire a die la ré 
la guerre à la France, par le droit d'une légitime défen- 
se, connue partie attaquée. Il n’a donc pas à craindre 
que le gouvernement français veuille prendre le cours du 
Rhin pour limites, eu démembrer presque tout le cercle 
des électorats et beaucoup d’autres Etats, et détruire scs 
anciens rapports. L’Empire persiste à dire que la France, 
assez puissante d'ailleurs pour procurer la paix à l'huma- 
nité, gagnerait beaucoup moins par l’acquisition d'un 
territoire aussi considérable qoe par la gloire d’uue mo- 
dération politique et la fixation d’une limite militaire. 

■ La députation persiste de même tu soutenir que 1» 
préliminaires signés & Léoben sont entièrement eu faveur 
de sa cause. L’empereur les a signés en vertu d’une com- 
mission expresse de l’Empire, en tant qu'ils auraient 
rapport ù l'intégrité de ses Etats. Ils ont été solennelle- 
ment ratifiés ; et le traité de paix de Campc^Formio te* a 
corroborés au lieu d’y apporter quelque changement , 
puisque Sa Majesté Impériale n'avait aucune commission 
pour le faire. 
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» Enfin, la députation de l’Empire désire sincèrement 
de coopérer, par une prompte conclusion de la pais, à la 
cessation des fléaux de la guerre qui coulinue. 

» Mais comme le redressement des gricts ne souffre 
point de déloi, et conformément aux préliminaires de 
Léoben, elle invite la députation française à en faire in- 
cessamment son rapport à son goure moment , ainsi qu’à 
lui présenter scs observations sur les limites du Rhin. • 
Signé,. 

Les courriers extraordinaires arrivent ici et en 
partent très-fréquemment pour Paris: ce qui an- 
nonce «pie le gouvernement français a fort à cœur 
dC voir terminer promptement les négociations sur 
le fait des limites qui doivent être la base du traité 
définitif. 

On se perd ici en conjectures sur une proclama- 
tion du roi de Prusse, en date du 18 janvier. Il 
annonce à ses sujets de la rive gauche du Rhin, 
qu’ils ne seront point distraits de sa domination, 
et qu’ils tic doivent pas être inquiets sur les chan- 
gements apparents, dont ils verront bientôt la 
lin. 

M. le comte de Geertz, ambassadeur du roi de 
Prusse auprès du congrès, a dit ne pas connaître 
cette procjpination opposée à la prise de possession 
que la République française a faite de la Gueldre 
prussienne, et a la réunion de cette province aux 
nouveaux départements désignés provisoirement 
dans les pays allemands de la rive gauche du Rhin. 
On ne tardera pas à savoir à quoi s’en tenir sur l'au- 
thenticité ou la fausseté de celle pièce. 

Les ministres français ont eu aujourd'hui une 
longue conférence avec ceux de Prusse, peut-être 
sur cet objet. 

Il estarrivé, la nuit dernière, un courrier de Paris 
«pie Ion dit chargé de dépêches importantes. Elles 
oui clé remises aussitôt aux ministres français que 
l'on a éveillés pour les recevoir, et qui ont fait 
repartir le courrier deux heures après avec leur 
réponse. 

Ou assure que l'envoyé de Bavière a eu une con- 
versation assez vive avec les ministres français, 
au sujet de In prise par assaut des Reches et de la 
tête d«^ pont de Manheim, pendant laquelle plusieurs 
obus sont tombés dans la ville même, et ont tué ou 
blessé plusieurs personnes. 

Ou sait que les ministres prussiens ont été con- 
solas par ceux des autres Etats d'Allemagne sur le 
parti qu'ils avaient à prendre en conséquence des 
demandes des ministres français , et que ceux de 
Prusse ont répondu qu'ils ne pouvaient faire con- 
naître les intentions du roi leur maître, avant de 
savoir jusqu'à quel point l’empereur s’était engagé 
envers In République française , par les articles se- 
crets du traité de paix de Campo-Forniio. 

Au reste, ils restent ici dans une inaction appa- 
rentent ne laissent deviner ni par leurs démarches 
ni par leurs discours, quelles sont les intentions du 
cabinet de Berlin. 

Nos politiques ajoutent que Paul 1 er est fort mé- 
content de. l'agrandissement de In République fran- 
çaise et de celui de l'empereur d'AIlcmaguc, eu 
Italie et dans le voisinage de la Hongrie. Mais 
Paul Ivr t comme sa mère , s'eu tiendra probable- 
ment à quelques jactances et à quelques menaces 
sans effet. 

Llorence. — Persécution de plusieurs personnes 
pour cause d’impiété. 

Lausanne. — Emprunt de 700,000 liv. fait par le 
général Ménard. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris, le *4 pluviôse. 

DIRECTOIRE EXÉCÜTÎP. 

Le Directoire exécutif, informé que dans plusieurs dé- 
partements le service de la garde nationale est sans acti- 
vité , et que c’est à lu désorganisation de celte partie de la 
force publique que l'on doit attribuer principalement les 
progrès du brigandage, les attentats à la sûreté des per- 
sonnes et des propriétés, et le renouvellement des ma- 
nœuvres des euneinis du gouvernement républicain ; 

Considérant que partout où les citoyens, indifférents 
ou aveuglés sur leurs propres dangers, ont été sourds à 
la voix des corps administratifs, il est nécessaire d’em- 
ployer des mesures qui, en les arrachant à une inactivité 
coupable, assurent le maintien de l'ordre et de la tran- 
quillité publique; 

Considérant que si la punition des fautes commises 
par des citoyens pendant la duree de leur service, est tic 
la compétence des chefs et des conseils de discipline des 
bataillons respectifs, les moyens de contraindre au ser- 
vice ou d'en punir le refus , sont du ressort des adminis- 
trations et destribunaux; 

Considérant qu'aux administrations appartient le droit 
de soumettre à la taxe de remplacement dans le cas de 
non-prestation de service ordinaire, qui n’est alors consi- 
déré que comme contribution personnelle ; mais qu'en cas 
de service extraordinaire et de réquisition particulière ou 
permanente delà force publique, soit pour repousser les 
brigands , dissiper les attroupements, assurer l'exécution 
des jugements ou ordonnances de police et le paiement 
des mutiibulions, soit enfin pour un service de surveil- 
lance habituelle pour maintenir la tranquillité et prévenir 
les troubles, le refus de service est une désobéissance à la 
loi, et un délit de la compétence des tribunaux; 

Considérant enfin qu'il est instant de rappeler tout à la 
fois aux citoyens leurs intérêts, leurs obligations, et les 
peines qu’ils encourront, et aux administrations et tribu- 
naux , les droits que leur donuent les lois , et les devoirs 
qu’elles leur imposeul ; 

Après avoir entendu le rapport du ministre de la police 
générale, 

Arrête ; 

Art. 1”. Indépendamment des réquisitions particuliè- 
res de la force publique, dans les cas d'attroupements for- 
més et de séditions ouvertes, de rébellion à l'exécution 
des lois, etc. ; dans tous les départements où la sûreté des 
personnes ou des propriétés paraîtra menacée par les bri- 
gands, cl lu tranquillité publique compromise par quel- 
que cause que ce soi! ; les citoyens inscrits au rôle de la 
garde nationale, seront mis eu étui de réquisition perma- 
nente pour un service habituel de vigilance, savoir, dans 
les communes au-dessus de dix mille habitants, par les 
administrations municipales, et ailleurs, par les admi- 
nistrations centrales, conformément à l’article XL IV do 
la loi du 3 août 1701. 

II. L’acte de l'administration municipale ou centrale 
qui ordonnera cette réquisition permanente, détcrmiucra 
en même temps lo service dans chaque arrondissement de 
commune ou decanlou, selon les localités cl les besoins 
de la sûreté. 

III. Par l’effet de la réquisition permanente, et pen- 
dant toute sa durée , les billets ou ordres de service, no- 
tifiés aux citoyens, deviennent, pour chacun d’eux, une 
réquisition personnelle ; et ceux qui refuseront de servir, 
ou par eux-mêmes, ou par remplacement, seront, sur le 
rapport de* chefs, dénoncés pur les commissaires du Di- 
rectoire prés les administrations municipales, aux officiers 
de police judiciaire, conformément à l'article LUI du 
code des délits et des peines, pour être traduits au tribu- 
nal correctionnel, à l’effet d'être condamnés à un empri- 
sonnement qui ne pourra être moindre de trois jours, 
conformément à l'article XXXII de la loi du 3 août, ci- 
dessus citée. 

IV. Le Directoire «-barge ses commissaires près les tri- 
bunaux correctionnels d'interjeter appel aux tribunaux 
criminels, et les commissaires près les tribunaux crimi- 
nels de se pourvoir en cassation , dans tous les cas où les 
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tribunaux acquitteraient Imlfimrnt des citoyens qui au- 
raient refusé le service personnel ou par remplacement . 
dans le cas où il peut atolr lieu. 

Signé, P. Il l suas, président. 

Lmsos, secrétaire-général. 

Mise en état de siège de la commune de Sarlat, 
département de la Dordogne. 

Mélanges. — Analyse d’une Seconde lettre d’un 
Français à M. Pitt, ou examen du système suivi 
par le gouvernement britannique envers la France, 
durant les dernières anuées de la monarchie, et 
depuis l'établissement de la République, publiée par 
le citoyen Pichon, 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 22 pluviôse. 

Dcbourgc avait proposé d'approuver la résolution 
relative a la loi du 9 fructidor an 5, sur les fermages 
arréragés des domaines nationaux, Salignv et Dél- 
ions la combattent. Elle est rejetée. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 23 pluviôse. 

Guillemardet fait hommage d'un ouvrage intitulé : 
Journée du IB fructidor. Baillcul annonce que la 
commission chargée de faire un rapport sur cette 
ournee, le fera incessamment : il ne s'oppose pas à 
a mention houorable qui est ordonnée. 


N“ 118. Nexlldl 2(1 Pluviôse. (Il fév.) 


Amérique, — Fureurs de la Sainte-Inquisition à I 
Vera-Crux. 

Home. — Stupeur des habitants, depuis le départ 
des Français. Arrestation des patriotes. 

Feutre. — Détails de l’entrée des Autrichiens. 

Ancône. — Arrivée du général Berthicr. 

Milan. — Révolution de plusieurs villes de la 
Romaine. 

DepuMque française. -- Paris. — Offrande pour 
l'expédition contre l'Angleterre , par les membres 
d'une société patriotique établie a Coldeiitz. 

Variétés. — Conseil donné aux émigrés de méri- 
ter une patrie en conquérant le Canada. — Lettre du 
feu roi de Prusse , Frédéric II , au ministre Welncr 
sur la religion. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 23. 

Rapport (le Tallicn sur l’impi'it du tabac. Ajourne- 
ment. — Bcytz lit une adresse «les armateurs du port 
d'Ostende, qui mettent tous leurs IwHiments, sans 
exception, à la disposition du gouvernement et of- 
frent, en outre, une somme de 12,000 liv. Mention 
honorable. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 23 pluviôse. 

Ordre du jour sur un message des Cinq* Cents, 
qui invitait le conseil à s’occuper des élections, 
toute affaire cessaute. 


CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 24 pluviôse. 

Dons patriotiques. — Des républicains de Paris et 
de Valognes envoient des adresses sur les élections. 
Renvoi a la commission existante. — Villers fait un 
rapport sur le délieit que présentent quelques par- 
ties de la recette publique. Ajournement. 


Variétés . — Analyse de Sans façon ou le Vieux 
Cousin, pièce nouvelle du citoyen Léger. 


N° 147. Scptldl 27 Plu y loti cn (15 fév.) 


La Haye. — Mesures prises pour resserrer da- 
vantage les vingt huit exclus du corps législatif, 
apres les avoir déclarés déchus de tous leurs em- 
plois. 

Suisse. — Lettre du citoyen Mengaud au canton 
de Berne, relativement aux hostilités qu'il pourrait 
commettre envers les habitants d’Arau. Proclama- 
tion du gouvernement de Berne. 

République française. — Paris. — Mise en élat 
de siège de la commune de Béziers. — Lettre d'un 
agent de change h ses correspondants des pays réu- 
nis, sur l’emprunt contre l’Angleterre. 

Aix-la f’hupelle, le 15 pluviôse. — Le citoyen 
Rudler vient de terminer la nouvelle division des 
pays entre Meuse, Rliiu et Moselle. Cette division 
cependant n’est encore que provisoire , eu tant 
qu'elle devra être soumise à l’approbation du Di- 
rectoire exécutif. 

Ces pays sont divisés en quatre départements. 

Le l wr , dont le chef-lieu elle siège des tribunaux 
est à Mayence, prend son nom du Mont-Tonnerre 
{ Donner lier g en allemand). Cette montagne, qui 
forme avec le Mont-Terrible les deux extrémités de 
la chaîne des Vosyes , domine toutes les contrées 
d'alentour. 

Le 2 e , dont l’administration centrale et les tribu- 
naux siègent à Trêves, prend sou nom de la Sarre , 
qui eu eu traversant une partie tombe dans la Mo- 
selle au-dessous de Trêves. 

Le 3‘\ est celui de Rhin et- Moselle; chef lieu 
Cobleulz, au confluent de ces deux rivières. Le 
nom de ce département rappelle, comme relui de 
Sambre-el- Meuse, le nom d'une de ces valeureuses 
armées qui ont illustré les bords de ces fleuves. Le 
nom du chef lieu rappelle d’autres souvenirs; mais 
il faut le dire à l’éloge des habitants, ils n’ont ja- 
mais partagé les crimes des monstres qui ont 
attaché une honteuse célébrité au nom de Co- 
blentz. 

Le 4 e a le siège de son administration à Aix-la- 
Chapelle, et celui des tribunaux à Cologne ; il prend 
sa d< : nominntion de la Roër , nom d'une rivière que 
les Flamands prononcent comme ou écrit en français, 
Roure , et les Allemands comme on écrit Reurè. Ce 
département est le plus important de tous, par son 
étendue, sa population et la richesse du sol. Il ne 
comprend pas seulement la Gueldre.dite ancienne- 
ment Prussienne, mais encore les pays de Ravestcin, 
Mrgeo, Ccmert et Boxmecr, enclaves dans la Répu- 
blique batave, et ayant appartenu à de petits des- 
potes allemands. 

Ces quatre départements sont divisés en environ 
cent quarante cantons, et ceux-ci en quatorze ou 
quinze arrondissements de tribunaux correctionnels. 
La population entière peut s’élever à environ un 
million deux cent cinquante mille habitants. 
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Variétés. — Description par M. Gibbon , de l’état 
do dégradation où les bourgeois de Berne tiennent 
les habitants du pays de Vaud. — Réclamations de 
llarbot contre, les expressions cjue le Moniteur lui a 
prêtées dans un discours qu'il a prononcé aux 
Anciens , lo 19 pluviôse. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DBS CINQ-CEIST8. 

Suite de la séance du 24» 

Deschamps combat le projet de Gnillemardet, 
sur l'époque de la nomination d'un membre du 
Directoire. Il est adopté. — Discussion du projet de 
Ludot, relatif à la comptabilité intermédiaire. Ju- 
lien Souhait en présente un autre , Poulain- Grand- 
pré appuie l avis de la commission. Ajourné. — Le 
tribunal de cassation adresse une dénonciation en 
forfaiture eontre le juge de paix du canton de • 
nommé Dauipicrrc. Renvoi a une commission. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 24 pluviôse. 

Lehreton fait approuver la résolution qui sup- 
prime les listes de candidats. — Hommage d'iiii ta- 
bleau chronologique des lois rendues sur la marine, 
par le citoyen Desaint. 


N° 1 18. Ocllill 28 FIuyIGnc. (16 fdv.) 


Londres. — Séance du club des Wighs , sons la 
présidence du due de Norfolk. Discours de M. Fox, 
et toast porté par lui k In souveraineté du peuple. 

Prusse. — Ordre du cabinet de Berlin , adressé 
aux inspecteurs des régiments : il déclare avoir ap- 
pris avec beaucoup de déplaisir; combien les offi- 
ciers, les jeunes surtout , affectent de se prévaloir 
<le leurs prérogatives sur l'état civil : • Ce sont mes 

• bourgeois , dit-il , et non pas moi , qui entretien- 

• lient l’armée ; l'armée est a leur solde; les troupes 

• sont seulement confiées à mon commandement. • 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Pari* * , le »•} ptavitMc. 

DIRECTÜIRF EXÉCUTIF. 

Arrêté du 19 pluviàse , an 6. 

Le Directoire exécutif, vu le procès-verbal dressé le 22 
brumaire an 6, par «ni agent particulier à Cayenne, du- 
quel il résulte que le* seize individus signalé* dans un 
autre procès verbal Tait le !•' du mois précédent , en rade 
de hled’Ait, sont arrivés dans ladite tic de Cayenne; 

En exécution de l’article XIII de la loi du 19 fructidor 
an & , arrête ce qui suit : 

Art. I* r . Main-levée est accordée du séquestre qui a 
été établi sur les biens de André-Daniel, Laffou-Ladebat , 
Isaac-Eiicoiie Delarue, François Barbé-Marboi» , Joseph- 
Stanislas Roy ère, Charles Pidiegru, François Aubry , 
Antoiue-Auguvlin-Yktor Murinais , Guillaume- Alexandre 
Tronçon - Ducoudray , Amédéc Willot, François-Louis 
Bourdon , ex-membres du corps législatif; François Bar- 
thélemy , ci-dircctcur ; Charles-Honorine Berthelot-lo- 
Villehenmob, ex- maître des requêtes; Philippe- Jacqucs- 
Piorrc Hamel, ex • militaire; André-Charles Droitier, 
mathématicien; et Jean-Baptiste Dossonvllle, «-inspec- 
teur de police, ledits biens seront remis aux fondés de 
pouvoirs de ces individus. 

II. Si quelques sommes ont été versées, par suite dudit 
séquestre, dans les caisses delà régie des domaines, les 


receveurs en dresseront le compte tant ra recotte qu’en 
dépense , lequel sera arrêté par l’aduiimslrstiao centrale y 
et sur son ordonnance , le receveur fera le rembourse- 
ment des deniers quelconques étant en sa caisse. 

III. Les frais d'inventaires ou autres qui auraient été 

R ayés par une caisse nationale, sans qu'aucune recette 
s ail couverts , y seront remboursés par les fondés de 
pouvoirs, après avoir été réglés par le departement ; 
l’arrêté de mainlevée ne sera expédié que sur le vu de 
la quittance du receveur. 


Le citoyen Sotin a donné sa démission du minis- 
tère de la police. Il est remplacé par le citoyen 

Dondeau , qui était déjà chef de division du même 
ministère sous Merlin. Il va remplacer è Gênes; en 
qualité de ministre plénipotentiaire , le citoyen Fav- 
poull qui a donné sa démission. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 25 pluviôse. 

Dons patriotiques pour la descente en Angleterre. 
— Rapport d'Audouin sur les théâtres, leur surveil- 
lance et le mode de récompense pour ceux qui au- 
ront bien servi la cause de la liberté. 


N° 149. Xonldl 29 Plnvlôse. (17 fér.) 


Rastadt. — Proposition faite par le citoyen Ge- 
viné, chef de brigade français , d'ériger un monu- 
ment à la mémoire de Turehne. 

B«rlia, l« J» janvier. 

Traduction d'une publication du gouvernement 
prussien, du 3 janvier 1798. 

D’après les déclarations des 23 septembre 1796 et 
27 septembre 1797, insérées dans les papiers pu- 
blics, le séjour et l'entrée dans les Etats prussiens 
fut sévèrement interdit aux émigrés français qui ne 
seraient pas munis d'une permission expresse du 
roi , ou de passeports du gouvernement. En con- 
séquence, il fut ordonné à toutes les autorités, 
tant civiles que militaires , de défendre l'entrée des 
Etats prussiens à ceux qui chercheraient à y pé- 
nétrer, et de transporter sur les frontières ceux 
qui se trouveraient dans le pays sans passeports 
ou permissions du gouvernement. Afin qu'il ne 
soit invoqué par aucun, cause d'ignorance, et 
que chacun qui enfreindrait lesdites déclarations , 
puisse s'attribuer les mesures de rigueur qu'on se- 
rait obligé d’exercer contre lui. Sa Majesté, par les 
présentes, réitère l’ordre de s’y conformer, et en- 
joint eu conséquence , k toutes les magistratures 
du pays, d’employer la rigueur des peines portées 
contre les émigrés français qui cherchcraieut à ren- 
trer dans le pays , ou sy trouveraient sans les con- 
ditions ci-dessus énoncé «s. 

Suisse. — Séances de l’Asseinblce nationale vau- 
doise. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

P»ri», U iS pluviôio. 

Le citoyen Princt vient de soumellre au Direc- 
toire un projet de camp flottant, composé de bateaux 
d'une forme absolument neuve , et dont la solidité 
sera telle qu’il sera capable de résister à tous les 
événements de la mer et à toutes les attaques de 
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l’ennemi. L’auteur propose de construire ce camp, 
de grandeur à contenir ccnt mille hommes. Plu 
sieurs artistes distingués ont examiné ce projet, et 
1 ont jugédigne de fixer l'attention du gouvernement. 

Nous avons parlé plusieurs fois de Passwan- 
Oglou , chef d’un parti de rebelles qui a déjà affran- 
chi une partie des pays dépendants de la cour de 
Constantinople. Voici quelques détails qui prouvent 
qu’il n'est point uu homme ordinaire : 

■ Passwan-Oglou est né à VVidiii , où ses pères et lui 
ont servi dans le corps des janissaires ; il esl <1gé de tren- 
le-si* ans, d’une stature moyenne , le teint pale, le visage 
allongé et le corps d’une maigreur excessive. Il crache 
J® 11 ne doit le peu de santé qui lui reste qu’à 

I exercice fréquent qu’il fait h cheval. On ne l'approche 
qu à une certaine distance. Sa mère seule prépare ses 
repas, il contient dans le respect le plus craintif tout ce 
qui esl sous ses ordres, et il n’a admis jusqu'ici à lui parler 
hbremeut qu'un évêque grec, homme d'esprit, et uu 
barataire français. Il a du caractère et une grande con- 
fiance dans son étoile. Il prend, dit-il , les Français pour 
modèle, et il veut être un second Bonaparte. 

» Les troupes de Passwan-Oglou sont bien entretenues , 
cl on les évalue maintenant h trrntc-niille hommes au 
moins, dont douze mille de cavalerie. Chaque fantassin 
reçoit dix sous par jour et chaque cavalier le double; 
mais ils doivent rejoiudre l’armée tout équipés. Toutes 
e« troupes ont en outre des rations. Son banquier, qui 

J u '« de Widin, porte sa dépense actuelle ù un million 
cinq cent mille livres par mois. 

» Passwan-Oglou ne prélève dans sa marche que les 
contributions dues au grand-seigneur. Il diminue les im- 
pôts qui pèsent trop sur le peuple , et il surcharge d’au- 
lant les riches. Chacun vaque à ses affaires avec sécurité. 
La plus légère vexation est punie de mort. Il est seul son 
conseil; il ne reçoit d’avis de personne. Il fait marcher 
en ce moment uu corps d’année sur la ville de Rosi- 
chioulk. > 

Le Directoire cisalpin a ordonné a tous les émi- 
grés français de sortir, dans les vingt- quatre heures, 
du territoire de cette République. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

Suite de la séance du 25. 

Guillemardet fait adopter nn nouveau projet sur 
la fixation des lieux dos assemblées électorales. 

CONSEIL DIS ANCIENS. 

Séance du 26 pluviôse. 

Des citoyens de Paris demandent que les ministres 
du culte catholique soient exclus de. toutes fonctions 
publiques. Renvoi. — Dons patriotiques. — Rapport 
de Chollet sur les élections de l’assemblée électorale 
de Saint-Domingue tenue au Cap le 20 germinal 
an 5, et résolution à ce sujet. — Rapport de Bénard- 
Lagrave, concernant les droits de bac sur les rivières 
et canaux. 


No 150. Deeaill 30 Pluviôse. (18 fév.) 

Manhcim. — Lettre du général en chef Hatry 
à M. de Cartels, commandant la place de Blanheim 
pour lui demander satisfaction de In résistance faite, 
a la tête du pont. 

Madrid. — Nomination d’un conseil de guerre , 
pour juger le commandant de Truxillo , en Amé- 
rique. 

La Haye. — Mesures prises par le corps législatif, 
contre ceux de ses membres qui , depuis le 22 
jauvier, soûl sortis volontairement de sou sein. 


11798. J 

Suisse. — Entrée de force du bailli de Bilren 

(de Lausanne ) dans la ville d’Arau. — Proclama- 
tion de l'indépendance du pays de Vaud. 

Paris. — Arrêté du Directoire, qui destitue les 
généraux de brigade Hardy et Bonnet , pour réqui- 
sitions oppressives faites sur le territoire occupé 
par l’armée de Mayence. — Vote unanime des 
habitants de la ville de Biennc , pour leur réuniott 
à la France. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 26. 

Fin du rapport de Béuard-Lagrave , et adoption 
de son projet sur les droits de bac. — Motion 
d’ordre de Tallieu , sur la nécessité d’une législa- 
tion lixe en matière de prises maritimes. Renvoi à 
une commission. — Monnot présente un projet 
tendant à autoriser la commune tic Saint-Diez 
( Vosges ) à lever sur elle-même des droits d’entrée. 
Maugenest invoque la question préalable et s'appuie 
sur ce que ce sont ccs mêmes droits qui avaient 
rendu l’ancien régime odieux au peuple. — Bai ail Ion 
et Beytz demandent le renvoi à une commission 
pour un travail général. Arrêté. — Guillemardet 
propose de fixer au 20 lloréal le tirage au sort des 
membres du Directoire. Hardy et Ta Mien deman- 
dent le renvoi à un nouvel examen de la commis- 
sion. Arrêté. 


CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 26 pluviôse. 

Approbation et texte d’une résolution du 11 plu- 
viôse, relative aux créanciers des émigrés. Eu voici 
le texte : 

Art. 1 er . La promulgation de la loi du 9 février 1792 , 
indiquée dans l’article II du titre I er de la loi du !•' floréal 
an 3, pour l'admissibilité des titres de créance sur les 
individus émigrés antérieurement à ladite époque du 9 
lévrier 1792 , est celle qui a été fuite ail lieu du domicile 
du débiteur émigré, dans la forme et de la manière alors 
établies par la loi du 5 novembre 1790. 

II. Les créanciers qui prétendront que l'émigration de 
leur débiteur est postérieure au 9 février 1792, et à la 
date de l’acte dont ils réclament l’exécution, seront tenus 
de produire un certificat , tant de l'administration muni- 
cipale du lieu du domicile du débiteur, que de l'adminis- 
tration départementale, constatant que celle émigration 
n'a pas été connue avant la promulgation de la loi du 9 
février 1792, ni avant la date de l’acte dont l’exécution 
est demandée. 

Lendits certificats seront enregistrés dans les trois jours 
de leur délivrance. 

III. Sout exceptés de la disposition de l'article précé- 
dent ceux dont les créanciers résulteraient de litres au- 
thentiques constatant la présence du débiteur 5 l’acte. 

IV. Les certificats exigés par l'article II seront signés 
au moins de trois membres de chaque administration ; 
ils seront inscrits sur les registres desdites administrations 
qui seront tenus de les faire afficher pendant trois jours 
à ia porte principale du lieu de leurs séances , avant d’en 
délivrer l’expédition, et mention de l’affiche sera faite au 
bas des certificats. 

V. I.es administrations municipales de département 
prendront tous le* renseignement* nécessaires, tant au 
icu du domicile de l'émigré, qu'au prè' des agents cl per- 
cepteurs des domaines et revenus nationaux , par les re- 
gistres , étais et notes dus autorités constituées à l’époque 
de l'acte doul l’exécution est demandée, par la couimmtu 
renommée, et enfin par toutes voies qu’elles croiront utiles 
et nécessaires pour s'assurer qu'on effet l'éioigraliou n’a 
pas été connue avant ia promulgation de la loi du 9 février 
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1792, ni avant la date de l'acte. Il en sera fait mention sur 
le certificat. 

VI. S’il y a incertitude sur le domicile d’un émigré , il 
sera fixé par le ministre des finances au lieu où l'émigré 
a été imposé à la contribution mobilière pour l’année qui 
aura précédé son émigration. 

VU. Les dispositions de la présente loi sont communes 
aux créanciers prétendant droit sur les biens indivis avec 
des émigrés, et à ceux ayant des titres de créance sur 
les parents des émigrés, dont la nation est appelée à re- 
cueillir la succession en tout ou en partie. Lorsque lesdits 
créanciers prétendront que l'émigration du débiteur est 
postérieure au 9 février 1795, ils seront tenus de rap- 
porter pareils certificats que celui spécifié cil l’article II , 
constatant que l’émigration n’a pas été connue avant cette 
époque, à moins qu’ils ne produisent des actes de la na- 
ture de ceux énoncés en l’article 1 1 1 . 

VIII. Néanmoins, quoique les actes et titres «e trou- 
vent revêtus des dates exigées par la loi du F r floréal an 
3 , et par la présente , cl accompagnés de certificats ci* 
dessus spécifiés , lorsque les administrations chargées de 
liquider la créance reconnaîtront qu’il y a eu erreur; 
fraude ou collusion de la part du créancier, elles sont 
autorisées à rejeter lesdils actes et titres, en motivant leur 
rejet sur la preuve de l’erreur, de la fraude ou de la col- 
lusion. 

IX. Les dispositions des lois précédentes qui seraient 
contraires & celles de la présente loi, sont rapportées. 


IS° 151. Prliucdl I er VenlôM*. (19févr.) 


Gènes. — Séance des conseils. 

POUVOIR EXÉCUTIF. 

Le Directoire s’installa, le 24 janvier, sous la pré- 
sidence de Mollino, le plus âgé des directeurs. Il 
passa ensuite à l’élection d’un président iléliuitir, et 
le choix tomba sur Corvetto, celui des directeurs qui 
a le plus réuni «le suffrages. Il envoya ensuite un 
message au corps l« : gislatif pour lui faire part de 
son installation, et publia la proclamation suivante, 
adressée au peuple ligurien. 

Le Directoire exécutif an peuple ligurien. 

Le Directoire exécutif se hâte de faire part de son In- 
stallation au peuple de la Ligurie. 

Résolu de maintenir la liberté ou de périr, sa ferme 
volonté est de consolider la République et de donner 5 1a 
constitution toute cette activité et cette énergie qui sont si 
nécessaires à la tranquillité publique et au salut de la pa- 
trie. 

Braves et généreux Républicains, environnez-Ie de vo- 
tre amour et de votre confiance. Il saura répondre à ces 
sentiments. Sa règle constante, invariable, sera une jus- 
tice impartiale et inflexible, et l’observation la plus rigou- 
reuse des lois. 

Comprimez d’une main rigoureuse toute faction, tout 
parti qui attenterait au bon ordre et 5 la sûreté publique ; 
faites régner la concorde, régénérez les mœurs , ravivez 
l’in<lu<.tric et le commerce, procurez enfin à la Ligurie 
celte gloire et cette félicité qui doivent être inséparables 
d’un régime démocratique; ce sont 1& les devoirs et l’objet 
principal d’une législation sage et républicaine, et le Di- 
rectoire les secondera par les mesures d’exécution les plus 
promptes et les plus énergiques. 

Mais un si grund ouvrage ne peut s’achever en un mo- 
ment. 

Le peuple ligurien , qui est juste et loyal , sentira qne 
la tranquillité, la confiance et le temps sont également 
nécessaires. 

Citoyens de la Ligurie , secondez par votre sage con- 
duite un gouvernement naissant. Secondez les efforts con- 
stants et la marche imperturbable du Directoire exécutif 
vers le prompt établissement de la félicité publique. Mé- 
ritez de la génération actuelle et de la postérité reconnais- 


[1798.] 

santé, le titre glorieux de Républicains, et assurez liré* 
vocabiement la paix et la prospérité nationale. 

Lons Corvztto, président . 
Molniso, directeur • 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 27 pluviôse. 

Le citoyen Joseph Dcbounegens, homme de loi 
à Sniul-Jcan-d’Augely, adresse plusieurs questions 
sur l’adoption des enfouis. Renvoi. — Eschnssériaux 
jeune fait adopter uu projet tendant à diminuer les 
frais de correspondance des corps administratifs. 
Doits (de Verdun ) fait adopter deux projets de réso- 
lutions au remplacement de celles rejetées par les 
Anciens sur les élections. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 27 pluviôse. 

Le citoyen Biauzat adresse une pétition signée de 
plusieurs citoyens, sur la résolution relative aux 
inscriptions civiques. Crcuzé-Latouchc , Tronchct 
et Clauzcl s’opposent à cc qu'elle soit lue. Ilarbot 
invoque le droit de pétition : il en demande vivement 
la lecture. Le conseil la renvoie saus l'entendre à la 
commission existante. Thomas Lindet ouvre la dis- 
cussion sur le fond de la résolution relative au 
même objet : il en demande l'approbatiou. Coruudet 
et Crcuzé-Latouchc parlent contre. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 28 pluvtôse. 

Dons patriotiques. — Pétition du citoyen Mariette, 
officier de canoiinicrs-volontaiim v <rai réclame pour 
lui et ses camarades, h* droit d’entrée dans les régi- 
ments d’artillerie. Renvoi à une commission. — 
Discussion du projet de Favart sur les eufauts nés 
hors mariage. 


N° 152. iHaotli 2 VentôNo. (20 févr.) 


Suisse. — La convention nationale à laquelle le 
conton de Bâle n confié le soin de dresser le nlau 
d’une nouvelle constitution a nommé son président. 
Ce mouvement est suivi à Berne, à Zurich, à Lucer- 
ne à Soleure. A Fribourg le gouvernement a pro- 
clamé la démocratie. 

Italie. — Célébration à Ferrare de la fête de la 
reconnaissance de la République cisalpine envers la 
République française. 

République française. — Paris. — Levée de l’é- 
tat de siège de la commune de Montpellier. — Noini 
liai ion de l'adjudant-général Shcrlockau commande' 
ment militaire du département de Vaucluse. 

Variétés. — Pari à Euletield, en Angleterre, sur 
la question de savoir à quelle époque ou doit com- 
mencer i» compter le dix-neuvième siècle. — Lettre 
de l’astronome Lalande, annonçant de nouvelles 
découvertes du célèbre Hcrschell. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 28. 

Desmolins et Riou combattent le projet de Favart 
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sur les enfants naturels. Bergicr le défend. Ajourne- 
ment. — Wastromin, Suédois, fait hommage du pré- 
cis sur l’établissement des Colonies de Sierra-Léonn 
et de Boulatna. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 28 pluviôse. 

Adoption des deux rc'solutions de la veille, concer- 
nant les élections. 

CONSEIL DES CINQ-ChNTS. 

Séance du 20 pluviôse. 

Gauran demande une diminution des contribu- 
tions foncières pour le département du Gers. Renvoi. 
— Motion de Villers sur la loterie de Bordeaux. — 
Reprise de la discussion sur les enfants naturels. 
Pons (de Verdun ) et Bcylz parlent contre le projet 
de Favart. Il est rejeté. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 29 pluviôse. 

Approbation de la résolution relative aux frais de 
correspondance des administrations. — Baudin rend 
compte de la pétition du citoyen Biauzat, relative 
aux inscriptions civiques : il en trouve plusieurs 
propositions inconstitutionnelles, et persiste à pro- 
poser le rejet de la résolution sur le meme objet. Elle 
est rejeter. — Rejctde la résolution relative au mode 
d'exécution des jugements rendus en matières de pri- 
ses maritimes. — Bréard présente l’hommage fait par 
le citoyen Maradan, libraire, d'une carte représen- 
tant jes descentes oui ont été tentées sur les Iles-Bri- 
tanniques, depuis Guillaunie-le- Conquérant jusqu'à 
UP-s jours. Daus la notice qui l'accompagne , on re- 
marque que, sur quarante cinq descentes tentées 
dans ce laps de temps, quarante une ont été effec- 
tuées. 


153. Trldl 3 Venlo«o. (21 févr.) 


Vienne. — Nomination du général vénitien Qui- 
nui, et du patriarche de Venise, comme conseillers 
intimes de l'Empereur. 

Suisse. — Acceptation de la Constitution par le 
peuple vaudois. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris, la a ventôse. 

DIRECTOIRE EXÉCUTIF. 

Arrêté du 28 pluviôse an 6. 

Le Directoire exécutif, en exécution de la loi du 13 plu- 
viôse an 6, 

Arrête ce qui suit : 

Art. 1 er . La fête de la Souveraineté du Peuple sera cé- 
lébrée, le 30 ventôse prochain, dans toutes lus communes 
de la République. 

II. Dans les dix jours qui précéderont la fête, toutes les 
administrations municipales se rassembleront, chacune 
dans le lieu ordinaire de ses séances, pour entendre lec- 
ture de la loi el du présent arrêté, et prendre les mesures 
nécessaires, afin de les faire exécuter de la manière la plus 
solennelle qu’il sera possible : elles pourront ajouter au 
plan général de la fêle, les accessoires qui leur paraîtront 
convenables. 

III. Il sera choisi, dans chaque commune, par l'admi- 
nistration municipale , ou par l'agent , dans les communes 


[1798.] 

I au-dessous de cinq mille âmes, un certain nombre de ci- 
| tovens parmi les plus âgés, et non célibataires, lesquels 
l seront invités à représenter le peuple dans les cérémonies 
j de la fêle. Le nombre de ces vieillards devra être propor- 
tionné ü la population, de manière cependant qu'ils ne 
I soient pas moins de doute ni plus de cent. 

IV. Une enceinte sera formée dans la principale place 
! publique de la commune, ou, à défaut, dans tin champ 

voisin : au milieu , et sous un arbre de la liberté, s’élèvera 
un autel delà patrie, entouré de verdure, et surmonté 
du drapeau tricolore; le livre de la Constitution sera 
placé sur l'autel. 

V. Le 30 ventôse, au matin, les vieillards nommés se 
réuniront à la maison commune, et de là se rendront en 
ordre au lieu fixé pour la cérémonie. Quatre jeunes gens 
delà commune marcheront devant eux, portant chacun 
un écriteau ou bannière : sur la première on lira : La sou- 
veraineté réside essentiellement dan» Cuniversatité de s ci- 
toyen». (Article XVII des Droits de l’homme et du ci- 
toyen. ) 

Sur la seconde : L’universalité de » citoyen» fran- 
çais est le souverain. (Article II du Code constitutionnel). 

Sur la troisième ; Nul ne jtcut . sans une délégation lé- 
gale, exercer aucune autorité ni remplir aucune fonction 
publique. ( Article XIX de la Déclaration des Droits do 
l'homme et du citoyen. ) 

Sur la quatrième ; tes citoyens se rappelleront sans 
cesse que c’est de la sagesse des choix dans tes assemblées 
primaires et électorales, que dépendent principalement ta 
durée , ta conservation et la prospérité de la Uepublique, 
(Article CCCLXXV1 delà Constitution.) 

Ces jeunes gens auront été précédemment choisis par 
les vieillards, parmi ceux qui ont fréquenté avec plus d’as- 
siduité les écoles publiques et se sont distingués par leur 
patriotisme. 

Chacun des vieillards aura à la main une baguette blan- 
che. 

Après eux marcheront ceux des fonctionnaires publics 
qui sont élus immédiatement par le peuple dans les assem- 
blées primaires et communales : les instituteurs publics et 
leurs élèves marcheront ensuite. 

Des détachements de défenseurs de la patrie précéde- 
ront cl suivront le cortège, dans les communes où il y a 
des troupes. 

VI. Lorsque le cortège sera arrivé dans l'enceinte, les 
jeunes gens qui porteront les écritaux ou bannières, iront 
les piauler des deux côtés de l'autel de la patrie. 

Les vieillards se rangeront en demi-cercle devant cet 
autel; immédiatement après se placeront les fonctionnai- 
res publics ci-dessus désignés, et ensuite les instituteurs 
publics et leurs élèves : la force armée occupera l’ex- 
térieur de l’enceinte. 

VII. La cérémonie commencera par le chant analogue 
à l’objet de la fêle ou par quelque hymne patriotique. 

VIII. Les vieillards s’avanceront ensuite au milieu de 
l'enceinte, et réunissant leurs baguettes, ils en formeront 
un fàisceau qu’ils lieront avec des bandelettes ou rubans 
tricolores. 

IX. Un des vieillards montera sur les degrés de l'autel 
de la patrie, et adressera aux magistrats les phrases sui- 
vantes : 

t La souveraineté du peuple est inaliénable. Comme il 
ne peut exercer par lui-méme tous les droits quelle lui 
donne, U délègue une partie de sa puissance à des repré- 
sentants et à des magistrats choisis par lui-même ou par 
des électeurs qu’il a nommés. C’est pour sc pénétrer de 
l'importance de ces choix que le peuple se rassemble au- 
jourd'hui. • 

X. Le principal fonctionnaire public dans l’ordre con- 
stitutionnel , présent ù la cérémonie, répondra par ces 
mots : 

■ Le peuple a su , par son courage, reconquérir ses 
droits trop long-temps méconnus; il saura les conserver 
par l’usage qu’il en fera : il se souviendra de ce précepte 
qu’il a lui-même consacré par sa charte constitutionnelle , 
que c’est de la sagesse des choix dans les assemblées pri- 
maires el électorales que dépendent principalement la 
I durée, la conservation et la prospérité de la Républi- 
que. ■ 
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Aussitôt après il ncra fait 1er lurc solennelle de In pro- I 
clamation du Directoire exécutif, dont la teneur suit le | 
présent arrêté. 

XI. La cérémonie sera terminée por des chants patrio- 
tiques. Le cortège retournera ensuite A la maison com- 
mune : les jeunes gens qui portaient les inscriptions, por- 
teront, au retour, le litre de la Constitution et le faisceau, 
et marcheront devant les magistrats, qui marcheront eux- 
mémes devant les vieillards. 

XII. L'après-midi, si le temps et les localités le per. 
mettent, ou exécutera des courses, des luttes et autres 
jeux : le soir, il y aura des danses sur la place publique 
ou dans les salles de la maison commune. 

XIII. Le procès-verbal de la célébration de la f!He dans 
chaque commune, sera envoyé, dans la décade qui suivra, h 
l'administration centrale du département , qui en rendra 
compte au ministre de l’intérieur. 

Signé , P. Barras , présidait. 

Lacardk , seerétaire-généraU 
— Arrête concernant les agents forestiers. 


Les deux conseils ont pris hier leur nouveau cos- 
tumes. Voici comment il est composé. 

Sur une redingotte bleu-foncé, est nouée une 
ceinture aux trois couleurs, garnie de franges et de 
cordelières d’or, de huit à neuf pouces de hauteur. 
Par dessus est un manteau écarlate, brodé sur le 
bord en bleu-foncé, et descendant jusqu'à terre : 
on l'attache avec un bouton d'or sur l’épaule droite, 
de manière que le bras, passant dons l'intervalle que 
laissent les deux parties du manteau qui se rejoi- 
gnent à cet endroit, est parfaitement libre. Le bras 
gauche est entièrement couvert : mais pour lui con- 
server la faculté d’agir, le manteau se retrousse et 
se rattache sur l'épaule gauche avec une ganse d’or, 
à laquelle pendent deux glands pareils. Ce vêtement 
qui tient beaucoup de la loge et delà chlamydedcs Ro- 
mains, a de different avec celle-ci qu’il sc retrousse 
sur l'épaule gauche, tandis que la chlamydc se rat- 
tachait sur "épaule droite. Il ressemble beaucoup 
à l'habit que portent les grands prêtres sur nos 
théâtres. 

La coiffure est une toque de velours bleu-violet, 
ronde , mais qui devient carrée à son extrémité 
supérieure. L'extrémité inférieure est garnie d'un 
bandeau de taffetas couleur de feu, noué à gauche 
par une ganse et deux petits glands d’or. Il sort 
du nœud utic plume tricolore qui sc recourbe par 
derrière. 

Il faut avouer que celte gronde quantité de vête- 
mens rouges fatigue extrêmement les yeux ; mais il 
faut convenir aussi que ce costume a quelque chose 
de beau, d'imposant et de vraiment sénatorial. Plus 
nos législateurs sc familiariseront avec cet habit, 
nlus il se l'approprieront, et plus ils sentiront qu’il 
leur donne cette dignité et cette noblesse des gran- 
des choses que les anciens possédaient si émincm - 
ment. Mais pour parvenir à ce but, surtout pour 
ne pas prêter au sarcasme, il faut tenir sévèrement 
à l’exécution du règlement, ne pas souffrir qu'aucun 
député entre dans la salle sans être revêtu du signe 
de scs fonctions : le beau sc compose de la régularité. 
Du moment oh l'on ne prendra plus soin de la con- 
server, on n'offrira plus au peuple qu’un spectacle 
ridicule et grotesque, au lieu d'une assemblée de 
législateurs dont le propre doit toujours être d'im- 
primer le respect. 

—Le citoyen Lcgier,commissairc’du Directoire près 
l’administration centrale des Forêts, offre aux dix 
militaires qui seront les premiers descendus en An- 
lelerre, 1°, un asile commode dans le département 
es Forêts ; 2<> la jouissance de quatre arpeus de terre 
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labourables, ou la propriété, s’ils sont mariés ou 
veufs; 3° une somme de 200 livres à leur arrivée 
dans le département. — Condamnation à mort et 
exécution de Gérente dit Sans-Chagrin, chef des 
chouans dans le département de la Manche. — Bre- 
vets d’invention accordés aux citoyens Robert Ful- 
ton, ingénieur, pour un nouveau système de canaux 
navigables sans écluses, au moyen de plans inclinés 
et de petits bateaux d'une forme nouvelle; et Gat- 
teaux, graveur pour la découverte d’un procédé de 
monotypage. 

Calais , le 22 pluviôse. — Vous avez paru douter, 
à ce qu'il me semble*, de l’arrivée de Bonaparte à 
Calais. Rien n'est plus certain, je l’ai vu là ; ce n’est 
point le général Lasne, c’est Bonaparte qui s’est en- 
fermé avec nos vieux marins, nui s’est fait apporter 
toutes les cartes, qui a conféré avec eux sur les 
quatre cents projets de descentes qui lui ont été 
adressés. 

On dit que le bon sens de nos vieux marins Fa 
frappé. Voici la proposition de l’un d'entr'eux : 

Il faut attendre le moment d'une tempête; les 
vaisseaux anglais qui couvrent la Mauche et qui 
sont eu sentinelle presqu’à la vue de tous nos 
ports, et surtout du port de Calais, seront brisés, 
fracassés, démâtés, et pour le moins dispersés par 
la tempête. Qu’on profite alors, après la lempcle, 
d'un veut frais, et qu’à force de rames et de voiles, 
s’il est possible, ou aille droit à Douvres ; nous avons 
nu plus quatre lieues de traversée. Les Anglais qui 
habitent ces parages, à la vue d’une flotte française 
arrivant soudain, se retireront soudain à plus de 
trente lieues dans l'intérieur, comme ail temps de la 
flotte de Dorvilliers, et ce n’était alors qu'une guerre 
simulée. 

On nous assure ici que les marins s’exercent au 
débarquement, et qu’eu moins de cinq minutes ou 
a vu débarquer sur nos eûtes près de cinquante cha- 
loupes canonnières avec leurs cauous sur leurs affûts 
et le reste. 

Ou doit, dit on, à un célèbre chimiste, une poudre 
d'invention nouvelle. 

( Il est certain que le citoyen Berthelet a découvert 
une poudre nouvelle dont la sensibilité cl la force 
peuvent opérer des prodiges inouis ). 

Pour que les munitions ne nous manquent pas, on 
aura des canons de calibre anglais; c’est pour dire 
qu’une fois débarqués, nos prises de canons et de 
boulets ne seront point perdues : nous ne voulons 
pas même en avoir d autres; ceux-là se prendront 
a la baïonnette ! 

On nous parle encore d'un général irlandais, Nap- 
pcr-Tandy, qui réunira à l’instant à son drapeau 
plusde trente mille Irlandais unis. Enfin, la descente 
nous paraît très-sérieuse. Ceux qu’on regardait chez 
nous comme aristocrates, redeviennent patriotes, 
républicains et toujours français, dès qu’ou s’occupe 
de la punition exemplaire de l'atroce gouvernement 
anglais. 

Bonaparte vient de partir pour Dunkerque. 

Houen , le 29 pluviôse. — Le général Kléber, 
après avoir visité les eûtes du Havre, Fécamp, Saint- 
Vallcry et Dieppe, est revenu le lfi, incognito , en 
celte ville, d’ou il doit repartir pour Caen, Cher- 
bourg, etc. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séant* du <•' vcnlûsc. 

Les membres siègent en costume. — Le citoyen 
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Aubry, géomètre , fait hotnmap des tablettes con- 
tenant le rapport de toutes les mesures possibles 
entr’ellcs. Mention, — Rapport de Mates » et résolu- 
tion sur la liquidation des prises faites par les 
▼aisseaux de la République. — Bardou -Boisquclin 
fait un rapport Sur une motion d'ordre relative à la 
question de savoir si les militaires, sans congé, ont 
le droit de voter dans les assemblées primaires. La 
commission propose l’ordre du jour pur et simple , 
attendu que la lè?islsl$on actuelle a prononcé leur 
exclusion. Adopte. — Hardy est élu président. Les 
secrétaires sont : Engerrana , Eschassériaux jeune, 
Jacomin etQuirot. 

Le Directoire exécutif adresse le message sui- 
vant: 

Le gouvernement Ibéocratlque de Rome, oubliant te 
bienfait du traité de Totenthio ; ingrat envers la Républi- 
que française qui avait daigné l’épargner après l’owasjl- 
nat de Bonevilie; ce gouvernement toujours infidèle au 
droit des gens, a insulté, 1e 8 nivôse dernier, à la majesté 
de la Grande-NaMon , dans la personne de son ambassa- 
deur, en violant son palais, et en faisant assassiner, «ous 
«s yeux, un générai français, le brave Duphot, échappé 
jusqu’alors à tous les dangers de la guerre, mais qui n’a 
pu se soustraire à une lâche perfidie. 

Depuis quelque temps le gouvernement papal recom- 
mençait sourdement les hostilités, et faisait des prépara- 
tifs de guerre contre République française ; il appelait des 
généraux étrangers; il eorrespomlnil secrètement avec les 
conspirateurs frappés te 18 fructidor; il opposait aux lois 
de la République tes decisions de ses théologiens, pour 
exciter de nouveaux troubles dans le seiu de la France. 
Enfin, il a organisé contre lui-méme une insurrection dé- 
risoire, dont il voulait se faire un prétexte pour calomnier 
la France , outrager son ambassadeur, et signaler cet es- 
prit de vertige et de rage qui a éclaté dans Ira événements 
du 6 nivôse. Depuis cette époque, U a continué ses ma- 
nœuvres et scs hostilités. 

Le Directoire a dû, en cette circonstance, employer 
pour la défense de l’Etat, les moyens que In constitution 
met h sa disposition, Jl a chargé le général en cher de l’ar- 
mée d'Italie de marcher sur Rome, un courrier qui vient 
d’arriver lui apprend que depuis te 12 pluviôse les troupes 
de la République occupent ie château Saint-Ange et le 
Capitole. (On applaudit. ) 

Le Directoire se conforme à l’article CCGXXVII! de la 
oonstitotion , en prévenaut â l'instant te corps législatif 
des premières mesures qu’il • dù prendre contre un gou- 
vernement incorrigible dans sa perversité et dans ta haine 
furieuse contre la République française. 

De tontes parts l'impression à six exemplaires est 
demandée. Elle est décrétée. 

Le Président ; La séance est levée. Tito la Ré- 
publique ! 

Les cris de Vive la République! se mêlent à des 
applaudissements réitérés. 
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Francfort. — Circulaire qui défend aux émigrés 
français, de séjourner dans le pays d'Hanovre. 

Londres. — Liste des papiers trouvés snr un 
espion ministériel découvert dans l’assemblée du 
club Wigh. 

Dublin . — Désolation dans plusieurs parties de 
l’Irlande. 


RfiPüUMQUE FRANÇAISE. 

Part», le i veatôav. 
DIRECTOIRE EXÉCUTIF. 

Proclamation du Directoire exécutif aux Français 
relative aux élections. 


Citoyens. 


Do sS pUvifeo. 


Quel spectacle majestueux présente dans ce jour la 
Grande-Nation 1 En ce même moment , le us ses enfants 
sont rassemblés dans leurs communes respective»; ils 
sont tous ralliés près de Pnutel de la pairie, devant te li- 
vre de la loi ; ils se pénètrent tous du saint amour de leur 
pays et du désir de conserver» constitution. Pour rame- 
ner ît ce seul but les opinions différentes , glacer toute* 
les factions, rompre toutes les trame», annuler l 'influence 
anglaise, étouffer l’esprit royaliste , fondre lotîtes ha 

R assionv dans Punique et ardent désir de maintenir la 
ber té et Pégaiité, les droits et tes devoirs socrés des hom- 
mes et de» citoyens , les Français réunis célèbrent aujour- 
d’hui, par une fête solennelle , la Souveraineté du Peu- 
pU. 

Vous saisirai sans peine te motif des législateurs , pour 
instituer cette fête et la placer b cette époque. 

Le caractère essentiel attaché i la fête de voire souve- 
raineté, n’est point un frivole appareil destiné à vous 
rappeler votre puissance et votre gloire : vous en avei 
rempli le momie ; U n’est pas nécessaire de vous les re- 
tracer. Mais c’est .l'eu thousiasme constitutionnel qu’il s'agit 
d’inspirer ou d'entretenir parmi von»; c’est le sens de 
l'article 876 de votre loi fondamentale , que les souvenirs 
de ce jour doivent graver dans vos esprits. 

Les législateurs ont voulu qu'au milieu de la pompe d’un® 
l»te publique , dans ces réunions touchantes oà la bien- 
veillance rapproche et confond Ira affections le» Français, 
comparant leur» espérances actuelles avec tout ce qui 
s’est passé, pussent s’écrier à ta fois, te même jour, à la 
même heure, sur le» poiuts les plus éloigné» de tenr 
immense territoire ; Il est vrai ; té ut de la sagesse des 
choix dans les assemblées primaires et électorales que 
dépendent principalement la durée , la conservation et ta 
prospérité de la ItépuMique. ( Article 876 de la Constitu- 
tion.) 

Ainsi la date de la fêle se rapporte et sc lie heureuse- 
ment à son objet. 

C’est demain que doivent s'ouvrir les assemblées pri- 
maire». Ces réunion» annuelle» ordonnes par la charte 
constitutionnelle, sont en effet l’époque la plu* intéres- 
sante de P exercice de vos droits de souveraineté. Citoyens, 
Il s'agit pour vous et de l'élection de ces autorité» locales 
auxquelles vous nommes vous-mêmes, et de l'élection 
des hommes qui doivent ensuite choisir en votre nom les 
magistrats dont se composent tes autorité» éloignée», tes 
administrateur» de vos départements, Je» juge» de vos 
tribunaux et vos législateur*. 

Le» élections graduelles de ces fonctionnaires sont un 
de» grands ressorts du régime républicain , il est de son 
essence que le» place» soient conférées an mérite choisi, 
et ponr un lemp» donné. La faveur ou l'argent surpre- 
naient te» emploi» dont disposait le despotisme; on béri 
ritait de beaucoup d'autres comme d'une propriété; et 
sans succéder aux talents, on succédait aux fonction» t 
mais vos lois ont proscrit tout privilège héréditaire , et 
l'or ni la faveur ne peuvent être vo» mobiles. 

La confiance réciproque doit être le lieu du peuple et 
de se» magistrats ; sans cette confiance , il serait impos- 
sible que le bien public s’opérât. Or, Sur quoi celte 
confiance peut-elle reposer ? Sur les vertus des magistrats 
et sur la certitude qtic le peuple a acquise que les hou», 
me» nommé» par lui aux fonction publique» possèdent 
ce» vertus. Il est donc évident que, dans les assemblée» 
primaires , le peuple lient entre ses mains ses propre» 
destinées, et qu’il organise lui-même in élément» de sa 
ruine ou ceux de sa prospérité. La conséquence est de 
nature à frapper chaque individu : car des dangers incal- 
culables ou des avantages immenses peuvent être te ré- 
sultat de cet acte imposant de votre souveraineté. Il est 
donc du devoir du Btrvctoirc exécutif de soumettra ta 
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peuple français quelques réflexions pour écarter de lui 
ses dangers imminents , el pour lui assurer de si grands 
avantages. Puisse l’impression de celte fête auguste don- 
ner du poids à scs conseils et les graver dans tous les 
coeurs. 

L'expérience de huit ans de révolution doit être le flam- 
beau du peuple. 

Rappelons d’abord deux principes. 

La liberté se fonde sur les droits que chacun reçoit de 
la nature ; le régime républicain est fondé sur les droits 
dont chacun doit jouir dans l’ordre social. 

La liberté, la République; voilà donc, ciloy co s, les 
deux bases fondamentales du bouheur individuel el du 
bonheur public. 

Comment se fait-il donc qu’au bout de huit années de 
révolution et de six ans de République , la prospérité de 
la France, imposante au -dehors, n’ait pas encore autant 
d’éclat et de solidité dans son intérieur ? Ce ne peut être, 
ce n’est point ia faute des principes ; les principes sont 
éternels ; c’est donc parmi les hommes que cette cause 
existe el qu’il faut la chercher. 

Celle cause est la royauté. 

Oui, citovcns, la royauté n’a pu voir, sans frémir de 
rage, échapper de scs mains sa tyranic de plusieurs siè- 
cles. Tout-à-coup renversée, mais ne se croyant pas 
vaincue, elle a dit à ses émissaires : 

c La Liberté, la République, sont deux mots nou- 
veaux pour le peuple : si vous laissez le temps aux sages 
d’en faire l’application , le bonheur et la gloire dont le 
peuple français va jouir toul-à-coup, assurent à jamais 
ma perte, et la destruction des abus lucratifs qui faisaient 
vivre autour de moi le clergé , la noblesse cl toutes les 
sangsues du peuple. Il fera la comparaison des douceurs 
de la liberté avec l’état d’abjection ; de peine cl de détresse 
qu’il éprouvait lorsqu’il était l’héritage des rois et la proie 
de leurs courtisans : un parallèle si facile rendra mou 
retour impossible; il faut éviter cet écueil, el pour y par- 
venir, il faut forcer le peuple cl le tromper à se méprendre 
sur le sens véritable de ces deux mots magiques et lout- 
puissanls sur les esprits, du mot flatteur de Liberté , et du 
grand mol de République. • 

Qu’a fait la royauté ? elle a rangé ses parlisaus en deux 
corps d’armées séparés ; elle les a lancés dans le peuple , 
nou pas ensemble, mais tour- à-tour et à dessein :carc’cst- 
là le chef-d'œuvre de son infâme politique. Le premier 
corps d’armée a pris la livrée de la liberté ; il lui fallait 
alors ce masque pour séduire ; mai» au lieu de la liberté, 
il n’a fondé que la licence. L’uniforme de la raison ser- 
vait à cacher la folie, et tout est devenu excès entre scs 
mains: excès d’opinions, de prétention», de mesures, 
de soupçons , de révoltes , de discordes el d’échafauds. 

Le peuple s’est bientôt douté que ce n’étaient pas là, 
que ce ne pouvaient être la Liberté , la République, Alors 
la royauté, habile à profiter de l’étal des esprits qu’elle 
avait préparé et qu’elle avait prévu, leur cnafail tirer 
la conséquence fausse , que si cette démence d’exagéra- 
tion qu’on avait présentée comme la Liberté % et appelée 
la République , ne pouvait subsister, il s’ensuivait de là 
que Liberté et République n’étaient que des mot* vagues 
et des abstractions, une théorie chimérique qui, réduite 
en pratique, n’entraînait avec elle que de» fléaux sans 
terme et des maux sans remèdes. Le moment était favo- 
rable; la royauté a fait marcher la seconde division, le 
second corps de scs esclaves. Celle nouvelle armée se 
présentait, en apparence, comme étant l'ennemie de l’au- 
tre, et venant réparer les maux qu’elle avait faits. L’une 
marchait effrontément sous les drapeaux de la liceuce; la 
seconde, plus hypocrite, affectait d'arborer l’enseigne de 
l'humanité. Le langage de la première était grossier et 
révoltant : celui de l’autre était mielleux; elle ue parlait 
que des plaies qu’elle venait cicatriser; elle s’avançait 
les mains pleines de remèdes consolateurs , et sa perfide 
adresse n’en présentait qu’un d’infaillible, la restauration 
du trône : mais dans le même temps, non moins exagérée 
que sa cruelle devancière , die savait donner des couleurs 
de justice à ses assassinats; elle n’en voulait, à l'entendre, 
qu'aux bourreaux exécrables qui l’avaicut précédée; et 
ces mêmes bourreaux, travestis dans scs rangs, l'aidaient 
à égorger les républicains les plus purs. 
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C’est ainsi que le peuple , et l’on peut dire même une 
foule de bons esprits, dupes de ce double artifice, ont 
livré successivement leur confiance illimitée à ces deux 
classes d'hommes, si divisées d’opinions, en jugeant d’a- 
près l’apparence , mais, en jugeant d’après le fait, si ré- 
unies d’intention. C’est ainsi que l’uroour de la liberté 
même a dirigé des choix sur les amis de la licence ; c’est 
ainsi qu’à son tour l’horreur de la licence égara d’outres 
choix sur les amis du trône : et dans l’une cl dans l’autre 
de ces deux hypothèses, sans le vouloir, sans s’en dou- 
ter, le peuple n’a été que l’instrument du royalisme. 

Cependant, citoyens, à travers la confusion semée 
dans les idées par l’affreux madiiatélisme du parti roya- 
liste, les charmes de la liberté, les principes sacrés du 
régime républicain, ont-ils pu recevoir quelque altération? 
Parce que la licence, dans la vue de favoriser le rétablis- 
sement du trône, a insolemment usurpé le nom de li- 
berté, et parce que le royalisme, pour empêcher É0 
reconnaître ou pour reculer les bienfaits du régime répo- 
blicaiu, a semé les obstacles, a multiplié les entraves , a 
créé les dangers devant lu constitution , en est-il moins 
vrai , Citoyens , que la liberté soit le droit de tous les 
hommes, el que la République soit le régime unique qui 
peut leur assurer la jouissance de ce droit ? 

Français! jusqu'à ce jour le Directoire exécutif a vaincu 
avec vous l'hydre du royalisme; qui, sans cesse abattue, 
sans cesse renaissante, atteste enfin son agonie par scs 
convulsions. La dernière victoire n'appartient qu’à vous 
seuls : ici le Directoire ue peut partager vos lauriers ; il 
ne peut que vous indiquer le vrai moyeu de les cueillir, 
et c’est en appelant votre attention sur les choix dont s’oc- 
cupent demain les assemblées primaires. 

Des choix peu réfléchis ont fait calomnier la révolution 
et outrager la liberté, en occasionnant de grands mal- 
heurs et de grands crimes. Sans le 9 thermidor, la Répu- 
blique méconnue se fût engloutie elle-même dans un fleuve 
de sang. Plus récemment encore, des choix suggérés cl 
payés pur les agents perfides de Rlankenbourg ou de 
Saint-James , ont entraîné la France sur le bord de l’a- 
blrnc , el sans l'immortelle journée du 18 fructidor, iis 
allaient vous livrerons fléaux innombrables que la royauté 
méditait pour marquer son retour et consolider sa ven- 
geance. Le Directoire exécutif vient de vous démontrer la 
marche alternative que la politique royale avait babilement 
suivie pour vous faire donner de vous-mêmes dans ces 
deux pièges ; il doit vous dire que ces pièges vous atten- 
dent encore, si vous n’y prenez garde ; vous êtes encore 
placés entre le double corps d'armée que la royauté en- 
tretient constamment parmi vous; tous les deux vous ra- 
mèneraient irrésistiblement au même terme, au même 
but, la résurrection des rois. Qu'ètes-vous, au milieu de 
ces deux branches à diverses el qui toutes deux cependant 
appartiennent également au tronc du despotisme ? qu’ê- 
tes- vous? Les Républicains purs, l'universalité de cette 
graude nation si fameuse dans l’univers par les immenses 
sacrifices qu’elle a (bits pour la liberté, par les étonnantes 
victoires qui ont fondé sa République, par son attache- 
ment aux lois, ses ressources inépuisables pour arriver 
enfin au terme de ses vœux, la paix, la liberté, l'indé- 
pendance cl le bonheur. Français, choisisse* donc et 
parmi vous et par vous-mêmes. Républicains, ne souffrez 
pas que les ageuts de l'étranger, que les satellites du 
trône, dirigent ou indiquent les choix que vous ave* à 
faire; prenez la peine de chercher le vrai républicain, 
l’homme modeste, éclairé, probe, digne de votre choix, 
intéressé à maintenir la constitution et capable de la dé- 
fendre. Cet homme vous attend ; il ne viendra pas au-dc- 
vonl de votre élection ; vous le reconnaîtrez à son silcoce, 
au peu d'éclat dont il est entouré, à son vrai respect pour 
les lois, à la fidelité qu’il leur porta toujours, à l’estime 
ancienne que fait de lui le pauvre, à la félicité qu’il 
goûte et qu’il répand dans sa famille, à la probité rigou- 
reuse dont il illustre scs affaires. S’il o déjà rempli de 
grandes fonctions, il a justifié l’honneur de votre con- 
fiance en évitant tous les excès ; s’il n’a pas été appelé à 
des places supérieures, il n'a pas dédaigné celles qui ne 
| sont qu’onéreuses ; il est laborieux cl pur ; s’il ne se 

1 montre pas lui-même, persuadez-vous bien que la capa- 
cité nécessaire pour les emplois u’esl pas celle de cabolcr 
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pour s’y faire nommer , cl que c'est rarement celui qui est , 
digne qui laisse apcreeroir l'amliilion d’y parvenir. 

Le temps des erreurs est passé. Depuis la révolution . 

'ZI “a'." * p !J n 1 e dc fairc la ">»» de tous les iulri- 

(tanls de places : il n en est pas un seul qui ne soit démas- 

oüi r iC [' ,SSU " lcurs rrouls l« titres solennels 

qui doivent les exclure. Quand l’amour dc la liberté vous 
rempltssail dc sa ferveur , la royauté a profité dc votre eu- 
Uiousiasmet vous «ex été dupe, des partisans de la li- 
de l " 1 l,a ' nre - ><>us «« pu être ensuite 
fw lement séduits par les apôtres prétendus de l’ordre et 
delhumanité. Trompés dans ces deux choix . vous avez 
parcouru la série des malheurs qu’ils traînaient 4 leur 

JgJrX. , “ J0urd t ' l,ui di K"' de votre confiance I 
nu, f , ’ 0US ’ ” a ,u nix> r 'é' sans murmures; 

ïï’iîlï ta crises révolutionnaires, n’en a point 
pns prétexte dc déserter la cause de notre révolution ■ 
P?' m sdparé son sort du sort de la patrie; que le 
HTM?” ■fî? 1 “ avri ' la Cherté, n’a point dé- 
f a hé toujours les grands intérêts de l’E- 

M d t .Æ* d . C .* . ntp " l)li< ' ue el non h quelques hommes, 
de b Franre ° J °' e T0 “ 5 “ é “ C °""" C dal15 *“ ««■’plH» 

* nain |f nant » la funeste expérience des mau- 
Jhîfi.ü d “ ro f nll!IIlt ', ies avantages allacbés aux bons 
choix que vous pouvez faire. Voyez l’iutégrilé dc vo, 
fonctionnaires commander au-dchors la considéra Uon que 

len‘ V ^ 1 7 *53*» ’’ W}CI le crime pâlissant dc- 
noï'l ^ÎS‘ ,é sd,ire ’ '°us les bons citoyens couvert, 
EfcLrisjr^ÿ 0 " do dépositaires dc la loi , le calme et la 
sécurité s affermir à jamais sur l'immense superficie 

Ite tenrë P 1nf P r ' ” lordc . , . pou P l «i fuyez, sous l'influence 
dflselH i "fendons décidément patrioliques, s’enfuir les 
dilapidatcurs, s anéantir l'agiotage, disparaître l’usure; 

Irl JZ n ? me tcni t M J* commerce se ranimer, les beaux- 
, , U e,r.? r ;^ nC “ ! Urt ' 5Vlc ' er au 'h' eau de vos des- , 
!““• tl le , !ff»r public recevoir et rendre 4 la fois l’a- , 
tendance e la vie; voyez, par la puissance de leur 1 
exemple vertueux, par la simplicité de leurs institutions 
sages, par I étendue de leurs lumières, les mœurs se ré- 
tablir, la décence renaître, la loyauté publique se réveil- 
lcr de toutes parts, la sincère fraternité rapprocher 
tons les hommes, légalité les soulager du fardeau de la 

le5 .'' er,u, lcs consoler de l’existence. Vous r 
tenez dans vos mains ces sources de bonheur ; la constitu- 1 
Uon vous les a confiées , verscz-les sur la République. , 
Ne vous le dissimulez pas, ô citoyensl vainqueurs, li- 1 
bérateur, des peuples , pacificateurs dc l'Europe, amis el 1 
protecteurs des autres nations, vous semblcz avoir épuisé 
presque tous les triomphes : mettez le comble à tant 
d honneurs par un triomphe plus brillant , plus difficile 
encore; perfectionnez-vous dans l’art dc choisir les orga- 


, ... ; ’ U».,» i an ue cnoistrles orga- 

S'üo,’ 0 ’ T ? lonlé ? souveraines. Mettre les destinées dc la 
République française en des mains vertueuses et purement 
républicaines, est le dernier degré de gloire où puisse 
parvenir la grande nation. 1 

En un mot, citoyens, votre gouvernement est repré- 
sentatif: \ous I avez adopté et juré de le maintenir. Il 
faut donc que tous ceux qui doivent vous représenter 
aient la ferme volonté de faire honorer et chérir votre 
gouvernement ; il faut donc que leurs noms coramaudent 
le respect, qu’ils n'inspirent aucune crainte, et que leur 
énergie soit surtout celle qui conserve. 

Ni violence, ni faiblesse! ni terreur, ni réaction! ni 
royauté, ni dictature! car vous n’en voulez point. O peu- 
5 vous vo ,1,C2 inflexiblement la constitution 

de 1795, la liberté, la République. Voilà ce que vos choix 
doivent vous garantir. 

Dans ces conseils du Directoire, tous ne reconnaîtrez 
sans doute que ses vœux pour votre bonheur et son amour 
pour la patrie. C’est le seul instant où la loi lui refuse le 
droit de commander en votre nom. Il le donne aux soins 
inquiets, à la tendre sollicitude que votre intérêt lui 
inspire. C’est votre propre cause qu’il vient plaider lui- 
même devant votre raison et votre expérience; c’est à 
vous qu il vient demander de généreux auxiliaires qui 
sachent discerner , qui puissent préparer ies moyens de 
vous rendre heureux. 

4* Séria, — Tome III, 


INn^E^î ^ 1105 - P 05 J ,nsi que parleraient au peuple 

iTEïÆT*- °“ dos roi5 , > ra "" i, i u « . « h*, cboii 

que sous allez faire pouvaient vous replonger daus les 
convulsions du désordre et de l’esclavage. Né delà consli- 

™o n r’l ° Dlrccl , 0,rc “«“Uf ai '"é â «rns parler son lan- 
SS’.lTST? c? 1 honore la sourerainclé du peuple 
dont il est émané. C est donc en voire nom qu’il vous cou- 
*f l °y ens » ‘I achever votre ouvrage. Celle prière, ré- 
[Xlée dans toute, les communes, rendra présents en rha- 
que lieu les magistrats qui sous l’adressentct qui voudraient 
pouvoir I adresser personnellement 4 chai|ue individu. 

b rançais , que ces paroles , interprètes fidèles du senti- 
nsenl qui les dicta, puissent contribuer à faire du 30 ven- 
InV 5 eure “ w P pu ration du 1" germinal 1 Remportez- 
S "“'™ r ’ cl cn I0US appelant la nécessiie dre bons 
choix, perpétuez surtout parmi vos mandataires l'esprit 
de ces attentions amicales cl fraternelles : elles ne sont 
connues que dans les Républiques. 

Signé, P. Baisas, président, 
Lacardk, secrétaire-général. 

. — Nomination d» citoyen Lachcvardière , à une 
inspection dépendante du ministère dc la guerre. — 
Lettre du citoyen Galland-Lotigueruc , capitaine, 
commandant la gendarmerie nationale à Orléans 
annonçant a «on frère la capture d une centaine de’ 
brigands , chauffeurs , voleurs et assassins. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 1" ventôse. 


Rapport de Marbot , sur la résolution relative 
aux récompenses promises aux défenseurs dc la 
patrie. 

N° 155. Qulnlldl 5 Ventunc. (23 fév.) 

franéSgm™''' 6 * Madrid dC 

«azfodf. - Notes du comte dc Mctternich et de 
la députation d Empire. Voici la note de la députa- 
tioo et la réponse des ministres français : 1 

Note de la députation d'Empire, du 6 /écrier. 

,* ^"rob'^rl’afrairc’, la députation d’Empire déclare 
qn elle désire qu on lui découvre sans délai l'étendue dre 
sacrifices qu un czige de l'Empire, après une guerre aussi 
malheureuse; que pour pouvoir connaître toute l’étendue 

mo!cr sacr ' liccs ’ V surlout nécessaire dc connallre les 
modifications, et le sort qu’on réserve aux domainra et 
propriétés prisée, dans les pays dont on demande la ces- 
sion; que la simple conclusion provisoire d’une base de 
pan ne baierai! pas la conclusion définitive, puisqu’avant 
la ratification de la part de l’empereur et de l'Empire on 
ne pourrait aborder la question principale; que si au 
co„tra.re, la France fait dès ù présent une proposition 
I netlc, juste, convenable et équitable, la députation 
pourra, alors se déclarer d une manière 4 amener promp- 
tement la paix ; qu’en attendant on regarderait comme 
une première preuve dc sentiments pacifiques dc la nart 
de la France , si d’après Ire instances précédentes , elle re- 
tirait du moins ses troupes de la rive droite du Rhin 
pour soulager les pays qui ont tant souffert • * 

Réponse des minisires français aux deux noies 
precedentes. 

• Les ministres pléilipoletuiaires dc la République fran. 
çaise répondant 41a note de la députation d'Empire e 
date de ce jour, observent qu’on ne peut précise r are” 
plus dc ueltctc qu’lia ne l'ont fait, l’objet de leur un- c 
rnièrc proposition. Ÿ 
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* La République, dtaot-Ul, demande le cours du Rhlu 
(tour limite des deux Etais : tel est le vont Invariable du 
gouvernement français. Ou ne peut en douter, quand II 
est transmis par les ministres de la République. 

» 11 ne s’agit pas de calculer dans ce moment la valeur 
des objets cédés. La députation d'empire a varié sur leur 
Importance. Mais, rien n’est plus indifférent, puisque la 
base est nécessaire dans toutes les hypothèses. 

* Il s’agit encore moins de rechercher quelles posses- 
sions doivent rester aux princes qui ont perdu. Les do* 
mnines des princes qui exerçaient la souveraineté , entre- 
ront, ainsi qu’il se pratique en pareil cas, dans le domaine 
de la nation à qui la cession en est faite. 

» Ce ne serait accélérer une conclusion , mais la retar- 
der, que de compliquer les questions. Lu cession de ce 
qui est au-delà du Rhin, voilà la base ; l'indemnité sur la 
rive droite, vofll la conséquence. Les évaluations, le mode 
et l'application de l’indemnité viennent ensuite. Comment 
pourrait-on s’occuper de questions subsidiaires, avant 
d’avoir reconnu le principe? 

■ Le vœu prononcé du gouvernement français pour la 
paix, ne pont être méconnu ; il est notoire que les minis- 
tres de la République française se sont empressés de se 
rendre nu congrès | qu’ils sont venus, porteurs de pou- 
voir* suOimnls pour négocier; qu’ils ont Tait leur propo- 
sition osée franchise, au premier instant où la députation 
d’Kmpirc, suffisamment autorisée, o pu l'entendre; et 
pour ne laisser aucun doute sur leur désir d’accélérer la 
conclusion , Us continueront ft écarter soigneusement tout 
ce qui, n’allaut pas directement au but, retarderait lu 
marche de In négociation, en substituant 5 la question 
principale des qucslious accessoires et étrangères ; tout ce 
qui tendrait 5 prolonger sur les peuples le fléau de la 
guerre, en laissant à la mnhtilluncc le temps de méditer 
des coalition» funestes , et de coupables intrigues. 

* Les ministres plénipotentiaires de la République fran- 
çaise se réfèrent entièrement ft leur note du *5 pluviôse, 
et persistent à déclarer la députation d’Empirc responsa- 
ble du refus et des évasions équiv aïeules à de» refus 
d’adhésion à une base convenable et nécessaire. • 

A RuMadt , ce SS pluviôse , on 6. 

Les ministres plénipotentiaires de la République fran- 
çaise. 

Signé* , Tiieilhard , Bonnier. 

Zurich Démission du magistrat Wintherthur. 
— Progrès de lu révolution dons toute la Suisse. 

La ilaye. — Destitution du lieutenant Bavs, 
convaincu d’avoir persécuté les patriotes en 1787 
et 1788. 

République française. — Pari t. — Destitution 
du général divisionnaire Pugct-Barbantannc, pour 
avoir quitté son poste et s’êtrc rendu à Paris , sans 
en avoir obtenu la permission. — Arrestation , à 
La Haye , du citoyeu Julien, ci-devant attaché à la 
légation de Pcx- ministre Noël. Evasion de seize 
détenus à Phôpital de Rochefort. — Rappel du ci- 
toyen Dupont , consul de la République à Philadel- 
phie. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Suite de la séance du 1" ventôse. 

Fin du rapport de Marbot, sur le milliard dû 
aux défenseurs de la patrie : il propose d'approuver 
la résolution. Decomberousge voudrait une , pour 
encourager les mariages, la moitié de la pension 
fût réversible à la veuve : néanmoins il vote pour 
la résolution , qui est approuvée. — Message du 
Directoire sur l’entrée, à Rome, des troupes fran- 
çaises. — Bordas est élu président, les secrétaires 
sont Guchamp , Bazochc , Gauthier ( de l'Ain ) et 
Hérard. 


CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 2 ventôse. 

Le citoyen Lafontaine fait hommage d’un Calen- 
drier de Mars. — Vil 1ère demande, par motion 
d’ordre , que le conseil tienne séance le 30 ventôse, 
et que le président prononce tin discours sur la 
fêle de la Souveraineté du peuple. Arrêté. — Guil- 
iemnrdet présente le tableau des députés à élire au 
mois de genuiual an 6. Ajourné. — Rapport et pro- 
ie! de Favart, sur l'action en rescision pour cause de 
lésion d'oulre-moitié. Ajournement. — Analyse du 
rapport de Lumitiais , concernant le mode de sur- 
veillance à établir sur les maisons d’éducation. 


N° 150. Scxtldl 0 Ventôse* (24 fév.) 


République française. — Article du citoyen 
Lcnoir-Lnroche , sur le cercle conslitutionuel de la 
rue de Lille , à Paris. 

— Les divers intérêts qni tiennent à l’cxécntion 
des articles de la paix de Campo-Pormio, ainsi qu’à 
tous les autres objets de la négociation actuelle 
avec l’empire germanique , devant être réglés à 
Rastadt , le Directoire a arrêté que tous agents, 
commissaires ou envoyés, à quelque titre que cc 
soit, des princes, villes ou étals d'Allemagne , 
ayant un intérêt aux résultats de la négociation de 
Rastadt , et venant en France pour cet objet , ne 
seront point reçus ; que les ambassadeurs ou mi- 
nistres français près les puissances étrangères , 
refuseront des passeports à toutes les personnes qui 
se diraient chargées Me traiter auprès du gouverne- 
ment français des affaires de quelqu'une des puis- 
sances intéressées aux négociations ouvertes à 
Rastadt ; nue tous envoyés étrangers , qui ne sont 
pas accrédités auprès du gouvernement français , 
et reconnus par lui, ou qui u'ont pas une permission 
expresse de rester à Paris , seront tenus de le 

uitter dans l'espace de trois jours, et le territoire 
e la République dix jours apre.s, qu'enfiu , ceux 
qui auront des communications à faire. au gouver- 
nement français, relativement aux objets qui se 
traitent au congrès, pourront écrire directement, 
soit nu Directoire executif, soit an ministre des 
relations extérieures. 

— Le général Bonaparte , qui a fait la visite de 
toutes nos côtes , depuis Calais jusqu’à Ostendc , 
est de retour depuis avant-hier soir à Paris. On 
assure qu’il doit partir pour Rastadt. 

— Le général Magscna est parti pour Rome avec 
la qualité de commandant-général de l'armée de 
Rome. 

— Ln citoyen Lnchevardière, ex-secrétaire-général 
au département de In police , est nommé consul de 
la République française à Païenne. 

— Un détachement composé de douze grenadiers, 
six cavaliers et trois gendarmes, escortant cinq 
prêtres condamnés à la déportation , a été attaqué 
au sommet de la montagne de Tarare, dans un 
hameau appelé la Chapelle , près Lyon, par 
trois ou quatre cents brigands armés. Aussitôt lé 
combat s'est engagé à coups do fusil : le détache- 
ment ayant eu deux hommes tués et plusieurs 
blessés, obligé de céder au nombre, a abandonné 
les cinq prêtres, dont un nommé Jean Marie Duiac, 
a perdu la vie dans la mêlée. Le citoyen Portalier, 
commandant dn détachement, a reçu trois coups 
de fusil. Le maréchal -des logis Chollet, a pris un 
des révoltés, lequel a été conduit à Lyon. Il a 
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déclaré que les prêtres du canton ont eux-mêmes 
fomenté et organisé cette révolte. 

Les autorités constituées du département du 
llliûoe unteuvofé de suite, sur les lieux, un déta- 
chement de la 25 e demi-brigade pour rechercher et 
saisir les auteurs de cette sédition et les livrer aux 
tribunaux. 

— Il règne depuis quelque temps , dans l'île de 
Corse, une épidémie terrible et ayant plusieurs 
symptômes de la peste. C’est dans le canton de 
F'-morbo qu’elle fait le plus de ravages. Un cordon 
est établi pour intercepter lés communications, et 
toutes les mesures sont prises pour empêcher que 
ce lleau ne s étende dans les autres parties de l'île. 

Rochefnrt le 27 pluviôse. - Qno l'Angleterre 
tremble ! tandis que de tous côtés on prépare des 
moyens extraordinaires pour opérer la descente 
on travaille ici nuit et jour anx constructions, 
avec une activité étonnante ; s'il faut en juger par 
1rs préparatifs et les rapports des marins, on compte 
que dons peu le port de Rochcfort pourra lanrer à 
I eau cinq vaisseaux de ligne qui sont sur les chan- 
tiers. Si les travaux de Brest , Lorient et Toulon 
sont pousses avec autant d'activité que ceux de 
nochefort , on peut être assuré d'augmenter notre 
marine , celte année , de vingt-quatre vaisseaux de 
ligne , outre les frégates , corvettes, cutlcrs, etc 

Les approvisionnements qui arrivent dans notre 
arsenal sont immenses, et cette action rapide qu'on 
donne a tous les travaux tic doit point étonner 
lorsqu on sait qu'à sou entrée au ministère , lé 
citoyen Plcville-Lepeley prit toutes les mesures 
necessaires pour foire sortir les ports de l’inactivité 
dans laquelle ils étaient depuis long-temps. Tous 
les ouvriers sont requis de se rendre à leur poste , 
et la majeure partie est arrivée; déjà on parle 
d augmenter le nombre des Torgcs , afin que tous 
les travaux marclieiit ensemble sans iutrrrupliuu • 
avec les mesures que I on prend , on fera daus trois 
mois ce qui en aurait exige neuf. 
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CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEtL DES CINQ-CENT8. 

Suite de la séance du 3. 

Fin du rapport de Luminais , sur les maisons 
u éducation. Gay-Vcrnon appuie le projet, et propose 
par amendement, que nul ne puisse être chef d'un 
«amusement d'éducation , ni enseigner publique- 
ment la morale , s'il n’est veuf ou marié. Philippe 
Delleville s appose h l'impression du discours de 
oay-vevuon. Elle est appuyée par Garan-Coulon . 
ci ordonnée. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 2 ventôse. 

Girod ( de l'Ain ) fait rejeter la résolution sur le 
mode de liquidation des dettes des ci-devarit jé- 
suites. — Rapport de Reguier sur la résolution du 
* ™T re *i, re ^! Te ? '2 ^cessibilité des enfants 
• 'I propose de l'approuver. Dufi'au la 

q'prouTéc° rChCr C ‘ RaMiCr b défen<,cnt - Elle est 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 3 vtnlÀae. 

®°‘ llei11 demande , par motion d'ordre, nue la 

!«i léiuïé 11 oï 1 5 ël 1 r , c ! io 1 lla Présente un projet de 
penale pour atteindre les propriétaires qui 


exigent de leurs fermiers leur voix pour tel ou 
i 'l". 1 . fl, ' sl P'™t. Arrête'. - Rapport de Guil- 
ernardet sur les observations de Hardy , concer- 
nant la résolution relative au tirage au sort des 
membres du Directoire, des commissaires de la 
trésorerie , etc. 


N» 157. Scpflül 7 Ventôse. (25 févr.) 

Turquie. ■— Préparatifs militaires pour réduire 
Passerait- Oglou. Ses progrès en Albanie. 

Danemark. — Vive sensation à In bourse de 
Copenhague a I occasion de la loi de la République 
française, concernant les vaisseaux neutres et les 
cargaisons destinées pour l'Angleterre. 

Milan. — Adresse des députés du duché dUrbin 
au general Bertlucr, sur l’attenlat de la cour de 
Rome. 

Suisse. — Espoir d'une réconciliation entre la 
France et le canton de Berne. - Révolution des 
cantons de Schamiuse et de Lucerne. 

Tarit. — Destitution du général Decaen, employé 
a I armée de Mayence. — Mise en liberté de l'ex- 
conveiilionnel Durand Maillauuc. 

I)e lirai, le 28 pluviôse. — Le général Desaix 
est arrive ici avant-hier. Le Fem/cur, vaisseau de 
cent quarante canons, le plus grand qui ail eucore 
paru, l Océan, le Républicain , le Bericick. C In- 
domptable, le Cisalpin, deux autres à trois ponts 
et cinq de soixante-quatorze sont sortis ce malin du 
port pour entrer en rade, tous armés, cl leurs équi- 
pages au commet. 1 

Le citoyen Muskin , chargé par le gouvernement 
de la construction des canonnières à la suédoise, est 
attendu ici ; son secrétaire est arrivé avec les pians 
et tableaux de duncusiou desdites canonnières, dont 
huit sont déjà sur le chantier. Les ouvriers du port 
ne pouvant suffire à l’aclivité du travail, quoique le 
nombre cii suit doublé depuis huit jours tous les 
charpentiers de la ville ont offert île les aider gra- 
tuitement deux jours par décade ; les autres classes 
d’artisans sc disposent au même sacrifice. 

Un grand nombre de citoyennes , qui ont obtenu 
un local particulier dans l’arsenal, s'y occupent à 
coudre les pavillons, et à réduire les vieux cordages 
en étuupcs, pour le service des calfats. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 8. 

Pons ( de Verdun ) fait adopter un nouveau pro- 
jet sur l'ouverture des registres civiques. — llovcr- 
lant prend la défense des membres du tribunal de la 
pyle, et vote contre le projet de la commission qui 
les accuse. Frison soutient qu'ils oui prévariqué 
sciemment ; il demande l'adoption du projet d'Eu- 
gerraud. Ajournement. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 5 icnlôsc. 

Roger Dticos propose au conseil de ne pas tenir 
de séance les jours où il n'y aura rien de prêt. 
Harmand (de la Meuse} pense que le conseil doit 
s'assembler tous les jours. Lactiée demande le 

renvoi de la proposition de Roger- Durns à une com- 
mission. Adopté. 




. 
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CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 4 ventôse. 

Rapport de Luminais sur la question de savoir si 
l’article XII de la constitution sur l'exercice des 
droits de citoyen, est applicable aux chefs de re- 
belles de divers départements , dont une partie des 
habitants aurait été entraînée dans quelque ré- 
volte. 


N° 158. Octldl 8 Ventôse. (26 févr.) 


Turau ie, — Intelligences de Passwan - Oglou 
avec plusieurs pachas. 

Copenhague. — Prospérité du commerce. 

Vienne. — Arrestation de plusieurs Grecs, et de 
l'auteur de la Gazelle grecque. 

Berlin. — Fin des travaux de la commission 
des recherches du procès de la comtesse de Lichte- 
nau. 

Londres. — Révolte survenue à bord de la fré- 
gate Amélie, capitaine Herbert, à la vue des côtes 
de France. 

Suisse. — Genève. — Convocation de toutes les 
communes vaudoises, pour émettre leur vote sur 
le projet de constitution helvétique. — Révolution 
de la ville de Zuget des trois bailliages de Bar, Agcri 
et Mentzingen. — Bulletin de l'assemblée législa- 
tive du peuple vaudois. 

République française. — Paris. —Arrêté du Di- 
rectoire qui ferme le cercle constitutionnel de 
Perpignan. L'accusateur public près le tribunal 
criminel du département des Pyrénées-Orientales 
sera requis parle commissaire du Directoire exécu- 
tif près le même tribunal, de faire informer contre 
ceux qui, dans cette société, ont professé des prin* 
cipes contraires à la constitution, et de les faire 
poursuivre conformément à la loi. 

— Les oligarques de Berne ont aussi leur Réveil 
du peuple pour faire égorger les amis de la liberté : 
leurs excellences ont publié une brochure intitulée : 
Réveillez- vous, Suisses! par laquelle elles appellent 
à leur secours la guerre civile, les mécontents des 
départements français, les crimes de l'infàme Pitt, 
en un mot l’assassinat, la famine et la mort. 

On lit, page 64 de cc Réveil des Suisses , les 
passages suivants : 

-Départements voisins, ralliez-vous; devenez 
Suisses Fédéralisme, renaissez de vos cen- 
dres Lyon, fermentez Midi, ébran- 
lez-vous. .... Allemands, reprenez vos armes 

Royalistes, c'est le moment Anglais, appuyez 

de subsides, etc. etc. • 

Il parait par cet ouvrage que les ennemis de la 
liberté dans tous les pays placent leur principal 
espoir dans le gouvernement anglais : La citadelle 
est à Londres , est-il dit dans le Réveil des Suis- 
ses Et nous aussi nous disons aux républi- 

cains : La citadelle de la royauté est à Londres; 
encore quelques décades , et nous attaquerons ses 

remparts ; encore quelques décades , et 

Londres aura son 14 juillet. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Suite de la slaocc du 6. 

Manicrt s'oppose au projet qui exclut des assem- 
blées primaires les chefs de rebelles amnisties. 


16 * [ 179 *.] 

Baraillon , Benlabole, Riou, Oudot et Chapelain 
votent pour l’avis de la commission, qui est adopté. 
Eu voici le texte : 

Art. I rr . Conformément à l'article XII de la constitution, 
tous ceux qui ont rempli des fonctions ddles ou militaires 
parmi des rebelles, dont le but aurait été de renvener le 
gouvernement républicain pour y substituer un gouver- 
nement étranger, ont perdu les droits de citoyen , en con- 
séquence, ils ne pourront voler dans les assemb!* 
maires, ni être appelés aux fonctions établies par la 
constitution, qu’après avoir rempli les conditions relatives 
aux étrangers, prescrites par l'article X de la constitu- 
tion. 

II. Aussitôt après la publication de la présente loi , 
les administrations municipales ôteront de la liste des ci- 
t<>\> us ayant droit de voler, les individus mentionnât dtttt 
l’article premier qui y auraient déjà été inscrits, et les 
porteront sur la première liste supplémentaire, conformé- 
ment à ce qui est prescrit par l’iustrulion du 5 veutôse de 
l’an 5. 

III. La présente loi est applicable à tous ceux qui sont 
désignés comme chefs de rebelles par la loi du 5 juillet 
1703. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 4 ventôse. 

Y sa bénit fait arrêter qu’il y aura séance le 30, 
pour la fête de la Souveraineté du Peuple, cl que le 
président prononcera un discours. 

CON8EIL DES CINQ-CENT8. 

Séance du 5 ventôse. 

Adresse des républicains de Nevers, qui deman- 
dent In révision des jugements rendus contre les 
acquereurs de domaines nationaux, les défenseurs 
de la patrie et les républicains. Darracq réclame 
l’ordre du jour. Oudot fait prononcer le renvoi à la 
commission. — Suite de la discussion sur les mem- 
bres du tribunal criminel de la Dyle. Boulay (de la 
Meurthe) appuie le projet d’Engerrand, qui déclare 
qu’il y a lieu à accusation contre eux. Chollet pense 
qu’en effet ils sont dans le cas de la forfaiture ; mais 
que leurs intentions n’ont pas été assez coupables 
pour déterminer le corps législatif à les accuser : 
il demande l’ordre du jour. La discussion est fermée, 
et le projet d’Engerrand adopté. 


N° 159. IVonldl 9 Venlove. (27 févr.) 


Vienne. — Nouvelle de la marche de Passwau- 
Oglou, vers Philippopolis. 

Berlin. — Lettre du roi de Prusse sur la religion : 
il abolit rédit de religion de son prédécesseur. 

Madrid. — Sortie de Cadix de la flotte espagnole. 

Suisse. — Terme donné à la régence de Berne, 
par le commissaire français, Mcngaud , pour l’ac- 
ceptation du projet de formation d'une république 
helvétique. — Entrée des républicains français clans 
la ville de Biennc. — Eloge du général Nouvion 
et du citoyen Bresson, nouveau maire de Bienne. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Parti , le 8 mtAie. 

A peine Berthicr et sa colonne étaient -ils aux 
portes de Rome, qu’on leur envoya des députations 
pour les engager a y faire leur entrée, et bientôt le 
peuple se livrant à la joie que lui inspirait cet heu- 
reux événement, se porta au Capitole, où après 
avoir déclaré qu'il ne reconnaissait plus l’autorité 
du pape , il proclama la République romaine aux 
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cris mille fois répétés de Fie# la Libéria! rivent 
le général Bonaparte, le général Herlhier et l' ar- 
mée française ! Ni la troupe, ni les habitants, ne se 
mTrrent b «ncnn excès; on respeeta nn’nie l'asile 
au Saint-Pere qui, en présentant ses respectueux 
nommages au général français, lui lit demander 
protection et sûreté. 

Berthier qui s'était rendu au Capitole sur l’invi- 
tation des députés du peuple, et qui avait harangué 
I assemblée avec toute la dignité et l’éloquence 
qu uispirait ce grand événement, répondit au pape 
qu il ne lui appartenait point de prononcer entre le 
Peuple et lui , et qu'il devait se borner à exécuter 
les ordres de son gouvernement. 

Le général en chef a écrit au Directoire, du quar- 
tier-général du Capitole, le 27 pluviôse. 

Citoyens directeurs. 

L’armée française était au Capitole pour rendre hom- 
mage aus grands hommes des heans temps de tlome, lors- 
que le peuple romain s'est déclaré rentré dans ses droits 

usurpés, et m'a demandé la protection de la Bépubllnue 
française , et Rome est libre . 

Dévouement et respect , Signé, A. Bebihisii. 


Discours prononcé au Capitole, le il pluviôse an 

6, par leciloyen. A. Berthier , général en chef. 

Mines de Caton, de Tompée, de Brulus , de Cicéron, 
«le Hortensias, rccevcs l'hommage des Français libres 
l ans le Capitole où vous avej tant de fois défendu les 
droits du peuple, et illustré la Bépuhlique romaine. 

Ces enfants des Gaulois , l’olivier de la pais à la main, 
sien uent dans ce lieu auguste y rétablir les autels de la 
Liberté , dressés par le premier des ISrnlns. 

J n '““‘v peuple romain, qui teoei de reprendre vos 
droits légitimés, rappelcr-vous le saug qui coule dans 
vos veines j jclei les yeux sur les monuments de gloire 
qui vous environnent, reprenex votre antique grandeur 
et les vertus de vos pères. BxnTniui 

— Bemisc, parla société de médecine de Londres 
nu commissaire français, pour l’échange des prison- 
niers, d'une petite caisse, contenant Ta calotte du 
crâne d nn jeune nègre, dans laquelle on avait 
trouvé trois aiguilles. — Lettre du général de divi- 
sion Grouchy, démentant le bruit d'un débarque- 
ment demigrés dans la Vendée, et sur les bords de 
la Loire. 

Variétés. — Analyse d'une nouvelle comédie du 
citoyen Desfauchercts, intitulée : Les Dangers de la 
Présomption. 


CORPS LÉGISLATIF. 


CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 5 ventôse. 

Roger-Ducos fait le rapport sur la proposition 
de ne pas tenir de séance, lorsqu’il n’y aurait rien 
à l'ordre du jour. Lacuéc regrette que la commis- 
sion ne se soit pas occupée du mode de nomination 
des commissions. Renvoi. — Lacombc Saint Michel 
vote pour la nouvelle résolution, relative A l'inscrip- 
tion civique. — Girotl-Pouznl propose de reconnaî- 
tre l'urgence de. la résolutiou relative au placement 
des assemblées électorales, pour l'an 6. Pilastre et 
Goupil-Préfeln s'y opposent. Elle est rejetée. — 
Approbation de la résolution qui déclare inéligibles, 
les chefs des rebelles amnistiés. 


N» ICO. Décadi 10 Venions. (28fév.) 

Bastadt, le 18 février. — Depuis huit jours seu- 
lement les affaires du congrès deviennent intéres- 
santes. Elles touchent même à line époque qui doit 
être décisive. La députation d’Empire, apres avoir 
vainement insisté auprès du gouvernement français, 
pour obtenir une autre base de pacification que la 
totalité de la rive gauche du Rhin, s'est enfin déter- 
minée a lui ofTrir une des deux moitiés du pays situé 
sur cette rive en lui laissant choisir celle qui lui 
conviendra le mieux. La députation n'espère pas 
que cette démarche réussira mieux que les précé- 
afntes; elle s attend même à recevoir dès aujour- 
d hui un nouveau refusde la part des plénipotentiai- 
res français. 

Londres. — Discussion au parlement, sur les 
finances. 

Suisse. Note du citoyen Mcngaud, ministre do 
la République française, adressée a l'état de Berne : 
elle indique les mesures qu’il convient de prendre 

S aur son véritable intérêt, et pour celui de toute la 
uisse. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paria, 1c g tcbI6sc. 

Les trois mois de la présidence du citoyen Barras 
étant expirés, les sceaux ont été remis au citoyen 
Merlin. 

Le Directoire exécutif a pris un arrêté portant en 
substance que les créanciers de In République, 
non encore liquidés, qui voudraient employer leurs 
créances en acquisition de domaines nationaux , 
pourront, comme tous autres enchérisseurs, se ren- 
dre adjudicataires sans être tenus à aucune justifica- 
tion préalable. 

Le gouvernement provisoire de la République 
romaine est déjà instalé; cinq consuls sont inves- 
tis du pouvoir exécutif. Le pape est toujours à 
Rome. 

Plusieurs personnes attachées à l’ancien gouver- 
nement on été arrêtées par ordre du général en chef; 
le cardinal Albani est de ce nombre. Son confrère 
Maury n’a pas jugé à propos d’attendre l'arrivée de 
ses anciens compatriotes. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 6. 

Pin du rapport de Jourdan (de lalîaute-Vicnne). 
sur le mode de recrutement de l’armée. Ajourne- 
ment. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 6 ventôse. 

Brostarct fait rejeter la résolution du 13 nivôse, 
relative au remplacement des biens des hospices ci- 
vils de Beauvais. — Séance ajournée au 8. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 


CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 0 ventôse. 

Rapport de Jourdan (de la Haute-Vienne) , sur le 
mode de recrutement de l’armée. 


Séance da 7 ventôse. 

Discussion du projet de Jourdan, sur le recrute- 
ment. Delbrel en attaque plusieurs dispositions, en- 
trautres celle qui crée une armée auxiliaire, celle 
qui fait revivre les formes odieuses du sort, et celle 
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<iui fait dépendre l’;lge. de la conscription, de l'état 
clé guerre ou de Péta t de paix. Impression et adjonc- 
tion de l'orateur i In commission militaire. — Du- 
bois-Duhnis pn sente un mémoire de l'administration 
centrale du Calvados, sur les domaines nationaux 
de toutes les origines. — Rapport de Villers sur la 
situation actuelle des finances. 


N° 161. Prlmedl 11 VenloMC. (l L ’ r mars.) 


Clives. —Organisation des provinces prussiennes, 
suivant les formes républicaines. 

Espagne. — Trait de perfidie et de trahison de la 
part des Portugais à Vigo. 

Suisse .— Lettre de la régence de Berne, au Direc- 
toire français : elle l'invite a faire retirer les troupes 
des frontières de. son territoire. 

République française. — Paris. — Arrêté du Di- 
rectoire, oui destitue les membresdu bureau central 
de Marseille. 

— Des nouvelles reçues de Corse, en date du 12 
lu viOse, apprennent que le général Vaubois partit de 
astia avec une colonne composée de mille nommes 
de troupes de ligne et un grand nombre de républi- 
cains. Il battit complètement un corps considérable 
de rebelles qui s étaient retranchés dans des maisons 
aux environs du pont de Golo, et les poursuivit jus- 
qu'à l’OImo, sur les hauteurs a u-dela de la rivière. 
Le général descendit le soir au Vescovato qui se dé- 
fendait depuis plus d'un mois. Il envoya aussitôt 
occuper les villages de la Casinia nue les rebelles 
avaient abandonnés à rapproche (les républicains, 
et les força dans le couvent des Capucins près de 
Vescovato où ils tenaient encore. Le reste de la 
troupe se porta sur le couvent de Saint Antoiuc qui 
domine les cantons d'Atispaguoni et de Casacconi. 
Partout elle fut bien accueillie, et les habitants ac- 
couraient de toutes parts pour demander leur par- 
don. Une autre colonne marcha sur Corte, du côté 
du Ncbbio, et passa la Costera, qui domine le valon 
du Golo, sans trouver de résistance. Enfin le com- 
mandant a dû être rendu le 13, au plus tard, à Corte, 
qui est le centre de Mc. Nous n'avons eu que quel- 
ques blessés dans ces attaques où les rebelles ont 
perdu beaucoup des leurs. 

Mélanges. — Précis d'nn ouvrage du citoyen Jol- 
livet, conservateur général des hypothèques, et in- 
titulé : De l impôt sur les successions , et de celui 
sur les sels. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 7. 

Fin du rapport de Villers : il fait adopter un pro- 
jet, dont le but est d’activer les recouvrements nui 
doivent être faits en exécution de la loi du 9 vendé- 
miaire. 

Séance du 8 ventôse. 

Piaon-du-Galland présente le tableau des départe- 
ments dont les assemblées électorales devront nom- 
mer celte année au tribunal de cassation. Arrighi et 
Sanlhonnx font des réclamations qui sont accueil- 
lies. — Dubot demande, par motion d’ordre, qu’il 
soit établi des peines, ou un stimulant quelconque, 
contre les électeurs qui ne se rendront pas à leur 
postes. Couppé et Chollet invoquent l’ordre du jour, 
qui est adopte. 


CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 8 ventôse. 

Rapport de’Decomberousse, sur la résolution qui 
autorise les adminislrationsà tenir ouvert le registre 
des inscriptions civiques, jusqu'au 29 ventôse. La 
commission propose de l'approuver. Laussat la com- 
bat comme inconstitutionnel le. 


No 162. Duodl 12 Ventowe. (2 mars.) 

Vienne. — L'ordre de la Toison d’Or est conféré au 
marquis de Gallo. 

Rastadl, le 14 février. — On donne comme cer- 
taine la déclaration suivante, faite par les ministres 
prussiens. 

« Les soussignés, plénipotentiaire* de Sa Majesté le roi 
de Prusse au congrès de paix, h Rastadt , n’hésitent pas a 
dédurer, au nom de leur haut commettant, que Sa Ma- 
jesté s’est, depuis plusieurs années, occupée avec xèlc de 
procurer à l’Allemagne une paix aussi favorable que les 
circonstances pourraient permettre de l’espérer ; Sa Ma- 
jesté n’a pas encore de désir plus ardent ; elle pense même 
que celte paix ne saurait être trop accélérée, non-seule- 
ment parce qu’elle déUrrrrn plusieurs parties de l’Allema- 
gne des charges de la guerre, qui les épuisaient entière- 
ment, niais aussi parce qu’elle soustraira l'Empire entier 
aux suites désastreuses et incalculables dont il est menacé 
par la continuation de l'état actuel. 

• Considérant actuellement que, suivant les négocia- 
tions qni ont eu lieu entre la députation de l’Empire et 
l'ambassade français, il pourrait >c faire que, pour par 
venir à celte paix si désirée par la nation, et si désirable 
pour l’humanité entière, la députation de l’empereur et 
de l’Empire jugeât, s’il est nécessaire, d’adopter les bases 
de la paix proposées par la France, qui sont la cession de 
la rive gauche du Rhin : 

i Les soussignés plénipotentiaires déclarent , au non» 
de Sa Majesté, en quolité de co-Elal de l'Empire, qu'il 
n'est pas dans son intention ( quoiqu'il en coûte à son 
ca'ur paternel de perdre des sujets qui lui montrent un 
fidèle attachement ) de faire une exception pour scs Etals 
situés de ce côté; mais qu'il vent, par leur cession, faire 
un sacrifice au salut public et au rétablissement de la paix, 
en prenant, autant que possible, des précautions pour le 
boubeur et la sûreté de* propriétés des habitants, et à 
condition d’une indemnité juste et équivalente sur la rive 
droite du Rhin. • 

Espagne. — Sortie de l’escadre de Cadix. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

• Pari», le ii vcnlô 

DIRECTOIRE EXÉCUTIF. 

Audience publique du 10 ventôse an 6. 

Le ministre de la guerre présente au Directoire 
les généraux de divisions Macdonald el Duhem, char- 
gés d’offrir au Directoire les drapeaux qui avaient 
été décernés aux armées du Nord et de Rhin-ct- Mo- 
selle par le corps législatif. U prononce le discourt 
suivant : 

• Citoyens directeurs, 

• Les armées du Nord et de Rhin -et -Moselle, après 
avoir fourni leur carrière de gloire, et terminé leurs tra- 
vaux guerriers dans les coulrées dont elles empruntaient 
les noms, viennent dans ce jour remettre leurs drapeaux 
sur l’autel de la patrie. 

• Les généraux de division Macdonald et Duhem , que 
j’aî l'honneur de présenter au Directoire, célèbres tous 
deux par plusieurs actions d'éclat, sont chargés de ce 
précieux dépôt ; ils viennent, au nom de leurs frères d’ar- 
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mes, déposer, entre les malin du Directoire, ces ensei- 
gnes victorieuses qu'ils reçu reut de la reconnaissance na- 
tionale. 

» Ces braves armées ont sauvé leur patrie et terrassé 
ses ennemis; elles sont encore prèles à combattre et à 
vaincre partout où on leur désignera un nouveau théâtre 
de gloire. 

» As ser souvent cette enceinte a retenti de leurs triom- 
phes ; les trophées de leurs victoires sont sous nos jeux, 
et attestent la gloire immortelle dont elles se soûl couver- 
tes ; mais pour l’apprécier avec justesse, il faut se repor- 
ter aux époques de leurs premiers succès. Que de dangers 
environnaient alors le berceau de la République 1 Là, des 
armées nombreuses, avides de sang et de pillage, après 
avoir franchi les barrières qui couvraient nos places, for- 
çaient nos lignes, et rumine un torreut dévastateur , inon- 
datent nus campagnes. 

• Au Nord, quatre forteresses importantes étaieul tom- 
bées cuire leurs mains par les suites de la trahison d'uu 
chef, voué à l'exécration des siècles. Qui n’eût alors re- 
gardé comme un espoir présomptueux, le résultat brillant 
qu’ont eu depuis les travaux de nos guerriers? Celait 
peu d’avoir chassé du sol de la liberté ces hordes de bar- 
bares : ils les ont poursuivis , vaincus, exterminés jusques 
dans leur propre pajs. Ils ont conquis une vaste portion 
de leur territoire et agrandi le domaine de la liberté aux 
dépens de celui du despotisme ; les uns, bravant les fleuves 
et les mers, les glaces et l’Apreté des saisons, le fer et le 
feu des ennemis, sont allés, à travers tous ces obstacles , 
uflranchir du joug d'un pouvoir usurpé , un peuple jadis 
libre, et qui s’étaient imprudemment donné de» chaînes : 
les autres, sc précipitant au milieu d'une pluie de feu, 
franchissent uu fleuve impétueux, et marquent chacun de 
leurs pas par des victoires ; ils chassent leurs ennemis de- 
vant eux, et portent l'épouvante sur les bords du Danube : 
leurs cru de victoire ont retenti jusques aux portes de 
Vienne. 

» Heureuse France, qui enfantas des armées capables 
de pareils exploits 1 c'est à leur courage indomptable que 
tu dois l’admiration et le respect des nations. 

a Citoyens directeurs, en vous remettant ces drapeaux, 
les guerriers du Nord et du Rhin, réunis à ceux d'Italie, 
sc préparent A punir, sur les bords de la Tamise, les cri- 
mes du gouvernement anglais. Là, de nouveaux triom- 
phes le* appellent. l.c nouvel étendard que vous confierez 
au héros qui doit guider leurs pas, sera le présage de leur 
victoire; ils vous le rapporteront chargé des lauriers qu’ils 
auront cueillis; il deviendra le signal et le gage de la li- 
berté des mers, du repos de l'Europe, et de raffermisse- 
ment de la République frauçaisc sur des bases à jamais 
Inébranlables. • 

Après ce discours, le général Macdonald parle en 
ces termes : 

■ Citoyen président, 

• Le Directoire exécutif vient d’assurer la liberté ô une 
partie du monde, en donnant la paix & l’Europe continen- 
tale. Le seul tyran des mers lai reste A dompter ; mais les 
premiers magistrats de la République ont crié vengeance 
contre le gouverne ment anglais : oc cri a retenti dans tonte 
la France ; les vainqueurs de l'Italie sont descendus des 
Alpes; ceux de 3aml>rc-et- Meuse et de Rbin-el-Mosclle, 
quittent les rives soumises de ces fleuves ; le commerce 
a ouvert ses trésors; la marine déploie ses pavillons: et 
bientôt la grande nation saisira son ennemi dans l'atelier 
même de ses perfidies. 

» Déjà toutes les armées de la République ont quitté les 
noms des pays qu’elles ont vaincus et dégagés de l’escla- 
vage; bientôt elles ne formeront plus que l’armée d’An- 
gleterre, qui , composée de héros républicains, n'attend 

S s que votre signal pour franchir les mers, et soumettre 
solenle Albion. 

• Choisi par l’ex-général en chef de l’ancienne armée 
du Nord, pour vous remettre le drapeau que la patrie re- 
connaissante lui avait confié (enseigne respectable qui a 
toujours suivi le chemin de l'honneur et de la victoire ), 
ce n’est point à moi à caractériser ses succès ; je dois me 
borner à dire que, placée après ses conquêtes sur un sol 
étranger que vous rendîtes libre, elle y a constamment 
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donné l'exemple de la disciplinée! du bon ordre; qu’elle 
est restée inviolablument attachée à la constitution de 
l’an 3 et uu gouvernement, et qu’elle a partagé l’allégresse 
de la nation entière, sur la mémorable journée du 18 fruo- 
Lidor. 

» Le cri de guerre contre l'Angleterre a aussi allumé 
son indignation ; elle s’est rappelé les champs d’Honscboote, 
les plaines de la Flandre, les glaces de la Hollande, où 
elle extermina , il y a quatre ans, les cohortes anglaises, 
prêtes à se précipiter du Texel ; elle vous demande, ci- 
toyens directeurs, la faveur de partager la gloire de l’ex- 
pédition que votre sagesse prépare ; pour seconder vos ef- 
forts, et vous mettre A même d’accélérer la vengeance 
nationale, elle a ouvert une souscription patriotique cl vo- 
lontaire, dont le produit s'élève A 31,483 liv. 8 s. 6 de- 
niers. Veuillez bien en accepter l'hommage, ainsi que 
l’état des souscripteurs, comme de leur dévouement sans 
bornes. 

• Le général Reurnonville , citoyens directeurs, qui a 
commandé l'armée A son aurore républicaine et jusqu'au 
moment de sa suppression , qui l'a dirigée dans les plai- 
nes de la Champagne cl A la bataille de Jernmnpcs, m'a 
chargé de vous remettre ce paquet . qui contient un tra- 
vail précieux A l'histoire de la République, le tableau 
abrégé des victoires, des conquêtes, et de tous les succès 
de la ci-devant armée du Nord. • 

Le général de division Duhem prend ensuite la 
parole : 

« Citoyens directeurs, 

• Les drapeaux que je vous présente, sont ceux de l'ar- 
mée du Rhin-et-Moscllc ; ce sont les signes glorieux d’une 
armée toujours grande par son courage . forte par sa per- 
sévérance, souvent victorieuse, quelquefois dans les re- 
vers, mais jamais vaincue ; malheureuse devant les murs 
de Mayence, clic arrêta la poursuite d’un ennemi enflé 
d'un succès passager, et prouva ainsi, que ce revers ne 
venait pas d'cllc-même, mais des factions qui , dans l'ab- 
sence d’un gouvernement , balançaient le vaisseau de l'E- 
tat parmi les écueils. 

» La constitution de l’an 3 fut organisée, le gouverne- 
ment s’éleva du milieu du chaos des désordres. 

• Vous seuls , citoyens directeurs, connaissiez alors la 
profondeur de l'ahlmc , et vous entreprîtes de le combler ; 
sages , actifs, constants dans vos projets, zélateurs delà 
gloire nationale, ayant la soifde la prospérité publique, 
le fardeau ne fit point courber vos tètes, et vous relevâtes 
la nation française à sa hauteur. 

» Les années furent snr-le-champ l’objet de votre solli- 
citude paternelle; vous portâtes sur elles un œil de pré- 
voyance et de régénération, et vous retrempâtes l’énergie 
des défenseurs de la patrie. 

» A votre voix créatrice, l’armée de Rhln-ct- Moselle re- 
prit un nouveau ton de vigueur ; les projets les plus auda- 
cieux, les palmes les plus élevées, furent offerts à sa 
bravoure. 

> En vain le Rhin nous opposait des barrières antiques 
et insurmontables; en vain, dans sa colère, il grossissait en 
murmurant, scs ondes impuissantes, le génie des Fran- 
çais le dompta. 

• Tout ce que le métier de la guerre peut exiger de 
prévoyance et de finesse, de persévérance et d’activité , 
rie prudence cl d'audace , fut calculé, entrepris et exécuté 
dans cette élonnaute expédition. 

» Kelh emporté d’assaut, Renkein, Rastadt, Loar, 
Fribourg , sont les fruits et le théâtre de no* victoire* ; les 
hauteurs fortifiées du Knébis, la vallée de la Kintzitg, lo 
déGIé de I’horscim, les gorges de la Forêt-Noire, n’of- 
frent à l'ennemi que de values barrières; et ces étendards 
vainqueurs du Rhin dominent aussi les rives de Nekcr et 
du Danube : les champs de Nércsheim furent le théâtre 
d’une bataille longue et sanglante, où le courage français, 
déployant les ressources du sang-froid, se soutint et 
lassa l'opiniâtreté allemande : lYunemi, repoussé, se 
couvrit en vain du Leck loirentueux ; ce nouveau pas- 
sage fut un jeu de notre audace : trois mille prisonnier* , 
vingt canon*, plusieurs drapeaux fùrcnt les trophées 
éclatants de cette victoire. 

• 11 est, citoyens directeurs, un être infini, supérieur, qui 
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balançant les destinées des empires, se joue de la sagesse 
humaine et des projets les plus certains ; il fallait faire 
ressortir le génie du siècle, e t le rameau de pacificateur 
était réservé au vainqueur de l'Italie. 

• Vous connaissez, citoyens directeurs, la retraite de 
formée de Rliin-cl-Moscllc; votre sollicitude vous en a 
fait suivre tous les détails ; vous pouvez juger si la réputa- 
tion en est juste cl méritée. 

s Vous l'avez vue environnée de précipices , pressée de 
toutes parts par des colonnes audacieuses, au milieu 
d'une insurrection générale, de haines et de proscrip- 
tions ; sans amis , sans ressources , sans communications 
quelconques, seule avec son courage, vaincre partout où 
elle faisait face, et sc retirer avec le calme imposant de la 
fierté et de la force, en ramenant plus de prisonniers et 
de canons enlevés qu'une armée de conquêtes. 

b Celle campagne si terrible, si pleine de glorieux tra- 
vaux, n'était cependant pas terminée; Kelii et lluuingue 
devaient encore quelques surprises â l'Europe. 

• O sièges d’horreur et de mémoire, étroH et Tasle 
théâtre de tous les fléaux réuuis de la guerre, pourrai-je 
vous dépeindre, quand des volumes ne sauraient vous dé- 
crire? Comment représenter cct atmosphère déchiré par 
nos canons , le ciel en feu , chargé d’obus et de bombes, 
déversant les mutilations et la nmrt ? 

a Le bruit horrible des combats, les cris plaintifs des 
mourants retentissent encore sur ces deux rives du Rhin : 
et le soldat qui a survécu, sc rappelle avec un sentiment 
de fierté et d’borrcurccs deux mois de gloire, où, com- 
battant dans la bouc, dans les ténèbres, contre les besoins 
et les éléments, il repoussait les assauts sans cesse renais- 
sants des Autrichiens, et embrassant la mort sous les for- 
mes les plus horribles, son impassibilité le rendait supé- 
rieur à l'homme. Ce fut par cet excès de dévouement que 
l’armée prolongea la défense des faibles retranchements 
de Kehl et d'Huningue ; ils dûrent enfin céder au temps. 

» Le printemps nous offrit la revanche; un nouveau 
passage du Rhin, encore plus audacieux que le premier, 
digne enfin de terminer une telle carrière, nous conquit 
les avantages d'une campagne : l'annonce de la paix vint 
arrêter nos succès et consoler l’univers: votre sagesse, 
votre fermeté, citoyens directeurs, l’ont donnée aux vœux 
des Français , et c'est aussi de tous les Français que vous 
avez bien mérité. 

» Chargé par mes braves compagnons d’armes de vous 
entretenir de leur attachement à la République , je crois 
avoir rempli ma tâche en tous racontant ce qu'il ont fait 
pour elle ; je ne vous en citerai aucun ; ils vivent , et leurs 
uctions futures rappelleront les passées et dévoileront la 
part qu'ils ont eue aux événements. 

• Mais un devoir sacré me presse ; les mânes de mes 
camarades moissonnés sur le champ de bataille crient au 
fond de mon cœur. 

» O Lambert 1 ô mon amil brave général, que le ca- 
non emporta aux champs de la Bavière, que ne puis-je 
exhumer ta mémoire ensevelie par le silence, cl consoler 
ton vieux père, de la solitude de ses pleurs! 

■ Ecrivains patriotes, orateurs chaleureux , je vous 
propose un noble sujet, l’éloge du général Beaupuy , de 
Beaupuy, le Nestor et l'Achille de notre armée; vous 
n'aurez pas de recherches à faire; interrogez le premier 
soldat de l’armée de Rhin-el-Moselle, ses larmes exciteront 
les vôtres ; écrivez alors ce qu’il vous en dira , et vous 
peindrez le Bayard de la République française. 

• Voyez, célébrez le jeune et brave Abbatucd, amant 
chéri de la gloire, qui , s'endormant dans le sein de la 
victoire et de l'honneur, ne regretta pas sa mort, parce 
qu'elle était digne de son courage. 

» Je remets , citoyens directeurs , ces drapeaux entre 
tos mains ; ils seront dans votre palais le souvenir pré- 
cieux d’une année qui vous fut dure, parce qu’elle 
marcha toujours dans le chemin de la gloire et de la 
vertu, s 

Le ciloyen Merlin, président du Directoire exécu- 
tif, répond en ces termes : 

• Citoyens, 

• La République française, féconde dès sa naissance, 
enfanta quatorze années. En les envoyant aux combats, 


[ 1798 .] 

elle lenr avait montré la ronte de la gloire, j)l le prix ré- 
servé â leur courage. Ses espérances ont été remplies; et 
depuis long-temps elle contemple avec orgueil les fruits 
de leurs victoires, dans les monuments de sa puis- 
sance. 

• Déjà plus d'une armée a parcouru son Illustre car- 
[ rière : les guerriers du Nord et du Rhin , fiers de n'avoir 

plus d’ennemis â combattre, rapportent aujourd’hui les 
: drapeaux que leur a confiés l'honneur national; ils les 
présentent à la patrie, enrichis d'immortels souvenirs et 
consacrés par d'innombrables trophées. 

» Ce jour où ils viennent, en quelque sorte, rendre 
grâce ou génie de la victoire, ce jour est vraiment celui 
du triomphe que la reconnaissance publique leur décerne. 
Mais si cette idée nous rappelle les usages d’un peuple & 
jamais célèbre, rombien le spectacle que vous offrez, pa- 
raîtra dans sa simplicité même, et plus touchant, et plus 
auguste! F.t combien sera mieux appréciée la sublimité des 
principes que la République française a si sourent pro- 
clamés! Loin de nous ces triomphes où de superbet 
vainqueurs traînaient à leurs chars des nations conquises, 
étalaient avec ostentation leurs dépouilles, et ne savaient 
qu’insulter au malheur. C’est pour l’humanité que la Ré- 
publique française a vaincu. Les trophées de ses guerrière 
sont les images delà liberté reconquise; les dépouilles 
qu’ils se font gloire de montrer, ce sont les chaînes dont 
ils ont délivré des mains captives ; les monuments dont ils 
s’honorent, c’est la paix, c’est la prospérité des peuples 
rétablis dans leurs droits éternels. 

b Braves soldats du Nord et du Rhin , une grande por- 
tion de gloire vous est acquise dans la gloire commune 
des armées républicaines, dans le riche résultat de leurs 
efforts, de leurs vertus et de leurs sacrifices. Vos titres 
sont écrits sur les rives de l’Escaut, de la Meuse et du 
Rhin ; ils sont gravés dans l'âme reconnaissante des peu- 
ples devenus, par votre courage, libres et Français; Us 
vivront à jamais dans le cœur de la nation batave, avec 
le sentiment de son Indépendance et de sa souveraineté. 

• Le Directoire exécutif reçoit avec la plus douce émo- 
tion, les signes révérés qui furent toujours entre vos mains 
les gages de la victoire, et qui doivent révéler vos exploits 
â nos neveux. Mais en les plaçant dans le sanctuaire où 
repose déjà le drapeau de l’armée d'Italie, braves guer- 
riers, i! entend vos généreux murmures et les cris de vo- 
tre juste indignation contre le dernier ennemi qni reste à 
la République, contre cet ennemi que Dunkerque, 
Hontschootc, Utrocht et Amsterdam ont déjà vu fuir de- 
vant vous. La vengeance se prépare sur les bords de 
l’Océan; accourez, vninqueurs de Fleurusetde Kchl, les 
les vninqueurs de Lodi et d’Arcole vous attendent. Unissez 
vos bras , comme vos cœurs furent toujours unis , et don- 
nez au monde le grand exemple qu’il réclame encore de vo- 
tre bravoure. Un gouvernement gorgé de sang et d’or, op- 
prime une uation autrefois chère â la liberté; il prépare 
dans son Ile les maux qu’il verse sur l’Europe; les crimes 
qu'il a commis, ceux qu'il inédite encore, y composent 
ses jouissances. C’est lâ , c'est dans son antre que l’Hercule 
français doit frapper le monstre , et purger la terre qu’il 
a trop long-temps souillée. 

» Vous entendex les accents de la liberté retentir de 
l'antique Capitole, où il avait soufflé ses poisons; un peu- 
ple régénéré reprend la fierté de ses ancêtres; Rome est 
libre, et Londres est encore dans les fers] Libéra- 

teurs des nations, vengeurs de votre patrie, marchex, 
allez répéter sur les bords de la Tamise ces chants vain- 
queurs qui portent le trouble dans l'âme des tyrans, en 
même temps qu’ils électrisent le courage des hommes faits 
pour les entendre. Tout ce que l'Angleterre renferme d’es- 
prits élevés et d'âmes généreuses, tressaille déjà d’espé- 
rance; les vieux amis de la cause commune y seconderont 
tos efforts, cl bientôt vous verrez une odieuse domination 
s'écrouler à vos pieds, aux acclamations de tous les peu- 
ples, sur lesquels a pesé la longue usurpation du tyran 
des mers et du corrupteur des sociétés. 

• El vous, braves guerriers, chargés auprès du Direc- 
toire exécutif d’une mission qu'il aime & vous voir rem- 
plir, reportez à vos frères d’armes l'expression de sa con- 
fiance cl ic vœu de la République entière. Vous vous êtes 
distingués parmi ceux qui les ont si souvent dirigés dans 
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le chemin de l'honneur et de la rictolre j ce aéra pour 
roua une satisfaction bien douce de les entretenir des sen- 
timents d'estime, d'admiration et de reconnaissance qu'ils 
nous iospirent , et qu’ils trouveront toujours dans le cœur 
des Français dignes de Pétre, des vrais Républic, vins. Ve- 
nei recevoir, en leur nom, l'accolade fraternelle. > 

— Le citoyen Remy Frey, de Bille, les députés des 
trois Lignes grises, les citoyens Mont, Planta et Spsc- 
cher, et leur secrétaire le citoyen Casanova, ont clé 
présentés au Directoire par le ministre des rela- 
tions extérieures. 

— M. Corsini , ministre plénipotentiaire de Tos- 
cane, a présenté ses lettres de créances, et a eu son 
audience de congé. 

— Accueil distingué, fait par le prince de la Paix 
à l'ambassadeur de la République Trugurt. 

Janrille ( Eure-et-Loir). — Arrestation par le 
citoyen Levasseur, de plusieurs prévenus de 1 assas- 
sinat d'un fermier du canton d'Orgères. 

Bennes. — Assassinat du commissaire du Direc- 
toire, près l'administration municipale de Domalain, 
canton de la Guerche ( Ile-et-Vilaine ). 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Suite de la séance du 8. 

Fin de l'opinion Me Ln tissai : il adresse quelques 
conseils aux Français sur les élections. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 9 ventôse. 

Duport réclame une pension annuelle pour la ci- 
toyenne Gaud, veuve du général Bagdelaune. — 
Pérès (de la Haute-Garonne ) lit une pétition de 
citoyens de Toulouse, contre les attentats de la cour 
de Rotne, et dénonce en même-temps une brochure 
fanatique, intitulée : Instruction des vicaires-géné- 
raux a Toulouse. Renvoi au Directoire. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 9 ventôse. 

Pongeard-du-Limbert donne sa démission. — La- 
combc-Saint-Michel appuie la résolution du 3 sur 
les inscriptions civiques. 


N° 163. Trldl 13 Venlo*e« (3 mars.) 

Francfort. — Blocus d’Ehrenbreistein , par les 
Français. 

Suisse. — Cérémonie solennelle de la plantation 
de l’arbre de la liberté, dans la ville de Sienne. — 
Détails sur la Société des Amis de la liberté , à Lau- 
sanne. 

République française. — Paris. —Circulaire du 
ministre de l’intérieur, sur l’emploi des nouveaux 
poids et mesures. Elle prescrit que dans l'état des 
rains vendus sur les marchés des communes de la 
épublique, les quantités soient réduites en myria- 
grammes, nu lieu de Pétre en quintaux, et que le 
prix du myriagramme y soit porte en francs et centi- 
mes, au lieu de l'étre comme ci-devant, en livres, 
sous et deniers. 

Cologne. — Installation du tribunal supérieur du 
département de la Rocr. 

Spectacles. — Analyse de Léonore , ou l'Amour 
eonjugal , pièce donnée avec succès à Feydeau, par 
les citoyens Bouilly et Gavaux. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Suite de la séance du 9. 

Fin de l’opinion de Lacombc-Saint-Michel, en fa- 
veur de la résolution relative aux inscriptions civi- 
viques. Porcher, Laussat, Pilastre et Régnier la com- 
battent. Y sa beau et Thomas Lindet la défendent. 
Elle est rejetée. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du II venlôse. 

Dabray fait arrêter l'envoi d'un message au Di- 
rectoire, pour le prévenir que la chambre du com- 
merce de Marseille continue è prélever, sur les hui- 
les de. Nice, les droits qui existaient autrefois sur les 
huiles de l’étranger. — Motion d’ordre de Pérès (du 
Gers), sur les articles 16 et 17 de la loi du 19 fruc- 
tidor dernier : il observe qu’en exécution de ces ar- 
ticles, une foule de citoyens français, paisibles dans 
leurs foyers qu’ils n'ont jamais quittés, s'en voient 
tous les jours impunément arrachés pour être tra- 
duits devant des commissions militaires, et fusillés 
dans les vingt quatre heures, parce qu’ils auront 
été inscrits, sans le savoir, sur des listes d'émigrés : 
il sollicite une loi tutélaire de la vie des citoyens, qui 
paralyse leseffortsde lahaine.de l'intrigue, et toutes 
les tortueuses machinations des diverssystèmes réac- 
teurs. Un grand nombre de membres appuient celte 
motion. D'autres demandent l’impression. Une voix 
s’élève pour l’ordre du jour. Vive agitation. 
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Mayence. — Arrêté du commissaire français Rad- 
ier, qui défend h tout supérieur de maisons religieu- 
ses de recevoir h l’avenir des novices. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paria , le i3 ventôic. 

Proclamation relative aux assemblées primaires 
de l'an 6. 

Du q TmlAae an G de la République, une cl tmlWUihle. 

LB DIUBCTOIRI EXÉCUTIF AUX FRANÇAIS. 

Citoyens, 

Le l ,r germinal prochain, vous screi, de plein droit, 
réunis dans chaque canton, en assemblées primaires, 
pour les élections dont ces assemblées sont chargées par 
votre loi fondamentale. 

Vous aurez sous les yeux les dispositions du titre 3 de 
Pacte constitutionnel , et celles qu’y onl ajoutée» les lois 
Intervenues au sujet des élections. Ces dispositions doivent 
être par vous sérieusement méditées et scrupuleusement 
suivies. Dans les temps ordinaires , elles peuvent suffire 
pour indiquer le but et régulariser les formes du régime 
électif; mais dans les circonstances où sc trouve la Répu- 
blique, l'issue des assemblées primaires devient si impor- 
tante pour le salut de la patrie, l’esprit qui doit les ani- 
mer aura une telle influence sur la tranquillité publique, 
sur raffermissement et la stabilité du régime actuel , et 
sur le bonheur de la France; cette époque est si décisive 
pour déraciner tous les troubles et finir à jamais les agi- 
tations dont vous sentez la lassitude, que le gouvernement 
ne peut se dispenser de s’entretenir avec vous sur les meil- 
leurs moyens d'exécuter la loi, et qu’il ne doit vous 
dérober aucune des réflexions que votre intérêt lui ins- 
pire. 

Le Directoire exécutif vous a déjà transmis scs premiers 
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sentiments et ses vues générale* sur le* élections, dan* 
une proclamation dont la lecture solennelle doit Taire une 
partie de la fêle ordonnée pour le 30 ventôse. Maintenant , 
il s'adresse aux assemblées primaires. II a lieu d'espérer 
que tou» les citoyens, frappés de la grande importance de 
l'objet do ci» assemblées, ne manqueront pas de s’y ren- 
dre. Ce sera déjà un succès qu'auront ses exhortations, si 
elles peuvent rallier universellement , pour arriver aux 
meilleurs choix, tous ceux à qui la loi donne le droit d'y 
prendre part. 

Ce droit du peuple souverain n’e<t pas de pure faculté ; 
car en user est un devoir, cl le négliger est un crime. Son- 
gcz-y, citoyens, la chose publique est la vôtre. Alors 
qu'elle va mal, vous vous plaignes avec raison : mais de 
qui devez- vous vous plaindre, lorsque vous avez dédaigné 
de concourir vous-mêmes au choix de vos fonctionnaire* ; 
Quoi J vous êtes les maîtres de foire honorer le mérite, de 
placer la vertu , de ne livrer enfin la gestion de vos affai- 
res qu'aux mandataires les plus dignes de votre ennfiauco? 
cependant il arrive que , bien loin de vous attacher à for- 
mer sur ce point le vœii imposant du grand nombre, vous 
laissez le champ libre à quelques intrigants 1 Vous ne vous 
faites pas un devoir de vous rendre aux assemblées pri- 
maires, ou vous n’y paraissez que pour les déserter en- 
suite ; vous vous en rapportez conséquemment du sort de 
vos intérêts les plus chers, au premier qui voudra usur- 

S r vos pouvoirs; vous consentez tacitement à ce qu'on 
il en votre nom ; vous permettez aux factions de pren- 
dre voire place; el vous venez ensuite MA mer des nomi- 
nation* auxquelles vous avez voulu demeurer étrangers I 
Vous souffrez de leurs résultats, von* en gémissez après 
coup ; mais vous pouviez les prévenir. Hommes Insouciants, 

C urquoi murmurez -vous des foutes des fonctionnaires 
*ptes ? Pourquoi maudissez-vous les crimes des fonc- 
tionnaires pervers? Ces foutes cl ces crimes ne sont que 
votre ouvrage; c'est le fruit de votre faiblesse el la puni- 
tion de votre indifférence. 

Citoyens , on s'efforce de jeter des inquiétudes sur le 
sort des élections; et, il fout l’avouer, l'exemple du passé 
fonde, jusqu’à un certain point , les soupçons et les crain- 
tes qui s’élèvent de toutes parts; mai» il dépend de vous 
de les faire cesser. Vous en ôtez jusqu’au prétexte, si la 
totalité de ceux que la loi appelle à voter, veulent reli- 
gieusement se rendre ù scs ordres sacrés. Citoyens , écou- 
tez les conseils de vos magistrats. Les assemblées primai- 
res, composées de la masse entière de leurs membres, 
formeront un faisceau qu’aucun parti n’entnmera. La 
fêle du 30 ventôse aura mis sous vos yeux l'image de ce 
faisceau indestructible s c’est un symbole politique dont 
In leçon ne sera pn* perdue pour les bons citoyens. Des 
fractions du peuple peuvent bien être factieuses; mais le 
peuple c*t républicain. Il a voulu la liberté; il ne peut 
pas se mettreen contradiction , en révolte contre lui-même. 
Le peuple réuni sera mu par l'esprit public, non par l’es- 
prit de coterie. La nation entière suivra l'impulsion de 
son propre intérêt, son propre vœu national , el non l'in- 
térêt ou le vœu d’une poignée d'agitateurs. Que désirait 
la ontion? Un gouvernement régulier, assis sur un code 
certain , et où In volonté de l'homme ne pût jamais prédo- 
miner sur la volonté de la loi. Eli bienl cet ordre régu- 
lier, celte liberté tout entière, et qui n’est modérée que 
par l'autorité des lois, la nation se l’est donnée; elle en 
jouit depuis réiablisscmcni du régime constitutionnel. 11 
ne dépend que d'elle de rendre stable et permanent l'état 
où elle s’est placée, élotqui fait déjà l'envie des étrangers, 
l’admiration de l’Europe, et qui peut de lui-mému se per- 
fectionner cl s'améliorer encore. Qui peut imaginer que 
U nation risquerait de détruire un si grand ouvrage; 
qu’au lieu de terminer la révolution et d'en cueillir les 
fruits, elle aurait la folie de la recommencer, et se rejet- 
terait dans de nouveaux orages pour céder aux suggestions 
d'un petit nombre d'hommes qui regrettent le trône ou 
sont vendus à l'étranger? .Non. BO«| U Irôue a disparu, 
cl l’étranger n’u plus d'empire. La nation i'a bien prouvé 
par l'unanimité de ses vœux el de ses efforts pour In des- 
cente en Angleterre : elle s’est ralliée, dans celte circons- 
tance, à la voix du gouvernement ; elle n’a eu qu’un cri. 
Citoyens, le même concert doit éclairer, doit rapprocher 
toutes les volontés pour les élection» ; c’est une autre vie- 
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luire qu’il s'agit de remporter sur l’ennemi commua. Fran- 
çais, u’en douiez pas : le l* r germinal, si vous êtes unis, 
si vous voulez répoudra à l'instante prière que vous en fait 
le Directoire, vous pouvez, sans sortir du sein de vos can- 
tons , dans vos propres foyers, vous pouvez triompher des 
cohortes royales et battre les Anglais. 

Et pour moissonner celle palme, que vnus en coûtera- 
t-il ? que vous demande-t-on ? de vous rendre à vos assem- 
blées , de vous y trouver tous, de ne pas vous abandon- 
ner el vous trahir vous-mêmes. Eh quoi 1 le sacrifice de 
quelques jours dans une année est-il donc si pénible, que 
tous vos intérêts, que votre propre destinée, ne puissent 
l’obtenir de vous? Qu'il est faux le calcul de cet égoïsme 
insensé, qui rroit pouvoir impunément s’isoler, se tenir à 
port , et se sauver sans la patrie 1 Qu’il est aveugle, 6 ciel, 
ojui de vous qui peut penser qu'embarqué avec tous les 
autres sur le vaisseau républicain, cl pouvant choisir les 
pilotes qui doiveut le conduire au port, il est indifférent 
pour lui que ce vaisseau fosse naufrage el sc brise sur les 
écueils dont U est entouré. 

C’est encore une perfidie, une ruse profonde de vos 
éternels ennemis, que ces difficultés, ce* craintes, ces in- 
quiétudes qu’ils veulent opposer au régime électif et re- 
présentatif, seul gouvernement naturel, seule manière 
raisonnable de distribuer les emplois, de maintenir l’éga- 
lité, de récompenser la vertu , de rendre l’autorité douce, 
en bornant sa durée, et en donti.uit ainsi la limite du temps 
à ceux que l’on ne peut restreindre du côté du pouvoir. 
Les calomniateurs des lois républicaines savent bien ce 
qu’il* font lorsqu'ils lâchent de refroidir votre zèle à les ob- 
server : ils ne l'ignorent pas ; tout serait perdu si le peu- 
ple, oubliant que les élections forment la sauve-gardc de 
son ifidé; tendance et le gage du son bonheur, venait à s'en- 
nuyer des assemblée* électives el à les trouver fatigantes. 
C’est ce dégoût impoiitique qui a Tait créer autrefois les 
magistratures à vie : ce fut le premier pas qui fut fait vers 
le despotisme, la perpétuité des places, la transmission 
forcée des dignités publiques à des hommes qui en étaient 
aussi indignes qu'incapables. Et voilà où le royalisme 
prétend vou* ramener 1 

Vous connaissez son but : quel doit être le vôtre ? c’esl 
de vous rendre tous aux assemblées primaires et de dé- 
concerter les mesures du royalisme, en consultant uni- 
quement l’intérêt de la République dans les choix que vous 
allez faire, 1* des membres qui composeront les assem- 
blées électorales, J* de vos juges de paix, 3“ des offi- 
ciers municipaux dans les communes qui ont plus de cinq 
mille habitants, et des présidents de cantons qui doivent 
être remplacés. 

1" Le choix des électeurs est extrêmement important. 
C’est à leur nomination que l’on pourra juger d’avance 
de l’esprit dans lequel ils feront eux-mêmes les choix qui 
leur sont réservé*. Citoyens, que chacun de vous, on 
mettant son billet dan* l'unie , se dise à lui-même : Je fai» 
ou le bonheur pu le malheur de ma patrie: ce nom que 
je vient de traeer , peut concourir à perdre ou sauver 
mon pays. 

Cette considérât ion vous déterminera sans doute, ci- 
toyens, A ne déposer dans le vase d’où sortiront les élec- 
teur», que des noms dignes d'en sortir. Ces noms, quels 
seront-ils? Ceux des hommes qui constamment ont été 
patriotes et républicains prononcés, qui joignent les lu- 
mière* à une exacte probité, qui se sont tenus éloignés 
de* intrigues cl des partis, qui veulent fortement la con- 
stitution sous laquelle nom vivons, qui lui sont attachés 
avec sincérité, et qui, pour son maintien, sont décidés ù 
n’élever à la tribune des conseil* que des esprits conser- 
vateurs, des génie* tutélaires, uniquement jaloux de faire 
prospérer la République, de faire aimer la liberté, cl do 
justifier l'honneur de vous représenter, autant par leur 
conduite que par leurs travaux politiques. 

Quels sont, nu contraire , les nom» qu’il faut en écarter, 
si l’on veut qu’à leur tour le* électeurs aient soin de les 
éloigner des nomination* qu’ils soûl chargé» do foire? Ce 
sont les nom» des royalistes qui ne rêvent que le retour de 
l’ancien régime ; ceux des malheureux fanatiques que la 
crédulité aveugle, et qui voudraient encore s’agenouiller 
devant des prêtres; ceux des aristocrates de toutes les cou- 
leurs , qui sont connus malgré leurs masques *, eu un mot , 


)gk 


171 


[AN VI.] 

tout ce qui n’ost pas vraiment républicain et ami de la II* 
berté. 

Or, ceux-là ne sont pas vraiment républicains ni amis 
de la liberté , ceux-là doivent donc être éloignés avec soi u , 
qui «c sont déjà fait connaître comme des colporteurs d'in- 
trigues ; ces esprits déréglés, instruments de destruction, 
exagérateurs forcenés , qui , par l’abus de leurs principes 
et leurs excès antérieurs , jetteraient l'épouvante parmi les 
citoyens, sèmeraient la discorde au sein du corps législa- 
tif, ne chercheraient qu’à prolonger les oscillations révo- 
lutionnaires au lieu de les calmer, ébranleraient la Répu- 
blique au lieu de la consolider, remettraient en problème 
iusqu'à son existence, ramèneraient le trouble s'ils étaient 
les plus forts ; ou, dans le cas contraire , donneraient prise 
aux royalistes pour calomnier de nouveau le régime actuel, 
détacher de la République la foule des hummes timides , 
faire rougir les patriotes d'être associés à des mouslres , et 
ramener ainsi la monarchie par la terreur. 

Citoyens, il dépend de vous d'écarter ces fléaux : as- 
sistez tous aux assemblées, et concevez bien l’intérêt que 
vous y arcs tous , sans mille exception , qui que vous 
puissiez être. 

En effet, s'il existe encore parmi vous des amis du trône: 
si des aristocrate» si des conspirateurs qui s’étaient dégui- 
sés sous le nom de fil» légitimé», prétendent se glisser en- 
core au sein des assemblées primaires, eux-mêmes sont 
intéresses à ne donner leur voix qu’aux vrais et purs répu- 
blicains. Le 18 fructidor doit leur ouvrir les yeux. Ont-ils 
le projet insensé de députer des royalistes qui se servi- 
raient de nouveau de la constitution même pour essayer 
de la détruire? Ils peuvent être sûrs qu’en les lançant à 
la tribune, ils ne les élèvent si haut, que pour les voir 
tomber avec plus de fracas et être enliainés dans leur 
chute. Vous mêles plus sans un point fixe; vous avez des 
législateurs toujours fidèles ; vous av ez un gouvernement : 
ils sont las, comme vous, des luttes de tout genre que l'on 
n’a cessé d’opposer à raffermissement de votre constitu- 
tion; ils ne souffriront pas qu’on veuille lui porter de 
nouvelles atteintes; et la foudre nationale qui brille dans 
leurs mains, suüit pour empêcher les envoyés de Blan- 
kenbourg et les orateurs de Saint- James d’oser se re- 
montrer. 

Les royalistes, au contraire, feront-ils égarer les voix 
sur les ainis de la licence, sur les désorganisa leurs, dans 
l'horrible espérance de renverser la République, et de Pen- 
ses elir au milieu des débris, sous les décombres mêmes 
de la constitution? Il en résultera que leurs vies, leurs 
fortunes vout être compromises, et que les colonnes du 
temple qu’ils auront ébranlé tomberont sur leurs propres 
têtes. Quels danger» ne courent-ils pas, si cette espèce 
d’hommes s'empare des affaires et détruit le gouverne- 
ment? Mais le gouvernement ne sera point détruit ; les 
têtes de l'hydre anarchiste seront promptement abattues : 
et ensuite, malheur aux royalistes insensés qui se seraient 
flattés de perdre ainsi la liberté par la liberté même : elle 
les dévorerait tous. 

Ce n'est pas tout encore. S'il est des patriotes Intolé- 
rans et exclusifs dont les esprits extrêmes, toujours exas- 
pérés, sont cependant de bonne foi dans leur exagération, 
ils sont aussi intéressés à uc donner leur voix qu'à des 
hommes plus sages et à des patriotes constitutionnels, 
à ceux qui sont comme eux foncièrement républicains, 
mais qui sont attachés inviolablemenl à notre loi fonda- 
mentale, décidés à la maintenir, et jaloux d'affermir la 
révolution, au beu de la renouveler ou de la prolon- 
ger. 

En effet, si ces hommes connus par des excès réussis- 
saient à s'emparer de la législature, ils seraient assurés de 
voir, au même instant, tous les partis se réunir et s'ar- 
mer à la fois contre eux. Alors , leur perte serait prompte 
autant qu'inévitable, parce que la terreur qu'ils auraient 
inspirée à tous les citoyens, ne laisserait aucune borne à 
la réaction. 

Mais s’ils font la faute contraire ; si , pour ne pas se réu- 
nir à ces républicains ardeuts, mais purs constitutionnels, 
ils laissent l'aristocratie s'emparer des élections, ils ont 
l'expérience de ce qui leur est arrivé depuis le mois de 
prairial jusqu’au 18 fructidor, et ils doivent savoir à quel- 
les persécutions, à quelles injustice» ils ont lieu de s’at- 
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tendre ; tandis que tous les patriotes qui tiennent franche- 
ment à la constitution, ne veulent pus persécuter ceux 
qui n’ont que le tort d être trop exaltés cl de pousser trop 
loin l'esprit révolutionnaire : ils veulent, an contraire, as- 
surer leur tranquillité et adoucir leur existence, pourvu 
qu'ils laissent mettre à l’ancre le vaisseau de la Répu- 
blique. 

Vous le voyez donc , citoyens , tous les partis possibles 
ont un même intérêt à choisir de bons électeurs ; cl d’ail- 
leurs, ces partis ne sont qu’un pnint imperceptible. Ce 
n'est que le plus petit nombre de citoyens, qui sont en- 
core ou entraînés vers la licence par la crainte du roya- 
lisme, ou reportés an royalisme par la haine de la li- 
cence. 

Autour de ces deux groupes qu’il est si aisé de eompter, 
se projette et sc distribue la masse de la nation, celle 
foule innombrable de citoyens paisibles qui désirent la 
fixité de leur gouvernement, qui en attendent leur bon- 
heur, cl qui pur conséquent sont plus intéressés encore à 
diriger les choix dans le sens que vient de tracer le Direc- 
toire exécutif, c’est-à-dire, vers le maintien et l'impertur- 
babilité de notre constitution. 

2* Outre les électeurs, les asscmhlées primaires nu - 
ront à remplacer plusieurs juges de paix et plusieurs 
assesseurs. 

Les justices de paix sont un des plus grands bienfaits 
de notre révolution. On en serait plus pénétré, si l’on 
voulait se rappeler à quel chaos de seigneuries et d’exac- 
tions féodales, à quel fatras de procédures et de chicanes 
ruineuses, à quels tortueux labyrinthes succède la simpli- 
cité d’une institution si ptire. Mais pour qu’elle atteigne 
son but, il faut que les juges de paix soient dignes de leur 
titre : on doit sentir combien leurs fonctions sont impor- 
tantes, et comme ministres de paix, et comme olDrier* de 
police. 

On a eu beaucoup à sc plaindre d’un assez grand nom- 
bre d’entr’eux : les uns, par ignorance ou défaut d’applica- 
tion; d'autres, par aristocratie et par mauvaise volonté, ont 
fait, de leur» emplois paisible», des éléments de trouble 
et des germes locaux de contre-révolution. La justice cl la 
paix, quelle alliance respectable! quelle devise rassurante 
pour les bons citoyens I Mais si, au lieu de la justice , ils 
trouvent malheureusement la partialité; si, au lieu de 
nourrir la paix, un esprit turbulent secoue dans son can- 
ton des torches de discordes; s’il n’est pas inflexible con- 
tre tous les artisans des troubles, contre tous les auteurs 
des crimes, alors il devient leur complice; et soit qu’il 
manque d’énergie ou de capacité, il est également l'en- 
nemi de la République et le fléau de son canton. 

Citoyens , réflêehlssex-y : la sûreté de tous repose sur 
les soins de chacun pour y concourir. Si vous voulez dor- 
mir avec sécurité; si la paix, le repos, le calme, sont les 
premiers besoins des hommes, afin de vous les assurer, 
choisissez pour juges de paix , nommez pour assesseurs des 
républicains éclairés, des hommes vertueux, des patrio- 
tes purs. 

3* Enfin il sera question dans plusieurs assemblées pri- 
maires, de remplacer des présidents et officiers munici- 
paux. 

A cet égard encore, le Directoire exécutif remarque 
avec inquiétude le découragement, l’espèce do dégoût 
qu’un grand nombre de citoyens ont marqué pour ces 
fonctions : en les abandonnant , ils en ont fait la proie des 
royalistes déguisés qui s'en sont emparés avec habileté, 
et qui ont bien senti quel parti ils pourraient tirer de la 
dissémination de leur système et de leurs vues dans les 
rameaux les plus petits et les plus éloignés de l’ordre so- 
cial. Avant le 48 fructidor, le désordre était à son comble 
dans les corps administratifs ; le Directoire exécutif a fait 
tous scs efforts pour y remédier: mais c'est aux assemblées 
primaires, communales, électorales, de remonter en cha- 
que lieu cette partie essentielle du service publique. 

Les assemblées primaires doivent considérer que , sous 
les lois républicaines, les fonctions municipales sont de la 
plus haute importance : c'est le premier degré, l'appren- 
tissage naturel des autres fonctions. Citoyens, attachez- 
vous donc à ne prendre jamais que parmi les républicains 
ccs magistrats du peuple, qui l'entourent sans cesse, qui 
veillent à sa sûreté, qui sont auprès de lui les premier» 
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interprètes , les premiers agents de la loi ; qui ont, à cha- 
que instant , des rapports délicats arec leurs concitoyens , 
soit pour les subsistances, soit pour les contributions, 
soit pour les intérêts et les affaires des communes. 

Le Directoire exécutif ne saurait mieux développer la 
nécessité de la bonne composition des corps municipaux ; 
qu'eu rappelant ici à votre attention les réflexions remar- 
quables que renferme à ce sujet l’instruction célèbre de 
l'assemblée constituante, du 8 janvier 1790; d’autant 
mieux que ce beau passage s’applique naturellement à 
celle proclamation, et semble fait pour la terminer. 

■ Le régime électif est sans doute la source du bonheur 
et de la plus haute prospérité pour le peuple qui sait en 
faire un bon usage; mais il tromperait les espérances de 
celai qui ne porterait pas dans son exécution cet esprit 
public qui en est l’érae, et qui commande dans le* élec- 
tions le sacrifice des prétentions personnelles, des liaisons 
du sang, et des affections de l'amitié , au devoir Inflexible 
de ne confier qu’au mérite et h la capacité les fonctions 
administratives, qui influent continuellement sur le sort 
des particuliers cl sur la fortune de l’EtaLa ( Instruction du 
8 janvier 1790 iur le décret du 22 décembre 1789, «m- 
ccrnant les fonctions des assemblées administratives, ) 

Première séance du club de Salm. Benjamin 
Constant y prononce un discours, dont les quatre 
points principaux sont : L’horreur duc aux terro- 
risme, les dangers de l’arbitraire, le mépris que mé- 
rite le royalisme, et enfin la nécessité de préparer 
det élcctionsqui puissent affermir la République. — 
Apposition des scellés au Vatican , et sur les papiers 
de la cour de Rome. 


CORPS LÉGISLATIF. 

Le 11 ventôse, le conseil des Anciens a approuvé 
la résolution du 4 de ce même mois, qui ratifie le 
traité de réunion de la ville de Mulhausen à la Répu- 
blique française. Voici le texte de cette loi rendue 
par urgence. 

Le traité de réunion de la République de Mulhau- 
sen à la République française, nassé à Mulhausen et 
à Ilzacli, les 9 et 10 pluviôse derniers, arrêté et si- 
gné par le Directoire exécutif le 22 du même mois, 
et dont la teneur suit : 

Traité de reunion de la Réjwblique de Mulhausen 
à la Ilèpublique française 

Le Directoire exécutif de la République française, in- 
struit que les vœux des magistrats, conseils, citoyens et 
habitants de la république de Mulhausen, se déclaraient 
pour la réunion de la République française et l’incorpora- 
tion a la grande nation , et voniant donner aux plus an- 
ciens alliés de la France une dernière preuve à son amitié 
généreuse, a nommé le citoyen Jean-Ulric Metzger, 
membre de l’administration centrale du département du 
Haut-Rhin , commissaire du gouvernement pour constater 
les vœux émis pour la réunion , et en stipuler le mode et 
les conditions. Pour qncl effet, les magistrats, conseils et 
citoyens de la république de Mulhausen ont nommé pour 
traiter et stipuler en leur nom : MM. Jean*Hofer, bourg- 
mestre; Josué Hofer, syndic; Paul Huguenin, Jéré- 
mie kocchlin , membres du grand -conseil ; Jacques 
Kucchlin, l’un des adjoints au grand - conseil ; Sébastien 
Spocrlin, notable, tous de la ville de Mulhausen ; lesquels 
messieurs les députés sont également et en tant que be- 
soin particulièrement chargés et autorisés de stipuler pour 
les habitants d'Ilzach et de Modcnhcim, formant dépen- 
dance de la Répnblique de Mulhausen; et le commissaire 
du gouvernement français s'étant eertioré et fait consta- 
ter, par actes authentiques ci-annexés, l'émission libre 
des vœux pour la réunion, les commissaires et députés 
ont produit et échangé leurs pleins pouvoirs , et sont con- 
venus des article* ci-après ; 

Art. l ,r . La République française accepte les vœux des 
citoyens de la République de Mulhausen, et celui des ha- 
bitants de la commune d’Ilzach et de son annexe Mode- 


nheln , formant une dépendance de Mulhausen , et déclare 

Icsdits citoyens et habitants Français nés, 

II. Le gouvernement français, pour donner une mar- 
que de son attachement à ses anciens alliés, consenti 
prolonger leur état de neutralité, et les dispense par con- 
séquent de toutes réquisitions réelles et personnelles , et 
du logement des gens de guerre pendant la durée de la 
guerre jusqu'à la paix générale. 

III. Les citoyens et habitants de Mulhausen, d'Ilzach 
et de Modenheim qui voudront quitter le territoire, au- 
ront la faculté de transporter en Suisse ou ailleurs leur* 
personnes et fortunes duement constatées ; on leur ac- 
corde une année, k dater de l’échange de la ratification 
des présentes pour sortir, et trois ans pour opérer la 
vente et liquidation de leurs biens et créances. 

IV. Les biens de la ville, tant ceux qu’elle possède 
dans sa propre banlieue, que ceux qui lui appartiennent 
dans la banlieue d'Ilzach et qui sont régis par le 
magistrat et ses agents, ceux alloués à l'hôpital , les mai- 
sons publiques et celles qui contiennent des fonctionnai- 
res publics, les moulins, usines, terres labourables , prés, 
pacages, forêts, situés, soit dans l’enclave du territoire 
de Mulhausen , soit hors ladite enclave, ainsi que les ren- 
tes et cens qui pourraient être dûs, soit k la commune, 
soit à l’hôpital, ou telle autre corporation ou fondation de 
Mulhausen; en général tout ce qui fait partie du patri- 
moine de ladite République, et ce qui s’entend sous le 
nom générique de biens communaux , appartiendront en 
toute propriété et sans aucune soustraction à la commua® 
de Mulhausen. 

V. Les maisons, immeubles et capitaux qui étaient 
l'apanage des six corporations , appelés tribns ( Zimftc ), 
sont également regardés comme biens communaux. 

VI. Les forêts, maisons et biens-fonds des ordres Ten- 
tonique et de Malte , de même que ce que possèdent en 
ville le chapitre d’Arlcshcim et l’Abbaye de Lucelles, 
sont acquis kla commune. 

Vil. I.es dispositions que la république de Mulhausen 
aura prises ou prendra encore jusqu’à l’échange de la ra- 
tification de* présentes, relativement aux biens énoncés 
ès- articles IV, V et VI, seront exécutées selon leur forme 
et teneur. 

VIII. Les maisons, capitaux, rente*, forêts, commu- 
naux et chenevières que la ville de Mulhausen vient de 
céder aux habitants d’Ilxach et de Modenheim, annexe 
dudit Ilsach, leur appartiendront en pleine propriété sans 
aucune distraction , et ils en disposeront ainsi qu’ils avi- 
seront et de la manière qui paraîtra la plus convenable k 
leurs intérêts. 

IX. Pour encourager l’agriculture paralysée des com- 
munes de Mulhausen et dépendances, le gouvernement 
français déclare que Ira rentes foncières emphytéotiques et 
en général quelconques , qui pesaient stir les biens-fonds 
et immeubles des citoyens de Mulhausen , et de leurs dé- 
pendances, au profit des ordres mentionnés dans l’ arti- 
cle VI et qui appartiendraient à la nation, sont abolies 
sans indemnité. Les possesseurs légitimes de ces biens 
seront délivrés de toute rétribution et en jouiront en par- 
faite propriété. 

X. Le tribunal de commerce existant dans la commune 

de Mulhausen y sera maintenu et organisé d’après les lois 
de la République française. Il y aura deux notariats dans 
la ville de Mulhausen ; l’un sera exerré par l'ancien gref- 
fier tabellion , et le second par un citoyen . Les li- 

tres , documents et protocoles de la chancellerie seront 
déposés aux archives , qui auront un garde archiviste à 
salarier parla commune. Il sera établi, pour faciliter les 
relations commerciales, une poste aux chevaux à Mulhau- 
sen; celle des lettres y est maintenue. Le gouvernement 
français fera établir la communication directe avec Râle, 
Colmar et Belfort; et pour faciliter l’expédition des affai- 
res , il sera établi un bureau de timbre et d'enregistre- 
ment dam la commune de Mulhausen; l’époque de son 
activité sera fixée par le gouvernement, ainsi que celle 
des paiements des contributions personnelle* et foncières ; 
et comme il n’existe ni cadastres, ni matrice d*rûle, 
puisque Ira citoyens de Mulhausen ont été exempts des 
contributions, il sera établi une commission qnl s’occu- 
pera de la confection du cadastre et des opérations 
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prélimiuaires pour fixer et répartir les contributions. 

Et pour rassurer le commerce et l'industrie de Mulliau- 
*en et maintenir le crédit des entrepreneurs qui travail- 
lent avec des capitaux étrangers, le gouvernement fran- 
çais déclare qu'il entend consencr aux capitalistes de Mul- 
liausen et dépendances, Suisses et outres étrangers, les 
mêmes droits et le système de législation qui existait avant 
la réunion de la République de Mulbausen, pour tous les 
actes et engagements antérieure û celle époque, tous les 
actes soit hypothécaires, soit sous seing privé; les disposi- 
tions, testaments, legs, et tous les jugements antérieurs à 
la ratification de la présente, seront exécutes d'après les 
lois statutaires de la ville de Mulbausen. 

XI. La République de Mulbausen renonce à tous les 
Hons qui l’unissaient au corps helvétique; elle dépose cl 
verse dans le sein de la République française , scs droits à 
une souveraineté particulière, et charge le gouvernement 
français de notifier aux caulous helvétiques, de la manière 
la plus amicale, que leurs anciens alliés feront désormais 
partie intégrante d’un peuple qui ne leur est pas moins 
cher, et dans lequel ils ncccsscront pas d’être en relations 
intimes avec leurs anciens amis. 

XII. La ratification du présent traité sera échangée dans 
Ig mois, à compter du jo ur de la signature. 

Fait & Mulbausen , le 9 pluviôse , an 0. 

Signe , Hoper , bourgmestre ; ’ J. Ilorr.n , syndic: Pail 
IIigirmn, Jérémie Koiculin, Jacqles Koeculin, Sébas- 
tien Spoehlin, et Jean Ulbic Metzgeh. 

Cejourd’hnl 10 pluviôse an 6, dix heures du matin, 
devant toute la bourgeoisie convoquée et assemblée, a été 
lu en fronçais et traduit en allemand , le traité portant les 
conditions de réunion à la grande République française, 
signé le jour d’hier par le commissaire du gouvernement 
français, et les députés de notre république. 

Quoi fait, la bourgeoisie a déclaré à l'unanimité accep- 
ter, recevoir et ratifier le coulcnu audit traité, et a de 
suite chargé et donné pleins pouvoirs aux sieurs Jean 
Henri Dollfus, bourgmestre; Jean -Jacques Rider, 
tribun; Jean-Ccorgc Schlumbcrgcr , Rodolphe Ehrham, 
Jean -Henri Zetter, membres du grand -conseil, David 
Krrnig, Jean-George Holdscliuh; adjoints au grand-con- 
seil ; Rodolphe Kust, Jean-George Renner , Isaac Schlum- 
berger, delà bourgeoisie, d'accepter, ratifier et signer eu 
leur nom cedit traité ; a arrêté en outre, qu'il sera , après 
la signature portant ratification, de suite remis au ci- 
toyen Jean Ulric Motzger, commissaire du gouvernement 
français, pour être par lui transmis sans délai au Direc- 
toire exécutif, et ont signé. 

Suivent les signatures. 

Le présent traité ayant été lu, ainsi que la traduction 
en allemand, devant Rassemblée des habitants d’ilzacb, 
convoquée & cet effet, ils oui unanimement déclaré ac- 
cepter le présent traité en ce qui les concerne, cl ont 
nommé pour signer et ratifier, en leur nom, les quatre 
citoyens soussignés. 

Fait à Iltach , le 10 pluviôse an 0. 

Signé , jBAN-Geonr.E Gayklin, PiembMbybb, Conrad 
Weber, Jban-Ulbic Steinbacii. 

Le Directoire exécutif arrête et signe le présent traité 
de réunion de la République de Mulbausen à la Républi- 
que française, négocié au nom de la République française 
par le citoyen Jcan-Ulric Metzger, membre de l’adminis- 
tration centrale du département du llaut-Rhiu , nommé 
par le Directoire exécutif, par arrêté du 9 pluviôse an 6, 
commissaire du gouvernemeut , et chargé de scs instruc- 
tions à cet effet. 

Fait au Palais-National du Directoire exécutif, le 
22 pluviôse an 0, de la République française une et indi- 
visible. Signé, Barras, président. 

Lagardb, secrétaire-général, 

est ratifié, et en conséquence les habitants de b Républi- 
que de Mulbausen sont déclarés par le corps législatif, 
citoyens français nés, et leur territoire est uni à celui du 
département du Haut-Rhin. 


CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du il. 

Tnllicn appuie la demande faite par Pérès , de 
charger une commission de proposer des mesures, 
pour empêcher que des individus, qui ont été in- 
scrits sur la liste des émigrés , ne soient fusillés, 
nnnnd leur innocence aura clé reconnue. Guérin 
(du Loiret) demande qu'il soit fait un message au 
Directoire. Quirot et Delhrel pensent que le but de 
la motion, est défaire rapporter la loi du 19 fructi- 
dor. Beutabolc appuie le message au Directoire. 
Philippe Dellcvillc demande le renvoi à une com- 
mission. 


N° 165. Qiilniidl 15 YciiIomc. (5 mars.) 


Turquie. — Détails sur la conduite de Passwan- 
Oglou. 

Rat lad t, le 23 février .— La députation d'Empire, 
apres deux séances très-agitées, a donné, le 20 une 
note aux ministres français. Après un long préam- 
bule, très-lamentable, sûr la grandeur des sacrifices 
que la République exige, elle consent enfin à céder h 
la France la moitié des pays allemands situés sur la 
rive gauche du Rhin , sous la réserve de la ratifica- 
tion d'Empire et de l'Bmpereur, et à condition de 
s’expliquer ultérieurement sur les modifications 
nécessaires relatives à cette moitié concédée et les 
limites à fixer, sous le rapport surtout d’une limite 
militaire. Elle finit par demander, sous le mérite de 
cette ofTre, que les Français consentent enfin à ob- 
server l’armistice et à retirer leurs troupes delà rive 
droite du Rhin. 

Le lendemain 21 , les plénipotentiaires français 
ont remis une contre-note, par laquelle ils persis- 
tent à demander tout le cours du Rhin pour limites , 
sans entamer aucunement l’article des modifications 
et insistent à ce que la députation d'Empire ait à se 
déterminer promptcmpnt sur l’objet de leur deman- 
de , déclarant toujours que In députation sera res- 
ponsable des suites de son refus qui donne lieu aux 
intrigues ouvertes tendant à former une coalition. 

Cette nouvelle déclaration a donné lieu à une 
séance extraordinaire le 22, qui a été fort orageuse , 
tant sur l’objet principal, que sur la diversité des 
opinions qui sont très-partagées. 

Il faut observer que presque tous les princes élec- 
teurs et autres qui perdaient leurs Etals par la ces- 
sion, oui voté en faveur, sous la réserve d’indemni- 
sation sur la rive droite du Rhin. Le motif de celte 
détermination est sensible. Les électeurs espèrent 
d’être dédommagés par la concession d’autres Etats 
ecclésiastiques sur la rive droite, où ils seraient à 
l’abri des invasions des Français. 

L’électeur de Bavière qui perdrait par la cession 
une partie précieuse de ses Etats, et qui ne voit a sa 
convenance aucun pays qui puisse lui être donné eu 
indemnité, a protesté contre, et a écrit une lettre 
circulaire à toutes les puissances de l'Europe pour 
invoquer la garantie de scs Etats stipulée par tous 
les traités. Le duc des Deux-Ponts, qui avait pro- 
testé avec lui, a retiré sa protestation. 

Rome. — Ordres du général en chef Berthier , 
pour expulser du territoire romain tous les émigrés 
français, et pour supprimer les droits d’asile dans 
les églises, juridictions des ambassadeurs, etc. — 
Proclamation du département de police. 

République française. — Lettre d’Espagne , an- 
nonçant l’arrivée à la Havane, des deux fils du ci- 
devaut duc d’Orléaus. — Arrestation dans le Haut- 
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Rhin, de Chambé etMonnier, député exclus par la 
loi du 19 fructidor. — Réunion des habitants de 
Chollet, pour éteindre le feu dans la forât de Mor- 
tagne. 

Il doit partir de Toulon pour Paris quarante-cinq 
caisses renfermant des objets précieux recueillis en 
Italie. L’une des caisses contient dix-huit tableaux 
choisis à Venise, un buste et un bas-relief. Dix au- 
tres caisses renferment , comme choisis à Vérone, 
un buste en marbre représentant Caracnlla ; un au- 
tel triangulaire eu marbre *, un autel roud en mar- 
bre avec un vase étrusque; huit bas- reliefs en 
bronze ; une petite statue eu bronze avec piédestal , 
et une très-petite figure en bas-relief, métal de Co- 
rinthe ; trois vases étrusques ; trois tableaux d’An- 
dréa Montcigna ; trois petits tableaux du même ; un 
buste de marbre représentant Auguste; sept ta- 
bleaux, dont cinq de Paul Véronèze, un du Tintoret, 
et l'autre du Titien ; trois dessins, un de Raphaël, 
uu d'Albert Durer, et l’autre du Titien ;six cetitcinq 
poissons pétrifiés; des manuscrits, des livres, des 
médailles, des pièces de marbre, des opales, des ou- 
vrages de musique, etc. 

On attend toujours à Toulon la frégate la Diane, 
chargée d'autres objets. 

Variétés. — Article iutitulé : Sur le renouvelle- 
ment du corpt législatif. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CEKT8. 

Suite de lu séance du 11. 

Suite de la discussion sur la motion de Pérès (du 
Gers.) Savary la combat. Lefebvre (du Jura ) et 
Crassous (de l’Hérault) l’appuient par des faits. 
Après quelques débats, elle est renvoyée à une com- 
mission, et l’envoi d’un message au Directoire, est 
ordonné. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 11 venlfoc. 

Rapport de Baudin (des Ardennes) sur la motion 
de Pilastre, relative aux attributions de la commis- 
sion des inspecteurs. 


N° 106. fttextldl 16 Ventôse. (6 mars.) 


(1798.) 

députation d*Em pire du 13 février n'est pas encore 
connue dans toute son étendue ; mais ou sait qu’elle 
exprime un très- violent mécontentement sur les re- 
fus et les délais de celte députation, et qu’ils ont dé- 
claré de vive voix : • Que par le dernier courrier du 
Directoire, ils avaient reçu l’ordre formel de ne pas 
se laisser amuser plus long-temps ; et dans le cas où 
l’on persisterait a se refuser à leurs propositions, 
de se porter aux mesures les plus énergiques. • 
Gènes. — Proclamation du corps législatif ligu- 
rien. au peuple, pour l’inviter à faire des dons pa- 
triotiques. 

La liage. — Bases constitutionnelles du nouveau 
gouvernement batave. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Parti , la i5 rrntÙM. 

Le général Bcrthier a écrit au général Bonaparte 
la lettre suivante, datée du Capitole, le 28 pluviôse. 

« Ce sont vos victoires, citoyen général, qui ont donné 
à l’armée française les moyens de marcher à Rome , pour 
y venger sur son gouvernement l'assassinat du brave gé- 
néral Dupliot. L’armée française s’est montrée, et Rome 
est libre. 

• Le 27, le peuple de cette immense capitale réuni, a 
déclaré son indépendance, et a repris ses droits ; une dé- 
putation m'a porté son vœu , et je suis entré dans Rome t 
parvenu au Capitole, j’ai reconnu , au nom de la Républi- 
que française, la République romaine indépendante. Ar- 
rivé à la porte dilcdu Peuple , des députés m’out présenté 
une couronne d'olivier, au nom du peuple romain ; je leur 
ai dit, en l'acceptant, qu'elle appartenait au général Bo- 
naparte, dont les exploits avaient préparé la liberté romai- 
ne; que je la recevais pour lui, et que je la lui enverrais 
au nom du peuple de celte capitale. Je charge mon frèrev 
citoyen général, de vous la transmettre. C’est 5 vous que 
je dois le moment heureux qui m’a mis à même de pro- 
clamer la liberté romaine; recevei-en Ici les assurances do 
mon éternelle reconnaissance. • 

Signé t Alu. Behthikh, 

—Suicide d’une jeune fille de Vicence, qui, voyant 
les Autrichiens s’emparer de la ville où elle reçut le 
jour, s’empoisonna. 

Mayence. — Installation de l’administration dé- 
partementale du Mont-Tonnerre. 

Variété g . — Notice sur les œuvres chirurgicales 
de Desault, ouvrage publié par Xavier Bichat, sou 
élève. 


Copenhague. — Tableau de la navigation qui 
s’est faite par le canal de üoîstein, dans le cours de 
l'année 1797. 

Bastadt , le 23 février. — Parmi les votes que les 
membres de la députation d'Einpirc ont émis sur la 
demande péremptoire des plénipotentiaires français, 
on a remarqué avec une extrême surprise celui de 
la cour de Bavière. Cette cour, non-seulement s’est 
déclarée fortement contre la cession de la rive gau- 
che du Rhin; mais de plus, ses ministres ont pro- 
posé, dans une. lettre adressée à tous les antres plé- 
nipotentiaires, d’inviter l’empereur , le roi de Prus- 
se , la Russie,!’ Angleterre et tous les princes d’Alle- 
magne à s’opposer à main armée à cette cession. 

Sa proposition a été, à la vérité , sans effet ; mais 
elle peut avoir pour elle de fâcheuses suites, d’au- 
tant que la cour de Vienne adhère entièrement à la 
demande de la République française, et que ses vues 
sur une grande portion de la 'Bavière seraient fort 
contrariées parla nouvelle levée de boucliers que 
provoque inconsidérément la cour de Munich. 

La réponse des ministres français à la note de la 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Suite de la séance du il. 

Fin du rapport de Baudin sur la police du conseil 
et les attributions de. la commission des inspecteurs. 
Ajournement. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 12 ventù*e. 

Guillcmardet fait prendre une résol utiou qui dé- 
termine le nombre (les députés à élire eu I an 6. 
Garnier (de Saillies ) demande que les députés colo- 
niaux ne se retirent du corps législatif qu’à l’arrivée 
de leurs successeurs. Celte proposition n’a pas de 
suite. 


N° 167. Scpiidl 17 VentOAC. (7 mars.) 


Espagne. — Rentrée de la flotte de Cadix. 


Digitized by Google 


175 


[AN *1.] 

Hambourg. — Alarme génitale, à l’occasion 
d’un emprunt de 18 millions, demandé par le gou- 
vernement français, aux trois villes nnséatiques. 

Suisse. — Déclaration des habitants de Saiutc- 
Croixetdcs communes circon voisines, qu'ils reste- 
raient fidèles ù fa régence de Berne , tant qu’elle 
subsisterait. 

République française. — Mayence. — Lettre du 
citoyen Rudler , aux administrateurs des provinces 
prussiennes de la rire gauche, sur leur protestation 
contre l’application de ses arrêtés. 

Variétés. — Àualyse des Eludes de l'homme 
physique et moral . considéré dans les differents 
dycs; publiées par J. -A. Perreau. — Aualyse de la 
tragédie de Thcmistocle , du citoycu Laruac. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 12 ventôse. 

Itoger-Diicos fait un rapport sur la proposition de 
Laeuéf, de rériser le mode de nomination des com- 
missions : il propose de ne rien changer au mode 
suivi jusqu'à ce jour. Ajournement. 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

Séance du 13 ventôse. 

Démission de Chcvalerot, député de la Vendée. 
Un secrétaire donne lecture du message suivant : 

Le Directoire exécutif au conseil des Cinq Ccnls. 

Citoyens représentants, 

Deux gouvernements de l’Europe se sont fai! remarquer 
par une politique astucieuse et sanguinaire et leur haine 
contre la France, surtout contre la France libre et républi- 
caine. C’est le cabinet du Saiul-Jauics et la théocratie de 
Rome. 

Les crimes du premier de ces gouvernements ont excité 
depuis long temps voire indignation. Ils recevront bientôt 
leur juste châtiment. Ces crimes cependant ne sont rien 
en comparaison de ceux des évêque» de Home. 

Vous avez vu, en dernier lieu, avec quelle insolence 
l'ambassadeur français, qui siège aujourd'hui parmi vous, 
a été insulte & Rome dans le palais de la République fran- 
çaise. Il a vu un de nos héros massacré sous ses yeux, par 
une intrigue tortueuse de ce gouvernement perfide, au- 
dacieux seulement dans les attentats, autant que vil et 
rampant après la consommation du crime; de ce gouver- 
nement de prêtres, étayé pendant plusieurs siècles par la 
crédulité des nations, le fanatisme du sacerdoce et l’Inlé- 
rêt des trônes ; gouvernement contradictoire avec tous les 
principes qu’il semblait professer, prenant le nom de chré- 
tien pour le déshonorer, et détruisant lui-même la religion 
qu’il prêchait ; disant que son royaume n’était pas de ce 
monde, et voulant usurper la monarchie universelle; gou- 
vernement assassin dans la prospérité, assassin dans l’Iiu- 
mitialion, l'assassinat fut, dans tous les temps, le cachet 
de sa puissance ; et soit que Clément VI ait écrasé l'Europe 
du poids de son orgueil , soit que Pie VI trainût ses inuti- 
les couronnes dans la solitude du Vatican, ou trouve le 
premier de ces serviteur* des serviteurs de Dieu , assassi- 
uant avec arrogance l'empereur Louis de Bavière, comme 
nous avons va l'autre assassiuaut avec lâcheté basse* il le 
et ftuphoU 

Depuis quatorze cents nus, l'humanité demande la de- 
struction d'uu pouvoir auti social, dont le berceau né sem- 
bla se placer sous le règne de Tibère, que pour s’appro- 
prier la duplicité, la féroce tyrannie, la sombre politique, 
la soif du sang, et l'amour nnur la débauche de ce père de 
Néron. Quel œil, en le saisissant à cette époque, osera le 
suivre sans effroi dans ce dédale de forfaits qu'il a par- 
courus pour descendre jusqu’à nos jours? Voyez-le, ou- 
bliant tout-à-coup les maximes primitives de FEvangilc , 
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I qui ne parle que d’humilité, de pauvreté, de charité uni- 
verselle ; voyez-lc , après avoir ébranlé le trône des Césars, 
i sons l’humble manteau des persécutés , pour premier acte 
de son autorité naissante, absoudre Constantin du meurtre 
de son épouse, de son beau-père et de son fils; prodiguer 
les palmes du ciel au bourreau d’Antioche et de Thessa Io- 
nique, et miner sourdement les empires d'Orient et d’Üc- 
cldenl , par les sanglantes discordes des hérésies sans cesse 
j renaissantes. 

Alors, robuste, gigantesque, Invulnérable, il se mon- 
| tre enfin , sous Charlemagne, daus tout l’appareil de sa 
férocité sacrée. Il commence un règne de mille ans par le 
massacre des malbeurenx Saxons. Apôtre de la révolte, 
violateur de toutes les sociétés , destructeur de toutes les 
lois, il sc forge des titres à lui-même, en fabriquant de 
fausses décrétales; Il donne des maîtres aux nations; dé- 
pose ou consacre les monarques, au gré de son caprice ou 
de son avarice; profaue leurs cendres, ou prescrit leur 
apothéose; s’arroge le droit des Investitures, pour faire de 
la pourpre le salaire du brigandage; brise tous les ser- 
ments; commande toutes les infidélités, caresse toutes les 
trahisons; couvre l’Europe de bûchers et de sang; se 
glisse dans toutes les consciences; épie les secrets de tou- 
tes les familles ; invente l'excommunication pour fouiller 
dans tous les trésors • met tout à la fols le ciel et le crime 
â l’encan, 5 la faveur des indulgences ; dirige, dans Nicée, 
le bras des meurtrier» pour venger des images; allume, 
dans Coustantinnplc, les brandons de la guerre civile pour 
sc venger du patriurchat; dévoue, dans Rome, l’empereur 
Henri IV aux poignards des assassins ; consacre, dans La- 
Iran , Peflhvyabte massacre des Albigeois; décrète, dans 
Râle, la guerre de vingt nations pour l’intérêt de trois 
prêtres; brûle dans Constance, en l'honneur du ciel, les 
infortunés Jean Huss cl Jérôme de Prague; et, dans Trente 
enfin , étonne le monde par dix-huit ans d’un spectacle 
d’idiotisme. El» ! qu’ou ne croie pas que les mers opposent 
une barrière ù ces fureurs 1 Les sables de Flduruée sont 
encore humides du sang dont les papes les abreuvèrent ; 
la Chine, le CataT, le Japon, ont appris à maudire le fa- 
natisme des pontifes de Rome; et dans l’autre extrémité 
du monde, le soleil de Cusco leur demande compte, sur 
la tombe des Incas, du sang des malheureux Indiens. 

Mais au milieu de cette succession constante de calami- 
tés thêoeratiques, quel peuple en a reçu plus d’outrages 
que les Français? Voyez ccs papes insolents courber sous 
leurs fouets le servile dos de Louis- le- Débonnaire, et s'ap- 
plaudir de l'insulte qu’ils croyaient faire à la nation daus 
la personne d’un monarque avili. C’est sur nos fertilescam- 
pagnes qu’ils lancent le premier démon des Croisades. 
Leur cupide cruauté nspire-l-ellc les trésors elle supplice 
des Templiers? C’est Philippc-le-Rel qu’ils prennent pour 
complice, et c'est Paris qu'ils transforment en échafaud. 
C'est un llildchrand, empoisonneur de plusieurs papes; 
c’est un Bertrand deGotli, adjudicataire de la prélat une 
de Bordeaux t c’est un Rossa de Cahors, usurpateur de la 
mitre romaine; c’est un Roger de Limoges, banquerou- 
tier frauduleux qui, sous les noms de Grégoire VII , Clé- 
ment V, Jean XXII , Clément VI , forment les tyrans de la 
France dans Part des concussions, et partagent, avec des 
courtisans corrompus, l’or du peuple que leurs débauches 
engloutissent. C’est à Léon X que nos nTcux durent ce 
concordat sacrilège qui dévora tant de millions. Mais c’est 
peu que Por de la France pour eux, c’est de son sang qu’ils 
sont avides. 

Daus notre histoire, vous ne trouverez pas un meurtre 
que tous ne trouviez un pape. Rappelez-vous le massacre 
de tous les Français en Sicile; vous entendrez Nicolas III 
donnant le signal de ce» vêpres homicides. Ouvrez les fas- 
tes sanglants dos Bourguignons et des Armagnacs, von» y 
trouverez Bonifacc IX. Parcourez la tyrannie de Louis XI, 
vous la verrez sanctionnée pur Sixte IV. Jetez les yeux sur 
les flireurs de la Ligue , vous reconnaîtrez Grégoire XIII, 
recevant sur son trône l'épouvantable offrande de la tôle 
de l’amiral Coligny. SI vous repassez les prétention» d'Hen- 
ri IV au trône, vous rencontrerez Grégoire XIV dirigeant 
une armée contre In France, cl Clément VIII commandant 
orgueilleusement aux catholiques de se choisir un roi. La 
Fronde éclate-t-elle? Innocent X protège le cardinal de 
Retz. Un ministre féroce ordonne-t-il le massacre des Céven- 
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nés ? Innocent XII béait les bourreaux. Les puériles , 
dispute* du jansénisme exercent-elles les esprits? Clé- ( 
ment XI trouble, divise, aigrit, exaspère. C'est toujours 
& b voix d'un prêtre étranger, c’est en vertu des bulle du 
soi-disant père commun des fidèles, que les Français se 
divisent, se combattent , s’égorgent, se déchirent les uns 
les autres. Knfin , Frappé de toutes parts par la philosophie 
renaissante, foudroyé par les lumières, ce géa ut sacerdo- 
tal tombe-l-il dans la poussière, à l’aspect de la révolution 
française? rappel ez-vous alors, citoyens représentants, 
quel fut le généralissime des troupes vendéennes. Au non» 
de qui se déchaînaient tous ces brigands à chapelets , à 
scapulaires, à poignards ? auprès de qui se réfugiait b fa- 
mille de ce ridicule prétendant au trône de France , et quel 
était le point d’appui sur lequel reposaient les principales 
espérances de ce fils ainéde l’Eglise? enfin souvenez-vous 
qu’à Pilnilz, lorsque tant de rois s’y liguaient, dans l’es- 
poir insensé de démembrer b France, ils comptaient moins 
sur leurs années que sur les foudres auxiliaires du Vati- 
can ; et que le premier article du plan de la coalition était 
de rétablir le fanatisme en France, et de ramener parmi 
nous les ministres de Rome. 

Quoique le Directoire eut connaissance de ces faits et de 
beaucoup d’autres, il avait écouté un reste de condescen- 
dance pour les opinions de quelques Français aveuglés sur 
le compte des papes; d'après cette seule considération, 
Rome avait été méuagée. On avait même, en quelque 
sorte, oublié l’attentat affreux commis sur bpersonne d’Hu> 
gon-Basseville, ambassadeur français. On avait fait grâce 
au pape, en signant le traité de Tolcnlino. Inutile indulgence! 
funeste impunité I A peine les troupes françaises s’étaient- 
elles retirées des frontières de l’Etat ecclésiastique , que 
la théocratie avait recommencé à assassiner. L’un de nos 
plus estimables généraux, le brave Duphot, victime dési- 
gnée , est tombé sous leurs coups. L’Europe entière est con- 
vaincue que le gouvernement papal est le seul auteur de 
ce crime, qu’il n’a été poussé â le commettre par aucune 
instigation, que lui seul avait excité un simulacre de ré- 
volte. El, dans le même temps, le cardinal Rusca corres- 
pondait avec les conspirateurs frappés le 18 fructidor, 
pour embraser la France au sujet du culte des cloches. La 
congrégation des affaires ecclésiastiques décidait qu’un fi- 
dèle ne peut prêter en conscience le serment de haine 
ù b royauté ; oubliant ainsi â propos que le prophète Sa- 
muel menace les peuples, au nom de Dieu, de leur en- 
voyer des rois dans sa vengeance. Enfin , ce gouvernement 
rassemblait des soldats, faisait venir des généraux étran- 
gers, cl à défaut de troupes qui voulussent se battre pour 
lui, il trompait les habitants des campagnes et leur distri- 
buait des armes. 

C’est est trop, citoyens représentants, la mesure s’est 
vue comblée ; c’était â la République française à sécher les 
larmes de l'humanité. Le Directoire exécutif a ordonné â 
l'armée d’Italie de marcher sur Rome et de prendre ven- 
geance de tant d’outrages. La marche de l’armée n'a éprou- 
vé aucun obstacle de la part des soldats du pape ; mais 
quelques malheureux habitants des campagnes séduits par 
des missionnaires, ont osé se montrer. Ils ont été bientôt 
dissipés par la force et éclairés ensuite par un manifeste 
du général français. Enfin, citoyens représentants, les 
habitants de Rome, qui n’avaient point pris part aux cri- 
mes de leurs prêtres, vieuuenl de les effacer par un désa- 
veu solennel. Le peuple a séparé sa cause de celle des 
coupables , et U a fait justice de son gouvernement. 

Par un premier message , le Directoire exécutif vous 
avait annoncé que les troupes françaises occupaient le châ- 
teau Saint-Ange et le Capitole, depuis le 22 pluviôse. 

Il vous communique aujourd’hui les nouvelles ultérieu- 
res qu'il a reçues de Rome, cl qui contiennent les détails 
d’un des plus grands événements de l’histoire moderne. 

Jusqu'au 27 pluviôse , le général Bcrtbier arrivé sous 
les murs de Rome, n’y était point entré lui-méme : il était 
resté dans son camp. 

Le matin du 27 , époque anniversaire de la vingt- 
troisième année du règne de Pic VI , le peuple romain 
s’est porté on Campo Vaccina, où II a rédigé un acte so- 
lennel de la reprise de son droit de souveraineté. 

Dans celle proclamation (intitulée Alto dcl popolo so- 
vrano , dont uu imprimé est joint ù ce message), U est dit, 
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en substance, que le peuple romain , opprimé depuis t/ès- 
long-temps par un gouvernement de prêtres, vrai moustre 
politique, a tenté plusieurs fois en vain d’en secouer l'horri- 
ble joug; qu’une magie secrète de superstition, d’intérêt cl 
de force armée, combinés contre ses effort s, avaient rendu 
jusqu’à présent ses tentatives inutiles ; mais qu’on fin ce 
gouvernement vient de s’écrouler de lui-même par ses al- 
ternatives de faiblesse et d’insulte, de bassesses et d’orw 
gueil ; que le peuple romain , craignant delai voir succé- 
der ou l’borrible anarchie, ou une pire tyrannie, a ras- 
semblé tout son courage et recueilli toutes ses forces pour se 
soustraire aux résultats de celte dissolution ; qu'il s’est en 
conséquence décidé à revendiquer ses droits de souverai- 
neté; qu’enfin ce peuple réuni, déclare , avec un seul es- 
prit et d’une seule voix, â Dieu même et à l’uni vers, 

Que le peuple romain n’a eu aucune part aux attentats 
affreux et aux assassinats par lesquels ce gouvernement a 
si gravement offensé la nation française et sa République 
invincible; attentats que le peuple déteste et qu’il abhorre, 
cl dont l'infamie doit retomber perpétuellement sur la tétc 
de leurs auteurs; 

Qu’en supprimant, abolissant et anéantissant les auto- 
rités politiques, économiques et civiles de ce gouvernement 
de prêtres , le peuple s’est lui-même constitué en souve- 
rain libre et indépendant ; qu’il a repris tous les pouvoirs 
législatif, exécutif ; qu’il va les exercer par ses représen- 
tants , suiranl les droits de l'homme, qui sont imprescrip- 
tibles, et d’après les principes qui fondent la justice, la 
vérité, la liberté et l'égalité, etc. 

Qu’cn conséquence, par cet acte, toutes facultés poli- 
tiques, économiques et civiles, qui s’exerçaient au nom 
du pape, sont provisoirement transférées à des départe- 
ments et membres nommés par le peuple , à la télé des- 
quels se trouvent cinq consuls, investis des pouvoirs que 
remplissait auparavant la congrégation d’Etat. 

L’acte contient , en outre, la nomination de tous les 
autres magistrats, préfets, édiles, ofliders du gouverne- 
ment provisoire. 

Finalement, le peuple nomme huit députés pour allercn 
son nom, se présenter au général des troupes de la Répu- 
blique, afin d’implorer près de lui la puissante protection 
d’une nation généreuse, de ces Français de qui l'exemple 
a été le trait de lumière qui a éclairé les Romains , et dont 
l'amitié doit encore guider et garantir leur retour à la U* 
berlê et leur régénération. 

L’acte est daté de Rome, le 15 février 1798, f<i»i l ,r <U 
ta Liberté, proclamée sur la place du Capitole; il est suivi 
des signatures de tous les citoyens romains sachant lire et 
écrire, ou nombre de plusieurs milliers, en présence des- 
quels et d’un peuple innombrable il est dit que cet acte a 
été lu à haute et intelligible voix, confirmé, approuvé avec 
des acclamations et une joie universelles. 

Après la proclamation, des arbres de la liberté ont 
été plantés devant le Capitole cl eu d'autres places pu- 
bliques. 

A midi , la députation , portant les couleurs de la Répu- 
blique romaine, est venue présenter au général Bertlüer 
le vœu du peuple et le gouvernement provisoire. 

Le général s’est rendu lui -même au Capitole, pour 
répondre au peuple romain au nom du peuple fran- 
çais. 

Il a traversé Rome au milieu d’une foule immense qui 
applaudissait 5 nos ormes. Il est monté pu Capitole, a 
invoqué les mânes des Caton, des Bru tus, et il a déclaré, 
suivant l'inlention du Directoire exécutif, que la Ré- 
publique française professe le principe que les peuples sont 
souverains, et reconnaît l’indépendance de la République 
romaine , formée de tout le territoire qui était resté sous 
l'autorité temporelle du pape , après le traité de Coiopo- 
Formio. 

Le Directoire exécutif joint à ce message, un exem- 
plaire imprimé de la déclaration du général Bcrtbier, dans 
les deux langues, française et italienne. 

Après celle déclaration, remise aux consuls provisoires, 
le général en chef a fait le tour de la place du C.ipitole, 
au milieu d’un peuple innombrable, qui faisait retentir 
les cris : Vive la République française J FÎW la Républi- 
que romaine I Vive la Liberté ! 
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Il a traversé Rome pour se rendre à son camp. Les mê- 
mes cris, la même joie ont suivi son passée. 

11 disait dans une dépêche du 27 pluviôse : « Les aulels 
» de la liberté sont relevés au Capitole. Tout le peuple est 
» content. ■ 

Le 28 , il écrit encore que celle révolution s’est faite 
dans le plus grand ordre, et que « Rome offre le spectacle 
• imposante! majestueux d'un peuple sage qui reprend sa 
» dignité , rompt ses fers , et ne conserve qu’uu froid mô- 
» pris pour ses oppresseurs. » 

Dans une autre dépêche du 2 du présent mois, il an- 
nonce tout ce qui peut consolider le grand ouvrage du jour 
à jamais mémorable du 27 pluviôse. 

La municipalité de Rome est organisée, ainsi que la 
garde civique qui a prêté serment de Gdélité & la Répu- 
blique romaine. 

Le général français a gardé Ica ménagements que le 
cnUcctles préjugés pouvaient exiger de sa part Le 30 plu- 
viôse, les églises de Rome ont retenti d'un Te Ueum , 
pour célébrer le jour où Rome a reconquis sa liberté et 
proclamé sa République. Qualonc cardinaux ont eux-mê- 
mes chanté cet hymne dans Saint-Pierre. Ils ne sont pas 
du nombre de ceux qui avaient conseillé l’horrible perfi- 
die commise envers la Frauce. Les auteurs de cet at- 
tentat sont en fuite, pour la plupart, et les autres sont 
arrrêtés. 

Le pape a quitté Rome le 2 de ce mois, à quatre heu- 
res. Il a demandé aux Français, deux officiers, qui lui ont 
été accordés, pour lui servir de sauve- garde. On n’a point 
cru devoir le tenir prisonnier, parce qu’il s’est aban- 
donné à notre loyauté. On n’a pas non plus oublié les 
égards dus à son grand âge ; mais il a lui-même senti qu’il 
ne pouvait rester à Rome, qu’il devait consommer la révo- 
tion, faire place à la liberté, et se résigner b son sort. 
Rome libre a été purgée de la présence du despote , ses ar- 
mes ont été ôtées , et sa retraite a donné lieu & une fête so- 
lennel le. 

Les arbres de la liberté sont plantés dans toutes les com- 
munes du ci-devant Etat de l’Eglise. On a eu quelque 

C ine b détruire dans Rome la prévention et la haine que 
gouvernement papal avait cherché à exciter contre l’ar- 
mée française, en répandant la crainte du viol, du pillage, 
et en accréditant la fausse opinion que, sous prétexte de 
vouloir tirer vengeance d’un grand crime, la France spé- 
culait sur la conquête du pays pour en faire un IraGc 
honteux avec d'autres puissances; mais cette impression 
sinistre a été effacée par la réponse franche du général 
Berlhierb l’acte du peuple romain. Il a montré que les 
Français ne sont pas des marchands d’esclaves : bien loin 
de commercer les peuples, SU en sont les libérateurs. L'or- 
dre a été donné pour célébrer à Rome la fête touchante et 
fùnèbre du brave et malheureux Duphot. 

Des monuments augustes vont être élevés dans les places 
ob furent massacrés Duphot et Bassevilie. 

Le peuple romain a lui-même proposé une fête, d'un 
caractère antique et noble, dédiée b la gloire de la Répu- 
blique française, et qui doit avoir Heu dans le forum ro- 
main, sous les arcs de triomphe des empereurs Titus etScp- 
time Sévère. 

Vous serez satisfaits, citoyens repré* entants, d’appren- 
dre que de si grandes clioses se sont exécutées sans effusion 
de sang; que les caisses publiques, les monuments des 
arts, les propriétés, les personnes, ont été respectés, et 
que la discipline de l’armée d’Italie, égale b sa valeur, a 
mérité l’estime et l’admiration des Romains rendus b eux- 
mémes. 

Le Directoire n’a plus qu’un trait b ajouter. 

Le gouvernement provisoire de la République romaine 
a nommé un ambassadeur près la République française; il 
est parti le S ventôse. O citoyens représentants, quel trait 
dans l’histoire du monde, que l’envoi à Paris d'un ministre 
des Consuls romains, pour remercier les Français de l’ap- 
pui généreux qu’ils donnent à la délivrance de Ilomel Ebl 
quelle Ame apathique pourrait demeurer insensible b un 
si glorieux spectacle? Qui peut, sans tressaillir, entendre 
le récit du réveil du peuple romain ? Qui pourrait ne pas 
saluer sa République renaissante? Mais surtout qu’il est 
beau de porter aujourd'hui le titre de citoyen français , et 
de voir ce grand peuple éteindre pour jamais les foudres 
4* Série. - Tome HL 


du Vatican, de la même main qui relève au Capitole les 
aulels de la liberté I 

Le Directoire exécutif ne saurait douter de l’effet que 
ce scullment national produira sur vous-mêmes, citoyens 
représentants, et il est fondé b croire que vous approuve- 
rez d’une manière solennelle la conduite de l’armée d'Italie. 

Signé, P. Mkrlik, président . 

Lagvrds, secrétaire-général. 
—Jourdan ( de la Haute-Vienne,) Jeau-Debry, Phi- 
lippe Dcllcville, Frison et Pomme, demandent qu’il 
soit décrété que l’armée d’Italie n’a cessé de bien 
mériter de la patrie. Adopté, aux acclama lions de 
Vive la République! 


N<> 168. Or lltll 18 VciiI«W!mn( 8 mars.) 


Madrid. — Discours de l'ambassadeur Truguct, 
lorsqu’il eut sa première audience du roi. 

Londres. — Motion de M. Jointes à la chambre 
des communes pour l’expulsion des émigrés fran- 
çais. 

Berlin. — Nouvelle de l'exil en Sibérie des nobles 
de la Lithuanie, accusés de conspiration. 

Rome. — Noms des sept consuls et des nouveaux 
fonctionnaires. 

Paris. — Arrêtes du Directoire qui ferment 
les cercles constitutionnels de Blois, de Vendôme, 
du Mans et celui qui se tient rue du Bac, à Paris. 

— Découverte dans la nouvelle Zélande d’une plante 
tilamenleuse, qui serait supérieure au chanvre pour 
les cordages. 

Variilès. — Analyse d’un ouvrage intitulé : De 
l'impôt progressif et du morcellement des patri- 
moines , publié par le citoyen J. -B. -Moïse JollivcL 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 14 ventôse. 

Oudot fait adopter un projet sur l'essai pour un 
mois, d'un journal tachigraphique. — Ajourne- 
ment d'un projet de Sautereau , qui leud à suspendre 
des fonctions législatives le citoyen Delor comme 
parent d’éiuigré. — Riou s’étonne du rejet de la ré- 
solution qui établissait une taxe d’humanité pour 
l’eutrcticn des prisonuiers en Angleterre ; il saisit 
cette occasion pour demander qu’on donne suite aux 
dénonciations dirigées depuis long- temps contrôles 
commissaires de la trésorerie , et demande auc la 
commission des linances présente un mode d'après 
lequel les dons patriotiques seront reçus. Borel de- 
mande en outre que la commission de surveillance 
de la trésorerie fasse incessamment son rapport. 
Ces deux propositions sont adoptées. — Pisoti du- 
Gallund fait un rapport sur l’ordre des finances et 
sur les moyens de régulariser les travaux du conseil. 
Ajournement. — Rapport de Porte sur l'organisation 
de la gendarmerie. 


N° 169. Nonldl 19 Ventôse. (9 mars.) 

Pétersbourg. — Ukase qui crée de nouveaux im- 
pôts et en augmente quelques anciens. 

Dublin. — Discours de lord Moïra sur la situa- 
tion de l’Irlande. 

Rome. — Exposition au carcan de monseigneur 
Basbieri , fiscal , principal auteur de toutes les per- 
fidies romaines. — Nomination du citoyen Bassal, 
1 12 
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ex-conventionnel, 8» secrétariat général du Consu- 
lat île [tome. . . 

Par». — Arrêté ilu Directoire sur 1 amnistie pro- 
clamée par le commissaire du gouvernement dans 
les départements de Liamone et du Golo. 


CORPS LÉGISLATIF. 

COB8F.IL DBS CIBQ-CESTS. 

Suite de la séance du 14. 

Fin du rapport de Porte sur l'organisation de )a 
gendarmerie. Adoption de plusieurs articles. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 14 ventôse. 

Dons patriotiques. — Rogcr-Duros et Borda* célè- 
lireut l’entrée îles Français dans Rome. — (.ornudet 
fait rejeter, la résolution qui indique les départe- 
ments qui devront nommer au tribunal de cassation. 

COBSEIL DES C1SQ-CEBTS. 

Séance do 15 ventésc. 

Renvoi à une commission de la demande faite par 
lies républicains du sixième arrondissement de Paris, 
R'inic loi pénale contre ceux qui n'observent pas le 
décadi. - Offrandes patriotiques. — Discussions du 
projet de Tallien . sur l'impôt du tabac. Frederick 
Hermann et Bcylz combattent cet impôt. — Le Di- 
rectoire réclame des dispositions pénales contre ceux 
qui élèvent des établissements particuliers de lo- 
terie. 

COBSEIL DES ASCIEBS. 

Séance du 15 ventôse. 


Rossée fait approuver la résolution du 3 ventôse, 
relative nu tirage au sort des membres du Directoire. 
— Lavnux propose d'approuver celle qui admet le 

citoyen Mentor au conseil des Cinq-Cents. Brouter 
la combat. Ajonrnement. 


COSSEIL DES CIBQ-CESTS. 


Séance du 16 ventôse. 

Le citoyen Menttlle, membre de l’Institut, toithom- 
mage d'pnc analyse des Eléments de Cosmnt/rtwhic. 

Ajournement d’un projet de Prieur (de la Lotc- 

d ür) sur ic système monétaire. 



N« 170. SK-cnill 30 Ven 16» e. (10 mars.) 


Naplei. — Continuation des persécutions. Aug- 
mentation du nombre des mécontents. 

Rome. — Proclamation du Saiut-Pere en faveur 
des François. ... . , „ . 

Ancône. — Réunion de plusieurs villes a la Ré- 
publique aneftnitaine. , „ „ _ 

République française. — Pnn* : Nouvelle d un 
prochain retour à Paris du citoyen Gallois, envoyé 
en Angleterre. — Mise en liberté du marquis de 
Massimi, ambassadeur delà cour de Rouie. -De- 
cret du comité central des communes un Valais, 
tendant à rendre l'homme à sa dignité. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 16. 

Message du Directoire , dans leqnrl il démontre 
la nécessité de ne Faire aucune exception à la loi du 
10 fructidor. Vîllers en fait arrêter l’impression. 
L’arrêté qui nommait une commission est rapporté, 
et le fait dénoncé par Père* est renvoyé au Direc- 
toire par un message. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance do iG ventôse. 

Régnier fait arrêter que les membres du tribunal 
criminel de la Dvle, accusés de forfaiture, comparai 
tronl à la barre le s germinal. 

CONSEIL DES CTNQ-CENTS. 

Séance du 17 ventôse. 

Prieur (de la Cê.te-d'Or) fait hommage d’un .Vnu- 
renu Rnréme , du citoyen Rlavirr , ingénieur. — 
De* citoyens de Valence accusent Gaillard (fie la 
Drôme), membre du conseil, d’élrc parent d'émigré. 
Ordre du jour. — Jneomin lit upc lettre des admi- 
nistrateurs de la Loire . qui accusent le citoyen 
Dngay d’être parent d’émigré. Benvoi à une cottn- 
mission spéciale. — Jean Debryfail renvoyer ù nue 
commission la pétition des citoyens de la commune 
de Saint-Quentin qui demandent à jouir du bénéfice 
de l’acte constitutionnel, comine ayant fait plusieurs 
campagnes pour la liberté. — Desmolainsfail pren- 
dre une résolution qui accorde des pensions de re- 
traite a des militaires blessés ou infirmes. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 17 ventôse. 

Brostaret lait approuver la résolution qui déter- 
mine le nombre de députés à élire eu l’an 6. 

CONSEIL DES CINQ-CEBTS. 

Séance du 16 vent fer. 

Rapport de Quirot, sur la forfaiture. 


N» 171. Prln>e*ll 21 Vcnl6*é, (tl mars.) 


Allempjne. — Le prétendant de France quitte In 
ville de éfankemboiirg pour se rendre en Russie. 

Suisse. — Défaite des Bernois. — Prise de la ville 
de Fribourg, par le général Brune. 

République française. — Varie. — Nouvelle rte 
l’assassinat, à Rome, de plusieurs Français. .Ingé- 
nient d'un grand nombre d'assassins. — Remède 
contre la peste, trouvé par M. Balderin , consul 
d’Alexandrie. — Prise de Soleure, par le général 
Schavrin bourg. Sommation fnite parce général. 

Mélangée. — Discours prononcé à Rome, par le 
citoyen Faustin Gagliiifll, à la fête funèbre du géné- 
ral Ünpliot. — Discours prononcé ail eercle consti- 
tutionnel de Paris, par Benjamin Constant. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 18. 

Julien Souhait et Hermaun combattent le projet 
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de Tallinn, sur l’impôt du tabac. Garnier ( de Sain- 
tes) I appuie. Il est adoptt ( . 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 18 veotûse. 

Marbot fait approuver l'instruction du 13, relative 
à la teuuc des assemblées primaires et conimu- 

nales. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SCancc du 19 ventôse. 

Cuillemardet propose de fixera Condrieux le 
siège de rassemblée électorale du Rhône , qui ne 
peut, dit-il, dire maintenu à Lyon, sans danger. 
Adopté. — Portefait adopter la totalité de son pro- 
jet sur I organisation de la gendarmerie. 


firus ; 

A llemagne.— Ordonnance de la coprijc Vienne 
qui défend aux particuliers le commerce du sel. 

République française.— Parts. — Arrêté du Di 
rectoire , qui défend à plusieurs citoyens français 
de prendre la qualité de consuls de Suède. — Lettre 
du citoyen Mengaitd, chargé d’affaires de la Répu- 
blique française, à rassemblée nationale du canton 
de Bille : il lui rappelle l’assassinat d’Abatucci et Je 
ses compagnons d’armes, et en demande vengeance. 
— Lettre du général Schnwrmbourg , annonçant 
son entrée à Berne. — Note sur les derniers événe- 
ments de Rome. Célébration d'une fête funèbre en 
mémoire du général Duphot. 

| , Pnn'éfé*. — Article sur le projet d'Auilonin, re- 
latif aux théâtres. 


CORPS LÉGISLATIF. 


N» 17*. Diio.ll 22 Ventôse. (12 mars.) 


Madrid. — Cédule qui invite le clergé ;l verser 
an trésor royal tout l’or et l’argent dont il pourra 
disposer. 

Hambourg, — Délibération du sénat, sur un 
emprunt demandé par la République française. 

tlilan. — Décret du grand conseil, qui exclut de 
la garde nationale, les domestiques salariés. 

Gènes. — Motion de ilossi, au conseil des juniors 
de la République ligurienne, pour l'exclusion des 
amnisties, des fonctions publiques. — Autre motion 
d Asie, pour faire nommer par le peuple, aux sièges 
épiscopaux vacants. 

Lausanne. — Arrestation de Phillichody et 
Russillon , connus par leur attachement aux oligar- 
ques. ■ 

République française.— Paris. — Lettre du mi- 
nistre de la police aux juges de paix et officiers de 
police, sur la répression du libertinage. — Clôture 
d une réunion de fils légitimes, à Bruxelles : une 
vingtaine sont arrêtes. — Condamnation à mort de 
Bouilli, dit Sans-Souci, ex-capitaine dans l'armée 
intérieure de Louis XVIII , convaincu de l’assassinat 
de deux républicains. — Causes qui ont motivé la 
clôture des cercles constitutionnels ambulants du 
Mans, de Blois et de Vendôme. — Proclamation du 
général en chef, Bcrthier, au peuple de la Républi- 
que romaine. — Proclamation du général Vial aux 
habitants de Rome et à la garde civique. — Fin du 
discours de Benjamin Constant, au cercle constitu- 
tionnel de Paris. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 18 ventôse. 

Baudin propose le rejet d’une résolution sur la 
durée des fonctions des administrateurs, nompiésen 
remplacement do ceux destitués au 18 fructidor. 
Ajournement. — Approbation de la résolution qui 
fixe a Condrieux, le siège de l’assemblée électorale 
du Rhône. — Discussion sur le mode de nomination 
des commissions dans le conseil. 


N° 173. Trldl 23 VenUHic. (13 mars.) 


Turquie. — Victoire importante remportée sur 
Passwan-Oglon. 


ummsil MES CINQ-CENTS. 

Séance du 2i venlôse. 

Offrandes patriotiques. — Rapport de. Jourdan 
sur i hôtel national des Invalides , et résolution sur 
la fixation des dépenses de cette maison. — Dubois 
(des Vosges) fait adopter un projet qui fixe h-s 
remises des receveurs généraux et de leurs prépo- 
sés.— Adoption d'un projetée Defrancc, sur les 
postes aux chevaux et sur la conduite des malles. 

N“ 174. Quarlldl 24 YentAsc. (14 mars.) 

Espagne. — Retour de l’escadre anglaise devant 
le port de Cadix. 

Hambourg. — Consentement de la bourgeoisie à 
prêter 4 imitions à la République française: 

Rasladt, le 3 mars. — La députation d'Empire, 
dans sa séance du 28 février, a pris son conclusum 
deluutif, d'après les différents suffrages émis dans les 
séances précédentes. Il paraît qu'on y a pris pour 
base celui du ministre électoral de Saxe, qui porte 
des conditions, sur l'acceptation desquelles)! estdif- 
ficile de pouvoir compter. Voici les principales • 

On propose aux plénipotentiaires français de choi- 
sir entre les pays allemands situés sur la rive gauche 
de la Moselle et ceux situés sur la rive droite, at- 
tendu, est-il dit, que cette rivière présente une 
frontière militaire pour les deux Etats. Mais on dc- 
qiande que , dans tous les cas, les ffruvrs e| les ri- 
vières qûj seraient pris pour limites, appartiennent 
pour moitié a l’empereur et à l’Empire, et qu'en 
meme-temps, on règle ce qui aura rapport aux doua- 
nes, aux péages, etc. 

On veut ensuite une stipulation formelle sur le 
maintien de la religion dans la partie qui sera cédée - 
une autre, qui oblige la République française à ac- 
quitter toutes les dettes dont cette partie se trouvera 
chargée, A protéger, sans restriction, les propriétés 
de tousses habitants, en leur assurant la facultéilli- 
nntée de vendre leurs biens. 

On demande encore que les lois françaises sur l’é- 
migration ne soient applicables à aucun habitant 
quel qu’il soit, des pays cédés; 

Que nul n'y soit inquiété pour SCS opinions politi- 
ques, et que ceux qui, pour Cette raison, auraient 
ete privés de leurs biens, y soient rétablis ou en 
soient indemnisés; 

Que l’on restitue aux princes et Etats d'Empire. 
poSsessionnés en Alsace et en Lorraine, tous leurs 
domaines situés dans ces provinces ; 

Que, pour cequi concerne les indemnités à accor- 
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dcr, dans l'intérieur de l'Empire , ù ceux des Etats 
qui , d’après l’un des deux arrangements proposés, 
seront dépouillés de leur souveraineté, elles soient 
réglées, suivant les lois constitutionnelles de l'Eui- 
pirc et les règles de la justice., etc. etc. 

A cCté de tant de difficultés, de lautde restrictions 1 
de la part des Etats d'Eiupirc, le vote de sou chef, 
relativement à la cession ue toute la rive gauche du 
Rhin, forme un singulier contraste. Il est d’autant 
plus remarquable que, quoique l'empereur ait déjà 
obtenu des dédommagements pour les pertes que la 
aix de Campo-Formio lui a fait subir, il n'est pas 
beaucoup près désintéressé dans la question, puis- 
que, par les prétentions de la République française, 
auxquelles il acquiesce franchement et sans modifi- 
cation, il voit resserrer les bornes de son autorité 
impériale, et surtout diminuer beaucoup ses moyens 
d'influence dans l’Empire. Voici la substance de ce 
vote : 

• L’Autriche, comme pu issaoce souveraine, a conclu 
avec la République française, la paix de Cam|»o-Foriiiio 
qui a été officiellement communiquée; cl ce nonobstant, 
elle u fourni, comme Etat d'Empire, un contingent quin- 
tuple. L’Autriche, pendant la guerre , n’a rien omis pour 
conserver A l’Empire sa constitution dans son intégrité. 
Le résultat des événements qui ne sont pas trop connus , 
et qu’on ne veut pas rappeler ici , et des malheurs de la 
guerre, a obligé l’ Autriche, comme puissance souveraine, 

A conclure la paix poursuit propre salut, à retirer les 
troupes à elle appartenantes, et & cesser de coopérer , 
sous ce rapport , A la continuation de la guerre. L'Aulri- 
chc a donc rempli toutes ses obligations envers l’Empire, 
et u’est nullement responsable de lasiluation critique dans 
laquelle il sc trouve. Mais dans celle position , il est es- 
sentiel de bien sc pénétrer des suites que pourrait avoir la 
rupture des négociations. Il faut donc entre deux maux , 
choisir le moindre, pour mettre un tenue A une guerre 
dévastatrice. Il faut chercher A procurer A l’empire d’Al- 
lemagne , pour la conservation même de sa propre consti- 
tution, la paix tant désirée, même eu faisant A la Répu- 
blique française des sacrifices considérables ; et pour celle 
raison , consentir A la cession detuaudéc. » 

— Lettre des consuls de Rome, au Directoire exé- 
cutif de France : ils l'assurent de la vive reconnais- 
sance du peuple romain. 

Suis ic. — Nomination du général Brune au 
commandement en chef de I armée d Italie. 

République française. — Paris. — Arrestation de 
lotis les Anglais résidents à Bordeaux. — Apposition 
des scellés sur les papiers de tous les Anglais domi- 
ciliés à Dunkerque. — Arrivée à Brest du ministre 
de la marine. _ . , , . , . 

Variétés. — Article contre Barthes , émigré , et 
contre Barthélemy, ex-directeur, et son protecteur 
en Suisse. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 21 ventôse. 

Discussion sur la résolution qui valide l’élection 
d'un cinquième député de Saint-Domingue pour 
l’an 5. Delacosle, Rallier et l'oujard-du-Limbert 
la combalteiit : elle est défendue par Tonnelier. 
Ajournée. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 22 ventôse. 

Gay-Vernon lit une adresse de trente cultivateurs 
,lu dt parlement de la Haute- Vienne, qui sc plaignent 
u “ re poursuivis pour le paiement des rentes léoda- 
1 e5 ’ _ Labrouste ait adopter uu projet concernant 
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les fermiers, soit de propriétés privées, soit de biens 
nationaux, a vaut druilà la réduction du prix de leur 
bail. 


No 175. Quiiidtli 25 Ventôse. (15 mars.) 

Pétersbourg. — Mort du ci-devant roi de Pologne, 
Stanislas Poniatowski. 

llasiudl , le 0 mars. — La note de la députation 
d'Empire , qui oflre à In France une des moitiés de 
la rive gauche du Rhin , a été cominumqucc, avant- 
hier .ni soir, aux ministres français, qui ont faille 
lendemain la réponse suivante : 

■ Les soussignés ont reçu la note de la députation 
d’Empire, qui leur a été adressée hier par M. le comte de 
Mctlcruicb, ministre plénipotentiaire de Sa Majesté l'em- 
pereur. 

» La République française a déclaré dés K* principe, 
avec une franchise dont elle nu s’écartera jamais, la buse 
sans laquelle la paix ne peut être faite. La convenance, 
la justice, la nécessité en ont été démontrées dans les no- 
tes précédentes : l’intérêt commun des deux Etals le ré- 
clame. La République française aurait dû s’attendre que, 
banissaiit tous détours, toutes évasions, on lui e(U répon- 
du avec la même franchise. Il faut mettre un terme A ces 
discussions. Les ministres de la République française re- 
quièrent en conséquence la députation d’Empire, de dé- 
clarer positivement, si elle accède ou si elle n'accédc pas 5 
la base pro|>osée. » 

Rastadt, le 14 ventôse, anO. 

Signé , Tkeilhaud , Boxkikb. 

Milan. — Eloge du citoyen Trouvé, ambassadeur 

fonçais. 

Gènes. — Formation du miuistèrc de la Républi- 
que ligurienne. 

République française. — Paris. — Nomination 
des citoyens Lacros.se, contre- a mirai ; Forfait, ingé- 
nieur; Andréossi, chef d’artillerie, et Muskein, capi- 
taine-commandant la flottille, comme commissaire 
de marine pour l'organisation et l'armement relatifs 
à la descente. 

Mélanges. — Analyse par le citoyen Aymé-Jour - 
dan, des Considérations philosophiques sur la lië- 
votution française, par le citoyen J. Lachapelle. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 22. 

Offrandes patriotiques. — Question préalable sur 
le projet de Drulhe, tendant à excepter l'Ile - des- 
Cygnes de la masse des biens nationaux à vendre. 
— Renvoi à la commission des finances, d’une de- 
mande du département de l’Aveyron, en dégrève- 
ment de contributions. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 22 ventôse. 

Lebrun fait rejeter la résolution du 7, relative au 
recouvrement des contributions. Lacoutbe Saint- 
Michel et Lavattx appuient la résolution relative 
aux élections de Saint-Domingue , pour i'au 5. Elle 
est combattue par Brotlier, et rejetée. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 23 ventôse. 

Le conseil s’occupait de la discussion du projet de 
Porte sur la geudaruterie, lorsque le message suivait t 
est arrivé. 
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le Directoire exécutif au conseil des Cinq-Cents. 

Citoyens représentants , 

Le Directoire exécutif vous a fait connaître, par son 
message du 17 pluviôse dernier , les aggressions que les 
gouvernements de Berne et de Fribourg venaient de se 
permettre contre la République française, et l'avantage 
qu'avaient eu de les réprimer sur-le-champ, en entrant 
dans le pays de Vnud, les troupes venues de l’armée d'I- 
talie, sous le commandement provisoire du général de 
brigade Ménard. 

Vous avez remarqué, à la fin de ce message , que le 
Directoire exécutif espérait alors qu’il ne serait besoin 
d'aucune mesure hostile ultérieure, pour réparer les at- 
tentais des dominateurs de la Suisse contre la République, 
et en effet, rien n’a été négligé par ceux-ci pour faire 
croire à des dispositions pacifiques de leur part : députa- 
tions A fiftle auprès du ministre de France, députations à 
Paycme auprès du général Brune , commandant en chef 
les troupes françaises dans le pays de Vaud ; lettres ami- 
cales au général Schawembourg qui, sous les ordres du 
général Brune, occupait avec un corps détaché de la ci- 
devant armée du Rhin, les frontières du département du 
Mont-Terrible : tout a été employé pour persuader ou 
gouvernement français que l'oligarchie helvétique avait 
reconnu ses torts et senti la nécessité de les réparer. 

Mais sous ces démonstrations fallacieuses, se cachait 
une haine plus envenimée que jamais contre la Républi- 
que française, 

Cette haine s’est d’abord déployée conte tout ce qui , 
dans la Suisse, aspirait 6 recouvrer l'égalité politique. 

De b, la prise et le pillage de In ville d’Arau, chef-lieu 
de la diète helvétique, pour la punir d’avoir planté, dans 
son enceinte, un arbre de la liberté. De IA, l’incarcéra- 
tion de tous les patriotes de Soleure , la menace d'incen- 
dier les maisons de ceux de Dorneck , etc, etc. 

A ces préludesd'hostililés nouvelles se wml bientôt joints 
tousles appareils do guerre. En peu de temps les membres 
du gouvernement de Berne, toujours habiles A fanatiser 
les esprits , ont vu sous leurs drapeaux une armée de plus 
de cinquante mille hommes, et n’ont plus dès-lors gardé 
de mesures que celle* qui leur étaient nécessaires pour ma- 
squer encore quelque temps leur perfidie. 

Le 7 de ce mois, tandis qu’ils négociaient avec le géné- 
ral Brune, ils ont dirigé contre lui un détachement de 
leurs forces, et se sont, par cette surprise, emparé du 
village de Lcysein , dépendant du pays de Vaud. 

C'en était assez, sans doit le, pour déterminer le géné^- 
rol Bruno A rompre les conférences • mais plus nmi de la 
paix , qu’avide de nouveaux lauriers, il n encore tempo- 
risé. Les conférences ont continué , et n’ont produit 
d'autres résultats que de faciliter au gouvernement ber- 
nois les moyens de sc fortifier de plus en plus; notam- 
ment d’occuper les villes de Soleure et do Fribourg , dont 
les magistrats leur étaient entièrement dévoués. 

Enfin, Ici! de ce mois, ils lèvent le masque, et font 
onnonccr par une dépêche ri-jointe du chef do leur état- 
major, que les hostilités commenceront de leur part, ce 
jonr-lA même, A dix heures du soir. 

L’armée française attaquée , a saisi scs armes: c’était le 
combat de la liberté contrôla tyrannie : la liberté pouvait- 
elle ne pas triompher ? 

Le 12, le général Schawembourg, A la tète de son 
corps d’armée de dix-sept mille hommes, et après quel- 
ques affaires d’avant-postes, s’empara de la ville de So- 
leure, où il brisa, au milieu des acclamations d’une mul- 
titude immense, les fers des malheureux que l 'oligarchie 
tenait enchaînés depuis près d'uu mois, et sur lesquels on 
tirait déjà A bout portant dans les prisons. 

Le 14, il poussa son avant-garde jusqu’A Schaliinen, cl 
porta son corps de bataille A Lbosnc. 

Le 15, A cinq heures du matin , on se mit en marche. 
Cinq combats successifs montrèrent , d’une part, le plus 
grand courage inspiré par le fanatisme aux milices ber- 
noises ; cl de l’autre l'invincible supériorité de la valeur 
française. Partout la victoire fut fidèle aux drapeaux de 
la/République: et le même jour, A une heure après midi, 
le général Schawembourg entra dans Berne. 

Il y fut jointe la nuit suivante par l’avant-garde du 
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corps d’armée qui était partie du pays de Vaud , sous les 
ordres immédiats du général en chef* Brune. 

Sa marche avait été également une suite de victoires 
d'autant plus glorieuses, qu'elles avaient été disputées 
avec une rare bravoure et un acharnement inconcevable. 

Dès le 12 , au même instant où Soleure ouvrait ses por- 
tes au général Schawembourg , Fribourg fut emportée 
d’assaut, et cependant n’cul qu’à se louer de In modéra- 
tion du vainqueur. Les personnes, les propriétés furent 
oussi religieusement respectées que si la ville se fut ren- 
due par capitulation. Les prisonniers mêmes furent ren- 
voyés, cl des larmes de joie attestèrent leur reconnais- 
sance. 

Le même jour, au soir, les Bernois évacuèrent Moral, 
ville fameuse par la bataille que les Suisses y avaient ga- 
gnée sur les Rourguignoas en J47Ü, cl par l'appareil avec 
lequel les ossements des vaincus y étaient conservés. 

Un trophée aussi insultant pour la nation française lie 
pouvait manquer d’élre détruit dans cette circonstance ; 
il le fut eu effet , et ce qui est très- remarquable, il le fui 
par des bataillons du département de la Côte-d’Or, le 
jour même de l’anniversaire de la bataille de Moral. Un 
arbre de la liberté fut A l'instant planté A la place de ce 
monument que les oligarques indiquaient A l’avance comme 
devant être une seconde fois le tombeau des Français. 

Le 14 1 an soir, le général en chef fit avancer, sous les 
ordres du général Bampon, une colonne vers le fameux 
passage de Gamine, que l’cimenii avait hérissé de batte- 
ries. En même temps la colonne du général Pigeon atta- 
quait sur la Sausen le passage de Neveneck. 

Le 15, A quatre heures du matin , repassage fut forcé, 
et le camp ennemi emporté après une action qui dura près 
de cinq heures. 

De son côté, le général Rampon força également le pas- 
sage de Guminc. 

Mais pendant que l’on se battait sur ces deux points, une 
rébellion éclatait A l'extrémité du pays de Vuud, prèsd'Y- 
verdun. Des officiers bernois et des émigrés commandaient 
des rebelles , A qui on avait fait passer deux pièces de ca- 
non parle lac de NeufcbAtel. Heureusement le général en 
cheravait pris scs mesures; les rebelles furent hallus et 
leurs canons pris par un détachement composé en partie 
de volontaires vaudois. 

Ce n’cvt pas la seule occasion où ces volontaires ont 
montré qu’ils étaient dignes de combattre pour la liberté 
de leur pays ; ils s'étaient déjà distingué A la prise de Fri- 
bourg, et le sang de plusieurs d'cnlr’enx y avait coulé. 

Vingt-neuf drapeaux, une artillerie nombreuse, la pu- 
nition de l'oligarchie, la liberté rendue A la Suisse, la jus- 
tice nationale satisfaite, tels sont, citoyens représentants, 
les fruits des victoires que les aggressions des tyrans de 
l’Helvétie ont forcé nos braves frères d’armes de remporter 
sur eux. 

Ces victoires sont d’autant plus étonnantes, que par- 
tout il a fallu surmonter les obstacles qu’offraient des po- 
sitions qnc la nature semblait avoir rendues inexpugna- 
bles, que l’art nvait fortifié de toutes ses ressources, cl qui 
étaient défendues par In plus formidable artillerie. 

Lorsque les armées de la République ont vaincu des 
troupes réputées les plus belliqueuses de l’Europe, et en- 
tourées de pareils moyens de défense, vous jugerez sans 
doute, citoyens représentants, combien la Franco peut 
être tranquille sur l’Issue de la coalition que l'infAmc ca- 
hinct de Saint-James cherche A renouer, cl pour laquelle 
il emploie tout ce qu'ont de plus puissant le mensonge, 
l’or et lu séduction. 

Le triomphe de la République en Suisse est d’autant 
plus glorieux et plus doux, qu'eu même temps qu'il est 
une nouvelle victoire, et une victoire signalée remportée 
sur l'Angleterre , qui avait fait de ce pays le rentre de fes 
intrigues, il va rendre l'estimable peuple helvétique Aa 
première dignité, et le délivrer pour jamais du joug hu- 
miliant de l'oligarchie la plus tyrannique. 

Signe, P. Me kl ix , président , 
LACAftDK, secret aire-general, 

La suite à demain. 
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N° 17G. Keitldl 26 VenltHc. (16 mars.) 


Londres. — Note du lord Crenvilleaux ministres 
étrangers, annonçant qu'il a fait bloquer les ports 
de l’embouchure de la Seine. — Vingt mille hom- 
mes de trou nés sont destinées a Texpcriitiou projetée 
contre les cotes de France et de Hollande. 

Sui vaut ce qu’on apprend, les vaisseaux de guerre 
anglais et bâtiments armés ont reçu ordre de s’em- 
parer de tous les vaisseaux destinés pour ta Hol- 
lande, li Fraooe etrEsppgoe, dont la cargaison 
ne sera pas jugée appartenir à une puissance neutre. 

Milan. — Nomination des représentants Marti- 
ningo etCicognora,pour représenter la République 
cisalpine, l’un à Naples, l’autre à Turin. 

La Haye. — Àchcvemcut du travail de lacomiuis- 
sion de constitution. 

sente. 

L'assemblée nationale de la République de Raie , 
au citoyen Mengaud , chargé d'affaires de la 
République française prés la Suisse. 

De Bâle, le 18 vent use. 

Citoyen chargé d’affaire». 

« Vous tenez de nous rappeler un grand crime, commis 
an mois de frimaire an 5, dans l'affaire trop connue de 
l'attaque de la tétc de pont d’Iluuingue , par les citoyens 
Daniel Mértan, Kolb, père et fils, Cl Rod e Bourcord. Vous 
demandez leur punition, et par conséquent uue procédure 
dont les Informations mettront au grand jour les machi- 
nations perfides et téuébreuses des criminels accusés et de 
leurs complice». 

F.» adoptant , citoyen ministre, les bases de notre li- 
berté, nous avons aussi adopté celles de la justice et de 
l'équité: un crime tel que celui que vous nous dénoncez, 
ne peut donc point rester impuni. Les iufornialions les 
plu» rigoureuses doivent être prises et le crime dévoilé. 

Nous les m on» ordonnées ces mesures; sur-le-champ, nous 
avous lancé le décret d'arrestation contre les accuses, et 
nous avonsebargé notre comité dcjustice de nous indiquer, 
sans retard, le mode d'in formation et de la procédure h 
suivre dans une affaire qui iutêrcsse essentiellement la 
justice et notre honneur. 

Nous trouvons dans votre dénonciation Que vous ver- 
ra! es complices de Mérian, de Bourcard et des Koib, dan» 
la personne de ceux qui oseraicut élever la voix eu leur 
faveur. • Nous somme» persuadés que vous u'avez point 
entendu par là les juges, le» téiiinin» et les avocats des ac- 
cusés; et daa» celle persuasion fondée sur la justice la 
plus rigoureuse, nous vous renouvelons, citoyen mi- 
nistre, l’assurance de» sentiments de considération cl d'es- 
time que nous vous avons voués. 

Ce 0 mars 1708. 

President et membres de Cas semblée nationale à 
Unie , et en leur nom. 

Signé , Tienne Ocns, président , 
Wr.n.vvRD Hcbbut, sccrêtaire-gencraL 
Pour copie conforme. Signé , J. Mekgavd. 

Le chargé d'affaires de la République française 
près les cantons helvétiques , aux citoyens prési- 
dent et membres de l’assemblée nationale, d 
Dali. 

Dite , 1« ifl rcnlôic an G. 

Citoyens législateurs. 

a J’ai vu avec satisfaction, par votre lettre du 16 de ce 
mois, que vous venez de donner des ordres pour faire 
mettre en jugement MM. Daniel Mérian, Kolb, père et 
fils, et Rodolphe Bourcard; c’est le seul moyen de prou- 
ver, d’une manière éclatante, & la République française, 
que le gouvernement de votre Etat Bit étranger à la tra- 
hison. Quant à l'observation qui termine votre lettre , je 
me borne aujourd’hui à déclarer que , pour fixer mou opi- 
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nion sur toute cette affaire, /attendrai l'issue du juge- 
ment qui doit avoir lieu. • 

Salut cl fraternité. Signé, Mbkgacd. 

Par arrêté du 18 ventôse, le Directoire a nommé 
le général Schawcmbourg commandant en chef de 
l'année française en Suisse; le géuéral Brune com- 
mandant on chef l’armée d’Italie , dont les troupes 
françaises qui sont a Rome et dans les Etats ci-devant 
ecclesiastiques, celles qui occupent lesdépartemculs 
de Corcyre, d'Ithaque, de la mer Egée, du Goto et 
de Liamûue, ainsi que le territoire de la République 
ligurienne, fout partie. 

Aujourd'hui les douze municipalités de Paris 
ayant à leur tétc l'administration centrale du dépar- 
tement de la Seine, se sont rendus sur la route d Or- 
léans pour travailler à la réparation des chemins. 


Instruction sur la tenue des assemblées primaires 

et communales , approuvée par le conseil des 

Anciens dans la seance du 19 ventôse . 

La constitution a établi les principe» et les forme» des 
élection», elles se font daim les assemblées élémentaires. 

■ Les citoyens se rappelleront sans cesse que c’est de b 
sagesse des choix dans les assemblées..... que dépendent 
principalement la durée, la conservation et In prospérité 
de b République. ■ (ArU C (XL XX VI.) 

Les assemblées élémentaire» ou d'élection sont de plu- 
sieurs espèces , nommées, par b constitution, primaires, 
communales , électorales. 

11 ue s'agit ici que des assemblées primaires et commu- 
nales. 

Les assemblées communale» sont celles qui sc tiennent 
dans les communes au-dessous de cinq mille habitants, 
pour la nomination des agents municipaux et de leurs 
adjoints. 

Les assemblées primaires sont celles qui ae tiennent en 

chaque canton, et qui nomment les électeurs..... les 

juges de paix et leurs assesseurs..... le président de l'ad- 
ministration municipale ou les oiUcicrs municipaux des 
communes au-dessus de cinq mille habitants. 

On se propose d'expliquer dans nctlc instruction. 

1° Les fonctions que les corps administratifs ont A rem- 
plir pour préparer lu tenue des assemblées communales et 
primaires. 

2* Les règle» qui concernent la formation et la police 

de ces assemblées ; 

3* La muuière dont elles doivent procéder à l’élection 
des fonctionnaires publics. 

CIapitub racviKn. 

Fonctions des eorju administratifs pour préparer la tenue 
des assemblées communales et primaires • 

Ces fonctions consistent ; 

A désigner le nombre des assemblées primaires; 

A rédiger les listes des dloyeus ayant droit de voter ; 

A indiquer le uombre des élections A foire eu chaque 
assemblée. 

S I"- 

Dcsignation du nombre des assemblées primaires. 

La constitution et les lois ordonnent 1 ; 

Qu’Il y ait nu moins une assemblée primaire par canton; 

Qu’il n'y ait dans un canton qu’une assemblée primaire, 
quand le nombre de» citoyen» ayant droit d’y voter ne l’é- 
lève pas à plus de neuf cent»; 

Que dans un canton qui renferme pin» de neuf cent» ci- 
toyens ayant droit de voter, il y ait plus d’une assemblée 
primaire; 

Que lorsqu’il y a plusieurs assemblée» primaires dans 
un canton , aucune ne soit composée de moins de quatre 
cent cinquante citoyens ayant drèdt de voter. 

(») Art. XIX Je b CnntliluiioB ; art. Il et lit Ju titre !•» 4* U 

loi du »5 fructidor on 3. 
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Pourvu que ces conditions soient remplies, les adrai- | 
nHlrotlomccntrale* peuvent «railleurs consulter les circon- 
stances et les besoin» de chaque localité; elles doivent 
surtout faire en sorte que la fréquentation des assemblées 
primaires ne cause aux citoyens que le moindre déplace- 
ment possible. 

C’est en se conformant b ces règles que chaque admi- 
nistration centrales Oxé le nombre des assemblées primai- 
res h tenir en chaque canton , donné un nom b chacune 
de ces assemblées, et lui a assigné un local pour scs 
séances. 

Celle répartition, qui a été une fois faite, ne doit sub- 
sister que durant trois années ; die ne peut, en aucun cas, 
être changée par les assemblées primaires; les administra- 
tions central** qui Pont opérée ad rommenccmcnt de 
l'uu h, ne doivent pas lu recommencer avant l'an 7, quand 
même le nombre des membres «Pane assemblée primaire 
viendrait, ou b s'élever au-delb de neuf cents, ou à dé- 
croître en deçà de quatre cent chiquante : c'est seulement 
lorsqu'on fait la distribution des assemblées primaires au 
commencement de chaque période de trois ans, que l'ad- 
ministration centrale doit avoir soin «le ne |K>iul dépasser 
la première de a* limites, et de ne point rester au-dessous 
de la seconde. 

Les administrations centrales qui n’auraient point <m- 
eore fait ce travail , doivent l'entreprendre ou l'achever 
sons aucun retard, confbrmémcnt aux règles qui viennent 
d’être rappelées, et d’après les 4taH du nombre habituel 
et moyen des citoyens qui ont eu le droit de voter clans 
les assemblées primaires de chaque canton , durant les trois 
premières années de la Itépublique; ces administrations 
éviteront avec soin «le réunir dans une même assemblée 
primaire Ira citoyens de deux cantons ou de «leux arrondis* 
.scmculs distincts ; car la distribution dont il s'agit serait 
vineuse, si elle avait pour résultat de faire élire des <i [li- 
ciers municipaux par d'antres «pie par leurs administrés, 
ou des uQicicr» de paix par d'autres que leurs justiciables. 

Dans l’intervalle du 20 au 25 pluviôse, les administra- 
tions centrales ont dft faire afficher en chaque commune 
l'indication du nombre des a (.semblées primaires du canton, 
le nom propre de chacune de ces assemblées , et le local où 
dles seront tenues. 

Quant aux assemblées communales, Il yen a une, et 
seulement ouc , eu chaque commune dont In population 
est inférieure û cinq mille habitant*. Ainsi, b l'égard de 
ces assemblées, la fonction de rodtninisl ration cenlrate se 
borne b désigner les locaux où elles doivent w tenir; et 
celle désignation doit également se faire pur des affiches , 
du 20 au 25 ventôse. 

En faisant ces diverse* indications, les administrateurs 
de département doivent prendre le soin «le n’employer au- 
cune expression par laquelle ils sembleraient convoquer 
cut-mémcs les assemblées des citoyens; et s’il» croient <le- 
voir désigner l'époque de l’ouverture «les assemblées pri- 
maires, «x* ne sera qu'en transcrivant sur les affiches les 
article* de la constitution qui fixent cette ouverture au 
1*' germinal. 

S II. 

Lùte des citoyen» ayant droit de noter en chaque 

canton. 

L’admlnl*lration municipale de chaque canton tient un 
registre civique sur fcquel elle inscrit 1» noms de tous c«îux 
de ses administrés qui réunissent les conditions que la con- 
stitution exige nour exercer les droits de citoyen français. 

La constitution (article VU1 ) n’a privé de l'exercice de 
ces droit» .main de ceux qui réunissaient déjb toutes ces 
condition* au moment où elle a été promulguée. 

Ainsi le registre civique de chaque canton a dû se com- 
poser d’abord, et de plein droit . des noms de tous les ci- 
toyens inscrits sur les registres antérieurs au mois de bru- 
maire an A, quand même, depuis celle époque, ils ne se 
seraient pas présentés pour se faire Inscrire. 

Chaque registre civique a dù se continuer par l’inscrip- 
tion de ceux qui , non encore inscrits avant le mois de bru- 
maire nn A, se sont présentés depuis cette époque jusqu’au 
30 ventôse an A inclusivement ; ceux-lb, comme ceux In- 
scrits avant le A brumaire nn A, s’il* n'ont perdu «lepuis 
ni les qualités requîtes parle titre il de ta Constitution, 


ni leur domicile dans le canton , auront droit de voler 
dans les prochaines assemblées primaires et communales. 

Il ne faut pas confondre l'inscription civique ordonnée 
par l’article VIII de la constitution , avec l'inscription de 
contribution personnelle, mentionnée en l’article CCCIV. 

En effet, tout individu auquel il ne manque, pour jouir 
des droits de citoyen français, qtie d’être porté sur un 
rôle d’imposition directe, a le droit de s’inscrire pour une 
contribution égale b la valeur de trois journées «le travail; 
mais cette inscription ne peut être reçue que dans le coure 
du mois de messidor de chaque année. 

Ce n’est poiul fa l'inscriptiuu civique; c’est un moyen 
offert pur fa constitution ù ceux qui manquent de l'une 
des condition* nécessaires pour exercer le* droits de cité; 
Cl U n’en résulte aucunemi ni ( pour ceux b qui celle condi- 
tion ne manque point) l'obligation de mï faire Inscrire 
durant le seul mois de messidor. 

L’inscription chique doit être accordée, durant tous les 
mois de i'aunéc, b tout Français âge de vingt-un ans ac- 
complis. 

Chaque administration municipale, après avoir mis en 
règle son registre civique, doit, «ians le cours des mois du 
pluv iôse et ventôse , eu extraire les listes des citoyens ayant 
droit de voter dans chacune des assemblées, soit primaires, 
soit communales, du canton. 

Ce» liste» doi veut contenir, chaque année, les noms de 
tous ceux qui réunissent les conditions suivantes ; 

1" D’être domicilié dan» le canton ( 1 ); 

2* D’avoir été, sur les derniers rôle* mis en recouvre- 
ment, personnellement et nominativement imposé b une 
contribution directe quelconque '2); contribution dont tien- 
dront lieu les retenues sur les pensious et rentes ducs par 
la République; 

Ou de s'être inscrit, durant le mois de messidor de l’année 
précédente, pour une contribution volontaire de la valeur 
de trois journées de travail { 3 ) ; 

Ou d’avoir fait une campagne pour rétablissement de 
la République ( A )t 

3 U D’élre inscrit sur un rôle de la garde nationale séden- 
taire (5); rôle où sont compris le droit des sexagénaires cl 
le» fonctionnaires que la loi exempte du service; 

A* Enfin, de n 'être dans aucun d« cas de suspension 
ou d'exclusion déterminés par les articles XII et XIII de la 
constitution. 

Aucun individu né en pays étranger ne sera admis b 
voter dans les assemblées primaire*, b moins qu’aux c«m- 
ditions ci-dessus énoncées, il ne réunisse. 

Ou la condition d'avoir été naturalisé Français, 

Ou les trois conditions suivantes, savoir : 

1* D’avoir, b l’ftge vingt-un an», on après cctftge, dé- 
claré l'intention de sc fixer dans la République; 

2* D'avoir, après la date de cette déclaration, résidé en 
France durant sept années consécutives ; 

3“ De posséder en France une propriété foncière cm un 
établissement , soit d’agriculture, soit de commerce, ou 
d’avoir épousé une Française. 

On ne doit point considérer comme étrangère les indivi- 
dus nés en des pays réunis b la France depuis 1789. 

(La suit» demain. ) 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 23. 

Un secrétaire lit les lettres suivantes. 

Lettre du colonel Grotte, chef de l'état major de 
t armée bc moite , au général Sehaicembourg 
commandant let troupes francaitet dam w-, 
guel. 

N ida u , la i«» nin i -yl , & 4 heur™. 
Monsieur le général, 

A moins d'un changement imprévu, les hostilités com- 
menceront ce soir, b dix heures ; j'ai l'honneur de vous 


U) Constitution. art. XVlLv (il Ail. XIX.— (i) Art. CCCf V 
- tf) Art. IX. - (5) Art. CCLXXIX. 
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filir oluorvpr J* ccsujct , mon général, que vos sentinelles 
avancé*» sont à cinquante ou cent pas de mes canons char- 
gé à mitraille au château de Nidau, et qu'une pareille ! 
]w)siiion non-seulement n’est pas militaire, mais encore 
sans exemple. Je me ferais scrupule, cependant, de tirer 
des coups de canon sur une seule sentinelle ou bien des 
gardes avancées, avant de vous en avoir prévenu et prié 
de vous concerter avec l'officier que j’ai l'honneur de vous 
envoyer pour l'heure qu’il vous plaira de les retirer. J’ai 
celui de me nommer avec bien de la considération, 

• Monsieur le général , 

■ Votre très-humble serviteur, 

Le colonel i>e Gross, chef de rétat -major , et com- 
mandant de Nidau . » 

Copie de la réponse du général Schaioembourg. 

A P«l«, len unlÔKia*. 

• Vous me dites, monsieur le colonel, que les sentinelles 
qui sont placées en avant de vos batteries chargées à mi- 
traille , sont exposées è leur feu ; vous ne devez pas ignorer, 
sans doute, que des Républicains français sauront vous 
rendre avec usure ce que vous leur enverrez. • 

J.e général de division. Signé , Scu awembocro. 

Le général de division Brune, commandant les 

troupes de la République françaises actuellement 

en Suisse , aux habitants du canton de Berne. 

Au quartier-gène rat de Paycrne, le u vrntôte an 6, 

Bernois 

• Pour qui prenez-vous les armes? pour votre sénat , ou 
pour la liberté? 

» Votre sénat o outragé la France, il a usurpé vos droits; 
ne défendez pas des tyrans. Les citoyens qu’il a appelés 
du milieu de vous, pour couvrir sou usurpation du voile 
sacré de votre souveraineté, ont tu le crime, et se sont 
retirés de ce conciliabule d'inquisiteurs. 

» En vain les nobles, les patriciens, les oligarques disent 
qu’ils vous arment pour la liberté. Guillaume Tell sort de 
sa tombe vénérée, il vous crie ; Enfants, brisez vos chiti- 
nes; vos sénateurs sont des geôliers , les Français sont 
vos frères. 

• Oui , les Français sont vos frères. Loin de vous tonte 
défiance : ils res|H*cteront vos propriétés, vos usages, vo- 
tre religion, votre indépendance. Iiitcrrogez les babilanls 
du pays de Vaud cl ceux du canton de Baie ; leurs senti- 
ments pour nous démentent toutes les calomnies. 

» Le* hommes libres sont de Hlelvélie, les hommes libres 
sont Français. 

• Suisses de tous les cantons, unissez-vous; nefuites en- 
semble qu'une seule famille, dont l’amitié de la France 
cimentera le bonheur. > 

Signé, Bbcnr. 

Le général de division Brune, aux troupes fran- 
çaises actuellement en Suisse. 

Au qnsrlirr-gènèral de l’aycrnc, le n ventfae an 6. 

Soldais, 

• La pairie vous offre de nouveaux lauriers à cueillir! 
La lâche eM digne de votre courage. Braves frères d’ar- 
mes vous, dont l’Adigc et le Bhin virent les nombreux 
rxplniis, les hommes que vous allez punir ne sont pas 
plus redoutables que ceux que vous avez déjà humiliés ; 
mais ils snut plus coupables ci plus perfides. 

• C’est ici que les chefs des émigrés formèrent leurs ban- 
des parricides. Ici, l’Anglais Wickham, secondé par Car- 
not, manœuvrait cotte grande trahison que vous nvez 
déjouée le 1 8 fructidor. C’est à Berne que les rebelles cu- 
rent constamment leur arsenal , leur» magasins et leurs 
conseils. C’est encore dans la magistrature de cotte ville 
que le gnnverncmenl anglais trouve les agents les plus oc- 
tifs de ses intrigues, de sa déloyauté. Vous avez vu, il y 
a quelques jours , deux hussards, vos frères, lâchement 
assassinés, les envoyés de notre gouvernement méconnus, 
Insultés, assaillis. 

» Enfin, une agression éclatante vient de mettre le corn- 
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Mc à l'insolence de l'oligarchie. Nous combattons pour la 
liberté et la justice ; les patriciens bernois répondront du 
sang versé. 

» Républicains vous êtes l’avant garde de l'armée d'An- 
gleterre: en écrasant l'oligarchie bernoise, vous portez 
un premier coup à l’ennemi du genre humain, au gou- 
vernement anglais, et ce coup doit hâter sa destruc- 
tion. 

» Terribles contre les satellites de la tyrannie, vous pro- 
tégerez , vous consolerez ces bons habitants de l'HHvétic 
qui gémissent sous le joug, et qui vous devront leur af- 
franchissement. Impatiente de recouvrer son premier do- 
maine, voyez la liberté, qui, du haut de ces rocs, applau- 
dit à vos efforts généreux, et vous appelle aux plu» 
glorieux triomphes. » Signé, Bhirr. 

Le général de division Brune , commandant las 
troupes de la République française sur les fron- 
tières de la Suisse, au peuple du canton de Berne 
et des autres parties de la Confédération helvé- 
tique. 

Au quart ier-gènéral de Paycrne, U il TcnlôuJ an G. 

Citoyens , 

« Les braves soldats que j’ai l’honneur de commander 
sont forcés d'entrer dans une portion de votre territoire; 
n en prenez point d’ombrage, ils sont vos omis, vos frè- 
res; ils sont armés contre la tyrannie qui vous opprime; 
ils ne brûlent, en la punissant', que de vous aider à bri- 
ser son joug impie. 

• Vous lesavez, depuis les premiers moments de la révo- 
lution française, la plupart des membres des gouverne- 
ments n’ont cessé de faire au peuple français et à la Ré- 
publique une guerre so.trde qui entrait dans la coalition, 
et qui les a secondes dans tous les points. 

» Cette guerre, long-temps dissimulée par le machiavé- 
lisme, a éclaté d'abord par des levées et des marches ex- 
traordinaires de troupes, dont l’oligarchie bernoise n’a 
pas osé désavouer la destination contre la France; et è 
l'instant même elle prend un caractères! grave, si mani- 
feste, qu’il n’est plus permis à la grande nation de com- 
primer son juste ressentiment. 

» Déjà plusieurs crimes publics avaient soulevé l’indigna- 
tion. Les troupes françaises revenaient d'Italie: station- 
nées sur les frontières, elles respectaient religieusement le 
territoire helvétique; elles observaient toutes les règles 
du bon voisinage. Les Yaudois opprimés imploraient le 
secours de la France, garante de leurs droits. Un aide-de- 
camp est envoyé par le général Ménard pour sommer le 
général bernois de faire cesse r l’oppression ; il est was- 
siné à Huerons; deux hussards français qui lui servaient 
d'escorte tombent sous les coups de» lâches satellites de 
Berne. 

• l’our faireoublier cet attentat, les oligarques affec- 
tèrent une soumission apparente; ils publièrent des pro- 
messes fallacieuses : ils déclarèrent au peuple qu'ils lui 
donneraient la liberté dans un an, et payèrent en mémo 
temps des séditieux pour crier contre toute réforme , louer 
la tyrannie, et intimider et mossacrer les bons citoyens. 

• Les villes d'Arau et de Soirure sont en proie à leurs 
fureurs ; un grand nombre d'babiluni* de ces villes gémis- 
sent dans les fors. 

• Une partie du canton de Fribourg est désolée par les 
bandes égarées de celte perfide oligarchie. 

» Le secrétaire du citoyen Mengaud, chargé d’affaires de 
la République , a été assailli par les brigands. 

» Un officier de l'armée que je commande, passant sur 
le territoire bernois, a été accablé d'outrages. 

» On lente la loyauté de plusieurs gouvernement» amis et 
alliés de la République française ; on recrute de toutes 
paris des satellites ; on appelle de nouveau le» émigrés; 
on rétablit enfin ce grand atelier de crimes, de complots, 
de guerres civiles, d’ou sont sorties tant de calamités. 

» Au milieu de ccs a’tentats, impatient de les venger, 
j’ollcndais encore quelque retour à la raison, quelques 
signes de remords. 

• Quelle a été ma surprise lorsque i’al vu , le 7 de ce 
mois, les troupes bernoises pousser la haine délirante que 
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le» membre» de leur gouvernement leur ont inspirée con- 
tre la France, jusqu'à oser attaquer celles que j’ai l’hon- 
neur de commander. Usant du droit naturel de repousser 
la force par la force, et remplissant, au nom du Direc- 
toire exécutif, le devoir qui lui est imposé par la consti- 
tution dans le cas d’hostilités commencées, je poursuis 
les agresseurs, j’entre dans ce pays, que le gouverne- 
ment de Berne tient dans l'asservissement. 

a Vos oppresseurs, vos plus cruels ennemis, vonts’agltcr 
pour vous faire craindre que la République française ne 
saisisse cette occasion pour agrandir son territoire aux 
dépens du vôtre. 

» Vos Ames nobles et généreuses repousseront ces perfides 
suggestion». 

» Les intentions de la République française vous sont con- 
nues : déjà le Directoire exécutif les a manifestées à vos 
gouvernements eux-mémes, en leur faisant notifier l’ar- 
rété par lequel il a sévi contre un écrivain qui, par la 
plus lâche et la plus insigne calomnie, lui avait supposé 
des projets de conquête sur une partie de la Suisse. 

» Non, la République française ne veut rien s’approprier 
de tout ee qui tient à la Confédération helvétique. Ni l’am- 
bition, ni la cupidité ne déshonoreront la démarche que je 
fais aujourd'hui en son nom ; et ce n'est pas en conqué- 
rant , ce n’est qu’rn ami des dignes descendants de Guil- 
laume Tell, ce n'est que pour punir les coupables usur- 
pateurs de votre souveraineté, que je me trouve en ce 
moment au milieu de vous. 

» Loin dcvousdonctonteinquiètudcsurrofrefûre/r/mh’- 
viductle, sur rot propriété», sur votre culte , sur votre indé- 
pendance politique , sur l’intégrité de votre territoire ! 
le gouvernement français, dont je suis l’organe, vous les 
garantit et scs ordres seront religieusement observés par mes 
frères d’armes; j’enjure par leur amour pour la liberté, et par 
la gloire dont ils se sont couverts en combattant pour elle. 

» Soyex libres, la République française vous y Invite, la 
nature vous l’ordonne , et pour l’èlre , il vous suffit de le 
vouloir. 

Signé , Brim. 

Brune, général de division, au Directoire 
exécutif. 

Du quartier-général de Mural , le ventôae an C. 

Citoyens directeurs , 

• Les Bernois, à tant d’actes d’hostilités commises envers 
nous, enfin en ajoutèrent, le 7 de ce mois, un qui ne 
m’a plus permis de laisser cette agression sans vengeance. 
Ils s'emparèrent du village de Leysin, réuni au canton de 
Vaud. De nombreuses députations de messienrs de Berne 
m'annonçaient une réparation; mais, tandis qu’ils pnur- 
pari. lient, leurs troupes s’avançaient. Les patriotes de So- 
leure étaient emprisonnés; ceux de Fribourg en fuite, et 
ces deux villes occupées par des troupes bernoises ; ils mé- 
ditaient de m’attaquer moi-même. Les injures étaient pro- 
diguées par les avant-postes ; des libelles armaient et fa- 
natisaient les Suisses, et les excitaient au massacre des 
Français. 

• Dans une position si critique, je me suis mis à même 
de repousser la force par la force ; et ne doutant plus de 
l'intention d’attaque, il ne m’a plus resté qu’à la préve- 
nir. J'ai donné trente heures pour réparer les Injures re- 
çues; on n’y a eu aucun égnrd, et j’ai attaqué. Solcure 
et Fribourg ont été sommée* à la même heure. Soleurc a 
capitulé; Fribourg a été pris d'assaut, mais aucun excès 
n’a été commis ; le peuple s’est nommé un gouvernement 
provisoire , et a béni le Directoire d’avoir brisé ses chaî- 
ne». Le* troupes sont en marche sur Berne, d’où je vous 
donnerai de nouveaux détails. * 

Salut et respect , Signé , Rnrx*. 

P. S. Us avaient retranché la fameuse chapelle de Mo- 
ral , espérant y renouveler lu «cène des Bourguignons. 
Les Français républicains ont donné les honneurs du bft- 
cher aux ossements de ce mélange d’étrangers et de Bour- 
guignons rondnits en Suisse, il y a trois cent-dix ans , par 
Charles-lc -Téméraire; l’arbre de la liberté a été planté sur 
leur tombeau le jour de l'anniversaire de l’ancienne ba- 
taille de Moral. 


Le général de division, commandant l’armée de 
I l’Erguel , aux citoyens composant le Directoire 
( exécutif. 

Au qnarlier-fénéral a borne, U i5 vcnlôie an 8. 

; Citoyens directeur», 

• L’armée que je commande est partie ce matin, à six 
heures et demie, de sa position en avant de Soleure; elle 
est entrée à Berne à une heure après midi. Celte journée 
a été sanglante, mais beaucoup plus pour les Suisses que 
pour nous. Nous leur avons pris vingt pièces de canon et 
neuf drapeaux, dans les différentes attaques qui ont eu 
lieu. J’ai accordé à la ville de Berne la capitulation que 
j’avais donnée à Soleurc. 

» Veuillez bien , citoyens directeurs, permettre quejcrc- 
mette à vous donner demain les détails de celte journée ; 
elle a épuisé mes forces, encore plus celles de mes braves 
solda K 

Salut et respect. Signé, SciiAvmuocBG. 

Le général Brune, commandant en chef t armée 

française en Uelvélie, au Directoire exécutif. 

Au quartier-général de Berne , le i- ventôse an 6. 

Citoyens directeurs , 

• Berne est soumise; les troupes de la République y 
sont entrées avant-hier à une heure après-midi. Le géné- 
ral Schawembourg a devancé d’une heure la colonne aux 
ordres du général Pigeon, qui, après avoir remporté à 
Ncvcncck sur la Sausen, une victoire signalée, a pour- 
suivi jusqu’aux portes de Berne les restes des bandes fana- 
tiques de l’oligarchie. 

> Le il, j’avais fait toutes les dispositions, et ie général 
Scbawem bourg avait reçu l'ordre de diriger son mouve- 
ment par Soleure sur Berne. Soleure s’est rendue le 12 au 
malin , sur une sommation. Le même jour , dès les trois 
heures du matin, les environs de Fribourg étaient occu- 
pés. La ville fut sommée; elle répondit par ses magistrats 
qu’elle était disposée à se rendre, mais qu'elle avait be- 
soin de quelques heures pour que l'évacuation delà part 
des Bernois et des paysans armés s’opérât sans désordre. 
Le général Pigeon accorda deux heures. Mais bientôt 
après l’on entend sonner le tocsin dans plusieurs villages, 
et l’on voit entrer dans la ville, par une porte opposée aux 
points d’attaque, une multitude de paysans qui venaient 
en renforcer la garnison. Une sommation nouvelle fut en- 
voyée. Quelques bourgeois et magistrats vinrent dire qu’ils 
étaient dominés par les paysans , et qu’ils n’avaient plu» 
de liberté dans leurs délibérations. Les soldats républi- 
cains, pleins d’ardeur, demandent l’usssant à grands 
cris. On jette quelques obus dans la ville; de légères brè- 
ches sont faites. Dix à douze soldat» Intrépides , à la tête 
desquels se trouvait le citoyen Barbe, sergent dans la 
48* demi-brigade, grimpent au haut des remparts et se 
précipitent dans la ville, cil même-temps que d’autres J 
pénétraient par une porte à moitié brisée. 

» Les quinze cents Bernois, et quatre 5 cinq mille paysan» 
qui composaient la force fribourgeoise, s’étaient retiré» 

Ï récipit animent avec le» canons et les fusil* de l’arsenal. 

es canoD.s ont été repris dans la poursuite ; et l’on re- 
cueille beaucoup de fusils dans les champs cl sur les rou- 
te». 

» J’ai fait sous-lieutenant le brave sergent Barbe. Aucun 
excès n’a été commis. La discipline a été observée avec 
autant d’exactitude que si la ville n’eût été prise que par 
capitulation. Le gouvernement aristocratique a été dé- 
truit et remplacé par un gouvernement provisoire, com- 
posé d’hommes élus par les bannières ou sections. 

■ L’a flaire de Fribourg a coûté à l’ennemi plus de quatre 
cents hommes, et un grand nombre de blessé*. J’ai ren- 
voyé les prisonniers : ces malheureux pleuraient de joie. 

» Pour faciliter ia prise de Fribourg et seconder les opé- 
rations de la colonne aux ordres du général Pigeon, je 
faisais donner des inquiétudes à Morat. Les Bernois éva- 
cuèrent cette ville le 12 au voir. La journée du 43 se passa 
en observations et en marches. 

• Le IA au soir, la colonne du général Rampon se mon- 
tra vers Guminc, comme pour attaquer ce fameux pas- 
sage que l’ennemi avait hérissé de batteries. Un autre 
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corps menaçait vers Lanpcn. En mémo temps, lu colonne 
de Pigeon attaquait, sur la ttausen , le passage de Ncvc- 
nck. 

■ Le 15, à quatre heures du malin, ce passage fut forcé, 
et le camp ennemi emporté , après une action qui dura 
près de cinq heures , et dans laquelle l'ennemi montra le 
plus grand acharnement. 

> La 18* demi -bigade d'infanterie de bataille et la 5* 
d'infanterie légère se sont distinguées. L’ennemi compte 
plus de huit cents tués et trois mille prisonniers j on lui a 
pris sept drapeaux, et vingt pièces de canon ont été enle- 
vers & la baïonnette, 

s Cette victoire nons coûte on assez grand nombre de 
blessés et quelques tués, au nombre desquels est le ci- 
toyen Barbe que j'avais fait sous-lieutenant. Ce brave 
jeune homme s’est présenté le premier sur le nont de Ne* 
tcnck, il a été coupé par un boulet. Le chef de brigade 
Fugière, le chef île bataillon Dumoulin, qui, à l'entrée 
de Fribourg, avait eu son rheval tué sous lui; les capi- 
taines l.argicr et Cherlul, le serpent Tioche cl plusieurs 
autres se sont signalés dans cette journée. 

■ L'ennemi, pour défendre Berne que sa défaite A Nevo- 
nok laissait à découvert, avait retiré une partie des for- 
ces qu’il avait 5 Guinine. Le général Rainpon a profité 
fort habilement de celte circonstance. Sa colonne a oc- 
cupé le pont , et s'est emparée des premières batteries ; 
les outres ont été abandonnées par l'ennemi , que ta nou- 
velle de l'occupa lion de Berne venait de jeter dans le dé- 
couragement. I>es fuyards ont été vivement poussés. La 
roule est couverte de fusils, la plupart brisés, de canons, 
de mortiers , d’obusiers , de caissons en très-bon état. On 
trouve aussi des provisions en grains et eu fourrages. 

• Pendant que l'on se battait h Nevenek , une rébellion 
éclatait 5 l’extrémité du pays île Vaud, près d'Yverdun. 
Dos o {liciers bernois et des émigrés commandaient les re- 
belles, auxquels ou avait fuit passer deux pièce» de canon 
par le lac de Ncufchfttrl. Ces auxiliaires de l’oligarchie 
ont été battus par un détachement composé en partie de 
volontaires vaudois. Ou leur a pris les deux pièce*. 

■ Les milices dispersées commettent encore quelques ra- 
vages dans les campngucs. Le pays de PObcrland et les 
environs d'Arberg ont (tonné retraite A des obstinés, qui 
parlent encore de résistance. Je pense qu’il suflira de les 
entoyer reconnaître, pour les faire reulrer dans la sou- 
mission. 

• Je ne vous donne aucuns détails sür les opérations du 
général Scbawembourg ; vous les trouverez dans le rapport 
qu’il vous envoie par le chef de brigade Ruby. Cet oflWtJf 
s’est distingué h la létcdela 89* demi-brigade de bataille. 
La légion des Francs, actuellement 1 1* d'infanterie lé- 
gère, a montré aussi, dans le corps de Hcliawcmboiirg, 
beaucoup d'ardeur et d'audace dans l’attaque et la pour- 
suite des milices bernoises. 

» Les états* m.ijors des armées du Rhin et d’Italie sesonl 
réunis hier dans un repas civique. Un a porté des toasts 
au Directoire executifs A t.i gloire des artnéet républi- 
caines ; A farinée helrttique ; fl la ruine de V Angleterre ; 
à ta paix du monde Oo s'est donné le baiser fraternel. » 
Salut et respect. 

Signé, Bsats. 

< P . 5. Le citoyen Suchet, chef de brigade de la 18*, 
purt avec le citoyen Ruby, pour vous porter viugl-cinq 
drapeaux pris A Fribourg , A Nevenek, à Cumine et dans 
la marche du général Schawembourg, de Uicnnc A Berne. 
Le citoyen Suchet a montré dans toute cette expédition 
un zèle*, une bravoure cl des talents auxquels je dois les 
plus grands éloges. 

Le général de division Schaicembourg , au Direc- 
toire exécutif. 

A Barn» , U 17 «riitfoc an 6. 

Citoyens directeurs, 

a Je vous al marqué dans ma dernière dépêche, dotée de 
Sole nre , que j’allais marcher sur Berne avec des forces 
imposantes. 

• Le 14, après avoir réuni nu corps d’année les cinq ba- 
taillons qu’avaient commandés l’adjudant - général Bon- 
ami, je portai l’avant-garde Jusqu'A Schahluco ^ la 15* 
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demi-brigade d'infanterie légère en corps intermédiaire & 
Dcltcnliingcn, cl mou corps de baluilleA Lhi*>oe. 

a Le 15, A 5 heures du matin, nous nous mimes en mar- 
che. Nous rcnconlrAmes Fennucmi dans le bois qui sc 
trouve en arrière de Scbaltinen. Il s’y engagea une fusil- 
lade assez forte entre la IV demi-brigade d’infanterie lé- 
gère et les troupes bernoises, qui avaient du canon. Aus- 
sitôt je fis avancer les deux pièces d’artillerie et i’obosîer, 
attachés A l'avaul-garde, cl après une courte résistance, 
l’ennemi sc retira et prit posiliuu sur les hauteurs eu avant 
de Fraiimbruner ; il y tint ferme. Nous fûmes encore obli- 
és de faire de nouvelles dispositions pour le débusquer 
0 cette seconde position. Il alla Se former ensuite der- 
rière Urteneu, où il tint encore. Repoussé de ce poste. 

Il sc retira en assez bon ordre , et alla sc placer cuire «les 
rochers et un grand bois de sapins qui couronnent les 
hauteurs d’Alincnhiugrn. La grande route de Solcurc A 
Berne forme un dclilé qui traverse ces hauteurs. 

» L'ennemi, dans celle position, avait A sa droite des ro- 
chers, cl A sa gauche le bois et des marais; il avait eu la 
précaution de faire des abattis considérables |>our obs- 
truer la -grande roule ; il s'èlail embusqué derrière ee» 
abattis , d'où il lit uu feu des ulus vif». 

• La 14* demi- brigade d'infanterie légère cl la 89* de li- 

E ac furent employées à emporter celle position fortuida- 
le : l’action dura plus.d’uue heure. 

• Le chef de brigade Ruby, commaudanl l’avant-garde, 
lit grimper les rochers par trois compagnies du 2* batail- 
lon de la 83*; un bataillon de la 14* demi -brigade et au 
demi-bataillon de la 8ù* passèrent par les marais pour 
tourner l’ennemi par sa gatteue; en même temps l’artille- 
rie légère canouiu la grande route : il y eut un concert ai 
heureux dausces différents mouvements, que l'ennemi 
attaqué de front cl par ses flancs, fut entouré, pour 
ainsi dire, tout A la fois. 11 y perdit beaucoup de monde, 
cl se luit dans une déroute complète, abaudouuanl toute 
son artillerie; de IA il fut encore sc rallier sur les hauteurs 
en avant de Berne, où il s'engagea un cinquième combat. 
Les hussards dés 7* et 8* régimeuls chargèrent , avec bra- 
voure, sur les pièces de canon , cl il est indubitable que si 
dan* ce moment Berne n’avait envoyé dès députés pour 
capituler, toutes ses troupe* auraient été faites prison- 
nières de gueire, et l’avant-garde leur ayant coupé toute 
retraite, serait entrée dans Berne avant môme qu’on eût 
eu le temps d’eu fermer les portes. J’accordai A Berne la 
même capitulation qu'à Solcure, Nous y cuir Aines ft uue 
heure de l'après-midi. 

• Je dois ajouter A ces détails, que l'avant -garde s’est 
toujours battue ù deux lieues du corps de bataille, et que 
l'iufanteriea marché avec une telle rapidité, que U ca- 
valerie était forcit’ de lu suiv re au trou 
a Je ne puis rendre un compte détaillé des pièces et cais- 
sons que nous avons pris. Partout où nous avons trouvé 
de l'arlillcrie, vous nous eu .sommes emparés. J’évalue le 
nombre A vingt-cinq pièce» environ, de tout calibre. Les 
Bernois ont perdu beaucoup de monde dans ce» diverses 
actions. Nous avons pris plusieurs oilicicra. 

• Je dois cependant A la vérité de dire qu’il est étonnant 
que des troupes qui , depuis deux cents an», n'uTuiciit 
pas fait la guerre, aient soutenu avec valeur cinq combats 
successifs , et qu'A peine chassés d’une position , iis nient 
su eu prendre une nouvelle. 

> La nuit du 15 au 10, l'avant-garde du géuéral Brune 
s’est jointe aux troupe» sous me» ordre», et ce géuéral e*t 
arrivé lubmémeA Berne daus la matinée. 11 a pris le com- 
mandement en chef de toute l'année, 

» Le chef de brigade Ruby , oflicier aussi brave qu’ins- 
truit, vous remettra, citoyens directeur», telle drapeaux 
pris sur les Bernois. 

» Toutes les troupes sc sont conduites avec leur bravoure 
ordinaire. Le* officiers-généraux cl chefs des corps que 
j’ai nommés dans ma dépêche, datée de Solcurc, ont ac- 
quis de nouveaux droits A mes éloges. » 

Salut et respect , 

Signé , ScuAvvEMDOuno. 
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Le général commandant en chef t'armée dans 
l'Erguel , au Directoire exécutif. 

Au qaartiaivg?n«rftl à Sok-ure , l« 14 n-ntéie bd G. 

Citoyens directeurs, 

« J’ai l'honneur, do vous provenir que, d'après tos inten- 
tions, j’ai destitué hier Je sénat de Solcure, et l'ai rem- 
placé par un gouvernement provisoire de ouïe membres 
J’ai choisi ce gouvernement parmi le» patriotes les plus 
purs et les plus éclairés ; j'ai cru devoir céder aux invita- 
tions pressantes des patriotes, de conserver, dans ie nou- 
veau conseil , trois membres de l'ancienne magistrature, 
faut pour des raisons politiques que par rapport aux prin- 
cipes de ces hommes et b la conduite qu'ils avaient tenue, 
dans les circonstances les plu» dilliciU-s, envers les pa- 
triotes persécutés. Je me flatte, citoyens directeurs, que 
ce choix obtiendra votre approbation. 

• J'ai invité le gouvernement provisoire d'annoncer de 
suite au citoyen Mengittd, son installation , et de concer- 
ter avec lui les mesures nécessaires pour la prompte ac- 
ceptation de la constitution, les opérations militaires 
ni empêchant de m'occuper «le ces détails. 

■ Ci-joint l’acte de «L ablution du sénat et celui de la no- 
mination du gouvernement provisoire. 

s J'ai fait partir aujourd’hui pour Iluninguc, lesindivi- 
dus dont les noms soûl d-joints , et qui ont montré le plus 
d'achaniemml contre la Kepuhliquc française et les amis 
de ses principes, avant l'entrée de nos troupes sur le ter- 
ritoire. 

Salut et respect , Signé, Sciu* Kuaouaa. 

Au quarticr-çonertl A Solcure , le i3 vcutfoc au 6 . 

Le général commandant en chef les troupes de la Ré- 
publique française dam le canlou de Soleure et dans 
l’Krgucl , n'ayant rien de plus b cœur que de remplir les 
intculions du Directoire exéculif, et de contribuer de lout 
son pouvoir, au prompt rétablissement de la bonne bur- 
monie entre la République française et le canton de So- 
leure, laquelle n'a pu être interrompue que par l'orgueil 
et l'intérêt personnel dos membres de l’ancien gouverne- 
ment de ce canton, nomme pour membres du gouverne- 
ment provisoire, les citoyens Victor Orticliu , président; 
BoUhasard W allier, vice • président ; Xavier Zeltner; 
Pierre Zeltner; Joseph Scbwaller; Joseph Graff; Pierre 
Zeltner, cx-cbancciicr; Nicolas flloutt , ex-procureur-gc- 
lierai; Benoît (Jloul* , fils aîné; Victur Dnimmcr, tréso- 
rier des sels; Jean Schlup de Neunikuiïen ; Joseph Lutby, 
secrétaire-général. 

Ces citoyens rentreront en fonctions b compter de ce- 
jourd'hui. 

Pour copie conforme , Signé , SciuwniDOcao. 

Le général commandant en chef les troupes dans le 
canton de Soleure dans l’Erguel, ordonne, en conformité 
des intentions du Directoire exécutif, ce qui suit : 

Art. l* r . Le sénat du canton de Solcure cessera scs 
fonctions sur-le-champ. 

II. Il sera remplacé par un gouvernement provisoire 
tic onze membres. 

III. Cesseront également leurs fonctions, tous les bail- 
lis et autres fonctionnaires publics, dont la nomination 
appartenait b l'ancien sénat, b moins que le gouverne- 
ment provisoire ne trouve utile de conserver quelques- 
uns dentr’eux. 

Pour copie conforme , Signé , Sens wruDOi nc. 

Liste des personnes arrêtées à Soleure, et conduites à 
Uuningue comme otages . 

Gcrber, ex -conseiller ; Brunncl, ex-conseillcr; Guug- 
ger, «-conseiller ; Deroll , ex-cap ilaiue de la ville; et 
frics», ex-eapitainc aux gordes-subses. 

Pour copie conforme , 

Signe , SciuvrnsocRr.. 

La suite demain. 
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Itastadt. — Départ d'un courrier du comte de 
Cobcntzel, pour vienne. 

Home. — Détails sur la situation de l'esprit public 
dans cette ville. 

République française. — Paris. — Arrêtés du Di- 
rectoire, qui ferment les cercles constitutionnels de 
Strasbourg, de Ctrrmood- Ferrand, Riom, Issotre et 
Pdngueux. — Renouvellement presqu’entier de In 
commission militaire séant à Marseille. — Procla- 
mation du citoyen Rutiler, aux habitants de la rive 
gauche du Rhin, annonçant leur réunion A la Ré- 
publique française. 

Des bords du Rhin , te 5 mars . — L'armée de 
Mayence est en plein mouvement, et l'on s'attend à 
voir, au premier jour, s établir le quarlier-géuéral 
du générai Hatry à Wetzlar. 

Ou assure aussi que trente milles hommes vont 
marcher de nouveau vers la Nidda, y former tut 
corps d’observation, et même pénétrer plus avant 
pour opérer le partage de l'Allemagne. 

Le 1 e * 1 de ce mois, tl est parti de Mayence quatre 
demi-brigades qui vont dans les environs de Maii- 
heim.ctaui ne recevront leurs ordres qu'à Oggers- 
heim. Selon les uns, c’est pour prendre Mauneim; 
selon les autres, IMiilisbourg. Il est sûr uue la de- 
mande d'Elireubrcislein a été réitérée par les Fran- 
çais. On assure même qu'ils oui déclaré vouloir 
pénétrer de nouveau dans l'Empire, si le congrès de 
Hastadt ne se déterminait promptement à la cession 
de la rive gauche. 

Pour apprécier cette cession, il faut savoir qu'il y 
a quarante Etats immédiats de l’Empire et quatre 
villes impériales oui en souffrent la perte. Le nays 
sc monte ensemble à cinq cents mille carrés, a lin 
million cinq cent mille hommes et plus, et à 8 mil- 
lions et demi de livres tournois de revenus. La na- 
ture l'a doué des meilleures productions , comme 
grains, excellents vins, bois, charbons de terre*, dif- 
férentes mines, etc. et si le commerce y es! favorisé 
il fera une des principales provinces de l'Europe. 
C’est ce qui lait que In députation de l'Empire, tout 
en le dépréciant, ne vent pas In céder. 

Ou compte que , depuis le commencement de la 
lierre, les Français ont tiré de ce pays, eu contri - 
niions et réquisitions pour plus de 8Ô millions. 


Suite de l'instruction sur la tenue des assemblées 
primaires et communales, approuvée par le con- 
seil des Anciens dans la séance du 11) ventôse. 

En dressant les li «tes des citoyens qui doivent voter dans 
les assemblées primaires et communales, ou avant de les 
foire parvenir ères assemblées, l’administration munici- 
pale ne perdra pas de vue les lois des 49 fructidor an 5, 
cl 9 frimaire un 6, et S vcnifoc présent mois. 

Cette dernière lui prescrit, par l'article II, «Téter de la 
liste des ciloyeus ayaul droit de voter, tous ceux qui ont 
rempli des fonctions civiles ou militaires parmi des reMles, 
et qui auraient déjà été inscrits sur ces listes; elle doll 
les porter sur la première liste supplémentaire dont il va 
élit; parlé. 

La seconde, du 9 frimaire, exrlut de la faculté d'exer- 
cer les droits de citoyen français dans les assemblées pri- 
maires, communales , etc. , et du droit d'être nommés b 
aucune fonction publique, 1rs ci-devant nobles et annoblU 
qui avaient reçu la noblesse de leurs pères, on qni l'au- 
raient acquise transmissible héréditairement b leurs enfants. 

Il est scnriblc que leurs noms ne doivent plus sc trouver 
dans la listes des citoyens ayant droit de voter. 

Et cette observation s’applique également à la première 
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du 19 fructidor, qui porte, il 1'nrtlrlc X , qu'aucun parent 

ou allié d’émigré aux degrés déterminés par l’article II de 
la loi du S brumaire an 4, ne sera admis, pendant les 
quatre années qui suivront la publication de la paix géné- 
rale, à voter dans les assemblées primaires, et ne pourra 
être nommé électeur ; elle aura soin de se pénétrer des ex- 
ceptions admises par ces deux loi». 

En dressant ces listes des membres des assemblées com- 
munales et primaires, l'administration municipale sc sou- 
viendra qu'elle n’est point revêtue du pouvoir de pronon- 
cer définitivement sur les qualités de chaque citoyen, et 
que sa fonction se borne à préparer l'organisation provi- 
soire de ces assemblées. En conséquence , en adressant à 
chacune d'elles la liste qui la concerne, rédigée conformé- 
ment à ce qui vient d’être dit, il sera utile et convenable 
que les municipalités y joignent deux listes supplémen- 
taires. 

L’une, composée des noms de tous les individus qui au- 
ront demandé l'inscription civique, et à qui elles auront 
cru devoir la refuser. 

L'autre, composée des noms de lot» les individus in- 
scrits sur les registres civiques, qu’elles n’auront point 
placés au nombre des citoyens ayant droit de voter. 

Ces doux listes supplémentaires devront contenir l’indi- 
cation des motifs pour lesquels les individus qui y sont 
inscrits, n’auront pas été portés sur la liste principale. 

Il sera bon de désiguer dans ces diverses listes princi- 
pales ou supplémentaires, non pas l’ûge précis de chaque 
citoyen, mais s’il a plus de vingt-un ans, et moins de 
vingt-cinq, plus de vingt-cinq et moins de trente, 
plus de trente et moins de quarante, et enfin plus de qua- 
rante, afin d'indiquer par là s’il peut exercer les différen- 
tes fonctions pour lesquelles ces divers âges sont exigés par 
la constitution. 

Enfin, il conviendra de désigner dans rcs listes les ci- 
toyens en qui se trouve la condition de propriété, d’usu- 
fruit, ou de location, que l’article XXXV delà constitu- 
tion exige pour que l'on puisse être nommé membre d’une 
assemblée électorale. 

Cette condition est : 

Dans les communes au-dessus de six mille habitants, 
d’être propriétaire ou usufruitier d’un bien évalué h un 
revenu égal à la valeur locale de deux cents journées de 
travail, ou d’étre locataire, soit d’une habitation évoluée 
ù cent cinquante journées de travail, soit d’un bien rural 
évalué à deux cents journées ; 

Dans les communes au-dessous de six mille habitants, 
d’être propriétaire ou usufruitier d’un bien dont le revenu 
équivaut à cent cinquante journées de travail, ou loca- 
taire, soit d’une habitation, soit d’un bien rural d’un re- 
venu égal à la valeur de cent journées ; 

Et dans les campagnes, d’être propriétaire ou tisu frui- 
tier d’un bien évalué à nu revenu do ccnl cinquante jour- 
nées de travail, ou fermier ou métayer de biens évalués 
annuellement à deux cents journées. 

L’article ajoute qu’à l’égard de ceux qui seront en 
même temps propriétaires ou usufruitiers d'une part, et 
locataires, fermiers ou métayers de l'autre, on cumulera 
leurs facultés à ces divers titres. 

Dans l'application de ces dispositions constitutionnelles, 
il ne peut y avoir de difficulté que par rapport à la fixation 
de la valeur de la journée de travail , et à la manière de 
cumuler les conditions de fermage, location, usufruit et 
propriété. 

La journée de travail peut, pour la présente année, être 
fixée à un franr. 

Quant à la cumulation des conditions de fermage, lo- 
cation, usufruit, propriété, U est essentiel d’observer 
qu’elle ne doit point être faite par voie desimpie addition 
de* journées de travail. 

Par exemple, daus les communes au-dessus de six mille 
habitants, il ne faudrait pas dire: « Tel citoyen o une 
propriété rapportant par an la valeur de cinquante jour- 
née* de travail, et il paie de plus un loyer de cent jour- 
nées : le total est de cent cinquante; il a donc la condition 
requise pour être électeur. ■ 

Ce citoyen n’a, par sa propriété, que le quart do celte 
condition; par sou loyer, il n’en a que les deux tien, et 
par conséquent la condition n’est pas remplie. 
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De même, Il ne faudrait pas dire : • Toi citoyen ne paie 
qu’un loyer de quatre-vingt-dix journées de travail ; et il 
n'a d'ailleurs qu’une propriété d’un revenu de ccnl jour- 
nées, le total n'est que de cent quatre-vingt-dix; il n’a 
donc pas In condition requise pour être électeur. » 

Ce citoyen a , par son loyer, les trois cinquièmes de 
cette condition ; et , par sa propriété, il en a lu moitié : 
par conséquent , la condition est remplie et au-delà. 

Ou voit, par ces exemples, qu'il faut additionner, non 
les journées de travail, mais les parties de la condition qui 
sc trouvent remplies à différents titres. 

Ainsi, dans les campagnes, celui qui ne paie de sa 
ferme que cent journée* de travail, et qui n’a d’ailleurs 
qu'une propriété de la valeur annuelle de cinquante jour- 
nées, ne peut pas être électeur, puisqu’il ne remplit que la 
moitié de la condition comme fermier, et le tiers comme 
propriétaire. 

Celui dont la ferme serait évaluée à quatre-vingts jour- 
nées de travail , et dont la propriété rapporterait par an la 
valeur de cent journées, peut être nommé électeur, puis- 
qu'il remplit, comme propriétaire, les deux tiers de la 
condition, cl comme fermier, plus d'un tiers. 

Enfin , celui dont la ferme serait de cent journées, et la 
propriété de soixanlc-quime, remplirait d’une part la moi- 
tié de la condition, et de l'autre part l’autre moitié; 
et il aurait, ni plus ni moins, ce qu’il faut pour être 
électeur. 

Les listes des citoyens ayant droit de voter seront affi- 
chées au moins durant les six derniers jours du mois de 
ventôse, dans le local des séances de l'administralloo mu- 
nicipale, cl à l’endroit le plus apparent et le plus accessi- 
ble au public. 

s ni. 

Comment le s corps administratif t doivent indiquer 1 4 

nombre des élections à faire , chaque année , en chaque 

assemblée communale et primaire. 

Il convient de considérer celte fonction des corps ad- 
ministratifs : 

I ° i*ar rapport aux assemblées communales; 

2* Par rapport aux assemblées primaires. 

I. 

Les assemblées communales n’élisent que l’agent muni- 
cipal delà commune et son adjoint *. 

Tous le» agents municipaux et adjoints qui auront exer- 
cé leurs fonctions durant deux années, sont renouvelés de 
plein droit. 

Cbaquc année, l'administration municipale doit en 
donner avis aux communes qui auront à procéder à ces 
renouvellements 

Dans le cas où une place d'agent municipal ou d'adjoint 
viendrait à vaquer, les membres restant* de l'administra- 
tion nommeront un remplaçant provisoire, qui reste en 
exercice jusqu'à l'époque ordinaire des élections; alors 
l'assemblée communale nomme un remplaçant définitif 
pour une année seulement, s’il restait encore un an d’e- 
xercice au remplacé , pour deux années si la mission du 
remplacé devait expirer à l’époque même où l'assemblée 
procède ù son remplacement 

II faut observer : i* que les agents municipaux et ad- 
joints, dont la mission finira au 1 er germinal prochain, 
pourront être réélus immédiatement 5 : 2" que nul ne 
pourra jamaisêtre agent municipal ni adjoint pendant pins 
de quatre années consécutives*; 8" qu’après avoir été 
durant quatre années consécutives, deux ans adjoint et 
deux ans agent municipal, on ne peut pin* être ni agent 
municipal ni adjoint qu'apri-s iiu intervalle de deux 
années. 

En conséquence de ces régies, toutes les fois qu'une 
assemblée communale sera convoquée, l'administration 
municipale aura soin d'indiquer si l’agent ou l'adjoint à 
renouveler peut ou ne peut pas être réélu. 

II. 

Les assemblées primaires élisent les électeurs, le juge 

(|) Contl (lotion , art. XXVIII et XXX. — (a) Art. CLXXXVI - 
(3) Art. CLXXXVII. 
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de poix el tes assesseurs , et eftûn ou le président de l’ad- 
minblrutiuu municipale, ou les officiers municipaux (1). 

1" Le nombre des électeurs dépend du nombre de» ci- 
tojens ayant droit de voler dans les assemblées primaires. 

Jusqu'au nombre de trois cents citoyens inclusivement, 
il n'est nommé qu'un électeur ; il en est nommé deux 
depuis trois cent un jusqu'à cinq cents; trois depuis cinq 
cent un jusqu’à sept cents; quatre depuis sept ccut un 
jusqu'à neuf cents (2). 

L’admiuistralion municipale devra donc, en adressant 
& chaque assemblée primaire la liste de ses membres , en 
murquer le nombre total , et ce nombre servira toujours à 
déterminer celui des électeurs. 

L'adminiitralion municipale, en désignant le nombre 
des électeurs à nommer par chaque assemblée primaire, 
y joindra le» noms des citoyens du canton qui ont été élus 
électeurs l'année précédente, d rappellera l'art. XXXIV 
de la constitution , qui défend de les réélire. 

2° Les juges de paix et leurs assesseurs sont nommés 
pour deux ans. 

Lorsqu’une assemblée primaire devra procéder au re- 
nouvellement ordinaire ou extraordinaire des officiers de 
paix, T administration municipale lui en dounera avis. 

Z° Le président d'une administration municipale ayant 
plusieurs communes dans son ressort, est élu par l'assem* 
Liée primaire pour deux années; U peut être réélu pour 
le» deux années suivantes; mais, après quatre ans consé- 
cutifs d'exercice, il ne peut plus être réélu qu'a pré» un in- 
tervalle de deux années ; et durant cct intervalle, il ne 
peut être ui président, ni agent municipal, oi ad- 
joint (3). 

L'administration municipale fera connaître chaque an- 
née, aux assemblées primaires, si le président est ù renou- 
veller, ou s'il peut être réélu. 

Dan» les communes de cinq mille habitants et au-des- 
sus, le président de l'administration municipale n'étant 
nommé président que par scs collègues , est renouvelé 
dans les mêmes formes que les officiers municipaux el sans 
distinction. 

11 faudra également que l’administration municipale 
fasse connaître, comme ci-dessus, aux assemblées pri- 
maires , le nombre des renouvellements à faire , ainsi que 
la rééligibilité ou la nou-rééligibiUlé de ceux dont les pou; 
soirs expirent. 

Observons ici que les diverses indications à faire par les 
corps municipaux aux assemblées communales et primai- 
res, sont destinées seulement ù éclairer ces assemblées, et 
non pas à contraindre leurs opérations. Elles ont incontes- 
tablement le droit de ne pas suivre des indications qu'elles 
croiront erronées et d'eu adopter d'autres, sauf toutefois 
le recours au corps législatif, dans le cas où clics n'auraient 
point procédé d'une manière conforme à la constitution cl 
aux lois ( 4 ). 

A l’égard des administrateurs et des juges de paix cl as- 
sesseurs suspendus dans J'exercicc de leurs fonctions, suit 
en vertu d’une loi, soit par un arrêté d’uue autorité supé- 
rieure, on suivra les règles qui vont être expliquées. 

1* La place d’un membre suspendu d’une administra- 
tion municipale n'étant point regardée comme vacante, 
les administrateurs restants ont dû s'adjoindre en rempla- 
cement un administrateur temporaire qui exerce eu cette 
qualité jusqu’au moment des élections. 

2" Les assemblées primaires pourvoiront au remplace- 
ment des administrateurs municipaux, des juges de paix 
cl des assesseurs suspendus. Le droit de ccs administra- 
teurs, juges et assesseurs, si leur suspension vouait à ces- 
ser avant Trituration de leur mission, sera déterminé par 
le corps législatif. 

Les régies qui viennent d’être exposées seront suivies 
non-sou 1cm eut à l’égard do ceux suspendus pur une loi ou 
par un arrêté, mais encore à l'égard de ceux dont la de- 
stitution prononcée par une autre autorité que le Direc- 
toire, n'aurait pas été confirmée par lui. 

(i) Constitution, Art. XXVII et XXX. — [s) Art. XXXIII. — 

(5) Ait.CLXXYll. - (4 j ArU XX11I 


CUAPtTRI II. 

De ta fêle qui doit précéder ta tenue des assemblées 
primaires et communales. 

C'est ici que le corps législatif doit rappeler à tous les 
Français les dispositions de la loi du 13 pluviôse dernier, 
qui ordonne la célébration de la fête de la Souveraineté du 
Peuple dans toutes les communes de la République ; c’est 
un des plus puissants moyeu» de réunir tous les Français 
dans les mêmes sentiments; les administrations niunici- 
pales en concevront toute l'importance : il faut que l’a- 
mour de la patrie el le désir de maintenir la constitution 
de l’un 3, pénètrent tous les cœurs et prédominent sur 
toutes les opinions; les effets de la fête de la veille aurout 
de l'influence sur les opérations du lendemain. 

Ce beau jour, le peuple français se lèvera fier de sa 
souveraineté, cl Tcxcrctce en sera grand et majestueux 
comme lui-même. 

Qu’il se rappelle aussi sa liberté pour laquelle il a si 
généreusement combattu : le lieu de scs assemblées est un 
avtlc sacré; Ij durée de l’exercice de scs fonctions souve- 
raines rend inviolable chaque citoyen , contre lequel ou 
ne peut exercer aucune contrainte. 

Formation et police des assemblées primaires et 
communales. 

Les assemblées primaires s'ouvrent de droit le 4* r ger- 
minal ; 

Et les assemblées communales, le premier décadi qui 
suit la clôture des assemblées primaires du canton. 

Les séances des assemblées primaires cl communales, 
devant, aux termes de Turtide I” delà loi du 2t< pluviôse 
dernier, s'ouvrir à neuf heures du matin, il est à propos 
que le local soit prêt et ouvert pour celle heure. 

Les opérations de l'assemblée et ses séances pourront sc 
continuer jusqu’à sept heures du soir, cl même au-delà, 
dans le cas où l'assemblée veut achever, ou un appel no- 
minal, ou un recensement. 

Les autres poials relatifs à la formation de ccs assem- 
blées sont : 

4° Leur réunion sous la présidence provisoire du doyen 
d’àge ; 

2» La nominatiou des président, secrétaire et scrutateurs 
définitifs; 

3* Les délibérations sur les réclamations relatives aux 
individus ayant ou n’ayant pas droit de voler. 

4“ La distribution en bureaux ; 

5° La lecture des lois et des indications adressées par 
les corps administratifs; 

6* Les règles générales d’ordre et de police. 

( La suite demain. ) 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 23. 

Chénier fait prendre une résolution portant que 
l’armée française en Suisse, a bien mérité de la pa- 
trie. Jean Dcbry demande qu'une commission soit 
chargée, de faire un rapport général sur les succès 
des armées républicaines. Arreté. — Crassous donne 
lecture d’uue pétition du citoyen Berail de Montpel- 
lier, qui réclame contre une acquisition qu'il a faite 
du citoyen Portalès. Renvoi à la commission des 
transactions. 


N® 178. Octldl '26 Ventôse. (18 mars.) 


Copenhague. — Rétablissement de la paix avec 
Alger. 
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irépunuQU* noMAt™. 

Du quartier -général aur lo Mont-Marie, I» >4 plurlAv. 

Le général en chef Bcrthier n donné les ordres 
les plus sérieux pour que les églises , le culte divin 
elles ecclesiastiques soient respectés, li n arrêté que 
le citoyen Laurent, inspecteur d'artillerie . sera 
chassé de l'armée , pour s’êlrc conduit indécem- 
ment dans l’église Saint-Pierre. Informe qu’un ca- 
pucin a osé prêcher dans des termes propres à sou- 
lever le peuple romain contre les Français , il a 
ordonné que ce capucin soit arrêté, et que tout 
ecclésiastique qui se conduira ainsi T soit saisi sur- 
le-champ et puni pour avoir cherché a compromettre 
la sûreté du peuple et de l’armée. 

Signé, Alex. Bebthier. 

La Ilayr . — Réhabilitation du corps de canon- 
niers bourgeois de la ville d’Amsterdam. 

Républi/ue française. — Paris. — Arrêté du Di- 
rectoire qui lève provisoirement l’embargo mis sur 
les bâtiments particuliers, armés en course , dans 
les ports de la République. — Arrêté du Directoire 
qui prescrit d’arrêter et de traduire devant une com- 
mission militaire tout oflicier ou employé au service 
de l’Autriche, inscrit sur la liste des émigrés, qui 
serait rentré dans l’un des départements réunis ou 
dans toute autre partie de la République. — Appo- 
sition du séquestre, à Rome , sur lesbiens des car- 
dinaux émigrés. 

Les bases préliminaires de In paix, proposées par 
la République sont décidément adoptées , et la dé- 
putation «l'Empire a enfin accédé a la cession si 
désirée de toute la rive gauche du Rhin ; ce point 
préliminaire pour l’Empire est , comme on le sent , 
pour la République, le garant de la paix continen- 
tale, et l’objet principal d'intérêt qu’elle a dans la 
négociation. 

La conduite de la légation prussienne , dans cette 
circonstance , a prouvé la sincérité de l'union qui 
existe aujourd'hui entre cette puissance et la Répu- 
blique française , en même temps qu’elle démontre 
le désir du jeune monarque de contribuer à rendre 
la paix à l ''Europe , et à arrêter une plus longue ef- 
fusion de sang. Toute l’influence dont la Prusse 
'nuit dans l'Empire, a été employée à aplanir foules 
es difficultés , et à terminer tous les différends qui 
pouvaient amener la rupture de la négociation. On 
n'attend plus que la ratification du cher de l'Empire; 
il est inutile de dire qu’elle ne sera pas refusée ; le 
traité de Campo-Formio et |e vote déjà émis par la 
légation autrichienne , pour cette cession définitive, 
en sont le garant; du reste, l’Empire réglera à sa 
volonté les indemnités à accorder aux princes dé- 
possessionnés. 

Cette négociation fait extrêmement d’honneur aux 
citoyens Trcilhard et Bonnier. 

Le prétendant ( I) , en quittant Rlankembourg 
pour se rendre à Millau , a passé par Berlin. Le 
jeune roi ne l'a pas ignoré sûrement; mais il n’a 
semblé v faire aucune attention ; il n’y a eu de la 
part de la cour aucune démarche vis-à-vis de lui ; 
l'ambassadeur russe est le seul qui ait fait les hon- 
neurs au monarque délaissé , et ils se sont bornés n 
réunir dans un repas quelques émigrés des envi- 
rons. U a ensuifccjfltmqé sqn vqpgc vers la Cpur- 
lande. 

Celle conduite de la cour do Berlin est une nou- 
velle preuve de Funion qui existe entre cette puis- 
sance et la République. 

(i ) Louif xvm. 


[!7§SJ 

Suite de l'instruction sur la tenue des assemblées 
primaires et communales , approuvée par le con- 
seil des Anciens dans la séance du 19 ventôse, 

S I". 

Réunion de C Assemblée sous la présidence provisoire de 
l'ancien d'âge. 

A l’ouverture de la première séance , ceux des citoyen» 
présent» qui sont figés de soixante ans et qui savent écrire, 
se réunissent au bureau , et reconnaissent les quatre plus 
figé» d’entr’eux. 

Aussitôt celui qui est reconnu pour le plus figé de tous, 
prend la place du président, et fait connaître les nom» 
des trois citoyens qui, les plus figés après lui, vont rem- 
plir provisoirement les fonctions de scrutateurs. 

A défaut d’un nombre suffisant de sexagénaires pré- 
sents et sachant écrire, les opérations précédentes auront 
lieu entre les citoyens figés de cinquante ans, quarautc 
ans, etc. 

Le président d’fige invite fi se rendre près du bureau 
ceux des citoyens présents cl sarhant écrire, qui ne sont 
point figés de vingt-cinq on de trente ans; celui d’entre 
eux qui est reconnu pour le plus jeune , est secrétaire 
prov isoire. 

Alors te président déclare que l'As semblée n’étant point 
encore définitivement constituée •, on ne peut s’occuper 
d’aucun autre objet que de l’élection des président, se- 
crétaire et scrutateurs définitifs, et qu’en conséquence le 
secrétaire va Taire immédiatement l’appel nominal des ci- 
toyens qui doivent concourir fi cette nomination. 

fH. 

Observations préliminaires sur les opérations des assem- 
blées primaires et communales , et sur la. nomination du 
président , du secrétaire et des scrutateurs. 

Avant de se livreraux développements qui appartiennent 
fi celle partie des opérations tics Assemblées primaires et 
communales, c'est Ici le lieu de leur faire remarquer et 
d’obserrer fi tous les citoyens que, parla loi du 2fi pluviôse 
dernier, le corps législatif n supprimé les listes des can- 
didats; qup, par celle du 28 du même mois, clic n aboli le 
scrutin «le réduction ou de rejet, et qu’U a été ordonné, 
par l’article 11 de cette dernière loi, que toute élection K 
ferait fi la majorité absolue ou relative parla voie des scru- 
tins individuels, de ballottage ou d° liste, conformément 
fila loi du 22 décembre t789, et fi l'instruction du 8 jan- 
vier 1790, et eufin que l’application de deux mixtes de 
scrutin ci-dessus aux différentes élections serait déterminée 
par une nouvelle instruction. 

Il faut donc poser ici, avant font, cette instruction ; 
car il est nécessaire de bien entendre les différences qui se 
trouvent entre les diverses manières d’élire, soit fi la plu- 
ralitéabsolue des suffrages ou fila pluralité relative, soit au 
scrutin individuel, soitau scrutin delisteou de ballottage. 

L'élection fi la pluralité absolue des suffrages, est relie 
pour la quelle il faut réunir la moitié de toute» les voix v 
plus une. 

L’élection fi la pluralité relative des suffrages est celle 
pour laquelle il suffit d’avoir obtenu plus de voix que 
compétiteurs, quoique ce plus grand nombre de voix ob- 
tenues ne s’élève pas fi moitié du nombre total des sutfta- 
ges. Ainsi de douze votants, cinq nomment A, quatre nom- 
ment B, les trois autres nomment C ; R faudrait sept voix 
réunie» sur A pour qu’il fût élu fi la pluralité nhsolue ; 
mais il est élu par cinq fi la plnralité relative, parce qu’il 
en a une plus que B , et deux plus que C. 

Le scrutin individuel est celui par lequel on vote sépa- 
rément sur chacun des citoyens fi élire, en recommençant 
autant de scrutins particuliers qu’il y a de nominations fi 

faire. 

Le scrutin de liste est celai par lequel on vote fi la 
fois sur tous les citoyens fi élire, en écrivant autant de 
noms dans le même billet qu'il ; a de nominations fi 

Lorsqu'on élit au scrutin individuel et fi la pluralité ab- 


(i ) Constitution, art. XXI. Loi du a5 fructidor, lit. Il, art. 111. 


(AN VJ.) 


l'JI 


•olnc dos julTrajcs, Il tint «bleuir mit pluralité slxolne 
■W>raeati troisième lour de scrutin , lorsque Indoux pre- 
miers tours ne Pont pn* produit ; c'est par cette rulson 
qii’aprês le second tour du scrutin, les noms des deux can- 
didats qui ont obtenu le plus grand nombre de voix sont 
proclamés A rassemblée, et qu’il n’est permis do roter 
qu’enlr’eux seulement au troisième lour. Le cas du par- 
tage des voix ft ce troisième tour, fait à tous une néces- 
sité de déterminer l’élection par un autre tnoven que celui 
de In pluralité absolue des suffrage* , qui serait Impossible 
à «dtfenir. Les décrets déterminent ci) ce cas la préférence 
par l'ancienneté d’Age. 

Il u’en est pas de même lorsque l’élection se fait au 
scrutin de listet ceux qui ont obtenu la pluralité des suf- 
frages au premier tour de scrutin sont élus. S’il rrste des 
places il remplir, on fait un second lour de scrulia, et 
l’élection n’a encore Heu cotte seconde fois qu'en faveur 
de ceux qui ont obtenu la pluralité; mais s’il faut passer 
è un troisième tour de scrutin pour compléter le nombre 
des ri • oyons A élire, il n’est pas nécessaire de proclamer 
le nom des deux candidats qui ont eu le plus de voix au 
ærond tour. Les suffrages des électeurs peuvent encore se 
porter librement sur tons les citoyen* • et c’est la simple 
pluralité relative des voix, qui suffit pour déterminer 
celle élection. 

te nombre d’électeurs que chaque assemblée a Ip droit 
de nommer est fixé par l’art. XXXIII de la constitution. 

Mais il faut observer que le nombre des citoyens qui 
détermine celui des électeurs A nommer, ne se règle pas 
nnr les seuls votants présents I l’assemblée ; on doit comp- 
ter Ions les citoyens actifs qui existent dans le ressort de 
l’assemblée primaire , et qui pourraient se présenter et 
yoirr. 

Les assemblées primaires doivent choisir les électeurs 
qn’ellrs auront le droit de nommer, dans le nombre des 
citoyens éligibles du canton. 

s m. 

Nomination du président , du secrétaire et cies'senttateuri 
definitifs. 

Dans les assemblée* primaires et communales, un mem- 
bre de l'administration municipale s’approche du bu- 
reau , et dépose la liste des citoyens ayant droit de voter 
dans l\i*$emblüc. Cette liste, où les noms des citoyens 
sont rangés dans l’ordre alphabétique, peut seule servir 
pour h* premier appel nominal doul il vient d’étre parlé. 

Le premier ar-te de chaque assemblée primaire, après 
qu'elle sera ainsi élémeuléc, sera il’éjire un président cl 
un serrûtuirc : le plus ancien d’Age lient la séance, le 
plus jeune des membres de rassemblée fait les fonctions 
de secrétaire, les autres désignés ci-dessu- Tont le» fouc- 
llons de scrutateurs, jusqu'à oc que lé» premières élcclious 

soient frite*. 

Le secrétaire ou l’un des scrutateurs . fait un premier 
appel nominal des citoyens porté* sur la liste. 

L’élection s’ouvrp, cl on y procède par la voie du scru- 
tin Individuel, et à la pluralité absolue de* suffrages. 

Ainsi, chaque votant appelé s’approche du bureau . sur 
lequel il! écrit 1 son bulletin d’élection, s'il sait écrire; 
cl , s’il n’a pas l'usage de l’écriture , il dicte son vole A 
un des membres du bureau, qui l’écrit sur le bulletin , 
■ous l'inspection des autre* membre*. 

Kn même temps que chaque nitmbrc qppelé dépose , 
dan* le vase du sèrutrn, le billet dont on vient de parler, 
il dépose aussi dans uu carton ouvert un autre billet qui 
contient le nom dû volant lui-mème. 

Lu frisant cet appel nominal , le secrétaire provisoire 
marque avec soin, su» la liste qu’il lient en main, le* nom* 
«le tous les membres présents, et lorsque l’appel est fini , il 
fuit un réappel de tous les citoyens qui ne sont pas ainsi 
marqués. 

Il faut entendre, par ce réappel, un second appel 110 - 
minal , dans lequel on passe les noms de tous ceux qui ont 
répondu au premier. 

Dur. ml ce réappel, le serrétoirr provisoire doit pren- 
dre également le soin de désigner par une marque sur la 
liste, les noms de tous les citoyens qni y répondent. 

Alors le président déclare que le scrutin est fermé, et 
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prévient l'assemblée qu’il vûêtre procédé ou dépouillement 
des billet*. 

Ce dépouillement so fait & haute voix, en présence de 
l’assemblée, et ceux qui ont réuni la pluralité absolue 
de* suffrage* pour la présidence et pour Je secrétariat, 
sont proclamés, l’un président définitif, et l’autre secréta ire 
définitif. 

Ce président et le secrétaire définitif élus prêtent préala- 
blement, devant rassemblée, le serment individuel de 
Haine à ta rayante ctàTanarehie, de fidélité et d’att (telle- 
ment a ta République et à la constitution de l’an 3. aux 
terme* de l’article XI de la loi du ip fructidor. 

Suivant cet article, nul ne devaut pins Cire admis à vo- 
ter qu’il ne l’ait préalablement prêté, chacun le fera indi- 
viduellement , ainsi qu’jl suit. 

Le président annonce à rassemblée qu’il va être pro- 
cédé , par un seul scrutin de liste simple, à la nomination 
de trois scrutateurs définitifs, et que les trois provisoires 
continueront jusque-IA a en exeteer les fonctions durant 
cette élection. 

Le secrétaire définitif fait l'appel nominal sur la liste 
dont il a été question ci-dessus ; chaque membre appelé 
approche du bureau pour écrire ou faire écrire son bulle- 
tin; et avant il prête individuellement, A haute voix, ce 
serment dont la formule est affichée eu caractères lisibles, 
puis il dépose «on bulletin dans le rase destiné à les re- 
cueillir: il *e fait un féçppel, et le dépouillement dan» la 
même forme prescrite ci-dessus. 

Cela fait, les scrutateur» élus, et le résultat proclamé 
par le président , il* prennent leurs places au bureau puis 
le président définitif lit A haute voix l’art. VH du Ut. t« r 
de la loi du 25 fructidor ainsi conçu : 

« l-es présidents, secrétaire* et scrutateurs sont per- 
sonnellement responsables de loul ce qui se ferait, dans 
le* assemblées primaires et communales, d’étranger A 
l’objet de leur convocation, et de contraire A la constitution. 

Après avoir fait celle lecture, le président déclare que, 
durant la cession de rassemblée , il ne mellra aux voix 
aucune proposition étrangère aux objets pour lesquels elle 
est convoquée, ou contraire, soit A l’acte constitutionnel, 
soit A une loi quelconque. 

Le secrétaire prend ensuite la parole et déclare égale- 
ment qu’il ne consignera dans le procès-verbal aucune 
molion, discussion ou délibération qui aurait le même vice. 

Le bureau de l’assemblée, une fois formé, ne peut plus 
être renouvelé pur voie d’élection durant la même cession : 
mai* en cas fle déni b* ion , de destitution par l'assemblée, 
ou d’al>«encr, le présfrjeul est sqppléé par le serré|aire; 
colui-ci par le premier des scrutateurs , et ceux-ci par les 
citoyen» qui, après eux , ont obtenu le plus de voix ( 1). 

$ IV. 

Délibération sur tes réclamations relatives aux individus 
ayant au n'ayant point droit de roter. 

C’est après l’installation du bureau définitif que cc pla- 
cent naturellement dans les assemblée* communales et pri- 
maires, le* discussions rejauves aux droits de leur* mem- 
lir. « 2). Ors dbeussious, qu’il importe de ne point prolonger 
doivent sc faire avec liberté, muis avec ordre, avec dé- 
rcnrect sans outrage telles ont pour objet, non la conduite 
morale ou politique des individus, mais uniquement 1rs 
conditions que 1 acte couslitulionuel exige pour voter dans 
les assemblée*. 

Nul des citoyens présents ù l’assgmjjléc ou pqrtés sur la 
liste de* votants, ne doit être exclu sans qu’oo l’ait en- 
tendu, lui, ou, A son défaut, pu membre qui demande- 
rait A parler pour lui. 

Tout individu exclu par une assemblée primajre et 
communale doit se rc|irer de çeitp assemblée, sauf le re- 
cours au Iribuaat civil de département , conformément A 
l’article XXII de la constitution. 

SV ‘ 

Distribution en bureaux. 

Article ! #r . Toute assemblée communale et primo tn; 


f i) Loi du ï 5 fructidor, lit. II. «rt Vct VI. 
Coatlllutlofc «ri. XXII. 
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composée de plus de deux cents membres présents, doit 
se diviser en bureaux particuliers: de sorte qu'il y ait pour 
chacun de ces bureaux cent votants au moins, deux cents 
ou plus 

Ainsi , s'il n’y a que deux cents membres présents, il ne 
se fuit point de division. 

Depuis deux cent un membres présents jusqu’à quatre 
cents, on forme deux bureaux ; depuis quatre cent un 
jusqu’à six cents, trois; depuis six cent un jusqu’à huit 
cents , quatre ; et au-delà de huit cents, cinq. 

Pour connaître le nombre des présents, et par consé- 
quent celui des bureaux à former, on prend le nombre 
des billets qui ont concouru à la nomination du président, 
des secrétaires et des scrutateurs. 

On retranche le nombre des individus qui , ayant voté 
dans celte élection , auraient été ensuite exclus de l’assem- 
blée comme n’ayant point les qualités requises. 

On ajoute le nombre des citoyens qui , n'étant point 
portés sur les listes dont on s’est servi pour l'appel et le 
réappel, et n'ayant point, par conséquent, concouru à 
l’élection , auraient été ensuite admis comme membres de 
l’assemblée, et s’y trouveraient présents. 

On ajoute de plus le nombre des citoyens qui , n’ayant 
point répondu à l’appel ni au réappel, mais étant surve- 
nus depuis, se seraient fait inscrire au bureau comme 
membres présents de rassemblée. 

Le nombre des présents une fol constaté de celle ma- 
nière, le nombre des bureaux se détermine en consé- 
quence , et reste constamment le même durant toute la 
session de l’assemblée, quand même le nombre des mem- 
bres présents viendrait à croître ou à diminuer. 

II. La distribution des membres présents en bureaux se 
fait par le sort *, qui sc tire au moyen des listes où les 
noms des membres de l’Assemblée se trouvent rangés dans 
l’ordre alphabétique, et au moyen du carton ouvert dont 
il a été parlé plus haut, et dans lequel chaque votant à 
l'appel et au réappcl a déposé son propre nom. 

Nous avons dit que, pour le service des assemblées pri- 
maires cl communales, les listes alphabétiques de leurs 
membres ont été préparées à l’avance par les administra- 
tions municipales, et remises par un de leurs membres 
sur le bureau à l’ouverture de l’assemblée. 

En dressant ces listes , l’administration municipale a dû 
avoir l’attention de numéroter tous les noms qui y sont 
compris , depuis un jusqu’au dernier. Les numéros ne 
doivent point être changés dans l’assemblée, quelles que 
soient les exclusions ou les admissions additionnelles 
qu’elle ait prononcées. On effacera les noms des exclus, 
sans effacer les numéros qui y étaient attachés ; et les 
noms des nouveaux admis seront inscrits, soit à la place 
qu'occupaient les exclus, soit, s’il n’y a point un nombre 
suflisanl d’exclus, à la fui de la liste, et sous des numéros 
qui continueront la série de ceux qu’elle contenait déjà. 

Ainsi , supposons que le dernier numéro de la liste ap- 
portée par l’administration municipale soit 53», et 
qu'ayant exclu trois individus qui s’y trouvaient portés 
sous les numéros 17, 203 et 440 , on ait admis cinq nou- 
veaux membres , les noms de trois de ces nouveaux mem- 
bres seront inscrits sous les numéros 17, 203 et 440, et les 
deux autres seront placés à la fin de la liste, sous les nu- 
méros 539 et 540. 

Les listes étant ainsi disposées et numérotées , on fer- 
mera le carton qui contient les noms des membres qui ont 
volé dans l’élection du président; ou agitera les billets que 
ce carton contient, et le secrétaire en tirera un seul. 

Après avoir proclamé le nom sorti, le secrétaire exami- 
nera sous quel numéro ce nom sc trouve placé dans la 
liste alphabétique , et ce numéro servira de point de dé- 
part pour diviser cette liste en bureaux. 

l>ar exemple, si le nom sorti est au numéro 1!7, le pre- 
mier numéro commencera au citoyen dont le nom est ins- 
crit sous ce numéro dans la liste alphabétique , et se com- 
posera de tous les suivants, jusqu’à ce que l’on arrive à un 
total de deux cents présents, lesquel présents seront tou- 
jours faciles à reconnaître et à compter sur la liste, par 
('attention que l’ou aura eu de mettre une marque à leurs 
noms ; le numéro 110 sera le dernier du dernier bureau. 

(O Loi du i5 fructidor, Ut. Il, art. Vit et \U|. 

(a) Loi du « fructidor, lit. U, art. VIU. 
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On voit qu’il ne faudrait pas dire que le premier bureau 
commençant à 117, le second commence à 317, le troi- 
sième à 517, et ainsi de suite; car il est possible qu’il 
faille aller de 117 à 400 cl au-delà, pour avoir deux cents 
présents. 

On voit aussi que, moyennant cette méthode, il n’y 
aura jamais de difficulté pour savoir à quel bureau ap- 
partiendront les membres survenants après la distribu- 
tion : il est clair qu'ils appartiennent au bureau déjà 
composé des membres entre les noms desquels les leur» se 
trouvent intercalés dans la liste alphabétique. Ainsi , le 
premier bureau commençant, par exemple , à 117, et fi- 
nissant à 417. c’est dans ce bureau que se placera le mem- 
bre survenant, dont le nom est inscrit sous le numéro 
545. 

Il faut observer que le président, le secrétaire et le» 
scrutateurs de l'Assemblée, étant aussi les président, se- 
crétaire et scrutateurs du premier bureau (1), on ne doit 
attacher à ce premier bureau que ceut quatre-vingt- 
quinze membres présents, outre les cinq officiers; et que 
dans le cas où ceux-ci , en vertu du rang alphabétique de 
leurs noms, appartiendront au second bureau , au troi- 
sième, au quatrième, etc., ils devront, relativement à 
ces bureaux , être considérés comme absents. 

lit. Chaque bureau a besoin d'une liste particulière des 
membres qui y sont ou peuvent y être attachés ; mais il y 
aura toujours un moyen facile d’avoir ces listes partielles, 
toutes préparées au moment même ou la distribution en 
bureaux sera opérée, et sans aucun retard. 

Lorsque l'admiuistralion municipale aura reconnu qu’il 
peut se trouver plus de deux cents membres dans une as- 
semblée primaire ou communale, elle adressera à celle as- 
semblée deux exemplaires de la liste alphabétique dont il 
a été parlé, mais le second exemplaire sera en feuilles dé- 
tachées, écrites sur le recto , el non sur le verso , c’est-à- 
dire seulement sur l’une des surfaces du papier. 

Dans toute assemblée qui aura été divisée en bureaux 
particuliers, le second exemplaire de la liste alphabétique, 
lequel n’aura point servi jusqu’alors, sera distribué en 
autant de parts qu’il y aura de bureaux, et le secrétaire 
de l'Assemblée remettra au plus ancien d’âge de chaque 
section la partie qui la concerne. 

Alors les membres affectés à chaque bureau se rendront 
respectivement aux endroits qui auront été préparés par 
eux; les plus anciens d’àgc, sachant écrire, prendront 
place provisoirement comme prérident et scrutateur ; cl 
le plus jeune, comme secrétaire. 

Dans chaque bureau, excepté dans le premier, le se- 
crétaire provisoire commencera de suite l’appel nominal , 
et les président , secrétaire cl scrutateurs définitifs seront 
élus 1 en un seul tour de scrutin de liste , et à la pluralité 
relative, dans les mêmes formes que celles mentionnées 
ci-dessus ; il y aura réappcl , et les votants ne déposeront 
pas leurs noms. 

Aussitôt que les officiers de chaque bureau auront été 
élus, toutes les sections sc réuniront de nouveau ensem- 
ble, et en assemblée générale, pour entendre les lectures 
dont U va être question dans le paragraphe suivant. 

(La suite demain.) 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 24 ventôse. 

Gacran ; Guerre au gouvernement britannique!.... 
Tel doit être le cri de ralliement de tous les Français. Les 
peuples opprimés parcelle puissance orgueilleuse, tyran- 
nique et barbare , attendent avec l'impatience du déses- 
poir q uc le peuple libérateur que vous représentes fran- 
chisse les mers qui nous séparent pour aller dans les murs 
de Londres briser le trident des mers. Ils ne seront point 
déçus de leur espérance, Ils verront attacher au char de 
ce nouveau triomphe toutes les palmes cueillies sur le cou- 
ÜnenL 

(i ) Loi du >5 fructidor, Ut. Il . art. IX. 

(s) Loi du >5 fructidor, Ulr« 11, art. X. 


193 


Tan vi.] 

Déjà» citoyen* représentant* , la victoire sourit à nos 
apprêts. Cs^le fille du Ciel, inconstante pour la tyrannie , 
proiége Ics'iénp'eiirs do l'humanité opprimée. C’est dans 
la France libre qu’elle a érigé ses autels, filé son culte et 
distingué ses enfants. Bientôt le peuple anglais sera libre, 
et Pitt, l’eu ne mi proclamé du genre humain, va payer 
bien cher sa fatale influence dans le traité de Pilnili, qui 
fut la source de tous les malheurs qui ont pesé sur la 
Fiance. 

Vengeance! Vengeance I...- Peuples de toutes les 

nations, écoutez! Entendez le tocsin de In liberté qui a 
frappé l'oreille de vingt peuples ! Il est parti de cette tri- 
bu uc ce t élan salutaire, ce saint enthousiasme qui a 
9HHi les idées, produit le courage, développé les ta- 
lents et eufanté tant de héros. 

La descente en Angleterre que le Directoire se propose 
de fai^e est uoo de ces entreprises grandes et hardies dont 
on ne devrait point «e dissimuler les difficultés, si le jeune 
héros qui la commande n'avait le talent de tout surmon- 
ter. 

Quoique le courage de nos troupes soit à toute épreuve, 
il est dans l’ordre des choses possibles d’éprouver quel- 
qu’cchec : aussi il n’est pas indifférent de s’occuper de tout 
ce qui peut tendre à la réussite de ce vaste projet , en na- 
tionalisant la haine qu’inspire à tous les peuples ce gou- 
vernement perfide. 

Il n’est pas indifférent d'apprendre au peuple anglais, 
et de répéter sans cesse que ce n’est point par des vues 
d’agrandissement, par esprit de conquête, que les phalan- 
ges de la grande nation sont debout : c'est pour protéger 
les peuples qui se prononcent pour la liberté; c’est pour 
briser leurs fers ; c’est pour les restituer aux droits im- 
prescriptibles que le despotisme ou j^nsolcnte oligarchie 
leur avait arrachés. 

Non, non, peuples opprimés , soyez tranquilles: ce n’est 
pas par esprit de domination que nos guerriers français 
sont encore armés ; c’est pour porter le damier coup au 
machiavélique cabinet de Saint-James ; pour donner la 
paix générale aux deux hémisphères , empêcher l’efTusion 
du sang des hommes, consolider la République, garantir 
nos traités avec les puissances alliées , rendre la liberté 
des mers au commerce, et faire prospérer toutes les na- 
tions. 

Oui , représentants , le foyer de toutes les conspirations 
est à Londres : renversons cet horrible gouvernement ; 
sans cette mesure, nous serons sans cesse déchirés par les 
factions. Les vainqueurs d’Italie, dcNeuwied, de Fleurus, 
n’atlendcnt que le signal du départ. Nos marins sont brû- 
lants du même zèle; tous ont fait la gloire de la Républi- 
que française; il n’a manqué à ces derniers que la grande 
occasion de se signaler. Notre marine, dégagée mainte- 
nant de tous les éléments perfides qui l’ont fuit échouer 
pendant la révolution , fera des prodiges. 

La force d’opinion constitue la valeur; clic prend sou- 
vent naissance dans les plus petites choses. Aussi rien ne 
doit échapper à l’œil observateur des représentants du 
peuple; huit années d’expérience vous l’ont prouvé. Il est 
dans l'homme des affections qui excitent son âme ; il faut 
saisir les occasious de mettre en jeu le sentiment sublime 
de la reconnaissance nationale. 

* Les militaires et les marins blessés et hors d’état de ser- 
vice ont droit à des pensions ; vous venez d’en accorder 
provisoirement aux premiers, pourquoi ne pas autoriser 
sur-le- champ les étals de pensions liquidées en faveur des 
marins invalides ? 

Vous savez tous, représentants du peuple, que notre 
mariue est composée en général de pères de famille ; ceux 
qui ont été mutilés dans Tes combats ont des enfants prêts 
5 partir. Faites couler dans leur âme un baume de con- 
solation. Il en est dont les pensions sont liquidées ; bâtons- 
nous de mettre le ministre de la puriue en mesure de leur 
expédier leurs brevets. Vous avez nommé une comraissiun 
le 22 germinal an 5 , il faut qu’elle fasse son rapport. 

Cet acte de munificence nationale parviendra dans 
leurs chaumières avant le départ des autres marina; ce 
sera un jour de fête pour les parents de ceux qui recevront 
les brevets. Ces braves invalides diront dans l'enthou- 
siasme quinaire le vrai courage : • Mes enfants, mes 
camarades, j’ai perdu mes bras au service de la patrie, 
A* Série. — Tome III, 
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la nation reconnaissante me dédommage de cette perte, 
je suis compté parmi ses défenseurs ; allez venger leswo- 
cités d’un gouvernement oppresseur, allez venger. vos 
fri'- res, vos amis, vos parents condamnés à mourir de 
faim ; allez délivrer des cachots ces généreux martyrs de 
la liberté. » 

Dans cet extase patriotique sc placent naturellement des 
conversations guerrières : on parle des hauts faits de l'an- 
tienne marine française , jadis la rivale de celle d'Angle- 
terre, et qui l'humUia même quelquefois; on y rappelle 
le courage et les manœuvre* savantes de Duguay-Trouin , 
les audacieux abordages de Jean-Rart, les combats terri- 
bles de Duquesne. 

Tous ces récits , représentants , font des héros ; saisissez 
l’occasion de les faire nailrc. C’est ainsi que les Grecs ali- 
mentaient le courage de leurs enfants, en leur rappelant 
les combats des Thcrmopylcs, de Salaminc, et la bataille 
de Marathon. 

Nationalisons la haine contre ce gouvernement qui a osé 
concevoir une guerre d'extermination contre un peuple 
devenu libre; imitons , pour y parvenir, ce que l'inflexi- 
ble Caton Gt dans le sénat de Rome. Cet austère censeur 
terminait toutes scs opinions par ces mots long temps cl si 
utilement répétés ; Que Carthage toit détruite. Et nous, 
en levant nos séances, ne cessons de répéter: Vengeance 
contre le gourernement anglais, oppresseur de ternies les 
nations! 

Je demande que la commission fasse septidi prochain 
son rapport sur le travail soumis au conseil, ù raison des 
pensions accordées aux marins invalides, afin de mettre 
le Directoire en mesure de faire adresser, par le ministre 
de la marine et des Colonies, le brevet de pensiou à cha- 
cun des invalides. 

Je demande en outre qu’il soit arrêté que le président, 
en levant les séances du corps législatif, manifestera la 
haine de la nation française en répétant ces mots : Ven- 
geance/ i •engeance contre le gourernement anglais oppres- 
seur de toutes les nations J 

On demande l’impression. 

Elle est ordonnée. 

— Rapport de Ludot sur le système pénal delà 
marine. — Le tribunal de cassation dénonce en for- 
faiture le directeur du jury de Marseille. Renvoi à 
une commission. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 24 ventôse. 

Rossée propose d’approuver la résolution relative 
a la contrainte par corps. Ajournement. — Message 
du Directoire sur la destruction de l'oligarchie en 
Suisse. — Discours de Lacombc-Sninl-Michcl et de 
Girod-Pourol pour célébrer cet événement. Impres- 
sion. 
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Philadelphie. — Discussion dubillsur la fixation 
des dépenses du département de relations extérieu- 
res. • , 

Madrid. — Bruit du remplacement de don Fran- 
cisco Saavreda , ministre des finances, par le comte 
deCabarus. .... , 

Tienne. — Première visite de I ambassadeur fran- 
çais Bernadottc , à M. Thugut, ministre des affaires 
étrangères. . , 

Stullgard.— La conduite du nouveau duc excite 
le mécontentement du peuple. 

De Rome, (e 13 ventôse. — La République ro- 
maine est provisoirement divisée en sept départe- 

1 ° La Marche d’Ancône et le duché d’Urbin réu- 
nis , chef-lieu Ancône. 
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2° La Marche de Fcrino et l’Etat de Camerino 
réunis , chef-lieu Fermo ; 

3° Les territoires de Pérouse , de Citta di Castel la 
et d’Orvietta, chef-lieu Pérore. 

4* L’Umbrie , chef-lieu Foligno ; 

S» Partie de la Saline et du territoire de Saint- 
Pierre , chef-lieu Vitcrbe ; 

6° La Campagne , chef-lieu Velletri ; 

7® Territoire de Rome et l’Etat de Castro , chef- 
lieu Rome ; 

Pesaro et Fano sont séparés du duché d’Urbin , 
et réunis à la Cisalpine pour arrondissement de 
territoire et arrondissement de la ligne de démar- 
cation. 

Le général Berlhier a ordonné que chacun porte- 
rait le signe distinctif de sa nation. 

Les ambassadeurs. ministres ou chargés d’affaires, 
sont requis de remettre une liste des étrangers de 
leur nation qui se trouvent à Rome. 

Tout soldat qui se trouvera dans les rues passé 
l’heure de la retraite , qui sera annoncée par un 
coup de canon tiré du chAtcau Saint-Ange, sera 
arreté, et , en cas de récidive , puni comme déser- 
teur ou pillard. 

Quiconque cherchera à s'introduire dans les 
quartiers français pour l’exécution de projets liber- 
ticiiles , sera arrêté et jugé militairement. 

Toutes personnes , quelque soit leur état 011 
profession , sont tenues de fournir, sous vingt- 
quatre heurps , à la secrétairerie «le la chambre , 
nue note de tous les objets appartenant aux nations 
anglaise, portugaise et russe , ou autres qui sont en 
guerre avec la République française : ceux qui au- 
raient des paiements à leur faire doivent s’abstenir 
d’en faire aucune disposition , sous peine de payer 
dix fois la valeur des sommes des objets soustraits. 

Milan. — Révolution de tous les pays en deçà du 
lac de Lugano. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Parla , le >8 ventôse. 

Le Directoire a arrêté, le 23 ventôse , que tous 
les prisonniers de guerre anglais , sans distinction de 
grades, seront incarcérés et traités de même ; ces 
représailles auront lieu jusqu'à ce que le gouverne 
ment anglais , rendu à des principes d'humanité 
conformes au droit des gens , agisse envers les pri- 
sonniers de la République , d’une façon analogue à 
ce qui a toujours été observé entre les nations poli- 
cées. Les cautionnements seront supprimés , et le 
Directoire executif se réserve d accorder cette fa- 
veur à ceux des prisonniers qui , par leur conduite, 
mériteraient d’en jouir. 

Au moyen de ces dispositions, l’arrêté du 16 de 
ce mois, en ce qui concerne la translation des pri- 
sonniers de guerre dans des communes distantes 
de moins de quinze lieues des frontières est rap- 
porté. 

— Démarche de M. de Calonne pour obtenir sa 
radiation de la liste des émigres.— Note sur l’af- 
faire de Miconi en Turquie , et sur l'attentat com- 
mis par les Anglais. 


Au Rédacteur, 

Depuis qu’on a vu une comète sur le soleil ,je 
suis attentif à l’observer : aujourd'hui , 24 ventôse, 
j’ai été surpris de n’y voir aucune tache , ce qui 
est très-rare depuis cinquante ans que je l'observe. 

C’est un disque net, rouge, brillant, sans aucune 
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espèce d’altération; mais j’espère que bientôt je 
pourrai douner des informations plus intéressantes. 

Lalahdb. 


Suite de T instruction sur la tenue det assemblées 

primaire» et communales, approuvée par le con- 
seil des Anciens dans la séance du 19 ventôse. 

S VI. 

Lecture des lois et des indications adressées par tes corps 
administratifs. 

Le secrétaire fera d’abord lecture, dans les assemblées 
primaires, du tilre 3 de la constitution. 

Il ne sera lu eusiiile aucune antre loi que celle dont la 
lecture serait ou ordonnée par la loi elle-même , ou votée 
par lu majorité des membres de l’Assemblée. 

11 sera toujours fait lecture, 4° des indications données 
par les corps administratifs du nombre el du genre des 
élections auxquelles l’Assemblée devra procéder. 

Sur ces indications et sur res listes, l’Assemblée peut 
ouvrir telle discussion cl prendre telle délibération qu’elto 
juge convenable, sauf le recours au corps législatif dans Iq 
cas de contravention à la loi (1), on aux tribunaux, dans le 
cas d'une contestation sur les droits personnels et politi- 
ques d'un indit idu ( 2 ). 

Remarquons encore que la discussion sur les candidats 
ne doit point avoir pour objet leur* qualités morales , 
mais seulement leurs caractères constitutionnels d’éligi- 
bilité. 

Après ces lectures cl ces discussions, que chaque as- 
semblée aura la sagesse de restreindre dans le» bornes les 
plus étroites, le président annoncera que l'Assemblée va 
de nouveau sc distribuer en bureaux pour procéder aux 
élections dans l’ordre prescrit par la loi, il dounera en- 
suite lecture de l'article CCGXLX.VI de la constitution t 
lequel est ainsi conçu : 

« Les citoyens se rappelleront sans cesse que c’est de la 
sagesse des choix dans les assemblées primaires et électo- 
rales que dépend principalement la durée , la conserva-* 
lion el la prospérité de la République. ■ 

Cet article, inscrit sur un carton, en gros caractères , 
sera, dès qu’il aura été lu, placé dans l'endroit le plus 
visible de la salle, 

S vu. 

Règle générale 1 f ordre et de police. 

Art. I”. Chaque assemblée communale et primaire a 
le droit suprême de police dans son propre sein. En con- 
séquence, nul ne peut se présenter au milieu d'elle revêtu 
du costume ou du signe quelconque d’une autorité pu- 
blique; nul ne peut s’y présenter en armes; nnl enfin ne 
peut, sans un ordre émané dVIle, exercer aucun genre 
ac pouvoir dans son enceinte ( 3 ). 

Aucun individu non compris au nombre des membres 
d’une assemblée, ne doit être admis dans le lieu de ses sé- 
ances. 

Si une assemblée primaire et communale possède scnlç 
le pouvoir de sa propre police, elle ne peut aussi exercer 
aucune puissance hors du local de ses séances. 

Tout acte extérieur, fait au nom d’une de ces assem- 
blées, est un délit de la part des président, secrétaire , 
scrutateurs et officiers quelconques, ordinaires ou extraor- 
dinaires qui signent cet acte, ou qui l’exécutent. 

II. On trouble l’ordre d’une assemblée primaire et com- 
munale, lorsqu'on Interrompt celui quia la parole; lors- 
qu’on se permet de dire des injures on des personnalités ; 
lorsqu’on empêche d’entendre les appels nominaux; lors- 
qu’on gêne le passage et la circulation de ceux qui sont 
appelés pour donner leurs suffrages, et enfin lorsqu’on 
met obstacle aux opération» prescrites par la loi. Dan* ces 
divers cas, l' Assemblée, par l'organe de son président , 
peut et doit rappeler le délinquant & l’ordre, le censurer , 
s’il récidive ; et »i, après cela, le* mêmes désordres re- 

(.) Coati itolioa, tri. XXIU. - (t) Art. XX U. - (J) Art. XX4V 

•txxr. 
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naissent encore par la foute du mémo individu, on peut 
l'exclure de la séance, ou même de l'Assemblée, pour 
tout le temps de la session (1). 

En ras de voles de fait, d'excès graves ru de délits 
commis dans l’intérieur des séances, le président, après y 
avoir été autorisé par l'Assemblée, fnit saisir le prévenu, 
et l'envoie sur-le-champ devant l’officier de police du 
lieu (?). 

Les bons citoyens ne sauraient trop s’appliquer à main- 
tenir dans les assemblées l'ordre, la régularité et le si- 
lence : ils doivent considérer que rien ne compromettrait 
plus dangereusement la constllulion républicaine cl la li- 
berté nationale que la concision, l'indécence et les scan- 
dales qui éclateraient dans les lieux et dans les temps 
consacré* A l'exercice des droits politiques. Ces désordres 
réjouissent Içs ennemis de la révolution; et c'est presque 
toujours par les uns ou par le» oulrcs qu'ils sont provo- 
qués. 

L’une des délibérations les plus nlilcs qu’une assemblée 
puisse prendre A l’ouverture de sa session, c’est d’inter- 
dire A tous ses membres tout signe d'improbation ou d'ap- 
probation. Un tel arrêté, exécuté fermement, contribue- 
rait beaucoup A affaiblir l'influence dt» passions et celle 
des partis. 

Enfin , il sera bon d’investir le président de toute l'au- 
torité nécessaire pour faire tenir chacun assis et à su place, 
pour empêcher qu'il ne se forme, dans l'intérieur de la 
salie, des groupes et des conférences particulières. 

Les membres qui sc trouvent fatigués ou qui ne jugent 
point à propos d'écouter les discussions, les appris nomi- 
naux, les dépouillements, ou qui veulent converser en- 
tr’eux , doivent, par égard pour leurs concitoyens, et par 
respect pour l'Assemblée, se retirer dans quelques lieux 
voisins de la salle, et n’y rentrer que lorsqu'ils jugeront 
A propos d’en suivre les opération» et d’en observer le rè- 
glement. 

111. Indépendamment des procédés dont 6e compose le 
mode de scrutin pour la nomination des fonctionnaires. 
Il y a des règles générales de police A observer dans la dé- 
position et le recensement des suffrages ; et voici en quoi 
eus régies consistent : 

4- Nul ne dépose son billet qu’A son tour, et lorsqu'il 
est appelé ( 5 ). 

f* Aucune élection ne peut se faire A voix haute, ni 
par acclamation (4 ). 

3" Les billets ne sont pas signés, ils sont fermés et se- 
crets ( 5 ). 

Ils sont déposés ostensiblement, c’est-à-dire, de ma- 
nièir que le» assistants, et surtout les scrutateurs , puis- 
sent non pas lire les noms qui y sont inscrits, mois recon- 
naître q U e chaque votant ne dépose qu’un seul billet (tt). 

6* Tout citoyen doit écrire son billet sur le bureau i 
ceux qui ne saveut point écrire, doivent requérir, A cet 
effet , le ministère d’un membre du bureau. 

O* Les billets où le volant sc ferait counollre, ou qui 
contiendraient quelque déclaration de sa part, sont 
nuis. 

7* Les billets nuis n’entrent point dans le compte des- 
tiné & fixer le terme de la majorité absolue j ainsi, s’il y a 
eu deux cents votants, mais que six billets aient été an- 
nulés, la majorité absolue est acquise par quatre-vingt- 
dix-huit suffrages. 

8* SI le» suffrages tombent «ir un nom commun A 
plusieurs citoyen» éligibles, sans aucune désignation di- 
recte ou indirecte de l’un d'eutr'eux, l'Assemblée décide 
s’ils ne doivent être appliqués A personne; mais les billets 
qui contiennent de tel» suffrages ne seront point regardés 
comme nuis ; les oulrcs suffrages qui y seraient contenus 
ot qui n’auraient point le même vice, doivent être comp- 
tés; et l’on doit aussi faire entrer ccs billets dans le compte 
destiné A fixer le terme de la majorité absolue. 

9 * Ou ne regardera comme nul» mies billets qtil contien- 
nent moins de noms qu’U n’est prescrit, ni même ceux 
qui en plus; mai», duus le second cas, les 

scrutateur» effaceront les noms qui se trouveront inscrits 
les dernier» » et qui excéderont le nombre déterminé par 
la loi. 

f.oi du »5 frodhlor, lit. 1er, art. V. — (t) Ibid. art. X. — 
(S)' Aid. — (4) Con dilution , art. XXXI. — fo) Ibid. - (6; tbld. 


40° Lorsqu’une assemblée est divisée en bureaux, le 
recensement partiel à faire en chaque bureau consiste A 
dresser une liaie exacte de tous ceux qui oui obtenu des 
suffrages et du nombre des suffrages obtenus par rlun un 
d'eux. On doit porter sur celte liste menue celui qui u’au- 
rail reçu qu'une bcule voix , parce qu'il est possible qu'il 
en ail réuui un grand nombre dans les autres bureaux. 

il* Les recensement» partiels de chaque bureau sont 
portés par ses scrutateurs an premier bureau, où l'on 
procède ou recensement général , en additionnant pour 
chaque candidat les suffrages qu'il a reçus dam les divers 
bureaux. On reconnaît ainsi quels soûl le» candidats qui 
eu ont réuni le plu» grand nombre ( 1 ). 

IV. Il n’y a lieu A aucune correspondance, A aucune 
communication entre deux ou plusieurs assemblées com- 
munales, puisque chucune d'elle* termine définit i veinent 
A elle seule les élections pour lesquelles elle est convoquée; 
savoir, celles de l'ageut municipal et de l’adjoiul. 

Il n’y a non plus aucune relation, aucune correspon- 
dance entre deux ou plusieurs assemblées primaires de- 
cantons différents : il ne peut y avoir aucune délibéra- 
tion , aucune élection qui soit commune cntr'elle*. 

Lorsqu’il n’y a qu'une seule assemblée primaire dans un 
caulon, cette, assemblée consomme aussi, dans sou pro- 
pre sein et A elle seule, toutes les nominations qui lut 
•oui attribuées ; de sorte que toute correspondance entre 
une telle assemblée et d'autres assemblées primaires serait 
un acte étranger A l’objet de su convocation, et par con- 
séquent contraire à la constitution. 

Il n'y a lieu A des communica lions entre plusieurs as- 
semblées primaires que lorsqu’elles appartiennent toutes 
A un même canton ou A un même arrondissement, et 
qu’elles sont appelées A élire concurremment les mêmes 
fonctionnaires (2) comme le juge de paix, ses assesseurs, le 
président de l'administration municipale, ou, dans les 
communes au-dessus de cinq mille Ames, les officiers mu- 
nicipaux. 

Dans ce cos, les assemblées primaires commuuiqueut 
et correspondent cntr’clles ; 

!* En s’avertissant mutuellement des jours et des heu- 
res où elles doivent procéder A ces élections; 

5* En envoyant chacune deux de leurs scrutateurs A 
l'administration municipale, pour y porter les recense- 
ments faits dans chaque assemblée, cl pour assister au re- 
censement universel ; 

3* Enfin, en s’instruisant réciproquement des délibéra- 
tion» qu’elles auraient prises relativement aux élections 
qu’elles ont A faire en commun. 

Cas communications peuvent sc faire par lettre» ou par 
rentrrmisc de deux ou trois membres seulement ; mais si 
elles avaient un autre objet que ceux qui viennent d’être 
Indiqués, clics seraient de» contraventions A l’acte consti- 
tutionnel, et les présidents, secrétaires et scrutateurs qui 
y auraient pris port, en seraient responsables ( 9 ). 

CHAPITRE III. 

Du mode det scrutin* d suivre dans Us nssemblces'pri- 

maires et communales , pour les é Uct ions des fonction- 
naires publics. 

Nous rappellerons d’abord les dispositions de la loi du 
28 pluviôse, qui détermine le mode des scrutins confor- 
mément A celle du 22 septembre 1789 t et nou» ferons en- 
suite l’application des deux modes de scrutin aox diffé- 
rentes élections A foire dans les assemblées primaires cl 
communales. 

Nous répéterons seulement ici que l’article 4 ,r de la loi 
du 28 pluviôse a aboli le scrutin de réduction ou de rejet, 
et rapporté sur ce point le» dispositions de la loi du 
25 fructidor an 3, et de l'instruction du 5 ventôse au 5, en 
ce qui serait contraire aux forme» que nous allons exposer. 

Il lie doit doue plus être question du scrutin de rejet. 

S l« 

Exposition des modes de scrutin. 

Avant do procéder à une élection , ou commence lou- 


(i) Loi du »S frsrlWor, titra 11 , art. XI. — (i) |blJ. Iltrr lrr , 
art. XII. — (î) ConMHiitloo, art. XXIX. Loi du »S fructidor 
titra lrr, art. Vit et VU!. 1 
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jours par un premier appel nominal de tous les citoyens 
qui ont droit de roter ; et pour faciliter à chacun l'exercice 
de ce droit, qu’il n'est permis à personne de négliger, on 
fait un réappel, c'est-à-dire que l’on appelle de nouveau 
ceux qui n'ont pas répondu au premier appel. 

Alors chaque votant, appelé nominativement par les se- 
crétaires ou l’un des scrutateurs, écrit sur le bureau son 
bulletin d'élection , s'il sait écrire : s'il ne le sait pas , un 
des membres du bureau écrit sous la dictée du votant et 
sous l’inspection des autres membres du bureau. 

Il n'y a que deux modes de scrutin : le scrutin indivi- 
duel, le scrutin de ballottage ou de liste. La loi du 28 plu* 
viôse n’a réservé que ces deux modes, et l'expérience a 
dû prouver et démontrera qu'ils sont suffisants. 

Le scrutin individuel s'applique au cas où U ne s’agit 
que de l'élection d'un seul fonctionnaire public, sur le- 
quel on vote séparément, et qui ne peut jamais être élu 
qu’à la majorité absolue des suffrages, c’est-à-dire par 
la moitié plus un. 

SI ce premier tour de scrutin n’a pas fourni cette ma- 
jorité, et que l’on oit été obligé de passer à un second, 
qui n’aura pas produit cette pluralité, alors on fait un 
troisième tour, mais pour voter seulement entre les deux 
citoyens, qui auront réuni le plus de suffrages par le se- 
cond tour de scrutin. 

Le scrutin de liste ou de ballottage s'applique à l’élection 
de plusieurs candidats, conformément à ce qui a été pres- 
crit par le titre 1 1 de la présente résolution. Le résultat se 
proclame par le président. 

( La tuite demain.) 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 25 ventôse. 

Discussion du projet de Paraît sur l'action en 
récision pour cause ae lésion d’outre-moitié dans 
les ventes d’immeubles faites pendant la déprécia- 
tion du papier monnaie. Duchcstic et Pnrisot com- 
battent ravis de la commission. Ajournement. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 25 ventôse. 

Rossée propose d’approuver la résolution du 
22 nivôse , relative aux relations commerciales des 
Français avec les étrangers. Ajournement. — Delà- 
coste propose de rejeter celle qui ordonne l’essai du 
Tachygraphe pendant un mois. Ajournement. — Le 
conseil s’ ajourne au 27. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 28 ventôse. 

Engerrand propose d'assimiler les créanciers des 
ci-devant jésuitesà ceux de la dette publiauc. Ajour- 
nement. — Bailleul fait sou rapportsur le 18 fruc- 
tidor. Impression à douze exemplaires pour chaque 
membre. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris , le 3o venl&e. 
DIRECTOIRE EXÉCUTIF. 

Exlrail du procès-verbal de la séance publique 
du Directoire exécutif , du 28 ventôse an 6. 

Le ministre de l’intérieur invite le Directoire exé- 
cutif à passer dans la salle de scs audiences publi- 


ques, pour la cérémonie et la présentation dedix- 
neuf drapeaux conquis sur les troupes de l’oligarchie 
bernoise , et adressés au Directoire par le général 
Brune, commandant l’armée française en Suisse. 

Le Directoire , précédé de ses huissiers et mrssa- 
gers d'Etat, et accompagné des états-majors de sa 
arde et de la place de Paris , des membres du corps 
iplomatique , de ses ministres et de sou secrétaire- 

g énéral , se rend dans la salle de ses audiences pu- 
liques. 

Un grand concours de citoyens y attendait sa 

f *résence. Les musiciens de sa garde y exécutaient 
es airs chéris des Français, et l’allégresse In plus 
pure animait tous les spectateurs. De vifs applau- 
dissements se font entendre dans la cour du palais, 
et grossissent en se propageant dans la salle. Ils 
étaient excités par l’aspect des nouveaux trophées 
de la valeur des guerriers français. 

Les dix-neuf drapeaux sont portés par autant 
d’anciens défenseurs de la patrie. A la têle du cor- 
tège s'avancent les chers de brigade Suchet et Ruby, 
envoyés vers le Directoire par le général Bruue, 
pour lui faire hommage de ces drapeaux. 

Les deux guerriers parvenus au-devant du Direc- 
toire, sont présentés par le ministre de la guerre » 
qui prononce le discours suivant : 

Citoyens directeurs, 

« Après tant de triomphes , le nom français semblait sa- 
turé de gloire, et cependant de nouvelles palmes viennent 
s’offrir encore pour orner le faisceau républicain. L'ne 
obscure oligarchie , indocile aux leçons de l’exemple ose 
provoquer les foudres de la Grande-Nation. Peuples de 
f’Helvétic, peuples dignes de l’estime des Français, qui 
fûtes et serez encore leurs amis, pourquoi vous laissâtes- 
vous égarer par vos dominateurs ? Pourquoi voulûtes- 
vous résister aux bras qui, en repoussant une injuste 
agression , allaient briser vos fers ? Vos ancêtres versèrent 
leur sang pour conquérir leurs droits ; mois le patricial, 
habile à s’établir sur les ruines du despotisme, avait 
usurpé, dans plusieurs de vos cantons, le domaine de la 
liberté. Votre sang a coulé pour prolonger ce honteux as- 
servissement. Que ce sang rejaillisse sur vous, oligarques 
hypocrites, qui, pour la cause de votre ridicule vanité, 
avez armé vos victimes, pour perpétuer leur oppression I 
Il rejaillira aussi sur toi , perfide Albion , qui, ne trou- 
vant plus ailleurs où faire germer tes poisons , alla les se- 
mer parmi ces peuples abusés. 

» Citoyens directeurs, Berne, Sol cure et Fribourg 
voient à présent flotter sur leurs murs, avec le drapeau 
tricolore, les enseignes de la liberté et de l’égalité. Les vain- 
queurs de l’Italie et du llbin , guidés par les généraux 
Bru ne et Schawcmbourg, qui ont donné de nouvelles preu- 
ves de leurs talents militaires, ont franchi tous les obsta- 
cles avec la rapidité de l’éclair, et, marchant de victoires 
en victoires, se sont donnés la main où il ne restait plus 
d'ennemis à vaincre. 

» Je n’entrerai point dans les détails des octions brillan- 
tes qni ont illustré celte courte et glorieuse campagne ; 
vous les avez publiés, citoyens directeurs, avec les hono- 
rables témoignages de votre satisfaction. Il me reste à vous 
présenter les chefs de brigade Sucbel et Ruby , qui sont 
chargés, de la part des deux armées victorieuses , de vous 
offrir les nombreux drapeaux arrachés auz vaincus. Ces 
braves officiers se sont couverts de gloire dans cette expé- 
dition. Il m’est doux d’étre à leur égard l’organe des deux 
généraux qui les ont choisis pour vous apporter les trophées 
de leurs victoires. • 

Le citoyen Ruby, prenant la parole , dit : 

Citoyens directeurs, 

« Chargé par le général en chef Brune, et par le fréné- 
ral Schawcmbourg de l’honorable mission de vous appor- 
ter les seize drapeaux enlevés à l’ennemi par In portion de 
l’armée du Rhin, qui , sous les ordres du général Scha- 
wcmbourg, Tient d’associer de nouveaux lauriers à ceux 
qu'elle cueillit & Wisscmbourg, aux passages de la Leke 
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et du Rldn , je m’empresse, citoyens directeurs, de vous 
annoncer que les troupes républicaines ont, dans celle 
occasion , déployé la bravoure cl lu dévouement qu’elles 
montrèrent à supporter toutes les privations; ni la glace, 
ni la neige, ni la fureur d'une troupe fanatisée cl égarée, 
rien n'a pu résister à leur bouillante ardeur. Infanterie, 
artillerie, cavalerie, tout a fait son devoir, et il fallait 
toute la bravoure qui caractérise les soldais républicains, 
pour vaincre les hommes que l'oligarchie avait si fortement 
séduis 

» Car je le répète avec mon général, il est étonnant que 
des troupes qui , depuis deux ceuls ans, n'avaient pas fait 
la guerre, l'aient soutenue avec tant de valeur. 

» Interprète des sentiments de tons mes frères d’armes 
de la division, je me plais b vous féliciter, citoyens direc- 
teurs, des services importants que vous avex rendus à la 
patrie le 18 fructidor, et je vous promets, en leur nom, 
que leur attachement à la République et à la constitution 
de l'an 3, sera aussi durable que la haine qu'ils ont vouée 
au perfide gouvernement de l’Angleterre. Vive la Repu- 
Ulique I • 

Le chef de brigade Suchct s'exprime en ces ter- 
mes: 

Citoyens directeurs, 

■ Après avoir vaincu les rois, il restait à In République 
française un devoir b remplir envers d'anciens alliés , et b 
les protéger contre le despotisme de quelques gouverne- 
ments oligarchiques. Le pays de Vand, fondé sur d’anciens 
traités, réclamait les secours de la France contre les succes- 
seurs de Guesler, contre les tyrans qui l’opprimaient. — 
Fidèles b vos engagements , religieux observ a leurs des trai- 
tés, vous avez ordonné aux généraux français de diriger 
leurs colonnes sur les départements frontières de la Suisse, 
pour être b portée de défendre la cause des peuples nos al- 
liés, contre leurs oppresseurs. Avant de les frapper, vous 
avez voulu tenter tous les moyens de roncilialion , mais isl 
n'ont servi qu’à faire contraster l'indulgence avec la per- 
fidie. 

• F.u effet, au milieu des négociations , le gouverne- 

ment de Berne, en paraissant se rendre aux vœux des 
patriotes suisses, faisait sourdement des préparatifs hosti- 
les, soufflait la discorde et armait le fanatisme 

» Mais l’armée française était là et les vainqueurs 

d'Italie et du Rhin apportaient pour gages de la victoire, 
le souvenir de celles qui déjb les immortalisaient. Que ne 
devait-on pas attendre d’eux, sous un général qui, b 
l’exemple de Bonaparte, a su toujours se concilier l'amour 
du soldat, et l'admiration de son ennemi I 

> Tyrans aveugles, vous avez provoqué l'orage, et la 
foudre vous n frappés.... 

• Dans les champs de Moral, où vous insultiez depuis 
si long-temps aux mènes des Français victimes d'un des- 
pote, et où vous vous flattiez de nous exterminer tous nous 
avons planté l’arbre de la liberté sur les ruines de votre 
orgueilleux monument. 

> Fribourg, témoin de notre courage et de notre géné- 

rosité ; Neuwneck et Gamine, de notre audace et du succès 
de nos baïonnettes, malgré les retranchements hérissés de 
plus de soixante pièces de cation, attesteront ce que l’a- 
mour de la liberté pent entreprendre et exécuter. 

• Citoyens directeurs, c'est pour signaler la chute des 
derniers tyrans de l’Helvétie, c’est pour vous confirmer les 
généreux sentiments de la première division de l'armée 
d’Italie, que le général en chef Brune m'a chargé de vous 
apporter les drapeaux enlevés aux troupes des oligar- 
ques. 

» Ce n'était pas des hommes sans énergie qu'il nous a 
fallu combattre, niais bien des hommes nés pour être li- 
bres, braves et faits aux exercices militaires. Leurs 

éténdards doivent ici paraître avec éclat; et attester b 
l'Anglais la supériorité de nos armes. 

• Orgueilleux Albion , l'heure de la vengeance va son- 
ner, les soldats français l’attendent avec impatience...... 

• Il fut donné b votre énergie, citoyens directeurs , de 
sauver la patrie au 48 fructidor. Gloire vous en soit rendue I 
La République reconnaissante a pour jamais consacré ce 

bienfait Vous aviez entendu les courageuses adresses 

des années ; leur concert n’est pas moins unanime b pré- 


sent contre les tyrans des mers, qu’il ne le fat contre les 
partisans de Louis XVIII Comptes sur elles, comp- 

tez sur le succès. Vive ta République I vive la constitution 
de fan 3 / a 

Chacun de ces discours excite également les 
applaudissements réitérés des nombreux specta- 
teurs. 

Le citoyen Merlin, président du Directoire , ré- 
pond aux chefs de brigade , Suchel et Ruby, en ces 
termes : 

Citoyens » 

- C’est lorsque nous louchons à l'époque d’une fête so- 
lennelle, consacrée b la souveraineté du peuple, que la 
victoire dépose, dans cette enceinte, les signes glorieux de 
l'affranchissement d’une nation généreuse. La raison pro- 
clame à la face de l’F.urope, le droit des hommes; et la 
valeur, pr une sublime application , présente en même 
temps le spectacle d’un nouveau triomphe remporté sur la 
tyrannie. Quelles pensées, quels sentiments ce rapproche- 
ment Tait naître! Il est donc sur la terre un peuple dont 
les travaux sont consacrés b la prospérité dos autres peu- 
ples, dont les victoires sont des bienfaits envers l'huma- 
nité et qui dcvicol comme la providence du monde politi- 
que 1 

• La République française chérit la paix , elle la désire 
comme le moyen le plus efficace de propager les lumières, 
d’accélcrer le progrès des arts, de fixer le bonheur dans 
son propre sein ; elle la désire, parce que les fruits de la 
paix, toujours si salutaires, croîtront plus heureusement 
encore sur le sol de la liberté. Mais quel lieu commun 
pouvait rapprocher la loyauté républicaine et la fourbe 
oligarchie ? Quelle alliance eût été possible entre les dé- 
fenseurs de l'egalilé des droits et les usurpateurs de la 
souveraineté d'une nation ? Il a fallu vaincre et conquérir 
par la force ce que la justice cl la modération avaient en 
vain réclamé. 

• Par quel fatalité, dans la lutte des puissances de l’ Eu- 
rope contre la République française; nos plus cruels en- 
nemis se sont-ils trouv és dans le pays qui nous avait de- 
vancés de plusieurs siècles, dans la carrière de la liberté ? 
Les rochers de la Suisse avaient été consacrés par l’égalité 
républicaine, nous aimions b célébrer les monuments de 
la valeur helvétique, et cependant c'est dans la patrie de 
Guillaume Tell que les plus odieuses trames furent ourdie» 
contre notre génération ; c'est du sommet de ces monta- 
gnes qui semblait le dernier asile de ces hommes libres, 
que l’oligarchie déchaînait contre nous ses fanatiques 
émissaires 1 

> O déplorable oubli des principes ! ô funeste corrup- 
liou des gouvernemens 1 quelques hommes sans vertu 
comme sauscouragc avaient usurpé l’autorité; ils s’étaient 
éloignés du peuple, et bientôt, l’armant contre lui-même 
au nom de ses plus chers intérêts, ils l’avaient plongé 
dans tous les malheurs de la servitude. Mai* la mesure 
du crime était remplie; les vainqueurs de l'Italie et du 
Rhin ont paru ; les outrages commis envers la grande na- 
tion sont punis, et le peuple helvétique est vengé. 

» Citoyens de la Suisse , peuple bon , franc et généreux, 
jouissez de la haute destinée qui vous attend. Voyez l’o- 
dieuse oligarchie abattue sur les débris de sa puissance , 
expirer dans les convulsions d’une rage impuissante. Con- 
templez sur vos montagnes, dans vos vallons, l’image de 
la vraie liberté qui revient habiter parmi vous. Que les 
immortels souvenirs de vos aïeux raniment dans vos âmes 
les vertus dont elles brillèrent si long-temps , et qui ne pu- 
rent être effacées par les crimes de vos tyrans. Le beau 
siècle de Guillaume Tell va recommencer pour vous, sous 
les auspices de la confiance cl de la bonne foi ; resserre» 
les liens qui vous unissent, songez que tous les enfants de 
la Suisse sont frères, et ne reconnaissez de rivalité que 
dans votre amour et votre dévouemeut pour la mère com- 
mune. Ainsi s’ouvriront pour vous d’abondantes sources 
de prospérité ; heureux et respectés, les plus douces com- 
munications nu-dedans et au-dehors étendront votre exis- 
tence et doubleront vos jouissances civiles cl politiques. 
C’est en contribuant b ces désirables effets, que la Ré- 
publique française aime b se venger de vos oppresseurs 

> Et vous, guerriers invincibles, dont nous reccvous, 
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arec la plus douce émotion, les nouveaux monuments de 
valeur il de gloire; vous, pour qui les rochers de la 
finisse ont été fertiles en lauriers non moins que les champs 
de l'Allemagne cl de l'Italie, quel tribut d'estime et de 
reconnaissance vous imposes aux cœur» de ton» les Fran- 
çais 1 Quel inépuisable sujet d'élonnement et d'admiration 
vous oITrez au monde ! Partout où les périls vous appel* 
lent, vos bras enchaînent la fortune, et votre dernière 
victoire est toujours le gage d’une victoire prochaine. Il 
reste un ennemi dont les forfaits se multiplient comme vos 
triomphes; vaincu dans les combats, c'est dans les Intri- 
gues qu’il place ses espérances; haines mercantiles, fu- 
reurs sacerdotales, factions nobiliaires, terreurs politiques, 
il emploie tous les ressorts, il met en œuvre tous les arti- 
fices; mais A peine a-t-il renoué ses trames , que le fer 
vengeur des républicains les a rompues. 

» Généreux soldats t le moment approche où vous art ôte- 
rex enfin te cours de ses attentats, où vous lui demanderez 
compte des larmes et du sang qu'il a fait répandre. Ce 
sont là les derniers travaux que vous brûlez d’achever ; 
c'est là aussi que vous attend la dernière victoire, à l'idée 
de laquelle U n’est pas un homme libre qui ne sente palpi- 
ter son cœur, et qui ne vous vote, à l'avance, des actions 
de grâces, au nom de l'humanité. 

» Dignes corapagiious des guerriers qui vous ont charg '• 
de la mission que vous remplissez uuprès du Directoire 
exécutif, reportez à vos frères d'armes, scs vœux et ses 
espérances, et recevez en son nom les embrassements 
fraternels qu'il me serait doux de transmettre à chacun 
d'eux. » 

F.n terminant , le président du Directoire donne 
nttx deux guerriers l’accolade fraternelle, et leur 
remet à chacun, au nom de la patrie reconnaissante, 
une paire de pistolets de la manufacture nationale 
de Versailles. 

La salle retentit des acclamations des spectateurs 
et des cris multipliés de Vivt la République! La 
musique exécute l’air de l'Hymne à la Liberté. Les 
drapeaux délilent au milieu des applaudissements , 
et sont réunis aux innombrables trophées de la 
gloire des armées françaises. 

Le Directoire lève la séance et rentre dans la salle 
de ses délibérations , dans le môme ordre qu'il en 
était sorti. 


î.e Directoire exécutif a écrit , le 8 ventôse , au 
général Bcrtliier : 

• L'opération que vous venez de conduire avec fan! de 
succès, citoyen général, portée» elle-même un prix flat- 
teur. I,e nom de libérateur du Capitole ne peut être indif- 
férent à un Français, à celle récompense qui tous est jus- 
tement acquise par la prudence que vous avez mise dans 
1rs détails de iVxécbllon , le Directoire doit ajouter le té- 
moignage particulier de sa satisfaction. » 

Ce général doit arriver n Paris souscino jours; 
il était à Milan le 15 ventôse; il y a publie la pro- 
clamation suivante: 

« J'apprends que la malveillance se plaît à répandre 
qu’il y a des troubles à Itomc; j’ai quitté cette ville le 10, 
j’en ai eu dos nouvelles du 41. L'armée y est dans le plus 
grand ordre ; la République romaine s’y organise à la sa- 
tisfaction non seulement de la ville de Rome, mais de tous 
1rs ci-devant F.lals de l'Kglbr. Il y a eu quelques petits 
mouvements dans la garnison pour dénoncer les dilapida- 
ient. 

» I.e 7, quelques assassins à la solde des ennemis de la 
liberté ont voulu faire un moavrmcnt; ils ont aussitôt été 
réprimés par des patrouilles françaises; vingt-deux de ces 
assassins faits prisonniers ont été fusillés sur la place du 
Peuple, le 9 au malin. 

» Le peuple romain a de l’énergie et saura conserver la 
liberté, fin vain la malveillance cherche-t-elle I agiter les 
esprits, soit par de fausses nouvelles, soit de toute antre 
manière; l’armée française scru toujours digne d'elle, et 
ses chefs sauront réprimer les désordres. • 
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Dans une lellre du môme jour, adreisée ou géné- 
ral Serrurier, le général Berthier dit : 

« Dans l'instant, un de mes aides-de-camp arrive de 
Rome; Il en est parti le 12 ; tout y est dans la plus grande 
tranquillité. Les troupes y servent avec exactitude, et 
dans la plus exacte discipline. La République romaine s’or- 
ganise à la satisfaction du peuple. 

» Du côté de Naples, sur le territoire de Villctri et 
d’Aîbani, Il s’était fait une réunion d*assn«slns contre-ré- 
volutionnaires; le général Mural les n battus, et en a tué 
plusieurs centaines. L’arbre de la liberté est planté par- 
tout, et le peuple et l’armée sont satisfaits l’un de l’autre. » 
Variétés. — Sort des nègres dans les Colonies 
briUmniqucs. 


Fin de l'instruction sur la tenue des assemblées 
primaires et communales, approuvée par le 
conseil des Anciens dans la séance du 10 tien- 

tôse. 

$u. 

Application de ccs deux modes de scrutin aux élections A 
faire dans tes assemblées communales . 

Dans une assemblée communale, après l'élection des 
présidents, secrétaire et scrutateurs, il ne peut jamais y 
avoir plus de deux élections à faire, savoir, celle de l'agent 
municipal ci celle de son adjoint. 

L'élection de l'agent municipal doit se faire au scrutin 
individuel et à la majorité absolue des suffrages. 

Alors il se fait un appel nominal et un réappel : choque 
votant dépose dans le vase un billet qui ne contient qu’un 
seul noui. 

L’appel et le réappel finis, le scrutin déclaré fermé 
par le président, les scrutateurs Couvrent en présence de 
l’assemblée, et procèdent au dépouillement des bulletins. 

Le président en proclame le résultat. Si la majorité ab- 
solue n’est pas acquise, on fait un second tour dans la 
mémo forme ; et si ce second tour ne la produit pas, on en 
fait un troisième, qui ne porte que sur les deux candi- 
dats qui sont déclaré» avoir réuni le plus de suffrages au 
second tour. 

S’ils obtenaient chacun un nombre égal de voix, ce se- 
rait le plu» Agé qui serait proclamé agent municipal. 

L'élection de l'adjoint se fait au scrutin individuel, à la 
pluralité absolue des suffrages; c'est-à-dire, que celui qui, 
comparativement oux uulres, aura réuni ic plus de suffra- 
ges sera proclamé l’adjoint. 

Si , une assemblée communale était divisée en plusieurs 
bureaux, chaque bureau ferait ses recensements par- 
tiels, et les porterait au bureau général, qui proclame- 
rait les résultats des élections , par l'orgone du président 
de l'assemblée. Il est aisé de sentir que nul candidat ne 
peut être élu que par la majorité absolue ou relalitc des 
votants attachés à un bureau particulier. On ne peut élro 
élu qu'en conséquence du recensement général. 

On conçoit aussi sur le scrutin de liste ou ballot tage, 
que, si deux candidats avaient réuni un nombre égal de 
suffrages, le plus Agé serait préféré. 

s ni. 

Comment et s modes de scrutin s'appliquent mu élections 
à faire dans une assemblée primaire qui réunit dans 
son sein tous les votants d'un canton. 

Lorsqu'un canton ne renferme pas plus de neuf cents 
votants, il n’a qu’une assemblée primaire, laquelle ter- 
mine et consomme à elle seule toutes les élections dont 
elle est chargée. 

Ces élections sont de deux espèces ; les unes individuel- 
les, les autres , collectives, 
fin effet, ellcn à élire, 

Les membres de l’asacmblée électorale , 

Le juge de paix , 

Ses assesseurs, 

Le président de l'administration municipale du canton. 
Les olliciers muuiripaux dans les commune» au-dessus 
de cinq mille habitants. 


198 


Di 


199 


[1798.1 




[JUI VI.] 

L'élection du juge de paix sc Tait par une telle assem- 
blée primaire, par scrutin individuel, à la majorité ab- 
solue de* suffrages, et dans les mêmes formes que celles 
expliquées pour l'agent municipal. 

Il en est de même de l'élection du président de l'admi- 
nitt ration municipale du canton. 

A l'égard des électeurs à nommer, des assesseurs du juge 
de paix, la nomination s'en fait par le scrutin de ballot- 
tage ou de liste, comme il a été prescrit par le titre 11. 
Les mêmes dispositions sont applicables aux nominations 
des officiers municipaux dans le» communes au-dessus de 
cinq mille habitants, 

S iv. 

Comment et» modes de scrutin s'appliquent aux élection » 

auxquelles doivent concurremment procéder plusieurs 

assemblée» primaires d'un meme canton. 

Lorsque dans un même canton il y a plusieurs assem- 
blées primaires, l'élection n'est faite et consommée que 
par le résultat général et additionnel de tous le» suffrages 
portés sur chaque nuui par tous les scrutins des différentes 
assemblées, la raison en est que toutes les assemblées par- 
ticulières d’un canton, ou même d'une grande commune 
ne sont que des sections de l'assemblée générale des ci- 
toyens du canton ou de la commune; cependant , chaque 
section nomme définitivement cl à elle seule ses électeurs, 
et elle est tenue de suivre dans son sein les régies qui vien- 
nent d’être expliquées. 

Elle peut les choisir non-seulement parmi ses propres 
membres ayant les qualités requises par la constitution , 
mais encore parmi les membres des autres assemblées pri- 
maires du même canton. 

Les autres élections sc font par le concours de toutes les 
assemblées primaires dans lesquelles le» citoyens du can- 
ton sc trouvent distribués. 

Pour connaître le résultat général de tous les scrutins, 
chaque assemblée particulière formera duns son sein le 
dépouillement et le recensement de son scrutin , contenant 
la mention du nombre de suffrages que chaque citoyen 
aura obtenu en chaque assemblée, et elle eu fera parve- 
nir le résultat à l'administration muuicipaie , par deux 
scrutateurs. Là, le recensement général de tous les scru- 
tins des assemblées particulières sera fait par l'administra- 
tion municipale , en présence des scrutateurs de toutes les 
assemblées primaires ; et c’est du résultat de ce recense- 
ment général de tous les bulletins particnliers , duemenl 
vérifié, que l’on jugera si l'élection est consommée, ou 
s'il faut procéder à uu autre scrutin. 

Dans ce dernier cas, l'administration municipale et 
les scrutateur* rédigent ce résultat, et le font parvenir à 
chaque section. Le» mêmes opérations sc continuent jus- 
qu’à la consommation de l'élection. 

Il en est de meme dans les communes au-dessus de 
cinq mille habitants, et où plusieurs assemblées primaires 
concoureut à l’élection des mêmes officiers municipaux ou 
des mêmes officiers de paix. 

L'administration de département a dû avoir le soin de 
publier à l'avance un tableau qui indique, 

i* Les assemblées primaires qui doivent concourir, par 
une élection commune avec elle à la nomination des mê- 
mes fonctionnaire» publics, soit officiers de paix, soit of- 
ficiers municipaux ; 

2* Les municipalités d'arrondissement où devront se 
faire les divers recensements des votes relatifs à l’élection 
de ces différents fonctionnaires. 

OBSERVATIONS. 

Les assemblées primaires qui procèdent concurremment 
6 des élections communes, peuvent, entre les deux scru- 
tins destinés à une même élection , prendre uu ou plusieurs 
jours de vacances, sckm l'estimation qu elle» feront du 
délai nécessaire pour opérer à l'administration municipale 
le receuscmeul général des votes. 

Si uno assemblée primaire n'a point terminé sa sessiou 
le 19 germinal, cite s'ajournera au 30 , et ue tiendra au- 
cune séance duraul la session de l'assemblée électorale. 


OBSERVATIONS GÉNÉRALES. 

I. 

On avait élevé des doutes dans quelques départements 
sur les questions de savoir, 1" si les citoyens qui ont été 
membres de la représentation nationale avant l’organisa- 
tion du gouvernement constitutionnel, pouvaient être ré- 
élus pour trois ans; 2° si les électeurs de vendémiaire, 
an 4 , pouvaient être réélus en germinal prochain. 

Sur la première question, la loi du 5 fructidor, et no- 
tamment l’article XVI, portent : « Que les membres de la 
convention qui sortiront du corps législatif par la voie du 
sort, seront immédiatement rééligibles. • Cette disposition 
a déjà reçu son application, et plusieurs membres réélut 
siègent actuellement nu corps législatif. Si l’on examine 
ensuite les articles LUI, LIV et LV de la constitution, ils 
sont si clairs, qu’il ne peut rester de doute sur ce point s 
en agir autrement, ce serait porter atteinte aux droits du 
peuple dans les élections. 

Sur la deuxième question , l'article XXXIV de la consll- 
tulion porte : «Que le» membres des assemblées électorales 
sont nommés chaque année, et ne peuvent être réélu! 
qn’après un Intervalle de deux ans. » Il est démontré qu’en- 
tre trois assemblées périodiques déterminées par la cons- 
titution, il se trouve nécessairement un intervalle de deux 
ans : il en résulte que les électeurs nommés en l’an 4 peu- 
vent être réélus en l’an G , eu l'an 7 , et ainsi de suite. 

II. 

On a également élevé la question de savoir si les militai- 
res sans congé ont le droit de voter dans les assemblées 
primaires et communales. Par uu argument tiré de l'arti- 
cle CCLXXY de la constitution, il est clair que ces mili- 
taires font partie d'uu corps armé : telle est la condition 
des jeunes gens de la première réquisition ; cl tou» les mi- 
litaires qui n'out pas rejoint leurs drapeaux, ou qui 
les ont quittés sans congé, ou qui ne les ont pas rejoints 
après l’expiration de leurs congés, ou dont les congés ont 
été annulés, ne sont point dégagés de l’obligation du ser- 
vice militaire, 'd’où II suit qu'ils n’out pas droit de voler 
dans les assemblées primaires et communales. 

Au commencement de chaque séance d’une assemblée 
primaire et communale, le secrétaire fait lecture du pro- 
cès-verbal de la séance de la veille, et après que l'assem- 
blée a terminée toutes les élections qui formaient l’objet 
de sa convocation, le secrétaire lit le procès-verbal de la 
dernière séance seulement. 

Immédiatement après celle lecture, et lorsque la ré- 
daction en a été adoptée par la majorité des membres 
présent», le président déclare que rassemblée est dis- 
soute. 

Les presidents , secrétaires et scrutateurs désassemblées 
primaires cl communales, déposeront les procès-verbaux 
de ccs nominalious aux archives des administrations mu- 
nicipales. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Stance du 97 venlAse. 

Motion d'ordre de Pomme sur l'administration de 
ta marine et l'inscription maritime. Benroi. — Fa- 
bre présente deux projeta tendant à réprimer des abus 
ui diminuent les produits de ia loterie uaiionoie. 

jourue ment. — Riou , au nom d'uue , 

propose d'augmenter les traitement» des jugea de 
ta Seine. Ajournement.— Adoption du projet de 
Favart , sur l'action en rescision pour cauaede lé- 
sion d’outrc-moitié. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du >7 veniûsc. 

Dclacoste fait approuver une résolution du 18 plu- 
vidsc,sur la manière de procéder eu matière de 
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r irises maritimes. — Approbation du traité d’al- 
iance et de commerce avec la République cisalpine. 


N° 181. PrlniCAll 1 er Germinal. (21 mars.) 


Turquie. — Position critique de Passwan- 
Oglou. 

Stullyard . — Permanence de l’assemblée des Etats. 

Jiastadl , le 10 mars. — La députation d’ Empire, 
en acquiesçant enfin, dans sa séance d'hier, à la ces- 
sion de toute la rive gauche du Rhin , y a mis pour 
conditions : 

lo Que In République française retirerait aussitôt 
toutes ses troupes de la rive droite du Rhin ; 

20 Quelle ne formerait d'ailleurs aucune autre 
prétention à la charge de l’Empire. 

La députation d’Enipire a prie , toutefois, les plé- 
nipotentiaires français, de faire en sorte qu'une 
très-petite portion des pays en question , savoir, 
celle qui est située etilic la Nethe et la Ruer, puisse 
être laissée à l'Empire germanique. Elle leur de- 
mande aussi que les dix-huit articles qu’elle leur a 
remis dernièrement soient l’objet d’une négociation 
amiable. 

Italie. — Agitation de la cour de Naples. — Arri- 
vée du pape Pie VI à Sienne. 

La Haye. — Admission de l’armée de terre et de 
mer à voter sur la constitution. 

Parit. — Arrestation , par ordre du Directoire , 
des citoyens Stappeur, dit l'Aveugle; Terrond , an- 
cien trésorier des ci-devant Etats-Unis de Flandre ; 
Artaud et Lefèvre-Lasséré , hommes de loi, tous 
demeurant à Lille , et prévenus de former chez eux 
des conciliabules, dans lesquels il se trame des com- 
plots contre le gouvernement républicain. — Texte 
des traités d’alliance et de commerce entre la Répu- 
blique française et la République cisalpine. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 28 ventôse. 

Chollet fait un rapport conforme au message du 
Directoire, qui réclame la révision des jugements 
rendus depuis le IG floréal an 5, jusqu’au 18 fruc- 
tidor, contre les acquéreurs des biens nationaux , 
les défenseurs de la patrie ;ct les Républicains con- 
damnés par les tribunaux royalistes. Ajournement. 
— Haunecarc présente un projet snr la navigation 
de l’Aisne et de l’Escaut. Ajournement. — Boissier 

f i ro pose de confier à une administration particulière 
es travaux hydrauliques des ports. Impression et 
ajournement. — Luminais fait adopter huit articles 
de son projet, relatifs à la surveillance des pension- 
nats. L’article portant que nul ne peut Ôtre institu- 
teur, s'il n’est marié ou veuf, est combattu par Ro- 
ger Martin, Chollet, Boulay(dc la Meurthe), Riou 
et Malès. Baraillou seul l'appuie. Il est rejeté par la 
question préalable. Montmayou demande que la 
commission présente un nouvel article, et qu’on re- 
pousse de l’instruction publique tous ceux qui ont 
fait vœu d'observer le célibat. Riou propose d’exclure 
de l’enseignement public tout ministre du culte et 
généralement tous ceux qui ont fait des vœux mo- 
nastiques. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 28 ventôse. 

Rossée appuie la résolution relative à la durée des 
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{fonctions des administrateurs qui ont été nommé 3 
J en remplacement de ceux dont l’élection a été annu- 
i léc par la loi du 19 fructidor an 5. Rabaul jeune la 
combat. Elle est rejetée. — P. Loysel et Decomhe- 
rousse parlent contre une proposition de Baudin, 
tendante h supprimer la commission des inspecteurs. 
Elle est rejetée par la question préalable. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 29 ventôse. 

1 Dauchy (du Nord), présente deux projets : le 
premier accorde à la veuve Picot une pension , en 
récompense des travaux de son époux, ingénieur 
et inventeur du bassin de Toulon; le secoua tend à 
élever à 12,000 francs les appointements du citoyen 
Groignard , ingénieur, qui a dirigé la construction 
du bassin. Pomme et Boissier appuient le premier 
projet, et demandent la question préalable sur le se- 
cond. Le conseil se range à leur avis. — Dons patrio- 
tiques. — Motion d'ordre de Santhonax sur la fête 
de la Souveraineté du Peuple. 


Variétés. — Notice sur la traduction, parCastéra, 
dti Voyage dans l'intérieur de la Chine et en Tar- 
larie , par lord Macartney. — Théorie des Sentiment» 
moraux, ouvrage traduit de Smith, par S. Grouclty, 
veuve Condorcet, qui y a joint huit lettres sur la 
Sympathie. 


N° 182. Doodl 2 Germinal. (22 mars.) 


Coblents. — Prohibition de toute communication 
avec le Thaï. 

Londres. — Arrestation du colonel Despare, an- 
cien gouverneur des lies de Bnhnma , impliqué dans 
l’affaire de MM. O’Connor, Binns et autres. 

Rome. — Division de territoire ecclésiastique, en 
sept départements provisoires. Organisation du gou- 
vernement. 

Milan. — Création de six commissions criminel- 
les de haute jnslice, pour toute la République cisal- 
pine. 

Baie . — Mort, sur le champ de bataille, de huit 
cenls femmes qui s’étaient jointes aux troupes ber- 
noises. — Déclaration du gouvernement de Berne en 
réponse à {'ultimatum du général Brune. Ordre à ce 
dernier d'accepter purement et simplement le plan 
de constitution envoyé de Paris. Levée en masse, à 
cette nouvelle, de tous les habitants des cantons de 
Berne, Lucerne, Zurich, Uri , etc. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

P» ri» , le i rr germinal. 

La fête consacrée A la souveraineté du peuple a eu 
lieu hier dans chacune des douze municipalités de 
Paris, avec l'ordre et la décence qui convenaient à 
la grandeur de l'objet. Des détachements de la garde 
nationale sédentaire, réunis à de forts pelotons de 
troupes de ligne, aux fonctionnaires publics, aux 
vieillards et aux élèves des écoles primaires compo- 
saient le cortège de chaque arrondissement. 

Gilbert Desinolièrcs et environ deux cents autres 
condamnés à la déportation, sout partis de Roche- 
fort pour Cayenne. 

Perpignan , le 18 ventôse. — On sc prépare tout 
de bon contre le Portugal; il arrive ici clés géné- 
raux, des fournisseurs, des commissaires des guer- 
res. 
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CORPS LÉGISLATIF. ' i 

Rapport fait, dam la séance du 2fl ventôse, par 

J. Ch. Baillcul, sur la conjuration du 18 fructi- 
dor an 5. 

Votre commission sc fût acquittée plutôt du devoir que 
tous lui avez imposé; mais de nouvelles pièces successi- 
vement découvertes, et dont des mesures de police cm» 
péchaient l'entière communication, nous out arrêtés jus- 
qu’à ce moment ; nous n'eussions pas fuit en quelques 
jours un travail qui eût exigé un temps bien plus considé- 
rable pour être digne de son objet, si l’approche des as- 
semblée* primaires et électorales ne nous eût fait sentir 
l'indispensable nécessité de mettre sous les yeux des ci- 
toyens le tableau des intrigues qui préparèrent les opéra- 
tions des dernière* assemblées , et des crimes qu’out en- 
fantés de mauvais choix , afin de les prémunir contre de 
nouvelles trames. 

Si votre commission n'a pu donner à son travail le de- 
gré de perfection dont U était susceptible, et que son im- 
portance exigeait, au moins elle a recueilli tous les faits 
connus jusqu'ici , en n'admettant toutefois que ceux dout 
elle pouvait garantir l’authenticité. 

Beaucoup de tentât ires ont été faites pour rétablir le 
trône...,, rien n’a découragé les royalistes , a dit un 
agent du prétendu roi. 

Ce témoignage devrait être le texte de toutes nos pen- 
sées, la mesure de toutes nos observations. L’on concevra 
mal les événements delà révolution, quels qu’ils soient , 
tant qu'on n’aura pas fait la part de* royaliste* : plus ou 
moins, ils ne sont étranger* à aucun. Auteurs sans ré- 
serve de tous les maux de l'intérieur, ils le sont encore 
de là guerre étrangère; guerre cruelle, terrible, mais 
qui a valu aux républicains la gloire et la puissance , 
tandis qu’elle n'a laissé à ses provocateurs que l’infamie et 
la dispersion. 

II* conspiraient ouvertement avant le 10 août; mais qui 
peut déterminer jusqu'à quel point, souples à prendre tous 
les masques, ils sc sont mêlés à l’exagération qui a caracté- 
risé l’esprit public avant le 9 thermidor, en faisant dégéné- 
rer ctt enthousiasme, celle exaltation même, si nécessaires 
dans de telles circonstances , en un délire atroce, dont 
le* excès allaient bientôt leur fournir de nouvelles arme*. 

Malheureusement nous n’avons jamais bien connu le 
foyer de ces machinations, et la main qui leur imprimait 
le mouvement. Tout ce que nous savons de positif, c’est 
que le gouvernement anglais a constamment payé des 
agent* de désordres et de crime*. 

Au moins le royalisme n’osa se montrer sous ses cou- 
leurs depuis le 10 uoût jusqu’au 9 thermidor ; et ceux de 
scs vils sectaires, qui, dans de* temps malheureux, ne 
s’étaient pas coiffés d'un botinel rouge (tour faire du pa- 
triotisme sur le* place* publiques, donnèrent partout, et 
surtout dans les prisons, l’exemple de la plus rampante 
bassesse. 

Le 9 thermidor saura la République; il est une des 
époque* les plus glorieuse* de la Convention nationale. 

Dans cette journée mémorable tomba un gouvernement 
atroce : malheureusement rien ne lui fut substitué, que 
le désir de fermer toutes les plaies; sentiment bien loua- 
ble, mais qui, n’ayant pas été régularisé, limité dans ses 
effets, a été le germe de tous nos maux ultérieurs. 

Des souvenirs trop récents , des craintes , des soupçons ; 
la force des choses , plus puissante que celle des hommes ; 
des prétentions même de la part de gens qui n’en devaient 
plus avoir et devaient être satisfaits ; la dissémination des 
pouvoirs, que l’on cru t. nécessaire après une conrcn tralion 
si funeste; tant de passions diverses furent cause qu'on ne 
s'arrêta à aucun plan , et qu’on marcha à l'aventure. 

L'ombre terrible du gouvernement révolutionnaire 
planait encore sur la France : mai* à mesure qu’elle sc 
dissipait, comme on n'avait présenté aux esprits aucun 
point fixe de réunion, tous les éléments sc confondirent, 
tontes les volontés voulurent prévaloir, et prévalurent eu 
effet; le gouvernement était partout et nulle part : alors 
Il exista une véritable et grande anarchie ; car l’arbitraire 
constitue le despotisme, et l'anarchie naît de la contra- 
riété dan* le* volonté* et le* principes. Dan* un tel chaos 


d’idées, de prétentions et d'intrigues, le royalisme ne 
s'oublia point : avant prairial, il ourdissait des trames et 
provoquait de* vengeance*. 

Tel citoyen qui, dans ce* journée* de deuil, en mar- 
chant an secours delà Convention nationale, osa s’élever 
contre tout sentiment de réaction et de vengeance , fut 
traité de Jacobin. On préludai» déjà à l’usage affreux que 
l’on devait faire, par la suite, de cette dénomination. 

Les malheurs de prairial déterminèrent la direction qnc 
depuis un certain temps les royaliste* essayaient de donner 
à l'esprit public. Inspirer une haineprofondc contre les ja- 
cobins , comprendre sous ce nom tous les citoyens qui ont 
montré de* sentiments républicains , et dont le dévoue- 
ment a été et peut être utile au peuple; voilà le système 
dont jusqu'à présent ils ne se sont point départis. 

La République succombait sous leurs efforts ; la vic- 
toire de vendémiaire ar-êta, suspendit pour quelques ins- 
tants les étreintes perfides qui devaient l’étouffer. 

Nous ne retracerons point à vos yeux tout ce qui pré- 
céda celte journée fameuse, et nous ne ferons pas aux 
royalistes l’honneur de discuter leur dénégations , que 
d’ailleurs ils n’ont jamais soutenues avec trop d’opinift- 
trelé. 

Nous ferons seulement quelques observations qu’on ne 
peut trop répéter. ^ 

Les hommes qui figurèrent dans la conjuralionjdc vendé- 
miaire, représentants du peuple, membres des tribunaux 
cl des administrations, meneur* de sections, journalistes, 
sont les mêmes qui conjuraient en fructidor dernier. 

Le mensonge, l'outrage, la calomnie, furent les moyen* 
des royalistes, et leurs organes furent ces infâmes jour- 
naux que nous retrouverons à toutes les époques malheu- 
reuses de la révolution. 

Le crime de celle révolte ne fut point dans l'intention 
d’un grand nombre de citoyens qui y prirent part , et 
même qui furent victimes; ils furent armés, et on les fil 
marcher, sous prétexte qu’ils étaient perdus, s’ils ne 9e 
défendaient contre ce qu’on appelait les Jacobins. 

Cette journée épouvanta les royalistes, et ne les ter- 
rassa point , parce qu’un malentendu , de* bruits et des 
défiances adroitement semés détournèrent l'attention des 
républicains, paralysèrent la Convention naliouale, et 
laissèrent entrer daus le corps législatif les principaux con- 
jurés. 

Le système de celle conjuration était d’agir par le mas- 
sacre : une correspondance et des émissaires avaient prô-v 
paré sur les points principaux de la République tous le*% 
moyens d'action qui devaient être employés après l'exter- 
mination de la Convention nationale et des plus zélés ré- 
publicains. 

Nous ue sommes point entrés dans les détails connus de 
cette conjuration, que nous ne devions rappeler au con- 
seil que pour conserver le fil des événements : mais nous 
allons maintenant dévoiler l’un des plus puissants ressorts 
des conjurés, ignoré jusqu'à ce jour; l'exposé que nous 
allons faire, nous conduira, par une suite de trahisons 
non interrompues, jusqu’au 18 fructidor. 

Vous avez vu cette assertion dans les pièces du procès ^ 
de la Villeumoy. 

■ Le roi désire avoir des éclaircissements plus étendus 
■ sur la connexion que ses agents, dans une lettre du 
• 25 mai 1796, lui ont annoucéc avec une des deuxpriu- 
> cipalcs armées, et dans l 'association qui parait formée 
a depuis peu, et que vous ne faites qu'indiquer dans votre 
b nouvelle lettre. Sa Majesté désire l'envoi du député qui 
b parait être eu mesure de se rendre auprès ou à portée 
b d'elle, b 

Eloignés des armées, pénétrés d’admiration pour tant 
de faits héroïques et de reconnaissance pour leurs au- 
teurs; hors d’état d’observer ces petites indi'crétious, ces 
précautions soutenues dont l’oubli momentané décèle les 
projets d'un homme qui médite un grand crime; on n'o- 
sait supposer quelque réalité à une telle assertion, on 
écartait jusqu'au soupçon , de peur d’être injuste et tout 
à la fois coupable de la plus noire ingratitude. 

Cependant le temps qui révèle tout a enfin levé le 
voile qui couvrait ce mystère. 

Un homme qui devait toute sa fortune à la révolution, 
scrgcol d'artillerie, puis commis dans le* bureaux de la 
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guerre sous l'ancien régime , place qu'il Tut obligé d’aban- | 
donner par les dédains qu'il essuya ; coiumandaul de La- ; 
laillon , puis généra) d'armée dnn* la guerre de la révolu* 1 
lion, Pichegru fut constamment un traître; il n'emplojra ! 
de ses talents que ce qu'il en fallait pour conserver 
son crédit et tromper les regards; il ne conservait son cré- 
dit que pour être utile au parti des émigrés, et sc rendre 
fameux en exécutant un projet qu'il n'u jamais perdu de 
vue (a). * 

Il n'entra dans la Hollande que parce qu'il y fut forcé 
par les représentants du peuple. Dés celle époque, des 
officiers distingués le pénétrèrent, et n'ont depuis cessé 
de le regarder comme un homme indigne de toute con- 
fiance. Kn effet, un nommé Montgaillard , aventurier, 
agent de contre-révolution, annonça, dès le moment de 
cette invasion, aux généraux Clairfuyt cl MacL, les dis- 
positions où était Pichegru de les servir. Un jeune homme 
de Bordeaux, aidc-dc-cuinp du général Thierry, se fit pren- 
dre dans une petite affaire auprès de Tournay, et fit les 
mêmes ouvertures à deux officiers de l'état-major Frossard 
et Ondouucll. 

( La suite demain. ) 
CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

% ■' Suite de la séance du 20. 

Fin de la motion de Sanlhonnx, sur la fêle de la 
Souveraineté du Peuple. — Laloi fait adopter uuc 
instruction pour les assemblées électorales. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 29 ventôse. 

Régnier propose le rejet de la résolution du 27 
nivôse concernant les avoués et In défense desparties 
devaul les tribunaux. Ajournement. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 30 ventôse. 

Dons patriotiques pour la descente en Angleterre. 

Le PnferosxT : F.n entendant , nu commencement de ce 
mois, ordonner que la fêle de la Souverainlé du Peuple 
serait célébrée, dans cette enceinte, par un discours du 
président , je ne me suis pas mépris sur l’intention du con- 
*Vcil. Il a surtout voulu que les idées fussent invariable- 
ment fixées sur le sens attaché & ce mot : Le peuple sou ce- 
ram. 

La souveraineté du peuple ne peut exister que dans une 
République, et si le droit du peuple souverain fut reconnu 
dès le commencement de la révolution , et long-temps 
avant que la République fut organisée, c'est que cette Ré- 
publique, qui à la vérité n'était pas encore rcconnne, 
sentait néanmoins déjà son existence et cherchait à se dé- 
velopper dans son germe 5 travers les langes dans les- 
quels la royauté expirante cherchait h la tenir ensevelie. 

• Le Français sentit alors qu'un peuple qui voulait redeve- 
nir souverain devait avant tout reconnaître les principes 
sacrés et invariables de In liberté et de l'égalité, sans au- 
cuns privilèges ni exceptions. De- là la conséquence né- 
cessaire que la souveraineté réside essentiellement dans 
l'universalité des citoyens, puisque tous jouissent indivi- 
duellement de la liberté, et qu’aucun n’a le droit sur un 
antre que de la volonté de tous. 

Les publicistes anciens n'ont pas été d’acrord sur la dé- 
finition de ce mot. Grotius, Puffcndorff et Machiavel l’ont 
différemment défini. Tandis que l'un des deux derniers la 
fait résider toute entière dans le peuple, et l’autre dans la 
personne dn prince, le premier rattribne à l’un et l’autre 
conjointement, à peu près comme le pouvoir domestique 
se partage entre l'homme et la femme, de manière pour- 
tant que des deux pouvoirs, l'un est subordonné à l'an- 
tre. 


(a) 11 n'est pas indifférent de savoir que Pichegru, lors 
de la levée des bataillons, était un curagé patriote portant 
bonnet rouge. 
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Jean-Jacques, dont les vérités et les erreurs politiques 
ont eu tant d’influence en France , et dont les écrits n’ont 
pas peu contribué à hâter notre révolution, semble avoir 
mieux senti la nature du pouvoir souverain , en le défi- 
nissant : L'exercice de la volonté générale, tendant sans 
cesse à l'utilité publique. Mais comme le peuple ne peut 
toujours exécuter par lui-méme ce que par lui-même il 
peut vouloir, il faut, pour préciser davantage les idées à 
cet égard, ajouter que ce que la volonté générale, ou le 
peuple ne peut faire par lui-même , il en confie l’exécution 
à «le» mandataires qu'il juge dignes de sa confiance, qu'il 
confirme on qn'tl destitue à son choix; ce qui maintient 
toujours le pouvoir souverain dans l'universalité des d 
toyrns. Cette vérité est incontestable; et, quoique la plupart 
d’entre nous aient plus d'nne fois entendu dans les rues, 
dans les places publiques , des royalistes, des aristocrates, 
dire, avec le ton de l'insolence et de l’ironie, en voyant pas- 
ser un homme couvert de baillons : Voilà encore un nuire* 
rtrin, ils n’en disaient pas moins une grande vérité; et, aux 
yeux du philosophe, un malheureux déguenillé, est an roi 
détrôné. Cette idée, que la volonté du peuplecst la volonté 
souveraine, était tellement imprimée cbes le peuple d'une 
certaine contrée, qu'il était passé en proverbe de dire : 
depuis être pendu, précisément parce que je Cai voulu. 

Mais toutes ces idées de la souveraineté du peuple 
étaicut tellement obscurcies depuis que, chef les Francs, 
nos ancêtres , le sacerdoce vint s'allier à la royauté, qu'on 
ne vit plus que des despotes armés de glaives, et des es- 
claves qui eu étaient terrassés 

Le président rappelle ici tous les maux déverses 
sur le peuple français pendant l’espace de quinxe 
cents auuées. 

Ment enfin , dit-il , le 14 juillet 1789 , époque glorieuse 
où le peuple, en faisant la conquête de la Bastille, fil 
aussi la conquête de sa liberté et de sa souveraineté. Jour 
à jamais mémorable de la prise de la Bastille I tu fus le 
présage heureux de la gloire future de la grande nation. 
Les grandes vérités qui sortirent alors de toutes les bou- 
ches, qui découlèrent de toutes les plumes, furent autant 
de coups de foudre pour les cabinets de Versailles, de 
Vienne, de Rome et de Londres. Elles créèrent la Répu- 
blique dans presque toute l'Europe. Mais la République 
française, qui doit être immortelle, n'aurait qu'une du- 
rée éphémère, si le peuple souverain, en confiant l’exer- 
cice de ses droits, ne faisait la plus sérieuse attention au 
choix de scs mandataires..... 

Le président passe eu revue les maux qu’ont cau- 
sés à la patrie les délégués du peuple qui trahirent 
sa confiance; les administrateurs, les juges, les re- 
présentants infidèles. Il cite eulr'nulres Yiellard, 
accusateur public à la haute -cour; Saladin , qui 
passa des bannières de l'anarchie sous les bannières 
des conspirateurs royaux, et Pastoret qu’il appelle 
le Marat des royalistes. 

Pour nous, dit-il, tues collègues, jurons avec nos in- 
vincibles guerriers de ne point souffrir l’introduction d’au- 
cun royaliste dans les assemblées du peuple, jurons de le 
découvrir sous quelque masque qu’il sc présente; soit 
qu’il sc range sous les bannières des Coulhon et des Ro- 
bespierre, soit qu’U se range sous celles de Pichegru et de 
Camille Jordan. 

Et toi , continue le président en se levant , toi peuple 
français, contemple I éclat de la gloire, et jouis de les 
triomphes. Ta as brisé les fers honteux de l' Africain trans- 
porté dans les Colonies lointaines. Le sang de ces hommes 
liés sous le ciel brûlant de la Lybie, s'est mêlé dans les 
plaines de Saint-Domingue avec celui des enfauts de la 
mère-patrie. Tu as offrunchi le Ratavc et le Ligurien, to 
as fondé deux Républiques en Italie, la cisalpine et la ro- 
maine : tu as brisé les fers des descendants de Guillaume- 
Tell; il ne manque plus qu’un fleuron à U couronne; tu 
l'iras arracher à la Itère Albion. F.ncore quelques ioure, 
et George , et Pilt, cl les nobles lords, et leurs seigneu- 
ries, seront renversés i lus! que l'ont été les oligarques de 
Berne. Tant d'exploits feront la juste admiration des siè- 
cles futurs. 

Représentants du peuple, si tooj le juger convenable. 


nous suspendrons les travaux du conseil . pour «lier mêler 

nos chants d'allégresse au chant du peuple souverain. Vive 
la République! rive la grande nation I 

I.e conseil et les tribunes répètent : Fit» ta Répu- 
blique! Pire la grande Nation ! 

L'assemblée sort au bruit d'une nouvelle sympho- 
nie. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 30 venltoe. 

Le président prononce un discours relatif à la fête 
de la Souveraineté du Peuple. 

Il peint l’état d’ignorance, de barbarie et de scr- 
vitude auquel l'Europe était condamnée depuis plus 
de vingt siècles ; mais les nations ressuscitent, dit-il, 
à la voix des hommes de génie. Les peuples de l'Ita- 
lie en sont une preuve irréfragable ; hier ils étaient 
soumis à la servitude, aujourd'hui ils sont à toute la 
hauteur des Républicains. 

• Que cette fête ne soit pas une vaine cérémonie; 
que ce jour voie creuser le tombeau de tous les op- 
presseurs du peuple ! Préparons des lois , des insti- 
tutions qui assurent son bonheur, et le vengent des 
outrages dont il a été abreuvé depuis si long temps. 
Périsse tout ennemi de ses droits, tout mandataire 
infidèle qui pourrait espérer de faire oublier sa tra- 
hison ! Que l'éclat de ce jour, où l’orgueil des fais- 
ceaux s'abaisse devant la majesté souveraine du 
peuple, soit éternel comme lui ! • 

Ce discours sera imprimé. 

La séance est levée. 
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Vienne. — Première audience donnée par l’empe- 
reur au général Bernadotte, ambassadeur de la Ré- 
publique française. 

Hambourg .' — Arrêté du sénat, qui défend toutes 
les réunions secrètes nu publiques, qui, sous le nom 
de clubs, ont pour objet la propagation de princi- 
pes et d'écrits séditieux. 

Rasiadl, le 13 mars. — La députation de l’Em- 
pire a arreté dans la séance d'hier, quelle témoigne- 
rait aux Français l'espoir qu’ils voudraient bleu lais- 
ser à l'Allemagne 1rs pays situés depuis la source de 
la RocV jusqu'à son embouchure dans la Meuse, et 
depuis la source de la Nèthe jusqu’à son embouchure 
dans le Rhin , ce qu’elle fait aujourd’hui dans les 
termes suivants : 

« La députation de l'Empire voulant épuiser le dernier 
moyen d’ob< cuir celte paix si désirée entre l’Empire et la 
République française, et jugeant que le seul parti qui 
reste pour l'obtenir est d'accéder au désir si fortement 
prononcé du gouvernement fronçais de la cession entière 
du Rhin pour base de cette paix , consent ù ladite ces- 
sion. 

• Mais comme le gouvernement français a uniquement 
cm vue de se procurer de bonnes frontière* naturelles, et 
non de s'agrandir ; comme la France veut le maintien de 
la constitution germanique et le bien de l'Allemagne , et 
qu'une partie quelconque du territoire, que l'Empire con- 
serverait sur la rive gauche du Rhin , serait pour lui de la 
plus grande importance. Ton espère avec confiance, que 
le gouvernement français fera au moins une exception pour 
la dernière portion des pays de l'Empire sur le Bas-Rhin ; 
«avoir : depuis la source de la Rocr jusqu'à l’endroit où 
clic se jette dans la Meuse, et depuis la source de la Nèthe 
jusqu’à son embouchure dans le Rhin ; et qu’il se déci- 
dera à laisser celle poition de territoire & l'Empire. • 

Les trois villes anséatiqties, Lubeck, Brrnten et 
Hambourg, ont fait remettre un mémoire à la dépu- 
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tation de l’Empire, par lequel, elles demandent la 
continuation de leur existence politique, une neutra- 
lité entière de commerce dans les guerres suivantes 
et liberté et sûreté pendant les troubles de la guerre 
pour les postes qui vont dans leurs villes. Elles de- 
mandent, en outre, que le commerce de terre alle- 
mand soit soulagé, et qu'il ne soit pas grevé de nou- 
velles taxes ou de nouveaux péages. 

Londres. — Sortie de l'évéquc de Durham, contre 
les diverses altitudes des danseuses de l'Opéra. — 
Arrestationdu nommé Antoine Cuénin, émigré, pour 
avoir crié: Victoire aux Français! au diable les 
Anqlais ! 

Baie. — Réponse du citoyen Mengaud, à une ré- 
clamation de l'Etat, relativement a une partie de 
bronze destinée à des canons : il déclare que la Ré- 
publique française en n besoin pour la conquête de 
la liberté, et le maintien de la République helvéti- 
que. — intrépidité des milices levées en masse, |x>ur 
s’opposer aux progrès de l'année française. — Lettre, 
du citoyen Mengaud, au comité de gouvernement, 
concernant i’aqus de donner des passe- ports pour 
entrer eu France à des personnes qui ne sont pas 
Suisses. 

Rcpubtiaue française. — Paris. —-Conseils aux 
citoyens reunis en assemblées primaires. — Arrivée 
des ileux éléphants du ci-devant sUlhoiukr, sous la 
conduite du citons Boucher, ingénieur. 

Marseiue. — Nouvelle levée de marins pour le 
port de Toulon. 


CORPS LÉGISLATIF. 

Suite du rapport fait , dans la séance du 26 ventôse 
par J. Ch. BailleuU sur la conjuration du 18 
fructidor an 5. 

Voire commission ne s’est point dissimulé quelles ob- 
jections ou pouvait tirer des vraisemblances contre ce pre- 
mier fait; mais les vraisemblances doivent céder à des faits 
positifs attestés par des hommes dont les témoignages ne 
peuveut être décemment révoqués en doute, surtout lors- 
que, donnés à des époques et dans des lieux différents , il* * 
se trouvent parfaitement conformes ( b ). 


( b ) Le 30 fructidor , an 2 , à la bataille de Boxtcl , le* 
républicain'» mirant tellement eu déroute les troupes coa- 
lisées, que trente hussards du 8* régiment firent prison- 
nier» deux régiment* ennemi». Après l'action, le citoyen 
Dandels, général de division, dit à Pielicgru : « Si je ne 
connaissais votre xèlepour lu gloire de votre pays , je croi- 
rais que vous vous entende* avec l'ennemi; car si voua 
aviez fuit marcher une colonne sur la place de Grave, 
vous lui auriez coupé la retraite, puisqu'il n’avait que ce 
seul point où il pût sc retirer. » Taisez- vous, lui répondit 
Pichcçru , vous êtes un enfant , et vous mériteriez que je 
vous /.... <ra cachot pour vous apprendre à parler. 

Tous les militaires conviennent eu effet qu’après une vic- 
toire aussi complète que celle remportée à Boxtel , si Pi- 
cliegru sc fût hâté de faire marcher sur Grave une colonne 
que rien ne pouvait plus arrêter, l'armée ennemie eût été 
coupée, cl forcée de mettre bas les armes; mais au lieu de 
poursuivre l’ennemi avec celte activité sans laquelle les 
victoires les plus brillantes deviennent souvent inutiles, il 
le laissa tranquillement employer huit jour* à se retirer à 
Grave, quoique celte place ne fût qu’ù cinq lieues du 
champ de bataille. 

Depuis ce moment, Pichrgru devint l’ennemi irrécon- 
ciliable du général Dandels, qui eût été victime du res- 
sentiment qu’il lui avait inspiré, si des représent a ni» du 
peuple ne l'eussent vivement soutenu auprès du gouver- 
nement. Il commande actuellement les troupes baluves. 

Le 7 nivùse, le même général Dandels s’empara, à la 
baïonnette, de Hic de Bommel, du fort saint-André, de 
quatre postes environnants, de soixante pièce* de canon, 
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La trace de ces premières ouvertures se perd et ne se 
retrouve qu'en floréal de l'an 3, qui répond ou mois de 
mai 1795 : Alors de nouvelles propositions furent faites. 

Au mois d’août de la même année, Condé autorisa ce 
Montgaillard , dont nous tenon* de parler, à continuer les 
démarches auprès de Pichegru fl) : en conséquence il jeta 
pour cette mission les yeux sur deux individus nommés 
Fauche Horet et Courant. 

Le premier, prenant le litre d'imprimeur du roi, a 
NcufcliiUel, homme fanalique de la royauté, ayant peu 
d'esprit, mais plein de zèle ci d’enthousiasme ; 

Courant, aussi de Neufchâtcl, homme à ressources, 
jadis pendant quatorze ans au service de Frédéric, en 
qualité d'espion. 

Ces deux ambassadeurs de la trahison arrivent à Alt- 
kirch, où était le quartier-général de Pichegru, le 20 
thermidor, répondant au 43 août. Après toutes les pré- 
cautions nécessaires pour parvenir à s’entendre, après 
avoir fait à Picbegra les promesses les plus brillantes, ils 
lui demandent de livrer à Condé la ville d’Huningue, 
d'orborer le drapeau blanc , de proclamer le roi dans son 
camp, cl que , réuni 5 l’armée de Condé, il marche sur 
Paris. 

Pichegru ne goûta point ce plan : • Je ne ferai rien 
d'incomplet , dit-il, je ne veux pas être le troisième tome 
de la Fayette et de Dumouricz. Je connais mes moyens : 
ils ont leur racine, non-seulement dans mon armée, 
mais à Paris, dans la convention , dans les départements, 
dans ceux «les généraux qui pensent comme moi ( et c'é- 
tait environ trente-six jours avant la journée de vendé- 
miaire qu’il parlait ainsi. ) La France ne peut exister en 
République, continue-t-il ; mal* il ne faut commencer la 
contre-révolution que lorsqu'on sera certain de l'opérer 
sûrement et promptement. Voilà tua devise. 

* Le plan du prince ( c’est toujours Picbegra qui parle) 
le plan du prince ne mène à rien; il seraitchassé d’Huniu- 
guc en quatre jours, et je me perdrais en quinze. Mon ar- 
mée est composée de braves gens et de coquins : il faut 
les séparer et lier tellement le* premiers par une grande 
démarche, qu’il n'aient plus la possibilité de reculer, et ne 
voient plus leur salut que dans le succès. 

* Pour y parvenir, j'offre de passer le Rhin où l’on tne 
désignera; le jour cl l’heure que l’on voudra inc fixer, 


et fit prisonnière une partie de l’année ennemie. Après 
cette victoire , rien ne pouvait empêcher de pénétrer dans 
le cœur de la Hollande. Cependant , malgré les pressantes 
sollicitation* du représentant Hellegarde, Pichegru, prétex- 
tant des obstacles que personne ne voyait, s’obstinait à ne 
pas marcher en avant. Il attendait sali* doute deux ambas- 
sadeurs du stalhouder , qui arrivèrent le 4|. Hellegarde 
se crut alors obligé de venir à Paris pour avertir le comité 
du salut public, et en obtenir un ordre de poursuivre la 
conquête le plus vivement possible. Cet ordre fut donné le 
19 nivôse; et pendant toute l’expédition, dont les succès 
ne sont dus qu’à la valeur des soldats et aux talents des 
officiers de l’armée, qui eurent 5 vaincre les armées enne- 
mies, les rigueurs de l’hiver et la mauvaise volonté de leur 
général, l'humeur noire que celui-ci montra constamment, 
son air sérieux et taciturne prouvèrent combien il était peu 
flatté des succès do» soldats qu’il commandait, cl combien 
il avait peu de part à leur gloire. 

Les représentants en mission à l'armée du Nord ont 
toujours été persuadés que Pichegru était en relation avec 
le stalhouder. Pendant tout le temps qu'il resta en Hol- 
lande, il fut constamment entouré des officiers de sa gar- 
de, auxquels il avait même permis de porter leurs échur- 
pes oranges. A la Haye , l'intendant de la maison de ce 
prince faisait un jour l’éloge de son maître au représen- 
tant Hellegarde; il lui vantait son humanité, son cœur 
excellent, l'amour des Hollandais pour Ipi; et il ajouta 
que si tous les généraux français eussent été comme ! 
St. Pichegru , le stathouder n'eut jamais quitté la Hol- 
lande, que la prince le connaissait bien, qu'ils étaient 
très-bons amis. Bcllegarde appela son collègue Fressine, 
et fit répéter & ccl intendant le même propos en sa pré- 
sence. 

(i) Pièces trouvées dam la portefeuille de d’Entraigue». 
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avec la quantité de soldats de toutes armes que l’on déter- 
minera. 

a Avant de marcher, je mettrai dans les places fortes, 
des ofliciers sûrs et pensant comme moi , j’écarterai les 
coquins, et leur position sera telle, qu'ils ue pourront se 
réunir. 

» Une fois au-delà du Rhin, je proclame le roi, j'ar- 
bore le drapeau blanc; le corps ue Condé, l'année de 
l’empereur s'unissent à moi, nous repassons le Rhin, nous 
marchons en avant , tous mes moyens sc développent , et 
en quatorze jours nous sommes à Paris. > 

Eh I combien. le crime de ce traître inspirera plus d'hor- 
reur, quand , avec la plus atroce persévérance, nous al- 
lons le voir, jusqu’à sa déportation, coopérer à tous nos 
malheur* avec une perfidie sans exemple! 

Heureusement ce plan qui n’eût pus réussi , mais qui 
.sûrement eût amène de grands maux, tomba dan* l’oreille 
de ce qu’on appelle un priuce, et un prince de Condé, 
c’est-à-dire, d'un être qui, selon ses propres créatures, 
les agents et les adorateurs de la royauté , « n’a de Condé 
que le nom ; mais qui , sur tout le reste, est le plus petit 
de tous les hommes , sans moyens comme sans caractère, 
environné, dominé parles hommes les plus médiocres, 
les plus vils, quelques-uns les plus pervers. • 

Condé voulait avoir à lui seul la gloire de la contre-ré- 
volution. D’après le plan de Pichegru , il falluilta partager 
avec les Autrichiens. F.n conséquence, Condé rejeta com- 
plètement ses offres; mais ses partisans en forent indi- 
gnés. Plus de neuf mois après, une baronne de Reich , 
autre intrigante qui tenait à l’étranger la correspondance 
des émigrés, écrivait à l'émigré Kliuglin. « Il est làchetix 
que Coudé n'ait pas voulu, au 48 août, ce qui était si facile 
pour lors, et qu’il n’ait pas même pesé une si grande res- 
ponsabilité , qui, j’en suis fàcbée pour lui, peut lui lais- 
ser de cruels soucis tout le temps de sa vie, ri nous ne per- 
çons pas , • c'est-à-dire, si les Autrichiens n’enlrenl pas 
eu France. 

C’était, comme je Foi déjà observé, environ trente-six 
jours avant vendémiaire , que ces moyens de Pichegru 
avaient leur racine à Paris; daus la Convention, dans les 
départements : il est donc évident qu’il était lié à tous scs 
mouvements, et que celle trame dût être un encourage- 
ment puissant, et même une raison absolue de détermi- 
nation. 

La République ayant été victorieuse, il est probable 
que la correspondance et les pourparlers furent interrom- 
pus quelque* instants; mais dès le mois de novembre, la 
trame avait repris toute son activité(4). 

Des communications très-suivies existaient de l’intérieur 
avec les émigrés, Condé et les généraux autrichien* , no- 
tamment Wurmser, la Tour, le prince Charles, et Klin- 
glin, émigré, général-major de l'armée autrichienne, 
chargé de la correspondance secrète. 

Plusieurs points sur le Rhin servaient habituellement à 
ces communications, tels que Harlenheim, Habriicim , 
Ccrmsheiin, Escliau, etc.... 

Elles étaient envisagées sous deux rapports , la corres- 
pondance militaire et la correspondance politique. 

La correspondance militaire comprenait tout ce qui 
était espionnage, relatif à la position de nos armées; les 
Autrichiens en faisaient les frais. 

La correspondance politique comprenait tout ce qui 
tient aux moyens d'intrigue, aux soulèvements intérieurs 
en un mot, à la contre-révolution, WicLam faisait les 
fonds de cette partie. 

Les principaux agents dans l’intérieur étaient un nom- 
mé Demougé, de Strasbourg , ami intime de Pichegru; 
il tenait la correspondance et l’espionnage : Fauchc-Borel 
et Courant, ces deux Neufchàtclois , les mêmes qui, 
huit mois auparavant, avaient été envoyés à Pichegru 
par Montgaillard ; Fauche était à la fois agent de Condé et 
de Wickarn ; tous deux étaient le* voy ageurs intermédiai- 
res. 

Un nommé Chembé, de Colmar, le même qui fut dé. 


(0 Ton» le» fait» relatif» à Picbegni «ont extrait* de la corres- 
pondance trouvée le » floréal an S, «Un» le» fourgon» de Klinglm, 
général-major de t'armée autrichienne , Ct chargé de la CW re» 
pondante secrete de celle armée. 


[an Tl.] 

puté au Corps legislatif en germinal île l’an 5, était spé- 
cialement chargé de donner des renseignements sur l'étal 
des magasins, sur la position cl le mouvement des troupes 
républicaines. 

Les agents extérieur» étaient l'émigré Klinglin, une ba- 
ronne de Reieb, Montgaillard, et un baron de Witerbach. 

Coudé tenait toujours il la gloire de faire seul la contre- 
révolution, ainsi qu’à son plan, avec cette différence 
qu*il demandait qu’on lui livrât Strasbourg au lieu d’Hu- 
ningue , qu’il avait désigné d’abord ; et il y tenait si opi- 
niâtrement , que Demougé, dons une lettre au général 
Klinglin, dit : « Je sens, comme vous, qu’il est impossi- 
ble que Condé aille sans Wurmscr ; par conséquent il faut 
que vous soyez instruit de tout; mais j’exige que toutes 
que je vous dirai reste inviolablement entre nous , Wurm- 
ser et la Tour. » 

Demougé craignait de déplaire à son prince. 

Pichegru ne cède point , cl trouve toujours le plan 
mauvais ; il persiste dans le sien, où plutôt il n’en a plus. 

Il est prêt 5 profiter des circonstances; seulement il tra- 
vaille avec ardeur à le» faire naître telles qu’il les désire. 

Il se réunit fréquemment aux conspirateurs ; il va chez 
eux , il y mange ; il les reçoit chez lui. Il est précaution- 
neux, adroit, pour éviter le soupçon; tantôt c’est à la 
ville , tantôt à la campagne , et le temps le plus affreux ne 
l’arrête point, quand il s’agit de conférer avec les agents 
des émigrés cl de la royauté. 

Il fonde scs espérances sur le mécontentement de l’ar- 
mée, sur son dénuement, sur l’impossibilité où est le 
gouvernement de venir à son secours, d’après la pénurie 
des finances. Pour affermir ses idées cl celles de ses amis, 
il passe en revue les moyens et les opérations du gouver- 
nement. L’emprunt forcé ne rentre point ; même il donne 
lieu à un mécontentement et à des scènes qui lui parais- 
sent utiles et d’un bon augure, l es biens de la Belgique 
ne produiront rien ; les contributions ne sont pas payées ; 
les inscriptions perdent 40 pour 0/0; le crédit est anéanti, 
il est dû deux milliards aux fournisseurs; les soldats ne 
veulent plus recevoir de papier. 

L’armistice fournira de nouveaux moyens pour ce qu’il 
appelle la bonne cause. Il désorganisera les armées , il 
donnera le temps de travailler l’esprit des officiers et des 
soldats. La trêve expirant, nouveau sujet de méconten- 
tement pour le soldat , à qui l’on fera entendre que si le 
gouvernement n’a pas fait la paix, c’est qu’il ne l’a pas 
voulu. 

La première réquisition fera d’abord volte-face, les can- 
nonniers départementales, redevenant simples volontaires, 
maudiront la nation ; et cela fuit, selon le calcul de Pi- 
chegru, quinze mille hommes aliénés de la République. 
Par la nouvelle composition qui devait se faire au mois 
de février 1790 , pluviôse de l’an 5, quantité d'officiers de- 
vaient être réformés; autant de mécontents; et nouveau 
Monck , il comptait sur le choix de ceux que l’on devait 
conserver, et que pendant la trêve on aurait le temps de 
travailler (e). 

Il indique à l’ennemi, notamment à Condé, les positions 
qu’il doit tenir; il approuve, il critique celles qu'il prend; 
si quelque événement oblige à plus de circonspections, il 
lui défend de se rapprocher, pour ne pas éveiller les soup- 
çon», et détermine les placements convenables de scs trou- 
pes. Il annonce la force de son nrméc, et promet de don- 
ner toutes les notions de ce genre. U désigne lui-même à 
Condé, Demougé comme l'intermédiaire qui lui est le 
plus agréable ; il revient sans cesse à sa première idée. Il 
ne veut point de tentatives partielles sur Strasbourg, et il 
donne ordre à Fauche-Borel , qui devait être auprès de 
Condé le 13 janvier 1790 (24 nivôse an 4), de détourner 
tous ces conseils biscornus dont on lui remplit la tête. Il 


(«) Monck , pour préparer le retour de Charles II, avait 
écarté tous les officiers de la révolution , et replacé tous 
les partisans du roi. Il est remarquable qu’environné des 
agents du roi, il n’ouvrit la bouebe sur ses intentions que 
lorsque tout fut disposé pour l’exécution de son projet. 
C'est une chose piquante que le rapprochement des desseins 
de Picbegru avec la conduite du général écossais. Willot 
avait suivi ce système dans son projet de loi sur la gen- 
darmerie. 
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veut toujours que les choses en soient au point qu’il puisse 
mettre sou armée à la disposition du prétendu roi 11 n’est 
point d’avis d'aventurer un éclat , qu’il ne soit plus sûr en- 
core des autres chef» et des officiers , • car, sans cela, dit- 
il, les soldats, quoique dtgoûlés, tergiverseraient. Du 
reste, ajoutc-t-il, on ne peut croire que je ne fasse pas 
ce qu’on désire de moi ; le gouvernement me déteste; je 
me prononce tous les jours, et même trop, contre les 
gueux ; je ne dois attendre que des ptnécnfioM , et put* 
être pis encore. Vous voyez donc que je suis personnelle- 
ment intéressé à une chose que mon opinion prescrit , et 
que mon cœur désire; qu’ayant conduit l’entreprise aussi 
loin qu'elle l’est, je saurai, sans doute aussi , saisir le 
moment favorable tel qu’il le faut pour ne pas manquer 
le coup.* 

Il acceptait des agents de la main des émigrés , parce 
que ceux-là étaient sûrs. Demougé, Fauche-Borel et au- 
tres, plaçaient, disent-ils, sous ses auspices, dans l’ar- 
mée, des meneurs qui travaillaient de leur mieux . 

Il corrigeait de sa main les écrits corrupteurs que les 
agents royalistes sc proposaient de distribuer à l’armée ; 
il indiquait ceux qu’il convenait de faire; et lorsque 
dos soldats, dans la bonne foi de leur civisme, venaient 
lui dénoncer ces écrits contre-révolutionnaires qu’on ne 
cessait de jeter aux avant-postes , et notamment un dialo • 
gue entre trois grenadiers , il en plaisantait avec les agents 
du prétendu roi, et recommandait de renvoyer ta balle à 
ces braves militaires, en faisant de nouvel! les distribu- 
tions. 

Ce fut Piclicgru qui approuva que l’on mil au bas de 
l’un de ces écrits, intitulé deuxieme entretien des grena- 
diers , cette note : « Citoyen» , je vous envoie un échantil- 
lon de l’écn du roi , donné au prisonnier ; quoique ci-de- 
vant, il n'est mal venu nulle part. • 

En effet des anciens écus de six livres devaient accom- 
pagner ces paquets adressés à des militaires et à des corps- 
de-garde de cantonnement : un maître de poste de l’ar- 
mée, tris-bon, et quelques affidés, s’ étaient chargés 
d’aider cette opération. Une autre fois c’était des pièces 
de vingt-quatre sous, enveloppées dans des bandes d’assi- 
gnats. 

Il ne se contente point de se lier, de conspirer avec les 
espions de la royauté; il les prend sous sa sauve-garde, et 
promet d’avouer au besoin Demougé pour son agent géné- 
ral , au moyen d’une correspondance simulée , d’où il ré- 
sultait que, par ses relations avec les ennemis, il servait 
les intérêts de la République. 

En même temps qu’il fuit faire des compliments à Wur- 
mser, il s’éloigne de l'armée pour ne pas prêter le serment 
de haine à la royauté, il attend l’effet que produira ce 
scandale pour juger de son influence cl du progrès de scs 
trames sur l’esprit des soldats, ce qui lui vaut l'estime de 
la baronne de Reich. 

Enfin, quand ce traître parle des républicains , il ne les 
nomme jamais que des noms les plus odieux ; il fait son 
possible pour être détesté du gouvernement , qui ne pourra 
l'inculper, et qui n’agirait pas contre lui sans qu’il sût l’en 
faire repentir ; il pense que sa destitution qu’il désire ne 
saurait produire qu’un bon effet, parce que l’armée lui 
est entièrement dévouée, et que ce serait le moment de la 
crise. 

Il reçoit dos lettres de Wickam, qui lui en écrit de fort 
polies, et qui lui envoie deux mille louis dont on a be- 
soin pour de hauts projets qu’on ne coufie pas à tout le 
moude. . 

( La suite demain. ) 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du i* r germinal. 

Dons patriotiques. — Desmolins, 5 In suite d’un 
rapport sur la pétition du citoyen Mnthey, de la 
commune de Caen, relativement aux successions qui 
se sont ouvertes dans l'intervalle de la publication 
de la loi du 5 brumaire, an 2, à celle de la loi du 17 
nivôse suivant, fait passer à l’ordre du jour. — Rap- 
port de Boulié(du Morbihan), sur une dénonciation 
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(le l'administration centrale du département des 
Landes, qui demandait l'exclusion au conseil des 
Cinq-Cents, du citoyen Dupoy, compris dans la loi 
du 3 brumaire en qualité de parent d’émigrés. 


N 0 184. Quurtltll 4 Germinal. (24 mars.) 


Basladt , le 14 mars. — La dernière note de la 
députation d‘ Empire , en date du 10 de ce mois , a 
été remise le 11 au commissaire impérial ; mais ou 
dit <|u il B(| l.i StapttoamtN pps sans un ordre ex- 
près de sa cour, à qui il a envoyé un courrier h cet 
effet. 

Les trois villes anséatiques , Lubeck , Bremen et 
Hambourg, ont présenté à la députation d’Einpirc 
un mémoire , dans lequel elles demandent le main- 
tien de leur existence politique , et une parfaite 
neutralité pour leur commerce pendant toutes les 
lierres qui peuvent avoir lieu pour l'avenir. Elles 
emandent aussi la liberté et la sûreté des courriers 
qui leur sont expédiés pendant les troubles de la 
guerre. 

Dublin. — Protestation des lords , sur la motion 
de lord Moïra. — Comparution à la barre de la cham- 
bre des lords de Jean Stockdale, imprimeur du jour- 
nal intitulé : la Presse. Jugement qui le condamne 
à six mois de prison , et à sou francs d'amende, pour 
avoir publié un libelle audacieux contre un pair de 
la chambre. Arrestation de M. O’Connor, proprié- 
taire de cc journal, au moment où il allait s'embar- 
quer pour In France. 

Gène». — Départ de toutes les troupes françaises 
pour Milan. 

Baie. — Promesse du général Brune au gouver- 
nement provisoire de Lucerne, de ne laisser sur le 
territoire de ce canton , aucunes troupes françaises. 
Renvoi, dans leurs foyers.de trois bataillons zu- 
ricois , que les troupes françaises avaient pris à 
Berne. 

Bépubliquc française. — Paris. — Adresse du Di- 
rectoire exécutif aux électeurs de l'an 6 : il leur 
désigne ceux qu'il croit propres à fixer parmi nous 
la liberté et le bonheur, et ceux qui ne pourraient 
que les en bannir. — Lettre, du ministre de l’inté- 
rieur Letouriieux , aux administrations et aux com- 
missaires du Directoire, pour leur recommander 
d’activer l’instruction publique dans les écoles cen- 
trales. — Cnilhnva est élu membre de l’institut na- 
tional, en remplacement de Fonlancs, condamné à 
la déportation. 

Variétés. — Letlre du citoyen E. Parisct, dans 
laquelle il fait l’éloge du citoyen Lasalle , professeur 
de statistique, au collège de Frauce. 


CORPS LÉGISLATIF. 

Suite du rapport fait , dans la séance du 2(1 ve* Ms#, 
par J. Ch - Baitleul , sur la conjuration du 18 fruc- 
tidor an 5. 

Quelque profondément dissimulé qu’on soit, il n’est ce- 
pendant pas possible de foire constamment bien une chose, 
avec l'intention déterminée d'arriver précisément a cc qui 
lui est contraire. 11 s'éleva des nuages tur lu couduito de 
Pichegru. Il sentit que l’un des plus sûrs movens pour 
lui éiait de payer d’ctrionlcrie. Les émigrés en frémirent, 
ils firent des observations : Pichegru n’rn fut que plus 
convaincu de la nécessité d’un voyage à Paris, sans quoi 
les soupçons allaient « convertir en prevue; et dés qu'il 
se fut assuré qu’il n’y avait pas encore de danger h se 
rendre auprès du gouvernement, sa résolution fut prise. 
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il fit entendre même qu’il parlerait h ce qu’il appelait 
sais gnueernants si haut , qu'il leur en imposerait. 

bemougé lui offrit des fonds pour ce voyage. Pichegru, 
eo lui répondant, salua cordialement M. de Précy . pré- 
senta ses respects au prince de Condé, et accepta les fonds 
que Fauchc-Borel, attendu avec impatience, devait ap- 
porter. D'ailleurs, l’intention de Pichegru, disent ses 
confidents, était île se mettre en mesure avec la capitale 
pour que l'explosion se fit au même instant. Il devait 
communiquer aux meneurs les dispositions de son urmée, 
cl so faire rendre compte des leurs. 

Ce voyage inspira de cruelles inquiétudes : mais Dc- 
mougé, après une nouvelle entrevue dans son cabinet 
avec Pichegru , assure a Wu miser qui craint , h Condé qui 
désespère du succès de ^entreprise , à la baronne de Reich 
qui implore l'assistance divine, qu'ils ne doivent point 
s'alarmer sur h démarche de Pirliegru , qui est un homme 
bien extraordinaire par ta prudence ; U leur annonce 
même que lui bemougé ett ravi, parce que Pichegru a 
accepté des fonds ; que Pichegru est probe , et que ce n'est 
pas POCR RIKV FAIRE Qt’o.V OSE ACCEPTER AIR#!. 

Cependant , il ne partit point sans laisser A «es fidèles, 
de* paroles de consolation et des conseils : il les rassura 
d'abord sur son voyage ; ensuite ; « Je a’écris b personne, 
dit-il, malgré le désir que j’en ai, et la satisfaction que 
rela me donnerait ; mais je suis homme d'honneur; je 
cherche le plus grand bien, sans pouvoir nominativement 
m'engager h telle ou (elle opération , puisque tout dépend 
des circonstances que je calcule. Si dans la miaule je pou- 
vais faire changer les choses il l’avantage du roi, que je 
révère , et des infortunés qui défendent une cause si 'ü- 
crée, je u 'hésiterais pas nu moment. Dites-Icur que si les 
Autrichiens épaulaient bien Condé, je ne vois pas com- 
ment alors, dans tous les cas, les succès peuvent être dou- 
teux. A Paris, je verrai les Cinq ; là je saurai de quoi il 
tourne. Je ne leur m&cberai pas le mut, et les différentes 
conférences où j'appr. ndra| leurs vues et leurs ressources, 
m’éclaireront probablement sur la véritable détermination 
de ma conduite pour le plus grand bien de la chose. 

» Mais ce que je réitère bien positivement, c’est qu’il 
est du plus grand Intérêt pour les Autrichiens cl Coudé, 
de ne pas lever cette trêve arbitraire et illimitée, qui a 
déjh fait le plus grand mal aux Français, qui a épuisé 
leurs magasins de siège, augmenté la pénurie, et qui 
met chaque jour le comble au dégoût du soldat. 

» Le gouvernement français lèvera nécessairement la 
trêve le premier. Ne perdez pas nne minute; après les dix 
jours de grôce, tombez sur les nôtres le plus rudement 
possible, comme aussi sur Jourdan : nous ne soutien- 
drons qu’un échec. 

* Si je suis destitué, alors peut-être il sera bon que les 
Autrichiens lèvent la hère les premiers, et que, tle con- 
cert avec Coudé, Ils nous attaquent j le plus petit échec, 
ovec le mécontentement de l’armée et un petit pamphlet 
analogue, produiraient l’effet désiré d’une réunion ou 
d'une désertion totale. » 

Et ensuite, répète bemougé : ■ Il a accepté des fonds ; • 
et lotîtes les fois qu’on veut élever des dontes sur le dé- 
voômenl et le zèle de Pichegru , parce que les choses 
n’allaient pas assez vite, il répond toujours : « Mais U a 
a accepté des fonds , et Pichegru est probe. » 

Fauche-Bore!, de son côté, écrivait b Wurrnscr, le 
i\ avril 098 : * S’il était possible de le déshonorer 
( Pichegru ) au point de le supposer capable de partir 
pour la Suède , il ne suffirait pas de le croire scélérat , 
il faudrait encore le croire le plus fou des insensés, puis- 

Ï c cet homme ne se dissimulerait pas que, s'étant joué 
la parole et de la confiance du roi, de Monseigneur U 
prince de Condé , de l'otre Excellence, des généraux de 
Sa Majesté Impériale et du cabinet britannique , et ayant 
laissé partout des preuve » et des traces irrécusables de 
ses manœuvres contre le Directoire, il suffirait, pour le 
foire arrêter avant son arrivée b Stockholm , et faire tom- 
ber sa tôte, d’un seul mot d'une des seules personnes qui 
ont été t-n rapport avec lui b Strasbourg.... 

• Je supplie Votre Excellence tle me permettre de l'as- 
surer qu’avant très-peu de jours Pichegru lui fera passer 
1 le projet définitif , ainsi que tes derniers arrangements à 

| prendre , et je ne doute point que si Votre Excellence doi- 
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(roc continuer à \ct favoriser , Son Altesse Royale Monsei- 
gneur l'archiduc Charles ne soit conduit par Votre Excel- 
lence dans le sein de la France avant la fin du mois pro- 
chain. s 

Rendant le temps de son absence, trois ou quatre ira- 
railleur» , connus pour lui appartenir , redoublè rent d’ac- 
tivité pour attirer h eux et pour s'attacher le plus d'offi- 
cien possibles. Bidonville, son adjudant-général, traite 
les Rénéraux et leur prêter Tugnot, autre oOicler, en Tait 
«le même ; Ûetsougé avait aussi table ouverte. 

Les affaires vont très-bien h Paris qui a reçu ton impul - 
êion s Demougé est même persuadé que tous ces mouve- 
ments combinés sont en partie l’ouvrage de Pichegru, 
dont l’idée ne pouvait être que de confondre les cléments 
h la source de tous les maux , et de déterminer par là nas 
armées. 

Une circulaire de Demougé , du 2 mai 1796, ou 13 llo- 
rêal, an 4, annonce le retour de Pichegru vers le Rhin. 
Il arait obtenu un congé sous prétexte d’aflaircs. 

Quoiqu’il n'ait pas trouvé à Paris les esprits aussi favo- 
rablement disposés qu'il l'espérait, cl que l’opinion fût 
encore bien erronée; cependant on pouvait, à son avis, 
compter sur tout ce qui n’est pas Jacobin , et cet homme 
extraordinaire a formé à Paris des relations importantes, 
Cl a décidément blé les opérations 5 entamer. 

Il faut , d’après ses conseils , que le prétendu roi ne pa- 
raisse pas tenir à ses anciennes prétentions; il faut qu’il 
ae soumette à des palliatifs s'il veut éviter de faire couler 
des flots de sang : la perversité du siècle rendait ces mé- 
nagements nécessaires: car le général des années républi- 
caine* ne voyait la perfection des gouvernements que dans 
une tyrannie complète ; et en même temps qu'il impose 
ou prétendu roi des conditions nussi rigoureuses, il 
ajoute : t Sauf à ne rien tenir , une fois qu’il pourra 
tout. ■ 

11 faut ensuite ( et c’était probablement le point le plus 
difficile ) U faut que ce prétendu roi se montre à la tète 
des siens : la grande sensation qu’a faite sa présence 
prouve la nécessité de ne pas quitter le poste. 

Ces choses convenues, les Autrichiens lèveront la trêve ; 
Pichegru leur donnera tous les renseignements qui sont 
en son pouvoir. L’erreur où l’on était sur son rompte, la 
confiance qu’inspirait sa réputation , et les conseils que scs 
connaissances militaires faisaient rechercher, lui avaient, 
jusqu’à un errtain point, valu le secret de nos généraux. 
Il savait que Moreau faisait son rassemblement le ÎH flo- 
réal, pour agir le 8 prairial (27 mal }. 11 en avertit le* en- 
nemis; il leur recommande de se mettre en mesure |>our 
attaquer les premiers sur tou» le» point» pottiblce ; il leur 
rerommnnde de battre le fer bien dru , afin de tout èpou- 
router. Ils n’éprouveront qu’une faible résistance : alors 
on fera crier par l'armée : • Point de paix , point de suc- 
cès sans Pichegru. b Si le gouvernement (•.'•«te à ces mou- 
vements, Pichegru est maître, il est Dictatku* ; si le 
gouvernement s’y refuse , les généraux autrichiens, vain- 
queurs, déclareront qu’ils ne veulent point traiter avec 
Moreau, et qu’ils entendent que oc soit avec Pichegru. 

( Lit tulle demain, ) 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du l ar . 

Fin du rapport de Boullé : il conclut à la question 
préalable sur la dénonciation. Savary demande le 
temps d'examiner les nièces. Baillent présente un 
outre considérant. Delnrr|,Bmilay («le la Meurlhe), 
Ehrmanu, invoquent l'ajournement. Dunoy obtient 
la parole pour fui : il observe que sesTrères n'ont 
pas émigré ; qu’ils étaient préires insermimtés, et 
qu’ils oui obéi il la loi qui les déportait. Estaque ac- 
cuse de partialité le rapport de la commission, cl de- 
mande l'envoi d'un message au Directoire. La- 
brouste voudrait que le ï)n. t in dounit de# ren* 
geignements sur toutes les affaires de. celte nature. 
Malès pense que le message doit être réduit à 
l'affaire particulière de Dupoy. Celte proposition est 
adoptée. — Pison du-Goland" est élu président ; les 
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secrétaires sont Duchesne, Martinel, Garnier (de 
Saintes) et Boullé (du Morbihan.) \ 

CONSEIL DES AfiCIENfl. 

Séance du l* r germinal. 

Mollevault est élu président; les secrétaires sont 
Ravin, Artauld-BInnval , Topscnt etülailly. 


N<> 185. Qulnllcll 5 Cierxnlnal. (55 mars.) 


llutsie. — Détails sur la mort du ci-devant roi de 
Pologne. 

Constantinople. — Déroute des troupes de P.iss- 
Wan-Oglnu. 

Bastadt , te I I mars. — La députation d’Empirc 
a remis, le 11 , au plénipotentiaire impérial , la note 
qu’elle avait re figée la veille. Le ministre électoral 
uc Mayence n vote sans restriction, pour la cession 
de toute la rive gauche du Rhin ; mais c'est, dit- orf,- 
dans l'espoir d’un dédommagement. Les députés 
d'Autriche, de Bavière eide Wurtzbourg oui volé 
contre la cession absolue. Ceux de Saxe et d’Hnnô- 
vrc se sont expliqués d’une manière équivoque. 
Mais les plénipotentiaires français pourraient bien 
se lasser de toutes res tergiversations diplomati- 
ques. 

On fait circuler ici les prétendus artlc)es*dtl 
traité de Campo-Formio. Comme ils ne paraissent 
pas complets , et qu’ils pourraient bien n’élre pas 
authentiques , uous ne uous hâterons pas de les 
faire connaître. 

Berlin. — Présent fait par Paul I*r, à l'ex-prince 
de Coudé , de In ville de Dubno , en Pologne , et de 
tout son territoire. 

Madrid. — Fréquentes relations entre, les minis- 
tres et le commissnin* français Ségui. 

Florence. — Le cardinal Mnury est forcé de quit- 
ter le territoire du grand-duc. 

Suisse. — Nouvelle défaite des troupes bernoi- 
ses. 

République française Lettrcde félicitaliou du 

Directoire exécutif, aux consuls de la République 
romaine : « Depuis long-temps, y est-il dit, il cxis- 
b tait une alliance entre les rois; il est bien temps 
• qu’il s’en établisse une entre les peuples. • — 
Ravages occasionnés par nn loup , dans le canton de 
Moyrazès, département de l’Avevron. — Letlre du 
citoyen F. Chauvelin, sur une erreur commise par 
le Rédacteur, relativement à sa mission h Londres. 

— Arrivée à Bordeaux , de la corvette ta Chevretfe, 
venant de Cayenne. Rapport des marins d# cette 
corvette, portant qu’il y a une division prononcée 
entre les royalistes du 18 fructidor. Lettre de Dela- 
rue , déporté, contenant des détails sur Sinnmary. 

— Arrêté du Directoire , qui rétablit l'argue desti- 
née à dégrossir et tjrer lesrlingols d’or et d’argent , 
dans la commune de Lyon. — Le tribunal criminel 
de Bruxelles condamne à mort cinq garotteurs, 
qui ont montré la plus grande effronterie pendant 
la procédure. 


CORPS LÉGISLATIF. 

Suite du rapport fait, dans la séance du 56 rentôse, 
par J. Ch. Bailleul % sur la conjuration du 18 
fructidor an 5. 

F.n attendant dm nuccè* qui ne peuvent manquer, PL- 
chegru *e rendra dan* le département du Jura, sur lequel 
Dcmougé lui a donné des renseignements dont il est satis- 
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fait. Il y dirigera les mesures convenables qui doivent 
harmoniser avec ce qui se passera sur les bords du Rhin; 
peut-être ira-t-il aussi dans le Lyonnais. Il se fera précéder 
par un jeune homme nomme llolbang , dont le frère, 
émigré, rentré et caché, agit activement pour la contre- 
révolution. Ce jeune homme recueillera des renseigne- 
ment! ; ce qui le mettra à même d’opérer utilement, sur- 
tout lorsque Coudé lui aura fait passer les noms des 
agents royalistes qu'il a dans laci-dcvant Franche-Comté, 
ainsi qu'il l'a promis. 

Il fait, avant son départ, présent d’un très-beau che- 
val à Dcmougé ; et pour donner un gage de sa foi au pré- 
tendu roi, àCondé, aux généraux autrichiens, il écrit un 
billet annoncé depuis long-temps, ainsi conçu : 

t Plus de projets partiels isolés , dont l'exécution tou- 
jours arrêtée , empêchée , opère une diminution réelle de 
forces et de moyens, sans produire d'autres effets que la 
crainte et le découragement dans les esprits réunis, et 
râottMMDl dans ceux disposés à se rapprocher. De 
grands événements militaires peuvent amener le moment 
favorable ; je le saisirai , cl le descendant d'Henri IV peut 
compter sur mon dévouement. » 

'Au lieu d’étre battues, les armées républicaines furent 
■Victorieuses; mais les projets contre-révolutionnaires ne 
furent qu'ajournés. Aussitôt les revers que nous éprouvâ- 
mes à In fin de cette campagne , c’est-à-dire, à la fin de 
vendémiaire, an 4» ou octobre, les correspondances fu- 
rent renouées. 

Pichegru recommande au prince Charles cl au général 
La Tour de continuer à bien travailUr, de frapper vigou- 
reusement , et de ne pas laisser le temps aux républicain» 
de accourir a des moyens extrêmes, s’ils veulent qu’il soit 
rappelé. 

Il conseille ù l'archiduc de faire publier en France une 
déclaration par laquelle il annoncera qu’il ne reut que re- 
conquérir ta llclgique; il répété tous les motifs qui doi- 
vent encourager l’ennemi ; il médite un nouveau voyage 
ù Paris. Wickom a déjà fourni les fonds nécessaires ; De- 
mmigédoit l’accompagner. Demougén’a reçu que ce qu'il 
lui faut pour la dépense de Paris; mais Pichegru est cari 
pleinement pour les grands cas . 

Pichegru a donné des conseils perfides au gouverne- 
ment ; il en rit aux éclats en serrant la main de son digne 
ami Dcmougé; celui-ci et ses infâmes complices, sous les 
auspices de Pichegru, appellent le feu et le carnage sur 
notre patrie. Tandis que leur patron Pichegru indique à 
l’ennemi les défauts qui se trouvent aux retranchements 
de Kelh ; ils font dresser , par la corruption , des plans de 
eè fort et de nos camps retranchés ; ils lui marquent si 
leur feu a bien ou mal réussi; ils indiquent s'ils tirent 
trop haut ou trop bas, cl où ils doivent porter leurs coups; 
il» désirent surtout que l’on jète des bombes sur une voûte 
où se retirent nos généraux; ils désignent la situation de 
cette voûte que l'on pourra reconnaître ù la fumée qui en 
sort. 

Badun ville, qui, en sa qualité d'adjudant-général, 
peut aller partout , fournit des renseignements précieux. 
Clfcmbé, le représentant du peuple Chernbé (de Colmar) 
ne fairç&mois attendre les siens, et doublement utile par 
sa qualité d'espion et déjugé, en même temps qu’il livre 
le secret de la situation de nos années et de l’étal de nos 
places, il se dispose à faire acquitter des émigrés, parce 
que cela fera plaisir à Klinglin ; Tugimt commande In li- 
gne de Guermersbeim à Ltmcrsheim ; il lève aussitôt la 
consigne sur les correspondances, et diminue les postes 
au point qu’il n’y laisse presque personne. Demougè fait 
passer aux ennemis devant Kelh le mol d’ordre, et il ra- 
conte très-tranquillement le matin qu'un poste des répu- 
blicains a été égorgé pendant la nuit par ce moyen. Ces 
hommes affreux ne sont rien moins qu’étrangers à ce qui 
se passe dans l’intérieur. On a pu déjà remarquer les im- 
menses rélations de Pichegru. Lyon, la Vendée, les 
chouans, les intrigants de Paris, les journalistes leurs 
digues échos, les réquisitionnoircs, les émigrés rentrés, 
les assassins, les prêtres surtout, venaient tour à tour 
augmenter leur espoir comme ils faisaient l’objet de leur 
plus vive sollicitude. H n’y a pas jusqu’à l’affaire de Ba- 
bu uf qui né les réjouisse. En effet , la folie de l'exagéra- 
tion ne travaillera jamais qu'au proGl du royalisme. P’uil* 
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leurs, il ne pouvait être indifférent pour eut qu’un 
magistrat indigne de ses fonctions, Vieilard, eût l’impu- 
dence de dire dans un discours qu’il n’y avait point eu de 
| conjuration en vendémiaire. 

Ils annoncent avec jactance que Maimesbury porte avec 
lui, pour les présenter à l'empereur, des écrits, des affi- 
ches, où le gouvernement républicain est déchirée! traîné 
dans la boue. Pour donner une idée de la rage qui dévore 
un royaliste, Indépendamment de ce que plusieurs se sont 
faits assassins, et que la doctrine de l’assassinat est leur 
doctrine familière, je ne citerai qu’un passage d'une lettre 
écrite par un individu, suppléant de Dcmougé, en date 
du 12 novembre 1798, 22 brumaire an 5. 

• Les soldats allemands ne doivent voir dansles soldats 
français que des monstres exécrables, que le juste senti- 
ment des vengeances doit leur faire désirer d'exterminer 
jusqu’à extinction totale. » 

El le scélérat forcené qui écrivait ainsi habitait dans la 
République! et il y a des complices et des approbateurs; 
et c’était au milieu de tels hommes que vivait cet usurpa- 
teur d’un grade éminent comme d’une grande renommée; 
c'est avec de tels scélérats qu’il prépara sa nomination au 
corps législatif, où un nouveau plan des royalistes lui as- 
signait une place distinguée! Mais ne nous décourageoos 
point , nous ne faisons que découvrir l'horizon descrimes, 
et notre armée trahie n’est que le préludé de ce vaste for- 
fait dont nous allons suivre la trame. 

Mais avant de passer outre , nu milieu des scntimcnU 
d’horreur que de tels monstres doivent inspirer, ne remar- 
q lierons nous point combien sont étonnants et doivent 
être chers à la patrie, ces braves soldats qui, dans la dé- 
fection de leur chef, trahis, livrés de tous côtés, éprou- 
vant réellement un dénuement affreux, trouvent dans 
leur c<rur un courage assez grand, un sentiment assez vif 
de patriotisme et d’amour de leur pays, pour vaincre leur 
propre mécontentement, déjouer les pièges de la trahi- 
son , et battre l’ennemi ? c’est qu’ils sont citoyens avant 
d’être soldats, qu’ils n’appartiennent qu'à la liberté, et 
non à un général qu'ils reconnaissent bien pour leur 
guide, et non pour leur maître. 

Le but de lu conjuration de vendémiaire étaitl e réta- 
blissement de la royauté ; les moyens étaient le massacre. 
Exterminer les hommes qui avaient concouru directe- 
ment ou indirectement à la révolution , reirouvcr un trûne 
en assouvissant sa vengeance, et y monter sur les cada- 
vres des Républicains qui ne veulent pas de Maître , sous 
quelque dénomination que ce soit, était un triomphe di- 
gne du cœur ntroce d’un tyran, d'un roi de Bianken- 
bourg, d'un Condé.ct l'histoire des assassinats commis 
par leurs agents venait soulager le chagrin dévorant de 
leur exil. 

Leur entrée en France toutefois ne se décidant point , 
leur impatience les détermina ù combiner un plan, en ap- 
parence plus humain , avec les anciennes entreprises : ce 
plan embrassait toute la France , et excluait tout autre 
mouvement partiel que celui qui les aurait rendus maî- 
tres de Paris , en renversant le gouvernement. 

J’observerai ici que Pichegru ne voulait point non pins 
d'entreprises partielles , et qu’il ne voyait d’efficace que 
de grands succès militaires. 

On a cherché , dans ce plan , à faire marcher de concert 
les mesures publiques et militaires. 

En conséquence, ces aventuriers divisent la France ai 
deux agences : l'une , qui comprend , les provinces du 
sud-est et du midi , était confiée à M. de Précy ; l’autre , 
qui comprenait le reste du territoire, était dirigée par les 
agents de Paris. Une correspondance active existait entre 
ces deux agences. 

Elles correspondaient avec le prétendu roi cl le gouver- 
nement anglais. 

L’Angleterre faisait les fonds, et 60,000 liv. sterling 
étaient destinées à l’un de ces agents, en nivôse de l’an 5. 
Puisaye étendait ses intelligences depuis Brest jusqu’à 
Laval. Frotté, encore en Angleterre, était chargé de la 
ci-devant Basse-Normandie. Rocheeot devait préparer le 
Maine, le Perche et le pays Cbartrain ; Il avait même des 
, intelligences à Caen. Bourmont commençait ses fonctions 
; depuis Lorient jusqu'à Paris. Mallet commandait dans la 
Haute-Normandie et l’He de Fronce aussi jusqu'à Paris. 
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Tous les arrondissements, jusqu'à cinquante lieues, for- 
maient un triangle, dont un angle s'appuyait sur Paris. 
Dans l'Orléanais était employé uu Dujuglati. Un de Palu- 
Duparc avait commeucé une organisation dans le Haut- 
Poitou. Un Delorge arrivait d'Angleterre pour organiser 
les pays qui cuvironncut llocliefort et Dordeaux. A Paris, 
foyer de toutes ces trames, deux compagnies étaient for- 
mée»; dout une commandée par un Defraiu ville. 

C'est par ces mesures militaires, autant que parla 
constitution, que les conspirateurs espéraient renverser le 
gouvernement. Ils comptaient profiler surtout de la fré- 
quence des élections, qui leur dormait le moyen de por- 
ter en majorité les royalistes aux places du gouvernement 
et de l'admiuistration. 

Pour parvenir à ce but, il fallait, p forcer les royalis- 
tes d’aller aux assemblées primaires ; 2° les forcer de réu- 
nir leurs suffrages sur des individus désignés ; 3® faire 
voter dans le même sens qu'eux celte classe d'hommes 
qui , sans attachement à un gouvernement plutôt qu’à un 
autre, aiment l'ordre qui garantit leurs personnes et 
leur» propriétés. 

Il fut formé deux associations : l’une, composée de 
royalistes éprouvés ; l’autre, des royalistes timides, des 
égoïstes, des indifférents; la dernière de ces associations 
portait le nom de Société de $ Amis de Tordre et ennemis 
des anarchistes ; les règlements de cette société sont divi- 
sés en cinq chapitres, elle cinquième chapitre eu six 
sections. 

Le prétexte de cetle société est d’opposer une digue 
épaisse au torrent dévastateur des Jacobins. 

(. est avec ces mots qu'on fera encore long-temps pctir 
aux faibles et qu'on fera diverger l’opinion des ambitieux. 
Toutes les dénominations sont bannies de cet établisse- 
ment , et tous les partis y sont admis, afin de lutter de 
concert contre les anarchistes qui les attaquent tous. De 
celle manière, c’était pour les dupes une ligue offensive 
des honnêtes gens contre les Jacobins. 

La première démarche à Taire pour entrer dans cette so- 
ciété, était uu serment de ne jamais faire connaître aux non- 
initiés les mots etsiguaux de reconnaissance, non plus 
que les personnes de la société. 

La société ne se réunit point; les membres ne commu- 
niquent que par le moyen des affidés. Il n’y a de réunion 
que dans le cas où il faudrait résister à uu mouvement 
oppresseur. 

Les membres soûl tenus de se rendre aux assemblées 
primaires, pour y porter le vote delà société. 

Les présentations se font par des parrains à des affidés. 
Le récipiendaire reçoit de ses parrains un nom qui de- 
vient le moyen secret de communication. 

La société devait porter essentiellement son attention 
vers les assemblées primaires, qui sont un moyen consti- 
tutionnel d'arracher aux Jacobins les places et de les re- 
mettre à des mains pures : pour s’assurer de l'iinanimilé 
des suffrages, chaque sociétaire donne à un affidé son 
vote cacheté. Un bureau central fait le dépouillement des 
scrutins; le résultat en est communiqué à chaque mem- 
bre de la société, qui sera tenu d’adopter le vœu de la ma- 
jorité. 

Chaque sociétaire mettra au bas de son billet les lettres 
initiale cl finale de son nom de société : on en verra bien- 
tôt le motif. 

Us seront forcés de signer des adresses contre les Jaco- 
bins, quand on leur en présentera. 

Chaque membre convoqué sera tenu de se trouver au 
lieu de réunion indiqué : on combattra reunemi avec la 
vigueur qui assure le succès , s’il attaque. 

Choque associé préviendra son affidé de l’arrivée dans 
sa commune d’un ami de l’ordre, d’un faux frère, ou 
d'un Jacobin. 

( La suite demain. ) 
'CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 2 germinal. 

Abolin fait adopter un projet oui crée un sixième 
tribunal de police correctionnel «ans le departement 
de la Gironde, et le fixe à Lcspare. — Boulay (de la 
Meurthe ) propose de rejeter la dénonciation diri- 
4* Série, — Tome lit , 
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gée contre le représentant Vasse, comme pèred’é- 
tnigrés. Ajournement. — Discussion sur le projet 
d Audoiiiu , relatif aux théâtres. Opinion de Portiez 
(de l’Oise.) 


N° 180. Mcxtldl 0 Cieroilnal. (26 mars.) 

Constantinople. — Grands préparatifs de guerre 
et firmaus expédiés à tous les gouvernements de 
l’Empire, portant que le nombre des combattant 
que I on doit réunir sera de six cent mille. 

i ienne. — Maladie de l'empereur. 

Rasladl , le 17 mars. — Les plénipotentiaires 
français ont remis la noie suivante à la députation 
d Empire , en réponse à celle de celte députation , 
en date du 12 mars: 

AM. le baron d'Albini, minisire directorial de 
Mayence , au congrès de Rasladt. 

« Les ministres plénipotentiaires de la République 
française avaient toujours pensé que la députation d’Em- 
P re . pénétrée de la nécessité d’une limite fixe et invaria- 
ble entre les deux Etats, accéderait franchement et sans 
restriction à une demande qui ne pouvait être combattue 
avec obstination que par passion et par inléréL lis voyent 
avec satisfaction , par le conclusum du 12 mars (22 ven- 
tôse ) présent mois, dont le ministre plénipotentiaire de 
Sa Majesté l'empereur leur a transmis copie avec la note 
d hier , que leur espoir n’a point été déçu. 

» On peut donc actuellement travailler efficacement nu 
bonheur des peuples , en s'occupant, sans relâche et sans 
délai , à prévenir pour toujours le fléau de la guerre par 
une prompte pacification, dont la rentrée des troupes dans 
1 intérieur sera la première conséquence. Pour accélérer 
ce grand ouvrage, il convient d’abord de régler le mode 
de prestation des indemnités aux Etals qui ont perdu sur 
la rive gauche du Rhin. Les plénipotentiaires de la Répu- 
blique française en trouvent la base dans des sécularisa- 
tions. La députation d'Empirc se convaincra facilement 
que cette base n'est pas moins nécessaire que celle déjà 
adoptée sur les limites. Il serait sans doute superflu d’ob- 
server qu il ne s’agit pas d’évaluer dans ce moment les 
perles qui pourront donner lieu à indemnité , ni d'indi- 
quer les objets qui pourraient y être employés ; ou ne 
peut , ou ne doit s’occuper de l’application du principe, 
que lorsqu'il est bien reconnu. Alors, seulement, on pourra 
( pour nous servir des expressions même de la députation ) 
déterminer Je nécessaire à l’égard des articles joints à la 
note du 3 mars ( 13 ventôse ), dam lesquels ou trouve en 
effet quelques dispositions admissibles. • 

Rasladt, le 3 ventôse an 6. 

Signés, Tbeilhard et Bovxm. 

Celle noie des ministres français a donné lieu à 
une session de la députation d’Empirc , qui s'est 
rassemblée aujourd’hui. On ne connaît point encore 
le résultat de la délibération. 

Raie. — Adoption par l’assemblée nationale du 
plan présenté par le comité de constitution , pour 
I etablissement de la République helvétique une et 
indivisible. C’est à peu près celui rédige par le ci- 
toyen Ochs. 

La Haye. — Adoption définitive du projet de 
constitution par l’assemblée nationale. 

République française. — Paris. — Dépêches du 
citoyen Mengaud, annonçant les heureux et rapides 
progrès delà liberté en Suisse. — Célébration à 
Mulhausen de la réunion de ce pays à la République 
française. 
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COUPS LÉGISLATIF. 

Suite du rapport fait , dans la séance du v cntôsc, 

par J. Ch. Uailleul,sur ta conjuration du 18 fruc- 
tidor an 5. 

la première dp c« associations, désignée par Du verne 
<i.' Prtlte • s'intitule C otcrie des Fit s légitimes. Cette so- 
ciété est extraite de celle des Amis de l’ordre et ennemis 
des anarchistes. Chaque membre jure d’être fidèle à son 
roi légitime Louis XVIll, de se conformer en tout point 
aux règlements de la Coterie, et de n’en jamais révéler 
aucun des articles. l*t dmis de l'ordre doivent ignorer 
jusqu à l'existence de cette Coterie. Il y a un président 
par canton. Les b Aidés sont nommés par le président de 
canton, sur la présentation d’un secrétaire. Ils volent 
comme les secrétaires, et ne connaîtront point le président 
de canton. Les secrétaires sont nommés par le président 
de canton , cl acceptés par un président général qu’ils ne 
connaîtront pas davantage. 1U voleront conformément au 
désir du président. 

Voilà en abrégé quels étaient les règlements de ces in- 
stituts, ouvrage, à ce qu’il parait, d’un certain De*po- 
ijh'IIc». ainsi que les divisions militaires: mais ce qui 
n’esl point conquis dans les règlements, c'est que les com- 
mandants militaires avaient ordre de former des compa- 
gnies des royalismes les plus dévoués et les plus courageux, 
à qui on devait fournir des armes et des munitions. Elles 
étaient destinées a assurer les manœuvres de* royalistes, 
h forcer par les menace* ou autrement les membres de 
l'Institut philanthropique à sc rendre aux assemblée* 
primaires; et c'est pour cela que chaque membre devait 
mettre sur son billet les lettres initiale et finale de son 
nom de sociétaire, afin que Cou pût connaître la conduite 
de chacun de* membres ; elles étaient destinées en outre 
à écarter des assemblées tous ceux qui ne convenaient pat, 
Ce qui a été exécuté ainsi qu’on le verra par la suite. Il y 
o d'autres détails pour le cas où l’on pourrait sc passer de 
lu voie des élections et agir de suite à force ouverte ; mais 
comme les circonstances n’ont pas permis d'employer ce 
dernier moyen , nous ne rappelons que la partie du plan 
qui a Irait à l’événement dont nous sommes chargés de 
vous transmettre les détails. 

Vous vous rappelez que les agents du prétendn roi dé- 
laient faire tous leurs efforts pour gagner les membres du 
gouvernement cl de l’adminivtralion. Dès le mol» de 
juin 1796 ( prairial an 4 ). un parti qui se disait très- 
puissant, leur fil faire des propositions ( on se souvient 
que des conjuré* de vendémiaire étaient entrés dans le 
corps législatif). On proposait pour tout changement la 
la concentration du pouvoir exécutif. Le prétendu ml 
voulut discuter la condition. Il demanda un fondé de pou- 
voirs que l’on n’osa envoyer. Les agents ne savaient pa* 
au juste le nombre des membre* du corps législatif qui 
désiraient le retour de la monarchie. Ils supposaient que 
ces membre* étaient ceux, ou au moins en partie, delà 
réunion de Cl i ch y. Ils ne connaissaient que les seuls in- 
termédiaires , Lemerer et Mersan. Un envoyé d’Angle- 
terre, nommé Hardemberg, avait des rapports directs 
avec Saladin. 

Voilà quel était le grand plan dont il est question dans 
les instructions du prétendant, sur l'existence duquel le 
procès de la Villcumoi n’avait laissé aucun doute, mais 
dont il n’avait pas révélé toute* les parties, quoiqu'il fût 
évident que les moyens les plus importants indiqués par 
ce plan fussent les élections , et que le but fût le rétablis- 
sement de la royauté. 

Je dois ajouter que, dès cette époque, il existait une 
correspondance entre un agent de louis XVIII à Paris et 
un outre agent à Londres. Il w faisait par mois un envoi 
de 48,000 francs , pour payer tons les renseignements que 
l'on pouvait prendra autour du Directoire et des minis- 
tres; l’agent secret en faisait passer à Londres le bulletin, 
tous les quinze jours, par an nommé Trion , émigré, fusil- 
lé depuis. 

Déjà les manœuvres des Preey , des Désigna n avaient 
excité les plus affreux désordres depuis le Jura jusqu’aux 


noudies-du-niiAnc (d ). Lyon était le point central «U 
toutes 1rs eiqiérance* royales, de toutes les intrigues enw- 
trc-révolutinnuaires. Un particulier de Vaux a fait sa for- 
tune en transportant seulement à Lyon de» émigré* et de* 
prêtres déportés. L’arrivée de Willot mit , dans le* pays 
soumis à son commandement , tous le» crime* à l’ordre du 
jour ( 1 ). La constitution, le» loi», la justice. Phnmanité 
furent foulées aux pieds «ans pudeur et snn* déguisement* 
tandis qu’un Lamothe, un Dominique Ailler portaient le 
ravage et la mort dons cp» malheureux départements. 

Bientôt ce* exemple* fu lient es, à l’approche de* élec- 
tion*, sont propagé* avec fureur et suivi* avec audace. 
Le* fêtes républicaine* ne sont pniot célébrées, le» airs 
patriotiques sont proscrit*. Par ordre de» administrations, 
sou* leur Hiilnri«alion, ou donna de» pièce* qnl rappellent 
la royauté, telle* que Hiehard (krmr-dé-teo*. Le* arbres 
de la liberté sont coupé* ; le* républicain», les fonction- 
naires public* patriote», instillé*, menacés, assassiné». 
Des troupe* d'égorgeur» royaux parcourent nombre de 
communes, criant P'ire te roi , jurant qu’il» ne dqxwroiH 
les armes que quand ils se seront défaits de tons les répu- 
blicains. Ce* premiers attentat» sont suivis de vols , de bri- 
gandages cl de proscription». Les courriers de la malle 
sont arrêtés, dépouillé», assassiné». De» malheureux *ool 
arraché* à leur» n»*a*5ins , repri* et massacrés. Le» acqué- 
reur* de biens nationaux éprouvent plus particulièrement 
tous les genres d 'outrage et de persécution. De» jeunes 
gens, dan* un département, sont convaincu» d'avoir tiré 
des coups de fusil sur ce» acquéreurs; ils sont ab«ou* par 
le jury d’arrusalion , parer que tout ce qui tend à dé- 
truire le gouvernement est bon. Les émigrés, le* prêtres 
déporté* rentrent en foule et provoquent tous les crime*. 
La plupart des autorité* constituées, non-seulement lais- 
sent tant de forfaits impuni», mars le* protègent , le» pro- 
voquent , et sont les instrument* de* agent* de la royauté. 
Ce n’esl qu’avec des soin* et de* peine* incroyable* qn’on 
est parvenu à empêcher l’exécution du projet eon*tam- 
roent suivi de faire périr tous le* républicains depnis Lyon 
jusqu’à Marseille, afin de pouvoir communiquer sans 
obstacle, et sc mettre en élol de rébellion ouverte. L’ad- 
ministration centrale du département delà Drôme, nom- 
mée par le Directoire exécnlif, et heureusement conser- 
vée par les patriotes de ce departement aux élections de 
l’an 5, a rendu à cet égard les senior* les plus signalé*. 

Le* administrations n’exécutent aucune de* lois sur l« 
passeports, sur le» prêtres et sur les émigré». Files éloi- 
gnent tout ce qui peut être avantageux au maintien de la 
Hépubliquc. Des représentant» du peuple même encoura- 
gent directement ou indirectement tous rc* désordres; 
lloivsy-d’Angln» faisait renvoyer de» troupe» républicaine* 
du département de l'Ardèche . et demandait que ce dépar- 
tement fût mi* sous le commandement de Willot f§ ) . 

Ceux ries tribunaux qui ne sont pa* ouvertement contre- 
révolutionnaires cèdent à la crainte, et les résultat» en 


(d) Ce Bcsignan , émigré , voyageait en France sous la 
sauve garde d’une mise en liberté du comité de sûreté gé- 
nérale, signée Jlovere. 11 était à Paris le 4 #r germinal 
an 3. 11 fut arrêté dans les Tuileries, et conduit au co- 
mité de sûreté générale, qui le ût conduire en prison: 
mais, deux jours après, il fut mi* en liberté *ur le rap- 
port de Lomont, appuyé par liovere . 

(e ) Un homme du département de l’Ardèche, qui, en 
r.m prétendait venir au corps législatif grossir le nom- 
bre des coujurés, publia ses litres à cet honneur dans un 
imprimé qui contenait l’énumération de» service» signalé* 
qu’il avait rendu* pur son ride à défendre le trône, le mo- 
narque, ses ministre* , le» émigré* et le» prêtre» réfractai- 
res. Cet écrit fait connaître l’esprit qui dirigea le» opéra- 
tions de l’assemblée électorale de ce département, et 
l’homme qui en est railleur est un juge du tribunal crimi- 
nel. Faut-Il s’étonner de l'impunité que le» assassins cl les 
émigré» ont trouvée dan» celte contrée, et de* crimes 
affreux qu'y a commis la bande de Dominique Allier? 


(i) Toute la tulle de ce rapport est appuyée »ur de» pièces of- 
flricllci d/potéc» chr* (et minWlret. Cet pièce» ont rte commu- 
niquée» è ta commmion , qui en a mirait tout le» faiu qu’on va 
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•ont paiement déplorable. Les républicains Innocent* 
ny paraissent jamais impunément. Les assassins roya- 
liste», les émigrés, les prêtres séditieux y trouvent tou- 
jours une protection déclarée : les victimes y prennent lo 
place des agresseurs. Des juges de paix sont mis en juge- 
ment pour avoir commencé des poursuites contre des 
royalistes: et le moindre crime de ces autorités est de ne 
pos juger quand Us n’ont pas l’impudence d'absoudre. 

Mais peut -on parler de crimes dans la révolution, sans 
porter des prêtres réfractaires, avec lesquels nous ne con- 
fondrons jamais ces hommes estimables qui ont donné 
I exemple de la soumission onx lois, et qui ont persisté 
dans leur sage résolution ? Quand donc enfin rendra-t-on 
justice à cette espèce d'êtres qui n’ont ni cité, ni famille, 
qui regardent le genre humain comme leur domaine, et 
égorgent qui ne se soumet pas? Feront-ils encore long- 
temps des dupes, ces moust.es qui n’ont à lu bouche que 
Dien et la mort ? 

Ils ont été les agents les plus redoutables de la contre- 
révolution , et à peine ose-t-on en parler! On tremble de- 
rant cette poignée de misérables qu'un pou de fermeté eût 
mit pour jamais disparaître du sol français* H* connais- 
saient bien ces prêtres, ceux qui les appelaient avec tant 
de force ù leur secours I 

Dés cette époque, c’est-à-dire, à la fin de l’an 4 et 
arant les élections de l’an 6, ils offraient les fonctionnaires 

. SI, I— » » ». ■ .... 
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les suffrages : un monsieur Montviol, qui, pendant je 
temps du siège , était membre de la commission départe- 
mentale; (.amiic Jordan, jeune homme d’un mérite et 
d 71P* Signés; Deirieu, président de la munici- 
palité du Midi les département* environnant*, s'oc- 

cupent peut-être avec moins d’éclat, mais non avec de 
moins bonnes intentions, de res choix importants. ■ 

Déjà nombre des élus, d’un incivisme bien connu , at- 
testaient qu’ils n’avaient pas travaillé en vain; et cepen- 
dant on ne prit aucune mesure pour prévenir de si dan- 
gCTeuses entreprises : envain éleva-t-on la voi* ; les répu- 
blicains étalent comme des voyageurs errants, sans guides 
et sans boussoles; ils appelaient à leurs secours: on ne 
eur répondait rien ; ou si on faisait semblant cl’ entendre 
leurs cris, on croyait avoir tout fait pour la République, 
avec des mots qui fureul terribles sou* Robespierre, qui 
ne le furent pas moins depuis : ces mots sont le» principe» 
permet lent ou ici principe a ne veulent pat: comme si Ira 
faits ue devaient pas toujours déterminer la nature et l'ap- 
plication de principe* ; comme si autre chose, pour dra 
hommes raisonnables, que les moyens qui conservent, 
pou vaitélre appelé principe». Insensés I qui, dans leur froi- 
deur abstraite, raisonnent aussi mMÎmM que ce méde- 
cin qui regardait, comme fort indifférent, que Je malade 
fût mort , pourvu qu’il fût mort dans les régies prescrites 
par la médecine. 


, «'«lions ne i an o, ils éliraient les fonctionnaires par la médecine. 

Tii r«^L!!îJ e n ^,,,,W: ‘ chen, p 5! er j e M>rn,pnt dc baine Au ,ieu ** me » ura <R»e cette conjuration rendait né- 
? JJ* P"'™'!"™ 1 !» rébellion , prêchent le pii- coipirc, on lui laissa son lihn- court. Aussi k»étacUou 

« r^, hli^l . i| fiX 4 h. ma, "i’ " "If' 1 ™ 1 la ““rt “ r de 1 an 5 n'oM-dle» tlO , pour la plupart , qu’une déri- 

les républicains ; ils publient des maximes anti-civiques, sion et qu’un jeu cruel sous les atlsnn-M il.. Inm Ina orl . 


iu» u|i|H.-iu>ui .a mon sur 
les républicains ; ils publient des maximes anti-civiques, 
incendiaires, et des diffamations : ils prononcent une for- 
mule de rétractation de tout serment à la liberté, à l’éga- 
lllé, de soumission aux lob. Partout ils organisent la 
guerre civile, et personne n’ose déposer contre eux. 

Un Individu , se disant évêque de Castres, recommande 

É ses subordonnés d’être prudents Il exhorte, au nom 

de Jésus, tous les bons catholiques à rétablir la croix 

adorable Les catholiques ne doivent prendre aucune 

part aux fêtes païennes, ni adopter, ni garder cbex eux 

fe nouveau calendrier Le nouveau calendrier ne doit 

pas même souiller la poche d’un catholique. On a voulu, 
parce nouveau calendrier, insulter le Ciel Un catho- 

lique ne doit adopter le langage et le ttvle nouveau, ni 
dan» la conversation, ni dans ses lettres, ni dans ses ac- 
tes. » 

D’après eHa , n’est-il pas évident que les ministres ré- 
fractaires du culte catholique ne prêchent que In soumis- 
sion bu x lois et nn gouvernement existant ! Impudents qui 
le dldn à celte tribune, nous savions bien que vous en 

lin autre prêtre annonçait qu'ils avalent des jeunes 
gens, sur différents points de la République, qui hientAt 
l'auraient assommée. Un autre prêche une croisade dans 
le* montagnes de» Alpes maritimes, *e met à la tête des 
barbets, et coupe l’arbre de la liberté, tandis que des 
émigrés rentrés embourbaient pour une nouvelle Vendée 
dans les gorges du d-devant Vivo rai*. 

Ils étaient généralement soutenus par les administra- 
tions. Mais c’est sort ont les élections qui attirent leur 
convoitise et fixent leur attention : déjà ils employaient 
leur influence ponr s’emparer des choix : elles arrivèrent 
™ r,n * c, cn grande partie furent dignes de tels prépara- 
is procès de la Villeurnol avait tout révélé. Les agents 
du prétendant étaient convenus que l’un des points les 
plu» importants de leurs instructions était de travailler à 
assurer le succès des élections. Rrottier, l’un d’eux, con- 
wiait qu’il y avait mis tout le iMc dont il était copable. 
On écrivait au général Malseigne, à Berne, le S décem- 
bre 1796 : 

• Si «es honnête» yen» sortent enfin de leur apathie..... 
les choix seront généralement bon» dans fous les départe- 
ment» , hors neuf qui sont bien rotuiu», et où l’on cherche 
en ce moment à éclairer les dtoyens sur leurs vrais inté- 
rêt». Daprè» ces dispositions, on calcule que deux cent 
cinquante nouveaux membres, renforenni le dernier tiers, 

qne l’on sait être bien intentionné, mat» faible on 

donnerait un gouvernement stable à ta France. On dési- 
gne déjà ù Lyon les individus sur lesquels doivent tomber 
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sion et qu un jeu crud sous les auspices de tous le» cri- 
mes. Les royalistes avaient tout préparé pour le succès. 
Partout on remarquait leur sécurité, leur joie, leur au- 
dace. Ces ci-devant si dédaigneux veulent bien être pré- 
sents aux assemblées; des émigrés veillent à ce que tout 
s y nasse dans l’ordre qui leur convient, à ce que la li- 
berté règne, et que la constitution soit respectée. Il n ’y n 
pas de séduction qu’on n’emploie auprès des habitant* 
des campagnes, qui n’ont pas le bon esprit de voir que 
cette Importance même qu’on leur donne, et dont ils abu- 
sent contre la révolution , ils la doivent à cette même 
révolution, et que , s’ils étaient plongés dans leur pre- 
mière abjection , ils seraient cent fois plus humiliés par 
ce» d-devant qui les cares»eiit, et qui leur feraient paver à 
usure les démarches qu’ils consentent à faire aunrès 
d’eux. 1 

Les royalistes attirent dans les assemblées primaire» des 
étrangers, dp» stipendiés; ils y font eutrer dra domesti- 
ques à gage», des déserteurs, des réfractaires, et Us font 
déposer plusieurs billets par le même individu. 

On trompait la bonne foi des cultivateurs qui ne sq. 
raient pas lire, en écrivant , par le moyen d’hommes apos- 
té*, sur leurs bulletins, d’autres noms que ceux qu'il» 
désignaient. La loi v a été ouvertement violée. 

Un ci-dévant noble porte l’aadacc jusqu’à mettre *es 
anciennes qualités sur le procès-verbal , et son nom est 
maintenu , malgré la réclamation du commissaire du Di- 
rectoire exécutif. 

Les républicains sont insultés, chassés et trajués dans 
le» cachots. De* massacre» avaient préludé ce» royale* 
machinations ; ils ne faisaieut qu'annoncer Je sang qui de- 
vait couler , dan» de» circonstances bien plus grave*, au 
milieu drs assemblées du peuple. 

Des assemblements dc brigands royalistes, des troupes 
d’émigré» , des compagnie» de Jésus,* troublent les assem- 
blée, portent l'épouvante, dispersent les républicain* 
incendient le* propriétés de* acquéreur» de* biens nalio^ 
Mil. 

Secondé» des torches du fanatisme, de* prêtres par- 
courent le* campagne», forcent leurs sectaires daller aux 
assemblée», et leur donnent de* bulletins; d'autre* en 
distribuent ou confessionnal. Un club de moine.» exige de* 
citoyens, et ensuite des électeur* , le serment de ne nom- 
mer que des personnes ai tachée» à la rojaulé. 

Croirait-on qu’jl y a des individus assez simples pour sc 
persuader qu’il» sont liés par un tel serment? Enfin des 
mandements d’évêques viennent mettre ic sceau à toutes 
ces pratiques du charlatanisme et dc lu fourberie. Un ac- 
cusateur public lance près de cent mandat* d'arrêt contre 
les meilleurs républicains. 
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Dan» une assemblée primaire de Morlagnc, deux cl- i 
lovcns irréprochables expirent victimes de leur civisme : 
un grand nombre sont blessés. On refusa d’entendre des 
témoins sur cette horrible affaire; maison reçut les dé- 
clarations des assassins, et le principal moteur, Bcrthe- 
lot, fut député au corps législatif. 

Avec une impudence qui n’avait point d exemple , et 
qui, au moins nous l’espérons, ne sera pas imitée désor- 
mais, l’on porta nux assemblées électorales des ci-devant 
nobles, des pères, frères, beau-fréres d’émigrés, des 
chouans, et en général des hommes bien connus par leur 
haine contre la révolution et leur dévouement a la royauté. 

Le scandale de ce» assemblées électorales fut porté à un 
excès dont la certitude seule de la contre-révolution peut 
donner la raison; et tout le monde a su que, dans i plu- 
sieurs de ces assemblées, on n’accepta le titre de député 
que d’après l’autorisation et les ordres des commissaires du 
prétendu roi. Ainsi les noms les plus fameux parmi les 
contre-révolutionnaires vinrent s’unir & ceux d entr eux 
que vendémiaire avait déjà placés dans celte enceinte. 

A peine sont-ils arrivés que, sûrs de leur triomphe, 
ils traitent les républicains avec insolence. Ils se peloton- 
nent dans une partie de la salle qui les met à portée d a- 
voir une influence marquée sur le bureau et sur la tri- 
hune. La fureur est dans leurs yeux , et 1 outrage dans 
leur bouche. Ils imitent pour la royauté tous les excès 
dont les hommes violents avaient usé pour la République ; 
ils apportent à la tribune le langage de la cour du pré- 
tendant et de la correspondance des émigrés. 

( La s vite demain. ) 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 5. 

Fin de l’opinion de Portiez (de l’Oise) : il vote 
pour le projet de la commission , dont il a dévelop- 
pé les avantages. Discours de Lama rque sur le uu uic 
objet : il regarde connue indispensable d appliquer, 
des ce moment , l’influence du théâtre à la régéné- 
ration des mœurs et de l’esprit public. 


N<> 187 . fleptldl 7 Cicrmlnal» (27 mars.) 

Gènes. — Discussion ail conseil des Juniors sur 
les ecclésiastiques amnistiés. — Délai fixé aux émi- 
grés pour reulrer dans la Ligurie. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Parti , le 0 germinal. 

MINUTÉ BR DR» BRL4TIOÎI8 EXTtBIEIRES. 

Rapport au Directoire exécutif , par le ministre 
des relations extérieures, sur les prisonniers 
français qui se sont rendus maîtres du bâtiment 
anglais sur lequel ils étaient conduits à Botany- 
Bay. 

L’ambassadeur de la république à Madrid m’a fait pas- 
ser le Journal des citoyens Sélis et Thierry; le premier, 
chef-limonier, et le second, piloic-côlier de la corvette la 
Bonne-Citoyenne , faisant partie d’une division de plusieurs 
frégates expédiées de Rochefort, le 54 ventôse an 4, pour 
se rendre aux Indes orientales, sous les ordres du contre- 
amiral de Scrcey. Ce journal présente des faits extraordi- 
naires, qui honorent au plus point la valeur républicaine, 
et qui méritent d’étre connus du Directoire. 

A la hauteur du Cap Finistère, la Bonne-Citoyenne re- 
çut, vers le milieu deia nuit, un coup de vent qui brisa 
ton petit mât de hune et son grand mât de perroquet. 
Ainsi démâtée, cl séparée de la division , cette corvette 
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autres offleiers, furent renvoyés 4 Pcter’sfied, où, pen- 
dant sept mois, on les traita avec beaucoup de rigueur. 

Résolus enfin de sortir de celte cruelle position . et ne 
consultant que leur désir de revoir la France, il allè rent, 
■tendant la nuit,'sur les côtes de Ponrfinoulh pour y enlever 
une barque quelconque, qui pût les porter sur le sol de La 
République, mais ils furent arrêtés par les gardes-côtes et 
conduits comme déserteurs dans les prison* de Porslmoulü. 
Bientôt on les enleva de ces prisons, avec six autres Fran- 
çais, et on les transporta , sans aucune forme de juge- 
ment, au dépôt des prisonniers destinés pour Botany- 

L*à ils restèrent trois semaines, pendant lesquelles la 
perpective du sort qui le* attendait leur Ül tenter tous les 
moyens de s’y soustraire ; ils échappèrent une seconde fois 
avec leurs six nouveaux camarades d’infortune, et allèrent 
sur les côtes de Douvres, toujours dans l'intention do ga- 
gner les rivages de la Franc* : mais une seconde fois ils 
furent saisis par les soldats gardes-côtes, qui les conduisi- 
rent sur un vieux bâtiment, lieu de rassemblement des 
prisonniers destinés ù Botany Bay, et où, pendant huit 
mois, ils essuyèrent, avec les ligueurs de la saison, une 
diseite admise cl les traitements les plus odieux. 

Enfin , le 8 germinal an 5 , ils furent embarqués sur un 
vaisseau de la compagnie des Iudes , Ce bâtiment nommé 
Lady -Short, de cinq cents tonneaux, cl portant vingt- 
deux canons, était chargé de cent dix-ueuf prisonnier* 
pour Botany-Uay. Il était monté de vingt-six hommes d e- 
quipage et escorté de cinquante-huit soldats, tous bien ar- 
mes. Ces braves Français n’avnienl d’autres moyens de 
rccouv rer leur liberté qu’en se rendant m .dires du bâtiment. 
Ils en conçurent le hardi dessein. Mais réduits au nombre 
de huit , sans armes , sans espoir de secours, tout semblait 
devoir le faire avorter. 

Cependant ils le confient il trois Allemands et un Es- 
pagnol , dignes compagnons de leur courage, et destinés 
comme eux à être transportés â Botany-Bay. Leurs force* 
ainsi augmentées , ils tinrent conseil , formèrent leur plan 
d'attaque, convinrent du moment, distribuèrent 4 chacun 
ses fonctions , et promirent tous d’ôlre fidèles 4 leur ser- 
inent, et de mourir 4 leur poste. 

Le moment de cette audacieuse exécution Tut fixée 4 
deux heures du matin; ils se rendent furtiveoaeut, et un 
pur un, dans le panneau de la force armée, saisissent les 
armes a marées aux lits des soldats, attendent en silence 
le signal convenu, qui était le cri de Vive la République / 
A ce cri tous s’élancent avec la rapidité de l’éclair, un sur 
le panneau où couchaient les femmes, deux au côté du pan- 
neau des soldats, avec ordre de tuer quicouque se pré- 
senterait pour sortir ; deux autres, aux côtés des passa- 
vents , pour faire feu sur tous soldats ou matelots qui se 
trouveraient sur le pont , et qui refuseraient de se rendre; 
deux, chargés de la même consigne, se portent au pan- 
neau de derrière où couchaient les officiers; deux se ren- 
dent chet le capitaine, et le somment, au nom de la Répu- 
blique, de rendre son bâti nient, et de se rendre lui-même; 
deux tiennent en arrêt l’officier de quart avec deux autres 
officiers de service, et les forcent de garder le plus profond 
silence; enfin, le douiième force une caisse de munitions, 
eu distribue â tous les postes . et veille 4 ce que ses frères 
d'orme* ne soient pas pris entre deux feux. 

L’officier de quart les voyant armés et courant 4 la fins 
sur tous les points du bâtiment, saisit scs pistolets, et 
blessa mortellement l’un des assaillants, mais lui-même 
fut tué sur-lc-chanip. Le capitaine ne voyant que deux 
hommes armés devant lui, voulut faire résistauce, 4 1 ins- 
taut il reçut trois coups de baïonnettes, et crie en tombant 
du pont dans l'entrepont ; Rendez le batiment aux Fran- 
çais ! Effrayé des menaces qui lui sont fciitcs, le com- 
mandant de la troupe passagère répète aussi : Rendes le 
bâtiment aux Français ! 


Cependant les soldats prennent leu n armes et veulent 
s’élancer hors de leur panneau; mais un Français s’empara 
d’une barrique de salaisons, et la lança dans le panneau, 
sur le pied d’un caporal, qui jeta un si grand cri, que 
tous les soldats , effrayés et ignorant le nombre des insur- 

. . . . I .’.UmXmhI mi’il. u< ri‘n. 
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voyée 4 Porstmoulh. L’équipage fut consigné prisonnier datent prisonniers , , Li , 

dans ce port , et les citoyens Sélis et Thierry , ainsi que les 


latent prisonniers, . 

Maîtres alors de tous les postes cl assurés du bAUmeut , 
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les Français s Vendront à leur tour Fin la République ! 
Mais dans la crainte d’une contre-révolution ( ce sont leurs 
expressions), ils fermèrent tous les panneaux, braquèrent 
à chaque porte un canon chargé do verre de bouteille , 
désarmèrent ensuite officiers, soldats, matelots; enfin, 
ils nommèrent le citoyen Sélis, capitaine, et le citoyen 
Thierry, lieutenant de la prise. 

Cet événement extraordinaire a eu lieu le 1 A thermidor, 
an 5 , an 19» degré de latitude méridionale et au 30* de 
latitude ouest. 

Le bâtiment ÏMdy-Shore devenu français, ses nouveaux 
maîtres rendirent h l'instant des lois , diont voici les arti- 
cles les plus remarquables. 

Tout homme do la force armée, qui entretiendrait des 
liaisons dangereuses avec les prisonniers, qui sera cou- 
vaincu de complot contre la sûreté du navire, sera 
pendu. 

Tout homme qui parlerait de sc rendre , en cas de ren- 
contre d’un bâtiment, sera puni de mort. 

Tout défenseur de la prise, qui se prendra de boisson 
pendant son service, sera déclaré incapable de servir, et 
responsable de son cas. 

Tout prisonnier à qui il sera trouvé des armes , sera 
puni de mort. 

Tout prisonnier qui tiendra des propos contre la Répu- 
blique et ses alliés, sera puni de cinq cents coups de 
corde. 

Tout prisonnier qui sera convaincu de tenir des pro- 
pos incendiaires ou de tenter une révolte, sera puni de 
mort. 

Os lois, signées par Sélis, capitaine, Thierry, lieute- 
nant, et Maillot secrétaire, furent traduitrs en langue 
britannique, lues, publiées et affichées pour que personne 
ne pût les ignorer ; et les chefs des prisonniers furent con- 
traints de signer les certificats de prise dans la forme et 
teneur établies par les lois de la guerre. 

Mais les vainqueurs craignaient, avec raison, qu’un 
aussi grand nombre de prisonnier», devint trop difficile à 
contenir avec si peu de moyens ; ils saisirent donc l’occa- 
sion d’en débarquer vingt-neuf , presque tous les chefs ou 
soldats, sur les eûtes du Brésil; ils leur donnèrent, tant 
en vivres qu’en instruments de marine, tout ce qui leur 
était nécessaire pour se nourrir et se diriger. Mais ils exi- 
gèrent d’eux, par écrit, le serment de ne point servir pen- 
dant un an contre la République et ses alliés. 

Tel fut la conduite de ces républicains, si fiers dans 
leur misère et leur captivité, hardis et prudents dans leurs 
combinaisons, terribles dans l'attaque, mais humains et 
généreux après leur victoire. 

Comme ils n'étaient pas en assez grand nombre pour 
foire la manœuvre du bâtiment, ils proposèrent aux ma- 
telots de continuer leur service avec promesse de ré- 
compense. Ceux-ci acceptèrent et le bâtiment fit voile 
pour Monte - Video , A l'embouchure de la rivière de la 
riota. 

F,n arrivant le IA fructidor, an 5 , 5 la baie de Monte-Vi- 
deo, ces nouveaux Argonautes, croyant entrer dans un 
port d’un allié de In République, hissèrent le pavillon tri- 
colore, saluèrent le commandant de onze coups de canon, 
et la place d’une décharge de quinze. 

Mais le même jour les E«pagnnU, parordre du comman- 
dant de la place, vinrent A bord, enlevèrent tous les pri- 
sonniers; les Irais Allemands qui avaieut aidé les républi- 
cains h sc rendre maîtres du bâtiment , furent conduits 
dans les prisons criminelles. On défendit aux Français de 
décharger leur bâtiment sous le pavillon delà République, 
et d’avoir la moindre communication entr’eux. Ceux-ci 
protestèrent courageusement contre cct acte arbitraire 
exercé par le commandant espagnol envers de# citoyens 
d’une République alliée de S. M. C. 

Ne pouvant obtenir la justice qu’ils réclamaient , parce 
que le commandant leur objectait que le pavillon bissé sur 
ce bâtiment n’était point celui de la République, les Fran- 
çais écrivirent nu vice-rai de la province dans le style qui 
convient 6 des hommes libres, qui savent respecter je droit 
des gens envers les autres, mais qui ne soufTrent point 
qu’on le viole à leur égard. 

Ils n’avaient point encore reçu la réponse du vice- roi, 
lorsqu'ils ont trouvé, A l'insu du gouverneur du Monte- 


video , les moyens de faire parvenir à notre ambassadeur 
à Madrid toutes les pièces qui constatent la justice de leur 
réclamation. 

L’ambassadeur de la République s'est plaint au prince 
de la Paix, qui, de son côté, s’est empressé de donner 
des ordres pour mettre en liberté les sept républicains. 

Je propose au Directoire exécutif de m'autoriser â char- 
ger l'ambassadeur de la République 5 Madrid de faire, 
auprès du gouvernement espagnol , toutes les démarches 
nécessaires pour que les républicains français, à bord de 
Lady-Shore , soient mis en possession de ce bâtiment et de 
sa cargaison; pour que les Allemands et l’Espagnol qui 
les ont si bien secondés, soient Imités A l’instar des Fran- 
çais; que les prisonniers appartiennent â la République, 
cl ne puissent être échangés que par elle, et suivant l«* 
mode ordinaire des échanges; enfin, pour que les sept 
Français puissent, sans obstacles, rentrer dans leur patrie, 
dont ils se sont montrés dignes par leur valeureuse con- 
duite. 

Signé T&LLETaiHD-PiaicORD. 

— Arrêté du Directoire de la République cisalpine, 
qui ordonne la levée d'une contribution pour four- 
nir à l’entretien des troupes françaises et» Italie , et 
porte en outre que les citoyens fan nombre de 
vingt-un, y compris le président ) qui avaient clé 
nommés membres du conseil des Anciens , par le 
général en chef, sont suspendus de toutes fonctions 
et seront sur-le-champ arrêtés, pour avoir refusé 
d’approuver les traités conclus entre les plénipoten- 
tiaires des Républiques française et cisalpine. 


CORPS LÉGISLATIF. 

Suite du rapport fait, dam la séance du 2 fi ventôse, 
par J. Ch, Baitleul , tur la conjuration du 18 
fructidor an 5. 

Dès le moi# de fructidor de l’an A , Lemcrer, cet inter- 
médiaire des agents de Louis XVI11 avec le club de Cli- 
chi, exprime à celle tribune se# regret# sur la chute du 
tyran, et insulte au iO aôut (f). Pastorel et consorts plai- 
dent la cause des agents royaux, Dunand, Brotlier, la 
Villeumoi, mis en jugement devant une commivsion mili- 
taire. On a l'impudence de combattre le projet de résolu- 
tion d'après lequel les nouveaux élus devaient prêter le 
serment de haine â la royauté; on propose d'entraver 
l'exercice du droit que la constitution attribue au Direc- 
toire exécutif, de suspendre et de destituer les adminis- 
trations; Boissy-d’Anglas, ou mépris delà constitution, 
propose de modifier les lois sur les émigrés, en changeant 
le mode de leur jugement. 

Mais A peine leur horde est-elle fortifiée des royalistes 
entrés en prairial , qu'ils ne gardent plus aucune me- 
sure. 

Rappeler les députés exclus par la loi du 3 brumaire, 
tels que Job-Aymé, dontlonom est lié A tous les crimes du 
Midi ; Mcrsan , correspondant des agents de Louis XVIII • 
M reconnaître de validité dans Ici nominations qu'nutant 
qu’elles sont faites par la royauté ; porter au Directoire 
ce Oarihélcmi , signalé dans la correspondance de Lemaî- 
tre ; Barthélemi qui correspondait avec ce Barthès, auteur 
de la tragédie de Louis XVI , émigré, ancien secrétaire 
du comte d’Artois, qui, par les ordres de celui-ci, avait 
fait des courses dans un grand nombre de provinces du 
royaume pour faire chérir la cause auguste de la maison 
de France; qui ne te pardonnait pat de ne t'étre pat 
fait lier derrière ta toiture de monseigneur, depuis qu'il 
ratait laissé à Turin, Rarlhéleml, cornu dès le temps 
de la Convention nationale, comme protecteur des émi- 
grés, et qui écrivait A Barthès que sa radiation, qu’il toi- 


( f) Ce Lcmerer avait tout juste la figure de Robespierre. 
Des royalistes disaient que parmi tous ces coquins il n’y 
en avait qn’un qui allât droit au but, c'était Lemerer; 
et que Dumolord n’était auprès de lui qu’un bavard peu- 
reux. 
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lidtalt, aurait déjà été obtenue, d Barthès n'y avait pas 
lui racine fait obstacle; qu’après s'être manifesté, comme 
il l’a fait, il ne croit pas qu’il puisse mettre le pied sur le 
ter ritoire français (y); renouveler les inspecteurs , ou- 
vrir toutes les portes aux émigrés, rappeler les prêtres dé- 
portés, ôter an Directoire toutes les ressources pécuniai- 
res, lui enlever toute espèce de confiance; allumer les 
torches du fanatisme ; excuser à la tribune, encourager 
l'assassinat ; donner des éloges à la trahison (g bis ) : tels 
Sont les premiers pas qu’ils font dans la carrière de la con- 
tre-révolution ( h ). Ils colorent ces mesures des mots im- 
posants de justice et d'humanité : mais bientôt ils s’enhar- 
dissent. Ils avaient frappé l'opinion de leurs intentions ; 
ils avaient confirmé les espérances des royalistes, porté 
le désespoir dans l'âme des républicains : il fallait, après 
cela, crèér 1rs moyens d'action. Des généraux leur en im- 
posaient; Il fullait paralyser ces terribles armées. Un Willot 
se charge d'attaquer Hoche, un Dumolard attaque Bona- 
parte. Pirhegru , que ses trames ont amené au corps légis- 
latif, l'infâme Bichegru, propose son organisation de 
garde nationale, et compte encore nu nombre de ses 
moyens son influence sur les années (IJ. Willot propose 
une organisation de la gendarmerie, combinée de manière 
qu’il n’y entrât pas un officier de la révolution. Mais 
comme il faut encourager tous nos ennemis à la fou , Pas- 
torot plaide la cause des Anglo-Américains ; Vaublanc ap- 
pelle de nouveaux massacres sur Ife* plugcs infortunées de 
nos Colonies; Iiuberl-Goloiuès, ce couGdent, cet agent du 
prétendant, ce complice des émigrés, a l'audace de mou- 
ler à la tribune pour se plaindre qu’on ne peut correspon- 
dre en toute liberté avec eux ( l). 


(g) Lorsque la faction royale a porté Bartbélcmi au 
Directoire, elle lui accolla le duc d’Ursel. Augercau qui 
venait de présenter soixante drapeaux au nom de l'armée 
d’Italie, Masséna qui venait d’apporter les préliminaires 
de la paix, eurent l’un et l'uulre quatre-vingt-sept ou 
quatre-vingt-huit voix de rejet, quelle dérision I En géné- 
ral, la liste des candidats pour la nomination d'un mem- 
bre du Directoire est un monument curieux. 

( g Ms.) Le représentant Gilbert- Desmollère disait sou- 
vent qu’il ferait mourir de faim le gouvernement et les 
directeurs. 

Villarel- Joyeuse soutint à la tribune que la trahison de 
Scr ey et In révolte de qurlqueshuhUanls de l’Ile-de-France 
méritaient les honneurs de la mention honorable. 

(A) On repoussait toutes les pétitions lues â la tribnne, 
dans lesquelles on dénonçait les assassinats. Les pé- 
titionnaires étaient des calomniateurs ou des exclusifs; et 
vite Dumolard fn'nnit passer ft l’ordre du jour. 

( l ) L’organisatien des grenadiers et chasseurs mérite 
d’être remarquée, et peut servir de modèle aux conjurés 
à venir. 

(I) Lettre adressée à Imbert-Golotnès par Coudé, 

• Le roi a jugé à propos d’envoyer A Lyon M. de Dési- 
gna»; je vous invite, monsieur, à le recevoir avec tous les 
égards dus à un homme honoré de la confiance du Sa Ma- 
jesté. Je profile de celte occasion pour v ous renouveler les 
assurances de la satisfaction de Sa Majesté et de mou sin- 
cère attachement. • 

• J’ai voulu, dit Imbcrl-Golotnès, m’assurer de sa réalité 
de celte lettre 5 lui adressée par Coudé. ) J'ai cru de mon 
evoir d’écrire & M. le prince de Condê , qui m'a répondu 

n’avoir remis aucun écrit A Desiguan ; cl j’ai sa réponse 
dans nies mains. 

• Certes, je ne ferai pas l'honneur ft Barras, Rewbell et 
Lépcaiix , de mettre en opposition leur témoignage avec 
celui de .il. le prince de Coudé : et comment ce prince au- 
rait -il pu donner une telle lettre, tandis que, d'un autre 
côté, je suis parvenu à acquérir la certitude que le roi 
n’avait douué aucun lémoignuge de confiance ù M. Dési- 
gna» ? 

> Je ne suis pas, dites-vous, républicain..... Mon opi- 
nion est à moi : je nai aucune espece de compte à tous 
rendre. Il m’était libre de penser que In France jouirait de 
plus de repos et de vraie liberté sous une monarchie sage- 
ment tempérée. 


f!7»8.] 

Deux membres du Directoire exécutif sont dignes en 
tout de semblables législateurs. Ils paralysent, ils déjouent 
tous les efforts du gouvernement. Carnot nie qu’il se com- 
mette des assassinats, et s'oppose constamment â la destitu- 
tion de Willot , ennemi jadis implacable de Picbcgru. De- 
puis que celui-ci est entré au corps législatif, H le volt 
tous les jours dans le secret et l’in limité. Protecteur déclaré 
des rois, il s’écrie, lorsque des directeurs républicains fai- 
saient des propositions honorables pour la France : Vous 
VOILE* donc oi'PSiukh lV-mitrei h. Il n’y avait pas jus- 
qu’à l'existence politique du pape qui ne lui fût chère. Il 
prétendait changer en autant de royaumes toutes nos con- 
quêtes. et la création surtout d’un royaume de I,o(nbur- 
die flattait singulièrement son imagination; Barihéleml 
témoignait par de graves indexions de tête combien cette 
doctrine lui conveuaiL ( l bis. ) 


■ Je réponds, dit-il, que cette lettre étant écrite par 
une tierce personne, quelque grare que soit son autorité , 
ne peut m'étre présentée comme pièce de conviction. Quoi 1 
parce que M. le prince de Coudé m'avait recommandé tm 
homme qu'il dit honoré de la confiance du roi, on conclut 
que j’ai conspiré I Croit-on que Louis XI' Ul a perdu de 
vue la France f et parce que le roi aurait su que je n'é- 
tais pas un scélérat , parce qu'il lui aurait plu de me dési- 
gner comme uu homme qu’il estimait, il s’ensuit que j’al 
conspiré I • 

On ne commente pas de tels écrits; mais leurs auteurs 
et leurs complices, quand ils sont découverts, doivent 
avoir une haute idée de l'humau'ilé de ceux qui se couten- 
ten t de les chasser. 

(I Ais.) Ce n’est pas seulement en soutenant l’Autriche, 
et eu disant qu’on voulait l'opprimer, que Carnot décelait 
le système qu’il suivait secrètement pour perdre la Répu- 
blique. 

Lorqa’on traitait les affaires de la Hollande; lorsqu'on 
discutait le projet de traité, dans lequel on voulait tenir 
loyalement la promesse fuite â cette République naissante, 
de ne pas séparer nos intérêts des siens ; lorsqu’on calculait 
les moyens d'arracher ce pays aux déchirements dont les 
sta I bouder ions et les ana rchistes le menaçaient également ; 
lorsqu’ou cherchait les mesures â prendre pour y consti- 
tuer un gouvernement et assurer la liberté, Carnot soute- 
nait qu’il fallait sacrifier la Hollande; que son sort devait 
nous être indifférent ; que nous ne devions pas nous in- 
quiéter si l'Angleterre gardait quelque chose de ses pro- 
priétés : Qu’il * se battent enlr'eux, au surplus, tant 
qu’ils voudront , disait-il ; il n'y a pas de mal à cela poser 
nous. 

Lorsque les troupes de la République défendaient Kohl, 
avec tant de courage, Carnot soutenait que ce fort oc 
pouvait être conservé; c’était folie de le défendre. Cepen- 
dant, sans la longue défense qui s’eu fit, l’armée, qui 
était retenue devant ce poste, eut été au secours des trou- 
pes impériales en Italie, 

Lorsqu'il fut question du dernier passage du Rhin, 
Carnot le retardait toujours , quoiqu'on lui représentât 
sans cesse combien celte diversion serait utile à l'armée 
d'Italie. Il soutenait toujours que le passage n’était pas 
praticable, que tout u'était pas prêt, quoique toute l’ar- 
mée puisse attester le contraire. Il ne voulut pas seule- 
mcul feindre la tentative du passage ; ce qui eôt attiré des 
troupes impériales de ce côté , et eût soulagé et «Momal 
l’armée d'Ilalie, qui était dans une position fâcheuv. Il 
avait même écrit â l’armée d’Italie que celle du Rhin ne 
pourrait passer ce fleuve que dans deux mois au plus tôt. 
C'est dans cet état de eboae* que l’on fit le Iraité de Léo- 
ben , où l’on fit des sacrifices qu’on n'eût pas faits si l’en- 
nemi eût été attaqué de deux côtés. La signature de re 
traité transpire, et Carnot vient toul-A-coup avec toutes 
les dispositions prêtes pour le passage du Ubiu, qui fut 
ordonné le même jour. 

Sous un autre rapport, Carnot arrêtait les progrès de la 
considération que la République acquérait au-debors. Sous 
prétexte d'une écouoinie très-mal entendue, puisqu’elle 
tendait â l'avilissement de la République, U proposa de ne 
nommer aucun ambassadeur; il uc voulait que des chargés 
d'affaire* ; de-lA serait résulté que le* envoyés du la Ré pu- 
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Noue ne tâtons où étaient le* dupe» i mats Ica républi- 
cain* ni les royalistes ne se trompaient pas sur tant et de 
si criminelles entreprises. 

Cependant l'effet de la foudre n’est pas plus prompt. 
Toute» lia horreur» dont j’ai déjà tracé l’effroyable es- 
quisse, redoublent. L'affluence des émigré» et des prêtres 
déportés s accroît de toutes parts. Les uns s’arment, se 
mette ut par bandes, portent partout l’effroi et l’assassinat, 
tandis que le» autres, forts de l’empire qu’il» ont sur les 
esprits faibles , sèment les divisions et )• guerre civile. 

Les arbres de la liberté sont coupés avec plus de fureur; 
les chouans sont compliieiueut réorganisés; des compa- 
gnons de Jésus , des roy alistes organisés en colonnes mo- 
biles , des réquisitionnait es déserteurs, ajoutent encore à 
l’effroi. 

Une proclama lion île Louis XVI II circule dans plusieurs 
départ cnicut»; il semble qu’il u‘y ait plus d'osyle pour les 
républicain». 

L*» acquéreurs de biens nationaux sont menacé-» plus 

3 ue jamais. Les attaques qu’on leur porte, accueillies 
ans le corps législatif, décident leur entière proscrip- 
tion. Ils soûl de nouveau insultés, pillés, chassés, leurs 
récoltes soûl dévastées, incendiées; des fonctionnaires 
publics sont mêmes accusés d'être au uombre des pillards ; 
ou met à leur porte des placards terminé* par les mots de 
Vive le roi, Périssent Us républicains. L'impunité conti- 
nue U’cubardir tous ce» brigandages. 

(La suite demain .) 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 2. 

Fin du discours de. Lnuiarquc : il est suivi d’un 
projet de résolution dont l’iuinressiou est ordounée : 
il tend à réduire le nombre dos théâtres, à détermi- 
ner leur police et leur organisation. 

N° 188. Octldl 8 Germinal. (28 mars.) 


Copenhague . — Sur la demande du citoyen Grou- 
velle, défenses aux officiers danois de porteries 
signes de l’Ordre du Mérité dont ils avaient clé dé- 
corés par l’ancien régime de France. 

Londres. — Discussion relative à la suppression 
du droit sur les montres, et autres ouvrages d’hor- 
logerie. 

Sienne. — Refus du grand duc, de permettre à 
Sa Sainteté de sc rendre a Pise avant la réponse du 
Directoire. 

Home. — Révolte des habitants du quartier de 
Translevère, excitée par des émissaires portant l'i- 
mage de la Vierge, et invitant le peuple à s’armer 
pour la sainte religion. Massacre de quelques Fran- 
çais. Les rebelles sont battus , dispersés , et vingt- 
deux des plus coupables , fusillés sur la place du 
Peuple. Même insurrection à Marino, MbanoclCas- 
teilo. Marche du général Murat avec mille hommes: 
il disperse les rebelles, et leur lue beaucoup de 
monde. Energie de la garde civique. Arrestation de 
beaucoup de moines , de prêtres et de prélats. 

Haie. — Désarmement des Suisses, 

République française . — Lettre du général Brune, 
(lui rend compte de l'arrestation, à Berne, de l’aide- 
de-CMUip du général Ménard, le citoyen Bourgerel, 
qu’il avait cuvoyé comme parlementaire : il assure 
que le crime des hostilités est tout entier à l’oligar- 
chie de Berne. 


btiqae eussent eu partout le dernier pas, lorsqu'au con- 
traire le» ambassadeur» de France l’ont sur tous le» 
outre», excepté sur ceux de la confédération germani- 
que. 


5 flîfré.j 

Variétés. — Motifs présumés du conseil des An- 
ciens du corps législatif cisalpin pour rejeter les 
traités conclus entre les deux Républiques.— -Trem- 
hlemenls de terre à S.irgueiuities, à Blieucastel et 
autres communes du département de 1a Mcurthe. 


CORPS LÉGISLATIF. 

Suite du rapport fait, dans la séance du 26 ventôse, 
par J. Ch. UaUtculySur lu conjuration du iH fruc- 
tidor an 5. 

Le» prêtre» déportés sont accueillis avec pins d’empres- 
sement que jamais par les administrations ; ils rentrèrent 
avec bien plus d'empressement , quand une (notion d’or- 
dre faite au conseil de» Cinq-Cents , et fort bien reçue, 
leur donna !;i mesure de leurs espérance»; et pour faire 
honneur au digne membre de son ouvrage, ces forcenés, 
joignant le ridicule à l’atrocité, font attacher par des Im- 
bécile» une croix à un arbre de la liberté, avec celle in- 
scription : Trembles, infâmes jacobins , et reconnaisses 
la crois de votre maitre. 

Il» distribuent des catéchismes contre-révolutionnaire», 
président des rassemblements séditieux, insultent, mena- 
cent les fonctionnaires publics, prêchent sans cesse contré 
la République, proscrivent les patriotes.se créent une 
garde de ceux qu'ils trompent et corrompent, au moyen de 
laquelle les agents de l’autorité sont méconnus, repous- 
sé», assassiné». Ceux d'enlr’eux qui sont portés sur des 
listes d’émigrés obtiennent avec facilité des certificats de 
résidence i en un mot , c’est à eux que l’on doit plus par- 
ticulièrement l’entière corruption de l’esprit public ( m ), 
Mais c’est surtout , dans les départements de la ci-de- 
vaut Belgique, qu’une main cachée les excite à porter 
leurs ravages; Ils ont l’activité de la flnnmie : écrits em- 
poisonne», complots contre la tranquillité publique, mi- 
racles, prédications atroces, & la suite desquelles des 
fonctionnaires publics et des citoyens son! assassinés ; ils 
emploient tout ce que l’ambition , la rage cl la fourberie 
peuvent fournir de moyens; ils refusent de reconnaître 
aucune loi » ils em|>èchent la vente des biens nationaux ; 
des royalistes endoctrinés par des moines , ourdissent le 
projet il 'assassiner les Républicain*. 

Ils étaient les protégés et même les gnides des mem- 
bres de plusieurs autorités constituées s aussi est-ll im- 
possible de ne pas présenter en même-temps le résultat 
de leur conduite. Les prêtres priaient pour l’empereur en 
disant leurs messes ; tandis qu’on criait Vise Cemj>ereur 
dans les rues. 

Lorsqu'on apprit In confirmation des élections faites h 
l’auberge de l’Ours, ù Anvers, il y eut ft Mulines une ré- 
jouissance royale, et illumination , dans laquelle on af- 
fecta de faire paraître de» flou rvde- lis, 

üoe municipalité annonce qu’on peut se dispenser de 
porter la cocarde. Des municipaux refusent de prêter le 
serment de haine à la royauté; d’autres, de faire des 
poursuites contre des prêtres réfractaires. Une administra- 
tion chasse les patriotes de ses bnreaui ; une autre fait 
disparaître du lieu où elle s'assemble tous les lignes de la 
liberté, et parcourt plusieurs cantons, précédée de musi- 
cien» qui chantaient te Réveil du Peuple, L ne autre ad- 
ministration est obligée de prendre un arrêté pour empê- 
cher déjouer la tragédie de ta Mort de Louis XVI. Notre 
devoir non* oblige de dire que ces désordres dotent partb 
eu fièrement du voyage de Bém-aeek. 

Ce concours des fonctionnaires publics et des prêtres, à 


(m) La dernière députation du Puy-de-Dùme était 
l’œuvre du fanalinmc cl de la corruption. LUe renfermait 
un Boyrot, le premier des royalistes de l'Europe. Boirnul, 
ex-évéque de Clermont, président de» fils légitimes du 
département, avait ordonné k ses prêtres de refuser l’ab- 
solution, et de déclarer en état de péché mortel tous ceux 
qui ne m? rendraient pa» aux OMCiublée* primaire», com- 
munales et électorale», cl qui ne voteraient pa» ainsi qu'il 
leur était prescrit. 
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porter le découragement , à provoquer le désordre et le 
meurtre; l'impunité dont ils jouissaient tous, avaient tel- 
lement enhardi les mauvais citoyens, que dans un pays 
conquis, réuni nouvellement à la France, où le gouver- 
nement doit être plus vigoureux et la circonspection plus 
grande, on chantait cependant publiquement des hymnes 
eu l'honneur du prince Charles. En voici une strophe : 

Put Carole, 

Hrro» iniincihili*. 

Adnto nottris pneliii , 

Dut Carole , 

Ptigna pro nobis. 

Ce sont les mêmes souhaits que ceux de Pichegru et de 
scs amis de Strasbourg. 

Les émigrés ne furent ni moins assurés ni moins furieux 
que les prêtres, quand ils virent leurs députés dans le 
corps législatif, b rentrée de ceux exclus par la loi du 
3 brumaire, et toutes les propositions qui se succédaient 
avec tant de rapidité, pour assurer leur retour cl leur 
réintégration dans leurs biens. 

Des émigrés du ci-devant régiment de Rnyal-Allcinand, 
rentrés sur de simples feuilles de routes, enrôlent en 
messidor et thermidor an 5, au nom de Louis XVIII, 
dans les déparlements du Rhône, Ille-ct- Vilaine, Haut 
et Bas-Rhin. Ils se vantaient qu'ils forceraient bientôt les 
républicains & courir, à leur tour, chez l’étranger. lisse 
disaient sûrs des montagnes du Jura , du Doubs, de P Ain 
cl de l’Isère, gagnées à leur parti par des prêtres réfractai- 
res : ce qui concorde parfaitement avec les faits contenus 
dans la correspondance de Klinglin. 

Des compagnies de Jésus répandues dans les départe- 
ments du Rhône, de l'Ailier et de l'Ardèche; des émigrés, 
des chouans, des prêtres dans le Calvados, forment des 
tribunaux qui décident de ia vie et de la mort des répu- 
blicains, et font exécuter leurs jugements par des bandes 
armées. De tous les moyens de terreur, imaginés par les 
royalistes duusccs derniers temps, il est le plus audacieux 
et le plus épouvantable. 

Quoique la terreur fût grande et que les oiTiciers publics 
n'osassent poursuivre aucun des scélérats dévoués à la 
cause royale, et qu’ils craignissent même d’envoyer à la 
police leur écriture déguisée, sans signature; cependant, 
la liste authentique des assassinats , parvenue à travers 
tant de frayeurs, offre encore le tableau le plus déchi- 
rant. 

Plus de vingt-six départements sont souillés pnr des 
crimes doul les détails font frémir; des femmes mises en 
morceaux , des enfants tombant à côté de leurs mères, des 
citoyens massacrés au milieu de leur famille : telles sont 
les horreurs commises par ces hommes qui prennent le 
titre d’honnêtes gens, qui sont du parti des honnêtes gens; 
telles sont les horreurs sur lesquelles gémissait et que 
voyait avec effroi celte baroune de Reich , correspon- 
dante des émigrés, tandis que des représentants du peu- 
ple, que dis-je l ils ne méritèrent jauni is ce nom , cl eux- 
luémcs disaient qu’ils n’étaient pas nos collègues , tandis 
que les brigand» usurpateurs qui vinrent prendre place 
au nom du roi, excusaient, à celle tribune, légitimaient 
ces meurtres, accablaient d’outrages et d’injures les mem- 
bres de relie assemblée qui osaient demander qu'on ouvrit 
enfin les yeux sur tant d’attentats. 

Tandis qu’on répandait ainsi la consternation, on or- 
ganisait, on régularisait ainsi les moyens d'arriver à l'é- 
vénement qui devait couronner les efforts des royalistes. 
Des correspondances d'hommes intéressés, cl des usurpa- 
teurs du titre de représentants du peuple, indiquent les 
progrès de la conjuration. 

Un chef de chouans, bien connu, écrivait de Lon- 
dres : 

« Chacun de nous brûle ici du désir de sc rendre & 
Paris pour composer la garde nationale et défendre les lé- 
gislateurs. Je vous les adresse ( les émigrés ) par douze et 
par quinze, suivant vos instructions, et j’ai la précaution 
de ne choisir que ceux qui vont pour leurs affaires et qui 
ont là leurs familles, afin qu'il n’en coûte rien à la bourse 
commune. • 

Un émigré rentré écrivait de Lyon : 

« On vient d'afficher In réorganisation de la garde na- 
tionale ; il faut donc mettre de côté toutes les petites con- 


sidérations personnelles pour être utile à la bonne cause I 
Me voilà à la veille de porter l’uniforme national ; mais je 
n'en imposerai pas avec ce costume à quiconque mécon- 
naîtra comme toi. Qu'importe sous quel habit on serve 
son pays selon son cœur? Ce sera pour loi un nouveau 
motif de m’estimer ; car ce sera un violent service, je t’en 
réponds. » 

Dutheil, agent de Louis XVI II à Londres, le même, 
désigné par Duverne de Prêle comme son correspondant, 
écrivait à un émigré rentré ; 

« Je ne conçois rien à vos difficultés sur l'armement 
de le garde nationale. Est-ce que Pichegru n’a pas dit 
qu'elle serait armée par les arsenaux de la République? » 
On connaît les démarches de deux administrateurs dn 
département de la Seine auprès des municipalités de Paris 
pour les inviter à organiser b garde nationale , et en éloi- 
gner les hommes connus par leur républicanisme. 

Saint-Cliristot, qui, à b tête d’un rassemblement de bri- 
gands, avait pris la citadelle dn Saint-Esprit aux cris de 
Vive te roi, fit une proclamation dans laquelle il invitait 
le peuple à se soulever contre le Dlrectoireet à se rallier à 
Willot et à Pichegru , qui bientôt combattront avec lui 
sous les étendards de la vraie liberté. L’attroupement 
était de onze à douze cents hommes : un grand nombre 
d’enrôlés devait les joindre; mais le 18 fructidor les ar- 
rêta. 

Plus de trois mille individus, lant émigrés que prêtres, 
attendaient dans le pays de Nassau que les bons députés 
portassent une loi pour les faire rentrer. 

Des royalistes annonçaient dans le Midi, peu de jonrs 
avant le ix fructidor, qu'avant une décade Louis XVIII 
serait proclamé roi. Un chef de correspondance de l’agent 
royal , dans le département de l’Ain, avait dit que le coup 
des royalistes avait éclater avant la fin de septembre, 
que tout était prêt. Une lettre de Paris, dont l’écriture 
ressemblait à celle d’un député qu'on ne nommait pas, 
portait ; 

■ Nous sommes Ici sur un volcan : l'éruption ne lar- 
dera pas à se faire, et je puis vous assurer qu’elle sera 
terrible pour les républicains ( n )• • 

A l'étranger, on s'attendait à un changement total , et, 
dans un bulletin ministériel, on ajoutait ; C'ett pourquoi 
noire ministre ne se presse pas de faire la paix. 

( La suite demain. ) 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 2 gcrtninal. 

Lebrcton propose le rejcl de la résolution du 
21 ventôse, qui maintient la poste aux chevaux ail 
compte tic la République. Ajournement. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 3 germinal. 

Motion d’ordre de Gauthier (du Calvados) sur 
l'instruction publique. — Réclamation de citoyens 
de Paris , contre une violation de In loi , commise 
au sein de leur assemblée primaire. Ordre du jour. 
— Les administrateurs du département des Landes, 
adressent un nouveau mémoire justificatif de leur 
conduite, lors des dernières élections. Darracq en 
demande le renvoi à la commission existante. Ar- 
rêté. — Fabre (de l'Aude) présente deux projets de 
résolution tendant a remédier aux divers abus qui 
diminuent les produits de la loterie nationale : le 
premier, qui defend de recevoir des mises ou de 
distribuer des billets pour les loteries étrangères ou 
particulières, est adopté : le second , contenant des 
dispositions pénales contre les falsificateurs, est 
combattu par Hermann, Garan-Coulon, Riou et plu- 
sieurs autres, et renvoyé à la commission. 


( n ) Les administrateurs de la Drôme ont publié la 
lettre d’un représentant qui annonçait , au commence- 
ment de fructidor, qu’il y aurait bientôt un 31 tuai en 
faveur des honnêtes gens. 
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N° 180. lYonldl 9 Germinal. (29 mars.) 


Dublin. — Arrestation de plusieurs personnes des 
plus respectables de la ville. Discours de sir Lau- 
rence Parsons, et du docteur Browne, contre le 
système de terreur qui s’organise en Irlande. Cruau- 
tés commises journellement par la race désespérée 
des Irlandais-Unis. 

Hambourg. — Parti pris par les trois puissances 
co-partageantes de la Pologne, de se charger des 
dettes de cette couronne. 

Madrid. — Nomination du chevalier Azira, à 
l'ambassade de France. 

SUSSE. 

Le général Brune, commandant en ehef l'armée 
française en Helvélie. 

Au quart t*r-g«Wral de Renie, le Wî ventât* an 6 
de la République, une et iiulivi.il. le. 

Un grand nombre de citoyens de divers cantons de 
l’Helvétic, m'ayant témoigne lu désir de voir sc former 
nne République une et indivisible, démocratique et repré- 
sentative, dont le territoire serait composé du pays de 
Vuud et des quatre Mandements; du Haut et Bas-Valais; 
des bailliages italiens; de i'Oberland et du Gessenay ; du 
canton de .Fribourg et des pays de Morat et de Nidau, 
j’ai pris en considération les motifs de leur vœu , et j’ai 
reconnu que ce weu est conforme aux principes de la li- 
bellé , comme aux besoins des localités diverses, et qu'une 
République composée de tous les territoires désignés, 
pourrait sc gouverner librement d'après ses propres lois, 
et jouir facilement des avantages d’une alliance avec la 
République française. En conséquence il est réglé ce qui 
suit : 

Art. I* r . Les représentants du Haut et Bas-Volais, dos 
bailliages italiens, de I'Oberland et du Gessenay, du can- 
ton de Fribourg et des pays de Moral et de Nidau , se réu- 
niront sans délai dans la ville de Lausanne, aux représen- 
tants du pays de Vaud, afin de concourir par la législation 
au gouvernement de la République rhodanique. Les pays 
en retard pour la nomination des électeurs ou des repré- 
sentants, y procéderont sans délai, dans les formes qui 
ont eu lieu pour le pays de Vaud. 

II. Il y a dans la Bbodanie cinq cantons : 

1* Le Léman , ci-devant pays de Vaud, et les quatre 
Mandements; chef-lieu, Lausanne. 

3“ Sorine et Broyé, ci-devant canton de Fribourg et 

E »ys de Morat et de Nidau; chef-lieu, provisoirement, 
ayenie. 

8“ L'Obcrland , chef-lieu , Thun. 

A* Le Valais, chef-lieu, Sion. 

5* Le Tésin , d-drvant bailliages italiens ; chef-lieu , 
Locnmo. 

III. II y a un corps législatif de soixante-douze députés, 
divisés en denx conseils, le sénat de vingt-quatre mem- 
bres, et le grand-conseil de quarante-huit. Le Léman 
nommera dix-buit députés; Sarine et Broyé dix-huit ; 
I'Oberland douze ; le Valais douze, et le Tésin douze. 

IV. H y a un Directoire exécutif, composé de cinq 
membres. 

V. Le corps législatif et le Directoire résideront il Lau- 
sanne. Ils pourront dans six mois fixer définitivement le 
lieu de leur résidence. 

VI. Le corps législatif sera rassemblé le 5 germinal 
( 25 mars) prochain. Il pourra tenir séance dès qu’il y 
aura vingt-cinq membres au grand-conseil et treize au sés- 
nat. Choque conseil sera trnou vêlé par moitié tous les 
deux ans; savoir, le grand-conseil chaque année paire, 
et le sénat chaque année impaire. 

VII. Le Directoire sera en activité le 10 germinal pro- 
chain. La condition d'élre marié ou veuf pour être 
membre , n'est pas nécessaire. 


(1798.] 

VIII. Il y aura dans chaque ville ou commune princi- 
pale, une municipalité, dont le sous-préfet sera président. 
Les municipalités veilleront h la conservation des biens 
communaux. 

IX. Les indemnités des autorités constituées seront 
supportées par le trésor public, comme dépenses généra- 
les. 

X. Le projet de constitution adopté dans le canton de 
Léman , ci-devant pays de Vaud , sera suivi en tout ce qui 
n’est pas contraire aux présentes dispositions. Néanmoins 
le pouvoir d’appréhension donné aux préfets nationaux, 
sera réglé et limité incessamment par le corps législatif. 

XL Le corps législatif placera dans la procédure crimi- 
nelle l’institution des jurés. Il pourra dans deux ans révi- 
ser la constitution, à la charge d’en soumettre les chan- 
gements à lu sanction des assemblées primaires. 

Les coutumes cl les usages favorables aux mœurs et & 
la liberté , les opinions et cultes religieux seront respec- 
tés. Le corps législatif donnera l’exemple de ce respect. 

Signé, Bruni. 

République française. — Paris. — A rrélé du Di- 
rectoire, concernant les visites à faire par les pré- 
posés des douanes. — Autre, sur les étapes. — Au- 
tre, qui nomme le citoyen Lecarlier, commissaire 
du gouvernement près l’armée de la République 
française, en Suisse. — Autre, qui nomme de nou- 
veau, pour dix-huit mois, les citoyens Victor Hugues 
et Lebas, agents du Directoire aux Iles-du-Vent. — 
Autre, qui accorde un brevet d'invention, pour 
uinze années, au citoyen Rubcrt-Fiillon, auteur 
'un nouveau système de canaux navigables, sans 
écluses. — Autre, sur l'exécution de la loi relative 
à l'emprunt contre l’Angleterre. — Autre, qui nomme 
commissaires particuliers de cet emprunt, les ci- 
toyens Fnlchiron, allié, Sevcnne, Barillon, Rcca- 
micr, Roeques de Paris, G. Vanderboght, négociant 
de Bruxelles; Grammout, de Bordeaux; Doilicr de 
Marseille ; et ZolikchoflVr de Strasbourg. — Autre, 
qui prohibe le journal intitule : Feuille Universelle. 
Motifs de celle mesure. 

Strasbourg. — Différend entre l'Autriche et la 
Prusse, sur les dédommagements qui doivent leur 
écheoir réciproquement, dans le nouveau partage 
de l'Empire. 


CORPS LÉGISLATIF. 

Fin du rapport fait, dans la séance du 2fi ventôse, 
par J. C'A. Railteul, sur la conjuration du 18 
fructidor an 5 

Les correspondances des royalistes annonçaient le même 
espoir et la même sécurité sur les événements. Une lettre 
d’Altona il L. Victor le Français, b Caen, est ainsi conçue: 
« Fiitef-moi le plaisir, mon cher voisin, de in’envoycr 
un passeport de l’intérieur. Je sais qu’il est facile d’en 
oblenir; je sais en outre qu’ils coûtent dix francs. » 

Une autre, datée de Saint-Etienne, adressée & un 
nommé Pujol : c Mon fils aîné, qui est auprès de moi, 
sc chargera avec empressement de procurer a la personne 
en question des passeports nécessaires et des certificats de 
résidence. • 

Une autre, de Toulon, adressée il M. Rares, 5 Wiber- 
linge» , sur le Inc de Constance en Suobo : « J’arrive de 
la grande ville ( Lyon ); j’y ai appris que dix gardes-du- 
corpsy étaient arrivés munis de passeports et de certifi- 
ai» de résidence de Pile de Corse, bien authentiques. » 
line autre : « Nous sommes tous dans notre bonne ville 
(Lyon); l’esprit est excellent dans tous les genres; elle 
est pleine des revenus de l’étranger. » 

Autre : « L’on envoie des passeports aux officiers de 
t’armée de Condc; des individus venant de Paris ont ap- 
porté jusqu’à deux cents passeports; le colonel Roland, 
de Romans-Mouliers dans le pays de Vaud, esl chargé de 
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la distribution ; on en distribue en outre à Hambourg ; on- 
en envoyait aussi en Angleterre ( o). • 

Ce Dulheil dont j’ai déjà parlé , tourne-broclic à l’inten 
dance de Paris , sous Bcrlhier, ensuite garçon de bureau, 
petit commis , puis faisant un métier indécent et révol- 
tant, qui lui valut la place de secrétaire-général de l'in- 
tendance, agent de Louis XV 1 1 1 , à Londres, écrivait à 
l'agent , son correspondant à Paris : • Je vous renvoie tus 
passeports 5 je ne suis pas fait pour rentrer en lâche 1 je 
rentrerai au jour des vengeance», en chevalier français. • 

Après avoir fait à la tribune les propositions les plus 
éonire-révoluliounaires, les députés conspirateurs proté- 
geaient encore spécialement les ennemis de la République; 
Jordan correspondait avec la cour de Rome. Lu Mmilier, 
prêtre, lui écrit de Londres pour le féliciter du zèle qu'il 
montre à défendre la religion; un autre fanatique loi écrit 
de Milan : • Je ue vous traiterai pas, monsieur, de ci- 
toyen, parce que celle qualité , qui ne fait qu'une avec 
celle de jacobin, de terroriste, 11 e peut convenir au res- 
pectable défenseur de la religion [p). » 

Dumas, membre du conseil des Anciens, émigré lul- 
mciue, écrivait ù des amis émigrés qu’il# rentreraient in- 
cessamment, et que les lois barbares sur l'émigration 
seraient rapportées : il eut l'impudcncc de vouloir justifier 
à la tribune un crime que la loi punit de mort. 

Polissard, membre du conseil des Cinq-Cents, n’avait 
pas de moindres espérances ; un émigré était caché cite* 
lui lors de sa déportation. 

flous ne pouvons Ici ne pas rappeler le plus puissant 
mobile de ces coupables trames , les journaux, qui cha- 
que jour portaient aux extrêmes frontière* les conseils de 
rébellion et de mort ; et c'est encore ici que nous devons 
nous accuser. 

Ne savions-nous pas que les auteurs de ces affreux libel- 
les étaient des royalistes salariés, des échappés de sémi- 
n tires, ce que la luéologie et la perfidie sacerdotale ont 
vomi déplus impur? ne savions-nous pas qu'ils avaient 
fait de la contre révolution leur domaine? ne commissions- 
nous pas la rage qui les dévorait, et qu'aprvs avoir pro- 
voqué la journée de vendémiaire dans leurs écrits, ils 
nvaient encore été les principaux agents de la royauté 
dans les sections? F.t nous ne prenions aucune mesure! Il 
fallait fructidor, pour qu'ils lussent déportés! Mais qne 
dis-je I sur combien de ce* êtres atroce* a-t-on exécuté la 
loi? Ils sont encore dans le sein delà République; tisse 
promènent librement, ils écrivent, il» endoctrinent , ils 
m'écoulent peut-être, quand un vaisseau aurait dû les por- 
ter sur la terre qii'hahiient les tigres. Gouvernement, tu 
réponds de l’exécution des lois. 

Mais ld mesure était comblée, les républicains relancés 
partout pur des soi-disant représentants du peuple, par 
les administrateurs, par les tribunaux, par des émigrés, 
des déserteurs, des prêtres, des compagnon» de Jésus et 
du soleil, tous assassins il toujours impunis, contemplè- 
rent enfin la grandeur du pcril.Tanl d'attentats avaient 
retenti jusqu'au milieu des armées. Du Rhin aux bords de 
l'Adda, les conjurés sont signalé*; généraux, officiers, 
Soldats, depuis Centrée de» royalistes dans le corps légis- 
latif, n'ovaicnt plus perdu de vue ses délibérations. Ils 
s'informaient de la situation de l’intérieur, et des nou- 
velles toujours de plus en plus désespérâmes leur appre- 
naient ce qu’ils avaient à craindre pour leurs camarades, 
pour leurs familles, surtout pour leur pairie qu'ils avaient 
si gcuéreusemeul défendue, qu'ils avaient tant hono- 
rée. 

Las enfin de lanl d'indignités, ils élèvent ce cri redou- 


( 0 ) El fructidor, tous les royalistes qui étaient à Ham- 
bourg, iimtonçaicnl , avec une joie inexprimable, que 
Clkhy allait rappeler Capot. O fait est attesté par des né- 
gociants patriotes qui s’y trouvaient, et h qui l'on conseil- 
lait de ne pus rentrer en France. 

( p ) Lu autre écrit de Solionge; • Camille Jordan a 
fuit un brillant rapport : quoique je ne m'attende pas à 
voir un décret bien avantageux dans le commencement, 
c’est cependant gagner beaucoup que de gagner de l'in- 
crédulité l’exercice d'uu culte qu'elle abhorre. Notre culte 
ne lardera pus h obtenir la domination qu'on ne tel don- 
nerait point par décret. • 


table qui fit trembler A leur lonr les ordonnateurs de con- 

tre-révolution et de massacres. 

Braves guerriers, l'éloignement, l'habitude des armes, 

vos combats journaliers, ne vous empêchèrent point de 
juger sainement les choses et les hommes : vous ne fûtes 
pas un instant dupes des scélérats; vous trouvâtes dans 
votre cirur et dans votre patriotisme un guide qui ne 
vous permit même pas de balancer. Quelle différence cu- 
tre vous et ces hommes qui veulent bien persister à pros- 
crire ceux qui ont jugé fructidor nécessaire I 

Les conspirateurs effrayés sentent qu’il font presser 
leurs dispositions. Ils se sont concentrés dons le sein de* 
deux commissions d'inspection. Wlllot, Picbegrn, Rovere, 
l’artificieux et souple Dumas en étaient membre». Les au- 
bes ne méritent d'élre comptés que par leur baiue contré 
la République Ils organisent une police , ils établissent 
des correspondances avec le* administrations, ils presscut 
l'organisation de Ij garde nationale, ils font placarder 
des affiches injurieuses pour tous les républicains , mais 
plus particulièrement pour les membres du gouverne- 
ment ; ils essaient de corrompre les soldats ; et Pirbegru, 
dans deux adresses, l’une ft In garde nationale, l'autre aux 
années, achève de se démasquer. On voit, A leur air in- 
quiet, agité, qu'ils méditent quelque grand projet. D’a- 
boid Insolents et assurés du succès, sur la nouvelle de 
quelques dispositions militaires, ils sont en rumeur, ils se 
troublent. Ils s’assurent du commandant des grenadiers ; 
Us cherchent ù dénaturer, à dissoudre ce corps qui avait 
défendu la représentation nationale en vendémiaire. Sur 
leur demande, un rapport que nous ne voulons point ca- 
ractériser , est fait nu conseil. Les étranges disfiositiuns 
du projet île résolution dont il est suivi, annoncent que 
ce n’est qu'une préparation à des propositions bien autre- 
ment importantes ; il» distribuent des armes, des signe» de 
reconnaissance) les nuits suffisent à peine au temps 
qu'exigent leurs délibérations. La correspondance des 
contre-révolutionnaire » est leur guide, car Us en conser- 
vent avec soin toutes les pièces. 

Noua ne recueillerons point ici les bruits que l’on a ré- 
pondus de l'organisation d’une force armée royale consi- 
dérable; d’un repas où Mirauda, ce Péruvien qui M 
trouve eu France au moment d'une révoluliou pour y 
commander les armées, où Mirauda, disons-nous, ga- 
rantit aux conjurés trois cents hommes par section, qui 
seraient prêts au premier sigual ; des distributions de râ- 
les pour opérer le massacre des républicains dons l'en- 
ceinte de» conseils, des moyens dont on devait user pour 
faire occuper les postespar des hommes dévoués, taudis 
que les grenadiers, sous prétexte d’une revue générale, 
auraient été envoyé* aux Champs-Elysées; de cette triple 
organisation de iu société de Clichv , filière par laquelle 
les propositions les plus contre-révolutionnaires arrivaient 
jusqu'aux oreilles des dupes. Quelque confiance que mé- 
ritait les hommes qui racontent ces faits, votre commis- 
sion n’u dù vous le» présenter qne comme de» bruit» du 
conversation. 

Mai» un fait dont les indication» sont de la plu.» haute 
importance, et que nous citerons comme positif, parce 
qu’il est coostalé par des autorités publiques, c'est qu’il 
existait un corps organisé de sept cents hommes, com- 
mandé par un chef de chouans que nous ne pouvons nom- 
mer, destiné à agir d'une manière plus particulière lors 
de l'événcmcut que préparaient les conjurés. 

Le 17 fructidor au soir, plusieurs individus faisant 
partie de ce corps se promenaient aux Tuileries. Ils se 
communiquèrent réciproquement le bruit que le Direc- 
toire exécutif faisait des dispositions militaires ; ils se con- 
firmèrent dans l'idée que ce bruit était fondé. Eu consé- 
quence, ils se transportent chez leur chef, lui rucootent 
ce qu’ils ont entendu. Le chef est d'avis qu'il faut sur-le- 
chauip en rendre compte à l'ichegru. Il moule dans son 
cabriolet, prend avec lui l'un dis individus qui étaient 
venus l'avertir. Arrivés chez Pichogru, ils lui font part 
de leurs inquiétudes ; Pichegru répond : Ils ne 1 ont peu , 

Ut ne peuirnt pas cire prêts , et demain nous leur 

demain nous leur foutrons U tour. 

Les républicains des deux conseils , les membres fidèles 
du Directoire exécutif, la force année renversèrent en un 
instant celle horrible conjuration» la suite Cl le pérfeo* 
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tionnrmcnt de toutes le» entreprise* de ce genre. La dé- 
portation fut la peiné des conjurés. Le sang ne coula 
point, les barrières de Paris ne furent réellement fermées 
que quelques heures; les communications dans Paris ne 
furent point interrompues. L'on s'èlnlt couché, la veille, 
le cœur navré, l'âme bourrelée des plus cruelles inquié- 
tudes; le calme qui revint dans tous les coeurs le jour 
même de cet évéoemeut fameux , prouve A la fois et sa 
nécessité et la sagesse qui le dirigea ( q ). 

Quelque douleur que puissent inspirer h l'humanité les 
crimes de* rov a listes, il est cependant quelques observa- 
tions aussi rassurantes pour les bons citoyens que décou- 
rageantes pour eux. Leur cause, absurde en elle-même ; 


(tfjDuverne de Presle ne put contenir sa joie en voyant 
Picbegru enfermé au Temple. Il l’insulta par un rire* im- 
modéré pendant plus de deux heures. ■ Le voilà donc, 
disait-il, ce général, si prudent, si prévoyant , si sage, 
si éclairé, qui devait Infailliblement rétablir le trône et 
l’autel I Eli bien ! il est maintenant tout aussi sot, tout 
#u»i étourdi que ce Dunan, que cependant il blâmait 
avec tant d’aigreur. Adieu, Chambord, boutoir au Cordon - 
Ilouge. a ( Promesses toiles à Piclugru. ) 

Pnstorct disait sans cesse : • La constitution est bonne, 
mais il tout concentrer le gouvernement. » Eh I qui igno- 
re la valeur de ce mot ? 

Le représentant Delarue disait sans précaution, qu’il 
nVtalt au conseil que pour le rot. 

Un officier de marine oublié dans l’organisation, priait, 
en messidor, Villaret-Joveuse, de s’intéresser à lui. « Ce 
n’est pas le moment, lui dit Villaret ; nttendex : dan» peu 
nous aurons un roi , la chose ne peut manquer. Je Mils 
sér d’être amiral. Patientez jusqu’alors, et je vous pro- 
mets tout mon appui. • 

Les administrateurs du département de l’AIlicr ont dé- 
noneé au corps législatif le rassemblement qui eut lieu à 
Moulins en fructidor, les emmagasincinents d'armes cl de 
munitions dont on s’y occupait. 

Le 11 fructidor, au coucher du soleil, deux violentes 
explosions forent entendues à dix lieues de rayon sur les 
confins du Cher, de l’Ailier, de la Creuse : on se persuada 
d'abord qu’elles provenaient d’un volcan : mais on décou- 
vrit ensuite que c’était un avertissement aux fit* légitimes 
de ces trois départements de se tenir prêts pour un grand 
coup. 

A la même époque. Il se fit Un grand rassemblement de 
chefs royalistes au château de Vllïernonlal* , département 
de la Creuse ; I! s’agissait de prononcer sur le choix d’un 
rtri. Ce rassemblement était présidé par un émigré, abso- 
lument inconnu dans ce pays ; pour uih ux se déguiser , il 
avait laissé croître sa barbe, fait couper ses cheveux, et 
prit le costume jacobin : lise faisait appeler Douai; U 
S'empoisonna aussitôt qu’il eut appris la nouvelle du 18 
frnctldor. 

Le* royalistes d’Aiguepersc , département du Puy-de- 
Dôme, s'amusaient 5 faire «les cartouches pour servir di- 
saient-ils, les républicains. Déjà plusieurs tables en étaient 
chargée*, lorsque le courrier annonça le 18 fructidor. 
Aussitôt ces messieurs abandonnèrent la fabrication, fi- 
rent les dernier» adieux à leur famille et prirent In fuite. 

On sait que Paris réunissait, ou moment du 18 fructi- 
dor, tous ,lè» evnobles les plus riches de chaque départe- 
ment. Un ci-devant duc accourait grossir leur nombre, et 
contribuer aux grands évènements qui s’y préparaient ; il 
rencontra en sortant d'Orléans, un tourner qui lui ap- 
prit lu nouvelle de cette journée. Il retourna aussitôt sur 
ses pas, et se rendit tristement en son château de Meillan, 
département du Cher. 

lin membre du corps législatif A qui l’on faisait des ob- 
servations sur sa conduite, dit dans une société ; Sous 
avons juré de servir Dieu et les hommes . et noua tien- 
drons notre serment. Un homme dïsprit lui répondit , 
avec Indignation : Par Dieu, vous entendez les prêtre*; 
par hommes , vous entendez le* émigrés. Votre serment 
est un crime contre les hommes raisonnables et lés bons 
citoyens. 

On citerait de ces anecdotes par millier* , tant la con- 
fiance dan* lu cou lre*re solution avait multipliée le* indis- 
cret ioM< 


est désormais couverte d'infamie et de l’opprobre dn cri- 
me. (loyaliste est par l’effet anonyme d'assassin; et le 
moment n'est pas éloigné où tous les yeux eufin désillés, 
les hommes qui auront la bassesse de montrer de tels Idt* 
tiiiicnis où se trouvent le germe de l'assassinat, seront 
couverts de mépris. 

Insensés I que vous demande-t-on ? Veut-on humilier 
vos personnes ? l'égalité est la base de notre constitution. 
Porte-t-on atteinte A vos biens? la constitution en est la 
plus sûre garantie. 

Ils seront bien ridicules ces ci-devant roturiers qui se 
lassent de n’être pas avilis, et qui appellent des nobles; 
ils seront châtiés ces ambitieux qui conspirent pour Unir 
le genre humain dans l'indépendance et l'abjection. Il est 
temps que tant de traînes finissent. Elles finiront, repré- 
sentants du peuple, quand vous le voudrez fortement. 

Vous avez remarqué par quelles Intrigues, pur quels at- 
tentats les royalistes oui obtenu leurs élections : eh bien I 
le cours de la justice suspendu par des juges iniques, l'ad- 
ministration paralysée par des fanatiques ou des coutro- 
rêvolutionnaires ; les menace», les massacres, les jongle- 
ries des prêtres ne leur eussent point encore assuré de» 
succès; iùn'en ont obtenu que par le mensonge. C’est en 
promettant la paix, en invoquant la constitution, qu'ils 
ont obtenu des suffrages ; cl pour ceux qui oui observé, 
cet te majorité même qui les porta aux place», ne votait point 
pour leur système, tuais pour la constitution, pour la paix. 
Il est évident alors que , ri tant de moyens de corruption, 
n’eussent point été employés, la masse des citoyen» eût 
volé pour les atuis de la liberté cl de l’égalité , bien» sans 
lesquels il u'y a point pour l'homme d'existence honora- 
ble; elle eût voté pour les omis sincères de la constitution, 
qui garantit la durée de ces biens. 

Maintenant que la République a échappé A tant de per- 
fidie* et de trahisons, il nous semble que l'on devrait être 
bien convaincu d’une chose, c’est qu’en politique il n’y a 
point d'événements nécessaires; ils sont l’effet de l’impré- 
voyance, et se composent de toutes les entreprises par- 
tielles qui , n 'étant point arrêtée* dès leur commencement, 
s'étendent, opèrent eu quelque sorte leur jonction, et 
amèueul des catarirophes. 

C'est la République avant tout qu'il faut conserver. 
Nom» savons qu’il a existé une vaste conjuration ; non* 
savons que tous les fils n’en sont pas détruits ; dans tous le* 
événements, dans tous les actes des individus, il tout ap- 
précier les motif? de détermination : s’ils prennent leur 
source dans le royalisme, c’est-à-dire, dans la conjura- 
tion , il tout sur-le-cli.inip y porter remède. Les royalistes 
ont crée un système pour s’emparer des place* de la Ré- 
publique : qu’ils soient observé», qu’ils soient impitoya- 
blement chassé»; les emplois de la République ne doivent 
être eu u lie» qu'aux républicain*. Soyons A cet égard inexo- 
rables, cl ba unisson», je le répète, ce* absurde* théories 
de prétendus principes, ces Invocation* stupides de la 
constitution, au milieu desquelles, semblables A ce philo- 
sophe qui, en regardant lé* étoile*, tomba dans un puits, 
rr» raitoiiucur* imperturbable» eussent été égorgés, et la 
République anéantie, si des hommes plus sensés u’ eus- 
sent veillé A leur propre conservation. Mais pour avoir le 
droit d'être sévère, il tout être juste. Si les emplois ne doi- 
vent être confiés qu'au républicanisme, il n’est pas d'une 
moindre imporlaute qu’il soit uni aux talent», aux lumiè- 
res et aux vertus. C’est le seul moyeu de porter et d'assu- 
rer le bonheur dans le sein des familles ; ce qui c*t l’uni- 
que but d'uu gouvernement sage. 

Sofa. De ce que je n’ai pas cité des faits personnels A 
chacun des iiiditiduscnmprisdait» la loi delà déportation, 
on eu conclura peut-être qu’au moins ceux qui ue sont 
pas nominativement désigné» dan» le* pièce* ne peu veut 
pas être considérés comme coupables; ce serait une très- 
grande erreur. Uue maison a été eufoncée et pillée par des 
volpurs; ils se retirent CMèfliblc ) nuis QUelquet-Ol» 
seulement sont chargés des effets volé* ; prot on dire pour 
cela que les autres soient Innocents, quand il n’y aurait 
d’outre» preuve* contre eux , sinon qu’ils sont entrés et 
sortis en même temps de la maison , et qu'ils ne se sont 
pas quittés? Le crime est dans lu violatioa du domicile 
d'un citoyen , et non dans la part ignorée que cbu«un a 
pu avoir dan* le* actes par lesquels on l’a consommé. Ici 
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il a existé une vaste conjuration pour faire tomber le choix 
du peuple sur de mauvais citoyens , il est constant que ces 
mauvais citoyens dans les différentes fonctions qui leur ont 
été confiées, ont suivi la marche indiquée parles ageols 
de la conjuration, qu'ils ont tenu leur langage ; qu'ils se 
sont trouvés dans leurs rassemblements ; que le complot 
était sur le point d’éclater : il est donc évident qu’ils sont 
enveloppés dans In conjuration .quoiqu’on ne puisse pas 
dire de chacun d’eux qu'il a fait telle ou telle chose, ni 
désigner le rôle dont il était chargé. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 3. 

Rapport de Crnssous (de l'Hérault) , sur la pro- 

F osition d'établir le régime de nantissement ou de 

hypothèque spéciale. 


Variétés. — Lettre du citoyen Boisvert! , an ré- 
dacteur : il déclare que le ciloyett Ségui s’est rendu 
à Madrid, pour ses affaires personnelles, et qu'il n’a 
été chargé d'aucune mission par le gouvernement 
français. ( Voyez le n° 185.) 


No 190. lWcntll 10 Gcriulnal. (30 mars.) 


Florence. — Affluence d'étrangers, venant de 
l’Etat de Rome. L'abbé Mattry, forcé de sortir de 
Sienne, avec Tic VI, doit encore quitter Florence et 
la Toscane. 

.Suisse. — Translation à Berne, du quartier-géné- 
ral du général Scliawembourg. 

Geneve.— Arrêté du conseil législatif, du 18 mars, 
portant que tous les fonctionnaires publics se réu- 
niront pour former une commission sous la prési- 
dence de quatre syndics. 

République française . — Paris. — Nomination du 
citoyen Leblanc, auteur des Druides et de Manco - 
Capac , A l’Institut national. — Ratification des trai- 
tés entre la République française et la République 
cisalpine. — Letlrc du citoyen Bichon, en réponse à 
la réclamation du citoyen Chauvelin , ex-ambassa- 
deur à Londres. — Le citoyen David, nommé secré- 
taire d’ambassade à Milan. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 3. 

Suite du rapport de Crassous ( de l’Hérault.) La 
publicité des hypothèques est la base fondamen- 
tale du nouveau projet qu'il est chargé de pré- 
senter. 


N° 191. Prlmcill 11 Germinal. (31 mars.) 


Dresde.— Envoi auprès du prétendant, à Leipsick, 
du major Christian!, pour le complimenter et lui 
remellre, de la part de la courde Dresde, une somme 
de deux mille louis, avec l'assurance d’une pension 
de 4,800 livres par mois. — Agrandissement du roi 
Prusse dans le cercle de F rançon ie. 

Vienne. — Fréquentes conférences entre le mi- 
nistre de Prusse et le baron de Thngut. 

Milan. — Détails des circonstances qui ont pré- 
cédé le refus fait par le conseil des Anciens d'ap- 
prouver le traite d alliance et de commerce entre la 
République française et la République cisalpine. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Part, le to germinal. 

DIRECTOIRE BXÉCUTIP. 

Proclamation du Directoire exécutif aux Français , 
du 9 germinal an 6. 

Citoyens, 

« toc vaste conspiration , savamment ourdie, orait fait 
tomber une grande partie des choix de l’an 5, sur des 
royalistes débon lés. I/énergie des législateurs fidèles à leur 
mission a foudroy é les conspirateurs et déjoué leurs odieux 
projets. 

* Celte année, toujours constant dans le dessein de ren- 
verser la République, l’étranger, changeant de masque, 
mais non d'objet, a tramé avec autant d'audace, et non 
moins de perfidie, une conspiration d’un autre genre; 
son but est d'introduire dans le corps législatif et d'appe- 
ler tous les emplois des hommes universellement exécré», 
et dont le nom seul effraie également les citoyens paisibles 
et les patriotes les plus prononcés. Déjà, sur des listes d’é- 
lecteurs, figurent des personnages honteusement fameux 
dans les annales révolutionnaires, qui , par leurs menaces 
et leurs projets qu'ils ne dissimulent même pas, cherchent 
à frapper les citoyens d’une terreur telle qu’elle leur fasse 
naître l'idée de réaliser leur fortune pour l’emporter au 
dehors. 

» Citoyens, rassurez-vous, le gouvernement veille ; U 
connaît les ennemis qui s’agitent encore ; leurs complots 
seront déjoués. 

* Si le corps législatif a su , le 18 fructidor, chasser «le 
son sein Ica traîtres qui y siégeaient depuis quatre mois, U 
saura hien aussi écarter ceux qu’on voudrait y faire ren- 
trer; c’est dans scs moins qu'est déposé le pouvoir de juger 
les opérations des assemblées électorales; ce pouvoir il doit 
l’exercer en floréal prochain, et croyez que sa justice, son 
attachement à la constitution, sou dévouement ù la Répu- 
blique , sauront marquer du sceau de la réprobation les 
choix que la violence, l'intrigue, la cabale et l'influence 
des conspirateurs auraient dictés. 

* Trop longtemps les factions ont agité la France; il faut 
qu'entin le calme cl la couGancc renaissent ; il faut que 
l’agriculture, le commerce, les arts refleurissent, cl que 
toutes les sources de la prospérité publique se trouvent 
parmi nous : c’esl-là le vu-u de tous les vrais amis delà li- 
berté, et c’est le constant objet des travaux du gouverne- 
ment. Citoyens, comptez sur son zélé et sur son courage ; 
fort du concours des républicains fidèles et purs qui siè- 
gent dans le corps législatif; fort de la volonté du peuple 
qui lui a confié le dépôt de sa constitution, il prend, fc la 
face du Ciel , envers la nation entière, l'engagement so- 
lennel de purger le sol de la République de tous les bri- 
grands, de quelque parti qu'ils soient, de quelque 
masque qu’ils soient couverts et quelque part qu’ils se 
trouvent. ■ 

Signé, P. Mc ni. ix, président. 

Lac.vbde, tccrclaire-gcncraL 

Le Directoire exécutif considérant que In commune de 
Bergerac est le centre d’où les agents de Louis XVIII font 
passer des ordres à leurs émissaires dans'un très-grand ar- 
rondissement , qu’ils ont des signes de ralliement , qu’ils 
sont parvenus à faire signer aux cultivateurs égarés un li- 
belle diffamatoire contre les principales autorités du dé- 
partement de la Dordogne, et qu’ils entretiennent avec 
Bordeaux des liaisons dont il est instant d'arrêter les sui- 
tes, a arrêté, le 20 ventôse, que la commune de Bergerac 
sera mise en état de siège. 

Arrêté du Directoire qui charge les administrations 
centrales des départements réunis d'inscrire, sur la 
liste des émigrés, les officiers et employés au service 
de l’Autriche, qui avaicntéuiigré de ces départements 
avant leur occupation par l’armée française en 
Fan 2. — Décision du citoyen Rigault, accusateur 
public près le département de la Seine, qui inet en 
liberté cinquante-trois individus soupçonnés de 
complicité dans le rassemblement de Grenelle. — 
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[AX VI.] 

Nouvelle de la proclamation de la République hel- 
vétique, une. et indivisible. 

Toulon. — Célébration de la fête de la Souverai- 
neté du Peuple. Discours du citoyen Crassous, ad- 
ministrateur municipal. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de b séance du 3. 

Fin du rapport de Crassous (de l'Hérault), Adop- 
tion de plusieurs titres du projet d'organisation du 
système hypothécaire, qui sera uniforme pour toute 
la République. 


[1798.] 

commission impériale, sans délai, avec prière de se 
joindre à la députation, et de transmettre prompte- 
ment ladite note aux plénipotentiaires français. 

Dans les trente-quatrième et trente-cinquième 
séances, la députation d'Empire, dans sa séance 
du 17, tenueau sujet delà sécularisation proposée 
dans la dernière note des plénipotentiaires français, 
acouclu nu’il en serait plus mûrement délibéré. 

Elle a décidé aussi que le commissaire impérial 
serait requis, à l'occasion des dernières entreprises 
des Français sur Ehrenbreistein, de s’adresser à 
l'empereur pour assurer la conservation de cette 
forteresse, dernier boulevard de l'Allemagne. 

Dans la même séance, M. de Blidt s'est légitimé 
comme député de Sa Majesté suédoise, en qualité de 
duc de Poméranie. 


CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 3 germinal. 

Dcntzel, au nom des citoyens Treuttcll et Vurtz, 
libraires, fait hommage d'une grammaire allemande, 
parle citoyen Grcbcl. Mention au procès-verbal, 
p Approbation de la résolution qui établit un tri- 
bunal de police correctionnelle dans la commune de 
Lesparre; département île la Gironde. — Discus- 
sion de la résolution du 22 nivôse, relative à la 
contrainte par corps en matière civile. Opiniou de 
Harinand (de. la Meuse ), qui vote le rejet, comme 
civilisant un délit que les peuples policés ont tou- 
jours compris dans leur code criminel, la banque- 
route frauduleuse. 


N® 192. DimmII 12 Ciermlnul. (for avril.) 


Rasladt , le 21 mars. — La cour de Bavière vient 
de rendre publique une note qu'elle a fait remettre 
aux plénipotentiaires français. Elle s’y défend d’a- 
voir, ainsi qu’on le lui a reproché, cherché à former 
une nouvelle coalition entre l'Autriche, la Prusse, 
l'Angleterre, la Russie et l'Empire d’Allemagne. Elle 
assure qu’elle s’est bornée à réclamer l'intervention 
de l’Autriche, celle d'Hanovre et quelques autres 
de ses co-Etats, ainsi que celle de la Russie (comme 
garante de la paix de Tescherri. pour empêcher la 
cession de la partie du Pnlntinat située sur la rive 
gauche du Rhin; mais, quand même on voudrait 
bien l’en croire sur sa parole, sa démarche pourrait 
encore paraître aussi iuconsidée qu’inutile. 

La députation d’Empire, informée de la situation 
très critique où se trouve la forteresse d’Ehrenbrcis- 
tein, vient de faire, au plénipotentiaire impérial, 
des représentations très-pressantes; mais il est pro- 
bable que cette forteresse n’en sera pas moins per- 
due pour l’Empire. 

Le nouveau ministre suédois, baron Blidt, vient 
de se légitimer auprès du congrès, à raison de la 
Poméranie antérieure. Le comte de Ferscn n’est plus 
ici qu'un simple particulier. 

Dans la trente- troisième séance de la députation 
d'Empire, il a été arrêté de répondre à la dernière 
note des ministres français, en date du 15, que non- 
seulement la députation persistait au contenu des 
propositions jointes à ses déclarations précédentes, 
comme articles préliminaires, mais qu’elle attendait 
avec autant d’empressement que de confiance, que 
le gouvernement français consentirait, comme elle 
le lui a demandé, à laissera l'Allemagne la partie 
des pays situés sur la rive gauche du Rhin, désignée 
dans sa déclaration du 9 mars. Elle a en même temps 
décidé que sa réponse serait communiquée à la 


Le 1!) mars, M. le comte dcMrlternicha remis aux 
plénipotentiaires français la note suivante, au sujet 
d'Ehrenhreistein : 

« Le commandant d'Ehenbreistein se voit depuis quel- 
que temps, ainsi que sa forteresse, traité par les Français 
aussi hostilement que si en général il u'exislait pas une 
armistice, et comme si les connut ions des 24 avril et 
10 juin de l'année dernière n’avaient pas été formellement 
reconnues. 

• Le soussigné en fournit lu preuve complète dans les 
quatre lettres qui forment la correspon dance entre M. le 
fed-marécbal deStader, le colonel Fa ber, commandant de 
la forteresse, et le général en chef llatry , des 4 et 5 jan- 
vier, cl des 24 et 28 février, dans la dernière desquelles le 
général en chcfUalry parle d'un ordre exprès qui lui im- 
pose la nécessité de fermer par un exact blocus le pas- 
sage à tout convoi d'approvisionuements pour la forteresse, 
et insinue au commandant la nécessité d'évacuer la 
place. 

» Le blocus a été formé : et , ce qui est également con- 
traire aux conventions ci-dessus citées, le pont volant, 
qui, en vertu de ces conventions, avait été conservé pour la 
communication entre le Tlial d’Khrenbrebtein cl Co- 
blentz, a été conduit ii Neuwied. 

» Dans ces circonstances, qui ne sont pas l'effet d’une 
disposition de guerre passagère et arbitraire, mais des or- 
dres annoncés du gouvernement français, le soussigné ne 
peut pas différer de requérir très instamment les ministres 
plénipotentiaires de la République française de prendre, 
sur l'objet de tant de plaintes, telles mesures qui peuvent 
couvainr.re l’Empire que l’on peut encore se reposer avec 
confiance sur les traité* existants , et que, duraut le cours 
d’une négociation marquée au coin de la plus grande con- 
descendance envers le gouvernement français, l’état actuel 
des choses ne soit ni altéré ni détérioré. » 

Dans la trente-cinquième séance de la députation, 
eu date du 20 mars, il n’a rien été arrêté sur la der- 
nière note des ministres français. Il y a apparence 
qu'on leur répondra qu’avant ti en discuter le con- 
tenu, il convient de débattre les conditions prélimi- 
naires auxquelles on s’est attaché sur les limites du 
Rhin, et mi’ou attend avec confiance que le désir 
exprimé île conserver à l'Allemagne les pays situés 
entre la Roêrel la.Nethe.aura un plein succès. A cette 
occasion, quelques votants ont répété l'avis précé- 
demment ouvert sur l'article des indemnités; plu- 
sieurs autres ont exprimé des doutes sur l'irrégula- 
rité des mesures par lesquelles un Etat serait dé- 
pouillé de sa propriété pour en dédommager un 
nuire. D'autres ont pensé que, si un changement 
dans l'ancien système était inévitable, aucun Etat 
possessionné ne devait être exposé à une ruine en- 
tière, et que chacun devait éprouver le moins pos- 
sible de pertes; d'autres enlin ont assuré que les 
indemnités pouvaient se faire sans sécularisations. 
Au n i. , OA est gd ueralcment conveim de ne pas 
toucher cette corde dans la première réponse à 
faire aux ministres français, ou même de déclarer 
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quon ne peut entrer en négociation sur ce dernier 
point. 

Séance du 22 mare. 

Parmi les différents mémoires qui ont été distri- 
bués à tous les membres de la députation d’Empire , 
il se trouve un imprimé ayant pour titre: Cri de 
l'Humanité adressé à tous les envoyés des puis- 
sances de l'Europe à Rastadt , dans lequel ou de- 
mande que le congrès s’occupe, dans la prochaine 
pncdicalion, d'améliorer le sort des Juifs. 

M. de Bcrtescb, qui est dans ce moment à Rns- 
tadt, dans un Mémoire adressé à l'auguste congrès % 
demande que dans le traité de paix éventuel, on 
stipule une garantie en faveur de In nation hano- 
vrienne contre l'influence de l'Angleterre : que le 
Privilcgium electionis fort de Brunswick soit assuré 
d'une m nu. re plus précise ; qu’il soit accordé une 
amnistie et le rétablissement dans leurs emplois à 
tous ceux qui ont été martyrs de leurs opinions po- 
litiques, nommément à lui-même ; et que le droit de 
prononcer définitivement dans sa cause, suivant 
les lois de l'Empire, soit attribué aux négociateurs 
de la paix. 

Le congrès a bien autre chose à faire que de s’oc- 
cuper d'intérêts individuels. 

Réponse textuelle des ministres à la note de M. le 
comte de Mellernich, sur Ehrenbreislcin. 

Les soussignés, ministres plénipotentiaires delà Républi- 
que français, ont reçu les deux notes de M. le comte de 
MeHcmich , ministre plénipotentiaire de Sa Majesté l’em- 
pereur, dis 25 et 27 ventôse ( \ 5 et 17 mars présent mois), 
avec les copies des lettres du lieutenant-général b run 
de Slader, du colonel l'abert et du général en chef Ha- 
Irjr, qui y étaient jointes. Ils ont envoyé re» pièces ù leur 
gouvernement , et profitent de cette occasion pour engager 
M. le comte de Uctlernich et la députation d'Kmpirc à ac- 
célérer, autant qu’il sera en leur pouvoir, l’instant où une 
heureuse pacification coupera court ù tou» prétextes de 
plaintes respectives. 

Rastadt, le 2» ventôse an 0. 

Signé Tmiliubd, Rohnisb. 

Le ci-devant envoyé du pape au congrès, est parti 
hier de Rastadt pour retourner en Italie. Sa mission 
ici n'avait plus d’objet depuis le détrdnement de son 
maître. 

Rome.— Discours ayant pour titre : C Accusateur 
de Rome au peuple romain : c’est une sortie vigou- 
reuse contre Ferdinand, roi de Naples, et son acte 
d’accusation. 

Milan. — Arrêté du Directoire cisalpin, qui dé- 
pose et bannit du territoire le cardinal Mattéi, ar- 
chevêque de Ferrnre, pour avoir refusé de prêter le 
serment de haine à In royauté. 

Iterne. — Proclamation du général Brune aux 
Suisses, relativement à la nouvelle constitution. 

République française.— Paris.— Présentation au 
Directoire, par le ministre des relations extérieures, 
de M. le chevalier Angiolini, ministre plénipotentiaire 
du grand duc de Toscane, près la République 
française. Discours du ministre Talleynnd et de 
M. Angiolini. Réponse du président du Directoire. 
— heure du Directoire au général en chef de l'armée 
d'Italie : il le charge de témoigner la satisfaction du 
gouvernement à la division commandée par le gé- 
néral Delmas, et n In 24»»e demi-brigade, qui ont 
constamment repoussé toutes les insinuations per- 
fides qui leur avaient étéfaites.— Lettre du ministre 
de la police Dondeau, au bureau central, relative- 
ment aux troubles excités dans les spectacles, par 
des agitateurs qui demandent avec opiniâtreté l’cxé- 
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rution de symphonies, airs ou danses non-nnnon- 
cés sur les affiches. — Sortie du Temple de M. d'À* 
ranjo, ci-devant ministre plénipotentiaire du 
Portugal. — Mariage de la Fille de Lepelleticr de 
Snint-Fargeau, avec le jeune hollandais Dewitt. — 
Bruit d’une expédition savante et militaire, dont la 
destination serait pour une autre partie du monde. 
— Arrêté du général Petit-Guillaume, qui met pro- 
visoirement la ville de Nîmes en état de siège. — 
Défenses faites par le général Théodore Chabert, 
commandant la place ue Marseille, de porter des 
armes tranchantes ou à feu, hAtons et cannes de 
toute espèce, même les plus petites. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du b germinal. 

Pons (de l’Aveyron) rend compte de l’examen de 
plusieurs dénonciations dirigées contre la commune 
de Lons le-Saulnier; il propose l'ordre du jour su» 
la demande de transférer le chef-lieu du départe- 
ment du Jura à Poligny, et le renvoi des dénoncia- 
tions ou Directoire. Adopté. ■*- Dons patriotiques. 
— Le citoyen Barbaut-Royer, envoyé à Saint-Do- 
mingue en qualité de haut-juré, sollicitcunc indem- 
nité pour tous les hauts-jurés d’outre mer. Bourg- 
Lnprade demande l’ordre du jour. Adopté. — On passe 
aussi à l’ordre du jour sur des pétitions de citoyens 
de diverses assemblées primaires de Paris. — Duhot 
présente un projet sur la célébration des décadis et 
des fêtes nationales. Ajournement. — Luminiis. a 
la suite d’un rapport, propose un article portant 
qu’à compter du 1 er vendémiaire prochain, nul ne 
pourra cire chef d’un établissement particulier d’é- 
ducation, s’il n’est marié ou veuf. Félix Faulcon 
trouve que cette mesure frappe particulière!!)™* tes 
prêtres, et soutient qu'on ne saurait prendre trop 
de ménagements à l’égard de ces individus. Jean 
Debry justifie l’article. François Elirmann le combat 
comme inconstitutionnel, contraire à U liberté et à 
la politique : il demande l'ajournement. Il est pro- 
noncé. 

■ — . — i . j i -L'a.. ..*% 

N 1 103. Trldl 13 Cicrmlnnl. (2 avril.) 


Rome. — Lettre adressée an Directoire par les 
commissaires à Rome Fnypoult , Florent, Monge et 
Daiiuoii : ils annoncent l'installation de la Républi- 
que romaine par la proclamation de ses lois cons- 
titutionnelles et de ses représentants. 

La Haye. — Les représentants se sont imposés 
la loi de n’cmnlofer pour leurs vêtements que des 
étoffes fabriquées dans le pays. — Découverte à Deft 
de la manière d'imiter porfaitement la faïence an- 
glaise. 

République française. — Paris. — Arreté du 
Directoire qui prohibe le journal intitulé : Ls Nou- 
velliste , pour un article sur les élections. — Arres- 
tation des nommés Teste , administrateur du dépar- 
tement du Gard, Raouxet Pélissier, administrateurs 
municipaux de U commune du Pont-Saint Esprit, 
prévenus d’une conspiration tendante à dominer par 
la terreur les assemblées primaires. 

Variétés. — Notice sur les ministres anglais. 
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CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DBS ANCIENS. 

Séance du a germinal. 

Rejet de la résolution qui rapporte un décret par 
lequel la Convention avait ordonné la vente des 
Irions du citoyen Gucrrier-I.oriniiy. — Peneaii et 
Thomas t.indet combattent la résolution relative à 
la contrainte par corps en matière civile : ce dernier 
la regarde comme trop favorable aux fripons, et 
trop sévère pour les débiteurs liouuéles et malheu- 
reux. Ajournemeut. — Il n'y aura pas séaucc le 
lendemain. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 5 germinal. 

Dons patriotiques. — Engerrand fait prendre 
une résolution qui abroge les décrets des 14 avril 
1791 et 18 juillet 1793 , concernant les créanciers 
des ci-devant jésuites. 

Séance du 8 germinal. 

Le citoyen Couché , de la commune de Besancon , 
dénonce l'accusateur public pour violation de la 
constitution. Renvoi at| Directoire. Dons patrioti- 
ques. — Sautereau, nu nom d'uiir commission, 
propose d'exclure de toutes fonctions législatives le 
représentant Delort , membre des Ancn us , heau- 
frfre d'émigré. Armand et Males font rejeter le 
projet par la question préalable , attendu que Delort 
est dans le cas de l’exception. 


N° 194 . Quarlldl U Ci-ruilnul. (3 avril.) 

Naples. — Consternation de la cour à l'occasion 
de la Hérolutio» romaine. 

Home. — Détails sur les événements qui ont pré- 
cédé, accompagné et suivi la Révolution. Noms des 
huit départements de la République. Division de 
Rome en douze sections. 

Haie. — Approbation par le général Brune de la 
constitution de l’Assemblée. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paria, le i3 germinal. 

DIRECTOIRE EXÉr.UTIP. 

Le Directoire exécutif, vu les rapports qni lui 
ont été adressés par le ministre de la marine et des 
Colonies, pendant son voyage à Brest, et considé- 
rant que le défaut de concert entre les opérations 
de l’armée de terre et celles de l’armée navale , des- 
tinées à l’expédition contre l’Angleterre, apporte des 
obstacles à leur célérité cl peut eu entraver les suc- 
cès, a arrêté que le général Bonaparte se rendra à 
Brest dans le courant de la présente décade , pour y 
prendre le commandement de l’armée d’Angle- 
terre. 

Il est chargé de la direction de toutes les forces 
de terre et de mer, destinées à l’expédition contre 

l’Angleterre. 

—Article d’Aymé Jourdan sur les élections. Conseils 
donnas aux électeurs. — Calme dans les assemblées 

R runaires de Marseille. — Agitation dans celles de 
imes. — L’ex-ministre de la guerre Boucbotle 
nommé oflicier municipal A Meta. — Mandais d'ar- 
rêt décernés par le ministre de la police contre les 
citoyens Langaudie, Audebert, Milleret, etc-, habi- 
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tanls de Péri guet!*. — Le citoyen Rigolo! , in*é- 
meur des pouls-et -chaussées à Orléans, se charge 
(le I entretien d'un prisonnier français en Angle- 
terre, et donne eu outre 300 francs qu'il destine au 
premier soldat républicain qui , au moment de la 
descente , se distinguera par une action d’éclat. — 
Réclamation de Lamarquo contre la clAlure du cer- 
cle constitutionnel de Périgneux et les destitutions 
Ile Roux-Fasillac, Pcyssard el Pinet. — Détails con- 
cernant les deux éléphants venus de La Haye et ar- 
rives au Muséum d'histoire naturelle. 

I aritlés. — Fin de la notice sur les ministres 
anglais, par Ferri. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 6. 

A l’occasion d'une pétition de l'assemblée pri- 
maire, n® 2 de la division des Lombards, qui dénouée 
des troubles élevés dans son sein . Guillein.irdet 
demande que le conseil passe a l’ordre du jour sur 
joules les réclamations de ce genre. Crassous ( de 
I Hérault ) invoque le renvoi à line commission. 
Ehrmoiiu appuie l'ordre du jour, qui est adopté. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 6 germinal. 

Crcnzé-Latouche fait approuver une résolution 
du 29 ventôse , contenant l’instruction sur la tenue 
des assemblées électorales. — Liborel en fait reje- 
ter une autre qui accorde des pensions de retraite à 
divers fonctionnaires publies et employés. 

CONSEIL DBS CINQ-CENTS, 

Séance du 7 germinal. 

Ordre du jour sur une pétition du citoyen Du- 
mont. d'Abbeville, relative à l'élection d’un pré- 
sident d'assemblée primaire. — Dons patriotiques. 
— Le citoyen Rey-Delmas, nommé représentant du 
peuple par l'assemblée électorale de l'Ouest de 
Saint Doniingue, réclame des secours. Renvoi à la 
commission. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 7 germinal. 

Servonntfait approuver une résolution portant 
que le citoyen Desjubert prendra place au tribunal 
civil du département de l'Indre. — Porcher en fait 
approuver une autre , qui accorde une récompense 
aux citoyens Giguct et Félix , tambours de la 7» 
demi-brigade. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS, 

Séance dq 8 germinal. 

On passe à l'ordre du jour sur des réclamations 
d'assemblées primaires. — Dons patriotiques. Gom- 
niaire soumet son projet tendant A rapporter la loi 
du 10 thermidor, qui excepte de la vente des do- 
maines nationaux l’ilc des Cygnes. Garsn-Coulon 
demande F Ajournement. Garnier (de Saintes ) s'y 
oppose. Le projet est adopté. — Impression du rap- 
port de Baraiilon , sur |a police de la médecine. 
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IN° 195. Qnlntldl 15 Ccrmlnnl. (4 avril.) 

Boston. — Manifestation dans quelques endroits, 
de symptômes alarmants pour l'autorité. Les Ada- 
misics, ou partisans de John Adams, triomphent : 
ils coupent l’arbre de la liberté à Vermont, et le 
livrent aux flammes. 

Lnndres. — Débats de la chambre des communes, 
sur la traite des nègres , la pétition des nuirons de. 
la Jamaïque, l’augmentation des taxes assises, et 
le traitement des prisonniers français. — - Motion du 
duc de Bedfort pour le renvoi des ministres, la 
paix avec la France, el la réconciliation avec l’Ir- 
lande. — Assemblée tenue à l’occasion de la fétc 
de saint Patrice, sous la présidence de lord Moïra , 
qui , au lieu de boire à la santé du roi, a porté le 
toast suivant : • Au souverain de l’Empire britan- 
• nique. • 

Berlin. —Exil de la comtesse de Lichtenau à 
Glogau ( forteresse en Silésie. ) — Démission donnée 
par le roi au ministre d’Etat , M. de Wolncr, faiseur 
du fameux édit de rcligiou. 

Borne. — Les duchés de Bénévent et de Ponte- 
Corvo, ont proclamé leur liberté. 

Gènes. — Levée de l’embargo mis sur tous les 
navires qui se trouvent dans les ports de la Républi- 
que ligurienne. 

•Sut'***. — Lettre de l’évôque de Sion, Antoine , 
au résident de la République française : il l’invite 
è prendre sous sa protection , cette église et tout le 
clergé, qui a contribué à l’acceptation de la con- 
stitution valaisanne. Réponse flatteuse du citoyen 
Maugourit. 

Bepublique française. — Destitution du citoyen 
Baudin, commissaire du Directoire prè.s le bureau 
central de Paris, et son remplacement par le citoyen 
Piquenard , homme de lettres. — Réintégration des 
généraux Bonnet, Decaen el Hardy. — Jugement du 
tribunal criminel de la Seine , qui acquitte Durand- 
Maillnnne accusé d’avoir favorisé la rentrée des 
émigrés. — Le citoyen Desportes, résident à Genève, 
demande satisfaction de l'insulte faite au pavillon 
tricolore. —Nouvelle de l'arrestation à Ostendc, de 
tous les Anglais et de l’agent américain. 

Variétés. — Article signé F”*, sur les principes 
et In conduite des Anglais et des Français , relative- 
ment à l'abolition de l’esclavnge et de la traite des 
uègres. 


CORPS LÉGISLATIF. 
INSTRUCTION 


Les membres du tribunal de cassation , 

Les hauts jurés. 

Les membres des administrations centrales de départe- 
ment. 

Et les juges des tribunaux. 

On trouve dans la comtilution et dans les lois les prin- 
cipes cl les régies des élections. 

Il ne s’agit ici que du mode de les appliquer aux asscra- 
semblées électorales ; en conséquence on se propose, daus 
celle instruction, d’expliquer et de distinguer, 

f Ce qui appartient au corps législatif pour en prépa- 
rer la tenue ; 

j* Les fonctions que les corps administratifs ont & rem- 
plir sous ce rapport ; 

3* Les régies qui concernent la formation decesassem- 
blées; .... , 

4* I.a manière dont elles doivent procéder à 1 élection des 
fonctionnaires publics. 

CHAPITRE PREMIER. 

De ce qui appartient au corps legislatif pour préparer la 
tenue des assemblées électorales , 

Il publie le tableau de* députés è élire. 

En effet, chaque année, le corps législatif se fait pré- 
senter par une commission, et fait publier le tableau des 
députés que chaque assemblée électorale doit élire au 
mois de germinal , et du nombre des députés 5 élire. 

Ce tableau pour celte année, a été adopté par la loi du 
27 ventôse ; il sera joint à celle loi, et chaque assemblée 
électorale y trouvera la règle à suivre dans les élections h 
faire, le nombre de députés 6 élire et dans quel ordre 
celle électiou devra se faire. 

CHAPITRE U. 

Fonctions des corps administratifs pour préparer la tenue 
des assemblées électorales. 

Ces fonctions consistent , 

A préparer el indiquer le local destiné aux séances de 
rassemblée électorale ; 

A désigner, suivant la constitution, l’époque de l’ou- 
verture de l’assemblée j 

A indiquer le nombre des élections 4 faire. 

I* f Indication et préparation du local , , etc, 

L’administralioo centrale est chargée de la préparation 

du local des séances. 

Elle indique ce local par des affiches, dans lesquelles 
elle rappelle le jour de l’ouverture de l’assemblée cl l’heure 
de cette ouverture. 

En faisant cette indication, les administrateurs auront 
soin de n’employer aucune expression par laquelle ils sem- 
bleraient convoquer eux-mêmes; et, s’ils jugent A propos 
de désigner l’époque de l’ouverture de l’assemblée, ce 
ne sera qu’en transcrivant sur les affiches les articles 
de la couslilutioQ qui lisent cette ouverture au 20 germi- 
nal. 

( La suite demain, ) 


Sur la tenue des assemblées électorales , approuvée 
par le conseil des Anciens dans la séance du 
6 germinal. 

• Chaque citoyen a un droit égal de concourir médiale- 
ment ou immédiatement..... à la nomination des repré- 
sentants du peuple cl des fonctionnaires publics. » ( Décla- 
ration des droits de l'homme , art, 20. ) 

C’est pour l’exercice de ce droit de uominalion , que la 
constitution a établi des assemblées qu'elle a nommées 
électorales. 

Les assemblées électorales se composent de citoyens 
nommés électeurs par les assemblées primaires. 

Ces électeur», réunis en assemblée dans chaque dépar- 
tement , sont chargés de la nomination , 

!• Des représentants du peuple membres du corps légis- 
latif; ... , 

2* De différents fonctionnaires publics, tels quo 


CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 8 germinaL 

Comparution à la barre des citoyens Deswerte, 
Valeriola cl Malfroy, juges du tribunal criminel de 
la Dyle , prévenus de forfaiture. 


No 190 . Nexiidl 10 «ermlnal. (5 avril.) 


Dublin. — Continuation du système de terreur 
organisé en Irlande. — Lettre séditieuse écrite à 
M. O’Connor dans sa prison. — Insulte faite au lord 
Clarc ( chancelier d’irlaudc ), eu revenant du châ- 
teau. 
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CORPS LÉGISLATIF. 

Suite de riMmetion sur la tenue des assemblées 
électorales, approuvée par te conseil des Anciens 
dans la séance du 6 germinal. 

$ II. Comment les eorp» administratifs doivent indiquer 
le nombre des élections à faire , chaque année , par cha- 
que assemblée électorale. “ 

.-**? «‘WM» électorales nomment d'abord les mem. 

^ nommeront cette année con- 
rortnemcnl a a lot catee dans le cbapitre premier: elles 
jt”' les membres du tribunal de cassation : et 4 
létçard de eca élections, la fonction des administrations 
centrales se borne au stmple enroi des bis et des tableaux 
^délermlneot le nombre de, législateur, cl des meta- 

q^l p“, “ ,Sa,,0,, * ^ C,,a ‘ luc • *- 

Il n'y . non plus aucune difficulté sur la nomination 
uol^ £ ,£‘ Cl,a,U0 ■” cn,bk ' c ««««mie en nomme 
4* Série. — Tome lu. 
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Rastadt.le 27 mors. — La députation d'Empire 
est en vacances. La note arrêtée le 22 , en réponse 
a la demande des ministres français , concernant 'es 
sécularisations , et portant le refus d’y consentir, 
n'a point été encore remise aux ministres français 
par le commissaire impérial. O 11 dit qu'il attend 
pour cela le retour de son dernier courrier envoyé à 
Vienne. ‘ 

On parle aujourd'hui de guerre d’une manière qui 
serait inquiétante , si l'on ne savait combien la paix 
est deveitue nécessaire aux différents Etats, et 
combien , par conséquent , ils limront par faire de 
sacrifices pour la conserver. 

On parle beaucoup de magasins énormes formés 
par l'empereur en Bohème : on sait qu'il fait mar- 
cher en Italie un grand nombre de nouveaux régi- 
ments. De son cfité le roi de Prusse renforce consi- 
dérablement son armée de Westphalie. 

La députation prussienne envoie aujourd'hui 
M. le comte de Finkcnstein en courrier à Berlin. 

Hier, le comte de Lehrbach , député d'Autriche et 
Bohême, a donné un grand dîner à Baden , à deux 
lieues d'ici , à l'auberge du Saumon : il y avait 
trente couverts. Ces courses des principaux mem- 
bres de la députation , prouvent son désœuvre- 
ment. 

Les équipages du général Bonaparte , et le reste 
de sa maison , sont partis ce matin pour retourner 
a Parts. Ainsi, l'on a maintenant la certitude qu'il 
ne reviendra pas ici. 

La montre que le Directoire a envoyée en pré- 
sent à H. le comte de Cobentxel, signataire de la 
F" 1 de Camno Formio, est estimée 50 mille ficrins 
et la bague donné à son secrétaire 500 louis d’or. 

livtmrne. — Exemption de la quarautaine, accor- 
dée aux bâtiments venant de Corse. 

Florence. - Rupture du ministre de la Répu- 
blique cisalpine avec le cabinet de Toscane. 

— Arbre de fa liberté planté sur la place du Grand- 
Duc. 

Home. — Arrestation de plusieurs cardinaux 
dont M. Doria. — Désarmement des Translèverins. 

— Mise en réquisition de l’argent des églises et de 
celui del Jesu. 

Milan. — Proclamation du général en chef 
Berlhier, au peuple cisalpin, sur fa dernière cons- 
piration. 

Zurich. — L’Assemblée nationale adopte les 
couleurs rouge , noire et jaune , pour couleurs na- 
tiona es.— Désarmement des habitants de la Suisse, 
daus les parties occupées par les Français. 
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Les indications à fniropnr l'administration centrale ne 
sont donc relatives qu’au renouvellement de ses propres 
membres et à celui dès juges de dép.irtrment. 

Art. I* f . On renouvelle chaque année un membre Ho 
I aüminist ration centrale; et dans la suite, ce sera tou- 
jours celui qui aura exercé celte fonction durant les cinq 
années précédentes (1). 

Au mois de germinal an 6, il peut se présenter encore 
plusieurs cas particuliers qui se sont déjà présentés au 
mois de germinal an 5. 

Si une administration centrale se trouve encore composée 
de quatre membres élus par rassemblée électorale en l’an 
4, ils doivent tirer au sort la sortie de l’un d’entr’eux. 
Le cinquième élu en l'on 5 n’est pas sujet à re sort. 

Si, dans une administration centrale, il se trouve en- 
core trois membres seulement élus par l’assemblée élec- 
torale de l'an 4* et que la quatrième place, définitivement 
vacantes, soit provisoirement occupée par un citoyen nom- 
mé autrement que par cette assemblée, les trois premier» 
membres doivent rester en place sans tirer au sort, et c’est 
à la quatrième place seulement que l'assemblée électorale 
de I an 6 devra pourvoir. 

S’il se trouve enfin plusieurs places de l’élection de l’an 4 
vacante comine il vient d’élre dit, l’assemblé électorale 
de I an 0 pourvoira 6 ces places. 

Dons les premiers cas , l’élu recevra une mission de trois 
années, et les trois anciens administrateurs se retireront 
successivement l’an 7, l’an 8 et l’an 9, suivant que le sort 
en décidera. 

Dans le troisième cas, ou bien il ne restera nncun de» 
administrateurs élus en l’on 4 , et alors les quatre qui se- 
ront élus au mois de germinal prochain se retireront suc- 
cessivement , et parla voie du sort, à chaque renouvelle- 
ment subséquent ; 

Ou bien il restera un des administrateurs élus en l’an 4, 
et alors cet ancien administrateur tirera au sort l'an 6, l’an 
7 et l’an 8, avec ceux qui auront été élus en l’an 5 ; mais 
I an 9, s’il était encore en place, il sortirait de plein droit ; 

Ou bien il restera deux administrateur* élus l’an 4 et 
alors ces deux onciens administrateurs tireront au sort, l'an 
°,. el * a " 7 avcc ceux é,u8 c* 1 germinal , an 5 ; mais l'an 8, 
s’ils étaient encore tous deux en place, le tirage au sort 
n’aurait lieu qu’entr’eux, et l’on 9, si l’un d’eux était en- 
core en place, il sortirait de droit ; 

Ou bien enfin, il restera trois des administrateur» élus 
I an 4* et alors ces trois anciens administrateurs tireront 
nu sort l’an 6 avec ceux qui auront été élus au mois de 
germinal de l'an 5; mais l’an 7, s’ils étaient encore tous 
trois en place, le tirage au sort n’aurait licuqu’enlr'eux : 
l’an 8, si deux d’entr’eux étaient encore en place, le ti- 
rage au sort n’aurait également lieu qu'entre'eux ; cl l’an 
9, enfin, si l’un d’eux était encore en place, il se retire- 
rait de droit. 

Lorsqu’à l’un de ces renouvellements il sc trouvera une 
place vacante par mort, démission ou destitution , si celui 
qui occupait celte place est du nombre de ceux qui de- 
vaient tirer au sort , il pourra être considéré comme le cin- 
quième sortant de celte année-là et il n’y aura lieu à au- 
cun tirage. 

Mais si le membre destitué, retiré ou mort, n’est pas du 
nombre de ceux entre lesquels le sort devait prononcer 
le tirage aura lieu entre ces derniers ; et il se fera celte 
année-là deux remplacements, savoir: celui do cinquième 
sortant que le sort aura désiré, et celui du membre des- 
titué , mort ou démissionnaire. 

Toutes ces règles découlent de l’article de la constitu- 
tion qui ne permet pas qu’un membre d une administra- 
tion centrale reste en place plus de cinq années (2) en 
vertu d’une seule et même élection. Le tirage au sort entre 
les membres des administrations centrales se fait loujour» 
du 20 au 80 ventôse : les résultats en doivent être publiés 
dans le département, dans la première décade de ger- 
minal. * 

On devra sc souvenir encore , 

i* Que lorsqu’un citoyen est élu cxlraordinai rement 
par une assemblée électorale pour remplacer un adminis- 
trateur de département uon démissionairc ou destitué ce 

(0 Constitution, Art. CLXXVTI. — (,) Ibid. 

15 


(AK Tl.] 

citoyen n’est du que pour le temps qui restait au rem- 
placé ('l)j 

2“ Que les administrateurs «le départements peuvent 
être réélus une foi* sans intervalle (2) ; mais que tout ci- 
toyen qui a été élu administrateur deux fois de suite, et 
qui en a rempli les fonctions en vertu de l'une et l'autre 
élection, ne peut être élu de nouveau qu'aprè» un iulcrvallé 
de dciit années (3). 

En conséquence de ces diverses règles, les administra- 
teurs de département donneront chaque aimée, à l'assem- 
blée électorale, les iudicution* relatives aux remplacements 
ordinaires cl extraordinaires qui devront avoir lieu dans 
leur sein, conformément aux lois et dans les cas prévus 
par les lois. 

II. I.es juges civils et criminels de département sont re- 
nouvelés tous à la fois tous les cinq ans, et peuvent être 
toujours réélus '4). 

L’élection totale des juges de département et de leurs 
suppléants ayant eu lieu en l’an 4 » les renouvellements 
génciaux se feront l an 9, l’un 14, l'an 19, l’on 24, etc. 

Dans les années intermédiaires, comme l’an 7. etc., Il 
n'y a lieu qu’à îles remplacements extraordinaires et 
partiels ; savoir, dans le cas de vacance définitive et ab- 
solue de quelques places provisoirement occupées par des 
membres nommés autrement que par une assemblée élec- 
torale : et alors les remplaçants ne sont élus que pour le 
temps qui restait aux remplacés. 

L’assemblée électorale recevra chaque année de l'admi- 
nistration de département, l’indication de* élections h 
faire pour le tribunal civil et pour ie tribunal criminel. 

III. Mois, en cette année, l’administrai ion de chaque 
département dont les opérai ions des assemblées primaires, 
communales cl électorales ont été déclarées illégitimes et 
milles par l’article premier de la loi du 19 fructidor an 5, 
devra saisir une observation générale et essentielle, et 
reporter son attention particulière sur les dispositions des 
articles IV, V et VI de celle loi. 

Les individus nommés 4 des fonctions publiques par 
les assemblées de département, cités dans l’article l rr , 
sans exception, parmi ces individus, de ceux nommés au 
corps législatif, ont dû rester toute fonction aussitôt la 
publication de la loi. Le Directoire exécutif a été chargé de 
nommer aux places qui sont devenues vacantes dans les 
tribunaux , ainsi qu’à celles qui ont pu vaquer par démis- 
sion ou autrement jusqu’au moment des élections qui vont 
se faire. Les nominations faites par le Directoire exécu- 
tif doivent avoir, en tous points, le même effet et la même 
duréi' que si clics avaieut été faites par les assemblées pri- 
maires et électorales. 

Les places de ces individus, dans ces départements , ne 
doivent donc pas être considérées comme vacaules ni 
indiquées comme telles : la loi est précise sur ce point 

IV. A l’égard des président, accusateur public et greffier 
du tribunal criminel de chaque département, c’était par 
erreur qu’il* avaient été compris dans l'instruction du 5 
ventôse an 5 , comme dorant être renouvelés tous les cinq 
aus seulement , et tou* à la fois, comme les juges civils et 
criminels. 

La constitution ni aucune loi antérieure aux élections 
de l’an 4 n’avaient déterminé la dorée de leurs fonction*; et 
cette erreur a été rectifiée par la loi du 31 nivôse un 0, 
qui a rapporté cet article de l’iustnicüou par rapport à 
ces fonctionnaires. 

Leurs fonctions ont été déclarées expirées : lr Directoire 
exécutif a été chargé de pourvoir à leur remplacement 
jusqu’aux élections qui vont s’ouvrir. 

Ainsi ils doivent trouver place dans l’indication fournie 
ans assemblées électorale» par l’administration centrale, 
qui ne doit p i* oublier de joindre celle loi à l'envoi qu’elle 
est tenue de faire. 

Dans les neuf départements réunis en l’an 4 , on sc con- 
formera, pour les corps administratifs et judiciaires, aux 
régies que les lois particulières ont établies depuis les élec- 
tions du mois de germinal an 5. 

V. A l’égard des administrateurs et des juges suspendus 
de l’exercice de leurs fonctions, soit en vertu d’une loi, 


(0 Constitution , art. XML — t») Art. CLXXXV. — (î) Art. 
CLXXXVIt. - ) Art. CCXVt. 
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soit par ordre d’une autorité supérieure, on suivre les rè- 
gles qui vont être expliquées ; 

1* La place d’un membre suspendu d’une administra- 
tion centrale lie sera poini regardée comme vacante; le 
nom du ce membre, lorsqu’il y aura lieu à un tirage au 
sort , sera déposé dan» l’urne avec les autres. Si le .•-ort le 
dé«igne comme sortant, il sera rruouiclé dans la forme 
ordinaire; si le sort le plarc au nombre des restants, le ci- 
toyen par lequel il est provisoirement remplacé, conti- 
nuera l’exercice de cette fonction jusqu'au !•* prairial, 
auquel jour les membres élus pur les «ssemhlée* électora- 
le* de l'un 4 et de l’an 5, qui composeront l’administra- 
tion, procéderont, conformément û l'article CLXXXV! Il 
de la constitution, à la nomination d'un remplaçant tem- 
poraire du membre suspendu. 

3" La pince d'un membre suspendu du tribunal civil ou 
criuiiuel de département, u* sera p**iut regardée comme 
vacante; l'assemblée électorale n’y pourvoira point : mais 
elle remplacera tous le» juges et tous les suppléants morts , 
démissionnaires ou destitués. 

Le* règles qui viennent d'être exposée* seront suivies ; 
non-seulement à l’égard des juges et des administrateurs 
suspendu* par une lot ou par un arrêté, mais encore A 
l’égard de ceux dont la destitution, prononcée par un au- 
tre autorité que le Directoire, n’aurait pas (lié confirmée 
par le Directoire exécutif lui-même. 

CUAPlTRE III. 

Sur Us élections. 

Bfrt-KXIOXS fit Kl. TM IRAI RR*. 

!• Elles se font au scrutin. 

2* Elles ne doivent porter que sur des citoyens élJgi- 
bies. 

3* Elles sont précédées d'un serment de la part des 

électeurs. 

J I* r . Du scrutin. 

Toutes les élections se font au scrutin secret, ( Arti- 
cle XXXI de (a constitution ). 

Pour organiser l’exécution de cet article, la loi du 
23 pluviôse, un 0, u réglé, article 11, que toute élection 
sc fera à la majorité ah dur ou relative , par la voie du 
scrutin individuel , cl de ballottage ou de liste r confor- 
mément à lu loi du 22 décembre 1789 et à 1 instruction 
du H janvier 1790. 

Nous observerons ici qu’il y «volt auparavant plusieurs 
modes de scrutin, parmi lesquels on ovalt introduit un 
scrutin de rejet ou de révision : le simple usage a dé- 
montré l'embarras, l’inutilité de celte espèce de scrutin ; 
il a enlraiué dus inconvénient* et des dangers. La loi du 
28 pluviôse l’a donc aboli , et elle a rapporté les disposi- 
tions de la loi du 25 fructidor, an 3, et de l'instruction 
eu forme de loi du 5 ventôse, an 5. 

Parce moyen, il neresto plus que deux modes de scru- 
tin : en effet, l’article III de cette loi ne reconnaît plus 
que ces deux mode*, et vêtit que la manière de les appli- 
quer aux différentes élections soit dclexuiiuée par une 
nouvelle instruction. 

O sont ces deux modes cl leur application qu’il s'agit 

de développer. 

Le scrutin individuel eH celui pir lequel on vote sépa- 
rément sur chacun des citoyen» à élire, en recommençant 
uutaut de scrutins qu’il y a de nominations 6 faire. 

Le scrutin de liste ou de ballottage est relui par lequel 
ou vote à la fois sur tous les citoyen* h élire pour telles 
fonctions, en écrivant sur le même billet autant de nom* 
qu'il y b de nominations à faire de ce genre de fonction- 
naire*. 

11 y a aussi diver*os manière» d’élire détcrmloêe» par 
le* lois ; l'une à la pluralité absolue des suffrages, l’autre 
à la pluralité relative. 

L’élection è la pluralité absolue des suffrages est celle 
pour laquelle il faut réunir la moitié de toutes les voix, 
et une en sus. 

L’élection à la pluralité relative est celle pour laquelle 
il suffit d'avoir obtenu plus de voix que ses compétiteur». 
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quoique lejilus grand nombre ,| 0 »ix obtenue» ne ,'ai m 
n 7‘' "'7'- “»i« du nombre Intel 

S^Mûiuent ^ fu ‘“ l “““ 1 1» 'luclle le. loi, 

oudorn'er tour perle simple p | urüla i W ™ ,,l “‘ 

ahiiffi? ü“" o* ““ ,croli “ '«divitluel et à la pluralité 
absotue d» suffrages . il faut obtenir celle plurelK „ 
lue. même au troisième tour de scruüu . L .nùe W d . , 
premiets tour» ne l’ont pu produite ’ dcul 

Jamais aucun scrutin iudividuel ou autre ne cornons!» 

4 “ troisième tour il n’est permis de roter 
qu entre deux candidate seulement. 1 

iûii- ,, m!; a " i ' ,Cr q "i\" ' TO '” , ' >, " C ‘"“ r B y ail partage de 
lion ’rnî comme il faut nécessairement terminer l’étec- 
U y. w oaa l.l une autre mesure que la pluralité abmlue 
lopin. ^ obUen, la prèle- 

Haie ou deteiKî d<! ml ' m lor «l"’ nn «R au scrulio de 
Xt dw ! C< ' U, , ï i “ nl obl ""‘ ** P'uralild ab. 

uZ- II Îm î |,rcn,irr .7 a “ «<™>d tour, sont 
aa«l ■ ol* s’il faut faire un troisième tour, parce qu’au 

™n^7, 7 lt ?‘ e ‘ lc< "'aumm pieté 

7 ‘ * lm P la pluralité relative suffit à celle 
troisiLiue fois pour déterminer l’élection, 
fctsi par hasard il se trouvait parta ko de voit m tr» 

•u a qu -' a *- 4 

pxsr ^ sr ; ^ - 

u«’nô h i[!ll I 1 !, 7*“'" i “di>'duel no comprend jamais 
qu un seul Individu , et le scrutin de liste comprcud a la 

S-tcsjt rc esi — 3rSr« 

_Ag *.le s econd lour de scrutin do liste , on ne proclame 

nir.il d “ de .“' can<MaU qui ont réuni le plus de 
«ulTraves , parce qu au troisième tour le cln.it dis électeur» 

mbli”77 “ '““s" llbr ''""'"' * ur ,ou ' les citoyens éll- 

Ku.è”uffit «iî.fn 1 ™.'"' 1 !!! ‘ UUr ’ *B"Pl® pluralité 

relative suffit, et celui qui l’a obtenue demeure élu. 

IJans le scrutin individuel, les trois tours n’nmJw..» 
toujours ro résultat qu’un sed indMdu. nCnl 

Dans le scrutin de liste, chaque tour peut en nrodnirn 
un ou deux j et tous demeurant nécessairement élus par 
le trois" ",,., a ta pluralité reloliie, si le, deu, premim 
u ont donné aucun résulta!. ( u suite demain. ) 
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Ajournc- 


N“ 107. ffieplldl 17 Cteriuliinl. (6 avril.) 

É§it iips 

Ptîrt dans les affaire » 1 ,|„ 

Ctvtla- Vecchia , des cardu.aux arrêtés àVome.° n * 
CORPS LÉGISLATIF. 

S II. Des citoyens éligibles et non éligibles. 


CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 9 germinal. 

Rapport de Delaporte, et résolution sur le réla- 
WwjmentdeU marque des étoffés, loiïcVet tcn- 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 9 germinal. 

_J2“! j*""' ; f ait approuver la résolution du 3 
Snininn ' l i r *' ,h ’« .•«* loteries particulière». — 
do, ni f d Cor ." u<,, '* '«"Ire la résolution qui or- 
sousp. L'“ p ü?*a^ un Journal tachygrapfcique , 
Srr <le , Tabl,au *« béunect du Corps U- 

"t nflùJ!” l0ra “ U Clsai ’ peodam un “ wis Ellc 

CONSEIL DES CINQ-CEsNTS. 

Séance du 1) germinal. 

faiMiî? r P " lfio i i ' |u, ' s - ~ B<,rlra ">l ( du Bas-Rhin ) 
ad un rapport concernant la «ortie des chanvres 


sisssss 

IZJZ 'Z * *» 

cipalcmcnt la durée la convmr » *1 je dépendent prin* 
République ( 1 ’ C0nKnalJÜQ « la Prospérité de la 

iièpiffiv^ «u. dT ch“r. 

• 01 ,|Ui “ rSTicX r 

ÏZiZZk " S ''"i 1 "Z* les ‘"'érèls de tntfn "”,, 

SÆ fijsr, 'zrtTr “ ,lc ,cur 

dmSB» 1,0r,Ur °“ l dü “ C )CUra ** qaa a "r des 
Ifc ne perdrait pas de vue les caractères d’élleibilim 

Xhîffir pour ,a foDc,i ™ 4 icu™ 

^hlalR^S'dolt'éü^envoyô^àu’conïdLS^Ldcns* 0 ’^ 

« “0. générales ^STTsr IniSÙC’ 

d faut qu il soit âgé de quarante ans accomplis f 3 ) et nu ’ii 
«Il marié ou veu7 , U faut qu’il mi. domicilié dimuis ou’™ 
un. sur le lerriluirc dé la République (J) ' q UU 

S ,1 est destiné pour le conseil de» Chiq-Cculs, Il faut 

rfi. vfJSÎ. de i doolici,<! « «'• P« ar celle année seulcmi^iL l’j™ 
de tingt-cinq ans accomplis. ^ 1 JftC 

Ou dit pour celle année seulement, parce que la convU- 
ÏÏ r Æ ï “ l " ' CIXXV ’ - (•) Art LXXXUI. 
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Million , art. T.XX1V , a permis, jusque* et compris l'an 6 , 
que Page de vingt-cinq ans suflit , mais à compter de l’an 
ü, il faudra être âgé de trente ans accomplis. 

C’est ici le lieu de faire remarquer une question qui s'est 
élevée sur la rééligibilité des membres de la représenta- 
tion nationale avant l’organisation du gouvernement con- 
stitutionnel, et sortis du corps législatif, et sur ceux qui 
vont sortir au l* r prairial procbüin : on a demandé s’ils 
pouvaient être réélu*. 

L'affirmative de celte question était si claire, que le 
conseil des Cinq-Cents a passé à l’ordre du jour sur la 
proposition, qu’il suffit de développer ici pour lever tous 
les doutes. 

En effet , elle est décidée par l’article XVI de la loi du 
5 fructidor an 5 , acceptée par le peuple souverain avec la 
constitution, dont les articles LI V et LV lèvent toutes les 
difficultés à cet égard : et d’ailleurs ces dispositions ont 
reçu leur exécution et leur application , puisque plusieurs 
membres réélus siègent au corps législatif. Il est sensible 
que le temps exigé par la constitution n’a dû courir qu’à 
compter de sa promulgation : poser une exception , don- 
ner une interprétation , ce serait la violer, porter atteinte 
aux droits du peuple français dans les élections, et res- 
treindre la liberté du choix dans les électeurs. Les mem- 
bres sortants du corps législatif sont donc rééligibles. 

5* Il s'agira d’un haut-jury pour la haute-cour de jus- 
tice, qne l’assemblée électorale de chaque département 
doit nommer tous les ans, aux termes de l'art. CGLXX1I : 
on se rappellera que nul citoyen ne peut être élu s'il n’a 
l’âge de trente ans accomplis. ( Art. CC1X ). 

3“ Dans les dix départements désignés par l’article l #r de 
la loi du 18 de ce mois de ventôse au 6, il s'agira de l’é- 
lection d'un juge du tribunal de cassation, et de son sup- 
pléant : ici l’Age de trente ans est également requis (1 ). 

F.t il faut observer que les membres sortants sont toujours 
rééligibles. 

4* Cette condition de l’âge de trente ans est également 
nécessaire pour le président, l’accusateur public et le gref- 
fier du tribunal criminel, et pour les juges du tribunal 
civil et criminel (î). Mais en outre, les électeurs aurout 
attention de ne pas nommer des individus parents au de- 
gré d’ascendant et de descendant en ligne directe , les frè- 
res, les oncles , les neveux et les cousins au premier degré, 
non pins que les alliés à ces divers degrés. Aux tenues de 
l'article CCVII , ils ne pourront t 'Ire simultanément mem- 
bres du même tribunal. 

Au surplus, les membres sortants peuvent toujours être 
réélus (S). 

5° Il s’agira aussi d’élire des membres d’une administra- 
tion de département ; tout citoyen destiné & celte fonction 
doit être âgé de vingt-cinq ans au moins (4) ; mais il ne faut 
pas perdre de vue que si le membre sortant a fait deux ans 
d’exercice, il peut être réélu pour cette fois seulement ; ce- 
lui qui a demeuré quatre ans en fonctions , n’est rééligible 
que deux ans après ( 5 ). 

Il faut bien remarquer encore que des parents au degré 
indiqué pour les juges , ne doivent pas être élus, parce 
qu’ils ne peuvent être simultanément membres de la même 
administration, ni même y succéder qu’après un intervalle 
de deux ans. 

La loi du 19 fructidor an 5, article VIII, a rapporté 
l'article 1*’ de la loi du 9 messidor précédent, qui avait 
révoqué divers articles de la loi du 3 brumaire an 4 , rela- 
tive aux parent* d’émigrés. 

On lit â l’art idc IX de celte loi du 19 fructidor, que les 
articles I, Il , III , IV, V et VI de celle du 3 brumaire an 
4, sont rétablis et resteront en vigueur pendant les quatre I 
années qui suivront la publication de la paix générale. 

Aucun parent ou allié d’émigré aux degrés déterminés I 
par l’article II de la loi du 3 brumaire, ne sera admis, I 
pendant le même espace de temps , 4 voter dans les assem- j 
blées primaires, et ne pourra être nommé électeur, s’il n’est 
compris dan# l’une des exceptions portées par l’article IV. 

Il importe donc de se bien pénétrer des dispositions de 
ces articles I, II, III , IV, V et VI de la loi du 3 brumaire : 
ils excluent de toutes fonctions publiques, tout provoca- 

(O Commotion, «rt. LXXXIl!. — (i) Art. CfJX. — (3) Loi du ! 
si ni ' ô»o an 4- — (41 Constitution, art. CLXXV. — (S) Art. | 
CLXXVf. 
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leur# et signataire* de mesures séditieuses et contraires aux 
lois, tout individu porté sur une liste d’émigrés et non en- 
core rayé. 

Jls en excluent les pères , fil* et petits-GIs, les frères et 
beaux-frères, les alliés au même degré , ainsi que les on- 
cles et neveux des Individus compris dans des listes d’émi- 
grés, et non defini li rement rayés. 

L’articJc IV n'excepte des dispositions de l'article U , 
que les citoyens qui ont été membres de l’une des trois 
assemblées nationales, ceux qui, depuis l'époque de la 
révolution , ont rempli , sans interruption , des fonctions 
publiques au choix du peuple, et ceux qui obtiendront 
leur radiation définitive ou celle de leurs parent* ou allié*. 

Tous les individus désignés dans ces lois ne sont pas 
éligibles. 

La même loi du 19 fructidor, article XII, a rapporté 
l’article II de la loi du 9 messidor, en ce qui concerne les 
chefs des rebelles de la Vendée et des chouans, auxquels 
en conséquence les dispositions de cet article demeurent 
communes. 

Elle réputé ûcel égard chefs des rebelles de la Vendée 
et des chouans, ceux désignés comme tels par la loi du 
6 juillet 1793. 

La loi du 5 de ce mois de ventôse, porte, article 1 er : 
« Que, conformément à l’article XII de la constitution, 
tous ceux qui ont rempli des fonction* civiles ou militaires 
parmi des rebelles, dont le but aurait été de renverser le 
gouvernement républicain pour y substituer un gouverne- 
ment étranger, ont perdu les droits de citoyen ; en consé- 
quence, ils ne pourront voter dans 1rs assemblées primai- 
res, ni être appelés aux fonctions établies par la constitu- 
tion, qu'a près avoir rempli les conditions relatives aux 
étrangers et prescrites par l’article X de la constitution. • 

Cette loi est applicable & tous ceux qui sont désignés 
comme chefs de rebelles par la loi du 5 juillet 1793. 

Dés ce moment, ils ne sont plus citoyens français ; Us ne 
sont donc pas éligibles, puisqu'aux termes de l’ariiclc XI 
de la constitution , le* citoyens français peuvent seuls être 
appelés aux fonctions établies par la constitution. 

Viennent ensuite les ci-devant nobles et a nnoblis, c’est- 
à-dire, tous ceux qui avaient reçu la noblesse de leurs pè- 
res, ou qui l'avaient acquise transmissible héréditairement 
à leurs enfants. 

L’article 1 ,T de la loi du 9 frimaire, an 6, porte aussi 
qu’ils ne pourront exercer les droits de citoyen français 
dans le* assemblées, ni être nommés h aucune fonction 
publique, qu’après avoir rempli les conditions et les délais 
prescrits à l’égard des étrangers par l’article X de la coa- 
sliluiion. 

Le conseil de# Anciens ne s'est déterminé sur ce poi nt 
de législation, que parce qu'il a considéré • Qu’il était 
instant de prendre des mesures et d'assurer à la Hépubii- 
que une garantie contre les membres d’une ancienne caste, 
dont l’existence est incompatible avec la liberté du peuple 
et l'égalité des droits. • 

Ceux-là non plus ne sont pas éligibles ; car ils ne sont 
pas citoyens français. 

L’article II ne continue l'exercice des droit* de citoyen, 
sans aucune différence des autres citoyens français, qu’à 
ceux des ci-devant nobles cl annoblis qu’il excepte nonu- 
nativement , tels que les membres des diverses assemblées 
nationales ( parmi lesquels ne sont pas compris ceux qui, 
dan* la première assemblée, ont protesté contre le décret 
d’abolition de la noblesse ), les membres actuels du Direc- 
toire, les ministres de la République, les militaires en 
activité de service. 

Il excepte aussi tous ceux qui prouveront avoir contri- 
bué â conquérir la liberté, à fonder la République, à la 
défendre par leur courage, à la servir dans les fonctions 
civiles ou militaires, sans néanmoins que le service de la 
garde nationale puisse être regardé comme service mili- 
taire; tous ceux, en un mot, qui prouveront qu’ils sont 
restés constamment fidèles â la cause républicaine. 

Jusqu’à cette preuve acquise , ils rentrent dans l’exclu- 
sion prononcée par l'article l ,r . 

Celte nomenclature suffira , sans doute, aux électeurs 
pour guider leurs choix, et distinguer, parmi les citoyens 
qui seul# sont digues de leurs suffrages , les individus aux- 
quels iis ne peuvent ni ne doivent les appliquer. 
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$ 111. Du ferment. 

Le peuple souverain a secoué le Jour d’une longue ly- 
raunie; il a aboli la royauté, combattu cl vaincu l'anar- 
ehie , auxquels il a voué une haine éternelle; il a fondé la 
République, et s’est donné une constitution de laquelle il 

a remis le dépôt à la fidélité du corps législatif. au 

courage de tous les Français (1). 

Quel serait celui qui ne promettrait pas de lui rester 
fidèle , d’y demeurer constamment attache? quel serait le 
Français qui ne détesterait pas la royauté cl l'anar- 
chie?. 

Ces sentiments de haine et d’amour sont fortement em- 
preints dans tous les cœurs; la liberté les y a gravés: il 
n’y en a pas un qui n’exprime dans toutes les occasions , 
sa fidélité et son attachement a la République et à la cons- 
titution, qui ne jure de les défendre, et qui ne les dé- 
fende en effet quand elles sont attaquées; il n’y eu a 
pas un qui ne jure haine à la royauté et à l’anarchie, qui 
menace de les détruire I Le corps législatif a saisi ces ex- 
pressions de la voloulé générale; il en a fait une loi le 19 
fructidor. 

L'article XI porte : • Nul ne sera non plus admis h vo- 
ter dans les assemblées primaires et électorales , s’il n’a 
préalablement prélé devant l’assemblée dont il sera mem- 
bre, cuire les inains du président, le serment individuel 
de haine à ta royauté et a l'anarchie, de fidelité et atta- 
chement à la République et à la comtitution de l'an 3. » 

11 faut donc prêter ce serment; et c’est avant d’étre 
admis à voler, au sein de l'assemblée, en sa présence, et 
au moment où on va voler, qu’il faut que chaque citoyen 
prouoncc ce serment. 

Cela peut se pratiquer d'une manière aussi digne qu'elle 
sera simple cl expéditive. 

Ce n’est point à l'assemblée provisoirement constituée 
sous les anciens d'âge que le serment est dû, c’est devant 
l'assemblée définitivement constituée aux termes de l’ar- 
ticle XXI de la constitution, que l’on doit prêter ce ser- 
ment entre les mains du président définitif. 

Cela posé, dès que le président définitif est élu cl qu’il 
a prb le fauteuil , il prête ce serment à l'assemblée. 

Ensuite le secrétaire et les scrutateurs le prêtent entre 
ses mains , en présence de Rassemblée. 

Le premier scrutin a pour objet le choix d’un membre 
du corps législatif: pour parvenir hcc scrutin, on fait un 
appel nominal et un réappe! ; chaque citoyen appelé et 
présent s'approche du bureau pour y déposer le bulletin 
contenant son vole; en approchant du bureau, et avant 
de voter, il commence à prononcer 6 haute voix le serment 
qn'il fait entre les inains du président et en présence de 
l'assemblée. Quand Rassemblée doit se diviser en bureaux, 
alors ce sermeut individuel est prêté dans Rassemblée 
générale avant sa division : ou fait, à cct effet, un appel 
nominal et nu réappe). 

Pour l'uniformité et soulager au besoin la mémoire, 
la formule de ce serment est écrite en gros caractères sur 
un carlou que l'on afiiebe au bureau dans un endroit 
visible. 

On fait au procès-verbal la mention générale que ce ser- 
ment a été prété individuellement. 

Il est constant par les dispositions de l'article XI de la 
loi du 19 fructidor, que celui qui refuserait de prêter ce 
serment, ne serait pas admis à voter dans Rassemblée. 

Si par le résultat de ce premier appel nominal, on re- 
marquait quelques absents qui reparussent h cette séance 
ou dans les suivantes , ils ne pourraient être admis à voter 
qu’après avoir préalablement prêté ce serment , et il en 
sera fait mention uu procès-verbal. (La suite demain.) 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 11. 

Rapport de Boissicr. et adoption (fur, projet qui 
crée une cinquième branche principale de l’admi- 
nistra lion des ports et arsenaux de la marine , sous 
la dénomination de direction des travaux hydro- 
ligues des ports maritimes. — Rapport de Ducnesne, 

(») Constitution ; art. CCCLXXVU. 
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sur les transactions entre particuliers, pendant la 
dépréciation du papier-monnaie. 


N° 19S. Oc II <11 18 Cicrmlnal. (7 avril.) 


Vienne .' — Rapport arrivé de Naples, portant 
I que Sa Majesté sicilienne a annoncé en personne, 
a ses sujets , dans la capitale , et dans les provinces, 
par la voie de scs commissaires , les differentes de- 
I mandes que forment les Français, et qu'eu atten- 
dant il presse une levée en masse. 

Londres. — Discours du marquis de Lansdownc, 
| a la chambre des lords, pour demander le renvoi 
des ministres actuels. «Je le demande à l’instant, 

• dit-il, parce que notre situation est désespérée, 

• et qu’il n'y a pas une minute à perdre. • 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ParU,la 17 germinal. 

DIRECTOIRE EXÉCUTIF. 

Arrêté du 14 germinal , an G. 

Le Directoire exécutif, vu : 

1* La loi du 13 vendémiaire an 2, portant que ■ les ad- 
ministrations, les tribunaux, les agents ou fonctionnaires 
publics ne pourront prendre de vacance que les 10 , 20 et 
30 de chaque mois, ou les derniers jours de chaque dé- 
cade. » 

2 U La loi du 4 frimaire an 2 , portant, article II , que, 
• l'èrc vulgaire est abolie pour les usages civils » , et, 
article 111, que • tous les actes publics seront datés con- 
formément à la nouvelle organisation de l’année: • 

3° La loi en forme d’instructiou du même jour, con- 
tenant, paragraphe VI , ce qui suit : « Les caisses publi- 
ques , les postes et messageries, les établissements publics 
d'enseignements, les spectacles, les rendez-vous de com- 
merce , comme bourses , foires, marchés; les contrats et 
conventions ; tous les genres d’agences publiques qui pre- 
naicul leurs époques dans la semaine , ou dans quelques 
usages qui ne concorderaient pas avec le nouveau calen- 
drier , doivent désormais se régler sur la décade, sur les 
mois et sur les jours complémentaires. Le conseil exécu- 
tif, les corps administratifs, les municipalité» doivent 
s'empresser de prendre toutes les mesures que peut leur 
suggérer l’amour de l’ordre cl du bien public, pour accé- 
lérer les changements que demande la nouvelle division 
de l’année daus leurs fonctions respectives. C’est aux bous 
citoyens à donner l’exemple dons leurs correspondances 
publiques ou privées, et h répandre l’instruction sur tout 
cc qui peut foire sentir les avantages de celte loi salutaire; 
c’est au peuple français tout entier à se montrer digue do 
lui-même, en comptant désormais ses travaux, ses plai- 
sirs, ses fêtes civiques, sur une division de temps créée 
pour la liberté et l’égalité, créée pour la révolution même 
qui doit honorer la France dans tous les siècles. » 

4* L'article CCCLXX1I de l’acte constitutionnel, portai* 
que • l’ère française commence au 22 septembre 1793, jour 
delà fondation de la République.» 

Considérant que le calendrier républicain, le seul que 
reconnaissent la constitution et les lois , est use des insti- 
tutions les plus propres ù faire oublier jusqu'aux dernières 
traces du régime royal, nobiliaire et sacerdotal, cl qu’on 
ne saurait , par conséquent, trop s’occuper des moyens de 
faire cesser les résistances qu’il éprouv e encore de la part 
des ennemis de la liberté et de tous les hommes liés par la 
force de l'habitude aux anciens préjugés ; 

Considérant que, pour parvenir & ce but, il n’est besoin 
que de faire exécuter les lob ci-dessus rappelées ; 

Arrête cc qui suit : 

• Article I* r . Les administrations municipales, tant 
des cantons niraux que des communes de cinq odile ha- 
bitants et au-dessus, sont tenues de régler leurs séances 
sur la décade ; 
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• Mlles peuvent les tenir les décadis ; 

• I.es commissaires du Directoire exécutif sont tenus de 
dénoncer celles qui régleraient leurs séances sur les di- 
manche* et fêtes de l'ancien calendrier. 

i II. Les commissaires du Directoire exécutif près les 
administrations municipales et les tribunaux de police, 
requerront le* juges de paix de régler pareillement sur la 
décade les audiences qu’ils tiendront, soit comme prési- 
dents de ces derniers tribunaux, soit comme juges de 
paix proprement dits, soit en bureaux de conciliation. 

• Ils dénonceront nu ministre de la justice ceux qui 
prendraient encore les dimanches et fêtes de l’ancien ca- 
lendrier pour régulateurs de leurs jours d'audience. 

» 111. Les administrations municipales fixeront à des 
jours déterminés de chaque décade, les marchés de leurs 
arrondissements respectifs, sans qu’en aucun cas l’ordre 
qu'elles auront établi puisse être interverti , sous prétexte 
que les marc liés touilleraient à des jours ci»dcvant fériés. 

• Hile* s'attacheront spécialement & rompre tout rap- 
port des marchés au poisson avec les jours d’abstinence 
désignes par l'ancien calendrier. 

» IV. Les arrêtés qu’elles prendront en conséquence de 
l'article précédent , seront proclamé* & son de trompe ou 
décaissé, et tout individu qui étalera ses denrées ou mar- 
chandises dans les marchés, hors des jours fixés par ces 
arrêtés, sera poursuivi devant le tribunal de police, comme 
ayonl embarrassé la voie publique, pour être puni con- 
formément à l'article 605 du code des délits el des pei- 
nes. 

• V. Les administrations centrales régleront snr le ca- 
lendrier républicain le* époques des foires de ienrs arron- 
dissements respectifs; elles se rapprocheront pour cct ef- 
fet , le plus qu'il sera possible, des époques anciennes, 
sans néanmoins pouvoir les conserver identiquement, et 
veilleront surtout à ce qu'elles ne répondent pas aux fales 
de l’ancien calendrier. 

» VI. Les administrations municipales détermineront 
pareillement, d'après le calendrier républicain, les jonrs 
déboursé, rendez-vous de commerce et outres réunions 
semblables; elles empêcheront, par tous les moyens qui 
sont en leur pouvoir , que ces assemblées n’aient lieu à 
d'autres jours. 

• VIL A l'usage conservé jusqu'à présent de n’ouvrir 
les éduses que tant de fois par semaine, cl 5 des jours de 
l’ancien calendrier, tels que les lundis, les mercredis , 
les samedis et autres, suivant l'usage des lieux, chaque 
administration centrale substituera, sans délai, un arrêté 
par lequel elle réglera périodiquement, sur la décade, 
l'ouvert nre des êclu«cs existante* dans les fleuves, riviè- 
res ou canaux de son arrondissement, en se concertant 
préalablement, pour ect effet , avec les administrations 
centrales, tant du département supérieur que du dépar- 
tement inférieur situés sur le cours de ccs fleuves, rivières 
ou canaux. 

» Tout éclusier, marinier ou autre qui contreviendra 
aux dispositions de l'arrêté pris dans chaque département 
en conséquence dn présent article, sera dénoncé à l'offi- 
cier de police judiciaire, et poursuivi conformément aux 
lois. 

• V!ll. Les départs et retours des messageries et voilu- 
res publiques de terre cl d’eau ne pouvant être réglés que 
sur In décade, il est enjoint aux administrations munici- 
pales d'interdire toutes celles dont les départs ou retours 
seraient encore fixés à des jours de l'ancien calendrier. 

» Sont à cet égard réputées voilures publiques, confor- 
mément 5 l’art. 69 de la loi du 9 vendémiaire dernier, 
toutes celles qui, soit par terre, soit par eau, partent à 
jours et heures fixes, cl pour des lieux déterminés. 

■ IX. Tons chefs et préposés d’ateliers, chantiers, tra- 
vaux et établissements existants, fait» ou entretenus au 
compte de la République ou en son nom, sont tenus de 
régler sur lu décade les travaux des ouvriers et les opéra- 
tion* y relatives. 

» 11* ne pourront faire les paiements que par décade. 

• II* ne permettront In suspension des travaux que les 
siéra dis et jours de fêtes nationales. 

• 11* pourront néanmoins l'autoriser également lesquin- 
tidis a pris midi ,«» faveur des ou' rier» qui en feront la 
demande; ils congédieront les ouvriers qui prendraient 


congé les jours de dimanche ou fête» de l’ancien calen- 
drier. 

• Le tout sous peine de révocation et h péril qu’il ne 
sera reconnu comme nièce comptable, aucun état qui 
présenterait un ordre de travaux et de paiements contraire 
au présent article. 

• X. Les jours d’ouverture des caisses publiques, bu- 
reaux de timbre, d'enregistrement, de domaines nationaux, 
de secours et autres établissements publics, ne pourront 
pareillement être réglés qnesur le calendrier républicain. 

■ I.es contrevenants au présent article , nommés , toit 
par le Directoire exécutif, soit par les ministres, soit par 
les autorités ou agents subordonnés aux ministres, seront 
révoqués. 

• XI. Les grandes parades dans les places de guerre et 
villes de garnison, les exercices militaires, les exercices 
des g nrdes nationales , ne pourront avoir lieu que le» dé- 
cadi*, les quinlidis après-midi, cl les jours de fêtes na- 
tionales. 

• XII. Les directcnrs des spectacles sont tenus de régler 
leurs représentations sur le calendrier républicain , et de 
représenter exactement tous les décadi* et jours de fêtes 
nationales, sans pouvoir le faire les dimanches ou fêtes 
de l’ancien calendrier , lorsque ce* jours ne se rencoolre- 
treront pas, soit avec un jour ordinaire de spectacle, soit 
arec un jour de fête nationale, soit avec un décadi. 

» Tout théâtre dans lequel il sera contrevenu au pré- 
sent article, sera fariné. 

• XIII. L’article précédent est commun aux bals, fan 
d'artifice* el autres rassemblements ouverts au public. 

s XIV. Les contrats et conventions né pouvant plus 
d’après les termes précis de la loi en forme d'instruction 
du fi frimaire an 2 , prendre leurs époques dans des usa- 
ges qui ne concorderaient pas arec te nouveau calendrier ; 
il est défendu, dans les baux de maison et de biens ru- 
raux, de désigner les époques d'entrée en jouissance, de 
sortie et de paiement de loyers ou fermages, autrement 
que par les termes du calendrier républicain. 

• Tout notaire qui contreviendra à cette défense, sera 
dénoncé au ministre de Injustice. 

• Il en sera de même de tout notaire qui, dans d'au- 
tres actes, s'écarterait, en quelque manière que ce soit, 
du calendrier républicain. 

• XV. Les administrations municipales veilleront h ce 
que le calendrier républicain soit ponctuellement et uni- 
quement observé dans le* affiches de toutes espèces et dans 
les écriteaux annonçant des maisons à louer. 

• Elles feront arracher les affiches et enlever les écri- 
teaux dans lesquels il aurait été contrevenu au présent ar- 
ticle. 

> En cas de négligence de lenr part , elles seront dé- 
noncée* au ministre de la police générale. 

» XVI. Tont journal et ouvrage périodique , dans les- 
quels l’èrc ancienne qui n'exlslc plus pour le» citoyen» 
français, se trouvera désormais accolée à l'ère nouvelle, 
même avec l’addition des mots ( v eux style ), ainsi qu'il 
a été indécemment pratiqué jusqu’à ce jour, sera prohi- 
bé en vertu de l’article XXXV de la loi du 19 fructidor 
an 5. 

t XVII. Les administrations municipales des cantons 
ruraux où l'ouverture des moissons, des vendanges Cl de 
la fauchaison, est lixéc soit par l'autorité publique, soit 
par les cultivateurs assemblés, veilleront à ce que les 
époques ne soient désignées que dans les termes dn calen- 
drier républicain. Les contraventions qu'elles toléreraient 
seront dénoncées au ministre de la police générale. 

» XVIII. Le présent arrêté sera imprimé au bulletin 
des lois ; il sera de plus, h la diligence de* administrations 
centrale*, réimprimé, publié et affiché dans toutes les 
communes de la République. 

• Les ministre* sont chargés de son exécution, chacun 
en ce qui le concerne. • 

Signé, P. Mrxi.m, président. 

Laovkm, seertlaira-gémérat. 

— Nouvelle de la démission du prince de la Paix, 
de In place de premier militaire el de sr rgeut-major 
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il« (tartlfs de &i MajMM catholique. — Arrestation 
de IVi-adjurtaiit-gfMral Jorrv. 

Littérature. — Notice sur la rie de Lazare 
fforhe , général de» armées de la République, par 
A. Roussrlin. 


CORPS LÉGISLATIF. 

Suite de l'instruction sur la tenue des assemblées 
électorales , approuve par le conseil des A neiens, 
dans la séance du 6 germinal. 

CHAPITRE IV. 

Formation et police des assemblées électorale*. 

Lm mmüiIiKm électoral™ .'ouvriront de droit le 
50 Iterminol : les elortruri se réunissent dans le local qui 
0 été indiqué et préparé A cet effet. 

L'article XXXVI de la constitution Tout que chaque as- 
semblée termine en une truie set non de dix jours au plus, 
tl tant pouvoir 9' ajourner, toute t les ficelions qui ne 
t routent ti faire; après quoi elle est dissoute de plein 
droit. ' 

Am termes de la loi du 2R pluvidse an 6, les séances 
de ce» assemblées l'ouvriront à neuf heures du matin, et 
pourront se continuer jusqu'à sept heures du *olr. 

Cependant ou peut en prolonger la durée, s’il s'agit de 
terminer un appel nominal , un scrutin ou un dépouille» 
ment commencé. 

Le» autre» point» relatifs à la formation de ces assem- 
blée» , sont : 

4 * Leur réunion sous la présidence provisoire du plus 

Agé; 

f La nomination des président, secrétaire et scruta- 
teurs définitifs; 

** vérification des pouvoirs des électeurs , et la dé- 
libération sur les réclamations relatives aux individus 
ayant ou n'ayant pas le droit de voler 5 
4 “ La distribution en bureaux t 
5 - La lecture des loi» et de» indications adressées par 
les corps administratif ; 

6* Les rifles générales d’ordre cl de police. 

S I #r . Réunion de rassemblée électorale tous la prési- 
dence de t* ancien d'Agé. 

Dès que tous les électeurs sont assemblé», la présidence 
provisoire appartient U celui qui est reconnu le plus an- 
cien d âge ( I ). 

Le» trois plu» Agés après lui sont scrutateur» pro visoi- 
rcs. 

Le plus jeune de l’assemblée remplit provisoirement les 
fonction > de secrétaire. 

Alors le plus ancien d'âge des électeur» présents de cha- 
que canton dépose sur le bureau la liste signé cl certiflécpar 
lui cl par rudiuiuistraiion municipale desoncanlon.de 
tous le» électeurs nommés par l'assemblée ou par les as- 
semblée» primaire» de ce canlou. 

Le secrétaire provisoire de l’assemblée électorale re- 
cueille toutes ce» listes ; il s’en sert pour le premier appel 
nominal dont il va être parlé. 

Ou ne peut s'occuper d'aucuu autre objet que de l’é- 
lection du président, du secrétaire et des trois scruta- 
teurs définitif» j le président provisoire dédore qu’il va y 
Cire procédé. 

II. Nomination d. président, du secrétaire et des trois 
scrutateurs definitifs. 

On prorWc d'abord om nominations du président cl 
du secrétaire; chacune d'elles se fait au scrutin individuel 
ctft la pluralité absolue des suffrages. 

L’assemblée nomme ensuite trois scrutoleurs en un 
seul scrutin de liste ou de ballottage. 

C’est ici le lieu d'expliquer, avant tout, la manière de 
procéder à ces scrutins. 

(•) CoMtltotlon , tri. XX. 
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Manière de procéder au scrutin. 

Le secrétoire provisoire, auquel chnquc ancien des 
électeurs d’un canton a remis les procès-verbaux de leur 
nomination, procède, sur ces procès-verbaux recueillis, 
A lin appel nominal. 

( Chaque membre opppcléet présent approche du bureau ; 
s’il sait écrire, il écrit sur le bureau et en présence de 
l'assemblée, le nom de reloi qu’il destine 5 la place A la- 
quelle il s’agit de nommer, si l’élection se fait au scrutin 
individuel ; ou les noms des différent» individus à nom- 
mer, s'il s’ogit d’un scrutin de liste ou de ballottage. 

Il érrit son propre nom sur un billet particulier. 

Il dépose ostensiblement son bulletin fermé dans le vase 
du scrutin; 

Et dans un carton ouvert A côté, Il remet le billet qui 
contient son propre nom. 

S’il ne sait pa» écrire, il dicte son vole et son nom A un 
de» membre» du bureau , qui écrit le premier sur un bul- 
letin qu’il ferme ensuite , et le notn sur 1111 autre billet, 
en présence de l’assemblée et sous l'inspection des autres 
membres du bureau. 

Ils sont l'un et l’autre ostensiblement déposés et remis, 
l’un dan» le vn«e, et l’antre dan» le carton ouvert. 

lise fait ensuite un réappel, c’est-à-dire, un second 
appel nominal, dan» lequel on ne rappelle que ceux qni 
n’étaient pas présent», et on passe les nom» de tous ceux 
qui ont répondu «u premier appel. 

En faisant l’appel et le réappel, le secrétaire provisoire 
aura soin détenir une liste sur laquelle il écrira les noms 
de tous les électeurs présents. Celte liste servira aux autres 
appels et réappels qui précédent toujours chaque scrutin 
ou chaque tour de scrutin. 

Ce» opérations folles, le scrutin est déclaré fermé; il 
ne Vagit plu» que d’en connaître le résultat : pour y par- 
venir, les scrutateurs procèdent nu dépouillement des 
bulletins, A haute voix et en présence de l'assemblée; 
c’est- A-dire, qu’ils marquent à côté du rom porté sur le 
bulletin et reporté sur une liste, le nombre de voix que 
chaque nom • obtenu ; ils en présentent le résultat au 
président de l’assemblée. 

Il faut observer ici que lors du dépouillement relatif 
aux scrutateurs, on garde sur la liste du dépouillement 
les noms de trois citoyens qui ont obtenu le plus de suf. 
frages après eux, parce que ces trois citoyens sont desti- 
nés à remplacer les scrutateurs dans les cas où leurs pla- 
ces vaqueraient. 

Le président définitif élu , est installé au bureau par le 
président provisoire. 

Alors, en présence de l’assemblée, il prononce à haute 
voix le serment prescrit par la loi du 19 fructidor, de 
haine d la royauté et d f anarchie , de fidelité et attache - 
ment <i la lléfmblique et à la constitution de l'an 3. 

Il reçoit le même serment, en présence de l'assemblée, 
de la part du secrétaire définitif et des trois scrutateurs, 
aussitôt qn’ils sont successivement élus. 

Le bureau ainsi formé, ne peut pins être renouvelé 
par voie d’élection durant la même session; mais en cas 
de démission , de destitution par rassemblée ou d'absence, 
le président est suppléé par le secrétaire, celui-ci par le 
1 premier des scrutateurs, et ceux-ci par les citoyen» qui, 
après eux , ont obtenu le plus de voix ( 4 ). 

Le président déclare IVsemblée définitivement consti- 
tuée; puis II lit A haute voix l’article VII du litre I” delà 
loi du 25 fructidor, lequel est ainsi conçu : 

« Les prévident , secrétaire et scrutateurs sont person- 
nellement responsables de tout ce qui sc ferait dans 
les assemblées primaires, communales et électorales, 
d’étranger à l’objet de leur convocation ou do contraire 
à la constitution et A la loi. » 

Après avoir fait cette lecture, le président déclare que, 
durant la session de rassemblée, il ne mettra aux voix 
aucune proposition étrangère aux objet» pour lesquels 
elle est convoquée , ou contraire soit A l’acte ron&lilutiou- 
I ncl, soit A uuc loi quelconque. Le secrétaire prend cn- 
I suite la parole, cl déclare également qu'il ne consignera 
dans le procès-verbal aucune motion, discussion ou déli- 
< bcraüon qui aurait le même vice. 

(0 Lot du i5 fructidor «n B, Ut. If, art. 
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S III. De la vérification du pouvoir» du électeur «, 

et de la délibération sur lu réclamation s relatives aux 

individus ayant ou n'ayant pas droit de voter dans 

rassemblée. 

Il est de principe que chaque assemblée a le droit de 
vérifier et de juger la validité des litres de ceux qui »e 
présentent pour y être admis ; on ne doit y recevoir que 
les pu sonnes qui réunissent toutes les conditions requi- 
ses. 

Ces coodilious sont écrites dans la constitution et déjà 
répétées partout! il n'y a pas un bon Français qui les 
ignore : il est donc inutile d’en présenter ici le tableau. 

Il suffit de faire remarquer que dans les assemblées 
électorales il doit se faire une vérification de pouvoirs, 
qui consiste dans l'examen du procès-verbal de l’assem- 
blée primaire qui a nommé l'électeur, afin de s'assurer de 
la validité des pouvoirs. 

Le meilleur moyen de procéder à celte vérification , est 
de prendre en chaque canton, le plus âgé des électeurs 
présents; de former ensuite autant de commissions prises 
dans la masse de ces électeurs plus âgés, qu'il y a eu de 
fois dix assemblées primaires dans le département ; de 
charger chacune de ces commissions de l'examen des pro- 
cès-verbaux de dix assemblées primaires : d'entendre le 
lendemain, c'est-à-dire le 21 germinal, les rapports qu'el- 
les en feront, et de délibérer en conséquence. 

Les discussions qui peuvent s'élever , et qu'il importe 
de ne point prolonger, doivent se faire avec liberté , mais 
avec ordre, avec décence et sans ou irages ; elles ont, 
pour objet, non la conduite morale ou politique des indi- 
vidus, mais uniquement les conditions que la constitu- 
tion exige pour voter dans les assemblées. 

On se rappellera bien que l’exercice de ce droit n’ap- 
pai lient qu'aux seuls citoyens français ( article XI de la 
cons lit utiou ) ; et il ne peut s'élever de doute sur la qua- 
lité de citoyen français ; elle est trop claircmeot définie 
dans la constitution même. 

L’article IX range dans cette classe honorable, le Fran- 
çais qui , quoiqu’il ne réunisse pas les autres conditions 
exigées, aurait fait une ou plusieurs campagnes pour l'é- 
tablissement de la République. 

Mais ou doit se rappeler aussi que ces dispositions sont 
tellement exclusives, que l'étranger , et celui oui est ré- 
puté tel , ne peut être électeur, ni avoir te droit de voler 
dans une assemblée électorale. 

Telle est la condition des ci-devant nobles et annoblis, 
et des chefs de rebelles. 

On ne peut pas non plus admettre & voter dans ces as- 
semblées, les parents d'émigrés aux degrés déterminés 
par les lois, ui les militaires qui se trouvent sans congé. 

Quicouque refuserait aussi de prêter le serment pres- 
crit par l'article XI de fa loi du 19 fructidor, ne serait pas 
admis. 

Enfin, « tout citoyen qui est légalement convaincu d'a- 
voir vendu ou acheté uu suffrage, est exclu des assem- 
blées électorales et de toutes les fonctions publiques pen- 
dant vingt ans ; en ras de récidive, il l'est pour toujours ■ 

( constitution , article XXXII ). Nul des citoyens présents 
ne doit être exclu sans avoir été entendu , s'il le de- 
mande; quant aux absents, un membre de l’assemblée 
peut demander à parler pour eux. 

Tout individu exclu par l'assemblée doit se retirer , s'il 
est présent. (La suite demain. ) 

CONSEIL DES CINQ-CENTS, 

Suite de la séance du 11. 

Dnchcsnc lit les quatre projets de résolution sui- 
vants : 

Premier projet. 

Art. I M . Dans le cas prévu par l’article VII de la loi 
du 16 nivôse dernier, (n* 160 ! ) l’acquéreur , en résiliant 
le contrat de vente portant création d’une rente viagère, 
aura l'option d’en payer les arrérages en espères métaili- j 
ques , valeur nominale et sans réduction ; ou de restituer 
les fruits et loyers par lui perçus ou qu’il a dû percevoir 
depuis sa jouissance, aiusi que le moulant des coupes de 


j bois-taillis qu’il aura fait exploiter; le tout selon fa véri- 
| ficalion, estimation et liquidation qui en seront faites 
par experts; sans l’imputa lion néanmoins, d'après l'é- 
chelle de dépréciation , de tout ce qu'il aura payé sur les 
échéances de la rente depuis sa création. 

Les frais de la première expertise, pour la liquidation 
des fruits restituables, seront à sa charge, à moins qu’i 
n’ait fait préalablement uue offre suffisante. 

II. Ne seront soumis à aucune restitution de fruits et 
loyers ceux qui n'ont acquis que 1a nue propriété d'on 
immeuble , dont le vendeur s’est réservé P usufruit on 
jouissance; et les annuités delà rente par eux acquittées 
leur seront, en cas de résiliation, restituées par le Ten- 
deur, d'après la réduction qui en sera faite, selon l'é- 
chelle de dépréciation , aux époques de chaque paiement 
en papier-monnaie. 

III. Dans le cas ou !a résiliation est autorisée par ladite 
loi du 16 nivôse, le vendeur est tenu , de plein droit, de 
restituer à l'acquéreur, 

i° Tout ce qu'il a reçu directement sur le prix, <m è 
titre de pot-de-vin , de même que ce qui a été payé è sa 
décharge en diminution du prix ; le tout selon fa rédac- 
tion qui en sera pareillement faite d’après l'échelle ans 
époques de paiement j 

2* La plus-value résultante des constructions, répar* 
tions et améliorations qui ont été faites par l'acquéreur, 
sauf à imputer ou compenser, le cas échéant et à due 
concurrence , le montant de dégradations, selon les vérifi- 
cation, estimation cl liquidation qui en seront faites aux 
formes ordinaires. 

IV. Sont exceptés de la disposition de Partkie Vil de la- 
dite loi, les acquéreurs de terrains sur lesquels ont été 
construites dos usines , fabriques ou manufactures, depuis 
raliéuaüouqui en a été faite, et sur lesquels il a été élevé 
des bâtiments dont la valeur excède de plus de moitié 
celle de l'immeuble vendu , en l’état où il était ton du 
contrat. 

V. Dans l’ua et l’autre cas, il sera réciproquement li- 
bre au vendeur cl à l’acquéreur, pour se soustraire à la 
résiliation, de requérir que le terrain vendu soit estimé 
par experts à sa plus haute valeur du temps présent, en 
égard à son état avant les constructions nouvelles ; et le 
prix ainsi fixé en espèces métalliques sera, pour 1a por- 
tion correspondante au capital de 1a rente viagère, acqui- 
léc par l'acquéreur avec intérêts à 5 pour 100 depuis que 
ladite rente a cessé d'être payée. 

Les frais de la première entreprise seront réglés comme 
dans le cas de l'article l ,r . 

VI. Dans tous les cas où l’acquéreur ne pourra resti- 
tuer ou procurer la restitution, en toutou en partie, de 
l'immeuble compris dans le contrat sujet à la résiliation, 
U sera autorisé h en offrir pareillement l’estimation h lé 
plus haute valeurdu temps présent, à moins qu’il n’ail 
été exproprié par des actes de pure libéralité, ou qu'il 
n'ait expressément soumis le second acquéreur à l’exécu- 
tion des engagements résultants du premier contrat de 
vente. 

VII. Le vendeur est antorisé & refuser la résiliation; 
en consentant, dans iecas de l'article Vil delà loi du 
16 nivôse, à la réduction de la rente viagère , et, dans le 
cas de l’article X de 1a même loi , à la réduction de la por- 
tion du prix déléguée; le tout dans la proportion de la 
valeur estimative de l’immeuble vendu, telle qu'elle sera 
fixée par experts; & la charge néanmoins par Ini, dans ce 
dernier cas, de renoncer aux délégations, et de garantir 
l’acquéreur de toutes recherches de 1a part des dcléga- 
Uires. 

VIII. Le vendeur et l’acquéreur jouiront réciproque- 
ment, pour les remboursements prescrits par les article» 
111, V et VI , d’un délai de deux années, à dater de l'é- 
poque ci-dessus énoncée; en payant l’intérêt des capitaux 

5 pour 100 sans retenue, jusqu’à l’échéance. 

IX. L'acquéreur chargé, par condition expresse de son 
contrat, d'acquitter une rente viagère au profit d'un tiers, 
ne peut s’en affranchir qu'en résiliant. 

Néanmoins, s’il a été stipulé que le prix ou une portion 
du prix resterait entre ses mains a\cc affectation des inlé- 
. rêls seulement au paiement des annuités d'une rente via- 
; gère, eu ce cas il a 1a faculté de se libérer, en rembour- 
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rairc métallique, et sans réduction ; si mieux le débiteur 
ne préfère de résilier le contrat , en recevant le rembour- 
sement, d'après l'échelle , de ce qu’il aura pavé 4 compte 
pour la même cause. 

! SâHtEïS 

le douaire doit l'être selon l’article jÛvdTtadte M; * 


sant le capital selon les formes, dans le délai et sous les 
conditions prescrites par les srlidcs II , 111 , IV V et VI 
de ladite loi du 10 nivôse ( n* 1031 ). 

X. Tout acquéreur volontaire ou judiciaire qui, par 
clause de son titre, a retenu dans ses mains le fonds d’»" 


2° de servir jusqu’alors la rente en numéraire métallique; 
si mieux il u'uime résilier en conformité de l’article X. 

XI. Dans le cas où la vente contiendrait tout à la fois 
la stipulation d’une renie viagère, formant partie du prix, , 
et la réserve d’une reule constituée au moyen d’un capital I 
formant le restant du prix, il sera libre à l'acquéreur ou de 
résilier, ou d’offrir de continuer, sans réduction , le paie- 
ment de la renie viagère ainsi créée ; auquel cas il pourra 
requérir l’expertiscpour la fixation, en numéraire métal- 
lique, du capital correspondant 4 la rente constituée; à la 
charge par lui de remplir tout ce qui est prescrit par l’ar- 
licJe V de la loi additionnelle du 16 nivôse (n“ 1650. ) 

XII. Tout ce qui a été prescrit par les articles II, III, 
IV, Vet VI de la loi du lü uivôse ( n° 1631 ) au sujet du 
mode de remboursement des prix de ventes d'immeubles , 
sera observé à l’égard des sommes stipulées en papier- 
monnaie, à titre de plus-value ou retour dans les échauges. 

XIII. L’estimation par experts pourra être requise et 
ordonnée eu conformité des mêmes articles, relativement 
aux marchés faits avec des architectes ou entrepreneurs 
de bâtiments pour des ouvrages de leur art, dont le prix 
promis ou stipulé en papier-monuaic se trouve encore dù 
en totalité ou en partie. 

Ladite estimation ne pourra néanmoins être faite que 
relativement à la valeur des constructions, au temps où 
elles ont dù être parachevées selon les convention» des 
parties. 

XIV. L’acquéreur qui voudra résilier, en exécution de 
l’article X de ladite loi, relatif aux délégations et indica- 
tions de paiement, sera tenu de le notifier aux vendeurs 
dans les deux mois qui suivront la publication de la pré- 
sente, 5 peine de déchéance, et le vendeur, à dater du 
jour de la notification ainsi fuite, jouira d‘un autre délai 
de deux mois pour faire aux créanciers délégués, Je cas 
échéant , la notification prescrite par l’article V de la loi 
du 11 frimaire dernier. 

XV. Les diverses options autorisées et les notifications 
prescrites par la présente loi seront pareillement faites, 4 
peine de déchéance, dans les deux mois qui suivroul sa 
publication. 

XVI. Quand le contrat sera résilié en exécution de la 
loi du 16 nivôse et de la présent:, le vendeur, en rcnlraul 
en possession de l’immeuble vendu , sera tenu d’entrete- 
nir les baux existant, qui auront été passés par l'acqué- 
reur pendant sa jouissance, si mieux il u'aime indemni- 
ser le fermier ou locataire. 

XVII. La résiliation lorsqu'elle s'opère, ne donne lieu 
qu’4 un droit fixe d’un franc ( ou 20 sous ) pour l’cnrc- 
giaUemeuL 

XVII I. Quand par suite d'une renonciation de la femme 
ù la communauté, ou de sa dissolution, soit par le di- 
vorce, soit pur la mort de l'un des deux époux , il écherra 
de liquider les reprises de la femme commune en biens, 
en exécution de l'article XV de ladite loi du 16 nivôse 
( n* 1631 ); le mari, à défaut d'emploi, ne devra 4 sa 
femme ou à ses héritiers que les valeurs qu'il a reçues, 
sclou l’échelle de dépréciation , aux époques de chaque 
paiement et remboursement et s’il en a fuit emploi ou 
remploi; la femme, de même que ses héritiers, seront 
teuus de les accepter, pour leur tenir lieu du montant des 
créances aiusi remboursées pendant le cour» du papier- 
rnonuaic; ce qui aura pareillement lieu pour les emplois 
des deniers provenant de l’aliénation de propres. 

Deuxième projet de résolution. 

Art. W. Les sommes dues en vertu de traités faits de- 
puis le 1" janvier 1791, jusqu'au 21) mesridor an 4, sur 
les droits litigieux, ouverts avant la dépréciation du pa- 
pier-monnaie, ou qui dérivaient de litres antérieur» h la- 
dite époque du l* r janvier 1791 , seront payées en numé- 


conformément à l'échelle de dépréciation, eu égard à l'é- 
poque desdits traités. 

III. Il n'est rien innové, par les précédent» article», 
aux disposition.» de l’article V de la loi du 15 fructidor 
dernier, de l’article XIV de la loi du 11 frimaire, et de 
l'article XII de la loi du 16 nivôse dernier. 

IV. Quant aux traités intervenus aux époques ci-des- 
sus énoncées sur des liquidations de fruits restituables, 
vérifications d'ouvrages d’arts, dommages-intérêts, et au- 
tres objets soumis de leur nature à l'expertise, les débi- 
teurs, en renonçant au bénéfice desdits traités, pourront 
requérir une nouvelle vérification , estimation et liquida- 
tion en numéraire métallique, de l’objet contesté; ce 
qu’ils seront tenus, à peine de déchéance, d’opter dans 
les deux mois qui suivroul la publication de la présente. 

Troisième projet de résolution . 

Art. I ,f . Le tarif de réduction annexé à la lai du 
15 pluviôse dernier est déclaré commun aux reutes viagè- 
res, créées moyennant un capital fourni en mandats; et 
ce pour les époques seulement où la perte sur le» mandat» 
a été proportionnellement égale â celle des assignats. 

II. En conséquence, lesdites rentes pourroui être , 4 la 
réquisition du débiteur, réduites en numéraire métallique, 
savoir: celles qui ont été créées depuis le 15 germinal 
an 4 jusqu'au 50 du même mois, 4 2 cl 4 cinquièmes 
pour 100 du capital, fourni en mandats; dans le courant 
de floréal, 4 t et S cinquièmes ; dans le courant de prai- 
rial , 4 2 et 2 cinquièmes ; et dans le courant de messidor 
même année, & 2 et un cinquième du capital; le tout 
conformément aux 5* 6* T et B* degrés du susdit tarif, 
concernant les rentes viagères créées en assignats dan» 
les mois de pluviôse, ventôse, germiual et floréal de 
l’an S. 

III. Ce qui est prescrit tant par l’article VIII de ladite 
loi, en faveur des septuagénaires et des sexagénaires, que 
par l'article IX 4 l’égard des rentes créées sur deux ou 
plusieurs têtes , sera observé pour la fixation ou réduc- 
tion des rentes ci-dessus énoncées. 

Quatrii me projet* 

Art. I #r . Les mots, et en suivant le mode de paiement 
qui sera établi pour tes intérêts et pensions par une loi 
particulière , insérés en l’article VH de la loi du 11 fri- 
maire dernier, sont remplacés par ceux-ci : et en suivant 
le mode de paiement établi par la loi du 26 brumaire der- 
nier , etc. 

II. Les mots, de payer au taux de 5 pour 100 et selon 
le mode qui sera établi pour le paiement des intérêts dûs 
en vertu d’aliénation d'immeubles, insérés dans l'arti- 
cle VI de la loi du 16 nivôse ( n- 1651 du Hulletin des 
lois ), sont remplacés par ceux-ci , de payer au 'taux de 
b pour 1 00 , et selon le mode qui se trouve établi par la 
loi du 20 brumaire dernier , pour te paiement des intérêts 
dus en vertu d'aliénation, d'immeubles , etc. 

III. La loi additionnelle du susdit jour, 16 nivôse. In- 
sérée dans le Bulletin des Lois , sous le n* 1650, «est pos- 
térieure 4 celle du même jour, insérée sous le n* 1651. 

Les énonciations de lu résolution du 28 vendémiaire 
précédent, portées par les articles IV, V et VI de la môme 
loi additionnelle, demeurent en conséquence remplacées 
par la mention de la loi du 16 nivôse, n° 1631, relative 4 
la susdite résolution. 

Ces projets sout tous adoptés. 


N® 199. IVonldl 19 Germinal. (8 avril.) 

Turquie, t- Bon état de défense de la forteresse 
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«le Bellrgrade. — Tableau desinnovations qui sesont 
iulroduitrs sons le règne du sultan actuel. 

Rasladt , te 10 germinal. — Le 2 de ce mois, 
on s’occupa au congrès de l’objet des stfcularisa- 
tions. 

Le ministre deSaxe se déclara absolument contre 
toute espèce de changements semblables : selon 
lui , ou ne pouvait , sans violer la constitution de 
l'Empire , consentir, ni à la sécularisation , ni nu 
démembrement d’un Etat queluonque sur la rive 
droite du Rliin , pour indemniser ceux des princes 
qui perdraient leurs Etats sur lu rive gauche. 

Le ministre d'Autriche exposa, au contraire, 
qu’il serait injuste de ne pas indemniser les princes 
qui feraient le sacrifice de tous leurs domaines et 
prorogatives; que les sécularisations devenaient né- 
cessaires , pour trouver riudcmuisaliou de ces prin- 
ces; mais qu’il fallait les concerter de manière 
quelles fussent supportées, dans une juste propor- 
tion , par tous les membres du corps germanique, 
et sans toutefois entraîner la destruction totale de 
la constitution. Ce ministre conclut par la proposi- 
tion de demander à la légation française en quoi 
consisteraient les sécularisations projetées. 

La majorité des membres de la députation se ré- 
duit a cette opinion , sur laquelle on se proposa de 
délibérer ultérieurement. 

Les ministres français ont fait remettre à If. le 
comte de Metternich la note suivante ; 

• Les ministres plénipotentiaires de la République fran- 
çaise ont vu avec surprise, par la note que vient de leur 
transmettre le ministre plénipotentiaire de Sa Majesté 
Tempercur, qu’au lieu de s'occuper etlicacenient de rem- 
plir réxpoir trop long-temps déçu des peuples, en adop- 
tant , pour les indemnités des perles sur iu rive gauche du 
niiiu, un mode depuis long-temps prévu et annoncé, et 
dont chaque membre de la députation ne peut, au fond 
de sa conscience, se dissimuler la justice cl lu nécessité, 
on se Itorne après de long' débats A reproduire l'espoir non 
fondé d’acquérir une portion de territoire de l'autre côté 
dtl Rhin , et A rappeler des propositions , auxquelles toute 
personne raisonnable trouvera que les ministre» delà Ré- 
publique française ont fait la MMile réponse convenable 
pour le moment, dans leur Dote du 25 ventôse. Ils adju- 
rent la députation d'Empire, au nom de l'humanité , de 
ne pas retarder plus long-temps l’ouvrage de la pacifica- 
tion, en se livrant A des dincussionspréniaiurées, et eu dif- 
férant ain-l de s’expliquer sur un mode d'indemnité, «ans 
lequel il est impossible qu'elle s’opère. 

» La députation doit être pleinement convaincue que, 
dans le conrs des discussions ultérieures, la République 
française ne s'écartera en rien de ce qui sera juste et con- 
cordant avec l’Intérêt des deux nations. 

• Les ministres de la République française attendent 
<»e déclaration prompte, franche et loyale sur l'objet de 
la présente note et de la précédente, à laquelle ils se ré- 
férent. » 

Rasladt , ce 7 germinal , an C. 

Signe Tnnt.ii \itn , Boxxtnu 

11 y a eu aujourd’hui une séance à l'occasion delà 
noie des ministres français, du 7. Il n’y a rien été 
résolu «sinon de donner communication à In dépu- 
tation tTEmptre, de celte note, et de celle des Al- 
lemands , à laquelle elle sert de réponse. 

C’est le 3 germinal que les ministres de la 
République française et de Sa Majesté le roi de 
Prusse, ont échangé à Bnstadt, l’acte de cession 
formelle «lu pays prussien situé sût la rive gauche 
du Rhin , et les conditions et clauses stipulées au 
sujet de celle cession. Le même jour, ces pièces ont 
été envoyées aux gouvernements respectif» , pour 
être ratifiées. 

Ebrenbrcistcn est toujours bloqué. Le fort en 

lui-uiâmc est eucorc assez bien pourvu de vivres ; 


mais son malheur est qu'il doit nnssi nourrir le 
Thaï et le village d'Orbefg. Au Thsl , un pot de lait 

coûte déjà 20 sous. 

République française. — Pari*. — Lettre du mi- 
nistre de l’intérieur Letourneux , aux administra- 
tions centrales de département , en leur transmet- 
tant l'étal des différentes marchandises qui peuvent 
entrer dans le commerce des îles vénitiennes, nou- 
vellement réunies à la République française : il 
invite les administrateurs à appeler du côté des 
départements méridionaux , l’attention des négo- 
ciants des communes maritimes. —Note du ministre 
des relations extérieures, tendante à démentir 
certains journaux allemands, qui affectent d’annon- 
cer que le ministre impérial u a pas ratifié le con- 
clusum sur la cession de la rive gauche. — Lettre 
des administrateurs du bureau centrai, Lt-ssore, 
Cousin et Lctellier, aux commissaires de police, 
sur l'exécution de la loi relative aux nouvelles me- 
sures. 


CORPS LÉGISLATIF. 

Suite de l'instruction sur la tenue des assemblées 

électorales , approuvée par le conseil des Anciene 

dans la seanre du G germinal. 

S IV. Distribution en bureaux. 

On ne retracera pan ici la manière de sc distribuer en 
bureaux dans une assemblée électorale ; elle a été comme 
et pratiquée par les électeur* ou la plupart d’eutr 'eux, 
dans les assemblées primaires ou communales dans les- 
quelles ils ont exercé leurs droits. 

On observera «culcment que, dans les assemblées élec- 
torales, la liste où les nims des membres de l'assemblée 
se trouvent rapportés et rangés par ordre alphabétique, 
devra être rédigée entre la séance du 20 germinal et telle 
du 21 , par le secrétaire et les scrutateurs, qui sc serviront, 
pour In former, du recueil des procès-verbaux ou de* 
listes particulières qui auront déjà servi au premier appel 
nominal et ail réappel. Cotte li<tc alphabétique sera numé- 
rotée, comme cela a été proscrit aux assemblées primai- 
res et communales; et 1rs radiations ou les additions se fe- 
ront dans la séance du 21 , de la même manière que dans 
les «semblées primaires ou communales. 

Aussitôt que les ofliciers de chaque bureau auront été 
élus, les membre' dé toutes les sections sc réuniront de 
nouveau en assemblée générale d’électeurs, pour enten- 
dre les lectures dont on va parler dans le paragraphe sui- 
vant. 

S V. Lecture des lois et des indications adressées par tes 
corps administratifs. 

Dans les assemblées électorale» , le secrétaire donne d’a- 
bord lecture du titre IV de la constitution, et des article* 
du titre III sur le» assemblées primaires, que l'article XL 
dn litre IV a déclarés communs aux assemblées électo- 
rales. 

Mais ensuite il ne sera lu aucune loi que celle dont la 
lecture serait ordonnée par la loi elle-même, ou votée par 
la majorité de» membre» de Rassemblée. 

II sera toujours fait lecture des indications fournies par 
les corps administratif* sur le nombre et le genre des élec- 
tions auxquelles rassemblée devra procéder. 

On conçoit qne ce* indications et ce» lisles ne sont point 
un objet «ranger aux élections, et qne ce n'est pas porter 
atteinte A l’art ide XXXVII de la constitution que d'on- 
vrirane discussion et prendre une délibération sur ces lis- 
les et ce» indication»; mais cela est permis, sauf le recours 
ou cocpsIégisIMif dans le cas de contravention à la loi. 

U ne reste donc plus qu'à s’occuper de» élections : avant 
d’y procéder, le président donne lecture de l'article 
CüCLXXVI de la constitution , dont les dispositions, ins- 
crites en gros caractère sur un carton, seront affichées 
dans lVudioit le plot risible de la salle. 
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Il annonce ensuite que rassemblée va de nouveau se di- 
viser dans les différent* bureaux qu'elle a formés , pour 
procéder aux élections. 

C’est ici que nous devons parier de l’ordre et de la po- 
lice d'une assemblée électorale. 

S VI. Régla générales d'ordre el de police. 

La constitution au titre III des assemblées primaires , 
article XXV, déclaré commun aux assemblés elecoralcs, 
porte que. 

Leur police leur appartient. 

Il est facile d'en proposer les régies. 

Art. I*\ Nul ne peut se présenter au sein de l’assemblée 
revêtu du costume ou du siguc d’une autorité publique. 

On ne peut s'y présenter en armes. 

Nul pouvoir ne peut s’exercer dans sou enceinte sans un 
ordre émané d’elle. 

Aucun individu non compris au nombre des membres 
d’une assemblée, ne doit être admis dans le lieu de ses 
séances. 

L’assemblée ne peut exercer aucune puissnnee hors du 
local de ses séances. 

Tout «etc extérieur fait en son nom , est un délit de la 
part de ceux qui le signent ou l'exécutent 

II. C’est troubler l'ordre de l’assemblée que d’interrom- 
pre celui qui parle; 

De se permettre des personnalités , ou dé dire des in- 
jures? 

D’empêcber d'entendre les appels nominaux ; 

De gêner le passage el la circulation dos membres ap- 
pelés pour voter; 

De mettre obstacle aux opérations prescrites par la loi. 

Le président peut el doit , au nom de l'assemblée , rap- 
peler le délinquant ; le censurer, s’il récidive; 

Et si après cela le désordre tenait parla faute du même 
individu, on peut l’exclure de In séance, ou même de 
l’assemblée, pour tout le temps de la session. 

L« président autorisé par l'assemblée, peut faire saisir 
un individu prévenu de voies de fait, d’excès graves ou de 
délits commis dans l'intérieur des séances, cl l’envoyer 
sur-le-champ devant l’officier de police du lieu. 

Les bons citoyens seront attendis à muintenir l’ordre, 
la régularité et le silence. 

Us doivent s'interdire tout signe d’approbation et d‘im- 
probalion. 

Il faut investir le président de toute l’autorité néces- 
saire pour faire tenir chacun assis elen placr, empêcher 
J es groupes et les conférences particulières de se former 
dans l’intérieur. 

III. Indépendamment des procédés dont se composent 
les scrutins , il y a aussi des règles générale* de police 4 
observer dans le dépôt et le recensement des bulletin» et 
des suffrages. 

Par exemple s 

4* Nul ne dépose son billet qu’4 son tour et lorsqu’il est 
appelé. 

1* Pour chaque scrutin, et même pour chaque tour de 
scratin, il Tuai toujours faire an nppcl nominal el un ré- 
appel. 

3' On ne peut faire d’élection par acclamation ni à voix 

haute. 

4° Le* billets ne sont pas signés, mais Us sont fermés et 
secrets. 

8" Les bulletins doivent être déposés ostensiblement | 
dans le vase destiné 4 les rerneUlir, c'est-à-dire, de ma- 
nière que les avisants, et surtout les scrutateurs, puis- j 
aent non pas lire les noms qui y sont inscrits , mais seule- 
ment reconnaître que chaque votant ne dépose qu’un seul 
billet. 

0* Tous les citoyens qui savent écrire, doivent faire 
leurs bulletins, sur le bureau, en présence de l’assemblée; 
ceux qui ne savent pas écrire le font faire par un mem- ‘ 
bre du bnreau » auquel ils dictent leur vote , que celui-ci j 
écrit sons l’inspection des antres membics. 

7* Tout bulletin non écrit sur le bureau doit être re- 
cté. 

8* Les billets dans lesquels le votant se ferait connaître, 
ou qui contiendraient quelque déclaration de sa port, sont 
nuis. 


9* Les billots nuis n’entrent point dans le compte des- 
tiné 4 fixer le terme de la majorité absolue : ainsi ,{g*it y a 
eu deux cents votants , mais que »ix billets aient été an- 
nulés, la majorité est acquise par quatre-vingt-dix-huit 
suffrage*. 

40* Si les suffrages portent sur un nom commun à plu- 
sieurs citoyens éligibles, sans désignation directe on indi- 
recte de l'un d'rotr'eux, l'assemblée, consultée, décide 
s'ils ne doivent être appliqués à personne ; mais les billets 
qui contiennent de tels suffrages ne seront point regardés 
comme nuis ; les autres suffrages qui y seraient contenus, 
et qui n'auraient pas le même vice, doivent, être com- 
pris, et l’on doit nnssi faire entrer ces billets dans le 
compte destiné 4 fixer le terme de la majorité absolue. 

tt° On ne doit regarder comme nuis, ni les billets qui 
contiennent moins de noms qu'il n’est prescrit, ni même 
ceux qui, ru contiennent plus; mais dao» le «econd cas, 
les scrutateur» effaceront les nom» qui se trouveront ins- 
crits les deruiers et qui excédcroul le nombre déterminé 
par la loi. 

12* Lorsqu’une assemblée est divisée ni bureaux, le 
recensement partiel 4 faire dans chaque bureau consiste 
à dresser une liste exacte de tous ceux qui ont obtenu des 
suffrages, et du nombre do suffi âges obtenus par chacun 
d’eux. On doit porter sur cette liste celui même qui n’au- 
rait reçu qu’une seule voix, parce qu’il est possible qu’il 
en ail réuni nn grand nombre dan» les antres hnreiiux. 

43" Le* recensements partiels de chaque bureau sont 
portés par ses scrutateur» an premier bureau , où l’on 
procède au recensement général , en additionnant pour 
chaque candidat le» suffrages qu’il a reçus dans les divers 
bureaux. On reconnaît ainsi quels »out les camlidiils qui 
en out réuni le plus grand nombre. 

IV. Les assemblées électorales ne peuvent, en aucun 
cas , correspondre ni enlr’elles , ni avec des «semblées 
primaires et communales; elles ne peuvent envoyer ni 
recevoir aucune pétition, aucune députation, aucune 
adresse. (La ruife demain.) 

CON9EIL DES ANCIENS. 

Séance du 41 germinal. 

Lccouteulx fait approuver la résolution relative 
aux créanciers des ci-dcvant Jésuites. — Défense 
«les juges du tribunal criminel de la Dyle, prévenus 
de forfaiture. — Impression el renvoi à la commis- 
sion. — Rogcr-Dncos combat la résolution qui 
transfère à Brignolles, l'administration centrale du 
département du Var. Ajournement. 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

Séance du 42 germinal. 

Ordre du jour sur plusieurs réclamations d’as- 
semblées primaires. — Dons patriotiques. — Lftloi 

f iroposc de faire mention au procès-verbal de l’of- 
randc faite par le citoyen Rousselin , de la vie de 
Lazare Hoche , d'ordonner qtie cet ouvrage sera 
déposé à In Bibliothèque, el de le renvoyer à la 
commission de l'instruction publique et des insti- 
tutions républicaines. Adopté. — Motion de San- 
thotiax tendante 4 obtenir pour les Colons resnlents 
eu France, le remboursement d’une partie ou de 
In totalité des nvnnees qu'ils ont hiles en Amérique. 
Impression et renvoi à la commission des finances. 
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Tienne. — Visite de l’ambassadeur de France 
Bcrnadotte , à l’archiduc Charles. 

Naples. — Publication , par le prince Pignalelli, 
d'un édit dont l’objet est «le défendre, sous des pei- 
ne* graves , les babils qu’il appelle bizarres , #ean- 
daleua , indécenls, etc. 
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Milan. — Mise en saisie de toutes les propriétés 
du c3fdin.1t Mattéi , archevêque de Ferrare. — Offre 
faite au pape, de la part du grand-duc de Toscane, 
par le maniuis Manfredini , d'un carrosse à cinq 
chevaux. Refus de Sa Sainteté qui fait présent au 
ministre toscan d'une superbe tabatière de Corniolc, 
garnie de brillants. 

La Haye. — Arrestation de Vnnder Jacht, à la 
suite d’un comité général de rassemblée. 

Udlc. — Fin des opérations de Berne, relatives 
aux élections. Discours du citoyen Mrngaud qui 
invite le peuple régénéré à servir de modèle aux 
autres cantons . dans l'adoption des principes de li- 
berté et d'égalité. 

République française. — Paris. — Rapport fait au 
Directoire par le ministre de la marine et des Colonies, 
en lui présentant vingt-cinqexemplaires du Voyage 
de Lapryrouse , par le général Milet-Mureau , 
dépositaire des manuscrits de ce célèbre navigateur. 

— Conjectures sur les causes delà disgrâce du prince 
de la Paix. — Assassinat du courrier de Ja Rochelle. 

— Destitution du général Cambra y, commandant 
dans le département de la Sarthe. — Adoption , à 
Rastadt , du principe de la sécularisation des Etats 
ecclésiastiques. — Envoi a Paris , par le général 
Berlbier, de la canne du pape, nui est d'un seul 
morceau d écaille de la plus grande beauté. — Re- 
nouvellement de l’ordre du roi de Sardaigne d'ex- 
pulser de ses Etats tous les émigrés et déportés 
français. — Lettre extraite des papiers trouvés chez 
Durand-Maillanne, relative a l’application du mot 
émigré , et particulièrement aux projets de Mon- 
sieur, frère de Louis XVI, et à sa conduite depuis 
l'Assemblée des notables. — Lettre du citoyen Jo- 
hanneau sur les dénominations des nouvelles Répu- 
bliques. 


CORPS LÉGISLATIF. 

Fin de Vinslruction sur la tenue des assemblées 
électorales , approuvée par le conseil des Anciens , 
dans la stance du 6 germinal. 

CHAPITRE V. 

Observations générales. 

Art. I #r . Les fonctions des électeurs sont sacrées, ils les 
tiennent immédiatement du peuple souverain : rien ne doit 
en arrêter, en empêcher l'exercice ; aucun jugement de 
contrainte par corps ne doit être mis 6 exécution coulre 
un électeur pendant la durée de l'assemblée électorale. 
Ces assemblées ne doivent faire aucune autre élection 
uc celles qui leur sont attribuées pur la constitution. 
Art. XXX de la constitution. ) 

Nul ne peut se faire remplacer dans les assemblées élec- 
torales, ni voler pour le même objet dans plus d'une as- 
semblée. [Art. XVIII de la constitution.) 

Ce qui se fait dans une assemblée électorale au-delà de 
l’objet de sa convocation et, contre le» formes déterminées 
par la constitution, est nul. [Art. XXIX de lu constitution.) 

Dans tous les cas, le corps législatif prononce seul sur 
la validité des opérations des assemblées électorales. [Ar- 
ticle XLUI. ) 

Du commissaire du pouvoir exécutif. 

II. Le commissaire du Directoire près l’administration 
centrale de chaque département , doit se rendre près de 
l'assemblée électorale, informer le Directoire de l’ouverture 
et de la clôture de celte assemblée , ainsi que des infrac- 
tions qui seraient faites ti la constitution. 

Il ne peut ni entrer dons le lien des séances, ni arrêter 
ou suspendre les opérations; mais la constitution l’auto- 
rise à demander communication du procès-verba I de cha- 
que séance dans les vingt-quatre heures qui la suiveut. 

St cc commissaire était électeur , celte fonction serait 
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remplie ou par un substitut nommé h cet effet par le Di- 
rectoire, ou, à défaut de substitut, par un citoyen non 
électeur , que l'administration centrale choisirait ou par- 
mi scs membres, ou parmi ceux de l’administration muni- 
cipale de la commune où sc tiendrait l’assemblée électo- 
rale. 

Le commissaire du Directoire, qui ayant été nommé 
électeur , se démettrait de celte fonction avant l’ouverture 
de l’assemblée, remplirait auprès de cette assemblée la 
fonction que la constitution lui délègoc; et dès-lors la no- 
mination de tout substitut ou suppléant ; faite par le Di- 
rectoire ou par l’administration centrale, deviendrait 
nulle de plein droit. 

CHAPITRE VI. 

Des élections , de la manière d’y procéder et de terminer 
les opérations des assemblées électorale s. 

Les électeurs doivent se rappeler sans cesse qu'ils sout 
chargés d'une fonction bien honorable, mai» en mèiuc 
temps bien délicate. C'est de leur choix que la plus belle 
des Républiques, que la Grande-Nutiou attend son bon- 
heur: c’est une tache bien importante, sans doute, d'a- 
voir U remplir l’espoir du peuple français. 

Il sera rempli, si les électeurs ne choisissent que des 
hommes dignes de la couûance publique, que des répu- 
blicains vertueux et prouoncés, et qui déjà ont donné des 
gages éclatants à la révolution , et au maintien de la liber- 
té, de l’égalité et de la constitution. 

Qu'ils n'oublient jamais qu'ils préparent le bonheur ou 
le malheur de la patrie I 

SECTION I'REMlÈKE. 

L'article XLI de la constitution porte que t 

■ Les assemblées électorales élisent, selon qu'il y a 
lieu , 

> 1* Les membres du corps législatif; savoir, les mem- 
bres du conseil des Anciens, ensuite les membres du con- 
seil des Cinq- Cents; 

» V Les membres du tribunal de cassation; 

• 3" Les hauts-jurés ; 

» 4“ Les odmiuislrjleurs de département; 

» 3* Les président, accusateur-public et greffier du tri- 
bunal criminel; 

> 6° Les juges des tribunaux civils. > 

Art. !•'. La loi du 47 ventôse , préseul mois , sur le re- 
nouvellement du corps législatif, ordonne: article I« f , 
que les assemblées électorales de département, après la 
formation du bureau, éliront d’abord les députés au con- 
seil des Auciens et au conseil des Cinq- Cents, qui doivent 
remplacer le tiers sortant annuellement du corps législa- 
tif. 

Aux termes de l’article II, elles doivent procéder en- 
suite h l’élection des membres des deux conseils, dont les 
places sont devenues vacantes par non-acreptation, non- 
admission, mort, démission, ou par l’effet de la loi du 
49 fructidor, en commençant par ceux qui doivent rem- 
placer te second tiers élu en l’an 5 , et finissant par ceux 
qui doivent remplacer le premia • tiers élu en l’an 4. 

Ces deux articles tracent asvet clairement aux assem- 
blées électorales la marche qu’elles doivent suivre. 

Quant au nombre des députés que chaque assemblée 
doit nommer , et à l’ordre dans lequel elles doivent (aire 
ces nominations, ils sont réglés dans un tableau qu’elles 
auront sous les yeux, et qui »c trouvera aunexé à la loi du 
17 ventôse , conformément aux dispositions de l’article 
III. 

A l’égard du mode de scrutin 4 appliquer 4 cette espèce 
d’élection , il faut se rappeler les dispositions de la loi du 
28 pluviôse, qui n’en admet plus que deux mode», dont 
l’application sera déterminée par I instruction. 

On lit , 4 l'article II , que toute élection sc fera 4 la ma- 
jorité absolue ou relative par la voie des scrutins individuels 
de ballottage ou de liste, conformément 4 la loi du 22 dé- 
cembre 4789 , et 4 l’instruction du 8 janvier 1790. 

Or, l’article XXV de cette dernière loi veut que «les 
rcpiéscntanLs 4 l’assemblée nationale soient élus au scru- 
tin individuel, et 4 la pluralité absolue des suffrages; 
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» Que si le premier scrutin recueilli pour cbaque re- 
présentant qu'il s’agit de nommer ne détermine pas l'eiec- 
tion par la pluralité absolue, il 6oit procédé a un second. 

» Que si ce second ne donne pas encore la pluralité ab- 
solue, il soit procédé ù un troisième entre les deux ci- 
toyens seulement qui seront reconnus nar les scrutateurs 
et annoncés à l'assemblée avoir obtenu le plus grand nom- 
bre de suffrages ; 

b Et qu'enlin , si à ce troisième scrutin les suffrages 
étaient partagés, le plus ancien d’ûge soit préféré. » 

C’est donc ce mode qu’il faut suivre, dans la forme 
prescrite. 

II. Après avoir fait les élections relatives au corps lé- 
gislatif, l'assemblée électorale nomme , s'il y a lieu , les 
membres du tribunal de cassation. 

La loi du 48 ventôse indique, par l'article I", les dix 
départements qui , conformément à l’article IV de la loi, 
et à l'article VIII de celle du 20 messidor an sont en tour 
deprocéder au renouvellement du cinquième des juges et 
suppléants du tribunal de cassation. 

Aux termes de l’article 1 1 , l’assemblée électorale de 
chacun de ces départements, nommera un juge et nu sup- 
pléant, au scrutin individuel, et en la manière prescrite par 
l'article V du titre De lu forme d'élection , de la loi du 27 
décembre 4790. 

III. Elle procède ensuite à l'élection du baut-juré, qui 
doit être nommé chaque année dans chaque département, 
conformément ù la loi du 45 moi 1791 : il doit être nommé 
au scrutin individuel, à la pluralité absolue des suffrages. 

IV. Il s'agit de procéder à la nomination des membres 
do l'administration centrale de département , en rempla- 
cement de ceux qui sout en tour de sortir, ou morts, ou 
démissionnaires , ou destitués. 

Aux termes des lois, celte nomination doit se faire au 
scrutin de ballottage ou de liste; c’cst-à-dire, que ceux 
qui auront obtenu la pluralité absolue au premier tour de 
scrutin, seront définitivement élus, et qu'il en sera de 
même du second tour s'il a été nécessaire d’y passer; 
mais s’il faut faire on troisième tour de scrutin , la plura- 
lité relative des suffrages suffira celte troisième fois, pour 
compléter l’élection. 

L'assemblée électorale remplace ces administrateurs 
par des élections disüuctes, c’est-à-dire, que le cinquième 
sortant ne doit pas être remplacé cumulativement avec 
ceux que l’ou va nommer en remplacement des morts , 
démissionnaires ou destitués. Elle aura toujours un mo- 
yen fort simple de connaître comment elle doit procéder à 
la nomination de ces administrateurs :en effet, lor>qu'il 
s’agit d’en remplacer plusieurs qui ataicnl été nommés en 
môme temps a%cc une mission de même durée, et qui de- 
vaient tirer au sort à une même époque , leurs successeurs 
seront élus ensemble ; si, au contraire , il s’agit de donner 
aux administrateurs qu’on élit , des missions inégales en 
durée , il faut autant d’élections distinctes qu’il y de mis- 
sions différentes. 

V. Quant aux président , accusateur public et greffier 
du tribunal criminel , la loi du 21 nivôse dernier a rap- 
porté le paragraphe de l’instruction annexée à la loi du 5 
ventôse, an 5, qui concernait la durée de leurs fonctions ; 
l’article II a déclaré ces fonctions expirées. À l’avenir, 
celles des présidents ne dureront que deux ans ; celles des 
accusateurs publics, trois; et celles des greffiers, quatre. 

Le Directoire a dft pourvoir au remplacement de ceux 
dont les fonctions ont été déclarées expirées ; mais les rem- 
plaçants ne doivent eux-mêmes rester en fonctions que 
jusqu’aux élections prochaines : en sorte que chaque an- 
scmblée électorale doit nommer cette année un président, 
un accusateur public et un greffier, au scrutin individuel 
et à la pluralité absolue des suffrages. 

VI. L’assemblée nomme collectivement les vingt juges 
du tribunal civil s'il y a lieu. 

Elle nomme aussi collectivement, mais non avec les 
vingt juges, les cinq suppléants. 

Dans les années intermédiaires entre l’an 4 et l’an 9, 
entre l’an 9et l’an 44, etc., etc., l’assemblée ne peut avoir 
qu’à remplacer un ou plusieurs juges morts, ou démis- 
sionnaires ou destitués. 

En cette année on ne nommera pas aux places vacantes 
dans les tribunaux par l'effet de la loi du 19 fructidor , ni 


à celles qui ont voqué depuis par démission ou autrement, 
à compter de cette époque jusqu’aux élections prochaines, 
et auxquelles le Directoire a pourvu. L'article VI porte 
que les nominations faites par le Directoire, en vertu de 
l’article V, qui le charge de nommer aux places vacantes, 
et qui viendraient à vaquer dans les tribunaux, auront en 
tout point le mémo effet et la même durée que si elles 
avaient été faites par les assemblée» primaires et élec- 
torales. 

VII. I.nrsqu’avnnt la clôture de sa session , une assem- 
blée électorale reçoit une démission ou une déclaration de 
non-acceptation de lu part de l’un des citoyens qu'elle 
vient de nommer à une fonction quelconque, elle procède 
à son remplacement; mais, ni dans ce cas, ni dans au- 
cun autre, la durée de la session d’une assemblée électo- 
rale ne peut excéder dix jours. 

SECTION DXCXlkve. 

La nécessité de tenir un procèvverbal exact de toutes les 
opérations des assemblées électorales est indiquée par- 
tout ; il en doit être rédigé un de chaque séance; cl au 
commencement de chacune, le secrétaire doit faire lec- 
ture du procès-ver bu! tic la séance de la veille ; et après 
que l’assemblée a terminé toutes les élections qui font l’ob- 
jet de sa convocation , le secrétaire lit le procès-verbal de 
la dernière séance seulement. Aussitôt après cctlc lecture, 
cl lorsque la rédaction en a été adoptée par la majorité 
des membres présents, le président déclare que rassem- 
blée est dissoute. 

La loi du 12 pluviôse an 6 a ajouté quelques formalités 
indispensable», et qu’il est essentiel de retracer ici. 

Avant la dissolution de l’assemblée électorale de chaque 
département , le bureau a dû arrêter et signer deux mi- 
nutes du procès-verbal ; il adresse l’une immédiatement 
aux archives de la République, et l’autre à l’administra- 
tion centrale de département. 

Immédiatement après la clôture d’une assemblée élec- 
torale. et le 4 ,r floréal au plus tard , le président et le se- 
crétaire sont tenus de déposer au bureau de la poste aux 
lettres le paquet d’envoi du procès-verbal : le directeur 
du bureau leur en délivre un récépissé; il doit le charger 
sans fi ais sur ses registres , et l’expédier par le courrier le 
plus prochain. 

Lorsque l’assemblée électorale sc tipnt au chef-lieu de 
département , le président et le secrétaire déposent la se- 
conde minute du procès-verbal aux archives de l’adrainis- 
1 ira lion centrale , qui leur en donne un récépissé ; si l’as- 
semblée électorale se tient dans une autre commune que 
celle du chef-lieu du déparlement, le président et le secré- 
taire s’adressent à l’administration centrale par la voie in- 
diquée dans l'article précèdent. 

Immédiatement après la remise du procès-verbal aux 
ardmesde l'administration centrale, et dans les cinq jours 
au plus tard, qui suivent la clôture des assemblées élec- 
torales, le commissaire du Directoire exécutif près l'ad- 
ministration centrale de département est leuu de trans- 
mettre au Directoire exécutif, une copie de la minute du 
procès- verbal des opérations de I assemblée électorale , dé- 
posé aux archives de l'administration. 

Les présidents et secrétaires des assemblée* électorales, 
les administrateurs de département , les commissaires du 
Directoire exécutif, les directeurs des postes, et autres 
fonctionnaires publics qui contreviendraient aux disposi- 
tions précédentes, seront poursuivis, et puuis de deux 
ans de détention. 

L’administration centrale adresse des extraits du proces- 
verbal de l’assemblée électorale a chacun des élus. 

Les présidents, secrétaires et scrutateurs des assemblées 
électorales enverront les procès-verbaux de ces assemblées 
aux archives des administrations centrales, qui seront te- 
nues d’en envoyer sans délai un double aux archives de la 
République. 

Il sera joint 5 la présente Instruction un modèle de 
procès-verbal, auquel chaque assemblée électorale sc 
conformera (1). 

(i) Loi du i* r vendémiaire au 4t * rt - XVI. 
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CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 12 germinal. 

Lacombe-Saint- Michel et Lnuss.it défendent la ré- 
solution oui transfère à Brignolles l'administration 
centrale du département du Var. Goupil et Roger- 
Ducos la combattent. Elle est rejetée. — Vernier 
propose de rejeter la résolution relative aux taxations 
attribuées aux préposés. Ajournement. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 13 germinal. 

Ordre du jour sur beaucoup de réclamations d'as- 
semblées primaires. — Le citoyen Antoine, député 
de Saint-Domingue pour l’an 5, uon-admis, réclame 
une indemnité. Renvoi. 


ISo 201. l*rlnte<ll SI Cermlunl. (10 avril.) 

Allemagne. — Achèvement de l’organisation de 
l'armée du priuce Coudé. — Arrivée du préten- 
dant à Mittau. 

Rasiadi , le 12 germinal. — Après avoir coupé 
les vivres, les Français ont aussi coupé l’eau à la 
forteresse d'Elirenbreistein ; mais elle a encore en 
dedans un puits que l'électeur Jean , de la maison 
de Baden , a fait creuser dans le roc. Il a deux cent 
quatre-vingts pieds de profondeur, et tire sou eau 
uu Rhin. 

La députation de l’électeur de Trêves a dénoncé 
ce nouvel acte d’hostilité à la députation d'Empire , 
qui n décidé «l’eu faire le rapport aux plénipoten- 
tiaires de l’empereur, ainsi qu’à la dicte de Ratis- 
bonne. 

Venise. — Réclamations en faveur de. l'antique 
constitution. — Oppression générale. 

Lausanne. — Installation des nouvelles autorités 
constitutionnelles. — Lettre de l’assemblée provi- 
soire du pays de Vaud , au Directoire de France : 
elle le remercie de lui avoir donné le bienfait de la 
liberté. — Proclamation du gouvernement provi- 
soire de Lucerne, qui abolit la uoblesse, le patricia t, 
les droits féodaux, la clia&se privilégiée et toutes les 
distinctions. 

Berne. — Lettre du citoyen Mengaud, charge d’af- 
faires de la République française, au pouvoir con- 
stituant de Sclinflbuse, pour le presser d’accepter la 
constitution , et de débarrasser tout le canton du 
Joug de Parislocratie. 

La Haye. — Nominations faites par l’Assemblée 
constituante batave, de vice-amiraux et chefs d’es- 
cadres. 

République française. — Paris. — Ordre donné 
au general l’arreiu, de sortir sur le champ du dé- 
partement de Saône-et-Loire , où il commande. — - 
Nomination du citoyen Milly à la place du citoyen 
Letellier, administrateur du bureau central. — 
Nouvelle du remnlncement du prince de la Puix , 
premier ministre il Espagne, par M. Sanvreda, et de 
la nomination de M. Cabnrrtis au ministère des 11- 
nauces. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ- CENTS. 

Suite de la séance du 13. 

Rapport de Chollet sur la révision des jugements 
rendus en haine de la République. Santhonax pense 

que la commission n’a pas fait remouler assez haut 
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l’époque de la réaction , en la fixant au 16 floréal 
an 5 : il propose de la faire remonter au l*r ther- 
midor an 3. On demande la question préalable sur 
cette proposition. Bontoux appuie le projet de la 
commission. L’urgence est décluréc. Laujacq et Bou- 
l.iv ( de la Meurtlic ) critiquent ces mots du consi- 
dérant : Rendus en haine delà République. Chollet, 
Garran-Coulon et Bailleu! insistent pour l'adoption 
du projet. Buulay en demande le renvoi à la com- 
mission. Arrête. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 13 germinal. 

Cornudet fait rejeter l’urgence de la résolution 
relative à l’I le- des -Cygnes. — Loysel jeune fait ap- 
prouver la résolution du 6 germinal , relative à In 
surveillance des matières dor et d’argent. — Mal- 
lcville fait approuver celle qui rapporte uu arrêté, 
par lequel le représentant du peuple Lefiot avait 
condamné le nommé Bonnot à payer une somme 
de 3 mille francs au profit d’un enfant qu’Anue Ber- 
ger disait avoir eu de ce citoyen. 
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Pèlersbourg. — Manifeste de l’empereur, qui dé- 
clare ports libres, pour l’espace de trente ans, les 
villes maritimes de Théodosia et d’Eupatoria , dans 
la presqu'île de la Tauride. 

Londres. — Motion de M. Dundas pour un bill 
tendant à donner à Sa Majesté les moyens de pour- 
voir à la défense du royaume. Discours du général 
Tnrletou : il fait l’éloge le plus pompeux de Boua- 
parle. 

Madrid. — .Sur la réquisition du citoyen Truguet, 
ambassadeur de la République , cédule qui expulse 
les émigrés français et leur permet de passer dans 
l’Ile de Muïorque. 

République française. — Bordeaux. — Jugement 
du tribunal de police correctionnelle contre des 
jeunes gens prévenus de provocations envers le gé- 
néral Launes. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 14 germinal. 

Dons patriotiques. — Boulay (de la Mcurthe 
fait passer à l'ordre du jour sur la dénonciation 
portée contre le représentant du peuple Vasse. — 
La marque présente un nouveau projet sur les sus- 
pensions de ventes de domaines nationaux. Impres- 
sion. — Renrise de la discussion sur les théâtres. 
Audoin rend compte de IVxamen que la commission 
a fait du projet de Lamnrque, et en présente un nou- 
veau dans lequel il fait entrer plusieurs dispositious 
indiquées par sou collègue. thabaud-Latour pro- 
pose. un article addiliouucl. Impression et ajourne- 
ment. 
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Moscou. — Grands préparatifs à Miltau pour la 
réceptiou du prétendant de Frauce. 

Dublin. — Fréquence do vols, d’assassinats, 
d'incendies , de persécutions , d'exécutions judiciai- 
res et militaires. Prohibition du journal dit : La 
Harpe d'Erin. 
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Milan. — FtUe donnée par le Corps législatif li- 
gurien à l'arnièe triomphante d’Unlie. 

lt< )iublit[ne française. — Paris. — L'nwmbWc 
électorale de la Seine est présidée par Genissiett : 
CnmbocértVs est secrétaire. — Annonce que Pélix 
Lepelletier a adopte un des enfants de Babeuf, et 
que le general Turrrau a adopté l’autre. Arrêté du 
Directoire nui emploie le général Cambray dans 
I anqde de .Mayence. — Lettre d’uu fournisseur de 
I armée. d’Italie, qui déclare qu’il est obligé de vo- 
ler la République pour parvenir à être paye de ce 
qui lui est dû. — Clôture du ci-devant Saint-Oflice, 
n Honte , et «lu college de la Propagande. — Arres- 
latiou. ù Dunkerque, d’un nonuné Chartres, anglais 
d origirfr*, et fnbrientetir de fausse monnaie. 

Bordeaux . — Arrestation du propriétaire du jour- 
liai intitulé : Le Tableau de Bordeaux. 

Variétés. — Lettre du citoyen Ségui, qui ré- 
clame contre un article de IMrni des luis , relati- 
vement à son voyage en lispagne, qu’il assure n’a- 
voir eu d’autre objet que son commerce : il sc plaint 
de la conduite de Truguct à son égard. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du Ifl. 
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^■ponphs.lcs montagnes (le Suisse, i adnnlrr nu 
P | ul«t un régime ildlimlif. _ Su...i,,Jii„„ ,i$ 1™. 
ral Châtra mieuf-Ramloii , au coiunuuideiueiit de 
Ativence. 

Compte rendu de VOpi>ralion du 
SarcocUa, faite an citoyen Charles Delacroix , ex- 
inniislre des relations extérieures , par le citoyen 
A. • Imbert Détonnes , oflicier de santé. 


COUPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du IL 

François Ehrmnnn attaque la forme c| le fouit du 
projet de la commission. Ajourncmcut. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 14 germinal. 

Rousseau fait rejeter l’acte d’urgence de la résolu- 
tion relative à la liquidation des prises faites par les 
vaisseaux de la République. — Mnlleville parle con- 
tre la resoluliou relative a la contrainte par corps. 
Ajournement. 

CONSEIL DES CINQ-CKNTS. 


Discussion sur Je projet d'établissement d’écoles 
spéciales de médeciue. Analyse du rapport présente' 
par Vitct sur cet objet. Opinion de Guilleuiardet 
qui demande l’ajournement. 
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Séance du 15 germinal. 

Dons patriotiques. — Débats sur le mode de sta- 
tuer sur les réclamations des assemblées primaires. 
Le conseil, d’après In motion de Chazal , charge sou 
bureau des pétitions d’analyser toutes les pièces, et 
ajourne jusqu’à ce que les opérations des assemblées 
électorales soient terminées. 


Berlin. — Sur la demande du ministre de la Ré- 
publique française, disparution de toutes les dé- 
corations de l’ancien régime. 

Borne. — Préparatifs pour la fête de la Souverai- 
neté du Peuple. — Proclamation du général en 
chef Masséna , pour l’organisation du nouveau gou- 
vernement. 

Turin. — - Arrivée de l’ambassadeur français, 
Cinguené. Discours qu’il a prononcé en présentant 
au roi ses lettres de créances. 

Baie. — Coup-d’œü sur la situation actuellodes 
cantons suisses. — Extrait d’un mémoire remis par 
les cantons démocratiques , ou général Brune. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paru , la i3 germinal. 

Les savants qui feront partie de la grande expé- 
dition que l’on prépare , sont les citoyens Dangos , 
Duc-Larha pelle, N’ouet , astronomes , Monge, Cos- 
tal, Fourier, géomètres ;Molard, Comté , Clouct, 
Richcr. mécaniciens; Th»uin , Geoflroy, Debsle, 
naturalistes; Doloinieii, Miibert, minéralogistes ; 
Bt-rlholel, Descolils, Samuel-Bernard, Régnault, 
chimistes. Les instruments qui doivent leur servir 
sont partis hier matin de Paris. Ils vont eu Egypte, 
dit celui-ci : Ils vont aux Indes, dit celui-là ; un 
troisième ajoute , Ils vont percer l’isthme de Suez. 
Le fait est qu’on se perd en conjectures , et qu’on 
ne peut faire mieux , tant le gouvernement garde 
bien son secret. 

— Médaille d’or de 500 francs, votée par rassem- 
blée provisoire du pays de Vaud, au colonel La- 
harpe. — Proclamation du commissaire du gotiver 
uement français Lccarher, dans laquelle il engage 
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Espagne. — Inaction de la flotte malgré sa grande 
supériorité. — Cédule royale portant prohibition 
des marchandises anglaises. 

La Haye. — Principaux articles de la constitu- 
tion batave. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE . 

Paria , lo 3 J germinal. 

DIRECTOIRE KXÉCOTIF. 

Proclamation et arrêté du Directoire exécutif, du 
10 vntùse an 6. 

LB DIRECT 01 HK EXÉCUTIF, i L’aUMÜE D'HAUT, 

Soldais Républicains I 

t Quelle* nouvelles iiflliRonitie* succèdent tout-à-coup aux 
déuils glorieux de voire entrée dans Home! Quoi Idutis le 
même instant où lo récit de vim triomphes et de votre bonne 
conduite retentiraient à la (ribiine, quand les organe* de 
la loi proclamaient solennellement que vous aviez au Ca- 
pilole bien mérité de la pairie , vous vous laissiez aller à 
des suggestions perfides J A Manloue, 6 Home, et Ailleurs, 

I vous manquiez simultanément h celle discipline qui lésait 
admirer en vous In Grande-Nation I vous exposiez et votre 
1 gloire, et le sort de l’armée, et les Intérêts de lo France, 
et les droits de ses alliés ] vous vous abandonniez vous- 
mêmes aux stylets dos I Oclics brigands payés par les despo- 
tes et par les fanatique*, qui ont disparu devont vous, 
mais qui se sont cochés pour vous percer dans les ténè- 
bres I Vous encouragiez leur bassesse , leur trahison et 
leur vengeance ! vous souffriez enfin que les conseils de 
l’étranger vinssent se glisser dans vos rangs, essayassent 
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do vous corrompre, vous divisassent pour tous perdre, et 
que ceux qui n’ont pu vous vaincre, ni osé vous combat- 
tre, tinssent de vos propres erreurs le moyen trop certain 
de vous assassiner J Ah ! soldats citoyens , de quelle pro- 
fonde douleur ces traits inattendus n’ont-ils pas pénétré 
le Directoire exécutif ! quelle juste indignation n’en res- 
sentirait pas la France tou laitière, si elle pouvait pré- 
sumer que vous eussiez tardé à connaître le piège qu'on 
vous avait tendu , et que vous ne fussiez pas soudain re- 
devenus Français et dignes de vous-mêmes 1 

» Des plaintes contre les obus et les dilapidations ont été 
les prétextes de la rébclliqp que l’on voulait organiser. 
Mais, soldats citoyens, s’il y a eu des vols et des concus- 
sion ; si vous avez souffert ou des retards de solde, ou des 
vexations iniques, à qui la loi confiait-elle le dépôt légi- 
time de vos dénonciations? De qui deviez-vous espérer la 
plus éclataute justice ? et pouviez-vous penser que le gou- 
vernement, si empressé à faire valoir vos services et vos 
succès, ne s'empresserait pas d’examiner et d’accueillir 
vos réclamations, au moment même où son oreille en eût 
été frappé ? Vons accusiez des généraux, des administra- 
teurs; mais à qui deviez-vous soumettre ces accusations? 
Mais vos plaintes, quelque fondées qu’on pût jamais le» 
supposer, devaient-elles servir à colorer une révolté évi- 
demment soufflée de tous les points de l'Italie par les vils 
émissaires des rois, des nobles et des prêtres, pour désor- 
ganiser l'armée, et compromettre en même temps les trois 
Républiques, française, cisalpine et romaine? Jamais 
un plan plus vaste, plus odieux cl plus atroce, n'avait pu 
être combiné. De toutes parts on conspirait, par vous, con- 
tre vous-même, plusieurs jours b l'avance, on prédisait 
l’éclat funeste qui devait livrer l'Italie 4 des cohortes étran- 
gères ; et déjà ses cohortes occupaient, en idée, les cita- 
delles et les places qu’elles ne peuvent espérer de ravir à 
votre courage , mais qu’dles comptaient aisément dérober 
à votre v ertige. 

» Mais, sans doute, au moment où celte proclamation 
vous peint les sentiments du Directoire exécutif, vous avez 
été au-devant de scs inquiétudes. Vous avez eu le temps 
de vous désabuser, vous avez vu la profondeur de l'abime 
où vous entraînait un seul moment d'oubli. Certains de la 
justice impartiale et prompte qui vous sera rendue, vous 
ne connaîtrez plus que la loi et Totre devoir. C’est l’auto- 
rité légitime qui recevra vos plaintes. Vous vous défierez 
des perfide* qui , pour vous égarer, abusaient de l'enthou- 
siasme que l'honneur vous inspire. Vous ne tromperez point 
l'attente du gouvernement. Défenseurs de la France 1 
vainqueur-, de l'Italie 1 littérateurs du Capitole 1 le Direc- 
toire exécutif vous porte dans son sein ; il vous estime as- 
sez pour croire que , si vous eûtes le malheur de vous 
écarter un moment des règles de la discipline , vous aurez 
eu la gloire d’y rentrer de vous-même. D'autres que vous, 
ont concouru à illustrer ce titre A* Armée d'Italie ; ils vous 
en ont laissé l'honneur, vous aurez su le conserver ; la 
discipline militaire en est le seul moyen, et c'est par-là, 
surtout , que vous aurez pu en effet bleu mériter de ta 
patrie! 

» Le Directoire exécutif arrête que la proclamation ci- 
dessus sera mise à l'ordre dans toutes les divisions de l'ar- 
mée d’Italie; 

» Arrête en outre ce qui suit î 

» Art. I ,T . En conséquence des pouvoirs attribués par 
l’arrêté du 18 de ce mois, aux commissaires du Direc- 
toire exécutif envoyé* à Rome, ces commissaires sont char- 
gés de rechercher cl faire juger, sans délai, par un conseil 
de guerre, d’après les réquisitions qu’ils adresseront à cet 
effet au général commandant en celle ville, les militaires 
de tout grade, commissaires de guerre , administrateurs, 
et généralement tous individus employés à l’ariuèc, ou 
attaché* à sa suite, qui, dans les pays composant actuel- 
lement le territoire de la République romaine, se sont 
rendus coupable de vols et dilapidations, soit à titre de 
réquisition, soit sous tout autre prétexte. 

» II. Ils sont parcillemtnl chargé» de suspendre, expul- 
ser du territoire de la République romaine, et de rem- 
placer provisoirement tous commissaires des guerres, admi- 
nistrateurs, et généralement tous individus rmployés à 
l’armée, ou attachés à sa suite, dont la conduite ne ré- 
pondrait pas à la conbance du gouvernement. 
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» III. Les dispositions des denx articles précédents sont 
communes aux militaires de tout grade, administrateurs, 
commissaires de guerre, individu* employés à l’année, ou 
aftoché* à sa suite, qui se trouvent dans le territoire de la 
République cisalpine, sauf qu’à leur égard, les ordres 
seront donnés directement par le général en chef de 
l'armée d’Italie. 

» IV. Les commissaires du Directoire exécutif envoyés h 
Rome, et le général en chef de l’armée d’Italie, rendront 
compte, chaque décade, au Directoire exécutif, du ré- 
sultat de leurs opérations respectives, en conséquence 
des dispositions ci-dessus. • 

Signé , P. HaU.ni , président' 

L igatidk, secrétaire-général. 

Détails donnés par le citoyen Dechaille ,de la mi- 
sère où sont réduits les prisonniers français sur 
le Tagc. — Le citoyen Châles, ex-conventionnel , 
écrit nu’il n'a pas été nommé électeur à Chartres , 
et qu’il n’y demeure même pas. — Arrêté du Direc- 
toire , qui ferme le cercle constitutionnel de Metz , 
et prohibe le Journal des Amis , imprimé dans la 
même ville. 

Variétés. — Article signé F**\ et intitulé : L’exis- 
tence de la constitution britannique dépend de 
celle du commerce. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 15 germinal. 

Nobiet propose de rejeter la résolution relative à 
la perception des droits sur les matières non spéci- 
fiées nu tarif des droits du canal du centre. — Rossée 
et Régnier parlent pour la résolution relative à la 
contrainte par corps. Brotticr en demande le rejet. 

Le conseil ferme la discussion et approuve la ré- 
solution. 

Eu voici le texte : 

TITRE PREMIER. 

De la contrainte par corps en matière civile. 

Art. I ,f . La contrainte par corps ne peut être pronon- 
cée qu’en vertu d’une loi formelle. 

II. Toute stipulation de contrainte par corps , énoncée 
dans des actes, contrats et transactions quelconques; 
toute condamnation volontaire qui prononcerait cette 
peine hors les cas où la loi l’a permis, sout essentielle- 
ment nulle». 

III. La contrainte par corps aura lieu pour versement 
de deniers publics et nationaux, slellionat, dépôt néces- 
saire, consignation par ordonnance de justice, ou entre 
les mains des personnes publiques, et représentation de 
biens par les séquestres, commissaires et gardiens. 

IV. Les juges pourront aussi la prononcer contre tout 
fermier de biens ruranx, faute de représentation, à la fin 
de son bail, du cheptel, de bétail, des semences, de* 
fbarruescl outils aratoires qui lui seront confiés pour l'ex- 
ploitation des biens à lui affermés, à moins qu’il ne justifie 
que le déficit de ces objets, ou de quelques-uns d'eux, 
ne procède pas de son fait, et qu’il n’a rien détourné au 
préjudice du propriétaire. 

V. La contrainte par corps ne peut être décernée, en 
matière civile, contre les septuagénaires, les mineurs, le» 
femmes et les filles , si ce n’est pour slellionat procédant 
de leur fait. 

VI. Tout jugement rendu en contravention aux articles 
précèdent* emportera nullité , et donnera lieuà prise 
à partie, dépens, dommages cl intérêts contrele» juges 
qui le prouonceraienL 

TITRE II. 

De la contrainte par corps en matière de commerce. 

Art, I”. A dater de la publication de la présente loi. 
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la contrainte par corps aura Heu dan, taule l'étendue du 
la République française, 

f Contre le» banquiers, agents de changes, courtier», 
facteur» ou commissionnaires dont la profession esl de faire 
▼endre ou acheter des marchandise* moyennant rétribu- 
tion, pour la restitution de ces marchandises, ou du prix 
qu’ils en toucheront; r 

1* De marchand & marchand pour fait de marchandi- 
ses dont iis se mêlent respectivement ; 

3- Contre tout négociant, ou marchand, qui ligneront 
de, billet, pour râleur reçue comptant ou en marchandi- 
***• doivent dire payé, sur l'acquit d'un parti- 

culier y nommé , ou a son ordre , ou ou porteur ; 

f Contre toutes personnes qui signeront de lettres ou 
hitlcls de change ; celle, qui y mettront leur aval, qui 
qui promettront d'en fournir avec remise de place en pla- 
ce, et qui feront de, promesses pour lettres de change à 
elle fournies, ou qui devront l'étrc. 

II. Sont excepté, de, disposition, énoncée, au paragra- 
phe ir de l'article précédent, le, femme, , le. Bile, cl le, 
mineurs non commerçants. 

III. Le, femme, et ic» Olle, qui mont marchande, pu- 

blique, , ou celle, mariées qui feront un commerce dis- 
tinct et séparé de celui de leurs maris, seront soumises h 
la contrainte par corps pour le fait de leur commerce, 
quand elle, seraient mineures, mais seulement pour exé- 
cution d engagement de marchand 4 marchand , et à rai- 
aon des marchandises dont le» partie, feront respective- 
ment négoce. r 

Cette disposition est applicable aux négociants, ban- 
quiers, agents de change, courtiers, facteurs et eommia- 
slon narres, quoique mineurs, a raison de leur commerce. 

IV. La coolrainte par corps aura lieu également pour 
I execution de tous contrats maritimes , tels que grosses 
aventures, chartes-parties, assurances, engagements ou 
loyers de gens de mer, ventes cl achats de vaisseaux, 
pour le frét et le haullage, et autre, concernant le 
commerce et la pêche de mer. 

TITRE III. 

Du mode d'exécution des jugements emportant contrainte 
par corpe. 

Art I". Tou, jugements emportant contrainte par 
corp. pourront , s ils sont définitifs , être exécutés nonob- 
•tant I appel, en donnant caution. 

II. Les jugement» emportant contrainte par corps seront 
mis h exécution par tout huissier qui aura le droit d’ins- 
trumenter dans le ressort du département où résidera la 
personne contre laquelle ils seront décidés , et dans le 
dtoartemcot de la Seine, concurremment avec tout indi- 
vidu qui a ci-devant exercé les fonctions de garde du com- 
merce; 4 la charge par ccs dernier» de se faire enregistrer 
au greffe du tribunal de commerce du même département. 

Ces agents sont, dans ce ms, autorisés à requérir, con- 
formément aux loi» sur sa disposition, la force armée, qui 
ne pourra leur être refusée, h peine de responsabilité des 
fonctionnaira publics auxquels ils s’adresseront à cct effet. 

III. Nulle contrainte par corps ne pourra être exercée 

contre aucun Individu qu’elle n’nit été précédée de la no- 
tification aucontraignablc, visée par le juge de paix du 
canton où s’exerce la contrainte : 1 

1* Du litre qui a servi de base à la condamnation, s’il 
en existe un ; 

J* Des jugements prononcés contre le contraignable, 
s U en est intervenu plusieurs contre lui, pour le fait de 
la contrainte ; 

. c pro mandement au contraignable de satisfaire 

ü I objet de la contrainte; 

*" Qu'Il Dé » «lit écoulé au moins une décade entre le 
commandement et l'exécution. 

Celle surtension n'aura pas Heu h l’égard du débiteur 
qui aurait joui d un délai semblable ou plu, long pour 
a acquitter, en vertu du jugement qu'on voudrait cxécu- 
l’L? 0 "; l ! 1 cxécalio " Pourra être faite dan, ce cas 
vingt-quatre heure, après la signification du jugement. 
fE**» énoncée, h personne ou il domi- 

ale du condamné, avec commandement d'y satisfaire. 

Iv. Aucun jugement de contrainte par corps ne pourra 

4* Série — Tome III, 
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du re xoïil ÙCléCUÜOn *■ “ r “ nt lc lctw el «P*» >« coucher 
J* Les jours de décadi < 

3* Pendant la durée de ceux indiqué, par la loi 'pour la 
célébration des fêtes républicaines ; 

4“ Pendant le temps des assemblées primaires- 

U . ntrea . ucl . m électeur, durant le cours des assemblées 
é lector ale», ainsi que pendant le, trois jour, qui auront 
précédé leur tenue, et les trou qui l'auront suirie: 

6 tu aucun temps daiu un lieu public destiné aux cul- 
tes, dan, 1 enceinte du corps législalif, du Directoire exé- 

"‘ékonqüc. ° U < ‘'“ De Publique 

V. Hors les cas el les lieux ci-dessus indiqué, , la con- 
“7” l* ul être mise 4 exécution partout et 
même à domicile, en se conformant 4 l’article CCCI l\ 
de la constitution. ' I ' i ' v 

«• Tonte cxécuüon faite en contravention aux article, 
précédents, emportera nullité et donnera lieu à de, do™ 
mages-intérêts envers la partie lésée. do “- 

VIL La contrainte par corp, ne préjudicie 4 l'exercice 
daucun autre moyen légal, assuré aux créanciers pour 
recouvrer sa dette, tel que la saisie, exécuüon réelle?? 
autre, des biens de son débiteur. OU 

VIII. Aucune condamnation par corps, C o matière et 
v le ou de commerce, ne peut être cvéculée contre „„ i„‘ 
dlv du, u, appelé comme témoin en matière rhMe ê 
police ou criminelle. Il est porteur d'un saurconjp a 
président du tribunal, du directeur, du jury ou d,. ! d 
de paix, devant lequel il doit paraître J ) du J U B C 
Lc sauf-conduit sera motivé dans ce cas el ra-t. , 
durée de son effet , 4 peine de nullité. ' * a 

’ X ' scra . Ia . iss,i 4 , lou ! c personne incarcérée ro n |e d„ 
«in écrou, atnsi que du jugement en vertu duqueln» 
carcéralmn aura eu heu, 4 peine de nullité 1 n ' 

££££“• 10 licU de la mai *-° où es. dé-ten^ son 

r'peinede’nu'im^ 3 P " “" li qU ' rec ™ mande l'incarcéré, 
XII. La nullité d’un emprisonnement emporte relie 
tous écrous et recommandations qui en sont h suite . 
cette nullité ne peut être prononV quTvee ,„u ^ 
eummaudataires, partie, présentes ou duement ap£lé£ 

* "' T™" 5 Personne incarcérée qui pourra èrablh 
par la représentation du procès-, rrba de sou 

loua desfonmililé» d-deau, indiquée,? “a m, été 

d^e^re-urt daqud ic jagem^^tr^:^ 

La requête sera préalablement communiquée au corn 
missaire du pouvoir exécutif, et notifiée aux créanH™ 
poursuivanU el rceommandataire,. créancier, 

. ® r“, tC donl:,ndc e" élargissement donnait lieu 4 un in 
eident, la connaissance ci, 5 e rail attribuée au tribunàt??! 
aurait connu de la requête. «"«numi *I UI 

XIV. Le créancier qui aura fait emprisonner son déh: 
teur, sera tenu de consigner d'avance, ci par chaniie 
mou, la somme de vingt francs, entre le» main, d„,?àr 
dieu de la maison d'arrêt, pour la «uhsisinnco de l'Lror 
céré, sinon ce dernier obtiendra son élargissement 
repnUenlaUon du ccrüficat du gordien, q„ c la Ü—— ? 
pourvoir aux al, menu du détenu n'a point été ca.Z^ée 
et dans la forme prescrite par l’arHclc précédent 

pour U mS*. lut ** * P ° U,ra P ' US 

XV. Si le débilcur est recommandé par un créancier au- 

Ue que celui 4 la requête duquel ,'est fait l'emprUonnl 
ment , il sera tenu de contribuer 4 l'acquit de, ali menu du 
détenu , du jour de sa recommandation ““ 

Le conlingentdc la contribution pour ce, aliment, «. 

SLtt , ’ 0rli0n!, ’ " ,lrc la eréan- 

Néanmoin» celui qui aurait fait exécuter un emprison. 
Uément, sera peraonellemcnt tenu d'effectuer la coiuipia. 

16 
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lion prracrlte par l'article XIV el-drast», ni '•» ™»«" 

contre les autres créanciers, il peine de nullité de I écrou. 

XVI. L’énonciation faite dans le procès-verbal de I buis- 
rier nue le prisonnier a refusé des aliment», ne sera d au- 
cune considération, si son refus n’est confirmé par sa dé- 
claration inscrite sur le registre de la maison d arrêt. 

XVI11. Le détenu qui aura refrisé de recevoir des an- 
menu, pourra changer de <MÉ par mu .impie mmma- 
lion fade an créancier de lui en fournir! et daut le en» où 
CTlui-ri refcmn.it d'y satisfaire, on n y Miufcrad paadam 
lea trois joncs de la sommation, le détenu sera fondé ù 
provoquer, conformement a l'artide XIV, ton élargisse- 
iront , qui ne pourra lui être refusé. 

Néanmoins tout créancier quia fait incarcérer ou recom- 
monder un débiteur, peut , nonobstant u-fus dercoecl 
de recevoir des aliment, de son "T 'Tv 

le montant pour un moi», conformément ù 1 artde XIV 

C ' XV 111. Toute personne légalement incarcérée, pourra 
obtention ant hcntique du eréoncier ou des 

^lMe q p^rolT. r «ndi-tiou légale de, sotn- 
mrâ pour lesquelles on l'a constituée prisonnière ou re- 
commandée, et des frais d’exécution * 

3- Par le paiement du lier, de la dette, et «ne caution 
pour le surplus, consentie par le créancier , ou végidlèrer 
Emut reçue par le tribunal qui a rendu le jugement d e li- 
eu lion ! , , 

*• Par le bénéfice de cession t 

5 - Par la réunion des trois quarts de. créances en som- 
mes pourvu que Ira créanciers ne soient que cbirogra- 

^t-De plein droit par les laps de cinq années conséen- 

U ’x’lX. C Toui' 1 rég'lénvenls , lois et ordonnances précédem- 
ment rendu» sur l’ciercice de la cont rainte p ar corps, «n 
matière civile et de commercé, sont abrogés. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du !6 germinal. 

Tnlticn fait un rapport sur les abus qui sccoin- 
mettent dans la vente des douâmes nationaux. Itn- 
pr^ton - Crassous ( de j'ilér aull J ^^«pter , « 
rédaction définitive du code lypolbcceire. - Dis 
ctission du projet sur les écoles de santé. Beylx et 
Ctinppé ( des COles-du-Nortl ) présentent des recla- 
tnZns de Incalilé. Lefèvre (Je Hantes). combat le 
projet dans la partie relative a I organisation des 
conseils «le santé. 


H« 206. fccxtltll 20 ftcrmlual. (15 avril.) 


PHerebourg. — Célébration pompeuse des funé 

"SAdlS . par 1, députation d'Em- 

'"jSfiTun . P — ™E vasion S d^d^e wnt™nibMl»deur de 
la République de Venise à Paris, H. Quennt.qui 
était enfermé dans la forteresse. 

- Lettre de félicitation du cercle consti- 
tutionnel de Paris au conseil des 
piquée par le citoyen Bellcvtlle , chargé d affaires 
de h République française. , _ 

Sui**c — Opposition des petits cantons de Zng , 
d'Underwald . d Uri et de Claris à tout changent™ 
de constitution. - Réquisitions faites par le génial 
Sehawembourg pour l'entretien de I armée Dan- 
çoise. 

RÉPUBLIQUE française. 

Pari», le *5 germinal. 

Le Directoire exécutif, considérant quelesjour- 
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naux intitulés : le Journal i't Homme» librm d» 
tous let pays , ou le llépublicaln; et I X» de ta 
Patrie, ou Journal dr la liberté franraiir . sont les 
échos habituels d'une faction désorganisalrtce : que 
de concert ils tendent à égarer l'opiluoii, soit en 
déversant la calomnie et îles doutes perüdrs sur les 
intentions et les travaux du corps législatif et un 
gouvernement , et sur les fonctionnaires publics les 
plus républicains et les plus irréprochables , «m 
en appelant la conliance sur des individus jtislemcul 
repoussés par l'opinion publique, et dont 1rs efforts 
ne tendent qu’à entretenir l'esprit de division et de 
discorde parmi les citoyens , 

En vertu tic l'article XXXV delà loi du IB rruc- 
tidnr an 5 , a arrêté, le 22 germinal , que; 

Les journaux intitulés Journal des Hommes li- 
bre» et l'Ami de la Pairie sont prohibés. Les scellés 
seront apposés sur les presses servant à les impn- 

" — Lettre du général Bélhancourt, annonçant qnc 
la flolille sortie du Hdvre , sous le commandement 
du capitaine Muskein , n battu la flntle anglaise. 

Fariélé». — Ensemble de la constitution ro- 
maine. — Annonce du code criminel tle la Républi- 
que française , et éloge de son auteur, le citoyen 
Sagttier. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 10 germinal. 

Lecoiiteulx , à la suite d'une motion d'ordre, de- 
mande que la commission , chargée de la surveil- 
lance de la trésorerie, rende compte incessamment 
de l'état actuel de ses recettes, et de la nature de 
scs paiements. Adopté. — Decomberoussc et Dctxons 
attaquent la résolution du 27 nivflse, relative aux 
avoués et à la déreuse des pnrlies devant les tribu- 
naux. Elle est rejetée. — Le couscil s'ajourne au 
sur lendemain. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS, 

Séance du 17 germinal. 

Labrouste , par motion d'ordre , demande que le 
conseil décrète en principe que tout noble ou an- 
nobli pourra être nommé it une fonction publique , 
saufi n'entrer en rxcrcice qu'après avoir justifié 
de son attachement à la République. Violents mur- 
mures et ordre du jour. — Baraillon répond aux 
objections faites contre le projet des écoles spéciales 
de médecine : il combat ensuite celui présenté 
par Daunou. Leclerc (de Maine-et-Loire ) attaque 
celui de la commission. Calés le déleud. Ajourne- 
ment. 


Séance du 18 germinal. 

Jonbert-Bonnaire fait adopter un projet , qui an- 
torise le Directoire h régler, avec les ftibncîinls de 
la commune de Chollet, la valeur effective des 6 
millions, mandats qu'il leur a prélés le 2 1 messidor 
an 4. — Bertrand (du Bas-Rhin ) bit abroger la 
loi du 21 février 1792, qui prohibe la sortie des 
chanvres blancs peignés. — Labrouste soumet a la 
discussion sou projet sur les baux a diepUtl. Ocntil 
(du Loiret) le combat. Trumeau et Delbrel le dé- 
fendent. Ajournement. 
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N» 207. Ncplldl 27 Ciernilnal. (16 avril.) 

Copenhague . — Déclaration du citoyen Crouvelle 
ninustre de la Rüpubliq ue française”, portant que 
•on gouvernement respectera le pavillon danois 
pourvu que l'on ne s'en serve pas pour le transport 
de» marchandises appartenant à l’ennenii. 

Londres . — Nouvelles de mouvements qui sem - 
"lent menacer la Chine d'une révolution. Désespoir 
de l'empereur aeluel, qui a avalé du poison. 

Italie. — Capo-d'htria. — Décret de Sa Majesté 
Impériale , qui condamne à recevoir eeni muni de 
balon , quiconque criera Vire taint Mare ! à une 
année de prison, quiconque portera des livres dé- 
rendus par la religion catholique ; et à quatre ans 
lent individu qui osera parler de li- 

üome. — - Adresse de l'armée de Rome , présentée 
au Directoire par quatre officiers, relative aux mou- 
vements insurrectionnels qui ont eu lieu contre le 
général Mnsséna , forcé de remettre le commande- 
ment au général Dallemagne : l’armée se plaint vi- 
vement de vols, exactions et dilapidations qui 
déshonoreraient la nation française , s'ils n'étaient i 
1 instant réprimés et punis. 

Milan. — Motion de Compagnon! , an grand con- 
seil, en faveur de la polygamie, Lamberté et Clis- 
centi la réfutent avec force et éloqnence. Elle est 
écartée par I ordre du jour, 
a. Çf"?' TT ■‘‘solution du conseil des Soixante, qui 
rtaulit la liberté illimité** de commerce. 

Bile. — Arrêté du citoyen Lecarlier, commis- 
saire du gouvernement prés l’armée de la République 
française, en Suisse, sur l'acceptation de la consti- 
tution helvétique. 

République française. — Parie. - Agitation dans 
I assembler électorale. Exclusion du citoyen Lamei- 
gtiére, juge de paix et électeur de la section des 
Champs Elysées , comme moteur de la révolte de 
vendémiaire. — Mesures prises par le Directoire 
pour récompenser cl avancer le citoyeu Méda , of- 
ticer dans les chasseurs , qui, le 9 thermidor, a 
arrête Robespierre. — Remplacement du citoyen 
Ü.-J. Carat , par le citoyeu Chénier, dans les fonc- 
tions de membre du iurv central de la Seine. — Cé- 
lébration à Mayeneede l'anniversaire dujouroù cette 
ville fut réunie A la France. 

— l-cltre du citoyen Lalande annonçant 
que, le 23 germinal, le citoyen Messier a découvert 
une comète , dans la constellation du Taureau. La- 
ande annonce en même temps les plus grandes et 
les plus belles caries du ciel , qui aient jamais clé 
faites : elles sont de M. Bode ( de Berlin ) , à qui il 
a fourni su mille étoiles nouvelles. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS* 

Suite de la séance du 18. 

Duchesne fait odopler un projet qui règle les for- 
nnilités a suivre relativement a la présentation des 

bdoeü^t 0 * * 1 * ‘ ■ S 3 on * s lrrm,s > souscrits peudant 
la durée du papier-monnaie. 1 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 18 germinal. 

va^'^Ranoo^d'T r ' l * * ,” llVe î '* P 05 '* «* che- 
vaux. Rapport de Lacuée en faveur de celle sur 

organisation de la gendarmerie. Ajournement. 


UES CINQ-CENTS. 

Séonce du 49 germinal. 

Chollet présente une nouvelle résolution en rem- 
placement de celle rejetée par les Anciens, sur les 
dernières élections de Saint-Domingue. Boismnd et 
Dyssandcs-Moullcvade la combattent. Santlionax 
I appuie. L'ajournement est prononcé. — Discus- 
sion du projet d'Audouin, sur les llirétres. Bauipil- 
lon en présente un autre, dans lequel il propose 
d assujétir au serment de haine à la royauté les 
entrepreneurs, administrateurs et artistes attachés 
aux théâtres. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 49 germinal. 

Roger- Ducos fait rejeter la résolution qui transfère 
a Vmers, lesuge de l'administration ccutrale de 

Ardèche. — Mallcin propose d'approuver la réso- 
lution qui transféré a Gap , le siège des tribunaux 
du département des Rauies-Alpes. Ajouruemeut. 

N° 208. Octlill 28 Germinal, (17 avril.) 

Comlanlinople. — Fréquent passage des troupes 
asiatique». — Préparatifs contre Pauwan-Oglou. 

Apposition du séquestre sur toutes 
cl*iens° pr lCS C,sa P lns " dans les états aotri- 

Londree. — Plaidoyer de M. Scott, avocat de 
Jean Lovclace, compagnon menuisier, contre le 
juge de paix Thomas Curry, qui l’avait fait empri- 
sooner uiiaranle-huit heures pour avoir dit : Au 
diable M. Pi II el la guerre / 

Genève. — Compte rendu au peuple genevois par 
la commission extraordinaire , sur le résultat de 
ses démarchés auprès du gouvernement français. 
ré„ r bl ".1 ue tra?'™'- - P»'» - Scission opé- 
rée dans I assemblée électorale. Lettre du citoyen 
Raisson, électeur : il déclare qu'il n'acceptera aucu- 
nes fouettons. Jlort du célèbre médecin Dumont 
de Valdajou. 

i Arrivée dansée portée quatre frégates 
l’erréc “ Ancouc suus les ordr( ' s du chef de division 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ClNQ-CENTS. 

Séance du 21 germinal. 

Dons patriotiques pour la descente cnAnglelcrre. 
— Béraud sollicite une loi qui prévienne Les délits 
que commettent les voituriers chargés par les néào- 
ciauts du transport des marchandises. Renvoi A uue 
commission. — Crassous ( de l'Hérault) fait adop- 
ter un projet sur la liquidation de la dette des neuf 
departements réunis. - Rapport de Gauran sur les 
réclamations des co-partageants, eo-obligés so- 
lidaires des cautions simples et solidaires , poursui 
vis par les créanciers des émigrés déclarés insolva- 
r .i,' un . P r °i ct est combattu par 

TOrne) dU Ca , ' ados ) • D “J i "'din et Renault (de 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séauce du 21 germinal. 

Rapport de L, lu $sat sur la résolution du 19 ven- 
tôse, relative à un Impôt sur le tabac. 
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Pari». — Gcnissirux , president de l'assemblée 
électorale de l'Oratoire donne sa démission. — Cette, 
assemblée passe « l’ordre du jour sur l'acte de scis- 
sion et sur la lettre du substitut du commissaire du 
Directoire près l’administration centrale, qui avait 
transmis cet acte. - L'assemblée Missionnaire est 
réunie à l'Institut, sous la présidence de Uuyol- 
Dcsherbicrs. 


ri« 209. Vonlill 29 Cennlual. (18 avril.) 


Rasladl , te 18 germinal. — Le vote émis par 
le ministre d'Autriche , dans la séance de la dépu- 
tation du 15 , est si important, que nous croyons 
devoir le donuer dans sa teneur textuelle la plus 
littérale. 

. Il est principalement nécessaire, pour lue ta eonrtt- 
union de t'Empire soit maintenue dans son coller, qui 

soil assure aus trois électeurs ecclésiastiques , un étal con- 
forme à leur dignité et erislonee. 

. Comme en nuire les indemnités ne doiTCut èlre raxa 
dées que comme un remplacement des • 

nue l’on ne peut, en aucune manière, avoir en vue de es 
faire sertir Tune acquisition ; que d'ailleurs ' a éLputaUo 

de l'Empire devra s'occuper sérieusement à trous ir des 

moyens d'indemnité» et des termes moyen , dont 
paie soil le moins nuisible qn il sera piwb 
se trouver dans les Etals de l'Allemagne! de celle ma 
niére, l'existence de plusieurs Etats de l Empire pourra 
encore être sauvée. L’on doit aussi formellement proposer 
de la part de l’Autriche , qu’il soil joint ù * 

députation de l'Empire, 5 la note de» ï Xmi ité n Z 

français, et établi comme un moyen d * i f d ” ”“*“ L'* g 
dans tous les cas il sera pourvu convci la 
individus de toute espèce , afin de ne pas les e, P?“ r 
détresse et 4 l’efflietion , comme » »'™ ,c,,d ''"'‘uci'nn 
L'Autriche n cette circonstance Icllemcn 4 cmur. qucl on 
doit la recommander a l'ultenUon spéciale et il 1 appui 

1,1 » 5 L'Audriche est certainement affligée des malbeureuM-s 
invasions qui ont eu lieu dans celle ?“ cr ^: j un 

n’a aucun reproche ù sc faire à ce suiet ; elle est meme un 
des F.lals qui ont éprouvé le plus de d “ m “?.® C, ^ l C “î )cu . 
rétablissement du principe d'indemnité , elle ert partieu 
lièroment autorisée à demander ““ «^omm arment. 
L'Autriche, d'après la *™™ r *» rn »?le « ÜUérate de a 
déclaration de guerre de la » rance. »«' aUlr ” 
guerre, parce que feu 1 empereur WopoW 1 1 . sur la 
tre qui lui fut adressée par le collège des électeurs en 
l'ira, dut prendre fait et cause l»ur les pnnc« e Uats 
possessionnésen Alsace qui se trouvaient lésés. U lie mai 
ETeM restée engagée pendant sis ans dm “ 
cl 4 la fin elle l'a soutenue presque seule ; die » épiurfi» 
ressources intérieures et pécuniaires -, die a aide 4 recon 
nuérir la forteresse de Mayence; elle a reconquis seule, 
après une dépense inappréciable en argentet en 
la forteresse de Manbcim qui était tombée au .ouvoi dc 
l'ennemi , et par-14 elle a empêché 1 ennemi de pencucr 
plus ava.il dans le emur de l'Empi re germe Blque. Le«v 
qu'ensuite il ne fut plus possible de £*££ 

rite de l'ennemi, et que ce dornicr ré ^l 4«a vanrer 
jusqu'en Bavière, sur llnn et dans le Hiul -Putauu el . les 
armées impériales sont parvenues, «ns aucune autre 
résistance, *4 délivrer ces pays et 4 repousser I ennemi 

^^Cetle campagne goriense, qui sera 4 jamais remar- 
quable dans t’ histoire, Icul pour suite 11 P™e d «te“de 
pont de Kehl et de Huningue, quI ne coOU P" ?”'."!™ 
dépenses cl de sang , et 4 laquelle 1 Allemagne dut alors sa 

'^LAntricbc a aussi défendu seule le» pays considéra- 
bles et fiefs de l'Empire en Italie. 

• Dis év Cor méats malheureux ont sons doulc beaucoup 
empiré le sort de la guerre , et l'Autriche s'esl vue par-14 
forcée 4 céder 4 la force et 4 taire la paix, comme puis- 
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sanee soureraine. Mais elle a si peu renoncé par-là à ses 

devoirs comme Elal de l'Empire, quelle a commué de 
laisser en campagne un contingent nombreux et sur le pied 
du quintuple; elle tient encore maintenant ce contingent 
à la disposition de l’Empire. „ ., ... 

* L’Autriche a perdu ses pays d Italie, si importants 
en eux -marnes et par leurs richesses territoriales ; elle a 
perdu aussi les Pays-Bas, non moins considérables, qn» 
représentaient encore seuls le cercle de Bourgogne avec 
une attribution électorale, et auxquels étaient al lacnees 
les prérogatives les plus importantes, telles qu une voix 
à la diète, le droit de présentation au tribunal de la 
chambre impériale; ces pays étaient depuis une longue 
série d’années le boulevard de l’Allemagne, et sous ce rap- 
port, la maison d’ Autriche a fait pour leur défense les plus 
grandes dépenses en hommes et en argent. 

• L’on a principalement en vue par cette déclaration, 
de faire insérer toutes ces circonstances au protocole de ta 
députation, cl de se réserver des ouvertures ultérieures, 
suivant que le temps et les circonstances I exigeront; en 
remarquant itérativement et formellement, que la maison 
d’Autriche a fort ù cœur que la constitution de I Empire 
soit conservée dans son entier, qu’il uy soit fait aucun 
changement, et que les Etals et potion nés P^çui.crs 
eu éprouvent le moins qu’il sera possible; c est ne ia que 
dépend principalement le maintien de la constitution ger- 
manique; chaque Elal de l’Empire, quel qu il soit, doil 
s’eu convaincre bien intimement pour sa propre conserva- 
tion, afin que cette grande vérité, ainsi que le dommage 
qui résulterait du contraire, ne soient pas aperçus trop 
tard 


ru. • , 

Du 20 germinal. - On peut conclure de l ami- 
tié qui régne depuis plusieurs semailles entre les 
députations de la France, de l Autriche et de la 
Prusse , que ces trois puissances sout daus la meil- 
leure harmonie. . . - . , 

Voici la réponse que les ministres français ont 
faite à la dernière noie de la députation de 1 Em- 
pire. 

> La députation de l’Empire, en reconnaissant la néces- 
sité de la sécularisation , pour dédommager, sur la rive 
droitedu Rhin , ceux des Etats qui ont perdu leurs posses- 
sion sur la rive gauche, et en accédant au principe proposé, 
a manifesté, dans sa réponse communiquée le 10 du cou- 
rant , le désir que les ministres français veuillent se décla- 
rer sur sa seconde proposition contenue dans sa note du 
Jl ventôse, ainsi que sur les dix-huit articles joiuts a sa 

note du 13 ventôse. , • ... f 

> Les ministres plénipotentiaires de la République fran- 
çaise vont donc se déclarer sur ces demandes Averses. A 
l’égard de la dernière, ils répètent ce qu'ils ont déjà dit, 
que l’évacuation des postes occupés, sera une des premu 
res suites de la conclusion de la paix ; il ne se trouve pas 
encore de motifs suffisants pour retirer les troupes suri au- 
tre rive du Rhin , avant celte époque. Quant à la seconde 
proposition contenue dans la noie du 21 ventôse, les mi- 
nistres plénipotentiaires de la République remarquent 
qu’ils se sont déjà déclarés d’une manière qui doit satis- 
faire tout homme sensé. Ils ne demanderont rien dans 
les discussions ultérieures, que ce qui est juste cl convena- 
ble aux intérêts mutuels des deux nations; ils espèrent ce- 
pendant que la députation de l’Empire, de «on côte, ne 
formera que des prétentions admissibles. 

• A l’égard des dix-huit articles contenus dans la note du 
13 ventôse, les ministres français se voient obligés de re- 
marquer ici que ces articles ne paraissent pas propres & 
accélérer les négociations actuelles. Il en est quelques-uns 
sur l’admission desquels la députation de l’Empire n * ja- 
mais pu avoir le moindre doute; tel que la sûreté des 
propriétés des particuliers, le libre exercice des cultes 
avec la soumission aux lois, l’oubli des opinions politi- 
ques, manifestées peudanl la guerre. Il y en a poutres qui 
ne sont pas du tout compatibles avec la souveraineté de la 
République française et sa constitution, de sorte que les 
soussignés ne peuvent pas assez manifester leur étonne- 
ment de ce que l'on ail pu douter des uns et demander le» 
autres. . . 

■ Dan» l'état actuel des chose», le rru moyen A accclc- 
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rerie* négocia lion*, consiste à s'occuper promptement du 
principe des dédommagements. Peut-être serait-il conve- 
noblc qu'avant que la députation de l'Empire s'occupât 
des régies générales, elle décidât du sort des titulaires qui 
loi seront présentés , pour qu’il ne reste de doutes â qui 
que ce soit, sur la raison et la sagesse qui serviront de 
guides dans cette opération. 

Rasladl, le 10 germinal an 6. 

Signé TitKiLHABD, Bousier. 

On croit que la députation de l’Empire insistera 
maintenant snr ce que les ministres français four- 
nissent un plan de sécularisation et d'indemnités 
pour l’Empire germanique. 

Venue. — Privilèges rendus par Sa Majesté impé- 
riale , aux villes de terre ferme. — Etablissement 
d'une nouvelle inquisition d'état. 

Home. — Décision des tribuns, portant qu’ils 
s’occuperont, avant tout, de l'amortissement des 
cédules et de l’abolition totale de la juridiction ec- 
clésiastique. 

Gènes. — Jugement de la commission criminelle, 
qui acquitte les citoyens Spinola, Rivarola et Asse- 
relto , accusés d’avoir conspiré à Paris contre la 
République ligurienne. — Démission du ministre 
de la police, remplacé par le citoveu Ncpomucène 
Rossi. 

République française. — Rennes. — Arrestation 
du chef de Chouans , Regnaud , dit Cœur-de-Lion. 

Bruxelles. — Arrivée dans les ports de la Répu- 
blique batave , de plusieurs bâtiments hollandais , 
Tenant de l’Inde avec de riches cargaisons. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Suite de la séance du 21. 

Fin du rapport de Lnussat : il propose de rejeter 
la résolution. Ajournement. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 22 germinal. 

Dons patriotiques pour 1rs frais de la descente en 
Angleterre. — Lettre du citoyen Mentor, nommé 
par rassemblée électorale de Saint-Domingue : il 
invite le conseil à prononcer la validité ou l’invali- 
dité de son élection. Renvoi. — Fabre ( de l’Aude ) 
fait adopter nu projet relatif à la falsification ou la 
soustraction des billets de loterie. — Borel (de l’Oise) 
et Jard -Pan vil tiers combattent le projet de Gaurau. 
( Voyez le n° 208 ). Deschamps parle pour. Ajour- 
nement. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 22 germinal. 

Repère propose de rejeter les trois résolutions 
qui autorisent les communes de Troyes , d’Orléans 
et de Toulotiscà lever une imposition additionnelle, 
pour faire face à leurs dépenses locales , et d’adres- 
ser un message an Directoire , pour l’inviter à faire 
connaître les causes qui ont empêché l’exécution des 
articles 4 et 5 de la loi du 17 thermidor. Murrngon 
s’v oppose. Goupil appuie le message. Le conseil 
adopte cette proposition , et ajourne sa décision 
jusqu’après la réponse du Directoire. — Chassiron 
fait rejeter In résolution relative aux taxations ducs 
aux receveurs-généraux et à leurs préposés. 


Paris. — Nominations faites par l’assemblée élec- 
torale de l’Oratoire, et par celle de l’Institut. 


N° 210. Ittradl 30 Germinal. (19 avril.) 

Naplej. — Publication par le prince Pignatelli t 
d’un édit du roi contre les coiffures singulières, 
les habits étranges, bizarres et souvent indé- 
cents , etc. 

Milan. — Ordre du général en chef Brune, 
portant que tout individu qui serait trouvé sur le 
territoire occupé par l’armée française , armé d'un 
poignard ou d*un couteau â gaîne sera traduit au 
tribunal criminel et puni de mort. 

République française. — Paris. — Lettre du 
ministre de la guerre, Schercr, au citoyen Lagarde, 
secrétaire-général do Directoire : il l'informe que 
le citoyen Mognier, surnommé Bruina , n’est porté 
sur aucun contrôle d’officiers de chasseurs , soit en 
pied , soit a la suite. — Bruit de l'arrivée d'un cour- 
rier extraordinaire, apportant la nouvelle que la 
députation d'Empirc a accepté toutes les conditions 
de paix proposées par la République française. — 
Acte contenant les motifs de la scission de l’assem- 
blée électorale de la Seine. 

Variétés. — Lettre du représentant du peuple 
Rousseau, dans laquelle il établit, par des faits, 
l'intelligence qui régnait entre 1rs chers de l’émigra- 
tion , à Coblentz , ci le tribunal révolutionnaire de 
Paris. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CF.NTS. 

Séance du 23 germinal. 

Motion de Jean Dcbry sur le code pénal de la 
marine. — Rapport de Favart sur l’organisation dé- 
finitive du notariat. Ajournement. — Rapport d Es- 
cliassériaux aîné sur un ouvrage présenté par le 
citoyen Waslrom, relatif à l’établissement de Sierra - 
Léona et à la colonisation eu général. 


Paris. — Suite des nominations faites par les 
deux assemblées de la Seine. Chénier écrit à celle de 
l'Institut, qu'il sc glorilic d'avoir etc uomuié par de 
tels hommes et avec de tels hommes. 


N° 211. Prlnic»4ll 1er Floréal. (20 avril.) 

Allemagne. — Sédition à Merchlingen , village 
dépendant d'Ulin : les paysans ont chassé leur bail- 
li, qui leur demandait une nouvelle imposition. 

Man tous. — Insurrection de la 37« demi-brigade 
française , qui demandait obstinément â être payée 
de sa solde arriérée de cinq décades. 

Rome. — Célébration sur la place du Vatican, de 
l’acte de fédération de la République romaine. — 
Arrêté des commissaires français , portant défense à 
l’imprimeur national, Lazzarini, d’imprimer un 
écrit intitulé : • Les officiers de la 39 e demi ■ bri- 

* gade de bataille en garnison à Civila - Vecchia , 

• aux officiers composant l’armée de Rome. • 
comme aussi tout autre écrit qui serait fait par des 
militaires , en nom collectif. 

Republique française. — Paris. — Arrêté du 
I Directoire, qui prohibe le journal le Perseverant % 

I faisant suite A celui des Hommes libres, prohibé par 
j arrêté du 22. — Avis publié par le Rédacteur , dé- 
, mentant le bruit repaudu, par quelques journaux , 
j que le Directoire avait demandé au paucmarJi 
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28 millions cl six vaisseaux de ligne, et que l’armée 

française se dirigeait sur Naples. 

Variéléi. — Lettre du citoyen A. -H. Eymar , qui 
transmet un rapport fait par des commissaires de 
l’Institut national , chargé d'examiner un nouveau 
télégraphe des citoyens B réguet et Bétancourt. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 28. 

Fin du rapport d'Eschassériaux aîné : il propose 
de renvoyer au Directoire la pétition et les observa- 
tions du citoyen Wastrom. — Reprise de la discus- 
sion du projet de Gauran. Borel ( de l'Oise) et Bonn 
vcnturc parlent contre. La résolution est adoptée 
en ces termes : 

Art. I* r . Le* créanciers de* émigré* solvables étant, iTa- 
pn'n l’article t ,r de la loi da t* T floréal an 8, le* créanciers 
directs de la République, n’ont pu poursuivre les co-par- 
tagcanl» cl co-débiteurs solidaires, que jusqu'à concurrence 
de lu portion qui les com pétait dans les biens sujets à par- 
tage, ou de la part de la dette dont ils se trouvaient per- 
sonnellement débiteurs. 

II. L’action solidaire est conservée avec tous ses effets 
contre tou* les autres co-partagcnnts ou co-obligés, pour 
le surplus de la dette commune dont la nation ne s’est pas 
chargée. 

III. En conséquence de Part. CXII de la loi du 1" flo- 
réal an 2, toute action est éteinte contre les cautions 
simples et solidaires desdits émigrés solvables; celui ou 
ceux qui ont stipulé comme co-déblteurs principaux ovec 
l'émigré , pourront être contraints solidairement au paie- 
ment de la dette dont la nation ne s’est pas chargée, et 
ce, nonobstant l'obligation secondaire que l'émigré aurait 
pu contracter, de les garantir pour le tout 

IV. Il n’est rien innové par la présente aux effets de* 
obi galions solidaires ou hypothécaires contractées posté- 
rieurement à la promulgation de la loi du 1" floréal 
on 8. 

V. Tous jugement* contraires aux dispositions interpré- 
tative* et déclaratives ci-des«ns, pourront être attaquées 
par la voie de cassation pendant trois mois, à compter de 
la publication de la présente, nonobstant tout le laps de 
temps ou jugement qui aurait rejeté la demande en cassa- 
tion. 


N° 212. iHiori! 2 Floréal. (21 avril.) 


Vélersbourg. — La formule du serment que les 
troupes de Coudé ont prononcé en entrant dans las 
états de Paul !" était : • Je promets de me confor- 
■ mer aux lois de l’Empire russe , tout le temps que 
« je resterai h son service , et jusqu'au moment où 
• je retournerai en France , ma patrie. • Le quar- 
tier-général est à Dnbno. 

Madrid. — Arrivée du comte de Cabarms. Le roi 
lui Accorde « millions de réaux. 

Venin , le 9 germinal. — On va publier au pre- 
mier jour, la nouvelle organisation du gouverne- 
ment. Il y aura un grand nombre de places suppri- 
mées par motif d’économie. 

Le général Masséna quitta Rome, deux lotir* après 
la f*‘le de la fédération ; et le général Dallemagne a 
pris le commandement de l'armée de Rome, jusqu’à 
l’arrivée du général Saint-Cyr. 

Masséna , à son retour à Rome . adressa à ses frè- 
res d’armes la proclamation suivante : 

■ En gémissant avec Ion* le* amis de l’ordre et de la 
itts'-lpHné mit le* événement» du 6 ventôse et jour* sui- 
vant*, j’apprends que la calomnie ose encore me ponr- 
eolvre, et je viens démentir le* perfide* insinuations de 
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ceux qui prétendent que j’ai donné ma démission du com- 
mandement de l’armée, et de* autre* qui ont avancé que 
je ne voulais rentrer à Rome que sur de* monceaux de ca- 
davres. J’ai prouvé dans le* journées des 6 et 7 , que je 
ne sai» point transiger avec mes devoirs; rassemblée des 
officiers était illégale, inconstitutionnelle, subversive de 
tou* les principes. J’ai refusé de la reconnaître ; je le ferai» 
encore, après avoir éprouvé que inc* ennemis ont profilé 
de ces refus pour déverser sur moi l’odieux d’un retard de 
paiement, et de dilapidation* auxquels j’étais parfaitement 
étranger. Mais, ce qu’on vous a caché, mes camarades, 
c’est que j’ai dit aux ofliciers t « Je ne peux recevoir votre 
pétition en nom collectif; mai* présentei-moi des péti- 
tions individuelles, des dénonciation* signées, et des do- 
cuments probants, et aussitôt les accnsés de dilapida- 
tions seront arrêtés et mi* en neru«ation. J’ai gémi à mon 
arrivée, sur la situation dn soldat et des officiers , et mon 
premier travail a été consacré aux moyen* d'effectuer le 
paiement de la solde arriérée : roya l’ordre du jour du 5 
ventôse. • Je donnai ma parole d’honneur anx mêmes oF- 
firiers, qu’un moi* de solde serait payé dans le» vingt- 
quatre heures, et toute la *olde arriérée dan* quinte jour». 
Non , je n’ai pas donné ma démission du commandement 
que le gouvernement m’a confié ; lui seul peut la recevoir, 
lui seul peut me retirer l’antorité dont il m’a investi. Ce 
n’est qu’en vertu de l’ordre que je lui ai donné, dans la 
soirée du 7 ventôse, que le général Dallemagne a pris, 
potir le temps de mon absence, le commandement des 
troupes h Rome, et a fait exécuter le* dispositions qne je 
lui avais prescrites. 

• Est-ce donc ft de* Français qu’on ose représenter 

Masséna comme altéré du sang de ses concitoyen» ? 

Hommes abusés I on a voulu me faire un crime de celte 
mémo générale que j'ai fait battre, le 7 ventôse, à la- 
quelle vous avez dû votre salut; et sans cette mesure , 
vous seriez tombés en détail sous le poignard des fanati- 
que* excités et soudoyé* par vos ennemis. Sachet que j’a- 
xais la double intention de dissoudre une assemblée illé- 
gale, et de réunir les force» pour exterminer les satellite* 
du despotisme, qui commençaient à s’agiter, et h profiter 
d’une insurrection qu’ils avalent fomentée. J’ai en main 
le* fils de cette coupable trame. Oui, mes camarade», quel- 
ques-uns d’entre vous étaient les victimes e* les instru- 
ments aveugles de nos ennemis extérieurs. Vils étrangers, 
qui n’osez pas nom combattre h découvert , vous ne con- 
naissez pas les Français ! I. 'immense majorité se réunira 
toujours au seul mot du danger de ta patrie. Sachez qu’au 
moindre mouvement je saurai vous vaincre .ou mourir à 
côté de mes frère» d’armes. 

• Et vous, qui avez terni la'gloire de celte brave armée 
d’Italie, vous qui, n’ayant rien à me reprocher sur un 
commandement qu’à peine je prenais, à moi qui étals 
étranger anx plaintes, justes au fond, à l’aide desquelles 
on est parvenu à égarer de brave* officier* , et h leur laire 
oublier leurs devoir*, qn’nttendez-voii» de la perfidie avec 
laquelle ton* avrx cherché à inculper mn conduite passée? 
Est -ce donc en Italie, que celui qui eut le bonheur de con- 
duire plus de cent quatre-vingts fols A la victoire une par- 
tie de se* frères d’armes , cl qui ne peut faire un pas sur 
sa carrière militaire sans mettre le pied sorte cadavre d’un 
ennemi vaincu, devait s’attendre à nn pareil attentat ? 
Dans ces mêmes lieux, et dans des circonstances à peu prè» 
semblables, Scipion, auquel je suis loin de vouloir me 
comparer, se contenta de répondre h se» accusateur* t 
Alton i ou Capitole , rendre grâces aux Dieux des rte* 
foires que j'ai remportées. 

■ Vous le ttvex, nu*» camarades, il n’y • aucune ac- 
tion dénia vie sur laquelle je ne puisse provoquer l’exa- 
mm le plu* scrupuleux ; mais qunud même , an lieu (le 
i chose* vagues cl insignifiantes, mes ennemis croiraient 
pouvoir préciser des fait* , c’est ou Directoire seul qu’ils 
devraient adresser individuellement leurs plaintes ; lui 
seul a le droit de f rire examiner ma conduite ; et c>»t se 
rendre coupable, que de chercher insidieusement à avilir 
j et faire mépriser le dépositaire de son antorilé. 

» Mai* je m’égare, mes camarades; je vous parle de 
mol, quand je ne dois être ému que du dangereux exem- 
ple d'insu bordinntioo et d’indiscipline que du» officier» 
ont donné h l’Europe. 
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> J'attends avec te calme d’une conscience pure et sans 
reproche, les ordres du Directoire exécutif; et fût-il lui 
même induit en erreur , ce que je suis bien loin de croire, 
je vous donnerai l'exemple de l'obéissance. Il me sera 
toujours facile de me justifier. Que dis-je? Je ne cher- 
che qu'û excuser oupiés du gouvernement de braves 
officiers que des circonstances pénibles, des besoins impé- 
rieux, les souffrances des suiduts, et surtout de perfi- 
des suggestions ont fait dévier un moineut ; la vengeance 
est loin de roun azur. Mettons à profil , mes camarades, 
jusqu'à ces malheureux événements. Démentez, par une 
exacte discipline, un moment d’erreur, eu attendant les 
ordres du Directoire, et les mesures que les circonstances 
pourront exiger. Abandonnons les vrais coupables à leur» 
remords, et recevez rengagement que je prends, de con- 
sacrer. aussi long temps que je serai à votre tête, tous 
mes soins à pomroir aux besoins de l’Etat et des otheiers. 
Virt la République l t Signé, M assena. 

— Les nouvelles de Naples sont très contradictoi- 
res, suivant l'opinion de ceux qui nous les trans- 
mettent. Des lettres, du 24 ventôse , disent que le 
gouvernement faisait marcher des renforts considé- 
rables sur les frontières, que les lazzarnni de Naples 
sVtaieut hautement prononcés en faveur du roi; 
mais on comptait dans la ville près de vingt mille 
sectateurs de In révolution, et l'on répandait le 
bruit que la ville d'Aquila , ranitale de l'Abruzze 
ultérieure , avait levé I étendard de l’insurrection , 
et avait envoyé des députés a Borne, pour demander 
la réuuion à in République romaine. ( Les nouvelles 
de Rouie . «lu 30 ventôse , ne font nullement men- 
tion de ^arrivée de ces députés ; mais elles parlent 
de l’arrivée d’un grand nombre de patriotes du 
royaume de Naples, qui étaient sortis des prisons 
du pays. ) 

De Rome , le 6 germinal. — Voici la suite de 
ce qui s'est passé ici depuis l'établissement de uotre 
nouveau gouvernement. 

Il y a quelques jours que nous avons vu arriver 
d'Ascoli , où il était évêque , le cardinal Archetti, 
accompagne d’un piquet île cavalerie française , qui 
s'arrêta au cou veut des Converties , rendez-vous de 
beaucoup d'autres ex-gouverneurs et prélats. On 
rétend qu'ils serout tous envoyés à Paris, et de là 

Cayenne , et que le célèbre Marchetti pourrait 
bien leur servir ne candataire. On attend Alhaui et 
Buse* , deux autres cardinaux qui ont été réclamés. 
Altieri , qui est malade , espérait se sauver en abdi- 
quant la pourpre ; mais ou lui n déclaré que cet 
expédient lui serait inutile. Le père Téuaglia s'est 
retiré et vit en paix. Les autres théologiens sont ca- 
chés ou en fuite. Maiianoa été banni. Tout le pa- 
trimoine des Albani a été confisqué. On fait la visite 
de tous les oratoires , de toutes les congrégations et 
de toutes les églises. On met les scellés sur les ar- 
chives, et ou fait un état de l'argenterie. 

Le fameux Angelneci , un de nos cinq consuls , 
a été, comme president, s'établir au palais Quirinal, 
qui était occupé par le pape. Il était proscrit et 
fugitif il y a quelques mois. Voilà de ces prodiges 
qu'opère la liberté. Il est difficile d'imaginer uue 
fête plus brillante , plus imposante que celle qui 
vient d'être célébrée ici pour la fédération. La place 
de Saint-Pierre offrait l image d'un magnifique champ 
de bataille , et eu même temps d'un superbe amphi- 
théâtre. On y voyait plus de cinquante pièces de 
canon sur leurs affûts, environ trente mille hom- 
mes tant d’infanterie que de cavalerie française et 
romaine , plus de trois cents instruments de musi- 
que militaire , et plus de six cents personnes chan- 
tant ait son de ces instruments les hymnes patrioti- 
ques. Il y avait sur le pont Saint -Auge uu immense 
arede- triomphe mhis lequel oui passé le géuéral 
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Dallemagne et toutes les troupes. Le centre de l a 
place était occupé par, le groupe des trois statues 
représentant In France, la Liberté et Rome. En avant, 
s < levait l'autel préparé pour le serment. Le tout 
reposait sur un théâtre à gradins, orné de festons 
et de trophées. Presque au-dessous du grand obélis- 
que, cinq arbres de la liberté de la plus grande élé- 
vation , ornés de la manière la plus élégante, por- 
taient leurs cimes dans la nue , et de chaque côté 
deux fontaines jaillissantes répandaient leurs eaux 
en abondance. Tout le grand portique à trois rangs 
qui entoure la place était orné de guirlandes, d'em- 
blèmes, de tableaux allégoriques. Prés de deux cent 
mille hommes, Français, Romains , étrangers assis- 
taient à cette fête. Elle a été suivie d'un banquet 
public de sept ceuts couverts. La cavalerie française 
a fait ensuite diverses évolutions, avec une agilité 
et une précision admirables. La constitution répu- 
blicaine a été lue et jurée : tous les représentants 
Font sanctionnée par leur serinent, au bruit de l'ar- 
tillerie et de la mousqueterie des troupes. L'enthou- 
siasme était universel ; l'allégresse faisait verser 
des larmes. Les airs ont retenti des cris répétés de 
vive la République J vive la Liberlél Les mitres» 
les thiares , les armoiries du pape, tous les emblè- 
mes du despotisme et de la superstition ont été 
foulés aux pieds et puis livrés aux flammes. Le soir, 
la coupole et l’église de Saint Pierre , ainsi que le 
portique ont été magnifiquement illuminés. Le 
calme a succédé à ces bruyantes démonstrations do 
la joie. Tout est tranquille , tout annonce le con- 
tentement et la sécurité. La disette des subsistances, 
tous nos maux , toutes nos alarmes ont disparu. 

Le géuéral Dallemagne, en installant notre nou- 
veau sénat . au nom de la République française , 
dans la salie du Capitole dite desCuriaces, a pro- 
noncé un discours concis, mais énergique, qui a 
fait uue vive sensation. 

a Ombres des Emile et des Sdpions, a-t-il dit, apai- 
sez-vous. La liberté sort de vos tombeaux, pour vivre éter- 
nellement d ms les lieux où vous avez reçu le jour. 

■ Romains , sachez conserver pour toujours cette pré- 
cieuse liberté. Sa conservation est attachée h votre consti- 
tution qui la consacre. Ce pacte social, monument de la 
générosité française, doit ions rendre cher à jamais la 
grande République qui a brisé vos chaînes, en renonçant 
à toute idée, à tout droit de conquête, t 

Il a ensuite adressé aux membres du sénat qu’il 
venait de proclamer, un discours analogue aux 
nouvelles (onctions qui leur étaient confiées. Il 
s'est ensuite retiré ; à l’instant le séuat est eulré en 
activité. 

Le tribunal, aussitôt après avoir ouvert ses séan- 
ces , sous la présidence du citoyen Galiuffi , a dé- 
crété l’abolition du tribunal du Saint-Office, ainsi 
que celle delà juridiction ecclésiastique. Il ne pouvait 
pas signaler son avènement à la législature popu- 
laire , par des bienfaits plus généralement désirés. 

Turin. — Négociation dont le résultat a été que 
ue l’épouse de l'ambassadeur de France pourrait 
tre présentée à la cour, en costume à la française. 

République française. — Paris. — Nouvelle de 
l’arrestation en Italie, de milord Bristol , évêque ir- 
landais, chez lequel on n trouvé une correspondance 
avec les ennemis de In République française. 

Rouen. — Départ des guides de l'armée d'Italie. 

Variétés. — Lettre du citoyen Félix Desportes, 
commissaire du gouvernement , au Directoire exé- 
cutif ; il annonce que Genève a voté unanimeuieut 
sa réunion à la République française. 
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CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 23 germinal. 

Pesebeur propose de rejeter la résolution portant 
que l'article XXI du décret du 20 prairial an 5, n’est 
point applicable aux ventes de biens appartenant à 
des individus qui ont subi la peine de mort sans ju- 
gement. Ajournement. — Rapport d'Ysabeau, sur 
la résolution relative h l'organisation de l'école poly- 
technique : il en propose le rejet. Ajournement. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 24 germinal. 

Tallien fait passer à l’ordre du jour sur la pétition 
de quelques armateurs en course , tendante a faire 
déclarer de bonne prise , les navires neutres saisis 
avec des armes ou munitions de guerre , sans que 
leurs expéditions en fassent mention. — Discussion 
sur le code pénal de la marine. Texte du rapport de 
Ludot , sur cet objet. 


N° 213. Trfldl 3 Floréal. (22 avril.) 


Constantinople. — Continuation des ravages de 
la peste. 

Rastadt, le 21 germinal. La pièce suivante vient 
d’étre connue ici. 

Convention additionnelle secrète entre la Républi- 
que française et te duc de Wurtemberg , du 

20 thermidor , an 5. 

1° La République française demandera et insistera pour 
qu’il soit sécularisé en faveur du duc, le bailliage d’O- 
berkireb, du ci-devant évéché de Strasbourg, l’abbaye de 
Zuicsalten , la prévôté princiére d’EHwangen. 

2* Le duc s’oblige 4 payer ce qu’il doit personnelle- 
ment aux habitants des pays cédés par lui, et à rembour- 
ser, dans le délai de cinq années, les capitaux versés dans 
sa caisse particulière, et pour lesquels il a constitué des 
rentes. Il accordera sur les revenus d’Obcrkirch cl d’Ell* 
vvagrn, aux titulaires des charges dans lesdils pays , un 
dédommagement égal à huit pour cent d’intéréts viagers 
des sommes versées par eux dans son trésor. 

8* Le duc s'oblige 4 concourir, par son suffrage à la 
diète, à la cession de la rire gauche du Rhin , des Iles et 
du cours du fleuve, à ce que les états d’Italie soient déga- 
gés des liens de féodalité, 4 la sécularisation des princi- 
paux ecclésiastiques nécessaires pour les dédommagements 
des princes laïcs. 

4” Il s'oblige d'observer dans toutes les guerres futures 
entre la France et toute autre puissance, la plus exacte 
neutralité , et à ne pas fournir ni contingent , ni autre se- 
cours. 

5° Les troupes françaises pourront passer et séjourner 
dans ses Etats , dans toutes les guerres suscitées 4 la Fran- 
ce, et occuper tous les postes militaires nécessaires à 
leurs opérations. 

6° Tous les individus arrêtés ou poursuivis par leurs 
opinions politiques, jouiront d’une parfaite amnistie. 

7° L’agent diplomatique de la République française ju- 
gera les différents civils entre les citoyens français dans 
les Etals de Wurtemberg. 

8* Le duc renonce 4 prendre le titre des pays cédés. 

fi* L’armislie du 29 messidor aura son exécution pleine 
en ce qui n’est pas contraire aux dispositions du présent 
traité. 

10“ Les contributions stipulées seront acquittées ; en 
outre, le duc paiera 200,000 livres par mois, 4 compter 
dul ,r vendémiaire jusqu'à la sigualurc des préliminaires 
de paix avec l'Autriche. 


H* Ce traité est commun anx villes impériales d’Eslio- 
gen et Rertlingen. 

Paris, ce 20 thermidor, an 5 de la République fran- 
çaise. 

Mosllwarlb, A kl. 

Madrid. — Succès complet des démarches de 
l’ambassadeur de la République Truguet, pour l’ex- 
pulsion des émigrés. 

Rome. — Nomination , par le général en chef de 
l’armée française, des citoyens qui doivent composer 
l'Institut national de Rome. 

Variétés . — Article sur les scissions des assem- 
blées électorales. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 24- 

Fin du rapport de Ludot , sur le code pénal de la 
marine. Adoption de plusieurs articles. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 24 germinal. 

Kauflmann fait approuver la résolution qui permet 
l'exportation des chanvres blancs peignés , aes dé- 
partements des Haut elBas-Rhiu. — Loysel et La- 
cuée parlent en faveur de la résolution relative à 
l'organisation de l’école polytechnique. — La séance 
est ajournée au surlendemain. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 25 germinal. 

Maguier, ofBcier réformé, électeur du départe- 
ment de la Seine , demande une prorogation de 
temps pour les opérations de l'assemblée électorale. 
Question préalable. — Dons patriotiques. — Renvoi 
à la commission des finances de deux messages dti 
Directoire : le premier, relatif aux besoins de la 
commune de Paris; le second, sur la nécessité de 
compléter les fonds de 610 millions , assignés aux 
dépenses de l’an 6. 

Séance du 26 germinal. 

Discours de Julien Souhait, en faisant hommage 
d’une estampe représentant le général Marceau tué 
près de Mayence , le 3« jour complémentaire an ♦. 
— Dubois (des Vosges} présente un projet qui dimi- 
nue les impositions des départements de Maine- 
et-Loire , de la Loire-Inférieure , de la Vendée et 
des Deux-Sèvres. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 26 germinal. 

Pcrrée et Cretet font rejeter la résolution qui ac- 
corde , sur les fonds des invalides de la marine , une 
pension de 600 francs à la veuve du citoyen Pivot , 
inventeur du bassin de Toulon. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 27 germinal. 

Motion de Dubois (des Vosges ) relative à la taxe 
d'entretien des routes. 

N° 214. Quurtldl 4 Floréal. (23 avril.) 

Cap-Trancais. — Lettre des citoyens Gcrbier 
et compagnie , négociants : ils mandent que la Co- 
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lonic commence enfin à renaître ; qnc la ville se re- 
bâtit avec activité; mais qu'ils ne peuvent concevoir 
comment leurs frères d’Europe les laissent dans un 
abandon aussi absolu • n'ayant aucune nouvelle di- 
recte de France, depuis un au. 

Milan. — Note du plénipotentiaire de Sa Majesté 
impériale et royale Cobentzel , dans laquelle il as- 
sure le citoyen Mclzi .plénipotentiaire de la Répu- 
blique cisalpine , que Sa Majesté a reçu avec beau- 
coup de satisfaction . les sentiments exprimés à son 
égard nar la République cisalpine , qui peut être 
persuadée de la réciprocité de lapartde l'empereur- 
roi. 

Suisse. — Situation de ce pays. — Installation de 
l’Assemblée nationale helvétique, sous la présidence 
du citoyeu Ochs.— - Arrivée à Bâle de neuf membres 
de l'ancienne régence de Berne, arrêtés comme ota- 
ges, pour répondre des contributions imposées par 
les Français. 

République française. — Paris. — Mort de Ben- 
tabole , ex-conventionnel. — Levée de deux mille 
cinq cents marins à Bordeaux. 

— Le Directoire exécutif a arrêté, le 25 germinal , 

3 u’il ne sera présenté aucune demande en radiation 
éfinitive, sans qu’il soit joint à l'appui un état si- 

f ;né des parties intéressées des biens appartenant à 
a personne inscrite , et de leurs situations. 

Dans le cas où quelque bien serait omis.il de- 
meurera, nonobstant l’arrêté de radiation , frappé 
de séquestre , jusqu’à ce qu’il en soit autrement 
ordonné par le Directoire. 

Le ministre de la police générale notifiera les 
arrêtés , soit de radiation , soit de maintenue , aux 
administrations centrales qui auront fait l’inscrip- 
tion, ou prononcé la radiation provisoire. Ils seront 
transmis par celui des finances aux autres adminis- 
trations aans le ressort desquelles il existera des 
biens. 

— Arrêté du commissaire du Directoire, sur la 
rive gauche du Rhin , qui ordonne aux juges et 
administrateurs de rédiger leurs sentences et pro- 
cès-verbaux en langue française. — Réponse aux 
placards de l’adjudant-général Jorry contre le mi- 
nistre des relations extérieures, Talleyrand-Péri- 
gord. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du Yl. 

Fin de la motion de Dubois ( des Vosges) il de- 
mande qu’il soit fait un message au Directoire pour 
lui dénoncer les abus dans la perception du droit 
d’entretien des routes. Fabre veut qu’on y ajoute 
l'invitation de faire part au conseil des obstacles 
qui s’opposent à ce que la loi soit exécutée dans 
toute la République , et notamment à l’entrée des 
randes communes. Adopté. — Le citoyen J. Roux 
crit de Marseille , que la veuve Rey, revendeuse , 
y a été fusillée pour n'avoir nas quitté Marseille , 
en exécutiou de la loi du 10 fructidor : il observe 
que jamais elle n’a quitté cette commune; qu'elle 
sortait journellement avec la carte du pain ; qu’elle 
aurait produit cent témoins , mais que la commis- 
sion militaire lui a opposé la loi qui ne prescrit que 
la vérification de l'identité. Renvoi au Directoire. 
— Poulain-Grandpré fait adopter un nouveau pro- 
jet sur la comptabilité arriérée. — Favart en fait 
aussi adopter un , relatif aux baux passés par anti- 
cipation. 
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CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 27 germinal. 

Maragon fait approuver une résolution relative à 
la disposition de l'enclos des ci-devant Chartreux de 
Paris, et à l’erabcllisscmeut du quartier du Direc- 
toire. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 28 germinal. 

Mention au procès-verbal de trois ouvrage^ dont 
le citoyen Doussin-Dubreuil, médecin, fait hommage 
au conseil. — Projet, adopté sur le rapport d’Hanne- 
cart, et relatif à la navigation de la Haisne et de 
l’Escaut. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 28 germinal. 

Approbation de la résolution relative à l’organi- 
sation de la gendarmerie. — Decomberousse propose 
d’approuver la résolution du 27 nivôse, relative à 
l'action en rescision pour cause de lésion d'outre- 
moitié. Ajournement. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 29 germinal. 

Rampillon fait adopter un projet qui affranchit la 
papier musique du droit de timbre. — Rapport de 
Bonaventurcsur la question de savoir à quelle épo- 
que ont commencé a devenir obligatoires dans les 
neuf départements réunis les lois qui y avaient été 
envoyées avant celle du 12 vendémiaire an 4 , mais 
qui n’y avaient pas encore été publiées. 


No 215. Qulnlldl 5 Floréal. (24 avril.) 


Constantinople. — Ordre donné au gouverneur 
de Romélie de marcher, sans délai, sur Widdin avec 
toutes les troupes qui se trouvent dans le camp sous 
Belgrade. 

Des bords delà Yistule. — Rixes entre quelques 
chasseurs nobles de l’armée de Coudé et des pay- 
sans. 

Milan. — Nouvelle de l'apposition, à Rome, du 
séquestre sur tous leselTetsappartenant à la maison 
Farnèsc, c’est-à-dire, à la cour de Naples. 

Gènes. •— Tumulte à l’ocasion de l’arrestation de 
deux officiers qui, en dépit d'une proclamation du 
ministre de la police Asseretto, avaient crié aq^pec- 
tacle, Vive le peuple souverain l périssent les tyrans l 
Décret du Corps législatif, qui improuve la conduite 
du ministre, ordonneau Directoire d’annulersa pro- 
clamation, et de faire remettre les deux officiers en 
liberté. 

La Haye. — Arrêté du Directoire batave, por- 
tant que les vingt- neuf membres de l’assemblée na- 
tionale qui ont refusé de continuer à en (aire partie, 
ne pourront pas voter sur la constitution. 

République française. — Lettre d’un électeur 
des Bouches-du-Rhône, sur la nomination d'Anto- 
nelle, au Corps législatif. — Arrêté du Directoire, 
qui ferme le cercle constitutionnel du cinquième ar- 
rondissement, à Paris. — Réparation de l’insulte 
faite au drapeau du résident de France à Genève. 

Mélanges. — Article qui traite des principes cl 
des personnes, relativement aux élections. 
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CORPS LÉ8I8I.ATTF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 20. 

Prison rt Pérès f de In flante-Garonnc), combat- 
tent Ip projet d'ordre du jour proposé par Bonnven- 
ture, et présentent un projet de résolution, portant 
nue ces lois sont censées avoir reçu la publication, 
au jour de l’arrivée officielle de la loi du 1* *2 vendé- 
miaire. Ajournement. — Duchesne, à la suite d’un 
rapport fait passer à l’ordre du Jour sur la pétition 
de la 'citoyenne Jeanne Chièze d’Orange . dont les 
biens ont été confisqués pou remise de religion, dans 
le ci-devant Comtat Véiiai&sin, — Opinion «le Calés 
en faveur du projet de la commission , relatif à l’or- 
ganisation des écoles spéciales de santé. 

A”. fl. Il y a quelques jours, que sur de faux avis, 
nous ayons annoncé le départ du général Bonaparte 
de Paris. La vérité est qu'il u’est parti pour Toulon 
que le 3 à minuit. Il avait pris congé du Directoire 
à trois heures , avait dfné elnz le «iireeleur Barras 
avec lequel il a assisté k la représentation de Afuc- 
brth au théâtre Feydeau. Aucune des applications 
heureuses que pouvait présenter la pièce n'a été per- 
due par les spectateurs, et le conquérant «le l’Italie 
n recueilli là les nombreux applaudissements que le 
public ne manque jamais de lui donner dans les oc- 
casions rares où il peut l’apercevoir. 


N° 2 IB. Nexlldl 6 Floréal. (25 avril.) 


Copenhague. — Saisie par ordre du dey d’Alger 
de vingt bâtiments espagnols qui naviguaient avec 
des passeports marocains. Défense dit roi de Maroc 
aux Algériens de s’arrêter dans ses états. 

Vienne. — Ouverture, pour le compte de la cour, 
d’un emprunt de 600 mille ducats, qui a été rempli 
en moins d’un jour. 

Franeforl. — Limitations apportées par la dépu- 
tltfefl 'I l' ni pire aux sécularisations. — Nouvelle de 
l’arrivée n Semlin.sous un habit d’esclave, d’un des 
ndhérens de Kosciusko, le prince Simon Sapiehs, 
d’une des plus riches familles de la Pologne : il doit 
sa subsistance aux bienfaits du commandant de 
Semlin. 

ljondrtt. — Principales dispositions du projet de 
finances. j»roposé par M Pitt a ta chambre aes com- 
munes. Débats à ce sujet. 

Rome. — Publication des lois organiques de la 
constitution romaine. — Befus de la prétendue pro- 
phétise Labrousse de sortir du château Saint-Ange , 
où elle est enfermée depuis 1792. 

Suisse. — Engelberg. — Lettre des moines de 
l’Abbaye, an citoyen Mrngntid. chargé d’affaires de 
la République française : ils déclarent avoir rétabli 
le peuple de la vallée d’Engelberg dans les droits de 
sa souveraineté. Réponse du citoyen Mengaud qui 
applaudit à cette restitution bien naturelle d’usur- 
pations antiques et éternellement contraires aux 
droits imprescriptibles de la nature : ■ N’nttender. 

• pas, ajoute-t-il que la philosophie aille vous expul- 

• ser des asiles de la pnresse et de l’inutilité; quittez 
» la livrée de la superstition ; rentrez dans la société 

• et faites-y briller des vertus en assez grand 

• nombre pour foire oublier celles de vos années 

• consacrées A la nullité monacale.» 

Parie. — Les monuments que la flottede Venise 
a débarqués h Toulon, consistent : 

1° Dans les quatre chevaux antiques qui étaient 
placés sur l’église Saint-Marc. 
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| 2 o En un lion dans le genre gothique formant les 
ormes de Venise, et placé sur une colonne de granit 
à la petite place de Saint-Marc. Tous ces objets sont 
I partis sur un allège de Toulon pour Arles, d'où ils 
remonteront par le Rhône jusqu’à Lyon. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS, 

Suite de U séance do 29. 

Hnrdv appuie le projet de Dannou. Baraillon vote 

r Dur celui do VileL La discussion est fermée, et 
urgence déclarée seulement sur la partie relative 
a l'admission des candidats. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 29 germinal. 

Pilastre fait rejeter la r» { snliition qui autorisé le 
Directoire à régler avec les fabriquants de In com- 
mune de Chollet. — Lefèvre vote contre la résolu- 
tion qui établit un impôt sur le tabac. Champion 
( de la Meuse ) en demande aussi le rejet. Ysaneau 
ajoute de nouveaux développements à ceux qu’il t 
déjà donnés contre la résolution. Ajournement. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du l* r floréal. 

Nouveau rapport de Chollet sur la totalité des 
élections laites à sainl-Domuigue pour l'an 4 e( l'an 5. 
— Poulin-Grnudpré est élu président. Les secré- 
taires sont Leclerc ( de M.ine-et-Ioire ) , Luminais 
Gauran e t Bardou-Boisquetin. — Bergier reproduit 
le projet tend.mt à fixer le mode de jugement des 
procès criminels instruitsavant l'institution des ju- 
rés : il propose de les faire continuer selon les for- 
mes anciennement existantes. Ehrmaun invoque la 
question préalable, et demande que les procédures 
soient instruites daus les formes constitutionnelles. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du l* r floréal. 

Poisson est élu président. Les secrétaires sont : 
Daulriche, Auguis, Claverie et Jac. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 2 floréaL 

Renvoi au Directoire d’une lettre dans laquelle le 
citoyen Dubreuil se plaint qn’on ne peut approcher 
des bureaux du ministre de la police qu’avec de l’or: 
il demande une manière plus expéditive de se. faire 
rayer de la liste des émigrés. Renvoi au Directoire, 
r— Rapport de Prieur (de la Côte-d'Or ), sur In né- 
cessité de renouveler entièrement l’ancien système 
monétaire, pour le mettre en harmonie avec le nou- 
veau système des poids et mesures. 


IS° 217. Mepildl 7 Floréal. (26 avril.) 


Stockholm. — Ordonnance du roi qui soumet les 
journaux, les écrits périodiques et les pièces de 
théâtre, è le ctninre de la chant dlerie royale. 

Londres. — Proclamation du lord Cambden et du 
conseil privé d’Irlande, relativement aux inouïe - 
mrnts insurrectionnels — Combats entre les iosur- 
gents et les troupes royales. 

Rome. — Départ de Haller , trésorier-general de 
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l'urmi'f. — Avis dn consul Angclucci, cdl^bre chi- 
rurppn-nccouchfur, portant que scs fiiDCtions de 
premier magistrat ne l'empêcheront pas de consacrer 
tout le temps dont il pourra disposer au soulage- 
mrnt de l'humanité soulTrante. 

Uénee. — Motion de Gallorno, tendante a ce qu'il 
n' y ait pas de séance le dimanche, et à ce que le Di- 
rectoire assiste aux processions ex toto. Le conseil 
des Soixante a accueilli cette motion par des mur- 
mures. 

Nrpublique franraite. — Parie. — Duel entre 
Benjamin-Constant et Sihuet, rédacteur de l'Ami 
des Lofe. — Noms des membres élus pour le Direc- 
toire helvétique; ce sont les citoyens Legrand ( de 
Bdle ), Glayre( de Vevay ), Bay( de Berne j.Olierly 
( de Soleure ), Pfyffer ( de Lueerne). — Notice d’une 
brochure de J.-A. Mnurgue, intitulée; Convient- U 
à la France d'avoir un acte de navigation géné- 
ral <1 indéfini r 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ- CENT S. 

Suile de ia séance du S. 

Fin du rapport de Prieur ( de la Côte-d'Or ). 
Adoption d’une partie de son projet. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séante du J floréal. 

KanfTmnnn, Dentzel, Dédeley-d’Agier et Laussat 
parlent contre In résolution qui établit un impôt 
sur le tabac. Elle est rejetée. — Railler et Cretot dé- 
fendent la résolution du 25 ventôse, relative au ca- 
nal dn centre. Elle est approuvée. 


No 218. Ortldl 8 Floréal. (27 avril.) 


Semlin. — Reprise des opérations contre Pass- 
wan-Oglou. 

Millau. — Arrivée dans cette ville du prétendant 
de Fiance, avec le ci-devant duc d’Augouléme ; ils 
ont été reçus d une façon toute royale. 

Turin. — Discours du citoyen Giuguené, minis- 
tre de la République française, en remettant ses let- 
tres de créance 

Jiome. — Plantation de plusieurs arbres de la 
liberté, dans différents quartiers de la ville, et par- 
ticulièrement au Mont-Quirinal. 

Milan. — Démission des directeurs Moscati et 
Poradisj,etdu secrétaire-général Sominariva, exigée 
par le général Brune, au nom du gouvernement 
français. 

Zurich. — Secours de 0,000 francs donné par 
les Français, au village de Munsingen, où six mai- 
sons ont été incendiées. 

République française. — Paris. — Insulte faite à 
Bernadotte, ambassadeur français à Vienne. Désa- 
veu formel de l’empereur, qui promet de donner à 
la République ta satisfaction la plus éclatante. 

Variétés. — Lettredu citoyen Lalande, annonçant 
que le doitenr Buckardt, habile astronome de Gotha, 
a calculé l'orbite de la comète découverte dernière- 
ment par le citoyen Messier. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du S floréal. 

Le citoyen Lannemas de Hagetmann ( Landes ) 
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se plaint d’avoir été mis sur une liste supplémentaire 
de nobles, quoiqu’il ne le soit pas. Renvoi. — Gres- 
lier fait approuver les opérations des assemblées 
électorales des départements des Vosges, d’Indre-et- 
Loire, de la Haute-Saône et des Drux-Nèlhes. — 
Adoption du surplus du projet de Prieur (de In Côte- 
d’Or), sur les monnaies. — Reprise de la discussion 
sur le projet de Jourdan ( de la Haute-Vienne ), re- 
lativement au mode de recrutement de l'armée. 
Dubois-Dubais et Baraillou présentent chacun un 
projet, dont ils développent les motifs. Impression 
et ajournement. 

CONSEIL DES ANCIENS, 

Séance du 9 floréal. 

Delacostefait rejeter une résolution du 11 germi- 
nal, sur les transactions entre particuliers, pendant 
la dépréciation du papier-monnaie. 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

Séance du 4 floréal. 

I.e général Montalembert, annonce qu’il a trouvé 
le moyen de réduire des deux tiers, le nombre des 
canonniers nécessaires ou service de chaque vais- 
seau. Mention au procès-verbal I — Dons patrioti- 
ques. — Méiansac fait valider les opérations de 
rassemblée électorale du Doubs. — Delhrel fait va- 
lider celles des assemblées électorales de la Meuse 
et des Ardennes. — Chollet fait prendre une réso- 
lution qui autorise le Directoire à traiter aimable- 
ment avec la citoyenne Brunet-Monlansier, et le 
citoyen Bourdon-Neuville, relativement à In salle 
du (bé;Ure des Arts. — Fabre fait adopter un projet 
qui élève au montant total de l'estimation de 179U, 
la mise à prix des biens nationaux, qui n’était fixée 
qu’aux trois quarts. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 4 floréal. 

Rossée fait approuver la résolution relative à la 
contrainte par corps à l’égard des étrangers. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 5 floréal. 

Des citoyens de Mont-Marsan et de Tartas, se 
plaignent des attentats commis sur des électeurs du 
département des Landes. Darracq fait prononcer le 
renvoi. — Observations de Bontoux, relativement 
à l’impôt perçu au profil des indigents, sur les bil- 
lets de spect acles, bals, etc. — Félix Faulcoo fait 
arrêter que, chaque séance, les rapporteurs des com- 
missions chargées d’examiner les procès-verbaux 
des assemblées électorales, scronLcutendus au grand 
ordre du jour. 


N° 219. Konldl 9 Floréal. (28 avril.) 


Constantinople. — Levée du camp sous Belgrade. 
Marelie des troupes sur Widdin. 

Milan. — Défense faite par le général Brune, à 
tous payeurs ou caissiers de l’armée, de jouer dans 
les ieux publics. — Arrestation du commnndantdc 
la place de Mon»), accusé d’avoir participé aux égor- 
gements dn Midi, pendant la réaction. 

Zurich . — Proclamation du généra' Schawem- 
hourg, qui rend personnellement responsables de 
tous les troubles qui éclateraient, les membres des 
gouvernements provisoires de Samt-Gall, dcTog- 


griii bourg cl d'Appcnxel. Bons effets de cetlc procla- 
mation à Zurich. —Cinq cents paysans massacrent, 
t Arbon, presque tous les membres des autorités 
publiques. Un particulier riche, nommé Meyer, est 
mis à mort. — Massacres commis dans plusieurs 
autres cantons. — Menaces et imprécations des ha- 
bitants de Schwitz, Zug et Glaris. 

La Haye. — Le représentant Nollet mis en arrêt 
civil, pour fait d’agiotage illicite. — Protestation du 
représentant Venderjat, contre la formation d'une 
baute-cour nationale pour le juger. — Protestation 
d’un grand nombre de citoyens d'Amsterdam , con- 
tre la continuation des deux tiers de la constituante. 

République française . — Paris. — Arrivée des 
ours de Berne, au Muséum d’histoire naturelle. — 
Ouverture, à Rouen, d’une banque qui a mis des 
billets en circulation. 

Liège. — Incursion d’une bande de voleurs dans 
la petite ville d’Eunen. 

Nécrologie. — Article de P. F. Aubin, sur le ci- 
toyen Ondoyer, homme de lettres, qui avait épousé 
la célèbre actrice Doligny. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS, 

Suite de la séance du 5. 

Rapport de Fauvel , concernant la pension à accor- 
der à la veuve de l’ingénieur Lamblardic. Baraillon 
demande l’ordre du jour sur le projet, qui est ap- 

f iuyé par Baillcul, Trouille et Hardy. Pison-du-Ga- 
and fait prononcer l’ajournement. — Riou soumet 
à la discussion son projet tendant à augmenter le 
traitement des juges du tribunal civil de Paris. Pi- 
son-du-Galand pense que le conseil doit étendre 
cette augmentation à tous les tribunaux. Crassous 
( de l’Hérault ) appuie le projet. Le 1er article est 
adopté : il fixe â 4,500 fr. le traitement des jugesdu 
tribunal civil. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 5 floréal. 

Pescheur fait rejeter une résolution relative à un 
échange de terrein. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 6 floréal. 

Gomnirefait rapporter la loi du 10 thermidor, 
qui excepte de la vente des domaines nationaux, 
File de Cygnes. — Motion d’ordre de Gay-Vernon. 
relative à l’inscription de plusieurs émigrés sur les 
contrôles des bataillons : il cite le nommé Charles 
Desroches-Chnssav de la Haute-Vienne, qui a usé 
de ce stratagème : il demande qu’il soit fait un mes- 
sage au Directoire. Adopté. — Quirot fait valider 
les opérations des assemblées électorales de l’Orne, 
de l’Isère, de l’Yonne et de la Meurthe. — Villcrs 
fait autoriser la trésorerie à délivrer aux porteurs 
d’ordonnances des ministres, des rescriptious, jus- 
qu'à la concurrence de 60 millions. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 6 floréal. 

Poisson et Régnier font approuver deux résolu- 
tions interprétatives sur les transactions. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 7 floréal. 

Le citoyen Normand, président de l'administra- 
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tion municipale de Saint-Sylvain, département du 
Calvados, réclame contre l’expulsion des quatre 
électeurs de ce canton. Renvoi àla commission exis- 
tante. — Duhol, au nom des commissions d'instruc- 
tion publique eldes institutions républicaines réu- 
nies, propose au conseil d’arrêter l'impression et la 
distribution aux membres du Corps législatif, de la 
vie de Hoche , parRousselin; et,cnoutre, d’inviter le 
Directoire, par un message, à examiner de quelle 
utilité pourrait en être la distribution aux jeunes 
citoyens. Adopté. — Renvoi à la commission des fi- 
nances, d’une proposition de Riou, tendante à met- 
tre les greffes des tribunaux en régie. — Le Direc- 
toire transmet par un message, des renseignements 
détaillés qu'il a reçus pendant In tenue des séances 
de l'assemblée électorale de la Seine, sur ses opéra- 
tions. On y remarque un imprimé intitulé : .Sur les 
opérations de l’assemblée électorale du départe- 
ment de la Seine, par Gu vot- Desherbiers : il retrace 
toutes les intrigues qu'il aitavoir souillé l'assemblée 
électorale, et félicite le département de ce qu'une 
scission courageuse lui a sauvé la craiute de voir 
rouvrir les fosses du terrorisme. 


N° 220. Drêadl 10 Floréal. (29 avril.) 

Milan. — Nouvelle de l’envoi, à Paris, du comte 
Balbo, ambassadeur de la cour de Turin, à l’effet 
d’informer le Directoire que le royaume est nouvel- 
lement menacé par des révolutionnaires, et de lui 
demander de vouloir bien faire connaître ses inten- 
tions au roi, qui est décidé à abdiquer volontaire- 
ment la royauté, si tel doit être son sort. Détails sur 
les progrès des insurgés. 

République française. — Paris. — Nouvelle de 
grands dangers courus à Grasse, par Isuard, ci-de- 
vant membre de la Convention, et proscrit du 
31 mai. Noms des administrateurs de la banque de 
Rouen. — Publication, à Berlin, d’une brochure in- 
titulée : Y Alpha cl YOmégade la constitution germa- 
nique : V Alpha est Piluitz, et Y Oméga, Rastadt. — 
Lettre de Stetin, annonçant qu’il règne beaucoup 
de mécontentement à Moscow et à Pétcrsbourg; que 
le nouveau système de Paul I e * *" , et plus encore 
ses folies, soulèvent tous les esprits. — Article en fa- 
veur du système des scissions. 

Strasbourg. — Détails venus de Vienne, sur l'in- 
sulte faite à l'ambassadeur français Benindotte. 

Variétés. — Lettre de C ha ppc, dans laquelle il re- 
lève des assertions très- hasardées qu'il dit avoir 
trouvées dans le rapport des commissaires de l'Insti- 
tut : il répète que Bréguet et Bétancourt sont étran- 
gers : • Peu importe sans doute, ajoute-il, à la 

• perfectionde leur machine; mais le gouvernement 

• ne doit pas souffrir que |. télégraphe, né français, 

• passe àla postérité, défiguré sous les hailloiisd'unc 

• livrée étrangère. * 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Snitc de la séance du 7. 

Fin du rapport de G uyot- Desherbiers, envoyé par 
le Directoire, sur les operations de l’assemblée élec- 
torale de la Seine. Renvoi à la commission existante. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 7 floréal. 

Dusaulx fait hommage, au nom du citoyen La- 
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lande, astronome, d'un ouvrage sur la mesure du 
temps : il profite delà parole pour exprimer les sen- 
timents qui l'animent au moment où il va terminer 
sa carrière législative. Impression. — Lacombe- 
Saint-Michel, Dédeley d’Agier et Ysabeau votent 
contre la résolution relative à l’organisation de l’é- 
cole polytechnique. Rouaultla soutient ; elle est re- 
jetée. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 8 floréal. 

Pons (de Verdun ) fait déclarer valables les opé- 
rations des assemblées électorales du Calvados, de 
la Seine-Inférieure et de la Manche. Darracq pré- 
sente, sur les scissions de l'assemblée électorale des 
Landes, des observations qui n’ont pas de suite. — 
Chollet fait adoptertrois projets relatifs aux élections 
de Saint-Domingue. — Oudot fait hommage, au 
nom du citoyen Belman, d'une collection de gra- 
vures relatives aux principales journées de la Révo- 
lution. Mention et dépôt à la bibliothèque. 


N° 221. Prlmcdf 11 Floréal. (30 avril.) 


Gènes. — Résolution du conseil qui consacre aux 
besoins publics l'argenterie des églises. 

République française. — Varie. — Lettre du Di- 
rectoire exécutif au ministre de la marine, Pléville- 
le-Peley : il lui témoigne son regret de ce que son 
âge et scs infirmités l’ont forcé à donner sa démis- 
sion. et luianuonce sa nomination au grade de. vice- 
amiral. Nomination du contre-amiral Bruix au mi- 
nistère de la marine et des Colonies. — Nouvelle 
d’insurrections dans le Piémont. — Le citoyen J. -A. 
Olivier qui a fait un voyage en Perse, par ordre du 
gouvernement, mande de Constantinople, qu'il ap- 
rle plus de douze cents graines bien soignées, 
aticoupde médailles en or, en argent et en bronze, 
romaines, grecques, parthes; quelques momies 
d’enfants et d'oiseaux sacrés d’Egypte; quelques 
manuscrits intéressants, etc. — Lettre de Garnerio 
annonçant qu’il s’est pourvu auprès des autorités 
supérieures contre la defense qui lui a été faite 
d’exécuter son projet d'ascension avec une personne 
d'un sexe différent. 

Variété s. — Article signé F”* # intitulé : De la 
guerre d'extermination. — Compte rendu de {'His- 
toire naturelle des poissons, publiée par le citoyen 
Lacépède , membre de l’Institut national , et profes- 
seur au Muséum d’histoire naturelle. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 8. 

Discussion relative aux théâtres. Eschnssériaux 
aîné appuie tout le projet de la commission, à l’ex- 
ception de l'article qui réduit les théâtres, et pro- 
pose une disposition additionnelle tendante à pro- 
clamer et récompenser solennellement tout auteur 
dont l'ouvrage aurait obtenu pendant deux ans, un 
succès constant. Audouin annonce que la commis- 
sion a abandonné comme impraticable la mesure de 
la réduction. Les premiers articles du projet sont 
adoptés. Chabaiid-Lalour reproduit la proposition 
qu’il avait faite de déclarer les ouvrages propriétés 
nationales, dix ans après la mort de leurs auteurs 
et de donner au Directoire le droit de les faire jouer 
à tel ou tel théâtre qui lui paraîtrait le mériter le 
mieux. Le conseil fixe à dix ans le terme des droits 
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des héritiers des auteurs, sur le produit des ouvra- 
ges de ces derniers. Esc liasse ri aux allié soumet son 
article à la discussion. Portiez (de l'Oise ) et Bottllf 
(de In Meurthc ) le combattent. Cüappuis le defenu, 
et demande, eu outre, que, par un règlement, les 
théâtres soient tenus de ne point éloigner de leur 
répertoire les chefs-d'œuvre de Corneille, Racine, etc. 
(Murmures). Félix Fa ulcon invoque l’ajournement. 
Le conseil adopte tout le projet d' Audouin, et ren- 
voie l'article d'Eschassériaux à la commission des 
institutions républicaines. Tallicn ramène l’atten- 
tion du conseil sur la réduction des théâtres. Bail- 
leul pense qu’on ne peut opérer celte réduction 
sans créer des exclusions et des privilèges : il de- 
maude l’ordre du jour, qui est adopté. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Sc-once du 8 floréal. 

Regnier demande, par motion d'ordre, que le 
conseil des Anciens prononce d’abord et de préfé- 
rence sur les procès-verbaux des assemblées élec- 
torales qui ont fait scission : * Il importe, dit-il, que 

• pour rassurer la France contre la crainte qu'elle a 

• conçue de voir se renouveler au milieu d’elle 

• toutes les horreurs révolutionnaires, vous décla- 

• riez que les royalistes à bonnet rouge, qui ne sont 

• pas moins dangereux que les royalistes à cocarde 

• nlanche, n’entreront ici qu'après avoir passé sur 

• vos corps. • Baudin (des Ardennes ) appuie la 
proposition : il déclare que le royalisme n’ayant pu 
parvenir à ses fins l'année dernière, eu députant au 
corps législatifceux de scs agents les plus connus , 
a cru réussir cette fois en faisant nommer les hom- 
mes les plus notés d'infamie. Creuzé-Latouche parle 
dans le même sens: • Point de composition, dit-il, 
■ avec les royalistes que vous avez si heureusement 

• frappés au 18 fructidor; mais point de composi- 

• tion avec des monstres d’uue autre forme, tout 

• prêts à mettre encore notre patrie en sang et en 
» lambeaux. • La proposition de Régnier est adoptée. 
— Cretct fait approuver une résolution du 18 ger- 
minal, sur les formalités à suivre relativement a la 
présentation des effets négociables à longs termes. 


N° 222. Duodl 12 Florônl. (ter mai.) 


Rastadt . le 2 floréal. — Les alarmes les plus vi- 
ves sont répandues ici depuis quelque temps; elles 
viennent de s’accroître par la nouvelle des événe- 
ments dont Vienne a été le théâtre. On sent que ce 
n’est pas dans le premier instant et au premier cri 
des passions échauffées qu’on doit espérer d’ap- 
prendre la vérité. Voici, quoi qu'il en soit, la ver- 
sion que les Allemands font circuler : on jugera de 
son exactitude en la comparant à la relation qu'on 
publiera à Paris. 

Il est arrivé hier soir deux courriers, l’un au 
comte de Meltcmich, l’autre aux ministres français. 
Ces courriers ontannoncé que les habitants de Vienne 
avaient demandé à l’empereur la permission de cé- 
lébrer l’anniversaire de l'armement de leurs volon- 
taires l’année dernière, pour défeudre la ville me- 
nacée par l’approche des Français, et que l’empereur 
la leur avait accordée ; que Bernadottc avait repré- 
senté qu’il ne verrait pas cette fête de bon œil ; que 
l'empereur avait répondu qu'il était le maître de 
permettre à ses sujets de célébrer le souvenir des 
marques de leur attachement ; qu’en conséquence 
le général avait déclaré qu'il donnerait aussi de son 
côté line fête ce jour-là en mémoire de la victoire 
des Français; que le ministre de la police devienne 
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l’avait engagé à ne pns placer sa liête le mê- 
me jour, crainte de malheur; mais que l'ambas- 
sadeur avait persisté; et que ce jour étant venu, il 
«avait fait fait arborer enAlehors de son hôtel un 
grand drapeau tricolore, avec cette inscription : 
liberté et égalité : que les habitants de Vienne, dans 
1-bNtSc <ln vin <m do la p*ii\ s’étalent assemblés de- 
vant l’hôtel de France, demandant à grands cris que 
le ministre fît disparaître le drapeau trloolor* ; qtM 
celui-ci avait refusé. On ajoute que la multitude 
ayant voulu forcer l'hôtel, plusieurs coups de fusil 
avaient été tirés sur les assaillants ; que quelques- 
uns dentr’eux Avaient été atteints et tués , que les 
autres, plus furieux encore, avaient continué leurs 
excès pendant plusieurs heures et avaient tout brisé 
dans l’hôtel de l'Ambassadeur. On soupçonnait que 
rinflueuce des ministres de certaines cours n'avait 
pas été étrangère à ces désordres, au moins pour les 
augmenter et les prolonger. 

Cette nouvelle a jeté ici la plus grande consterna- 
tion, parce qu'on eu redoute des suites terribles 
pour le repos de l'Allemagne. Oii attend avec la 
plus vive impatience le parti que prendra le Direc- 
toire. Puisse-t-il écouter les conseils de l'humanité, 
plus que ceux d’un trop juste ressentiment...! 

Venise. — Installation du gouvernement provi- 
soire. Publication, à Corfou, d'une proclamation du 

S énérol eu chef fronçais, qui auuuuce aux habitants 
es Iles vénitiennes qu’elles sont pour toujours réu- 
nies à la France, et que la liberté des cultes y sera 
respectée. 

Trieste. — Départ de la flotte espagnole, com- 
mandée par le marquis Spinola. 

Naples. — Continuation des levées de troupes. 
— Edit royal qui remet en réquisition toute l’argen- 
terie du royaume. 

Home. — Brfllcment des cédules qui existaient à 
la banque du Saint-Esprit. — Résolution du tribu- 
nat, par laquelle il est ordonné au Directoire d'éle- 
ver sur le Capitole un monument qui perpétue à la 
postérité la reconnaissance du peuple romain pour 
le grand peuple des Gaules. — Arrestation, par or- 
dre du général en chef provisoire, Saint-Cyr, de plu- 
sieurs nflicicrs accusés d'insubordination envers le 
général Massciin. — Contribution extraordinaire de 
3 pour 100 sur la valeur de tous les fonds pro- 
ductifs existant dans In République romaine. — 
Suppression des primogéuiturcs, des fldéicomuiis et 
des subtitulions. 

Milan. — Bruit répandu que le citoyen Jean Bon- 
Saint-André, consul général de la République fran- 
çaise à Alger, accuse d'avoir voulu fomenter une 
révolte daus ce pays, o eu la télé tranchée par or- 
dre du dey. 

Turin. — Révolution dans plusieurs cantons des 
provinces du Piémont. 

Hâte. — Arrêté du commissaire Lecarlier, qui or- 
donne qu'il sera levé en Suisse une somme de 10 
millions, valeur de Frauce, sur les patriciens ou les 
ci-devant membres des gouvernements de Berne, de 
Fribourg, de. Soleure, de Lucerne et de Zurich. 

Genève. — Note du citoyen Félix Desportes, rési- 
dent de la République française, aux syndics et con- 
seils de Genève : il les prévient que s’ils lie répri- 
ment p.-is les attentats que se permettent «1rs scélérats 
noirs de crimes, couverts de boue, qui obslrueul 
les avenues de sa résidence, et par leurs cris de mort 
empêchent les bons citoyens de communiquer ave 
lui, il prendra tous les moyens que la dignité de son 
caractère lui fait un devoir d’employer. 

République française. — Péris. — Lettres de 
Gênes, annonçant que quatre mille Liguriens 
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sont joints anx patriotes niémontais et sont eulrés 
dans le Piémont du côté de la Ligurie. 

Bruxelles. — Nouvelle de l’augmentation de 
l’armée prussienne de Wcstphalie 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 9 floréal. 

Dons patriotiques. — Résolutions qui valident les 
opérations de diverses assemblées électorales.— 
Adoption d'un projet de Vilicrs sur les ordonnances 
des ministres. — Mallarmé fait prendre une résolu- 
tion sur le mode de procéder dans les tribunaux ci- 
vils , en cas de partage d’opinion. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 9 floréal. 

Après avoir entcudu le rapport d’une commission, 
le conseil approuve uue résolution du 11 germinal. 
Eu voici le texte : 

Art. 1* T . Le» débiteur» pour cause d'obligation» à 
longs termes, ou par contrats de constitution de rente» 
dérivant de prêts en papier-monnaie ou de vente» d'im- 
meubles, jouiront d'un nouveau délai d’un mois, h dater 
de la publication de la préseule, pour le» option* autori- 
sée» par l'article V de ladite loi du il frimaire, et parles 
articles! 0 et V de celle du 16 nivôse, n® 1650; passé le- 
quel délai, il» seront irrévocablement déchus. 

II. Le délai ne courra point contre les héritier» pen- 
dant le délai accordé par la loi pour faire inventaire et dé- 
libérer; h l'égard des simples promesses, il ne courra 
contre eux que du jour de lu présentation du titre. 

II courra coulre le* personne» qui sont sous l'admit»!*. 
Iralion d'autrui, sauf leur» recours contre les administra- 
teur» de leurs biens. 

III. Dans le cas où, toit par négligence, soit par col- 
lusion avec son créancier, le débiteur n'aurait fait aucune 
option duus les délais prescrits par lesdilrs lois de» 11 fri- 
maire cl 16 nivôse , les créanciers postérieurs pourront, 
en exerçant à cet égard les droits du débiteur commun, 
faire eu x-mémes, en son nom, dans le susdit délai d'un 
mois, les notifications auxquelles il était soumis; auquel 
cas elles produiront, pour la conservation de leurs propres 
droits, le même effet que si elle» avaient été signifiées par 
le débiteur. 

IV. A la réception de la présente loi dans chaque admi- 
nistration de cauton, le commissaire du Directoire exécu- 
tif pri-s de ladite administration sera tenu, sous sa res- 
ponsabilité, de faire aOicher, en forma d'art», cl aux 
lieux accoutumés, rentière disposition de l'article l* r ci- 
dessus. 

— Pcré cl Girod ( de l’Ain) votent le rejet de la 
résolution du 27 ventôse , sur l’actiou eu rescision 
pour cause de lésion d’outre-moitid. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance dn 11 floréal 

Lnmarque, par motion d'ordre, appelle l'attention 
du conseil sur un lilielle imprimé et distribué contre, 
les élections du départcmcntdc la Dordogne, et pro- 
pose de prendre une mesure générale relativement 
aux libelles et diffamations de ce genre : il fait 1 his- 
torique des élections de l'an 5 et de celles de l’an fl ; 
ces dernières lui paraissent séaénlMMftt lionnes. 
Il fait lecture d'un projet d’arrêté portant, entr’autres 
dispositions , que les rapports sur les assemblées 
scission noires auront la priorité sur tout autre rap- 
port ou discussion; que les mémoires contenant des 
dénonciations oit imputations diffainntoires , ne se- 
ront point lus s’ils ne sont point signés, et qua 
dans le cas où ils le seraient , les commissions n'au- 
raient égard qu’aux faits de notoriété publique, etc. 
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Pi° 211. Trldl il Florcul. (2 mai.) 

Allemagne. — Mise en liberté, par ordre de l’em- 
pereur, du patriote polonais Zajonczok, Frère du 
général de ce nom. — PSsswnn-OglOU a perdu 
Orsowa et Nicopoli. Proclamation de T'Empereur, à 
l'occasion de l’insulte Faite à l'ambassadeur Berna- 
dotte : il exprime un vif déplaisir des désordres 
commis au palais de l'ambassade. 

Londres. — Association des commis de la banque, 
an nombre de cinq cents, pour in déFe nsedu pays. — 
Arrestation, par ordre du duc de Portland, de Daniel 
Nichant , émigré français , chez lequel on q trouvé 
près de quatre cents coutelas ou autres armes à l'u- 
sage des dragons légers. — Arrestation de tout le 
comité de la Société de correspondance , composé 
de seize personnes. — O’Connor et ses amis sont 
accusés d’avoir conspiré contre les jours du roi; de 
a’étre joints à ses ennemis . cl d'avoir invité le gou- 
vernement Français à envahir la Grande-Bretagne. 

République française. — Paris. — Audience 
pulibque du Directoire exécutif, du 10 Boréal : ré- 
ception du citoyen Giustiniani , envoyé extraordi- 
naire de la République romaine ; de M. de Staël , 
ministre plénipotentiaire de Sa Majesté le roi de 
Suède, et du citoyen Lupi , miniaire plénipoten- 
tiaire ee la République ligurienne. Discours pronon- 
cés Par le ministre des relations ttléHlUMIi TaliSV- 
rnnu , par les envoyés, et réponses du président du 
Directoire Merlin. — Examen des motifs du bureau 
central, pour défendre au citoyen Garneriude voya- 
er à ballon perdu avec une jeune femme. — Départ 
e Berne , pour Paris . de quinze chariots d'écus de 
6 Francs. — Note adressée de Luxembourg contre 
la conduite des prêtres insermentés, au nombre de 
huit cents, qui, répandus dans les campagnes du 
département des Forêts , se servent de leur ancien 
crédit pour y détruire les derniers germes des prin- 
cipes républicains. 

Strasbourg , le 6 floréal. — Bernadolte est depuis 
deux jours à Rastadt. Il a passé par Munich , Stutt- 
gard et Carlsruhc , où il a été très-bieu accueilli. 
On sait à présent , qu'avant de partir de Vienne, il 
a demandé une réparatiou éclatante au ministre 
Thugut; et comme il était peu satisfait de la réponse 
de ce ministre , il s'est adressé directement à l'Ein- 

I iereur, qui, à ce qu'on dit, lui a écrit dans des 
Fîmes d’amitié , et l’a invité à rester dans sa capi- 
tale. Mais Bernadolte a cru qu’il ne pouvait pas 
rester plus long- temps à Vienne , et a quitté cette 
ville pour attendre à Rastadt la décision ultérieure 
du Directoire exécutif. Un détachement de cavale- 
rie autrichienne l'a escorté jusqu'à la première sta- 
tion en-deçà de Vienne. 

Les ministres autrichiens qui se trouvent à Ras- 
tadt, ont reçu, depuis quelques jours, plusieurs 
courriers de leur gouvernement , et ont eu sur -lé- 
cha mp des conférences avec les ministres de la Ré- 
publique. 

— Adhe'sion du comte de Metternich , a la ces- 
sion de la rive gauche du Rhin, et au principe des 
sécularisations. — Extrait du courrier de Londres, 
contenant uue notice sur lecantou de Russie, qui 
a été désigné pour asile à l'armée de Coudé. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ- CENTS. 

Suite de la séance du il. 

Hardy s'élève fortement contre le discours de La- 
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marque , qu’il dit renfermer des principes très-dan- 
gereux , très-anarchique* : il déclare que le salut 
commun exige que l'on n’admette au Corps législatif 
aucun homme connu par ses crimes , quelle qu’ait 
été son élection, et demande l’ordre du jour sur le 
tout. Adopté. B.iilleul assure que la très-grande ma 
joritc des élections est bonne , et propose d’adres- 
ser un message au Directoire . pour l'inviter à ren- 
dre complcdes diverses circonstances qui, dans toute 
l’étendue de la République , ont accompagné les 
élections, et notamment des entreprises des anar- 
chistes. Adopté. 

— Un membre fait adopter le projet de résolution 
suivant : 

Arl. I ,r . Seront maintenus et exécutés les baux S ferme 
ou ù loyer des biens des émigrés , passés eo forme authen- 
tique, avant ta promulgation de la toi du 9 février 1792, 
ou si, étant sous seing-privé, leur date a été arrêtée par 
'enregistrement, ou est devenue authentique par dépdt 
public, ou par jugemeul, avant ta même époque. 

II. Néaumoius i'iicquéreur conservera contre le fermier 
l'action en résiliation que la loi donne aux acquéreurs. 

III. Toute disposition contraire à la présente loi, est 
abrogée. 

— Vistorte fait confirmer les opérations des diver- 
ses assemblées électorales. 


N° 224. Quart lül 14 l'iorôal* (3 mai.) 


lÀltéraiure. — Notice du Catéchisme universel 
ou Principes des mœurs chci toutes les nations t 
par Saint-Lambert , auteur du poème des Saisons. 

Halisbonne. — Conclusum du conseil aulique 
d'Einpire, qui défend toute nomination ultérieure 
aux places qui deviendraient vacantes dans le sénat 
nurembergrois. 

Londres. — Circulaire de M. Dundns aux magis- 
trats des trois royaumes , à l’effet de leur recom- 
mander de presser les associations pour la défense 
du pays. 

Florence. — Départ de quelques-unes des émi- 
nences. — Ordre donné au cardinal Maury de quitter 
sans délai la Toscane. 

Trieste. — Dépari du citoyen Mnrescnldi pour 
Vienne, où il va comme ministre de la République 
cisalpine. — Suppression du chapitre noble de de- 
moiselles, qui était établi à Crémone. 

Rome. — Tumulte à l'occasion de l'arrestation 
de huit ofliciers qui s’étaient insurgés contre Mas- 
sénn. Mise eu liberté des détenus. Tout rentre dans 
l'ordre. 

Milan. — Décret du grand conseil , qui accorde une 
indemnité de 300 mille livres, en biens nationaux , 
en fnvenr des ministres français Semonville et Mnret, 
pour les pertes qu'ils ont fnites lors de leur arres- 
tation, exécutée par ordre de l’archiduc, et pendant 
leur séjour dans les cachots de Mnntoue. 

République française. Paris. — Ordre donné 
par le citoyen Ginguené, ambassadeur à Turin, à tous 
les Français, de notifier de leurs passeports, el à 
ceux qui demeuraient dans les états du roi de Sar- 
daigne avant la Révolution, et même ceux qui sont 
au service de Sa Majesté, de prêter serment à la Ré- 
publique, et d'arborer la cocarde tricolore sous peine 
d'être considérés comme émigrés, et en consé- 
quence , d'être renvoyés. — Détails sur la perte du 
corsaire- frégate l 'Enfant de la Patrie , parti de 
Dunkerque. 

Mayence. — Troubles dans les différents corps 
qui composent la garnison. Mesures énergiques pri- 
ses par le général Chüteauneuf-Randou. 
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CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS, 

Séance du 41 floréal. 

Desmazières fait approuver une résolution du 4 
floréal, qui accorde une pension à la veuve Mallard, 
nourrice de Louis XVI. — Dédeley-d’Agier défend 
Ja résolution relative à l’action en rescision. Rallier 
la combat. Ajournement. — Pescheur fait rejeter la 
résolution relative à des ventes de biens apparte- 
nant à des individus qui ont subi la peine de mort 
sans jugement. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 42 floréal. 

Laloi présente un projet qui raie définitivement 
de la liste des émigré; „ le représentant Noguier- 
Malijai. Adopté. — Vergniaud fait valider les opé- 
rations de diverses assemblées électorales. — Far- 
gues , par motion d’ordre , se plaint de la marche 
suivie par le conseil , dans le travail relatif A cet 
objet : il voudrait que, comme le conseil des Anciens, 
celui des Cinq-Cents s'occupât d’abord des assem- 
blées scission na ires : il dénonce ensuite le système 
d’anarchie qu’il dit avoir dominé presque partout : 
il craint le retour des horreurs révolutionnaires : 
■ Qu’importe à la nation française , dit-il , une ma- 
jorité numérique, quand cette majorité qui, cer- 
» tes, existait aussi dans la Convention nationale, 

• n'a pu lui épargner, ni épargner à la Convention 

• elle-même, le joug barbare et humiliant d’une 

• poignée de brigands. Ne nous dissimulons pas ce 

• que les bourreaux de notre patrie savent si bien : 

• l’audace d'un scélérat comprime l’énergie de 

• vingt hommes de bien. » On de mande l’im- 

S ression. Guillemardet et Qtiirot invoquent l’ordre 
ujour et sur l’impression du discours, et sur les 
propositions de Fargues. Adopté. — Eudes fait va- 
lider diverses élections : il profit© de la parole pour 
déclarer que la motion d’ordre de Fargues , n’a pas 
été assez réfléchie , puisqu’il est démontré que le 
républicanisme le plus pur a dirigé l’immense ma- 
jorité des choix. — Le Directoire transmet des pièces 
relatives aux opérations de l’assemblée électorale de 
la Seine, et à celles de plusieurs autres départe- 
ments. Renvoi aux commissions compétentes. — 
Quirot propose d'approuver les opérations de l’as- 
semblée-mere du Jura : la commission en repous- 
sa ut la scission , ne s’est attachée qu’au principe 
qui veut que la majorité légale l'emporte sur une 
minorité même légale : hors de ce principe elle n’a 
vu que trouble et anarchie, le renversement du 
système représentatif, et la résurrection du code 
anarchique de 1703 , qui autorise la révolte de la 
minorité contre la majorité. Félix Faulcon demande 
l’impression et l'ajournement. Hardy s’étonne que 
la commission soit venue soumettre sa théorie sur 
les élections en général : il s’oppose à l'impression 
à moins qu’on ajourne le projet. Guillemardet ap- 
puie l’impression. Elle est ordonnée et le projet 
adopté. — Ajournement d’un projet de Roëmers, 
sur la nomination, par le Directoire, aux places 
vacantes dans les tribunaux. 

CONSEIL DES ANCIENS* 

Séance du 42 floréal. 

Lecture du procès-verbal. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 43 floréal. 

Montmayou , Dabray et Gresno font valider di- 
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verses élections. — Le citoyen Letoumeur (de la 
Manche ) ex-membre du Directoire , justifie de sa 
résidence en France conformément à la constitu- 
tion. — Poulain Grandpré, dans un rapport, dé- 
nonce un abus qui $e commet à la trésorerie natio- 
nale et qui consiste i ne pas annuler les effets 
publics au porteur. 


N» 225. «kiilntldl 15 Floréal. (4 mai.) 


République française. — Parie. — Rappel du 
citoyen Truguet, ambassadeur à Madrid. Le citoyen 
Perrochel y reste chargé d'affaire jusqu'au 
prairial. — Démission du citoyen Donaeau, ministre 
de la police. — Démenti du bruit répandu que le 
citoyen Jean Bon-Saint- André avait été décapité par 
ordre du dey d’Alger. 

— ■ On apprend par des lettres de Philadelphie que 
les trois jeunes d’Orléans ont obtenu la permission 
de voyager dans les Colonies espagnoles de l’Améri- 
que : ces lettres ajoutent qu’ils sont partis pour s’y 
rendre. On écrit aussi qu’ils vivaient à Philadel- 
phie , non-seulement avec simplicité , mais presque 
sans moyens, n’ayant reçu d’Europe aucun secours 
pécuniaire; ils ont, dit-on encore, annoncé que ce 
voyage, entrepris pour leur instruction et par né- 
cessité, durerait un an, après quoi ils doivent re- 
venir en Pensylvanie. 

— Lettre dé Bordeaux, annonçant la mise en li- 
berté , par ordre du ministre de la police , des ci- 
toyens Mallet et Lepellclier, prêtres, injustement 
condamnés à la déportation. La même lettre contient 
des détails sur le départ de la frégate la Décade , 
emportant les déportés qui se trouvaient à bord de 
la frégate la Charente. — Inscription sur la liste 
des émigrés, à Bruxelles, du général autrichien 
Beaulieu. — Nouvelle de la mort , à Berlin , du cé- 
lèbre poète Ramier, âgé de soixante-quatorze ans. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

Suite de la séance du 43. 

Fin du rapport dePoulain-Grandpré : il fait adop- 
ter un projet qui porte que tous les effets publics 
au porteur seront annihilés au fur et à mesure de 
leur versement à la trésorerie nationale, en présence 
des parties payantes. — Message du Directoire, dans 
lequel il rend compte des circonstances qui ont ac- 
compagné les élections de la présente année et no- 
tamment des entreprises des anarchistes. Impression 
à six exemplaires. 


N° 226. ücxtidl 16 Floréal* (5 mai.) 


Fi****. — Célébration de l’anniversaire de la 
sortie de la levée en masse. 

Rastadt , le 11 floréal. — Le général Bernadette, 
arrivé le 4 floréal, logera au château, dans l’ap- 
partement préparé pour Bonaparte. 11 est parti cette 
nuit pour Paris , ainsi que le général autrichien 
prince de Reuss , qui se rend dans cette ville en 
qualité d’ambassadeur extraordinaire. Pendant son 
séjour ici, Bernadette parla avec beaucoup d’égards 
de fa conduite de l’Empereur dans les troubles de 
Vienne ; il en rejeta les torts sur le baron de Thu- 
gut et sur les ministres de Russie et d’Angleterre ; 
il assura que M. Thugut était gagné par les guiuées 
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de Londres; il avait en intention de partir de Vienne 
la nuit ; mais l'Empereur a voulu qu’il partit en 
plein jour, en lui répondant de sa sûreté. En effet, 
il traversa une foule de plus de soixante mille âmes, 
sans qu’on lui ait dit un seul mot offensant. 

Bernadotte a fait visite aux ministres prussiens le 
jour même de son arrivée. 

Les officiers et soldats français qui ont obtenu 
des congés , ont ordre de rejoindre dans le plus 
court delai. L’armée de Mayence doit se tenir prête; 
elle sera portée a soixante mille hommes. 

Berlin. — Rappel au ministère de M. Voss, frère 
de la contesse d'Ingenheim , maîtresse déclarée , et 
femme non-avouée du feu roi. 

Londres. — Etat détaillé de la dette nationale 
qui s'élève à plus de 397 millions sterlings. 

Dublin. Lettre du lord Camden, pour deman- 
der sa démission de la lieutenance d’Irlande. 

Mise bon de la paix du Ho i , du comté de Kil- 
keuny. 

Florence. — Découverte d'un plan formé pour 
révolutionner la Toscane. Le principal auteur se 
nomme d’Attelis. Dans un des papiers saisis sur lui 
il exprime sa joie d'apprendre que la terreur va 
renaître en France. 

Home. — Motion du tribun Corona, sur les incon- 
vénients du luxe , et sur la nécessité d'interdire l'in- 
troduction de plusieurs objets de manufactures 
étrangères. — Nouvelle de l’insurrection de plu- 
sieurs régiments, è Naples. 

Milan. — Nouvelle de l'arrivée, à Venise, du car- 
dinal Maury, déguisé en voiturier. — Extrait d’une 
proclamation des insurgés piémontais. 

Gènes. — Remise par le citoyen Sotin , ambassa- 
deur, de ses lettres de créance , au Directoire lieu- 
rien. ° 

Rôle. — Marche des troupes françaises contre le 
canton d'Uri. 

République française. — Paris. — Arrêté du 
Directoire, qui prohibe lejournal intitulé : la Feuille 
politique, et ordonne la poursuite devant les tribu- 
naux, de ses ailleurs, imprimeurs , etc. — Même 
mesure contre le Cercle, ou Journal des arts et des 
plaisirs , pour avoir imprimé entr’autres choses : 

• Les ours de Berne ont déclaré la guerre aux Jaco- 

• bins de Paris.... quand on livrerait à ces animaux 

• sauvages quelques centaines de Jacobins par dé- 

■ cade, ce ne serait qu'un acte de justice.... c'est 

• mon vœu , et je ne doute pas qu'il ne soit partagé 

■ par tous les bons citoyens. • — Prohibition du 
Bulletin de l’Eure, rédigé à Evreux par le citoyen 
Touquct. — Mise en liberté , par ordonnance du 
jury , du citoyen Voidel , propriétaire et rédacteur 
du Tableau de Bordeaux, emprisonné pour avoir 

classé les électeurs par album et nigrum Capture 

par le bureau central de Bordeaux , d'un bâtiment 
portugais, entré sous pavillon espagnol, à laide d'un 
faux passeport. — Etat de la population des Répu- 
bliques française, batave, cisalpine, ligurienne 
romaine et helvétique. En voici le tableau : 

1° La République française 

jusqu'au Rhin 33,000,000 

?* ® aU ,’ ,e 1,900,000 

3 Cisalpine 3,300,000 

â» Ligurienne 600,000 

* Bomaine 1 ,500,000 

6» Helvétique 1,700,000 
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4' Série. - Tame 111. 


COUPS LÉGISLATIF. 
CONSEIL DES CINQ-CENTS. 
Suite de la séance du 13. 


(1798.) 


Rapport de Boulay ( de la Mcurthe ) sur les dou- 
bles élections du département de l'Aube ; il attaque 
le système des scissions comme monstrueux anar- 
chique, immoral cl contre-révolutionnaire, et nro- 
pose de valider les élections de la majorité. Adopté. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 18 floréal. 

Vernier fait approuver le résolution qui autorise 
le Directoire a traiter amiablement avec la citoyenne 
Montansier et le citoyen Neuville. — Letourneiir 
ex-membre du Directoire , adresse , en exécution de 
la constitution, un ccrliücat de résidence sur le 
territoire de la République. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 14 floréal. 

Lemoine, par motion d'ordre, demande que le 
message du Directoire sur les élections soit renvoyé 
a une commission spéciale de cinq membres. Arrêté. 
La nomination sera faite au scrutin. — Discussion 
du projet de Roènicrs sur les places vacantes dans 
les tribunaux et dans les justices de paix. Bergicret 
Jacqueminot proposent d'autoriser les présidents et 
accusateurs publics à continuer leurs fonctions. Bou- 
lay ( de la Meurthe ) fait ajourner. 

N» 227. Mcplldl 17 Floréal. (« mai.) 

Copenhague. — Etablissement de maisons d’as- 
surances contre les incendies dans tous les états du 
Roi. 

Berlin. — Renouvellement de la défense de faire 
circuler les monnaies étrangères. 

Londres. —Etablissement de nouveaux impôts. 
Rassemblement de treize on quatorze cents insurgés 
en armes dans le bois de Krclli, près de Dromore 
dans le comté de W'aterford. ’ 

Italie. — Refus des fonctionnaires publics mi- 
nistres et agcnLs de Forli, de prêter le serment exigé 
par la constitution. — Proclamation du secrétaire 
de la légation française à Milan , pour inviter tous 
ses compatriotes à concourir, par leurs dons pa- 
triotiques, aux frais de la descente en Angleterre 

de Berné' ~ D<!s,,rmemcnt des paysans du canton 

République française. — Ordre donné par le Di- 
«^'7 « u mm f re de la guerre, de suspendre 
toute délivrance de congés limités. — Evasion des 
prisons de Rcnnesde vingt-deux individus, la nlunart 
condamnés aux fers , et parmi lesquels se trouve fe 
chef de chouans nommé Cœur de Lion. —Nouvelles 
de la Catalogue, portant que la fermentation com- 
mence a devenir alarmante pour le gouvernement 
espagnol. — Nouvelle de l'arrivée à la flougue sans 
accident , du capitaine Muskcin , avec les grandes 
canonni ères et les avisos de sa flotille. 

Variétés. - Notice de la Théorie des Sentiment, 
Morau j- par Adam Smith ; traduite de l'anglais par 
S. Grouchy, veuve Condorcet. 6 1 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 14. 

Dubois-Dubais, à la suite d'un rapport, lait de- 
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durer valables les opérations «le l'assemblée- mire 
du département de Sciiie-ct-Oise. — 1.- ■ Directoire 
transmet de nouvelles pièces relatives à l'influrnee 
exercée par la faction anarchique sur les élections 
de l’Eure , des Hautes-Alpes et «le la Dordogne. — 
Approbation de plusieurs opérations d’assemblées 
électorales, 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du i4 floréal. 

Delacoste propose de rejeter la résolution du 16 
messidor, relative au mode de procéder contre les 
pccuscs en démence. 

CONSEIL DES CINQ -CENTS. 

Séance du 13 floréal. 

Lefebvre^ du Jura) demande, par motion d’ordre : 
1" le renvoi à la commission de la résolution de la 
veille, nui valide les opérations de rassemblée élec- 
torale de la Côte-d’Or ; 2° que les commissions 
nommées lie fassent aucun rapport sur les élections, 
n’après avoir vériüé les faits y relatifs , consignés 
ans les messages du Directoire. Leclerc («|e Maine- 
et-Loire) propose d’ajourner toute décision sur les 
assemblées à vingt-quatre heures. Classons (de l'Hé- 
rault ) appuie cctto proposition et la seconde de Le- 
febvre. Toutes deux sont adoptées. Escbassériaux 
aîné demande l’ordre du jour sur le renvoi de la ré- 
solution sur la Cùte-d Or. Lefebvre et Labrouste 
insistent pour le renvoi. Arpété. —('iominotion de 
Hardy, Bailleul, Lemoine , Chénier et Crassous ( de 
l'Hérault) pour former la rommission chargée 
d’examiner le message du Directoire ■ relatif aux 
élections. — Beyz et Boulay (de la Mcurthc ) atta- 

3 lient le projet de Boéiners , sur les places vacantes 
ans les tribunaux. — Message du Directoire an- 
nonçant que l’action de la justice criminelle est 
paralysée dans le département de la Seine et dans 
plusieurs autres. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 15 floréal. 

Bn arrêté continue pour deux an» le citoyen 
Baudin dans les fonctions de commissaire aux ar- 
chives. 


N» 229. Octtdt 18 Floréal. (7 mai.) 


Conslantinopte. — Situation critique de Pass- 
îvan-Oglou, enfermé dansAViddeu. 

Angleterre. — Message du roi à la chambre des 

S [immunes , annonçant les préparatifs qui sc font 
ans les ports de France, de Flandres et de Hollan- 
de, pour envahir les domaines de Sa Majesté. Réu- 
nion , «tans cette circonstance , de l'opposition au 
parti ministériel. Discours de M. Shériuan , où res- 
pire l’animosité la plus violente contre le gouverne- 
ment français : il déclare, en terminant, nue ses 
sentiments' sont toujours tes mêmes , et qu’il désire 
la paix avec ta Bépuldique française; mais qu’une 
fois l’ennemi débarqué sur le territoire britannique, 
le mot de paix ne doit plus se faire entendre ; il 
annonce une motion prochaine, relativement A 
l’état effrayant , dit-il , de l’Irlande. M. Pilt com- 
plimente le préopinant, et lui renvoie néanmoins 
quelques sarcasmes sur sa conversion tardive ; il 
déclare qu’il est de la dignité du gouvernement de 
ne pas s’abaisser à traiter de paix avec la France , 
ou de réconciliation avec les rebelles de l’Irlande. 


Adoption h l’unanimité d'une adresse au roi , pour 
Patscurer je ta ferme résolution du portement à le 
contenir. Suspension de Pacte iVITabmt corpus, 
malgré l’opposition de M. Sheridan , qui Pcjugeait 
point les circonstances asse* <r tiques pour détruire 
ce palladium de la liberté. — Arrestation .i Londres, 
de Cogar O’CnmiOf, qui avait été acquitté en Ir- 
lande. — Mise hors de la pais du roi du comté de 
Cork. 

Turin. — Défaite des patriotes , auprès du tac 

Majeur. 1 

Suisse. — Violente fermentation occasionnée 
par un mandement incendiaire de IVvéquc de Sion. 

République française. — Parie. — On dit que , 
le 5 Boréal , une troupe armée s’est présentée à la 
prison du Temple, avec un faux arrêté du Directoire 
et de faux ordres du ministre de la marine, pour 
transporter Sidney Smith à Melun. 

Quoique le concierge eût reçu, une fois pour 
toutes, la consigne de ne délivrer ce prisonnier 
qu’après en avoir reçu lui-même Tordre de la pro- 
pvre main du président du Directoire , il a obéi a la 
réquisition qui lui a été faite par la fausse garde , et 
Ig prisonnier a été enlevé. 

— Mort de la citoyenne Joly, actrice de la comé- 
die française. — Nouvelle de l’acceptation de ia cons- 
titution hatarr : sur cent soixante cinq mille votants, 
onze mille seulement i'onf refusée. 

Variétés. — Notice sur le Musée des monuments 
français, on collection chronologique de gravures 
des statues en marbre, en bronze, bas reliefs, et loin 
beaux des hommes et des femmes célèbres, etc., rédi- 
gée et publiée par Alexandre Lcnoir, conservateur 
dn Musée; la gravure, dirigée par Laurent Guyot, 
graveur. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 16 floréal. 

Renvoi à la commission des finances d’une motion 
de Delaporte sur les rentes foncières. — Desmoïins 
fait adopter deux projets concernant la preuve de la 
possession d’état des enfants naturels. — Calés fait 
adopter définitivement le projet qui valide les élec- 
tions de la Côte-d’Or. — Rapport de Savary sur les 
doubles élections du département de la Seine : il 
propose d’annuler les opérations des assemblées de 
l'Oratoire et de l’Institut, comme présentant toutes 
des illégalités» et déclare ne. pas apporter Je vœu 
unanime de la commission dont ilest rorgane y mais 
seulement celui de la majorité. 
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Observations de J. B. Lecouteulx, membre du 
conseil des Anciens, sur le rapport d’Eschassériaux 
l'aîné» membre du conseil des Cinq-Cents, relatif 
aux colonisations. — Prospectus d’un journal inti- 
tulé : L'Ami de la Concorde et de l’Union 
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Londret. — Défense dn parlement à tout créan- 
cier anglais, de faire passer des fonds à qui que ce 
soit, eu Suisse. 

Madrid. — L’ambassadeur de la République fran- 
çaise, continue ses instances pour l’expulsion de 
tous les émigrés français. 
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Rome. — • Vente. ail nom de la République fran- 
çaue, des biens meubles et immeublcj, appartenant 
au college des Irlandais. 

Ara U — Nouvelles de l'intérieur de la Suisse. 
Réconciliation des cantons de Berne et de Léman. 

République francaiee — Parie. — Ordre à tous 
les militaires qui s'y trouvent, do rejoindre leurs 
corps. — Condamnation a mort, et exécution de 
Louis-François Lecoq, ci-devant chevalier de Beu- 
ville, émigré rentre. 

Bruxelles. — Rassemblement de l’armee de 
Mayence, entre la Lalin et la Nidcla. 
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CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CLNQ CENTS. 

Suite de la séance du 16. 

Cuillrmardet présenta l'opinion de la minorité de 
la commission, en faveur des operations de rassem- 
blée, séante A l'Institut : il propose de les déclarer 
Aalablea, et d'annuler celles de rassemblée de l'O- 
ratoire, dont la majorité factice, dit-il, a etc recrutée 
aur les places publiques et dans les rues. Ajourne- 
ment. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 16 floréal. 

Lebrun propose d’approuver la résolution du 
«germinal, relative au régime hypothécaire. Mo- 
ment °™ re <l, ' Ro £ , ' r r) " cos ' snrcét objet. Ajourne- 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 17 floréal. 

Grégoire fait un ranport sur le Conservatoire des 
arts et métiers. — Eudes fait un rapport sur les opé- 
rations de l'assemblée électorale du Rhône, dans 
laouclle il s’est opéré doux scissions : il propose de 
valider les élections de rassemblée mère. Ajonrne- 
R, 'i ,risf: llc ■* discussion sur les élections 
ac la Seine. Savarv annonce que le citoven Tissot, 

I un des députés élus par l'Oratoire, a les qualités 
requises pour exercer les droits de citoyen : il rec- 
tifie a cet égard les faits avancés dans son rapport. 
Izos appuie le projet de Guillemardet. 


N» 230. n<>ra<ll 20 RoréaL (9 mai.) 

Aap/ri. —Edit qui oblige tous les étrangers, sans 
exception , A sortir des Eta ts de Sa Majesté. 

Borne. — Organisation de la garde nationale. 

Haie. — Prise de Lucerne par quatre mille Jiom- 
nies des petits cantons. 

Genève. — Articles principaux du projet de traité 
de réunion à la Bepublique française. 

Parie. - Nomination 
du citoyen Zclüicr de Soleure, à la place de minis- 
tre plénipotentiaire de la République helvétique, 

Î rès la République française. — Reimsede fi millions 
a contributions, faites aux olygarques bernois. — 
Arrestation du concierge du Temple, à l'occasion de 
1 évasion du Commodore Sidney Smith 

‘i' 8 '"* f dal,s lequel l an- 
teur établit que les Anglais ne peuvent être un peu- 
ple armé sous le gouvernement actuel. 


CORPS LÉGISLATIF. 
CONSEIL DES CINQ-CENTS. 
Suite (le la séance du 17. 
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Vil ers parle dans le sens d'Izos. Quirot se déclare 
pour le système de lo commission, qui tend à an- 
nuler les opérations des deux assemblées. Leclerc 
( de Maine-et-Loire ) vote pour le projet de Guil- 
lemardet. Ilardv annonce que la commission des 
Cinq, chargée d examiner le message du Directoire 
sur les élections, a arrêté ù ('unanimité de proposer 
de valider les operations de l'Institut. La discussion 
est fermée, et le projet de Guillemardet adopté. 

CONSEIL DES ANCIENS, 

Séance du 17 floréal. 

uT aU p r°P° 8e ^approuver la résolution qui 
valide les operations de l'assrmblé* électorale du 
Jura. Ajournement. - Porcher défend la résolution 
relative a 1 action en rescision. Ajournement. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 18 floréal. 

Rapport de BaiJIeul, au nom de la commission des 
Cinq, sur le message du Directoire, relatif aux élec- 
tions: la commission a reconnu l'existence de deux 
aristocraties, 1 une a cocarde blanche, et l'autre à 
bonnet rouge, se disputant alternativement le ter- 
rem de la liberté, qui n'est pas plus connu des uns 
que des autres, abhorrant au même degré les répu- 
blicains ét ayant pour but commun le renversement 
de la constitution, * 1 Il 

N» 231. PrlDMMll 21 Floréal. (10 mai.) 

Raetadt. le 23 floréal. — Ce malin, le commis- 
saire impérial a fait demander officiellement aux 
plénipotentiaires français, les motifs de leur long 

silence, en les priant de ne pas retarder une réponse 
attendue depuis près de quinze jours, et en faisant 
sentir que cette lenteur était tout-à-fait contraire A 

1 impatient désir qu'ils avaienttonjours montréil'ac- 
célércr la conclusion de la paix. 

Les ministres français ont répondu que le retard 
en cette cuv-nnstance, était occasionné par la né- 
cesnté de discuter les dix-huit articles qui deman- 
m/w n "' rC r *' n ,''* 10 "’ mais '["'aujourd'hui 
îéponse dt '“ am<UI pl " st!,rd - ils ""■'■liraient leur 

L'Empereur a convoqué un conseil d'Etat extraor. 
diiiairr apres le départ Au général Bernadette. Il y a 
faitmviter tous les ministres des puissances étran- 
gères. On y a produit le procès-verbal de cet évé- 
nement, signé par Bernadotle lui-même, et toutes 
les pwees im on a cru propres à justifier le gouver- 
ment autrichien. b 

Il a été dressé un nouvean procès-verbal, dans 
n»'n»stres étrangers ont prétend,, q„ c 
Bmindotte avait, par 1 mnovolion relative à IVxno- 
sibon du drapeau, donné occasion à révéncmentdi, 

21 germinal, et que l'Empereur et son ministère s’é- 
talent conduits en cette occasion avec la sagesse et la 
prudence possibles. ° 

On sent assez que des courtisansne pouvaient nu 
tenir un autre langage cl étaient trop heureux de 
donner des torts A un ambassadeur républicain 
Ce procès-vcrbala étéenvoyé dans toutes les cours 
étrangères. 

Il y a ici une proclamation de l’Empereur donnée 
en conséquence. 


[an vi.[ 

Variéléi. — Analyse de Pour e( Contre, vaude- 
ville du citoyen Bourgueuil. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 18. 

Fin du rapport de Bailleul : il confirme les faits 
avancés dans le message et présente lin projet por- 
tant sur les élections de tous les départements, 
validant leur très-grande majorité, invalidant 
partiellemeut quelques élections et en déclarant 
d’autres en totalité nulleset illégales. Lcsélections, 
dans ce dernier cas, sont celles de la Dordogne , de 
l'Ailier, des Landes, des Basses -Pyrénées et de la 
Haute-Vienne. Jourdan ( de la Haute- Vienne) défend 
en particulier les élections de son département, s’é- 
tonne qu’on veuille rendre illusoire l'exercice de la 
souveraineté du peuple, et déclare qu’il ne prendra 
part à une délibération qu'autanl qu'il lui sera 
prouvé qu’il a existé une conspiration, et que les 
individus élus par le peuple eu sont les chefs ou les 
agens : il demande l'impression du rapport et des 
îèces qui l’ont motivé. Rouchon regarde le projet 
e la commission comme l’enterrement solennel de 
la constitution de l’an 3 et de tout système de liberté 
politique. «Je ne m’oppose point à une grande ine- 

> sure de salut public, dit-il; mais je veux qu’elle ; 
» soit telle, qu’3près l’avoir prise, vous soyez dans | 

• l’heureuse impossibilité de révolutionner a l’ave- : 

• nir; je veux surtout que le corps législatif ne soit | 

• pas enchaîné au char de triomphe au despotisme, 

■ et qu’il ne devienne pas l’objet du mépris et de la 

• risée publique... Il ne m’est pas encore démontré 

• que la grande et terrible mesure que naguère 

• vous avez prise, ait été seulement l’effet de votre 

• courage; peut-être avez- vous aperçu les objets 

• avec le microscope, de la frayeur.... Prenez garde 

• de vérifier une seconde fois l’apologue ingénieux 

■ du coursier qui cmpruutcsans réflexion le secours 

• de l'homme, pour vaincre son ennemi, qui souf- 

> fre le mords et trouve l’esclavage nu moment où 

• il croyait jouir du plaisir de la vengeance. La 

• journée du 18 fructidor aurait produit pour vous 

■ des fruits plus durables, si, le 19, des lois politi- 

• ques eussent arrêté In révolution, et si la consti- 

• tion eût repris toute sa force.* L’orateur termine 
en proposant que toutes les élections de l'an G 
soient cassées, et qu’une commission, nommée au 
scrutin , soit chargée de présenter des lois politi- 
ques qui puissent assurer au Directoire et au corps 
législatif une inviolabilité et une garantie légales 
et réelles. Lamarquc déclare ne pas accepter les 
fonctions auxquelles le portent trois départements : 
il pense que si la majorité du corps législatif, le Di- 
rectoire et la commission sont fortement prononcés 
pour le coupd'étai qui suspend les droits du peuple, 
la résistance serait nuisible, et que l’adhésion peut 
être utile : il termine en protestant de son attache- 
ment invariable et ferme aux principes républicains 
et à la constitution de l’an 3. Boursin demande à la 
commission quels sont les faits qu'elle peut repro- 
cher au citoyen Guesdon, que l’on veut exclure de 
la députation de la Manche. Gay-Vernon observe 
qu’il u'y a pas eu de scission dans le départeincntdc 
la Haute- Vienne, et il s'étonne que ce département 
soit traité comme un foyer d’anarchie, quand il est 
constamment resté fidèle aux lois.Quirol attaque la 
totalité du projet, qui lui a fait éprouver, dit-il, les 
sentiments de la plus profonde indignation : il en 
demande au moins l’ajournemeut. Jean Debry avoue 
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qu’il a long temps balancé à émettre une opinion en 
faveur du projet; il avait même pensé que l’on exa- 
gérait les craintes d’un nouveau bouleversement, 
et qu’il fallait s'en tenir uniquement aux principes 
ordinaires ; mais les faits l’ont éclairé, et il appuie 
la mesure proposée par la commission. Chénier 
soutient que la faction royaliste et la faction anar- 
chiste se disputent encore la puissance ; «Prouvons 

• à l’Europe, dit-il, que notre serment de haine à 

• la royauté et à l'anarchie n’est point une cérémo- 

• nie puérile, et que nous savons tenir nos ser- 

• ments : • il demande que le projet de la commis- 
sion soit discuté séance tenante. 


N° 232. DimmII 22 Florénl. (11 mai.) 


Pétersboura. — Projet de loi qui enjoint aux 
femmes de la bourgeoisie de ne porter que des babils 
de toile de coton, afin de diminuer la vente des étof- 
fes de France. 

Ancône. — Révolte c Camérano, à l’occasion 
d’une vente de quelques terres des religieux de 
Saint-François. Désarmement de la garde nationale. 
Massacre (f’un commissaire français qui employait 
les voies de douceur pour calmer les mutins. Arrivée 
de quatre cents soldats avec deux pièces de canon. 
Arrestation de lotis les moines et de quelques mem- 
bres de la municipalité. 

Rome. — Proclamation des consuls sur les con- 
tributions. — Mesures prises pour prévenir de nou- 
veaux troubles. Bannissement de plusieurs mission- 
naires trop fameux. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

DIRECTOIRE EXÉCUTIF. 

Pari* , le »i Qnréal. 

Procès-verbal de la séance du 20 floréal an 6 • 

L’an sixième de la République française, une et 
indivisible, le 20 floréal, a huit heures du matin, les 
membres du Directoire sc sont réunis à l'effet de 
décider par le sort, conformément à l’article 
CXXXV1I de la constitution, lequel d’entr’eux devait 
sortir ù l’époque du l« r prairial prochain. Les mi- 
nistres ont été introduits. 

Deux vases étaient préparés sur le bureau, avec 
huit boules vidées dans l’intérieur, fermant à vis 
et destinées à recevoir les billets dont il va être fait 
mention. 

Quatre de ces boules ont été successivement ou- 
vertes, et dans chacune a etc* renfermé un billet 
contenant un numéro, depuis et compris le nu- 
méro 1, iusques et compris le numéro 4. Chaque 
billet a été écrit par le secrétaire-général, puis lu 
par tous les membres du Directoire, avant d’être 
renfermé dans chacune des houles, et les boules ont 
été déposées successivement dans l’un des deux va- 
ses ci dessus. 

Quatre autres billets ont ensuite été faits par le 
secrétaire-général. Sur trois il a écrit : Membre du 
Direetoire restant: sur le quatrième : Membre du 
Directoire sortant. Les quatre boules restant sur 
le bureau ont été successivement ouvertes, et l'on 
a déposé dans chacune un des quatre billets susdits, 
apres que le contenu en a été lu et vérifié par lous 
les membres. Chacune des boules, à mesure qu'elle 
était remplie et refermée, a été déposée dans le se- 
cond drsuits vases. Les vases recouverts, ils ont été 
remués en différents sens et à diverses reprises, afin 
de mêler les boules y contenues. 
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Chacun des membres dans l’ordre d'3ge, ont alors 
"f® successivement, dans lepreinirrvnse, une boule 
u l effet de régler, d'après le numéro que chacun 
obtiendrait, l'ordre dans lequel se ferait le tirage 
des boules du second vase. 

Ouverture faite des boites ou boules, il s'est trouvé 
que les numéros étaient échus connue il suit : 
Le n» 1 er au citoyen François ( de NeufchJleau ) ; 
Le n» -j, au citoyen barras ; 

Le no 3, au citoyen Bewbcll, 

Le no 4 , au citoyen Révellièrc-Lépaux. 

Le tirage des boules contenues dans le second 
vase s'est fait dans l’ordre ci-dessus. Le billet por- 
tant les mots : Membre du Directoire sortant, s’est 
trouvé contenu dans la boule tirée par le citoyen 
François ( de Neufchâteau ),et il a été constaté que 
les autres boules contenaient les trois autres billets 
portant les mots : Membre du Directoire restant . 

Ce fait, il a été déclaré que le membre du Direc- 
toire sortant le premier prairial prochain, eu exé- 
cution de I article CXXXVII de la constitution, est 
le citoyen François ( de Ncufchàtcau ). 

Le Directoire arrête, que le présent procès-verbal 
sera adresse sur-le chainp à chacun des deux con- 
seils, et nu une expédition eu sera déposée dans les 
archives du Directoire. 

La séance est levée. 

— Les mesures proposées dans les feuilles mi- 
nisterielles de Londres pour la défense de cette ville, 
au cas où les Français seraient à scs portes, consis- 
tent: 

1° A biltir dans tous les carrefours un corps-de- 
garde en pierre-de-taille. 

2° Avoir des patrouilles à cheval dans les rues, et 
dans chaque rue des barricades dont la défense sera 
confiée aux habitants de la rue. 

3 ° Les maisons angulaires seront fournies de gre- 
nades; on bâtira descaseuiatcs pour faciliter lescom- 
municationsde maison :i maison. 

4° Une cloche au centre de chaque rue pour appe- 
ler les habitants à leur poste. 

5» Les maisons angulaires et les barricades seront 
le rendez vous général, en cas d'alarme. 

6 - Des parcs d'artillerie, dans tous les carrefours , 
et autant d'artillerie que possible pour soutenir les 
barricades de la rue. 

7° Visiter les tavernes, de nuit, et le quartier de 
Saint-Gilles ( espèce de faubourg Antoine) et pren- 
dre toutes précautions nécessaires pour que des per- 
sonnes suspectes n’y soient point cachées. 

8 » Enqiécher toutes les communications par sou- 
terrain. 

9» Tous les étrangers suspects renvoyés du pays. 
10 ° Ne permettre à personne, de domestique 
etranger, nulle ou femelle. 

fl® Heure les prisonniers sur des vaisseaux, 
et bien gardés, de manière qu'on puisse à l'instant 
les couler bas, si le péril devenait imniiuient. 

12° Ne donner aucun quartier à l'ennemi, de quel- 
que manière qu'il essaie d’envahir le territoire, soit 
par des bateaux de transports, soit par des barques 
canonnières ou autrement. 

13® Ne permettre à aucun vaisseau hollandais 
d apporter du poisson; car ccs bâtiments rempor- 
tent d'excellentes informations pour l’ennemi. 

14® Former des bataillons des porteurs d'eau, des 
allumeurs de lampe, des charbonniers, des porte- 
faix, des cochers de liacrc, etc. On les ferait servir 
la ou le danger serait imminent : on placerait des 
magasins d'armes au rendez-vous des compagnies. 

10® Mettre des machines à feu dans tous les en- 
droits favorables. 
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10° Un grand corps-de-garde pour défendre les 
pompes à feu et les réservoirs qui fournissent de 
l'eau à la ville. 

1 7“ Elever des têtes de pont sur tous les ponts de 
la Tamise, etc. 

1 8“ Les batelets, vaisseaux, barques, etc., du cillé 
de Surry (l’autre côté de la Tamise), seront retirés 
avec soin, pour empêcher l'ennemi de débarquer 
trop aisément à Londres. 

— Extrait du journal officiel le Rédacteur, con- 
tenant des observations sur un article de l'dmi des 
Lois, du 16 floréal, et qui a pour litre : Pétition des 
rois de l'Europe, au Directoire de la république 
française. 

Strasbourg. — Nouvclled une victoire remportée 
par les Français sur les petits cantons, et à la suite 
de laquelle ils sont entrés à Zug. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 16. 

Carbelot combat le projet de la commission des 
Cinq : . On vous parle, dit-il, d’une terrible con- 

• spiration ; mais, je le demande, vous prend-on 

• pour des hommes stupides? Pense-t-on que vous 

• ignoriez la conspiration réelle et permanente des 

• gouvernants contre les gouvernés? On vous parle 

■ du salut public, et on le fait consister dans la 

• mortalité des principes. Je déclare que je regarde 

• comme désastreux tout projet qui, sous prétexte 

• de sauver le peuple, tendrait à rendre la représea- 

■ talion un fantdine, un véritable mannequin qui 

• suivrait l’impulsion qu’on lui donnerait. . Cras- 
sous ( de l’Hérault) analyse les faits et les motifs 
du projet : .Ou le Directoire, dit-il ensuite, à votre 

• confiance, et il la mérite, ou il ne l’a pas; ou les 

• renseignements que vous lui avez demandés vous 

■ ont paru nécessaires, ou ils ne le sont pas ; ou ils 

• sont apocryphes, on ils sont dignes de foi. Si vous 

■ ne voulez pas admettre ces renseignements; si 
. vous voulez prononcer contre l’évidence des faits 

• qu’ils énoncent, il était inutile de les demander; 

• inscrivez-vous en faux contre eux, dcuiaudcz ciî 
. d’autres ou agissez seuls. Mais agissantsculs, vous 

• vous trouverez dans le vague et dans la plus pro- 

• fonde obscurité; le temps d'ailleurs vous manque' 

• douze jours vous restent, et tigurez-vous la siùra- 
« lion où vous vous trouveriez si, au premier prai- 

• rial, n'ayant pas encore prononcé, vous aviez h 

• luttercorps à corps contre des factieux que vous 

• ne voulez point admettre. • Il déclare au surplus 
qu'il nés' oppose ni à l'impression ni à l'ajournement 
Le conseil ajourne au lendemain. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 18 floréal. 

Champion appuie la résolution snr les éleclions 
du Jura. Ajournement. — Péré (des Hautes-Pyré- 
nées ) demaude le rejet de celle relative à l'action 
en rescision. Ajournement. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance do 19 floréal. 

Reprise de la discussion sur le projet de la cons- 
mission des Cinq. Leclerc ( de Maine-et-Loire) de- 
mande qu'il soit adopté en masse, et sans discussion 
individuelle : • Terminez sur l'heure cette lutte af- 
■ fligrante, s'écrie-t-il, et ne laissez pas dire 8 vos 
. éternels ennemis, que seuls vous ne pouvez prets- 
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• tire uno grande résolution, et que, sans une in- 
■ fluence extérieure à cette assemblée, le 18 fructi- 
« dor ne se fût pas opéré. • Jourdan (de la Haute- 
Vienne) prouonce une opiuion, dans laquelle il 
établit que la mesure proposée tend au renverse- 
ment du gouvernement représentatif, puisque le 
travail de la commission n’est autre chose que le 
travail du Directoire, d’oii il résulte que les choix du 

S ic ont été soumis à la sanction au pouvoir exé- 
: il déclare qu’il est sincèrement attaché à la 
constitution de l'an Set au gouvernement; qu’il 
estime les gouvernants , et qu’il les défendra lors- 
qu’ils seront attaqués par une faction quelconque : 
il désire nue l'harmonie et la conliance régnent 
entre les deux premières autorités; mais il aésire 
aussi qu’elles conservent leur indépendance respec- 
tive. 


233. Trlcll 23 Vlorêul. (12 mai.) 

Bastadt , le 15 floréal. — Les ministres français 
vieunent d’adresser à la dernière note de la députa- 
tion d’Ëmpire une réponse dont voici le texte : 

■ La cession de la rive gauche du Rhin , l'adoption du 
principe des sécularisations pour fournir aux indemnités, 
ne laissent ncluellcmeut a discuter qu’un mode d'exécu- 
tion de ces deux bases formellement reconnues. La dépu- 
lation de l’Empire a observé avec justesse que pour con- 
naître lu masse de l'indemnité, il fallait d'abord établir 
uuc masse de perles; elle désire, en conséquence, qu’on 
s’explique sur ce point, et sur toutes les autres préten- 
tions qui pourraient être formées. 

• Les demandes des ministres plénipotentiaires de la 
République française, seront simples, et fondées sur l’a- 
vantage commun des deux peuples. Il suffit , en quelque 
manière , de les énoncer pour en faire sentir toute la con- 
venance. La députation de l’Empire trouvera au surplus 
dans la présente noie une réponse suffisante à presque 
toutes les questions contenues dans ses précédentes com- 
munications. 

» La navigaiiou du Rhin sera commune aux deux na- 
tions; cl les autres peuples uc pourront y participer, sans 
le consentement respectif et aux coudilions agrées par 
l'une t*t par l’autre. 

■ Les* chemins de hallage seront entretenus par les ri- 
verains de chaque côté , sans qu’on puisse faire sur l’une 
des deux rives, des travaux qui pourraient endommager 
1a rive opposée. 

• Le transit sur l’un et l'aulre chemin de hallage sera 
libre ; et tons les droits de péage seront supprimés. 

» Les marchandises seront sujettes seulement aux droits 
de douane établis dans les pays, et perceptibles seulement 
au moment du débarquement , sans néanmoins que les 
droits sur une rive, puissent excéder ceux qui serout éta- 
blis snr l'autre. 

• Les lie» du Rhin resteront à la République, L’avan- 
tage immense qui doit résulter d'une navigation libre, 
fait justement espérer que la députation ne trouvera pas 
moins convenable de rendre aussi libre pour ces deux na- 
tions, la navigation des rivières qui aboutissent au Rhin, 
et celle des grandi fleuve* a Allemagne t notamment du 
Dahttbc. 

» Au moyen dé ces arrangements, la République ne 
conservera de ce edté, que le fort de Kchl et son terri- 
toire. On doit sentir que ce n’est pas par un dérir d’a- 
grandissemeul , que la République française fait la réserve 
de cet objet ; mars bien pour sa sûreté et pour prévenir 
par la suite toute occasion de rupture. 

t (Jn motif non moins impérieux exige la démolition du 
fort d'Ebrenbreisteiu dont l’existence est en quelque 
surte incompatible avec celle do C.oblemt. On ne parle pas 
du fort de Cas-*! et do «es dépends rires. Ce poste rie peut 
être considéré que comme une partie d* fortifications de 
Majeure. Il imj peut donc pas en Cire séparé. Enfin, la 
République deaiautle que le pout commercial entre ks . 
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deux Brissack soit rétabli , et qu’il lui soit cédé un terrei" 
de cinquante arpents co face de l’ancien pont d'Huningoe* 
avec le chemin nécessaire pour y arriver. 

■ Les troupes françaises évacueront tous les autres poj* 
de la droite, immédiatement après la conclusion et la rati- 
fication du traité. 

« Il ne reste plus qu’à Indiquer celles des possessions de 
la rive gauche qui doivent être remplacées sur la rive 
droite. 

• Les ministres de la République française ne pensaient 
pas qu’il dût être nécessaire de s'expliquer sur ce point ; 
la députation n'ayaul jamais pu sedHsImulcr que tout ce 
qui appartient aux princes-Etats d’Empirc , et nobles Im- 
médiats, doit Cire transféré sur la droite : par une consé- 
quence nécessaire et conforme aux principes universelle- 
raent reçus, les dettes dont ces objets sout grevés seront 
transportées sur les objets donnés en remplacement. 

> 11 est bien entendu que l'Empire renonce à toute es- 
pèce de prétention de quelque nature qu’elle soit, même 
à la faculté de prendre les litres qui n'ont pu être assis 
sur les objets cédés. Les mêmes renonciations auront lieu 
pour la territoire et en faveur des Républiques alliées h 
la République française. 

> Il n’échappera pas à la députation que les articles 
proposés sont les seuls qui puissent opérer un ordre de 
choses stable et une paix solide, telle que les deux nations 
peuvent le désirer. 

» On u’a pas besoin sans doute de faire une réserve h 
raison des répétitions particulières des sommes d’argent , 
de mobilier et autres prestations dont quelques étals pour- 
raient être tenus envers la République française; il ne 
s'agit ici que de ce qui peut concerner l’Empire geruiaui- 
que, et nullement d’obligations particulièrement contrac- 
tées; et qui, de leur nature, sont étrangères à l’Empire. 

« Les ministres plénipotentiaires de la République fran- 
çaise ne sauraient prévoir d’objections fondées contre des 
demandes également modérés et convenables; ils attendent 
donc une prompte réponse : le moment des temporisations 
est passé. » 

Rastadl, le 14 floréal, an 0 de la République française. 

Signé Thriliurü, Bovxier. 

Le général Bernadottc est parti hier au soir de 
Rastadt. 

Il y est arrivé aujourd’hui deux courriers, 1 un de 
Vienne, l'autre de Berliu. Il en est parti uu pour 
cette dernière cour. 

Suisse. — Arbres de la liberté coupés à Lucerne 
et à Zurich. 

La Tlaye. — Tableau des votes émis sur la con- 
stitution. 

République française. — Paris. — Bruit de la 
mort de Van*Eupcn, l'un des chefs de la révolution 
de la Belgique, et qui élait nu nombre des déportée 
embarqués sur la frégate la Charente. — Don fait 
par la chambre administrative de Lausanne, an gé- 
néral Pouget . d’une tahnlièrc très-précieuse. — 
Dénonciation contre le citoyen Prompt, comman- 
dant In place de Cherasco, eu Piémont. — Nouveau 
supplice, qu’un raflimiemcut de barbarie a inventé 
contre les malheureux Irlandais que l’on suppose 
Jacobins, d’après leur costume. — Signalements du 
colnmodore Sidney Smith et de son secrétaire, qui 
sc sont évadés du Temple. — Lettre du citoyen 
Poultier, représentant du peuple, qui déclare u'etre 
pas l'auteur de la Pétition des lois de l Europe, in- 
sérée dans l'almi des Lois , et qui est venue de. Ham- 
bourg. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la dénnec du 19. 

Audotiin pense que l'adoption du projet est un 

acte de dévoilement qu’il faut s'empresser de pro- 
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clamer : il y trouve la t&urité intérieure et la paix 
du dehors. • Immolerez-vous la patrie, ajoute-t-il , 

■ par la crainte du sacrifice qu'on vous demande? 

■ Exposerez - vous à être violemment arrachés 

• de celte salle, en peu de temps, ceux que vous 
- anhardirez par vo»sufirage?..Toutcslr.'i considéra- 

• lions à Londres, uul cédé à l’orgueil national : je le 

■ hais, cet orgueil, parce qu’il est dirigéconlrc nous; 

• mais je ne peux m'empéchcr de l'admirer. Los 

• représentants du peuple français, seront-ils moins 

• unis pour la défense de la liberté, que les séna- 

• leurs anglais ne le sont pour le soutien du 

• trône? - Porte invite le conseil à la sagesse et à 
l’impartialité : - Sauvez la République, dit-il ; mais 

• ne perdez aucun républicain : montrez-vous ava- 

• res des mesures extraordinaires ; elles conduisent 

• toujours plus loin qu’on ne pense, et on s’en re- 

■ pentjtôt ou tard : en un mot, que votre jugement, 

• sur chaque assemblée électorale, soit tel que vous 

• ayez l’assurance qu’il sera sanctionné par l'opi- 

■ mon publique, et qu'il vous méritera les bénédic- 

• tionsde tous lesamis de la patrie et delà constilu- 

• tion de l’an 3. ■ Garan Cotilntf parle pour le projet. 
Gauran.eu Iccombattant, faill’élogedu departement 
de la Haute-Vienne donton veutcasser lesélections, 
et de Lainarque, qu'on propose d'exclure, et qui, 
au 18 fructidor, présidait les amis de la patrie : il 
témoigne ensuite son étonnement de voir au nombre 
des admis, Bailly, membre du conseil, apôtre de la 
réaction, dit Gauratl ; intime des royalistes, qui, 
placé sur la listedc déportation, obtint sa rédiation, 
et qui, . s’il n’est pas un conspirateur, est du moins 
un Idche. Interruption générale, et cris : à Tordre ! 
Gauran veut être entendu. Lefebvre ( du Jura ) 
obtient la clôture de la discussion. L’urgence est 
déclaré, et le conseil adopte la totalité du projet , 
sans avoir égard à différentes réclamations locales 
que font plusieurs membres, entr'autres, Villetard, 
Talot, Bergevin.Riou, Darracq, Barduu-Boisquetin, 
Lcvallois, Laujacq, Jourdan ( de la Haute- Vienne ) 
et Gny-Vernon. 


N° 234. Qaurlldl 24 I torOul. (ts moi.) 


Milan. — Changements survenus dans le gouver- 
nement cisalpin. Démission de six membres du con- 
seil des Anciens et de trois du grand Conseil. — Ar- 
restation d’émigrés français. — Bruit d’une victoire 
remportée pas les insurgés piémontais, sur les 
troupes du roi de Sardaigne, du côté de Novi. 

/lépuMIoue francaiie. — Nomination de Siéyès h 
l'ambassade de Berlin, en remplacement du citoyen 
Caillanl, qui est rappelé. — Lettres annonçant que 
Vauvillicrs, membre du corps législatif, condamné 
à la déportation, a passé par Berlin, où il a été ac- 
cueilli par les émigrés, et qu’il a pris sa route pour 
la Russie, ou Paul I« l’appelle, en lui promettant 
une pension de 4,000 roubles. — Fermeture de tous 
les édifices, autres que ceux désignés par la loi du 
30 prairial an S , pour le libre exercice du culte. — 
Arrestation, à Passy.du Cl-drvant évêque de Saint- 
Papoul. — Nouvelle delà démission de M. le baron 
de Thugut, ministredesaffaires étrangêresà Vienne, 
et de son remplacement par M. de Cobentzel. — 
Préparatifs de l'armée de Mayence, forte d'environ 
soixunte mille hommes. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS- 
Séance du 19 floréal. 

Approbation de ia résolution relative à l'action 
en rescision, pour lésion d'outre- moitié : en voici le 
texte : 

Art. I”. Pour juger s'il y a lésion dan» les vente» faites 
en papier-mouuaie entre particuliers, depuis le 4 ,r jan- 
vier 1991, époque de la dépréciation des assignats jusqu'à 
la publication de la loi du 14 fructidor de l'an 3, qui a sup- 
primé pour l'avenir l'action en rescision pour cause de lé- 
sion, les tribunaux ordonneront l'estimation par experts 
de la juste râleur contre assignais qu'avait l’immeuble 
rendu au temps du contrat , eu égara, 1* à son état et & 
son produit à la même époque; 

2* A la râleur contre assignats qu’avaient dan» la con- 
trée, ou dans les lieux les plu» voisins, les immeubles de 
la même nature, à l’époque de la rente ou aux époques 
les plus rapprochées; 

3* Aux facilités et avantages résultant des termes ao* 
cordés pour le paiement du prix de la rente. 

II. Si la lésion se troure prouvée de la manière d-des- 
» us prescrite, le contrat sera résilié, si mieux n'aime l'ao» 
quéreur, ainsi qu’il en a le droit , suppléer le juste prix 
au temps de la rente de la portion de l’immeuble corres- 
pondante à la quotité du prix que représente le supplé- 
ment , et qu’il sera tenu de déclarer dans le mois, à comp- 
ter de la signification du jugement. Dam ce dernier cas , 
la portion de l'immeuble correspondante au supplément, 
sera estimée conformément à l'article 111 delà loi du 16 
nivôse dernier, rdatif aux sommes ducs à raison de ventes 
d'immeubles. 

III. Si l’acquéreur offre de payer le supplément, il 
aura pour se libérer, un délai d'une année, à compter du 
jour de son option, à la charge de payer l'iatérét du sup- 
plément , à 5 pour 100 , à compter du jour de la de* 
mande. 

IV. Si, au contraire, Pacqnércur préfère résilier le con- 
trat , le tendeur rentrera en possession de son Immeuble, 
en remboursant les sommes par lui reçues, d’après l’é* 
chdle de dépréciation du département, de la situation de 
l'immeuble , et eu égard aux époques de chacun des paie- 
ments. 

V. Il sera en outre fait raison à l’acquéreur de la plus 
value résultante des réparations et améliorations par lui 
faites & l'immeuble, sou b la déductioo des dégradations 
qui auraient pu être commises, le tout, suivant la vérifi- 
cation et l'estimation qui eu seront faites par les mêmes 
experts. 

VI. Le vendeur ne pourra évincer l’acquéreur qu’après 
l’avoir pleincmeut désintéressé. Il est accordé ft eot effet 
an vendeur un délai d’un on , à compter de l'option de 
r.M quéreur ou de l'expiration du mois qui lui est accordé 
pour la faire. 

Vil. L’action en rescision pour cause de lésion contre 
les ventes faites depuis le 1" janvier 1791 jusqu’à la puhli- 
catiou de la loi du là fructidor de l'an 3 , ne sera plus 
recevable après l'expiration de l’anuée qui suivra la pu** 
blication de la présente. 

VII I. Il n’est rien innové pour ce qui concerne les ven- 
tes faites en numéraire métallique, soit avant, soit depuis 
le l ,r janvier 1791 , jusqu’à la promulgation de la loi du 
là fructidor de l’on 3. Les demandes formées on à former 
contre ces ventes, doivent être jugées d’après les anciennes 
lois. 

CONSEIL DES CINQ- CENTS, 

Séance du II floréal. 

Duhot demande, par motion d'ordre, que, décadi 
prochain, le président retrace, dans tut discours , les 
glorieuses époques qui ont distingué ia Convention, 
nationale dans le cours orageux de son honorable 
session. Ordre du jour. — Rapport de Gerla, sur la 
motion de Gomairc, tondante à abolir l'usage des 
mots tient et monsieur, dans les lettres de changé : 
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il présente un projet qui est ajourné. — Villcrs , à 
la suite d’un rapport sur un message du Directoire, 
relatif au déficit, qui se trouve entre les recettes et 
les dépenses pour le service de l’an 6, présente six 
projets de résolution. Ajournement. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 21 floréal. 

Tronchet fait un ranport, à la suite duquel il pro- 
pose de passer à l'ordre du jour sur des difficultés 
qui se sont élevées, relativement à la question de 
savoir si le conseil des Cinq-Cents peut retirer des 
résolutions qu’il a déjà envoyées au conseil des An- 
ciens. Ajournement. — Goupil fait approuver la ré- 
solution du 11 germinal, relative aux traites et 
transactions faites sur les droits litigieux pendant la 
dépréciation du papier-monnaie. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 22 floréal. 

Dons patriotiques. — Les défenseurs officieux de 
Roufflcau, condamné à mort pour émission de faus- 
ses rescriptions, sollicitent un sursis. Riou propose 
la question préalable, attendu que c'est au conseil 
de révisiou a en référer au corps législatif. Son avis 
est adopté. — Dubois (des Vosges) présente une 
résolution sur les taxations des receveurs généraux, 
en remplacement de celle rejetée par les Anciens. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 22 floréal. 

On reçoit la résolution sur les élections. Le con- 
seil reconnaît l’urgence. Jcvardnt-Fombelle demande 
la formation d’une commission. Régnier : «La com- 

• mission n’apprendrait rien que ce que le message 
» du Directoire a appris : il existe une conspiration ; 

• il faut la frapper au cœur. Je demande que la dis- 

• cutiou soit ouverte sur-le-champ, et que le con- 

• seil statue sans désemparer. • Bordas s’élève 
contre la résolution en général, en particulier 
contre ce qui concerne la Haute-Vienne, dont il 
défie qu’on lui prouve la nullité des élections : il 
demande l'ajournement. Lacombc Saint-Michel veut 

ue la discussion continue : il pense que depuis 

eux jours que la résolution est prise, on a eu le 
temps de se former une opinion. Baudin (des Ar- 
d fîmes) justifie la résolution, et demande qu’elle 
soit approuvée. 


N» 235. Qulnflcll 25 Floréal. (14 mai.) 


Francfort. — Nouvelle de changements dans 
l’organisation de l’académie de Berlin. 

Londres. — Tableau de distribution des forces 
navales de l’Angleterre. Sommation faite par le ma- 
jor-général sir Charles Agit , aux habitants du comté 
de la Reine, en Irlande, de rendre toutes les armes 
cachées, ainsi que les munitions de guerre. 

Venise. — Confirmation de la nouvelle d’une 
conspiration à Florence. 

lililan. — Lettre portant que la municipalité 
d’Urbania a fait ses Pâques en grand costume blanc 
et noir. — Résolution au grand Conseil, prise sur 
la motion de Compagnon!, qui abolit le droit sur le 
pain, dans tout le territoire de la République. 

Arau. — Victoire du géuéral Schawembourg, 
sur les rebelles assemblés au nombre de deux mille, 
dans les environs de Mellingen. 

République française. — Paris. — Destitution 
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des citoyens Dalbaradc, commandant des armes, et 
Secondât , commissaire • ordonnateur à l'Orient ; 
i leur remplacement par le contre-amiral Nielly et le 
I citoyen Laboullaye. — Déclaration du Corps légis- 
latif balave, portant que l’assemblée constituante 
est dissoute, a après l'acceptation de la constitution 
et que le Corps législatif ne sera pas renouvelé cette 
année. — Lettre ue Cherbourg, annonçant la prise 
des îles de Marcouf, et que le général Roullon a mis 
le premier pied à terre. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Suite de la séance du 22. 

Marbot combat la résolution comme dangereuse 
otir la liberté, et contraire à la déclaration des 
roits, à l'esprit et à la lettre de la constitution de 
de l'an 3. Rossée la défend. Elle est approuvée. 
Texte de cette résolution. 


N° 236. Mexlldl 26 Floréul. (15 mai.) 


Russie. — Ordre de l'empereur Paul l« r , au 
prince de Condé, de quitter Pétersbourg. — Dépor- 
tation de plusieurs émigrés 

Semlin. — Victoire remportée sur les rebelles re- 
tranchés en avant de Widdin. 

Dublin. — Prestation, par les étudiants du col- 
lège de la Visitation, du serinent d’union et de ré- 
volte contre le despotisme. 

Milan. — Arrestation de divers journalistes. — 
Proclamation du Directoire cisalpin, pour signaler 
tous les ennemis de la République. 

Turin. — Ordres donnés pour le prompt arme- 
ment des régiments provinciaux. 

République française. — Paris. — Lettres de 
Vienne, annonçant que Pnsswau-Oglou a gagné une 
bataille décisive sur les troupes delà Porte, et qu'il 
est maître de toute la Valachie. — Lettres du minis- 
tre de la guerre, qui rappelle auxcominandauts des 
armées les dispositions du règlcmentde 1792, sur la 
police des corps d’iufantcrie. — Etablissement à 
Nantes d’une compagnie d'assurances maritimes. — 
Prises évaluées à 2 millions, faites par le Courageux 
de Bordeaux. 

Variétés. — Analyse de la pièce de Z or aime et 
Zuinar, des citoyens Saint-Just et Boyeldieu. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Suite de la séance du 2t. 

Fin de la résolution sur les élections. Roger-Du- 
cos, frappé par la résolution, déclare qu'il n'hésiste 

I ias à faire le sacrifice que lui demande la voix de 
,i pairie; mais il invite sea collègues i prendre garde 
que le royalisme ne lire un grand avantage de la 
mesure adoptée. Guchan, aussi exclu, assure que 
le Directoire a été trompé sur les opérations de l'as- 
semblée électorale des Hautes- il y renées , par des 
hommes qui avaient intérêt à humilier les patriotes. 
Péré, du même département, veut répondre à Gu- 
chan ; il en est empêché par des murmures. 
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CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 23 floréal. 

L'archiviste de là République demande à déposer 
aux archives nationales le manuscrit original des 
Confessions ds J. -J. Rousseau. Accordé. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 33 floréal. 

Lecoutculx faitadopter une résolution du 10 flo- 
réal, relative à une réémission de 25 millions de 
mandats territoriaux en cxtinctiou de la dette pu- 
blique. 


SUPPLÉMENT. 

Diverses annonces littéraires. 


N° 237. •cpllcll 27 Floréal. (10 mai.) 


Rasladt, le 17 floréal. — La députation a tenu 
une séance hier pour délibérer sur la réponse des 
ministres français, que nous avons donnée. Elle a 
décidé qu'il en serait référé à la diète générale de 
l'Empire. 

Le jour même où la réponse des ministres français 
a été remise au commissaire impérial, il a été en- 
voyé uu courrier 3 Vienne, et un i Berlin par la dé- 
putation prussienne. 

Cette réponse a causé une surprise mêlée d'un 

F rand mécontentement, k toute la députation do 
Empire. Elle accuse le gouvernement français de 
ne point mettre de bornesàses prétentions; et, après 
avoir demandé et obtenu le Rhin pour limites, de 
vouloir à présent toutes les îles, dont la valeur ter- 
ritoriale équivaut à une grande principauté, et qui, 
par leur position, rendent la France maîtresse de 
toute la rive droite du Rhin, si on y joint les têtes 
de pont qu'ils demandent, depuis Humngue josqu'à 
Cassel. 

Le général Bcrnadotte, qui était allé à Strasbourg, 
en est de retour d'hier matin. Il attend ici les ordres 
du Dirrctoire. 

La députation d'Empire s'assemblera encore de- 
main pour délibérer sur la dernière note des minis- 
tres français. On croit qu'elle se déclarera négative* 
ment sur les dernières demandes, line sera cepen- 
dant pas pris de eonclusum formel jusqu’à ce que 
les cours ae Vienne et de Berlin se soient entendues 
sur le plan de pacification. 

Londres. — Formation en milice de tous les 
bourgeois de cette ville. 

Madrid. — Lettre annonçant que l'ambassadeur 
de France, Truguct, vient d'obtenir une extension 
à la cédule relative aux émigrés. Bruit de quelques 
scènes asssex vives entre lui et le ministre Saavedra. 

Rome. — Condamnation à mort du nommé Char- 
rier, chef de bataillon, pour pillage et vols. — No- 
mination d'un Juif à la place du colonel de tous les 
quartiers militaires de la ville. 

Suis». —Entrée des troupes françaises à l'IIermi- 
tage. 

La Haye. — Message du Directoire batave an- 
nonçant que la cour de l'étersbourg a résolu de 
faire partir iucessamment pour Londres un courrier 
chargé d'y porter aux banquiers Hope et compagnie 
l’obligation de 88 millions de florins, signée par 
l'empereur son fils, sous la garantie du sénat, pour 
sflreté de la dette de Russie et de Pologne, eu faveur 
des habitants de la République batave. 
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République française. — Paris. — Lettre de fé- 
licitation du ministre de la marine et des colonies, 
E. Bruix, au citoyen Pierre Penaud, lieutenant de 
vaisseau à Brest. — Prise de la ville de Sion par 
trois mille paysans fanatisés du llaut-Valais. — Dé- 
cret sur le costume des fonctionnaires de la Répu- 
blique helvétique. — Condamnation à mort en exé- 
cution à Nancy d'Etienne Bannero de Dompicrre 
(Vosges) de la 103° demi-brigade d'infanterie de 
ligne, convaincu d'avoir assassiné son père 
La Hougue. — Lettre du lieutenant de vaisseau 
Vallée, sur l'expédition contre les îles Marcouf. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Suite de la séance du 23. 

Perrée (de la Manche) fait approuver la résolu* 
lion qui aunullc les opérations des assemblées élec- 
torales de Saint-Domingue. — Malain et Lachnu, 
malgré l’opposition de Rousseau, font approuver la 
résolution qui transfère d’Embrun à Gap les tribu- 
naux du département des Hautes-Alpes. — Dusaulx 
fait hommage d'un écrit dont il est auteur, intitulé : 
De mes rapports avec Jean- Jacques Rousseau eide 
notre correspondance, suivie dune notice très-es- 
sentielle. Impression et dépôt à la bibliothèque. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SCancc du 24 floréal. 

Renvoi à une commission spéciale d’une motion 
d’ordre de Labrouste, sur l’établissement elle trai- 
tement des commissaires du Directoire près les bu- 
reaux centraux. — Duport propose de rapporter 
l’article de la loi du 28 mars 1790, qui laisse aux 
propriétaires des halles ou bâtiments, la faculté de 
les louer. Ajournement. — Discussion du projet de 
Roêmers sur le remplacement des juges. Renault 
(de l’Orne) et Bourg- La prade invoquent la question 
préalable. Pison-du-Galand soutient l’avis de la 
commission. Beytz réfute son opinion et vote contre 
le projet. Ajournement. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 24 floréal. 

Picault propose le rejet d’une résolution qui pro- 
roge le délai accordé pour demander la réduction 
des fermages des biens nationaux ou des biens par- 
ticuliers, stipulés en denrées. Ajournement. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 25 floréal. 

Le géomètre Aubry fuit hommage de la nouvelle 
édition de son Comparateur linéaire. Mention au 
procès-verbal. — Boullé ( du Morbihan) fait un rap- 
port sur la pétition de la citoyenne Lemetaycr, ten- 
dante à la restitution des biens confisqués de son 
frère, condamné par une commission militaire, 
comme avant été pris à Qnibcron : il propose de dé- 
■ clarer la loi du 4 frimaire applicable aux jugements 
! descommissions militaires qui avaient été organisées 
parla Convention ou scs délégués. Ajournement. — 
Comité général , pour uu rapport sur la réunion de 
Genève. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 25 floréal. 

Régnier, au nom d'une commission, propose d’ap- 
prouver la résolution qui accuse de forfaiture les 
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juges du tribunal criminel de la Dyle. Rossée et Lar 
magnac en demandent le rejet. Ajournement. 


N° 238 . Oclldl 28 I loreal. (17 tnai.) 


Allemagne. — Nouvelle d‘un rassemblement con- 
sidérable de Russes, nui marchent vers la Tauride. 

— Annonce d'un synode ecclésiastique, tenu à Con- 
stantinople, dans lequel il a été résolu de mettre un 
frein à la licence du haut clergé de l'Eglise grecque, 
et de condamner aux galères tout prêtre qui se li- 
vrera aux excès de la débauche. 

Berlin. — Préparatifs pour la formation de la ligne 
de démarcation. 

Lucaues. — Célébration de la fPte de la liberté, 
par ordre des olygarnues. 

Rome. Ouverture d'un cercle constitutionnel dans 
le palais de l'ex-duc Altcmps. Célébration du décadi 
par le Consulat. — Déclaration de la commission 
ecclésiastique, nu citoyen archevêque Passari, vice- 
régent, portant que l'élection des curés appartient, 
de droit divin et civil, au peuple souverain, et pour 
lui, à ses représentants. 

Àrau. — Détails du combat qui a eu lieu le 
13 floréal, près Rappcrchweil. 

République française. — Parie. — Départ du ci- 
toyen Otto pour Berlin, en qualité de secrétaire de 
légation, avec le citoyen Sieyès. — Nomination de 
l'ex-directeur François de Neufchdtrnu, pour la né- 
gociation relatives l'événement quia forcé l'ambas- 
sadeur Bcrnadote à Quitter Vienne. Nomination de 
Garan-Coulon , Dubois ( du Haut-Rhin ) et Jourde 
(du Puy-de-DGme) , pour remplacer Génissicux, 
Berlier et Dézard, dans les fonctions de commissaire 
et substituts du commissaire du Directoire près le 
tribunal de cassation. — Mort du citoyen Duro- 
cher , consul général de la République A Maroc. 

— Arrêté du bureau central, qui ordonne de substi- 
tuer à l’enseigne Bferre de Mars , celle : Bierre de 
Germinal. 

Bruxelles Mouvement général de l’armée de 
Mayence. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 26 floréal. 

Rapport de Grégoire, sur le placement du conser- 
vatoire des arts et métiers, et résolution à ce sujet. 

— Reprise de In discussion du projet de Roëmers. 
Jacqucminot observe qu’il a trois parties distinctes: 
la première concerne le tribunal de cassation, la se- 
conde, les tribunaux civils et criminels ; la troisième, 
M jugés «le paix : il dèfflidde la division de ces di- 
vers objets. Abolin appuie le projet. 



N® 239, \ovildl 29 Floréal. (18 mal.) 


Leyde. — Un conseil de guerre déclare que feti 
le contre-amiral Lucas a été la cause de la malheu- 
reuse issue de la dernière expédition an cap de 
Bonne-Espérance. 

.4 rau. — Conclusion de la paix entre la Répu- 
blique française et les cantons de Claris et de 
Schwilz. 

Lucerne. — Lettre du citoyen Watiez, comman- 
dant do la place, ou nonce du pape : il lai enjoint de 
se reudre sur-le-champ à Bâle, où il lui sera notifié 
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de s’éloigner aussitôt du territoire de U République. 

— Arrestation des ex-maréchaux-dc-camp au service 
de France, Sonncnberg et Gœldelin, et des ex-séna- 
teurs Meyer d'Oberstolf et Schwitzer, ainsique le 
banneret Schu h mâcher. 

Bi publique française. — Paris. — Lettre de Ta • 

rin, annonçant que, vu les proprés des insurgés, le 
roi de Sardaigne s’est déterinirté à mettre sur pied ses 
régiments provinciaux ; et que plusieurs d’entr'eux 
ont refusé de prendre les armes. — Arrivée à Paris 
de vingt-deux buffles, envoyés de Rome par la com- 
mission française des arts et des sciences. Détails sur 
la constitution physique et morale de ces animaux. 

— Lettre d'uu marin , qui venge la mémoire du 
brave L'héritier, commandant le vaisseau l 'Hercule, 
qui a été perdu. — Envoi au citoyen Treilhard d’un 
courrier extraordinaire, pour lui annoncer sa nomi- 
nation au Directoire. — Démission de Dondeau, mi- 
nistre de la police. Son remplacement par Lreariier. 

— Nomination de Dondeau aux fonctions d’adminis- 
trateur des loteries, à la place de Thabeau, appelé 
aux fonctions législatives. 

Strasbourg. — Annonce de nouvelles insurrec- 
tions dans plusieurs cantons de la Suisse. 

Nécrologie. — Article du citoyen A. Desfbugerais, 
concernant la célèbre actrice Joly. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES QNQ-CEXTS. 

Suite de la séance du S0. 

Bryti combat le projet de RoFmers, sur le t-cm- 
placcment desjuges. Laujacq l'appuie.— Sieyès écrit 
qu'il accrptc l'ambassade extraordinaire de la Répu- 
blique, prés la cour de Berlin, et qu’il Se démet de 
la qualité de représentant du peuple, qui lui a été 
couférée par les départements de l'Aube et des Bou- 
chcs-du Rhône. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance dn 36 lloréal. 

Scrutin pour la nomination d'un directeur, dn 
remplacement du citoyen François de Ncufchéteau. 
Le président proclame Treilhard membre du Dure, 
toirc de la République française. Les autres candi- 
dats présentés par le conseil des Cinq-Cents étaient 
Monge, Carat, Gohicr. Génissicux, ex-ministres; 
les généraux Brune, Ernouf et Moulin ; Colombe! 
( de la Meurtlie ) et Durai ( de la Scine-liifcneure ), 
ex-députés. 

CONSEIL DES CINQ- CENTS. 

Séauce du 27 floréal. 

Les citoyens Humbert (de la Meuse ), Monnot et 
Julien Souhait sont nommés candidats ponr la place 
de commissaire de la trésorerie. Les citoyens Le- 
moine, député actuel, et Colllat, sont candidats pouf 
la place de commissaire de la comptabilité. — Du- 
bois (des Vosges) fait prendre une résolution qui 
accorde un dégrérement sur les contributions di- 
rectes de l’an 6, aux départements de la Vendée, de 
Maine-et Loire, de la Loire-Inférlcurc et des Deux- 
Scvros. — Reprise de la discussion sur le projet de 
Roémcrs: il est combattu par Félix Faulcou, et ap- 
puyé par Garnier ( de Saintes). 

— — gggai 

14° 140. Déradt 30 Floréal. (1D mai.) 


Francfort. — Ordre donné par l’empereur de Dur 
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»ie d’ériger un monument en l'honneur du feu roi 
de Pologne. 

Clèves. — Lettres de Berlin, annonçant qu’on a 
découvert une nouvelle conspiration dans la Prusse 
méridionale, dont le but était de rétablir la ci-devaut 
Pologne pour en former une République. 

Milan. — Ordre du général eu chef Brune; por- 
tant que tout homme qui enrôlera des Français sous 
d’autres drapeaux que ceux de la République, sera 
puni de mort. 

Gènes. — Résolution qui ordonne à tous les reli- 
gieux qui ncsout pas Liguriens de partir sous trois 
jours du territoire de la République. 

République française. — Paris. — Nouvelle cé- 
dule du roi d’Espagne, ordonnant le transport des 
émigrés et déportes français aux îles Canaries. — 
Nouvelle de la vente, en Italie, des fermes, des ha- 
ras, des magasins et des bestiaux du duc Braschi- 
Ouesti. — Extrait du Rédacteur, portant que la 
femme Rcy, condamnée à mort par une commission 
militaire, seante à Marseille, pour infraction à la loi 
du 10 fructidor, et sur le sort de laquelle on a cher- 
ché à apitoyer le conseil des Cinq-Cents, n’est rien 
moins qu'une victime, et qu’elle n’a fait qu'expier 
les crimes nombreux dont elle était couverte. — 
Course de chevaux au chemin de la Révolte, prés 
du buis de Boulogne. Le citoyen Levron a gagné 
lîjOOOfrancs, grâce à l’agilité de son cheval Othello. 
Soins donné par les citoyennes Visconti et Tallien, à 
un citoyen renversé par les chevanx. — Détails sur 
les fêtes d'Idalie. 

Vannes. — ■ Arrestation des nommés Bonlils et 
Guillemot, dit Nanj Pouces, chefs de chouans, due 
au citoyen Oirardiu, officier municipal. Arrestation 
du nommé L'Esseix, ex-chef de chouans. 

Bruxelles. — Lettres de Coblenlz , annonçant 
que le général Goulu a pris des mesures pour 
empêcher le ravitaillement de la forteresse d'Ehren- 
breistein. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CLNTS. 

Suite de la séance du 27. 

Bergier et Boulay(de la Mcurthe) demandent à 
parler contre le projet de Roêmers. Bailleul et Piton 
veulent parler pour. Après quelques débats, la dis- 
cussion est fermée , et le projet est adopté avec un 
amendement d’Aboliu, portant que les nominations 
à foire par le Directoire, n'auront lieu que jusqu’aux 
élections prochaines. — Villers fait quelques obser- 
vations sur la loi du 27 vcutÔsc, relative à l’action 
eu rescision, et réclame un article additionnel. Jac- 
queminot propose l'ordre du jour, qui est adopté. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 27 floréal. 

Brottier appuie la résolution qui accuse de for- 
faiture les juges du tribunal criminel de la Dyle. 
Vernier la combat. Elle est rejetée. — Rejet d’une 
résolution du 7 floréal, relative nu traitement des 
juges du tribunal de la Seine, et approbation d'une 
autre du 22, snr le même objet, qui rectifie la pre- 
mière. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance da 28 floréal. 

Laloi, à la suite d’un rapnort, propose de passer à 
l'ordre du jour sur deux pétitions des propriétaires 
de salines, dnu> le département de la Mcurtne. Ajoun 
nouent. — Villers fait prendre une résolution qui 
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(autorise le ministre de l’Intérieur A ordonnancer sur 
les contributions du département de la Seine, le cin- 
quième des recouvrements qui se feront pendant 
cinq décades. — Maljbram propose de valider les 
'opérations de l’assemblée électorale du département 
de Liainonc, qui a nommé aux Cinq-Cents le citoyen 
Lucien Bonaparte. Ajournement. — Julien Souhait 
fait un rapport sur les opérations de la trésorerie 
pendant le cours de l’an 5. Borel s’étonne qu’il n’y 
soit nullement fait mention des dons patriotiqueSf 
des versements et de l’emploi des fonds. Julien Sou- 
hait annonce que ce rapport particulier sera fait in- 
cessamment. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 28 floréal. 

Porcher fait rejeter une résolution du 8, relative 
à l’opposition aux jugements rendus par défaut en 
matière de police correctionnelle. — Piettc fait reje- 
ter une autre résolution qui autorisait la commune 
d’Iasoudun A vendre les croix et tombeaux du cime- 
tière actuel pour en acheter un nouveau : la com- 
mission a pensé qu’une pareille vente troublerait le 
repos des morts. — Lecouteulx fait rejeter une troi- 
sième résolution sur le mode d’annihilation des man- 
dats territoriaux. — Rapport de Crcuzé-Latouchc 
sur la résolution relative aux théâtres : il propose de 
l'approuver. On demande à aller aux voix. Baudin 
pense que le gouvernement doit surveiller les théâ- 
tres; mais d'après les lois : • On ne doit pas, dit-il, 
• confier légèrement nu Directoire, sinon la légis- 
• lation, au moins l'essai de lo législation sur les 
« théâtres. C'est nu Corps législatif qu’il appartient 
• d'examiner si l'on peut ou non restreindre le 
- nombre des spectacles. • Ajournement. — Comité 
général pour la réunion de Genève à la République 
française. 


N° 241. Prlmedl l" r Prairial. (20 mai.) 


Rasladt, le 24 floréal. — Le conclusum de la dépu- 
tation d'Bmpire, en réponse à la dernière note des 
Français, doit être rédigé aujourd’hui. Il le sera, à 
ce qu’on assure en grande partie, conformément au 
vœu de l’Autriche qui porte en substance ce qui 
suit : 

• L'Autriche a toujours persisté sur une pais qui ne 
portai aucun changement dans la constitution de P Em- 
pire « et le moins possible dans ses possessions territoriales. 
Les ministres français n’ont cessé de déclarer jusqu'à cette 
heure qu’ils ne voulaient qu'une paix solide, réciproque- 
ment avantageuse, et qui pût rétablir la tranquillité entre 
les deux nations. Leurs demandes s'étaient bornées en 
conséquence aux limites du Rhin ; actuellement ils deman- 
dent encore les Iles de ce fleuve, et par conséquent un 
agrandissement non -seulement territorial, mois encore 
militaire et judiciaire. Le ; délégué doit donc proposer le 
milieu du Rhin pour limite des deux nations , et que cha- 
cune obtienne celles des lies qui sont de son cété. 

a Les ministres de la République demandent en outre 
d'autres points, sur la rive droite du Rhin, et la démoli- 
tion de la forteresse d’Ehrenbreislcin. L'Autriche^ne peut 
entrer dans aucune explication sur cette prétention si im- 
portante pour la sûreté cl la tranquillité de l'Empire. 
Elle pense qu'on doit fuira à ce sujet les représentations 
les plus énergiques. 11 n'a jamais été d’usage duos de 
pareils cas , de transporter les dettes grevées sur les états 
de la rive gauche aux objets qui doivent servir d'indemni- 
tés sur la rive droite, lesquelles seraient augmentées par là 
si considérablement , que ces moyens d’indemnités ne 
pourraient plus y suflirc. 

s Dans leurs notes précédentes , les ministres français 
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u'ont parlé que des domaines des princes qui doivent 
être cédés à la République française : maintenant ils y 
comprennent aussi ceux de la noblesse immédiate de l'Em- 
pire. Les ministres famçais ignorent san- doute que cette 
noblesse ne fuit pas partie des Etats de l'Empire, et que 
leurs possessions sont de différentes natures. Si la charge 
des dettes des princes est déjà insupportable pour la rive 
droite, comment pouvoir alors être en état de fournir des 
indemnités à la noblesse française ? 

» Le député est doue encore d’avis qu’il soit fait sur ce 
sujet les représentations les plus sérieuses. Quant à la 
libre navigation et aux péages du Rhin, le député de l'Au- 
triche s’en rapporte à l’avis de la députation de l’Empire 
avec la réserve cependant qu’elle ne s’écarte pas des bor- 
nes prescrites par la dernière instruction. • 

République française. — Paris. — Le citoyen 
Poviel, vice-consul à Cadix, est iioniiué consul à Ali- 
cante. Le citoyen Alquier est nomme consul à Tan- 
ger, en Barbarie. — Don de 150,000 livres fait, par 
la République romaine, à la famille du général Du- 
phot. 

Traité de réunion de la République de Genève à 
la République française , approuvé par le conseil 
des Anciens , le 28 floréal an 6. 

Le Directoire exécutif de la République française, ins- 
truit que les tcbux des magistrats, conseils et citoyens de 
la République de Genève , se déclaraient pour la réunion 
à la République française, cl l’incorporation à la Grande- 
Nation, et voulant donner une preuve éclatante de son 
amitié géuércusc aux premiers alliés de la République 
française , a nommé le citoyen Félix Desportes, résideut 
de la République française près celle de Genève , commis- 
saire du gouvernement , ponr recevoir et constater les vœux 
émis pour la réunion, et eu stipuler le mode et les condi- 
tions ; 

D’autre part, la commission extraordinaire, revêtue de 
tous les pouvoirs du peuple souverain de Genève, par la 
loi du 19 mars 1798 ( 29 veutése an 6), ayant voté la ré- 
union de Genève à la lU-publiqnc française, par son arrêté 
du 26 germinal dernier (15 avril 1798, v. sL) a nommé, 
pour traiter et stipuler eu son nom, les citoyens Moyse 
Moricaud, syndic; Samuel Mussard, syndic ; Louis Gué- 
rin, syndic; Paul-Louis Rival , syndic; EsalcGasc, secré- 
taire d’Etat et de la commission extraordinaire; tous ci- 
toyens de Genève. 

Les commissaires et députés, après avoir produit et 
échangé leurs pleins pouvoirs , sou t convenus des articles 
ci-après ; 

Art, I ,r . La République française accepte le vœu des 
citoyens de la République de Genève, pour la réunion au 
peuple français; en conséquence, les Génevois, tant ceux 
qui sont nés en France ou ailleurs, sont déclarés Français 
nés. 

Les Génevois absents ne seront point considérés comme 
émigrés ; ils pourront en tout temps revenir en France et s’y 
établir, ils jouiront de tous les droits attachés à la qualité 
de citoyens français, conformément ïi la constitution. 

Le gouvernement français, considérant que les nommés 
Jacques Mallet Dupan, l’aîné, François d’ivernois, et 
Jacques-Antoine Durovcrny, ont écrit et manœuvré ou- 
vertement contre la République française , déclare qu’il» 
ne pourront en aucun temps être admis à l'honneur de de- 
venir citoyens français. 

IL Les Génevois qui voudront transporter leur domicile 
en Suisse on ailleurs, auront pendant un an, à dater de 
In ratification des présentes, la faculté de sortir avec leurs 
effets mobiliers dûment constatés. Ils auront trois ans pour 
opérer la vente et la liquidation de leurs biens et créances 
et pour en exporter le prix. 

III. Les habitants de la ville et du territoire Génevois , 
eront exempts de toutes réquisitions réelles et pcrsonnel- 
» pendant la guerre actuelle jusqu’à la paix générale. 
Dans tous les cas de passage de troupes ou de cantoune- 
roent, ils sciont dispensées du logemeut des gens de 
guerre , à la charge par eux de fournir des bâtiments à cet 
usage et les objets nécessités. Ces bâtiments seront toujours 
préparés pour iccevoir mille hommes. 
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Les Génevois ne pourront être, en aucun temps et sous 

aucun prétexte, accusés ni recherchés pour propos, écrits 
et laits relatifs à la politique, qui aurait eu lieu à Genève 
antérieurement à la réunion, sauf l’excepliou stipulée par 
le go u vert cment français dans l’art. l ,r . 

V* Les biens déclarés communaux par l'arrêté de la 
commission extraordinaire, en date du 27 germinal an 6 
(10 uvril 1798, v. sL) appartiendront en toute propriété 
aux Génevois, qui en disposeront comme ils le jugeront à 
propos. Au moyen de celte faculté, iis seront chargés de 
l'acquittement îles dettes contractées par la République de 
Genève , cl tous les arrangements qu’ils ont pris ou pren- 
dront à cet cflet, seront exécutés scion leur forme et te- 
neur. 

Néanmoins, sont déclarés inaliénables, rHétcl-dc-Ville,Ies 
Archives, la Bibliothèque, les deux bâtiments de Cham- 
poulcl et ceux du basliou d'Hollande; lesquels batiments 
seront spécialement destinés au logemeut des troupes, 
conformement à l’article 1 er . 

La République de Genève lait hommage à la République 
française de scs arsénaux, de son artillerie et de scs mu- 
nitions de guerre , autres que la poudre. 

Les fortifications de Genève deviennent propriété natio- 
nale et seront mise sur-le-champ & la disposition du gouver- 
nement français. 

VI. Les biens appartenant aux corporations et sociétés 
d’artset métiers ou autres quelconques, actuellement exis- 
tantes, sont reconnus propres aux citoyens composant ces 
corporations cl société», cl iis pourront en disposer selon 
leur volonté. 

VII. Tous les actes publics, soit judiciaires, soit nota- 
riés, tous les écrits privés cl les livres des négociants ayant 
date certaine antérieurement à la ratification des présentes 
auront leur force et sortiront tous leurs effet», suivant les 
lois de Genève. Les ventes judiciaires, connues sous le 
nom de subhastation , qui auront été commencées avant 
ladite ratification , seront terminées suivant les mêmes loi». 
Tous ces actes cl écrits ne seront soumis à aucun droit ré- 
sultant des lois françaises. 

Les lois civiles de Genève resteront en vigueur jusqu’à 
la promulgaliou des lois de la République française. 

>111. Le titre de l’or sera provisoirement maintenu, à 
Genève, sur le pied de 750 millièmes, ( 18 tarais ) et 
celui de l’argent, sur le pied de 833 millièmes ( 10 de- 
niers ). 

Le mode de surveillance établi à ce sujet sar les ateliers 
cl fabriques, ainsi que leurs coutumes; seront aussi pro- 
visoirement conservés jusqu’à ce que le corps législatif ait 
adopté, dans sa sagesse, les moyens les pins propres à 
assurer l'existence et la prospérité de ces ateliers et fabri- 
ques. 

IX. Le droit perçu sur les toiles de colon blanches , qui 
entreront à Genèv e pour être imprimées dans cette ville 
ou sur sou territoire, sera remboursé lors de leur déporta- 
tion , à la charge par les exportants de remplir les forma- 
lités prescrites en pareil cas. 

X. Les marchandises qni sont actuellement dans Ge- 
nève, pourront circuler librement en France sans être 
sujettes à un nouveau droit. Celles que l'arrêté du Direc- 
toire exécutif , eti date du 20 brumaire, an 5, soumet à 
des certificats de municipalité ou à des marques de fabri- 
que qui n’étaient point exigées à Genève, devront être, 
immédiatement après la ratification des présentes , revê- 
tues d’une marque qui y sera apposée par les préposés aux 
douanes françaises, pour tenir lieu des formalités prescrites 
par cet arrêté. 

Quant aux marchandises anglaises , elles ne pourront 
être introduites eu France. Il en sera fait déclaration après 
vérification par les préposés aux douanes françaises; elles 
seront exportées à l’etranger dans le délai de six mois, 
moyennant des acquits à caution. 

XI. Le nombre des notaires sera, pour l’avenir, fixé à 
huit ; ceux qui sont actucliément en exercice seront con- 
servés, et il en sera créé aucun jusqu'à ce que , par décès 
ou démission , les titulaires actuels soient définitivement 
réduits au nombre de sept. 

XII. Le Directoire emploiera ses bons offices auprN du 
corps législatif, pour faire placer dan» la commune de Ge- 
nève, 1° un bétel des monnaies ; 
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2* Un bnrrau de timbre et d'enregistrement ; 

S* Les trilrtinaux civil et criminel du departement! au* 
quel le territoire genevois sera incorporé 5 

4“ Le tribunal correct ioncl de l'arrondissement duquel 
ce territoire fera partie ; 

5* Un tribunal de commerce. 

XIII. La République de Genève renonce aux alliances 
qui l'unissait à des Etats étrangers. Elle dépose et verse» 
dans le sein de la Grnndc-Nation , tous ses droits ù une sou- 
veraineté particulière. 

XIV. La ratification du présent Imité sera échangée dans 
le mois, à compter du jour de la signature. 

Fait double & Genève, le 7 floréal an 6 de la Républi- 
que, une et indivisible. 

Signé, Mo y se Moiucand, syndic; Samuel Mcssard, syn- 
dic; L. Getnm, syndic de la garde; Paul-Louis Rival, 
syndic; IsaIb Eisa, secrétaire; François Rocilly, se- 
crétaire. 

Signé, Félix Drsportes, commissaire du gouvernement 
français. 

Le Directoire exécutif arrête et signe le présent traité de 
réunion de la République de Genève à la République fran- 
çaise, négocié, au nom de la République française, par le 
citoyen Félix Desportes , résident de ladile République 
p rès celle de Genève, nommé par le Directoire exéculif, 
suirnnt son arrêté du 5 germinal, an 0, commissaire du 
gouvernement, et chargé des instructions à cet effet. 

Fait nu palais national du Directoire exécutif, le 
0 floréal de l’an 8 de la République française, une et in- 
divisible. 

Pour expédition conforme, 

Signé Mebliv , président. 

Par le Directoire exécutif, 

Lacarde, secrétaire générai. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 20 florérl. 

Luminais fait hommage d’un ouvrage de la com- 
position des frères Darbois, officiers de l'état-ma- 
jour-général de l'armée d’Italie, ej ayant pour titre : 
Mémoire sur les irois départements de Coreyre , 
d Ithaque et de la mer Egee. Mention, et dépâtâ la 
bibliothèque. — Nomination du citoyen Soulignac, 
comme troisième candidat pour la place de commis- 
saire de la comptabilité. — Milabrau faitndopterson 
projet nui valide les opérations de rassemblée élec- 
torale de Liamone. Levalluis fait aussi valider celles 
de l'assemblée- mère de Golo. — Porte fait adopter 
un projet qui détermine l'organisation du corps des 
musiciens attachés au corps des grenadiers près la 
représentation nntionnle. — Delaporte fait la troi- 
sième lecture constitutionnelle d’un projet qui 
détermine le mode deprocéder contre les fonction- 
naires publics, prévenus d'abus de pouvoir. Il est 
adopté. Boulay(de la Meurthe ), a la suite d’un 
rapport, propose de passer h l’ordre du jour sur la 
dénonciation en forfaiture contre les membres du tri- 
bunal criminel de la DrOme. Réclamations d’Abolitt 
et de Martinel. Pison-du Galand pense que l’ordre 
du jour ne suflit pas : il propose la question préala- 
ble, qui est adoptée. — Les défenseurs de Trouffleau, 
condamné à mort pour falsification de rcscriptions, 
annoncent que le conseil de révision a confirmé 
le jugement : ils réclament un surcis, qui est pro- 
nonce, après quelques débats, sur In question de 
savoir si l’on a pu donner à ce papier le caractère 
de papier-monnaie. — Borel fait prendre un résolu- 
tion qui généralise cette mesure pour tous les cas 
semblables. — Motion de Pomme, sur les cas où 
un militaire, accusé de délits uou-militaires, peut 
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être soustrait aux tribunaux ordinaires, et traduit 
devant des couscils de guerre. Renvoi à une commis- 
sion. 


N° 242. D uodl 2 Pritlrlnl. (2! mai.) 


llussie. — Introduction des billets de banque 
dans les vastes possessions de l'Empereur, en Po- 
logne. Ordre d’échanger le numéraire contre ccs 
billets, et défense de neil payer en argent. 

Vienne. — Arrestation de plusieurs individus 
coupables de l'insulte faite à l'ambassadeur de la 
République française, Bernadotte. 

Berlin. — Défense faite par le gouvernement, 
d’exporter l’or tant en lingots que monnayé. 

Home. — Vente de la bibliothèque particulière 
du pape. — Refus de l’cx-chevalier Pirnnesi, autre- 
fois ministre de Suède auprès delà cour de Rome, de 
recevoir de Sa Majesté suédoise un traitement viager 
de GOOécus. Invitation par lui faite ;i tous les ex-no- 
bles de venir le trouver nu Capitole, pour brûler, 
de concert avec lui, tous les emblèmes de la no- 
blesse. 

Gênes. — Lettre du général Brune au Directoire 
cisalpin : il lui annonce qu'il a accepté la démis- 
sion des directeurs Moscati et Paradisi, et qu'il a 
nommé à leurs places les citoyens Testi cl Lainbcrti. 

Zurich. — Proclamation du général Schawem- 
bourg, lors de sou invasion dans le canton de 
Schmtz : il justifie In sévérité dans laquelle il a traité 
le couvent de Notrc-Damc-des-Hermites. — Résolu- 
tion portant que la ville d'Arau sera le siège du Corps 
législatif et du Directoire. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Toulon , lo ai floréal. 

Le ge'ndral en chef Bonaparte, arrivé icijhier à sept 
heures du matin, a passé sur-le-champ en revue les 
phalanges républicaines de l’armée invincible , en- 
suite il leur a parlé ainsi : 

« Officiers et soldats, 

• Il y a deux ans que je vins vous commander ; à ccttc 
époque, vous étiez dans la rivière de Gênes, dans la plus 
grande misère, manquant de tout, ayant sacrifié jusqu'à 
vos montres pour votre subsistance réciproque. Je vous 
promis défaire cesser vos misères; je vous couduisisen Ita- 
lie : là tout vous fut accordé. Ne vous ai-jc pas tenu parole? 

t ( Un cri général se fait entendre ; Oui. ) 

• Eh bicnl apprenez que vous n’avez pas encore assez 
fait pour la patrie, et que la patrie n'a pas encore assez 
fait pour vous. 

» Je vais actuellement vous mener dans un pays où , par 
vos exploits futurs , vous surpasserez ceux qui étonnent 
aujourd'hui vos admirateurs, et vous rendrez ù la patrie 
les services qu'elle a droit d’attendre d’une armée in- 
vincibles. 

■ Je promets à chaque soldat qu’au retour de celte expé- 
dition , il aura à sa disposition de quoi acheter six arpents 
de terre. 

■ Vous allez courir de nouveaux daugers ; vous les par- 
tagerez avec nos frères les marins. Cette armée jusqu'ici 
ne s'est pas rendue redoutable ù nos ennemis leurs exploits 
n’ont point égalé les vêt res : les occasions leur ont manqué, 
mais le courage des marins est égal au vôtre. Leur volonté 
est celle de triompher; ils y parviendront avec vous. 

• Communiquez-leur cet esprit invincible, qui partout 
vous rendit victorieux; secondez leurs efforts ; vivez, à 
ieèd, avec celte intelligence qui caractérise des hommes 
purement auimés et voués au bien de la même cause. Us 
ont, comme vous, acquis des droits à la reconnaissance 
nationale, dans l'art d illicite de la mariue. 
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» Habituez-vous aux manœuvres de bord; devenez U 
terreur de nos ennemis de terre el de mer : huilez en cela 
les soldats romains, qui surent à la fois battre Carthage 
en plaine, et les Carthaginois sur leurs flottes. • 

Des cris de Vive la République immortelle, et les 
hymnes des combats ont suiri celle harangue. 

Toutes les troupes de l'expédition, infanterie, ca- 
valerie, artillerie, etc, sont à bord.. On atlend l'ordre 
du départ : ce qui ne peut tarder. 

Strasbourg. — Destruction du couvent de Notre- 
Damc-des : Hermitcs par ordre du général Schawem- 
bourg. 

Parif. — Nouvelle de la condamnation de Faber, 
ex-commandant de la place de Tours, convaincu de 
dilapidation, à trois années de fers et à restitution. 
— Lettre des citoyens de l'immatricule française à 
Madrid : ils soutiennent que le citoyen Segui était 
allé en Espagne pour traiter d une négociation se- 
crète de la plus grande importance. — Plan de 
nouvelles cartes géographiques du citoyen Blanc , 
ancien professeur (le philosophie. — Assassinat 
commis sur la personne de Mnchy, brigadier de 
gendarmerie à Saint-Maxens, département de la 
Somme. Condamnation de la commune à fi.ooa fr. 
de dommages et intérêts envers sa veuve et ses en- 
fants. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 20 floréal. 

Le citoyen ïlumbert obtient la majorité des suffra- 
ges pour la place de commissaire de la trésorerie : 
il est proclamé. — Jevardat Fombelle propose d'ap- 
prouver la résolution qui autorise le Directoire 
a nommer les présidents, accusateurs publics et 
greffiers des tribunaux criminels qui n’ont pu être 
nommés par les assemblées électorales ou dont les 
nominations ont été annulées. Rouault regarde 
cette résolution comme une dépendance de celle du 
22 floréal : il déclare que la constitution renferme 
un vice, un germe de mort. • Pourquoi donc, ajoutc- 
■ t-il, hésiterions-nous à user du pouvoir qu'elle a 

• remis au conseil des Anciens de proposer la recti- 

• fication de ses imperfections el de ses défauts, nue 

• le temps et l’expérience auront découverts 1 • 
Rabnut jeune combat In résolution : elle est ap- 
prouvée. — Le citoyen Colliat est nommé commis- 
saire de la comptabilité. 

Séance du 29 au soir. 

Approbation de la résolution qui surseoit à l'exé- 
cution de Trouffleau, et porte que tout papier non 
émis par une loi du Corps législatif, ne peut être 
considéré comme papier- monnaie. — Regnier fait 
ajourner au 2 prairial la discussion de la résolution 
sur les élections de Liamoue et du Goto. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du ! ,r prairial. 

Motion d'ordre d’Eschassériaux aîné sur l’ordre 
des travaux des deux conseils. 


K‘> 243. Trldl 3 Prairial. (22 mai.) 


Rastadt, le 24 floréal. — Le général Bernadotte 
reste toujours ici ; mais il a congédié une partie de 
sa suite. 

La noblesse immédiate, demeurant sur la rive 
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J gauche du Rhin, a présenté un mémoire aux minis- 
I très français, dans lequel elle demande à rester en 
possession de ses propriétés privées, sous la protec- 
tion de la République française, et de recevoir une 
I indemnité sur la rive droite pour ses droits féodaux 

S I ni ne sont pas compatibles avec la constitution 
rançaise, 

Rome. — Nouvelles de Naples, portant que le roi 
a prélevé et réuni toute l'argenterie des particuliers, 
et en a retiré 40 millions de ducats. — Décret du 
sénat, portant que toutes les statues des papes seront 
vendues, et défigurées avant d’être exposées eu ven- 
te. — Destitution du citoyen Corona, ministre de 
l’intérieur. 

Modène. — Fête funèbre, à l’effet de célébrer les 
obsèques, du trépas»’ ment politique des deux di- 
recteurs cisalpins , Moscati et Parauisi. 

Suisse. — Entrée de neuf cents Français à Saiut- 
Gall. — Entêtement de quelques communes du 
canton d’Appenzel à défendre leur ancienne consti- 
tution. — Lettre dans laquelle le général Schawem- 
bourg, en rendant compte des succès contre les 
petits cantous, déplore d'avoir été forcé de leur 
porter la guerre. 

République française.' — Ildvre. — Lettre du ca- 
pitaine de la frégate anglaise le Diamant , au chef 
des mouvements maritimes : il lui annonce qu’il 
u'y aura dorénavant, dans les environs de ce port, 
que le nombre de forces à peu près égales à celles 
qu'il se propose de mettre eu mer. Le citoyen La- 
bn tiVhe répond qu’il estime qu'il n'v a pas lieu à 
parlementer. 

Paris. — Nomination des citoyens Rittrr et 
Couet, ex-conventionnels, ou tribunal de cassation. 
— Arrêté du Directoire, relatif aux bons du quart. 
— Jean Debry est nommé ministre plénipotentiaire 
à Rastadt; Lamarqiie, ambassadeur eu Suède et 
Guillemardet, ambassadeur en Espagne. — Démenti 
officiel de la décapitation de Jcau Bon-Saint- André à 
Alger. 

Littérature. — Notices : 1° du Voyage dans 
l’intérieur de la Chine et en Tartarie , fait dnns les 
années 1792,93et91, par lord Maeartney, amb assa- 
deur du roi d'Angleterre auprès de l’empereur de la 
Chine; rédigé par sir George Staunton, secrétaire 
de l’ambassade d’Angleterre; traduit par J. Cnstera; 
2° de l'Essai sur la Poésie el la Musique , considé- 
rées dans les affections de l'âme, traduit de l'anglais, 
de James Beattie. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS; 

Suite de la séance du !•*. 

Savary, Beytz et Jacqucminot applaudissent aux 
vues exprimées par Eschnssériaux, et foqt plusieurs 
propositions d'ordre qui sont adoptées. — Ajourne- 
ment d'un projet de Crassous, sur la liquidation de 
la dette des émigrés des départements réunis. — 
Vallée (de la Meuse) propose d'écarter, par la ques- 
tion préalable, la dénonciation en forfaiture, portée 
contre le citoyen Santerre, juge-de-paix de la com- 
mune de Chnulny, département de l’Aisne. Ajour- 
nement. — Creuzé-Latouche est élu président. Les 
secrétai res sont Bézard, Jourdan ( de la Haute-Vien- 
ne ), Ueurtaut-Lamcrviile et Guyot Desherbiers. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du l' T prairial. 

Regnier est élu président. Les secrétaires sont 
Laloi,Boissct, Périn (des Vosges) et Gourdan. 
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«O JH. Qnartlxll 4 Prairial. (13 mai.) 


Ntic- Yorck. — Augmentation considérable du 

K ti français dans le congrès et hors du congrès des 
ts-Unis. b 

Londres. — Résolution de la nation de sn défen- 
dre, en cas d’une descente des Français. Toutes les 
daines oui pris le casque. 

Espagne. — Sermon virulent d’un capucin de 
Saint- Ander contre les Français. Réparation deman- 
dée par le consul de la République. 

Home. -— Vente des meubles de la fameuse acadé- 
mie ecclésiastique. — L’empereur de Russie a fait 
acheter pour 30.000 écus les desseins de Raphaël. 

Paris. — - Arrêté du Directoire, relatif au timbre 
des cartes à iouer. — Adjudication de la ferme de 
la poste aux lettres à une compagnie, à la tête de 
laquelle sont inson, ex-constituant. et Mahuel, 
connu par plusieurs ouvrages suroette partie. — 
Nouveaux détails sur la flotte de Toulon. Tableau 
de l'escadre de la République française dans la Me 
diterrnnée, aux ordres du vice-amiral Bruix. — Dé- 
pêches télégraphiques, annonçant la descente de 
quatre mille anglais à Ostendc: ils ont été complète- 
ment battus; on leur a fait deux mille prisonniers, pris 
trois canons et quarante bateaux. -C'est un corps 
• de seize ceuts nommes seulement, dit la troisième 
• dépêche, qui a si bien frotté les Anglais. * — Ré- 
solution royale, publiée à Madrid contre les émigrés 
français. — Arreté du Directoire, qui continue dans 
les fonctions de commissaire central de l’Aube le 
citoyen Sutil, quoiqu’exclu du Corps législatif par 
la loi du 32 floréal. 

Spectacle. — Analvse de l7/omm<iÿ« du petit 
Vaudeville au grand Racine , donné au bénélice 
l'une de ses petites-nièces. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 3 prairial. 

Estsque, au nom de la commission des inspec- 
teurs, propose d'accorder une indemnité , pour trais 
de voyage, aux députés esclus par lu loi du 82 flo- 
réal. Ajournement. — Crochon fait une motion 
d'ordre, relative au mode de procéder contre les 
administrateurs et commissaires du Directoire, ac- 
cuses de prévarication. Delaporte, rapporteur de la 
résolution prise sur cet objet, fait adopter l'ordre 
du jour. — t.e Citoyen Humbert (de la Meuse) écrit 
qu'il accepte la place de commissaire de la tréso- 
rerie. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 2 prairial. 

Approbation d'une résolution qui fait un fonds de 
150,000 francs pour le paiement de deui cent 
deux costumes distribués aux nouveaux membres 
du Corps législatif. 


N* 245. Qnlntldl 5 Prairial. (24 mai.) 


Constantinople . — Générosité du célébré Hus- 
sein, capitan - pacha, envers deux chevaliers de 
Malle, prisonnière depuis près de deux aus. — Bruit 
"une insurrection dans laMorée. 
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Raelatil. — Substance d'une note de la députa- 
tion d Empire, sur les indemnités. 

Italie. — Reconstruction et embellissement de la 
la ville de Messine, ravagée par le tremblement de 
terre en 1783. 

«orne. — Découverte de dix-huit calices, la plu- 
par| dor massif, qui élaiont cachés derrière la bi- 
bliothèque du pape. — Eloge de la simplicité répu- 
blicaine des commissaires français, cl du général 
Saint-Cyr. 0 

Gènes. — Mesures prises par le gouvernement 
ligurien, pour rmpécherque lespntriotfspiémontnis 
viennent sur le territoire de la République. — Rejet 
par le conseil des Anciens, do plusieurs résolutions 
relatives aux moines étrangers, et à la juridiction 
ecclésiastique : le rapport établit tous les principes 
de la cour romaine, et reconnaît comme sacrées 
toutes ses usurpations. Plaintes de l'ambassadeurdc 
France, à ce sujet. 

République française. — Rennes. — Arrêté de 
ia commune, qui établit une bourse pour le corn- 
merce. 

Paris, le 4 prairial. — Le citoyen Treilhard fît 
prévenir hier, à onze heures du matin, le président 
du Directoire, qu'il était arrivé chez lui, rue des 
Maçons. On lui a de suite envoyé une garde nui l'a 
conduit chez le citoyen Revellfère-Lépaiii, d'oft il 

s'est rendu, accompagné du secrétaire-général et du 
ministre de l'intérieur, précédé de deux messagers 
d'Etat et quatre huissiers, dans la salle des déliln ra- 
tions. L artillerie placée dans le jardin du palais le 
salua de douze coups de canon. Il reçut l’accolade 
fraternelle de ses nouveaux collègues , et prononça 
le discours suivant ; 

• Citoyens directeurs, 

1 Au moment où le vern dn Corps législatif a marqué 
ma place auprès de vous, mon premier regard s'est porté 
sur l'immensité de ia charge qui m'élait imposée ; je n'ai 
senti que mon insulhsanre. Bienlùt mes veux se sont fixés 
sur les collègues auxquels je rais être associé; ne trouvant 
parmi eux que d’anciens frères d'armes, que des amis, 
ma confiance s'est ranimée, et sans me flaUcr de réparer 
entièrement la perte que sous avez faite, je me suis em- 
pressé de venir encore une fois consacrer a la République 
toute mon existence, et combattre avec vous tous ses en- 
nemis, sous quelques couleurs qu’ils osent se montrer. 

■ Citoyens directeurs, recevez mon serment. 

" Je jure haine a la royauté, a ('anarchie, attachement 
cl fidélité a la République et ù la constitution de l'an 3. ■ 
Le citoyen Merlin, président du Directoire, ré- 
pond en ces termes nu citoyen Treilhard : 

• Citoyen collègue, 

» F.n vous appelant ù siéger dans le Directoire exécutif, 

I assemblée électorale de France a tout a la fois rempli le 
vœu du peuple français et comblé nos désirs les plus sincè- 
res. L« titres nombreux qui vous rendent cher a tous les 
amis de la République et de la constitution , ont dicté les 
suffrages du Corps législatif; l'estime et l'amitié qui de- 
puis long-temps tous unissaient à chacun des membres dn 
Directoire t ont élevé dans nos cœurs nn autel ù la recon- 
naissance, pour un choix aussi utile a la République 
qu'agréable pour nous personnellement. 

I Sans doute, de justes regrets sont dus à l'estimable 
collègue que le sort nous enlève : mais est-il quelque car- 
rière où de tels bommes ne servent toujours la patried'une 
manière digne d’cUc? Et n'eat-cc pas, pour les amis de 
la liberté , un nouveau motif de s'attacher a noire consti- 
tution, que de voir celle heureuse succession de magistrats 
qui promet a la République un gouvernement toujours 
dsns la vigueur de Page, cl pour lequel il n'y a à redou- 
ter ni l'inexpérience de la jeunesse, ni l'affaiblissement de 
la vieillesse, étemelles maladies des sociétés politiques? 

■ En prenant place an milieu de nous , receres , citoyen 
collègue, l'expression de tons nos senllmeulsi c'est à 
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d’anciens compagnons d'armes , c’esl à des ami* que tous 
vous associez ; el à quelle époque ? 6 celle où le corps lé- 
gislatif le plus républicain cl l'un des plus éclaires qui oit 
encore existé, ouvre sa carrière sous les auspices de l’u- 
nion la plus intime, la plus franche avec le gouvernement. 
— Puisse cette union cimentée par les vertus républicai- 
nes, être pour nos ennemis un sujet de crainte et de ter* 
reur, comme elle est pour le peuple français et pour ses 
amis un sujet d’espérance et de satisfaction I • 

Douze coups de canon annoncèrent l'installation 
du nouveau directeur. 

— Discours des capitaines Albert et Conscience , 
en présentant les draneauxdécernés par la Convention 
nationale, en signe ue la reconnaissance publique, 
aux innées des Pyrénées- Orientale* et Occidentales, 
et à celles des côtes de Brest, de Cherbourg et de 
l’Océan. Réponse du président du Directoire. — Le 
citoyen Loysel est nommé membre de la régie de 
l'enregistrement, en remplacement du citoyen Le- 
breton ; et le citoyen Feutrie, inspecteur des contri- 
butions directes du département de la Seine, à la 
place du citoyen Aubert, devenu membre du conseil 
des Cinq -Cents. — Mort du général de division 
Gentily, dans la traversée de Corfou en Corse. 

Variâtes. — Lettre du citoyen Lalande, qui 
transmet les révolutions et les distances des six sa- 
tellites de la planète d'Uerschel. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du S prairial. 

Riou présente un projet, portant que nul neutre , 
ou se prétendant tel, ne pourra obtenir un jugement 
détinitif, ni une main-levécd’unc prise avant d’avoir 
donné caution solvable, dans le cas où l’armateur 
ui l'aurait pris, se serait pourvu devant le tribunal 
e cassation, ou avant l’expiration du délai utile 
pour se pourvoir. Discours de Boulny-Paty, en faveur 
de ce projet. Il est adopté. — Motion de Bailleul, et 
arrêté qui désigne les rapports à réimprimer, pour 
être distribués aux nouveaux membres. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 3 prairial. 

Péré ( des Hautes-Pyrénées ) et Lcmercier font 
rejeter la résolution du 16 messidor , relative aux 
accusés en démence. 


N° 240. ttcxtldl 6 Prairial. (25 mai.) 


Florence. — Découverte d’une conspiration con- 
tre le grand-duc. 

Milan. — Résolution du grand conseil cisalpin , 
qui met à la disposition de la naliou , tous les biens 
du clergé. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Pari*, le 5 prairial. 

Nous fîmes connaître, il y a quelques jours une 
proclamation que l’on attribuait nu général Bona- 
parte , parce que nous la trouvâmes insérée dans 
plusieurs journaux. Ce n’est qu’à regret que nous 
nous décidâmes à la publier. Elle ne nous parut ni 
assez réfléchie, ni assez élevée, pour être l’ouvrage 
du vainqueur de l'Italie. Nous avons aujourd’hui la 
preuve que cet harangue, qui a tout le caractère de 
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celles que les chefs des factieux, maîtres de la Con- 
vention, faisaient du haut de la tribune a la foule 
égarée, dans la fameuse journée du premier prairial 
an 3, nous avons, disons-nous, la preuve que cette 
harangue est fausse. Voici la véritable proclamation 
du général, qui fut mise à l’ordre le 21 floréal. On 
jugera, nnr celle-ci, si la première pouvait être 
l’œuvre ue celui qui a fait la seconde. 

« Soldats, vous ôtes une des ailes de l’année d’Angle- 
terre; tous avez fait la guerre de montagnes, de plaines, 

de sièges; il tous reste à faire la guerre maritime Les 

légions romaines que tous avez quelquefois imitées , mais 
pas encore égalées, combattaient Carthage tour-à-tour sur 
cette même mer et aux plaines de Zama. La Tictoire ne les 
abandonna jamais, parce que constamment elles furent 
braves, patientes à supporter les fatigues, disciplinées et 
unies entr’clles. 

■ Soldats , l’Europe à les yeux sur tous ; vous avez de 
grandes destinées à remplir, des batailles à livrer, des 
dangers, des fatigues à vaincre; vous ferez plus que tous 
n’arez fait pour la prospérité de la patrie, le bonheur des 
hommes et votre propre gloire Soldats , matelots , fan- 

tassins, canonniers et cavaliers, soyez unis; souvenez- 
vous que le jour d’une bataille vous avez besoin les uns 
des autres. Soldats-matelots, vous avez été jusqu'ici né- 
gligés; aujourd'hui, la plus grande sollicitude de la Ré- 
publique est pour vous ; vous serez dignes de l’armée 
dont vous fhites partie. Le génie de la liberté qui a rendu 
la République, dès sa naissance, l’arbitre de l'Europe 
veut qu’elle le soit des mers et des contrées les plus loin- 
taines. ■ 

Signé , Berne A are. 

Le général de brigade , chef provisoire de C état -ma- 
jor général , Max. Caffabelli. 

— Los lettres de Toulon , du 26 , portent que la 
veille Bonaparte alla à bord du vaisseau l'Orient de 
cent dix canons. Le pavillon amiral y fut arboré et 
salué de toute l’escadre. Les bâtiments furent tous 
pavoises, et on entendait plusieurs fois les cris de 
vive la République, vive Bonaparte V 

Il paraît nue la flolte est sortie de la rade de Tou- 
lon, le 26 floréal. Tout était embarqué, artillerie, 
infanterie, cavaliers et leurs équipages, mais non 
les chevaux , parce qu’on en trouvera au lieu de 
débarquement; beaucoup de mortiers, d’obusiers 
de fourneaux, de grils, de bombes, de grapins, de 
boulets rainés, etc. On emporte aussi des ballons. 
Les artistes et savants , partis de Paris, sont à bord 
de la flotte, à laquelle le convoi parti de Gênes, 
portant dix mille hommes, doit s’être réuni. On ré- 
pandait à Toulon, au moment du départ, que la 
destination de la flotte était pour l’Inde. 

— Arrêté du Directoire, portant que les navires, 
sons pavillon américain, ne seront plus admis, sous 
aucun prétexte, dans les ports militaires. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 4 prairial. 

Pison-du-Galand fait adopter un projet d’arrêté, 
sur l’ordre à suivre pour In discussion du code civil. 

— Crasssous ( de l’Hérault ) reproduit son projet sur 
la liquidation de la dette des émigrés des départe- 
ments réunis. Duchàtcl (de la Gironde) demande 
l’ajournement. Thicssc et Beytx invoquent la ques- 
tion préalable. Génissieux fait arrêter l’ajournemen 

— Snvary présente quelques considérations sur le 1 
opérations des assemblées primaires de l’an 6. Ren- 
voi à une commission. — Crassous ( de l’Hérault ) 
fait un rapport sur la question de savoir si des em- 
prunts faits soit à des républicains, soit à des 
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étrangers, avec la condition mi prolit des préteurs 
du privilège et de l'hypothèque sur des rentes 
dues par la nation, ne doivent pas être remboursées 
avec les mêmes rentes données et acceptées pour 
garantie : il propose de décider l'affirmative par une 
résolution. Adopté. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 4 prairial. 

Approbation de la résolution du 4 floréal, rela- 
tive aux délais accordés pour se pourvoir en cassa- 
tion, contre les jugements eu matière de prises 
maritimes. En voici le texte. 

*.'?• *"• To !" appel d'un jugement de commerce en 
maiiere de prise» maritimes, sera noliflé dans lesdils 
jours, avec intimation 4 la décade, 4 peine dedéchéan- 

II. Dans le cours de la décade, l'appelant sera tenn de 
remettre au greffe du tribunal d’appel , une expédition 
au jugement , ensemble de toutes les pièces sur lesquelles 
Il aura été rendu. 

III. Les juges du tribunal d’appel seront tenus de pro- 
noncer dans la décade qui suivra le dépôt des pièces en 

leur greffe. 

IV. Leur jugement rendu sur le vu de toutes les pièces, 
et sur les conclusions écrites du commissaire du Direc- 
toire exécutif, sera censé contradictoire? U ne pourra y 
être forme aucune u|i|i«x»Uion. 

L* rrçours en cassation ne pourra être exercé que 
dans la décade de la signification du jugement. 

VI. Le condamné en passera sa déclaration ou 
par lui ou son fondé de pouvoirs. 

VII. Il fera parvenir, dans la décade suivante, au greffe 
du tnbunal de cassation , tant le jugement que les autres 
pièces cl les moyens de cassation. 

»• ÏÏ' tribunal sera tenu de prononcer le rejet ou 
I admission du mémoire dans la décade suivante. 

IX . En cas d’admission , l’assignation sera donnée à une 
décade, plus on jour par dix lieues. 

X. Le jugement définitif sera rendu dans la décade qui 

suivra le délai de la citation; il ne sera point susceptible 
d opposition. r 

XI. Le pourvoi en requête civile en matière de prises 
maritimes , est awujéti aux délais et formalités prescrits 
par la présente résolution pour le recours co cassation. 

— Vernier propose d'approuver la résolution qui 
autorise le ministre de l'intérieur à ordonnancer sur 
les contributions directes de Paris, le cinquième des 
recouvrements qui en proviendront pendant cinq 
uecades. Depcyre la combat. 1 
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N° 247. Ncpltdl 7 1-ralrlnl. (20 mai.) 


New- Ynrek. — Message du président des Etats- 
Unis, John Adnmas, à la chambre desreprésentants 
relatif aux différends élevés entre la République 
française et les Etats Unis. 

Rastadt. — Note remise par les envoyés prussiens 
aux ministres français, portant déclaration que le 
roi leur maitre s'oppose aux demandes contenues 
dans la réponse du 14 floréal. 

Londres. — Surnom de Dieu Marin, donné à 
Sydney Smith , évadé du Temple. Enthousiasme 
général causé pas son évasion. — Placards contre 
le roi. Parallèle entre lui et Georges 1er. 

Milan. — Extrait des discours prononcés au 
grand conseil, par Alborghrlli et Compagnon!, dans 
la discussion relative aux biens ecclésiastiques. 

Arau. — Le Directoire helvétique ordonne d'ap- 
poser sans délai le sceau national sur toutes les 
caisses publiques qui ont été mises sons celui du 
commissaire français Barbier dans les cantons de 
V Série, — Tome III. 


sur 
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Berne. Zurich, Fnl ourg, Soleure et Lucerne. Le 
corps législatif applaudit à cette mesure. 

République française.— Paris. — Lettre de Na- 
ples, annonçant que l'on y continue les levées ex- 
traordinaires d’hommes et d'argent, et que les or- 
dres religieux eux-mémes sont tenus de fournir un 
homme par cinq têtes. — Lettre de Cadix, annon- 
çant les préparatifs de défense de l'amiral Massarédo 
contre les amiraux anglais Nelson et Jervis. — Ar- 
mée à Paris de M. le chevalier Azarn, ambassadeur 
d Espagne, et du général Bernadotlc. — Extrait 
dune lettre du général Schawemliourg, qui rend 
compte des derniers mouvements des troupes fran- 
çaises en Suisse. * 

— Voici quelques détails sur lavictoireremportée 
ir les Anglais, à Ostende. v 

«Le 30 floréal, une flotte anglaise composée 
d environ Ircntc-une voiles, dont un vaisseau de 

rnn trô;^ cl 'rapportant, dit-on, envi- 

° , "MU* hommes, est venue descendre près 
a ostende a quatre lieues de Bruges, et partie s'est 
mise en observation sur les cèles, entre Ostende et 
Blamkciiberg . Les Anglais ont effectué en partie 
leur débarquement au nombre d'environ quinze A 
dix-huit cents hommes, avec trois pièces de canon 
tatontene, chasseurs, dragons A pied. Leur projet 
’i f 00 '■ | “" re ' dc bloquer Ostende, et s.ir- 
debrderedé.ruire deux cent cinquante bî- 
K f ' r . er °5’» ieDt »’trc dans le port et 
destinés al expédition contre l'Angleterre. Ils ont 
approche du village du Sas de Slysckens, à un quart 
de lieue d Ostende, et ont commencé dc miner et 
détruire les superbes écluses qui bordent le canal - 
heureusement que la précipitation de leur cotre! 
PTS?*.* cra "! ,e d l ’ ,re attaqués, ne leur sont pas 
laissé le temps de consommer arec un plein succès 
leur détestable projet. 

■ Le mal qu'ils ont causé est néanmois très-con- 
sidérable. Ils ont en même temps bombardé Ostendo 
et endommagé plusieurs maisons. On avait à crain- 
dre, n ayant aucune force à leur opposer, une invi- 
sion, le pillage, le brAlemeut des villages et une 
inondation surdivers points, par la prompte destruc- 
Don de quelques digues et canaux. Les autorités 
constituées ont pris toutes les mesures de sflreté et 
tic detense nécessaires. 

• Le citoyen Baret, commissaire du Directoire et 

nommé député au conseil des Anciens, s’est trans- 
porte dans les communes avoisinant Ostende mus 
I ennemi paraissait menacer; on a armé tous les 
patriotes de Bruges, qui ont gardé la ville et les pos- 
tes avancés. • 

• Le brave Relier, commandant dc la place de 
Bruges, est parti avec un léger détachement des 
grenadiers de la 4fl« brigade, qui a été successif! 
ment porté jusqu à trois cents hommes; il s'est as 
suré, entre Ostende et Bredeenem. de la position la 
plus avantageuse, et le 1 er prairial, j| s >, t port p * 
avant vers les dunes ou les Anglais voiilaicntse dis 
poser a un réembarquement; avec sa troupe seule 
de trois cents hommes qu'il a divisée en trois colon- 
nés, il a habilemeul tourné l’ennrmi, rt secondant 
I impétuosité du soldat français, il l'a fait atlaqncr 
au pas de charge. L'action a duré environ trois ben- 
res. 

• Les Français ont perdu quinze hommes seule 

ment ; le capitaine et le lieutenant des grenadiers 
sont blessés. B 

Outre la supériorité du nombre, les Anelais 
avaient sur les dunes une position très-nvantaeeira- 
et des batteries à bord. " 

’ Pri,s <lc Blanckemberg, huit grenadiers fran- 
çais ont tenu en échec plus dc cent Anglais; vingl- 
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six autres Français ayant op^ré une sortie d'Ostenile 
ont pareillement tenu en respect une grande partie 
de la troupe anglaise. 

Mtlaoga. — Article sur les intrigues de l'An- 
gleterre. — Analyse d'un ouvrage intitulé : Doc- 
IrincmMicalc limpUficc, traduit de l'italien, par 
Réné-Joseph Bertiu , membre de la société de méde- 
cine de Paris. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Suite de la séance du 4. 

Lccoutculx, Vcruier et Lacuce appuient la réso- 
lution, qui est approuvée. — Approbation de celle 
qui porte que les neutres, ou soi-disaut tels, ne 
pourront obtenir de jugement définitif OU main le- 
vée d’une prise qu'apres avoir fourni une caution 
solvable. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 5 prairioL 

Bontoux et Ilernondcz font ajourner le projet de 
Bon lié ( du Morbihan ), tendant à annuler la con- 
fiscation prononcée par les commissions militaires 
après le, 0 thermidor, excepté à l’égard des émigrés. 
— Esta que reproduit son projet tendant à accorder 
une indemnité aux députés dont les élections ont été 
annulées parla loi du 22 floréal. Budes et Quirot 
l'appuient. Labrouste et Laujacq proposent de n'ac- 
conler d'indemnités qu’aux députés élus par dos 
assemblées où il i?y a pas eu de scission. 


N° 248. Octlcll 8 Prairial. (27 mai.) 


Madrid. — Nouvelle déclaration du roi f relative 
aux émigrés français. 

Londres. — Arrivée de Mallct-Dupau. — Départ 
pour l'Allemagne du prince héréditaire d’Orauge. 

Home. — Costumes des consuls de la République 
romaine. 

Paris. — Lettre de Cagliari, annonçant que le 
roi de Sardaigne a donné Tordre que, si l'escadre 
ou le convoi ue la Républiuuc française se présen- 
tait dans les ports de cette lie, on leur fournit toutes 
les provisions nécessaires au prix le plus raison- 
nable. — Bill du parlement d’Angleterre qui défeud 
l'introduction des journaux anglais dans les pays 
avec lesquels la Grande-Bretague est en guerre. — 
Arrête du Directoire qui, par forme de représailles , 
met un embargo sur les papiers, lettres et pauuels 
venant d’Angleterre. — Refus du général Bernadette 
d’accepter le commandement de la 5e divisiou mili- 
taire. — Arrêté du Directoire qui ferme le cercle 
constitutionnel de Saint-Omer. — Lettres du Direc- 
toire aux citoyens Muscar, commandant d'Ostende ; 
keller, commandant à Bruges; Forty, chef de la 
46e demi - brigade; Lochet, chef de la IM® ; Icard, 
capitaine de grenadiers du 2e batailloafde la 46 e de- 
mi- brigade ; Dubois et Hcndelire, capitaines dans le 
même corps, et à l'officier commandant les cin- 
quante dragons qui se sont trouvés à l’affaire d'Os- 
tende, pour les féliciter de la bravoure qu’ils out 
montrée contre les Anglais. — Nomination de l'ex- 
législateur Pomme aux fonctions d’agent maritime 
à Osteude. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 5 prairial. 

Approbation et texte de la résolution concernant 
la liquidation de la dette publique dans les départe- 
ments réunis. 

Un secrétaire donne lecture du message suivant , 
adressé par le Directoire exécutif : 

• L’Angleterre vient de hasarder un nouvel effort, qui 
n'a tourné qu’a sa honte. 

» Le 50 floréal au malin, une Hotte anglaise se montre 
devant Osleude, et bombarde ia ville avec fureur. 

• Protégés par le feu de la flotte, des bateaux de débar- 
quement mettent 4 terre environ quatre mille hommes, 
qui s'emparent des dunes, y élèvent des batteries , et ten- 
tent, bientôt après, de faire sauter les écluses du Sas de 
Slysckens, ainsi que les portes d'Ostende. 

» L’cuncmi somme la place de sc tendre dans une demi- 
heure. La garnison n’était que de trois cents hommes» 
• Vous n’aurez le poste dont la défense m’est confiée, ré- 
pond le brave commandant Muscar, que quand ma gar- 
nison et moi nous serons ensevelis sous ses ruines. » 

• Des républicains ne savent pas néanmoins sc borner A 
la défensive. 

» Le l* r prairial à la pointe du jour, trois cénls hommes 
seulement des /i<i r rt9V demi-brigades , guidât par Keller, 
commandant de la place de nrii|ti«%, murebont à la colonne 
anglaise; l'attaque se fait avec une ardeur et une intrépi- 
dité qui tiennent du prodige; le courage dc> républicains 
s'accroît en raison du nombre de leurs ennemis; les re- 
tranchements qu'on leur oppose cèdent bientôt à la force 
de leurs baïonnettes, et après deux heures de combat, 
l’Anglais, cuti 'rement culbuté, met bas les armes; le 
bomhanlcininvi qui avait recommencé cesse; quinze à dix- 
huit cents prisonniers sont enlevés et conduits su rdc- 
champ à Bruges; huit pièces de canon, deux obtisiers, 
une grande quantité de fusil», et une grande partie des 
embarcations dé l'ennemi restent en notre pouvoir. 

» Le reste des ennemis s’est rembarqué avec précipita- 
tion, apré> avoir encore perdu beaucoup d'hommes qui 
SC sont noyés eu fuyant. 

• Le cominandnut du l'artillerie anglaise a été tué, un 
des généraux-majors a eu la cuisse emportée ; un autre , 
ainsi queccul huit officiers, taut supérieurs qu’inférieurs, 
sont au nombre des prisonniers; enfin, les troupes qui 
avaient débarqué étaient, d’apr * le rapport des prison- 
niers enx-roémes, l’élite die l’armée anglaise ; dles avaient 
été choisies comme les plus capables de tenter une expé- 
dition aussi hasardeuse, et i’oo comptait parmi elles qua- 
tre compagnies de gardevdu-corps et tout le régiment du 
prince de Calles. 

• Vous n’apprendrez pas sans indignation , citoyen! re- 
présentants, que les projets de l'ennemi ont trouvé dans 
Os ternie des traîtres dhqvosés à le seconder. Des cris de 
rire le roi Georges! bravo les Anglais, se sont fait en- 
tendre ; la cocarde nationale a été insultée ; les armes des 
volontaires, occupé» h servir les batterie*, faute de ca- 
nonuiers , out été brisées par des malus perfides. Ces at- 
tentats ne resteront pas impunis ; le Directoire fuit (aire la 
recherche de leurs auteurs ; mais on ne peut se dissimuler 
que la lenteur de lu marche des tribunaux ordinaires ne 
peut s’accorder avec la nécessité d'épouvanter les traîtres 
par la crainte d’n» châtiment aussi prompt que la foudre. 

* Dans ces circonstances, citoyens représentants, vous 
peserez dan» votre sagesse, s'il n’est pas convenable de dé- 
clarer par une loi, que les traîtres qui, à l'approche de 
l'ennemi, penduut une attaque ou à sa suite, se montre- 
raient, soit pur des cris, soit pur des actes quelconques, 
les complices des cuueiuis de lu République, seront jugés 
par uue commission militaire. 

a Le Directoire vous inviff A prendre ce message dgn» la 
plus prompte considération. • 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 6 prairial. 

Ou lit le message relatif aux événements d’Osten- 
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de : Chénier. Forte et Guyot-Desherbiers célèbrent 
les exploits aes républicains. Le conseil prend une 
résolution qui déclare que les Français vainqueurs à 
Os tende, ont bien mérité de la patrie , et charge une 
commission de cinq membres d’examiner la propo- 
sition du Directoire , tendante à accélérer la punition 
des traîtres qui , dans ce port , ont crié Vive le roi 
Georges ! bravo les Anglais ! 

CONSEIL DES ANCIBNS» 

Séance du 6 prairial. 

Régnier fait approuver la résolution qui admet au 
conseil des Cinq-Cents le citoyen Lucien Bonaparte , 
député par le Linmone, et celle qui admet au môme 
conseil Barthélémy Aréna , député par le Golo. 

— Desmazières fait approuver la résolution qui ac- 
corde un dégrèvement de contributions aux dépar- 
tements des Deux-Sèvres , de Maine-et- Loire, de la 
Loire-Inférieure et de la Vendéew 


No 249. \onl<ll 9 Prairial. (28 mai.) 


Constantinople. — Bonne iutelligence entre la 
Porte-Uttomaue et l'Autriche- 
Londres. — Formation de camp dans les environs 
de celte ville. —Détails de l’arrivée de Sidney Smith 
à Portsmouth, à bord de la frégate fjlfy*. — Radi- 
ation du nom de M. Fox de la liste des membres du 
conseil privé. 

Home. — Départ pour Corfou de quatre des pres- 
ses de la Propagande, pour imprimer les principes 
de la liberté et de l’égalité. 

— Suisse. — Vevay - —Victoire remportée par les 
Français sur les rebelles qui se sont retirés jusqu’à 
Sicrres. 

Lexjdc. — Ordre donné par le Directoire batnve 
d’arrôter le général Daendels , pour s’ être expliqué 
d’une manière peu convenable sur U révolution du 
3 pluviôse. Fuite de ce général en France. 

République française,— Paris.— La flotte de Tou- 
lon est sortie le 30 floréal après midi. Le général 
Bonaparte a fait revenir son épouse à terre 

Il a fait présent au vice-amiral Brueys. commnn - 
daut l'esdadre. de Toulou , d’une paire de pistolets 
magnifiques qui ont appartenu au prince Eugène , 
et au citoyen Naja , ordonateur de la mariue, chez, 
lequel il n logé avec son épouse, d’un superbe por- 
tefeuille brode en or et en argent, avec celte inscrip- 
tion : Donné par le général Bonaparte au général 
Aajac, commissaire ordonnateur de la Marine . 

—Un ordre daté de Toulon , le 21 éfloral , est ainsi 
conçu : 

« Bonaparte, général eu chef de l’armée d'Angleterre , 
ordonne aux officier s, soldai» (le la 2* et 4 e d’iufanterie lé- 
gère, 9«, 48* , 25*, 32* , 7. r >«, 85* do limite, 3*, 15* el 18* 
de dragons, el 22* de chasseurs qui sont en permiarion, 
congés, convalescents ou absents de leurs corps, pour 
quelque raison que ce soit , de so rendre le plus lût possi- 
ble à Toulon, où ils trouveront de» bâtiments et des or* 
dres pour rejoindre leurs corps. 

• Je prie les commissaire» du Directoire exécutif près 
les administrations centrai» des départements et adminis- 
trations municipales, de faire publier el signifier le présent 
ordre à ceux qu’il concerne , afin que s’ils ne participent 
pas aux dangers et ù la gloire qu’acquerront leurs camara- 
des , l’ignominie qui leur en reviendra soit sans excuse. 

b Ceux desdits officiers el soldats qui, après la notifi- 
cation du présent ordre, ne rejoindraient pas, n’ayant 
pat contribué à nos victoires , ne peuvent être considérés 
comme faisant partie de ccs braves, auxquels l’ Italie doit 
sa liberté, la France la paix, et la République sa gloire.» 
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— Arrestation, à Milan, du ci- devant prince dcTin- 
gri, soupçonné d’espionnage. 

Littérature. — Compte-rendu par G. Lachapelle, 
d’un nouvel ouvrage Intitulé : Fables nouvelles , 
avec prologue et épilogue , mises en vers français , 
et accompagnées de notes, par E. P. F. Robert. 

Spectacles. — Analyse du nouveau drame intitu- 
lé : Falkland , du citoyen Laya. Chute de ce drame. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ- CENTS. 

Séance da 7 prairial. 

Dubois ( des Vosges ) fait prendre une résolution 
sur les taxations des n eeveurs.-ém iaiix . on rem- 
placement de celle rejetée par les Anciens. — Rap- 
port de Vilterssur les moyens de remplir le déficit 
ni se trouve dans les recettes de l’an fl : il présente 
ivers projets. Ajournement. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 7 prairial» 

Approbation de la résolution qui déchire que les 
troupes qui ont vaincu les Anglais à Osteudc , ont 
bien mérité delà patrie. 


Parit. — Les Anglais ont canouné le Havre le 4 
prairial ; un grand nombre de boulets sont tombés 
dans les batteries do la Hove , qui tUM fortement 
répondu. Nosbateaux canonniers leur ont fait beau- 
coup de mal. 

Le 6 , la canonnade a recommencé et a duré trois 
quarls-d’heure. Deux bombardes anglaises ont lan- 
cé quelques bombes qui ont toutes crevé en l'air. 
Un uoulct a percé le toit d’une maison , rue de ta 
Halle, et u’a blessé personne. La frégate comman- 
dante anglaise a été tellement maltraitée , qu'elle a 
a été obligée de prendre le large. La conduite de nos 
marins est digne des plus grands éloges. 


N° 250. Décadi 10 Prairial. (29 mai.) 


Vienne. — Evaluation de 100,000 francs de la 
montre donnée par le Directoire de France au comte 
de Cobentzd. 

Londres. — Nouvelle de l’arrivée à Douvres , de 
uatre médecinsfrançait qui vont donner leurs soins 
leurs compatriotes, prisonniers eu Angleterre. 

- Mise en liberté du citoyen Bergcret , prisonnier 
français, qui avait obtenu la permission de venir en 
France solliciter son échange avec sir Sidney Smith 

— Décision des évéqurs, portant qu’il y a incompa- 
tibilité entre les fonctions sacerdotales et l'enrôle- 
ment dans les corps de volontaires. 

Italie. — Déroute d’un corps de rebelles armés 
qui abattaient dans tout le Pérousiti les arbres delà 
liberté , eu criant : Vive arie ! Mvivcle l'apc! 
—Frise de possession , par le roi de Naples, de Béné- 
vent de Ronciglionc.et de Fonte-Corvo, en vertu d’un 
convention faite avec la République française. —Cé- 
lébration par les patriotes cisalpins de l'anniversaire 
du jour où l’armée française est entrée dans Milan. 

République française. — Parti. —Nomination du 
citoyen Legrand-d’Aussi, n l’Institut national , pour 
la classe de l’histoire. — Remise des sceaux au ci- 
toyen Rewbell, comme président du Directoire. 

— L’adjudant- général Paulct a adressé au général 
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Béthencourt la lettre suivante, datée (lu Havre, le I 
prairial, à minuit. 

• J’ai l'honneur «le tous rendre compte , mon général, 
nii’oojourd'hui, à quatre heure* de l'après - midi , ncur 
vaisseaux anglais sont venus attaquer la station des ba- 
teaux canonniers qui défendent la rade* Le feu des vais- 
seaux et frégates anglaises a été des plus vifs. Le* batteries 
de terre et les bateaux canonniers ont fait le feu le plus 
vif et le plus soutenu. La plupart des boulets ont porte à 
bord «les Anglais. 

■ Vous saurez qu'ils ont eu quelques petits mats de cas- 
sés, comme ceux «lu hunier et perroquet. D autres bou- 
lets ont porté dans le corps des batiments. 

• I a batterie de la llévc, qui a commencé la canonna- 
de, a essuyé le Tou le plus vif. l’nc quantité de boulets 
anglais sont arrivés sur la batterie; plusieurs sont entres 
dans les parapets. Celte batterie seule a tiré soixantecoups 
c canon , dont une grande partie a porté sur les bati- 
ments ennemis. Nous avons tiré en tout à peu prés «leux 
cent cinquante coups de canon; nous avons en outre en- 
voyé J» l'ennemi beaucoup de bombes , qui ont été parrai- 

lC " K î!os d Anglais , après une heure et demie de combat , 
ont été forcés de se retirer. Ils sont, dans ce moment, i» 
une portée cl demie de canon , et toutes leurs «le.narcl.es 
nous annoncent que nous serons attaqués à la marée mon- 
tante. Quoi qu’il arrive, nos mesures sont prises: tous 
les canonniers de la garnison sont aux «hfferentes batteries. 
L’infanterie est distribuée dans les differents postes; nos 
boulets sont rouges, et tout nous fait espérer que si les 
Anglais attaquent, comme ils paraissent vouloir le faire. 

Ils seront aussi bien repoussés qu Ils I ont été cet après-midi. 

Ils ont avec eux trois bombardes. 

■ Les canonniers bourgeois, auxquels le commandant 
de la place a confié des pièces , ont fait parfaitement leur 
devoir, et ont montré, dans cette occasion, le civisme cl 
lu zélé qu’on doit attendre des républicains. § 

Une autrejlettre datée du Havre, le 6 prairial , porte: 

• La canonnade a recommencé hier à quatre heures. 
Toute la division ennemie, composée de quatre frégates, 
un cutter, deux bricks et deux bombardes, avait levé 
'ancre , excepté les deux bricks qui sont restés au large. 

b Le feu a été très-vif, cl a duré environ cinq quarts 

• d ^"os deux bombardes anglaises ont üré à la voile, elles 
ont lanc é quelques bombes, dont la majeure partie a crevé 

m l n J|* C5l cependant tomlié en ville quelques boulets et 
éclats de bombes qui n’ont fait aucun mal. 

. lin boulet a percé le toit d'une maison , rue delà 
Halle , et a tombé dans la rue; les autres n’ont point causé 

de dommage. „ .. 

b Les douze nouveaux bateaux canonniers q ne I on dis- 
posait , sont sortis de la mémo marée : ils sc sont aussitôt 
rangés en bataille et oui canonné l’ennemi, qui paraissait 
inoir envie de passer au sud pour prendre la ville en 
liane , mais qui ne l’a pu , et a été forcé de regagner son 
mouillage ordiniare. 

b Nous sommes persuadés que I ennemi a beaucoup 
souffert. Une frégate a même été forcée de reprendre le 
large dès le commencement de l’action. 

b Nous avons à regretter deux républicains tués à lx>rd 
d’un bateau canonnier , sur lequel il y en a eu aussi un 

de blessé- , . , . , 

b Les équipages des bateaux canonniers et desborabar- 
tlM , le» canonniers de lifne et ceux de In commune qui se 
.onl empressé» d'offrir leurs services et qui n ont cesse dis 
le principe de contribuer lin défense de la place, les 
chefs civils, militaires et de marine , tous en un mot , sc 
sont montrés digues du nom franchis et onl comerré la 
dicnilO nationale en restant 1 leur poste , malgré le feu 
t rés-vif de l'ennemi , et en remplissant I eurs direrses fonc- 
tions avec séle et activité. ■ 

— Traits de générosité du citoyen Sivert, caporal 
dans la 31' demi -brigade, qui donna sa bourse a des 
particuliers dcSion dont la maison avait été pillée. 
—Lettre du Directoire helvétique au citoyen Rapt - 
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nat , commissaire du gouvernement : ses membres 
| protestent contre la rupture , faite par ses ordres . 
des scellés qu ils ont Tait apposer sur une propriété 
nationale, et se croient obligés de s'opposer de lou- 
I tes leurs forces aux démardiesarhilraires et oppres- 
i sivesqui annuleraient 1rs rflcis des nouvelles con- 
ventions avec le Directoire français. Discours pro- 
nonce dans U* grand conseil par le citoyen Hubert, 
à r occasion do ce débat : - Si la force, dit 1 orateur , 

• tentait d'attaquer notre indépendance; s il arrivait 

. que des forces supérieures missent des bornes a 
. notre liberté.... alors, si je vous présidais ,]C uiot- 
. trais aux voix : Mourrutts -nous ? Oui ou non . 

- Moi ! moi ! je voterais la mort pour la cliere patrie . 

- Vive la liberté et l'indépendance de la nation hel- 

• vétique ! Aucun de nous ne doit lui survivre.» 
Extrait d’un pamphlet publié par le gouvernement 
anglais, sur la nécessite de continuer la guerre. — 
Lettre de Max. Isnard cadet, datée de Raphaël, près 

Freins II déclare n'avoir couru aucuns dangers a 
Crusse, quoiqu’on ait dit le Moniteur danslsou no*220. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DF.S CINQ-CENTS. 

Séance du 8 prairial. 

Savarv fait adopter des articles additionnels à la 
loi du 18 vendémiaire dernier, relative à la révision 
des jugements militaires. — Labrouste fait ajisst 
adopter un projet de loi relatif aux baux à cheptel. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 8 prairial. 

Octet fait rejeter la résolution du 4 floréal . rela- 
tive ilia vente des domaines nationaux. — Guyo- 
mard et l.nvaux appuient les résolutions relatives 
aux élections de Saint-Domingue pour l’an * et l'ait 
5 : elles sont combattues par Rallier. Ajournement. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 9 prairial. 

Cimier ( du Bas-Rhin ) fait hommage, an nom de 
Frédéric Diétrich lils , de trois volttmesde la descrip- 
tion des mines de France , par le citoyen Dietricli 
père. Mention honorable. — Villers soumet il la dis- 
cussion ses projets relatifs aux finances. André ( dit 
Bas-Rhin ) les appuie et propose un amendement 
tendant à ce que les cédules souscrites par les acqué- 
reursde domaines nationaux relevés de la decheance, 
soient payées en numéraire. Un membre combat les 
projets ci soutient que la mesure proposée n'est pas 
un acte de justice dit aux acquéreurs , parce qu ils 
ont connu, avant de contracter, les obligations im- 
posées, et qu ainsi rien ne peut les justifier. 


N» 231. rrlmosll 11 Prnlrlal. (30 mai.) 

Hambourg. — Confirmation du mariage de ta fille 
aînée de Lafayellc, avec le jeune Charles Maubourg. 
La cérémonie s’est faite chez, le citoyen Lagau, ccn- 

sul français. ... . . „ 

Londres.— Rapport du comité charge de 1 examen 
, du traitement des prisonniers de guerre français : il 
en résulte, enlr autrcs choses , que I imputation de 
cruauté de la part du gouvernement britanniqiie en- 
vers les prisonniers français, est tmit-a-fait dépour- 
vue de fondement; que les Anglais sont traites en 
France avec rigueur et inhumanité , et que le droit 
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des gens a été violé dans la personne de sir Sidney 
Smith. 

Naples. — Rumeur occasionnée à Païenne par 
la réquisition de l'argenterie. — Nouvelle tactique 
dans le royaume : elle consiste à armer les Lazza- 
roui de perches de dix pieds de long , avec une 
pointe de fer. — Division entre le général Actoli 
et marquis de Gallo : le premier persiste dans le 
terrorisme royal ; le second conseille la modéra- 
tion. 

Home. — Continuation de la vente du mobilier 
de toutes les fondations pieuses. 

Milan . — De nouveaux assassinats sont commis 
en Piémont sur des Français. 

République française. — Paris. — Traduction à 
la commission militaire de Saint-Brieux, d’un nom- 
mé Meunier , fils d'un ferblantier de Dul , arrête à 
ChJleau-Neuf, au moment où il jouait l'aide-de-camp 
du général eu chef de l’armée d'Angleterre. — Lettre 
de la Havane, donnaut des nouvelles de Saint-Do- 
mingue. — Plaintes au Cap, contre le secrétaire-gé- 
néral Pascal , gendre , confident et ministre de Ray- 
mond. — Arrivée de la Nouvelle-Orléans , des trois 
fils d'Orléans- Egalité , qui se présentent sous le 
nom de Cominge, et gardent l‘incognilo.* m 

Littérature. — Inscription latine sur Bonaparte. 
— Faille intitulée : le Loup et l'Oie , par le citoyen 
Boisjolin. — Lettre de l’inventeur de la passigra- 
phie , en réponse à l'auteur anonyme de l'article 
sur la Chine, insérée dans le Moniteur du 3 prairial 
an G. 

Spectacles. — Analyse de Y Ecole des Mères , des 
citoycus Després et Rouget de Lille. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 9. 

Besnard-Lagrave examine l’ensemble des projets 
de Villcrs : il eu vote l’adoption. Cauran attaque 
principalement les parties qui tendent à affermer 
le droit de chasse et celui de pêche. Impression. 
— Rapport de Chénier , sur les événements d’Os- 
teiule : il propose de déclarer, à l'avenir, justi- 
ciable des conseils de guerre, tout individu qui , 
à l'apparition «le l’ennemi , ou pendant une atta- 
que , ou à sa suite , favoriserait les progrès de ses 
armes , soit par des cris de révolte , soit par des 
écrits séditieux , soit en lui fournissant des muni- 
tions de guerre , ou en détruisant ce qui sert à la 
défense. 


N° 252. lliiotll 12 Prnlrlal. (31 mai.) 


Lowlrcs. — Divertissement donné par Astley , et 
feu d'artifice sur l'eau , représentant l’évasion du 
commodore Smith. 

Madrid.—- Ravages incalculables produits par un 
ouragan à la Gunyrn.sur la côte de Caracas. — Trou- 
bles a Séville et a Ribadeo. — Etablissement d'une 
banque pour l'examen dis différents plans de fitian- 
ces, présentés sous les ministères précédeuts. 

Râle. — Lettre du ciloycu Uengaud, au Directoire 
helvétique, au sujet de l'apposition de son sceau sur 
les caisses publiques: • Il est temps, dit-il, citoyens 

• directeurs . que vous vous déclariez avec force 

• contre ces hommes qui , sons le prétexte de tra- 
vailler à votre liberté, abusent du nom du Direc- 

• toirc français pour déguiser , ou du moins pour 
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* excuser leurs déprédations. • Satisfaction générale 
produite par cette lettre. Enlèvement du sceau hel- 
vétique , par ordre des commissaires français. 

La Baye. — Déclaration du citoyen Ducange, au 
sujet de l'affaire du général Daendels. 

République française. — Bruxelles. — Les An- 
glais abandonnent les côtes de la ci-devant Flan- 
dres. 

l'oulon . —Tableau de l'expédition maritime sortie 
de Toulon dans la journée du 30 floréal an 6 , aux 
ordres du général en chef Bonaparte : Le total est de 
cent quatre-vingt-quatorze voiles, portant dix-neuf 
mille nommes de troupes , non compris deux mille 
hommes environ , employés pour les vivres , four- 
rages , hospices et charrois , et une quantité prodi- 
gieuses d’artistes et savauts , etc. de toutes classes. 

Jamais flotte u'a été si bien approvisionnée dans si 
peu de temps et avec aussi peu de moyens qu’on en 
avait sous la main. 

Paris. — Séance publique du Directoire , du 10 
prairial. Le ministre des relations extérieures pré- 
sente M. le Marquis de! Campo , qui prend congé du 
Directoire, et M. Azara qui le remplace comme am- 
bassadeur de Sa Majesté catholique le roi d’Espagne. 
Discours prononcés , et réponses du président Rew- 
bell. — Arrestation, au Havre, d’un bateau sous pa- 
villon prussien. — Rentré , à Brest, d’un convoi 
destiné pour le Sud, cl dont la conservation est due 
à la manœuvre prudente ordonnée par le capitaine 
de frégate Bouraud. Convocation du conseil de 
guerre de la 12°. division militaire, pour juger le 
citoyen Hugues Montbrun. ex-gouverneur de l'ouest 
de Saint-Domingue, arrêté par ordre de Rigaud. 
— Amélioration du sort des prisonniers français en 
Angleterre. — Réunion des prêtres catholiques dans 
la ci-devant cathédrale de Paris. — Nomination du 
citoyen Royer , ex membre du conseil dos Cinq-Cents, 
à l’évêché (le la Seine ; du citoyen primat, à celui de 
Lyon et du ci-devant abbé Audricu à celui-ci de 
Quimper-Corenlin. — Lettre du ministre île la guer- 
re, aux commissaires-ordounateurs et ordinaires des 
guci-res, pour les inviter à signaler ceux des ex- prê- 
tres employés qui n’auraient pas prêté les serments 
prescrits par les lois. — Le citoyen Allcut, capitaine 
au corps au génie, remporte le prix proposé par l'In- 
stitut national, sur la questiou de l'influence morale 
et politique de la peinture. — Le citoyen Pichon , 
connu par les Lettres à Pilt, est nommé secrétaire de 
légation pour l’ambassade de La Haye, conférée au 
général Ber na dot te. 


Conclusum de la députation de l'Empire, du 29 
floréal. 

Il sera répondu , avec l'agrément des plénipotentiaire* 
impériaux, à la note de la légation française du 14 flo- 
réal. 

« La députation de l'Empiro a vu avec plaisir dans la 
dernière note des ministres plénipotentiaires de la Répu- 
blique française, du 14 floréal, qu'ils sont aussi convain- 
cus qu'elle, que, pour fixer la masse. des indemnités, il 
fallait d’abord être d’accord sur celle des pertes. 

> Mais la députation ne s'attendait pas à trouver dans 
celte note des demandes nouvelles, et même telles, qu'elles 
surpassent, à l'égard de la totalité de l’Empire, les sacrifices 
auxquels la députation a déjà été contrainte de consentir, 
et quelle a considérés comme le prix le plus grand et le 
plus douloureux, auquel l’Empire puisse acheter la paix; 
demandes eufin qui ne tendraient qu'à miner Infaillible- 
ment la sfireté future de l'Allemagne. 

• La députation de l'Empire , mettant toute sa confian- 
ce dans la modération et la justice du gouvernement fran- 
çais , va communiquer aux ministres plénipotentiaires de 
ta République toutes les raisons importâmes qui, puisées 
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dam la nature des clioso», s’opposent au consentement de 
ce» demandes, ainsi qu'une réplique détaillée à ladite 
note, 

• La députation de l’Empire est convaincue qnc les plé- 
nipotentiaire» français trouveront ces misons et ces expli- 
cations si In mineuses, qu'elles les rapprocheront sam 
doute des propositions de la diète de l’Empire, et qu'il en 
résultera au plutôt mie réunion que l'Allemagne attend 
depuis si long-temps avec anxiété, et pour la réussite de 
laquelle la députation de l’Empire a déj » fait tant de sa- 
crifices. 

a Pour suivre l’ordre adopte dans la dernière note fran- 
çaise, il faut s'expliquer d’abord sur la manière avec la- 
quelle les ministres français s'expriment sur la cession de 
la rive gauche du Rhin. 

» Il ne sera pas sorti de leur mémoire qti’on a accédé 
à la base de la paix contenue dan» la note du 11 mars, 
suivant laqncllc le cours du Rhin devait former les limites 
des deux Etats, qu’à condition qu’on tomberait d’accord 
sur les modifications contenue» dans les dix-huit points de 
la note du 3 mars, cl qu’on accorderait les deux autres 
préliminaires de la noie du 4 1 du mémo moi*. 

a Si donc on a voulu céder de celte manière le cours 
du Rhin pour limites, on a supposé nécessairement qu’en 
cou for mité du principe adopté par les deux nations, le 
fleuve frontière serait commun aux deux nations, ou 
qu’une ligne idéale ( idéalinie ) Axerait leurs limites res- 
pectives. 

• La députation de l’Empire, fidèle au principe du droit 
des gens, a non-seulement, dans le premier article des 
dix-huit points remis le 8 mars, en conformité des ancien» 
traités de paix, adopté la moitié du eonrs du Rhin comme 
limites, mais elle a proposé en outre de prendre pour base 
des négociations ultérieures l'article XVI 11 de la poix de 
Kisvvicli, et l'article VI de relie de Bade. 

b Mois les plénipotentiaires français n’ont fait mention, 
dans les notes où il a clé question de la fixation des limite» 
futures entre In France et F Allemagne, que du Rhin et de 
son cours en général ; cl ils ont dit expressément dans 
celle du 22 pluviôse : La ccjjr'un de ce qui est au-dessus 
du Rhin , voilà la base. 

• Les ministres français n’ont pas changé dans la suite 
de langage, lorsque dans les communications de notre 
party il | été observé expressément que, pour wéveotf 
tout malentendu, on n'entendrait parie cours du Rhin que 
la moitié du fleure. Cela a été même reconnu et adopté 
dans la note du 25 ventôse. 

t La députation de l’Empire ne peut en conséquence sc 
persuader que, de leur côté, les ministres français ne 
soient pas dans l'intention de prendre, pour ligne frontière 
entre les deux nation», le milieu du Rhin. 

• La députation de l’Empire a donc dft être on ne peut 
pas plus surprise de lire, dans la dernière note française, 
qu'on y demande toutes les lies du Rhin pour la Répu- 
blique française. 

• La plus grande partie de ces îles appartient aux com- 
munes voisines, qui les possèdent comme biens commu- 
naux. Quelques-unes sont à des particuliers. Beaucoup de 
famille» de la partie milieu du Rhin, ( millcl Rhein ) ci» 
possèdent comme biens allodiaux , et le plus petit nombre 
est dans la classe île» domaine» des prince». Beaucoup 
d’entr' liés , habitées* consistent eo bol*,! pré», bonne* 
terres de labour, et la totalité formerait un objet consi- 
dérable. 

• Dans beaucoup de contrées, surtout sur la rive 
droite, on serait mi» hors d’état de sc procurer les fas- 
cine* nécessaire» h la confection et à l’entretien de la rive, 
si la rive droite était privée de ces lies avec leurs bois et 
futaies. 

a Cet objet est donc pour l’Allemagne d'une grande 
importance, et la perle de toutes eus Iles serait pour la 
France un agrandissement considérable, xion-sculement 
territorial, mais aussi militaire et de commerce, 

• Conformément aux principe» connus, oii est tout prêt 
fi céder à la République française, celles de» Restituée» sur 
su moitié du Rhin ; mai» on doit réserver à U souveraineté 
de l'Empire et de» Seigneurie* limitrophe* celle» située» 
»ur la rive droite, avec la condition expresse que les pro- 
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priétés particulières , et les frontières sur io» deux rives res- 
teront toujours intacte*. 

• Dans le* contrées où le cours du Rhin varie, ç’eat-à- 
dirc sur ic milieu du Rhin, ( niittcl Rhein ) et en grande 
partie sur le Bas-Rhin, la ligne frontière ne souffrira pa» 
de difficulté*. Sur le Haut-Rhin, au contraire, c’est \cThat- 
weg ( chemin de la Vallée ) ou la partie nav igable du Rhin, 
qui a fixé cette frontière de souveraineté, et c’est sur ce 
Thalweg ( chemin de la Vallée ) que la limite du Rhin, 
depuis Unilingue jusqu'. ni Palalinat , a été fixée dans le* 
derniers temps entre des commissaire» français et ceux de* 
Etats de l'Empire, de manière que tout ce qui, par le* 
changement* du Thalweg, est jeté des Iles de la rivedroite 
sur la gauche, sera soumis à la souveraineté française, et 
vice rersti la souveraineté allemande acquerra tout ce qui 
tombera sur la rive droite. 

• Il s’agit actuellement de déterminer si, à l’égard des 
Iles située* sur la moitié gauche du Rhin, qui ne sont pas 
encore soumises à la République française, le cours du 
milieu ou le Thalweg, doit décider la front 1ère de souve- 
raineté entre l'Allemagne et la France. Dans le premier 
cas, la ligne frontière idéale traverserait plusieurs lie*, et 
il serait plu* à propos alors de faire, à ce sujet, un arran- 
gement dctaillé, par lequel il serait fait une cession mu- 
tuelle a l’une ou à l'autre partie. Mais si ces raisons font 
déjà voir clairement de quelle importance il est pour l’Al- 
lemagne que la moitié exacte du Rhin forme les limite* 
des deux nations, certes la légation française sentira d’ejle- 
mèmo l’effet fâcheux qu’ont tlft produire sur la députation 
de l’Empire lesdcmnndc» ultérieures de sa dernière note ; 
■que les forts de Kehl et de Catwl, (ce dernière n’a ja- 
mais été une dépendance de la forteresse de Mayence) 
ainsi que cinquante arpents en face de l’ancien pont d’Hu- 
ningue, avec le chemin nécessaire pour y arriver, soient 
cèdes à 1a République, que le pout commercial entre les 
deux Brisach soit rétabli , et que le fort d'ErcnbiYistuin 
soit démoli. » 

t Dans leur note du 0 pluviôse, les ministres français se 
sont expliqué» clairement sur les raisons qui leur faisaient 
demander le Rhin pour limites. La stireté de la Républi- 
que exige tes limiles du Rhin; la tranquillité de C Empire 
sotticilc encore plus rivement ces limites. 

t Ils ont assuré en même temps que la demande est fon- 
dée sur un motif bien plus impérieux : motif communaux 
deux puissances , celui de pourroif par des limites fn«m- 
riables a leur tranquillité future. 

• Dans In note du 45 pluviôse, la limite dn Rhin à été 
nommée base juste , convenable et utile aux deux Etats , 
et dans celle du 2 ventôse, base convenable et nioosseàrt 
qui garantit encore la tranquillité future des deux Etats. 

» Cela s’acccordc aussi avec la note françaisedu 14 ven- 
tôse, dans laquelle, en parlant du Rhin comme limite de 
la France, il a été ajouté expressément : La convenance, 
ta justice , la nécessite en ont été démontrées dans tes noies 
précédentes : C intérêt des deux Etats tes réclame. 

■ Il a encore été donné l'assurance dans la note dn 
7 germinal ■ que la République française u'ceartera rien 
de ce qui sera juste et concordant arec Cinterét commun 
des deux nattons ; «et de plu*, lorsque la députation de 
l'Empire, dans sa note du 10 germinal, a réitéré son in- 
vitation aux ministre* franeni* de se déclarer favorable- 
ment , et de ne pas faire de demandes ultérieures à l’Em- 
pire, il a été répondu le 10 germinal : « .Sur ta seconde 
proposition contenue dans la note du 21 ventàss dernier, 
tes ministres plénipotentiaires de la République française 
déclarent qu'ils sc sont déjà expliqués de manière a satis- 
faire tout esprit raisonnable, quand ils ont dit que dans 
le cours des discussions ultérieures ils n'éearleraicnt rien 
de ce qui serait juste et concordant airee l'interet commun 
des deux nations , • ce qui suppose aussi que de leur part 
il» ne feraient que des demandes qui seraient admissibles. 
D’après de pareilles déclaration* on n’a pusupposerd’au- 
Ire but dans la proposition de prendre le Rhin pour limites 
que de rendre les limites invariables, d'écarter tons les 
préjudice» auxquels seraient exposées cellw de» limite» 
qui ne sont pas indiquée* par la nature (note du 2 ven- 
lôsc. d’assurer d'uiiluul plus par là la tranquillité pour 
l’aveu ir, et d'atteindre 4 l’avantage réciproque de* deux 
nations. 
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» Mais la demande, qu'on fait aujourd'hui à la déla- 
tion, est loul-ü-lait contraire û ces tues, qui seules l’ont 
fait consentir aui premières bases de la pais. Le nhin 
cesserait d'être la limite; il interviendrait sur la rive 
droite plusieurs points de contact qui deviendraient tri»- 
défavorables à la conservation de la tranquillité. Qu'on 
considère enfin, qu’en accordaut la cession demandée 
de la propriété des places fortes, la position, cuire la 
* rance et l'Allemagne deviendrait encore bien plus inégale. 
La rive gauche de la France, protégée par les fortereses 
Ica plus importantes , oppose une digue Impénétrable i 
lame tentative d'attaque; la sûreté et la tranquillité de 
1 Allemagne, au contraire, sont dans un danger oonti* 
nuel : les points demandés sur la rive droite lui feraient 
cru nulle en tout temps un voisin toujours armé et prêt é 
l'attaque, la destruction de son cvislcncc militaire et de 
son independaure , des chaînes éternelles, surtout si on 
démolissait la forteresse d'Kbreubreivtciu , si l'on rétablis- 
sait le pont cuire les douv Brisach , et si l'on accordait Ire 
cinquante arpeuls sur la rive droite eu lace de l'ancien 
pont de Uuniugue, tandis que deuv traités de paii ont 
décidé que ce premier pont n'aurait plus lieu ; et qu'on 
n'offie rien d'équivalcut pour la démolition d'Rbrenbreis- 
tciu. On ne peut doue pas regarder loutre ces prétentions 
comme une albiire dans l'cvécuiion de laquelle on a eu en 
vue l'intérêt réciproque dos deux nations. 

» Toutes ces raisons sont trop convaincantes, pour que 
les pléuvpotenUusrus français ne leur rendent pas justice, 
et pour qu ds ne se réunissent pas a la députation de l'Em- 
pire, afin que le Itbin fasse dorénavant le mur de sépara- 
tion des deuv Etau, et qu’aucun or puisse étendre sa sou- 
vcvaincté sur la rive opposée. On csl prél, én ce cas, à entrer 
en négociations sur tous les autres arrangements et pré- 
cautions par lesquels Ire deuv parties contractantes pour- 
raient être tranquilles sur leur sûreté réciproque. 

Ci’eal certainement la proposition lu plus modérée que 
puisse faire une nation, qui, après une guerre malheu- 
reuse, UC churchc dans la paix d'autre bonheur que sa 
tranquillité future. La députation de l'Empire csl en nuire 
prête à accéder b toutes celles des propositions qui pourront 
être considérées comme les suites naturelles des limites 
du Itbin, traeéésdc celle manière, et de la souveraineté 
mutuelle sur ce neuve, t ( La tuile demain ) . 

SpeclaeUt. — Analyse du mélodrame intitulé ; 
Ariane dam l’ilt de Nuxoe , remise au lliédlre des 
Arts. 


CORPS LÉGISLATIF. 
CONSF.IL DES CINQ-CENTS. 


Suite de la séance du 0. 

Daillcul pense tjuc.le projet de Chénier ne remplit 
pas le vomi du Directoire , en ce qu'il no frappe pas 
sur 1rs traîtres d'Oslende. On observe nue ce serait 
un effet rétroactif. Jnrd Pnnvillicrs propose »n amen- 
dement a la rédaction. Un réclame l'ajournement. 
I ortiez (de l’Oise) et Cfochon s’y opposent. L'ajour- 
nement est prononcé. J 


CONSEIL DES ANCIENS. 


Stance du 11 prairial, 

Droitier nttaquela résolution relative aux élections 
de Saint-Domingue. Elle est défendue par Marbot. 
Ajournement. — Discussion sur la question de savoir 
si le conseil des Cinq-Cents peut rectifier une résolu- 
tion qu'il a euvoyécjau conseil des Anciens. Dclacoste 
attaque l’avis de la commission qui a proposé l’affir- 
mative. v 


Prince par les Anglais. Marche du général Toussaint- 
Louve rture sur Jérémie. 

Semlin. — Victoire remportée par Passvran- 
Oglou sur Alo-Pacha , beglierbey de Romélie, com- 
mandant en chef l’armée ottomane, en l’absence de 
Hussein-Pacha. 

Aranjue:. — Refroidissement du roi pour le prince 
de la Paix. — Eloge du ministre Saavrcua. 

Gènes. — Grande fermeutatiou dans la République 
ligurienne. 

Suisse. — Mésintelligence entre le conseil et le 
sénat, et entre le sénat et le Directoire , à l’occasion 
de la discussion relative à la division des cantons et 
districts. Violentes sorties du citoyen Ochs contre 
les directeurs , en particulier le citoyen Buy, et con- 
tre le grand conseil. On remarque cette phrase : • Il 

• y a dans le Directoire des personnes qui , ou sont 

• frappées d’aveuglement, ou ont de coupables in- 

• tentions. Dans le premier cas , il faut qu’elles ab- 

• diquent; dons le second , il faut qu’on les éloi- 

• gne. . 

République française.— Bruxelles. — Inquiétude 
des commerçants d’Ostcnde, causée parla destruction 
des écluses de Siysckens. 

Pans. — Conjectures sur la destination de l’esca- 
dre de Toulon. — Nomination du citoyeu Chantal à 
I Institut national. — Condamnation , à Milan , du 
nommé Borghemsi-Romagnoli , de Cézène , comme 
auteur de fausses nouvelles contre-révolutionnaires 
et royalistes. 

— Le général Bcrnadotte a écrit, en réponse 
an Directoire exécutif, le 10 prairial, la lettre ci- 
après. 

• Citoyens directeurs, le ministre des relntioos cxlérieo* 
res vient de me donner avis que vous m’aviez nommé 
ministre plénipotentiaire près la République batave. 

» L’agrément qu’offre un emploi aussi honorable, est 
sans doute sensible, et l’avantage inappréciable de vivre 
quoiqu’éloigné de sa patrie, parmi des hommes qui sa- 
vent apprécier les charmes de la garantie sociale, seraient 
des motifs pour me déterminer à accepter ; mais depuis 
long temps mes vœux et mon peu de penchant pour la 
carrière diplomatique vous sont connus; j’ai eu l’Iionncur 
de m’en expliquer avec vous dans une dépêche antérieure 
& l’événement arrivé à Vienne; vous sa vos même, citoyens 
directeurs, que l’ambassade près la cour impériale ne 
m’avait nullement flatté, et qu’eo obéissant, j’avais pré- 
tendu donner au Directoire une nouvelle marque de mon 
dévouement à la République. 

i Si j’allais babiter avec les descendants de Jean dcWilt, 
Cl de Tromp, la République batave trouverait en moi 
un amant siucène de sa gloire et un chaud partisan de son 
bonheur ; votre connaissance des hommes ne mauquera 
pas de réunir dans mon successeur le même zèle, la même 
pureté d’iutenlion, et enfin le même empressement à rem- 
plir vos vues bienfaisantes. 

> L’approbation que vous donnez & ma conduite mili- 
taire et à ma conduite diplomatique, est reçue avec respect; 
tout co qui est relatif & ma seconde carrière a quelque* 
attraits pour moi, en raison des erreurs où soûl tombé» 
plusieurs journaux dan» le» compte*, qu’ils oui donnés au 
public. U m’est doux de croire que le temps u’est pas éloi- 
gné où la politique du gouvernement permettra d’en ins- 
truire le peuple français d’après l’exacte vérité. 

* Je vous prie,, citoyens directeurs, d’agréer le tribut 
de ma gratitude, vous ave* justement senti que la réputa- 
tion d’un homme qui avait contribué à placer sur son 
piédestal la statue de la liberté, était une propriété na- 
tionale. • 


N* 253. Trlril 13 Prnlrlal. (1®* juin.) 


New-York . —Nouvelle do I Vvacuationdu Port-au 


Suite du Conclustint de la députation de l'Empire 
du 2 0 floréal. 

• La proposition relative an chemin du hallage ne doit 
donc pas rencontrer de difficultés , en la considèrent comme 
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un arrangement utile aux deux nation*, dont il ne doit 
résulter aucun changement dans les propriétés, dans la 
juridiction, ni daiu lu Mucraiuelé. Ou trouve pareillement 
convenable et conforme à l’article XVIII du traité de paix 
de Riswick, et à l'article VI de celui de Badcn, la propo- 
sition rekilive à la confection de la rive, et on compte 
d'autant plus sur l’assurance donnée à ce sujet, que les 
travaux sur la rive gauche font tort aux ba* pays de la 
droite: il est entendu, par celle raison, qu’il sera libre 1 
aux possesseurs de biens particuliers de préserver leurs 
propriétés, par des digues ou tous autres moyens, de la pé- 
nétration des eaux, pourvu que cela ne porte pas d’obsta- 
cle .V la navigation sur le fleuve. Comme beaucoup de 
contrées de la rive droite manquent de pierres et d'autres 
matériaux pour les constructions d'eau, cl que la rive gau- 
che en abonde, on se fera parvenir mutuellement les ma- 
tériaux, pierres , fascines , etc. , en les payant un prix 
raisonnable. 

n Ce principe que les deux nations ont un droilégalh la 
navigation sur le llhiu s’accorde avec les 1«* et XVI e arti- 
cles de la note du 3 mars, remise par la diète de J'Kiupirc 
mais il n’e>t pas parlé du vœu formé dans cette note, que 
par un commun accord avec la République balave lu libre 
navigation du Itliin ait lieu jusqu’à son confluent, et qu'on 
ajsse la proposition que les autres Etats n'y pourront par- 
ticiper qu’avec le consentement mutuel et sous les condi- 
liunc agréées par les deux nations. 

» Il n’y avait que les Suisses sur le llaut-Rhin et les ha- 
bitants des Pays-Bas sur le Ras-Rhiu qui naviguaient sur 
le Rhin. La proposition ultérieure de supprimer sur le 
lthin les droits de péage sera sans doute avantageuse au 
commerce; mais il e>l à craindre que si ces revenus tom- 
bent, on ne manque de moyens pour entretenir ce fleuve 
en état d’élre toujours navigable. Si on ne trouvait pas 
celte observation assex prépondérante, ainsi que celle que 
les droits de douane sont hypothéqué* à beaucoup de 
créanciers, il faudrait au moins étendre celte suppression 
sur la République bat ave, et supprimer également , pour 
favoriser le commerce, les droits nommés Slappctrech et 
quelques autres. 

> Si la dernière note française contient d’ailleurs la de- 
mande ultérieure que les marchandises seront sujettes 
seulement aux droits de douane établis dans le pays, cl 
perceptibles seulement au moment du débarquement, sans 
néanmoins que ces droits sur une rive puissent excéder 
ceux qui seront établis sur l'autre; il serait incontesta- 
blement convenable que les deux nations s'accordassent 
sur les principes relatif* aux droits de douanes à perce- 
voir sur les marchandises qui seront introduites. Mais, 
d’après la proposition même des ministres français, ces 
droits ne pourraient pas être parfaitement égaux sur les 
deux rives : pour parvenir à cette égalité, il faudrait éta- 
blir dans chaque grand et petit Etal, situé sur le Rhin, 
un tarif commun , uniforme et sans distinction. Le but 
essentiel de ces droits ne doit pas seulement tendre à for- 
mer des revenus domaniaux et à faire entrer de l’argent 
dans les caisses, mais plutôt à couvrir les frais que l’État 
a à faire, dans des vues commerciales, pour les chemins 
du bullage, les routes , les ponts. Il doit y trouver en ou- 
tre, les moyens d’établir pour le bien des citoyens des 
manufactures et fabriques, et de faire vivifier l’industrie; 
on parviendrait à ce but par lesdits droits, si l'entrée de 
quelques articles était facilitée, et le droit sur d’autres 
augmenté. Pour faire cette opération, on se ferait rendre 
compte si on peut se passer de la marchandise à imposer. 

• Mais si on était même parv enu .à égaliser ces droits sur 
Jes deux rives , de manière qu’il ne pût y être porté au- 
cun changement sans le consentement mutuel , l’exécution 
serait peu praticable, avant d’en avoir fait des essais 
multiplié», dans beaucoup de grands et petits Etats, si- 
tués sur la rive droite, à côté et derrière lesquels il y en 
a tant d’autres, dont les intérêts, les vues et les besoins 
.sont si différents. Il est clair qu’il est de l'intérêt de cha- 
que Etal de l'Empire de pouvoir faire des changements 
suivant sa situation individuelle cl scs besoins, et d’ap- 
pliquer souvent des punitions contre l'entrée dejcertainc* 
marchandise», auxquelles l'État voisin accorde des primes. 
Lu droit de douane» uniforme qu’on voudrait établir sur 
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la rive droite, et qui serait égal à celui de la rive gauche* 
rencontrerait donc beaucoup de diflicultés fondée*. 

» Les observai ions détailléesct pui*écs dans 1rs constitu- 
tions d’Allemagne, ainsi que celles sur la navigation du 
Rhin, le chemin du hallage, les travaux sur la rive, et 
les droits du péage du Itliin font naître des considérations 
multipliées, locales , et d’autres très importantes, et qui 
ont un rapport essentiel avec le commerce allemand. 
Combien il sera dillirile de changer de* établissements qui 
existent depuis plusieurs siècles, et qui, dans une très- 
grande étendue, ont une influence essentielle sur le com- 
merce cl le bien être des pays des deux rive* du fleuve , 
et qu’il ne sera guère possible de faire une convention 
également avantageuse aux deux nations, sans avoir fait 
préaloblement un examen approfondi de toutes ces consi- 
dérations, mais comme cet examen sévère ne doit pas 
arrêter l’opération principale de la paix, la députation de 
l’Empire croit devoir proposer de suspendre tous les pointa 
relatifs à la uavigution du Rhin, au chemin du hallage, 
aux travaux sur la rive, aux droit* de péage, à ceux de 
douane, cl au commerce eu général, jusqu’au traité de 
commerce et de navigation à conclure, et de laisser en 
attendant le tout tri sta/u quo. Quant au veu manifesté 
par le* ministres français de la liberté de la navigation des 
rivières qui aboutissent au Rhin, et celles des grands fleu- 
ve* d'Allemagne, cet objet excède la compétence de la 
députation de l'Empire. * 

(La tuile demain.) 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Suite de la séance du 9. 

Cornudet pense que le conseil des Cinq -Cents a le 
droit de rectifier les résolutions. Baudin (des Arden- 
nes ) réfute celte opinion , et fait passer à l'ordre du 
jour sur l'arrété proposé. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 11 prairial. 

Portiez ( de l’Oise) fait prendre u ne résolution re- 
lative aux comptables de {‘ancienne régie des traites 
et de celles des douanes. — Chénier présente une 
nouvelle rédaction de son projet contre les coupables 
de haute trahison. Adopté. — Reprise île la discus- 
sion des projets de Villers. Opinion de Duchâtel (de 
la Gironde ) , qui voudrait des aperçus plus étendus 
des diverses parties des revenus publics. 


Paris. — Incendie de In salle des Variétés amu- 
santes, ci-devant des Elèves de l'Opéra, sur le bou- 
levard du Temple. 


N° 254. Qunrtldl 14 Prairial. (2 juin.) 

Londres. — Ordonnance du maire, portant défense 
d’augmenter le prix du pain. — Granileoflluenceclans 
la cathédrale de Winchester, pour entendre prêcher 
uu prêtre assermenté , nommé Mettre , échappé de 
Toulon eu 1793 , sur la flotte anglaise , et qui va , 
assure-t-on, se marier avec une ues plus jolies fem- 
mes de Londres. — Plan du colonel Williams pour 
détruire les trois ports d Ostende.de Calais et de Dun- 
kerque. — Formation de tous les théâtres en corps 
militaires. 

Suisse. — Lettre interceptée, écrite de Notre- Da- 
ine-dcs-Hermites, à M. le baron de Sommereau, pré- 
sident des états antérieurs d'Autriche , par le dévo- 
tieuz-beat abbé-prince de l'abbaye d'Ensilden : il lui 
dit que la pieuse et catholique Ùelvétit désirerait , 
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m ait trop lard peul-é lre t devenir une province d'Au- 
triche. 

Jlépubligue française. — Paris. — Nouvelle de 
la soumission entière du llaut-Valais. — Découverte 
d'un recueil de pièces intéressantes au domicile du 
nommé Vigouroux, prêtre français émigré, qui était 
à Sion lorsque les rebelles occupaient cette ville. 

— Proclamation du citoyeu Mauguurit aux habitants 
du Haut-Valais : il leur découvre la proloudeur de 
l'ablme où les entraiuuieut leurs prêtres et leurs oli- 
garques , les invite à nommer leurs chefs , et à les 
remettre à la justice française : • Eux seuls , dit-il , 

- en supporteront le poids ; rendez vos armes, mais 

• rendez-les de bonne foi , si vous voulez éviter de 

• nouvelles mesures qui coûteraient à nos cœurs, 

• mais que votre proprcsûrclé commande; et ouvrez 

• vos bras à nos sincères embrassements* . — Le ci- 
toyen Roberjotest uomnié ministre plénipotentiaire 
à La Haye, à la place du général Bernadotle. — Le ci. 
toyeu Marragon, ex-conveutionnel, succède à Rober- 
jot , près des villes Anséaliques. — Démenti de la 
mort du capitaiue l’Héritier , qui a si bien défendu 
YUercule : il est prisonnier à Londres. — Conversa- 
tion du citoyeu Robert, envoyé vers l’amiral anglais, 
à Osteude, eu qualité de parlementaire , avec deux 
officiers anglais faits prisonniers , et plusieurs capi- 
taines de vaisseaux qui se trouvaient dans la cham- 
bre du conseil. — Retour de Madrid du citoyen Tru- 
guet. — Le citoyen Dupin, secrétaire -général du 
département de la Seine, est uomnié commissaire du 
Directoire présce département. Le citoyen Houdeyer 
le remplace. — Boissier, ex-député, est nommé com- 
missaire de la inariue. — Triages de livres dans les 
differents dépûls publics de Paris. 


Suilc du Conclusum delà députation de l’Empire , 
du 29 floréal. 

• Une demande toute nouvellcdes plénipotentiaires fran- 
çais est celle de comprendre aussi dans les possessions des 
Etats de l'Empire sur la rive gauche du Rhin, qui doivent 
ôtre indemnisés sur la rive droite, ce qui appartient à la 
noblesse immédiate de l’Empire. On ne connaît pas les 
raisons qui ont pu faire regarder les biens et dépendances 
de la noblesse immédiate, pour autre chose que pour des 
propriétés particulières, dont l'inviolabilité a élé assurée 
dans la note du 19 germinal. Cette prétention relative a la 
noblesse immédiate o'a pu être fondée que sur un raison- 
nement erroné, relatif au rapport do ladite noblesse avec 
l’Empire. Il est donc d’autant plus nécessaire de faire re- 
venir de celte opinion, qu’elle conduirait à des difficultés 
Immanquables, serait un objet de la plus grande impor- 
tance, et détruirait en grande particle but des indemnités* 

a Ces nobles immédiats ne sont point Etatsde l'Empire, 
n’ont point droit de voler aux diètes de l'Empire et des 
Cordes, et n’ont, en conséquence, pas plus départ à la 
paix et & la guerre que les autres sujets de l’Empire. On 
les distingue de la noblesse médiale et des autres sujets de 
l'Empire en ce qu'ils sont directement sous l’empereur et 
l’Empire, et qu’ils ne sont assujélis à aucune souveraineté 
d’aucun Etat de l'Empire. Leurs droits de propriété sont en 
rapport complet avec les lois françaises. 

■ La noblesse immédiate, dont il est question ici, forme 
deux cantons, celui du Haut et du bas- Rhin. Tous les 
deux ont leurs possesions sur la rive gauche. Le canton du 
Haut-Rhin a pour limite le Rhin, la Quicch et la Nahe; 
celui du Bas-Rhin commence à la Nahe en descendant Les 
possessions nobles , dans ces deux cantons , sont isolées et 
dispersées dans tous les Etats de l’Empire; elles consistent 
tantôt dans une cour, tantôt dans une maison, dans une 
ville ou daus un village; très-souvent dans de simples ar- 
pents de terre dispersés parmi d’autres; dans des dîmes, 
redevances et autres revenus : très-peu de villages entiers 
appartiennent à cette noblesse. 

• Plusieurs familles de comtes, qui paient de quelques- 


unes de leurs possessions les contributions de l’Empire e* 
des Cercles, font partie, avec leurs biens, de cescanluns 
nobles, et ce sont elles surtout qui possèdent en entier 
plusieurs endroits nobles. A l’exception de ces comtes, il 
n’jr a que très-peu d'immédiats de familles nobles qui pos- 
sèdent en entier des endroits de quelque importance. Non 
compris ces derniers, U n’y a pas, soit dans le canton du 
Uaul-Rliiu , vingt villages, dont un noble propriétaire seul 
d’un entier; quelques-uns appartiennent en commun à 
plusieurs nobles. 

• Des Etals de l’Empire , des abbayes, des couvents, et 
d'autres médiats possèdent aussi de pareils endroits nobles 
et biens isolées ; ces derniers, ainsi que tous les outres 
propriétaires de biens nobles, en paieot les impuniiious 
aux cantons ; la propriété immédiate d’une quantité de 
ces biens est encore contestée par les Etals de l'Empire, 
dans les arrondissements desquels ils sont situés; ils ne 

f ieu veut donc pas être pris comme tels : mais, daus les 
ieux mêmes où la noblesse possède des cantons entiers, et 
où elle est reconnue comme immédiate, les simples nobles 
ne lèvent pas de contributions de leurs sujets, et les Etats 
de l’Empire exercent dans la plupart de ces endroits , ce 
droit et d'autres. Les revenus de la noblesse immédiate 
consistent doue daus leurs propres biens, dans des dîmes 
et d’autres redevances. Leurs revenus des droits seigneu- 
riaux et (êodeaux sont pour la plupart insignifiants. 

b Les nobles immédiats ne peuvent donc être regardé sque 
comme des simples propriétaires de biens particuliers; et, 
comme suivant le litre 12 , article CCCXXXV de la consti- 
tution française, les étrangers, même sans être établis 
dans la République française, et sans être citoyens, y 
peuvent posséder des biens , hériter, acheter, et eu dispo- 
ser; on doit aussi appliquer ù cette noblesse immédiate, ù 
l'égard de leurs possessions situées sur la rive gauche du 
Rhin, ce que la note française, du 19 germinal, dit en 
ces termes : Que la conservation des propriétés des parti- 
culiers n'a jamais pu être C objet d’un doute sérieux. 

Le gouvernement français sera d’autant moins disposé & 
priver les propriétaires légitimes de ces biens et dépendan- 
ces, que, suivant le droit des gens de l’Europe, ces pos- 
sessions ne peuvent jamais être réunies aux domaines de 
la nation : ù laquelle la cession a été (aile , et que la note 
française du 22 pluviôse ne porte cette préleulion que 
sur les domaines des princes exerçant la souveraineté, s 
(La suite demain.) 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL 'DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 11. 

Ozun émet l'idée du rétablissement et du rachat 
des rentes foncières. Ma lès demande la formation 
d’une commission pour faire un rapport sur cet ob- 
jet. Arrêté. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 1 1 prairial. 


Lacuée s’élève contre l’abus des dépenses locales 
qui ne sont pas indispensables.— -Opinion de Laussat 
sur la résolution relative aux théâtres. 



N° 255. Qulntldl 15 Prulrlal. (3 juin.) 


Gènes. — Loi oui charge le Directoire ligurien 
I d’arrêter et empêcher l'exécution des bulles etautres 
i chartes étrangères. — Autre , qui déclare les ecclé- 
• siastiques qui ont pris part à l'insurrection du mois 
de septembre dernier, incapables d'avoir ou de garder 
aucun bénéfice avec charge d'âmes , comme d'avoir 
ou de garder aucune place quelconque dans la Répu- 
blique. — Autre , qui met a la disposition du Corps 
I législatif l’or et l’argent des synagogues, pour le faire 
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verser à la trésorerie nationale, ainsi qu’on en a usé 
à l'égard des églises chrétiennes. 

Unie . — Suspensiondes poursuites inlentérscontre 
Burkhard , kolli et Mériau , à l'occasion de la tête du 
pont dlliitmi?n* , due au citoyen Prcy , gendre de 
Burkhnrd, qui avait obtenu l’intercession du Direc- 
toire français. 

llépubligue française. — Paris.— Nouvelle de la 
mise en état de siège du port dcHonfleur, dont le 
contre-amiral l.acro&sc a confié Iccomuiandenient au 
citoyen Àussenac , chef du deuxième bataillon de la 
4 e demi -brigade. — Arivée à Lille de quinze cents 
prisonniers anglais faits à Os tende 

— Le Directoire exécutif, sur le rapport du minis> 
ire des finances, a pris , le 1 1 de. ce mois, un arrête 
tendant à régler définitivement le paiement des pen- 
sions et secours accordésanxci-devnnt ecclésiastiques 
et religieux des deux sexes , et à établir un mode de 
comptabilité qui régularise à la fois et assure leur 
paiement. Cet arrêté porte qu’il sera formé par cha- 
que administration centrale , sous sa responsabilité, 
un tableau général , divisé par canton, des pension - 
naires dits ecclésiastiques, domiciliés dans sonar - 
rondissemcnl , lequel tableau devra indiquer leurs 
noms, prénoms, la date de leur naissance, leur do- 
micile actuel, la dernière qualité en vertu de laquelle 
ils ont été pensionnés , et le montant annuel de leurs 
pensions ou secours. 

— Démenti de l'arrivée de Trngnet. — Lettre dn 
Directoire an général Lorgcs , A l’adjudant - général 
Thyrion, et aux citovcnsValotet Monzerat, cnefs de 
brigade , pour les féliciter de la bravoure qu’ils oui 
montrée , lors de la reprise do Sion. Même lettre au 
citoyen Nivrrt , caporal, qui a donné sa bourse à un 
habitant deSion. — Lettre du Directoire a Charles 
Delacroix-, ambassadeur à La Haye. Il lui enjoint de 
rompre toute communication avec le citoyen Ducan- 
gr qui lit poursuivre le général Daendrls,et l'obligea 
de fuir sa patrie. — Condamnation à mort, par le tri- 
bunal criminel de la Haute-Loire, de Jean Storckenfcld 
natif de Chambéry .artiste au théâtre des Terreaux, 
à Lyon , convaincu d'avoir été un des chefs des as- 
sociations connues sous les noms de compagnies de 
Jésus et du Soleil. 

Littérature. — Analyse de Marie de Saint Clair , 
roman nouveau. 


Fin du Conelusum de la députation de l'Empire, 
du 29 florcai. 

« A l'égard des dettes qui, suivant la dernière note 
française, devaient être transportées en entier de la rive 
gauche du Rhin à la rive droite, il a toujours été d'usage 
que les dettes d’un pays qui passent, par un traité de paix, 
sous une autre souveraineté , soient a la charge de la puis- 
sance qui oblicut le pava. Ce principe a encore été suivi , 
en dernier lieu, dans le traité de Campo-Formie : cette 
prétention ne peut donc nas s’accorder avec le droit des 
gens et la justice : elle est d'ailleurs, vu la position connue 
des chose» , absolument impossible dans son application. 
On peut donc s’attendre, qu’oprôs un examen approfondi 
des principes de droit, et après avoir reconnu les obstacles 
insurmontables qui s'opposent & ladite prétention, les 
plénipotentiaires français n’y insisteront pas davantage. Il 
ne peut pas être question ici des dettes que de simples 
communes , des bailliages et pays ont contractées pour eux. 
L'intention dn gouvernement français ne sera pas non plus 
que les habitants contribuables des antres provinces soient 
rbargés des dettes des pays, hypothéquées snr les caisses 
des contributions, et qui n’ont été contractées que pour 
les besoins desdits pays, suivant la forme, usage el con- 
stitution de chacun d'eux. Cette prétention ne peut donc 
concerner que les dettes domaniales; mais les priuoes 
le» plus puissants combattent pareillement leurs transports 


sur des objets quelconques, sur U rive droite du Rhin, 

qui doivent servir d'indemnités. 

* Les dettes sont, h l'égard de leur existence cl de lotir 
emploi , de natures si differentes, qu'il serait contre toute 
justice de les loisssr, sans exception, k la charge de* débl- 
leqrs , ou de Ica fhirc supporter k des innocents de la rive 
droite du Rhin ; comme, par exemple, les dettes que le 
régent a contractées pour le bien du pars, et qui sont, 
par conséquent , des dettes réelles, dont les uouveout ré- 
gents doit erl se charger comme dettes du pas. 

> No pourrait-on pas indemniser le* Liais de l'Empire en- 
dommages et endetté* , par dus domaines d aulrtai pays; 
car ces derniers ont certainement aussi des dettes et leurs 
revenus sont déjk destinés k d'autre* dépenses de l'Etat. 

» l.es créanciers «mi ont les droits les pins sacrés sur les 
gages hypothéqués , soi aient exposés k des dangers relati- 
vement k la sûreté de leurs créances. 

» Les sujets de la rite droite du Rhin scraicut surchargés 
de nouvelles impositions pour éteindre ces dettes étrangère*. 

* SI , par le transport des dettes sur les objets de la rire 
droite, ceux de ces objets qu'on voudrait appliquer aux 
indemnités étalent dépréciés; on en demanderait un plus 
grand nombre, et il en résulterait fa conséquence que ce- 
lui delà rive nurlw, qui a le plus do dettes, pourrai! 
exiger proportionnellement une plus grande masse d'in- 
demnités en domaines cl en hommes. 

> Il est d’ailleurs notoire que plusieurs, et justcmeal !• 
plus considérables Etal» d' Allemagne do la ri\c gaucho du 
Khi u, ne sout grevés d’aucunes délies passives, et que cd- 
lesjdes autres sont très-imignifiautes ; et quoique les pays 
restants de l'Allemagne soient clwrgés de dettes considé- 
rables, elles doivent être, dans la totalité, d’une bien moin- 
dre importance pour ta République française. 

» Les pays de In rive droite, nu contraire, que la France 
rendra k l'Allemagne, sont tellement ruinés, qu’un siècle 
no «uflirn pas pour éteindre leurs propres dettes ; ils seront 
donc d’autant moins en état de supporter les dettes étran- 
gères et d’en payer les intérêts. 

* Les ministres français ont enfin fait mention, dans leur 
dernière communication, des renonciations qu’ils exigent, 
relativement au pays qui doivent être cédés par l’Empire 
d'Allemagne. Comme ces renonciations ne souffriront au- 
cune difficulté delà part de l’Empire, et qu’on en a donné 
l’as-urance en partie, le 3 mars, on ne peut pas douter 
que la France, de son oûté, ue fasse une pareille renon- 
ciation , relativement k l'Empire. 

» On réitère donc qu’on attend la déclaration précise sur 
les trois points de la note du 3 mars; et quant aux deman- 
des (ailes par la France, peudaul la guerre, à quelques 
Etats allemands de l'Empire, on doit d’autant plus renou- 
veler la demaudo exprimée dans le quinzième point de la- 
dite note, qu’il serait très-dur qu’après de si grands sacri- 
fices que l'Empire n faits pour le bieu général, et celui de 
chaque Etat en particulier, de voir encore exposés ces 
derniers k des prétentions et des demandes de guerre, 
dans un loups où l’Empire jouissait déjk de» fruits de U 
paix. 

* Enfin, la députation Ue la paix de l’Empire est forcée 
de solliciter, de reclicf el nès-vivcmcul, les ministres 
français, do foire une réponse sur tous les points de It 
dernière note , auxquels ils n'ont pas répondu du tout , ou 
pas suffisamment, particulièrement sur les sept , huit, 
neuf, ouïe, treize, quatorze, dix-scpl et dix-huit, qui 
concerne la sûreté et la libre disposition, k chacun cil 
tous les propriétaires, de leurs biens cl dépendances sur la 
riTc gauche; l’amnistie avec ses suites ; les i nde m nité! iè 
accorder à ceux des école.) as tiques cl Iules qui , par la 
nouvelle ; organisation , ont perdu leur existence; la non- 
opplicaliau des lois relatives aux émigrés, sur le* pays cé- 
dés, et les dispositions nécessaires relativement k l’Alsace 

t k la Lorraine. * 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Suite de la séance du 11. 

Fin de l’opinion de Laussat : il vote le rejet (k 
la résolution. Impression el ajournement. 
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CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance do 12 prairial. 

Saint* Horcnt fait renvoyer au Directoire la pét» - 
tion de cent douze entrepreneurs , créanciers des 
hospices de Paris} , et, A la commission des secours 

[ mblics ,des vues sur les baux à longues années, des 
dons invendus des hospices. — Reprise de la discus* 
siondesprojetsde Villerssur les finances. Opinion 
de Brusléf des deux-Nèthcs.) 


N° 256. Xe\il,ti 16 Prairial. (4 juin.) 

Tienne. — Levée de recrues dans toutes les pro- 
vinces autrichiennes, pour compléter les différents 
corps. — Poursuites judiciaires contre les députés 
du syndicat de la ville impériale d’Esslingcn , qui 
avaient adressé à la bourgeoisie une proclamation 
révolutionnaire imprimée. 

Londres. — Ordre A tous les émigrés de quitter 
Soulhampton. — Nouvelle de l'arrestation, à Car- 
liste, du conseiller Sampson , l'un des membres du 
comité de Dublin , qui s’était évadée» même- temps 
que le lord Fitz-Gérald. 

Madrid. — Départ de l'ambassadeur Truguctpour 
Taris. 

■Naples . — Clfltnrc de tous les spectacles. — Grands 
préparatifs pour la fête de Saint Janvier, dont le 
sang, assure-t-on , bouillonnera, oette année, plus 
qu à l’ordinaire, en raisou des grands dangers qui 
menacent l'état. 

Florence. — Prise de Citla di Castello par les in- 
surgcntsdu Trasimene. 

Pérouse. — Défaite des rebelles auprès de cette 
ville. 

Borne . — Proolamalton du généra) en chef, qui dé- 
clare que l’auteur de tout attroupement séditieux 
sera jugé militairement et puni de mort. — Arres- 
tation de la nièce du Saint-Père, l'exduchesse de 
Brasehi. 

U (publique française. — Selle : Arrivée du ci- 
toyen François de Nenfchdlel dans cette ville. 

Paris. — Rappel de Suisse du citoyen Mangourit. 
— Ratification par les habitants de Genève du traité 
deréuuion. — Texte des pièces relatives aux diffé- 
rends qui se sont élevés entre le commissaire du gou- 
vernement français et le Directoire helvétique. Lettre 
du citoyen Rapmat. Réponse du Directoire. Discours 
prononcé, dans la séance du 17 mai, par le citoven 
Hubert, membre du grand conseil , sur la lettre du 
citoyen Raninat. 

Spectacles. — * Analyse de C'est la même, vaude- 
ville, par le citoyen Segur le jeune. 


CORTS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la «éancc d|t 12. 

Fin de l'opinion de Bruslé : il propose de. diviser 
en trois parties égales les revenus publics : le pre - 
«nier tiers serait composé des contributions foncière 
et personnelle ; le second, des produits des contribu- 
tions indirectes; cl le troisième , i« de l'excédent du 
produises contributions indirectes qui sont variables 
par leur nature ; 2° des revenus domaniaux et autres 
recouvrements de toute nature que peut faire le trér 
sor national. Impression. — Lcnormand ( du Calva- 
dos) emunat les projets de la commission et surtout 
celui relatiran droit de chasse. Joubert(do niérauit) 
Delaporte et Got (de l'Orne) attaquent spéciale 
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ment le projet qui tend à établir un droit de mar- 
que sur les étoffes. Impression et ajournement. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 12 prairial. 

Rossée propose de rejeter la résolution du 5, qui 
accorde des indemnités, pour frais de route, aux 
citoyens nommés par les assemblées où il n'y a pas 
eu scission : il trouve cette disposition injuste, en 
ce que tous ceux qui ont été nommés ont un droit 
égal à des indemnités. Ajournement. Pérès (de la 
Haiite-Garonue ) fait approuver la résolution du *27 
floréal , qui autorise le Directoire A nommer les ju- 
ges paix des cantons. — Crétet propose de rejeter 
celle relative au droit de bac. Champion appuie le 
rejet. Ajournement. 


fiUrPLÉMEXT. 

Diverses annonces littéraires et catalogues. 


N° 257. Wrplldl 17 Prairial. (8 juin.) 

Xctc-Yorch. Circulaire du gouvernement aux 
receveurs des douannes, tendante à ne plu&cmpcchcr 
la sortie armée des navires des États-Unis, lorsqu'on 
se propose de les employer à un commerce régulier 
et conforme aux lois. — Récit sur le résultat des con- 
férences entamées à Paris par les plénipotentiaires 
des États-Unis. — Proclama liou du président des 
États-Unis, qui ordonne un jeûne général pour éloi- 
gner les calamites qui pourraient résulter des dispo- 
sitions ennemies. — Rejet, par la chambre des re - 
présentants de l’État de Pensylvanie, de toute ré- 
solution hostile, particulièrement contre la France. 

Halisbonne. — Lettre du comte de Collorrdo, mi- 
nistre du cabinet de. Sa Majesté impériale, en réponse 
à In demande faite par lé général Bernadoltc d’un 
passe port, après l’évènement du 13. 

République française. —Mayence. Proclamation 
du citoyen Rouler, qui annttlle toute levée de séques- 
tre sur les biens des absents, ordonnée par les ci-de- 
vanl régences, si elle n’a pas été autorisée par le 
commissaire du gouvernement. 

Paris. — Mise en état de siège des communes de 
Périgueux et de Limoges. — Traduction au jury 
d'accusation du médecin Bach, l’un des derniers élec- 
teurs de In Seine , auteur d’nn écrit intitnlé : La 
grande Conspiration anarchique de V Oratoire renr 
vnyce d scs auteurs. — Mise enjiigeinenldesaiiteurs 
du journal intitulé : Le Cercle. — Proclamation du 
premier ministre de Russie, Besborodko, annonçant 
l’envoi dans le Sud de vingt-deux vaisseaux de ligne 
et deux ceut cinquante galeres. — Réception par le 
Directoirejdu citoyen Trawitz,aide-de-camp du géné- 
ral Schawem bourg, porteur deueuf drapeaux pris sur 
les insurgés des petits cantons suisse.— Prix décernés 
par la société de medécine de Paris . au citoyen Cl.- 
Louis Dumas, professeur à l’école de santé ueMont- 
pelher,ct au citoyen Ganolle, chirurgien à Poitiers. 
— Arrêté du Directoire qui règle les formalités A 
remplir par les cultivateurs qui voudront jouir de 
l'exemption de la taxe d'entretien des routes. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 18 prairial* 

Motion d’ordre de Labrouste sur les besoin^ de 14 
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commune de Bordeaux en particulier, et en Général, | 
sur la législation relative au paiement des dépenses 
administratives et judiciaires. — Villers répond aux 
objections faites contre ses projets et demande que 
la discussion s’ouvre. Chollet invoque l'ajourne- 
ment jusqu'après l’impression desdiscours. Crochon 
s’y oppose. L’ajournement est prononcé. — Thiessé 
s'élève contre un arrêté de 1792, en vertu duquel le 
ministre des finances remet aux parties réclamantes 
les amendes et les confiscations prononcées par les 
tribunaux. Fabre ( de l’Aude) demande la formation 
d’une commission. Arrêté. — Bergier, Jacqueminot 
et Desdiamps attaquent, comme insuffisant, le pro- 
jet de Desmolios . qui assure des pensions et se- 
cours aux veuves et entants des militaires. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 13 prairial. 

Perrin ( des Vosges ) et Blarcau volent contre la 
résolution qui n’accorde d’indemnités qu’aux dépu- 
tés des assemblées où il n’y a pas eu de scission. Dé- 
deley-d’Agicr et Jevardat-Ponibcllc l’appuient. Bon- 
net ( de l’Aude ) la combat , et s’étonne que l’on ait 
comparé la loi du 22 Boréal à celle du 19 fructidor. 

• On n’a point fait attention , dit-il , que les députés 

• exclus par celle-ci étaient indemnises d’avance par 

• les guinées qu’ils avaient reçues d’Angleterre , et 

• que ceux que la loi du 22 Boréal n’a point admis, 

» ne peuvent être indemnisés que des deniers de la 

• République, que la plupart servaient déjà, et que 

• tous étaient appelés et prêts à servir. • La résolu- 
tion est rejetée. — Péré ( des Ha u 1rs- Pyrénées ) pro- 
pose d'approuver la résolution relative aux terrains 
desséches ou défrichés dans la ci-derant province 
du Lauguedoc. Ajournement. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 14 prairial. 

Rétablissement de la discussion sur le projet de 
Gerla, relatif à la dénomination de Sieur et de Mon- 
sieur. Eschassériaux allié appuie le projet . tout en 
regrettant qu’après six années de République, le 
sentiment patriotique de chaque citoyen li ait pas 
prévenu la mesure du législateur. Laujacq , Géuis- 
sieux, Chappuis, Lcnormandet Engerraud proposent 
différents amandeinents. Renvoi à Ta commission. — 
Félix Faulcon attaque le projet de. Roêmers, tendant 
à donner au Directoire le droit de nommer aux pla- 
ces vacantes dans le tribunal de cassation. 


258. Octlril 18 Prairial. (6 juin.) 


Pétersbourg. — Sanction donnée par l’empereur, 
à un réglement que le maréchal de la province, 
comte de Sievcrs , a fait prendre lors de la dernière 
tenue de la diète de Livonie, et qui consiste à rendre 
aux paysans livonieus, la jouissance de la propriété 
de leurs biens-fonds , et à les aflïancltir de la disci- 
pline domestique. 

/tome. — - Ordre du général français , qui rouvre 
l’église nationale des Polonais, et lève les scellés qui 
avaient été mis sur les effets nécessaires à l’exer- 
cice de leur culte. 

Arau. — Déclaration du Directoire helvétique, 
relativement aux expressions violentes que s’est 
permises contre lui un sénateur t Ochs. ) 

République française. — Lille. — Arrivée des 
prisonniers anglais. — Compte rendu par eux de leur 
expédition à Ostende. 


Pan’j. — Ordre donné par le général Saint-Cyr, 
de séquestrer le palais appartenant à l’ordre reli- 
gieux de Malte , à Rome. — Suppression à Milan de 
plusieurs corporations religieuses. — Ordre du bu- 
reau central , qui suspend la représentation de tou- 
tes pièces à effets d’artifice. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 14* 

Eudes vote pour le projet de Roêmers. Bergier le 
combat. Ajournement. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 14 prairial. 

Bordas fait approuver la résolution relative au 
mode de procéder en cas de partage d’opinions dans 
les tribunaux civils. — Rapport ne Lecouteulx, au 
nom de la commission de surveillance de la tréso- 
rerie. — Motion d’ordre de Cretet, sur la législation 
des liuances. Renvoi. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance do 15 prairial. 

Estaquc propose une résolution qui étend l’in- 
demnité à tous les députés dont les élections ont été 
annulées. Le projet est adopté malgré l’opposition 
de Hardy. L’indemnité n’est accordée qu’à ceux qui 
seront arrivés à Paris, le ter prairial. — Félix Faul- 
cou demande qu’il soit nommé une commission pour 
s’occuper de prévenir les dangers résultant du sys- 
tème (les scissions. Bailleul demande l’ordre du jour, 
adopte. — Duviquet réfute les objections faites con- 
tre le projet relatif a la nomination par le Directoire, 
aux places vacantes au tribunal de cassation : il le 
regarde comme une suite nécessaire de la loi du 19 
fructidor, et en vote l’adoption. Boulay ( de la Meur- 
the ) le combat , comine contraire à la raison , aux 
principes et à la constitution : il propose d’autoriser 
le tribunal de cassation à se compléter lui- même; de 
borner l’eflet de ses choix au ternie des prochaines 
élections, et de les restreindre parmi les individus 
ayant exercé des fonctions judiciaires à In nomination 
du peuple. On demande à aller aux voix. Baille ulin- 
siste pour l'ajournement, ■ parce qu’il est essentiel, 

• dit-il , de répondre aux subtilités de ce discours , 

• dans lequel on juge nécessaire de faire abstraction 

• de toutes circonstances, tandis que tout ce qui 

• nous environne, est circonstances. •Murmures. Le 
conseil ajourne. 


N° 259. Nîonldl 19 Prairial. (7 juin.) 


Riga. — Ukase de l’empereur de Russie, qui écarte 
du grade d’enseigne, tous les bas officiers qui ne 
sont pas gentilshommes. 

Lisbonne. — Préparatifs considérables de guerre 
dans tout le royaume. 

Espagne. — A ranjuex. — Nomination de M. Solcr 
à la place de surintendant, qui était réunie au minis- 
tère des finances, et qui vient d'en être séparée. Son 
éloge. 

Baie. — Conditions imposées par le général Lorge, 
aux Hauts- Valaisnns, lorsqu’ils envoyèrent des dépu- 
tés pour capituler. 

République française. — Bruxelles. — Règlement 
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député des six sénéchaussées du Quercy à l’Assemblée nationale . 
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de la municipalité, qui proscrit l’ancien calendrier, 
et ordonne 1 «observance du nouveau. 

Uonfleur.— Détails sur le combat soutenu par les 
deux corvettes sorties du Havre. 

Paria. — Le citoyen M.- A. Bourdon, ci-devant 
chef du bureau des colonies, est nommé agent mari- 
time à Anvers; et le citoyen Barucl, agent particulier 
du Directoire à la Guyanne. — Départ au citoyen 
Tallien pour aller, sans aucun caractère , joindre le 
général Bonaparte. — Arrêté du Directoire, tendant 
a faire jouir les communes de Mayence , Cologne et 
Coldenlz , de la faculté de recevoir par le Rhin , les 
marchandises étrangères. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 15 prairial. 

Rppriscdc la discussion sur la résolution relative 
aux théâtres. Decombcrousse et Jourdain la combat- 
tent : tous deux pensent que c'est au Corps législatif, 
et nou nu Directoire, qu’il appartient de lixer, à leur 
égard , les limites de la générosité nationale. Ajour- 
nement. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 16 prairial. 

Poncet-Delpcch fait accorder une indemnité de 
6,000 fr. aux citoyens Pinchinat et Rey-Delmas, dé- 
putés par Saint-Domingue , déclarés inadmissibles. 
— Adoption d’un projpt de Chollet , concernant les 
débiteurs de rentes viagères, créées pour capitaux 
fournis en assignats. — Opinion de Cabanis, en’laveur 
du projet relatif au tribunal de cassation. Un membre 
reprodoitcontrc ce protêt, la théorie constitutionnelle 
dcBoulay(de laMeurthe). La discussion est fermée, 
et le projet rejeté. Félix Faulcon relit son projet , 
tendant à autoriser le tribunal à se compléter. Bail- 
lent déclare qu’il n’est pas d’avis de ce mode. Beytz 
l'appuie. Bérenger fait renvoyer le tout A la commis- 
sion existante. — Rapport de Vallée ( de la Meuse ) , 
sur la dénonciation dirigée contre le juge de paix de 
Chaulny : il conclut à la question préalable. Bézard 
pense que la dénonciation doit être admise. Ajourne- 
ment. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance dn 16 prairial. 

Approbation de la résolution qui accorde des 
indemnités aux députés non admis , arrivés à Paris 
le i cr prairial. 


N* 260. Décadi 20 Prairial. (8 juin.) 


Francfort. — Bruit d'une nouvelle coalition dans 
le Nord. 

Naples. — Prestation par les députés de Béné- 
vent, du serment de fidélité au roi des Deux-Si- 
ciles. 

Florence. — Le général Vallet passe au fil del’épée 
tous les insurgés enfermés dans CiUa-di-Castel!o. 

Arau. — Discussion sur les dîmes. Arrêté du Corps 
législatif, portant que le sceau de la République re- 
présentera Guillaume-Tell, à qui son fils présente la 
pomme percée d'une flèche. 

Date. — Entrée dans l’assemblée d’Undervald, de 
femmes armées criant : Guerre! guerre! point de 
constitution! 

République française. — II avre. — Détails trans- 
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mis au citoyen Labretéche,chcf de l étal major de la 
marine, sûr les diverses canonnades des Anglais , 
dans la baie de Caen, près Dives. 

Parie. — Départ ne Jean Debry pour Rnstadt. 
— Arrêté du Directoire , qui ordonne la réunion à 
l’ilc-d'Aix, de tous les militaires noirs et de couleur, 
pour eu former une coinpaguie , sous les ordres du 
citoyen Marin-Pèdre , capitaine noir , de la seconde 
classe. — Remise par le général Bonaparte, aux ar- 
chives du Corps législatif, de quatre médailles en or, 
portant les decrets de bien mérité de la pairie et 
d’une en argent , frappée en mémoire de rétablisse- 
ment de la République cisalpine. — Ordre du citoyen 
Mangourit, pour abattre, le même jour, dans tout le. 
Valais , les fourches patibulaires, les girouettes, les 
armoiries et tous les monuments de la féodalité. 
— Arrestation d’une bande de voleurs dans la forêt 
de Senlis. — Quatrain à l’occasion d’un ordre qui 
retirait au poète Lebrun , deux pièces du logement 
qu’il occupe au Palais national des sciences et des 
arts. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 17 prairial. 

Motion d’ordre de Roger-Martin pour un plan gé- 
néral d’enseignement public. Briol (dti Doubs) l’ap- 
puie. Portiez (de l’Oise) propose d’adresser un mes- 
sage au Directoire, pour obtenir des renseignements 
a, ce sujet. Adopté. — Desmol ms reproduit son projet 
sur les pensions à accorder aux veuves et enfansues 
militaires. Il est adopté avec lin amendement de 
Briot , portant qu’il ne sera accordé aucune pension 
aux veuves des employés dans les administrations 
militaires, si ces employés étaient de l’âge de la 
réquisition. — Beytz fait adopter un projet sur les 
transactions eutre particuliers, dans les départe- 
ments réunis. 

CONSEIL DF.S ANCIENS. 

Séance du 17 prairial. 

Cornudct fait rejeter deux résolutions relatives au 
régime hypothécaire et à l'expropriation forcée. — 
Approbation de celle qui accorde une indemnité aux 
citoyens Pinchinat et Rcy-Delmas. — Rallier etdcux 
nouveaux membres combattent la résolution sur 
les élections de Saint-Domingue, pour l’an 4 et pour 
l’an 5. On procède à l’appel nominal ; soixante dix- 
sept sont pour, soixante-dix-sept contre. Ajourne- 
ment. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 18 prairial. 

Hardy fait part d’une pétition de la commune 
de Lescure-les- Rouen , incendiée par l’explosion 
d’un caisson de l’armée d’Angleterre. Renvoi au Di- 
rectoire. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 18 prairial. 

Cornet pense que les suffrages ayant été partagés 
par moitié sur la résolution relative aux élections de 
Saint Dnmingue, elle est rejetée. Oc procède à un 
nouvel appel nominal, et la résolution est approu- 
vée à une majorité de quatre-vingt-seize voix 
contre soixante-dix-neuf. — Baudin vote contre 
la résolution relative aux théâtres. Elle est re- 
jetée. 
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CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Scan ce du 19 prairial. 

Mention an procès-verbal d’une réclamation de 
radministration municipale d’Ostende, contre Fhn- 

f mtation faite à cette commune, de complicité dans 
es tentatives des Anglais. — Les juges de paix de 
Paris réclament une augmentation de traitement. 
Ordre du jour. 


Variétés. — Annouce d’une collection de douze 
estampes représentant Us principales journées delà 
révolution , gravées par le citoyen Ucluian, d’après 
les dessins ue Monnet. 


K° 201. Prlmedl 21 Prairial. (9 juin.) 


Dublin. — Cette Tille est proclamée hors de la 
paix du roi. 

Londres. — Ordre du duc de Portland, quipermet 
aux émigrés invalides de rester en Angleterre. — 
Affaire d’Arthur O’Connor. Noms des membres com- 
posant le jury. Discours de Fox, du comte de Suf- 
lolk, de Snéridan et du duc de Norfolk en sa faveur. 
Pièce trouvée dans la redingote d'0‘Coigley,ct inti- 
tulée : Adresse du comité secret d' Angleterre , au 
Directoire exécutif de France. Déclaration du jury, 
portant que James O’Coigley est coupable, et que 
Arthur O'Connor, John Binns John Allens et Jéré- 
mie Lenry ne sont pas coupables. Contenance ferme 
et calme d’O’Coigley. Arrestation d’Arthur O’Con- 
tior, déjà deux fois acquitté par un juré. Emeute 
populaire à cette occasion. 

République française. — Paris. Article sur les 
communications faites par le président des Etats- 
Unis au congrès américain, le 14 germinal, relative- 
ment aux différends élevés entre les deux Républi- 
ques. Lettres écrites par le ministre des relations 
extérieures à M. Gerry , et réponses de celui-ci. 
Autre écrite au même ministre par le citoyen Hau- 
te val, désigné sous la lettre Z dans la correspon- 
dance des envoyés américains. — Traduction de 
Milan dans les prisons d'Aubague, des nommés 
Louis Pigtiol cl Auguste Fallcn. fameux dans les 
réactions qui ont ensanglanté le. Midi. — Expulsion 
de tous les Anglais domiciliés à Ostendc. — Décla- 
ration du jury, portant qu’il n’y a pas lieu à accu- 
sation contre le citoyen Bach, électeur de l’Ora- 
toire. — Lettre du ministre des relations extérieures, 
Talleyrand, à tous les agents diplomatiques, en leur 
transmettant un arrêté de l'Institut national, dont 
l’objet est d’inviter les gouvernements des puissan- 
ces alliées et neutres à envoyer à Paris des savants 
qui se réuniraient aux commissaires de l’Institut 
pour la fixation définitive de l'unité fondamentale 
de nouveaux poids et mesures. — Nomination du 
citoyen Fabre à la place de chef des mouvements 
maritimes, au Havre, eu remplacement de Labre- 
tèchc. — Le citoyen Gay Vernon est nommé consul 
de. la République française à Tripoli en Syrie. — 
Démenti de la nouvelle d’une révolution opérée à 
Malle, ainsi que de celle de la cession à la France 
de a Louisiane et dela.’l oride. 


CORPS LEGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance (la 19 prairial. 

Brostaret attaque la résolution du 27 germinal , 
clalive à rétablissement d’un bureau spécial pour 
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la liquidation de la comptabilité intermédiaire. 
Picnult la défend. Ajournement. — Un membre 
combat la résolution relative à la navigation de la 
Haisue et de l'Escaut. Ajournement. 


N° 262. Duodl 22 Prairial. (10 juin.) 


Tienne. — Détails sur l’échec essuyé sous Wid- 
diu par les troupes ottomanes. — Discipline sévère 
établie dans l’armée de Passwan-Oglou. Ce chef 
s'annonce partout comme le protecteur du com- 
merce, des propriétés et de la liberté. — Maladie 
pestilentielle dans la Bosnie et daus la Servie. 

Londres. — Nouvelle de l’arrestation, à Dubliu, 
du lord Edouard Filz-Gérald , qui a fait résistance, 
et a été blessé. — Détails ofliciels de l’expédition 
d’Ostende. Les papiers ministériels la représentent 
comme avantageuse. 

/laite. — Plan d une fête à l’agriculture, arrêté 
par le cercle constitutionnel de Bologne. 

Turin. — Avantage remporté par les insurgés de 
Carrosio. 

Arau. — Réponse des ligues grises au Directoire 
helvétique, sur riuvilaliou faite dese réunir à la Répu- 
blique. — Rapport du général Lorge nu général 
Schaweinbourg, contenant des détails sur la bataille 
de Siou. 

République française. — Paris. — Nouvelle 
d’un combat sanglant entre quelques frégates sor- 
ties de Carthagcne cl d’autres frégates anglaises. — 
Abolition, à La Haye, des maîtrises et jnraiides. — 
Rappel du citoyen u lier ma ml, depuis trois aus con- 
sul-général de France à Madrid. — Le citoyen 
Pouilicr est nommé chef de brigade de la gendarme- 
rie, dans les départements réunis. — Lettre du dé- 
partement de l'Eure, annonçant que Darius, homme 
de loi , accuse d’avoir formé le projet d égorger 
quatre cents républicains daus ce pays, et de se 
porter ensuite, avec deux mille hommes d'élite, à 
Paris, pour enlever le Directoire, s'est rendu eu 

E risou pour sc faire juger. — Lettre adressée de 
oudres à Lafayelte , par un particulier , eu lui 
transmettant l’article du tcstamrut de sa sœur qui 
lui lègue, ou, s’il vient à mourir, à sa veuve et a 
ses enfants, 1,000 liv. sterling. — Le citoyen Les- 
sore est nommé membre du bureau central de. 
Paris. — Rumeur au faubourg Antoine, occasionnée 
par le faux bruit que l'administration de la loterie 
avait soustrait des numéros de la roue de fortune. — 
Placard intitulé : Finances : on y accuse quelques 
membres du Corps législatif de ne pas vouloir ac- 
corder de contributions. — Condamnation à mort, 
le 13 prairial, à Caen, d'un nommé Leclerc, dit 
la Fcnillade, ex lieutenant de chouans. 

— Jugement du tribunal de Nantes, qui acquitte 
à l’unanimité le général Monlbrun, accusé de haute 
trahison, à Saint-Domingue. — Lettre publiée par 
le représentant du peuple Gauthier ( du Var ) : elle 
contient des détails affligeants sur les assassinats du 
Midi. 

— Cause plaidée an tribunal civil de la Seine, 
entre le citoyen Lahastille et la citoyenne Mayjon- 
nade epoux divorcés. Eloge des défenseurs Btllecoq 
et Thcvenin. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 21 prairiaL 

Ordre du jour sur la dénonciation de forfaiture 
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portée contre le juge de paix de Chnnlny. — Bi- 

f ;onnri demande, par motion d'ordre, que le Corps 
reislalif procède au remplacement de» membres du 
tribunal de cassation. Béranger combat celte propo- 
sition comme inconstitutionnelle : il ne pense pas 
que le Corps législatif puisse s’arroger'un droit qu’il 
a refusé au Directoire ; ce serait un premier pas 
vers l’envahissement des pouvoirs. ta proposition 
est rejetée par In question préalable. — Motion 
d'ordre de Bcrgier, sur les travaux du conseil : il fait, 
entr’autres propositions, celle de réduire le nombre 
des séances publiques. Impression. 
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el pMhtojikiquet, avec prière de vouloir bic’ii le 
faire agréer au Directoire exécutif de la République 
française. — Article extrait du Rédacteur sur 1rs 
différends qui se sont élevés entre le commissaire 
français et le Directoire helvétiques : il invite les 
patriotes suisses h se méfier desdémagogues, comine 
des fanntmnes et des aristocrates. 

Spectacni. — Analyse de Jean-Baptiste , pièces 
du Cousin Jacques. 


N* 263. Trldl 23 Prnlrlnl. (11 juin.) 


Rastadt. — Notice sur M. lecomtedcMettemich. 
— Déclaration des ministres prussiens, perlant que 
la courdc Berlin n’entrera jamais dans une nouvelle 
coalition contre la France, et qu elle n'élèvera non 
plus jamais aucune difficulté sur la possession de la 
rive gauche du Rhin. — Arrivée d’ un citoyen fran- 
çais, nommé Colombot, ci devant précepteur du 


prince de Colloredo, ‘qui, depuis I7U2, était détenu 
a Vienne, et qui ne doit sa liberté qu’au courage du 
général Bcrnadotte. 


Londres. — Lettre d’un ministre protestant, le 
révérend Arthur Young, lue dans le procès d’Arthur 
OConnor : elle annonce qu’il a dîné avec trois jurés 
du district de Blackburn, qui sont de riches Yeo- 
tnan, partisans de la cour et des hauts principes, et 
qu’il a employé toute son éloquence à leur faire sen- 
tir combien il importait à la sûreté de l’état de con- 
damner les prévenus, etc., etc. Déclaration du juge 
Butler et du procureur-général, qu’ils feraient pour- 
suivre l’auteur de cette lettre. Radiation de tous les 
jurés de Blackburn de dessus la liste. — Continua- 
tion de l'armement général du peuple anglais. 

Naples. — Evasion du comte Carsllu de Ruvo, 
du chiteau Saint-BImc, où il était enfermé comme 
coupable de principe! patriotiques. — Ordre sévère 
de la cour, pour hâter le jugement des patriotes 
incarcérés. — Expulsion de la citoyenne Delcar, 
pour avoir figuré dans des ballets patriotiques, à 
Milan. 

Rome. — Emeute à la suite de laquelle le fameux 
docteur de! Pino , missionnaire de rancien régime , 
a été banni. — Démission du citoyen Vérn, d’une 
place importante pour laquelle il a désigné un ci- 
toyen qu’il a dit être plus Capable que lui. 

Milan. — Ordre donné par les magistrats d’enle- 
ver l'image de Saint-Ambroise, au coin de la rue 
délia Rosa, qui, ai l'on en croil les dévots, avait levé 
la main dont il tenait un fouet. 

Baie. Publication, à Coire, d'nn écrit des dé- 
putés grisons à leurs commettauls. — Déclaration 
faite par le miuistrc des relations extérieures Tai- 
leyrand, que le Directoire français considère l’unité 
de la Suisse comme absolument indispensable. 

République française. — Bnuellet. — Formation 
prochaine entre la Sirg et PÀgger, d’un corps d'ar- 
mée de trente mille combattants. 

Paris. — Départ du citoyen Sieyès pour Berlin. 
— Nouvelles de mouvements révolutionnaires en Ca- 
talogne. — Article du Rédacteur, contrela faiblesse 
des journalistes qui accueilleul des bruits menson- 
gers.— Arrestationà Bordeaux, deFerreol Beaugeard 
rédacteur du journal de Marseille, avant le 18 Iruc- 
dor. — Envoi au citoyen Bâcher, à Ratisbonne, par 
le comte de Rumforl, ofticicr-général, commandant 
en chef l’artillerie de l'électeur de Bavière, d’un 
exemplaire de ses Essais politique s, économiques 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES C1NQ-CE.NTS. 

Suite de la séance du 21. 

Motion d’ordre de Portiez ( de l’Oise) sur les tra- 
vaux du conseil. — Mentor, député île Saiiil-Domin- 

f ;ue, prête le serment, et prononce un discours dans 
cquel il proteste, au nom des hommes noirs et de 
couleur, de leur attachement à la République, et de 
leur fidélité à la constitution de l’an 3. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 21 prairial. 

Jevardat-Foinbellc appuie la résolution du 22 ven- 
tôse, relative a la liquidation des fermages arriérés, 
payables en nature. Ajournement.— Rossée propose 
d’approuver la résolution du 1 1 prairial, qui traduit 
par-devant des commissions militaires les individus 
prévenus de trahison, lors d'une descente ou d'une 
attaque. Un membre la combat : il voudrait que le 
conseil de guerre ne lût pas juge de sa compé- 
tence. Un autre membre, en votant l'approbation, 
déclare que ce ne sont ni des Français, ni des Bel- 
ges, mais bien des Anglais qui oui' poussé le cri de 
t’frr Geor ges!h Ostcnde. La résolution est approu- 
vée. 


Ni° 264. Quarlldl 24 Prairial. (12 juin.) 

Copenhague. — Défense à tous les fabricants, de 
faire des rubans tricolores, et à tous les marchands 
d’en vendre. 

Londres. — Nouvelles des horreurs commises dans 
le comté d’Irlautle, où l’on a permis aux soldats de 
vivre à discrétion. 

Naples. — Proclamation, par laquelle le roi or- 
donne à ses sujets de regarder les Français comme 
leurs amis. — Exil en Sicile du prince Pignalelli. 

Rome. — Loi qui ordonne à tous les prêtres nés 
hors du territoire de la République, de le quitter 
dans les dix jours. — Autre, qui supprime treule- 
quatre couvents. — Autre, portant que tous les 
ministres du culte qui auront pris part à quel- 
(lu’insurrcetion ou attroupement armé, serout tra- 
duits devant un conseil de guerre, et jugés militai- 
rement. — Pacification entière du Pérousin. 

Milan. — Banquet républicain, où le général en 
chef Brune et le citoyen Trouvé, ambassadeur, que 
l’on avait cherché a brouiller ensemble, se sont 
donné le baiser fraternel. 

Gènes. — Création d’un nouveau type de mon- 
naie. 

République française. — Se Us. —Ternie des pre- 
mières conférences entre le citoyen François de Ncuf- 
chàteau et M. deCobcntzel. 

Havre. — Les Anglais tentent toujours des atta- 

a ues qui ti’ont d’autre résultat que ae briser le toit 
e quelques chaumières. 

Paris. — On apprend de Lucques, que les séna- 
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leurs ont fait emprisonner deux enfants oui, en plan- 
tant un mai, ont crié : vive ta France J de Sien ne, 
que cette ville vient d’éprouver un tremblement de 
terre épouvantable, — Nouvelle de l’entrée de l'a- 
miral Saint-Vincent dans la Méditerranée. — Dc- 
france, ex-conventionnel, est nomme substitut du 
commissaire du Directoire près l'administration 
des postes et messageries; Ysabeau, aussi cx-con- 
venlionnel, va occuper pareille place à Bruxelles. — 
Nomination du citoyen Perreau, auteur des Elude » 
de l'Homme , h la chaire de législation, à l'école 
centrale du Panthéon, en remplacement de Lenoir- 
Laroche. 

Variétés. — Compte-rendu d'un ouvrage intitulé ; 
Des Moyens de mettre en valeur et d' administrer 
la Guyanne ; par Dauiel-Lcscallier, ancien ordon- 
nateur de cette Colonie. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

Séance du 23 prairial. 

Renvoi à la commission d'une nouvelle pétition 
de Trouffleau, condamné à mort, et qui a obtenu 
un sursis. — Discussion du projet de Robert ( de la 
Côte-d'Or); sur le mariage des enfants mineurs. 
Pison-du-Galand demande le renvoi à la commis- 
sion de classification; il pense que la loi de. 1793 est 
bonne, et qu’il ne faut pas la rapporter. Bergicr 
demande l’ajournement. Abolin parle dans le sens 
de Pison. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 22 prairial. 

Picanlt combat la résolution relative à la liqui- 
dation des fermages arriérés payables en nature. 
Lassay l’appuie. Ajournement. 

CONSEIL DES CINQ- CENTS. 

Séance du 23 prairial. 

Renvoi d’une pétition des maîtres de postes du dé- 
partement de la Seine-Inférieure, relative au droit de 
passe. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 23 prairial. 

Champion ( du Jura ) propose d'approuver une 
nouvelle résolution sur les taxations des receveurs- 
généraux. Ajournement. — Sédillez ouvre la discus- 
sion sur la résolution relative au régime hypothé- 
caire : il en vote l’approbation. Elle est combattue 
par un membre, qui attaque principalement le prin- 
cipe de spécialité. Ajournement. 


N” 263. Qulntldl 25 Prairial. (13 juin.) 


Pilersboura. — Paul I«r offre au pape un asile, 
au cas où il n>n pourrait pas trouver chez les prin - 
ces catholiques. 

Pi’enn*. — Continuation des préparatifs de guerre 
dans les états autrichiens. 

Cadix. — Marques d'estime et d'intérêt données 
par le roi et ses ministres, au citoyen Truguet, am- 
bassadeur de la République française. 

Venise. — Persécutions dirigées par les anciens 
inquisiteurs, Antoine Molin et Jacques Zusto. 

Gênes. — Célébration de la fêle de la Régénéra- 
tion, dans toutes les communes qui ont des munici- 
palités. 
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. Suisse. — Plaintes des patriotes, de ce que pres- 
que toutes les places sont occupées par les parents 
I ou amis des anciens membres du gouvernement. — 
j Arrête du Directoire français, qui investit son com- 
i missaire près l'armée française en Suisse, de tous les 
| pouvoirs civils , politiques et de finances. 

Genève. — Ouverture par ordre du citoyen Des- 
portes, de la salle d’assemblée connue sous le nom 
de Cercle de la Grille : on y a trouvé cinq têtes , 
dont deux plantées- au haut des piques; les crânes 
de Richemont et Raudy, servaient de tasses à ces 
exécrables monstres. Desportes fait poursuivre les 
chefs de cette horde criminelle. 

République française. — Fécamp. — Arrivée de 
la flûte, la UcUe-Angélique, cnpiiame Baudin, avec 
une cargaison en plantes vives, animaux rares, co- 
quillages et pétrifications. 

Paris. — Confirmation du jugement du tribunal 
criminel de la Haute-Loire, qui condamne à mort 
Storkenfeld. Discours de Duport ( du Mont-Blanc ), 
substitut du commissaire du Directoire près le tribu- 
nal de cassation, en requérant le rejet du mémoire 
du condamné. — Annulation d’une procédure con- 
tre quarante-six cultivateurs du departement du 
Cher. — Nomination au grade d'enseigne de vaisseau 
de Claude Béguin qui, voyant, en fructidor an 1 e *, 
que les ofGeiers du vaisseau dit le Maréchal de Cae- 
tries, substituaient nu pavillon tricolore, le pavillon 
blaiic.se précipita dans la mer, préférant mourir en 
homme libre, û la honte de trahir sa patrie, et 
aborda la côte de la Martinique. — Arrêté du clergé 
du Haut-Rhin, qui transporte an décadi, le service 
divin. — Offrande faite à la grande nation, par le 
comité du Dixain de Viégc, d un bloc de cristal, cu- 
rieux par sa grandeur. — Renseignements deman- 
dés par le ministre de l'intérieur, sur les maisons 
d’éducation. — Nouveaux rassemblements de 
chouans dans le département de la Sarthe. — Bruit 
de l'arrestation de deux écrits intitulés : l'Ami du 
Peuple et f Ami du Roi. — Détails sur l'expédition 
de la Méditerranée. — Lettre de Ronaparte, qui 
charge le citoyen Najnc de témoigner sa satisfaction 
h tous les employés de l'administration du port de 
Toulon. — Mort a Vienne du prince Casimir Sapicha, 
grand-maître de l’artillerie autrichienne. — Nou- 
velle de l'abolition en Suisse des droits féodaux, sur 
la proposition d'Huber. 

Variétés. — Compte-rendu du Système métho- 
dique de nomenclature et de classification des mus- 
cles du corps humain ; par C.-L. Dumas, professeur 
d'anatomie et de physiologie à l’école de sauté de 
Moutpellicr. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 34 prairial. 

Renvoi à une commission d’une pétition des chefs 
des principales manufactures d'indiennes, établies 
en France. — Analyse du rapport de Duport, sur la 
question de savoir si les juges de paix nommés aux 
élections de l'an 5, doivent rester eu fonctions jus- 

Î u’cn l'an 7. La commission propose l'affirmative. 

henard-Dumousscau invoque la question préalable. 
Impression. 


N° 2G6. Ncvtlill 26 Prairial* (14 juin.) 


Constantinople. — Assurance donnée à SélimllI, 
par le géuéral Tamara, nouvel envoyé extraordi- 
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naire de Russie, que l’Empereur ne souhaitait rien 
plus sincèrement que la continuation de la paix et 
d’une parfaite harmonie avec la Porte. 

Rastadt, le 19 prairial. — La Prusse, dans l’acte 
de cession à la France de ses possessions sur la rive 
gauche du Rhin, s’est réservée une indemnité com- 

Ï dète, et a fait en outre vingt-huit conditions, parmi 
esquelles se trouvent les suivantes : 

1* Les archives qui sont communes aux Etats des deux 
rives du Rhin seront partagées; 

5* La République se chargera des dettes dont les posses- 
sions cédées sont grevées ; 

S* On donnera au Rhin, parties ouvrages hydrauliques, 
un cours limité ; \ 

4" La navigation, la pèche, le passage, seront libres 
aux habitants des deux rives; 

5“ Toutes les villes, villages, corporations tant ecclé- 
siastiques que laïques, dontia constitution n'est pas in- 
compatible avec le centre social, resteront dans la pos- 
session de leurs propriétés ; 

6° Si ces sortes de corporations sont supprimées, leurs 
possessions surin rive droite du Rhin appartiendront au 
seigneur dans le territoire duquel elles sont situées ; 

7* Les propriétaires de terres franches et qui doréna- 
vant seront imposées pour icelles, devront obtenir une 
indemnité équivalente eu capitaux ou en fonds de ter- 
re, etc. 

On assure que les ministres français n’ont pas si- 
gné cet acte. 

— La négociation du prince Repnin, ambassadeur 
de Russie à Berlin, a eu pourrésultatque la Prusse a 
déclaré quelle ne demande aucune indemnité en 
Allemagne, pour les Etats cédés par elle à In Répu- 
blique. Elle insiste cependant sur la possession de 
Nuremberg et de quelques autres villes impériales 
de la Franconie. 

L’Autriche a fait la même déclaration. 

Elle pouvait la faire, parce nu’elle est suffisam- 
ment indemnisée par les Etats ue Venise. 

Arau. — Le sénat rejette la résolution qui permet 
la levée du séquestre sur les objets les plus indis- 
pensables aux besoins des religieux. — Approbation 
de celle qui abolit les impositions que payaient les 
Juifs. — Arrêté du Directoire helvétique, qui appelle 
les réclamations des autorités ou des particuliers qui 
auraient souffert de quelques faits graves et oppres- 
sifs, à la charge de tout individu appartenant aux 
armées françaises. 

République française. — Toulon. — Arrestation 
d’un nommé Lavillasse, capitaine de vaisseau, ac- 
cusé d'émigration. 

Brest. — Le commandement de l’armée navale est 
provisoirement conféré au vice-amiral Lelarge. 

Paris. — Départ de Guillemardet pour Madrid. 
— Discours adressé au roi de Naples, le 19 floréal , 
par le citoyen Garat, ambassadeur de la République 
française prèsSa Majesté. — Extrait du bulletin des 
sciences, par la société philomatique, contenant la 
description des alcarrazas, vases de terre très-po- 
reux, dont on se sert en Espagne pour faire rafraî- 
chir l’eau que l’on veut boire. 

Spectacles. — Analyse de la Vallée de Mnntmo- 
renci, vaudeville des citoyens Piis, Radct, Desfontai- 
nes et Barré. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 24. 

Brio! (du Doubs) combat aussi le projetet demande 
s’ils méritent tant d’égards ces élus de l'an 5, que la 
République gémissante et déchirée vit porter aux 
fonctions publiques par les valets de la royauté, au 
4 # Série — Tome J IL 


milieu des poignards et des assassinats : il vote pour 
la question préalable, qui est adoptée. La question 
est renvoyée à une commission nouvelle. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

. Séance du 24 prairial. 

Charles Delacroix écrit de La Haye, qu’il donne 
sa démission de membre du Conseil des Anciens, 
pour continuer à servir dans la carrière diplomati- 
que. 


N° 267. Scptl'lft 27 Prairial. (15 juin.) 


Londres. — Circulaire du secrétaire d’état à toutes 
les provinces du royaume, portant : • attendu que 

• tous les postes sont dans un état respectable de 

• défense, il n’est plus nécessaires de coulinucr la 
■ levée des volontaires.* 

Italie. — Horreurs commises à Cilla di Castello 
contre les républicains de tout Age et de tout sexe. 

Ârau. — Message du Corps legislatif au Direc- 
toire helvétique , pour le féliciter des mesures qu'il 
a prises relativement aux réquisitions oppressives 
et mauvais traitements de la part de quelques Fran- 
çais , au mépris de la générosité de la Grande Na- 
tion. 

La Ilaye. — Pièces relatives à l'affaire de Daen- 
dels. 

République française. — Pari*. — Diverses pro- 
motions diplomatiques. — Nomination des ex- con- 
ventionnels Lemoine et Porcher, à la place des ci- 
toyens Anson et Jouanne, administrateurs démis- 
sionnaires des hospices civils de Paris. — Levée de 
la défense faite par le bureau central au citoyen Gar- 
nerin de voyager dans les airs avec une jeûne per- 
sonne. — Différends entre l'ambassadeur de la Ré- 
publique et la cour de Turin , relativement h l’am- 
nistie générale demandée pour les insurgenls. — 
Discours adressé à In reine de Naples par le citoyen 
Garat, ambassadeur de la République française. 

Variétés. — Article de J. Lachapelle sur 1 ouvrage 
du citoyen Boucher-Larichardcrie , ex-membre du 
tribunal de cassation , intitulé ; De l'influence de la 
Révolution française sur le caractère national. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 25 prairial. 

Delorme fait renvoyer au Directoire la pétition du 
citoyen ['hilaire, nncieu maire de la commune de 
Gace , département de l’Orne , tendante à obtenir 
obtenir le remboursement d'avances par lui faites 
pour achats de subsistances. — Villers fait adopter 
son projet sur les déchéances, amendé par Beylz. — 
Le Directoire adresse un message sur la situation 
des hôpitaux. Renvoi à la commission existante. — 
Pétition du citoyen Detrouville, ingénieur en hydrau- 
lique, qui a trouvé l’art de mouvoir et d'élever, 
sans mécaniques , les eaux en grandes masses à des 
distances et à des hauteurs infinies. Renvoi. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 25 prairial. 

Cretet propose d’approuver la résolution qui au- 
torise la commune de Dijon à faire l’acquisition d’un 
terrain pour l’ouverture d’une rue. Oudot appuie 
l'avis de la commission. Cornet et Depeyre deman- 

19 
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dent le rejet, attendu que le ministre de l'intérieur ] 
n’a lias Md consulté. La lésolution est rejetée. — 
Chassiron . Depeyre et Lacuéc votent contre la re- 
solution du 27 pluviôse, relative aux droits de bac. 
Elle est rejetée." 

Ro 208. Oetlcll 28 Prnlrlal. (10 juin.) 

Cadix. — Nouvelle des préparatifs des Anglais 
contre Caracas. „ , 

Londres. — Duel entre M. Pitt et M. Ticrney, a 
l'occasion d'une motion du premier, tendante à au- 
gmenter le nombre des matelots. — Tumulte, à Du- 
blin , an sujet de l’arrestation de lord Edouard Fitz- 
Cérald. Défense à aucun habitantde Dublin, excepté 
les grands ofliciersdetat, les membresdu parlement 
et autres privilégiés, de se trouver dans les rues 
depuis neuf heures du soir jusqu’à cinq heures du 
matin. Mise hors de la paix du roi de tout le nord de 
l’Irlande. Arrestation de Murphi , chez lequel était 
caché lord Fitz-Gérald. , . 

République français!. — Farts. — Nouvelle de 
l’insulte faite par des Napolitains à trois Français 
qui descendaient du Vésuve. — Détails sur le trem- 
blement de terre de Sienne. — Nomination de Sotin 
au consulat de New-Yorck. — Mesures prises par le 
général Dutliil , pour empêcher la renaissance de la 
chouannerie dans le Morbihan. — Hefus de Ch. Du- 
rai d'accepter le consulat de la Taquie, en Syrie — 
Ordre du margrave de Badcn à tous les émigrés fran- 
çais de sortir de ses états. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Suite de la séance du 25. 

Dédelcy-d’Agier vote le rejet de la résolution re- 
lative au régime hypothécaire. Ajournement. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 26 prairial. 

Villcrs présente un projet qui tend à affermer le 
droit de pêche. Girot-Pousol et Thiessé l'appuient. 
Fisou-du-Galand demande que le principe soit dé- 
crété, et que la commission présente un mode d'exé- 
cution plus complet. Briot parle dans le même sens. 
Thiessé et Bailleul s'opposent au renvoi , qui est 
appuyé par Génissicux et prononcé à l’unanimité. 

Ajournement djun autre projet de Villers sur les 

domaines engages. — Adoption d’articles présentés 

Ï ar le même membre et additionnels à la loi exis- 
inte sur la perception du droit de timbre. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 26 prairial. 

Loysel ( d’Ile-et-Vilaine ) fait approuver la résolu 
tion relative aux obligations entre particuliers, 

contractées dans les neuf départements réunis pen- 
dant la dépréciation du papier-monnaie.— Arnould 
fait aussi approuver celle qui accorde un nouveau 
délai aux débiteurs do rentes viagères. — Rallier 
propose le rejet de la résolution du 7 floréal, relative 
a l'aliénation de File des Cygnes. Ajournement. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 21 prairial. 

Ajournement d’un projet déportiez (de l’Oise) 
surla comptabilité antérieure au mois de janvier 
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t791.— Mansord ( du Mont-Blanc )coipbat lo projet 
relatif à la restitution des biens de la citoyenne Rusq 
Lemétayer : il demande la question préalable qui 
est adoptée, malgré l’opposition de Boullc ( du Mor- 
bihan ). — Renvoi à la commission des Imauces de 
plusieurs articles présentés par Couturier. 


N» 269. Niosaldl 29 Prairial. (17 juin.) 

Semlin. — Découragement général produit dans 
l’armée ottomane par les succès de Passwan- 
Oglou. 

Stockholm. — Nouveau droit imposé sur toutes les 
exportations. 

Rasladl. — Stagnation des affaires ail congres. 

— Notice’sur le caractère de M. de Lehrbach, député 
de l’Empereur pour l’Autriche. 

Dublin. — Mort dans sa prison de lord Edouard 
Fitz-Gérald. Ordre donné à Paméla , son épouse , 
de sortir sur-le-champ d’Irlande. — Détails de 
l’exécution d’O Coigiey. Déclaration par laquelle il 
proteste de son innocence. Lettre qu’il avait écrite 
avant son jugement à un Irlandais résidant à Londres. 

— Insurrection générale en Irlande. Serment de 

trois cent mille Irlandais unis de ne poser les ar- 
mes que lorsqu'ils auront renversé le gouverne- 
ment. . ..... 

L andres.— Nouvelle d’une victoire considérable 
remportée en Irlande par les insurgés. Prise par eux 
des baies et des ports du comté dcWcxford, aiusi 
que de la ville d'Ennisoorlhy. 

Urbin. — Manifestation . sur plusieurs points , 
de symptômes d’une Vendée italienne , à la tête de 
laquelle esl Perucini. 

Turin. — Incursion des insurgés de Carrosio dans 
plusieurs villages. 

s, rau. — Suppression des droits féodaux, desren 
tes foncières et des dîmes. — Sortie faite dans le 
grand conseil par Suler ( de ZoOngue ) et Nujei ( du 
Valais) contre la proclamation du général Scha- 
wemboiirg et plusieurs agents français. 

Zurich. — Les commissaires Rapinat, Rouhièrc 
et Pommier demandent à vérifier le trésor. Méiss , 
secrétaire de la chambre, va chercher le préfet 
Pfcmmenger et le président de radiuinistrajion. Sur 
leur refus de donner les clés , Rapinat lait lever les 
scellés par des serruriers, examine les caisses, et 
fait emmener deux jours après, le trésor. 

La Haye. — Révolution du 24 prairial ; arresta- 
tion do plusieurs membres du Corps législatif, et 
d'un membre du Directoire batave. Fuite de deux 
directeurs, et démission de deux autres. Convoca- 
tion des assemblées primaires. 

République française. — Cologne. — Fixation 
au t«r messidor du terme définitif pour la vente des 
marchandises anglaises. — Proclamation d'uu règle- 
ment relatif aux étrangers. 

Bruxelles. — Mouvement générât parmi les trou- 
pes françaises de l’armée de Mayence sur la rive 
droite du Rhin. Adjudication à un Turc , pour 900 
florins, de l’église de Saint-Géry, à la charge de la 
démolir et il’y former une place publique. 

Paris. — Lettre du Havre annonçant que la divi- 
sion anglaise s’est retirée derrière la Kèvc. — Arrête 
du Directoire sur la réexportation des marchandises 
anglaises. — Nomination de plusieurs ex-conven- 
tionnels aux places de substituts du commissaire du 
Directoire près l'administration des postes. — Le 
citoyen Ménard, ex conventionnel, est nommé agent 
poliliqueà Francfort;Chény,ex-vicè-consul à Rhodes, 
passe au consulat d’ A tienne; et Neveu , ex-conven- 
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tionnelf à celui de Saint- Ander. — Nouvelle de 
divisions, à Caen, entre les citoyens et les militaires, 
à la suite desquelles le sang a coulé. Séquestre 
mis par ordre du corps législatif helvétique sur les 
coutmanderifs appartenant à Tordre de Malle. — 
Nouveaux détails sur l'expédition botanique faite 
par le citoyen N. Baudin , capitaine de la flûte la 
belle Angélique. 


avait invité le Directoire ligurien à protéger les in- 
surgés piémontais. — Passe-port illimité accordé 
au citoyen Lalande pour aller faire eu Allemagne 
des observations astronomiques. — Nomination du 
citoyen Cofliu au consulat de Cagliari. 

Variétés. — Article en faveur de la réduction des 
cantons. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du ,8 prairial. 

Chollet Tait adopter un projet qui autorisele Direc- 
toire Ji consommer un échangé avec la citoyenne 
veuve Semonin. — Hernandez fait aussi prendre 
une rdsolutiou qui accorde à la veuve du citoyen Pi- 
vot. inventeur du bassin de Toulon, la somme de 
600 francs à titre de pension annuelle, et pareille 
somme pour lui tenir Itcu d'indemnité. — Débats sur 
la rédaction de la résolution relative aux acquéreurs 
de domaines nationaux. 


N- 270. Décadi 90 Prairial. (18 juin.) 


Portugal. — Sortie de Lisbonne d'une escadre 
portugaise, commandée par le chef d’escadre le mar- 
quis deNiza. 

Dublin. — Vive sensation à l’occasion de la mort 
de i itz-Cérald. Proclamation du lord lieutenant, qui 
établit In loi martiale dans toute l'étendue de l'fle. 
— Condamnation à mort de M. Bacon, à qui les re- 
belles avaient offert dans leur armée le grade de ma- 
jor-général. 

Londrei. — Arrestation de cinq Irlandais, dont 
trois étudiants en droit. — Avis particuliers de Du- 
blin, annonçant que les insurgents se sont emparés 
de Kildare. 

A’uplw, — Détails sur la disgrdccdu prince Pigna- 


icin. 

Linoume. — Ou apprend de Sardaigne qu’un 
corpsde treize cents Français, commandé par le géné- 
ral Casalta, a débarqué à l'Ile de la Madeleine, située 
entre la Corse et la Sardaigne, — Ordre du souve- 
rain d'accorder dix mille piastres aux habitants de 
la ville de Sienne, qui ont le plus souffert dn trem- 
blement de terre. 

Rom.. — Publication d’un induit de Pic VI, pour 
la réduction des fêtes dans le territoire de la Répit 
bliquc romaine. 

Milan. — Cérémonie à l'occasion de la présenta- 
tion des lettres de créance du citoyen Trouvé, am- 
bassadeur de la République française. Discours qu'il 
a prononcé ; et réponse du président du Directoire 
Cisalpin. . ... 

Turin. — Bruit de la demande faite par le 
général Brune et l’ambassadeur Ginguené de la 
cessation des fusillades, et d'une amnistie géné- 
rale pour tous les insurgés qui mettraient bas les 


arum. 

République française. — Toulon. — Arrivée 
d’un aviso expédié par le général Bonaparte, annon- 
çant que la flotte, dans le meilleur état, était devant 
l 'île de la Madeleine. 

Paru. — Nouvelle d'une inondation qui a causé 
de grands dommages dans pl usieurs cantons de l'Al- 
lemagne. — Détails concernant la révolution du 
24 prairial, en Batavie. — Le motif qui fait rappeler 
le citoyen Solln de l'ambassade de Gènes, est qu’il 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 28 prairial. 

Dcntzel propose d'approuver In résolution relative 
à la comptabilité intermédiaire. Jourdaiu la combat. 
Lacuée l'appuie. Ajournement. 


SUPPLÉMENT. 
Diverses annonces littéraires. 


N° 271. Prlmedl t~ Messidor. (19 Juin.) 


gélersbourg. ^ Ukase qui défend d’envoyer les 
jeunes gens dans les universités étrangères. 

Semlin. Passage de huit Grecs arrêtés à Vienne 
comme auteurs d écrits séditieux contre le graud- 
seigneur. Notice sur Riga, chef du parti. 

Rasladt. — Arrivée de Jean Debry. Eloge de 
M. le comte de Gortz, chef de la députation* prus- 
sienne. 

Stuttgard. — Disposition du grand-duc contre 
la constitution du pays. Ordre de son cabinet, qui 
met des entraves à la liberté de la presse. 

Jierlin. — Continuation des préparatifs de guerre. 

Londres. — Rapport des journaux ministériels 
sur la situation de l’Irlande. — Chant de triomphe 
composé par les Irlandais unis. — Départ d'O’Cou- 
nor pour l'Irlande. 

Rome. — Ordre du Consulat à tous les habitants 
de porter, sous trois jours, la moitié de leurs cou- 
verts d’argent à la banque du Saint-Esprit, ou au 
Mont-de-Piété. 

Gênes. — Délibération du conseil des Jeunes, qui 
rappelle dans leur patrie, dans l’espace de deux mois, 
tons les citoyens liguriens qui en sont sortis. — 
Autre, qui déclare dévolus à la nation tous les biens 
quelconques appartenant à l’inquisition. 

o4rau. — Arrêté du citoyen Rapinat, qui réunit 
définitivement les huit petits cantons en trois. 

La Haye. — Détails sur les changements qui 
viennent d’être opérés dans la République batave, 
et auxquels ont contribué les généraux Joubert et 
Daendels. 

République française. — Protestation de Charles 
Delacroix, contre les changements opérés à La Haye. 
Il dînait avec les directeurs, au moment où ils ont 
été investis. — Arrêté du citoyen Rapinat, qui donne 
un délai aux émigrés pour quitter le territoire hel- 
vétique. — Dépêche télégraphique du général 
Championnet, datée, de Dunkerque : elle annonce 
que l’ennemi a été repoussé vigoureusement devant 
Blankembourg, où il avait voulu débarquer. — 
Nomination de Tex-représentant Topsent au com- 
mandement de la frégate la Comète. 

Variétés. — Analyse, par le citoyen Bréban, des 
Recherches Philosophiques , et Expériences sur la 
Vitalité ; par J.-J. Sue, médecin, cl professeur d'a- 
natomie. 
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CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 29 prairial. 

Le commissaire du Directoire près le tribunal 
criminel de la Seine adresse une lettre, par laquelle 
il instruit le conseil qu’il va être soumis au juge- 
ment de ce tribunal un crime de viol : il demande 
s’il ne serait pas sage de porter une loi qui permît 
de discuter et juger à huis clos de semblables délits. 
Leroi (de l’Eure ) réclame la formation d’une com- 
mission. Bon toux soutient que le Directoire seul 
pouvait soumettre cette question. Chollet pense que 
le Corps législatif peut donner au président du tri- 
bunal le pouvoir discrétionnaire d’éloigner de la 
séance, les personnes que la décence ne permet pas 
d’y laisser au nombre des spectateurs. Bézard, se 
fondant sur la constitution, invoque l'ordre du jour, 
qui est unanimement adopté. — Delaporte fait une 
motion d’ordre sur la législation relative aux pri- 
sons et aux prisonniers. Renvoi à une commission 
spéciale. — Abrial , substitut du commissaire du 
Directoire près le tribunal de cassation, transmet 
une dénonciation en forfaiture contre le juge-de- 
paix Vancantfort. Renvoi. — Delpierre fait un 
rapport sur le partage des domaines communaux. 
Ajournement. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 29 prairial. 

nuguct vote pourla résolution relative au régime 
hypothécaire. Barborier en demande le rejet. Ajour- 
nement. 


N° 272. 1)110411 2 lIOKoldor. (20 juin.) 


Balitbonnc. — Lettre écrite au chef suprême de 
l'Empire , par plusieurs villes impériales, pour le 
maintien de leur existence politique et de leur con- 
stitution. — Publication d’une patente impériale, 
en vertu de laquelle chaque propriétaire de la ban- 
que de Vienne est tenu de fournir en numéraire 
30 pour 100 de la valeur du capital sur lequel sou 
obligation *epose. 

Irlande. — Walerforl. — Proclamation du co- 
mité suprême ou convention des Irlandais unis, qui 
invite les Irlandais absents à rentrer dans leur pays, 
ou du moins à y faire passer tous les secours pé- 
cuniaires, alîn «'aider leurs braves compatriotes à 
secouer le joug de la tyrannie anglaise. 

Turin, — Marche des troupes du roi sur Carro- 
sio, occupé par les insurgés. Proclamation du géné- 
ral Osasque à ce sujet. 

Rasladt. — Bonne intelligence entre le citoyen 
François de Neufchàteau et le comte de Cobent- 
zel. .... 

Paris. — Arrêté du Directoire, qui interdit 
l’entrée du port du Havre aux Américains. — Circu- 
laire du ministre de l'intérieur, pour recommander 
la célébration solennelle de la fête de l’Agriculture. 
— Adresse d’un membre de la société des Irlandais 
unis de Dublin, aux Irlandais unis réfugiés en 
France. — Détails sur nn banquet donné au jardin 
Biron par les membres des deux Conseils. Alterca- 
tion entre Blin (d’il le-et- Vilaine) et Regnier, entre 
Briot et Guyot-Desherbicrs , à l’occasion du toast : 
.4 la journée du 22 floréal. — • Lettres de Turin, 
annonçant l’arrivée du général Vaubois à l’île de 
la Madeleine. — Nouvelles des progrès de l’insur- 
rection en Irlande, — Retire du citoyen L I. , 


député du nouveau tiers, au citoyen D juge au 

tribunal civil du département du P.... , sur sa pre- 
mière entrée au palais directorial, extraite du Ré- 
dacteur. — Lettre datée de Limoges, annonçant 
que la ville n’est pas en état de siège, comme Pa- 
vait annoncé le Moniteur, dans son n° 257. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 1 er messidor. 

Renvoi à la commission de la classification des 
lois, d'une pétition sur la question de savoir pen- 
dant combien de temps un tribunal criminel ;>ourra 
prolonger une procedure, et retenir un accusé en 
prison, sans le mettre en jugement. — Le Direc- 
toire transmet, par un message, l'aperçu des dé- 
penses uuc l'acte constitutionnel le charge de pré- 
senter chaque année. Renvoi à la commission des 
finances. — Analyse du rapport de Jacqueuiiuotsur 
les testaments utilitaires. 


K» 273. Trl«ll 3 Bewildor. (21 juin.) 


Dublin. — Confirmation de la prise de Wexford 
par les insurgés. — Diverses arrestations et con- 
damnations. — Emigration pour Londres de tous 
ceux qui tiennent leur existence de la cour. 

Londres . — Le capitaine Rian qui s'était chargé 
de l’arrestation du lurd Fit? Gérald, est mort du 
coup de pistolet que celui-ci lui avait tiré. — Con- 
jectures <lc M. de" Calotmc, sur l'expédition de la 
flolte de Toulon. 

La Haye. — Nouveaux détails sur les événements 
du 24 prairial, auxquels ont contribué aussi les 
ministres, qui se sont constitués en pouvoir exécu- 
tif intermédiaire. 

Berne. — Lettre du général Schawcmbourg, pour 
faire poursuivre les auteurs d'un roi de poudre fait 
dans les magasins d'Engi. 

lièpublique française. — Incendies à Bruxelles 
et à Assebe. — Nouveau tremblement de terre à 
Sienne. — Refusdcs syndics et du conseil de Genève 
de faire solennellement brûler les étendards du 
Cercle de la Grille. — Réunion des convois partis 
de Toulon. — Jugement qui acquitte le citoyen 
Darius, homme de loi, d'Evreux. — Arrivée à Paris 
du nouveau ministre plénipotentiaire de Hollande, 
le citoyen Schimmelpeuinck, accompagné de l’ami- 
ral Dewiuter. — Convocation adressée par Napper- 
Tandy aux autres Irlandais unis qui sc trouvent à 
Paris et dans les environs.— Lettre du citoyen Llté- 
ritier, commandant le vaisseau i'Hercule, au mi- 
nistre de la marine et des Colonies : il rend compte 
du combat qu'il eut à soutenir contre les Anglais, 
entre l'Orient et Brest; ce ne. fut qu'après avoir 
perdu beaucoup de monde, et à la dernier» extré- 
mité, qu'il céria au nombre. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS, 

Suite de la séance du L". 

Fin du rapport de Jacqueminot sur les testaments 
militaires : il présente un projet que Richard ap- 
puie. Impression et ajournement. — Pisou-du- 
Galaud fuit adopter un projet pour indemniser toule 
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personne qui, depuis le 14 juillet 1789, aura fait le 
sacrifice de sa propriété à un service public légale- 
ment constaté. 


N® 274. Qnnrtlrll 4 Me««ildor. (22 juin.) 


PorlO’Ilieco. — Renaissance du calme dans la 
partie française de Saint-Domingue. — Reconstruc- 
tion du Cap. — Prodigieuse quantité de prises 
anglaises ou américaines, chargées pour des éta- 
blissements anglais. . 

Vienne. — Loi qui excjut tons les étrangers de 
la ville, des états héréditaires, et même des îles et 
des pays nouvellement acquis en Italie. 

Inspruck. — Distributions solennelles des mé- 
dailles décernées par l’empereur aux volontaires 
tyroliens qui marchèrent, il y a deux ans, à la dé- 
fense de In patrie. 

Rastadl. — Objets que l’on présume devoir être 
traités au congrès. — Notice sur le caractère de 
M.dc Jncobi, ministre prussien. 

Londres. — Opinion du Moming-Post, sur la 
situation des choses en Irlande. — Déclaration du 
chancelier d’Irlande, portant que, vu la crise ac- 
tuelle des affaires, aucun négociant ne sera déclaré 
en état de banqueroute. 

Rome. — Proclamation qui défend de lever sur 
les habitants de la République romaine aucune con- 
tribution, excepté dans les cas déterminés par les 
conventions et traités: 

Urbin. — Attaque infructueuse de cette ville par 
les brigands et les fanatiques. 

Milan. — Banquet civique pour célébrer l’é- 
change des ratifications du traité d’alliance avec la 
République française. 

Gênes. — Ravages des corsaires barbnresques 
dans la Méditerranée. 

R êpubliaue française. — Rennes. — Rassemble- 
ment de douze à quinze cents personnes dans la 
commune de Hennnnsnl, dissipé par In force armée, 
Fuite de deux prêtres qui avaient convoqué ce ras- 
semblement. 

Paris . — Nouvelle de l’arrestation à Horp, près 
Lissa y, du nommé Métayer, qui prenait le nom de 
Rochambeau. 

— Voici le texte de la déclaration faite par les 
ministres prussiens «à Rastadt, aux ministres pléni- 
potentiaires français. 

« Le roi a vu, avec la plus grande surprise, les préten- 
tions aussi nouvelles qu'inattendues, que la République 
française a formées depuis que les négociations ont été 
ouvertes sur ces deux bases, savoir : la rive gauche du 
Rhin , et les indemnités ; lesquelles prétentions consistent 
en ce que les dettes des F.tnls qui éprouvent des pertes 
sur la rive gauche , soient transportées sur la rive droite ; 
que la noblesse immédiate de l’F.mpire, qui perd sur la 
rive gauche, reçoive des indemnités, que toutes les lies 
du Rhin soient cédées, ainsi que différents postes militai- 
res de ce côté-ci du Rhin, etc. Parmi tontes ers deman- 
des, celle de la démolition d'F.hrcnbreistein a été surtout 
inattendue pour le roi. Sa Majesté se dalle cependant que 
la Fronce changera de sentiment à cet égard et qn’eilcse 
désistera même d’une pareille prétention , si elle désire 
sincèrement de rester avec la Prusse sur le pied de l'amitié 
et de la bonne intelligence. En effet , demander la démo- 
lition d'Ehrenbreistein , et la conservation d'autres postes 
militaires, ce serait évidemment prendre one contenance 
offensive et menaçante contre le Nord de l'Allemagne, et 
C forcer, ainsi qne le roi en particulier, à continuer de 
prendre des mesures de précaution et de défense. Le roi 
est certainement bien éloigné d’entrer dans une nouvelle 
coalition contre la Fronce ; Sa Majesté aime aussi à croire 


que la République n'annoncera point des vues inquiétan- 
tes , par une contenance offensive. » 

— Formation d’une # assemblée nationale provi- 
soire en Batavie. — Jugement du tribunal criminel 
de la Haute-Garonne , qui condamne à mort le 
noinmé Lafforgue fils, convaincu de parricide. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du l* r . 

Motion d’ordre de Dulaure sur l’instruction publi- 
que. Renvoi à la commission existante. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 1 #T messidor. 

Delmas attaque la résolution relative à la compta- 
bilité intermédiaire. Ajournement. — Le Directoire 
transmet Inaperçu des dépenses de l’an 6. — Marbot 
est élu président. Les secrétaires sont Cornudet, Bar, 
Moreau (du Mont-Terrible ) et Guyomard. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 2 messidor. 

Chénier est élu président. Les secrétaires sont : 
Berlier, Mansord , Joseph Bonaparte et Portiez ( de 
l’Oise. ) — Renvoi à la commission des finances 
d’une pétition des nourrices des sœurs du ci-dcvaut 
roi , qui réclament une pension. — Motion d’ordre 
de Delbrel sur la résolution présentée la veille , 
relativement à l’indemnité due aux citoyens expro- 
priés. Renvoi à la commission. 


No 275. Qulntldl 5 Slc«»ldor. (23 juin.) 


Constanlinople. — Bruit de la sortie des ports de 
la Crimée , d’une flotte russe composée de douze 
vaisseaux de ligne et de auatorze frégates. 

Rastadt. — On a publié l’acte de cession des 
Etals prussiens situés sur la rive gauche du Rhin à 
la République française. En voici les dispositions : 

Sa Majesté l’Empereur ayant consenti , pour rétablir 
la paix, à la cession de la rive gauche du Rhin, la Prusse 
ne veut pas différer plus long-temps à céder ses possessions 
situées de ce côté du fleuve, mais sous la réserve d'une 
indemnité suflisantc sur la rive droite , et aux clauses et 
conditions suivantes : 

\° Sa Majesté renonce à la Gucldrc prussienne, Mœrs, 
Crevelt , cl la partie du duché de Clèves , située sur la 
rive gauche. Le Rhin gardant son vrai lit dans le canal de 
Ruderich, sera à l'avenir la front ivre entre la France et 
la Clève prussienne jusqu'à I>andern,et de là le Waal, 
de la même manière qu’entre la France et l'Empire ger- 
manique. 

2“ La République en prendra possession pour toujours, 
avec tous les droits de souveraineté et de propriété, ainsi 
que des domaines territoriaux, revenus , etc. 

3* Pour prévenir toute contestation , la Prusse renonce 
à toute prétention sur les pays cédés, et la Fronce à tous 
droits de subrogation qu'elle pourrait faire valoir, et à 
tous les droits des anciens possesseurs. 

4* Comme les possessions prussiennes sur les deux rives 
du Rhin ont des archives communes, on les partagera 
convenablement. 

6* I«es dettes fondées et non fondées sur Mim, Crevelt 
et la Gucldrc, seront à la charge de la République, ('.elle» 
qui sont hypothéquées sur Clèves, seront supportées en 
commun par les deux puissances. 

Ô* Les dettes des villes, villages, communautés, cor- 
porations, restent à la charge des domaines sur lesquels 
elles out été faites. 
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7° L'intérêt commun exige que le Rhin ait un coqrs dé- 
terminé par des travaux bydrolecbnlquca. 

8° La navigation, la pédic et le trajet, seront libres 
pour les habitants des deux rivés. A l’égard du péage et 
du transit , ils seront réglés par une commission spéciale, 
qui sera nommée en commun. 

9“ Toutes les propriétés particulières demeureront In- 
tactes et invariables. Cela s'entend des possesseurs tant 
absents que présents. 

40“ De même que l’intégrité de tous les Etals et corpo- 
rations, etc., qui ne sont pas contraires au but de la so- 
ciété. 

41* De ce nombre sont les réunions en commun de 
certains districts, pour l'entretien du culte, en cas 
qu’elles ne soieut pas abolies ou contraires au bien de 
l’Etat Les établissements pour les pauvres, les veuves et 
orphelins conserveront leurs propriétés mobilières et 
ni mobilières. 

42° Les communautés religieuses, qui n’ont pour but 
ni le culte public, ni l’éducation, pourront être suppri- 
mées ; mais de manière que l’on assure un sort à chaque 
individu ; leurs pensions seront proportionnées aux reve- 
nus. Si la République veut les éloigner de son territoire, 
il leur sera libre de s’établir dans les pays prussiens. 

43° Les villes, villages, corporations , tant ecclésiasti- 
ques que laïques, sur la rive droite ; conserveront toutes 
leurs propriétés sur la rive gauche, moyennant qu’ils se 
soumettront aux lois de l’Etat. 

44* Si le gouvernement supprime une corporation éta- 
blie sur son territoire, les propriétés quVIIc aura sur l’au- 
tre rive du Rhin , demeureront au souverain sur le terri- 
toire duquel elles se trouvent, et réciproquement. 

45° Les dîmes, sur les deux rives du Rhin , seront sup- 
primées, moyennant une indemnité équitable. 

46° Les possesseurs de bieus francs d’impositions, se- 
ront indemnisés par des capitaux ou des propriétés pour 
pouvoir supporter les impôts. 

47° On pourra disposer librement de toute espèce de 
propriétés. 

48* Il sera libre aux habitants, corporations, etc. des 
pays cédés, de vendre leurs propriétés dans l’espace de 
cinq ans, et d’en transporter U valeur sur la rive droite. 
49" Liberté du culte. 

20" Tous les employés civils conserveront leurs places, 
ou seront indemnisés. 

21" Les employés du roi , qui ne voudront pas rester, 
auront la faculté de vendre leurs propriétés, peiTdanl 
1’espacc de ciuq ans, et de se transporter sur la rive 
droite. 

22* Tous les procès civils entre les habitants des pays 
cédés, seront portés devant les tribunaux français. Tous 
les contrais antérieurs à la cession seront valables. 

23° S’il s’élève quelques doutes, ils seront interprétés 
en faveur des particuliers. 

24“ Le présent traité aura son effet, aussitôt après la 
ratification. 

25° Jusqu’à cette époque, tous les revenus resteront au 
roi, à 1’cxceptiou de 80,000 livres par mois, en confor- 
mité de la convention, du 7 juin 1797. 

26“ Une commission spéciale nommée de part et d’au- 
tre, sera chargée de l’exécution. 

27“ Si la République cède ces pays à d’autres puissan- 
ces, elles seront tenues aux mêmes candi lions. 

N. fl. La gazette qui a publié celte pièce , n’en 
donne point la date , et ne dit pas si elle a été revê- 
tue de la signature des plénipotentiaires respectifs. 

Gênes. — Proclamation du Directoire exécutif lj- 
urien au peuple , sur l'envahissement d’une partie 
e son territoire par les troupes du roi de Sardai- 
gne : il appelle la vengeance des républicains sur 
une cour infidèle à ses traités. 

République française. — Prises maritimes faites 
par des batiments français. — Ordre du gouverne- 
menl autrichien, auconsulde la République romaine, 
de quitter Venise. — Réunion des Irlandais unis chez 
le citoyen Napper-Tandy,à Paris. — Lettres de Rus- 
sie, portant qu’il vient de se former à Riga un nouvel 
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ordre de chevalerie , dont les membres ont fait vœu 
d’anéantir partout le républicanisme. — Succès du 
chanteur Garat, à Madrid. — Arrestation, en Suisse, 
du chevalier de Venetz, ancien serviteur chez son 
altesse royale le comte d’Artois, comme cmbaucheur 
pour l’armée des princes. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 2. 

Grenier attaque le projet de Jacqueminot , sur les 
testaments militaires : il pense que pour cette ma- 
tière, c’est le code civil qu’il faut, et non des lots 
partielles. Mansord présente un autre projet. Ajour- 
nement. — Noms des membres des commissions 
chargées d’examiner les réductions à faire dans les 
diverses dépenses du service public. 

CONSEIL DES A NCI ENS. 

Séance du 2 messidor. 

Rossée défend la résolution relative à la compta- 
bilité intermédiaire. Laussat la combat comme in- 
constitutionnelle. Elle est approuvée. — Arnould 
parle en faveur de la résolution sur lë régime hypo- 
thécaire. Ajournement. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 3 messidor. 

Destrem propose d’autoriser la commune de Tou- 
louse à emprunter sur elle-même une somme de 
100,000 francs pour scs dépenses. Ajournement.— 
Renvoi à la commission de la classification des lois, 
d’une motion d’Engerrand, sur la question de com- 
ptabilité des fonctions publiques. — pescloscaitx 
appuie le projet sur les testaments militaires. Du- 
plantier le combat. 


N° 276. Sextldl 6 MeMlflor. (24 juin.) 


Russie. — Visite faite au prétendant , à Miltau , 
par fex-prince de Condé accompagné de Suwa- 
row. 

Allemagne. — Emprunt de 10 millions , fait par 
la cour de Berlin , en faveur des provinces de la 
Prusse méridionale. 

Rastadt , le 29 prairial. — Les ministres prussiens 
ont remis , le 26 de ce mois, à la députation d’Em- 
pire , les otoervations suivantes : 

!• Le Rhin, à partir d’un point placé au-dessus de 
Clèves, et qui sera déterminé jusqu’à l'endroit où il se di- 
vise et continue son cours en Hollande , sous le nom de 
Waal, doit servir de limite. 

2° Soo lit doit être tracé à partir du point où lu nouvelle 
limite commencent à l'extrémité nord de l’Alsace jus- 
qu’à la Hollande, en y comprenant les lies sur lesquelles 
son cours se dirige s en outre, en ce qui concerne VVcsel, 
il conviendra de fixer pour limite le cauul construit en 
1784 à travers ttle de Buderig. 

3" On conservera, quant à présent, les péages du 
Rhin , pour les causes énoncées dans lu dernière noie de 
la députation, comme nécessaires pour l’entretien du Ht 
de ce fleuve, (objet quirapporte annuellement à la Prusse 
80,000 écus ), on ne doit accéder, pour le moment, aux 
propositions relatives aux droits de douane , parce que de 
long-temps elles ne seraient poiot exécutables , à cause de 
la diversité des rapports des Etats de l’Allemagne : dans 
tous les cas, ces objets doivent être réservés pour être la 
matière d’uu traité de commerce, «pris la conclusion de 
U paix. 
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Naples. — Assassinat commis sur Ja personne du 
citoyen Dubouchet , payeur employé à Corfou. 

Home. — Loi pénale qui défend l’exportation des 
grains , comestibles et autres objets de première 
nécessité. — Traduction à la forteresse d’Ancône , 
des chefs de la rébellion du Pérousin, tous ex-nobles 
et prêtres. — Ordonnance du général Saint-Cyr-qui 
prescrit In vente des biens mobiliers de la Républi- 
que romaine. 

Milan. — Lettre du Directoire cisalpin au général 
en chef Brune , pour lui dénoncer la violation du 
territoire, par les troupes du roi de Sardaigne. 

République française. — Nouvelle de la prise de 
trois régiments de milice par les insurgés irlandais. 
— Plan de canal , tracé par les officiers du génie, 
pour joindre le Rhin à la Meuse. — Défense faite par 
la municipalité de Cologne , aux imprimeurs, d’im- 
primer des afliches ou écrits qui porteraient l'attache 
d’une autorité spirituelle. — - Exécution , à Rennes, 
de l'émigré Lomour-Langegut. — Lettre du citoyen 
F. Ping lin, professeur de psychologie, an nonçantun 
ouvrage sur l’origine des idées. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 3. 

Fin de l'opinion de Duplmitier : il demande la 
question préalable. Jacqueminol repousse les objec- 
tions faites contre son projet. Ma lès et Portiez (de 
l’Oise) font prononcer l'ajournement. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 3 messidor. 

Lcmcrcier et Dédeley-d’Agier votent contre la 
résolution relative au régime hypothécaire. Cornu- 
det la défend. Curial ( du Mont-Blanc ) la trouve vi- 
cieuse dans la forme, et il conclut à ce que le conseil 
déclare que la constitution l’annule. Cette proposi- 
tion , appuyée par Cornet et Trouchet, est adoptée. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 4 messidor. 

Impression du rapport de Boulay-Palv, sur la 
composition des jurés près les conseils de guerre 
maritimes. — Cabanis lait un rapport sur le mode 
de réception des candidats en médecine. Ajourne- 
ment. — Vilet fait arrêter une le projet présenté 
dans la dernière cession , sur l'organisation des éco- 
les de médecine, sera discuté avant celui de Cabanis. 
— Analyse du rapport de Prieur ( de la Côte d’Or ) 
sur la mise en activité du système de ['uniformité 
des poids et mesures. 


N° 277. SeptIUI 7 Me»»ldor.(25juin.) 


Turin. — Avis au public, ayant pour but de jus- 
tifier le roi du passage de ses troupes sur le territoire 
ligurien. 

Arau. — Message du Directoire helvétique au 
grand conseil ; il appelle son attrntiou sur la for- 
mation des sociétés populaires, dénonce des excès 
auxquels, dit-il, elles commencent à sc livrer, et 
invite le Corps législatif à les dissoudre par une loi 
formelle. 

La Haye. — Proclamation des cinq agents ou 
ministres, tendante à consolider la révolution du 24 
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prairial. Protestation textuelle de Ch. Delacroix 
contre cette révolution. 

République française. — Bordeaux. — Lettre 
annonçant la prise des Irois par le général Rigaud , 
et sa marche sur Jérémie. 

Bruxelles. — Organisation de moyens de défense 
dans toute la Zélande. Camp entre Flessingue et 
Middelbourg. Translation, à Bruges, du quartier- 
général de rafle droite de l'armée d'Angleterre. 

Paris. — Arrivée, à Paris, du contre-amiral 
Vence, commandant des armes, à Toulon. — Chant 
funèbre des Irlandais unis, sur la mort de lord 
Edouard Fitz-Gérald. — Relus des directeurs de la 
caisse d’escompte de Cadix , d’admettre le papier 
tiré de Paris. — Exécution, à Marseille, de Paget, 
qui commandait le fort Saint-Jean , à l’époque du 
massacre des prisonniers. — Champigny-Àumn est 
nommé chargé d'affaires près la République helvé- 
tique. — Indisposition de Paul contre la noblesse 

coudéeone. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séauce du 4. 

Savary succède à Prieur, et donne lecture du pro- 
jet. Pisou-du-Galand demande l'ajournement : il 
s’élève contre les noms donnés aux mesures , et dit 
qu’il faut apprendre le grec , pour savoir que hecto 
signifie cent, et fcifo, mille. Cnollet: - Ce que Pison- 

• du-Galaud vous a dit prouve qu’il n’a point étudié 

• le système ; car uu enfant de onze ans l’a appris 

• en un jour, en deux leçons.* Borel f de l’Oise) 
fait déclarer l'urgence. La discussion ues articles 
est ajournée au lendemain. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 4 messidor. 

Guyomard et Michiels attaquent la résolution re- 
lative aux taxations des receveurs-généraux : ils la 
trouvent trop libérale. Chassiron et Dédeley-d’Agier, 
en votent l’approbation. Ajournement. — Père ( des 
Hautes-Pyrénées ï fait approuver la résolution rela- 
tive aux terreins desséchés dans la ci-dcvant province 
du Languedoc. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 5 messidor. 

Légier présente un projet qu’il croit propre à com- 
bler le déficit. Renvoi. — La discussiou s’ouvre sur 
les domaines engagés. Cirai combat le projet de la 
commission , et demande que ces domaines soieut 
régis et vendus comme les autres domaines natio- 
naux. Crochou vote pour le projet, et propose un 
amendement en faveur de ceux qui n'auraient acquis 
par échange, que de petites portions du domaine 
natiouai. Bertrand ( du Calvados ) combat la dispo- 
sition qui exige des détenteurs des domaines engagés, 
le cinquième en numéraire de leur valeur actuelle , 
pour en demeurer propriétaires. Bergier présente 
une résolution autre que celle de la commission. 
Ajournement. 


ft a 278. Oclldl 8 Mcttftlrior. (26 juin.) 


I.ondres. — Rapports officiels, annonçant qu’il 
n’y a pas assez d'armée en Irlande, pour arrêter 
l'insurrection des Irlandais unis. 

Gènes. — Manifestation dans les Deux-Rivières , 
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de plusieurs signes de contrc-re'volution. — Eloge 
de l.i conduite de l'ambassadeur Sotin. — Evacuation 
de Carrosio, par les insurgeiils piémontais. 

Turin. — Ordre de la cour pour armer les mi- 
lices. 

La Haye. — Arrêté du Directoire provisoire 
batave, tendant à confier à des citoyens de son choix, 
l'exercice du pouvoir législatif. 

République française. — Liège. — Lettre de Colo- 
gne annonçant que le commissaire du gouverne- 
ment, Rudler, a proclamé dans les quatre nouveaux 
départements, les droits de l’homme et la constitu- 
tion de l’an 3. 

Bruxelles. — Altitude imposante de l’armée de 
Mayence, sur la rive droite du Rhin. 

Varie. — Arrestation, à Caen, de Gibon , chef 
de chouans, qui s’était évadé des prisons de Lisieux. 
— Arrestation , pour la seconde fois, de Beauregard , 
d'abord garçon perruquier, puis agioteur, puis pro- 
priétaire dtf superbe hôtel de Salin , etc. — Titre 
d 'Armée infernale, Patriotique , Piémontaise , 
Division indestructible du Midi , pris par les in- 
surgés piémontais. — Les ex-conventionnels Clau- 
zel, Lesterpt etRibérand, sont nommés membres 
de la comptabilité intermédiaire , avec les citoyens 
Piquet et Montéglon. — Attaque par une horde de 
fanatiques, du presbytère de Chaignay, qu’avait 
acheté le citoyen Arson , pelletier, habitant de Di- 
jon. Jugement qui condamne la commune à 500 f. 
d amende envers le citoyen Arson , et 500 francs en- 
vers la République. — Assassinat commis dans les 
environs de Bourg, par un cul-de-jatte, mendiantde 
profession. Arrestation de l’assassin. — Suicide à 
Grenoble , du citoyen Hcrga, médecin. Ecrits trou- 
vés chez lui. — Lettre de Londres, annonçant les 
progrès des Irlandais unis. 

Variétés. — Article signé F***, intitulé : De 1‘ Iné- 
galité des Lois d'Angleterre. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 5 messidor. 

Lacuéc , Jourdain et Delmas votent contre la ré- 
solution sur les taxations des receveurs-généraux. 
Legrand cl Champion ( du Jura) la défendent. Elle 
est rejetée. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 6 messidor. 

Aubert ( de la Seine ) fait prendre une résolution 
ni autorisent les commissaires de la trésorerie à 
élivrerdes lettres de crédit. — Desmoulins présente 
un projet , tendant à accorder une pension alimen- 
taire aux enfants nés hors mariage. Quirot demande 
l’urgence. Renault ( de l’Orne ) et Favart font ajour- 
ner.— Jacqueminot réfute les objections faites contre 
le projet sur les domaines engagés. Ajournement. 


N° 279. IVonldl 9 Mcftwldor. (27 juin.) 


Saint-Domingue. — Nouvelle annonçant que 
les Anglais sont attaqués sur tous les points par les 
généraux Rigaud, Toussaint-Louverture et Beau- 
vais. 

Constantinople. — Le citoyen Ruffin est chargé 
en chef des affaires de France. 

Hambourg. — Grands préparatifs de guerre dans 
la Crimée. 
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Rasladt. — Notice «ur M- le baron de Dohm, mi- 
nistre prussien. 

Londres. — Confirmation de la nouvelle des pro- 
rès des Irlandais unis. Détails sur le combat de 
ew-Ross. — Lettre du major-général Johnston, 
au vice-roi, donnant le tableau de la perte des roya- 
listes. — Discussion à huis-clos, à la chambre des 
communes, sur l’état actuel de l’Irlande. Motion de 
M. Shéridan sur cet objet. Elle est rejetée par cent 
cinquante-neuf contre quarante-trois. Opinion du 
Morning-Chronicle sur ce comité secret. — Lettres 
du vice-roi d’Irlande , sur une nouvelle attaque 
des insurgents de Wexford , contre la ville d’Ar- 
klow. 

Milan. — Coulinuation de la suppression des 
chapitres et couvents. Recherches sévères pour dé- 
couvrir les émigrés français qui peuvent se trouver 
encore sur le territoire cisalpin. 

Arau. — Lettre du général en chef Schawin- 
bourg, aux habitants insurgés de Rhinlal : il leur 
donne quarante-huit heures pour se soumettre. — 
Lettre du même général, au commandant des trou- 
pes autrichiennes, à Bregenlz : il l’invite à réprimer 
et à empêcher de se reproduire les désordres com- 
mis par quelques soldats autrichiens, sur le terri- 
toire helvétique. — Autre lettre du même général, 
au Directoire exécutif de la République française : 
il lui annonce que tous ces meurtres, ces assassinats, 
ces vols, ces brigandages, enfin, toutes ces abomi- 
nations commises par les troupes françaises dans le 
canton de Lucerne, se réduisent jusqu’ici au meur- 
tre d'un seul homme commis sur la route «le Mou- 
don, par des traîneurs de la 68 e demi-brigade, et 
que les coupables seront incessamment jugés par 
un conseil de guerre : il ajoute que le commissaire 
du gouvernement a pris des mesures vigoureuses 
pour arrêter ce débordement de calomnies. — Ren- 
voi prochain des troupes envoyées de Bêle pour 
garder le Corps législatif et le Directoire. 

République française. — Paris. — Nouvelles 
du blocus, paries Anglais, du port et de la rade de 
Flessingue. — Etablissement ù Grenoble de pompes 
à incendies. — Instruction du procès des brigands 
d’Orgcres. — Arrêté du Directoire , concernant les 
lettres qui seront trouvées sur des navires ennemis, 
pris par des corsaires français. — Condamnation à 
mort , par le tribunal criminel de la Lozère , de 
Julien Boudon, un des assommeurs royaux dans le 
ci-devant district de Saint-Chely. — Incendie de 
cent vingt-sept habitations dans la commune de 
Sangatte ( Pas dc-Calais ). — Jugement du tribunal 
civil du Rhône, qui condamne plusieurs communes 
à des amendes pécuniaires, pour cause de rassem- 
blement armé. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 6 messidor. 

Saligny vole contre la résolution relative! h In li- 
quidation des fermages arriérés. Cornet la défeudde 
nouveau. Elle est approuvée. 

•CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 7 messidor. 

Opinions de Leborgnc, Cabanis, Génissieux, La- 
brouste et Jouenne, sur l’organisation des secours 
publics. Message au Directoire à ce sujet. — Leyris 
fait prendre un arrêté relatif à l’examen des opéra- 
tions des assemblées primaires ou communales scis- 
sionnaircs. — Motion de Got (de l’Onic ), tendante 
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à faire rendre compte aux co-propriétaires des biens 
indivis avec la République. — Reprise de la discus- 
sion sur les domaines engagés. Leuormand présente 
plusieurs observations contre In projet. Duchdtel 
( de la Gironde ) s'attache à répondre à toutes les 
objections qui ont été faites ; à prouver que le projet 
ne s’écarte pas des principes, et qu’il ne Liesse 
point les intérêts respectifs de la République et des 
particuliers. L’urgence est déclarée, et la discussion 
des articles interrompue par la lecture d’une lettre 
de Jean Debry, qui donne sa démission des fonctions 
de député du département de l’Aisne, pour conti- 
nuer sa mission â Rastadt. 


N° 280. Décadi 10 Meftuldor. (28 juin.) 


Vienne. — Permission donnée aux moines des 
deux sexes, venus de la France et de In Suisse, de 
rester dans les états héréditaires. 

Madrid. — Désordre des finances. — Inexécu- 
tion dans plusieurs villes, des trois cédules contre 
les émigrés. Plaintes des agents français à cct 
égard. 

Londres. — Sommaire de l’adresse au roi, pro- 
posée par M. Shéridan, sur la situation de ITrlaude, 
et rejetée. 

Florence. — Ordre donné au duc Braschi, neveu 
du pape, de sortir du territoire toscan. 

Home. — Révocation de l’ordre donné pour la fa- 
brication d’assignats. — Décret du commandant 
français, tendant à modérer le luxe des broderies 
d’or et d’argent. 

Gènes. — Message du Directoire ligurien, rela- 
tivement â l’invasion desPiémontais. Mesures prises 
pour les repousser. 

Bologne. — Troubles au spectacle de cette ville. 
Ordre du citoyen Rousselet, commandant de la 
place, à ce sujet. 

République française. — Ostende. — Mesures 
prises par le général Championnct, pour préserver 
les eûtes des attaques des Anglais. 

Brest. — Préparatifs pour une petite expédition 
secrète. 

Bennes. — Tentatives d’une bande de brigands 
pour délivrer les prisonniers de Port-Brieux. Arres- 
tation de Duvicquet, l’un de leurs chefs, déjà con- 
damné à mort par contumace. 

Paris. — - Retraite à Wesel de Ducange, dénon- 
ciateur du général Daendels. — Rapport d’un 
membre du grand conseil cisalpin, portant que huit- 
cent mille hommes sont prêts à prendre les armes 
pour défendre la République ou ses alliés; et adop- 
tion d’un projet nui autorise le Directoire à faire 
fabriquer cent mille fusils. — Saisie pour la Répu- 
blique française d’un trésor trouvé dans une 
église de Bruxelles vendue à un Turc. — Nouvelle 
d'une réquisition de quarante-cinq mille hommes, 
faite par les commissaires français à Rome. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 7 messidor. 

Lacuée et Guyomard combattent la résolution 
du 28 germinal , relative à la navigation de la 
Haisne et de l’Escaut. Wankeppen la défend. Elle 
est rejetée. 


CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du S messidor. 

Motion d’ordre d’Heurtaut-Lnmerville sur l'in- 
struction publique. Briot en fait prononcer le renvoi 
à la commission. — Suite de la discussion sur les 
domaines engagés. Lenormaml propose d’exiger des 
e PS a S' s f<‘S le quart de la valeur actuelle au lieu du 
cinquième proposé par la commission. Bergier pense 
que cet amendement tue le projet. Thiessé parle 
dans le même sens. Le paiement du quart est exigé 
à une majorité de cent cinquante-neuf contre cent 
trente-quatre. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 8 messidor. 

Rallier fait rejeter la résolution relative à l’alié- 
nation de l’île des Cygnes. — La discussion! s’ouvre 
sur la résolution relative à des contestations élevées 
entre les créanciers des émigrés solvables et les co- 
partageants. Larmngnac et Lelèbvre Cayet la com- 
battent. Elle est défendue par Dulfau. Ajournement. 


N® 281. Prlmcdl 11 McRsldor. (29 juin.) 

Basladt. — Le progrès des négociations est en- 
core tenu très-secret; mais on en saura plus long 
sous peu de jours. 

Berlin. — Ordre du roi relatif des changements 
à l’academie des sciences. 

Milan. — Arrivée à Pesaro d’une forte garnison. 

— Tranquillité rétablie â Pérouse. — Troubles à 
Forli. 

Arau. — Arrêté du commissaire Rapinat, qui re- 
quiert le général Schawem bourg d’ordonner des 
mesures pour empêcher l’effet des motions et écrits 
qui seraient en contraveutiou aux dispositions des 
agents français. 

Iièpublique française. — Paris — Lettres de 
Gênes déduisant les griefs du gouvernement ligurien 
contre le roi de Sardaigne. — Commandement des 
troupes territoriales de l'intérieur, confié au général 
Kilinaine. — Arrêté du Directoire qui enjoint aux 
conservateurs de santé des porti de la République, 
dans la Méditerranée, de n'admettre aucun bâti- 
ment, s’il ne justifie de sa quarantaine nu port de 
Marseille. — Lettre de félicitation du ministre de la 
marine Bruix , au citoyen Lhéritier, chef de divi- 
sion des armées navales de la République française , 
et prisonnier eu Angleterre. — Publication par le 
gouvernement batave de pièces relatives à la révo- 
lution du 24 prairial. Lettre interceptée dcM. Van- 
Düdcm , envoyé par l'ancien Directoire de La Haye, 
en qualité de ministre plénipotentiaire à Milan. 

Variétés. — Article d'Aymé Jourdan sur l’ou- 
vrage du citoyen Dusaulx, intitulé : De mes rap- 
ports avec J. J. Rousseau. « Cet écrit, dit-il , tour 
- à tour persécuteur et vengeur, inculpe et disculpe, 
• accuse et justifie tout à la fois. • 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS, 
u 9 messidor. 

Motion d’ordre de Dcmoor relative au traitement 
des fonctionnaires publics. Génissieux demande 
u’on s’occupe particulièrement de l’amélioration 
u sort des juges. Abolin demande le renvoi de ce 
qui concerne les juges, et l’ajournement du reste à 
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un temps plus opportun. Arrêté. — Message du Di- 
rectoire, relatif à l'exécution de la loi du 24 frimaire, 
Qui prescrit le mode de mobilisation de la dette pu- 
blique. 


N" 282. Dnodl 12 3!4*K*l<lor. (30 juin.) 


Stmlin. — Reprise des négociations. Espoir 
d’un accommodement entre la Porte et Passwau- 
Oglou. 

Allemagne. — Notice sur un livre curieux , im- 
primé à Pélersbourg, ayant pour litre : L'Origine , 
Ut progrès cl Vêlai actuel Je la musique de chasse 
russe , par J.-C. Hinrichs. 

Hasladt , le 5 messidor. — Hier, les plénipoten- 
tiaires français ont remis la note suivante : 

« Les soussignés, ministres de la République française 
pour la négociation avec l’Empire germanique, ont reçu 
la note de la députation <Kj l'Empire, du 19 floréal der- 
nier, qui leur a été communiquée par M. le comte de 
Metternich, ministre plénipotentiaire de Sa Majesté l’em- 
pereur. 

• Ils attendaient que la députation, éclairée sur ses vé- 
ritables intérêts et sur le danger des temporisations, péné- 
trée, comme eux- mêmes, de la nécessité d’une paix 
prompte et durable, n’hésiterait point fi accepter les propo- 
sitions énoncées dans la note de la légaliou française du 
46 floréal dernier; qu’elle reconnaîtrait que la République 
victorieuse u’a pu se montrer plus modérée, ni plus con- 
descendante, et qu’on eût sans doute exigé d’elle bien 
davantage, si ses ennemis eussent réussi dans leurs plans 
combinés d’envahissement et de partage; enfin, qu’au lieu 
de s'engager de plus en plus dans une discussion intermi- 
nable, elle s’appliquerait à préciser ses réponses ; qu'elle 
justifierait surtout l'opposition qu'elle manifeste dans les 
points les plus importants par celte force de raison à la- 
quelle les hommes de bonne foi ne résistent jamais. 

• Trompés dans leur attente, les soussignés u’en ont 
mis que plus d’altenliou à méditer la note uu 19 floréal; 
mais ils doivent déclarer qu’il n’est résulté pour eux de ce 
mûr examen aucun motif de comiction qui ait pu les dé- 
terminer à se désister de leurs premières demandes. Par 
exemple, ce n’est pas sérieusement sans doute que la dé- 
putation propose de renvoyer à une convention particulière 
de commerce et de navigation, tout ce qui est relatif, dans 
la note de la légation française, & la navigation du Rhin, 
aux chemins de hallage, aux ouvrages riverains, aux droits 
de péage, etc. On ne conçoit pas en effet ce que c’est qu’un 
traité de commerce avec l’Empire eu général; c’est avec cha- 
que Etat en particulier que l’on peut, suivant les convenan- 
ces, former des relations de cc genre; mais tous les objets 
dont il est ici question, à l'exception peut-être des droits 
de douane, qui rentrent dans des conventions purement 
commerciales, doivent trouver place dans un traité de paix 
conclu avec l'Empire, parce qu’ils sont pour l’Empire d’uu 
intérêt public et direct. Il n'est pas plus facile de se rendre 
compte de la déclaration fuite par la députation , qu’il est 
hors de sa compétence de s’expliquer sur la demande des 
ministres plénipotentiaires de la République française, 
relativement à la libre navigation des rivières qui sc jettent 
dans le Rhin, et en général des grands fleuves d’ Allema- 
gne. Il semble que la députation de l’Empire se récuse 
eu vain dans cette circonstance. S'il ne lui appartient pas 
de prononcer, au moins lui appartienl-il de solliciter la 
décision de la diète germanique; cl, certes, on aurait 
d’autant plus lieu de s'étonner de son indifférence à cet 
égard f que l’affranchissement des fleuves inférieurs de 
l'Allemagne est un objet auquel, en résultat, la nation 
allemande est principalement intéressée. 

■ Le refus de la députation de consentir ou rétablisse- 
ment du pont commercial entre les deux Brisarhs, n’est 
pas mieux fondé, surtout lorsqu’on fait attention que le 
prétexte en est tiré uniquement de la disposition d’anciens 
traités qui ont prononcé la destruction de ce pont. Sans 
cherclt erici fi a p profond frie véritable motif de la résistance 


manifestée sur cet objet, les soussignés répéteront qt»c l’a- 
vantage d’une partie de l’Allemagne ne réclame pas moins 
que celui de quelques départements de la République 
française , que cette ancienne issue soit rendue au com- 
merce des deux nations. Pourquoi les craintes qui nais- 
sent de l’état de guerre s’opposeraient -elles toujours à 
l’ancien bénéfice de l’état de paix ? Si l'on eulroit dans le 
détail de toutes les dillicullès que la députation semble 
créer à chaque pas, on trouverait également qu'elles n’ont 
rien de solide, et que les prétentions de la République 
française demeurent dans toute leur force. Mais eu négo- 
ciation , le point essentiel est d'avancer: et l’on n’avance 
point en discourant : il faut donc que de part et d'autre 
on s'explique sam retard et sans détour. 

• Les soussignés en donneront l'exemple, et si la fai- 
blesse des objections qu’on leur a opposées jusqu’ici ne 
peut motiver de leur part aucuu sacrifice, ils en puiseront 
les motifs dam la politique bienfaisante de leur gouverne- 
ment , dans son respect pour l'humanité et dans son désir 
sincère d'accélérer la conclusion du traité définitif, qui 
doit lier les deux puissances par leur prospérité commune. 
Voici, en conséquence, les modifications qu'ils propo- 
posent à quelques articles de la note du 46 floréal, en 
supposant que la députation accède aux autres articles 
qu'elle renferme, lesquels restent dans leur entier, les 
soussignés y persistant de plus fort, comme ne pouvant 
souffrir de discussions. 

• 1“ Kelb a trop souvent fait partie du domaine fran- 
çais , pour ne pas être considéré comme ancienne posses- 
sion française, et sous ce rapport, on ue doit pas croire 
que la République s'en dessaisisse aujourd’hui; mais pour 
rassurer l’Empire sur les inquiétudes qui lui sont inspi- 
rées , on promettra que sur ce terrein U ne sera élevé ui 
ville, ni fort régulier, et qu’on ne conservera que la tête 
de pont et les redoutes nécessaires à sa protection. 

■ La République avait demandé cinquante arpents de 
terrein en face de l’ancien pont de Huningue, aven un 
chemin suffisant pour y arriver ; elle reuoocc à cette acqui- 
sition , se bornant 6 demander qu’il puisse être construit 
6 Huningue un pont commercial degré h gré entre les ri- 
verains. 

> 3” Les vives réclamations des plénipotentiaires de 
l'Empire, en faveur des nobles immédiats , scrout accueil- 
lies par le gouvernement français. Il consentira à cc que 
ceux qui ne sont pas en même temps comtes, princes. 
Etats d'Empire; qui n’ont, à la diète, voix collective ni 
individuelle, soient considérés comme de simples particu- 
liers et traités comme tels; bien entendu néanmoins que 
de leur part il n'y aura lieu fi aucune répétition ou indem- 
nité quelconque, soit pour suppression des droits féodaux, 
soit pour défaut de jouissance, ou pour cas de dégrada- 
tion , jusqu’il l’époque où ils seront remis en imsaesgiou, 
c'est-à-dire au jour de l'échange des ratifications du traité 
définitif. L'arriéré du revenu, dû fi cette même époque, 
appartiendra fi la République. 

• 6“ Les dépendances fi la rive gauche d’établissements 
ecclésiastiques situé? sur la rive droite devant rester fi la 
République , les dépendances fi la rive droite d’établisse- 
ments ecclésiastiques sur la rive gauche resteront fi l’Em- 
pire. 

• Les ministres plénipotentiaires de la République fran- 
çaise ne doutent point que la dépulaüou de l’Empire ne 
mette, fi ce nouveau témoignage de la modération de leur 
gouvernement, son véritable prix. De la réciprocité des 
sacrifices sortira une paix prompte, solide et honorable 
pour les deux Etals. ■ 


Rastadt, le 6 messidor an 6 de la République fran- 
çaise. 


Ror.mer; Jean Debbt. 


Les plénipotentiaires impériaux , et l’envoyé di- 
rectorial de Mayence, ont communiqué aujourd'hui 
à la députation de l’Empire la uote ci-dessus : ou 
s'attendait à son contenu. La députation la mettra 
demain en délibération ; et on prévoit qu'elle fera 
de nouvelles représentations sur cc qu’elle renferme 
aux ministres français. 

—On a reçu ici la nouvelle officiel le de la nomina- 
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tion du citoyen Roberjot pour troisième mininistre 
plénipotentiaire français. Ou prépare pour lui au 
château les appartements qu'occupait Bonaparte. 

Livourne. — Nouvelle organisation des milices. 

Turin. — Attaque de Carrosio par les Liguriens. 

Arau. — Sur la demande formelle du citoyen 
Hapin.it , démission des directeurs Bay et Pfyffer, du 
secrétaire-général du Directoire Steeck , et du mi- 
nistre des relations extérieures Begoz. 

Lausanne. — Dissension dauslesbailiages italiens, 
à J' occasion de la réunion a la République cisalpine 
ou à la République helvétique. 

La Haye, i — Détention à la maison du Bois des 
membres des deux conseils mis en état d'arresta- 
tion le 24 prairial. 

Republique française. — Bruxelles. — Lettres 
de Wesrl, portant que toute l’armée prussienne des- 
tinée à faire respecter la ligne de neutralité , vient 
de recevoir l'ordre de se tenir prête à camper pour 
le 20 messidor. 

Paris. — Nomination du général Quentin au 
commandement de la neuvième division a Nîmes. — 
Lettre publiée par le représentant Gauthier (du Var), 
annonçant que les contre-révolutionnaires du Midi 
recommencent à piller et à assassiner. — Démenti 
de la nouvelle de In mort du général Hatry et de 
sa famille, que l’on prétendait avoir péri sur le 
Rhin. 

Variétés. — Lettre du médecin Doussin-Dubreuil 
au citoyen Lalande, sur les causes et les remèdes 
de l’épilepsie : il l’invite à donner quelques expli- 
cations sur certaines influences des astres. — Ar- 
ticle sur la reprise de Fénelon , tragédie de Ché- 
nier. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 9 messidor. 

Corneau fait approuver une résolution du 24 prai- 
rial, relative aux marchés faits avec des entrepre- 
neurs de bâtiments pendant le cours du papier- 
monnaie. 


CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du il messidor. 

Rapport de Boulay (de la Meurthc) sur l’organisa- 
tion du tribunal de cassation. 


N° 283. Trldl 13 Ui Midor. (1er juillet.) 


Londres. — Fabrication de télégraphes portatifs, 
pour rendre compte des opérations des Irlandais 
unis. — Sortie, dans la chambre des pairs, du duc 
de Norfolk, contre la torture. 

Milan. — Inutilité des instances de l'ambassa- 
deur Garat, auprès du roi de Naples, en faveur des 
patriotes napolitains, siciliens, etc. 

Arau. — Lettre du général Schawcmhourg au 
président du conseil helvétique, pour lui demander 
une réponse prompte et catégorique sur le parti 
que le conseil prendra à l’égard du citoyen Billiter, 
1 un de ses membres, qui s’est permis des déclama- 
tions contre l’armée française et son chef. 

La Haye. — Lettre du citoyen Meyer au citoyen 
Paymau, membre du Directoire intermédiaire : 
il sè plaint de la publicité de la lettre de l'impudent 
calomniateur Van-Dedem. Réponse de Dassevale, 
secrétaire du Directoire intermédiaire. 


République française. *— Paris. — Arrêté du Di- 
rectoire , relatif à ('exécution de la loi concernant la 
surveillance du titre des matières et ouvrages d’or 
et d'argent. — Autre qui annulle l’arrête du citoyen 
Rapinat commissaire du gouvernement en Suisse , 
mentionné nu n® 281. — Continuation des hostilités 
entre la République ligurienne et le roi de Piémont. 
Discours prononcé à cette occasion par Un membre 
des Anciens de cette République. 

Variétés. — Article sur le n* 21 des Diners du 
Vaudeville. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS* 

Suite de la séance du il . 

Pin du rapport de Boulay ( de la Meurthc) : il 
présente un projet sur le remplacement des mem- 
bres du tribunal de cassation par les suppléants. 
Opinion de Géuissicux qui présente divers projets 
en remplacement de celui de facommissiou. Impres- 
sion et ajournement. 


N* 284. Quartldl 14 Ueft*i<lor« (2 juillet.) 


Pétersbourg. — Edit de l’empereur qui supprime 
la plupart des imprimeries. Etablissement d’un tri- 
bunal de censure pour tous les ouvrages. 

Turquie. — Bataille sanglante entre Pusswan- 
Oglou et les troupes ottomanes. Défaite des troupes 
de Passwau , due à la trahison d'un volontaire 
turc. 

Irlande . — Wexford. — Etablissement de fonde- 
ries de cauon pour l’arinée d' union , forte de soixante 1 
mille hommes. Attente de secours puissants d’E- 
cosse. 

Londres. — Permission donnée par l’archevêque 
de Dublin au clergé de prendre les armes. — Rejet 
de la motion du duc de Norfolk pour le renvoi des 
ministres. — Proclamation du Directoire insurrec- 
tionnel d’Irlande. 

Florence. — Bulle du pape, portant suspension 
des antiques lois qui prcscrivcutla tenue du conclave 
dans le palais de Saint-Pierre , dix jours aprèk la 
mort du Pontife régnant. 

Baie. — Proclamation du citoyen Rapinat, portant 
défense aux Suisses de répandre des nouvelles pré- 
judiciables à l’honneur de la République française. 
— Arrestation , uar ordre du général Scnawembourg, 
du citoyen Flick le jeune, rédacteur de la Gazelle 
du Haut- Rhin. 

La Haye. — Renouvellement de radmiuistration 
intermédiaire et des municipalités de toutes les villes 
de la Hollande. 

République française. — Rennes. — Supplice du 
chef de chou a us Duvicquet, mort eu criant : Vive 
mon Dieu! Vive le Roi. 

Paris. — Lettre de Monlauban, annonçant la dé- 
couverte d’un complot affreux, ourdi par un nommé 
Ferai, curé, cl déjoué par le général Descofnuts. 

— Voici l’ordre du jour du 10 messidor, de 
l’armée d’Augleterre : 

» Les brigandages , les incendies et les meurtres que 
commettent journellement les féroces et lâches Anglais, 
sur tous les points de la côte où ils peuvent réussir ù for- 
mer des débarquements partiels, exigeant une mesure de 
répression qui mette lin à de pareils horreurs, dont il n’y 
a d’exemple que dans les dévastations commises par les 
mémos brigands, sur les eûtes de l'Amérique septentrion»- 
nale , ù l’époque de la révolution , et dan» le moment pré* 
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sent, dans la malheureuse Irlande, il est spécialement 
ordonné à tons les généraux et commandants à l'armée 
d'Angleterre, employés sur les côtes, de ne faire aucun 
quartier aux Anglais qui seront surpris, tentant de pareils 
débarquements, de les regarder comme chauffeurs et 
comme brigands dont il faut absolument se défaire, en 
repoussant leur agression. * 

— L'administration centrale du departement de 
la Seine a célébré , le 10 messidor, la fête de l'Agri- 
culture, avec toute la pompe dont elle est suscepti- 
ble. La simplicité champêtre et la magnificence 
nationale se sont heureusement alliées pour rendre 
cette fête remarquable. Un char décoré de tous les 
produits de la terre , accompagné de In société libre 
de l'agriculture, de l'administration du Muséum de 
l'histoire naturelle , et de l'école vétérinaire, por- 
tant un faisceau d'instruments d'agriculture, sur- 
monté d’une gerbe d’épis, au-dessus de laquelle 
flottait l’oriflamme nationale, s'avançait vers un 
temple de verdure qu’on avait érige à Cybèlc, au 
milieu du grand carré des Champs-Elysées. Le 
char était traîné par six bœufs, ornes de guirlandes, 
de bandelettes, d’étoles; les cornes des bœufs et leurs 
sabots étaient dorés. La forme antique de ce char, 
les groupes de laboureurs , de gardes sédentaires 
enlacés dans les bras l’un de l'autre, et indiquant 
par-là que ceux qui tour à tour cultivent et défen- 
dent les champs, servent également l’agriculture, 
représentaient à l’imagination ces anciennes fêtes 
que la fertile Phrygie célébrait en l’honneur de la 
déesse des moissons , au pied du mont Ida. 

Le char de Bacchus orné de fruits et de pampres 
verts, prêtait aussi à l’illusion; l'enfant assis sur 
un tonneau , représentait ce jeune dieu revenant 
vainqueur du Gange , lorsque lassé d’effrayer les 
humains, il vint leur enseigner l'art de cultiver la 
vigne. 

Le président de l'Administration centrale, monté 
sur le parvis du temple , a prononcé un discours 
analogue , à la suite duquel il a proclamé les noms 
des trois laboureurs dont les travaux ont mérité la 
couronne d’encouragement; il la leur a présentée 
au milieu des fanfares , avec une médaille d’argent 
à chacun, portant cetteinscription : L'Administra- 
tinn centrale de la Seine à ***, cultivateur. Les 
trois laboureurs ont pris place à côté du président. 
Celui-ci a trace un sillon au chant de l’air Ça ira , 
et les fermières , meunières, boulangères, labou- 
reurs, meuniers, boulangers, ont déposé sur le sty- 
lobnlc du temple, les instruments de leur état, et 
les prémices des biens de la terre. On a chanté une 
hymne à l’Agriculture, suivi d'une musique pasto- 
rale qui Invitait aux danses, aux jeux et aux plaisirs 
de toute espèce. L’Administration centrale , le bu- 
reau central et les trois laboureurs ont fait un repas 
civique et frugal ; ensuite ils ont été nu théâtre du 
Vaudeville ; où l'on jouait des pièces analogues qui 
ont été suivies de plusieurs couplets très-ingénieux 
sur l’objet de la fête. 

Les trois cultivateurs qui ont reçu le prix d’en- 
couragement sont les citoyens Pépin, de Montreuil, 
connu principalement par ses découvertes relatives 
à la taille et a l'entretien des arbres; Cbarlemagiie, 
du Bourget, qui s’est distingué par le perfectionne- 
ment de la culture des blés; et Ivart, de Maisons, 
jeune cultivateur, dont l’intelligence et les travaux 
donnent les plus grandes espérances. 

— Article du Moniteur cisalpin , dans lequel il 
est déclaré que les premiers magistrats de la Répu- 
blique romaine n’ont point l’estime publique. — 
Arrestation des citoyens Michel frères, jeunes, pré- 
venus d’avoir fait assassiner le citoyen Rivière , leur 
aucien homme de couliance. 
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Littérature. — Article de Cournand , professeur 
au collège de France, sur un ouvrage de Cicéron , 
intitule : Des Devoirs , traduit par Emmanuel Bros- 
selard. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

Suite de la séance du II. 

Rabasse, à la suite d’une motion d’ordre, présente 
un projet qui lixe l'échéance des billets à ordre et 
lettres de change. Impression et renvoi à . une coni- 
mission spéciale. — Oestre m reproduit son projet 
qui autorise la commune de Toulouse à emprunter 
sur elle-même'. Labrouste, Aubert et Quirot démon- 
trent la nécessité d’une mesure générale. Fabre an- 
nonce un prochain rapport de la commission des 
finances sur cet objet. 

N B. Dans la séance du 13, le Directoire exécutif 
a adressé le message suivant : 

Citoyens législateurs, 

« Depuis long-temps le gouvernement de Malte avait osé 
manifester d'hostiles dispositions contre la France. Il avait 
accordé la plus audacieuse faveur aux émigrés qu'il rece- 
lait dans son lie, ainsi qu’à ceux de ses chevaliers qui 
avaient grossi l'armée de Condé. Sa constitution lui frisait 
uue loi de la plus stricte neutralité ; et alors même qu’il 
la professait hautement, il donnait à l'F.spagne, en guerre 
contre nous, la permission de recruter des matelots à 
Malte ; il n'a cessé depuis de la donner à l'Angleterre ; et 
la même demande faite plusieurs fois par les Français, il l'a 
outrageusement repoussée. Des Maltais, des Français ré- 
sidants à Malte, se montraient-ils favorables à la cause 
française ? ils étaient persécutés, plongés dans les cachots 
et traités comme de vils scélérats. Il semblait que la haine 
d'un si petit Etat contre la République française, ne pou- 
vait aller plus loin ; et cependant on a vu le Grand-Maître, 
dans un manifeste du 10 octobre 1793 , déclarer que le roi 
de Naples lui ayant notifié son étal de guerre , il saisissait 
avec empressement celte occasion de fermer les ports de 
Malte à tout bâtiment français. Il a fait plus, il a déclaré 
dans ce même manifeste, que l'agent français qui résidait 
à Malte à cette époque, n'y serait plus considéré que 
comme chargé d’affaires du roi de France: enfin, il ajouta 
qu’ayant appris qu’un nouvel envoyé était en route, il ne 
recevrait ni admettrait le personnage , ni tout autre, 
comme agent de la prétendue Hé pu b tique française, que 
le Grand-Maître (ce sont ses propres expression»), ne peut 
ni ne veut , ni ne doit reconnaître. 

• Le gouvernement de Malte ne pouvait sans doute se 
montrer à cette époque plus ennemi de la France : or cet 
état de guerre n’a cessé de subsister depuis. 

• Le 21 prairial de cette année même, la demande faite 

par le commandant des force» françaises dans ses mers, 
d’obtenir In faculté de faire de l’eau dans les différents 
mouillages de l’ile, a été refusée avec cette forme ironique, 
que le Grand-Maître ne pouvait laisser rentrer plus de 
deux batiments de transport à la foi, ce qui aurait ex gé 
plus de trois cents jours ponr donner de l'eau aux trouves 
françaises. Oser ainsi insulter une armée delà République, 
commandée par le général Bonaparte ! le 22 prai- 

rial au matin les troupes françaises étaient à terre sur 
tous les points del'lle; dans le jour la place fut investie 
de tous les côtés. La ville canonnail avec la plus grande 
activité; les assiégés firent une sortie, dans lequel le chef 
de brigade Marmont, à la tête de la 19*, enleva le dra- 
peau de l'Ordre. 

» Le 24 au matin, les chevaliers de C Ordre de 
Saint-Jcan-de-Jérusalem ont remis à la République fran- 
çaise la ville et les forts de Malte, et renoncé, en sa faveur, 
au droit de souveraineté et de propriété qu’ils exerçaient 
tant sur cette Ile que sur celle de Gozo et Comino. 

• La République a acquis à Malle deux vaisseaux de 
guerre, une frégate, quatre galères, douze cenLs pièces 
de canon, quinze cents milliers de poudre, quarante mille 
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fusils, et beaucoup d'autres objets dont le Directoire n'a 
pas encore reçu les détails. > 

• Pour le président du Directoire, 


toyen Dclunel , pharmacien , sur la 
français. 


11798. J 
propriété du thé 


• Signé Mr.ni.iM. » 

Sur la proposition de Dtivicquet, le conseil déclare 
<|ite l’armée française de terre et de mer, victorieuse 
* Malte, a bien mérité de la patrie. — Des pièces de 
canon placées au palais directorial, au pont des Tui- 
leries et à l'École militaire se font entendre en ce 
moment, en réjouissance de cette importante nou- 
velle. 


N° 285. «lulnlldl 15 Ueswldor. (3 juillet.) 


Londres. — Nouvelles de l'insurrection d’Irlande. 
Débats à la chambre des communes sur la question 
de savoir si le Gouvernement avait le droit d'y faire 
passer des milices bourgeoises. Discours de M. Ni- 
chols, Shéridan et Tieruey contre cette violation 
de l’acte constitutionnel. 

Arau. — Lettre du commissaire Rapinat, dans 
laquelle il demande la démission des deux membres 
du Directoire helvétique, du secrétaire général et 
du ministre des relations extérieures. Réponse du ci- 
toyen Obcrlin , président du Directoire , annonçant 
que ses deux collègues ont souscrit à cette demande : 

• Quant aux intentious qui leur sont prêtées , 

• ajoutr-il , ils en ont appelé à notre estime , qu’ils 

• emportent avec eux , et à la justice de rave- 

• nir. » 

République française. — Paris. — Lettre de 
Vienne démentant le bruit d’une insurrection dans 
la Morde. — Circulaire du ministre de la guerre re- 
lative à la solde provisoire des militaires blessés. — 
Détails sur l’interrogatoire d’un scélérat qui a com- 
mis d'horribles assassinats, dans la rue du Bac, 
pour se soustraire à l’arrestation : ou présume 
que c’est le comte Roehecotte , un des principaux 
chefs de l’armée vendéenne. — Proclamation du 
préfet de Bdlc, pour arrêter l'effet des on dit absur- 
des qui se répandent dans la ville et dans les cam- 
pagnes. — Le citoyen Primaudièrc , ex-député , est 
nomme contrôleur des dépenses de l’armée française 
à Rome. 

— Voici les principaux articles de la capitulation 
de Malte : 

• Le .Grand-Maître recevra delà République française, 
& titre de pension annuelle, 300,000, francs, jusqu'à ce 
qu'il ait obtenu au congrès de Rastadt une principauté ; il 
aura de plus, à titre d'indemnité, une somme de 600, 000 
francs, et conservera les honneurs militaires jusqu’au 
résultat des démarches qui seront faites à Rastadt. 

s Les chevaliers français, actuellement à Malte, et qui 
y ont résidé depuis la révolution , sont censés avoir résidé 
eu France, et pourront y rentrer. 

» La République française interposera scs bons offices 
auprès des Républiques cisalpine, ligurienne, romaine, 
et helvétique, pour que les chevaliers de ces quatre na- 
tions jouissent des mêmes facultés. 

» Il sera accordé par la République française, aux che- 
valiers de celte nation, une pension de 700 francs, qui 
sera portée à 1000 francs pour les sexagénaires. 

» Les troupes de Malle sont consignées dans leurs ca- 
serne jusqu'à nouvel ordre. 

» Les chevalier* qui ont des propriétés dans nie coati- 
nueront d’en jouir. • 

— Passage des Dardanelles par une escadre otto- 
mane. — Réponse de Jérôme Lalande au citoyen 
Dubreuil, qui lui avait demandé une explication de 
l’influence tic la lune sur l’épilepsie. 

Variétés. — Analyse 6' Arlequin sentinelle, co- 
médie parade du citoyen Dupaly. — Lettre du ci- 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du il messidor. 

Oudot propose de rejeter la résolution relative 
aux délits résultants de l’altération et soustraction 
des billets de la loterie nationale. Tronchet demande 
l'impression du rapport. Arrdle. — Drpeyre fait re- 
jeter successivement quatre résolmionsrelatives au* 
dépenses locales des communes d'Orléans, Moulait - 
ban , Toulouse et Troves. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 12 messidor. 

Observations de Membrède sur une pétition de 
1 administration centrale de la Meuse-inférieure, 
tendante à obtenir un dégrèvement sur ses contri- 
butions. Renvoi. — Roussel fait arrêter que la fête 
du 14 juillet sera célébrée le 26 messidor, dans l'en- 
ceinte du conseil. — Porte, en rendant compte de 
I assassinat d’un militaire et d’un citoyen de Paris , 

3 ui prêtaient main-forte à la loi, dans la rue du 
ac, pour faire arrêter un émigré . demande si ces 
citoyens n’ont pas droit à une gratification. Renvoi. 
T* Rapport de Thénard sur la durée des fonctions 
des juges de paix nommés en l’an 7. 


N° 280. Ak'X.lldl 10 Moftwl<lor. (4 juillet.) 


Italie. — Continuation des préparatifs de guerre 
à Venise et à Naples. — Fête à Milan , à l’occasion 
de la réception de l’ambassadeur français. — Loi 
contre les concussionnaires et les dilapidâteurs nais- 
sants de l’armée cisalpine. — Loi qui autorise le 
Directoire ligurien à mettre en réquisition les ci- 
toyens depuis l’âge de dix-huit ans jusqu’à trente. 

Arau. — Résolution du grand conseil qui abolit 
tous clubs sous le nom de sociétés populaires , per- 
met les sociétés particulières (s'occupant des affai- 
res politiques, elles soumet à l'inspection de la loi. 
— Khun fait part d’un article de l’Ami des Lois. 
dénonçant un complot atroce qui se trame, dit le 
journaliste , dans le Directoire et au sein même du 
Corps législatif helvétique : il demande que le Corps 
législatif déclare qu’il ne souffrira jamais l’asservis- 
sement de l’Ilelvétie. Huber se glorifie de la qualité 
d’enthousiaste , que lui donne l’Ami des Lois, et 
fait passer à l’ordre du jour. — Lettre du général 
Schawembourg, notifiant l’arrêté du Directoire 
exécutif français, qui improuve la provocation faite 
par son commissaire Rapinat de divers changements 
dans les autorités constituées de la République hel- 
vétique , annule In nomination des citoyens Ochs et 
DoUler, faite par lui en remplacement des citoyens 
Bay et Pfyffer, directeurs démissionnaires ; et inves- 
tit ce général des pouvoirs attribués à Rapinat, 
en attendant l’arrivée du citoyen Rudler, que celui-ci 
va remplacer à Mayence. 

République française. — Havre. — Armement 
par ordre du citoyen Forfait, ingénieur constructeur 
de trois bateaux cauonuiers instsallés en bombar- 
des. 

Paris, U 15 messidor. — Voici quelques’détails 
sur la prise de Malte : 

L’année d’expédition commandée par le général 
Bonaparte est arrivée , le 21 prairial , à la points 
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du jour, à la vue de i*ile de Goze. Le convoi de Ci- 
vita-Vrccbia y était arrivé depuis trois jours. 

Le 2! au soir il a été envoyé un aide-dc-cnmp du 

f ;énéral en chef, pour demander «au Grand-Maître 
«a faculté de faire (le l’eau dans les différents mouil- 
lages de Hic, celui-ci chargea le consul de la Ré- 
publique française, à Malte , de porter sa réponse 
qui était un refus absolu, ne pouvant, disait-il, 
laisser entrer plus de deux bAlimcnts de transport 
à la fois ; ce qui, c.alcul fait, aurait exigé trois cents 
jours pour faire de l’eau. 

Le besoin de l'année était urgent et faisait un 
devoir d'employer la force pour s’en procurer. 

II fut ordonné à l’amiral Brueys de faire 'des pré- 
paratifs pour la descente. Il envoya le contre-amiral 
Bhmquet, avec son escadre et le convoi de Civita- 
Vecchia , pour l’effectuer dans la calle de Marsa- 
Siroco. Le convoi de Gènes débarqua à la tête de 
Saint-Paul; celui de Marseille à l'île de Goze. 

Le général de brigade Latines et le chef de brigade 
Manquât descendirent à la portée du canon de la 
place. 

Le général Désaix fit débarquer le général de bri- 
gade Beillard avec la 2I«. Il s'empara de toutes les 
batteries et forts qui défendaient la rade et le mouil- 
lage de Marsa-Siroco. 

Le 22, à la petite pointe du jour, nos troupes 
étaient à terre sur tous les points, malgré l’obsta- 
cle d’une canonnade très-vive. 

Le 22, au soir. In place était investie de tous les 
côtés , et le reste de l’île soumis. 

Le général Regnier venait de s’emparer de l'île 
de Goze : le général Baraguey-d’Hilliers, de tout le 
midi de Malte, après avoir fait plusieurs chevaliers 
et deux cents hommes prisonniers. Le général Dé- 
saix était à une portée de pistolet du glacis de la 
Coilonere et du fort Rieeatoli; il avait fait aussi 
plusieurs chevaliers de Malte prisonniers. 

Les malheureux habitants effrayés au-delà de 
tout ce qu'on peut imaginer, s'étaient tous réfugiés 
dans la ville de Malte, qui se trouva, par ce moyen, 
suffisamment garnie de monde. 

Pendant toute la soirée, du 22, la ville canonna 
avec la plus grande activité. Les assiégés voulaient 
faire une sortie; mais le chef de brigade Marmont, à 
la tête de In 19« , leur enleva le drapeau de l’ordre. 

Le même jour 20 , on commença à faire débar- 
quer l’artillerie. 

Il y a peu de places en Europe aussi forte et aussi 
soignée que Malte. 

Le Grand-Maître envoya demander, le 23 au ma- 
tin, une suspension d’armes. 

Aussitôt I nide-de-camp, chef de brigade Junot, 
lui fut envoyé avec la faculté de signer une suspen * 
sion d'armes , s'il consentait, pour prélimiuairc , à 
négocier de la reddition de la place. 

Les citoyens Poussiclgne et Dolomia furent, en 
outre, envoyés pour souder les intentions du Grand- 
Maître et des habitants ; la suspension d'armes fut 
conclue pour vingt-quatre heures. 

Le 23 à minuit, les chargés de pouvoir du Grand- 
Maître vinrent à bord de l'Orient, où ils conclurent 
dans la nuit , une convention définitive. 

A la tête, de la députation du Grand-Maître était 
le commandeur Bosredon-Ransija , chevalier de la 
ci-devant langue d’Auvergne , qui , du moment où 
il a vu que l'on prenait les armes contre les Fran- 
çais , a sur-le-champ écrit «nu Grand-Maître , que 
sou devoir, comme chevalier de Malte, était de faire 
la guerre «aux Turcs et non à sa patrie ; qu’en con- 
séquence , il déclarait ne vouloir prendre aucune 
part à la mauvaise conduite de l'Ordre dans cette 


circonstance :il fut sur-le-champ mis en prison , et 
il n’en est sorti que pour venir négocier. 

Hier 24 , l’armée française est entrée dans la place 
et a pris possession de tous les forts. Aujourd'hui, à 
midi . l'escadre y est venue mouiller. 

L’île de Malte et celles de Gozo et de Cumino, qui 
en dépendent, ont une population de cent cinquante 
mille Ames. 

Les hommesy sont, pour la plupart, adonnés à la 
navigation , et offrent une pépinière inépuisable de 
marins habiles et intrépides. 

Il n'v a nas de manufactures établies sur cette île; 
mais lés rennnea s’y adonnent à la filature des co- 
tons qui viennent du Levant. 

En cas de besoin , l’ordre de Malte pouvait mettre 
seize mille hommes de guerre sur pied. 

Quoique cette île soit stérile en grains , elle ne 
peut en manquer pour sa subsistance ; elle a dans 
son voisinage, la Sicile, qui est son grenier naturel; 
et en supposant qu’elle en fut privée, elle aurait en- 
core la ressource de la Barbarie. 

Malte possède le port le plus beau et le plus sûr de 
la Méditéranéc. 

Elle offre une relâche commode , sûre et agréable 
pour les bâtiments qui vont «au Levant ou qui en 
viennent. Ils y trouvent un lazaret et des hôpi- 
taux pour leurs malades, des matelots pour com- 
pléter leurs équipages, un arsenal où ils peuvent être 
radoubés et agréés. 

La possession de cette Ile assure la prépondérance 
pour le commerce du Levant. 

Toute puissance en guerre avec celle qui la pos- 
sède doit y renoncer, a moins qu’elle n’entretienne 
une forte escadre en croisière dans ces mers pour le 
protéger; et ce moyen ne serait pas toujours effi- 
cace. 

Ainsi , la possession de Malte aurait été précieuse 
pour la France dans tous les temps, mais elle le de- 
vient encore plus pour la République , d’après la 
guerre dans laquelle elle est engagée. 

Les Maltais, considérés comme Français, servi- 
ront sur nos flottes et s’adonneront «à la course , et 
ne pourront que faire un tort infini au commerce 
anglais , qui doit attendre des retours considérables 
du Levant. 

Notre communication avec nos îles ci-devant vé- 
nitiennes est assurée. Si Malte fut tombée au pouvoir 
des Russes, des Anglais ou des Autrichiens, qui tous 
la convoitaient, les avnntages que nous présentent 
ces lies eussent été à peu près perdus ponr nous. 

La République peut y établir des chantiers im- 
menses. La proximité du bois d'Albanie , et le bas - 
prix de la main-d’œuvre, permettent d’y construire 
avec plus d’économie qu’à Toulon. 

Enfin , Malte est le cap de Bonne-Espérance de la 
Méditerranée. 

— Voici la traduction exacte du manifeste du 
Grand-Maître (le Malte, du octobre 1793 , dont 
il est question dans le message que le Directoire a 
envoyé hier aux deux conseils. 

» La cour de Naples ayant fait notifier an Grand-Maître 
de l’Ordre souverain de Malle que, no voulant conserver 
aucune relation avecceui qui gouvernent actuellement la 
France, elle avait renvoyé tous les agents qui, jusqu'a- 
lors avalent résidé prèsde Sa Majesté sicilienne ou dans ses 
ports, 8. A. E. a saisi avec empressement cette occasion 
de fermer le port de Malte 5 toutes sortes de vaisseaut de 
guerre ou corsaires français durant tout le temps de la 
guerre. Par cet acte authentique, le Grand-MoUre a voulu 
déclarer qu'il ne conserve aucune relation avec la France 
depuis le s troubles épouvantables qui se sont manifestés 
dans ce royaume et qui l’ont privé d’un souverain unieer- 
tellement regretté. 

s La violation du droit des nations commise en France 
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sous tous les rapports, particulièrement relativement à | 
l’Ordre de Malte, a fait croire à ceux qui ne connaissent 
pas les lois fondamentales de l’Ordre, que le Grand-Mal- I 
tre aurait dû user plulût de représailles; mais ces lois 
Fobligaicnt à garder In neutralité. D'ailleurs , le Grand- 
Maître ira pas voulu se mettre dans le cas de reconnaître 
la prétendue République française, et, pour éviter cet 
inconvénient, S. A. E. a ordonné, depuis le 15 mars, au 
chevalier de Seytres-Caumnnt, qui, en qualité de mem- 
bre de l'Ordre, résidait à Malte comme chargé d'affaires 
par le roi Louis XVI , de glorieuse mémoire, de conti- 
nuer, comme parle passé, ù gérer les affaires de France 
d'après le titre qu’il avait reçu du feu roi, et de garder 
sur sa porte les armoiries de France : en conséquence, le- 
dit chevalier a été constamment reconnu comme chargé 
des affaires de France à Malte, et il en exerce encore les 
fonctions sous la protection du Grand-Maître. C.'esl dans 
ces circonstances que S. A. E. a été surprise d'apprendre, 
par une voie indirecte, qu’un certain Aymar avait été 
nommé pour remplacer le chevalier de Seytres-Caumonl , 
et qu’il était déjà en voyage pour se rendre à Malte. S. A. E. 
déclare qu'elle ne recevra ni n'admettra ledit personnage, 
non plus que tout autre qui serait envoyé pour résider à 
Malte comme agent de la prétendue République française, 
que le Grand-Multrc ne doit, ne peut, ni neveut recon- 
naître. s 

— Arrête du Directoire qui prescrit h tous le* ha- 
bitants de Genève une déclaration des objets anglais 
dont ils sont dépositaires. — Ordre du gouverne- 
ment intermédiaire batave, qui contreinande un 
superbe service d’argent que l'ancien gouvernement 
avait commandé pour Charles Delacroix. Lettre 
de Bayonne, annonçant la rentrée dans l'Océan de 
la division du contre-amiral Nelson. — Permission 
donnée par l’empereur aux religieux de la Trappe 
de rester dans les états autrichiens. 

Littérature. — Notice, d’une nouvelle édition de 
la rie des Hommes Illustres de Plutarque , par le 
citoyen Dcsessarts. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 13. 

Suite du rapport de Thénard : il fait adopter un 
projet portant que le renouvellement des tribunaux 
de paix se fait en entier tous les deux ans, à partir 
de l’an 4 . Boulay-Paty fait adopter son projet sur 
la composition des jury maritimes chargés de pro- 
noncer dans les affaires où se trouvent {uusieurs ac- 
cusés. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 12 messidor. 

Moreau ( de l’Yonne ) fait arrêter que la fête du 
14 juillet sera célébrée le 20 , dans l'enceinte du con- 
seil. — Crétet propose de rejeter la résolution rela- 
tive aux monnaies. Ajournement. — Depeyre fait 
rejeter celle qui autorise la commune de Jouvence 
à lever sur elle-même une imposition, pour subve- 
nir à ses dépenses locales. 
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Pétersbourg. — Ordre donné par la cour, de 
prendre dans la Crinice des mesures militaires 
tant sur mer que sur terre. 

Constantinople. — Grande sensation au divan , 
a l’occasion de la proclamation du commandant 
français de Corfou, aux habitants de cette île. 

R as lad t. —Notice sur le comte de Marewki, nou- 
vel envoyé de l’électeur de Bavière au congrès. 
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Londres. — Démenti donné aux papiers ministé- 
riels qui avaient annoncé que le comté de Kildcr 
était soumis. 

Milan. — Nouvelle de la célébraion d'une fête pa- 
triotique à Rimini. 

République française. — Bruxelles. — Diflieultés 
de plusieurs états de la Haute Allemagne d’accéder 
aux dernières demandes d’argent et dé vivres pour 
l’entretien de Formée d'observation prussienne. 

Paris. — Article d’une gazette anglaise, qui prou- 
ve l’importance, pour la République , de la prise de 
Malte. — Les citoyens Dupont (du Mont-Blanc ) et 
Beriholio sont nommés membres de la commission 
du gouvernement français à Rome, en remplacement 
des citoyens Monge et Daunnu.— Rappel du citoyen 
Cnmeyras, commissaire jtonrForgnnisationdesdépar- 
ments de Corcyre. d'Ithaque et de la mer Egée. Son 
remplacement par le citoyen Dubois (du Uaul-Rhin). 

— Réunion du peuple dé Mendrisio et de Bolerma à 
la République helvétique. —Serment exigé de tous 
les Suisses, par l’empereur de Russie, qu'ils renonce- 
ront a tout attachement à leur patrie , tant que les 
principes français y domineront.— Lettre du citoyen 
Salvi , justificative des imputations portées contre 
les frères Michel, banquiers, prévenus de l’assassinat 
du citoyen Rivière. — Beau trait du citoyen Leroy , 
agent de change, rue Neuvc-Eustache , qui , après 
avoir retiré de la rivière , le fl messidor , une femme 
qui venait de s’y jeter et lui avoir donnédes secours, 
s’était aussitôt éloigné: il fut secomlépar cette belle 
action par le citoyen Perrier , caissier de In maison 
de banque D.-G.-D. Tassin. — Nomination des ci- 
toyens Roux ( de l’Aveyron ) et Havin , cx-eonven- 
tionnels , à la place des citoyens Dupont et Dubois , 
substituts du commissaire du Directoire près le tri- 
bunal de cassation. 

Variétés. — Réponse du citoyen Mengaml , ex- 
envoyé en Suisse , à un article du journal ofliciel le 
Rédacteur , dans lequel on lui a fait un crime d’a- 
voir approuvé l’apposition du sceau helvétique à 
côté du sceau français sur les caisses des cantons. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 13 messidor. 

Le Directoire adresse un message relatif à In prise 
de Malte. ( Voyez le n° 284 ). — Delorme propose 
de mettre a la disposition de l'administration du dé- 
partement de l'Escaut la ci-devant église de Saint- 
Pierre de Gand , à l'effet d’y former un Muséum na- 
tional consacré nuxnrts. Impression rtajouriiemenl. 

— Portiez (de l’Oise) propose au conseil de raquer 
les sextidi. Deux membres s’opposent à toute vacan- 
ce. Rollin s’étonne qu'on ne propose pas de vaquer 
davantage ( murmure) : il s'élève en même-temps 
contre l'abus que l'on fait du droit de pétition , et 
voudrait que le conseil n'entemiit que celles trans- 
mises par le Directoire ou par les autorités qui ont 

E u en connaître. On rappelle l'orateur à Fordrc. 

iou demande la question préalable sur la proposi- 
tion de Portiez. Creuzé-Latouchc invoque au moins 
l'ajournement. Boulay (de la Meurlhe) appuie l'arti- 
cle. Chollet fait adopter la rédaction suivante : -Les 
• quintidis sont spécialement consacrés aux tra- 
• vaux des commissions du conseil. • 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 13 messidor. 

On fait lecture du message du Directoire surin prise 
de Malte. Régnier célèbre la valeur des guerriers 
républicains, et demande l'impression du message. 
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Londres. — Comité secret dans la chambre des 
communes à la suite d'une motion de M. Jekil , qui 
affirma que les Irlandais avaient le droit de s’insur- 
ger. — Le comte d’Excester expulse de sa bibliothè- 
que et livre aux flammes les œuvres de Voltaire , 
Rousseau, Bolingbroke et Rayrial , ainsi que l’ency- 
clopédie française. — Proclamation du général Ma- 
lartic , gouverneur général de l’Ile-de-France, 
relativement à l'alliance offensive et défensive avec 
les Français , sollicitée par deux ambassadeurs de 
Tippoo-dullan. 

1 rau. — Réponse du Directoire helvétique à la 
lettre du général Schawembourg : il demande l’exé- 
cution des promesses faites par la République fran- 
çaisse à la Suisse et a tous lesnmis de la liberté. 

République française. — Lettres d'Amsterdam , 
annonçant que le Texel est bloqué par une forte es- 
cadre anglaise, et que l’escadre russe est entrée dans 
le Sund. — Phénomène observé à Bordeaux , et re- 
cherches faites à ce sujet par le citoyen Gaza leth , 
habile chimiste. — Décret du Corps législatif ligu- 
rien, qui consacre au peuple et à la mémoire de sa 
régénération , la maison du citoyen Felice Morando, 
apothicaire , berceau de la liberté ligurienne. — Dé- 
barquement des Anglais au Conquct, à sept lieues 
de Brest. — Déclaration du haut conseil de guerre 
de mer, établi à La Haye, qui lave l’amiral Deuin ter 
de toute inculpation. — Circulaire du ministre de 
l’inté rieur sur le but auquel doivent tendre les fêtes 
nationales. — Le sénat helvétique rejette une réso- 
lution du grand conseil pour renvoi d’une députa- 
tion à Paris, à l’effet de féliciter le Directoire sur son 
arrêté relatif à celui de son commissaire Rapinat. — 
Rixe élevée à Fontainebleau entre les Anglais et les 
Irlandais faits prisonniers à Ostende. — Arrêté du Di 
rectoire relatif aux salpêtriers commissionnés par le 
gouvernement. 

— 1. Le Directoire a arrêté que la fête de l’anniver- 
saire du 14 juillet sera annoncée la veille , à six 
heures du soir , par une salve d’artillerie. 

Le lendemain , 26 messidor , la salve d’artillerie 
sera répétée à six heures du matin et à midi. 

II. Les cérémonies de la fête s'exécuteront dans 
le Champ de Mars. 

L’autel de la patrie sera orné de drapeaux , de 
trophées , de statues. 

Des places y seront préparées pour le Directoire 
exécutif, pour les ministres , pour les ambassadeurs 
et les envoyés des puissances étrangères . pour les 
autorités constituées, pour les membres désétablis- 
sements publics qui sont ordinairement invités aux 
fêtes nationales, pour des militaires blessés, et pour 
l’état-major de la 17e division et celui de la place. 

III. A quatre heures au plus tard de l’après-midi , 
les autorités constituées , en costume , et tous ceux 

ui devront faire partie du cortège , seront réunis 

ans la maison du Champ -de- Mars , ci-devant Ecole 
militaire. 

Le Directoire s'y rendra , accompagné des minis- 
tres. 

IV. À cinq heures , le cortège sortira de la mai- 
son du Champ de Mars , et se rendra à l'autel de la 
Patrie , en côtoyant le talus oriental qui borde l’a- 
rêne. 

Le cortège marchera dans l'ordre suivant : 

jo Un détachement de troupes ; 

2° Deux membres de chacun des comités de bien- 
faisance , et la commission des hospices civils; 

3° Les professeurs des écoles centrales et spccia- 
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les , et les administrations des muses et des biblio- 
thèques; 

4° Les juges de paix et leurs assesseurs ; 

5° Le tribunal de commerce , le tribunal correc- 
tionnel , les tribunaux civils et criminels ; 

6° La régie des domaines nationaux , la direction 
générale de la liquidation de la dette publique , 
l'administration de la monnaie; 

7° Les administrations municipales des douze ar- 
rondissements ; 

8o Le bureau centrai ; 

9° L’administration du département de la Seine ; 
10° Le tribunal de cassation ; 
lio Les commissaires de la comptabilité et de la 
trésorerie nationale; 

12° L’Institut national des sciences et des arLs ; 

( Viendra ensuite un char orné de draperies et de 
trophées, sur lequel sera posé le faisceau % emblè- 
me de l’union départementale.) 

13o L’état-major de la 17* division militaire et 
de la place ; 

14° Les ambassadeurs, ministres et envoyés des 
puissances étrangères ; 

15° Les ministres de la République française ; 

16o Le Directoire exécutif; 
i7o La garde du Directoire exécutif. 

V. Au moment de l’arrivée du cortège sur l’autel 
de la Patrie , le conservatoire de musique exécutera 
une symphonie. 

Des appariteurs (ou commissaires pour la po- 
lice des fêtes , indiqueront à ceux qui composeront 
le cortège , la place que chacun devra occuper. 

Ils porteront une baguette blanche à la main. 

Un détachement de troupes viendra se ranger 
près de l'autel de la Patrie, autour du faisceau dé- 
partemental. 

VI. Lorsque tous ceux qui composeront le cortège 
auront pris place, le conservatoire exécutera 
r Hymne à la Patrie. 

Le président du Directoire prononcera un dis- 
cours. 

Un coup de canon annoncera le moment où le 
discours commencera , et celui où il finira. 

Après le discours du président , le conservatoire 
exécutera l'Hymne du 14 Juillet. 

VII. Les militaires qui entourent le cirque exécu- 
teront ensuite des évolutions militaires et des ma- 
nœuvres. 

Cet exercice fini , un ballon aérostatique , couvert 
d’inscriptions, et orné de drapeaux aux trois cou- 
leurs , s’élèvera du milieu du Champ-dc-Mars , au 
son d'une musique militaire. 

VIII. Après ces exercices et jeux , le Directoire et 
tout le cortège retourneront à la maison du Champ- 
de-Mar$ , par le côté occidental du cirque. 

Trois coups de canon indiqueront le moment où le 
Directoire descendra de l’autel de la Patrie. Un der- 
nier coup de. canon annoncera l’entrée du Directoire 
dans la maison du Champ-de-Mars, et la fin de la fête. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 14 messidor. 

Nina d’Ambert , fille du marquis d’Ambert , con- 
damné à mort par une commission militaire, comme 
émigré , pour n'avoir pas obéi à la loi du 19 fructi- 
dor , réclame un sursis : elle observe que son père 
a vainement demandé un défenseur; que la liste 
sur laquelle son nom est inscrit ne présente aucuns 
prénoms, surnoms, qualités ou professions, et 
qu’il n'a jamais demeuré dans le département où 
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elle a été dressée. Briot ( du Doubs ) invoque l’ordre . 
du jour. «L'émigré pour lequel on réclame, dit - 

• il , a été maintenu sur la liste par arrêté du 14 

• pluviôse dernier. Pourquoi n’a-til pas obéi à la 

■ loi du 19 fructidor? Que faisait-il à Paris depuis 

• ce temps ? Peut-être il conspirait, peut-être il 

• vous préparait des poignards. Je vous atteste que 

• plusieurs émigrés de mon département se promè- 

• nent ici dans les rues , et sont libres et impunis ; 

• il est temps d’en purger la France. Les braves mi- 

• litaires qui composent la commission ont bien 

■ rempli leur devoir : ils méritent des éloges et non 
- des accusations. > Deschamps, au milieu des mur- 
mures, invoque le renvoi à une commission. Lc- 
cointe-Puyraveau invite le conseil à jeter les yeux 
autour de lui et à voir ce qui se passe : • Il n’y a pas 

• vingt-quatre heures, s’écrie-t-il, que j’ai vu ici 

• un émigré qui , au 13 vendémiaire, commandait 

• une colonne de rebelles, et qui. dans la Vendée, 

• était un des chefs de la guerre. Comprimez l’inso- 

• lenre avec laquelle les émigrés lèvent la tête ; que 

• le çlaive de la loi les frappe impitoyablement. • 
L’orare du jour est adopté presqu’unanimernent. — 
Motion d'ordre de Legot , pour qu’il soit affecté des 
fonds spéciaux à chaque partie du service public. 
Renvoi. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 4 4 messidor. 

Pères (de la Haute-Garonne ) et Moreau ( de l’Yon- 
ne) célèbrent les exploits des républicains qui ont 
pris Malte : ils félicitent la philosophie de s’être em- 
parée du dernier retranchement du fanatisme , et 
votent pour la résolution qu’il déclare que l’armée 
à Malte a bien mérité de la patrie. Adopté. — Le- 
brun propose de rejeter la résolution extensive des 
droits de timbre. Ajournement. — ■ Champion ( du 
Jura) fait approuver celle relative aux avances et 
débets des comptables de l’ancienne régie des trai- 
tes et de celle des douanes. — Regnier et Oudot font 
arrêter que le conseil vaquera les quintidis. 
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Madrid. — Le prince de la Paix reçoit les hon- 
neurs du capitaine-général. 

Dublin. — Rapports officiels, annonçant aue l'in- 
surrection ne fera pins de progrès vers le Nord. 

— Défaite des insurgés par le général Dundas. 

Londres. — Secours pécuniaires donnés aux émi- 
grés français qui se trouvent en Angleterre. 

Milan ! — Départ des troupes cisalpines sous les 
ordres du général Lahoz , pour se rendre sur les 
frontières de la République, du côté du Piémont. 

— Lettre du Directoire ligurien au Directoire cisal- 
pin ,pour le remercier de l'intérêt qu’il prend dans 
la contestation que le peuple ligurien a avec la cour 
de Sardaigne. — Avantages remportés par les Ligu- 
riens. 

Turin. — Arrangement entre le gouvernement 
piémontais et l’ambassadeur de France. — Remise 
aux Français de la citadelle. 

La Haye. — Texte d’un avis du secrétaire Gren- 
ville , déclarant aux ministres étrangers résidant à 
Londres , que le roi a jugé nécessaire de bloquer le 
port du Tcxel. 

République française. — Strasbourg. — Notice 
sur M. le comte de Léoben, ministre plénipotentiaire 
de l’électeur de Saxe au congrès de Rastadt. 

Paris. “Nouvelles de l’évacuation du Port-au- 
Prince par les Anglais. — Nomination, par le 
4* Série • — Tome III. 
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général Bonaparte, de Régnault de Saint-Jean d’An- 
gély , pour exercer à Malte les fonctions de commis- 
saire civil ; commandement militaire, confié au 
général Vaubois. — Lettre de Semlin . annonçant 
que Passwan-Oglon a refusé les conditions qui lui 
avaient été proposées par la Porte , et que les hos- 
tilités ont recommence. 

Variétés. — - Notice de la séance publique de 
l'Institut national du 15. Prix décerné au citoyen 
Louis Berthoud , auteur de deux montres de poche, 
propres à déterminer les longitudes en mer. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DBS CINQ- CENTS. 

Séance du 46 messidor. 

Pons (de Verdun ) présente un projet qui con- 
cède, pour 30 années, au citoyen Poyet, archi- 
tecte , le terre-plein du Pont-Neuf, 4 la charge par 
lui d’y élever un monument aux victoires nationales. 
Il est d'abord adopté; mais , à In seconde lecture , 
Portiez ( de l’Oise) et Barthélémy Aréna observent 
que c’est mettre trop de précipitation dans une ma- 
tière aussi importante; ifs obtiennent l'ajournement 
à 24 heures. — Rapport de Fabre (de l’Aude ) sur 
la division «rétablir entre les dépenses départemen- 
tales, communales et municipales. Ajournement du 
projet. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 46 messidor. 

Discussion sur la résolution relative au rembour- 
sement des domaines congéables. Goupil pense qu’il 
est inutile de se livrer à l'examen de la résolution , 
puisque le conseil des Cinq-Cents s’occupe de la 
rapporter. Guyomard vote pour le rejet. Cornet de- 
mande l'ajournement. Arrêté. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 17 messidor. 

Renvoi à la commission d’une motion d’ordre de 
Duflos sur les finances , et particulièrement sur le 
mode de paiement des domaines nationaux vendus. 
— L’administration municipale du canton de Muret 
(Haute-Garonne), réclame des secours pour les 
dix communes de ce canton , ravagées par la grêle. 
Renvoi au Directoire exécutif. — Les armateurs en 
course demandent l’annulation des lettres de na- 
turalisation accordées postérieurement à la déclara- 
tion de guerre. Renvoi. 


N° 290. Décadi 20 Mcwcldor. (8 juillet.) 

Constantinople. — Ordonnance de la légation 
française , qui enjoint à tous les républicains de se 
présenter à la chancellerie du palais , pour y décla- 
rer leurs noms , leur état , leurs facultés , et l’épo- 
que de leur établissement à Constantinople. — Le 
citoyen Rufün est reconnu en qualité de chargé d’af- 
faires de la République française. 

Londres. — Découverte d’une nouvelle conspira- 
tion à Maryborough , comté de la Reine. — Lettre 
officielle dé Saint-Domingue , contenant les condi- 
tions auxquelles Port an-Prince , Saint-Marc et la 
paroisse de l’Arcahaye out été évacués par les An- 
glais. 

De Malte , le 26 prairial. — Je suis au sein de 
cette cité fameuse , que jadis des forces immenses 
attaquèrent en vain, et qui n’a coûté à l’armée fran- 
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çaisc que quarante-huit heures d’attaque et trois 
hommes. La descente s’opéra sur quatre points : au 
Gozo , où commandait le général de division Rey- 
nier;» l’ouest, où commandait Désaix; au sud, 
où commandait Baraguey ; à l'est, où commandait 
la général Lasne ; et au centre où commandait Vau- 
bois et où se trouvait le général en chef avec son 
état-major. 

On commença la descente à ce premier point. Les 
troupes maltaises lâchèrent pied au premier feu ; 
et peu après on s’empara de deux tours qui défen- 
daient l’anse de la petite cale de Saint-Julien où on 
était descendu. 

Des frégates s’étaient avancées en même temps 
rès de l’entrée du port pour protéger la descente, 
e feu du rempart commença sur elles et sur les 
troupes françaises a huit heures du matin : il dura 
jusqu’à dix heures du soir. Divers postes furent em- 
portés : on s’établit à Berchercara , entre la ville 
vieille et la cité Valette , ou ville-neuve. 

Le lendemain matin , le chancelier du consulat 
de Hollande vint à bord de l'Orient , où le général 
en chef était rentré le soir , pour parler de capitula* 
tion. Le général envoya son nide-de-carnp Juncau , 
avec Dolomieu et Pourfielgue , pour sommer la 
ville t de la menacer de l’assaut , et d'un traitement 
rigoureux en casdc refus de se rendre. , 

Dans le jour la capitulation a été signée. 

ISons avons été inquiets d'abord sur la présence 
des Anglais dans la Méditerranée ; mais nous n’a- 
vons plus connaissance que de la petite escadre de 
l'amiral Nelson. Trois vaisseaux avaient mouillé à 
Cagliari ; un d’eux avait éprouvé des avaries ma- 
jeures : il est allé , à ce qu’on croit, se séparer à 
Naples avec un autre vaisseau. Le troisième est «lié, 
dit-on, en Barbarie. 

Le ministre de Russie et parti hier. U régnait déjà 
dans nie, où il avait fait incarcérer plusieurs Fran- 
çais. On attendait ici 80 commandeurs russes, pour 
qui Paul 1 er avait créé des commanderies , et un 
grand nombre de chevaliers. Tout est déconcerté 

Ï iar notre entrée. Outre les conditions de la capitu- 
ation déjà connue, il en est une portant que les 
chevaliers au-dessus de 80 ans, pourront rester dans 
l’ile; les autres ont ordre d’en sortir sous trois 
jours , avec la pension de 300 écus maltais , qui 
leur a été accordée. 

Rome.— Ordonnance du général Saint-Cyr , qui 
répartit en deux divisions militaires le territoire de 
la République romaine , relativement à l’armée. 
Milan. — Résolution du grand conseil , qui char- 

f ;e le Directoire de poursuivre , sous sa responsabi- 
ité, les auteurs et fauteurs de l’arrestation du re- 
présentant Solari. — Les deux conseils ayant nommé 
une commission pour examiner si leur président 
pouvaient dîner cliez l’ambassadeur Trouvé qui les 
avait invités, celui-ci écrivit à chacun des prési- 
dents : • Je n’ignore point la nomination de votre 
» scandaleuse commission , je retire mou invita- 
• tion.* 

Turin . — Texte de la convention faite entre le 

G énéral Brune et le marquis de Saint-Marsan , pour 
occupation provisoire de la citadelle de Turin par 
les Français. 

yirau. — ■ Pfyffer et Bay sont réinstallés au Direc- 
toire , et donnent de nouveau leur démission. Ochs 
et le colonel Laharpe sont nommés à leur place par 
le Corps législatif. — Lettre du général Schawem- 
bourg au Directoire helvétique : il lui annonce que 
le Directoire de la République française maintient 
le citoyen Rapinat en sa uualité de commissaire du 
gouvernement auprès de l’armée française , en Hel- 
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aétie. Le sénat en témoigne publiquement sa satis- 
faction . 

République française. — Bayonne. — Honneurs 
militaires rendus au général Kosciusko , arrivant 
d’Amérique. Disposition de ce général à renvoyer à 
Paul I er le présent qu’il en reçut, et à lui écrire qu’il 
ne peut y avoir aucun rapport entre Kosciusko et 
l’oppresseur de la Pologne. 

Bordeaux. — Arrestation et traduction au fort du 
Hâ , d'un général de division nommé Coppel. 

Strasbourg. — Bruit de difficultés majeures qui 
se seraient élevées à Sel tz eutre les deux plénipo- 
tentiaires. 

Paris. — Arrête du Directoire qui prohibe quinze 
journaux. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 17. 

Berlier attaque le projet de Boulay (de la Mcur- 
the ,) relatif au tribunal de cassation , et en pré- 
sente un autre. Sherlock appuie les trois premiers 
projets de Génissieux. Duplantier (de la Gironde ) 
vote pour celui de la commission, avec cet amende- 
ment que le choix des remplaçants soit fait par la 
voie du sort parmi les suppléants. Bézard demande 
l’adoption de celui de Génissieux, relatif au rem- 
placement des cinq juges élus par le Directoire, 
et l’ajournement du reste. 


N® 591. Prlmedl ît Mmuldor. (9 juillet.) 


Stockholm. — Départ du ci-devant comte de Sain t- 
Priest , pour se rendre par Riga , à Mittaw , près (le 
Louis XVIII. 

Rastadt. — Réclamation de la noblesse immédiate 
de l’Empire, relativement aux biens qu’elle possède 
sur la rive gauche du Rhiu. 

Londres. — Détails de la séance de la chambre 
des communes , tenue eu comité général , sur la si- 
tuation de l'Irlande. Opinions de M M. Cavendish 
et Fox , contre le système coercitif qu’on y a dé- 
ployé. Majorité déclarée en faveur des ministériels. 

Florence. — Refus de tous les ministres étran- 
gers de donner des passe-ports au neveu du pape. 
— Prière faite par le cnrdinn! Vinceuti , au ministre, 
de France, de ne lui donner d’autre titre quu celui 
de citoyen. 

Rome. — Ordre à tous les Français non- employés 
de sortir dans le terme de trois jours. — Abolition 
du droit exclusif de pêche dans la mer, les fleuve* 
et les lacs. — Enlèvement des calices d’or , de ver- 
meil , d’argent, etc. — Envoi à la Monnaie des 
cloches de tous les édifices sacrés qui ont été sup- 
primés. 

Milan. — Loi qui défend d’exercer aucunes céré- 
monies religieuses hors de l’enceinte des églises. 

Arau. — Lettre adressée par le Directoire helvé- 
tique , au citoyen Rapinat , pour l’inviter à modifier 
son arrête relatif aux passe ports. 

l.a Haye. — Suppression des emplois de con- 
seillers ordinaires et de maîtres généraux des mon- 
naies. 

Bruxelles. — Lettre du Rhin , donnant comme 
certaine la marche d'une armée autrichienne dans 
la Franconie. 

Paris. — Visites domiciliaires , et arrestations de 
plusieurs personnes. — Réunion des militaires , 
membres du Corps législatif, dans un banquet civi- 
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que, pour célébrer la conquête de Malte. Toasts 

3 ui ont été portés. — Condamnation à mort du ci- 
evant comtr de Lorges et de François Chassey , 
émigrés. — Arrêté du Directoire helvétique , qui 
réintègre dans le ministère des relations extérieu- 
res, le citoyen Begoz, et qui rappelle il leurs fonc- 
tions le citoyen Steeck , secrétaire-général , et les 
membres de la chambre administrative de Lucerne. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 17. 

Boulay ( de la Meurthe ) répond aux objections 
faites contre, le projet de la commission : il obtient 
la priorité sur celui de Berlier. Ajournement de la 
discussion. — Le Directoire transmet un message re- 
latif à ce qui peut être dû aux pensionnaires et ga- 
gistes de la liste civile. Renvoi a la commission des 
finances. 

CONSEIL DES ANCIENS, 

Séance du 17 messidor. 

Dclacostc fait approuver la résolution du 27 ger- 
minal , relative aux baux passés par anticipation , 
aux baux à vie ou à longues anuées. En voici le 
texte : 

Art. I ,f . I.c$ baux de ueuf ans et au-dessous de biens 
ruraux, bois, moulins, usines et autres propriétés fon- 
cières quelconques, stipulés eu toutou partie, à prix d'ar- 
gent, passés entre le 1"jauvier 1792 ( vieux style), et la 
publication de la loi du 5 thermidor an 4 » relative aux 
transactions entre citoyens , et dont le fermier ou preneur 
ne serait pas encore entré en jouissance , pourront être 
résiliés, soit par le propriétaire, soit par le fermier réci- 
proquement, en s'avertissant par écrit dans le mois qui 
suivra la publication de la présente. 

La résiliation néanmoins ne pourra avoir lieu, si le 
fermier consent à payer en entier en valeur métallique, la 
tomme énoncée dam le bai), ou si le propriétaire consent 
à sa réduction , d’après le tableau de dépréciation du pa- 
pier-monnaie à l'époque où le bail a été passé » ce qui 
devra être déclaré dans les quinze jours qui suivront la 
demande. 

II. Les baux à vie, soit qu'ils aient été faits pour la 
durée de la vie du propriétaire, soit qu'ils Paient été pour 
la durée de la vie du fermier ou preneur , ainsi que les 
baux ù longues années, c'est-à-dire, au-dessus de neuf 
ans , quels qu’en soient la durée et le terme, stipulés en 
tout ou partie ù prix d’argent , seront susceptibles de ré- 
duction dans les cas prévus, pour les autres baux , par les 
articles VI et VIII de la loi du 9 fructidor an 5. 

Le réduction en sera faite par expert, valeur de 1790, 
et sans égard au prix du bail précédent. 

Elle devra, à peine d’en être déchu, être demandée 
par écrit dans le mois qui suivra la publication de la pré- 
sente. 

III. Dons le cas de réduction ci-dessus, le propriétaire 
aura, en en avertissant le fermier par écrit dans les deux 
mois de la publication de la présente, ia faculté de rési- 
lier le bail ; laquelle résiliation aura lieu à l'expiration de 
l'année de jouissance commencée, si le bail a déjà reçu 
«on exécution, et à l’instant même de la demande, si le 
fermier ou preneur n'en est pas encore entré eu jouis- 
sance. 

IV. Si la résiliation a lieu, ie fermier sera remboursé, 
par le propriétaire ou bailleur, de la plus-value résul- 
tante des améliorations de son (hit, sauf à imputer ou 
compenser, s'il y a lieu, le montant des dégradations, 
suivant la vérification et l'estimation qui seront faites du 
tout, en cas de contestation, aux frais de ia partie qui sera 
quant à ce, reconnue débitrice. 

Il en sera de même des sommes avancées ù titre de pot- 
de-vin ou de toute autre manière équivalente, dans la 
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proportion du nombre d’années du bai! qui restaient ù 
ourir. 

V. La résiliation mentionnée en l’article III ci-dessus 
ne pourra avoir lieu , à moins d’un consentement récipro- 
que des parties, s’il a été fait, sur l’objet affermé, des 
constructions nouvelles ou augmentations, qui en aient 
élevé la valeur vénale au double de celle qu’il avait ü 
l'époque ‘où le bail a été passé. 

Le prix du bail sera dans ce cas , et tant pour les ter- 
mes dus que pour ceux à échoir , payé sur le pied de Fcs- 
imatiou qui en sera faite. 

VI. Dans les cas d'estimation prévus aux articles II et V 
ci-dessus, les experts auront égard, non-seulement au 
produit ou à la valeur locative de l'objet atrermé, à l’épo- 
que où le bail a été passé, mais encore à la valeur même 
du fonds , à raison de sa position plus ou moius favora- 
ble, aux avantages et charges réciproquement stipulés 
entre les parties, à ceux de la plus ou moins longue jouis- 
sance, et autres circonstances particulières résultantes de 
la durée et de la nature du bail. 

Ce prix ne pourra jamais être réduit au-dessous de celui 
qui résulterait du tableau de dépréciation du papier-mon- 
naie, auquel le propriétaire ou le bailleur sera toujours 
libre de s’en référer, sans renoncer par là au droit de ré- 
silier le bail, dans le cas ou la résiliation est admise. 

VIL Tout bailleur à vie ou à longues années qui aurait 
été, par suite de la loi du 18 fructidor an 4 , contraint à 
la réduction du prix de son bail , pourra résilier dans les 
cas prévus, eu avertissant dans le mois qui suivra la pu- 
blication de la présente, si mieux n'aime le fermier ou 
preneur s’en tenir aux clauses du bail, et acquitter, sans 
réduction, tant le complètement des termes échus que 
ceux à échoir. 

VIII. Les baux passés entre acquéreur et vendeur, fai- 
sant condition de la vente, ou stipulés entr’eux dans le 
même contrat, seront, si la vente a eu lieu depuis le l* r 
janvier 1791 jusqu’à la publication de la loi du 29 messi- 
dor an 4, susceptibles de réduction dans les cas prévus 
et de la manière prescrite par les articles suivants. 

IX. Si , le prix de ia vente étant encore dft en entier 
l’acquéreur veut user, pour sa réduction , du droit de le 
foire estimer, qui lui est accordé par lu lot du 16 nivôse 
dernier, le prix de ferme sera également réduit par ex- 
perts à sa vraie valeur estimée à raison de la nature du 
bail, de sou plus ou moins de durée, et do l'état de l’ob- 
jet affermé à l'époque où le bail a été passé. 

X Si le prix de la vente a été en entier payé en papier- 
monnaie, le prix de ferme sera réduit aussi par experts, et 
suivant la nature du bail , nou à lu vraie valeur de l’objet 
affermé , mais à raison du capital fourni, préalablement 
réduit en valeur métallique, et dans la proportion ordi- 
naire du rapport des fonds de même nature dans le même 
département. 

XL Si partie seulement du prix de la vente a été payé 
en papier-monnaie , et soit que le surplus en soit payé sur 
estimation , soit que l’acquéreur consente à l’acquitter in- 
tégralement en valeur métallique, soit enfin que le ven- 
deur consente ù le recevoir d’après ie tableau de dépré- 
ciation, le prix du bail sera réglé ainsi qu’il est dit eu 
l’article précédent, et calculé tant sur la somme déjà 
payée, reduile en valeur métallique, que sur le capital 
effectif fourni pour complément du prix de la vente. 

XII. Les fermiers obligés par leur bai) à payer la con- 
tribution foncière à la charge du propriétaire , resteront 
soumis à cette obligation , et le mnntaut en viendra pour 
eux en diminution sur le nouveau prix du fermage. 

XIII. Il u’y aura lieu à aucune réduction du prix de 
ferme lorsque , la totalité du prix de la vente étant encore 
due, l’acquéreur aura déclaré, dans le délai fixé parla 
loi du 16 nivôse dernier, vouloir s’en tenir aux clauses 
et conditions du contrat. 

XIV. Les lois du 9 fructidor an 6, relatives, l’une à la 
liquidation et au paiement de» fermages , dus pour l'an 3, 
/'an 4 et année » antérieures ; l'autre au mode de paie- 
ment des fermages des bien» nationaux , s’appliquent 
aux baux meulionnés ci-dessus, suivant les cas, en tout ce 
à quoi il n'est pas dérogé par la présente. 

XV. La faculté de résilier les baux dans les divers cas 
prévus, soit par la présente, soit par la loi du 9 fructidor 
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an 5, n’est point applicable aux cxpioiutions déjà com- 
mencées île bois-futaies vendus on masse, pour être ex- 
ploites à volonté dans le courant d’un nombre déterminé 
d’années, par telles parties et à telles époques du delai 
que bon semblerait a l'acheteur. 

Les ventes de ce genre seront sonmises, pour la redue- 
lion et le mode des paiements des parties du prix encore 
dues, aux régies établies pour le paiement do prix de 
vente d’immeubles, par les luis du ta nivôse an (5 et 
autres lois subséqueules. 

— Motion d'ordre de Cornet , pour .un prompt 
rapport sur la résolution relative a l etablissement 
des cours martiales maritimes. 


No 292. ltuoill 22 Messidor. (10 juillet.) 

New-Yorek. —Teneur de l’acte du congrès, qui 
au torise leprésident des Etats-Unis a garder les 
côtes et protéger les vaisseaux américains. 

Berlin. — Arrivée du citoyen Sieycs, nouveau 
ministre de France. 

nome. — Réquisition des chevaux dans tons les 
départements de la République romaine, pour la 
formation d'un corps de gendarmerie nationale. 

Turin — Lettres-patentes du roi de Sardaigne , 
portant amnistie complète et générale pour Jaits 
d’insurrection. - Manifeste du gouverneur de 
Turin , relativement à l’occupation de la citadelle 
par les Français , par mesure provisoire de sttrctc 

commune. . , 

République française. — Ports. — Lettres de 
Rastaiit annonçant la réponse de la députation 
d'Emnirc , à la dernière note des ministres français. 
— Nouvelle de la mort à Vienne, de 1 archiduchesse 
Marie-Christine , qui s’ était fait une réputation si 
tristement célèbre au siège de Lille. —Cessation de 
toute hostilité de la part des Liguriens et des insur- 
eés niémontnis , à la nouvelle de I entrée des Fran- 
cis dans la citadelle de Turin. -Banquet donne 
par le ministre de la marine, pour célébrer la prise 
tie Malte — Arrestation d'un individu mu . s étant 
présenté chez le citoyen Visnicq, juge de paix de la 
division de la Fidelité , pour divorcer , lui plongea 
dans le sein un couteau , et l’en relira pour frapper 
sa femme .qui est morte de sa blessure. — Réflexions 
du journal oflicicl . le Rédacteur , sur la nécessité et 
l’objet des visites domiciliaires ordonnées par une 

'spectacles. — Analyse du Afoulin de Sans-Souci, 
vaudeville du citoyen Dieulafoi. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 18 messidor. 

Désirent fait inviter le Directoire à fournir.de 
nrompts secours à 118 communes de la Haute-Ga- 
ronne , dévastées par la grêle. - Motion d ordre de 
Lecointe Puvravean , sur l'état actuel de la com- 
mune de Paris: il déclare que les émigres y affluent; 
nue les agents de l’Angleterre y ont des points de 
réunion, des appuis et des asiles; que la cocarde 
nationale paraît être l'objet du mépris de quelques 
factieux , et le mot de citoyen , un objet de dérision; 
nue les ois qui ont supprimé les emblèmes de la 
royauté et de la féodalité , y sont violées ou adroi- 
tement éludées; qu'enl’mil est indispensable de sa- 
voir si les moyens de police , accordés en ce moment 
au gouvernement , sont suffisants : il propose d a- 
dresser à cet effet un message au Directoire , séance 
tenaille. Briot appuie cette proposition , et demande 


la formation d'une commission de cinq membres , 
pour présenter un projet de loi, aussi si anec tenan- 
te. Cnabert dénonce Lucotte , chef de la 9" demi- 
brigade d'infanterie légère, en garnison a Marseille , 
comme le protecteur des égorgeurs , et de leur chel 
Cadet- Laure , condamné a mort: tl demande que , 
dans le message, il soit fait mention de la conduite du 
chef de brigade. Cette proposition n'a pas de suite. 
Celle de Lecointe et Rriot. sont unanimement ndon- 
tées. — Nouvelle discussion du'projct de Boulay (de 
I la Monrthe), relatil au tribunal de cassation. Abolui 
! trouve cet objet d’autant plus important, qu'il fixe 
aussi l’attention de nos ennemis , qui espèrent voir 
les pouvoirs se diviser; il demande qu’on se borne 
! au remplacement des places actuellement vacantes. 

; Boulay (de la Menrthc) observe que si . chaque fois 
qu'on viendra présenter un projet fondé en princi- 
pe , on l'écarte en parlant des Anglais , des émigres 
I et des prêtres réfractaires, il sera difficile de travail- 
lera une législation bien constitutionnelle. Le projet 
est de nouveau renvoyé à la commission. — Un 
message du Directoire, confirme les faits énoncés 
dans la motion de Lecointe , et sollicite des mesures 
qui mettent la polifce dans le cas d'atteindre les en- 
nemis de la République dans les asiles qui les recè- 
lent. Lecointe Tait aussitôt adopter un projet qui 
ordonne des visites domiciliaires pendant un mois, 
à l’effet d'arrêter les émigrés rentrés , les agents de 
l'Angleterre, les prêtres déportés rentrés , ou ceux 
sujets a la déportation , les chefs des chouans ou de 
brigands, qui n’ont pas déposé les armes, ou lesont 
reprises après la pacification, et les égorgeurs. 

CONSEIL DES ANCIENS. 


Séance du 18 messidor. 

Marbot et Perrée (de la Manche) font rejeter la 
résolution du tu prairial . qui fixe les pensions et 
secours dus aux veuves et enfants des militaires de 
toutes arme et de tous grade , comme ne s'appli- 
quant qu'à l'armée de terre. 


N° 293. Trlxll 23 lli-Mlilor. (Il juillet.) 

Londres. — Lettre du général en chef Lake , an- 
nonçant qu’il a attaque et force le camp rebelle de 
Vinégar-Hil. — Évacuation de Wexford parles in- 

SU /fi'toume. — Entrée de l'amiral Nelson dans la 
Méditerranée , polir combattre la flotte française. 

Àrau. — Compte-rendu par les citoycnls Hulier 
et Weber , de leur mission auprès du général Scha- 
wemhourg , et du commissaire Rapinat. — Arrête 
portant que l’armée française a bien mérité de la 
liberté et de la patrie helvétique. —Autre sur la 
motion de Secrétant , qui ordonne la célébration 
d'une fête a la Réconciliation. — Lettre du commis- 
saire Rapinat, qui annullc la nomination faite par 
le Corps législatif, deLabarpeet Ochs, pour les 
fonctions de directeurs, et déclare seule valable, 
celle qu'il a faite des citoyens Ochs et Dolder. 

République française. — Nice. — Apparition de 
quatorze vaisseaux ennemis. Mesures prises par 
l'adjudant-général Liébault, pour garantir la ville 
et la côte etc toute insulte. 

Paris. — Retour en France du capitaine Bergc- 
rct , connu par sa belle défense de la frégate la Vir- 
ginie.— Promotion du citoyen Vcrdièrc au grade 
de général de division. - Arrêté du Directoire qui 
supprime plusieurs journaux. 
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CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 19 messidor. 

Bonnaire (du Cher), à la suite d'un rapport sur 
les fêtes décadaires , présente deux projets de réso- 
lution. Ajournement. — Mansord , Légicr (des Fo- 
rêts) et üuclhltel (de la Gironde) combattent le 
projet de Bonaventurc , relatif à la promulgation 
des lois dans, la ci-devant Belgique, et appuient 
l’opinion émise par Frison , dans la dernière session. 
Ajournement. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 1 9 messidor. 

Approbation de la résolution qui autorise des 
visites domiciliaires. — Lassa y propose d’approu- 
ver la résolution additionellc sur les transactions 
entre particuliers pendant la dépréciation du papier- 
monnaie. Ajournement. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 21 messidor. 

Renvoi à une commission d'une motion de Com- 
peyre , sur les lois concernant la nomination des 
juges de paix. — Guillemot fait passer à l’ordre du 
jour sur la pétition d’un fondé Je pouvoirs des hé- 
ritiers Basterot , à l'effet de provoquer une loi qui 
autorisât le Directoire à prononcer , sans l’interven- 
tion des corps administratifs , la radiation définitive 
de tout militaire inscrit sur une liste d'émigrés, 
et mort au service de la patrie. — Boulay-Paty f au 
nom d'une commission spéciale , rend compte, d’une 
pétition des armateurs en course, qui appellent 
l’attention du Corps législatif su un p* i l lé- 
gislation très-important et qui fournirait à tous les 
Anglais' la possibilité de naviguer légalement et à 
découvert sous les pavillons des puissances neutres : 
il propose l’ordre, du jour, qui est adopté. — Im- 
pression d’un nouveau rapport de Jacqucininot sur 
l’organisation du code hypothécaire. 


Variétés. — Lettre de Strasbourg , annonçant 
que les conférences de Sellz ont .etc terminées le 
18 messidor, et que les deux plénipotentiaires se 
sont séparés avec des démonstrations polieset même 
affectueuses. 


N° 294. Quarlldf 24 Messidor, (12 juillet.) 


Rastadt. — Itératif refus de la députation d’Em- 
pire d’adhérer aux propositions des ministres fran- 
is. 

Londres. — Fermeté de M. Monroe, l’un des in- 
surgents , en allant au supplice. — Détails et lettres 
sur la position des iusurgents. Proposition des in- 
surgents à Wcxford : ils offrent de rendre la ville 
sans opposition et de mettre bas les armes , à condi- 
tion que leurs personnes et leurs propriétés leur se- 
ront garanties par l’ofiicier commaiiJontlcs troupes 
du roi. Réponse du lieutenant-général Lake, qui 
promet le pardon à la multitude trompée, pourvu 
que les chefs soient remis entre ses mains. 

Turin. — Combat entre les Liguriens et les Pié- 
montais devant Serravalle. — Prise de Loano et de 
Balestrino par les Liguriens. 

Paris.— Réparation entière des frégates la Fra- 
ternité et la Bellonne de Brest. — Succès de l’ascen- 


[1798.) 

sion du citoyen Garnerin avec une jeune personne. 
Sa descente à Dugny près le Bourget. Son aresta- 
tion par l’agent municipal qui trouvait mauvais 
qu’il n’eut pas de passe-port. — Lettre menaçante 
adressée à la commission militaire de la 17e division. 
— Lettre du roi de Sardaigne à lit République hel- 
vétique : il lui annonce vouloir vivre en bonne 
intelligence avec elle. — Arrêté du Directoire exé- 
cutif, portant qu’il ne sera plus accordé de congés 
aux militaires. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 21 messidor. 

Barrot propose le rejet de la résolution du 12, 
complétive des lois précédentes , sur l’organisation 
des cours martiales maritimes. Ajournement. — 
Rapport de Lenoir-Laroche sur la résolution du 16 
floréal, relative aux preuves de possession d’état 

3 ue doivent rapporter les enfants nés hors mariage, 
epuis la loi du 12 brumaire an 2 : il propose de 
l’approuver. Impression , ajournement. 


No 295. Quint ldi 25 üesNldor. (13 juillet.) 


Philadelphie. — Succès de l’inoculation à Nas- 
sau : sur deux mille individus inoculés, un seul est 
mort , tandis que sur dix personnes qui ont eu la 
petite-vérole naturellement, il en est mort quatre. 

Londres. — Rien ne peut abattre la constance et 
l’espoir des Irlandais-Unis. — Les habitants de l'Ile- 
de-France sont très -sérieusement occupés d’une 
expédition contre les établissements anglais dans 
l’Inde , et notamment contre ceux de la côte de Co 
roinandel. 

Rastadt , le 16 messidor. — Voici la traduction 
littérale du vote de l'Autriche. 

« L'Autriche a déjà proposé, à la quarante-quatrième 
séance, de faire des représentations amicales, mais ce- 
pendant énergiques contre les nouvelles demaudes conte- 
nues dans la note tics ministres français du 14 lloréal, el 
cela avec d'autant plus de raison, que, dans leurs décla- 
rations précédentes, ils sc sont simplement bornés aux 
limites du Itbin. La réponse de la députation du 29 floréal 
doit être convaincante pour toute personne qui , n'étant 
pas influencée, voudra réfuter les principes qu’elle con- 
tient. 

a Ceux qui connaissent les négociations qui ont eu lieu 
jusqu’à ce jour, et qui les jugent sans prévention, ne ré- 
voqueront pas en doute que la députation est pénétrée de 
la nécessité d'une paix prompte rl durable. Elle a déjà 
consenti avec quelques modifications aux demandes les 
plus dures, et mis dans ses délibérations une activité rare, 
vu la marche leulc de la constitution de l’Empire, et cela 
pour débarrasser promptement du logement des troupes 
ies provinces allemandes qui en sont surchargées. Les 
dates mêmes des notes échangées, prouvent contre le re- 
proche qu’on lui a fait des temporisations ; elle ne tempo- 
rise point, la députation, lorsque scs fonctions et son 
devoir l'obligent de faire des représentations sur des deman- 
des successives et aussi nouvelles qu'inattendues. Il fau- 
drait donc entièrement paralyser la députation , et borner 
le cercle de ses opérations, à se soumettre et à accepter 
sur-le-champ chaque demande sans aucune condition. 

» La dernière note française du 4 messidor, a bien 
trompé la flatteuse espérance, que les motifs importants 
allégués pour obtenir des conditions plus favorables, se- 
raient récompensés enfin du succès mérité ; puisque à 
l'exception de quelques modifications peu signifiantes, on 
y insiste sur les points principaux : on formeméme actuel- 
lement en demande ce qui, relativement à la libre naviga- 
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lion du Rhin et antre* fleuves d'Allemagne, n'était mani- 
festé jusqu'à présent que comme ram. L’Autriche n’a 
consulté en tout que son devoir, qui même dam le vote 
actuel sera son seul guide ; elle propose donc itérative- 
ment de déclarer dans une nouvelle réponse aux ministres 
de la République, qu’on est dans l’attente : 

» 1* Que la République se désistera de sa prétention sur 
foutes les lies du Rhin, et qu’elle se bornera aux limites 
demandées par ellc-méinc, moyennant le chemin du hal- 
lage, ou la partie navigable du fleuve; 

a 2“ Que Cassel, Kohl, et la tête du iront d'Huninguc, 
appartenant à la rive droite du Rhin , resteront à l’Empire 
d'Allemagne, et qu’en général tout ce qui est sur le Haut» 
Khin, sera remis dans l’éiatoù il était avant la présente 
guerre ; 

» 3° Que la forteresse d’Ehrenhreistein restera intacte; 

» 4° Que le séquestre mis sur tes biens de la noblesse im- 
médiate de l’Empire sera levé, qu’on lui restituera ce 
dont elle a été privée jusqu'à présent; qu’on n'cmpécbera 
pas la libre disposition , et qu'il ne sera fait aucune dis- 
tinction entre ceux qui sont situés seulement sur lu rive 
gauche du Rhin, et ceux qui sont aussi sur la rive droite, 
ainsi qu’entre ceux qui n'ont pas de voix à la cliète de 
l'Empire, et ceux qui y siègent et y votent, et qnc la no- 
blesse immédiate sera indemnisée de ses droits féodaux 
supprimés. 

• 5° Qu’à l’égard des établissements ecclésiastiques, H 
sera 1 déterminé, si l’on y comprendra tous les pia corpora, 
comme on le croit ici. 

» Généralement l’Autriche doit proposer itérativement de 
représenter tout cela, et ce que la députation jugera à 
propos d’y ajouter; aux ministres français, avec des ex- 
pressions amicales, mais en même temps énergiques, 
pour que le gouvernement français se détermine à se dé- 
sister de scs dures demandes. On a Heu de s’y attendre 
d'autant plus que, dans leur dernière note , les ministres 
français eux-mèmes citent la politique bienfaisante de 
leur gouvernement, son respect pour l’humanité, et son 
désir sincère d’accélérer la paix. 

■ La députation a trop de confiance en cette dernière dé- 
claration, ainsi que dans les précédentes, pour qu’elle 
puisse douter de leur réalisation. 

» Les plénipotentiaires français viennent de s’expliquer 
officiellement contre certains émigrés frauçais qui se trou- 
vent au congrès, revêtus d’un caractère diplomatique. On 
prétend qu'ils ont principalement en vue un Français qui 
est ici chargé des intérêts de l’Ordre de Malte, et les dé- 
putés du cardinal de Rohan qui; tout émigré qu’il est, 
s’est cru en droit de se faire représenter au congrès pour 
la partie de son ci-devant évêché de Strasbourg , qui est 
sur la rive droite du Rhin, et à raison de laquelle il n’a 
pas cessé jusqu’ici d'étre Etat de l'Empire. » 

Wetcl. — Ordre donné aux douanes autrichien- 
nes de laisser passer librement et sans rétribution 
les effets quelconques appartenant à des Suisses 
émigrants. 

Milan. — Loi contre les dilapidateurs et voleurs 
des défenseurs de la République, armés pour elle. 

Ârau. — Lettre du général Schawembourg au 
Directoire helvétique : il lui annonce que le Direc- 
toire de la République française n’entend pas qu’il 
soit donné suite à i arrêté de son commissaire con- 
tenant des mesures répressives de la liberté de la 
presse; mais il espère qu’il n’hésitera pas à nommer 
membres du Directoire les citoyens sur lesquels 
était tombé le choix du citoyen Rnpinnt. 

Jiïpul'liquc française. — Bordeaux. — Arrivée 
du citoyen Lebas, commissaire aux Iles- du- Vent, 
apportant des nouvelles satisfaisantes des Colonies. 

Paris. — Lettre datée de l'Ile-Dieu , annonçant 
que les habitants ont repoussé les Anglais qui vou- 
laient mettre pied à terre. — Arrestation du nommé 
Alexandre-Alexis de Laroque-Brussanne , départe- 
ment du Var, émigré, qui a méconnu la loi du 19, 
fructidor ; et de Branzon , fournisseur des Anglais , 
quand ils étaient à Toulon. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 22 messidor. 

Motion de Castagnet, pour que les demandes en 
intervention et celles en garantie, ne soient pas 
soumises à In formalité de la conciliation. Renvoi. — 
Dubois ( des Vosges ) et Goupilleau (de Moutnigu) 
font prendre une résolution qui décharge les habi- 
tants de la commune de Bédouin de toutes les con- 
tributions arriérées , et même de celles de l’an 6. — 
Dubois ( des Vosges) fait mi rapport sur les récla- 
mations qui se sont élevées relativement à la percep- 
tion de la taxe d’entretien des routes ; il présente 
un projet qui autorise le Directoire à établir les 
barrières necessaires, et à faire des règlements pen- 
dant la régie. Adopté. — lin projet d’Âboliu obtient 
la priorité sur celui de Bonaventurc, relatif à l'épo- 
que à compter de laquelle la loi du 12 vendémiaire 
a dû s’exécuter dans la ci-devant Belgique. Il est 
adopté. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 22 messidor. 

Cretet et Legrand appuient la résolution qui sub- 
stitue des lettres de créait aux rescriptions mention- 
nées dans la loi du 14 floréal dernier. Cornet la 
combat. Elle est approuvée. — Lenoir-Laroche 
propose d’approuver fa résolution relative aux actes 
portant reconnaissance volontaire de paternité, dé- 
terminés par des poursuites judiciaires. Ajourne- 
ment. 


N° 296. Kexfldl 26 Me«ftIdor. (14 juillet.) 


Stockholm. — Etablissement d’un conseil d’état 
pour gouverner en l’absence du roi. 

Londres. — Protestation du comte d’Oxford 
Mortimer, relative au rejet de la motiou concernant 
les affaires d’Irlande. Motifs de cette protestation. — 
Lettre de New-Yorck, annonçant qu’on y a repré- 
senté une tragédiejdémocratique intitulée ; Jeanne- 
d'Arc. 

Gènes. — Le citoyen Belleville , consul -général 
de la République française, écrit que la cour de Tu- 
rin va retirer scs troupes du territoire ligurien, 
pour que le Directoire ligurien relire les sienucsdii 
territoire piémontais. 

République française. — Bruxelles. — Mesures 
prises par le général Kilmaine pour fortifier Flessin- 
gue et Midelbourg. — Troubles à l'occasion de l’é- 
tablissement des barrières sur les bords du Rhin. 

Paris , le 25 messidor. — Le Directoire exécutif 
a arrêté , le 17 messidor, ce qui suit : 

Art. I". Les commissaires de la trésorerie nationale 
sont autorisés à délivrer aux rentiers et pensionnaires, 
pour les arrérages échus de leurs rentes et pensions du 
dernier semestre de l'an 5, et du premier semestre de 
l'an G, des bons qui seront admis en paiement des contri- 
butions foncière et personnelle, tant courantes qu'arrié- 
rées. 

II. Les bons seront délivrés cl admis dans les formes 
observées pour le premier semestre de l’an 5. 

III. Les percepteurs et receveurs auxquels les dénom- 
més aux bons ou rescriptions les présenteront ou feront 
présenter en paiement de contributions, seront tenus de 
certifier, au dos, le nom de la commune, l'article du rôle 
dans lequel le dénommé est inscrit, et le montant de !• 
somme. 

— irrité du congrès des Etats-Unis , qui suspeud 
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toute relation commerciale avec la France et ses i 
possessions , à compter du l«r juillet. Refus du pré- | 
sideut Adams de reconnaître le citoyen Dupont en . 
qualité de consul-général de France à Philadelphie. : 
— Promotion du citoyen Marmont au grade de gé- 
néral de brigade d'artillerie. — Refus par la bour- 
geoisie de Hambourg , du projet lendaut à imposer 
les lettres de change. — Hatry remplace Jourdan 
dans le commandement des troupes françaises en 
Hollande, et Jouberl remplace Hatry dans celui de 
Farinée de Mayence. — Nouveaux assassinats dans 
la commune d’Aix et dans les environs. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 23 messidor. 

Laurent (du Bas-Rhiu) fait arrêter l’envoi d’un 
message au Directoire , pour qu'il indique les hôpi- 
taux militaires à supprimer. — Chaucrl appelle 
l'attention du conseil , sur les réparations à faire au 
lazaret de Marseille. Marquezi la réclame aussi en 
faveur de celui de Toulon. Renvoi au Directoire. — 
Boulay ( de la Meurthe ) présente un nouveau projet 
relatif au tribunal de cassation : il consiste à hure 
appeler les suppléants dans l’ordre inverse des no- 
minations, c'est-à-dire en commençant par ceux de 
l’on G , puis ceux de l’an 5, et enfin de l’ail 4 , s’ils 
sont nécessaires. Crochon , Génissieux et Abolin 
reproduisent la proposition d'attribuer la nomiuation 
au Directoire. Ou procède à l'appel npmiual et le 
premier article du projet de Boulay est adopté. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 28 messidor, 

Lebrun fait rejeter la résolution extensive de9 
droits du timbre. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 24 messidor. 

Blin fait une mention d'ordre , dans laquelle il 
peint le mauvais état de l’école de Liancourt. Renvoi 
a une commission spéciale. — Suite de la discussion 
du projet de Boulay, relatif au tribunal de cassation. 
Gauthier (du Calvados) propose, pour l’honneur 
des élections de Fan 4 , de les faire coucourir au 
remplacement, immédiatement après celles de Fan 6. 


N° 297. Scplldl 27 NcflMldor. (15 juillet.) 


I Vetel. — Pleine disgrâce des émigrés français, 
auprès de l’électeur palatin. 

Rastadl , le 18 messidor. — Voici leConduiurndc 
la députation de l'Empire , pris dans la séance d’au- 
jourd'hui. 

■ Il sera fait, avec l'agrément des plénipotentiaires 
impériaux, la réponse suivante à la note de la légation 
française , du 4 messidor. 

■ La légation française, dans sa réponse du 4 messi- 
dor à la note de la députation du 29 floréal, n’a pas donné 
les déclarations satisfaisantes qu'on croyait devoir atten- 
dre de la force irréfutable des arguments communiqués. 
La députHiion de l’Kmpirç n’est, en conséquence, pas 
encore revenue des vives anxiétés que lui ont causé les 
demandes inattendues, contenues dans la note du 14 flo- 
réal ; elle a cependant remarqué dans la dernière noie des 
ministres français quelques cessions restreintes sur diffé- 
rents poiuls, et elle a cru voir, ainsi que dans l'assurance 
solennelle y contenue du désir sincère de parvenir, pour 
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le bien-être mutuel des deux nations, à une paix défini" 
nitive, que le gouvernement français inclinait à se rap- 
procher des conditions qui pourraient s'accorder avec les 
pouvoirs de celle députation , c'est-à-dire la conclusion 
d’une paix générale de l'Empire, juste, oonvcnablcet solide» 

> Pour parvenir à ce but, la députation a déjà fait tous 
les sacrifices possibles , et comme elle s’est vouée généra- 
lement à cette négociation de paix avec une activité, cer- 
tes très-rare dans l'histoire d’Allemagne, et qu’elle a 
passé volontiers sur des objets qui n’élaient pas essentiels, 
les ministres français ne peuvent certainement pas penser 
que la députation cherche à temporiser. 

• La dernière noie de la députaliou du 29 floréal a déjà 
amplement démontré que c’est conformément à l'intérêt 
de l’empire d’Allemagne, au sens clair des premières ba- 
ses de la paix reconnues par les deux parties; et même 
aux assurances officielles de la France, que le milieu du 
Rhin doit être prix pour limite des deux États; les mêmes 
raisons existent toujours , et les modifications proposées 
par la dernière noie française, du 4 messidor, ne lèvent 
nullement la difficulté ; les principales instructions de la 
députation de l'Empire s’opposent à toute cession de pla- 
ces situées sur la rive droite ; car, si l'empire d’ Alterna- 
güc a pu même céder à la Fraucc une télé de pont sur la 
rive droite du Rhin , dans un temps qu’il était lui-même 
encore possesseur des forteresses les plus importantes de la 
rive gauche, les ministres français sentiront qu'uuc pareille 
cession est incompatible actuellement avec la sûreté de 
l’Allemagne; la République française ue voulant accorder 
à l’Empire aucune compensation sur la rive gauche du 
Rhin. 

• La députation de la paix deFEmpirenc peut donc que 
se référer de rechef à toutes les considérations citées dans 
la note du 29 floréal , et qui soûl liées étroitement au 
bien-être , à la tranquillité , à la sûreté et à l'cxislcnce 
militaire de l'Allemagne, dans la ferme attente que le 
gouvernement français n’insistera pas plus luug-temps sur 
le poste fortifié de la rive gauche, et qu’en général il ne 
persistera plus dans aucune de ces prétentions qui outre- 
passeraient les limites convenues entre les deux Etats, du 
milieu du Rhiu , et qui ne seraient point compatiblet 
avec cette propriété comme limites ni avec la souverai- 
neté en commun du fleuve. La députation compte d'au- 
tant plus sur l’accomplissement de ses vœux , à cet égard, 
que les ministres français ont déjà renoncé à la demande 
de cinquante arpents de terre vis-à-vis Huniuguc, et que 
s’il en était ainsi du reste, elle accéderait, de même, par 

| la suite , à tout ce qui pourrait être nécessaire à la sûreté 
mutuelle de ces nouvelles limites. 

» On a vu par ce que les ministres français ont déclaré 
dans leur dernière noie relativement au traité de com- 
merce et de navigation à faire, et aux objets qui y ont 
rapport, qu'ils sont à celle heure pleinement convaincus 
des difficultés énoncées à l’égard des douanes, et qu' alors 
ils avaient même déjà reconnu , que (les fixations généra- 
les à ce sujet étaient en tout inexécutables; on se croit 
donc d'autant plus assuré qu’ils se rendront aux observa- 
tions qui restent à faire sur cet objet, que celles de la na- 
vigation du Rhin sont liées inséparablement aux douanes, 
et autres établissements ultérieurs d’une barrière que for- 
merait le Rhin. 

» Les plénipotentiaires français ne disconviendront pas 
non plus qu’un traité de commerce et de navigation avec 
tout l’Empire ne pourrait avoir lieu, qu’autant qu’il se- 
rait relatif à des objets qui concernent l'Empire en entier; 
c'est ainsi que dans le temps il a été fait dans les traités 
de paix et les lois de l'Empire sur ces objets. 

» Le gouvernement français de son cùté a déjà trouvé une 
subrogation suffisante pour les revenus actuels des péages 
du Rhin, et l'a même déjà introduite, quoique la paix ne 
soit pas encore faite, ayant transféré depuis peu ses bar- 
rières au Rhin , et percevant des droits dédouané suivant 
un tarif qui impose les marchandises qui viennent de la 
rive droite à la gauche, plus haut qu'auparavanl, tandis 
qu’il en exempte les besoins absolus de la rive gauche, 
comme, par exemple, les fruits, les bestiaux, les bois, etc. ; 
qu'il défeud l'exportation de plusieurs articles, qu'il en 
impose d’autres à des droits de sortie considérables, et 
qu’il continue à faire percevoir provisoirement sur le» 
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m u rch amitats du transit les péages actuels, jusqu'à cc j 
qu'il ait été fait une convention à ce sujet avec les voisins. 
Sur la rive droite il n'existe jusqu’à celte licurc en oppo- i 
sitionàces établissements, d'autres droits que ceux des ! 
péages ordinaires; et si , conformément nu désir de la j 
France, on les supprimait par les négociations actuelles i 
de In paix, les seigneurs allemands propriétaires de ces 
droits, resteraient sans aucune subrogation quelconque, 
et il eu résulterait que l'entretien coûteux du lit du 
Rhin, serait négligé, et que sa navigation en souffrirait 
inévitablement. On pourrait enfin observer que la Républi- 
que batave devrait aussi supprimer ses péages, si une [ 
suppression générale de ceux du Rhin devait avoir lieu. 

■ Si on joint à ces considérations celles : que pour avoir 
connaissance exacte de tous les rapports du commerce , 
et que pour exposer d>s hases générales, il faut absolu- 
ment connaître parfaitement les rapports de localité de 
tant de pays et examiner mûrement les diverse» considé- 
rations multipliées qu’elles feront naître; si on réfléchit, 
en outre, aux suites incalculables de celte nouvelle me- 
sure, qui rejailliraient, par la suppression des péages du 
Rhiu, sur les pays allemands limitrophe» de cc fleuve et 
sur ceux plus éloignés, on doit avec conGance se promet- 
tre l’approbation des ministres français, et qu'ils retire- 
ront la proposition de ne rien innover présentement dans 
les péages, jusqu’à In conclusion d'un traité de commerce 
et de navigation ; qu'ils laisseront le tout t'n statu quo , 
sauf à entamer, aussitôt la paix conclue, les négociations 
pour un traité de commerce et de navigation, en y appel- 
ant tous les Etats intéressés. Il s’entend de soi-méme 
qu’il ne doit être question dons cc traité que de bases gé- 
nérales, cl d'objets qui concernent l’intérêt général, et 
que la République française ne sera pas empêchée par-là 
de foire des conventions de commerce avec des Etals par- 
ticuliers de l'Empire, pourvu qu'elles ne soient pas con- 
traires au truité général, et préjudiciables aux autres par- 
ties des Etats de l'Empire. 

» Si, au reste, la députation de l'Empire, dans sa der- 
nière note, a cru devoir renvoyer provisoirement au traité 
de commerce et de navigation à conclure , les propositions 
relatives à la libre navigation du Rhin, au chemin du 
hallage, et à l'entretien des rives, elle a néanmoins fait 
conuaitre en même temps, qu'on pourra préalablement 
entrer, relativement à ces objets , dans de certaines expli- 
cations mutuellement utiles aux deux parties. La députa- 
tion de l'Empire n'hésite donc pas de déclarer présente- 
ment que ces articles pourront être insérés comme conve- 
nus dans le projet de traité de paix, en y ajoutant à l'égard 
du hallage ces mots : Suivant la nécessité et la possibilité: 
et en posant, relativement à la navigation commune et 
libre du Rhin, le principe : Que les deux nations ont le 
meme droit à la navigation du Rhin , en assurant, en ou- 
tre, la libre navigation du Rhin , jusqu’à son confluent, 
par une convention commune avec la République batave; 
en fai saut supprimer partout le droit dits/apc/, et celui 
de ta tribu des bateliers. 

• Quant aux ponts de commerce dont la nouvelle note 
française fait mention derechef, ces sortes de ponts oc- 
casionnent toujours un contact qui ne se comporte pas 
bien avec le projet d'une limite stricte mouillée; c’est 
pourquoi on doit éviter autant que possible les ponts per- 
manents entre deux Etats ; et, comme les miuistres français 
font entendre dans leur dernière note que le pont d'Hu- 
uioguc ne serait établi que de la bonne volonté et du con- 
sentement des habitants des deux rives, et paraissent, 
par conséquent, mettre en avant que l’empereur et l'Etn- t 
pire approuveraient volontiers un pareil consentement j 
entre les riverains, c'est-à-dire entre les seigneurs aile- j 
uiands limitrophe» et les départements français ; et que 
la députation de l’Empire, au contraire, trouve ces sortes 
de ponts permanents sur le Rhin d’autant moins nécessai- 
re» qu’il n’en manque pas dans cre contrée», elle ose es- 
pérer que le» plénipotentiaire» français n'y insisteront pas 
davantage. 

» La députation de l’Empire a encore vu dans la note 
des ministres frauçab , que le gouvernement de France | 
s’est décidé présentement à assurer à la noblesse immé- j 
diale de l’Empire la propriété de ses biens et possessions j 
sur la rive gauche du Rhin, en y ajoutant cependant 


quelque» restriction» Importantes. Mais, comme 6 l'é- 
gard de ces restrictions, des Etats de l'Empire ayant voix 
collective ou individuelle, possèdent justement dans 
ce moment et accidentellement quelque» biens noble» de 
l'Empire, qui ne sont néanmoins que de simples biens no- 
blés, les titres et les qualités des possesseurs ne changeant 
pas l’essence des biens, que par conséquent la distinction 
de biens nobles est injuste, et qu’il serait enfin contraire 
à toutes les notion» généralement reconnues sur les droits 
de propriété, de faire actuellement encore des difficultés 
sur la jouissance de ces possessions, ou de n'accortler au- 
cune indemnité pour les dégradations; on croit devoir at- 
tendre de l'amour du gouvernement français pour la 
justice, que tous les propriétaires, tant ceux qui sont ab- 
sents que ceux qui vivent sur leurs biens, ne seront plu» 
privés, jusqu'à la conclusion de la paix, de leurs biens 
nobles, ni de leur possession et jouissance; que les sé- 
questre» mis seront levés; qu’ils seront indemnisés des 
pertes essuyées, surtout des droits utiles, payés pour la 
plupart très-chèrement, comme par exemple les dîmes, 
ou qu’il leur sera alloué, par ceux qui devaient ces dî- 
mes, ou de toute autre manière, une juste compensa- 
tion; et qu’à l'égard de ceux de» propriétaires qui, pour 
d’autres possessions, sont en même temps Etals votants 
de l’Empire, il ne sera pas fait d’exception pour eux ; mais 
qu'il leur sera permis , comme aux autres , de continuer 
à être possesseurs de ces biens, comme étrangers, ou de 
les aliéner librement comme ils le jugeront à propos , sans 
qu'ils soient assujettis à aucune taxe ou droit pour cause 
de cette aliénation. 

» Les iniuislresfraaçais ont déclaré enfin que les dépen- 
dances sur la rive gauche , d’établissement» ecclésiastiques 
situés sur la rive droite, resteront à la République, et 
les dépendances sur la rive droite d'établissements ecclé- 
siastiques sur la rive gauche, resteront à l'Empire, 

■ Lesexpressious dépendance» ef établissements ecclésias- 
tiques sont susceptibles de différentes explications ; il sera 
donc nécessaire, pour pouvoir s'occuper avec assurance 
et avec plus de précision, des principes ù poser sur cet 
objet , d'expliquer ce qu'on entend par les mois établisse- 
ments ecclesiastiques? Comment on traitera cc qu’on 
comprend dans les paroles de pia corpora, savoir les rece- 
veurs des universités et des autres collèges ou écoles, les 
hôpitaux, les institutions pour les veuves et orphelins , 
les corporations de» communes cl autres laïques? Ce 
qu'on entend enfin par le mot dépendances . s'il veut dire 
simplement les biens-fonds, ou aussi le mobilier? Com- 
ment il sera disposé surtout des capitaux? Si la partie h 
laquelle ces dépendances tomberont en partage, les rece- 
vra franches? ou si elles ne lui seront remises qu’avec les 
charges dont elles sont grevées, ou s’il en supportera d’au- 
tres, et en ce cas, lesquelle»? finalement à qui ces dépen- 
dances de la rive droite, des corporations de la gauche 
touilleront en partage? Comme tous ces objets pourronl 
être précisés avec justice et équité, on ne doute pas qu'on 
ne s'accorde bientôt à leur égard. 

» On croit avoir répondu complètement par le conctu- 
sumb la dernière note française; on doit donc engager 
les ministres français à donner une déclaration circon- 
stanciée et complète sur les propositions, points, explica- 
tions et préliminaires contenus dans les note» de la dépu- 
tation de l’Empire, de» là, 22 germinal , cl 29 floréal, 
auxquels il n'a pas encore été entièrement répondu 
jusqu’à présent, et sur lesquels il est indispensablement 
nécessaire de s'expliquer. On est d’avance d'autant plus 
persuadé que la déclaration de» ministres français sera 
conforme à la justice, qu’ils saisiront sans doute arec 
plaisir l’occasion d’y réaliser les sentiments de modéra- 
tion dont le gouvernement français a donné plusieurs fois 
l'espérance, et surtout dans sa dernière note du 4 messi- 
dor, ù l'Empire d’Allemagne. 

Dublin. — On apprend de Wexford que plusieurs 
chefs iris urgents uni tiéri sur l'échafaud. 

Turin. — Details Je l'affaire d'Oneille. 

République française. — Paris. — Details publiés 
par le citoyen Garneriu , sur son dernier voyage aé; 
rien. — Arrivée à Paris du géiic'ral Kosciusko. 

Variétés. — Notice d’un ouvrage intitulé : Tra - 
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vaux classiques et littéraires , du citoyen Lavau, 
professeur delà ligues anciennes. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 24. 

Hernandez combat la proposition de Gauthier t 
et observe que les juges nommés en Pin 4 ne furent 
point étrangers à la réaction. Garrau appuie l'article 
île la commission. Il est adopté. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 24 messidor. 

Approbation de la résolution qui décharge les ha- 
bitants de Bédouin de l'arriéré de leurs contribu- 
tions. — Arnould propose de rejeter celle du 12 
messidor, relative aux acquereurs de domaines na- 
tionaux. Ajournement. — Bouteville propose d’ap- 

J trouver celle relative à la nomination des juges 
e paix dont les élections ont été annulées. Ajour- 
nement. 


NO 298. Octldl 28 lle«Nl<lor. (IG juillet.) 

Constantinople. — Ordres donnés par la Porte , 
de garnir les Dardanelles d’une nombreuse artil- 
lerie , pour s'opposer au passage de toute escadre 
étrangère. 

< Londres. — Discours prononcés par le roi aux 1 
deux chambres, en prorogeant le parlement. 

Milan. — Différends entre le Directoire cisalpin 
et le grand conseil, sur le mode de nomination d’un 
nouveau directeur. 

République française. — Paris. — Le général 
Lapoype est employé à l’armée d’Italie, sous le gé- 
néral Brune. — Jugement du tribunal criminel de la 
Seine , qui acquitte le rédacteur , le propriétaire et 
l'imprimeur du journal intitulé : le Cercle. 

— Le 14 juillet a été célébré hier ici avec tout le 
soin, toute la pompe et toute l'affection d’âme qu’in- 
spirait et qu’exigeait une aussi grande journée. Une 
foule immense s’est rendue au Cnamp-de-Mars. L’an- 
niversaire du premier jour de la révolution semblait 
avoir rendu aux citoyens cet épanchement , celte 
fraternité qui en embellirent les premiers instants. 
Les cérémonies indiquées par le Directoire dans un 
arrête précédent, ont été remplies. L'ascension d’un 
ballon chargé de trophées termina la fête. On a re- 
marqué, le soir, avec beaucoup de plaisir, l'illumi- 
nation riche et pleine dégoût, qui dessinait l’ar- 
chitecture des palais des deux Conseils et celui du 
Directoire. 

Spectacles. — Analyse de l’Opéra Comique , pièce 
des citoyens Dupaty et Ségur jeune. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 2ô messidor. 

Les Irlandais-Unis font hommage des emblèmes 
de leur uuion. — Cabanis consacre un discours à la 
célébration de leure actes de courage, et fait des 
vœux pour le succès de leurs armes. Impression. — 
Le président Chénier prononce le discours suivant, 
commémoratif du 14 juillet : 

Cmexier, S'il fut jamais dans l'histoire des hommes une 


époque fertile en souvenirs d’un immense intérêt, en cau- 
ses lointaines et profondes, en résultat» illimités, c’esl 
l’époque du 14 juillet , que la République célèbre aujour- 
d’hui], c’est cette première journée de la liberté française, 
où, par une explosion soudaine, un mouvement de vo- 
lonté vraiment national vainquit sans peine un despotisme 
de tant de siècles, déclara par le fait la souveraineté du 
peuple, et, par un seul acte de son pouvoir, ouvrit un 
nouveau cours aux destinés de l’espèce humaine. 

Tout ce qui est digne de porter le beau nom de citoyen 
français se rappellera toujours avec unuouvel attendrisse- 
ment les circonstances qui précédèrent, accompagnèrent, 
suivirent cet événement mémorable. La nation , avertie 
de sa force, respirait la liberté prochaine. Les vrais dé- 
putés du peuple, entourés du respect public et des vœux 
universels, illustrés par les humiliations, qu’on avait 
cru leur prodiguer dans la séance royale, renforcés par 
la persécution , s'étaient un moment réfugiés sous l'hum- 
ble toit d’un jeu-de-paume, nouveau sanctuaire où fut 
prêté avec un enthousiasme si solennel le premier ser- 
ment à ia liberté. 

Cependant une cour lâchement conspiratrice organisait 
de nouveaux crimes pour ressaisir sa tyrannie fugitive. 
Déjà hurlaient au sein de Paris ces hordes de satellites 
étrangers, avides d’esclavage, d’ivresse et d'or; déjà re- 
tentissaient les menaces, prélude insolent du carnage; 
déjà coulait le sang des citoyens désarmés. Il coulait sous 
la main féroce d’un rejeton de cette maison de Lorraine , 
de ces Guises, machinaleurs accoutumés des forfaits de 
la cour et des calamités de la France. 

Tout-à-coup, dans celte vaste commune , sous l'ombre 
silencieuse, les citoyens deviennent soldats, le peuple 
n’est plus qu'une armée. Il arbore les couleurs nationales; 
il marche avec scs gardes-françaises, troupe immortelle, 
dont la gloire est intimement liée à celle de la révolution ; 
corps de citoyens et de héros, qui, depuis celle époque, 
a fourni tant d'illustres chefs à nos phalanges républicai- 
nes. La nuit voit la défense préparée contre le despotisme; 
le jour suivant le voit attaquée dans son fort le plus re- 
doutable. Le peuple saisit des armes dans un dépôt où les 
tyrans les conservaient pour le subjuguer. Tout se rassem- 
ble; tout s’ébranle;] le tocsin sonne l’heure de la liberté; 
l'airain des esclaves tonne ; mais les tyrans, les esclaves, 
l'airain , les tours inexpugnables , tout cède à la valeur du 
peuple; et soudain, de rue en rue, de bouche en bou- 
che se prolonge avec la rapidité de la foudre, ce cri 
touchant et sublime : Vive ta liberté I la Bastille est prise! 

Le reste du jour fut une fête : et quelle fêle, repré- 
sentants du peuple! tous les fronts étaient joyeux; tous 
les yeux étaient attendris; tous élans étaient si ncères; 
toutes les passions étaient sublimes. 

Dans les rues, dans les jardins, dans les places publi- 
ques , les citoyens indistinctement se parlaient, se connais- 
saient , sentaient le besoin de $c rapprocher. 

Celle immense population n’était plus qu’une seule 
famille. Les amis s'aimaient d'avantage ; les ennemis ou- 
biiaiént leur haine et commençaient à s’aimer. 

Au même instant , sous tous les points du territoire 
français, par un mouvement électrique et spontané, se 
créait , se formait à la fois cette garde natiouaie qui a 
vaincu toutes les années de l'Europe, cette garde to- 
nale qui devait sa naissance à l'opinion publique qui 
en assurait la toute-puissance. 

Depuis long-temps la philosophie, proclamant des vé- 
rités simples et d’une lumineuse évidence , affaiblissait, 
sapait de jour en jour les fondements du gouvernement 
impie qui écrasait nos belles contrées. El qu’ollrail-il à 
l'examen des amis de l’humanité, sinon des préjugés go- 
thiques et des abus monstrueux ? Les rois, les princes, 
les nobles, moissonnant le champ du despotisme, se par- 
tageant les sueurs du]cultivateur infatigable et de Partisan 
laborieux ; la fainéantise en honneur ; le commerce et les 
arts avilis; des cloîtres ouverts à l'oisiveté fanatique; les 
vœux tyranniques de la superstition jalouse et du mariage 
indissoluble ; un clergé ne conservant plus aucune décen- 
ce, pas même celle de l'hypocrisie; des parlements, tantôt 
esclaves intéressés, tantôt rivaux séditieux du trône; les 
prisons d’Etat regorgeant de victimes ; ilirapôt ne pesant 
que sur le pauvre, la loi ne frappant que le faible ; l'Etat, 
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reposant également sur deux bases également antisocia- 
les, l'hérédité et la vénalité, les juges apprenant A se 
vendre, eu achetant leurs (onctions redoutables; le beau 
nom de soldat Français abandonné au tlers*état , comme 
une avilissante corvée; le droit de commander aux trou- 
pes appartenant, comme tout le reste, à la classe privi- 
légiée ; le nom même d'officier de mérite regardé comme 
nne insulte ; toutes les institutions développant, sous des 
formes différentes, le crime de l’inégalité; toutes affichant 
le dédain pour l'espèce humaine; toutes oITrant le cou- 
pable contraste de vexation, pour l'indigent, de privilèges 
pour le riche ; et, par une conséquence nécessaire et plus 
désastreuse encore, les citoyens, honteux de ce titre, 
s'empressant d’acheter les distinctions honorifiques , s’ef- 
forçant d'échapper, A prix d’or, à l'opprobre d'être mem- 
bres de la nation. 

Ajoutez A ces considérations générales le spectacle hi- 
deux d’un siècle entier; une licence immodérée, une 
iusoticiancc léthargique succédant, sous la régence , aux 
guerres calamiteuses et au despotisme niouacul des der- 
nières années de Louis XIV ; celte immoralité se perfec- 
tionnant sous Louis XV et sous le dernier tyran , les vertus 
et les talents devenus des ridicules dans une cour igno- 
rante et dégradée; des généraux en faveur, connus seule- 
ment par de honteuses défaites ou de célèbres trahisons ; 
les armées ayant oublié la victoire; le pavillon national 
déshonoré; le respect du nom français anéanti en 
Europe; les puissances même du second ordre insultant 
à la nullité de la France, la Pologne impunément partagée 
sous les yeux du cabinet de Versailles; de serviles traités 
de paix vendant In patrie à l'Autriche et à l'Angleterre ; 
des traités de commerce plus funestes que la guerre elle- 
même; des procès scandaleux, où chacun luttait d'igno- | 
roinie; des courtisanes plus puissantes que des rciucs; 
des reines plus effrontées que des courtisanes ; le trésor 
public ouvertement dilapidé par les favoris ; une famille 
royale lâche et stupide, n’ayant pas même dons ses vices 
une ombre de cette grandeur dont elle affectait l’orgueil : 
telles furent les causes trop nombreuses qui firent écrou- 
ler enfin ce gouvernement exécrable sous l’immense poids 
de mépris et d’indignation dont il était surchargé. 

Maintenant, représentants du peuple, quels furent les 
résultats de cette journée , tardive sans doute , mais déci- 
sive pour les peuples ? Je réponds : l'homme rendu à sa 
dignité, ses droits reconnus et proclamés ; les cloîtres et 
les prisons d'Etat laissant éclnpper leurs victimes ; la ty- 
rannie des vmux éternels abolie; les campagnes délivrées 
des chaînes féodales ; l'égalité brisant lès hochets nobiliai- 
res; les talents civiques appelés à tous les emploils; la 
raison substituant le système représentatif aux chimères 
de l'hérédité, au scandale de la vénalité; la République 
s’élevant sur les débris de la monarchie, renversée dans 
une journée non moins célèbre; la considération du nom 
français parveouc A uh degré jusqu’alors inoui; la Grande- 
Nation apportant, ;i son gré, chez l'étranger ou la con- 
quête ou la délivrance : des Républiques fondées dans la 
Ligurie et* au-dclA de la cüainc des Alpes; IA, sur les 
bords du Texel, Bamcvell vengé de la maison de Nassau , et 
les Bataves arrachés au joug d'un stadthuudérat oppres- 
seur : ici , l’ombre de Guillaume Tell tressaillant de joie 
en voyant l'arbre de la liberté ombrager les hauteurs do 
Morgatc ; plus loiu, sur les rives classiques du Tibre , la 
République romaine se réveillant après un sommeil de 20 
siècles, et sortant des catacombes majestueuses où repo- 
sent ses anciens héros; la Méditerranée, long-temps es- 
clave de l'Angleterre , aujourd'hui souriant à la flotte ré- 
publicaine qui doit déliv rer ses ondes; la victoire gravissant 
avec les Français le roc où échoua Soliman ; la noblesse 
européenne frappée dans son point central, presque en 
même temps que la théocratie, chaque jour complétant 
cette série d’événements nécessaires , dont notre révolu- 
tion n’est elle-même qu’un premier chaînon ; chaque évé- 
nement concourant A réaliser la grande pensée du premier 
siècle de l’ère française, c'est-à-dire, l’amelioration du 
sort des hommes, le changement graduel et total dans 
l’organisation des sociétés. 

Que notre joie sc mêle donc A la joie publique ; que 
tous les pouvoirs s’unls*cnl pour imprimer uii caractère 
sacré à l’atmlversaTre d’une aussi glorieuse époque. Certes, 


[1798.] 

le 10 aôut, où fut renversé le trône conspirateur; le 9 
thermidor, où fut vaincu le despotisme démagogique, 
redoutable auxiliaire du despotisme royal; lel*-' vendé- 
miaire, où fut fondée la République, seront des jours 
éternellement solennels pour tout amis de la liberté : mais 
ce IA juillet dont ils furent la suite et le complément, 
mais le jour du réveil de la Grande-Nation sera toujours la 
principale solennité des peuples libres. Qu'au moment où 
la sanglante réaction planait sur la France; que l’année 
dernière, lorsque, dans les deux conseils, les Talels des 
tyrans bannis retenaient les places de leurs maîtres, ce 
jour même ait été consacré, par une dérision coupable, 

A la défense des prêtres rebelles, ce délire stupidement 
monarchique caractérise ces temps et ces hommes dont 
le 18 fructidor a fait justice, et sur qui l'inflexible his- 
toire doit verser A jamais l'exécration. 

Pour vous, Républicains, pour vous, dignes représen- 
tants du peuple libérateur, c’est avec un pur enthousiasme 
que vous payez aujourd’hui A la patrie le tribut de joie 
qu’elle réclame. Mais en un jour de fête où se réunissent 
tous les Français, réjouissez-vous aussi, nattons dont la 
République a brisé les chaînes. Et vous, Irlandais-Unis» 
qui ne verserez point des larmes stériles au pied de l'écha- 
faud du brave Fitz-Gérald ; et vous qui , long-temps exilé» 
dans les déserts glacés de la Sibérie, maintenant délivré» 
des fers du despotisme, avez touché la terre libre, mais 
pas encore la terre natale; vous-mêmes enfin qui gémissez 
dans les cachots de la tyrannie, n'imitez pas la faute du 
généreux Rrulus aux champs de Philippe; ne calomnies 
pas la vertu. 

Ce jour qui, par des moyens si faibles en apparence , 
vit tomber un pouvoir colossal, ce jour vous donne à la 
fois des consolations et des exemples. Votre 14 Juillet 
arrivera. Malgré la lutte ophiiâtre des préjuges contre 
la raison , des intérêts particuliers contre la justice , par 
la force irrésistible des choses , par la marche nécessaire- 
ment progressive de l'esprit humain, dans toutes les con- 
trées de l’Europe, dans toutes les parties de la terre, on 
reviendra par degrés à l'ouvrage de la nature ; et si l’am- 
bition de quelques hommes, si la lâcheté d'un plus grand 
nombre ont créé des gouvernements héréditaires et de» 
classes privilégiées, la nature u'a fait que des peuples. 

Gossuin fait arrêter l'impression de ce discourset 
la traduction dans toutes les langues. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 20 messidor. 

Les membres du conseil entrent dans la salle de» 
séances, au son d’une musique qui joue les airs de la 
liberté. 

Le président prononce un discours commémoratif 
du 14 Juillet. 

a 11 est inutile, dit-il, de rappeler le» faits de cette 
mémorable journée 1 ils sont présents A tous les esprits; ils 
sont écrits sur les débris du trône et sur les raines delà 
Bastille, que le soleil du 14 Juillet éclaire pour la dixième 
fois; ils sont retracés par les empreintes du canon du 10 
août, par la solitude et le silence du palais des rois. Mais 
un sujet de méditation plus important s’offre à notre pen- 
sée; nous la porterons sur les causes morales qui ont 
amené cette terrible réaction des principes contre l'abus 
du pouvoir. 

» G’est A la philosophie que le président attribue notre 
régénération. C'est elle, dit-il , qui a préparé les esprits, 
et les u décidés A la Révolution : elle a attaqué et renversé 
toutes les erreurs amoncelées depuis quatorze siècles pour 
retenir les hommes dans l'esclavage : préjugés religieux 
et préjugés politiques, tout a disparu devant les écrit» 
des philosophes. 

» Grâces vous soient rendues, génies immortels qui 
avez posé les premières base» de l’édifice de la liberté du 
monde ! Recevez en ce moment l'hommage des représen- 
tants du peuple français, célébrant aujourd'hui la con- 
quête de la liberté ; Us n’ont pas séparé vos noms des sou- 
venirs de cette grande journée. Voltaire, Montesquieu, 
Rajnal, Diderot, Mably , et toi, illustre citoyen de Genè- 
ve, divin Rousseau, c’est de vos écrits qu’est jailli ce 
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torrent de lumières, qui , entraînant dans sa course toutes 
les vieilles institutions et tous les étais de la royauté, a 1 
allant le terrain et préparé l'établissement de la Hépu- 

» Ce serait une grande erreur de croire que le despo- 
tisme, la corruption de la cour et le désordre des finances 
ont été les vraies causes principales de la Révolution. Ce 
n'est pas un déficit de 50 miilons ; ( déficit qui pouvait 
être aisément couvert); ce n'est pas là seulement ce qui a 
nécessité les étals-généraux: c’est bien plutôt l'opiuion 
publique qui a forcé le roi de lescorivoquer. 

s Guidée pur lu philosophie, la révolution marchait 
donc à grands pas; tous les esprits, nourris d’idées libé- 
rales, se précipitaient avec rapidité vers un nouvel ordre 
de choses, lorsque la cour eut l'imprudence de vouloir 
arrêter ce mouvement général. La séance du 23 juin fut 
le premier acte de ce délire du despotisme, et les événe- 
ments des il et 12 juillet suivirent bientôt : alors s'opéra 
la grande explosion du 1.) juillet. Le trône avait déployé 
ce qu'il avait de plus imposant; un appareil militaire, 
menaçant et terrible, semblait n’attendre que le signal 
du despote; mais le peuple leva sa télé robuste, il frappa 
de sa massue, et devant lui disparurent tous les prestiges 
de la monarchie, et devant lui s'écroulèrent quatorze 
siècles d’erreurs, de fanatisme, de préjugés el de tyran- 
nie. 

> Tel fat le 14 Juillet I impétueux et grand comme la 
vague de l'Océan qui brise sa digue, il porta l’épouvante 
A la cour, où tout fut dans la consternation, depuis le des- 
pote jusqu'au dernier valet ; terrible comme la foudre , U 
alla frapper les ennemis de la liberté jusqu’à l'extrême 
frontière; rapide comme l’étincelle électrique, il fit passer 
soudainement dans tous le* cœurs le feu sacré de la li- 
berté , et créa spontanément les gardes nationales. 

• Beaux jours de ia révolution , vous vîtes la nation 
française unie comme un peuple de frères ; n'ayant qu'un 
sentiment, celui de la liberté; n’ayant qu'un but, celui 
de la conserver, n'ayant qu'une intention, celle d’écarter 
tout ce qui s’était montré l’ennemi des principes. 

• La philosophie sourit alors à son ouvrage : mais l'in- 
trigue était là pour diviser, et lu cour pour corrompre. 
Le peuple ne put de loug- temps recueillir les fruits que 
semblait lui promettre la journée du 14 juillet; de nou- 
veaux efforts et de nouvelles victoires deviurent nécessai- 
res, et le sang des premières victimes de la révolution, le 
sang des hommes du 14 Juillet eftl été perdu pour la li- 
berté, sans le 10 aôut qui renversa le trône relevé par 
une faction impie; sans le 13 vendémiaire, qui foudroya 
la même faction en rébellion ouverte contre l’établisse- 
ment de la constitution républicaine; sans le 13 fructidor, 
qui '.acheva d’écraser ce parti, dont l’audace avait osé 
envahir les places du sénat , et subjuguer un instant la 
majorité de la représentation nationale. 

» Le souvenir de ces grandes époques de la Révolution, 
les seules que le républicain puisse rappeler sans faire 
sourire le royaliste, est inséparable du 14 Juillet; il en est 
une autre qui a sauvé aussi ia chose publique ; elle fut 
bonne un seul jour; mais le royalisme s’en empara sur- 
le-champ, pour lancer ses égorgourssur les plus ardents 
amis de la liberté, sur les premiers apôtres de la Révolu- 
tion. Hàtous-nous de jeter un voile sur ses suites funestes, 
et que ces exemples ne soient pas perdus pour les peuples 
libres 11! Qu’ils comparent le jour dn 14 juillet , où la na- 
tion française, ivre de liberté , brillante d’idées libérales , 
foulait aux pieds les hochets du trône, et pulvérisait tout 
les préjugés ; qu’ils comparent avec ces jours de deuil qui 
oui précédé le 18 fructidor, avec ces jours où les agents 
du prétendant, maîtres des élections de l’an 5, osèrent 
corrompre l’opinion publique, prêcher ouvertement la 
royauté, porter leurs aflidés dans les premières magistra- 
tures, et marquer déjà leurs victimes; avec ces jours où 
le fanatisme religieux commençait de secouer de nouveau 
les torches de la guerre civile ; avec ces jours où , jusques 
dans l'enceinte du sénat, on avait l’impudeur du parier 
du culte de nos pères, comme on aurait pu le faire du 
temps de Louis-le-Débonnaire, ou du temps de Charles 
IX II II 14 Juillet I ! 1 que serais-tu devenu sans le 18 
fructidor, sans ce jour où la minorité du Corps législatif, 
s'unissant A la majorité du Directoire, le monstre royal 
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fut frappé ou cœur , les conspirateurs saisis ou dispersés ? 
A quoi auraient nlxvuti tous les efforts de la philosophie 
pour redonner aux hommes le sentiment de leur dignité ? 
que seraient devenues tant d'idées généreuses et grandes, 
résultat du progrès des lumières, si nous eussions été des- 
tinés à devenir de nouveau la proie d’un despote ? Ah 1 
il eût tenté d'étouffer jusqu’aux traces de la philosophie, 
de la raison et (l<* sciences; il eût fait une guerre à mort 
6 tous Içs hommes éclairés, comme à ses ennemis les plus 
daugereux, comme aux premiers moteurs delà Révolution; 
il eût voulu plonger la France dons la nuit de la barbu- 
rie, en même temps que duos toutes les horreurs de la 
servitude.... Ces tentatives sacrilèges eussent été inutiles, 
il est vrai , car les hommes libres n’auraient pas repris 
des fers ; mais des torrents de sang auraient coulé de nou- 
veau, el il eût fallu recommencer la Révolution. 

« Représentants du peuple, ces dangers sont déjà loin 
de nous ; mais l'utile leçon qu'ils ont donnée aux Dations 
doit rester. Si le républicain doit être franc. Il faut en 
même-temps qu’il soit observateur ombrageux : l'intrigue 
el la flatterie s'agitent sans cesse autour de lui, comme 
elles s'agitent dans le cours. L’homme astucieux qui our- 
dit des trames dans la République, et le visir qui dresse 
des intrigues dans le sérail , se ressemblent plus qu'on ne 
pense ; ils n'ont tous deux qu’un même but ; tous deux 
veulent du pouvoir et de la puissance. La seule diflèrence 
qui existe peut-être entr'eux, c’est que les intrigues du 
v isir ne sont pas dangereuses pour i’Ktut, et que dans la 
République, au contraire, l’ambitieux peut perdre la 
liberté. 

s Ce cri de la liberté soupçonneuse el inquiète , parti de 
l’enceinte du sénat français, sera entendu par les Répu- 
bliques naissantes qui s’élèvent autour de nous ; il éveil- 
lera leur surveillance incertaine, s'il était vrai qu'elle sc 
fût relâchée ; U leur dira qu'elles ne doivent aucune con- 
fiance aux hommes qui ont été les agents ou les parti su us 
du régime précédent, et que leurs protestations d’atta- 
chement à lachosc publique ne sont que les expressions de 
l'égoïsme et de l’intérêt particulier. Il apprendra aux des- 
cendants de Guillaume Tell que les hommes libres ont 
applaudi à leur fierté ; que lorsque leur indignation écla- 
tait contre l'outrage fait à leur indépendance, d’autres 
républicains partageaient leur juste ressentiment , cl que 
leur silence à cet égard n’a été que l’effet d’une prudente 
circonspection nécessitée par la positiou politique de l'Eu- 
•rope. 

Le s intérêts de tous tes peuples qui ont un gouverne- 
ment libre sont communs : on ne peut pas en opprimer 
un sans que la liberté des autres soit menacée. Publions 
hautement cette maxime, elle sera l’effroi de la tyrannie; 
elle provoquera la coalition des hommes libres comme 
nous avons vu celle des rois. 

• Qu’elle soit proclamée dans cette Ile voisine où le 
tocsin de la liberté vient de se faire enteudre; car le <4 
juillet a sonné aussi pour ces braves Ihlamiais-Ums qui 
ont écrit sur leur drapeau Irlande pour toujours ; il leur 
a dit qu’ils ne seraient pas abandonnés daus la glorieuse 
carrière qu’ils viennent d’entreprendre, que le jour où Ils 
out tiré le glaive contre la tyrannie a clé un appel aux 
hommes qui ont résolu de sacrifier leur vie à la cause de 
la liberté; et que cet appel a été entendu. » 

Le président termine en ccs termes ; 

» Peuple français, jouis donc avec calme et sans in- 
quiétude des bienfaits de la Révolution ; jouis du respect 
des nations et de la gloire dont tes inv incibles armées t’ont 
revêtu. Tes représentants ne seront pas au-dessous de 
tes hautes destinées; reçois leur serment ; ils jurent, par 
le 14 Juillet, de verser leur sang, s'il le faut, pour dé- 
fendre la liberté et la constitution de l'an 3. • 

Impression. — Les Irlandais-Unis font hommag 
de l'emblème qui porte ces mots: Brin Go-Brayl 
(Irlande pour toujours). Impression. 


No 299. \onItIl 29 Blewsldor. (17 juillet.) 
Philadelphie.— Texte du bill pour la suspension 
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de toutes relations commerciales entre les Etats Unis 
et la France. 

Semlin. — Ravage des maladies épidémiques en 
Turquie. 

Vienne. — Ordre donné par l’Empereur d’ériger, 
à son oncle Joseph 11 , un monument en bronze, au 
jardin du Luxembourg. 

Irlande.— La plus grande confusion règne à Du- 
blin. — Fermentation générale dans la ville de Dro- 
ghéda, à l’occasion d'exécutions militaires. — Insur- 
rection à l'Ouest , dans le comté de Limerick. 

Home. — Arrête du consulat, qui restitue aux 
militaires polonais l'étendard de Mahomet , et le ci- 
meterre de Sobiesky. 

République francaite. — Paris. — Détails don- 
nés sur Malte , par un citoyen embarqué sur une 
frégate, faisant partie du convoi de Civita- Vec- 
chia. — Arrivée d’Amérique du citoyen Volncy, avec 
le citoyen Dupont, consul de France à Philadel- 
phie. 

Discours prononcé au Champ-de-Mars , par le 
citoyen Merlin, présidant le Directoire exécutif , 
le 26 messidor an G, à la fête anniversaire du 
14 Juillet.. 

Citoyen s, 

» Nous célébrons l’anniversaire d’un triomphe cher & la 
liberté. De grandes époques ont marqué le cours de notre 
Révolution, cl nous oui laissé d’immortels souvenirs; 
la joumée'du 14 juillet nous offre un sujet de félicitation, 
peut-être plus encore; ce fut notre première victoire, ce 
Ait la source de toutes celles qui depuis ont illustré les ar- 
mes de la liberté, et cimenté les étemels fondements de. la 
République. 

». Chaque n n née ramènera pou r no us cette époque mémo- 
rable; nous l'honorerons dignement, si nous sigoalons son 
retour par de nouveaux progrès dans ia science de la justice 
et de la vertu, si chaque année nos travaux ont uccru l’hé- 
ritage de gloire et de prospérité que nous devons trans- 
mettre à nos neveux. Nous en déposerons l’hommage sur 
l'autel de la patrie, et nous présenterons au Ciel et à la 
Terre le plus sublime des spectacles, un grand peuple 
dans toute la dignité de sa nature, s'avançant vers le ter- 
me de scs destinées, aussi heureuses que brillantes. 

» Ces destinées, c'est au 14 juillet que nous en devons la 
bienfaisante révélation. Quels mouvements sublimes s'éle- 
vaient alors dans tous les cœurs 1 avec quel charme les 
accents de la liberté sc faisaient entendre 1 La France en- 
tière semblait ne respirer qu’un même sentiment, n’êlre 
animée que d’une seule volonté, ne former qu’uue seule 
famille. En vain le despotisme déployait tous les instru- 
ments de sa puissance ; en vain déçu pur un espoir insensé, 
il souriait 4 l’idée des crimes qu'il avait commis, et pré- 
parait des chaînes.... des chaînes pour des mains généreu- 
ses 1 Malheur aux oppresseurs ! malheur aux complices 
des tyrans ! A la voix de la liberté, le peuple est debout; 
il saisit le glaive de la justice, et ses ennemis ont disparu. 
Alors, sur les ruines de la tyrannie furent proclamées les 
maximes de la raison qui devaient consommer l'ouvrage 
de la bravoure ; alors furent mis en action ces deux élé- 
ments dti caractère national, si long-temps méconnus, le 
courage et la sagesse ; et les bons esprits s'ouvrirent 4 
l’espérance, quelquefois* éloignée, jamais trompée, d’en 
retrouver les heureux produits dans un gouvernement ré- 
publicain. Non, quoique le prestige des formes monarchi- 
ques ait encore survécu quelque temps au 14 Juillet, le 
peuple français, depuis cette glorieuse journée , n’a ja- 
mais failli dans ses vœux; il voulait la liberté, il voulait 
l’égalité, il voulait donc la République. J’en atteste les 
soldats-citoyens et les citoyens-soldats, qui scellèrent de 
leur sang celte grande victoire ; j’en atteste les magistrats 
qui se dévouèrent pour elle ; et vous tous qui ne pouvant 
combattre et triompher avec eux, les entouriez de vos 
sollicitudes et jouissiez de leurs succès, n'est-ce pas pour 
la République que vous sentiez palpiter vos cœurs ? et la 
raisou ne démontrait -elle pas 4 vos esprits que tant d'efforts 


oe pouvaient être dignement consacrés qu’4 l'établissement 
d’un ordre de choses ou l'autorité nationale cessât d'être 
le patrimoine d'une famille, et où les emplois publics ne 
fussent plus que la réoompense temporaire des vertus et 
des talents ? 

» Français, rappelez votre attention sur ces grands évé- 
nements, c’est déployer 4 vos yeux vos plus beaux titres 
de gloire. 

î Vous ii'enlendczlqu'avec admiration lcrédt de ce qu’ont 
fait, pour la liberté, des peuples autrefois digues d'elle; 
l’aspect des monuments de l'antiquité vous frappe, vous 
émeut; ceux tuèmes que votre valeur a transportés dans 
nos villes, vous ne les envisagez qu’avec un respect reli- 
gieux. 

» Mais ces bronzes, ces marbres sont muets, ccstoilessoot 
inanimées.... Jetez les regards autour de vous : tout est 
plein de vous-mêmes ; vous entendes encore la chûlc de la 
Bastille et du Irène écroulé sous .vos mains victorieuses; 
les siècles vieillissent et consacrent déjà les monuments de 
voire liberté. Le souvenir de vos actions respire sous vos 
yeux , l'avenir se réalise et vit déjà dans vos espérances. 
Livrez-vous aux délicieuses émotions qui naissent de ces 
rapprochements; que rien n’arrête le libre essor de vos 
sentiments généreux , et que cette fête, embellie par les 
transports d'une joie noble et pure, s'agrandisse par les 
puissants effets des leçons de votre propre histoire. 

>» Grâces soient rendues 4 tous les hommes dont les tra- 
vaux ont concouru aux succès d’une cause aussi sacrée I 
Gr4ces soient rendues aux législateurs qui l’ont défendue 
dans le séuat, et dont les délibérations ont si souvent jeté 
le trouble et la confusion dans les conseils des rois coali» 
sés I — Grâces soient rendues aux magistrats qui l'ont 
servie dans les postes que le peuple leur avait couiiés, aux 
guerriers qui pour elle ont bravé mille fois la mort, bux 
sages qui l'ont défendue par leurs écrits I La reconnais- 
sance nationale les proclame les fondateurs de la Républi- 
que; la postérité les proclamera les bienfaiteurs du inonde. 
Vive la République l • 

Variétés.^— Compte-rendu de la Vie de Benjamin 
Francklin, écrite par lui-même , suivie de ses Oeu- 
vres morales , littéraires et politiques , traduite de 
l’Anglais par J.Castera. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 27 messidor. 

Challnn présente un projet relatif à l’échéance des 
lettres de change et billets de commerce. Ajourne- 
ment. — Ordre du jour sur une pétition du citoyen 
Leduc , qui offre de faire construire en pierre le pont 
de Sèvres , qui n’est qu’eu bois , si le gouvernement 
veut lui abandonner, pendant trente années. Je pro- 
duit du droit de passe aux barrières de Passv, Vau- 
girard et Sèvres. — Adoption d’un projet de Ludot , 
portant que tout jugement dout le dispositif annon- 
cera qu’il a été rendu en dernier ressort , ue pourra 
être attaqué que par la voie de cassation : les juge- 
ments rendus par les juges de paix ne sont pas com- 
pris dans celte disposition. 


No 300. Det'adl 30 llemildor. (18 juillet.) 


Rasladt. — Départ pour Vienne du comte de 
Cobentzel. — Les ministres Bonnier et Jean Dcbry 
notifient au ministre directorial leurs pleins peuyoirs 
de confclurc et de signer un traité de paix avec l'em- 
pire. — Arrivée du citoyen Roberjot , troisième mi- 
n islrc français. 

Berlin. — Discours prononcé parle citoyen Sieyès, 
en présentant au roi ses lettres de créance. 

Londres. — Promesse de 24,000 francs, faite 
par le gouvernement , â celui qui lui apporterait la 
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Me de Harvey , commandant en chef les insurgés 
irlandais. 

Florence. — Détermination positive , d'après la- 
quelle le pape doit se retirer à Cagliari. 

Home. — Séances des tribunaux , des banques et 
des écoles tenues le jour de Pâques. — Monument 
élevé à la mémoire des martyrs de la liberté. 

La Haye. -- Lettre du citoyen Champignv-Aubin, 
secrétaire de la légation française, au Directoire inter- 
médiaire, par laquelle il réclame les droits de son 
gouvernement sur diverses propriétés. 

République française. — Mayence . — Rixe sur- 
venue entre les militaires et les employés des doua- 
nes. 

Strasbourg . — Arrestation de plusieurs individus 
qui avaient fait courir le bruit de la rupture des 
négociations et de la reprise des hostilités. 

Paris. — Article extrait du journal le Rédacteur , 
sur le congrès : il le compare à la moderne Tour de 
Babel , où toutes les passions parlent à la fois , mais 
s‘en sc comprendre entr'elles. 


CORPS LÉGISLATIF. . 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 27 messidor. 

Discussion de la résolution relative aux monnaies. 
Analyse du rapport fait à ce sujet , par Cretet , dans 
la séance du 12 . 


N° 301. Prlmedl l« r Thermidor. (19 juill.) 


Lisbonne. — Suppression des privilèges existants 
pour la pèche des baleines sur la cAte*au Brésil ou 
sur celle d'Afrique. 

Rastadt. — Notice sur M. le baron de Rhéden , 
ministre plénipotentiaire de Hanovre. 

Rome. — Loi qui règle le traitement des religieux 
qui abandonneront la vie monastique. 

Milan. — Ordre du ministre de la police , pour 
literies madones et les images des saints qui étaient 
au coin des rues. 

Gènes. — Suppression de la place d’ambassadeur 
de la République française à Gènes. Regrets des 
Génois sur le aépart du citoyen Sotin. Discours de 
cet ambassadeur au Directoire , en lui présentant le 
citoyen Bclleville comme chargé d'affaires. 

République française. — Paris. — Envoi de cour- 
riers extraordinaires du Directoire , pour faire lever 
le séquestre que des ambassadeurs ou généraux 
français avaient fait apposer sur les biens apparte- 
nant au ci-devant ordre de Malte , en Piémont et en 
Toscane. — Rappel du général Saint-Cyr qui com- 
mandait à Rome. — Fuitede Bcaurcgard, propriétaire 
de l’hôtel de Salm, qui était depuis un mois gardé 
dans son domicile , comme prévenu d’i ntclligcnce 
avec les ennemis de l’Etat. — Détails donnés uar le 
citoyen Cléry , passager à bord delà frégate ta Seine , 
sur le combat qu’elle soutint contre trois frégates 
anglaises, dans la nuitdu 11 au 12 messidor. — Let- 
tre du citoyen Geoffroy, sous-ingénieur de la marine, 
contcnaitclcs détails sur les cruautés exercées con- 
tre par lui les Anglais. 

Spectacles. — Analyse d 'Appelle et Campaspe , 
opéra nouveau , des citoyens Demoustier et Elcr. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Suite de la séance du 27. 

Fin du rapport de Cretet : il propose de rèjetc? la 
résolution. Lacuée est de cet avis : il désire de plus 
qu'il soit donné une dénomination à chaque espèce, 
(le monnaie. La résolution est rejetée. — Rousseau 
propose le rejet de celle du 4 prairial , relative aux 
emprunts affectés sur les rentes viagères dues par la 
République. Ajournement. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 28 messidor. 

Renvoi a une commission spéciale d'une pétition 
des citoyens Lebigre et Morel , hommes de loi , 
qui sollicitent une loi additionnelle. A celles des 
4 juin 1793 et 12 brumaire an 2, sur les c/ifants 
naturels. 


N° 302. Duodl 2 Thermidor. (20 juillet.) 


Hambourg. — Avis d’un médecin sur les dangers 
de la mode des perruques et des cheveux coupés , 
que les femmes adoptent. 

Berlin. — Mécontentement du peuple occasionné 
par l’érection d’un amphithéâtre pour la cérémonie 
des usages ou du sacre. 

Londres. — Conjectures d’une feuille publique 
sur l’expédition de Bonaparte: elle déclare que beau- 
coup d’indices tendent à faire présumer que l’Egypte 
en est le premier objet et l’Inde le terme final. — 
Rapport officiel du commandant général , Thomas 
Maitland, datée du môle Saint-Nicolas, sur l’évacua- 
tion , par les Anglais, du Port-au-Prince, de Saint- 
Marc et d’Arcahaye. 

Italie. — Inactivité et négligence des employés de 
la République romaine dans tous Jes degrés de la 
hiérarchie. 

Naples. — Incendie du palais Semonefa et de 
plusieurs autres édifices. — Loi contre certaines par- 
ties de costumes auxquelles le gouvernement croit 
reconnaître les indices d’une insurrection. 

Rome. — Arrêté du général Saint-Cyr qui prescrit 
un costume au consulat. 

Milan. — Nomination du citoyen Adelasio à la 
place de membre du Directoire cisalpin. 

Paris. — Embargo mis sur les vaisseaux améri- 
cains qui sc trouvaient dans le port de Bordeaux. — 
Notice sur Kosciusko. — Condamnation à mort de 
Jean-Julien DubrcuH , émigré. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 28. 

Motion d’ordre de Barthélemy sur l’organisation 
de l’école polytechnique. — Mortier-Duparc fait un 
rapport sur la motion tendante à autoriser l'envoi du 
porlraitdu général Marceau aux principaux établisse- 
ments d'instruction et particulièrement A ceux consa- 
crés à l’art de la guerre : il trace le tableau des vertus 
civiques et guerrières de ce général, mort au champ 
d’honneur , et propose d’arrêter que la motion sera 
renvoyée au Directoire par uu message avec le pré- 
sent rapport. Adopté. — La discussion s’ouvre sur 
le projet de Bonnairc , relatif à la célébration du 
Décadi. Gauthier (du Calvados) demande la question 
préalable sur l’article relatif à la célébration de 
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mariages le décadi feulement. Henrtaut-Lamervillc 
appuie l’avis delà commission par des considérations 
générales suHes institutions républicaines. Duplan- 
tier(de la Gironde) propose d’obliger les pensionnats 
particuliers à vaquer les décadis. L’urgence est dé- 
clarée , et le premier article adopté : il porte que les 
décadis et les jours de fêtes nationales sont des jours 
de repos de la République. Grandmaison trouve cet 
article insuflisant. • Quoi ! dit-il, tandis que le grand 

• prêtre de Rome, attaqué depuis si long temps par 

• la philosophie et détrôné par nos braves défenseurs, 

• est obligé déporter de lieux en lieux sa piété vaga- 

• bonde, ses ministres osent encore exercpr parmi 

• nous un insolent despotisme : ils défendent île tra- 

• vailler le dimanche, et empêchent les ouvriers ca- 

• tholiques de s'occuper ce jour-là dans les ateliers- 
■ des théophilanthropes, qui ne célèbrent que. le déca- 
di!* * Il conclut à ce que Iç renvoi des fêles religieuses 
au décadi soit ordonné. Impression. Adoption de plu- 
sieurs autres articles; et renvoi à la commission 
d’une proposition de Briot , tendant à ce qu'il soit 
défendu de fermer les boutiques dans les jours con- 
sacrés au repos par l'ancien calendrier. 


N" 303. Trldl 3 Thermidor. (21 juillet.) 


Allemagne. — Détails sur la police secrète de 
Vienne , et notice sur les hommes qui la compo- 
sent. 

Francfort. — Déclaration du roi de Prusse qui 
permet l’exportation des duçals. 

Hastadt. — Toutes les légations des Etats ecclé- 
siastiques situés sur la gauche du Rhin et définitive- 
ment incorporées à la République française, ont été 
averties que leur présence à Rastadt était désormais 
mutile. Elle viennent en conséquence de prendre le 
parti de s’éloigner. 

Berlin. — Prestation d’hommage au roi par les 
Etats de la Marche, de la Silésie , du duché de Mng- 
dehourg, de l’Ost-Frise et des provinces de AVest- 
phalic, les députés des villes et des villages de, ces 
provinces et la bourgeoisie de Berlin. Discours du 
ministre baron de Reck , dans lequel on rcmarq ue 
ces mots : « Regardez autour de vous , et comparez ; 

• où trouverez- vous plus d’ordre dans les détails, 

• plus d’ensemble dans l'administration générale, 

• que dans les Etats prussiens? Où leslinnnccs sont- 

• elles dirigées avec plus d’écononic et de sagesse ? 

• Où remarquerez-vous une économie plus parfaite 

• entre les droits de l'homme et ses devoirs? Où y 

• a-t-il plus d’égalité devant la loi , la seule égalité 

• possible? Où y a-t-il plus de liberté publique? Où 

• y a-t-il plus de liberté de conscience? Où les tri- 

• Ininaux sont-ils plus indépendants? Où les pro- 

• prié tés sont-elles mieux protégées? Où y a-t-il plus 

• d'abri contre le pouvoir arbitraire , contre l’op- 

• pression, etc, etc. • Le présidcntdela ville d’Eisen- 
berg proteste du dévoilaient des bourgeois pour le 
roi ét la constitution de l'Etat. Détail de la fête qui 
suivit cette solennité. — Anecdote relative au comte 
de Gortz,ct au citoyen Caillard. 

Ecosse. — Lettre annonçant que les élèves de l’u- 
niversité de Dublin ont formé des cercles d’adoption 
pour les mères de famille et pour les jeunes filles, 
dans le genre des loges d’adoption ù Taris et à Lon- 
dres. 

Milan. — Proclamation du général en chef Brune, 
pour annoncer l’amnistie publiée par le roi de Sar- 
daigne : il invite les amis des Français, nui , excités 
par les injures, les menaces et les' persécutions du 
parti contraire , ont pris les armes pour défendre 


leur vie et leur honneur, à les déposer et à retour- 
ner dans leurs domiciles : quant a ceux qui forme- 
raient encore des rassemblements armés , ils seront 
regardés comme ennemis de la France, fauteurs des 
Anglais et poursuivis comme tels. 

Turin. — Lettre du roi de Sard.ugue au Directoire 
helvétique, par laquelle il proteste de son empres- 
sement à entretenir aéec lui la bonne harmonie. 

Bâle. — Décision du grand conseil, eu faveur 
des patriotes qui ont souffert pour la cause de la 
liberté. 

Ilépublique française. — Mayence. — Arrêté du 
Directoire qui permet à tous les religieux des deux 
sexes , des mm veaux départements , de rentrer dans 
le monde. 

Strasbourg. — Activité des travaux pour le ré- 
tablissement des forteresses de Maveuce et de Dus- 
seldorff. 

Paris. — Défense expresse à tout militaire , d’at- 
taquer ni d'insulter, en aucune manière , les indi- 
vidus, à raison de leur coiffure ou de leur cos- 
tume. — Arrestation de quatre principaux agents de 
l’émigré Rochecotte. — Nomination du citoyen 
François de Neufchâteautiu ministère de l'intérieur, 
à la place du citoyen Letourneux, nommé admi- 
nistrateur de la régie. — Arrêté du gouvernement 
ui autorise la construction et l’essai d'une machine 
estinéc à transmettre des idées à toute une ville , 
à tout un peuple rassemblé; cette machine est ap- 
pelée tour parlant ou tételoguc. 

Variétés. — Lettre du citoyen Uennequin , agent 
municipal de la commune de Dugny , en réponse i 
une lettre du citoyen Garnerin qui s’était plaint des 
difficultés qu’il avait essuyées lors de la descente de 
son ballon : • Ma place , dit le citoyen Ilenneqiiin , 
■ m’oblige à surveiller les vagabonds; or, rien ne 

• rassemble plus à des vagabonds que des gens qui 

• tombent des nues. • — Lettre de J. Maurojeny , 
qu’on disait avoir été livré par l'Empereur à la Porte 
comme auteur d’écrits séditieux. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 28 messidor. 

Discussion de la résolution relative aux cré mcins 
des émigrés solvables et aux co-pnrt.igennts etco- 
obli-gés de ces émigrés. Picaull et Brottier la défen- 
dent. Barreau dit qu'elle est injuste, parce qu'elle 
attente à la propriété et à des stipulations que les 
principes reçus ont d0 faire regarder comme invio- 
lables. Cbassey la combat comme rétroactive. 


N° 301. Quartldl I Thermidor. (22 juillet.) 


Augsbourg. — Nouvelle d’une seconde victoire 
remportée par Passwan-Oglou , sur Hussein-Pa- 
cha. 

Bastatlt . — Sanction par le commissaire impérial , 
de la note de la députation d Empire du 18. — No- 
tice sur M. le baron de Catzcrt , ministre d’Etat du 
landgrave de Hesse-Darmstadt , sous-délégué au 

congrès. 

Paris. — Etat des forces navales britanniques. — 
Etat des objets d’histoire naturelle , apportés par le 
capitaine Baudin , commandant en chef de l’expé- 
dition botanique sur la llute la Belle Angélique. — 
Lettre de Coblentz, annonçant que le général Merlin 
et plusieurs autres officiers viennent à’y être encore 
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arrêtés, comme prévenus de complicité dans la 
conspiration tendante A approvisionner la forteresse 
d Ehrenbreislein. Nouvelles des Colonies-Orien- 
tales, données par la frégate la Seine. 

Variétés. — Réclamation du général Monlchoisv, 
contre un article de la séance du conseil des Cinq- 
Cents , dans le Moniteur , qui le fait accuser par le 
représentant Chabcrt, d’avoir protégé les égprgcurs 
de Lyon. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Suite de la séance du 28. 

Fin de l’opinion de Chassey : il vote le rejet de la 
résolution. Bordas en prend la défense. Ajourne- 
ment. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 29 messidor. 

Favart fait prendre une résolution qui facilite aux 
indigents les moyens de se pourvoir contre les juge- 
ments susceptibles d’être attaqués par la voie de la 
requête civile. — Bonnairc Tait In seconde lecture 
de la résolution relative à la célébration du décadi. 

On reproduit l'amendement, qui consiste à décla- 
rer que les déendis sont les seuls jours de repos. 
Dtiplaiitier ( de la Gironde 'regarde comme impos- 
sible et inconvenant, tout article prohibitif du repos; 
mais il propose de défendre aux instituteurs des (leux 
sexes , de vaquer d’autres jours que les décadis et 
quintidis. Thiessé pense que l’adoption de cet amende 
ment ôterait aux fêtes de l’ancien régime, la nhysio- 
nomieuii’on leur a retiriuedèpuis la reaction. Creuzé- 
Lalouchc invite aux moyens de douceur : • Laissez , 

• dit-il, suivre insensiblement la'pente que vous avez 
» pérparée et vous atteindrez votre but. « Il demande 
l’ordre du jour. Destrem et Duviquet soutiennent 
que ramendemeiil étant républicain, on ne peut 
passer à l'ordre du jour : ce dernier surtout s'appuie 
sur ce que la constitution défend les signes exté- 
rieurs du cnlte. « Or, ajoute-t-il , c’est le signe ex- 
» térieur d’un culte que la clôture de toutes les 

• boutiques. Dans l’ancien régime, les boutiques 

• du Palais-Royal étaient ouvertes. Pensez-vous que 

• les marchands qui habitent aujourd’hui ce repaire 

■ de tous les vices , cet infâme lieu de débauche, de 

■ crapule et de prostitution , soient beaucoup plus 

• dévots que leurs prédécesseurs? • Girot-Pouzol 
parle dans le sens de Creuzé- La touche , et Hernan- 
dez, dans celui de Duviquet. Lucien Bonaparte ap- 
puie vivement l’opinion de Crcuzé-Latouchc. - A 

• Rome,s’écric-t il, sous la domination papale, avez 

■ vous entendu dire qu’on ait forcé une secte à Ira- 

• vailler le décadi? et nous représenta uts d'un peuple 

• libre, nous donnerions moins de latitude à l’exer- 

• cice des cultes que le Pontife de Rome! J’appuie 

• l’ordre du jour. » Lecointe-Puyraveau, en ap- 
plaudissant aux principes développés par Creuzé- 
Latouche et Lucien Bonaparte, observe qu’ils n’en 
ont pas tiré de justes conséquences : il soutient avec 
Dnviquet que la clôture universelle des boutiques 
est le signe extérieur d’un culte : toutefois il convient 
que l’amendement mérite d’être médité , et il invo- 
que l'ajournement. Adopté. — Discussion sur le 
second projet de la commission , relatif au bulletiu 
décadaire. Opiuion de Thiessé. 


SUPPLÉMENT. 

Diverses annonces et catalogues de librairie. 


N° 305. Qiilndrii 5 Thermidor. (23 juillet.) 

Ratisbonne. — Notice sur la maison ducale de 
Saxe. 

We8tl. -- Lettre du duc de Brunswick, portant 
que les Français ont à la vérité désarmé les habitants; 
mais qu’ils ont scrupuleusement respecté la ligne 
de démarcation. 

Naples. — Instances du citoyen Garni , pour la 
liberté et la réintégration clans tous leurs droils, des 
individus détenus à raison de leurs opinions poli- 
tiques. 

Gènes. — Lettre du consul général Belleville , 
annonçant que , pour rétablir parfaitement In tran- 
quillité , une partie de t'armée française va occuper 
la rivière du Ponenl. 

La Uaye. — Injonction faite au Directoire batave 
de rechercher les auteurs de plusieurs adresses im- 
probatives de la journée du 24 prairial. — Mise en 
liberté de l’ex-représentnnt Nolet, qui avait été ar- 
rêté pour agiotage. — Arrestation de l’ex-représen- 
tant Wilboes , prévenu du même délit: 

République, française. — Paris. — Nouvelle de 
l’arrestation a Madrid du comte de Rofügniaco , qui 
avait adressé un cartel au citoyen Truguet , long- 
temps après que celui-ci n’était plus ambassadeur. 
— Réparation des écluses de Slyekons. — Remise 
de 2 millions et demi sur la contribution imposée à 
Rome. — Arrestation à Oneille , d’un imposteur qui 
se faisait appeler Antoine Bonaparte. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 29. 

Fin de l’opinion de. Thiessé : il vote contre l’arti- 
cle relatif au bulletin , et demande un rapport sur 
les costumes des fonctionnaires publics , sur les ins- 
titutions relatives aux cérémonies funèbres, etc, 
Impression et renvoi. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 29 messidor. 

Cornet et Barreau appuient le rejet proposé de ia 
résolution relative à l'organisation des cours mar- 
tiales maritimes. Elle est rejetée. — Curiat et Cor- 
nudet votent le rejet de la résolution | relative aux 
créanciers des émigrés solvables. Rossée et Grc- 
nière la défendent. — Impression et ajournement. 


N« 306. Nexlidl ü Thermidor. (24 juillet.) 


Vienne. — Continuation des préparatifs militai- 
res. 

Rastadl. — Notice sur le comte de Stadion, grand- 
trésorier de l’évêque de Wurtzbourgct son ministre 
plénipotentiaire. 

Londres. — Patente passée au grand sceau , déli- 
vrée à John Edwars, natif de Bristol , pour l’inven- 
tion d’un compas de mer et d'un autre instrument 
pour les latitudes. — Publication d’une nouvelle édi 
lion des OEuvresde Pope, avec des notes, par le doc- 
teur Warton. — Lettres deWexford, annonçant 
les atrocités commises par les Irlandais-Unis. — Let- 
tre de Dublin , annonçant qu’on peut regarder la 
rébellion dlrlande, comme entièrement apai- 
sée. 
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Livourne. — Condamnai ion par le grand-duc 
à une année de détention , d’un particulier nommé 
Bonfanti, accusé devoir écrit en faveur de l’a- 
théisme. 

Rome. — Publication de deux nouvelles lois : 
l’une abolit toutes les confréries et congrégations, 
et l’autre réduit le traitement des évêques. 

Strasbourg. — Proclamation du général Scha- 
wembourg, pour démentir comme calomnieux , les 
bruits répandus, que le Directoire de la République 
française songeait à réunir l’Helvétie à la France. 

Paris. — Nouvelle de la célébration du 14 Juillet 
par les habitants de la commune de Genève. — 
Nomination du citoyen Méchin, pour se rendreà 
Malte, comme commissaire du Directoire exécutif, 
à la place de Regnault-Saint-Jean-d’Angely, qui suit 
Bonaparte dansson expédition. — Etat des chcfs- 
d'œ livres rassemblés sur le convoi arrivé d’Italie. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 4 #l thermidor. 

Del pierre présente un projet qui accorde une pen- 
sion à la veuve du citoyen Magnien,commissaireprès 
l'administration centrale de la Sarthe, assassiné au 
Mans. Ajournement. — Duplantier propose de décré- 
terqueles rentes viagèrcsdues auxémigrés sont exigi- 
bles sur la République pendant quinze ans. Ajourne 
ment. — Creuzé-Latoucne réfute les objections faites 
contre l’établissement d’un bulletin décadaire : il ap- 
puie le projet de la commission. Il estadopté. (1) — 
Le Directoire invite le conseil à prononcer promp- 
tement sur les recettes et dépenses de l'an 7. — 
Lecointe-Puyraveau est élu président. Les secrétai- 
res sont: Boulay-Paty, Briot, Duplantier et Woussen. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du i #r thermidor. 

Noblct fait approuver la résolution relative à la 
taxe d’entretien des roules. — Lavauxest élu pré- 
sident. Les secrétaires sont : Noblet, Jourdain, Mo- 
reau ( de l'Yonne ) et Pérès de (,1a Haute-Garonne.) 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 2 thermidor. 

Renvoi à la commission existante d’une réclama- 
tion des élèves de l’école nationale de Liancourt, 
contre les imputations faites à leur chef Homeau. — 
Rapport de Jourdan (de la Haute-Vienne) sur le 
moae de recrutement de l’armée. 


N° 307. Scptldl 7 Thermidor. (25 juillet.) 


Madrid. — Discours prononcé par le citoyen 
Guillemardet, en remettant ses lettres de créance à 
Sa Majesté catholique. Autre adressée, par le même, 
à la reine d’Espagne. 

Milan.— Proclamation du général Brune, ordon- 
nant l’évacuation des places et pays conquis, tant 
par les Piémontaisque par les Liguriens. 

Dublin. — Découverte a Youghall, d’une préten- 
due conspiration secrète pour massacrer les loyaux 
sujets de Sa Majesté. 

République française. — Paris. — Condamna- 
tion a mort, par le tribunal criminel de Toulouse, 

( i) Voir le texte de cette résolution au n. 3n , p. 3?5. 


*de Marc-Antoine Durand, contumace, rédacteur du 
journal CAmi de^fampagnes , qui s’imprimait à Ré- 
vel avant le 18 fructidor. — Lettre de Lisbonne, con- 
tenant les détails d’une victoire remportée parles 
Irlandais-Unis. — Nomination de l’ex-conventionnel 
Thoulouse à une place de vérificateur de première 
classe, dans la nouvelle liquidation intermédiaire. 

Variétés. — Extrait d une lettreécritc récemment 
de Londres, et contenant des détails curieux sur cette 
capitale de l'Angleterre. 

— 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

• Suite de la séance du 2. 

Suite du rapport de Jourdan (de laJHaute-Vienne), 
sur le mode de recrutement de l’armée. 


N 0 308. Oclldl 8 Tliermlflor- (26 juillet.) 

Philadelphie. — Déclara lion du grand jury d’en- 
quête des Etats-Unis, pour le district de Pensylvanie, 
au président des Etats-Unis. Elle porte que la grande 
masse des citoyens, malgré l’opinion des ennemis de 
l’Amérique, approuve son administration, et qu’elle 
est déterminée à la soutenir. Réponse du prési- 
dent. 

Constantinople. — Inquiétude du divan relative- 
ment aux mouvements insurrectionnels qui se ma- 
nifestent dans la Morée et dans la Macédoine. 

Rastadt, le 2 thermidor. — La légation française 
a remis, hier soir, Sa réponse aux plénipotentiaires 
impériaux et à la députation de l’Empire, relative- 
ment à la dernière note qu’elle en avait reçue. En 
voici le texte littéral. 

< Les soussignés ministres de la République française 
pour la négociation avec l’Empire Germanique, ont reçu 
la note de la députation de l'Empire, du 21 messidor der- 
nier, qui leur a été communiquée par M. de Mettemich, 
ministre plénipotentiaire de Sa Majcslé l’empereur. Il leur 
parait convenable, avant tout, de répondre à quelques 
objections que la députation leur a faites dans sa note du 
29 floréal, et qu'elle renouvelle aujourd'hui, savoir : que 
les dernières demandes formées au nom de la Ri-publique 
française, sont en opposition avec les précédentes; que la 
noU» du 14 floréal énonce des prétentions exagérées et in- 
attendues; qui non-seulement détruisent la limite conve- 
nue entre les deux Etats, mais qui menacent encore le 
bien être et l'indépendance de l’Allemagne. 

» La députation de l’Empire doit se rappeler que les 
ministres plénipotentiaires de la République française ont 
manifesté, dès l’ouverture de la négociation, l'intention 
où ils étaient, pour l'avantage commun, d’en régulariser 
la marche; qu'en conséquence ils ont toujours évité dans 
leurs communications écrites ou verbales, de confondre 
les objets, en les cumulant, et qu'ils ont tenu constam- 
ment k ce que les diverses questions fussent traitées dans 
leur ordre naturel. 

* Au premier rang, sans contredit, était celle de la ces- 
sion des pays situés sur la rive gauche du Rhin ; venait 
ensuite le mode d'indemnité parla voiedes sécularisations; 
mais les questions une fois résolues n'en excluent pas de 
subséquentes. Jamais il n'est arrivé aux ministres pléni- 
potentiaires de la République française, de donner à cet 
égard le moindre signe de rénonciation. 

• La députation elle-même prévoyait si bien qu'il lui 
serait adressée des demandes ultérieures, qu'elle a ex- 
primé plus d’une fois le désir que la légation française 
s’expliquât à ce sujet. Les propositions faites aujourd'hui 
par les soussignés ne sont qu’un effet très-simple de la 
progression des idées, qu’un développement successif du 
plan régulier qu’ils avaient annoncé. Considérées en dits- 
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mêmes, clics n'ont rien de contraire à ce qui a été proposé I 
et convenu antérieurement. De ce qu’un Etat a une limite 
reconnue, H ne s'ensuit pas qu'il ne puisse poun oir 
d'uillcurs à la sûreté de celte limite, sans être taxé pour 
cela d’avoir des vues d'agrandissement . et ici il faut re- 
marquer que la France ayant été attaquée, et ses armes 
ayant triomphé, elle doit d’un côté porter plus loin ses 
mesures de précautions pour l’avenir, et que d’un autre 
côté elle peut justement prétendre à une compensation 
plus forte des sacrilices immenses que la nécessité de se 
défendre lui a imposés. Cependant elle a su modérer ses 
légitimes prétentions. 

• • Toute personne impartiale ne verra rien dans les cou* 
ditions de paix qu’elle offre à l'Empire, qui ne soit extrê- 
mement raisonnable, ou qui ne tienne à la nature de tous 
les traités, lesquels emportent toujours une certaine Iné* 
goûté d’avantages , suivant la position relative des puis- 
sances contractantes. Non, l’intention du gouvernement 
français ne saurait être que l'indépendance de l’Empire 
germanique fût menacée , ni compromise. Son vœu serait 
bien plutôt qu'elle acquit plus de force et de solidité. La 
députation sentira , si elle veut y réfléchir, que les deux 
points possédés à la rive droite du Rhin par les Français , 
bien loin de lui faire ombrage, doivent ou contraire être 
regardés comme un lien de confiance, comme uu des 
gages de la tranquillité future des deux nations 

a Passant maintenant à la note du 21 messidor, les 
soussignés observent en premier lieu que la députation de 
l'Empire ne parait pas avoir bien saisi ni assez apprécié le 
conleuu de celle qu’ils ont remise le 4 du même mois, et 
qu’en adoptant un système presqu’absolument négatif, 
tandis qu'eux-mêmes se relâchent sur des points impor- 
tants, elle ferait peut-être douter de la sincérité de ses in- 
tentions pacifiques. 

» Les soussignés écarteront toujours un pareil doute ; 
ma» aussi la députation de l'Empire doit de son côté éloi- 
gner l’idée que la modération de la République, et les 
facilités qu elle apporte à la conclusion de la paix, puissent 
s'étendre au-delà de leurs justes bornes. 

• fine seconde observation à faire , c’est que la note des 
ministres plénipotentiaires de la République française, du 
4 messidor, n'avait pas seulement pour objet d’abandon- 
ner ou d’adoucir certains articles de celle du 44 floréal ; 
mais qu’encorc on y insistait sur les autres articles de 
cette même note, qui étaient maintenus et non sujets à 
modification. Cependant la réponse de la députation de 
l’Empire ne contient à cet égard aucune déclaration pré- 
cise et propre à amener enfin un résultat quelconque. Il 
ne reste donc aux soussignés qu’un parti à prendre pour 
tirer la négociation de cet état de langueur et d’incerti- 
tude : c'est de réunir sous un seul point de vue les propo- 
sitions renfermées dans leurs notes du 44 floréal cl 4 mes- 
sidor; de répondre aux points objectés qui en seraient 
susceptibles, et de déclarer positivement ce qui doit être 
accordé ou refusé. 

• !• Les ministres plénipotentiaires de la République 
française persistent dans tout ce qu'ils ont demandé rela- 
tivement à la navigation du Rhin , cl voient avec plaisir 
que la députation se soit rapprochée de leurs propositions, 
évidemment dictées par le désir d’une prospérité com- 
mune. Mais ils ne peuvent voir sans surprise qu’elle hé- 
site à reconnaître que cet objet étant d'un intérêt direct 
pour tout l'Empire, les stipulations qui s’y rapportent 
doivent nécessairement trouver place dans le traité actuel ; 
ils s'étonnent surtout qu’elle ait réclamé le maintien 
provisoire des droits de péage jusqu’à la conclusion d’un 
traité de commerce, ce qui équivaudrait, attendu les dif- 
ficultés d’un traité de ce genre avec l’Empire en général, 
à une conservation pure et simple des droits les plus gê- 
nants pour le commerce. 

» Les soussignés demandent de plus fort l’abolition des 
péages et l’Insertion au traité de paix de tous les articles 
relatifs à la navigation du Rhin. Pour donner une nou- 
velle preuve des principes qui les dirigent, et de l’esprit 
conciliateur dont ils sont animés, ils consentiront à ce que 
cette uavigation soit absolument libre pour les riverains ; 
que les droits d'étape soient abolis, ainsi que Incorpora- 
tions des bateliers. La députation observera sûrement que 
c’est là, de la part de la République française, une ces- 
4* Séria. — Tome III, 
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sion réelle, qui doit écarter toutes les difficultés, et qui 
méritera d’être compensée. On espère aussi que la députa- 
tion réclamera efficacement de la diète germanique ('af- 
franchissement des fleuves intérieurs de l'Allemagne, ou 
du moins des rivières qui se jettent dam* le Rhin. 

> 2* La République française se départira de sa de- 

mande de la totalité des Ues du Rhin : des deux moyens, 
proposés par la députation pour le partage du fleuve, on 
admettra le Talweg. Ainsi les îles qui se trouveront à la 
droite du chemin de navigation, resteront à l’Empire; 
celles qui seront à la gauche appartiendront à la Républi- 
que, ainsi que lUe Saint-Pierre, située au-dessous de 
Mayence, laquelle est formel leineut excepté de la portion 
échue ù 1 Empire. Les soussignés font néanmoins aussi la 
réserve expresse que, si au-delà du cours du grand Rhin, 
il y a des mee, elles lui seront 

conservée 1 -. 1 1 sera encore convenu que , dans le cas où le 
cours du fletne changerait, les Iles demeureraient sous 
la souveraineté à laquelle elles auront été attachées par le 
traité. Dans aucun cas, il ne sera louché à la ueutralité de 
la navigation. 

• 3* Ainsi qu'on l'a dit dans la note du 14 floréal, Cassel , 
le fort de Mars etterriroires ne peuvent pas être séparés de 
Mayence, dont ils ont été toujours considérés comme fai- 
sant partie, et qu’ils menaceraient sous cesse s’ils n'étaient 
pas dans les mêmes mains. 

• L'existence d'Khrenbreilsein étant incompatible 
avec celle de Coblentz, la sûreté de la République exige 
sa démolition. C.e sont deux points sur lesquels il ne peut 
y avoir lieu 4 discussion ni à modification. 

a A la demande de Kchl , les soussignés devaient croire 
qu'ils s'étaient suffisamment relâchés des premières de- 
mandes dans l'article 4" de leur note du 4 messidor. 
Pour lever toute difficulté, on renoncera encore aux re- 
doutes qui étaient expressément réservées par ledit arti- 
cle. 

• 4° La députation oppose à la demande d'établir de» 
ponts commerciaux à Huningue et entre les deux Brisach, 
que les établissements de ce genre sont toujours un point 
de contact, qu'on évite autant qu’il est possible entre les 
deux Etals. 

> On n'examinera pas ici si cette opinion est bien ou 
mal fondée; mais une vérité reconnue et très-importante, 
c’est que l’agriculture et le commerce, ces deux grandes 
sources de la richesse des nations, réclament dans tous les 
pays des communications promptes, faciles, multipliées. 
Les intérêts commerciaux uc sont-ils pas les plus précieux, 
et peut-être le seul véritable élément des relations de peu- 
ple à peuple ? 

» La députation objecte encore que l'etablissement des 
nouveaux ponts sur le Rhin est d’autant moins necessaire 
pour te commerce, qu'on n’en manque pas. Cette seconde 
objection, peu solide en soi, détruit en quelque sorte la 
première. D’abord l'existence de ces ponts prouve que le 
moyen de rapprochement est utile sans danger : ensuite 
quel inconvénient y a-t-il à en accorder deux de plus, sur- 
tout quand ccs nouvelles constructions sont si bien adap- 
tées aux localités, et désirées également par les riverains 
rccpcclifs ? Au surplus, on pourrait se borner à déclarer 
qu’il n'y aura point de difficulté à laisser établir les ponts 
commerciaux. 

» 5* En ce qui concerne la noblesse immédiate, lessous- 
signés persistent dans l'article III de leur note du 4 messi- 
dor. Les représentations que la députation de l’Empire 
fait à ce sujet, ne peuvent avoir aucune suite, parce 
qu’elles sont contraires aux principes et aux lois de la Ré- 
publique française. 

» 6* Il est dit dans la note du 14 floréal que, conformé- 
ment aux principes généralement reçus, les dettes dont 
seraient grevés les objets cédés à la République , seraient 
transportées sur les objets donnés en rcmplaecnient. Celte 
disposition , de laquelle les électeurs ecclésiastiques ne 
sont point exceptés, est invariable. 

• 7° Les soussignés renouvellent la demande des renon- 
ciations détaillées dans la note précitée , cl im laminent 
qu’on stipule dansle futur traité, l'abandon des droits 
quelconques de l 'Empire sur toutes les parties du terri- 
toire italien, qui pourraient en relever et qui appartiennent 
aujourd'hui aux Républiques établies dans celle contrée. 
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11# demandant au##l que, par une clause spéciale Insérée 
au môme traité , quoiqu’il ne puissse s'élever aucun doute 
ni dillicullô ù ccl éjçard , on stipule la cession du Prikthal, 
et l'abandon au profit de la République française, de tous 
les droits que l’Empire germanique pourrait prétendre sur 
èe territoire. 

* Telles sont les proposition# que le# ministres plénipo- 
tentiaires de la République française offrent ù la délibéra- 
tion de la députation de l’Empire, se référant au surplus 
ü leurs notes du U floréal, 4 messidor et précédentes, en 
tout ce qui n'est pa# contraire & la présente, et n’jr serait 
pas expressément rappelé ; Ils les présentent comme des 
conditions de In paix : ils invitent la députation de l’Empire 
à les prendre en très-grande considération ci à foire cesser 
par une déclaration claire et précise, sur chacun des arti- 
cles proposés , toute Incertitude sur la marche ultérieure 
de la négociation. 

• Ils ont l'honneur d’assurer M. de Mctternicb, ministre 
plénipotentiaire de Sa Majesté l’empereur, de leur consldé* 
ration la plus distinguée. » 

Hasladl, le 1 e 1 thermidor an 0. 

Signé » Boom un, Jean D eu fit et Rorrrjot. 

Espagne. — Nouvelle des progrès de l'insur- I 
rection parmi les équipages du lord Saint Vin- 
cent ( I amiral Jervis). Exécution de plusieurs 
matelots. 

Milan. — Arrestation, à Crémone, du comman- 
dant de la place et du commissaire des guerres, 
qui s’étaient permis des actes arbitraires contre la 
la municipalité. 

ha Haye. — Publication des pièces relatives aux 
événements du 21 prairial, où sont accusés de dila- 
pidations énormes les agents secrets que l’ancien 
Directoire batave avait envoyés à Paris. 

République française. — Paris. — Huitième as- 
cension du citoyen Garnerin. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 2. 

Fin du rapport de Jourdan : il propose de faire 
comprendre dans la conscription militaire, à dater j 
du l ,r nivôse au 7 , tout citoyen français depuis 
l'Age de vingt ans jusqu’à celui de vingt-cinq révo- 
lus, en autorisant le gouvernement à les rappeler 
successivement , et en commençant par les moins 
Agés, en proportion des besoins de l'état. Impression 
et ajournement. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 2 thermidor. 

Delacoste fait approuver la résolution relative aux 
baux à cheptel. Texte de cette résolution. — Gor- 
neau fait aussi approuver celle du 24 messidor, re- 
lative à l'apure uicnt des comptes jugés par les 
ci-devant chambres des comptes. — Reprise de la 
discussion sur la résolution relative aux contesta- 
tions élevées entre les créanciers des émigrés solva- 
bles, leurs co-parlageans, cautions simples et soli- 
daires. Jourdain ( d'Ille-et-Vilaine ) et Regnier la 
combattent. Elle est défendue par Huguct. 


N « 309. Konldl 9 Thermidor. (27 juillet.) 


Lisbonne. — Nouveau blocus du port de Cadix, 
parle lord Saint-Vincent. 

Londres. — Consternation à la nouvelle de la 
prise de Malte. 

République française . — Sens. •*- Découverte, 
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au ci-devant courent des Bénédictins, d'un tombeau 
présumé être un monument de la tyrannie mona- 
cale. 

Paris. — Ukase de l’empereur Paul l*r, qui inter- 
dit l’entrée de ses états à tout étranger, s’il n'est 
muni d'un passeport signé par un ministre russe. 
— Exécution à Tours de trois chouans, pris les ar- 
mes à la main, dans le département de la Marthe. — 
Célébration du 14 Juillet par les troupes françaises, 
dans la citadelle de Turin. — Continuation des pro- 
scriptions à Venise. — Lettre de Vienne, prétendant 
que le Directoire exécutif de France a fait lever le 
séquestresur lesbiens que possède le comte de Metter- 
nich sur la rive gauche du Rhin, et qu’il lui a adjugé 
une somme de 30 mille florins , à titre de restitution 
des produits. 


— Voici le programme des fêtes de la Liberté 
qui vient d'être arrêté par le ministre, de l'inté- 
rieur. * 

Cette fête déjà si belle pour tout Français sera en- 
core embellie par l’entrée triomphale des objets de 
sciences et d'arts recueillis en Italie. Le bananier, le 
palmier, le cocotier, le papayer que le citoycu Bail- 
I diti vient d'apporter de Elle de In Trinité, les couvri- 
ront de. leur ombrage ; des animaux des déserts brû- 
lants d’Afrique, d’autres venus des climats glacés du 
Nord les accompagneront. Ainsi toutes les parties du 
! monde ont él$ mises à contribution pour enrichir la 
plusbellede nos létes, pour la rendre aussi pompeuse 
que le fut chez les Romains le triomphe de Faul 
; Emile. 

L’entrée triomphale des objets de sciences et 
d’arts recueillis en Italie , est lixée aux jours des 
fêles de la Liberté. 

Deux jours seront consacrés à ces cérémonies. 
Le premier jour , les objets seront reçus par le mi- 
nistre de l'intérieur, accompagné de 1 Institut natio- 
nal des sciences et arts. Le second jour , ils seront 
préscntésuvec solennité ail Directoire exécutif. 

Le 9 thermidor, à neuf heures du matin, tous les 
citoyens invités à composrr le cortège qui doit ac- 
compagner les monuments antiques et autres fruits 
de nos conquêtes, se réuniront sur la rive gau- 
che de b Seine , près le Muséum d'histoire natu- 
relle. 

Les chars qui porteront les monuments, etc. se- 
ront rangés sur le boulevard du Sud, dans l'ordre 
ui va être prescrit pour In marche, lisseront ornés 
e trophées, de guirlandes et d'inscriptions. 

I*a marche du cortège sera ouverte par un déta- 
chement de cavalerie , et par un corps de musique 
militaire. Le cortège et les chars formeront trois 
grandes divisions. 

En avant de la première, on portera une bannière 
sur laquelle on lira : Histoire Xalurclle. Viendront 
ensuite les professeurs administrateurs du Muséum 
d'histoire naturelle ; les élèves et amateurs que ces 
professeurs auront désignés, et auxquels ils auront 
distribué des cartes d’admission dans le cortège. Ces 
élèves et amateurs marcheront des deux côtés des 
chars de cette division. 

Le premier char portera des minéraux. Inscrip- 
tion : Chaque jour l'art y découvre des propriétés 
nouvelles Le deuxième, des pétrifications de Vé- 
fonne. Inscription : .Monument* de l'antiquité du 
globe. — La troisième , des graiucs des végétaux 
étrangers. Inscription : Elles multiplieront nos 
richesses et nos jouissances. — Le quatrième, des 
végétaux étrangers vivants. Inscription : Cocotier , 
JBananter, Palmier , etc. — Le cinquième, un lion 
d’Afrique. — Le sixième, une lionne. — Le septième, 
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une lionne du désert de Znra. — Le huitième, un 
ours de Berne. — Viendront ensuite deux chameaux 
et deux dromadaires. — Le neuvième» des outils, 
instruments et ustensiles d'agriculture eu usage dans 
l'Italie. Inscription : Cérès sourit ù nos trophées. — 1 
Le dixième, deux blocs de cristal. Inscription : Don 
fait par les habitants du Valais à la République 
française. 

Un détachement de troupes terminera cette divi- 
sion du cortège. 

La bannière qui marchera en avant de la deuxième . 
division , portera pour inscription : Livres , rwimu- 
erits, médailles, musiques, caractères d'imprimerie 
de langues orientales. 

Les sciences et les arts soutiennent et embellissent 
la liberté. 

Viendront ensuite un chœur de musiciens chan- 
tant des hymnes patriotiques ; des députations des 
sociétés libres qui s’occupent de sciences et d’arts ; 
des députations d’artistes des principaux théâtres de 
Paris; des artistes typographes; les conservateurs 
des bibliothèques publiques ; les professeurs de Pé- 
cule polytechnique; les professeurs du collège de 
France : ces derniers porteront le buste d’Homère , 
posé sur un trépied antique. Devant le buste , on 
portera une bannière , sur laquelle on lira : Sept 
villes se disputèrent l'honneur de lui avoir donné 
naissance. 

Au-dessous du buste, sera cette inscription ; 

Ce génie a créé son art et ses rivaux ; 

Il n'eut point de modèle et n'aura point d'égaux. 

Leones. 

Les professeurs de l’école centrale suivront le 
buste du poète ,■ ceux de leurs élèves qui se sont dis- 
tingués clans leurs études, marcheront des deux cô- 
tés des chars de cette division. Ces chars seront au 
nombre de six, et contiendront des manuscrits, des 
livres rares, des médailles, etc. On lira sur les chars 
les inscriptions suivantes : 

I" Aliment du jeune Age et charme des vieux jours. 

S* Il ne faut pas loger la science, il la faut épouser. 

Moxtaignb. 

3* L'ignorance ne convient qu’au despotisme. 

h r Laissons dire les sots ; le savoir a son prix. 

LArOftTAUlB. 

5* Donnes des fleurs, donnez; j’en rouvrirai ces Sages. 

Dklillb. 

8* Vivre ignorant, e’est être mort, 

Sénèque. 

Un détachement de troupes terminera cette divi- 
sion du cortège. 

Sur la bannière qui sera portée en avant de la 
troisième division, on lira : iteaux-Arts. 

Les arts cherchent la terre où croissent les lauriers. 

Lavallû. 

Viendront ensuite un chœur composé de jeunes 
artistes , qui chanteront des couplets analogues à 
l’objet de la fête ; les artistes qui ont obtenu des 
prix dans les écoles spéciales de peinture , sculptu- 
re, architecture , on dans les cours ouverts par le 
gouvernement ; les administrateurs du Musée cen- 
tral des arts , du Musée spécial de l'école française , 
du Musée des monuments français; les professeurs 
des écoles de peinture , sculpture , architecture , et | 
tous leurs élèves; ces élèves marcheront des deux 
côtés des chars de cette division. 

Sur une bannière qui suivra, on lira cette iuscri- 
ption : Monuments de la sculpture antique. 

La Grèce les céda ; Rome les a perdus ; 

Leur sort changea deux fois, il ne changera plus. 

Sur les deux premiers chars serout les quatre 


■ chevaux antiques , de bronze doré. , qui décoraient 
i la place Saint-Marc à Venise. Inscription : Chevaux 
transporté de Corinthe à Homes, ’ct de Rome à Cons- 
tantinople; de Constantinople à Venise, et de \ r enise 
en France. 

Ils sont enfin sur une (erre libre. 

Sur le troisième char, seront placés Apollon et 
Clio. Inscription : Tous deux ils rediront nos com- 
bats, nos victoires. — Sur le quatrième, Melpomène 
et Thalie. Inscription ; L’une poursuit les crimes , 
Vautre les vices. — Sur le cinquième, Erato et Ther- 
psycore. Inscription : Elles consolent et charment 
les mortels. — Sur le sixième , Calliope et Eulcrpe. 
Inscription : De Pindare et d’Uoraee elles mon- 
taient les lyres. — Sur le septième, Uranie et Polym- 
nie. Inscription : L'Univers obéit aux lois de V har- 
monie. — Sur le huitième, une vestale portant le 
feu sacré. Inscription : L'amour delà Patrie est le 
feu sacré des Français . — Sur le neuvième, l’Amour 
et Psyché. — Le dixième , la Vénus du Capitole. — 
Le onzième, le Mercure du Belvédère. — Le douziè- 
me , Vénus et Adonis. — Le treizième , l’AntinoUs 
égyptien, l'Antinous du Belvédère. — Le quator- 
zième , le Tireur d’épine , le Discobole. — Le quin- 
zième , le Gladiateur mourant. — Le seizième , le 
Méléagre et une Amazone. — Le dix-septième, Tra- 
jan. — Le dix-huitième , l’Hercule Commode. — Le 
dix-neuvième, Marcus Brutus, Inscription : 

Il frappa le tyran et non la tyrannie. 

Licoovi 

— Le vingtième, Catoh et Pocire , Zenon. Inscri- 
ption : 

Il faut cesser de vivre en cessant d’élre libre. 

— Le vingt-uuièuie, Démosthène. Inscription : 

Des orateurs fameux le modèle et le maître. 

— Le vingt-deuxième, Posidippe. — Le vingt- 
troisième, Ménandre. Inscription : 

Lo comédie apprit à rire sans aigreur, 

Et plus innocemment dans les vers de Ménandre. 

Boiuuu. 

— Le vingt-quatrième, la Santé. Inscription : 

Com pagne fidèle de l'homme tempérant. 

— Le vingt-cinquième, Cérès. Inscription : 

Que Cérès des mortels soit à jamais chérie ; 

C’est le premier sillon qui fixa la pairie. 

Lmaus. 

— Le vingt-sixième , le Laocoon. — Le vingt- 
septième, l'Apollon du Belvédère. 

Viendra ensuite une bannière sur laquelle on lira : 
Tableaux. 

Artistes, accourez I vos maîtres sont ici. 

— Le vingt- huitième portera la Transfigura- 
tion de Raphaël, quelques-autres de ses chefs-d'œu- 
vre, iflfc tableaux du hominiquin, de Jules-Romain , 
etc. Inscription : Ecole romaine. Raphaël. Dominé 
quin,c te. 

........... Invente ; tu vivras. 

LmiEBAK. 

— Le vingt-neuvième, des tableaux du Titien , de 
Paul Vcroncse . etc. Inscription : Ecole vénitienne. 
Titien , Paul Véronèse , etc. 

Iris de scs couleurs embellit leurs palettes. 

Après les chars viendra le buste antique de Ju- 
nius Brutus, porté parles défenseurs de la Patrie. 
Le piédestal, ou l’autel sur lequel il sera posé, aura 
pour inscriutiou ce passage de Tacite : Rome fut 
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gouvernée d’abord par des rots : J un tus Brulus lui 
donna la liberté et la République. 

On lira encore cet hémistiche de Voltaire 
Rome est libre» il suffil 

Après le buste de Brulus, marcheront les commis 
saires envoyés en Italie par le gouvernement, pour 
la recherche des objets des sciences et arts. Ils porte- 
ront à leur chapeau une plume tricolore» et à la 
main une couronne de laurier. Un nombreux déta- 
chement de troupes fermera la marche. 

Le cortège s’avancera dans cet ordre, en suivant 
toujours les boulevards neufs, ceux des Invalides, 
etc. jusqu’au Champ de-Mars. Au moment de l'ar- 
rivée du cortège, le ministre de l'intérieur, entouré 
de l’Institut national des sciences cl arts, sera placé 
aux pieds de la statue de la liberté. 

Des copies des statues d’Apollon et des Muscs dé- 
coreront l’autel de la Patrie. D’autres copies des 
principales statues recueillies en Italie , et des tro- 
phées formés par les attributs des beaux-arts , déco- 
reront toute son enceinte extérieure. Tous les chars 
seront rangés dans l’arène du Champ de-Mars , sur 
trois lignes : les objets d’histoire naturelle, à gauche 
de l’autel de la Patrie, les livres et manuscrits, à 
droite ; les monuments antiques et les tableaux , au 
milieu. Les membres du cortège se réuniront en 
demi-cercle devant l’autel de la Patrie. Les militai- 
res formeront un autre plus grand demi -cercle 
autour des chars. Le buste de Brutus sera déposé 
sur un cippe devant la statue de la Liberté. Ce- 
lui d’Homère sera placé sur un autre cippe , au 
milieu des savants et artistes qui composaient le 
cortège. 

Le conservatoire de musique fera une première 
répétition du Carmen seculare , poème séculaire 
d’Horace, musique de Philidor. Les commissaires en 
Italie s’avanceront ensuite sur l’autel de la Patrie , 
et remettront au ministre de l’intérieur la liste des 
objets qu’ils ont recueillis. Le ministre ,au nom des 
savants et des artistes , leur adressera des remcrcî- 
incnts pour les soins qu’ils ont pris des précieux ob- 
jets , dans leur long et périlleux voyage à travers 
la chalue des Apennins. Le conservatoire exécutera 
l’ode du citoyen Lebrun , musique du citoyen Lc- 
sueur. Une salve d’artillerie annoncera la fin des 
cérémonies. 

Le soir, la maison du Champ-de-Mars sera illumi- 
née, ainsique le cirque. Des orchestres seront placés 
dans In moitié de l’arène située vers la rivière. Des 
danses termineront la fêle. 

Le lendemain, 10 thermidor, à trois heures après 
midi, il y aura encore une fêle au Champ-de-Mars , 
pour la présentation des monuments au Directoire ; 
le président distribuera à chacun des commissaires 
à la surveillance de ces objets, une médaille sur la- 
quelle sera gravée une figure de la France, et de 
l'autre, cette légende : Les sciences et les arts recon- 
naissants. Les membres du Directoire couvriront 
de lauriers le buste de Brulus. 

On exécutera des évolutions militaires; ensuite 
un aérostat, orné de guirlandes et couvert d’inscri- 
lions, enlèvera dans les airs les attributs de la li- 
erlé et des arLs, surmontés de drapeaux tricolores. 
On exécutera une seconde fois le Carmen seculare 
et les airs de la liberté française. 

Il y aura illumination et danses comme la veille. 

Variétés. — Lettre du ministre des relations exté- 
rieures, Tallcyr.ind Périgord, à M.Gerry.cnvoyédes 
Etats-Unis , en lui envoyant ses passe ports : il lui 
déclare que le Directoire, exécutif se borne à mettre 
un embargo momentané sur les bâtiments améri- 
cains , avec réserve de les indemniser , s’il y a lieu ; 
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cl que, malgré lesdispositions hostiles desEtats-Unis, 
il est aussi disposé que jamais à terminer , par une 
négociation loyale, les différends qui subsislcul en- 
tre les deux pays. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Suite de la séance du S. 

Lccoutculx pense qu’en justice cl en bonne politi- 
que, le conseil doit admettre la résolution qui a con- 
cilié tout à la fois l’esprit et la loi du 3 floréal , les 
circonstances et leurs effets. Legrand répond aux 
objections faites contre elle , et rappelle les motifs 
qu’il a fait valoir en sa faveur. Elle est rejetée. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 3 thermidor. 

Impression et ajournement d’un nouveau rapport 
de Génissicux sur les domaines engagés. — Divers 
militaires, pensionnés de l’Etat, qui n’étaient pas 
exactement payés, demandent à être assimilés à 
ceux qui ont le traitement de réforme. Jourdan 
f de la Haute-Vienne ) demande , 1° qu’il soit 
lait mi message au Directoire, pour savoir si l’état 
des finances et du trésor public permet de promet- 
tre à ces militaires le paiement de ce qui leur est 
dû ; 2° que la commission des finances examine 
s’il neserait pas convenable d’affecter des fonds par- 
ticuliers aux pensions, et de les assimiler a la solde, 
en les plaçant dans les dépenses de la guerre. Adop- 
té. 


N° 310. Décadi 10 Thermidor. (28 juillet.) 


Hambourg. — Réunion d’une cinquantaine de 
Français pour célébrer le 14 Juillet , malgré les ob- 
tacles que les magistrats de cette ville ont cherché 
à mettre à cet aniversairc. 

Irlande. — Exécution de plusieurs insurgents. 

Londres. — Lettre d’Yarmouth , annonçant que 
la flotte russe a opéré sa jonction avec la flotte an- 
glaise qui bloque le Texcl. 

Rome. — Injonction à tous ceux qui payaient des 
pensions aux ecclésiastiques, d’en verser la valeur 
dans la caisse nationale. 

Arau. — Lettre du citoyen Lnharpe au président 
du Directoire exécutif de la République française : 
il lui demande s’il agrée sa nomination de membre 
du Directoire par le Corps législatif helvétique, et 
déclare que, dans ce cas, il acceptera. Réponse affir- 
mative du Directoire. 

République française. — Mayence. — Arrêté du 
commissaire du gouvernement Rudler, qui prohibe 
l’exportation du sel des quatre nouveaux départe- 
ments. 

Bruxelles. — Consternation de la jeunesse belge, 
à la nouvelle du rapport de Jourdan sur la conscri- 
ption militaire. 

Paris. — Ordre du Directoire, qui mande auprès 
de lui le général Brune. — Arrêté du bureau central, 
qui défend le port des cannes à épée et à dard, et des 
bâtons ferrés ou plombés. 

Variétés. — Poème circulaire d’Horace , traduc- 
tion du citoyen Dam , choisi pour être chanté 
aux fêtes de la Liberté. — Chant dithyrambique de 
Lebrun. 
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CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la sâaace du 3. 

Jourdan ( de In Ilautc Vienne ) cl Darthelémv 
Arena dénoncent un écrit signé Gilbert . lieutenant 
invalide, qui insulte au Corps législalifetnu gouver- 
nement, et qui ne peut être que l'ouvrage des roya- 
listes, puisqu’il se répand en plaintes injustes, propres 
à égarer l'armée et à la détacher de la République. 
Renvoi au Directoire par un message. — Bonnaire 
(du Cher), au nom des commissions réunies fait 
prononcer I ajournement des amendements tendant 
a forcer l'ouverture des boutiques le dimanche. Le 
même membre présente un article additionnel à 
celui sur la célébration des mariages. Ajournement. 

CONSEIL DES ANCIENS, 
séance du 3 thermidor. 

Oudot reproduit l’opinion de la commission, ten- 
dante au rejet de la résolution relative aux délits 
résultants de l'altération ou de la soustraction des 
billets de la loterie nationale de France. Loysel 
l'attaque comme une répétition inutile des précéden- 
te- Tronchet observe que le conseil a à délibérer 
surdeux rédactions de cette résolution; il propose 
de rejeter la première, et de déclarer que la consti- 
tution annnulc la seconde. Ces deux propositions 
sont adoptées. 


311. Prfmctll 11 Thermidor. (29 juillet.) 

Rastadl. — Déclaration de l'Autriche , concer- 
nant la demande inopinée du Fricktal, faite dans la 
dernière note française. — Notice sur M. le Baron 
d Ldôlshcitn, ministre du margrave de Brulon , an 
congrès. 

Londres. — Observations de l'abbc de Calonne, 
sur la situation, le commerce et les propriétés de 
l'Egypte, dont il présume que les Français vont for- 
mer une espèce de colonie, et faire l’entrepôt d’un 
commerce immense. 

République française. — Paris. — Lettre de 
Brestia, annonçant que la Dalinatic s’est insurgée 
contre son gouvernement actuel , que le général 
Boccevina a été massacré; et que les habitants 
crient d’une voix unanime, La Liberté ou Satnf- 
Marc ! 

Variétés. — Annonce d’un poème érotique latin, 
intitulé : De amoribus Pancharilis et Zoroot. par 
le citoyen Petit-Rndel. 


CORPS LÉGISLATIF, 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 4 lherniidor. 

Bertrand (du Calvados) fait arrêter la formation 
d’une commission spéciale, pour aviser aux moyens 
d’atteindre les émigrés qui changent «le noms, ou 
qui refusent opiniâtrement de dire leurs vrais noms 
et domicile. — Motion d’ordre (THémart ( de la 
Morne), en faveur des rentiers et pensionnaires. 
Impression et renvoi. — Jourdan (de la Haute- 
Vienne) demande le rétablissement ue l’ancien hô- 
tel des monnaies qui était établi à Limoges. Renvoi. 

Briot fait un rapport sur la question de savoir 
jusqu'à quel taux on peut former opposition pour 
dettes sur les appointements des employés. Ajour- 
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nemeut. — Descloseaux fait résoudre que descousins 
germains peuvent se trouver à la fois membresde la 
même administration. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 4 thermidor. 

Cornet et Arnould votent contre la résolution 
du 2 messidor, relative aux acquéreurs de domaines 
nationaux. Elle est rejetée. — Jousselin, Caville 
et Dctorcy attaquent la résolution additionnelle du 
24 prairial, sur les transactions entre particuliers, 
pendant la dépréciation du papier-monnaie. Ajour- 
nement. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 6 thermidor. 

Snnthonax annonce qu’il a été porté sur une liste 
d’émigrés, pendant qu'il exerçait, à Saint-Domin- 
gue, les fonctions qui lui étaient conliées par le 
gouvernement : il demande la formation d'une com- 
mission, pour examiner sa demande en radiation. 
Arrêté. — Lnborde présente un projet qui a pour but 
d'autoriser le Directoire à traiter avec la compagnie 
Duvcrnet, pour la recouslruction de Landrecis. 
Ajournement. — Guesdon attaque l’article du projet 
de Bonnaire, portant que les mariages seront célé- 
brés, lesdécadis, au chef-lieu de canton : il veut que 
ces mariages soient célébrés dans toutes les commu- 
nes. Bonnaire et Thiessé soutiennent le projet. Il est 
adopté, en ces termes : 

Art. I*'. Chaque décadi, l'administration municipale, 
avec le commissaire du Directoire exécutif et le secrétaire, 
sc rendent, en costume, au lieu destiné à la réunion des 
citoyens , et y donnent lecture des lois et actes de l'auto- 
rité publique, adressés à l'administration pendant la dé- 
cade précédente. 

IL Le Directoire exécutif donnera des ordres néces- 
saires pour la publication et l'envoi à chaque administra- 
tion municipale, d'un bulletin décadaire des affaires gé- 
nérales de la République. 

Ce bulletin fera connaître en même temps les traits de 
bravoure cl les actions propres à inspirer le civisme cl la 
vertu. 

Il contiendra de plus un article instructif sur l'agricul- 
ture et les arts mécaniques. 

Il en sera donné lecture à la suite de celle des lois. 

III. La célébration des mariages n’a lieu que le décadi, 
dans le local destiné à la réunion des citoyens, au chef- 
lieu du canton, ou dans les municipalités particulières 
des cantons divisés en plusieurs municipalités. 

IV. A compter du 4 ,r vendémiaire de l'an 7, le prési- 
dent de chaque administration municipale dccantou, ou 
celui qui le remplacera, fera les fonctions d'oflicier civil, 
quant à lu célébration des mariages. 

A cet effet, il sera ouvert un double registre de mariage 
dans chaque administration municipale. 

Les actes de mariages, soit des différentes communes de 
canton, soit de l'arrondissement municipal , seront io- 
scrils sur ce registre, et signés par le président de l’admi- 
nistration municipale, ou par celui qui en remplit les 
fonctions, et parle secrétaire de la municipalité, sans 
préjudice des outres formalités prescrites par les lois exis- 
tantes. 

A compter de la même époque, les officiers publics et 
les agents municipaux qui en exercent les fonctions, ces- 
seront de recevoir lesdils actes de mariage , à peine de 
nullité et des dommages-intérêts des parties. 

V. Le décadi, il est donné connaissance aux citoyens 
des naissances et décès, ainsi que des actes on jugements 
portant reconnaissance d'enfants nés hors mariage, des 
actes d’adoption et des divorces qui ont eu lieu durant la 
décade. 

A cet effet, chaque agent municipal ou officier public 
remettra ou fera parvenir au présideut de l'administra- 
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lion municipale; la’nnücedes actes ci-dessus énoncés qu’il 
aura reçus pendant la décade. Le secrétaire en donnera 
récépissé. 

VI. Les instituteurs et institutrices d'écoles, soit publi- 
ques, soit particulières, sont tenus de conduire leurs 
élèves, chaque jour de décadi ou de fêle nationale, au 
lieu de la réunion des citoyens. 

? VII. Le Directoire exécutif prendra les mesures néces- 
saires pour établir dans chaque chef-lieu de canton; des 
jeux et exercices gymniques, le jour de la réunion déca- 
daire des citoyens. 

VI II. Toutes lois ou dispositions contraires à la pré- 
sente , denicurcut abrogées. 


N° 312. Iluudl 12 Thermidor. (30 juillet.) 


Vienne. — Refus de l’Empereur de donner n tidicncc 
au citoyen Marcscalchi, ministre de la République 
cisalpine. 

Turin. — Mise en liberté de cent huit Piéinontais. 

Toulouse. — Signalement du nommé Varcnne, 
ancien exécuteur des hautes-criivros à Toulouse, chef 
d'une bande d’assassins, condamné à vingt-quatre 
années de fers, et qui s’est échappé des galères de 
Roehefort. 

Paris. — Arrêté tic l'administration centrale de 
la Roër, qui défend les processions et rasscmble- 
meuts religieux hors [enceinte des églises. — Ré- 
flexions sur une prétendue conspiration découverte 
à Milan. 

Variétés. — Lettre du citoyen Garnerin, conte- 
nant des détails sur le second voyage aérien qti'a fait 
avec lui la citoyenne Henry Célestinc. 


CORPS LEGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 6 thermidor. 

Malieville propose de rejeter la résolution qui 
abolit tous jugements intervenus dans la loi du 
27 août 1792, et <jui ont pour objet d’attribuer aux 
colons la propriété des biens qu’ils tenaient à domaine 
congéablc. Ajournement. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 7 thermidor. 

Labrouste , combattu par Crochon , et appuyé 
par Chollet, fait arrêter que le conseil célébrera dans 
son sein l’anniversaire du 9 thermidor. Bergassc- 
Laziroiille. en applaudissant à l'arrêté, demande 
que le président rappelle dans le discours qu’il pro- 
noncera, les victoires remportées par la République, 
le 13 vendémiaire elle 18 fructidor. Adopté. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 7 thermidor. 

Jourdain fait arrêter que [anniversaire du 9 ther- 
midor sera célébré dans le sein du conseil , comme 
l’a été le 1 1 Juillet. — Approbation del a résolution 
relative au remplacement des juges de paix nue les 
assemblées électorales n’ont pas eu le temps u élire, 
ou dont les nominations eut été annulées. Rap- 
port d’Oudot sur la résolution du 11 floréal au 5, 
qui a pour objet de faire cesser une prétendue con- 
tradiction existante entre plusieurs dispositions du 
décret du 28 mars 1793, concernant les émigrés : il 
eu propose le rejet. Ajournement. 


CONSEIL DES CINQ- CENTS. 

Séance du 8 thermidor. 

Bertrand (du Calvados), à la suite d’une motion 
d’ordre, demande qu’une commission spéciale soit 
chargée de présenter une loi contre les calomnia- 
teurs et les écrivains périodiques, qui abusent de la 
liberté de la presse, en décriant , en s’efforçant d’a- 
vilir les institutions républicaines. Arrêté , et im- 
pression. — Rapport de Cheuier sur cette question : 
Genève et son territoire feront-ils désormais partie 
du département de l’Aiti. ou bien ferout-ils partie 
du département du Mont-Blanc . ou bien enfin la 
commune de Genève sera- t elle le chef-lieu d’un 
nouveau département ? 


N° 313. Trldl 13 Thermidor. (31 juillet.) 


Constantinople. — Incendie considérable à Ar- 
nouteneil.gros bourg situé sur le Bosphore. 

Petersboury . — Projet de Paul l*r de réunir la 
mer Nuire à la mer Baltique. 

Londres. — Article du journal du The Courrier, 
annonçant que M. Prim étant tombé entre les mains 
des insurgents, dans le comté de Kilkenny, leurs 
chefs lui donnèrent une escorte de huit hommes 
pour l'accompagner jusqu’aux a vaut- postes, que 
M. Prim parvint à décider ces guides à abandon- 
ner la cause qu'ils défendaient et à [accompagner 
jusqu’au poste le plus proche des troupes roya- 
les; qu’ils y arrivèrent bientôt; mais qu’ils furent 
pendus malgré les efforts , les prières mêmes de 
M. Priin. 

Milan. — Lettre du général Brune à M. le cheva- 
lier Borghèse, ministre plénipotentiaire de Sa Ma- 
jesté le roi de Sardaigne, à Milan : il sc plaint de la 
perversité profonde de quelques conseillers de Sa 
Majesté sanie, cl le prie de notifiera sa cour les 
demandes suivantes : 1® liberté aux insurgés déte- 
nus ; 2 ° approvisionnement de la citadelle de Turin 
pour deux mois, cl rétablissement des munitions et 
autres objets nécessaires qui en ont été extraits 
avant [entrée des troupes françaises ;3® licenciement 
des milices et autres corps qui excèdent l’état de 
paix ordinaire ; 4° rappel du comte de Solar, coin? 
mandant pour Sa Majesté sarde, à Alexandrie. 

République française. — Paris . — Lettre d'Hei- 
delberg, annonçant qu’il est faux que le Directoire 
ait adjugé 39,000 mille florins au comte de Mettcr- 
nich pour restitution des fruits de ses terres sur la 
rive gauche du Rhin. — Lettres de Gênes, annon- 
çant la prise, par les Anglais, de la frégate la .Sen- 
sibte, montée par Ip général Baraguey-d’Hilticrs, 
qui revenait de Malte. — Nomination du citoyen 
Cartenier au consulat général de la République à 
Naples. — Prohibition de toutes les marchandises 
anglaises dans la République cisalpine. — - Présenta- 
tion, par les quatre commissaires Thouin, Moitié, 
Tinetet Berthélemy, des monuments recueillis en 
Italie. — Discours prononcé le 9 thermidor, au 
Cliamp-de-Mars, par le ministre de [intérieur Fran- 
çois de Neufchàteau, en recevant la liste de ces mo- 
numents- 

Variétés. — Notice de Y Introduction d l'analyse 
Infinitésimale de Léonard Euler, traduit du latin, 
avec des notes et éclaircissements, par J. B. Labcy, 
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CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS, 

Suite de la «lance du 8. 

Fin du rapport de Chénier : il termine par propo- 
ser la création «Ton nourri U departement, sous la 
dénomination du Lac Lman , nui aura une popula- 
tion de cent quatre-vingt nulle habitants, dontqua- 
rante mille pour le territoire Génevois, vingt mille 
pour le* quatre cantons retranchés du département 
de l'Ain, et cent vingt mille pour la partie détachée 
du département du Mont-Blanc. Impression et ajour- 
nement. — Joubert ( de l’Hérault ) lait un rapport 
sur les dépenses du ministère de la guerre pour l’an 
T. Impression. — Rcrgassc-Laziroulfe lit fa rédac- 
tion d’iiu projet qu'il avait proposé , tendant à faire 
célébrer, chaque année , au 18 fructidor, une. fête 
commémorative des triomphes remportés par la Ré- 
publique au 9 thermidor» >u IS vendémiaire et au 
18 fructidor. Chollet déclare que ce projet tend à 
tout confondre , et à donner A l'esprit public une 
fausse direction : l’orateur ne voit aucun point de 
similitude mire le 13 vendémiaire, le 18 fructidor 
et le 9 thermidor : il ne connaît que deux factions, 
celle des loyalistes et celle des auarchistes : «Et 
qu’on ne dise pas, ajoute- 1- il, qu’elles n’en formeut 
qu’une. . Gnreau : « Si fait : un anarchiste est un 
royaliste. * Chollet reprend et soutient qu’il faut soi 
pieusement distinguer la faction de l'anarchie et 
lui marquer In place séparée qu’elle occupe : • Car, 

• s‘écrie-t-il en terminant, clic est la plus abomi- 

• nable et certainement la plus dangereuse de 

• toutes. • Après deux éprenves, le renvoi est pro- 
noncé. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 8 thermidor. 

Opinion de Girod (de l’Ain) sur la résolution du 
16 floréal, relative aux épreuves de possession d’état 
des oufants nés hors mariage. 


N° 314. Quarllül 14 Thermidor. ( 1 er août.) 


Philadelphie. — Projet proposé par 11. Blount, 
ayant pour objet de faire une déclaration législative, 
qui refâche les citoyens des Etats-Unis, de toute obli- 
gation ü*avoir ^garü aux traites avec la nation bri- 
tannique, attendu que le roi et le gouvernement de 
la Grande-Bretagne les ont violés eu plusieurs cir- 
constances. 

Munich. — Détails relatifs à l’électeur et à son 
gouvernement. 

Gènes. — Lettre de l’archevêque au Directoire 
ligurien dans laquelle il déclare ne pouvoir pas se 
conformer à l'ordre qui lui a été signifié, de cesser 
toute juridiction civile. 

Republique française. — Bruxelles. — Mesures 
prises par les admistrations centrales des départe- 
ments réunis, pour y faire exécuter ponctuellement 
les lois sur le séquestre et partage des biens des pè- 
res et mères et ascendants des émigrés. 

Paris. — Paroles adressées, par le président du 
Directoire, aux commissaires revenant d’Italie, en 
distribuant à chacun d'eux, au nom delà patrie, une 
médaille, sur laquelle est gravée, d’un côté, la figure 
de la France, et de l’autre, cette légende : les Scien- 
ces et les arts reconnaissants. — Discours prononcé, 
le 9 thermidor, au Champ-de-Mars, par le citoyen 
Thouin, au nom des commissaires en Italie. — Dis- 
cours prononcé au Champ*de-Mars, le 10 thermidor, 
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par le citoyen Merlin , président du Directoire par 
intérim. — Arrêté du Directoire, qui lève leséques- 
tre apposé sur les biens deM. Necker, ancien minis- 
tre des finances. — Arrestation, en Autriche, de plu- 
sieurs particuliers, porteursde médailles représentant 
Bonaparte. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Boite de la séance du 8. 

Fin de l’opinion de Girod( de l’Ain) : il vote le rejet 
de la résolution. Ajournement. — Guyomard de- 
mande , par motion d’ordre, que le Conseil célèbre 
avec le 9 thermidor, le 13 vcnaémiaireet le 18 fruc 
tidor. Marbot observe que le Corps législatif sent 
trop l’importance de la grande journée du 18 fructi- 
dor, et l’influence qu’elle peut avoir sur les déstinées 
de la République, pour n’en pas faire un fêle séparée: 
il invoque l’ordre du jour, qui est adopté. — Appro- 
bation d'une résolution qui accorde des indemnités 
aux héritiers d’Antoine , député par la Colonie de 
Saint-Domingue. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 9 thermidor. 

Le président , Lecointe-Puyroveau , prononce nn 
discours commémoratif des journées des 9 thermi- 
dor, 13 vendémiaire et 18 fructidor. 


N° 315. Qulnlidi 15 Tlic»rml«lor. (2 août.) 


Lucqucs. — Arrivée de commissaires cisalpins, 
pour arranger les contestations qui se sont élevées 
entre les deux Républiques. 

Ârau. — Nouvelle de l’arrestation, à Huningue, 
chez le général May, du colonel Paravicini, com- 
mandant en chef des petits-cantons, accusé d’avoir 
été le principal instrument de la résistance que son 
pays a faite. 

République française. — Paris. — Arrêté du 
Directoire batave, ordonnant la fermeture de toutes 
les sociétés populaires qui se déclaraient contre la 
révolution du 24 prairial. — Discours prononcé nar 
le ministre de l’intérieur, François ( de Neulchû- 
te.iu ), en présentant au Directoire les commissaires 
chargés de recueillir les monuments des arts en Ita- 
lie. — Invitation du ministre de la marine, aux 
jennes gens : il les presse de prendre place dans les 
rangs de leurs frères d’armes, et promet un avan- 
cement rapide à ceux qui posséderont quelques ta- 
lents. — Installation par le ministre de l’iutérieur, 
de la nouvelle administration du collège Egalité 
ou des Boursiers, qui prend le titre de Prylanée 
français , 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suilc de la séance du 9. 

Fin du discours de Lecointc-Puyravcau. Impres- 
sion à douze exemplaires. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 9 thermidor. 

Le président Lavau prononce un discours com- 
mémoratif du 9 thermidor. 
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CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 11 thermidor. 

Le citoyen Turquin, instituteur de l'école de na- 
tation, demande que cet art fasse partie de l'instruc- 
tion publique. Renvoi. — Un citoyen de. Bordeaux 
fait hommage d'un ouvrage intitulé : Réfutation du 
Système de la Création. Renvoi à la bibliothèque. — 
Motion d'ordre de Sherlock, tendante à examiner 
s’il ne convient pas de donner une forme dramati- 
ue à nos fêtes nationales : il termine en demandant 
es renseignements au Directoire, sur les causes qui 
ont accéléré la décadence du théâtre de la Républi- 
que et des Arts. Adopte. — Mentor fait arrêter l'en- 
voi d'un message au Directoire, pour l’inviter à faire 
part des motifs qui empêchent le paiement des dé- 
portés et réfugies des Colonies, comme aussi, à 
prendre des mesures pour secourir les propriétaires 
dont les revenus sont utilisés par des agens du gou- 
vernement dans les Colonies. Discussion sur les 
prises maritimes. Texte du rapport fait par Riou, 
dans la séance du 28 messidor. 


N° 3(6. Hextldl 16 Thermidor. (3 août.) 

Philadelphie. — Adoption, par la chambre des 
représentants, dubill qui autorise à prendre les cor- 
saires français. 

Egypte. — Alexandrie. — Les magasins sont 
prêts pour recevoir les troupes. Conjectures sur la 
destination de celles qui sont attendues. 

Copenhague. — Prix proposés par la société royale 
des sciences. 

Rastadt. — Communication par le ministre di- 
rectorial de Mayence, d’un traite de paix dressé par 
lui, de l’aveu de la dénutation. 

Londres. — Nouvelles diverses de l'Irlande. — 
Facétie du Moming- Chroniele , sur la maladie de 
M. Pitt. 

République française. — Paris. — Lettre de 
Vavmar en Saxe, annonçant que Mounier, membre 
de l’assemblée constituante, Yient d’établir au Bel- 
védère, près cette ville, une maison d’éducation. — 
Nomination de M. Brugges, professeur d’astronomie 
à Copenhague, pour venir assister à Paris aux con- 
férences relatives à l'établissement de l'uniformité 
des poids et mesures. — Arrêté du Directoire , relatif 
à la navigation de la Ilaistie et de l’Escaut. — Arti- 
cle dans lequel, à l'occasion de la situation delà 
cisalpine, on rappelle les maux causés à la France 
par les sociétés populaires. • Point de club exagéré, 

• dit l'auteur de l'article ; point de club dominateur, 
■ point de club usurpateur; pas plus de réunions de 

• Jacobins que de réunions de Clichv ; pas plus de 
» journaux de la Montagne, que de journaux vendus 

• a la royauté ! » — Arrêté du Directoire qui des- 
titue le capitaine de frégate Botirdct, pour la con- 
duite qu'il a tenue lors ne la rencontre de la frégate 
de la République la Sensible avec la frégate anglaise 
le Sea-Horse. — Autre arrêté qui nomme capitaine 
de frégate le lieutenant de vaisseau Scnnequicr, 
pour son courage et sa bravoure lors du combat 
soutenu le 17 messidor dernier, parle briekdcla Ré- 
publique le Lorft, contre le brick anglais V Aigle. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite (le lu séance du 11. 

Fin du rapport de Riou : il présente trois projets 


de résolutions. Plusieurs membres les combattent 
Impression et renvoi à la commission. — Résolution 
qui autorise le citoyen Rewbell, membre du Direc- 
toire exécutif à s'absenter pendant trois décades et 
à s'éloigner au-delà de quatre uiyriamètres de la 
résidence du Directoire. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 11 thermidor. 

Reprise de la discussion sur la résolution relative 
aux preuves de possession d’étal des enfants nés hors 
mariage. Elle est appuyée par Railler et Pérès (de 
la Haute-Garonne). Lacuéc la combat. 


N° 317. Seplldl 17 Thermidor. (4 août.) 


Rasladl. — Notice sur le margrave de Bade-Bade. 

Dublin. — Message du lord lieutenant, présenté 
à la chambre «les commues au parlement d'Irlande , 
par lord Castiereagh, ayant pour objet d'annoncer 
ue le roi est disposé à exercer sa royalf prérogative 
e faire grâce, et à accorder, en conséquence, le 
pardon libre etgénéral de toutes les offenses commi- 
ses avant un certain jour, et ce jour-là même, sauf 
les conditions'ctexceptionscompatiblesavcc la sûreté 
publique. Renvoi à une commission secrète de treize 
membres. Le lendemain, 30 messidor, lord Castle- 
rcagh fait arrêter une adresse au lord lieutenant, pour 
lui exprimer l’admiration et la reconnaissance dont 
la lecture de son message a pénétré les fidèles com- 
munes de la Majesté qu v il représente. 

Londres. — Liste «le toutes les banqueroutes qui 
se sont déclarées en Angleterre depuis 1784 jusqu'à 
1797. Grandes inquiétudes du gouvernement et de 
In compagnie des Indes sur les possessions anglaises 
orientales. — Rapport envoyé par l'amiral Bndport, 
sur la prise de la frégate française la Seine. 

Turin. — Manifeste du gouverneur pour défendre 
toute provocation contre, les Français. Arrestation 
du chef des barbets, Contin. 

Arau. — Fixation a 800 louis du traitement des 
membres du Directoire, helvétique. — Décretportant 
que la rerïgion ne pourra plus porter d'obstacles 
pour obtenir le droit de citoyen. 

République française. — Paris. — Lettre de 
Pétersbourg, annonçant que tout tremble présente- 
ment devant Paul l or , et que deux femmes de négo- 
ciants allemands ont été rasées, fouettées et empri- 
sonnées pour avoir été surprises dans leurs voitures 
lorsqu'il passait, etc. — Lettre des commissaires du 
gouvernement à Rome, annonçant la formation 
d’une compagnie, pour s’occuper, d'après l’idée 
conçue par le citoyen Henry Reboul, de la conser- 
vation et de l'amélioration des terres pontines. — • 
Lettre dn capitaine Bourdet, qui commandait la 
Sensible, au ministre de la marine : il dit que sa 
frégate n'étant armée qu'en flutte, il n’avait pu sou- 
tenir le combat contre une frégate anglaise armée 
de toutes pièces. — Jonction de la seconde division 
de vaisseaux russes avec l'escadre anglaise de la 
mer du Nord. — Mort, à Appcnzel en Suisse, del’ex- 
consliluant Adrien Duport. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Suite de la séance du 11. 

Opinion de Lefèvre-Cayct contre la résolution. 
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ment** au * e,, ^ a,, ^ s ^ ors niariage. Ajourne* 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance au U thermidor. 

Pétition de la citoyenne Jeanne Putigny, née à Mon- 
ceau, departement de la Nièvre, à laquelle le nommé 
Saurageot, curé cette commune, intenta un procès 
criminel pour se. venger de la résistance qu’elle avait 
faite a ses séductions. U art! y la fait renvoyer au 
Directoire. 

En I absence de Bonnaire. Hcurtaull Lamerville 
présente le projet de la commission d'instruction 
puulique sur le calendrier. 

Voici le rapport de Bonnaire sur cet objet. 

Dox.naire : Vos commissions d'instruction pnblique et 
des institutions républicaines, réunies, vous avaient an- 
”” ** **** r è so,u bo« *ur quelques dispositions 
I nitia tives devenues nécessaires pour s’assurer de l’exacte 
observation du calendrier républicain : c’est ce projet 
que je viens vous soumettre aujourd'hui ; et c’est ainsi 
que vous sera présenté successivement tout le système des 
institutions républicaines. 

Une nouvelle mesure du temps, simple, exacte, déga- 
gée des erreurs de la superstition, et duus un accord par- 
fait avec les mouvements célestes cl les saisons, a illustré 
les premières années de la République : fruit heureux du 
progrès des lumières et des observations les plus savantes, 
1ère française devait railler tous les bons esprits; mais 
«le a été créée par la révolution et pour la révolution ; 
par un rapprochement uniquedans l’histoire, elle date du 
jour où fut proclamée la République. Et c’en était assez 
pour qu’elle vit se déchaîner contre elle tous les préjugés, 
toutes les passions. 

Ceux qui connaissent l’empire de la routine sur l’esprit 
du peuple, qui savent que son langage, ses habitudes, 
scs usages, font partie de son existence, et déterminent ses 
goûts, ses alTections, firent jouer tous les ressorts de ia 
plus astucieuse perfidie pour l’égarer; on éveilla ses scru- 
pules; et il crut servir la religion en montrant une aver- 
sion profonde pour le calendrier delà République. 

Dès-lors s’est formé ce système effrayant d’opposition & 
vos institutions les plus sages , système adroitement dirigé 
par des hommes habiles à profiter des mécontentements, 
des froissements des intérêts particuliers et de toutes les 
oscillations politiques, pour augmenter leur odieuse in- 
fluence. 

Dès-lors la France présenta le spccticle de deux nations 
ennemies, toujours prêtes à s’entre-déchirer, opposées 
dans leurs mœurs, Icar langage, comme dans leurs opi- 
nions : on vit d’une part le règne de la philosophie, de 
l’autre celui des préjugés ; ici , l’enthousiasme de la li- 
berté; là, toute la bassesse de la servitude; la monarchie, 
beùli de la République ; en un mot, l'intervalle de deux 
siècles entre les habitants de la même patrie. 

Ne croyez pas, citoyens collègues, que le triomphe des 
républicains au 18 fructidor ait fuit disparaître ces nuan- 
ces, c’est à vous qu’était réservée cette tâche importante 
« glorieuse. 

La loi du 4 frimaire an 2 porte, que Père vulgaire est 
abolie pour les usages doits; mais ce principe, desséché 
dans sa source, n’a reçu, pour ainsi dire, aucune appli- 
cation. Dans les départements où n’a point été exécuté 
l'arrêté du Directoire exécutif du 14 germinal dernier, les 
foires, les marchés, les étalages de comestibles, sont 
encore fixés à des jours périodiques de la semaine ou de 
l’ancien mois; tous les usages y reproduisent les temps 
de la monarchie. 

C’est aussi dans l’étude des notaires que se sont souvent 
réfugiés les hochets de la sottise et de la ranité : là, des 
hommes qui croyaient ù peine à l’existence de l’Etre su- 
prême avant la révolution, mais qui sc sont voués à tous 
les saints depuis qu’il a fallu endurer le supplice de l'éga- 
lité politique, viennent caresser le calendrier grégorien, 
et affectent, dans leurs actes et conventions, d’outrager 
la République dont ils ont constamment méconnu les 
lois. 


f 1798. J 

Il faut mettre un terme à ce scandale : il faut que la 
République s’empare de toutes les époques, de tons les 
usages de la vie; qu’elle ne cesse de frapper les regards 
du peuple, de parler à tous ses sens : Il faut que tout ce 
qui est destiné à paraître, soit dans les administrations, 
soit dans les tribunaux, porte exclusivement les enseignes 
delà République. 

Vous ne souffrirez même pas qu’on rappelle Père an- 
cienne avec la nouvelle; la République a toujours eu à 
tolérée - lJe cette concurrence , qu’elle a trop long temps 

C est ainsi, citoyens collègues, que peu à peu vous riS* 
générerez nos mœurs, et que sans violence, sans secousses, 
vous ferez insensiblement tomber en désuétude l’ancien 
calendrier, du moment qu'il ne se rapportera à aucune 
de nos institutions, ni aux usages ordinaires de lu vie. 

( La suite demain. ) 


N°3I8. Ocllcll 18 Thermidor. (5 août.) 

Dublin — Système de retraite offensive adopté 
par les Irlandais-Unis. 

Naples. Détails de ce qui s’est passé au sujet des 
détenus pour cause d opinions politiques. Noie 
ferme de I ambassadeur français Garat en leur 
faveur. 

} èronne. Edit impérial qui remet en activité la 
plupart des lois de l’oligarchie. 

La Haye. — Désarmement, à Délit, de plusieurs 
citoyens qui avaient protesté contre la journée du 
24 prairial. 

..^publique française, — Toulon. — Détails pu- 
bliés a I arrivée de Bourdet, sur le combat entre la 
Sensible , qu’il commandait, et la frégate le Sea - 
Horse. 

Paris. Arrestation de Merle, ci- de vaut général 
de brigade, qui commandait à Aix, sous Willot. — 
Arrête du Directoire sur les armements en course 
ou en guerre et marchandises, daus les Colonies 
françaises. 

Spectacles. Analyse de Y Hôtellerie portu- 
gaise, opéra nouveau, musique dcChcrubinif 


CORPS I-ÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 12. 

Bonnaire présente Je projet de décret suivant : 

Art. l ,r . Il est défendu d’employer dans tous les ac- 
tes ou conventions , soit publiques, soit privées, aucune 
autre date ni indication que celles tirées du calendrier de 
la République, ainsi que d’y rappeler Père ancienne avec 
la nouvelle, à peine d’une amende de 10 francs contre 
tout signataire particulier, et de 50 francs contre tous 
fonctionnaires publics, notaires et employés de la Répu- 
blique en contravention. 

II. Il est défendu d’employer ou de rappeler aucune 
autre date ou indication que celle du calendrier de la 
République dans tous ouvrages périodiques, affiches ou 
écriteaux, quels qu’ils soient, à peine, contre les auteurs 
et imprimeurs, de l’amende portée en l’article I« r contre 
les fonctionnaires publics. 

III. Aussitôt après la publication de la présente loi , 
les administrations centrales dresseront, si fait n’a été, le 
tableau des foires et marchés ayant lieu dans leur dépar- 
tement, et les replaceront à des jours fixes du nouveau 
calendrier, autres que le décadi et jours de fêtes natio- 
nales ; ce tableau sera enregistré sur le registre de chaque 
municipalité, publié et afliebédans chaque commune du 
département; et les foires et marchés n’a liront lieu que 
les jours indiqués. 
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IV. Toute réunion de citoyens » sous le titre de foire, 
marché, assemblée, où sous toute autre dénomination , 
et qui ne sci ait point autorisée eu vertu de ia présente loi , 
sera dissipée, sur la réquisition des corps administratif* 
ou agents municipaux, 

V. Dans les communes où il y a des marchés ou éta- 
lages particuliers de comestibles et autres objets, ù des 
jours périodiques de l’ancien calendrier, les administra- 
tions municipales, et, dans les communes divisées eu plu* 
sieurs municipalités, les bureaux centraux replaceront 
pareillement lesdiis marchés et étalages ù des jours pério* 
diques de lu décade. 

VI. Il en sera de même pour le-» communes ou il y a 
•tes jours ou époques en usage pour les congés, ouverture 
ou expiration des locations rurales et autres, et U nou- 
velle fixation servira de régie aux tribunaux. 

Mausord le trouve incomplet : il rappelle Icsnmen- 
doments faits et notamment celui relatif à l’ouverture 
des boutiques, les dimanches et fîtes de l’ancien ca- 
lendrier. Dupiantier, BigonneUt A ré lia parlent dans 
le mime sens. Sherlock désire qu’au lieu décompter 
lrssièdes précédents sur la naissance de Jésus-Christ, 
on les compte, en rétrogradant, sur la fondation de 
la République. Leclerc ( de Maine-et-Loire) propose 
de n'accorder de patentes qu’à ceui des marchands 
qui prêteront le serment de n'employer que les 
poids et mesures républicains , et de tenir leurs 
magasins ouverts les dimanches et jours de. fête de 
l’ancien calendrier. Le tout est renvoyé, à la com- 
mission. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 12 thermidor. 

Deiacoste et Vernier défendent la résolution du 
16 floréal, relative aux preuves de la possession 
d'état des enfants nés hors mariage. Sédillczet Hu- 
guct la combattent. Régnier l’appuie. Elle est reje- 


N° 319. Nouldl 19 Tbormldor. (6 août.) 

Londres. — Traduction d’une prédiction égyp- 
tienne, où l’on remarque ce qui suit : « Lorsque 

• trois fois cent ans se seront écoulés, alors arrivera 

• le terme de l’esclavage ; alors des nations guer- 

• rières viendront des climats lointains ; elles nous 

• rendront notre terre natale et détruiront les tours 

• des Turcs. » 

Brunn. — Ravage affreux de la peste dans Bel- 
grade. 

Rastadt. — Refus des ministres français de déli- 
bérer sur l’ensemble du projet de traité de paig 
avant que la députation d'Empire ait répondu à leur 
dernière note. 

République française. — Paris. — Publication à 
Rome d'une loi qui défend d’y donner et d’y recevoir 
d’aulrcs titres que ceux dejciloyeti et de citoyenne. — 
Mouvement populaire à Géiu s, a l'occasion <le l'acte 
du Corps législatif, qui assigne le couvent de l’église 
des Cannes aux troupes françaises. — L’ordre de la 
toisoud’or est conféré à M. de Coben tzel.— Destitu- 
tion du général Gouvion Saint Cyr, qui comman- 
dait à Rome, accusé, dit le Patriote français à Mi- 
lan. d’avoir fait rendre au ci-devant prince Doria 
un saint-sacrement en diamants, d'environ un mil- 
lion. — Condamnation à mort de Gérard Saint-Elme 
émigré. — Réponse de M. Gerry.ruu des envoyés 
américains , à la lettre du ministre des relations 
extérieures, en date du 24 messidor : • Soyez per- 

• suaüé,luidil-il,queje me ferai toujours un devoir 

• de présenter, dans leur véritable jour, toutes les 

• mesures du gouvernement français, et que je ne 


• négligerai rien pour assurer le succès de celle* 

• qui auront été dictées par un esprit de concilia- 

• lion. • 

CORPS LÉGISLATIF, 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 1 3 thermidor. 

Couturier et Uurent(du Bas-Rhin) s’élèvent 
contre la non-mise en vente des biens des cultes 
protestant, luthérien, calviniste et autres, et de- 
mandent s’il peut y avoir encore des castes privilé- 
giées dans un état comme la République française? 
Renvoi. - Cabanis offre, au nom du citoyen Boxe , 
peintre, la gravure d’un portrait en pied qu’il a fait 
de Mirabeau : il profite de l’occasion pour inviter le 
conseil à porter scs regards sur les éclatants servi- 
ces que Mirabeau rendit à la liberté dans les premiè- 
res époques de la révolution : « Vous n’oublierez 

• par surtout, dit-il, que les productions éloquentes 

• et les lumières qui s’y trouvent répandues font 

• partie du monument élevé par les lettres et la 

• philosophie, à la gloire de la nation, et qu’elles 

• entrent dans ce legs immortel d’idées saines, fortes 

• cl libératrices que la France a fait au genre humain 

• et le siècle présent à la postérité. • Briot paie aussi 
un tribut d’éloges à Mirabeau ; « Gardons-nous, dit 

• l’orateur, d’une lâche idolâtrie, pendant la vie des 

• hommes eu place; In liberté l’exige, mais quand 
» le génie n’est plus, prosternons-nous sur sa tombe y 

• les éloges donnés a descendre* ue sont pas dauge- 

• reux, je ne ernins^que les louariges^prostiluéesaux 

• puissants qui régnent. • Impression des deux dis- 
cours. — Stevenotte présente un projet tendant à 
accorder aux acquéreurs de domaines nationaux, la 
faculté de se libérer de la partie des deux tiers mo- 
bilisés, par un dixième du tiers consolidé. Renvoi. 
— Mansord combat le projet de Cheuier sur la for- 
mation du département un Léman, cl fonde son 
opposition sur le texte constitutionnel qui, dit-il, 
permet bien de rectifier les limites d'un canton ou 
d’un département, mais ne permet pas de disloquer 
un département tout entier, et de lui enlever la pres- 
que totalité de son territoire. 


Variétés. — Us troupes royales d’Angleterre ont 
débloqué Dublin , du côté du uord. 


N° 3*0. Décadi 20 Thermidor, (7 août.) 


Brunn. — Victoire considérable remportée par 
Passwan-Oglou sur l’armée du grand-visir. 

Rastadt . — Voici la substance du projet com- 
let de pacification que le ministre directorial 
Ibini a proposé ù la députation d’Empire , et 
dont la forme parait avoir beaucoup déplu aux 
plénipotentiaires français. 

1“ Paix éternelle cuire la France et l'Allemagne , et 
oubli de tout le passé ; 

2“ Une limite du Rhin exactement déterminée; 

3* La France se désiste de ses prétentions sur la rive 
droite ; 

4" Dédommagements de la noblesse Immédiate, y com- 
pris celle de la Basse-Alsace s 

5* Sûreté des propriétés, tant pour les individus, que 
pour les corporations pieuses, ete. ; 

6“ Libre exercice de la religion dans les pays cédés y 

7* Continuation de l’exercice des droits diocésains dans 
ce* payai 

b 8 Les sécularisations seront restreintes aulaot que pos- 
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ribte, et ne s'effectueront qu'a près la conclusion de la 
paix et dans un temps déterminé; 

Ü" La France renonce à toutes les contributions arrié- 
rées, etc. 

Ce prétendu plan de pacification lie servira qu’à 
faire traîner les négociations en longueur. Plusieurs 
des principes qu’on y pose, peuvent donner lieu à 
de longues discussions ; quelques-uns sont diamé- 
tralement opposés aux demandes formelles de la 
France, et leur énonciation, a une époque où l'Au- 
triche fait de grands préparatifs de guerre , où la 
République française attend le résultat de sa grande 
expédition , ne prouve pas le désir sincère d’une 
conclusion prochaine. 

Naples. — Regrets des Napolitains au départ de 
Garat. — Les arrestations continuent. 

itome. — Arrestation de prêtres qui ont donné des 
convulsions à une vieille stutuc , et ont fait suer du 
lait et de la manne à une madone. 

République française. — Paris. — Décret du 
Corps législatif cisalpin , portant qu'il sera donne à 
U République française, dans Milan, un palais con- 
venable , et que le quartier-général où il est situé , 
s’appellera le quartier de la reconnaissance. — Let- 
tres de Vienne «portant que la cour de Londres paie 
à celle de Russie un subside de 500,000 liv. ster- 
ling, pour le secours de vaisseaux que celle-ci lui 
prête. — Etablissement, à Brest, d’un télégraphe 
qui correspondra à Paris par Port-Mnlo. 

Variétés. — Réponse du ministre des relations 
extérieures Ta Ile y ra lui , à la lettre de M. Gerry , du 
20 juillet: il lui annonce que le gouvernement fran- 
çais a désavoué , aussitôt qu’il eu a été instruit , les 
violences commises sur le commerce et les citoyens 
des Etats-Unis , dans les Antilles et sur les côtes; et 
il lui fait eutrevoir qu'une négociation pourrait être 
reprise à Paris même. — Article intitulé ; Sur les 
embellissements des Tuileries. 
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manifestaient le vertueux désir de conserver l’hon- 
neur et l’indépendance de la patrie. 

Dublin. — Ordre du commandant de Belfast , 
portant que quiconque cachera un rebelle , ou con- 
naissant son domicile , ne le dénoncera pas , sera 
pendu, et sa maison sera brûlée. 

Venise. — Ordonnance très-sévère contre les vê- 
tements indécents. 

Milan. — Mesures prises par le citoyen Auber- 
non , commissaire ordonnateur en chef, contre les 
émigrés que la fraude ou une connivence coupable 
® introduits parmi les employés attachés au service 
de l’armée. 

République française. — Du Havre. — Lettres 
d un Français residaut à Messine : il rend compte des 
insultes faites au consul de France à la vue des An- 
glais. 

.Paris. — Jugement qui acquitte les frères Michel, 
de la rue d’Antin , prévenus de complicité dans l’as- 
sassinat de Rivière , leur commis. — Condamnation 
à vingt ans de fers , du fort de la halle qui avait as* 
sassiué le juge de paix Visnicq. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 14, 

Fin du rapport de Mortier-Dupnrc. Cet objet est 
renvoyé «u Directoire exécutif. — Félix Fatilcon ap- 
puie le projet sur la formation du département «lu 
Léman. Leborgne le combat. Chenier réfute les ob- 
jections faites par Mansord. La discussion est fermée 
cl le projet adopté, 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 14 thermidor. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 13 thermidor, 

Lenoir-La roche, au nom du citoyen Bozc, fait hom- 
mage du portrait en pied de Mirabeau, et retrace les 
services aue cet homme célèbre a rendus à la liber- 
té. — La discussion s’ouvre sur la seconde résolution 
du 16 floréal , relative aux enfants naturels. Malle- 
ville et Lefebvre-Cayet la combattent. Dclcloy la 
défend. Elle est rejetée. — Connu appuie la résolu- 
tion du 4 prairial , relative aux emprunts faits avec 
privilège sur les rentes viagères dues par la Répu- 
blique , et dont Rousseau avait proposé le rejet 
dans la séance du 27 messidor. Gorncau la combat , 
parce qu'elle n'a pour objet que des intérêts parli- 
culiersqui sont du ressort des tribunaux. Lecouleulx 
demande l’ajournemeut. Arrête. 


Lemoine fait approuver, malgré Hugnet, la réso- 
lution qui déclare que les cousins germains peuvent 
être simultanément membres de la même adminis- 
tration. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 16 thermidor. 

Duplantier fait arrêter que , )o 23 de ce mois, le 
conseil célébrera dans son sein la fête de l'anniver- 
saire du 10 août. — Impression U un rapport de Le- 
cointe-Puyravcau sur Ica récompenses nationales à 
accorder aux citoyens tués ou blessés en prêtant 
main-forte à la loi. — Génissieux fait adopter un 
projet qui raie de. la liste des e'migrés le nom du re- 
présentant du peuple Santhonax. — Analyse du rap- 
port de Génissieux sur les domaines engagés ; il 
présente uu projet qni est combattu par Crochon. 
Ajournement. 


CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 14 thermidor. 

Texte du rapport de Mortier- Du parc , sur la pro- 
position de faire placer le portrait de Marceau daus 
les principaux établissements d'instruction , et par- 
ticulièrement daus uos écoles guerrières. 


N° 321. Prlmedl 21 Thermidor. (8 août.) 

Philadelphie. *** Réponse du président des Blais- 
Unis à uue adresse des jeunes gens, dans laquelle ils 


N° 322. Duosll 22 Thermidor. (9 août.) 


Hambourg.*- Ukase de l’empereur de Russie, qui 
renouvelle la prohibition du Moniteur et des autres 
feuilles publiques imprimées dans les pays qui se 
trouvent sons la domiuation française. 

Rastadt. — Nouvelle de la destitution du général 
autrichien comte de la Tour. 

Londres. — Pétition présentée j)ar la majorité des 
négociants de Dublin, en faveur uc M. Olivier-Bond, 
condamné à ibort. 

i4rau. — Situation critiqne des Grisons. 

République française.— Strasbourg.— Démenti 
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de le nouvelle qu'une flotte russe soit prCte h en- 
trer dans la Méditerranée , pour se joindre aux An- ! 
glais. 

Paris. — Promesse par le gouvernement piémon- 
tais de deux mille ducats à celui qui découvrirait 
les auteurs des blessures faites à quatre soldats fran- 
çais. — Circulaire de l'accusateur public , Rigault , 
à tous les ofliciers de police , pour leur enjoindre de 
faire arrêter les prostituées qui trafiquent publique* 
ment de leurs personnes. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SCancc du IC thermidor. 

Guyomard combat In résolution du i*r thermidor 
an 5, relative aux domaines congéablcs : • Il estpar- 

• mis , dit-il , aux peuples sujets d’avoir des rois , 

* comme il est permisnux peuples libres de lescon- 

* gédier; le trône est actuellement le seul domaine 

• cotigéable. - Ajournement. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 17 thermidor. 

Grandmnison fait renvoyer ù la commission de la 
marine un écrit intitulé : Esquisse des abus delà ju- 
risprudence en matière de prises maritimes. — Ca- 
cault présente un projet de résolution sur le mode de 
reddition des comptes des ministres. — André ( du 
Bas-Rhin) fait une motion d’ordre contre les maisons 
de jeu et les dilapidatcurs. Renvoi. — Cabanis, dans 
une autre motiou d’ordre , se plaint de la mauvaise 
disposition de ta salle du conseil , et fait prendre un 
arrête à ce sujet. — Lucien Bonaparte fait adopter 
son projet sur les secours à accorder aux veuves et 
enfants des militaires. Texte du rapport qui l’a pré- 
cédé. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 17 thermidor. 

Brotticr fait un rapport sur la résolution relative 
à la célébration des ueendis et des fêtes nationales : il 
propose de l’approuver. Adopté. — Delor ( du Var ) 
propose de rejeter celle qui ralilic un contrat d'é- 
change entre le ministre des finances et la citoyenne 
Se inoui n. Ajournement. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 18 thermidor. 

Rapport de Conznrd, et projet tendant à déclarer 
valable l’élection faite en l’an fl , par les assemblées 
primaires de la commune d’Agen ('Lot-et-Garon- 
ne), d’un sixième administrateur municipal, nu lieu 
et place dticitoycn Raymond, ci-devantnoble. Ajour- 
nement. — Briot propose un projet qui charge, le 
Directoire de faire traduire à la barre le citoyen 
Vaucanfort . juge de paix du canton de Sierres , dé- 
partement des Deux-Nèthcs, dénoncé en forfaiture. 
Adopté. 


N° 323. Trlrtl 23 'l'Iicrmlflor. (10 août.) 


Francfort. — Ukase de l’empereur de Russie , 
portant qu’aucun étranger , de quelque nation qu’il 
soit, ne peut plus y entrer sans une permission a un 
ministre russe , laquelle ne peut s'accorder qu’à la 
suite d’une permission spéciale de l’Empereur lui- 
iuéme. 
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Dublin. — Fin de la négociation relative aux pri- 
sonniers prévenus de trahison : elle produit pour 
résultat, l’émigration volontaire d’un grand nombre 
de prisonniers , parmi lesquels on remarque MM. 
Olivier-Bon, Arthur et Roger-O’Connor. 

Venise , le 29 messidor. — On a reçu . par le 
canal des chevaliers île Malle arrivés dernièrement 
en Italie , quelques détails sur les circonstances qui 
ont précédé la reddition decette île. lien résulte que* 
dès la première attaque , les Français s’emparèrent 
sans résistance d’uu des forts; qu’une partie des 
chevaliers français , qui formaient le plus géand 
nombre des chevaliers existant à Malte , et qui de- 
puis long-temps avaient témoigné du mécontente- 
ment sur la nomination du grand-maître actuel , 
annoncèrent d’abord leur répugnance à combattre 
leurs compatriotes, et qu’il furent en cela imités par 
les chevaliers espagnols , qui se prévalurent de l’al- 
liance subsistante entre la France et l’Espagne ; que 
plusieurs des chevaliers italiens , des pays occupés 
par les troupes françaises , annoncèrent le même 
éloignement à se défendre contre les Français : tous 
alléguant d'ailleurs que la garnison n’était pas assez 
nombreuse, et manquait surtout de canonniers; 
qu’enlin il n’y avait dans l’îlc que 12 ou 15 cheva- 
liers allemands , et qu’ils ne furent secondés que 
par un 1res -petit nombre de chevaliers des au- 
tres nations, dans la sortie qu’ils tentèrent sans 
succès. 

Voici le texte de la capitulation de Malle , qu’on 
ne connaissait jusqu'à présent que par des extraits 
incomplets. 

Convention entre la République française, représentée 
par le citoyen Bonaparte, général en chef, d’une part ; et 
l'Ordre des chevaliers dcSaint-Jean-de-Jértisalem, repré- 
senté par le bailli de TorinoFrisari, le commandeur ttosro 
don de Bosijat, le docteur Nicolas Muscat, l’avocat, Beuoil- 
Schetnbri et le conseiller Bonanno , d’autre part ; sous la 
médiation de Sa Majeslé'cathollque le roi d'Kspague, re- 
présenté par le chevalier Philippe Amat, son chargé d’af- 
faires. 

Art. I* r . Les chevaliers de l’Ordre de Sainl-Jcan-de- 
Jérusalem remettront à l’armée française la ville et les 
forts de Malle. Us renoncent, en faveur de la République 
française, aux droits de souveraineté et de propriété qu’ils 
ont, tant sur celle Jle, que sur les îles de Gozo et de Cu- 
raino. 

II. La République française emploiera son influence 
au congrès de Rasladt, pour procurer au grand-maUre* 
sa vie durant, une principauté équivalente à celle qu’il 
perd; et en attendant, elle s'engage ù lui faire une pen- 
sion annuelle de 300,000 francs; et il lui sera donné en 
outre la valeur de deux années de In susdite pension, ti- 
tre d’indemnité pour son mobilier. Il conservera , pendant 
tout le temps qu'il restera à Malle, les honneurs militaires 
dont il a joui précédemment. 

III. Les chevaliers de l'Ordre de Saint-Jean-dc-Jéru- 
salem qui sont Français actuellement à Malte, cl desquels 
il sera pris uolc par le général en chef, pourront rentrer 
dans leur patrie, et leur résidence à Malle sera considérée 
comme une résidenre en France. La République française 
emploiera scs bons offices auprès des Républiqucsctalpine, 
ligurienne, romaine et helvétique, pour que le présent 
article soit déclaré commun aux chevaliers de ces diffé- 
rentes nations. 

IV. La République française fera une pension de 
700 francs aux chevaliers français actuellement à Malle, 
leur vie durant. Celte pension sera de 1.000 frauespour 
les chevaliers sexagénaires, et au-dessus. La République 
française emploiera scs bons offices auprès des Républi- 
ques cisalpine, ligurienne , romaine et helvétique, pour 
qu'elles accordent la même pension aux chevaliers de ces 
différentes nations. 

V. La République française emploiera ses bons offices 
auprès des autres puissances de l'Europe, pour qu’elles 
accordent aux chevaliers de leur nation l'exercice de leurs 
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droits sur les biens de l’Ordre de Malte situés dans leurs 
Etats. 

VI. Les chevaliers conserveront les propriétés qu’ils 
possèdent dans les lies de Malte et de Goto , à litre de pro- 
priétés particulières. 

VU. Les habitants des Iles de Malte et de Gozo conti- 
nueront comme par le passé à jouir du libre exercice de 
la religion catholique, apostolique et romaine; ils con- 
serveront les propriétés et privilèges qu’ils possèdent. Il 
ne sera mis aucune imposition extraordinaire. 

VIII. Tous les actes civils passés sous le gouverne- 
ment de l’Ordre seront valides et auront leur exécu- 
tion. 

Fait double, bord du vaisseau l 'Orient devant Malle 
le 24 prairial, 6* année républicaine. 

(Suivent les signatures. ) 

Lacques. — Envoi par les patriciens, d'un Corse 
nommé Aréna, dont la mission a pour objet d'obtenir 
fjue le Directoire français garantisse l'existence de 
1 aristocratie lucquoise. 

République française. — Paris. — Détails donnés 
par le général Daragucy-d'IliUiers, sur la prise de la 
frégate la Sensible : • On ne peut , dit-il, refuser du 

• courage au capitaine; mais peut-être n’a-t-il pas 

• l’expérience necessaire i\ un bon officier de mer.* 
— Mise en jugement de Gilbert , signataire d'un 
pamphlet intitulé : Pétition des Invalides. — Mesu- 
res prises par le roi de Prusse , contre les joueurs 
de profession , espèce d'hommes pire que les vo- 
leurs de grand chemin ; ce sont les expressions du 
roi. 

Variétés. — Ordre du travail des bureaux du 
ministre de l’intérieur. 


COUPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 18 thermidor. 

Oudot fait rejeter la résolution du 1 1 prairial , re- 
lative aux baux à ferme ou à loyer des biens des 
émigrés, passés eu forme authentique avant la pu- 
blication de la loi du 9 février 1792. — Jourdain vote 
contre la résolution sur les domaines congéables. 
Elle est rejetée. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 19 thermidor. 

Renvoi au Directoire d'nnc pétition, dans laquelle 
«les citoyens de la commune de Moulins se plaignent 
des persécutions exercées contre eux par les anarchis- 
tes , dans les assemblées primaires. Thiessé observe 
qu’un renvoi pur et simple , est insuffisant : il pro- 
pose d’adresser un message au Directoire. Arrêté. — 
Guesdon appelle l'attention du conseil sur les abus 
cl déprédations qui ruinent le trésor public , et sur 
les moyensde faire fleurir l’agriculture, le commer- 
ce, les arts et l'instruction générale: il fait différentes 
propositions qui sont ajournées. — Motion d’ordre 
deChabert, sur les déprédations qui se commettent 
dans le ministère de la guerre, et qui sont, dit-il, le 
résultat de marchés clandestins. Renvoi. — Rapport 
de Jouberl (de l’Hérault), sur les dépenses du minis- 
tère de la guerre pour l’an 7. 


N° 324. Quartlcll 24 Thermidor, (tl août.) 


Allemagne. — Weymar.— Notice sur l'établisse- 
ment d’éducation formé depuis six mois au Belvédère, 
par Mouuier. 
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j Rastadt . — Nouvelles du congrès. — Les bruits 
: de guerre acquièrent de In probabilité. 

Londres. — Lettre de la Pologne, portant que l’ex- 
j jésuite Miruscewiez , l’écrivain le plus fécond peut- 
être, et le plus laborieux qui existait en Europe , est 
mort il y a quelques mois : il a publié en six volumes, 

, l'histoire de la Pologne, et laisse 300 volumes maniis- 
; crits, qui ont trait pour la plupart aux antiquités de 
I sa patrie. 

ltépublique française. — Paris. — Nouvelle d’un 
j incendie terrible, qui a détruit plus de 3 mille mni- 
: sons de Constantinople. — Réquisitoire de Trouvé 
au Directoire cisalpin, pour qu’il ait à poursuivre les 
auteurs et distributeurs de placards contre-révolu- 
tionnaires et anarchiques, dirigés contre les change- 
ments qui sc préparent dans l’organisation du gou- 
vernement cisalpin. — Extraild’un journal del.ondres, 
annonçant que Camille Jordan a renoncé nu journal 
anti-jacobin, qu’il y rédigeait. — Transport au Mu- 
séum , du tableau placé dans la ci-devant église de 
Saint- Leu, représentant l'histoire de l’Annonciation. 
— Publication en Hollande d'un Voyage en Sibérie , 
dont l’auteur, M. Van-Ojer, assure que lorsque la 
cour de Russie envoie dans ce pays les ministres dis- 
raciés , elle ne saurait leur donner une plus agréa- 
Ic retraite. 

Variétés — Détails tirés de la relation faite nar le 
citoyen Sennequier , commandant le Lody , de son 
combat avec I Aigle. 


Le ministre de l’intérieur, aux comités de bienfai- 
sance de la commune de Paris. 

Parti, lo i5 Uiermidur an 6 de la République française, 
une et Indivisible. 

■ Citoyens, en revenant au ministère, j’ai trouvé d’abord 
l'indigent qui sollicitait des secours. Un sentiment pénible 
m’a profondément affecté ; j’ai pensé que le premier acte 
de ma rentrée au ministère doit être consacré à soulager 
les malheureux, mais que la bienfaisance 11 e doit pas être 
aveugle. Pour m'éclairer à cet égard , j’ai dû me faire 
rendre compte de la marche qu’on a suivie pour remplir 
un devoir si conforme il l’esprit du républicain , cl si cher 
à mon cœur. 

• J'ai vu avec regret que la forme des audiences accor- 
dées à la classe des solliciteurs indigents, ne remplit pas 
le but que l’on s’est proposé. Elle exclut nécessairement les 
vieillards, les infirmes, cl généralement ceux qui ont plus 
de titres, parce qu'ils ont plus de besoins avec moins de 
ressources ; elle fait perdre en outre un temps considéra- 
ble aux femmes, qui, chargées d’enfants, hasardent leur 
santé dans une saison rigoureuse , pour sc rendre à ces 
audiences. 

> Enfui les rapides instants que mes fonctions me per- 
mettent d’accorder à une foule de réclamations de diverse 
nature, m'empêcheront toujours de descendre dans les 
détails qui peuvent motiver les plaintes du malheur réel, 
et me rassurer sur les pièges que de faux indigents ten- 
draient à m< n humanité. 

a J'ai donc cru convenable d’adopter un nouveau moyen 
de hâter les décisions que je dois prendre sur le sort d’un 
grand nombre d’individus, et d'éviter, autant que la 
chose est possible, les abus résultant de ces audiences 
publiques, où l'indigent ne peut avoir qu'un trop court 
instant pour parler de ses longues douleurs. 

» Avant tout cependant, je veux connaître votre avis sur 
la marche que je dois suivre. Vous êtes placés de manière 
à me donner, sur cet objet, des observations dignes d'ètro 
pesées. Connaissant l'indigent et scs véritables besoins, 
vous devez naturellement coopérer en premier ordre à un 
acte de bienfaisance qui intéresse le public. Voici, en con- 
séquence, mes vues particulières que je vous communi- 
que , et que je vous invite à vouloir seconder. 

» Tout citoyen qui, se trouvant dans une indigence abso- 
lue» n’aura d’autres ressources, pour faire te ù ses be- 
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soin», que de demander un secours, remettra 6a pétition 
ou la fera remettre au secrétariat-général de mon minis- 
tère. Il sera donné un reçu de la pétition. 

> Le lendemain matin, elle sera remise dans le bureau 
chargé de ce genre d’affaires, qui la fera passer de suite 
au comité de bienfaisance qu’elle regardera. 

• Les comités de bienfaisance renverront sans délai 
chaque pétition, aVec des observations transcrites sur le 
bulletin imprimé et tracé pour remplir Cet objet. 

• On formera , dans me» bureaux , la liste générale de 
cw pétitions ; on la divisera par arrondissement. 

• La liste contiendra le nom, l’âge et le domicile de ceux 
qui ont droit oux secours , et sur lesquels les comités 
auront fait parvenir les renseignement demandés. 

• Les listes seront rédigées de manière à pi 

ceux qui joignent à un grand âge des Infirmités consta- 
tées, et les veuves chargées d'enfants. Ces deux espèces de 
besoins, souvent impérieux, auront toujours la préférence 
dans lu détermination des secours à distribuer. 

> D’après le relevé des notes et des listes, je réglerai la 
quotité du secours qui sera remis & chaque comité. 

s Le premier jour de la décode. Il viendra un des mem- 
bres de chaque comité , autorisé & recevoir les somme* ac- 
cordées, et qu’on lui remettra. 

• Quoique le secours relatif à chaque pétitionnaire soit 
spécifié dans les listes, le comité pourra, et devra 
même très-souvent , ne distribuer ces secours que partiel- 
lement, soit en argent, soit en nature. 

• Ce* secours ne peuvent jamais s’élever àde fortes som- 
mes : vous connaissez assez l’embarras du trésor public , et 
la modicité de» fonds dont je peux disposer. Dans les 
temps du papier-monnaie, on a pu excéder les bornes que 
la politique devait mettre à la bienfaisance; on n’a pas 
réfléchi que l’on accoutumait les hommes à demander , 
à recevoir, à ne rien devoir a eux-mêmes, et à compter 
uniquement sur le trésor public. Mais l’état des finances 
s’oppose maintenant à cette prodigalité. 

• Il faudra donc soigneusement écarter de ces listes tou* 
ceux qui ont des droit* aux bienfait* de la nation sous 
d’autres rapports que celui de leur indigence absolue. 
Ces sortes de demandes seront par moi réglées conformé- 
ment aux lois qu'elles ont pour objet. 

a II faut bien vous persuader qu’il n’e*t pas question ici 
de pourvoir oux besoin» factices ou exagéré* de ces indi- 
vidus qui ont trompé souvent, d’une manière étrange, la 
sensibilitéde* administrateurs. 

• Voua vous renfermerez dons la stricte réserve d’un se- 
cours nécessaire aux mnlheureux pour uu étal meilleur. 
Vous ne pouvez pas soudoyer la poresseou l’insouciance. 
Les pétitionnaires ne doivent pas se reposer entièrement 
sur vous; aucun secours de la nature de ceux dont il s’a- 
git ici ne saurait être permanent , ui devenir une habi- 
tude. C’est le besoin nu jour auquel il fout pourvoir, et 
nous ne devons pas former uu état d’indigents au sein de 
l’indigence même. 

a Attachons-nous donc, citoyens, à distinguer les vrais 
besoins, et faisons de concert ce qui dépend de nous pour 
venir à leur aide. 

a Ces dispositions ne sont que le prélude des soins que je 
compte donner à tout ce qui concerne le soulagement des 
vrais pauvres. Le dépôt de mendicité placé à Frandade , 
va bientôt devenir l'asile du travuil. Les ateliers de fila- 
ture déjà existants dans Paris, seront encouragés. On 
examinera si l’on peut former à Paris des cuisines écono- 
miques , où l'indigence trouverait une nourriture salubre 
à nn prix très-modique. On aurait ainsi le moyen d’aider, 
avec discernement , un bien plus grand nombre de pau- 
vres, en leur donnant, au lieu d’argent, des billets snr 
lesquels ils recevraient leur subsistance. Lutin, je cherche 
à introduire dans les hospices de Paris, un ordre tel que 
les malades, les vieillards, les enfants, y soient le mieux 
possible, avec le moins de frais possibles. Aidez-moi à rem- 
plir la première des tâches que m’impose mon ministère, 
par la formation des notes qui me feront connaître les vé- 
ritables indigents. 

a J'Invoque, citoyens, votre «Mc et votre prodence. Vous 
remplissez uu bien beau rôle ; votre litre est auguste et 
Miut. Je suis sûr de trouver en vous de fidèles associés. 
Je compte principalement «ur celle bienfaisance active et 
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éclairée qui fait le charme des bons cœurs, le prix de la 
vertu , et le devoir sacré du vrai républicain. Je n’ignore 
point les dégoûts dont votre carrière est semée ; mais la 
philanthropie s'attend à ces dégoûts, et toit du bien aux 
hommes pour’ se satisfaire elle-même. Il Taut |micux s’ex- 
poser à leur Ingratitude que de manquer aux malheu- 
reux. a 

Salut et fraternité, 

Signé, Fiasco» ( de Neufchàleau.) 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de ia séance du 19. 

Fin du rapport de Jonbort. Il fait adopter un 
projet qui fixe à 202, millions 59 1 , 902 francs les 
dépenses du ministre de In guerre. — Hcurtaut- 
Lamerville reproduit un projet relatif au calendrier 
républicain. Il fait substituer à la dénomination 
de calendrier celle flMHiafri. Un membre prescrite 
un article portant défense d’imprimer le calendrier 
grégorien : il est d’abord adopte; mais Grandmaison 
observe qu’il est inutile et contraire à la liberté gé- 
nérale, et le conseil le rapporte. — Celui relatif à 
l’ouverture des boutiques et magasins est vivement 
combattu par Lucien Bonaporte qui déclare n'y voir 
qu'une mesure inquisitoriale. • J’ouvre , dit-il, les 

• codes de toutes les tyrannies; je me retrace les 
■ actes de tous les usurpateurs, et je n’y trouve pas 

• un exemple d'une, telle violation de la liberté iti- 

• dividuelle.* L’ajournement est prononcé. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 19 thermidor. 

Jourdain, à la suite d’un rapport, propose d’ap- 
prouver la résolution du 6 messidor, relative à la 
fabrication et à l'usage des nouveaux poids et mesu- 
res. Ajournement. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 21 thermidor. 

Génissieux fait arrêter la formation d’une commis- 
sion spéciale pour examiner si la loi du 21 prairial 
an 4, qui décide que le fils est censé avoir survécu 
au père, lorsque tous deux sont morts sur l'échafaud 
le’ même jour, est applicable au cas <jui se présente, 
où des chauffeurs pénètrent dans l'asile des citoyens, 
et, sans nulle distinction, immolent à leur barbarie 
le père et l’enfant, la mère et la lille. — Rapport de 
Bailleul, au nom tic la commission des finances, sur 
le message du Directoire, relatif à la fixation des re- 
cettes pour l’an 7. 


N" 325. Qulntldl 25 Tliermldor. (12 août.) 


Wiriemberg. — Mésintelligence entre le duc et 
les Etats. 

Dublin. — Dépositions à la chambre des commu- 
nes contre plusieurs insurgés. 

Londres. — Nouvelle ac l’exécution à Dublin du 
secrétaire du comité des Irlandais-Unis. 

République française. — Du Havre. — Activité 
des travaux de l'écluse de la Barre. 

Paria, le 2 h thermidor. — Le Directoire exécutif, ru 
scs arrêtés des 12 prairial et 27 messidor derniers; consi- 
dérant que, dans plusictirs circonstances, on n abusé, 
soit en France , soit dans les pays étrangers, des certificats 
de non-inscription sur les listes d’émigrés, B arrêté ce qui 
suit le ib de ce mois ; 
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4* Tous les certificats qui auront pour objet de ronstn- 
1er qu’un individu n’est point inscrit sur la liste desémi- 
flrtH , porteront en tête la formule i Certificat de non-tn- 
fcription mtr la liste des émigrés. 

2* Les certificats de non-inscription sur la liste des 
émigrés seront délivrés par les administrations centrales 
du département du donner domicile: ils seront visés par 
les commissaires du Directoire exécutif, et par les direc- 
teurs do la régie d’enregistrement et dos domaines , établis 
dans chaque département. 

3“ Les demandes en délivrance de certificats contien- 
dront l’indication de l'objet pour lequel on se propose 
d'en faire usage ; il en sera fait rneutinn dans h? certificat 
même ; il en sera délivré un particulier pour chaque af- 
faire. 

fi - Lorsque les certificats de non-inscription seront pro- 
duits hors du territoire de l'administration centrale qui 
les aura délivrés, lisseront préa laidement représentés & 

1 administration du département dans lequel oii vuudra 
en faire usage, pour y être visés et certifiés , comme ne 
pouvant être contredits par une attestation digérante. 

6* Dans un mois, à compter de l’insertion au bulletin 
du présent, tons les certificats seront délivrés dans la 
forme qu'il prescrit. 

fi* Lorsqu'il y aura, sur une liste d'émigrés, un nom 
qui sera semblable à celui du pétitionnaire en certificat de 
non-inscription, et que cependant les prénoms seront dif- 
ferents, ou qu’il n’y onrait point do prénom, il en sera 
mil mention dans le certificat. 

7° Les certificats exigés par In loi du 12 nlvfoe an 6, 
continueront d’être délivrés dans la forme prescrite par 
l’article LXXV de ladite loi. 
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| du # thermidor, wlatiwà là célébration des Nies 
décadaires. Ajournement. — Pc mil ( de la Manille ) 
vote pour le principe île la résolution relative au* 

| nouveaux poids et mesures; mais il y désirerait des 
j modifications qui pussent en prévenir les dangers. 
Impression. — Ajournement de In séance au 23. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS, 

Séance du 22 Uimniüor. 

Motion d’ordre de Dellirel, sur l'abus qui résulte 
de la rapidité avec laquelle ou laisse courir, dans 
Paris, les voitures et cabriolets. • Quoi ! dit-il, on ,1 

■ abattu et fait disparaître, sans pitié, de misérables 

■ échoppes, asile et gagne-pain de pauvres itères de 

• famille, et on respecte, jusque dans leurs moyens 

■ de nuire, ces chars brillants de nos parvenus; ces 

• échoppes roulantes, ou milieu desquelles se po- 

• vannent des prostituées ou des efféminés! C’est 

• pcul élreune question que celle de savoir si, dans 

• un Etat où l'égalité règne, il doit être permis d’a- 
« voir des voitures autres que celles nécessaires au 

• service publie. Cependant, si la société en permet 

• l'usage, qu’elles ne deviennent pas du moins un 

• danger public et journalier. Ordonnons que nulle 

• voiture ne pourra passer dans les rues de Paris, si 

■ ce n'est au pas.* Renvoi à une commission spéciale. 
— Rapport de Villers, et projet tendant à lixerà 
600 radiions les reveuus de l’an 7. Impression. 


— Rejet, par le grand-conseil helvétique, de la 
proposition tendante i accorder des indemnités aux 
patriotes persécutés, d'après l'observation de Fcr- 
nernd, que, pour faire justice à tout le monde, il 
faillirait épuiser les trésors de l'Inde. — Dénomina- 
tion de toi-ditunl république, donnée par la gazette 
de Vienne à la République cisalpine. 

— La féle du 10 Août a été célébrée hier avec 
licaticmip de solennité. Des jeux, des courses, ont 
eu lieu an Champ-dc-Mars. I.csoir l'autel de la pa- 
trie, i’.imphilhéflilT , la maison du Champ-dc-Mars , 
élaienl illuminés, et des orchestres placés daus la 
partie sepit-ntrionale du Champ, servaient aux dan- 
ses. Les palnis.desdrtix conseils, celui du Directoire, 
le garde meuble, tous les établissements publics 
élaienl magnifiquement illuminés. On très-beau feu 
d'artilicr, ait milieu duquel ou a brûlé les attributs 
de la royauté, a été tiré de dessus la terrasse du pa- 
lais du conseil des Cinq-Cents. Un concert, exécuté 
par un grand uombrr de musiciens sur l'une des 
terrasses élevées du château des Tuileries, a duré 
depuis neuf heures jusqu'à près d'onze heures; l'il- 
lumination du jardin était on ne peut pas plus In it- 
iante. De petits drapeaux tricolores avaient élé pla- 
cés dans les trous fails au palais par le canon 
du lOaoût.Depuis long-temps on n'avait vu une fête 
si belle; aussi la foule était immense. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 21. 

Fin du rapport de BailleuL II embrasse toutes les 
parties du système financier, développe la nécessité 
de rexistence d'une dette publique, fa liaison intime 
de son exact paiement ou crédit de l'Etat, à la rentrée 
des contributions et à la circulation des râleurs re- 
présentatives. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 21 thermidor. 

Decomberoussc propose d’approuver la résolution 


Séance du 23 thermidor. 

Ln séance est ouverte au bruit de YHymne du 
10 .Aoiil, et du canon. 

Lecointe-Puyraveau, président, prononce le dis- 
cours suivant : 

« Représentants du peuple, lorsque les rois se mon- 
trent avec tout l'éclat du trône, entourés do gardes et de 
courtisans, que leur politique adroite se fait prodiguer 
des signes d'attachement et d'nmour , on les croit invinci- 
bles cl inattaquables: mais vient-on à les attaquer, on s’é- 
tonne de les avoir cru forts, cl les peuples cherchent en 
vain des hommes dans ceux que d’abord ils avaient cru 
au-dessus de l’humanité : cc sont des fantômes qui dispa- 
raissent lorsqu'on s’en approche avec assurance. 

» Pour sentir la faiblesse des rois, il suffit de savoir 
par quels moyens ils étayèrent leur puissance : presque 
tous Inventèrent des prêtres pour se faire proclamer an 
nom de ta divinité. La Minerve de Pisistrate, la nymphe 
fcgêric de Numa , la montagne en feu de Moïse, le pigeon 
de Mahomet, la pièce de monnaie de César, et parmi 
nous la sainte et ridicule Ampoule, sont des prouves de 
ce que j’avance. Enlevons aux rois l’appui de la divinité: 
qu’on M’attribue point h l’auteur delà nature les sol lises 
des hommes, que chacun devienne le prêtre de son culte, 
que les peuples sentent leurs forces, et les rois sont dans 
le néant. Celui-là est leur ennemi , qui déchirant le voile, 
dit cc qu’ils sont, et les montre isolés, seuls cl nu? au mi- 
lieu des hommes. Le vainqueur de Darius, les Romains 
fameux qui firent craindre la conquête du monde, tous les 
brigands célèbres par la destruction des empires, Rirent 
moins redoutables aux rois que ne l’est dan» le silence du 
cabinet le philosophe qui s’interroge sur l'origine des rois 
et sur la puissance héréditaire. Voltaire et Rousseau, 
Ray nal et Mably briseront plus de sceptres et de couron- 
nes qu'Alexandre et les plus célèbres consuls. Ce furent 
ces écrivains, ennemis du despotisme, qui parmi nous; 
attaquèrent la royauté, et la royauté disparut enfin le 
10 Aofit, après avoirscmblé renaîtrede ses cendres. 

» Je vais dire les principaux événements qui précédè- 
rent cette chute remarquable dans les révolutions des 
peuples, et les circonstances qui l'accompagnèrent; je 
vais dire cc que j'ai vu : 

» La vérité retenue long-temps captive par les prêtres 
partout Imposteurs, par Immlsde» rois toujours cnnemisdes 
hommes, venait de rompre scs fers, et de se montrer aux 
nations étonnées serai la plume d’écrivains sublimes; le 
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peuple français avait déjà reconnu sa roi ce , et fixe son 
tyran, lorsque celui-ci effrayé de sa faiblesse, voulut 
étayer son trône chancelant, il appela doue ses courtisans 

les plus audacieux le peuple , lui dirent-ils, ne voit 

que les apparences ; pour obtenir uu devoir plus certain et 
plus absolu, fuites briller à ses yeux l'image de la liberté ; 
alors, dans un enthousiasme insensé, il détruira de ses 
propres mains les parlements qui vous gênent, s'imposera 
de nouvelles obligations envers vous, et croira être plus 
libre, lorsqu'il n'aura fait que vous rendre plus fort. 

» Voilà, représentants du peuple, le secret trop peu 
connu de la convocation des états-généraux. • 

(Le président rappelle n la suite des travaux de 
rassemblée constituante* les prérogatives mi’eilc 
conserva au roi dans la constitution ue 1791, ta liste 
civile, le vélo , etc. ) 

■ Cependant, dit-il, celui à qui l'on sacrifiait ainsi les 
droits du peuple, exigeait plus encore; les tyrans ne peu- 
vent sc rassasier de pouvoir! Il voulait que sa volonté, 
sans règle, fût l'unique loi , et les plus déboutés ne purent 
y consentir ; dès-lors il songea & créer dans la France une 
armée contre les Français ! des émissaires furent envoyés 
partout, et lorsqu’il se crut assuré du succès, il partit en 
donnant l'exemple et le signal de l'émigration ; mais le 
destin de la Fruuce veillait, U étendit sur lui sa main puis- 
sante, l’arrêta, et Capot ne rapporta de Varenncs que la 
honte et la confusion d‘un traître. Le’ crime était avéré; 
l'heure de la République sunna dès-lors, mais elle ne fut 
point entendue ; le coupable fut absous, on lui rendit le 
sceptre cl la couronne qu'il avait quittés. 

» Après mille défaites , les amis des principes obtinrent 
enfin une victoire , et la première législature fut appelée. 

La cour n'oublia rien pour y placer un grand nombre de 
ses partisans ; mais on y vit paraître aussi ces hommes in- 
trépides, honneur des assemblées nationales, qui, vain- 
queurs de la royauté, sont touillés depuis victimes du ré- 
gime de sang. Qui pourrait dire leurs talents et leurs ver- 
tus? 

• Le fanatisme servait lu tyrannie et prêchait la royau- 
té : on prépara des armes contre lui, mais en vain ; celui 
qui devait s’en servir, les repoussa ; le monstre en devint 
plus redoutable, et scs horribles sifflements se firent en- 
tendre jusqu'au sein même du sénat... Un ministre perfide 
travaillait h rendre illusoires les droits politiques accordés 
aux Français d'un autre hémisphère ; sa marche tortueuse 
fut mise nu grand jour, mais U triompha ; il servait les 
volontés de son maître , et son maître, en révolte contre la 
volonté nationale, déclara qu’il avait sa confiance; 
quelle autre déclaration pouvait-on en attendre à la même 
époque? Il avait à Pilnitz un plénipotentiaire pour y trai- 
ter de l'asservissement do la France; il organisait au-delà 
du Rhin une armée d’émigrés, et provoquait la coalition 
des rois. Enfin, de mules parts, les défenseurs du roi ac- 
couraient à sa voix, et leur joie cruelle annonçait une pro- 
chaine catastrophe. 

• Ce fut dans de telles conjonctures qu’un homme 
idole de Paris dans les premiers jours de lu révolution, 
depuis prostitué à la cour, quitta l'armée pour essayer de 
nous dicter des lois. 

• Je viens, disait-il * au nom de l’armée cl des honnêtes 
gens du royaume, a Ou sait quels étaient ces honnêtes 
gens ; quant à son armée, il mentait sans pudeur; l’ar- 
mée était celle de la nulion, elle aimait, la liberté ,cl lors- 
qu’il voulait l’entraîner au-delà du Rhin, l’on vit comme 
était petit cet homme que ses prôneurs nous avaient 
peint si grand. Lafayelle, à cette époque, se rendit cou- 
pable d’un double crime ; le premier, de parler au nom 
de son armée ; le second de répandre dans l'armée qu’il 
parlait pour se défendre des accusations portées contre 
lui. Scs artifices furent vains; ce prétorien insolent fut 
sévèrement rappelé à scs devoirs, au respect qu'il devait à 
T Assemblée nationale; il fut couvert d'opprobre. L’oo pro- 
posa son accusation, mais il fut ‘auvé par des hommes qui 
depuis, au Corps légUlatif/conspirèrcnt encore contre la li- 
berté. Dans quelle position sc trouvait alors la législature? * 

• Le présitleut rappelle les événements qui ont 
amené celte journée. 

• Les amis de la royauté, toujours euuemis du peu. 
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pie, étaient sous les armes; le combat s'engagea, mais 
la victoire ne fut pas long-temps incertaine ; les braves 
se précipitèrent de toutes parts sur le feu même de la 
foudre ; les grilles sont enfoncées, le palais s’entr’ouvre à 
la force victorieuse par le courage; le trône est renversé; 
la déchéance est prononcée. 

• Je ne dois nas oublier un trait que l'histoire ne pas- 
sera pas sous silence. J'ai vu un roi détrôné se réfugier 
dans le réduit étroit d’un journaliste tachygraphique ; il 
mangeait et butait, tandis que ses partisans faisaient 
pleuvoir la mort sur le peuple, ou s'immolaient pour sa 

personne Et c'est pour ce monstre que les ami» de la 

royauté s’armaient ! Non, U n’y a pas de Dieu vengeur, 
ou la foudre du ciel les écrasera tous. » 

• Le président adresse ensuite une éloquente apos- 
trophe aux Irlandais-Unis. 

• Saisissez, leur dit-il, la pique qui, dans la main des 
Français, renversa la tyrannie du conünent , et que celle 
des mers s’écroule à son tour sous vos efforts! C’est à vous, 
intrépides amis de la liberté, que l’Océan devra »on indé- 
pendance, et votre sainte insurrection aura préparé les 
derniers coups que l'invincible héros d’Italie va porter 
au cabinet.de Saint- James, Pire la liberté t » 

Le conseil ordonne l’impression de ce discours au 
nombre de douze exemplaires pour chaque membre, 
et sa traduction dans toutes les langues. 

Le corps de musique exécute l’air : Amour sacré 
de la Patrie! A ce couplet le Conseil se lève tout en- 
tier, la télé découverte. 

La séance est ensuite levée aux cris de Fige la Ré- 
publique! 


N<> 320. fcextlill 20 Tlicrmldor. (13 août.) 


Rome. — Etablissement d’un emprunt forcé, rem- 
boursable en domaines nationaux, 

République française. — Strasbourg. — Récla- 
mations de la part de la légation prussienne contre 
le projet de traité qui devait être présenté par la dé- 
putation (l'Empire. 

Paris. — Discours du président du congrès améri- 
cain au sénat, en déclarant que les négociations que 
suivait à Paris M. Gerry étaient rompues. Départ de 
cet envoyé. 

Spectacles. — Analyse des Projets de mariage , 
comédie nouvelle du citoyen Duval, 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 23 thermidor. 

La séance s’ouvreau bruit du cauon et des airs 
patriotiques. 

• Lweaüx, président, prend la parole et dit : 

• Aujourd'hui, grâces en soient rendues au 14 Juillet et 
ail 10 Août, nos fêle* ne célèbrent et ne consacrent plus que 
les événements immortels de la famille nationale ; clics ue 
sont J plus destinées qu’à perpétuer la valeurelles triomphes 
de nos années, les succès progressifs de la liberté, les in- 
stitutions qui forment l’ordre social, enfin celle occupation 
honorable qui fertilise la terre ; elles deviennent une source 
renaissante de brillants souvenirs ; la poslcriléy puisera de 
nouveaux motifs d’adorer la libellé. Est-il une solennité ré- 
publicaine plus digue d’atteindre ce but que celle du 10 
Août, où l’on vit s'écrouler en quelques heures une monar- 
chie de quatorze siècles ? combien il est doux pour nous , 
citoyens , de célébrer une époque où lu souveraineté natio- 
nale , que nous représentons , a triomphé de tous les pou- 
voirs qui la rivalisaient I 

• Citoyens représentants! célébrons donc ce jour de ven- 
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geance nationale ou le peuple accourut pour vaincre et 
punir un roi puissant et parjure. C.'est ici, dans le palais 
ou nous siégeons, citoyens représentants de la Graude-Na- 
t»ou , c’est sous ces voûtes frapjiécs , il y a deux ccnl vingt* 
six ans, par les cris frénétiques d'un Charles IX. , que re- 
tentit aussi le canon du 10 Août; c’est dans ces galeries 
spacieuses où Médiris promenait le crime et la débauche , 
que régnaient avec le dernier roi français, l'ineptie, l’or- 
gueil et U faiblesse , qui ordinairement enfantent tous les 
crimes. 

•Citoyens représentants, transmettons d'âge en âge les 
vraies causes de la chute rapide du trône le plus élevé , le 
plus solide , disait-on. Que les peuples et les chefs s’in- 
struisent , et désormais , qu’à cette question : • Pourquoi 

• les Francs détruisirent- ils le roi el la royauté? - l’enfant 
du républicain, de l'esclave ou du prince réponde sans 
hésiter : • Le dernier roi français fut détrôné parce qu’il 

• fut parjure et incapable, et la royauté fui abolie parce 
■ qu’elle fut nuisible et que la tvrauuie ne peut s'allier avec 
» la liberté. » 

Le président rappelle les causes el les événements 
qui ont amené celui du 10 Août. 

» De l’aveu des royalistes, ajoute-t-il, Louis XVI fut 
parjure ; il était méprisé de tous les partis ; les Français 
régénérés eurent donc raison de le punir. Jurons haine à 
la royauté : qu’est- il Lesoin de maître pour les Francs? 
Furent-ils jamais si grands et si puissauls que depuis qu'ils 
se gouvernent eux-mêmes ? » 

Le président trace ensuite l’histoire des crimes de 
la royauté. Il mnontejusqu'aux empereurs romains, 
parle de la tyrannie qui a désolé l’Asie et l’Afrique, 
Il reprend l'ordre chronologique des rois de France, 
depuis le sixième siècle, montre leur incapacité ou 
leurs forfaits; il fait voir que ce Henri IV, que l’er- 
reur et la flatterie surnommèrent le meilleur des 
roü.asservitcependantlcs hommesaux forêts et aux 
animaux qui les habitent. 11 invite le Corps législa- 
tif à entretenir toujours cette heureuse harmonie 
qu’on remarque entre le Directoire et lui ; les ci- 
toyens, ù oublier des fautes passées, commises dans 
des circonstances où des Dieux seuls auraient pu se 
conduire autrement, et les conjure de se réunir 
tous dans ce double sentiment, la gloire et la pros- 
périté de la France. 

• L’union, dit-il, est le fondement des Républiques ; et 
l’ancienne Rome , maîtresse du monde, existerait peut-être 
encore pour sa gloire et son bonheur, si tes divisions n’eus- 
sent armé contre elle ses propres enianls, si la jalousie de 
César n’eût creusé le tombeau de Pompée el de la Répu- 
blique dans les champs de Pharsale. Ainsi donc, rallions- 
nous tous à la Constitution, garant de uotre bonheur et de 
notre tranquillité. Réunis par les mêmes sentiments, crions- 
tous : Vive la République ! rive la Constitution de l’an 3. • 

Le conseil ordonne l’impression du discours de 
son président, cl la distribution à douze exemplai- 
res. 

La séance est levée au bruit du canon et des fanfa- 
res patriotiques. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 24 thermidor. 

Louvet (de la Somme) propose, par motion d’or- 
dre d'établir un droit d’action en égalité d’impôt , 
d’un département à un autre. Renvoi. — Rapportde 
Destrem, relatif aux dépenses du ministère des rela- 
tions extérieures : il fait adopter un projet qui les 
fixe pour l’an 7 à 4 millions. — Analyse du nou- 
veau rapport de Jaequeniiuot. sur l’organisation 
du régime hypothécaire. Adoption d’un grand nom- 
bre d’articles. 

4* Série . — Tome ///, 
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New-Yorck. — Arrivée du général Marshal qui 
avait été envoyé à Paris en qualité de ministre plé- 
nipotentiaire des Etats Unis. Accueil brillant fait à ce 
ministre. 

Irlande. — Continuation des troubles dans le 
comté de Tipperary. 

Londres. — La cour veut faire croire qu’il existe 
une très grande intelligence entre le gouvernement 
espagnol et la flotte auglaise. — Insurrection de 
matelots irlandais sur leCérar, de quatre-vingts ca- 
nons. Leurs chefs sont fusillés. 

5fi/an. — Loi qui promet à tout ex-religieux qui 
sc mariera une pension de cinquante écus. 

Gènes. — Lettre du consul général de France, 
Bellcville,au gouvernement ligurien, pour l'inviter 
à fermer tous, ses ports aux Anglaisel à faire mettreen 
état de défense legolfedela Spésia et les autres points 
de la Ligurie qui pourraient être insultés par eux. 

République française . — Bruxelles , le 21 ther- 
midor. — Des lettres du quartier - géoéral de 
Farinée de Mayence portent que le procès criminel 
intenté aux officiers français, prévenus de cons- 
piration tendante à approvisionner la forteresse 
d’Ehrenbrcistein , qui avait été suspendu pour 
un moment, parce qu’il fallait nommer un con- 
seil de guerre spécial, pour la mise en jugement 
du général Merlin, se poursuit avec la plus grande 
chaleur. Les accusés sont très-étroitement resserrés. 
Le commandant de Cobientz, qui, pour se soustraire 
aux poursuites qui ne pouvaient manquer de dé- 
voiler son infamie, s’était jeté dans un puits au mo- 
ment où on allait l’arrêter, est mort de ses blessures. 

Pendant ce temps-là, la difficulté qui s'est élevée 
entre le commandant du corps d’armée qui forme 
le blocus d’Ehrenbreistein, et celui de la garnison 
ennemie de cette place, au sujet du bled semé sur 
la pente de la montagne, sous le canon des remparts, 
prend chaque jour un caractère plus sérieux. 
Ils ont encore eu, ces jours-ci, une entrevue à 
Valleudar, dans laquelle, loin de s’entendre, ils se 
sont réciproquement menacés. Le colonel trévirois 
Fabcr prétend, non-seulement s’en approprier la 
récolte, mais encore que les généraux Français 
exécutent ponctuellement le traité d’armistice, qui 
lui laisse la faculté de tirer, tous les huit jours, un 
bâteau de vivres de Francfort. Au reste, le general 
Joubert était attendu, au départ du courrier, au 
corps d’armée du blocus ; il aplanira probablement 
toutes ces difficultés. 

Les lettres qui dous donnent ces détails ajoutent 
que les mouvements et les dispositions militaires re- 
uoubleut d’activité, et que l’armée entrera bientôt 
dans les divers camps qui lui sout tracés sur la rive 
droite du Rhiu. 

Le ministre delà policegénérale vient d’écrire une 
lettre à l’administration centrale du département de 
la Dyle, pour la charger de s'expliquer d’abord sur 
l'arrestation du secrétaire impérial Wacken retenu 
depuis plusieurs mois dans les prisons de Bruxelles, 
commeespion du gouvernement autrichien. L’on pré- 
tend savoir que l’avis de l’administration ne sera pas 
tout-à fait à soi; avantage. Quant à son compagnon 
Brouet, qui était revenu ici avec un passeport visé 
par les ministres français à Rastadt, peu de temps 
après la conclusion du traité de Campo-Formio, 
dans lequel il se crut compris, il est toujours étroi- 
tement gardé, et on ne semble pas s’occuper de sou 
8>rt. 
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Paris , le *6 Ibermidcr. 

Discours prononcé par le citoyen Merlin, president 
par intérim du Directoire executif, « la jeté de 
l’anniversaire du 10 Août au Champ -de, Mars. 

t Citoyens , 

. Los rotes d'un peuple libre portent le caractère de scs 

affections morales. Enci'lebrant rannitersaire du 10 Aotlt, 

le peuple français annonce a l'univers que la mémoire de 
cette illustre journée ne périra jamais , et que les senti- 
ment cOnércus , les nobles passions qu elle vit «citer , 
respirent et brillent encore aussi vivement dans tous les 
ctêurs par l’effroi de la tyrannie, et pour la gloire cl le 
bonlieur de la HOpnblique. 

s Dans les solennités établies parmi les peuples duers, 
l'histoire ne nous montre guère que des institutions dont 
l’obict n'a pas laissé de traret cl le soutenir des temps 
nu'ellcs rappellent, forment souvent un pénible contraste 
avec le sentiment des circonstances présentes; cest la 
destinée de la République française que le cercle des an- 
nées ne ramène pas les grandes époques de notre révolu- 
tion, saus qu'elles soient signalées par de nouveau! bien- 
fa“"s, ctTÏour ainsi dire, éclairées par de nouveau, 
rayons de gloire, il semble que chaque triomphe ail ou- 
vert an génie de la liberté une carrière plus heureuse, un 

,1,l » S fJue| C témoignage authentique de cette vérité ne non, 
offre nas la journée du 10 aotlt I cl combleu il est dons de 
reporter nos regards sur des événements qui, vraiment 
admirables dans leur marche, sont plus admirables encore 

rVfde'Xm aval, ressaisi les instrument, de sa 
puissance ; séductions , menaces, perfidies. Il employad 
tous les ressorts pour miner les fondements .de la iberté, 
et préparait , dans les ténèbres , le moment de lui por er 
les 'derniers coups. A sa vois, de nombreuses cohortes 
s’étalent rassemblées sur nos frontières; le 
à la main, elles attendaient la proie que la teahison do- 
rait leur livrer : le crime allait se consommer ; du haut 
îte son palais, où l'ombre de Médicis errait encore , U 
tyrannie” agitait ses drapeauv sanglants, et préludait au 
carnage... " C'en est fait, l’heure de la justice asonne 
teTS s’ébranle, et ses vastes débris roulent au. pieds 

*1 Brav» guerriers I généreux citoyens ! volez b de nou- 
velles victoires ; d’avides étrangers et de lâches parricides 
ont souillé le sol de la liberté. La terreur et te honte sc- 
rom leur partage, et vous les verrez, comme de vils trou- 

iicaut, fuir et se disperser sous vos coup». ..... 

1 . Ainsi rm couronnée l'immortelle journée du 10 Août; 
Rappellerai-je les prodiges multipliés qui la suivirent? 
Montrerai-je la République étouffant, dans son berceau , 
les serpents qui s'élançaient contre elle , croissant et se 
fortifiant dans 1rs combats livrés nu* n» co-d 
phant enfin de tons ses ennemis, et donnant la P»« “J* 1 
Vaincus, et la Uberlé ans peuples opprimés ? Que e par- 
tie de l’immense théâtre de la guerre n a pas été illustrée 
inr scs exploits? Quelle époque d’une aussi longue révo- 
Klio”n’esl pas resplendissante del’édal de ses triompbesl 
a n ne* nous est pas donné dé péné.rer l a.enir c de 
pressentir le, secrets qu'il renferme en son «'"• 
calculs delà raison humaine nnt quelque degré de cerU- 
tudetsl les prodiges du passé pennetlentqoelqu essor à nos 
«nérances ; ri ce sirntiment inllme qui révélait nos pro- 
Ses ririoires au. fondateurs de la République ne nous 
abuse point , bientôt nous aurons a nous féliciter du com- 
plément de tous nos succès. Le plus déloyal de nos enne- 
mis , l'ennemi de l'humanité, se repaît encore de ses 
criminels projets : sans doute avant que la septième année 
de la République éclaire le retour de celle solennité , lé 
jour de la vengeance aura lui, et la Providence sera jns- 

‘“fjonrnéc du 10 Août! journée finale mis tyrans! 
confirme cel heureux augure, el rcro»» I hommage de lu 
reconnaissance de tous les cœur* républicain* ; lu seras à 
inmnis chérie cl révérée par les Frença.s et par les peu- 
«Itt dont la République a luisé les fen : mais sois aussi 
un jour de comvlgliou el Utapttauce pour ta opprimé* 
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qui l’implorent. Que ton nom retentisse jusqu’au fond de 
la belliqueuse Irlande, et qu’il verse dans les Ames de ses 
dignes enfants , le courage qui brave les dangers , la con- 
stance qui renverse les obstacle», l'ardent amour de I in- 
dépendance, la haine implacable de la tyrannie , le mé- 
pris de ses trompeuses promesses et de ses offre* 
empoisonnées; fais-leur entendre tes énergiques et terri- 
bles leçons , et qu’ils sachent vouloir être libres. 

* Pour nous, Français, au milieu des transports d’allé- 
gresse que ce beau jour nous inspire, n'oublions pas le 
tribut d’éloges que réclament les courageux citoyens dout 
la râleur a fait triompher la plus sainte de* causes. Tant 
que la République fleurira, tant que la nation française 
en recueillera les bienfaits, le souvenir de ce qu ils ont fait 
pour elle vivra dans les siècles ; leurs noms ne seront pro- 
noncés qu’avec vénération, et la reconnaissance nationale 
consacrera leurs droits A l’amour el A l’admiration de tou* 
les hommes vertueux ci sensibles. 

» Ombres illustres, cette fête solennelle appartient a 
votre mémoire; vons n’atlendei de nous, ni des regrets , 
ni des larmes ; nous savons vous honorer plus digne- 
ment ; les acclamations d'on peuple immense rassemblé 
dans cette enceinte, sont l'éloge public que nous vous 
décernons; et les jeux qu’il y va célébrer sont la pompe 
funèbre que nous devons aux tombeaux des martyrs de u 
liberté. 

» Liberté sainte 1 fixe à jamais ta demeure parmi le* 
Français; appelle à tescdlés les vertus, te» inséparable» 
compagne», la sagesse, la justice, le désintéressement; 
dissipe les funestes nuage* de l’ignorance cl de la super- 
stition ; propage les vérités bienfaisantes, le culte de I hu- 
manité; maintiens l’union el la concorde entre les législa- 
teurs et les magistrats ; conserve aux guerriers le courage 
el la prudence; inspire aux citoyens le goflt de leurs de- 
voirs, et le xèle du bien public, et puisse enfin, sous ton 
aile protectrice , la République heureuse el triomphante 
ne plus voir que des frères parmi les citoyens; et ne plus 
compter que des amis parmi les peuples I Kiw la lt*pu* 
b tiquai 

— Parmi différentes réunions qui ont eu lieu potlf 
célébrer le 10 Août, on eu a remarqué une très- 
nombreuse, rue J.icob, à laquelle se trouvaient Kos- 
cîusko avec Sautbouax, Mnrqum, Desaix, Mentor, 
le général Chabert, membres du Corps législatif; et 
Félix Lepellctier, Leclerc (des Vosges) BonueVilte 
etc. Entr'autres toasts, on a porté les suivants : 

Au 10 .4ou/. Puisse celte journée apprendre aux 
peuples opprimés que le souverain n'a qu’à vouloir 
pour abattre la tyrannie ! 

A lu Révolution française. Puisse -t elle dire, la 
leçon et l’exemple des peuples! Puisse-t-elle sonaer 
pour eux l’heure du 10 Août et du 21 Janvier. 

Au Directoire exécutif. Puissc-t-il se convaincre 
qu’un gouvernement républicain n’a et ne peut a voir 
d'amis que dau* les rangs des patriotes! 

Aux armées de la Patrie. Puissent nos braves 
défenseurs, en continuant à vaincre les rois de I Eu- 
rope, ne jamais oublier qu'ils ont pris les armes de 
par et pour le peuplé ! , 

Au Peuple souverain. Puisse t-il en tous lieu* 
ressaisir ses droiLs, reparaître dans sa force et dans 
sa puissance, pour la confusion des traîtres et 1 a- 
néantissenient des oppresseurs! 

A la Liberté de la Pidogne. Puisse l'arrivée de 
Kosciusko au sein de la Grande-Nation, ranimer les 
espérances des patriotes polonais! Puisse le peuple 
français l'aider à venger et à délivrer sa patrie ! 

Ce toast a porté l'émotion dans l’âme du héros; 

ses yeux se sont mouillés de pleurs, t 

Aux larmes de Kosciusko ! s'est écrié Bonneville. 

Le repas a liui au milieu des cris de l’ioe la Répu- 
blique. 

— M .ilerschrll «découvert dernièrement, à l’aide 
de son télescope, quatre nouveaux satellites à sa 
planète, que l'on décore à Londres du titre de 
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Georgium sidus ( l'astre de Georges. ) Le docteur 
Wurm, célèbre astronome d’Allemagne, qui estime 
le nombre des satellites de celte huitième planète 
par l’ordre de son éloignement du soleil, pense 
qu'elle en a deux encore qui circulent autour d'elle 
et que nous ne connaissons pas; ce qui portera à huit 
le nombre des satellites d'HerschclI. 

— Un journal anglais donne quelques détails sur 
les Français déportés par suite de la journée du 18 
fructidor. Il dit que Picnegru et Barthélémy habitent 
Sinamary, dans la Guyane, et que c’est de ce lieu 
qu’ils ont écrit à leurs amis en Europe. Us louent 
beaucoup la simplicité et le bon naturel de leurs 
hôtes sauvages, qui partagent avec eux le produit 
de leur chasse et de leur peche, mais qui sont abso- 
lument etrangers à tous les usages de la vie civili- 
sée ; l’un deux voyant écrire Barthélemy, lui de- 
manda pour quelle raison il griffonnait ainsi avec 
ses doigts. 

Barthélemy, Pichegru et Delarue, vivent ensemble 
dans la même cabane. Les déportés paraissent, en 
général, résignés à leur sort. 

Variétés. — Fin de la Lettre sur les mœurs an- 
glaises, dont la première partie a été insérée dans 
le n° 307. — Lettre du citoyen Lenoir, conservateur 
du Musée des monuments français, concernant la 
chapelle de Sainte-Marie- Egyptienne, vulgairement 
connue sous le nom de la Jussienne, au coin de la 
roc Montmartre. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance d u 24 thermidor. 

Moreau ( de rTonne) fait rejeter la résolution por- 
tant que les pinces vacantes dans le tribunal de cas- 
sation seront remplies par les suppléants des autres 
juges du même tribunal. — Dellccloy défend la ré- 
solution relative aux cmpruuls faits avec privilège 
sur desreutes. Ajournement. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 26 thermidor. 

Un secrétaire donne lecture d’une lettre de l’ex- 
représentant Drouet, dont voici la substance : 

« Citoyen» représentants , 

■ Mon ahscuce forcée loin de ma famille , pendant ma 
captivité en Allemagne, et les voyages que j'ai été obligé 
d’eutreprendre pour éviter la fureur de mes enaemis , ont 
occasionné dans ma fortune médiocre , des pertes que je 
réclame avec assurance de la générosité nationale. 

• A mon retour d’Autriche , le Corps législatif n’est 
empressé d’ordonner par un décret , que je serais indem- 
nisé , ainsi que mes collègues , de toutes tes perles que j’a- 
vais essuyées par suite de ma captivité. Le Directoire exé- 
cutif fut chargé de l’exécution de ce décret. 

• Des ennemis de la République ( et les miens par con- 
séquent ), qui influençaient alors les opérations du Direc- 
toire, pour éluder les dispositions justes et bienfaisantes 
de ce décret , violèrent en ma personne le respect dû à la 
représentation nationale , en me faisant arrêter comme 
complice d’une de ces conspirations éphémères dont ils fa- 
tiguaient perpétuellement 1a République. 

• Nouvellement arrivé sur le sol de la France , séques- 
tré de la société depuis près de trois ans , je ne pouvais 
qu’être étranger à toutes sortes de factions ; c’est ce qu’à 
très-bieu senti te tribunal de la haute-cour de Vendôme , 
qui m’a acquitté par un jugement solennel. J’avais certai- 
nement dryade l'attendit *vec sécurité. Cependant j’ai 
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pensé qu’il était plus convenable à la gloire de la Républi- 
que que j’échapasse a la méchanceté de mes ennemis, et 
que j’épargnasse un crime à mes concitoyens eu me sau- 
vant de ma prison. 

• J’ai fait plus: j’ai cru que pour dissiper l’inquiétude 
que mon évasion pouvait causer au gouvernement , et en- 
lever aux ennemis des républicains l’occasion de les assas- 
siner , en prétextant journellement des conspirations dont 
ils avaient soin de me désigner comme chef ; j’ai cru , dis- 
je, qu’il fallait encore que je renonçasse à ce que j’avais de 
plus cher dans la nature. En conséquence , j’ai abandonné 
ma patrie et ma famille (mur aller terminer une vie malheu- 
reuse et inutile , au milieu des sables brûlants des Indes- 
Orientales. 

• Je me suis embarqué à Brest le 18 floréal an 5, sous 
le nom de Mariiney, me disant Suisse d’origine, à bord 
de la corvette la Mutine , expédiée par le gouvernement 
pour Batavia. Nous étions déjà à la hauteur des îles Ca- 
naries , lorsque les Anglais s’emparèrent de la corvette qui 
était mouillée devant la rade de Sainte-Croix de TéoérifTe 
en Afrique. Le 9 prairial suivant , les Anglais m’out tout 
pris , pendant que j’étais aller visiter le fameux pic de Té- 
nérifTe , et m’ont laissé sans ressources sur les rochers au 
milieu d’une nation doul je n’en tendais pas le langage , il 
m’eut été impossible de me procurer mon existence. Le 
citoyen Clerget, consul de France aux îles Canaries , par 
un mouvement de générosité naturel à tout |>on Français, 
me procura les moyens de repasser en Europe; je débar- 
quai à Amsterdam le 1 er vendémiaire an 6 ; je vins trou- 
ver le citoycu Treilhard , commissaire plénipotentiaire à 
Lille , qui me fournit des secours pour retourner au sein 
de ma famille. 

> J’ai adressé au Directoire exécutif une pétition pour 
l’engager à exécuter le décret en venu duquel il était auto- 
risé à m’indemniser des pertes que j’avais éprouvées. Le 
Directoire a accueilli une partie de ma demande en me 
fournissant un cheval à la place de celui que les Autrichiens 
m’out lue , et m’a renvoyé pour le surplus auprès du Corps 
législatif. 

• Tant que j’ai été chargé de veiller aux intérêts de 1a 
République , on ne m’a point vu m’occuper des miens; 
aujourd’hui qu’aucune affaire publique n’appelle mon in- 
tention , je ne puis me dispenser d’exposer aux représen- 
tant* de la nation l’étal des pertes que j’ai éprouvées de- 
quis ma captivité en Autriche jusqu’au moment où je suis 
rentré en France le l*r vendémiaire dernier. Si le conseil 
accueille ma demande , j’en présenterai le tableau avec les 
pièces a l’appui à la commission qui serait chargée d’en 
taire le rapport. » 

Le conseil renvoie celle pétition à une commis- 
sion spéciale. 

Rollim : Représentants du peuple , vous avez ordonné 
à vos commissions réunies d’instruction publique et d’in- 
stitutions républicaines , de vous présenter un projet de ré- 
solution sur la célébration de la fêle de la fondation de la 
République. Je viens en leur nom vous offrir le résultat de 
leurs réflexions sur cet objet. 

Entre mille événements qui se succèdent d’instants en 
instants et qui varient sans lin les nuance* du tableau de la 
vie humaine , il en est qui , comme de vains météores, 
frappent , éblouissent et disparaissent ; mais il en est qui 
laissent après eux d'immortels souvenirs. Tels sont dans 
l'ordre physique les grandes inondations, les tremblements 
de terre , les éruptions des volcans ; dam l’ordre moral , 
les altérations , où les chutes des gouvernements , les pas- 
sages alternatifs du despotisme à l'anarchie, ou l’appari- 
tiou du nouvelles sectes religieuses qui, à différents inter- 
valles , v iennent envahir et déchirer la terre. 

Si l’on considère l'immense série de Uut de change- 
ments qui ont rempli la durée des siècles , et que l’on re- 
monte, dans cette intéressante recherche, jusqu’aux der- 
uièrea limites vie l’histoire, partout ou verra que si, du 
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milieu de ces terribles froissements , il s’est échap|>é quel- 
ques rayons de lumières , quelques jets électriques dont ait 
pu s’emparer la raison humaine , il n'en est pas un seul 
dont le but et les résultats immédiats n'aieut opéré l’asser- 
vissement du monde et la misère des peuples trop crédu- 
les , ou trop faibles , ou trop confiants. 

C'est à uotre siècle , citoyens représentants, c’est à la 
France , c'est au plus grand des peuples de l'Europe qu’il 
était réservé de préparer, de soutenir, et d'achever la 
seule grande révolution qui devait rendre les hommes à 
leur dignité première , et élever pour la première fois le 
troue de la liberté , de l’égalité et de la raison sur les dé- 
bris des sceptres et des bastilles des tyrans. 

C’est du jour auguste de la fondation de la République 
française , que datera désormais le bouheur de cinquante 
millions d'hommes libres; car, dans cette immense popu- 
lation , il faut aussi comprendre celle des Républiques al- 
liées que nos triomphes viennent de conquérir à 1a li- 
berté. 

Depuis deux siècles , le progrès des lumières et de la 
philosophie semblait préluder à ce grand ouvrage : des ré- 
volutions partielles sur différents points du globe, annon- 
çaient une explosion d’une plus haute importance , qui 
ocrait tout entière l’ouvrage du génie soutenu par les pro- 
diges les plus étonnants de l’héroïsme et du courage. Le 
jour immortel du 1 er vendémiaire était préparé par des 
événements antérieurs ; il était attendu avec une impa- 
tience brûlante par les amants de la liberté ; il parut enfin. 
Et comme si la nature eût voulu , par un heureux présage, 
effacer toutes les craintes , rassurer tous les coeurs , le soleil 
marquait l’instant du triomphe de l’égalité par son entrée 
dans le signe de la Balance. 

La Convention uaüouale, cette étonnante réunion d’hom- 
mes devenus immortels par des combinaisons hardies et 
profondes, par cet enthousiasme soutenu qui rompt , qui 
renverse devant lui tous les obstacles ; la Convention , dis- 
je , composée , il est vrai , de quelques éléments hétérogè- 
nes , mais dont la graude masse pure comme les rayons du 
soleil , devait , comme lui , dissiper les tempêtes et revivi- 
fier la France, celte Convention, dont le souveuir ne s’effa- 
cera jamais, entrait pour la premiers! fois daus le sanctuaire 
des lois; elle était à peine assise sur ses chaises curules, 
que tout-à coup une voix s'élève et fait retentir la voûte de 
l’enceinte. Proclamons la République française , s’écrie-t- 
elle ; et dans l’iustant, plus prompt , plus rapide dans son 
mouvement que l’éclair, tout le sénat s’écrie à l’unanimité : 
Vt ic la République française ! Ce cri majestueux se pro- 
longe dans les tribunes et au-dchors ; des courriers vont 
le faire retentir du Nord au Midi ; toute la France étonnée 
s'agite dans l’ivresse ; les suppôts du trône frémissent et 
reculent épouvantés ; mais la nation tout entière , sans 
daigner compter ses ennemis plongés dans l’ombre , ap- 
plaudit à celle graude nouvelle, et bientôt, sur une éten- 
due de quarante mille lieues carrées , l’on n’enteud plus 
que ce cri général : Vive la République française ! et jiour 
la première fois, enfiu , l’on voit l’arbre de la liberté éten- 
dre ses rameaux sur la demeure des hommes. 

Qui croirait , si nous n’cu eussious été les témoins , 
que celte République , à peine au berceau , environnée à 
son aurore de la terrible coalition de tous les rois , de tou- 
tes les puissances armées contre elle, devait illustrer le 
moment même de sa naissance , par 1a plus décisive de ses 
victoires. Toutes nos places frontières étaient au pouvoir 
de lYuuemi; déjà il déployait scs nombreux bataillons dans 
les plaines de Chàlons; toutes les barrièresétaient franchies; 
son canon retentissait au cu’ur de la France : eh bien ! ci- 
toyens représentants , c’est dans ce même jour , c’e»l le 
1 «r vendémiaire que s’engage , au nom de la République , 
un combat terrible , une canonnade de quatorze heures , 
qui se termine entin par la fuite des soldats de Frédéric, 
tant exercés au grand art de 1a guerre : c’est ainsi que tous 


Ira événements, dans un même jour, devenaient à la fois 
succès du prcscut , on présage heureux de l’avenir. 

Il ne s’est pas encore écouté six armées depuis celte glo- 
rieuse é|HH|ue de notre régéuéral tou sociale, et daus ce 
court intervalle , nous avons vu se succéder pour six siè- 
cles entiers d’événements, grands el mémorables, qui 
rempliront les pages de l'histoire, et qui, transmis fidèle- 
ment à la postérité , ne lui en paraîtront pas moins dépas- 
ser les bornes ordinaires de la nature, tant est grande la 
différence entre les résultats des conceptions étroites et 
tortueuses de la diplomatie des despotes, et l’audace éner- 
gique d’un grand peuple, qui sait vouloir avec force el cous- 
lance , et qui lui-méine exécute ses propres volontés. C’est 
avec l’enthousiasme du courage, l'amour de 1a patrie el la 
Uaiuc des tyrans , que nos années invincibles ont porté l’é- 
tendarl triomphant de la République des bords glacés de 
l’océan du Nord, jusqu’aux rives brûlantes de l’Afrique , 
dans moins de temps qu’il n'en fallait autrefois pour ren- 
verser les remparts d’une seule forteresse. 

Eh ! qui de nous , dans ce moment, sait quels nouveaux 
prodiges nous prépare encore la victoire ! Si nous en ju- 
geons par les premier» pas, les seuls que nous connaissions 
encore de celte expédition qui frauctiit les mers , où s’ar- 
rêtera doue cette grande arruce compméc et conduite par des 
héros français; et cette réuuioudes savants les plus illustres 
de l'Europe, dans quel climat va-t-elle s’enrichir des tré- 
sors inconnus de la nature , ou recueillir les débris des 
sciences et des arts qui ont pu disparaître dans la uuit des 
temps. 

N’eu doutons pas , citoyens représentants , les plus ter- 
ribles coups, peut-être, vont saper les fondements de ce 
gouvernement atroce et perfide , qui ne boit que de l’or et 
du sang , qui ne médite que l’orgueil el le crime , qui, sur 
la vaste étendue des mers , n’exécute que des forfaits. 

La suite demain. 


N° 328. Ocllril 28 Thermidor. (15 août.) 


New-Yorck. — Lettre de M. Gerry, adressée de 
Paris au président des Etats-Unis : il le prévient 
que, dans sa correspondance avec le ministre des 
relations extérieures de France, il s’est élevé non- 
sculemcut contre la clause d’un emprunt, mais con- 
tre toute mesure qui pourrait tendre à l'engager 
dans une négociation. Réponse rie M. Pickcring, 
secrétaire d'etat, à MM. Piuckney, Marshall etGerry: 
il leur observe qu’étant une délégation extraordi- 
naire d'une nation indépendante, ils avaient droit 
d'attendre une réception prompte et accompagnée 
des égards convenables. Le reste de la lettre contient 
des instructions sur la manière ultérieure dont ils 
doivent se conduire. 

Dublin. — Discours d'une éloquence antinue et 
et patriarchale, adressé par H. Curran au juré d’O- 
livier Blond, pour repousser les observations d* im 
vil délateur. 

Rome, le 4 thermidor. — Le 28 messidor, on 
a brûlé publiquement, au milieu d'une foule im- 
mense, le livre d'or, les monuments de la féodalité, 
les procès du saint-office, et les procès des patriotes : 
les gradins de l’église de la Trinilé-du-Mont, ser- 
vaient d'nuiphithéaire au public : en face, on avait 
élevé, sur la fontaine de la Barcaccin, un grand carré 
en forme d'autel, sur lequel on avait placé la statue 
de la Vérité, et d'autres statues représentant la Ré- 
publique française et la République romaine, avec 
des inscriptions analogues, et diverses ligures pein- 
tes, dont l’une représentait le grand inquisiteur, 
qui, frappé de terreur, paraissait vouloir prendre la 
fuite. Au milieu de plusieurs décharges d’artillerie 
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et de mousqueterie, on brûla successivement les 
divers emblèmes dont on vient de parler; ensuite on 
jeta au feu des croix, des crachats, des parchemins 
et titres de noblesse : à chaque objet que l’on jetait 
nu feu, un héraut criait : Voici les armoiries de Bar- 
Otrisu; voici celtes des Colonna ; voici celles des Uor- 
ghése, etc.elcetc.Cellesdu ducBrnschi, furent réser- 
vées pour les dernières, et terminèrent le spectacle. 

La veille on avait enlevé de sa niche la fameuse 
statue de Saint-Ignace, dont les mains sont d'argent 
un, et le reste, d’une composition qui y ressemble 
et que l’on croit être de l’acquanaxc. 

— II est parti d’ici pour Civita-Vccchia, nombre 
de troupes françaises et polonaises, avec quantité 
d artillerie et de munitions ; on dit que c’est pour 
renforcer la garnison de cette place. 

— Un vaisseau de guerre vénitien, qui était resté 
a Ancône, a reçu l’ordre de s’équiper et de partir 
pour Corfou. 

r~ dernier, le sénat et le tribunal sont en- 
trés en vacances, conformémentà.ln Constitution : ces 
vacances doivent durer, dit-on, quatre mois. Pen- 
dant ce temps le commandant français aura seul le 
pouvoir législatif. 

République française. •— Rruxelles. — Attaque 
simulée des Anglais sur Blankenberg et la côte voi- 
sine. Blocus du port et de la rade de Flessingue. 
iS ar *. tm ~ Nouvelle de l’adoption par la députation 
ci Empire d'un conclusiim dans lequel elle consent 
a la démolition d'Ehrenbreistein,à la condition ex- 
presse que la République française renoncera à 
Cassel et à Kehl. — Délibération de la faculté de 
médecine de Londres qui proscrit l’usage des gants 
de soie, comme meurtriers pour la blancheur et 
pour la santé des femmes. — Mise en liberté à Na- 
ples de cent quatre-vingts personnes, immédiate- 
ment après l'arrivée d'un courrier français. — Ar- 
reté du bureau central, qui ordonne aux directeurs 
de théâtres de supprimer de toutes les pièces, dont 
le sujet n’est pas évidemment antérieur à l’ère ré- 
publicaine, les dénominations de Monsieur et Ma- 
dame. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS, 

Suite de la séance du 20. 

Suite du rapport de Rollin. 

Malheureuse Irlande , ta vengeance s’apprête, encore 
quelques instants de courage , In Frauce tout entière s’ar- 
mera , s'il le faut, pour voler a ton secours. Bientôt, com- 
me nous , lu pourras célébrer la fondation de la nouvelle 
République, sœur des républiques Batave , Helvétique, 
Ligurienne, Cisalpine et Romaine : la notre, alors entou- 
rée de toutes les grandes puissances, ses amies et ses alliés, 
présentera à l’univers le spectacle louchant d'une mère qui 
embrasse ses enfants : délivrée d’obstacles et d'entraves , 
elle rassemblera sur son sol fertile tous les trésors de la cul- 
ture , de l'industrie . du commerce et des sciences , pour 
les répandre sur un immense circuit qu’elle brûle d'enri- 
chir du fruit de scs travaux. 

Heureuse dans sou sein, que l’on se garde de penser 
quYlle veuille jamais troubler la tranquillité d’aucun gou- 
vernement sur la terre ! Fidèle à ses principes , fidèle à 
ses traités, tous ses vœux ne pourront désormais avoir 
d'autre objet qu’une paix générale qui mette un terme aux 
malheurs du monde ; mais elle veut une paix qu’aucun en- 
nemi n’ose troubler , une paix qui s'étende du continent 
sur les mers , et qui tarisse pour jamais les larmes de l'Eu- 
rope et des deux mondes. 

Vos commissions réunies , citoyens représentants , n’ont 
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i pas encore cru devoir porter au-delà du terme où je m’ar- 
rête , ni leurs réflexions , ni le récit des faits immortels qui 
ont illustré le berceau de la République française ; celle 
gloire appartiendra tout entière aux présidents des deux 
j conseils et du Directoire, c’est à eux surtout qu’il consien- 
| dra de tracer le tableau d'un bonheur qui ne s'offre plus 
, jK»ur nous dans un lointain effrayant, mais dunt nous di*- 
I tinguons déjà le coloris , Ica nuances et les traits dans tout 
i ce qui nous environne. S’il est encore de ces êtres flétris 
; pour qui la gloire des Français est un tourment , s’il en 
est qui concentrent encore dans leurs cœurs des espérances 
| vaines et perfides , et qui , fatigués d’une longue et péni- 
[ ble incertitude , veulent tout d’un coup en sortir et lire 
j dans des faits présents le sort qui les attend dans l’avenir , 
je les invite , pour un moment , à pénétrer jiisques dans 
cette enceinte sacrée. Ici sont écrits les destins de la Répu- 
blique , dans l’union intime et fraternelle qui lie entr’eux 
tous les membres du Corps législatif et ceux du Directoire ; 
qu’ils soient témoin*, j’y consens, de celte volonté unanime 
et fortement prouoncée entre les deux grands pouvoirs , de 
sacrifier jusqu'à la dernière goutte de leur sang , pour as- 
surer le bonheur du peuple français et le triomphe de la 
République au dedans et aii-dcbors : qu’ils entendent quel 
accueil on réserve aux dilapiduteurs de In fortune publique 
et aux lèches qui oseraient encore conspirer contre la pa- 
trie. Ils pourrout ensuite aller redire au-delà des mers, ce 
auront vu , ce qu'ils auront entendu ; et si l’auguste 
vérité peut une seule fois sortir de leur bouche, ils ajou- 
teront que toute l’énergie qu'ont déployée les Français nu 
moment ou ils fondaient la République, circule encore 
dans nos veines ; que le peuple souverain la veut tout en- 
tière, et que ses faisceaux sont trop grands désormais pour 
fléchir devant l’orgueil des rois. 

Vos commissions vous proposent en conséquence le pro- 
jet de résolution suivant : 

• Le Directoire exécutif fera disposer le Chnmp-dr-Mars 
de la manière qu’iljiigera le plus convenable pour la commo- 
dité du peuple, et pour rendre la fêle, qui aura lieu le !” 
vendémiaire, majestueuse et imposante, digne en tout de 
l'anniversaire de l’cre républicaine. 

» Celte fête sera célébrée dans le sein des deux conseils. 
Les commissions des inspecteurs demeurent chargée* do 
tous les détails d'exécution. 

» Dans toutes les communes de la République cl dans les 
armées , In fête de la fondation de la République sera cé- 
lébrée avec toute la diguité que comporteront lis diverses 
localités. - 

On démande à aller aux voix ; 

L'urgence est déclarée, le projet adopté. 

Le conseil ordonne l'impression nu nombre de 
trois exemplaires. 

— Jncqtieminot fait adopter la suite des articles 
■lu projet sur le code hypothécaire. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 20 thermidor. 

Saligny attaque la résolution du 21 prairial, rela- 
tive aux transactions en papier-monnaie. Delacoste 
la défend. Lassa y reproduit les motifs qui ont «léter- 
^minc la commission à en voter l’approbation. Trou- 
*>het lui reproche de l’obscurité, de l’incohérence et 
de l'injustice : scs observations son renvoyées à la 
commission. 

CONSEIL DES ClNQ-CENTS. 

Séance du 27 thermidor. 

Duliol présente un projet qui tend à faire célébrer 
«Inns toutes les communes de la République et par 
les armées de terre et de mer, l'nnuiversairc du 
18 fructidor de l’an 5 . Génissieux observe qu’une 
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commission est chargée de cet objet. Le projet de 
Duhot lui est renvoyé. — Bnillctil présente quatre 
projets: le premier contenant le mode d’un impôt 
sur le tabac; le second, tendant à acquitter les se- 
mestres dûs au créanciers de l’état, en nons receva- 
bles pour contributions directes et même pour le 
droit de patente ; le troisième, contenant le mode 
de Formation d'une caisse d’amortissement; le 
quatrième tendant h faciliter et à accélérer l’opé- 
ration du transfert. Impression et ajournement. — 
Bertrand ( du Bas Rhin ) fait un rapport sur les 
moyens d’obtenir une perception de 30 millions par 
un impôt sur l'extraction du sel. Les cris : La ques- 
tion préalable! s’élèvent dans diverses parties de la 
salle. Malès demande qu’on laisse imprimer le rap- 
port et le projet, pour les livrer aux méditations 
dont ils sont susceptibles. Un membre observe que 
la proposition ayant été faite après le 18 fructidor, 
ne peut être reproduite aujourd'hui, puisqu’il faut 
que l’année soit révolue- Fabre f de l’Aude) rap- 
pelle que la première proposition d’un impôt sur le 
sel fut faite par Trcilharu, actuellement directeur; 
que lui, lit une motion semblable en fructidor, et 
qu’il fut combattu vivement parGilbert-Desmolières 
et par tous ceux qui, comme lui, avaient pour sys- 
tème de ne consentira aucun impôt, afin d'ôter au 
gouvernement le moyen de se soutenir. ( Murmures) 
Il réclame l’impression et l'ajournement. Chabert , 
Pison-du-Galnnd, Delbrel, Rollin, Dnubermesnil et 
beaucoup d'autres appuient la question préalable. 
Elle est rejetée et l'impression ordonnée. Lucien Bo- 
naparte se plaint de l’affectation que l'on met tou- 
jours à rappeler Gilbert-Desmolières. « Il ne s’agit 
» point, dit-il, de ce qu’ont fait, dit ou proposé des 

• conspirateurs : sans doute, pour parvenir à leur 

• but, ils ont dû employer quelquefois des formes 

• populaires, et émettre des idées qui s’approchaient 

• du bien; mais parce que tel ou tel moyen a été le leur, 
» est il à dire que ce moyen soit interdit à un répu- 

• blicain? S’ils ont éinis une opinion constitution- 

• nelle, je déclare que je tiendrai le même langage, 

• avec la seule différence de l'intention. * Briot de- 
mande, par motion d’ordre, que la commission des 
finances soit tenue de présenter tous ses projets 
avant le 5 fructidor prochain. Arrêté. 


N° 329. IVonltll 29 Thermidor. (IG août.) 


Neto-Yorek, — Adoption d’un bill, déclarant 
nuis tous les traités passés entre la République fran- 
çaise et les Etats-Unis d’Amérique. 

Rasladl. — Publication d’uu écrit ayant pour 
titre : lkrnadntte « Vienne, ou Eclaircissement 
sur l'exposé, soi-disant fidèle , publié d Tienne, 
concernant le soulèvement qui a eu lieu, elc. ; par 
A. -G. Horix. 

Conclusuin de la députation de l'Empire. 

« La députation de l’Empire n’a pu voir qn’avcc beau" 
coup de satisfaction dans la note des ministres français, 
du l ,r thermidor, non-seulement quelque rapprochement 
relatif à plusieurs points de la négociation, mais une dé- 
claration itérative et solennelle, que l'intention du gou- 
vernement fronçais n’est nullement que l'indépendance 
de l'Empire germanique soit menacée ou compromise, et 
qu’il souhaite nu contraire que cette indépendance ob- 
tienne encore plus de force et de soliilité. Le» sentiments 
du gouvernement français, réunis à ses assurances ex- 
presses cl réitérées de son penchant constant et sérieux 
pour une paix prochaine , font naître l'espérance que les 
relations amicales entre les deux nations, pour l’obten- 
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lion desquelles l'Empire germanique a déjà consenti aux 
plus grands sacrifices, seront bientôt rétablies , malgré la 
différence d'opinions qui règne encore su r'plusicurs objets. 

• La note française, du !•» thermidor, met en avant, 
à l'égard de la négociation qui a «u lieu jusqu'à prés ent , 
quelques observations auxquelles la députation se trouve 
forcée de répliquer par de nouvelles observations. 

• Les ministres français regardent comme une simple 
progression des idées , comme un développement suc- 
cessif de leur plan régulier, qu’après d'ancienne» préten- 
tions débattues, ils en élèvent de nous elles, et prétendent 
qu’ils n’ont jamais renoncé à former des demandes. La dé- 
putation de l'Empire, au contraire, a toujours eu la con- 
viction que le point principal sera toujours dérangé; que 
la négociation ne pourra jamais atteindre au but désiré, 
si, aux conditions de paix proposées, on en fait continuel- 
lement succéder de nouvelles. 

• C’est dans cette vue, que la députation de l’Empire , 
niant d'avoir consenti à aucune base, a demandé aui 
ministres français, dans sa note du 22 pluviôse de cette 
année, de s’expliquer entièrement sur les sacrifice» que la 
République française demande à l’Empire germanique, 
après une guerre malheureuse ; cl lorsqu'on s’est vu for- 
cé, par la suite , d’accéder aux premières bases proposée* 
dans la note du 2t ventôse , cela n’a été fait qu’à descoa 
dilions qui excluaient, entr’autres, toutes demandes nou- 
velles et ultérieures à l’Empire germanique. 

» On croyait avoir épuisé tcut ce qui pourrait être 
demandé à i’Kmpire, relativement à In paix qu’il désirait 
ardemment t on a par cette raison renouvelé cesj condi- 
tions du 21 veutôse dans les notes du 16 germinal et l« r 
floréal , ainsi que la députation le fait actuellement. Le» 
nouvelles demandes contenues dans la note française dn 
14 floréal, n’ont donc pu être que très-inattendue» : ce- 
pendant, la députation de l’Empire, toujours animée du 
désir ardent d’une paix prochaine , s’est déterminé, dans 
ses notes du 29 floréal et 21 messidor, à accorder encore 
quelques-unes de ces nouvelles demandes. A l’égard des 
autres, les ministres français ont, dans leurs notes du 14 
messidor et 4 ,r thermidor, consenti à quelques modifica- 
tions; et quant aux points encore en discussion, les plé- 
nipotentiaires français les ont en partie réunis, dans leur 
dernière note , en sept articles , auxquels on va répondre, 
article par article, et de manière à convaincre du désir le 
plus sincère qu’a la députation de parvenir à la pacifica- 
tion de l'Allemagne, quoique payée si chèrement. 

• 1° La députation était d'avis de différer les conven- 
tions relatives à la navigation et au commerce , jusqu'à la 
confection du traité de commerce, pour pouvoir examiner 
à fond celle affaire importante cl assujélie à tous égards, 
à tant de difficultés; mais si les obstacles ne peuvent sc 
lever assez vite, et si, sans arrêter le conclusum de la 
paix, le résultat de la convention à faire peut être inséré 
en même temps dans le traité de paix, la députation y 
consent. 

» A l'égard des droits de péage , on accédera pareille- 
ment à la demande des ministre* français, et on consen- 
tira à la suppression des péages du Rhin , puisque la Ré- 
publique française consent aussi à la suppression de ceux 
qui existent sur la rive gauche, ainsi qu’aux droits d'étape 
et des corporations ries bateliers ; mais , comme les droits 
des douanes doivent être remplacés par d’autres quel- 
conques, pour récupérer les revenus qu’on perd par la 
suppresion desdits droits, et que leur établissement sera 
susceptible de grandes difficultés , ainsi que cela a déjà 
été démontré dans les deux notes précédentes : on croit 
devoir y mettre la condition que la suppression n’aura 
lieu que dans deux ans , pendant lesquels on pourra se 
réunir pour poser les bases concernant les douanes , et 
établir la libre navigation du Rhin jusqu’à son confluent , 
moyennant une convention avec la République batave, cl 
ce, suivant la proposition déjà faite par In députation, 
dans ses notes du 29 floréal et !•* thermidor. 

• 2" La députation de l’Empire consent que le cours 
principal du Rhin ou le Thalweg, ainsi qu’il sera tracé de 
temps en temps par des experts nommé* de part et d’au- 
tres, soit dorénavant la limite entre l’Allemagne et la 
France, jusqu'à l’endroit où du duché de Clèves, il entre 
sous le uom de Wnal en Hollande; dans ledit dnché, le 
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canal qui coupe Plie de BudcHck , fera censé être le Thal- 
weg. 

> Quant aux îles du Rhin, la proposition que celles 
qui se trouveront à la droite du chemin de navigation res- 
teront à l'Empire, et que celles qui seront à gauche, res- 
teront ou appartiendront à la République française , est 
d'accord avec celle» de la députation; celle-ci n'hésite 
donc pas à accepter la proposition relative à la partie du 
Rhin, qui jadis formait déjà la limite entre l'Allemagne 
et la France, c’est-à-dire, que celles des lies du côté droit 
dn Thalweg, qui dépendaient jusqu'à cette heure de la 
France, tui seront conservées, sous la réserve néanmoins 
de ia réciprocité eu laveur de l’Empire germanique et des 
seigneurs allemands , relativement à celles des lies du côté 
gauche du Thalweg, qui sont actuellement sous la souve- 
raineté allemande. On accepte également la proposition 
ultérieure des ministres français, que, dans le cas où le 
murs du neuve changerait , les lies demeureraient sous la 
souveraineté à laquelle elles auront été attachées par le 
traité. 

• Il est bien entendu que la propriété particulière des 
Res et la libre)pcrception de leur produit, seront conservées 
aux possesseurs actuels et futurs, sans avoir égard à la 
limite du Thalweg. La neutralité de la navigation sera 
conserv ée d'ailleurs très-exactement. 

* 3° La députation de l’Empire , pour épuiser tout ce 
qui peut se concilier avec son devoir et le vif intérêt qu'el- 
le a de procurer à l’empire germanique, le plus tôt possi- 
ble, les heureux résultats de ia paix, a arrêté de consen- 
tir encore, nonobstant les sacrifices sensibles qu'elle a déjà 
faits pour parvenir à ce but, à la demande bien doulou- 
reuse des plénipotentiaires français,! que les fortifications 
d'Ehrcuhreisteiu fussent rasées, cependant sub condilione 
sine qud non, et resofutird, que le gouvernement fran- 
çais, de son côté, rendra démolis à l’Empire, tous les pouls 
fortifiés du côté droit du Rhin et du Thalweg ; savoir , 
Khell, Casse! , le fort Mars et Elle Saint-Pierre, et qu'il 
renoncera solennellement à toutes les prétentions ou de- 
mandes sur ces ponts fortifiés, et sur les autres du côté 
droit du Thalweg; et comme la députation renonce pour 
l’avenir à un poste, qui jusqu’ici lui a servi de défense 
avec tant de succès, dlc croit être en droit de demauder 
que le blocus do la forteresse d’Khrenbreistcin , pour em- 
pêcher les habitants d'avoir des vitres et des denrées , soit 
levé aussitôt, conformément aux conventions déjà exis- 
tantes. 

» 4* Quant aux ponts commerciaux, on persiste à croi- 
re, ainsi qu'on l'a déjà observé, dans les notes du 29 flo- 
réal et 21 messidor, que des ponts permanents sur un 
fleuve , qui sert de limite entres deux nations, ne doivent 
pas simplement être considérés relativement au commer- 
ce, mais encore comme points de contact , concernant la 
politique et le militaire. Ces motifs ont déjà empéché, 
dans les traités de paix précédents , l'établissement de pa- 
reils ponts. Il faut y ajouter que celui d’Uuningue ne 
serait qu'à une demi-lieu de celui de Bàle; qu’il pour- 
rait toucher sur la rive droite aussi facilement le territoire 
suisse que celui de l’Empire germanique, puisqu’une 
partie de 111e des Cordonniers ainsi que la terre ferme, 
située derrière elle, appartient au canton de Bâle. Quant 
au pont entre les deux Brisach, comme ces sortes de ponts 
ne doivent , de l’avis même des ministres français , être 
établis que gré à gré entre les riverains, on peut opposer 
que le riverain, qui est la maison d’Autriche, ne trouve 
ce pont ni utile ni nécessaire. On espère donc que le gou- 
vernement français n’insistera pas davantage sur l’établis- 
sement de ces ponts. 

» 5* En ce qui concerne les possessions de la noblesse 
immédiate sur la rive gauche, on ne peut approuver la 
distinction qu’on veut faire cuire les biens de noblesse im- 
médiute et leurs possesseurs ; on est donc toujours dam 
l'espérance qu'à cet égard, ainsi que relativement au sé- 
questre apposé sur ces biens , et à la perte essuyée, le 
gouvernement français consentira à un rapprochement ul- 
térieur. 

> 6 n Dans la note du 29 floréal, remise aux ministres 
français, ou a déjà donné un délail des differentes espèces 
de dettes de la rive gauche du Rhin, et allégué le» motifs 
les plu» convaincant» qui s’opposent de toute» parts au 
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transport lut dei objet! de la rire droite , de toutes le» 
dettes camérales et domaniales; il parait que ces observa- 
tions importantes n’ont pas encore opéré , sur les minis- 
tres français, la conviction désirée, puisque dans leur 
note du 1" thermidor, ils persistent , comme auparavant 
sur le transport de toutes Us dettes , sans faire la moindre 
distinction enlr’elles, tant à l’égard de leurs motifs que 
de leur emploi, ou du temps dans lequel elles ont été con- 
tractées , ni enfin à l'égard des créancier» et à la nature 
des hypothèques. La députation est donc obligée de se ré» 
férer de rechef à sa note du 29 floréal et aux observation» 
essentielles qu’elle contient, et de faire remarquer en ou- 
tre que ce transport de deltes, considéré non-seulement 
sous un point de vue politique, serait très-onéreux et 
presque inexécutable ; mais qu’il ne se concilie pas même# 
à l’égard des créanciers, avec le» droits naturels et civils* 
Le créancier a seul le droit de demander à son débiteur t 
il est rare en Allemagne que la personne du souverain soit 
le débiteur des dettes de l'Etat : ce sont communément les 
pays particuliers, auxquels le créancier est en droit do 
s’adresser ; on ne peut donc, sans le consentement de la 
partie intéressée, ni transporter ces dettes sur d’autres 
pays, ni forcer le créancier de changer le sujet ou l’objet 
du crédit donné, ni le mettre daus le cas ( si même un 
autre pays voulait se charger volontairement de sa créan- 
ce ) d’être forcé de sacrifier, dan» le» cas de concours, sa 
priorité et le» droits de sa classe, à d'autres créancier» 
plus anciens. Les droit» du créancier sont sa propriété 
particulière , que les ministres français ont promis de bis- 
ser intacte; ce souldesdroiu bourgeois, particuliers, que 
le gouvernement français ne voudra certainement pas 
blesser. 

» 7“ Dans les notes du 43 ventôse et 29 floréal , la dé- 
putation de l'Empire a déjà fait une déclaration générale, 
par laquelle elle a promis toutes celles des renonciation» 
qui résulteraient nécessairement de la nature des cessions 
actuelles ; elle s’est réservée cependant b réciprocité en 
faveur de l’Empire germanique, sans que les plénipoten- 
tiaires français se soient expliqués ultérieurement à ce su- 
jet Comme on demande actuellement la renonciation en 
laveur de toute» les Républiques alliées avec la France, 
et cela en général, sans nommer les Républiques ni Ica 
objets sur lesquels la renonciation doit être précisément 
bile ; pour qu'il n'y ait plus de doute et de difficulté ô 
l’avenir, cl vu l’importance de l’alTaire, il sera nécessaire 
qu’on fournisse à b députation des éclaircissements suffi- 
sants et détaillés sur tou» ces point», pour la mettre eu état 
de faire une réponse à ce sujet. 

• La députation prévient que lesdilcs Républiques , de 
leur côté, devront pareillement renoncer à tons les droits 
et prétentions qu’elles pourraient avoir sur l’Empire, et 
promettre en même temps que tous les biens, revenu», droits 
possessions, etc., situés sur leur» territoires respectif», 
appartenant à tous et à un chacun des Etats de l’Empire 
germanique, à la noblesse immédiate et autres dépen- 
dants médiats de l'Empire, leur seront entièrement conser- 
vés, et qu’ils lie seront troublés en aucune manière daus 
leur pleine jouissance : ces Républiques, leurs corpora- 
tions et habitants) conserveront, comme déraison, les 
propriétés qu’elles ont actuellement daus l’Empire germa- 
nique. 

» Au septième article, les plénipotentiaires français sti- 
pulent comme une clause sur laquelle il ne peut s’élever 
aucun doute ni difficulté, que l’Empire germanique re- 
noncera , dans le prochain traité de paix , à toute préten- 
tion sur le Friekthal, appartenant à la maison d’Autriche. 
La députation de l’Empire a dû trouver nécessairement 
cette proposition d'autant plus étrange, qu’elle a déclaré 
ne céder, sous certaines condition», à la République fran- 
çaise , que celles des possessions allemandes de la rive 
gauche du Rhin qui touchent immédiatement au territoire 
français , tandis que le Friekthal est séparé de la France 
par une partie de b Suisse. Les prétentions mêmes des 
ministres français n’ont pas été dirigées jusqu’à cette 
heure sur cet objet : ils disent au contraire expressément 
dans leur note du 2 ventôse, époque antérieure à la ces- 
sion de la rive gauche, que cette nremière base de la Ji- 
mUc du RUiu ne douue à b République française que ce 
qu’elle possède déjà , ce qui enfin ne laissant à ta Mépu- 
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ht i que que ce qu'elle possède, garantit encore la tranquil- 
lité de» Etats. 

t Comme l’opinion de la députation n’n donc pas élc 
ni pu être de comprendre dans la cession disdits pays , le 
Friekthal , qui n'était pas occupé par les troupes françai- 
ses, elle ne peut consentir actuellement f> cette nouvelle 
demande. 

» Finalement, beaucoup de propositions et de deman- 
des faites par lu députation, notamment dan» ses notes des 
43 et 21 vent lise, 29 floréal et 21 messidor, ont été lais- 
sées derechef sans réponse dans la dernière note des mi- 
nistres français du !*' thermidor. La députation de l’Em- 
pire, constamment convaincue que , sans un éclaircisse- 
ment surlesdits objets, les relations entre les deux nations 
ne pourront pas parvenir à une détermination complète , 
se voit obligée d'engager instamment et itérativement les 
ministres plénipotentiaires français à donner une réponse 
concise sur tous les points encore en litige. ■ 

Gènes. — Découverte d’une sainte imposture : Lé 
corps de Sainte Faustin? , qui après un siècle de 
tombeau, remuait encore, ne s’est trouvé qu’un 
tronc informe, moitié bois, moitié carlon; les mains 
et les pirdsétaient de cire. 

République française. — Paris. — Le citny en 
-Martini est nommé inspecteur de renseignement au 
Conservatoire de musique. — Pension ae 2, 400 f., 
faite par les artistes du théâtre Favnrt , au citoyen 
Monsigny, l’un des créateurs du genre de l’opéra- 
comique.— Voyages aériens des citoyens Garnerin, 
à Paris, et Blanchard, h Rouen. 


CORPS LÉGISLATIF. 

. CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 27. 

Analysedu rapport de Fabre ( de l’Aude), relatif 
à la dépense des communes. Trois-Œufs et Soulier 
presententdiverscsmodilicationsà sonprojet. Ajour- 
nant. 


No 330. lN^ndl 30 Thermidor. (17 août.) 


Stockholm. — Départ du Baron de Silfverhielm 
pour Londres, où il va occuper la place de ministre 
de Sa Majesté. 

Home. —Situation de I esprit public. — Eloge 
des membres des autorités constituées et de Bassal, 
que le général Berlhieravait fait nommer secrétaire- 
général du Consulat. 

République française. — Corfou. — Mariage du 
général français Rosa , avec lu fille d’ Ali-Pacha de 
Jaimina. — Proclamation patriotique de l’adminis- 
tration centrale de Corcyre, à l’occasion de la prise 
de Malte. 

Bruxelles. — Sortie de toutes les troupes, apres 
l’arrivée de plusieurs courriers des côtes, où les 
Anglais ont opéré un débarquement. 

Paris. — Nouveau système numérique , présenté 
à l’Institut national, par le citoyen Montu, piémon- 
lais. _ Refus du Directoire, de donner audience au 
général cisalpin Lahoz; et ordre donné au général 
Brune, d’appuyer des forces qu’il commande, les 
changements projet«*s a Milan. — Nomination des 
cinq membres du Directoire exécutif bntave ; ce sont 
1rs citoyens Van-Hasselt, fabricant à Amsterdam; 
Ermerens , jadis secrétaire des Etats de Zélande; 
A lté ma , ancien conseiller à la cour de justice de 
Lcuwaerde ; Haarsolte d’Arnhem; et Hoed de Gro- 
ningue.— Détails sur la distribution des prix, faite 
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aux élèves des «rôles centrales «le Paris. — Détails 
sur le voyage aérien du citoyen Garnerin. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DF.S ANCIENS. 

Séance dn 27 thermidor. 

Deydier fait approuver la résolution qui raie de 
la liste des émigrés, le nom du représentant du peu- 
ple Sauthonax. — l.assay réfute les objections faites 
contre la ri { solution additionnelle à la loi du 16 ni- 
vôse, sur les transactions entre particuliers. En 
voici le texte : 

TITRF. PREMIER. 

Dispositions additionnelles au titre premier de la 
loi du 16 nivôse, n° 1601, et à la loi du même 
jour , n° 1G50. 

Art. I*'. L’option faite par l’acquéreur, en exécution de 
l'article II de la loi du 16 nivôse dernier, de s'en tenir aux 
clauses du contrat de vente, en renonçant ù l’cxperlise, l’o- 
blige h payer le prix ou restant du prix aux termes convtî- 
nus, en numéraire métallique, et sans réduction. 

Quant h l'oplion faite par le vendeur, en conformité 
de l'article IV de la loi additionnelle du susdit jour 16 ni- 
vôse, elle le soumet a recevoir le prix ou restant du prix, 
réduit d’nprès l'échelle de dépréciation du lieu de la situa- 
tion de l'immeuble. 

II. Les ocquéreun et les vendeurs qui n’auraient pas 
opté, dans les délais prescrits par lesdites lois, pourront 
réciproquement faire leur option; savoir, les acquéreurs, 
dans un nouveau délai d’un mqis, à dater «le la publica- 
tion de la présente; cl les vendeurs, dans la décade sui- 
vante ; passés lesquels délais , ils seront irrévocablement 
déchus. 

III. Dans le cas prévu par l’article VII de la loi du 
16 nivôse, l’acquéreur , en résiliant dans le délai ci-après 
prorogé , le contrat de vente portant création d’une rente 
viagère, aura l’optiun d’en payer les arréragesen espèces 
métalliques, valeur nominale, et sans réduction, ou de 
restituer les fruits cl loyers par lui perçus ou qu’il a dû 
percevoir depuis sa jouissance, ainsi que le montant des 
coupes de bois qu'il aura fait exploiter ; le tout selon la 
vérification, estimation et liquidation qui en seront faites 
par expert», sauf l’imputation néanmoins d'après l’échelle 
de dépréciation , «te tout ce qu’il aura payé sur les échutcs 
delà rente depuis sa création. 

Les frais de la première expertise pour la liquidation 
des fruits restituables, seront à sa charge, it moins qu’il 
n'ait fait préalablement une offre suffisante. 

IV. Sont non recevables à user du bénéfice de ladite 
option, les acquéreurs qui, en exécution du susdit article 
VII, ont légalement notifié leur intention de résilier, avec 
offre pure et simple, sans riServe ni protestation, de payer 
les arrérages de la rente viagère de la manière prescrite 
par le même article; et cela, quaucl même ils auraient 
notifié une seconde option conditionnelle. 

V. Ceux qui n’ont acquis que la nu -propriété d’un 
immeuble dont le vendeur s’est réservé l’usufruit ou 
jouissance, ne seront soumis, en cas de résiliation, à au- 
cun paiement des arrérages de la rente viagère, ni 5 la 
restitution des fruits ou loyers; mais ils ne pourront de- 
mander nucune restitution de co qu’ils ont payé sur les 
annualités échues antérieurement à la publication delà loi 
du 29 messidor an 4* 

VI. Dans tous les cas où la résiliation est autorisée par 
ladite loi du 16 nivôse, le vendeur est tenu, de plein 
droit , destituer à l’acquéreur, 1* tout ce qu’il a reçu 
directement sur le prix , ou à titre de pot de vin , de même 
que ce qui a été payé à sa décharge en diminution du prix, 
selon la réduction qui sera faite du tout d’après l'échelle 
de dépréciation du lieu de la situation de l'immeuble aux 
époques de chaque paiement ; 

2* La plus-value résultante des constructions, répara- 
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lions et améliorations en tout genre, qui ont été faites - 
par l' acquéreur, «-nitf à imputer ou compenser, le cas 
échéant, et à duc concurrence , le montant des dègrada- 
lions selon les vérification, estimation et liquidation qui 
en seront faites au\ formes ordinaires. 

VU. Tout ce qui est prescrit par la présente et par l’ar- 
ticle VII de ladite loi , au sujet des rentes viagères créées 
pour cause de traditions de fonds, sera observé à l’égard 
de relie* qui ont eu pour cau>e la cession de l'usuCruit ou 
jouissance d’un immeubte réel. 

VIII. Sont exceptés de la disposition de l’art VII de la 
même loi , 1® les acquéreurs de terreins sur lesquels ont 
été construites des usines, fabrique* ou manufacture*, de- 
puis l’aliénation qui en a été faite; 

2° Ceux qui , par des constructions de bâtiments, au- 
raient doublé la valeur du sol compris dans le contrat de 
vente ; 

3° Ceux qui, par des réparations, plantations , amélio- 
rations, et autre* mise* de fonds dan* des immeuble* ru- 
raux, en auraient augmenté la valeur ü’uu tiers en su* du 
prix de l’aliénation. 

IX. Dan» l'un et l’autre cas, il sera réciproquement ! 
libre au vendeur et à l’acquéreur, pour sc soustraire à la 
résiliation, de réquérir que le terrein vendu soit estimé 
par experts à la plus haute valeur du temps présent, rela- 
tivement fi l'on état au temps delà vente; et leprix, ainsi 
fixé en espèces métalliques, sera , pour la pnrlion corres- 
pondante à la rente viagère, acquitté par l’acquéreur avec 
intérêt fi cinq pour cent , depuis que ladite rente a cessé 
d’être payée. 

Les frais de la première expertise seront réglés comme 
dans le cas de l’article Ili. 

X. Lorsque l’acquéreur ne pourra restituer ou procurer 
la restitution, en tout ou en partie, de l’immeuble compris 
dans le vente sujette à la résiliation, il sera autorisé â of- 
frir pareillement l’estimation de l’objet aliéné ù la plus 
haute valeur du temps présent, à moins que le scrond ac- 
quéreur n’ait été expressément soumis fi remplir les enga- 
gements résultant* du premier contrat d'aliénation. 

XI. Tont acquéreur volontaire ou judiciaire qui , par 
clause de son litre, s’est soumis au paiement d’un douaire, 
en diminution du prix d’achats, quoique stipulé en pa- 
pier-monnaie, est tenu, 1* de payer le capital dudit 
douaire, si le droit est ouvert, ou lors de son ouverture, 
de la manière prescrite par l’article XJV de la loi du 16 ni- 
yôsc; 

2° De servir jusqu'à lors la rente en numéraire métalli- 
que, si mieux il n’aime résilier, en conformité de l’art. X 
de ladite loi. 

Quant à l’acquéreur qui ne s’est pas Soumis au paiement 
du douaire, il peut se libérer du restant du prix envers le 
vendeur, selon le mode prescrit par l’article V de la même 
loi, sans préjudice toutefois aux droits cl hypothèques des 
créanciers dudit douaire, sur les biens aliéné*. 

XII. Le vendeur est autorisé à refuser la résiliation, en 
consentant , dans le cas de l’article VI I de ladite loi du 16 
nivôse, 6 la réduction de la rente viagère, et dans le cas 
de l’article X de la même loi , ainsi que dans celui qui est 
prévu parle précédent article, à la réduction de In portion 
du prix qui a été déléguée; le tout dans la proportion de 
la valeur estimative de l'immeuble vendu, telle qu’ellesera 
fixée par ex péris, eu égard à son état au temps du con- 
trat; à la charge néanmoins par lui de renoncer aux 
délégations existantes, et de faire cesser toute recherche 
de la part des délégal a ires. 

XIII. Dans le cas de l'article précédent, si la rente via- 
gère a été créée sans préfixion de capital , la réduction con- 
sentie par le créancier pour éviter la résiliation du contrat, 
sera fuite sur l'estimation du prix de l'immeuble eu numé- 
raire, dans les proportions suivantes; savoir. 

A huit pour cent, sur une seule tête âgée de moins de 
doquante an* accomplis, lors du contrat; 

A dix pour cent, sur une tête de cinquante 6 soixante 
ans. 

A douze pour cent, sur une tête de soixante à soixante- 
dix ans. 

A quinze pour cent, sur une tête figée de plus de 
soixante-dix ans. 

Les rentes créées sur plusieurs têtes survivancères, ne 
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seront payées qu’aux taux réglés pour la tête la plus 
jeune. 

XIV. Il n'est point dérogé, par les lois du 16 nivôse der- 
nier, et par la présente, aux clauses résolutoire* ni aux 
clauses prohibitives , expressément apposées dans les con- 
trais d’aliénation d’immeubles pendant la dépréciation du 
papier-monnaie. 

XV. Si la vente de l’immeuble s'est faite moyennant 
une rente viagère , et, en outre, moyennant une somme 
déterminée fi payer une fois, avec la stipulation ex- 
presse, qu'fi défaut de paiement de la rente convenue, 
le vendeur rentrerait dans la jouissance du fonds pour lui 
tenir lieu du paiement de ladite rente pendant qu’elle 
aurait cours, ou que l’acquéreur pourrait abandonner 
celte jouissance au vendeur pour lui tenir lieu pareille- 
ment du paiement de ladite rente, sauf, dans l’un et l’au- 
tre cas , à reprendre l’immeuble lorsque la rente serait 
éteinte, l’acquéreur ne sera point tenu pour se dispenser 
de payer ladite rente en numéraire métallique, et sans ré- 
duction , d’offrir de résilier le contrat, conformément fi ce 
qui est prescrit par l'article Vil de la loi du 16 nivôse; il 
lui suffira d'abandonner au créancier la jouissance via- 
gère de l'immeuble, pour lui tenir lieu du paiement de la- 
dite rente. 

XVI. Le vendeur et l’acquéreur jouiront réciproque- 
ment, pour les remboursements prescrits par la présente, 
du même délai de (rois ans, ù dater de la publication de 
In loi du 29 messidor an 4, qui a été fixée par les deux 
lois du 16 nivôse, pour les prix de vente payable à long 
terme, nu convertis en rente constituée. 

Le* intérêts des capitaux remboursables courront à 
cinq pour cent jusqu’il l’échéance. 

Néanmoins l’acquéreur ne pourra , dans aucun cas, être 
dépossédé qu’a près son entière indemnité. 

XVII. Dan* le cas où la vente contiendrait tout à la fois 
la stipulation d’une rente viagère, formant partie du prix, 
et la réserve d’une rente constituée, au moyen d’un ca- 
pital formant le restant du prix , il sera libre fi l’acquéreur 
ou de résilier, ou d'offrir de continuer sans réduction le 
paiement de la renie viagère ainsi créée ; et, en ce dernier 
cas , il pourra requérir l'expertise pour la fixation , en nu- 
méraire métallique, du capital correspondant fi la rente 
constituée; à la charge par lui de remplir ce qui est pres- 
crit par l'article V de la loi additionnelle du 16 nivôse. 

XVIII. Tout ce qui o été ordonné parles art. U, III, 
IV, V , et VI de la loi du 10 nivôse, au sujet du mode de 
remboursement du prix de ventes d'immeubles, sera ob- 
servé fi l’égard des somme* stipulées en papier-monnaie, à 
titre de plus-valueou retour dans le* échanges. 

XIX. L’acquéreur qui voudra résilier en exécution de 
l'artirlc X de ladite loi , sera tenu de le notifier, si fait 
n'a été, an vendeur, dans les deux mois qui suivront la 
publication de la présente, fi peine de déchéance; elle 
vendeur, fi dater du jour de la notification ainsi faite, 
jouira d’un autre délai de deux mois pour faire aux créan- 
ciers délégués , le cas échéant, la notification prescrite par 
l’article de la loi du 11 frimaire. 

XX. Le* diverses options autorisées et les notifications 
prescrites par la présente loi, seront pareillement faites, fi 
peine de déchéance, dan* les deux mois qui suivront sa 
publication. 

XXI. Quand ie contrat sera résilié en exécution delà loi 
du 16 nivôse et de la présente, le vendeur, en rentrant en 
possession de l’immeuble vendu , sera tenu d'entretenir les 
ba ux existants, passés par l’acquéreur pendant sa jouis- 
sance, si mieux il n’aime indemniser le fermier ou loca- 
trire. 

XXII. La résiliation, lorsqu’elle s’opère, ne donne 
Heu qu’fi un droit fixe d’un franc pour l’enregistrement. 

XXIII. l.cs mots : « A l’égard des obligation* énoncées 
dan* le* litres I* r , 1 1 , III , IV cl V , de ladite résolution, • 
insérés dans l’article XI de la loi du 16 nivôse, sont rem- 
placés parceux-ei : « A l'égard des obligations énoncées 
dans les litres 1", II , III , IV et V de la présente. » 

XXIV. A la réception de la présente dan» chaque ad- 
! ministralion de canton , le commissaire du Directoire exé- 
! cutif sera tenu, sous sa responsabilité, de faire a nicher 
[ aux lieux accoutumés, un avis indicatif des prorogations de 
| délai* accordés par les articles II » XIX , et XX ci-dessus. 
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TITRE II. 

Dispositions additionnelles au litrs IJ 7 dé la loi 
du I6fltcôje,u° 165t. 

XXV. Quand , par suite d’une renonciation de la femme 
à la communauté, ou de la dissolution de ladite commu- 
nauté par le divorce, par la séparation de biens, ou par 
la mort de l*un des époux, il écherra de liquider les repri- 
se* de la fenune, en exécution de l’article XV de la loi du 
46 nivôse, le mari, à défaut d’emploi de la dot, et des 
créances (nobiliaires, ne devra à sa femme ou à ses héri- 
tiers que les valeurs qu'il a reçues, selon l'échelle de la 
dépréciation aux époques de chaque paiement et rembour- 
sement ; et s’il en fait emploi , même au nom de la commu- 
nauté, la femme on scs héritiers seront tennsde l’accepter 

ur leur tenir lieu des créances ainsi remboursées pendant 

cours du papier-monnaie. 

XXVI. Il en sera de même A l’égard des remplois qui au- 
ront été faite par le mari, des derniers provenus, soit de 
l’aliénation des propres, soit du remboursement des capi- 
taux de rentes constituée» dans le pays où elles sont répu- 
tées immeuble» î le tout néanmoins, pourvu qu’il j ait eu 
de sa part déclaration d'emploi et acceptation du remploi 
par la femme pendant lu communauté. 

_ — Il reçoit et approuve de suite une autre résolu- 
tion d’hier, relative à la fondation de la Républi- 
que. — Approbation de celle qui ordonne la célé- 
bration de la fête de la fondation de la République. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 58 thermidor. 

Demoor fait adopter un projet qui tend à former 
un Muséum des arts, dans une des ci-devant églises 
de la commune de Gand. — Richard (des Voges ) en 
fait adopter un sur la rééiuission de 25 millions de 
mandats qui seront timbrés. 

CONSEIL DES ANCIENS» 

Séance du 28 thermidor. 

Reprise de la discussion sur la résolution du 
4 prairial, relative aux emprunts faits par privilège 
sur les rentes. Boutteville • Durnetz et Ledanois In 
combattent. Bordas et Huguet la défendent. Ajour- 
nement. 


N° 3S1. Prlmedl 1” Frnetldnr, (18 août.) 


Aug*bourg % U 20 tfwrmidor. — Voici la composi- 
tion de l'état-major de l’armée impériale d’Hajie. 

Général en cher, le priuce Charles; après lui, le 
le général de Vins; — le baron de Kerpen com- 
mande sur le Leck; — le général Krim à Vcrontte; 
— Laudon au Tyrol ; — Elsniz à Padone ; — Mon 
frauld a Venise ; et le prince Keuh doit venir à 
Trieste. 

Ratisbnnne. — Conjectures sur les prétentions de 
l'Empereur en Italie. 

llastadt, le 25 thermidor. — Le commissaire im- 
périal a sanctionné et remis hieraux ministres fran- 
çais, le conclusum de la députation de l’Empire, mais 
après en avoir supprimé les articles Ut et IV. Il doit 
donner demain une note à la députation, sur les ob- 
jets contenus en ces deux articles, et sur l’état pré- 
sent des négociations. 

Il a aussi remis hier aux ministres français, une 
courte note, au bas de plusieurs arrêtés des départe- 
ments situésdans les pays cédés. Os arrêtés 9ontceux 
par lesquels ces corps constitués permettent aux in- 
dividus qni s’en sont absentés, de rentrer sous cer- 
taines conditions. Le commissaire impérial cherche 
à prouver dans sa note, i° l’impossibilité de satisfaire 


aux obligations imposées aux absents de U rive 
gauche du Rhin, et qu’en conséquence, rien n’est 
plus illusoire que la permission de rentrer dans leurs 
loyers; 2 ® la prématurité de cesarrêtés qui pronon- 
cent sur la cession des pays de la rive gauche, 
comme si elle était consommée, tandis qu’elle n’est 
que conditionnelle et dépendante, suivant lui, de 
l’admission des articles qu’on y a apposés dans les 
notes delà députation, comme conditions et réserves 
préalables. 

Les rapports venant de la rive gancha du Rhin, 
assurent qu’il arrive de ces pays, aux environs de 
Strasbourg, des troupes qui doivent passer le Rhin 
au pont de Kebl, et reprendre sur la rive droite les 
positions qu elles occupaient avant la publication 
des préliminaires de Léoben. Les généraux français 
paraissent persuadés que bientôt ils rentreront en 
campagne. 

La note de la dénutation a mécontenté les minis- 
tres autrichiens et les ministres français. 

Il paraît qu’il y a de la mésintelligence entrielle 
et le commissaire impérial ; on n'aperçoit plus, d’un 
autre côté, aucune communication amicale entre les 
ministres prussiens et autrichiens. Les parties inté- 
ressées qui se trouvent ballotécs entre le choc des 
passions des principaux acteurs de la scène, rejouent 
pas ici un rôle bien agréable... 

IJ y a eu hier une assemblée générale des membres 
de la haute députation, chez lé ministre directorial. 
Les ministres prussiens y ont été appelés; on n’en 
connaît ni l’objet ni le résultat. 

Londrei. — Proclamation du major-général Nu- 

f ;ent, commandant dans le district du Nord de t’ir- 
ande : il offre de donner 50 guinées pour chaque 
rebelle qu’on pourra saisir.— Toasts bizarres, rap- 
portés par un journaliste anglais, et qu’il suppose 
avoir été portés dans une reunion de ministeriels, 
rassemblés dans une taverne, pour célébrer la guéri- 
son de M. Pitt. Voici les principaux : 

Au juste et honorable William Pitt. 

Puisse-t-il, après cette guérison miraculeuse, être 
exhaussé ainsi qu’il le mérité, et atteindre un poste 
très-elere !j 

Puisse la même chaîne unir tous les ministres ! 
Puisse le roi continuer long-temps d’être le patron 
des savants, et choisir pour ses ministres des hom- 
mes qui, tels que lord North et 11. Pitt, soient capü- 
hlesd être professeurs h l’Universi té I 

Puisse le peuple mourir dans l’erreur, plutôt 
que d'admettre un mot de la philosophie moderne ! 

Puisse la France revenir au gouvernement qui 
convient le mieux à l'Angleterre, c'est-à-dire» qui 
s'appuie sur le trône cl l’autel. 

Itepubliquc française. — Bruxelles. — Préparalib 
faits a Gand, Bruges, Menin, Courlray, Tournny, 
Mous. Anvers et autres places, pour mettre les côtes 
à l'abri de toute attaque. 

Paris. — Nouvelles de Naples, annonçantque les 
détenus pour opinions politiques, qui avaient clé mis 
en liberté, viennent d’être réincarcérés ; qu’on re- 
crute treize hommes sur trente , et que déjà la cour 
fait des préparatifs hostiles contre les Républiques 
voisines. — Modification de l’ukase, par lequel l'em- 
pereur de Russie avait défendu l'importation des 
marchandises françaises. — Ordre de fermer tous les 
cabinets de lecture à Vienne. — Vote de la majorité 
des Lignes -Grises, pour U réunion à la République 
helvétique. — Découverte à Padoue, d’un club révo- 
lutionnaire, dont sept ou huit membres ont été arrê- 
tés an moment où ils célébraient la prise de Malte. 

Variétés. — Circulaire du ministre de l'intérieur, 
aux administrations centrales, sur les dégradations 
des grands chemins. — Lettre de Lenoir, conserva- 
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car du Musée des monuments français, en trans- 
mettant uu extrait des observations faites par un 
membre du bureau des arts du département de la 
Sarthe , sur les monuments de Civeau et de Mont- 
morillon, dans le cl-devant Poitou. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS, 

Séance du 29 thermidor. 

Renvoi à une commission spéciale, d’un arrêté de 
la commission des inspecteurs des Anciens, tendant 
à demander le rapport du décret qui a ordonné la 
construction d’un télégraphe au pavillon de l'Unité'. 

— Motion d’ordre de üuiilantier ( de la Gironde ), 
relative à la loi du 9 Aureal, concernant le partage, 
avec la République, des biens appartenants aux as- 
cendants u’émigrés : il présente trois projets qui 
sont renvoyés à la commission existante. — Rapport 
de Bergassc-Laziroulle, sur la proposition de consa- 
crer, comme jour de fête nationale , l’anniversaire 
du 18 fructidor : la commission, dont il est l’organe, 
a adopté unanimement celte proposition, et propose 
de la convertir en résolution. Adopté. — Lucien 
Bonaparte, dans une motion d’ordre, s’élève avec 
forcecoutre la faction des dilnpidatcurs, qu’il déclare 
être de toutes les factions contre-révolutionnaires, 
la plus dangereuse, la plus tolérée, la plus étendue : 

• Chacun de nous, dit-il , a déclaré une guerre à 

• mort à celte faction liberticidc; et notre cession 
» sera utile et célèbre dons les fastes de la Gratide- 

• Nation, par ta répression des vols et le châtiment 

• des voleurs. * Il termine eu proposant au conseil 
de se former en comité général, toutes les fois qu’il 
s'agira de discuter des projets de finances. Adopté. 

— Comité général pour entendre Duplantier( de la 
Gironde) sur les finances. 


N° 335. Duodl 2 Frnctldor. (19 août.) 


Allemagne. — Détails sur les intrigues des émi- 
grés, entr'autres Pandré , ex-constituant ; Danican, 
ex-général ; Surville, Pontgibault, Jaucourt, Latour 
et autres. 

RaïUdt, U *1 th«rm»dor. 

Hôte définitive det plénipotentiaires français , en 
réponse à la dernière de la députation de ïEm- 
pire. 

* Les soussignés, mlnistresplénlpoteBtîal res de la Répu- 
blique française pour la négociation de la paix arec l’Em- 
pire, ont reçu la dernière note de la députation de l'Em- 
pire, qui leur a été communiquée le 23 thermidor présent 
mois, par M. de Mctternkk , miuislrc plénipotentiaire de 
Sa Majesté l’empereur. 

• En rendant justice aux intentions de la députation de 
l'Empire, les soussignés ne sauraient dissimuler l’impres- 
sion fâcheuse que, sous plusieurs rapports, la noicmémea 
laisséefdansleiirespril. Elle ne répond ni & leur juste attente, 
ni a l’idée qu’on doit se former de la sage prévoyance des 
plénipotentiaires de l’Empire germanique. Ils exprime- 
raient surtout, bien difficilement, et ils s'abstiendront de 
qualifier le sentiment qu’ils ont éprouvé à la lecture du 
passage de cet écrit, où il est si étrangement question de 
l'article III de leur note du 1” thermidor. Qui aurait 
pensé, qu’aprè* plus de vingt jours d'examen , après tant 
de séances employées sans doute h d'utiles délibérations, 
on eût différé de se déclarer, ont eût pu se taire sur un 


des articles le plus essentiel et le plus précis de celte note, 
et qu'il faut regarder comme irrévocable ! 

» Il est temps, enfin, que cet état de choses cesse, que ces 
délai# équivoques aient un terme. Le gouvernement fran- 
çais veut la paix, sa conduite a mis ses intentions 4 l’abri 
de tous les doutes; mais il a épuisé, pour y arriver, lotît 
ce qu’on pouvait attendre de sa bonne volonté ; les der- 
nières propositions que les soussignés ont faites en son 
nom sont des conditions de celle paix; il n’y a donc 
plus matière à discussion , ni à retardement ; la députation 
doit sc décider. Qu’elle ne consulte qu’clle-inêmc, qu'elle 
se livre à la droiture de ses intentions ; son choix sera 
bientôt fait. Qu’elle réfléchisse bien qu’en aucun cas scs 
délais et ses refus ne profiteraient pas 4 l’Empire, et 
que la vole publique en Allemagne approuvera toutu 
détermination qui aura détourné pour jamais le fléau de 
la guerre. 

» Les ministres plénipotentiaires de la République fran- 
çaise ne pouvant que persister dans tout le contenu de 
leur note du l ,r thermidor, de celle du 4 messidor, et pré- 
cédentes, demandent itérativement 4 la députation de 
l’Empire une réponse catégorique et décisive sur tous 
les points, qui y sont traités : Us l'attendent. Us assurent 
M. de Mettcrnidh, ministre plénipotentiaire de Sa Majesté 
l'empereur de leur considération la pins distinguée. 

• Rastadt, le 26 thermidor du 6 an la République fran- 
çaise. Boxxtan, Jean Début.» 

Cette note a paru aujourd'hui , il faut actuelle- 
ment que l'affaire se termine d’une façon ou d’au- 
tre. 

— Le* conférences entre le comte de Lehrboch 
comme ministre du roi de Hongrie cl de Bohême et 
les ministres français, continuent. Toute espérance 
de paix n’est donc pas encore évanouie. 

Les troupes françaises, qui sont sur la rive droite 
du Bas-Rhin , ont , à ce qu’on assure , marché en 
avant, et le pays trévirois, situé sur celte rive, a été 
imposé à une forte contribution. 

Berlin. — - Arrivée de Français anciennement éta* 
blis en Russie, et expulsés par les ordres de Paul 1er. 
— Anecdotesur la comtesse Panin, femme du minis- 
tre russe. 

Londres.— Lettres deSaint-Domingue, apprenant 
que l'expédition tentée contre les Cayes, n a point 
réussi : les troupes parties du môle Saint-Nicolas , 
au nombre de 3,500 hommes, ont été complète- 
ment repoussées par les Français et les Espagnols 
réunis. 

Baie. — Texte d’une note du citoyen Zeltncr , 
plénipotentiaire de la République helvétique, qui, 
après avoir rappelé les vexations reprochées à quel- 
que* commissaires français en Suisse , fait plusieurs 
propositions tendantes* les réparer. 

République française. — Paris. — Désertion con- 
sidérables parmi les troupes autrichiennes, canton- 
nées dans le cercle de Bavière. — Arrêté du Direc- 
toire qui charge le ministre de la guerre de remplacer 
par des hommes probes, capables , et sincèrement 
attachés an gouvernement républicain , les citoyens 
Schérer, secrétaire général, Leroux, adjoint, Alexan- 
dre , Lapeyrière et Estadieu , chefs de bureaux. — 
Autre qui ordonne l’inscription sur la liste des émi- 
rés de la Dyle, des noms des deux frères barons de 
artenstein et da secrétaire-d’état Muller, tous trois 
en activité de service à Vienne. — Ouverture de la 
caisse renfermant le chef-d’œuvre de Raphaël , fa 
Transfiguration. — Accès de folie du citoyen Del- 
mas , membre du conseil des Anciens. — Réflexions 
surdeux brochiiresqui paraissent à Milan, intitulées, 
l'une : La grande Réforme, appréciée pour ce qu’elle 
vaut; et l’autre : Adresse au citoyen Trouvé , am- 
bassadeur de la République française. — Publica- 
tion , par le docteur allemand Marx , de quelques 
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expériences qui démontrent que le gland , préparé 
comme du calé, peut être employé avec succès contre 
les maladies de nerfs et les obstructions dans les vis- 
cères. — Lettre du général cisalpin Lahoz , ayant 
pour objet de demander une audience au Directoire ; 

■ Il s’agit, dit-il, de déjouer une conspiration odieuse 

• contre la Constitution, et de connaître le sentiment 

• du Directoire français sur une poignée de scélérats 

■ qui s'assemblent cnez l'ambassadeur Trouvé, et qui 

■ composent le comité des innovateurs. • — Lettre 
de Milan, annonçant que le roi des deux-Sicilesa 
défendu l’entrée de ses états aux Français, et se pro- 
pose d'attaquer les Romains. 

Variétés. — Fin de la circulaire du ministre de 
l'intérieur sur les dégradations des grands che- 
mina. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 29 thermidor. 

M.irhot propose d'approuver la résolution qui fixe 
les secours à accorder aux veuves et aux enfants des 
militaires et des employés composant les armées de 
terre et de mer. Tniébaut et Rivnud l'attaquent. 
Ajournement. — Comité général , a la suite duquel 
le conseil approuve une résolution de la veille, qui 
accorde une indemnité additionelle de 330 francs 
par mois à chaque représentant du peuple , pour 
frais de secrétaires, de logement, etc. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du t #f fructidor. 

Porte ouvre la discussion sur le projet de recrute- 
ment de l’armée , présenté par Jourdan : il l'appuie 
vivement : • Le jour, dit-il, où la Convention natio- 

• unie décréta la levée en niasse , fut celui où l’on 

• dispersa les tyrans. Le jour où vous décréterez 

• que la levée en masse de la jeunesse, est en France 

• une institution permanente , vous décréterez que 

• In République est impérissable. » Le conseil dé- 
clare l’urgence et adopte les premiers articles. 


N° 333. Trldl 3 Frurlldor. (20 août.) 


Fietine. — Construction d'un canal qui joindra 
Vienne à Neustadt. 

Milan. — Mise en liberté de deux à trois cents 
insurges piémontais faits prisonniers par les troupes 
royales. — Arrestation , par ordre du commandant 
de là place Hiillin, de plusieurs intrigants étrangers 
qui cherchaientà faire évader milord Bristol du châ- 
teau de Milan. — Arrêté du citoyen Aubernon, com- 
missaire-ordonnateur en chef, contenant des dispo- 
sitions nouvelles, relativement à la délivrance des 
certificats üe non -émigration. 

Turin. — Position critique de la cour. Tenue de 
nombreux conseils. 

La Haye. — Entrée du général Hatry avec son 
état-major, nu bruit de plusieurs salves d'artillerie. 
— Démission du citoyen Van-llassclt, de sa place de 
membre du Directoire balave. 

République française. — Paris. — Lettre de Ma- 
yence, annonçant que la grande alfa ire de la trahison 
d’Ehrenbreistein est terminée : tous les accusés vi- 
vants ont été acquittés ; l'officier qui s’était jeté, dans 
un puits, a été seul déclaré coupable. — Article ex- 
trait de la Dérade philosophique, contenant une 
anecdote relative à un chien amateur de musique , 
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qui allait tous les jours à la parade, et, après son dî- 
ner, soitù l'opéra, soit à la comédie italienne, ou au 
théâtre Feydeau. —Ordre aux caisses publiques, en 
Russie , de substituer des billets de banque au nu- 
méraire , et défense de faire aucun paiement en ar- 
gent comptant. 

— Voici le texte de la résolution prise, le 28 
thermidor, par le conseil des Cinq-Cents, et ap- 
prouvée, le 29, par celui des Anciens , relativcmeut 
aux frais de logement, de bureau et d'entretien de 
costume des représentants du peuple. 

Le conseil des Cinq-Cents considérant que les premiers 
fonctionnaires de la République doivent être logés dans 
les batiment nationaux, et qu'il eu est même usé ainsi à 
l'égard des ministres, de plusieurs chefs de division, el des 
principaux chefs des administrations en sous-ordre; 

Considérant que les réparations qu'il aurait fallu faire 
dans les palais des deux conseils et les batiments qui les 
avoisinent, pour y loger les représentants du peuple, ont 
élé sans cesse ajournées a cause des dépens» extraordi- 
naires de la guerre; que l'intérêt des contribuables exige 
que ces dépenses ne soient faites que quelques années 
après la paix générale, et qu'il est plus économique d'ail- 
leurs d'attribuer & chaque représentant du peuple le rem- 
boursement de ses frais de loyer; 

Considérant d’autre part que les employés des deux 
conseils ne doivent* point être distraits de leurs occupa- 
tions pour remplir même momentanément les fonctions de 
secrétaires des représentants du peuple, à qui la modicité 
de leur indemnité ne permet pas d’en avoir , et qu'il n’est 
pas juste que ceux qui jusqu’ici en ont payé nn à leurs 
frais, voient par-là leur indemnité réduite; 

Considérant aussi que le bon ordre el une sévère éco- 
nomie exigent que chaque représentant du peuple se 
pourvoie à ses frais de tous les objets que nécessitent sa 
correspondance et les (nivaux dout il est chargé dans les 
diverses commissions, afin que, sous le prétexte de four- 
nitures d'aucune espèce, il ne se fasse pas d.i ns les bu- 
reaux des consommations devenues beaucoup trop dis- 
pendieuses; 

Considérant que l’économie commande encore de 
mettre à la charge de chaque représentant du peuple 
l’entretien du costume el même son renouvellement, si, 
dans l’exercice de ses fonctions, celui qui lui a été remis 
se trouve hors de service, cl qu'il est de l’Intérêt delà 
République de se décharger promptement de ces diverses 
fournitures el dépenses, en réglant le remboursement 
auxquels 1rs membres de chaque conseil ont droit de pré- 
tendre, à compter du 1 er prairial dernier, époque 4 la- 
quelle la session actuelle a commencé ; 

Considérant enfin qu’on ne saurait trop se hâter de 
mettre de l’ordre dans cette partie, déclare : 

Art. I ,r . Les représentants du peuple sont logés aux 
frais de la République; Il leur est alloué les frais de bu- 
reau que nécessitent leurs travaux législatif*. En consé- 
quence, il est payé à chacun d’eux une somme de 330 f. 
par mois, pour les rembourser de ces objets, ainsi que 
de l’entretien de leur costume. 

U. En exécution du précédent article , la trésorerie na- 
tionale tiendra à la disposition du Corps législatif une 
somme de 990,000 francs, dont un tiers pour le conseil 
des Anciens, et les deux autres tien pour celui des Cinq- 
Cents, pour les quatre derniers mois de l’an 6. 

Cette somme sera prise sur les fonds affectés aux dé- 
penses imprévues de l'an 6 ; elle sera payée sur les man- 
dats particuliers des commissions des inspecteurs des deux 
conseils. 

III. Toutes les sommes qui se trouveront rester à la fin 
de chaque mois; 5 cause du nombre incomplet des mem- 
bres de l'un et de l’outre conseil, ou pour tout autre 
cause, seront préalablement employés, mois par mois, 4 
couvrir les dépenses arriérées et extraordinaires. Et dans 
le cas où il se trouverait 4 la fin de l’année un excédant 
disponible, il sera laissé en caisse pour pourvoir, jusqu'à 
due concurrence, aux dépenses de l’année suivante. 

IV. Il n’est point dérogé à la loi du 5 frimaire dernier, 
sur l'indemnité relative à la suppression du contre-seing. 
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— Proclamation solennelle de la loi sur la célé- 
bration des décadis et des fêtes nationales. 

— Le gouvernement a reçu la nouvelle officielle 
de l’arrivée du général Bonaparte à Alexandrie, avec 
le convoi et toute la flotte. Celle-ci n*a point eu de 
combat à soutenir contre les Anglais , qui , après 
l’avoir cherchée, dit-on, jusqu’à Alexandrctle , sont 
revenus mouiller à Syracuse, Augusta et dans d’au- 
tres ports de Sicile, où l’on failde grands préparatifs 
de guerre. 

— Unelfttre datée de Naples, le. 14 thermidor, con- 
firme l'arrivée de l’amiral Nelson dans les eaux delà 
Sicile; enfin une autre lettre de Nantes , annonce 
aussi l’arrivée de Bonaparte à Alexandrie. 

Vuriéléi. — Lettre du citoyen Blanchard sur son 
ascension , et celle du citoyen Pugh, avec sa flotte 
aérienne. 

Littérature. — Notice d’un nouvel ouvrage inti- 
tulé : les Souvenirs, la Sépulture et la Mélancolie , 
par Legouvé, associé à l’Institut national. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 1". 

Suite de la discussion du projet de Jourdan. Briot 
demande, la révision de tous les congés. Renvoi à la 
commission. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du i* r fructidor. 

Lnlni est élu président. Les secrétaires sont : Duf- 
fan, Garai, Bercnbroeck et Lassay. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 2 fructidor. 

Rapport de Duulanlicr, sur les dilapidaient , 
soumis au conseil dans l'un des derniers cornil s 
généraux. 


N° 334. Quartlril 4 Fructidor. (21 août.) 


Allemagne. — Les généraux français établissent 
des tribunaux d’appellation dans les pays électoraux 
de la rive droite nu Rhin. 

Rastadl, le 28 thermidor . — Jamais la députation 
d'Empire n’avait été si embarrassée. Il n'y a plus à 
reculer. Il faut franchir l'abîme ouvert devant elle , 
ou s’y précipiter. Letou de VultinuHutn des Français 
permet peu de délais, et prouve que, s’il eu naissait 
de nouveaux, on pourrait prendre, pour les faire ces- 
ser , des mesures tranchantes , et qui étonneraient 
peut-être. 

La position de la députation est d'autant plus dif- 
ficile, qu’il ne règne plus d’union enlr’elle et le com- 
missaire impérial. Elle s’est aperçue que l'Empereur 
sacrifiait les intérêts de scs co-Etats pour ne songer 
qu’aux siens et suivre ses propres vues. Et de là des 
méfiances qui n’accroissent pas peu certains bruits 
relatifs à des ouvcrluresqui ont du, dit-on, être faites 
dans les conférences de Se Itz , par le ministre autri- 
chien , et qui annoncent dans son cabinet des plans 
pour le moins aussi révolutionnaircsàréprddeccr- 
tains rois, que tous ceux dont on se plaît» accuser la 
France. On craint que ce goût de déplacement et de 
partages que l’Empereur, ou du moiusses miuistres, 


ont encore manifesté pour quelques parties de l’Ita- 
lie , ne se fortifie et ne s’étende, et qu’il ne finisse 
par le porter aussi eu Allemagne. Car il est digne 
d’observation que, dans lutte qui s'établit en Europe 
entre le système représentatif et le système hérédi- 
taire, les grands EtalsuionarchiqucspUis embarrassés 
qu’aidés par les petits , semblent avoir conçu le pro- 
jet de les englober , sous prétexte de se défendre 
contre les principes républicains. Et ce n’est peut- 
être pas un des moins remarquables phénomènes de 
Cette époquede voir plus d'un trûnequi ne se soutient 
que parce que la inuin du Directoire français lui sert 
u’élai. Ce rûle , au reste , n’est pas nouveau pour la 
France; elle l’a joué même sous son ancien régime. 
La cour de Versailles, avant de s’enchaîner par le 
fameux traité du 173G au char de celle de Vienne , 
protégeait contre son ambition l'indépendance du 
corps germanique. Ce qui a été alors, se renouvellera 
peut-être lorsque l’Empire aura scuti qu’une fois la 
paix faite , il uc peut exister et se reposer que sous 
l’ombrage de la Grande-Nation. 

On assure que les ministres prussiens ont remis 
hier une note. Ou sait l’existence de cette pièce ; 
mais on ignore si elle est adressée à la députation 
d'Empire, ou à la légation française. On n'en connaît 
pas non plus le contenu. 

—On prétend que l'empereur de Russie a découvert 
dans la Pologne prussienne une société de propagan- 
distes, etqu’il radénoucéeavecéclatauroi de Prusse. 
Paul même , dit-on, pour ne pas ressembler tout-â- 
fait à un jacobin qui dénonce aussi, maissans preuve, 
en a fourni qui ont paru produire une vive sensa- 
tion dans l'esprit de Frédéric-Guillaume , qui , mal- 
gré quelques moments d’humeur plus fréquents au- 
jourd'hui sur les trônes qu’ailleurs, parce que jusqu’à 
présent on n’y avait pas été accoutumé aux contra- 
riétés, restera fort tranquille, et se renfermera , quels 
que soient les événements, dans une neutralité dont 
il a éprouvé tous les avantages, et pour laquelle il 
se fera , quand l’occasion en sera venue , donner 
quelques indemnités de plus. 

— Des lettres de Vienne assurent que le comtede 
Cobentzel ne sera de retour que dans trois à quatre 
mois , et que ce n'est qu’alors que l’Autriche se dé- 
cidera pour la paix ou la guerre. Ou peut bien à 
Vienne avoir cette opinion, parce qu’il y est encore 
des gens qui ont la bonté de regarder celte cour 
comme la régulatrice de l'Europe. Mais ceux qui 
connaissent la politique de la France, doutent fort 
qu’elle consente si complaisamment à attendre le 
plus ou moins de succès de la tournée diplomatique 
de M. de Cobentzel, cl sont persuadés que, si les me- 
naces et les démonstrations hostiles du cabinet autri- 
chien continuent à trahir ses projets ultérieurs , le 
Directoire le fera prévenir au premier instant par 
quelque grand coup , et ne donnera pas aux Russes 
le temps d'arriver. Quand ou eu sera malheureuse- 
ment venu au pointdecroirc la guerre à peu près iné- 
vitable, les premierscoups et les plus prompts seront 
les meilleurs et les plus décisifs. Mais on sait que 
les négociations ont été reprises ici avec le comte 
de Lchrbach. Ainsi il reste encore de l'espérance. 

Berlin. — Accueil distingué, fait par le roi, au 
bourgmestre de Berne, Steigcr. 

République française. — Paris . — Extrait d’une 
harangue du général Joubert, adressée, le 10 août , 
à l'armée de Mayence qu’il commande : • Vous vous 

• étonnez, dit-il, des longueurs d’un armistice incer- 

• tain. Trauiiu il lisez- vous ; des bataillous nombreux 
» viennent s'unir à vous sur les bords du Rhin ; et 
» dans peu, l’olivier de la paix consolera votre patrie 
■ des mauxde la guerre, oufa dernière heure des rois 

• aura sonné! • 
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CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du S, 

Message du Directoire, qui invite le conseil à com- 
pléter , pour la répression des brigandages et assas- 
sinats , la loi du 10 vendémiaire au 4. Constant (des 
Bouches-du-Rhône) appelle la sollicitude de ras- 
semblée sur les massacresduMidi : il accuse les juges 
d'être. les protecteurs et les complices des assassins : 

• L’impunité est érigée en système, ajoute-t-il ; 

» coupez celte longue chaîne de crimes; lancez la 

• foudre contre les assassins de mon pays ; désorga- 
. nisez ces bandes debrigands: employez des mesures 

• extraordinaires : le sang des républicains coule 

• depuis quatre ans ; il a coulé hier encore ; il cou- 

• lera peut-être demain, toujours; ctlcsrépublicains 

• malheureux ne trouveront de sûreté que dans les 

• entraillesde la terre ou dans lariolation de la loi. • 
L’orateur demande la formation d’une commission, 
pour aviser aux moyens d’atteindre les juges préva- 
ricateurs , il demande en outre t’envoi d’un message 
au Directoire, pour l'instruire des crimes dénonces. 
Gastin soutient que nullc part les excès de la réaction 
n’ont été aussi affreux que dans le département des 
Bouches-du Rhône : il tonne aussi contre l’inaction 
ou la partialité des tribunaux, et appuie les proposi- 
tions de Constant, qui sont adoptées. Goupilleau (de 
Montaigu) déclare que les mêmes crimes se renou- 
vellent dans le département dr Vaucluse , où les 
autorités constituées ont la faiblesse de mettre en 
surveillance des prêtre» réfractaires et des inscrits 
sur la listes des émigrés.-— Daunou est élu prési- 
dent. Les secrétaires sont : Lucien Bonaparte, Génis- 
sieux, Girod-rouzol et Tieasé. — Suite de la discus- 
sion sur le projet relatif au mode de recrutement. 
Observations de Soulier , Dclbrel , Malez , Foncez 
(de Jemmapes), Abolin, Duplantier (de la Gironde), 
Génissieux, Pison-du-Galaud et autres , sur divers 
articles. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 2 fructidor. 

Approbation de la résolution qui ordonne la 
célébration de l’anniversaire du 18 fructidor. — 
Clavier combat la résolution du 6 thermidor, rela- 
tive aux fêle* décadaires. Guineau applaudit à toutes 
scs dispositions. Rabaut jeune la combat comme 
incomplète, inexécutable, contraire à l’égalité 
des droits et «ux intérêts des citoyens. Ajourne- 
ment. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 3 fructidor. 

Boulay-Paty fait prendre une nouvelle résolution 
relative aux jurys maritimes. 

Lucien Bonapxhî» : J’ai demandé la parole pour une 
motion d’ordre. 

Représentants du peuple, dépositaires de la Constitution 
de l’an 3, c’est à vous que ie m'adresse : la renommée pu- 
blie que l’on prépare des innovations dans la constitution 
d’une République voisine et alliée. Des bords du Pô aux 
rives de la Seine, les ami» de la liberté se sont alarmés. 
Un plus long silence de voire part redoublerait leurs in- 
quiétudes et nous déshonorerait. Je viens donc fixer vos 
regard» sur ces Innovations préparées par des homme» 
qui ne peuvent avoir, à cet effet, ni mission ni caractère. 
Je viens les signaler à vos yeux. S’il est vrai de dire qu’il 
e$l des vérités préooce», dangereuses à publier, il est 
vrai aussi, qu'il est des vérités hardies qu’on ne peut 
passer sous silence, sous peine d’ôlre esclaves. 

Il est des projets qu’il jullit de rendre publics pour dé- 


concerter leurs auteurs; tel est , je crois, celui que quel- 
ques hommes, dans leur délire scientifique, croient 
pouvoir appeler le perfectionnement du pacte social, 
perfectionnement qui, eu effet, ne serait que le triomphé 
de l'aristocratie sur le» principes républicains. La consti- 
tution cisalpine est la constitution frauçaisc de l'an 3, la 
voilà ; c’est le dépôt auc le peuple françaisa confié 5 vous, 
au Directoire, aux administrateurs aux juges, à l’armée, 
aux épouses, aux mères, ou courage de tous les Français» 
Dans cette constitution sainte, repose notre garantie so- 
ciale. Hors d'elle, je ne vois plus de terre ferme où nous 
puissions asseoir le fondement de no6 institutions républi- 
caines. Je ne vois que ie sable mouvant du despotisme ou 
la terre de feu de la guerre civile. 

Quels sont les êtres qui ont pu croire qu’il était arrivé, 
le moment où la France devrait sortir de l'asile salutaire 
où elle est entrée après de si longs orages? Eh quoi ! nous 
respirons à peine, notre Constitution n'est (tas encore 
étayée de beaucoup d'années d’expérience j une Républi- 
que voisine l'a adoptée, et déjà nous lui préparerions des 
déchirements ; déjà la division éclaterait entr'elle et nous; 
déjà on ose parler de la réforme des corps législatifs, sous 
prétexte d’économie. Des traités ont été faits : ils ont été 
garantis par vous, et on a l’impudence de les violer sou» 
vos yeux , de le» rompre sans votre concours, sans votre 
participation J (Jn ambassadeur a salué l'indépendance de 
la République cisalpine, et le lendemain il conspirerait 
contre elle! et les baïonnette» françaises s’élèveraient pour 
assurer l'exécution de oes projets î Je voulais ne pas croire 
à de tels complots; mais de nombreux écrits nous par- 
viennent, les cris du peuple cisalpin se font entendre; le 
spectre hideux de l’aristocratie s’élève et frappe nos re- 
gards ; il est prêt ù renverser le berceau de la démocratie, 
peut-être n’est-ce là qu’une vision. 

Au surplus, de telles craiutes sont honorables. Si 
le Directoire dissipe nos alarmes, nous aurons à nous 
féliciter de les avoir exprimées. Si un sinistre projet 
existe, s'il est avéfé, il faudra l’attaquer d’une main 
hardie, et se souvenir qu'on vous écrit qu’une at- 
teinte à la constitution cisalpine ne serait qu’un essai sur 
la nôtre ; mais avant qu’une telle atteinte sort portée à no- 
tre pacte social, je le déclare, et j’en jure, il faudra se ré- 
soudre à passer sur le corps de plu» d’un représentant du 
peuple. Notre Constitution porte que nulle autorité n’a le 
droit de la changer. Si quelques défauts sont aperçus 
dan» ses dispositions , il existe des moyens constitutionnel» 
de les réformer : le conseil des Anciens peut, à Milan 
comme à Paris, demander celle révision ; mais elle ne 
doit pas être le résultat de manœuvres qui ne peuvent 
être employées que par des hommes plus audacieux qu’es- 
timables. 

Un ambassadeur français existe prés la République ci- 
salpine, en vertu de ta loi et de la Constitution; de quel 
droit, je Je demande, peut-il vouloir renverser la Consti- 
tution et violer U loi ? Si les envoyés prés les Républiques 
alliées se permetlent de bouleverser leur ordre social, si 
les traités garantis par vous ne sont pas sacrés pour eux , 
la République devient une chimère, et les gouvernants 
sont des oppresseurs. Qu’ils retentissent donc mille (bis 
sous ces voûtes, ces mots d’une adresse que vous avec re- 
çue ; Que si cinq ou six personnes suffisent à Milan pour 
ébraulcr l’édifiee de la liberté, il ne faudra ft Paris qu’ua 
nombre un peu plus considérable d’audacieux innova- 
teurs. 

Voyons donc cependant en quoi consiste les améliora- 
tions que vont apporter ces innovateurs aux représenta- 
tions populaires. 

On parle d'un système économique. Sans doute on va 
arrêter le cours des dilapidations, les marchés vont être 
public», un système de finances complet et salutaire Ta 
s’établir; non, citoyens, H n’en est point ainsi. Les amé- 
liorations prétendues se bornent à réduire le pouvoir exé- 
cutif à trois personnes , à ajourner, à morceler le Corps 
législatif pendant quatre mol» de l'année, afin de le rendre 
nul le» huit autres mois; à donner l’initiative des lois au 
pouvoir exécutif: et voilà ce qu’on appelle perfectionner 
une constitution libre 1 Représentant», td est le système qui 
a élevé le pouvoir des triumvirs, lorsque régnant par les 
proscriptions, ils se partageaient les dépouilles des Ko- 
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mains. C’e*t ce système qui a fondé la tyrannie de César, 
et qui fit supporter le pouvoir d’un seul homme à ce peu- 
pic romain , fatigué des exoès de ccs triumvirs. Toutes les 
époques de riiiuoirc nous reproduisent les mêmes événe- 
ments sous d'autres noms. 

Cromuel, comme les triumvirs, voulait, disait-il, le 
perfectionnement de la Constitution d'Angleterre; le par- 
lement le gênait dans ses vues ambitieuses; l'usurpateur 
ne voulut point lutter de vive force coulre celte autorité. 
Plus liobilc et plus patient, il corrompit le parlement, y 
glissa »m ogent s, fit perdre A ce corps représentatif l’opi- 
nion publique, et le réduisit A un tel degré d'ignominie , 
que lorsque ce parlement voulut reprendre une attitude 
indépendante, U reconnut qu’il n'était plus temps. 

Le tyran descendit au sein du sénat ; il ordonna A 
quelques soldats de dissoudre ce maunequin de représen- 
tation. Les soldats obéirent, et la révolution anglaise qui 
avait coûté tant de sang, périt sous ce perfectionnement 
prétendu : et nous nous tairions 1 et nous sou IL irions 
qu’on employât l’armée A la violation des droits des peu- 
ples 1 A-t-on déjà oublié qu'elle sait délibérer quand la 
Constitution est menacée? Non, le système représentatif 
n’est point ai*4 A ébranler; et si quelques circonstances 
difficiles ont altéré son inviolabilité, elles ne doivent que 
relever nos espérance» ; elles prouvent que, pour le salut 
de la constitution, tous les sacrifices sont possibles aux re- 
présentants du peuple; elles prouvent que la guerre civile 
est un mal affreux , nuis que la lyranuie est le pire de 
tous. Proclamons donc que la Constitution de l'an S est la 
volonté inébranlable du peuple j que la révision ne peut 
s'obtenir que par les moyens constitutionnels; que la pré- 
parer par d'autres moyens, est un attentat, et que vous 
voulez arrêter dans sa source le torrent de désorganisation 
qui vous menace. La République cisalpine ne peut chan- 
ger sa Constitution que dans ses assemblées primaires; 
nul pouvoir ne peut usurper ce droit sur ccs assemblées. 

Je demande qu’il soit adressé un message au Directoire 
pour lui demander, dans le plus bref délai, des rensei- 
gnements sur les bruits qui »e répandent d'un mouvement- 
dan* la Cisalpine, et d'une innovation dont on accuse 
l'ambassadeur français. Ccs renseignements calmeront 
no» craintes, ou provoqueront une explication devenue 
indispensable pour votre bonheur, votre indépendance et 
votre sûreté. 

Crochon demande qu’on délibère en comité 
générnl. Abolin pense que le Corps législatif ne peut 
pas s’immiscer dans les correspondances du Direc- 
toire avec les puissances étrangères. • Au surplus , 

• ajoule-l-il , quoiqu'il soit vrai de dire nue c'est au 

• peuple lui meme qu’il appartient de se donner une 

• Constitution, il est certain qu’il serait impolitique 

• de laisser abandonnée à ses propres forces une 

• Répuhliquealliéc, au sein de laqnelfcdeiix puissants 

• ennemis portent des brandons de guerre civile. Je 

• demande la question préalable. • Marquczy dit 
que . puisque la motion a été faite en public , il faut 

ue la discussion ait aussi lieu en public. Lecointc 
uyrnvcnu insiste pour le comité général. «C’est- là, 

• ait-il, qu’il faudra présenter les faits. Certes, il est 
- de notre honneur de défeudre la Constitution; mais 

• il ne faut pas ta confondre avec une Constitution 
■ qui ne fut peut-être pas faite par le peuple au 

• nom duquel on réclame. • Le conseil se forme en 

comité. 


N® 335. Qololldl 5 Fructidor. (32 août.) 


fliÿa.-— Divers passages d’une Constitution pour 
les paysans , rédigée par la noblesse de Livonie , 
depuis otie Paul !•>. lui a rendu ses privilèges. 

Hambourg. — Nouvelle de la confection du canal 
qui ouvre uuc communication cuire la Baltique et la 
mer Noire. 
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Dublin. — Blogc de la conduite de lord Corn- 
waltii. 

Home. — Insurrection suscitée dans quelques 
communes à l’occasion de l’abolition des confréries 
et de la suppression des monastères. 

Ddle. — Discours prononcé le » thermidor, par le 
citoyen Ustéri.dans In séancedu sénat. 

Uèpublique française. — Strasbourg. — - Ado- 
ption par les habitant* de Ban-de-la-Roche , dépar- 
tement des Vosges , de trente-un enfants de la 
Patrie. 

Paris. — Nomination de M. Henry, en qualité de 
consul prussien a Paris. — Les nouvelles de Naples 
annoncent Feutrée de l'amiral Nelson dans le* ports 
de la Sicile. — Abolition par le Corps législatif 
helvétique des lois qui défendaient le mdrioge entre 
deux personnes de religions différentes. 

Spectacles. — Chute du vaudeville ; Jacques le 
Fataliste. — Analyse du Cordonnier allemand , 
pièce uouvelle. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 3. 

Ordre du jour sur la proposition de Lucien Bona- 
parte. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 8 fructidor. 

Lacuée fuit approuver la résolution qui fait les 
fonds nécessaires aux dépenses de la guerre peudaut 
l'an 7. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 4 fructidor. 

Motion d’ordre de Stévenotte ( de Sambre-et- 
Mt us»* ), sur les travaux du conseil. *— Fin de la 
discussion sur le mode de recrutement. Adoption 
définitive du projet. — Comité général pour la 
lecture d’un message relatif â un traité d alliance 
offensive et défensive entre la République française 
et la République helvétique. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 4 fructidor. 

Isaac Tarteyron combat la résolution relative aux 
emprunts faits avec privilège sur les rentes viagères. 
Elle est défendue par Colombe) (de la Meurthe). 
— Approbation de la résolution relative, à l'organi- 
sation des cours martiales maritimes. 


N° 330. «cxilldl 6 Fructidor. (23 août.) 


Milan. — Lettre de Porto -Fcrraj o , dans l’flo 
d’Elbe, annonçant que le gouverneur de cette place, 
lecapitaine du porte! quelques-uns de leurs entours, 
manifestent chaque jour, avec une scandaleuse im- 
pudence, leur aversion pour le gouvernement fran- 

Î sis, et leur dévouement à l’Angleterre. — Délibéra- 
ion prise par le* différentes peuplade* de la voilée 
Dei-Rattir manifestant leur vœu de vivre libres et 
d’être réunies A la République ligurienne. 

La naye. — Arrêté du citoyen Rudler, commis- 
saire du gouvernement dans les nouveaux départe- 
ments des rires gauches du Rhin , relatif au commerce 
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sur ce fleuve. — Arrêté du Directoire intermédiaire, 
contre les pillages et pirateries de bâtiments armés 
sous pavillon français. 

— Le Directoire sera installé le 30 thermidor. Les 
nouveaux directeurs sont arrivés à La Haye. 

Le 26 thermidor, le général Halry a fait son en- 
trée à La Haye, et a reçu tous les honneurs militai- 
res. Le citoyen Van-Hasselt d’Amsterdam, nommé 
membre du Directoire batave, a donne sa démission 
de cette place. On espère qu’un des premiers soins 
du nouveau Directoire sera de faire disparaître les 
signes de ralliement scandaleusement arborés par 
des hommes de parti : ceux qui n'approuvent pas la 
journée du 24 prairial , portent au milieu de leur 
cocarde cette inscription : 22 janvier 1798; ceux 
qui ont été désarmés à Delst. portent aussi dans 
leur cocarde celle-ci : Désarmés le 23 juin. 

République française. — Bruxelles. — L'ariuée 
de Mayence, commandée par le général Joubert, 
prend chaque jour une attitude de plus en plus for- 
midable sur les bords de la Lahn et de la Nidda où elle 
occupera, sous peu de jours, différents camps placés 
sur les plus favorables positions, sur lesquelles l’on 
travaille à construire des retranchements. 

Un nombre considérable de troupes traverse en 
ce moment le Rhin à Cologne, Newied et Coblculz, 
pour la grossir davantage : l'artillerie de tout calibre 
suit la même direction ; et, s il faut en croire les der- 
niers avis, elle sera bientôt mise en œuvre contre 
Ehrenbrcislein, dont les généraux français parais- 
sent vouloir entreprendre le siège. Ce moyen ex- 
trême serait employé, à cause de la conviction que 
l’on a acquise que la forteresse n’est pas aussi dé- 
pourvue de vivres au’on l'avait cru, et que celui du 
blocus serait trop lent, et ne s'accorderait pas par 
conséquent avec le caractère français. Ce blocus est 
néanmoins plus rigoureux que jamais : les postes 
avancés des républicains sont maintenant sous le 
cauoti de la place, justement dans les mêmes endroits 
où sont places ceux de la garnison, qui n’ont point 
voulu se retirer à l’approche des nôtres. Cette proxi- 
mité fait craindre à tout instant que les deux partis 
n’en viennent aux mains. Du reste, il a été pris de 
uouveltes mesures pour couper à l'ennemi toute 
communication avec les habitants des deux rives du 
Rhin, alin qu’il ignore les dispositions qui sc font 
dans l’armée française. 

D’un autre côté, des forces nombreuses se ras- 
semblent dans les environs de Siegberg , où elles 
vonlseréunirdans uucamp.dont le général Grenier 
prendra, dit-on , le commandement. On ne devine 
point quelle peut être sa destination, si ce n’est de 
surveiller les mouvements de l'armée prussienne 
d’observation, taudis que les phalanges républicain 
nés agiront de toutes parts contre l’Empire germani- 
que, et particulièrement contre son plus puissant 
boulevard, la forteresse d’Ehrenbreistein. 

Suivant les dernières nouvelles qui nous sont par- 
venues de nos côtes, les Anglais s’approchèrent, ces 
jours passés, jusqu’à la portée de canon de terre, 
entre Nieuport et Oslendc , dans l'intention d'y dé- 
barquer ; niais voyant la côte suffisamment garnie 
de troupes prêtes à les recevoir, ils n’ont rien eu 
d'aussi empresse que de regagner le large, en lâchant 
quelques bordées; à quoi nos batteries ont répondu 
comme il convenait. Maintenant l'ennemi croise 
sans cesse sur nos parages et celles de la Zélande, 
comme s'il y cherchait un endroit favorable pour y 
exécuter sou projet : il a multiplié le nombre de ses 
bâtiments en station à rentrée de l’Escaut et delà 
Meuse; au moyen de quoi, les ports de ces deux ri- 
vières sont élroilcmeut bloques, et les armements 
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maritimes qui s’y trouvent ne peuvent en sortir. 
Cette situation gêne infiniment le commerce de la 
Hollande et celui de nos contrées; car les Anglais 
ne laissent passer aucun navire destine pour nos 
ports; ils en ont capturé un grand nombre depuis 
peu. 

Paris , le 5 fructidor. — Le Directoire exécutif, 
en exécution de la loi du 2 de ce mois, qui ordonne 
que l'anniversaire du 18 fructidor sera célébré dans 
toutes les communes de la République , et par les 
armées «le terre etde mer, arrête ce qui suit : 

• Art. I". Le 18 fructidor, à six heures du matin et & 
raidi , le canon sera tiré dans tous les ports de la Répu- 
blique , et dans tous les lieux où résident quelques corps 
d’artillerie. 

» II. Dans tonies les communes où il y a garnison, les 
militaires exécuteront, sous les yeux de leurs concitoyens, 
divers exercices et évolutions. 

• 111. Le Directoire exécutif laisse aux autorités consti- 
tuées de toutes les communes de la République le soin 
d’ordonner et de préparer les cérémonies qu’elles croiront 
devoir adopter pour la célébration d’une fête dont l’objet 
est de rappeler au peuple que le royalisme s’est coustam- 
ment caché sous tous les masques et les costumes; qu’il 
a la plus grande part dans les événements qui ont amené 
Je l ,f prairial , le 1.1 vendémiaire et le 18 fructidor ; qu’il 
met à profit toutes les circonstances pour opérer le ren- 
versement de la Constitution, à laquelle la France doit 
tant de succès et de gloire ; et qu’il faut uue vigilance 
continuelle pour défendre contre ses attaques réitérées le 
trésor précieux de la liberté. 

• IV. Les cérémonies seront suivies de jeux et de dan- 
ses; dans les communes populeuses, les principaux édifi- 
ces publics seront illuminés. 

» V. Il y aura un programme particulier pour la célébra- 
tiou de cette fête à Paris. » Signé , Menus. 

— Le ministre de l'intérieur vient aussi d’expé- 
dier des ordres pour la célébration de la fête de la 
Vieillesse. 

— Extrait du Journal des Francs , contenant des 
conjectures sur le but toujours secret de l’expédition 
du général Bonaparte. — Jugement de la commis- 
sion militaire acquittant les militaires oui ont fait 
une insurrection à Rome, contre le général M asséna. 
— Réflexions contre une adresse, de Marco-Ferri, 
citovcncisalpin, à l'ambassadeur Trouvé, et insérée 
au Journal des Francs : l'auteur de l’adresse pro- 
teste d’avance contre les changements préparés, 
prévient Trouvé de s’attendre à une des scènes les 
plus horribles : ■ Vos oligarques, dit-il, ne raonte- 
» ronl sur le trône qu’à travers un torrent de sang.. .. 

• quoique, je le jure au nom du salut de la patrie, ils 

• n’auront pas eux-mêmes le temps de le voir rc- 
■ pnudre , le leur sera versé le premier » . — Article 
extrait du Patriote français : après avoir annoncé 
l’ordre donné au général Lalioz oc quitter sans délai 
le territoire de. la République française , l’auteur 
déclare que la Constitution cisalpine , dont nu fait 
tant de bruit, n'est qu’un état reconnu provisoire, 
établi rapidement par une ordonnance du général 
en chel Bonaparte; et que. quand même l’ambassa- 
deur français emploierait l'influence de son gouver- 
nement pour amener des changements nécessaires 
à la liberté et au bonheur de la Cisalpine, on ne 
pourrait pas crier à la conspiration : • Il n’y a donc, 

• ajoute il, que ceux-là même qui projettent réclle- 

• ment le renversement de la Constitutio n de l'an 

• 3, qui puissent en accuser le Directoire. Cette 

• absurde imputation est l’arme de l'anarchie, comme 

• elle fut celle du royalisme. • — Lettre du citoyen 
A. -F. Bauvinay , appelé à remplacer le citoyen Sché- 
rer, secrétaire-général de la guerre, destitué par 
le Directoire : il déclare n’avoir entendu, sur le 
compte de ce citoyen, que des témoignages unaui- 
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nies de sa délicatesse, de son assiduité, de son sévère 
patriotisme. — Lettre du ministre Schérer, relative- 
ment à la déclaration faite à la tribune des Cinq - 
Cents, qu’il avait été délivré quarante mille conges 
en un an : le ministre assure qu’il n’en a été accordé 
que douze mille cinq cent soixante-dix-neuf. 

Spectacles. — Remise au théâtre de V Uôlellerie 
Portugaise. 


N° 337. Neptldl 7 Frurllüor. (24 août.) 


Rasladt , le 29 thermidor. 

• Précis (T un entretien qui a eu lieu , entre te comte de 
Metternich, ministre plénipotentiaire de Sa Majesté 
l’empereur et les citoyens Bonnier et Jean Debry , 
ministres plénipotentiaires de ta République fran- 
çaise, à Rastadt , le 24 thermidor , entre midi et 
une heure. 

Le comte de Metternich s’étant rendu chez le 
citoyen Bonnier, où s’est trouvé le citoven Jean 
Debry, il leur a ditaue l’entretien qu’il a eu l’hon- 
neur de leur demander, était une suite de ses égards 
envers la légation française, et qu’il observerait 
toujours avec un grand plaisir dans toutes scs rela- 
tions avec eux. 11 a ajouté que, se référant à la note 
qu’il leur a fait parvenir, il n’avait nu ratifier le 
troisième point du dernier avis de la députation de 
l’Empire, parce que son objet était’d’une trop haute 
importance, et trop iutimrment lié avec le départe- 
ment militaire, pour ne pas devoir différer sa déter- 
mination à cet égard ; que cependant il n’avait point 
voulu retarder la communication des autres points, 

P our se justiliier de son empressement à concourir à 
accélération de la paix. 

Le citoyen Bonnier prit la parole, et dit que la 
légation française avait remarqué avec surprise une 
omission de la part du ministre plénipotentiaire de 
l’empereur d'uu point aussi essentiel que celui de 
l’article III du conclusum de la députation de l’Em- 
pire ; que la légation française avait demandé une 
réponse catégorique, sur tous les points de sa note, 
qu’elle avait le même désir que le gouvernement 
français d’accélérer la paix avec l'Empire gerrnani- 

a ue , et qu’eux , ministres plénipotentiaires de la 
épublique française, demandaient en conséquence, 
que la députation s’occupât sérieusement du soin de 
répondre sur les propositions faites par le gouverne- 
ment français, et que le soussigné s’expliquât d’une 
manière précise sur l’article III du dernier conclusum 
de la députation. 

Le comte de Metternich se borna à ce qu’il venait 
de dire à cet égard, eu ajoutant seulement qu’on ne 
pouvait regarder un acte comme officiel qu’autant 
qu’il serait signé de sa part, et remis à la légation 
française. 

Le' citoyen Bonnier répliqua qu’ils enverraient 
leur réponse incessamment. Le comte de Metternich 
observa, dans cet entretien, que la demande du 
gouvenemeut français sur la conservation du tort de 
Cassel, vis-à-vis de Mayence, l’avait d’autant plus 
surpris, qu’elle était contraire à la première base 
de la paix; que le gouvernement français avait pro- 
posé le cours du Rhin pour limite entre les (leux Em- 
pires, voulant éviter tous points de contact avec l’Al- 
lemagne, prévenir toute occasion de guerre pour 
l’avenir, et consolider la bonne harmonie entre les 
deux Etats; que c’est pour atteindre ce but auquel la 
députation de l’Empire désirait si ardemment de 
parvenir, qu’elle avait acquiescé à ladite base à de 
certaines conditions, sur lesquelles la députatiou 
4 * Série. — Tome 111, 


française n’a point encore répondu ; qu’en deman- 
dant de conserver le fort de Cassel , on établissait 
non-seulement un contact territorial, mais que la 
France aurait de plus un point militaire à la fois 
offensif et défensif contre l’Empire germanique, et 
que la justice exigeait que chacun soit maître chez 
lui ; qu'eu pouvait se servir nu surplus, avec d’au- 
tant plus de raison, des motifs que le gouvernement 
français avait employés dans le temps pour prouver 
le nécessité de la démolition desretranchcmeiiLsetla 
tête de pont vis-à-vis de Manheim; qu’il est notoire 
que Cassel n’a jamais été une partie intégrante de 
la place de Mayence, taudis que la tête de pont de 
Manheim l’a constamment été de cette place. 

Le citoyen Bonuier répondit que la légation 
française insistait sur sa dernière proposition , 
et que le gouvernement français demandait irré- 
vocablement la démolition du fort d Ehrenbreis- 
teiu . 

Le comte de Metternich saisit ce moment pour 
faire entrevoir aux plénipotentiaires de la Républi- 
que le peu de ménagement et de. modération, que le 
gouvernement français et ses agents ne cessaient de 
montrer dans leurs démarches; il ajouta que la der- 
nière proclamation du citoyen Rudler, relative aux 
habitants absents de la rive gauche du Rhin en était 
une nouvelle preuve, quoique le comte de Metter- 
nich se fût flatté qu’il ne pouvait être question d’émi- 
grés allemands. 

Malgré les assurances verbales â lui données par 
le citoyen Bonnier, et son ci-devant collègue, le 
citoyen Trcilhard, le comte de Metternich croyait 
cependant que cette proclamation laissait quelques 
doutes sur l’observance de ce principe, et qu’il avait 
cru eu conséquence devoir donner connaissance de 
ladite pièce à la députation de l'Empire, se plaisant 
toutefois ù supposer que cette disposition du ci- 
toyen Rudler était susceptible d’une interprétation 
favorable; mais il avait été particulièrement frappé, 
en lisant la délibération de l'administration centrale 
du département du Mont- Tonnerre , relativement à 
ce même objet : ce qui l'obligeait de la mettre sous 
les yeux des ministres plénipotentiaires de la Répu- 
blique française, pour qu’il y fût remédié. 

Le comte de Metternich n’a pas cru pouvoir passer 
sous silence les nouvelles officielles de l'augmenta- 
tion des troupes françaises surla rive droite du Rhin. 
Il a communiqué aux ministres pléuipotenliariesde 
la République française la circulaire du commandaut 
en chef de l'année de Mayence. Le soussigné a fait 
entrevoir que cette démarche était tout-à-fait con- 
traire aux stipulations et conventions faites lors de 
l’nruiistice , de ne point outrepasser les lignes dé- 
terminées pour les deux armées; que celle de l’Em- 
pire avait scrupuleusement observe cet engagement, 
etnu’ellcsc trouvait encore toujours derrière la rive 
de la Lech. 

Le citoyen Jean Debry prit la parole, et dit : Que 
tous les papiers publics parlaient de nouvelles de 
guerrè et des préparatifs que l’on faisajt, et que le 
mouvement des troupes françaises était une mesure 
de précaution. 

Le soussigné répliqua : Que les dispositions de 
guerre que l’on voulait supposer lui étaient incon- 
nues, et que l’armée de l’Empire se trouvait dans 
ses quartiers de cantonnement. 

Le citoyen Jean Debry renouvela les assurances 
que le gouvernement français désirait réellement 
la paix avec l’Empire germanique, et de la consoli- 
der. 

Lcsoussigné se reti ra enfin après s’en être rapporté 
à tout ce qu’il venait de dire dans le cours de cct 
entretien. Le comte üï Mkttebnicii. 

23 
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Les plénipotentiaires impériaux avaient changé 
l’article du conclusum de la députation du 10 ther- 
midor, concernant Ehrcubreislein , avant d’avoir 
remis ce conclutum à la légation française, et cela 
sans le consentement de la députation : ce qui a 
dominé lieu à beaucoup de discussions dans les 
deux dernières séances de la députation. Bremen 
et Baden surtout ont parlé avec énergie contre 
celte conduite des plénipotentiaires impériaux, 
contraires à l’instruction de l'Empire et à sa Con- 
stitution* 

Il ne sera probablement fait aucune réponse a 
la dernière note française, avant le retour du cour- 
rier expédié à Vienne. Les apparences deviennent 
de plus en plus guerrières; mais une partie de 
l’Empire compte que la Prusse lui procurera la 
paix. 

On attend ici le ministre Roberjot, de retour de 
Paris, avec un plan de paix et de sécularisation , à 
moins que les négociations ne soient rompues par 
des événements, ou qu’elles ne soient continuées 
que d’une part. 

Du 30 thermidor. — Dans I? séance d’aujour- 
d’hui, la députation de l’Empire a dressé un condtt- 
9 ii m, où elle déclare aux ministres français que le 
commissaire impérial, par le privilège que la Con- 
stitution de l'Empire lui doitue, ayant apposé son 
veto sur le dernier conclutum , elle ne peut passer 
outre, pour la négociation, jusqu’à ce que leur der- 
nier conclusum ait reçu la sanction constitutionnelle ; 
mais qu’elle s’empressera de leur témoigner par la 
note présente, des assurances de son intention de 
faire tout ce qu’il sera possible pour accélérer la 
conclusion de la paix. 

Londres.— Découverte par M. Herschell, d’une 
nouvelle étoile qui ressemble à celles appelées 
queuet d' hirondelles. — Concession faite au ci-de- 
vant comte de Puisave, d’une grande étendue de ter- 
lein dans le Canada.’— Mort du célèbre comédien 
Talmcr, sur le. théâtre, à Liverpool. — Procédés 
pour garautir la vie à des gens de mer, en cas de 
naufrage. 

Espagne. — Apologie de l’inquisition, publiée par 
elle-même. . t 

Messine. — Soulèvement a Catama; pillage et 
dévastation du palais sénatorial. 

Milan — Nouvelle d’une insurrection générale 
du département romain du Circéo. — Châtiment 
exemplaire de la ville de Ferrentino. 

Zurich. — Etat critique de Coire. Mouvements sé- 
ditieux à Trims et à Zizzcrs. Satisfaction demandée 
par le résident de France , Florcnt-Guyol, des évé- 
nements qui y sont arrivés. . „ 

La lïaye. — Démission du citoyen Hoed, élu 
membre du Directoire constitutionnel. — Requête 
du ci-devant directeur Vreede : il proteste de son 
innocence. 

République française. — Du narre , le 3 fiucti- 
dor. — Une division anglaise composée de deux 
frégates, une bombarde à trois mâts, une goelctte- 
canonuière, année d’obus et de canons de gros 
calibre, et d’un brick, s’est présentée hier devant 
notre port, et a commencé l’attaque à cinq heures 
un quart. Son feu s’est particulièrement dirigé sur la 
droite de notre situation, qui lui a vigoureusement 
riposté. 

Comme l’ennemi s’est toujours tenu a une bonne 
portée de canon, il n’y a eu que quelques boulets 
qui ont approché. Le feu se dirigeant sur la lêle de 
la station, les boulets ont tombé aux environs 
de nos bateanx-canonnicrs, mais sans leur causer 
de dommage. Nous n’avons pas connaissance de plus 


[179#.! 

de trois boulets venus à terre et qui n’ont fait aucun 
mal. 

On ne sait pas si plusieurs de nos boulets ou 
éclats de bombes auront porté à bord de l’ennemi. 
Ou a seulement la certitude qu’un boulet a traversé 
la voile d’artimon de la frégate commandante. 

À sept heures, le feu a cessé, et l'ennemi a pris le 
large. 

li a été tiré de part et d'autre plus de cinq cents 
coups de canon. 

Paris. — Remise en activité du général Masséna. 

— Réflexions du citoyen Brunet, sur le discours de 
Duplnntier, du 29 thermidor, relativement aux as- 
cendants d’émigrés. — Jugement de la commission 
militaire qui condamne au bannissement le ci-de- 
vant marquis Jules-Eléonore Beauxonclcs, émigré. 

— Détails donnés par le citoyen Gnmcrin , sur sa 
onzième ascension. — Destitution et arrestation de 
Flânât, chef de la division de l'artillerie du minis- 
tère de la guerre, porté sur la liste des émigres. — 
Réflexions sur lin article de Mercier, qui se plaint 
des dangers que font courir aux piétons, l'énorme 
quantité des cabriolets qui brûlent le pavé de Paris- 
Mercier ne voit d’autre remède à cc mal, que l’ex- 
tinction de la race des chevaux. 


Le minisire de l'intérieur aux administrateurs du 
département de la Seine. 

Piris, le > fructidor an 6. 

« Citoyens , la fête do la Vieillesse en fixée au 10 de ce 
mois. Jo vous laisse avec confiance te soin d’en faire tes 
préparatifs. Peut-être trouverez- vous convenable que la 
fête soit célébrée partiellement dan* chacun des douze ar- 
rondissements. Dans ce cas, vous ferez passer , à leurs ad- 
ministrations municipales, les instructions nécessaires. Si, 
au contraire, vous jugez à propos de la célébrer dans un 
local unique, vous voudrez bien choisir ce local et l’indi- 
quer au public quelques jours avant la fêle; cc serait alors 
à vous de présider dans les cérémonies, auxquelles vous 
inviteriez le bureau central, les odrainist rations mu- 
nicipales et les autres autorités qui assistèrent 4 la fêle de 
l’Agriculture. Au surplus, quelque parti que vous preniez, 
je œ’en rapporte entièrement 6 votre zèle et 5 votre alta- 
cliementpour les i ntl il ut ions upublicaines, bien persuadé 
que vous ue négligerez rieu de ce qui pourra donner de 
l'intérêt à une fêle qui a un objet si moral. Vo e v udrez 
bien me faire connaître, sans délai, la résolution 4 la 
quelle vous vous serez arrêtés. 

» l»ou r «jouter à l’ intérêt de celle solennité, je croi* 
nécessaire qu'un certain nombre de vieillards choisis 
dans les municipalités, soient couduils comme l’année 
dernière, au théâtre de la République et des Arts. Je viens 
d’ordonner 4 l'administration de cet établissement na- 
tional, de réserver, cc jourlà, douze loges de six places 
chacune. Il v en aura une pour chaque arrondissement de 
Paris. Celte administration reçoit également l’ordre d’en 
tenir une prêle pour vous, cl une autre pour le bureau 
central, que vous voudrez bien en prévenir. 

• Vous inviterez sans doute un officier muuicipal de 
chaque urTondissemeut 4 accompagner les vieillards , d 4 
prendre place près d'eux au spectacle. 

Salut cl fraternité, 

• Le ministre de l'intérieur, 

> Signé, François (de Neufcbâteau.) • 


CORPS LÉGISLATIF. 
consf.il des cinq-cents. 

Séance du 6 fructidor. 

Portiez (de l’Oise) fait adopter un projet qui Bue 
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les dépenses de la comptabilité nationale, pour 
l'an 7. 


N° 338. Orllill 8 Fructidor. (25 août.) 


Augtbnurg. — relation d'une expédition, qu’au 
commencement du 1 G« siècle les Vénitiens tentè- 
rent vers l'Egypte et les Indes-Orientales. 

Londres. — Rapport du bureau de la guerre , 
établissant que la force militaire actuelle, est de 
trois cent mille hommes effectifs. — Nouvelles des 
Indes-Orientales, apprenant qu’il a éclaté une in- 
surrection à bord des vaisseaux le Su/folk, l'Ar- 
rogant et le Çarysfort , pendant leur séjour à 
Colombo. 

République française. — Uruxelles. — Conti- 
nuation des prépartifs de défense sur toutes les 
eûtes. 

Paris. — Départ du général cisalpin Lahoz. — 
Mise en liberté du citoyen Planat, chef de division 
au ministère de la guerre. 

Va ri étés . — Coin me n ta i rc co n I re -ré vo I u ti o nn a i re 
du serment de liberté et d’égalité, trouvé parmi les 
papiers deTérence-Deschamps, curé de Gesnrs, dé- 
partement de la Sarthe. — Article relatif à un traité 
fait avec l'Egypte en 1785* par les soins du citoyen 
Magallon. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ CENTS, 

Suite de la séance du 6. 

Rapport de Boulay-Pnty, relatif aux dépenses du 
ministère de la marine, pour l’an 7 : il fait adopter 
un nrojet qui les fixe à 123 millions. — Thicssé fait 
arrêter la formation d’une commission, pour exa- 
miner s'il ne serait pas convenable de donner aux 
cantons toute l’étendue constitutionnelle dont ils 
sont susceptibles. 


N" 339. NonhJl 9 Frmll«!or. (26 août.) 


Russie. — Texte de la formule du serment qu’on 
y fait prêter aux Suisses. 

Constanlinoples. — Tenue de plusieurs conseils 
extraordinaires, à l'occasion de la prise de Malte. 

Rastadt, le 1 er fructidor. — La légation française 
persiste irrévocablement sur une réponse catégo- 
rique à sa dernière note. Comme la députation de 
l’Empire ne peut donner cette réponse que lorsque 
les plénipotentiaires impériaux se seront expliqués 
sur la démolition d’Ehrciibreistein et sur Pile Saint- 
Pierre, elle est fort embarrassée. Il y a eu beaucoup 
de débats dans les trois dernières cessions sur cet 
objet. 

Dans celle d’hier, on a arrêté la note suivante, qui 
a été rédigée et remise sur-le-champ. 

• La députation de l'Empire a appris par la déclaration 
faite, le 2.9 thermidor, par les plénipotentiaires impé- 
riaux au Directoire de la députation, le précis de la con- 
férence qui a eu lieu te 28 dudit mois entre les plénipo- 
tentiaires impériaux et la légation française. Comme il y 
appert que les ministres français persistent sur une ré- 
ponse tonnelle à leur note du 26 thermidor, et qu'ils at- 
tendent celte réponse, la députation pense qu’il faudra 
donner sur cette dernière note française les éclaircisse- 
ments suivants ; 
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» Quoiqu'il ait été très-agréable pour la députation de 
l’Empire de trouver dans la dernière note des plénipoten- 
tiaires français, du 26 tbefmidor, des assurances notnellcs 
du vœu constant du gouvernement français pour la paix, 
ainsi que des expressions de la confiance qu’il a dans les 
sentiments pareillement pacifiques de la députation du 
l’Empire; cette dernière a néanmoins vu avec beaucoup 
de chagrin que c’est par un simple mal entendu que, dans 
la dernière note, on impute à la députation d’avoir voulu 
passer sous silence, dans sa répouse, un des articles les 
plus importants de la note du l« r thermidor. La députa- 
tion de l'Empire, constamment convaincue que les négo- 
ciations par écrit gagnent beaucoup lorsque tous les points 
en sont discutés è la fois et non successivement, s’est 
empressée, dès le 2 thermidor, de répondre à la note du 
1*' thermidor dont il est ici question, et au contenu du 
second article de ladite note, relativement à file Saint* 
Pierre. 

» ( Ici suivent les articles extraits du ronc/uswm, du 20 
thermidor, concernant Ehrcnbrcistciu et l’Hc Saint- 
Pierre, que les prénipotculiaircs impériaux ont suppri- 
més. ) r 

• Comme les plénipotentiaires impériaux se sont réser- 
vés de remetlre très-incessamment la déclaration deman- 
dée, relativement 5 l’article lit dudit couelumm, la dé- 
putation se voit forcée aujourd’hui de se borner à donner 
l'assurance qu'elle s'empressera d’accélérer, autant que 
possible, les négociations de la paix. 

» La députation de l’Empire prie les plénipotentiaires 
impériaux. de faire parvenir celle réponse au plutôt à la 
légation française, par unenote, ainsi qu’il est d’usage. 

a Rastadt, le 30 thermidor an fl. a 

Celte note décidera sous peu de jours «le la paix 
ou de la guerre. 11 y a plus d’apparence pour la 
guerre. 

Du 3 fructidor. — Les ministres plénipotentiaires 
français viennent de remettre la note suivaute à la 
députation de l'Bmpirc. 

■ Les soussignés, ministres plénipotentiaires de la Ré- 
publique française pour la négociation avec l’Empire ger- 
manique, justement surpris que leur note du 26 thermi- 
dor dernier n’ait produit aucun effet qui leur soit connu ; 
vivement affectés, par amour pour l'humanité, du danger 
Imminent de cet état d’inertie auquel on veut réduire une 
négociation qui doit enfin avoir un terme, et se référant 
à la note précitée, requièrent la députation de l'Empire 
de s’expliquer, sur-le-champ, catégoriquement cl divisé- 
ment sur tous les points à régler qui sont énoncés dans 
leurs notes des 1 er thermidor dernier, 9 messidor précé- 
dent et antres. En donnant à la députation de l'Empire, 
par cette nouvelle inslauce, une preuve de plus du vœu 
formel et des efforts persévérants du gouvernement fran- 
çais pour la paix, ils lui déclarent qu'elle demeure respon- 
sable des suite» qu’entraîneraient des délais ultérieurs. 

* Rastadt, le 3 fructidor an Ode la République fran- 
çaise. 

9 Signés , Hox?mtn Jean Début et Ronr.Bjor. » 

Londres. — Détails d'un voyage fait autour du 
monde par les deux corvettes espagnoles, la Décou- 
verte et la Subtile. 

Xaples. — Ordre donné au marquis de Galto, de 
fournir désormais des rapports sur les opérations de 
son gouvernement, et de ne plus agir que de concert 
avec M. Acton. — Augmentation des forces de terre 
et de mer. 

Berne. — Nouvelle portant que tout le pays des 
Grisonsa déclaré vouloirconserverson ancienneCon- 
stitution, et ne point se réunir h celle de l’Helvétie. 

République française. — Bruxelles. — Mouve- 
ment des troupes. 

Strasbourg. — Nouvelle d’une petite guerre au 
congrès, entre le ministre impérial et la dépulation. 
— Réquisition faite par le général Joubcrt, sur les 
deux rives du Rhin. 

Paris. — Lettre du ministre de la marine pour la 
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mise pu liberté de tous U*s Américains qui auraient 
pu pire considérés comme prisonniers de guerre, 
par suite de l’embargo de leurs navires. 

— L'état-major de t'armée de Mayence est com- 
posé ainsi qu’il suit. 

Généraux de division. Joubert, général en chef; 
Montriehard, général de brigade, chef de l’état- ma- 
jor-général. 

Championnet, Lefebvre, Masséna, Gouvion Saint- 
Cyr,Férmo,Souhain, Dnhem.d'Hautpoul, Dallema- 
gne, Grouchic, Brunrteau-Sainte-Siizanne , Dcla- 
borde, Laulhier-Xintraillrs el Turreau. 

Généraux de brigade. Levai, Klein, Lecourbe, 
Tharreau, Üudinot, Jacopiu, Goulus, B as tou I, Bon- 
net, Jacobé-Trigiiv, Daurier, Oswald , , Soull. Ney, 
Legrand, Compère, Vandame, Laboissicre , Watcr, 
Decaen, et Baville. 

Adjudants-Généraux. Henry Boyer, Beker, La- 
converserie, Drouet, Molitor, Bonami , Gudin , 
Daclou, Jarry, Fays.Cacato, Diicouiet, Barbier, Or- 
mnney, Debillv, d’Ilalaucour, Deviau, Heudelet, Sa- 
ligny, Bouland, Lorcet, et Daultannc. 

Le général de division Frelag commandera 
la place de Mayence; et le {général Château neuf- 
Raudou , la cinquième division militaire à Stras- 
bourg. 

Le général de division llacqiiiu, les généraux de 
brigade l’oinsot et Barbazan, et les adjudants-gé- 
néraux Guybal, Van-Ucyden et Battiucourt, cesse- 
ront leurs fonctions. 

Les généraux de brigade Gratien, Mercier, Petel, 
Spital, et l'adjudant- général La marque, seront em- 
ployés à l’armée d’Angleterre. 

Les généraux de division Lemoine, Grenier et 
Chenu; les généraux de brigade Olivier, Riche- 
panse, Potigel, el l'adjudant-géneral Fressinet doi- 
vent aller à l’armée d’Italie. 

— Sur la demande du géuérnl Bonaparte, mise en 
liberté de tous les Maltais qui se trouvaient ca ptifs à 
Tunis. 

Variétés . — Lettre du général Baraguey-dTlil- 
liers, sur sa mise en non activité, et la demande qu’il 
u faite d’ètrc traduit à un conseil de guerre. 

Spectacles. — Analyse de Palma, musique de 
Plautade, pièce donnée avec succès à Feydeau. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 6 fructidor. 

Mon tma von fait rejeter la résolution qui crée un 
cinquième tribunal de police corectionnellc dans 
le département de la Marne. — Chassey combat la 
résolution relative aux emprunts faits avec privilège 
sur rentes viagères. Bonnet (de l’Aude ) la soutient. 
Elle est rejetée. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 7 fructidor. 

Briot demande que la commission des marchés 
soit réunie à celle chargée d’un projet contre les 
dilapidaient, et qu’il soit ordonné au ministre de 
la guerre de transmettre à la commission l'étatexact 
des marchés dont le terme n’est point encore échu. 
La première proposition est adoptée. Labrouste 
combat la dernière, qui est écartée par l’ordre du 
jour. — Berlhot ( de la Marne ) appuie le projet de 
Fabre, relatif aux dépenses des communes. Bigonnet 
pense qu’il repose sur une base affligeante pour les 
amis de la République. • Ou les impôts qu’on veut 
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* rétablir, dit-il, sont injustes, ou la révolution qui 

* les a abolis, n’est elle-même qu’une injustice. * 
Il demande In question préalable sur lesdisposilions 
tendantes à l’établissement de taxes municipales. 


N“ 340. D<k*a«ll 10 Fructidor. (27 août.) 


Augsbourg. — Ordonnance (lu roi de Naples qui 
permet aux escadres belligérantes «le faire acheter 
des provisions dans les différents ports de ses états. 

Milan. — Fête donnée, par les Français en mé- 
moire du 10 Août, et à laquelle n’ont point assiste, 
quoiqu’invités, les ambassadeurs des royaumes ai- 
llés de la Grande-Nation. Toasts portés au dîner qui 
eut lieu chez le citoyen Paul Gauthier, général eu 
chef par intérim. 

La Haye. — Publication d'un mémoire du Direc- 
toire exécutif intermédiaire, contenant l’étal des 
dépenses de la République. Il propose un empruut 
forcé pour remplir le déficit de 30 millions. 

République française. — Paris. — Lettres d’Ita- 
lie, annonçant que la ville de Terracine, dépendante 
de la Répupliqiie romaine, a envoyé des députés 
au roi de Naples pour se donner à lui. — Arrêté du 
Directoire qui confie directement à la gendarmerie 
sous la surveillance des généraux divisionnaires, des 
administrations et des commissaires, l’exécution des 
lois el arrêtés relatifs aux militaires, réquisitionnai- 
res ou déserteurs. — Tremblement de terre du côté 
de Perpignan. — Article annonçant que le journal 
des Francs a imprimé la réponse du représentant 
Briot, a l’état des conges récemment publiés par le 
ministre de la guerre; réponse que le Moniteur a 
refusé d’insérer, à cause des personnalités qu’elle 
contenait. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séauce du 7. 

Bruslé( des Deux- Nèthes) pense que les produits 
proposés par la commission , seront insuffisants, et 
qu’il serait convenable de diminuer les dépenses 
des communes, en mettant l’urgence des contri- 
butions directes aux frais du trésor public, et de 
remplacer ce vide par uii accroissement d’impôt 
sur quelque objet «le luxe. Malès présente le prin- 
cipe suivant, qui est adopté a l'unanimité: «Les 

• dépenses communales, non couvertes par lescen- 
■ tiuies additionnels, seront remplies pardcsimpôls 

• indirects sur les consommations. • 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 7 fructidor. 

Discussion de la résolution qui ratifie un contrat 
d’échange passé le 23 floréal an 4, entre le ministre 
des finances et la citoyenne Scinonin. Ajourne- 
ment. 

CONSEIL DES ClNQ-CENTS. 

Séance du 8 fructidor. 

Rapport de Berlier sur la répression des délits de 
la presse. • Liberté entière de s'expliquer sur les 

• actes de l'autorité publique, pourvu que l’écrit ne 

• dégénère pas en provocation à la désobéissance ; 

» répression rigoureuse des imputations dirigées 

• contre l'honneur ou In probité des personnes, à 

• moins qu'on ne se porte dénonciateur civique ou 

• qu’on n'eu produise la preuve par écrit : tel est 
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» essentiellement, dit Berlier, le but que la com- 

• mission sVst proposé; telle est, à ce qu’il lui a 

• semblé, la seule, la vraie théorie d’une bonne 

• l°i sur cette matière. » Le rapporteur présente 
deux projets : le premier proroge, pour trois mois, 
l’article XXXV tic la loi du 19 fructidor; le se- 
cond contient des dispositions pénales contre les 
abus de la presse. Hardy demande aue le premier 
projet soit mis au voix , mais que In prorogation 
soit étendue jusqu'au moment de la publication 
d’une loi pénale. Lucien Bonaparte appuie l'avis 
de la commission : • Elle a cru, dit-il, devoir poser 
» un terme à cette prorogation, pour ne pas vous 

• laisser oublier que vous avez à vous occuper 

• d'une loi pénale, et pour ne pas donner à l’article 
■ XXXV de la loi du 19 fructidor une existence 

• trop prolongée. • Andrieux appuie l’amendement 
de Hardy. « Je déclare, dit-il, que les circons- 

• ta nets où nous nous trouvons encore, laissent 

• craindre le retour des abus affreux qui ont eu 

• lieu. • 


N" 341 . l’rlmcdl 11 Fructidor. (28 août.) 


Constantinople. — Fermentation extraordinaire, 
à I occasion des bruits de la prise d’Alexandrie par 
les Français, ltenvoi du citoyen Brun , célèbre 
constructeur français, qui présidait aux travaux de 
l'arsenal. 

Naples. — Reprise des préparatifs de guerre, 
d'après l’arrivée d’un courrier extraordinaire de 
Vienne. 

Home. — Dérision du consulat, qui enjoint de 
reconnaître pour chef suprême de la force armée le 
commandant français. 

Milan. — Ferme résolution de tous les départe- 
ments de la République cisalpine, de s’opposera toute 
réforme inconstitutionnelle. 

Gênes. — Différends entre le Corps législatif et 
le Directoire ligurien. Le ministre de la République 
française interpose sa médiation. — Célébration par 
les Français de la fête du 10 Août. 

République française. — Paris. — ArrAté du Di- 
rectoire, sur l’adjudication au rabais des fourni- 
tures de la guerre, pour les neufs derniers mois de 
l’an 7. 

Exposition pcni.iQte ors pr.omm de l’indistbu: 
P8AXÇAISR. 

Ix ministre de C intérieur aux administrations rentrâtes 

de deptirtement et aux commissaires du Directoire exé- 
cutif prés de ces administrations. 

Paru, le {) fructidor an G de la Rr[in|. tique française , 
une et indivisible. 

■ Citoyen*, au moment où l'anniversaire de la fondation 
de la République embellissant nos fêles nationales des 
plus glorieux souvenirs, va rappeler à tous les Français et 
les grand* événement* qui la préparèrent , et les triom- 
phes qui lont affermie, pourrions-nous oublier dans les 
témoignages de notre reconnaissance les arts utiles qui 
contribuent si puissamment A sa prospérité? 

■ Ces aris qui nourrissent l'homme, qui fournissent h 
tous ses besoins, et qui ajoutent à «es facultés naturelles 
par l’invention et l'emploi des mai bines, sont à la fols le 
lien de la société, l’Ame de l'agricullure et du commerce, 

Cl la source la plus féconde de no* jouissances et de nos 
richesses. Ils ont été souvent oubliés, et même souvent 
avilis; la liberté doit les venger. 

» La France républicaine est devenue l’asile de* beaux- 
art*, cl grâce* au génie «le nos artistes et aux conquêtes , 
de nos guerriers, c’est désormais dans nos musées que j 
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l’Europe viendra en prendre de* leçons. La liberté appelle 
également les art* utile* en allumant le flambeau d’une 
émulation inconnue sou* le despotisme, et nous offre 
ainsi les moyens de surpasser nos rivaux et de vaincre nos 
ennemi*. 

• Le gouvernement doit donc couvrir lesarts utiles d'une 
protection particulière; et c’est dan* ces vue* qu’il a cru 
devoir lier à la fêle du î* r Vendémiaire, un spectacle d’un 
genre nouveau, l’exposition publique des produits de l'in- 
dustrie française. 

> Il eût été à désirer sans doute que le temps eût permis 
de donner à cette solennité vraiment nationale une éten- 
due et un éclat dignes de la grandeur de la République; 
mais le gouvernement connaît le zèle des fabricants in- 
dustrieux qui honorent leur pays. ]] espère qu’ils s’em- 
presseront de concourir à l'embellissement de la fête qu'il 
a conçue. Celle fête se renouvellera toutes le* années. 
Toutes les années, elle doit acquérir plus d’ensemble et 
plus de majesté. 

b Un emplacement décoré, sûr et abrité, fourni par le 
gouvernement , recevra les fabricants français cl les pro- 
duits de leur industrie qu’ils voudront y exposer ù l’es- 
time et h la vente qui ne peut manquer d’en être la suite. 

b L’exposition aura pour époque et pour durée le* cinq 
jours complémentaires. Un jury , nommé par le gouver- 
nement, parcourra les place* attribuées à chaque indus- 
trie, et choisira , le cinquième jour, les douze fabricants 
ou manufacturier* qui lui auront paru mériter d'être of- 
fert* â la reconnaissance publique, dans ia fête du l« r 
Vendémiaire* 

b Le local sera indiqué par le programme de retfe fête. 
Je n'ai pas l«csoin de vous assurer que le gouvernement 
veillera d’une manière spéciale â la sûreté de* personnes 
cl des propriétés ; mais je dois ajouter que son intention 
est de contribuer par tous les moyens possible* à l’em- 
bellissement du tableau varié que présentera celle réu- 
nion de nos richesse* industrielles. 

• Il faut que le peuple français conçoive une juste idée 
de sa dignité, cl qu’il soit le témoin de la considération 
attachée aux arts utiles, à ce* arts dont l’exercice fait son 
occupation et doit faire son bonheur. 

■ Les conditions exigée* des Français industrieux, pour 
être admis à cette espèce de concours, se réduisent aux 
suivantes : 

b t u Justifier de leur qualité par la présentation de leur 
patente. 

• 2° N’exposer en vente que des produits de leur indus- 
trie. 

i Sous ces conditions, tout manufacturier ou fabricant 
français qui se sera fait inscrire avant le 2f> fructidor 
dans 1rs bureaux de la quatrième division du ministre de 
de l'intérieur; rue Dominique, n u 23H, bureau des arts 
cl manufactures, sera admis à l'exposition cl obtiendra 
un local gratuit pour le temps de «a durée. 

b II aura l’attention d'indiquer non-seulement son nom 
. critil de la fabrique et du département où elle est établie 
mais encore l’espèce de produits manufacturés ou imlusl 
tricls qu’il destine à l'exposition. 

• Comme le local , à raison du nombre de* concur- 
rents, ne peut avoir une très-grande étendue, j’espère que 
les fabricants ne présenteront que ce qu'il* ont de plus 
par rail. Nul art ne sera excepté. 

» Les fabricants qui n’habitent point Paris ou se* envi- 
rons» <*t qui voudront concourir, vous remettront leur 
inscription que vous m'adresserez sur-le-champ. 

» Il sera publié une liste de ceux qui seront admis à l’ex- 
position. 

• Je vous invite, citoyens , à donner à celte annonce 1* 
plu* grande et la plu* prompte publicité. Je n’ai pn* be- 
soin d’exciler votre zèle pour l'exécution de celle idée. 

b Tous les départements doivent être jalouxdc concourir 
à celle fêle de l'industrie nationale, et faire Ictus effort* 

I pour qu’elle devienne tous les ans plu* riche et plus bril- 
1* tonte. Les Français ont étonné l’Europe par la rapidité de 
! leurs exploits guerriers : ils doivent s’élancer avec la même 
| ardeur dan* la carrière du commerce cl des arts de la 
| paix. 

b Salut et fraternité. 

b François (de Neipch*trxü).b 
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— Nouvelle de ln forinalion d’un volcan dans les i 
montagnes de Pile de la Guadeloupe. — Lettre 
d'Insprucli, annonçant que les Autrichiens sont en- 
trés, le 30 thermidor, à Coire, capitale des Grisons. 
— Arrêté du Directoire, oui permet au général Coo- 
ten et au major Englaml, Anglais, prisonniers de 
guerre, de se rendre sur leur parole en Angleterre, 
où ils pourront rester pendant trois mois, pour le 
rétablissement de leur santé. — Levée de l'embargo 
sur presque tous les bâtiments américains, obtenue 
du Directoire par le docteur Logan, envoyé par le 
parti patriote des Etats-Unis. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 8. 

Berlier reproduit les observations de Lucien Bona- 
parte, en faveur de l’article de la commission. Eudes 
et Génissieux l’appuient. Tiessé demande que la 
surveillance donnée au Directoire, par la loi du 19 
lruclidor, soit prorogée jusqu’à ce que la loi pénale 
soit rendue. Cabanis déclare que si on n’adopte pas 
cette mesure, les journaux royalistes quitteront bien- 
tôt le masque qui les couvre : « Et certainement, 

» ajoute-t-il, dans l’état actuel des choses, comme 

• le mécontentement est porté à un grand point, 

• les journaux royalistes auraient le plus grand 
» succès. » Murmures de toutes parts. André ( du 
Bas - Rhin ) observe qu’au 18 fructidor, le Corps 
législatif était en majorité composé de conspira- 
teurs... Nouveaux murmures. Clôture de la dis- 
cussion, et adoption du premier article. Delbrel et 
Blin appuient l’article deuxième. Après quelques 
débats, Jacquemiuot fait adopter la rédaction sui- 
vante : « L’article XXXV de la loi du 19 fructidor 

• continuera d'être exécuté jusqu’à la promulgation 
» de la loi pénale, qui sera rendue contre les délits 

■ de la presse, sans nue le ternie pour cette loi puisse 

■ s’étendre au -delà d’une année. * Rapport de 
Lccointe-Puyraveau, sur les dépenses du Directoire 
exécutif: il fait adopter un projet qui les iixe pour 
l’an 7. 

Villers fait aussi adopter un projet qui hxe les 
contributions à 600 millions. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 8 fructidor. 

Rossée fait un rapport sur la résolution qui éta- 
blit un nouveau départemeut sous le nom de Lac 
Léman , dont Genève sera le chef-lieu. Curial ( du 
Mont-Blanc ) la combat. Elle est dérendue par Girod 
( de l’Ain ), et approuvée. 


N° 342. Diiodl 12 Fructidor. (29 août.) 


Vienne. — Continuation des préparatifs de guerre, 
du côté de la Suisse et de l'Italie. 

Francfort. — Composition de l’armée de démar- 
cation, qui sert à protéger la neutralité de la Basse- 
Allemagne. — Activité des relations commerciales 
entre Hambourg et l'Angleterre. 

Rastadt , le 7 fructidor . — Le comte de Metter- 
ni ch, sur les instances réitérées de la députation 
d'Einpire, a transmis avant-hier aux ministres fran- 
çais le eonc/utum du 20 thermidor dans son entier, 
en y rétablissant l'article relatif à la démolition 
d'Ebrenbreisteia, mais sans l’avoir sanctionné. 

Voici la réponse qui lui a été faite hier : 
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a Les soussignés, ministres plénipotentiaires delà Ré- 
publique française pour la négociation avec l’Empire ger- 
manique, ont reçu une note de la députation de l'Empire 
qui leur a été transmise, le à fructidor présent mois, 
pur le ministre plénipotentiaire de Sa Majesté l'empereur. 

• 11 résulte de celte pièce que la députation de l'Empire 
s’était effectivement occupée Hans ses délibérations de l’ar- 
ticle 1 H de la note de la légation française du l ,r thermidor 
dernier? qn’elle avait répondu à cet article, cl que sa ré- 
ponse ne s'est point trouvée, comme cela devait être, dans 
la note communiquée le 23 dudit mois par Je ministre 
plénipotentiaire de Sa Majesté l’Empereur. C’est l'effet 
d’une omission qu’on ne saurait attribuer à la députation, 
et qui est réparée pour le moment, autant qu’il est pos- 
sible, par la restitution dit texte. 

» S'expliquant maintenant sur cette réponse, les sous- 
signés déclarent qu’ils ne peuvent en aucuue manière en- 
tendre à ce qui leur est proposé-, elque, par les raisons 
suffisamment déduites audit article III de leur note dû 
p r thermidor, ils y persistent de plus fort, ainsi (ftie dans 
tous les autres articles de la même notc^ qu'ds ont égale- 
ment présentés comme des conditions de pais. I.e* soussi- 
gnés se réfèrent donc aux deux notes du 26 thermidor el 
8 fructidor, dont l'objet, bien loin d’élre résolu, subsiste 
en son enlicr; et tenant à la déclaration par eux faite à la 
députation de l’Empire, qu’elle demeure responsable des 
faits qu'entraîneraient des délais ultérieurs, ils la requiè- 
rent itérativement de fournir sans délai une réponse caté- 
gorique et divisée sur tous les articles de leur note, et 
particulièrement de celle du t” Ibcrmidor, auxquels elle 
n'aurait pas encore donné son adhésion. 

> Le gouvernement français veut sincèrement la paix, 
il le prouve par sa mo«iération ; et il le prouve encore eu 
employant tous les moyens d'amélioration qui sont en soh 
pouvoir. Si la députation la veut , comme on aime i> le 
croire, qu’elle se décide enfin 1 La paix ne peut être re- 
tardée que par ceux qui comptent pour rien les malheurs 
publics, et qui s'aîeuglent sur leur propre avenir. 

» Rastadl, le 5 fructidor an 6 de la République frun- 
çaise. 

» Signes , Gommes, Jbam Dxbbt et Robebjot. » 

Il sera tenu demain une séance pour la réponse à 
faire à cette note. 

Le courrier de Vienne attendu avec impatience et 
anxiété, n'est point encore, arrivé. 

Florence. — Célébration de la fête du 10 Août par 
le ministre de la République française.— Ordre donné 
aux émigrés de sortir de la Toscane. ' * 

Rome, le 20 thermidor. — Le général Mncdo- 
nal vient d’écrire ou citoyen Florent, commissaire 
français : 

« Je reçois à l'instant la nouvelle officielle que la ville 
de Frosinonc vient d'èlre soumise. Les troupes françaises 
et polonaises ont parfaitement fait leur devoir. Le major 
polonais Nadalsky , est entré le premier dans la ville. 

» L’évCquc de Vcroli est venu en députation apporter 
la soumission de cette ville , el demander p.irdnn pour les 
habitants; on y mettra garnisou aujourd'hui. Le peu de 
rebelles qui ont échappé, sont rentrés dans leurs villages, 
ou ont fui dans leurs montagnes. Uue police bien ordon- 
née suffira pour les purger. 

» J’espère avoir bientôt ft vous annoncer la fin de la mal- 
heureuse et cruelle guerre du Circéo. 1 

République française. — Paris. — Discours pro- 
nonces par le ministre des relations extérieure*» 
et par les citoyens Zeltner et Jenner, ministre 
plénipotentiaire, et envoyé extraordinaire de la 
République helvétique, à l'audience de réception. 
Réponse du citoyen Treilhard, président du Direc- 
toire. — Entrée à Lorient d’un convoi très nom- 
I brenx. Eloge du citoyen Lebozec, qui l’a dirigé. 

Variétés. — Notice d’un ouvrage en trois yolti- 
i mes, intitulé : Mélanges extraits des manuscrits de 
j madame N ecker. 
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COUPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DBS CINQ-CENTS. 

Séance du 9 fructidor. 

Rapport de Sarary, et adoption d’un projet qui 
apporte quelques changements dans les attributions 
des conseils de guerre, créés par la loi du 18 vendé- 
miaire dernier. — Tiessé fait adopter un projet 
relatif aux postes aux chevaux. Rapport fait à ce su- 
jet, par Poulain-Crandprc. — Dubois ( des Vosges) 
l'ait un nouveau rapport sur les taxations des re- 
ceveurs-généraux, et présente un projet en rem- 
placement de la résolution rejetée par les Anciens. 
Adopté. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 9 fructidor. 

Rapport de Lecouteulx sur la situation de la tré- 
sorerie. 


313. Trldi 13 Fructidor. (30 août.) 


/tome. — Détails des opérations qui ont mis fin à 
la séduction du Circéo. Eloge du général Macdonald 
et du chef de brigade Girardon. 

À rau. — Discussion au grand-conseil, concernant 
les JuiTs. Discours deSécreUn, tendant à leur ren- 
dre les droits de citoyen. — Mesures prises par le 
Directoire , pour soutenir les efforts des patriotes 
grisons, dans la réunion de leurs pays à la Républi- 
que helvétique. 

Paris. — Envoi à l'armée d’Italie, du général 
de brigade Olcher, Irlandais. — Lettre d’Alle- 
magr.e, portant que c'est à tort qu’on a annoncé 
que Camille-Jourdan était h Londres, et y avait 
fait un journal.— Destitution du citoyen Teste- 
Lrhcati, administrateur du département* de l'Isère, 
pour avoir écrit a un citoyen, que s’il fallait donner 
de l'argent pour conserver sa place à son gendre, 
commissaire des guerres à l’armée d’Italie, il pou- 
vait tirer à vue sur lui, etc. — Arrêté du Direcioire, 
ui ordonne la formation, dans le port du Hdvre, 
'un bagne particulier pour recevoir les marins et 
soldats, condamnés aux fers pour désertion. — In- 
vention par M.Gerlach, professeur h Vienne, d'une 
balance, nu moyen de laquelle on peut évaluer, avec 
la plus grande justesse, la force du vent le piusim- 
pélin ux. — Lettre de madame de Slaül, qui démeut 
l’arrivée de son père à Paris, et déclare qu’il n'a pas 
quitté sa terre de Oppet, en Suisse. — Ordre à tous 
les employés dii ministère de la guerre, qui sont 
de l’iîge de la réquisition, de fournir dans les vingt- 
quatre heures, un certificat constatant leurs infir- 
mités. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Suite de la séance du 9. 

Fin du rapport de Lecouteulx, sur la trésorerie. — 
Discussion sur la résolution du 5 messidor, relative 
à la fabrication des poids et mesures. Décomberoussc 
la combat. Jourdan la défend. Elle est rejetée. — 
Approbation de la résolution qui proroge l'article 
XXXV de la Ici du 19 fructidor, relatif à la liberté de 
1 a presse. 


CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 11 fructidor. 

Pétition de l’administration municipale de la com- 
mune de Besançon : elle demande si la loi du 10 ven- 
démiaire est applicable aux villes de garnison et aux 

F 'laces déclarées en état de guerre, surtout lorsque 
es désordres ont été commis par des militaires. On 
demande l’ordre du jour. Briot déclare que les juges 
de Besançon viennent d’ajouter un délita la longue 
chaîne de crimes, dont tant de tribunaux sccouvrent 
depuis quelques années : «Le tribunal, dit-il, a saisi 
• avec empressement l’occasion de plaire aux roya- 
• listes, et de déverser le blâme sur des fouction- 
* naires républicains. • L’orateur rend compte de ce 
qui s’est passé dans le café de la veuve Douhaint, 
qui, depuis trois ans, aioute-il, «était le repaire 
* des chouans les plus déhontés, où souvent l’on 
» avait insulté et maltraité les défenseurs de la pa- 
• trie, et d’où étaient sortis une partie des troubles 
• qui ont agité la commune de Besançon : • il de- 
mande le renvoi à une commission. 


N 8 344. Quartldl K Fructidor. (31 août.) 


Russie. — Conjectures sur l’expédition de Bon- 
parte et ses résultats. 

Berlin. — Efforts inutiles du comte de Cobcnt- 
xel , pour engager le roi de Prusse dans une coali- 
tion. 

Londres . — Forces de terre de l’Empire britanni- 
que, portées dans les papiers ministériels à troi s 
cent mille hommes. 

Madrid. — Inertie du ministre français Guille- 
mardet, au milieu des troubles de l'Espagne. 

Naples . — Désertion dans les troupes napolitai- 
nes. — Mécontentement des habitants de l'Aborazze, 
que l’on empêche de sortir du royaume, 

République française. — Bruxelles. — Mouve- 
ments des troupes vers la rive droite du Rhin. 

Paris , le 13 fructidor. — Le Directoire exécutif 
voulant établir dans les rapports à faire par le mi- 
nistre de la police générale, sur les demandes en ra- 
diation de la liste des émigrés, un ordre qui réunisse 
à l’avantage de fermer la porte aux sollicitations et 
aux intrigues, celui de mettre le gouvernement à 
portée de rendre prompte justice à ceux qui ont été 
injustement inscrits sur la liste des émigrés, et de 
maintenir dans le uioiudre délai possible sur cette 
méinc liste les individus dont l’inscription est légi- 
time, a arrêté ce qui suit, le 1 1 fructidor. 

1. A compter de ce jour, les membres du Direcioire 
exécutif ne donneront aucune apostille de prompt rap- 
port sur les pétitions tendantes à radiation définitive de la 
liste des émigrés. Tontes les pétitions de ce genre, qui se- 
ront adressées, soit au Directoire exécutif, soit à aucun 
de «(«membres, seront renvoyées purement et simplement 
par le secrétariat au ministre de la police générale. 

î. Le ministre de la police générale fera successive- 
mnnt les rapports qui Ini ont été demandés jusqu'à ce jour 
par les membres du Directoire exécutif, en suivant l’or- 
dre des dates de renvois qui lui ont été faits a celte fin. 

Pour éviter à crt égard tonte surprise qui pourrait 
lui être faite, le ministre de la police générale fera dres- 
ser dans la décade un tableau des renvois dont il vient 
d’être parlé, et il en remettra une copie au Directoire 
exécutif. 

4. Ce tableau sera divisé) en deux parties. L’nnc con- 
tiendra les renvois avec apostille pour un prompt rapport 
pur et simple. L’autre présentera les renvois avec apos- 
tille do faire un prompt rapport après l'accomplissement 
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des fnrnialilLA preseriles par les arrêté* du Directoire eaé- 
CUlif, des 20 fructidor on 5 , et 20 vendémiaire on 6. 

Le ministre de la police générale dirigera le travail de 
ses bureaux de manière qu'à chacune des séances du Di- 
rectoire destinées à l’audition de ses rapports, il puisse 
présenter un égal nombre d’alTaires prises par ordre de 
date dans l'une et l'autre partie du tableau dont il s’a- 
Rit. 

0. Après l'épuisement de ce tableau, il en sera formé ] 
deux autres qui comprendront 1rs demandes en radiation 
sur lesquelle* il n’a point été délivré jusqu’à ce jour d’or- 
dre de prompt rapport. Le premier de ce» tableaux com- 
prendra toutes les demandes sur lesquelles il a été statué 
provisoirement par les administrations départementales, 
depuis l’époque où elles ont été investies du droit de ra- 
diation provisoire, et ces demandes y seront classées dans 
l’ordre des dates des arrêtés pris par ces administrations, 
en commençant par les plus anciennes , et en descendant 
jusqu'au 1" vendémiaire an 3 exclusivement. Le second 
tableau comprendra toutes les demandes sur lesquelles il 
a été statué provisoirement par les administrations dépar- 
tementales , avant le 18 fructidor an 5, et ellcsy seront 
classées dans l’ordre des dates des arrêtés pris par ces ad- 
ministrations, en commençant par les plus récentes, et en 
remontant jusqu’au 1* T vendémiaire an 3, inclusivement. 
Copie de ces deux tableaux sera remise au Directoire. 

7. Le ministre de la police générale dirigera le tra- 
vail de ses bureaux de manière qu’à chacune des séances 
du Directoire destinées à l’audition de scs rapports, il 
puisse présenter un égal nombre d'affaires prises dans 
l’un et l’autre tableaux mentionnés eu l’article précédent, 
et suivant l'ordre de chacun. 

8. Après l’épuisement de ces deux tableaux, il en 
sera formé un autre qui comprendra les demandes en ra- 
diation sur lesquelles il a été statué provisoirement par 
les administrations départementales, depuis le 18 fructi- 
dor an 5. Chacune de ces demandes sera soumise au Di- 
rectoire exécutif dans l'ordre du tableau sur lequel elles 
seront portées. 

9. Le ministre de la police générale destituera les 
chefs de division de bureau et autres employés qui se per- 
mettraient la plus légère interversion dans l’ordre de tra- 
vail prescrit par le présent arrêté. 

40. Les dispositions des arrêtés des 36 fructidor an 5 
et 20 vendémiaire an 6. concernant les formalités à rem- 
plir avant les rapports de demandes en radiation, conti- 
nueront d'être observées suivant leur Tonne et teneur. > 

— Blocus du port de Brest par les Anglais. — 
Nouveaux différends survenus entre le rot de Naples 
et le gouvernement français. — Arrête du Direc- 
toire , portant que les travaux , marchés, entrepri- 
ses et fournitures de la marine et des Colonies, se- 
ront désormais donnes à l’adjudication publique et 
au rabais. 

Varié Us. — Notice sur le grand -seigneur ré- 
gnant. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 11. 

Génissicux demande qu'il soit fait un message 
au Directoire, pour lui dénoncer le jugement du 
tribunal civil de. Besançon , et appuie le renvoie 
invoqué par Briot. Arrêté. — Plusieurs membres 
sollicitent des congés. Sherlock demande que nul 
représentant en congé ne perçoive son indemnité 
pendant le temps de son absence, Laujncq et Chollet 
soutiennent que la proposition est inconstitution- 
nelle. Elle est écartée par l’ordredu jour. — Pétition 
de Léonard Bourdon : il invite le conseil à s’occuper 
d'un plan de législation sur le commerce des grains, 
fruit de vingt ans de travail, de la part d’un octogé- 
naire, ancien prisonnier de la Bastille. Renvoi à une 
commission. — Analyse du rapport de Bertrand ( du 


Bas-Rhin), relatif à un impôt sur le sel. Couturier 
( de la Moselle) attaque vivement le projet : * Quel 

• souvenir pour moi, dit-il !jngc civil et criminel 

• d’un grand bailliage, il n’y avait pas de semaine 

• que je ne fusse dans le cas de procéder à tlcslc- 

• vées de cadavres assassinés par la ferme générale. 

• Ce régime odieux est détruit, et le projet de la 

• commission est un acheminement à son rétablis* 
— sentent. » L’orateur indique des ressources dans 

les économies et suppressions qui restent à faire, 
dans le partage et In vente des biens des émigrés, 
etc. Giral parle dans le même sens. Simon et Jou- 
bert (de l'Hérault) votent pour l'impôt, comme pro- 
ductif, peu onéreux, et d'ailleurs, débarrasse des 
vexations de l’ancienne gabelle. 


N'° 345. Qiilntldl 15 Fructidor. (1er sept.) 


Berlin. — Offre de 300,000 mille écus faite par le 
roi de Prusse à tout Anglaisqui viendra établir chez 
lui une filature. 

Zurich. — Le citoyen Regnier, général au service 
[ de la République française, est nommé, par le Di- 
I rectoire helvétique, ministre de la guerre. 

La Haye. — L’ex-directeur Wibo Finge adresse 
; à la première chambre, un mémoire justificatif, et 
| se constitue prisonnier. 

Itépubliquc française. — Bordeaux. — Lettre du 
ministre de la marine, relative nu cabotage. 

Paris. — Relation de l'enlèvement fait par un 
poète d’un sabot de Jean-Jacques, qu’il avait trouvé 
sur l'armoire d’un cabnrctier, ancien ami du philo- 
sophe. — Découverte dans une des cours du Pryla- 
née français, de plusieurs cachots de sept pieds sur 
six, avec «les verronx épouvantables ; séjour horri- 
ble où conduisait un escalier dont on n’avait jamais 
connu In destination. — Mise à l’ordre de l’année 
d’Angleterre, d*un trait de bravoure du citoyen 
Benugrand , adjudant de place ii Gravelines. — 
Communications établies entre les années françaises 
de Suisse et d’Italie, avec l’armée de Mayence. — 
Départ des citoyens Mnngourit pour Naples; Grou- 
velle, pour Copenhague ; et Burnel, pour Cayenne. 

Texte du traité de paix et d'alliance offensive et 
défensive entre la République française et la 
République helvétique. 

La République française et la République helvétique, 

' également animées du désir de faire succéder la paix la 
plus complète et l’amitié la plus étroite à la guerre que 
l'oligarchie avait provoquée, et qui a momentanément 
divisé les deux nations, ont résolu de s'unir par une al- 
liance fondée sur les vrais Intérêts du deux peuples; en 
conséquence, les gouvernements respectifs ont nommé, 
savoir : le Directoire exécutif de la République française, 
le citoyen Charles-Maurice Talleyrjnd, ministre des re- 
lations extérieures ; et le Directoire exécutif de ia Répu- 
! blique helvétique, les citoyens Pierre-Joseph Zeltner et 
Amédée Jenner; lesquels, après l'échange de leurs pleins 
pouvoirs, sont convenus des articles suivants : 

Art. l* r . Il y aura à perpétuité, entre la République 
française et ia République helvétique, paix, amitié et 
bonne intelligence. 

H. H y a, dès ce moment, entre les deux Républi- 
ques, alliance offensive cl défensive. L’effet général de 
celte alliance est que chacune des dcux'Répuhliques peut, 
en cas de guerre, reconquérir la coopération de son al- 
liée. La puissance requérante spécifie nlors contre qui la 
coopération est reclamée, et par l’effet de cette réquisi- 
tion spéciale; la puissance requise entre on guerre contre 
la puissance ou les puissances désignées; mais elle reste 
en état de neutralité vis-à-vis de celles qui seraient en 
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guerre avec la puissance requérante , et qui n’auraient 
point été particuliérement désignées par elle. Il est reeon- > 
nu que l'effet de la réquisition de la République française 
ne pourra jamais être d’envoyer des troupes suisses outre- 
mer. Les troupes requises seront payées cl entretenues 
par la puissance requérante : et en ras de ré position , au- 
cune des deux Républiques ne pourra conclure séparé- 
ment aucun traité d'armistice ou de paix. Les effels parti- 
culiers de l'alliance, lorsque de part et d'autre la réquisi- 
tion aura lieu , In nature et la quotité des secours mutu- 
ellement accordé* , seront déterminés de gré ;ï gré par des 
conventions spéciales basées sur les principes renfermés 
dans ccl article. 

III. En conséquence' la [République française garan- 
tit à la République helvétique son indépendance et l'uni- 
té de son gouvernement, et dans le cas oîi l’oligarchie 
tenterait de renverser la Constitution actuelle de l’Helvélie, 
la République française s’engage à donner ù la Républi- 
que helvétique, sur sa réquisition, les secours dont elle 
aurait besoin pour triompher des attaques intérieures ou 
extérieures qui seraient dirigées contre elle. Elle promet ses 
bons otliccs à la République helvétique pour la faire jouir 
de tousses droits par rapport aux autres puissances : et afin 
de lui procurer les moyens de rétablir promptement son état 
militaire sur le pied le plus imposant, la République fran- 
çaise consent à la remettre en possession des cauons, mor- 
tiers et pièces d'artillerie qui lui ont été enlevés pen- 
dant la présente guerre, et qui seraient encore à la dispo- 
sition du gouvernement français au moment de la signa- 
ture du présent traité, moyennant que la République 
helvétique se chargera de les faire rechercher et conduire 
sur son territoire. 

IV. Les frontières entre In France et l’IIelvétic se- 
ront déterminées par une convention particulière, qui 
aura pour base, que tout ce qui faisait partie du ci-devant 
évêché de Baie et de la principauté de i’orcntrny, restera 
définitivement réuni au territoire français, ainsi que les 
enclaves suisses qui se trouvent comprises dans les dépar- 
tements du Haut-Rhin et du Mont-Terrible , sauf les ré- 
trocessions ou échanges qui seront jugés indispensables 
pour la plus parfaite rectification desdites frontières de- 
puis Rûlc jusqu’à Genève, et qui ne contrarieraient point 
les réunions déjà définitivement opérées au territoire fran- 
çais. 

V. Afin d’assurer les communications de la Républi- 
que française avec l’Allemagne méridionale et l’Italie, il 
lui sera accordé le libre et perpétuel usage des deux rou- 
tes commerciale et militaire, dont la première passera 
par le nord de i’Helvétie, en remontant le Rliio, et sui- 
vant les rives occidentale et méridionale du lue de Cons- 
tance; dont la seconde, priant de Genève, et traversant 
le département du Mont-Blanc, traversera également le 
Valais pour aboutir sur le territoire de la République ci- 
salpine, suivant une direction qui sera déterminée; et il 
esi convenu que chaque Etat fera sur son territoire les 
travaux nécessaires pur l'achèvement des deux roules. 

VI. De même il est couvenu que, pur donner ù la 
navigation intérieure des deux Républiques les dévelop- 
pements avantageux dont elle est susceptible , chacune 
d’elles fera respectivement, sur son territoire, les ouvra- 
ges d'art qui seront nécessaires pour l'établissement d'ane 
communication par eau , depuis le lac de Genève jus- 
qu’au Rhin, et depuis Genève jusqu’à la partie du Rhône 
qui est navigable. 

La tu itâ demain. 

Variétés. — Article du citoyen Eschassé riaux 
aîné, intitulé : Des intérêts des puissances. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 11. 

Un membre déclare que le moyeu d'exciter un 
mécontentement général, est de rétablir les impôts 
onéreux de l'ancien régime : il demande la question 
préalable. Ëaiibml soutient qu’on a méconnu les 
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vrais principes de l’économie politique, les véri- 
tables intérêts de la classe qu’on parait vouloir 
défendre , et que l’impôt proposé est le plus facile. 
Le projet est rejeté par la question préalable. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 1 1 fructidor. 

Marbot fait arrêter que, le 18 fructidor, le prési- 
dent prononcera un discours analogue à la fêle. — 
Lebrun , à la suite d’un rapport, propose de rejeter 
la résolution relative à l'établissement du bureau 
de visite et de marque des étoffes, toiles et toileries. 
Ajournement. — Moreau ( de l’Yonne ) défend 
la résolution sur les fêtes décadaires. Ajourne- 
ment. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 12 fructidor. 

Foncez fait une motion d’ordre sur la vente des 
domaines nationaux , et sur la dette consolidée. 
Renvoi à la commission des finances. — Villers de- 
mande la formation d’une commission de cinq 
membres, pris parmi ceux qui ont combattu l’impôt 
sur le sel, pour aviser aux moyens de le remplacer. 
Couturier pense que c'est une dérision. Bérenger 
appuie la proposition de Villers, et se fonde sur la 
nécessité de pourvoir aux dépenses de l’année cou- 
rante. Crochon répond que la commission doit 
mieux que personne en connaître les moyens : il 
fait adopter l’ordre du jour. — Rapport d’Aubert 
(de la Seine) sur rétablissement , à Paris, d’un 
octroi municipal. Impression et ajournement. — 
Bergier fait un rapport et présente un projet sur le 
mode d'exécution et l’organisation administrative 
du système hypothécaire. Got ( de l'Oruc) rie voit 
dans ce projet que la conservation d’une foule de 
places peu utiles, et la création d'une administra- 
tion très-dispendieuse : il demande que la régie 
de l’enregistrement soit chargée de cette adminis- 
tration. Jac<Ptemiuot réfute ce système. Ajourne- 
ment. 


IS° 346. ftoxCIdi 15 Fructidor* (2 sept.) 


Philadelphie. — Bill de prohibition contre la 
communication des papiers-nouvelles. — Loi qui 
déclare que les traités jusqu’ici conclus avec la 
France, ue sont plus obligatoires pour les Etats- 
Unis. 

Hongrie. — Cruels ravages de la peste dans la 
Bosnie. 

llépublique française. — Bruxelles. — Continua- 
tion des mouvements et préparatifs de guerre 
parmi les troupes républicaines, sur la rive droite 
du Rhin. 

Paris. — La Gazelle de Malte dément le bruit 
répandu que cette île était bloquée par les Anglais. 
— Le citoyen Aruauld président du tribunal crimi- 
nel de la Seine est nommé secrétaire général de la 
police. Son remplacement par le citoyen Lexon. — 
Différentes plaintes de Fiorent-Guyot , résident de 
Franco près les Ligues-Crises, au président et aux 
membres du comité représentant l'assemblée natio- 
nale de la République des Grisons. — Lettres d’Ita- 
lie, annonçant que, sous prétexte de l’insurrection 
qui a éclaté dans les pays tic la République romaine, 
voisins de Naples, le gouvernement intercepte les 
communications avec le reste du contiuent. — Eta- 
blissement d’une belle corderie dans le port de 
Cherbourg. — Le citoyen l’errochel, secrétaire de 
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légation il Madrid, rat nommé ministre plénipoten- 
tiaire près la Républiqne helvétique. — Le citoyen 
Magallon est nomme consul à Rhodes, à la place 
de Moltedô. — Prise par les Anglais, et évasion 
du citoyen Lachevaruière , nommé consul à Pa- 
ïenne. 

Programme dei anniversaire du 18 Fructidor. 

Art. I**. Le 19 Fructidor, 5 six heures du matin , une 
salve d'artillerie annoncera la fête. 

Celle salve sera répétée le mémo jour il midi. 

II. Les cérémonies de la fête seront exécutées l’après- 
midi dans le Champ-de-Mars. 

Dès le malin, les allées latérales du Champ-de-Mars se- 
ront décorées d’un grand nombre de tapisseries de la ma- 
nufacture nationale des Gohelins. 

L’obélisque qui s’élève devant l’autel delà Patrie, sera 
orné de drapeaux tricolores et de guirlandes de laurier» 

Sur l’obélisque on lira : 

AC DIX-I1C1T FRCCTIDOB , 

Jour de justice et de démence. 

Sur le stylobate de l'obélisque. 

Le saint du peuple ni la loi suprême. 

Des trophées et des groupes de figures emblématiques 
entoureront l'obélisque. 

Un des trophées sera formé de couronnes, de scep- 
tres brisés et des débris des autres attributs de la royau- 
té et de la superstition. Plus haut sera le Génie de la li- 
berté, une foudre à la main. Le piédestal qui soulteudra 
le trophée portera celte inscription : 

Malheur à qui voudrait relever ces raines. 

Un second trophée sera formé d'armes et de dépouilles 
militaires. Plus haut, seront des couronnes civiques dé 
chêne , et des couronnes triomphales de laurier » que la 
France réunira par des bandelettes tricolores. 

L’inscription du piédestal sera : 

L’amour de la Pair ip ruflimniaol nos guerriers . 

Pour la première lois joint le chêne aux lauriers. 

Sur un autre piédc>tal seront les ligures de la Justice 
et de la Clémence. La première tiendra ^n glaive levé. 
La Clémence arrêtera le glaive d’une malF, et de l’autre 
montrera l'Occident. 

L’inscription sera : 

Ils conspiraient contre la France: 

Ils ne vivront plus dans son sein. 

Un quatrième piédestal soutiendra les figures de In Li- 
berté et de lu Victoire. Kilos s’appuieront l’une sur l’au- 
tre, et fouleront aux pieds les attributs emblématiques 
des divers partis qui ont déchiré la République. 

On lira sur I e piédestal : 

Compagnes fidèles des Français. 

En avant de l’obélisque, une ligure isolée, représen- 
tant f Hypocrisie politique , feindra d'adorer le livre de ht 
Constitution , qui sera posé pris d’elic sur un fut de co- 
lonne. D’une main qu’elle tiendra eu arrière, elle por- 
tera des poignards et des chaînes. 

III. A quatre heures de l’après-midi, le Directoire 
exécutif et les ministres, les ambassadeurs et agents des 
puissances étrangères, les autorités cl administra lions qui 
auront élé convoquées, sortiront de la maison du Champ- 
de-Mars, pour aller prendre place sur l'amphithéâtre 
élevé autour de l’autel de la Patrie. 

IV. A l’arrivée du Directoire et du cortège sur l'am- 
phithéâtre, le Conservatoire de musique exécutera une 
symphonie. 

Le président du Directoire prononcera un discours, 
après lequel le Conservatoire exécutera le Ch an t du 18 
Fructidor. 

Ensuite le Directoire , précédé des ministres et de l'é- 
tat-major, descendra vers l'obélisque, ôtera des mains de 
l'Hypocrisie le livre de la Constitulùn, le imitera en 
triomphe, et le posera ouvert sur un cippc placé au centre 
de l'autel de la Patrie. 

Une salve générale annoncera celte cérémonie. 


i Des orchestres placés dans les vomituires du cirque, 
feront entendre des chants de victoire. 

Le Conservatoire exécutera la strophe Amour sacré de 
ta Patrie. 

On distribuera sur l’amphithéâtre et les talus, des exem- 
plaires de l’ode du 18 Fructidor. 

V. Des évolutions militaires succéderont ù ces cérérno- 
j nies. 

Le Directoire et le cortège retourneront ensuite & la 
maison du Champ-de-Mars dans l'ordre précédemment 
obsen é. 

VI. Le soir, les Champs-Elysées seront illuminés, des 
orchestres y seront placés, et l'oa y dansera uue partie de 
la nuit. 


Suite du texte du traite de paix et d'alliaixce offen- 
sive et défensive entre la République française ei 
la République helvétique. 

VIL La République française s’engage h fournir à !a 
République helvétique tous les sels dont elle aura besoin, 
de scs salines delà Meurtbe, du Jura et du Mont-Blanc. 
Les prix desdits sels, celui de leur transport; les lieux et 
les époques des livraisons seront réglés, au moins tous 
les dix ans, entre les citoyens chargés par le gouverne- 
ment français de l’exploitation de ses mines, et les pré- 
posés du gouvernement helvétique, sans que jamais le 

f irix des sels aux salines puisse excéder celui que paieront 
es citoyens français, et sans que les sels vendus aux Hel- 
vétieus puissent jamais être assujétis à aucun des impôts 
qui seraient mis en France sur cette denrée. 

VIII. En conséquence) de l’article précédent, la Ré- 
publique helvélique renonce expressément â tous les ar- 
rérages de sels qu'elle pourrait avoir à reclamer par suite 
des anciens traités qui existaient entre la France et les 
Cantons, et elle s’engage à prendre annuellement aux sa- 
lines au moins deux cent cinquante mille quintaux de 
sels. 

IX. Les citoyen* de la République française pour- 
ront aller et venir en Helvétie , munis de passeports en 
forme; il leur sera libre d’y former tous cl tels établisse^ 
ments, d’y exercer tels genres d'industrie que la loi per- 
met et protège ; leurs personnes et leurs propriétés seront 
soumises aux lois et usages du pays. Les citoyens de la 
République helvétique jouiront en France et dans toutes 
les possessions de la République française, des mêmes 
droits et aux mêmes conditions. 

X. Dans les affaires litigieuses personnelles, qui ne 
pourront se terminer à l'amiable et sans la voie des tribu- 
naux , le demandeur sera obligé de poursuivre son action 
devant les juges naturels du défendeur, ù moins que les 
parties ne strient présentes dans le lieu même où le con- 
trai a été stipulé, ou ne fussent comenues des juges par- 
devant lesquels elles se seraient engagées de discuter leurs 
. difficultés. Dans les affaires litigieuses ayant pour objet 
de» propriétés foncières, l’action sera suivie petrite- 
vanl le tribunal ou le magistrat du lieu uù ladite proprié- 
té est située. I>cs contestations qui pourraient s'élever en- 
tre les héritiers d’un Français mort en Suisse, 5 raison dé 
sa succession, seront portées devant le juge du domicile 
que le Français avait en France, il en sera usé de même 
ù l’égard des contestations qu pourraient s’élever entre 
les héritiers d'un Suisse mort en France. 

XL Le» jugements déliuttifscn matière civile ayant 
force de chose jugée, rendus parles tribunaux français, 
seront exécutoires en Suisse, et réciproquement après 
qu’ils auront été légalisés par les envoyés respectifs. 

XII. En cas de faillite on de banqueroute de la part 
des Français possédant des biens en France, s'il y a des 
créanciers suisses et des créanciers français, les créanciers 
suisses qui se seraient conformés aux lois françaises pour 
la sûreté de leur hypothèque, seront payés sur levdils 
biens comme les créanciers hypothécaires français, suivant 
l’ordre de leur hypothèque, et réciproquement si des 
suisses possédant des biens dans la République helvétique 
se trouvent avoir des créanciers français et des créancier» 
Suisses; les créanciers français qui auront rempli les for- 
malité» propres à leur assurer une hypothèque en Suisse, 
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seront colloqués sans distinction avec les créanciers suis- 
ses : suivant l’ordre de leur hypothèque, quant aux sim* 
pies créanciers, ils seront traité* également, sans consi- 
dérer h laquelle des deux Républiques ils appartiennent. 

XIII. Dans toutes les procédures criminelles pour 
délits graves; dont l'instruction se fera , soit devant les 
tribunaux français, soit devant ceux de Suisse, les té- 
moins suisses qui «eronl cités à comparaître en personne 
en France, et les témoins français qui seront cités à compa- 
raître en personne en Suisse, seront tenus de se transporter 
prés du tribunal qui les aura appelés, sous les peines déter- 
minées par les lois respectives des deux nations. Les deux 
gouvernements accorderont, dans ce cas , aux témoins les 
passe-ports nécessaires cl ils se concerteront pour fixer l’in- 
demnité qui sera due à raison de la distance et du séjour. 

XIV. Les deux Républiques s'engagent réciproque- 
ment ô ne douncr aucun asile aux émigrés ou déportés 
de chaque nation. Elles s’engagent pareillement à extra- 
der réciproquement, à la première réquisition, les indivi- 
dus de chaque nation qui auraient été déclarés juridique- 
ment coupables de conspiration contre la sûreté intérieure 
et extérieure de l'Etat , d’assassinat , empoisonnement , 
incendié, faux sur des actes publics, et vol avec violen- 
ce ou effraction . ou qui seront poursuivis comme tels eti 
vertu de mandais décernés par l’autorité légale. Il est 
convenu que les choses volées dans l’un des deux pays, 
déposées dans l'autre , seront fidèlement restituées. 

XV. U sera incessamment conclu entre les deux Ré- 
publiques tm traité de commerce, basé sur la plus com- 
plète réciprocité d'avautages. Eti attendant, les citoyens 
des deux Républiques seront respectivement traités comme 
des nations les plus favorisées. 

Conclu et signé ù Paris, le 2 fructidor an 6 delà 
République française, une et indivisible, ( 19 août 1798). 

Signé , Co.-M. Tau.eyiu.vd, P. -J. Zeltxed, A.-A. 

Jkx.xei. 

Variétés. — Suite de l'article intitulé : Des 
inféré** des puissances, par Eschossériaux aiué. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 12 fructidor. 

BerentbroCck fait approuver la résolution qui fixe 
les dépenses du ministère des relations extérieures 
pour l*an 7. — Reprise de la discussion sur celle 
relative aux fêtes décadaires. Cornet et Lemercicr 
la combattent. Elle est défendue par R» tel. Ajour- 
nement. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 13 fructidor. 

Bouloy (de la Meurthc) sc plaint de ce que les 
salines situées dans les départements du Mont-Blanc, 
du Jura et de In Meurthe, viennent d'être affermées 
par le Directoire; en sorte que le prix du sel, qui ne 
revenait autrefois au consommateur qu’à 2 francs 
le quintal, a été porté tout-à-coup à in francs. Vil- 
lers et Bailleul réclament l’ordre du jour. Adopté. 
— Comité général. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 13 fructidor. 

Approbation de plusieurs résolutions relatives à 
des assemblées primaires. — Decomberousse répond 
il tonies les objections faites contre la résolution du 
5 thermidor, relative aux fêtes décadaires. Elle est 
approuvée» 


N° 347. feeptlrll 17 K-'ruelIdor. (3 sept.) 


Vienne. — Etablissement, à Trieste , du siège 
provisoire de l’Ordre de. Malte. 

Hasladt. — Mémoire remis à la députation d'Em- 
pirc, par les délégués des princes et Etats particuliers: 
ils les pressent de conclure la paix, en faisant les 
cessions qui s'accorderont avec leurs devoirs, etc. 
— Notice sur le comte de Sickingen, chef de la dé- 
putation des corntesdu cercle de Souabe, qui signale 
surtout son opposition à la paix. 

Irlande. — Lettre particulière 

ARMÉE DES VENGEURS. 

Non : les Irlandais-Unis ne sont point abandon- 
nés! 

Nous recevons à l’instant plusieurs proclama- 
tions des généraux irlandais et français réunis. 
Une de ces proclamations commence par ces mots : 

• Liberty or dealh, liberté oit la mort ; Army of 

Avengers , au quartier-général de l’année des Ven- 
geurs, le première année de la Liberté irlan- 

daise. 

• Les soldats de la Grande-Nation sont débarqués 
sur vos eûtes. 

■ James Napper- Tandy est à leur tête. • 

La seconde proclamation , du quartier de “* , 
commence ainsi -• 

• Le général Napper- Tandy à ses concitoyens les 
Irlandais-Unis. • 

Nous ajouterons à ces lettres , qu'au moment où 
nous écrivons, James Nappcr-Tanny-, l’ami de Fitz- 
Gérald, de Grogun et de Baguai Harvey, a déjà ob- 
tenu une grande victoire ou il n’est plus. 

Naples. — Etat alarmant du pays. Ordre du roi , 
portant qu’à commencer par lui et ses enfants, tous 
les Napolitains, de l’âge de dix-sept à quarante-cinq 
ans, sans exception , sont soldats, et obligés de 
s’exercer dans les armes. 

Livourne. — Ordre de séparation donné par le 
gouvernement, à plusieurs personnes qui s’étaient 
rassemblées dans la maison de campagne du ci- 
toyen Cailhassonj pour fêler le 10 Août. — Ordre 
aux émigrés frauçais et corses de sortir de la Tos- 
cane. 

Home. — Ordonnance du général français, por- 
tant que, dans tous les pays qui sont ou qui seront 
en état de siège, on supprimera les couvents, mo- 
nastères, chapitres, abbayes et autres établissements 
ecclésiastiques. 

République française . — Paris. — Il résulte îles 
nouvelles de la mer, recueillies par le citoyen Ré- 
gnault (de Saint-Jean d’Augely), commissaire du 
gouvernement à Malte, que tous les bâtiments qui 
ont touché dans celte île depuis le 9 messidor jus- 
qu’au 10 thermidor, ont déclaré qu’on a rencontré 
l'escadre française sur la roule ou très-près d'Ale- 
xandrie. 

Le 5 thermidor, Nicolas Doharra, Ragusais, venant 
d’Alexandrie, en trente-trois jours, a déclaré avoir 
été à Rhodes, d’où il était parti le 15 messidor. Il a 
trouvé datis le port de cette tic deux corvettes qui 
avaient parlé à un brick fiançais allant a Alexan- 
drie. Deux passagers dirent qu’on avait su à Ale- 
xandrie, par les papiers publies, l’expédition fran- 
çaise pour l’Egypte ; que cette nouvelle y avait fait 
sensation au point que les vingt-quatre beys s’é- 
taient assemblés avec les chefs de la lof dans la 
grande mosquée, pour convenir de la conduite à 
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tenir; qu’ayant su que l'expédition se faisait de con- 
cert avec le grand -seigneur, ils en ont conclu que 
les Français auraient un firrnan, et qu’alors ils leur 
permettraient de descendre deux à trois cents hom- 
mes par jour, et de passer vers le Caire. 

— Les passagers ajoutent, ‘qu’à Suez, il y avait 
un paquebot anglais qui avait apporté des dépêchés 
de l'Inde et attendait les réponses. 

— Le citoyen Phelippcs, sous-chef de division au 
ministère delà guerre, est nommé commissaire près 
l'administration centrale du de'partemeut du Léman, 
et le citoyen Picollet(de CarrougeJ, commissaire 
près les tribunaux civil et criminel du même dé- 
partement. — Arrête du Directoire français, qui met 
en liberté les citoyens Pillichaudy et Rusillon, dé- 
tenus par suite de* la révolution, en Suisse. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du il\ fructidor. 

Chabert, à la suite d’un rapport, propose de res- 
tituer à la commune de Marseille l'établissement 
d’un hôtel des monnaies. Ajournement.— Riou donne 
des développements à son rapport, relatif aux prises 
maritimes. Opinion de Boulay-Paty, en faveur du 
projet. Couzard le combat, en ce qu'il ne rapporte 
ni ne modifie la loi du 29 nivôse qui, dit-il, blesse 
le droit des gens. Boulay-Paty demande l’impression 
de ce discours, et prend rengagement d'y répondre. 
Bailleul et Génissieux pensent que le résultat de 
cette impression serait de jeter le découragement 
parmi les armateurs.- ils demandent l’ordre du jour, 
qui est unanimement adopté. Ajournement du pro- 
jet. — Rétablissement de la discussion sur l'admi- 
nistration du régime hypothécaire. Pison-du-Galand 
et Polard (de Frnnciadc) , votent pour qu’elle soit 
confiée à la régie de l'enregistrement. 


N- 348. Ocllcll 18 Fructidor, (4 sept.) 


Ralisbonne. — Modification de l'ukase de l’em- 
pereur de Russie contre les étrangers. 

Florence. — Défense de porter les pantalons, les 
cheveux coupés, et tout ce qui semble constituer le 
costume républicain. — Désignation de Giovnnni- 
Fubroni, sous- directeur du cabinet de physique, 
pour se rendre à Paris, à l'effet d’y travailler à la 
grande opération des poids et mesures. 

Rome. — Le général Macdonald, commandant 
des troupes françaises sur notre territoire, a adressé 
hier au commissaire français la lettre suivante : 

« Tcrrocinc est au pouvoir des Français; celte tille 
coupable a éprouvé le sort de Fercntino et de Frosi- 
none. 

» Hier , à six heures du matin, l’adjudant-général Mau- 
rice Matthieu a réuni les colonnes à environ une lieue de 
Terracine, sur la seule route qui y conduit. Là, il a été 
attaqué sur tous les points par environ mille brigands par- 
faitement armés, traînant avec eux huit pièces de canon. 
Une partie de ces révoltés s'étail éparpillée dans les marais 
et les roseaux : après six heures d’un combat terrible, la 
valeur française, secondée et rivalisée parla bravoure po- 
lonaise, a vaincu. Les pièces des insurgés ont été empor- 
tées, cl la ville prise à la pointe de la baïonnette. En 
vain quelques poignées de rebelles s’y’sont réfugiés et 
ont cherché à sc défendre, ils ont été taillés en pièces, 
ou se sont sauvés dans les montagnes Une autre partie 
a gagné les bords de la mer et s’est embarquée, 
s Nous avons à regretter des bravea , parmi lesquels le 
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major polonais Podocki, qui a été tué. Le capitaine La- 
croix , mon nide-de-rantp.’a eu la cui«se percée d’une balle; 
quelques ofliciers polonais et deux français ont été blessés. 
La perle totale eu tués et blessés se monte environ à qua- 
rante hommes, y compris les officiers. 

» L'adjudanl-générol Maurice Matthieu , commandant 
l’attaque, l'a dirigée avec une intelligence rare et a fait les 
meilleures disposions. Il a eu un cheval et un domestique 
tués. 

• Tous les officiers soit Français, soit Polonais , toutes 
les troupes, ont déployé une bravoure distinguée. Les chefs 
ont parfaitement secondé le général. 

» Lebrun, capitaine aidc-de-camp, est entré le pre- 
mier dans la ville, qui est absoluineul déserte. 

« P. S. Je reçois à l’instant un nouveau rapport de l'ad- 
judant-généial Matthieu; il m’annonce que la ville dcTcr- 
racinc a été entièrement pillée, malgré les efforts du géné- 
ral et des chefs. Il était impossible, dit-il, d’obvier àlout 
ce désastre. Une ville rebelle, où un de nos commandants 
a été assassiné, où nos troupes ont été reçues à coups de 
fusil , pouvait-elle trouver grâce devant des soldats ivres 
de vengeance ? 

» Une barque montée par des rebelles qui prenaieut la 
fuite, a été coulée bas par notre artillerie. 

» Le drapeau des rebelles représentant une madone, a 
été pris. » 

Gênes. — Note du citoyen Belleville, chargé 
d’affaires de la République française ; il déclare 
avoir fait connaître à son gouvernement les noms 
des factieux qui paralysent les opérations du corps 
législatif, pour servir dans une conspiration contre 
les Français, ramifiée dans toute l'Italie. 

Arau. — Discussion relative aux Juifs. Décision 
portant qu’ils ne pourront prêter le serment, avant 
que la loi ait prononcé sur leur état politique. 

République française. — Paris. — Trait de 
loyauté du général Bonaparte, qui, ayant rencontré 
dans la Méditerranée six bâtiments marchands sué- 
dois, destinés pour Naples, fit venir à bord les six 
capitaines, et leur demanda leur parole d’honneur 
qu’ils entreraient dans le port de Cngliari CD Sardai- 
gne, et qu’ils y resteraient quelques jours , afin de 
lui donner le temps de faire route. — Nomination 
«lu général Sainte-Suzanne au commandement d’une 
division active de l’armée de Mayence. — Le ci- 
toyen Gaudin, ci-devant secrétaire de légation h 
Vienne, passe, dans la même qualité, à Constanti- 
nople. — Arrêté du Directoire, qui lève l’embargo 
mis sur les bâtiments américains. — Autre, qui 
défend à tons entrepreneurs de voitures libres, de 
s'immiscer dans le transport des lettres et paquets 
de papiers. — Lettre du citoyen F. Régnault (de 
Sainl-Jcan-d’Angely ) t commissaire du gouverne- 
ment français à l’ile de Malte, pour la convocation 
des négociants, à l’effet de nommer un tribunal 
consulaire. — Célébration à Malte de l'anniversaire 
du 14 Juillet. Plantation du premier arbre de la 
liberté. — Condamnation nu bannissement d'E- 
tienne- César Durand, dit Lamotte .natif de Dragui- 
nan, inscrit sur la liste des émigres. — Démission 
du général de brigade Leclerc, fies fonctions de chef 
de l’état-major général de t’armée d'Italie; son 
remplacement par le général de brigade Suclict. — 
Expérience faite en face du moulin de Javelle, d'une 
machine, à l’aide de laquelle douze volontaires, 
armés de fusils, ont fait nu feu soutenu, et rechargé 
facilement leurs armes, quoiqu’ils eussent sous eux 
trente pieds d'eau. 


Programme de fa Fé/e de la' fondai ion delà 
République. 

PRÉLIMINAIRES, 

I. La fêle de In fondation de la République, fixée an 
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4 ,f vendémiaire an 7, sera précédée, pendant les cinq 
jours complémentaires de l'un 0, d’une exposition publi- 
que des produits de l’industrie nationale. 

Celle exposition aura lien dans le Cliainp-de-Mars. 

On aura préparé, à cet effet, h la suite de l’amphithéA- 
tre du milieu du rhamp-de-Mars, une enceinte carrée , 
décorée de portique», sous lesquels seront déposés les 
objets les plus précieux de nos fabriques et manufac- 
tures. 

Un catalogue imprimé apprendra le nom de chaque ma- 
nufacture, fabrique ou industrie dont le» produits ont été 
admis à l’exposition, le département et la commune où 
elle est située, le prix de l’objet exposé. 

L’ouverture solennelle de celte imposition sera faite le 
matin du premier jour complémentaire , par le ministre 
de l’intérieur, précédé du bureau central et du jury dont 
il sera parlé ci-après. 

Tous les soirs, les portiques seront illuminés. 

Au milieu de l’enceinte occupée par l'exposition , un 
orchestre nombreux exécutera chaque soir, pendant une 
heure, les plus belles symphonies de nos compositeurs 
actuels. 

Le quatrième jour, ù quatre heures de l’après-midi , le 
jury choisi parle gouvernement, parmi les meilleurs ma- 
nufacturiers et savants dans les arts industriels , sc rassem- 
blera au Champ-de-Mars, parcourra les portiques, visitera 
les objets exposés. Il désignera ceux qui lui paraîtront les 
plu» digues d'élre honorablement cité» comme des modèles 
de l'industrie française. 

Ces objets seront séparés des autres, et exposé» le jour 
suivant dan» un Temple n l'industrie: élevé au milieu de 
renceiule et ouvert de tous côté». 

II. Le cinquième jour complémentaire, veille de la fêle, 
à huit heures du soir, une salve d’artillerie se fera enten- 
dre près le palais directorial, et sera répétée dans les 
environs de Pari». 

À neuf heures, on entendra un seconde salve d'artil- 
lerie. 

Au même instant, six cent fusées volantes partiront à 
la fois , de la place construite sur le grand éperon du Ponl- 
Ncuf. 

A ce signal, de grosses masses de feu paraîtront sur 
les tours, sur les dômes les plus élevés, et sur les télégra- 
phes. 

Journée du 1 e * Vendémiaire. 

I. A six heures du malin, une salve d'artillerie appellera 
le peuple au Champ-dc-Mars. 

Le cirque sera divisé cil deux parties égales. 

La partie méridionale sera consacrée uux cérémonies et 
aux courses qui s’exécuteront l'après-midi ; l’autre partie 
aux jeux du matin. 

La ligne de séparation sera formée par des trophées et des 
figures emblématiques. 

Au milieu de la partie septentrionale du Cbamp-de- 
Mar», deux énormes figures représenteront le Despotisme 
et le Fanatisme. 

Au milieu de la partie méridionale, , sera figuré un vais- 
seau auglais. 

II . — Jeux de la matinée du 1*' Vendémiaire. 

4* Dans une joûte sur l’eau, au bas du Cbamp-de-Mars, 
les marins, vêtus en blanc, développeront leur adresse.— 
Elle commencera à huit heures. 

Les bateaux seront ornés de drapeaux tricolores. 

Les quatre plus anciens marins seront les juges de la 
joûte. 

2" La lutte succédera. 

Ce jeu s'exécutera dans une portion de la moitié sep- 
tentrionale du cirque. 

Les lutteurs seront divisés en deux bandes; l’une dis- 
tinguée par des couleurs bleues , l’autre par des couleurs 
rouges. 

A un signal, les deux partis s’avanceront l’un vers l’au- 
tre : chacun des concurrens cherchera & renverser, à 
force de bras, l’adversaire que le hasard aura placé de- 
vant lui. 

Celui qui tombera sera obligé à l'instant de donner au 


vainqueur les rubans qui distinguaient le parti dans le- 
1 quel il combattait, et une carte qui contiendra son 
. nom. 

Di?» appariteurs nombreux répandus parmi» le» combat- 
tants veilleront à ce que celle loi de la lutte soit ponctuel- 
lement exécutée. 

Le bureau central sera juge de la lutte. Il décernera les 
prix aux deux concurrents qui auront ù montrer le plus de 
! rubans et de caries du parti opposé. 

III. Après ces jeux, s’avanceront dans l'arênc deux 
grands chars ornés de lauriers et de divers emblèmes de la 
souveraineté du peuple. 

Ce» chars porteront des groupes de citoyens qui figure- 
ront le Peuple français. Tous auront des couronnes de 
chêne cl de lauricrr. 

L’un des chars aura pour inscription : 

Le Peuple français vainqueur au 1 4 Juillet ! 

L’autre char : 

Le Peuple français vainqueur au 10 Août ! 

Les citoyens qui occuperont les doux chars descen- 
dront vers le milieu de l’arôue, cl prenant des flambeaux 
allumés, mettront le feu aux figures du Despotisme et du 
Fanatisme. 

Ils formeront ensuite des danses autour du bûcher qui 
aura consumé ces figures. 

Des orchestres placés dans cette partie , joueront des 
chants patriotiques cl des airs pour les danses. 

IV. A midi, des hérauts, précédé» de trompette», ap- 
pelleront à un banquet les vainqueurs dans la joûte et 
dan» la lutte. 

Une table aura été servie pour eux sous une tente. Ils 
s’y assoleront au milieu des juges des jeux. 

D’autres table» et des tentes seront préparés pour le pu- 
blic dans les allées latérales du cirque. 

Les restaurateur» lie pourront rien vendre au-dessus du 
prix convenu précédemment enlr’eux et le bureau cen- 
tral. Ce prix sera affiché sur la tente dans laquelle ils étale- 
ront. 

(La suite demain.) 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 14 fructidor. 

Reprise de lu discussion de la résolution relative 
aux pensions à accorder aux veuves des défenseurs 
de la patrie. Rivaud reproduit contre elle les objec- 
tions qu’il avait déjà laites. Lecouteulx la combat 
aussi. Le rapporteur Marbol répond aux adversaires 
de la résolution. Elle est approuvée. 

Eu voici le texte : 

Art. l* r . Dans le cas seul de défaut de patrimoine, au- 
ront droit à une peusion alimentaire et au secours de la 
République : 

1" Les veuves des militaires et marins de tout grade, 
morts en activité de service, soit sur le champ de bataille, 
soit des blessures ou de» suites de blessure» reçues daus 
les combats; 

2" Les veuves des militaires et marins morts de maladie 
en temps de guerre pendant l'activité de leur service. 

3° Les veuves des militaires et marius morts de maladie 
en temps de paix, si toutefois, au momeut de la mort, il» 
ont vingt années de service, et sont en activité ; 

4" Les veuves des militaires et marins mort» pendant 
la paix en activité de service, lors même qu’il n’auraient 
par vingt année» de service, s’il est constaté qu’il» sont 
morts d’une blessure ou accident imprévu, le tout occa- 
sionné par un service requis et commandé au nom de la 
République; 

ô® Les veuves des employés publics dans les adminis- 
trations des armées, qui sont à la nomination du gouver- 
nement, et payés immédiatement par la République, 
mort» pendant la guerre dans l’exercice de leurs fonc- 
tions , à la suite des armées de terre et de mer ; 

6® Les veuves desdits employés morts pendant la paix 
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dans l'exercice de leur» fondions, et après vingt années de 
service ; 

7“ Les enfants orphelins et les enfants infirmes, hors 
d’élnt de gagner leur vie, desdits militaires, desdits marins 
et dcsdiis employés. 

H. Il y a défaut de patrimoine et lieu à lu pension ali* 
mentaire, lorsqu’une veuve sans enfants n’a pas un revenu 
net de 500 francs. 

Il y a défaut de patrimoine cl lieu à la pension alimen- 
taire et aux secours, lorsqu’une famille où se trouve un 
ou plusieurs enfants, n'a pas un revenu net de 300 francs, 
et de 50 frans de plus par chaque enfant. 

III. La pension cesse, lorsqu’il survient à une veuve sans 
enfants une augmentation de fortuuc qui lui donne un re- 
venu net de 300 francs. 

Lapmsiou et les secours cessent, lorsqu'il survient à 
une famille où se trouve un ou plusieurs enfants, une aug- 
mentation de fortune, qui lui donne un revenu net de 
300 francs , et de 50 fraucs de plus par chaque enfant. 

IV. Pour obtenir la pension ou les secours, ladite veuve 
et lesditt enfants seront préalablement tenus de rappor- 
ter : 

4° Pour les armées de terre, un certificat des fonction- 
na res militaire* , des conseils d’administration ou des chefs 
de corps, où celui qu'ils représentent est mort, constatant 
le lieu, le genre, l’époque delà mort, et la durée du ser- 
vice; et pour les armées de mer, un certificat des adrni- 
miiiislrateurs de la marine à bord des vaisseaux , ou dans 
leu ports , ou du bureau des armements du lieu du départ, 
ou même à défaut d’autres renseignements, un certificat 
du dentier embarquement , constatant que depuis cinq ans 
on n’a point eu de nouvelles du vaisseau. Les formalités 
exigées à ce sujet pour les troupes de mer suffiront pour les 
troupes de terre en garnison sur le» vaisseaux. 

2" Un extrait légal de Pacte civil du mariage et un cer- 
tificat de non divorce entre ledit militaire marin ou em- 
ployé, et sa veuve. 

3“ Un certifiait du défaut de patrimoine ci-dessus déter- 
miné, lequel sera délivré par les administrations munici- 
pales du lieu de la résidence du pétitionnaire et de Possielte 
des biens, visés par l’administration centrale}, et appuyé 
des extraits légaux des rôles des contributions foncière, 
personnelle et mobilière. 

4" Il sera justifié de la légitimité de la naissance des en- 
fants, par l'extrait de leur acte de naissance, délivré par 
l'administration municipale, et visé par l’administration 
centrale. 

V. Tout fonctionnaire militaire ou civil qui aurait signé 
une attestation contraire à la vérité, sera traduit devant 
les tribunaux établis pour chacun d’eux, pour y être 

uni suivant les lois; et condamné en outre, s’il y a lieu, 

payer au trésor public une somme égale à celles qui au- 
raient été imlucment accordées. 

VI. La pension qui sera accordée aux venves des sons-of- 
ficiers, soldats, charretiers, conducteurs d’artillerie, ma- 
rins, maîtres de toute profession, ouvriers de tonte espèce, 
employés et soldés par le gouvernement, et des autres 
citoyens désignés dans l’article i", dont Pétât correspond 
pu grade de quelqu'un des militaires, marins ou employés 
çi-dessus exprimés, ne pourra être moindre de 100 francs, 
ni en excéder 200. 

Celle des veuves des officiers, commissaires des guerres 
ou de la marine, officiers de santé, administrateurs, et 
autres dénommés dans l'article 1 er , dont l’état correspond 
6 quelque grade depuis celui de sous-lieulcnnnl jusqu’à 
celui de chef de brigade, ne pourraélre moindrede 200 f., 
ni excéder 400. 

Celle des veuves des officiers généraux de terre et de 
mer, ne pourra être moindre de 600 francs ni en excéder 
000 . 

Celle des veuves des généraux en chef ne pourra être 
moindre de 1200 francs , ni en excéder 1500. 

Les pensions et les secours accordés aux veuves et en- 
fants des officiers généraux de terre et de mer, seront éga- 
lement payés aux veuves et eufants des administrateurs 
militaires ou de mariue, que la loi assimile pour le grade 
aux officiers généraux. 

VII. Le secours annuel à accorder à chaque enfant 
orphelin sera les deux tiers de la pension qui aura été ac- 


cordée à la veuve. Le secours des enfants infirmes, dont 
la mère est en vie, sera le tiers de la pension de la mère. 
Si un infirme devient orphelin , il jouit dès-lors des deux 
tiers delà pension accordée aux orphelins. 

VI II. Pour fixer la somme des pensions depuis le mini- 
mum jusqu’au maximum, ou comptera les années de ser- 
vice du militaire, du marin ou de l'employé. 

Le service de ceux compris dans les première, deuxième, 
quatrième et cinquième classes, jusqu'à dix ans révolus, 
donnera le minimum de la pension. Chaque année, depuis 
dix jusqu’à vingt, donnera une augmentation du dixième 
de la somme qui sc trouve entre le minimum et le maxi- 
mum. ' 

Le service de ceux compris dans les troisième et sixième 
classes, donnera, à vingt ans de service, le minimum de 
la pension; et chaque année, depuis vingt ans jusqu’à 
trente, donnera une augmentation du dixième dclasomme 
qui se trouve cuire le minimum et le maj'imun. 

Le miuimuni fixé pour chaque classe ne pourra Être 
dépassé , quelle que soit la durée du service. 

IX. Néanmoins lorsqu’un militaire se sera distingué par 
quelque action d'éclat, ou par une suite de services im- 
portants rendus à la République, il pourra être accordé à 
titre de récompense nationale , à sa veuve et à ses enfants, 
ou à leur défaut à ses père et mère, une pensiou viagère, 
qui sera réglée par une loi particulière. 

X. Les pensions précédemment accordées seront rédui- 
tes ou élevées, s’il y a lieu, au taux fixé par les articles 
précédents, et seront payés sur ce pied à commencer du 
l ,r vendémiaire an 6. Les ministres de la guerre et de la 
marine formeront un état général de toutes les pensions 
précédemment accordées, réduites ou élevées, d'après la 
disposition de la présente ; ces ministres adresseront ces 
états aux commissaires-ordonnateurs des divisions et aux 
commissaires de la marine, et ceux-ci inscriront et certi- 
fieront, en marge du brevet , la réduction ou l’augmeuta- 
üon de la pension. 

XL Le Directoire exécutif prendra les mesures néces- 
taircs pour faire payer chaque mois les pensions cl se- 
cours dans les départements où résident ceux qui y onl 
droit, et pour que ces paiements soient faits avec, le moins 
de formalités possibles. Les dispositions des lois précéden- 
tes, relatives au mode de paiement, et contraires an pré- 
sent article, sont rapportées. 

XII. Les secours annuels seront payés: 

1° Aux orphelins, pour les garçons, jusqu'à l’âge où 
la loi leur permet de contracter un engagement volontaire 
dans les armées de la République; et les secours cessent 
dès que cet engagement est ou peut être contrat lé : 
et pour les filles, jusqu'à l’âge de quatorze ans accom- 
plis; 

2° Pour les infirmes, pendant tout le temps qu’ils 
justifieront qu'ils sont hors d'état de pourvoir à leur sub- 
sistance. 

XIII. Toutes les lois précédemment rendues relative- 
meut à la la fixation des pensions et des secours des veq- 
ves, enfants, parents et alliés des militaires, marins et 
employés dénommés dans la présente, sont abrogées à l'ex- 
ception de celles qui, comme il est dit dans l’article 
I X , ont accordé des (tensions à titre de récompense na- 
tionale. 

XIV. Le Directoire exécutif fera faire, dans le plus bref 
délai , un état de toutes les veuves et enfants qui onl droit 
à la pension ou au secours. Cet état sera rendu public par 
la voie de l'impression ; il sera imprimé en entier tous les 
dixans et tous les ans, dans le mois de vendémiaire; l’état 
des changements survenus dans le cours de l'année , 
sera livré à l'impression. 

XV. Cet état contiendra: 

1° Les noms, des militaires, marins et employés morts, 
le genre et l’époque de la mort; l’arme, le grade, la na- 
ture et le nombre des années de service; 

2° Les noms, l’àge, l’étal de fortune des veuves, le lieu 
de leur résidence que l'on déterminera par canton 
par département, cl le nombre des enfants de chaque 
veuve. 

3 1 * Les noms et l’âge de chacun des enfants infirmes et 
hors d'état de pourvoir à leur subsistance. 
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4 " La valeur de la pension et do secours qui revient à 
chaque veuve et à chaque enfant. 

XVI. Les pensions qui seront créées en vertu do la pré- 
sente loi. ne seront pas sujettes ù la réduction au tiers 
prescrit par la loi du 9 vendémiaire dernier. 

N° 319. \onUli 19 fr'rucllilor. (5 sept.) 


Rastailt, le 19 fructidor. 

Conc/uswm delà députation de l'Empire, du 
12 fructidor. 

• Les plénipotentiaires français ont (ait, parleur dernière 
note, du 5 fructidor, une réponse à la note détaillée de la 
députation de l'Empire , du 23 thermidor , conçue de 
manière à frustrer l'attente de la députation. 

» D’après cette note, du 23 thermidor, contenant unç 
explication détaillée et ponctuelle des sept articles de la 
note française du l* r thermidor, on devait s’attendre 
avec d'autant plus de raison de la part des Français, à 
une explication également détaillée et ponctuelle, que les 
rapprochements seuls de la députaliou de l'Empire tendent 
à conduire à une heureuse fin les négociations commen- 
cées : au lieu de cette explication, les ministres français 
se sont bornés, dans leur dernière note, à se référer à 
celle du i* r thermidor, à laquelle il u déjà été fait ré- 
ponse. 

» Dans sa note du 23 thermidor, la députation de l’F.m- 
pire a accédé particulièrement à l'article l* r concernant 
la suppression des péages du Rhin, et à l’article III rela- 
tif à la démolition de la forteresse d'F.hrenhrestein ; et si 
elle a demandé en échange que le gouvernement français 
renonçai à tous les postes situés sur la rive droite du 
Ebin , et au Thalrtg, situé sur le côté droit de ce fleuve, 
elle a entendu qu'ils seront rendus démolis, et qu'ils res- 
teront tels. 

• Quant il l'article VI concernant l’nfTuire importante des 
dettes, on s'est contenté de démontrer l'impossibilité de 
sc charger de celle dette en général et indistinctement; 
on s'attendait, en conséquence, de recevoir des ministres 
français une explication plus précise cl plus juste, tant 
sur cet objet que sur les autres points auxquels ils n’ont 
pas encore répondu. Ils ne pourront pas se dissimuler 
que le point, surtout , concernant les dettes, l'article re- 
latif aux propriétés particulières des absents et émigrés de 
la rive gauche du Rhin , ainsi que celui m’i il est démontré 
que Ictii* places et leurs autres relations ne leur permet- 
taient pas de rester sur cette rive, font partie des articles 
les plu» essentiels «le la paix, et sons lesquels la députa- 
tion de l’Empire est hors d’état de la conclure. 

■ Quoique la députation soit fermement convaincue, à 
l’égard de ce dernier point, de l'amour pour la justice 
du gouvernement français, et que son intention ne peut 
pas être «le former «les prétentions sur les biens des parti- 
culiers non coupables, il sera néanmoins très-tranquilli- 
sant pour elle, si h-s ministres français veulent, par une 
déclaration , mettre hors de doute la reddition de ccs pro- 
priétés particulières. 

» La députation de l’Empire a, certes, travaillé, josqu'à 
relie heure, avecuncsineérité reconnue à l’accélération de 
al paix : clic sent l’urgcucc des circonstances et pour par- 
venir au but de l’existence libre et tranquille de l'Empire 
germanique , elle ne s’est pas interdite les plus grands sa- 
crifices; ce n’est qu’à celles des demandes qui sont en 
contradiction avec le but de sa mission, et qui ne peuvent 
pas s’accorder avec une paix sfirc et convenable qu'elle 
ne saurait consentir. Si elle cherche donc à détourner les 
ministres français «le pareilles demandes, on ne pourra 
certaimmient pas lui reprocher de vouloir retarder la con- 
clusion de la paix. Dans un pareil ordre de choses, on ne 
peut eu aucun cas être responsable des suites liée* à un 
plus long retard de la conclusion de la paix ; on doit plu- 
tôt, comptant toujours sur la modération du gouverne- 
ment français, dont il a donné des assurances réitérées, 
espérer que eu gouvernement donnera une explication 
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, (informe à ses sentiments manifestés sur le* déclarations 
j et propositions faites par la députation, et auxquelles il 
; ne manque plus que le consentement du la France. » 

J — On craint un mauvais succès de cette note, 
j Londres. — Représentation dounée «Inns Ions les 
théâtres de Londres au prolit de la famille du cotué- 
j dieu Palmer, dont les dernières paroles furent: 
j . O Dieu! il est une autre vie meilleure que celle 
: a que je perds. • 

Milan. — Résolution du grand conseil, invitant 
le Directoire cisalpin à assurer le neuple que la 
représentation nationale et toutes 1rs principales 
autorités constituées, fidèles à leur serment, con- 
serveront inviolable le dépôt sacré de la Constitu- 
tion. 

Arau. Nouveaux troubles tiens l'Underwald 
et dans le caillou de Schwits. 

Baie. — Lettre «lu citoyen Florent-Guyot aux 
Grisous , pour demander réparation des insultes 
faites au uoin français. 

République française. — Malle. — Exécution de 
l’ordre donné par Bonaparte de ne laisser dans l’îlc 
qu’un couvent ilccha«jiie«irdre. — Extrait de lettres 
«l’un employé du gouvernement français à Malle, 
annonçant que la mission de la flotte ennemie est 
totalement manquée, et qu’il est probable que Bo- 
naparte est arrive en Egypte, sans rencontre aucune, 
le 20 ou le 21 messidor.* 

Bruxelles. — Bruit de la prochaine reprise des 
hostilités. 


Suite du programme de la Fête de la fondation de 
la République. 

V. Cérémonies et jeux de f après-midi. 

A deux heures après-midi, une salve d’artillerie annon- 
cera la seconde partie de la fêle. 

D«*s hérauts, précédé* de trompette* ! parcourront le 
cirque, eu invitant leurs concitoy ens à se placer sur les 
talus de la partie méridionale. 

Dus orchestres distribués sur les talus exécuteront, 
pendant cc temps , des airs patriotiques. 

VI. Le Directoire et le cortège des autorités, administra- 
tions, etc., qui auront été convoquées, iront se placer 
sur l'amphithéâtre qui entoure l'autel de la Pun ie. 

La marche s« féru dau* l’ordre accoutumé et prescrit 
daus les programme» précédcuU» 

Immédiatement avant te Directoire et les ministres, ou 
portera un énorme faisceau , sur lequel seront inscrits les 
noms de tous les departements , et sur lequel on verra 
tracés les emblèmes des fleuves ou des montagnes qui oui 
donné leurs noms à ces départements. 

Des hommes vêtus des anciens habits des principaux 
peuples qui occupent les Gaules, porteront le faisceau. 

Avant eux marchera une bannière qui poilcra pour 
inscription : 

I-a FlrpuUiqnr les a tons réunis. 

Ce u’wl plu» qu’un même peuple. 

A côté du faisceau départemental, et sur une ligue pa- 
rallèle, on portera uu tiophéc, formé des écussons des 
Républiques balave, cisalpine, ligurienne, helvétique, 
romaine, cl souteuu par des figure* emblématiques. 

Au devant d’eux une bannière portera ces mots : 

Qu* leur alliance avec le peuple français soit ctcri rite. 

Y1I. A l'arrivée du cortège le Conservatoire exécutera un 
chant triomphal. 

Le faisceau et le trophée serout placés sur deux cippes, 
près de l’autel de la Patrie. 

Ceux qui les auront portés se grouperont à l'entour. 

Le président du Directoire prononcera un discours qui 
sera suivi du chaut du 4* r Vendémiaire, paroles du ci- 
toyen Chénier, musique du citoycu Martini. 

Le mluislrc du l'intérieur annoncera ensuite que le 


Digitized by Google 



368 


[an VI. J 


[1798.) 


président du Directoire va proclamer les noms des citoyens 
qui, par des actions héroïques, par des découvertes uti- 
les, ou par de> succès dans les bcaux-arU, ont bien mé- 
rité de la patrie. 

Il remettra au président les noms de ceux qui, durant 
l'année, ont exposé leur vie pour sauver celle de leurs 
concitoyens. 

Une fanfare suivra cette proclamation, et des hérauts 
iront des deux côtés du cirque la répéter au peuple. 

Le ministre de l'intérieur remettra encore la liste de 
ceux qui ont obtenu des brevets d'invention, et celle des 
manufactures dont les produits auront été distingués dans 
l'exposition des jours complémentaires. 

Celte proclamation se fera dans la même forme que la 
précédente. 

Des hérauts iront ensuite chercher le président de l’In- 
stitut national des sciences et arts, qui remettra entre les 
mains du président du Directoire exécutif : 

1* La notice des ouvrages sur les sciences qui ont été 
distingués par la classe des sciences physiques et mathé- 
matiques pendant le cours de l'an 6 ; 

2° La notice des meilleurs livres élémentaires de mo- 
rale qui ont été publiés dans l'année, au jugement de la 
classe des sciences morales et politiques ; 

3" Les noms des auteurs des meilleures tragédies ou 
comédies, et du meilleur opéra, qui ont paru depuis la 
révolution, sui vaut le jugement de la classe de littéra- 
tures et de beaux-arts. Les noms des musiciens qui se 
distinguent dans leur art, suivront ceux des auteurs dra- 
matiques. 

La classe de littérature et de beaux-arts aura également 
désigné, et le président de l'institut remettra aussi au 
Directoire les noms de ceux qui , dans les écoles de pein- 
ture, sculpture et architecture, ont obtenu les grands 
prix, et une notice des meilleurs tableaux, statues, des- 
sins et estampes exposés dans le salon du Musée. 

Toutes ces notices et ces noms seront proclamés par le 
Directoire, puis dounés aux hérauts, qui répéteront la 
proclamation autour du cirque. 

On distribuera au peuple des billets imprimés conte- 
nant ces notices. 

On lui distribuera également les paroles des hymnes 
qui seront chantés à la fête. 

VIII. Une salve d'artillerie annoncera les Jeux. 

Tous les concurrents dans les divers jeux, feront le tour 
du cirque, précédés d'une musique militaire. Ceux qui 
auront été vainqueurs daus les jeux du malin, uuront une 
place dans cette marche. 

Les prix serout portés sur un brancard orné de fleurs 
et de verdure. 

Ces prix seront des objets précieux provenant des ma- 
nufactures nationales et entretenues aux frais de la Répu- 
blique. 

Tous les» concurrents dans les jeux , auront précédem- 
ment prouvé qu'ils jouissent ou pourraient jouir, s’ils 
avaient l'Age prescrit, du droit de voter dans les assem- 
blées politiques. 

Les concurrents ne seront point admis dans l'aréne, 
vêtus du costume d’un état ou profession quelconque. Le 
costume des concurrents, dans chaque espèce de courses, 
va être ci-après désigné. 

Le ministre de l’intérieur décernera les prix aux vain- 
queurs, lorsque les courses seront terminées. 

1* Courses à pied.. 

Tons les concurrents seront vêtus d’une veste et d’un 
pantalon de nankin on de quelqu'étofTe blanche. 

Les concurrents auront été précédemment divisés en 
divers pelotons de quinze hommes. 

Chaque peloton s'élancera l'un après l'autre, d'une 
barrière prés des termes, vers le but placé devant l’autel 
de la Patrie. 

Les vainqueurs dans ces courses d’essai, recevront une 
plume dont ils orneront leur chapeau et redescendront au 
bruit d'une musique militaire vers la barrière du départ, 
pour fournir la cêurse décisive. 

Les prix seront décernés aux trois concurrents qui arri- 
veront les premiers au but. 


Ils iront occuper sur i 'amphithéâtre les places destinées 
aux vainqueurs dans les jeux. 

2* Courses à cheval. 

Les concurrents devront être vêtus d’une veste à l’é- 
cuyer. Ils auront un chapeau rond surmonté d’une plume, 
et qui sera attaché sous le menton par uu ruban. 

Ou leur donnera A chacun une ceinture de soie de cou- 
leur différente. 

Tous les chevaux destinés A cette course auront été, 
dans les jours précédents, scrupuleusement examinés, et 
ou n’aura admis que les chevaux né» en France. 

Les concurrents partiront du milieu de l’arênc, et 
après en avoir fait deux fois le tour, reviendront au pedut 
du départ. 

3° Courses de chars. 

Les concurrents devront être vêtus d’un habit français, 
( espèce de tunique courte , ouverte par le milieu , et atta- 
chée par des gances sur la poitrine ). Ils auront un cha- 
peau relevé par devant, et surmonté d’une plume. 

On leur donnera A chacun un manteau de couleur dif- 
férente. 

A un signal, les concurrents, dans la course des chars, 
s'élanceront du milieu de l’aréne vers l'autel de la Patrie: 
là, ils sc diviseront en deux bandes, qui, après avoir 
parcouru chacune un côté de l’arène en suivant diverse» 
voies désignées par des jalons, reviendront par la grande 
allée, en face de l'autel de la Patrie, au point du dé- 
part. 

h° Expériences aérostatiques. 

Un ballon de neuf A dix inè lires de diamètre sera monté 
par deux aéronaules. 

Manœuvré sous cordes par quelques aérostiers, il fera 
le tour du Champ-de-Mars dans l’intérieur, A quarante 
ou quarante-cinq nié tires de hauteur , de sorte qu’on 
pourra voir partout les divers emblèmes patriotiques dont 
il sera décoré. 

Au milieu du Champ-de-Mars, on aura préparé un 
bAlis, représentant uu vaisseau de guerre anglais. 

Les aéronaules, portés dans la perpendiculaire de ce 
bAlis, y projetteront chacun un boulet d'une composition 
particulière: qui, sans feu ni mèche, s'allumera en arri- 
vant, et le vaisseau sera consumé. 

Les aéronaules viendront ensuite descendre au pied de 
l’autel de lu Patrie. 

IX. Trois coups de canon annonceront la fin des jeux, 
et le départ du Directoire et du cortège pour la maison du 
Champ-de-Mars. 

Les vainqueurs dans les jeux auront place dans le cor- 
tège. 

X. Le soir, tous les Champs-Elysées, et le chemin du 
milieu, jusqu'à la barrière, seront illuminés. 

11 y aura, en divers endroits, des orchestres pour les 
danses. 

Nota. Ceux qui sont admis A figurer dans cette fête, 
soit dans les jeux , soit parmi les autorités constituées, 
sont prévenus qu’ils ne pourront entrer dans l'enceinte, 
vêtus d’étoOes étrangères, et qu’ils doivent au contraire, 
ainsi que tous les citoyens et les citoyennes , se vêtir d'é- 
toffes de fabrique française. 

Arrêté le 9 fructidor an 0 de la République française 
une et indivisible. 

Signé, François ( de Ncufchàlcau ). 

CORPS LÉGISLATIF. 

COXSF.IL des cinq-cents. 

Séance du 16 fructidor. 

Poulain-Grandpré fait un nouveau rapport sur 
le mode de paiement des domaines nationaux. 
Ajournement. — Discussion sur le régime hypothé- 
caire. V o tisse n et Bergcvin votent pour le projet de 
lacommissiou. Cotirincuil et Pison-Du-Galaudpen- 
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sent que la régie doit être chargée de cette adminis- 
tration. Crassous demande que, si le projet de Ber- 
gier est rejeté, on charge une commission d'en 
présenter nu autre. Le conseil rejette le projet par 
la question préalable, et arrête la formation d'une 
commission spéciale. — Pons (de Verdun) établit, ! 
dans un rapport, que. le droit connu sous le nom 
de domaine congéable , est féodal de sa nature, et 
propose, en conséquence, le rapport de la loi du 
» brumaire. Impression du rapport, des lois exis- 
tantes, et d'un discours de Bolian sur cette ma- 
tière. 


N" 350. Décadi 20 Fructidor. (G sept.) 


Londres, le 30 thermidor . — La lettre suivante 
fixe, pour ainsi dire, la date des premiers germesde 
population et de civilisation transportée d'Europe 
dans le vaste Archipel de la mer du Sud. 

Extrait d'une lettre du capitaine Wilson , commandaut 

le DufT, à Joseph Hardcastlc, trésorier des missions 

étrangères établies à Londres , 

Canton, le a6 frimaire an 6. 

«Nous mouillâmes, le 15 ventôse dernier, à Matavia 
dans Pile d'Otabiti , où nous fûmes reçus de la maniée la 
plus amicale. — La maison que les naturels avaient com- 
mencée pour le capitaine Bligh, venait d’étre achevée; 
toute nie jouissait d’une tranquillité parfaite; Pomarce 
et son fils Otoo étaient reconnus pour les seuls souverains 
d’Otaliiti , et probablement de Liméo ; ainsi , nous n'eû- 
mes à traiter qu’avec Pomarce. — Nous fûmes parfaite- 
ment secoudés par deux Européens qui étaient depuis 
cinq sds dans File, et parlaient couramment ia langue du 
pays. — Pomarce ne fut pas plutôt instruit de l’objet qui 
nous amenait , qu'il répondit que non-seulement la mai- 
son, qui comportait cent pieds de long sur quarante de 
large, mais encore tout Matavia étant â la disposition des 
Anglais, et il nous en fit une cession en régie. 

> Par un arrangement fait dans’.la traversée, les mission- 
naires s’étaient rèpaitisde la manière suivante; dix-huit 
pour Otahili, mm compris les femmes et les enfants; dix 
pour les lies des Amis , et deux pour les Marquises. 

• Dès que je vis les premiers établis commodément dans 
la maison, j'appareillai pour Liméo, afin d’achever d’ap- 
provisionner le navire ; mais surtout pour essayer com- 
ment les habitants d’Otabiti se conduiraient pendant notre 
absence envers les missionnaires. De retour, au bout de 
dnq jours, nous les trouvâmes tous très-bien, et se 
louant beaucoup des procédés des insulaires. Nous fîmes 
voile alors pour les Uesdes Amis. 

■ Nous découvrîmes, le 12 germinal, les Iles Palmers- 
tnn, cl le 20, Tougatnhou , où nous mouillâmes, le len- 
demain, dans le même endroit que le capitaine Cook. 
Nous avions â peine jeté l’ancre, que nous fûmes envi- 
ronnés de canots. Plusieurs chefs montèrent à bord et 
nous apprircut qu’il y avait dans l'ile deux de nos compa- 
triotes, que nous eûmes bientôt la joie de voir paraître, 
lis avaient l’air de deux mauvais sujets, et la suite nom 
prouva qu’ils l’étaicut. Ils nous débitèrent l'histoire la 
plus étrange sur leur arrivée, à Tongntaboo ; mais peu 
nous importait qu’elle fût vraie ou non, trop heureux de 
trouver en eux d’excellents interprètes; car un séjour de 
treize mois dans l’ile leur avait permis de bien apprendre 
la langue. Nous avions eu la précaution d'amener avec 
nous un des Anglais trouvés à Otahili, cl deux naturels 
de cette lie; mais à peine, sur dix mots de la langue de 
Tongalaboo, purent-ils en comprendre un. Après avoir 
mis au fait nos nouveaux interprètes, de l’objet de notre 
mission, ils promirent de nous assister de tout leur pou- 
voir. Nous leur distribuâmes quelques présents, ainsi 
qu'aux chefs, et ils regagnèrent tous le rivage, avec Pair 
parfaitement satisfaits. 

• Le lendemain de grand matin , un nombre prodigieux 
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de canots, parmi lesquels on comptait douze grandes 
pirogues doubles, se réunit autour du vaisseau. Nous 
étions bien loin d'avoir conçu quelque défiance des insu- 
laires, d'après les dispositions pacifiques qu'ils nous 
avaient témoignées la veille au soir, lorsque les deux Euro- 
péens, en montant ù bord, nous prévinrent que leur in- 
tention était de s’emparer de notre bâtiment ; avis qu’ils 
auraient bien pu nous communiquer plustôt. J'ordonnai 
aussitôt que chacun se rangeât â son poste, et je fis en 
même temps souffler deux de nos canons. Les pirogues 
doubles commencèrent alors à s'éloigner, et furent sui- 
vies bientôt après par un certain nombre des autres. 

• Nos craintes engrande partie dissipées, l’un des Euro- 
péens nous désigna quatre chefs dont notre affaire dépen- 
dait. Tibo-Mauioé, le roi actuel , se mourait , et son Gis 
Tugahows, quoique le dernier de tous, paraissait devoir 
lui succéder, comme le plus puissant et le plus redouté. 
Il promit de prendre nos missionnaires sous sa protection. 
Ceux-ci se rendirent â terre avant la nuit, avec des pré- 
sents pour le chef et es autres. Le lendemain, nous levâ- 
mes l'ancre , cl fûmes mouiller plus loin , afin d'avoir 
plus d'espace dans le cas d'une attaque. Sur le minuit, 
deux des missionnaires vinrent nous informer que les na- 
turels les avaient traités avec les plus grands égards. Nous 
chargeâmes alors leurs canots du reste de leurs effets, et 
nous y joignîmes les provisions d’Europe dont ils pou- 
vaient avoir besoin. 

» Le 17 gcnniual, nous nous mimes en route pour les 
Marquises, n'ayant plus que deux missionnaires â bord. 

» Nous découvrîmes, le 4 prairial, deux lies où nous 
ne pûmes débarquer â cause des dispositions hostiles des 
naturels. 

• Le 16 prairial, nous eûmes connaissance de Plie de 
Cbristiana, cl le jour suivant, nous mouillâmes dans la 
baie de la Résolution, après une traversée de cinquante 
jours. Nous reçûmes bientôt la visite d’un grand nombre 
de naturels, parmi lesquels se trouvait uu chef qui n’eût 
pas plutôt compris que nous désirions laisser deux mis- 
sionnaires dans l'ile, qu'il sc mil â sauter de joie. Il nous 
assura qu’il leur ferait construire une maison, et qu’ils ne 
manqueraient jamais de rien. Nous avons tout lieu de 
croire qu’il aura tenu parole. 

s Après avoir réparé nos agrès, nous fîmes voile le 9 
messidor pour retourner à Otahili. Nous arrivâmes le 
18 du même mois dans la baie de Matavia , où nous trou- 
vâmes tout notre monde en bonne santé, et avec un ac- 
croissement de population ; car mistris Henry, épouse de 
l’un des missionnaires, était accouchée d'une jolie petite 
fille. 

» Nous repartîmes d'Otabiti le 17 thermidor. Nous 
touchâmes à Huaheiue, que la guerre ravageait encore; 
et le l (r fructidor, nous jetâmes l'ancre à Tongalaboo, 
presque dans notre ancien mouillage , où nous eûmes la 
visite de nos missionnaires, qui, â l’exception d’un seul, se 
portaient tous très-bien. Ils nous apprirent les obligations 
qu’ils avaient â ia Providence, d'avoir échappé aux tra- 
mes ourdies par leurs deux compatriotes, pour les faire 
détruire par les naturels. Après les avoir recommandés 
fortement â d'autres chefs, et distribué à ceux-ci des pré- 
sents, nous nous séparâmes, la larme à l’œil. 

• Nous mouillâmes ù Macao le l ar frimaire de l’an 0, 
cl â Wampoo le 24. * 

Livourne. — Renchérissement et disette extraor- 
dinaire de subsistance. 

Paris.— Négociation à Mayence, entre M. Muller, 
sénateur de Francfort, et le général Joubert,au sujet 
d'un emprunt de 500 mille francs que demande la 
République. — Pleine marche de l’armée française 
vers les frontières de Ha nôtre. — Fermeture du cer- 
cle constitutionnel de Milan, par ordre du comman- 
dant de la place. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séuucc du 16 fructidor. 

Dcnlzcl propose d'approuver la résolution qui 

2t 
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rend les conseils de guerre et ceux de révision réci- 
proquement réviseurs de leurs jugements. Lcmenuet 
obtient l'ajournement. — Comité général. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS, 

Séance du 47 fructidor. 

Message du Directoire portant invitation de réduire 
la contribution personnelle. Renvoi à la commission 
des îinanees. — Rapport d'Aubert , sur le mode de 
dégrèvement des contributions directes : il présente 
un projet dont Soulier demande l’impression et 
l’ajournement. Arrête. — Rapport de Bailleul relatif 
au mode d'assiette et de perception pour le recou- 
vrement d'une somme de 10 millions de francs sur 
le commerce du tabac. Dcmoore observe qu’il est 
des impôts établis qui sont susceptibles d’accroissc- 
ment : il demande que l'on délibère d’abord sur ces 
impôts , et conclut à l'ajournement de la discussion 
sur le tabac. André (du Bas-Rhin) attaque le projet, 
surtout sous le rapport des moyens d’exécution : il 
s’élève contre l’idée de d'assimiler les administra- 
tions municipales à des inquisiteurs de la ferme : il 
demande la question préalable. Elle est appuyée 
par Dubigtion , qui propose d'augmenter la contri- 
bution mobilière des 10 millions qu’on se proposait 
de retirer de l’impôt sur le tabac. Lcyris , Riou 
et Leborgne parlent en faveur du projet. Ajourne- 
ment. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 17 fructidor. 

Chassev , à la suite d’un rapport , propose d’ap- 
prouverla résolution relative aux domaines engagés. 
Ajournement. — Colombel fait approuver celle du 
9 fructidor, relative aux taxations des receveurs- 
généraux de département et de leurs préposés , en 
remplacement de deux autres déjà rejetées sur cette 
matière. En voici le texte. 

Art. I« T . Les préposés aux recettes établies dan* les 
chefs-lieux de département sont supprimés , et cesseront 
leurs fonctions le l* r vendémiaire del’an 7. 

II. A compter tic la même époque , les receveurs géné- 
raux feront, sans l’intermédiaire d'aucun préposé, la re- 
cette de l'arrondissement du chef-lieu du département. 

Ils se conformeront, pour celte recette, aux lois 
relatives à leurs préposés. 

III. Le» receveurs- généraux et leurs préposés rece- 
vront , pour leurs taxations, & compter aussi de la même 
époque, un traitement fixe, et de plus une remise sur 
leurs recettes respectives. 

IV. Le traitement fixe des receveurs-généraux, sera 
de 6,000 francs. 

V. Leurs remises seront d’un tiers de centime pour 
franc de toutes les recettes de l'arrondissement du chef- 
lieu, qui auront été effectuées dans leurs caisses. 

Néanmoins les remises du receveur-général du dépar- 
tement de la Seine ne seront que d'un cinquième de cen- 
time pour franc des recettes de la commune de Paris. 

Le produit des contributions indirectes tic la même 
commune continuera à être versé immédiatement à la tré- 
sorerie nationale. 

VI. Les remises des receveurs-généraux seront d un 
dixième de centime pour franc de recettes qui auront été 
versées dans leurs caisses par leurs préposés. 

VU. Le traitement fixe des préposés aux recettes , sera 
de 3, 400 francs. 

VI II. Leurs remises seront d un tiers de centime pour 
franc des recettes de toute nature, qui auront aussi été 
effectuées dans leurs caisses. 

IX. Sont exceptées de la recette affectée aux remises des 
receveurs-généraux et de leurs préposés, 1° celles des 
inscriptions, bons de remboursement ou autres effets de 
la délie publique , donnés en paiement des domaines na- 
tionaux; 2* le moulant des décharges et réduction j 3* ce- 
lui des quotes natiouale*. 


[1798.] 

X. Les receveurs-généraux et leurs préposés paieront , 
sur leurs taxations , les appointements de leurs commis et 
les frais de leurs bureaux. 

XI, Les commissaires de la trésorerie nationale arrê- 
teront, tous les mois, l’état détaillé des remises des rece- 
veurs-généraux et de leurs préposés, sur la recette effec- 
tuée dans leurs caisses respectives pendant le mois précé- 
dent. 

Cet état sera remis au ministre des finances. 

La suite demain. 


N° 351. Prlmedl 21 Fructidor. (7 sept.) 


Pélcrsbourÿi le 25 thermidor. — On croit ici que 
Bonaparte doit débarquer dans la Moréc.ct qu’il a 
le projet de se réunir «à Passwnii-Oglou. Cette réu- 
nion présenterait cependant de grandes difficultés, 
surtout dans le passage de l’isthme de Corinthe, et 
à; travers des défilés nombreux qu’il rencontrera 
avant d’arriver n Widdir. Mais la fortune de cet 
homme extraordinaire fait lotit craindre. Notre cour 
est alarmée ; et si l’on en juge par l’échange des cour- 
riers sans cesse eu activité entre Constantinople et 
Pétersbourg, on peut conjecturer que les deux Empe- 
reurs songent à garantir leurs Etats des tentatives 
que Bonaparte pourrait faire. 

Quoi qu’il en soit, l'admiration du nom français 
fait plus île progrès ici qu’on ne pense. La multitude, 
toujours séduite par l’éclat des succès, accorde une 
certaine faveur à la révolution française ; pt le soin 
même qu’on met à s’en garantir , semble y donner 
un nouvel attrait. Les Français qui sont ici ne sont 
pas eux- mêmes tout-à-fait étrangers à cette impul- 
sion ; et ce n’est passons étonnement qu’on a remar- 
qué plusieurs fois l’intérêt secret qu’ils prenaient 
involontairement à In gloire de leurs anciens compa- 
triotes. 

Vienne. — Grande activité dans le recrutement. 
Stutlgard. — Refus de la régence de donner des 
ordres pour empêcher l'impression et la distribution 
de la feuille publiée à Tubiugen, etrédigéeen grande 
partie par le célèbre historien Possell sous le litre de 
Neuesle- Wcllunde. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Bulletin officiel de Saint- Domingue , 1» floréal 
an 0. 

« Le général , agent particulier du Directoire exécutif, 
s’empresse d’ii.former les autorités civiles et militaires et 
| tous le* citoyens de Saint-Domingue , que le général en 
chef, Toussaint Louverlure, lui rend compte par sa let- 
tre du 18 de rc mois, qu’il a accordé un armistice do 
cinq semaines aux Anglais, sur terre seulement , temps 
nécessaire pour l'évacuation des points qu'ils occupaient 
dans la purlic de l’ouest, et qui ont dû rentrer, aujour- 
d'hui 20 , sous la domination de la République. 

• C’est à la sagesse desjplans du général en chef, à l’ac- 
tivité et à la persévérance qu’il a déployées dans leur exé- 
cution , au courage de l’armée qu’il commande , et au dé- 
vouement sans bornes avec lequel elle a supporté les fati- 
gues les plus grandes, comme les privations les plus du- 
res, que la République doit la conquête importante des 
quartiers du Port-au-Prince cl de Saint-Marc, » 

T. Hkdovvillb. 

Proclamation de Toussaint Louverlure, général en 
chef de l 'armée de Saint-Domingue . à tous les 
Français habitants du quartier de l Ouest, occu- 
pé encore par les A nglais. 

Français, quoique ce. fût dans un moment où, après 
avoir obtenu des succès brillants, l’armée de Saiul-Do- 
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mingue était prête de s'emparer de l’Arcahaye et de la 
Croix-des-Douquels, je n'ai pas laissé que d'arrêter sa 
marche triomphale , pour écouter des propositions qui , 
s’accordant avec la dignité de la Grande-Nation dont je 
commande l'armée à Saint-Domingue , pouvaient rendre 
moins cruels les effets toujours désastreux delà guerre; 
mais tout en dictant des conditions que mes dispositions 
me mettaient & même de faire exécuter, ma sollicitude 
▼ers les malheureux Français qui ont été contraints par 
les circonstances de se courber sous le joug de l'Angleter- 
re» me commande de leur offrir une amuistie que l’agent 
du gouvernement français à Saint-Domingue, m'autorise 
à proclamer. Leur silence à tomes les propositions que » 
depuis le commencement de la campagne, je n’ai cessé de 
leur faire pour les porter à reconnaître enfin la puissance 
invincible de la République, leur coupable persévérance 
dans leur aveuglement, malgré tous les conseils écrits que 
je leur ai fait passer, devraient faire taire ma commiséra- 
tion ; mais l’humanité l’emporte sur toute autre considéra- 
tion, persuadé que celte indulgence d’un gouvernement 
magnanime et généreux, les rattachera & une patrie 
qu’ils ont pu méconnaître trop long-temps. 

Dans ces circonstances , voulant allier l’humanité avec 
la sûreté d’un pays qui a été trop souvent compromise, 
guidé par amour pour la liberté, je promets , au nom du I 
gouvernement français, un oubli géuèreux du passé, sû- 
reté et protection à tous les Français désignés dans les ar- 
ticles suivants: 

Art. I er . Seront compris dans la présente amnistie 
tous les anciens Français habitant ou résident à Saint- 
Domingue, qui n’ont pas émigré, qui n’oul pas servi 
dans les troupes anglaises, et qui se trouveront dans les 
lieux que l’Anglais va évacuer, lorsque les troupes de la 
République en prendront possession. 

II. Ladite amnistie s’étendra sur tous les individus 
qui , étant dans les milices au moment de l'envahissement 
par les Anglais, y ont continué leur service. 

III. Les chasseurs et tous autres corps noirs ayant été 
arrachés à la culture, pour être enrôlés et servir contre la 
France, leurs frères et leur liberté, ils jouiront du béné- 
fice de la présente amnistie, quoiqu’ils aient servi dans les 
troupes anglaises , parce que sous le joug de l'esclavage ils 
n'étaient pas maîtres de leurs volontés, et qu'ils ont été 
forcés de prendre cc parti par leurs ci devant maîtres, ou 
par le gouvernement anglais, auquel une grande partie 
d’entr’eux avaient été vendus, 

IV. Seront exceptés de la présente amnistie tous Fran- 
çais de cette partie qui ont émigré, tous ceux, en général, 
qui ont servi dans les troupes anglaises, tous ceux qui, 
sans jamais avoir habité Saiut-Dominguc, sont venus pour 
prendre parti chef l’Anglais. 

_ V. Jouiront néanmoins do bénéfice de la présente am- 
nistie, ceux des Français désignés dans le précédent ar- 
ticle, qui , dans le cours de la présente campagne , jus- 
qu’au moment où les négociations ont été ouvertes , ont 
abandonné l'Anglais pour rentrer dans le sein de leur pa- 
trie; en seront exclus ceux qui chercheraient ù y rentrer 
dans le cours desdites négociations. 

Fait au quartier-général des Verreltes, le 18 floréal an 
6 de la République française une et indivisible. 

Toussaint Locteitcm. 

Bruxelles. — Changements de quelques disposi- 
tions militaires sur la rive droite au Rnin. — Com- 

f iarution de bandes entières de brigands , devant 
es tribunaux criminels des départements réunis. 
— Arrestation d’un officier prussien, allant à Paris, 
et dont les papiers ne se sont pas trouvés en rè- 
gle- 

Paris. — • Extrait de la gazette de Posnanie ; an- 
nonçant que le 8 messidor, il est sorti des portsde la 
Crimée, une escadre russe, composée de 12 vaisseaux 
de ligne, 14 frégates et 60 galères, ayant a bord des 
troupes de déburquemeut. 
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Le ministre de l'intérieur , aux administrations 
centrales des départements. 

« Citoyens administrateurs, une nouvelle année, septième 
delà République , va s’ouvrir par un jour de fétc. I.e gou- 
vernement est charge de veiller à la pompe de son inaugu- 
ration. Je remplis les intentions du Directoire exécutif , en 
fixant aujourd’hui vos vues sur le 1 CI ' vendémiaire. 

» Il n’est point d’époque plus chère et point de jour plus 
solennel pour les Républicains. Si le peuple français dut 
au 14 juillet la complète de sa liberté et de scs droits, si le 
10 août le délivra pour jamais de la tyrannie royale , le 
1 er vendémiaire couronna cc grand ouvrage en lui assurant 
irrévocablement les fruits de son courage , et en le garan- 
tissant invinciblement contre le retour du despotisme rao- 
narebique. 

■ Le l« r vendémiaire est donc véritablement le jour le 
plus auguste que la main de la liberté ait gravé daus les 
fastes de la révolution, ce fut lui qui présagea et fixa tout 
à la fois les hautes destinées où la grande nation est arri- 
vée. Les armées étrangères étaient aux portes de Paris , 
l’exécrable Anglais dominait dans Toulon, Dunkerque était 
menacé, la contre-révolution aiguisait ses poignards dans 
l’Ouest de U France , le fanatisme sacerdotal et le ressen- 
timent des castes privilégiées semaient partout la discorde 
et les alarmes: le ! <f vendémiaire a lui, la Répuhlicpie 
est fondée, et nos ennemis se troublent. A peine ce mot 
République est-il prononcé , que toutes les vertus s’éveil- 
lent ; des armées innombrables semblent sortir de la terre : 
c’est peu que le sol de la France soit purgé des étrangers 
qui le souillaient ; c’est peu que dans le Midi le brigand de 
la Tamise fuie à la clarté des incendies allumés par scs 
mains criminelles ; c’est peu qu’au Nord il signale par son 
éclatante défaite les champs d’Hunscoot, qu’à l’Occident il 
vienne chercher à Quiheron la renommée d’un affront 
mémorable et d’un forfait itioui parmi les nations policées; 
que dans l’Est , ;la France ne compte plus d'autres limites 
que le Rhin : bientôt les invincibles années républicaines 
portent les alarmes du Texel au Danube , du sommet 
des Alpes aux cimes des Pyrénées : chaque jour amène un 
triomphe , chaque campagne à son caractère de gloire. Le 
l rr veudémiaire enfante la liberté des Bat ave s, la rcuuion 
de la Belgique , la régénération de ITtalie , le décourage- 
ment daus Pàine des despotes , et le désir de la concorde 
dans les gouvernements sages ; chaque courrier apporte une 
victoire ou un traité de paix. Les alliés se multiplient , les 
Républiques naissent , vingt peuples sont libres ; et le 
1 er vendémiaire a décidé du sort de l’Univers: 

» Si des jours sereins n’ont pas toujours éclairé tantde 
merveilles , si quelques orages troublèrent l’allégresse ins- 
pirée par tant de hauts faits, n’est-ce pas aussi au l« r ven- 
démiaire , c’est-à-dire à l'impulsion générale donnée par ce 
grand jour , aux idées mères des devoirs républicains qu’il 
sema dans tous les esprits, que nous dûmes et les clartés 
nécessaires pour reconnaître nos ennemis , et le courage 
raisonné de les terrasser? La République une fois fondée , 
il fallut bien que le royalisme , malgré ses fécondes et ma- 
chiavéliques métamorphoses , se signalât lui-méme par une 
nuance tranchante : dépouillé de cette Constitution de 91 , 
qui lui permettait de feindre un patriotisme imposteur , il 
était forcé de laisser paraître au grand jour sa Laine contre 
la liberté. Jusqu’alors il n'avait pu dissimuler cette haine 
sous un attachement prétendu aux formes d’un gouverne- 
ment adopté avec irréflexion dans le tumulte de tous les 
intérêt» éveillés par la révolution ; mais à cette éjwque , 
soit que le royalisme se déclarât ouvertement pour le sys- 
tème monarchique , soit qu’empruntant avec maladresse 
le langage de 1a liberté , il essayât , par tous les excès de la 
licence, à rendre odieux le don le plus sacré que la nature 
ait fait à l’homme, il était impossible de le méconnaître. 
Quelque nom que l’on puisse donner aux diverses factions 
en apparence si opposées de principes, comme toutes con- 
couraient au renversement de l'ordre , à l'anéantissement 
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dos lois , au rétablissement de la tyrannie , toutes consé- 
quemment portaient l’empreinte du royalisme ; et c’est en 
rapprochant les vertus républicaines, développées par la 
grande époque du 1 er veudéroiaire , des systèmes desorga- 
nisateurs si audacieusement prêchés par les diverses fac- 
tions , que les Français ont eu l'art de co noaitre leur 
perGdie, d’éviter leurs pièges , de repousser leurs attaques 
et qu’ils ont senti la nécessite de se rallier autour d'une 
Constitution sage , conservatrice de nos droits, égide de 
notre liberté , désespoir éternel des factieux , qui se flat- 
taient de reforger nos fers. 

• Ainsi donc, en développant toute la solennité des pom- 
pes républicaines pour célébrer l’anniversaire d’un aussi 
grand jour , c’est un devoir de reconnaisance que vous ac - 
quittez envers l'époque fortunée où »o rattachent toutes 
nos victoires extérieures et nos constants triomphes sur Ica 
ennemis intérieurs de notre liberté, La fêle du vendé- 
miaire doit être la fêle de toutes les vertus ; toutes récla- 
ment notre hommage quand nous célébrons la fondation 
de la République ; il n’en est aucune qui soit étrangère k 
ce régime. 

- C'est vous indiquer , en peu de mots , l’esprit qui doit 
animer cette fête. Bien différentes des vaines cérémonies 
de la superstition , qui n’offraient qu’un frivole spectacle 
k la raison outragée par la crédulité , les fêtes républicaines 
portent en elles un caractère religieux , une philosophie de 
sentiment , une éloquence morale , qui parlent à tous les 
coeurs ; chacun peut se rendre compte des idée» consolan- 
tes qu’elles inspirent à son Ame. Chaque spectateur y trouve 
un hommage que la patrie rend, soit k ses sacrifices, soit à 
constance, soit à son dévouement, soit enfin aux différents 
tributs que chacun a payés a la masse générale de ses con- 
citoyens; et quand ses vœux se confondeut avec ceux de 
tous ses frères, il sent que les vœux de tous ses frères se 
rapportent à lui. 

» Qu’il m'est doux , citoyens , qu’il est honorable pour 
mon ministère de 'vous rappeler de* vérités »i louchantes ; 
de pressentir la concorde qui réunira tous les Français, dans 
ce jour solennel, autour de l’autel de la Patrie ; d'applau- 
dir d'avaDce à ces principes de républicanisme , d’humani- 
té , de tolérance et do générosité que développeront sans 
doute, dans leurs discours, 1rs magistrats qui, dans les 
différentes commuues , vont porter U parole sur un sujet 
aussi imposant ! Quel vaste champ pour l'éloquence et la 
philosophie ! En célébrant la fondation de la République, 
n’est- ce pas vraiment là l'instant de rappeler ces princi- 
pes éterne's de fraternité , qui forment tes liens indissolu- 
bles de toutes les parties du pacte social , constituent la 
force des Etats démocratiques , et , sans cesser d'être le 
nerf le plus puissant du corps politique , composent encore 
la plupart des plaisirs que l'homme puisse goûter sous 
l’empire des lois ! Quel moment plus favorable pour pein- 
dre les charmes de l'amour paternel , de celte douce ma- 
gistrature dont la patriarckBle autorité conduit aux vertus 
chaque petit peuple que la nature et le sang ont circons- 
crit dans ses foyer» , et n’ayant pour témoins que ses pe- 
nales , pour salaire que sa tendresse , prépare dans chaque 
famille toutes les parties précieuses dont se composeront un 
jour In puissance , l’ornement et la gloire de la patrie? Oit 
choisir une circonstance plus auguste pour tracer à la jeu- 
nesse le tableau sublime dit respect filial ; pour lui dévoiler 
l’avenir semant la prospérité sur la carrièie de l’homme fi- 
dèle à la nature ; et pour confier à la génération naissante 
le dépét des plus douces récompenses préparées aux vieillards 
vertueux ? Comment célébrer dignement la fondation de 
la République , sans insister avec force sur le charme des 
bonnes mœurs ; sans retracer les plaisirs attachés à l’ac- 
coinptisscmciit des devoirs que l'homme rencontre dans les 
classes diverses où scs talents , son industrie, sa professioo 
le fixent ; sans montrer l’immoilaliiè de la gloire nationale 
reposant sur la bonne foi , la loyauté , le désintéressement, 
l'hospitalité, la douce compassion, la modération dans 
les désirs, toutes marques distinctives d’un caractère vrai- 


ment républicain ? Quel Français , dans un jour où tant 
d’idées tout à la fois sublimes, majestueuses et cousolantes, 
viendront inonder sa pensée , où tous les ohjels s’offriront 
à son esprit avec des droits à sa gratitude ou rayonnants 
dV-pérauce , oserait porter à cette fêle des souvenirs pé- 
nibles ; oserait , retournant en arrière , chercher dans le* 
ténèbres du (Misse des motifs de haine et de ressentiment, et 
craindrait de placer sa main soupçonneuse dans la main de 
tous ses frères? Laissons à l’histoire le partage des souve- 
nirs ; n’employons pas, à usurper ses droits, un temps que 
réclament des affections plus douces. La fin d'une révolu- 
tion est le terme d’un voyage pénible ; quand on est arri- 
vé, quoique l’on ait souffert, on pardonne aux vents, aux 
tempêtes, aux orages; on oublie le terrible appareil des 
dangers, et l'on voit des amis et des frères dans tous les 
hommes que l’on rencontre au port. 

- Lorsqu’une révolution telle que la révolution française 
est terminée , il ne reste plus qu’une seule classe d'enne- 
mis, mais bien peu redoutable , puisqu’il suffit de la rai- 
son seule pour s’en garantir , la combattre et la terrasser. 
Ce sont ces hommes qui nous parlent sans cesse de ce que 
la révolution nous a coûté , et jamais de ce que nous y 
avons gagné. Ils sentent à merveille qu’il ne leur est plus 
possible d'interrompre le cours des choses ; ils sont con- 
vaincus que leurs espérances sont évanouies, que tous leurs 
plans sout chimériques , que tous leurs projets seront sans 
issue. Il ne reste donc plus à leur inimitié que de corrom- 
pre notre bonheur en empoisonnant les sources où noua 
l’avons puisé : ils altèrent les jouissances du moment pré- 
sent, en traînant saus cesse notre pensée sur des scènes dé. 
plorablcs, dont leur hypocrisie gémit et dont leuf exécra- 
ble malignité les rendit les auteurs; ue pouvant plus nous 
ravir la liberté, ils s’attachent à nous distraire de la félicité 
qu’elle procure. 

• Mais comparons, citoyens, la fausse pitié de ces hommes 
avec l'antique indifférence qu'ils portaient jadis à nos mal- 
heur*. Nous plaignaienl-iU quand une cour insolente nous 
abreuvait de mépris, nous accablait d'oppressions, nous dé- 
robait le prix de nos sueurs , nous sacrifiait à des grands or- 
gueilleux ou à des prêtres fanatiques , nous plongeait dans 
les bastilles pour satisfaire les passions d'un homme puis- 
sant, nous ravissait nos femmes , noire honneur, nos mai- 
sons ! nous plaignaient-ils , quand , sous une tyrannie non 
moins odieuse, le sang inondait les échafauds , quand la 
famine désolait nos murailles , quand chaque jour amenait 
de nouveaux crimes et de nouvelles laimes ? les t-nlendions- 
nous alors s’élever contre le régime sous lequel nous gé- 
missions? Leur pitié d’aujourd'hui, en faveur du peuple 
qu’ils veulent tromper, leur pitié tardive éclatait-elle alors 
sur les sacrifices que faisait ce peuple généreux , sur les 
privations qu'il éprouvait, sur les fatigues de son admira- 
ble constance? 

■ Non, citoyen», vous 1c savez : loin de vos larmes alors, 
ils parlagaieul vos dépouilles ; leurs vœux importunaient 
le ciel pour en obtenir la perpétuité de vos maux, intarissa- 
ble source de leur jouissance» et de leurs richesses : mais 
aujourd’hui ils n’ont pas, nu gré de leur méchanceté, assez 
d'cloquence , assez de pinceaux , assez de moments, pour 
vous retracer les scènes douloureuses dont la malveillance 
a voulu noircir la révolution. Loin de tenir un semblable 
langage , des amis , au contraire , se réjouiraient avec vous 
de vous voir arrivés au tenue de tant de souffrances ; car t 
si dans un sujet aussi grave il est permis d'employer une 
comparaison vulgaire , le premier mot de l'amitié auprès de 
l’homme affligé , n’est-il pas : Oubliez tout ce que vous 
avez soulTert. S’ils étaient vraiment vos amis , ils vous di- 
raient : Tous aviez de-» rois héréditaires; bons ou méchants 
jeunes ou vieux , semés ou stupides , il » ous fallait les re- 
cevoir du caprice du sang , et ol>éir encore au caprice de 
leur humeur. Aujourd'hui vous n'avez pour régulateurs que 
des magistrats de votre choix , et dont la loi fondamentale 
a tracé la conduite. 

• Des parlements vous dispensaient une justice arbitraire ; 
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aujourd'hui un jury, 1a plu» belle des conceptions humai- 
nes en faveur de l'innocence , o’csl redoutable qu'au crime 
seul. Des intendants , étrangers à vos intérêts , étaient les 
hommes du fisc et non les hommes du peuple ; pour servir 
le maîtres ils devaient opprimer les sujets : aujourd'hui 
chaque contrée est administrée par elle-même, et aucune 
n’est plus étrangère à l'autre. D'invincibles barrières sépa- 
raient les provinces ; aujourd'hui un nœud indivisible réu- 
nit les départements. Vos champs étaient 1a proie , tantôt 
de ranimai dont la mort appartenait aux plaisirs du grand, 
tantôt du dîmeurdont la main rapace amoncelait vus mois- 
sons dans les trésors du prêtre : aujourd'hui la terre ne ré- 
pond qu'à vous des bienfaits qu'elle prodigue à l'homme. 
Ils tous diraient encore : d’aveugles démagogues voulurent 
succéder à la tyrannie des monarques; aujourd'hui votre 
Constitution est affermie par le serment d’une haine égale 
aux rois oppresseurs et aux démagogues anarchiques. Voilà 
les biens dont vous jouissez ; ne songez plus aux épreuves 
dont il vous a fallu les acheter. 

• Livrons-nous donc , citoyens, à ce généreux oubli des 
hommes et de» choses passées ; que l’esprit public se com- 
pose du sentiment de ce que nuus avons acquis , et de ce 
que nous avons droit d’espérer. Répondons par la pompe 
du 1 vr vendémiaire à ceux qui vomiraient nous affliger 
encore par d’odieux souvenirs. Célébrons ce grand jour qui 
a réduit nos ennemis à cet état d'impuissance de u'avoir 
plus d'autres armes pour nous combattre que le tableau de 
nos sacrifices ; et donnons au plaisir si touchant du retour 
de la concorde, de l’ordre et de la fraternité, des moments 
dont quelques hommnes, encore jaloux de la prospérité pu- 
blique, voudraient nous distraire. ■ 

La suite demain. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Suite de la séance du 17. 

Suite de la résolution relative aux taxations des 

receveurs de département et de leurs préposés. 

XII. Les receveurs généraux et leurs préposés ne 
pourront , ù peine de concussion, faire sur leurs recettes 
pour leurs remises, d'autre retenue que celle autori»ée 
par la présente loi, successivement cl dans la proportion 
des recettes effectuées. 

Ils ne pourront également , sous la même peine, rete- 
nir chaque mois que le douzième de leur traitement 
fixe. 

XIII. L'inspecteur des contributions directes vérifiera, 
chez le receveur-général , la caisse des recettes de l’arron- 
dissement du chef-lieu , d’après les règles expliquées dans 
la loi du 22 brumaire dernier, et dans l'instruction qui 
y est annexée , ainsi que d’après les dispositions suivan- 
tes. 

XIV. Lorsque les percepteurs des contributions direc- 
tes effectueront des versements dans la caisse du receveur, 
ou de ses préposés , ils seront tenus de faire viser, dans 
les vingt-quatre heures, les récépissés qu'ils eu auront re- 
çus , par le commissaire du Directoire exécutif près l'ad- 
ministration municipale de la résidence, du receveur ou 
du préposé. 

XV. Les préposés aux recettes feront aussi viser, dans 
le délai de cinq jours, par le commissaire près l'adminis- 
tration municipale de Icnr résidence , les récépissés des 
sommes qu'ils verseront dans la caisse du receveur-géné- 
ral 

XVI. Les commissaires du Directoire enregistreront, 
par ordre de date et par extrait, les récépissés présentés 
à leur visa. 

Ils tiendront à cet effet un registrequl contiendra des 
comptes ouverts avec le préposé aux recettes et avec les 
percepteurs de sou arrondissement. 
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! XVII. Dans les grandes communes divisées en arron- 
dissements, le visa et l’enregistrement des récépissés se fe- 
ront par le commissaire du Directoire près le bureau cen- 
i tral. 

XV III. En cas d’absence ou d’empêchement du com- 
missaire du Directoire, le visa et l'enregistrement seront 
faits par celui qui le remplacera dans ses fonctions. 

XIX. Les formalités prescrites par les articles précé- 
dents seront remplies sur papier libre et sans frais. 

XX. Tous récépissés nou usés ne pourront servir, dans 
aucun cas, de décharges aux percepteurs ni aux préposés 
aux recettes. 

XXI. Les percepteurs et les préposés aux recettes qui 
auront négligé de faire viser leurs récépissés, seront en 
outre privés de leurs remises sur le montant des récépls- 
sés non visés. 

XX II. Les commissaires du Directoire près les admi- 
nistrations municipales du chef-lieu des arrondissements 
de recettes adresseront, le premier de chaque décade, au 
commissaire du Directoire près l'administration centrale, 
le bordereau des somme» portées sur les récépissés qu'ils 
auront visés pendant la décade précédente. Le bordereau 
énoncera la date des récépissés. 

XXIII. Le commissaire près l'administration centrale 
formera un bordereau général de ces bordereaux particu- 
liers. 

Il y portera, sur une colonne séparée, la date et le mon- 
tant des récépissés des préposés aux recettes. 

Il remettra ce bordereau général à l’inspecteur descon- 
tributions directes. 

Il en adressera aussi une copie, le premier de chaque 
décade , au ministre des finances et ù la trésorerie natio- 
nale. 

Il tiendra un registre sommaire des bordereaux qu’il 
aura formés en exécution du présent article. 

XXIV. Les bordereaux des préposés aux recettes, rap- 
pelleront sommairement les versements qui auront été 
faits dans leurs caisses, et ils scroul certifiés par le prési- 
dent de l'administration municipale de leur résidence , 
après avoir été vérifiés sur le registre tenu par le commis- 
saire du Directoire exécutif. 

XXV. Les bordereaux des receveurs-généraux rappel- 
leront de même sommairement les versements qui auront 
été faits dans leurs caisses; et ils seront uussi certifiés par 
l’administration centrale, après avoir été vérifiés sur le 
registre tenu par le commissaire près ladite administra- 
tion. 

XXVI. Tous receveurs de contribution indirectes, qui 
versent le produit de leurs recettes dans les caisses des re- 
ceveurs-généraux , ou de leurs préposés, seront aussi te- 
nus de communiquer à l'inspecteur des contributions di- 
rectes, sur sa demande, leurs registres constatant les ver- 
sements qu'ils auront faits. 

XXVII. Le Directoire exécutif présentera au Corps lé- 
gislatif, dans le courant de vendémiaire de l’an 8, l'état 
détaillé du montant des remises de chaque receveur-gé- 
néral , et de chacun de leurs préposés pendant l’an 7. 

XXVIII. Toutes les lois antérieures contraires £i la pré- 
sente sont rapportées. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 16 fructidor. 

À midi le canon se fait entendre , il donne le 
signal de l’entrée des représentants du peuple dans 
le lieu de leur séance. Un corps de musiciens y 
est placé ; un concours extraordinaire de citoyens 
remplit les tribunes publiques et les issues latérales 
de la salle. 

L’orchestre exécute divers morceaux ; le Chant du 
18 Fructidor est entendu. 

Le président prend la parole. 

• Représentant» du peuple, dit-il, la République invin- 
cible au-dehor» succombait aux attaques de ses ennemis 
intérieurs. Grande et toute-puissante au-delà de se» fron- 
tières , elle commençait à disparaître en quelque sorte de 
son propre territoire, et semblait destinée à défaillir au mi- 
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lieu d« se* trophées immortels. On avait énervé sel lois , 
flétri ses institutions, ruiné ses finances : on allait coiisom- 
mer la perte de ses défenseurs. Calomnies , proscriptions , 
assassinats, tous les forfaits, pourvu qu’ils fussent commis 
en haine de la liberté , demeuraient impuuis ou obtenaient 
des récompenses. En vain des agents patentés de la monar- 
chie étaient surpris au seiu du crime et convaincus par leurs 
aveux : ib trouvaient daus les premiers corps constitués des 
défenseurs presque plus hardis et plus empressés qu'eux - 
mêmes. Déjà c’était un litre pour être appelé à servir 1a 
République que de l’avoir invariablement haie; et les élus 
du royaume venaient prendre place à côté des législateurs 
républicains, que le peuple avait eocore réussi à se donner 
en même-temps. Investis de l'autorité nationale, et revêtus 
des armes delà liberté pour la combattre, ces dignes repré- 
sentants des rois et des esclaves eurent presque détruit en 
moins de quatre mois l’ouvrage de cinq années d’efforts et 

de victoires Répandre autour d’eux la corruption , 

l’erreur et l'effroi ; obtenir par ct*s moyens des services de 
ceux-là mêmes qui devaient être proscrits à leur tour, pour 
en avoir autrefois rendu à la Patrie ; égarer les âmes dou- 
ces et modérées par lr souvenir du régne affreux de la ter- 
reur : mais chercher des alliés plus dignes et plus utiles en 
de vieux et pervers agents de cette terreur elle-même , et 
s’unir, pour crier à l'anarchie , à des brigands formés par 
une expérience horrible, à l’impudence et à tous les crimes 
dont les factions ont besoin ; réveiller par des clameurs 
solennelles le fanatisme fatigue de ses longs forfaits , et , 
pour ainsi dire, endormi sur les cadavres de scs victimes ; 
menacer et déjà ravir des propriétés acquises sur la foi 
publique , et que la Constitution avait cousacrées pour sa 
propre garantie ; rappeler enfin, et renverser à grands flots 
sur le sol français, les émigrés les plus altérés du rapines , 
de révolutions et de vengeances : telles étaient l’activité de 
leurs manœuvres et la rapidité de leurs succès. Le roya- 
lisme eu fut un instant effrayé lui-même ; si près de son 
absolu triomphe, il si? plaignait d’être servi avec moins de 
sagesse que d’impatience , et demandait à ses envoyés des 
conquêtes plus lentes cl plus sûres. 

- Mais l’élan qu'ils avaient pris les entraînaient avec une 
irrésistible puissance, et aucun délai n’était plus ni possible 
aux factieux, ni permis aux républicains. Ou avait pu, sans 
doute , quelques mois auparavant , opposer aux premiers 
essais du royalisme, les moyens réguliers du gouvernement 
et de législation , desquels on a fait quelquefois depuis un 
usage salutaire, et qui suffisent toujours quand on ne laisse 
point échapper les moments de leur efficacité : mais il est 
trop vrai qu’au milieu de fructidor , il ne restait en efTet 
d’espoir pour la République que dans une de ces mesures 
audacieuses qui sauvent les Etals ou les écrasent, qui rani- 
ment les Constitutions ou les renversent, et qui , employés 
contre des périls imminents, sont encore elles-mêmes de 
grands périb. 

*• Parmi les républicains placés près du théâtre des mou- 
vements politiques, il n'en était plus un seul, quelqu'eu&svul 
été jusqu’alors ses liahiludes de modération et de prudence, 
qui ne reconnût la nécessité d'un deuouement soudain , et 
qui ne préférât les dangers du combat , les dangers plus 
gruuds de la victoire, à la certitude chaque jour plus palpa- 
ble du désastre de lu République ; le vœu de tous les vrais 
enfants de la Patrie était pour ses premiers magistrats un 
pressaut devoir ; ib l'accomplirent, et le résultat fut ce qu’il 
ne peut manquer d’être, quaud il y a d’une part , orgueil f 
présomption et lâcheté; de l’autre, civisme, prévoyance et 
courage. 

• I.a veille encore, les conspirateurs se proclamaient les 
organes de l’opiniou publique , les exclusifs interprètes de 
la volonté générale; et, prenant pour le silence de l’assen- 
timent relui de la douleur , de la circonspection ou de l'ef- 
froi , ib croyaient , parce qu’eux seuls et leurs partisans 
soudoyés pouvaieut se faire entendre, que la France entière 
encourageait leurs projets perturbateurs. Cependant, à peine 
ib sont surpris, que leurs adulateurs mêmes les délaissent ; 


cette vaste cité demeure dans une tranquillité profonde, et 
la nouvelle de leur chute inopiuée n'interrompt aucun tra- 
vail , et ne dérange aucun plaisir. Tel est dpnc le prix de 
cette popularité, qui depuis moins de dix années s'est déjà 
successivement attachée parmi nous à tous les délires de l’a- 
narchie et du royalisme, et à laquelle l’utile vérité et la sa- 
gesse sévères ont seules le bonheur d'échapper 

» Ne demandons pas, citoyens, ce que vont devenir des 
coupables si complètement abandonnés , et tombés en la 
puissance de ceux dont ib ont diaque jour, par les plus 
atroces calomnies, provoqué les ressentiments. Les vaincus 
du 18 fructidor sont entre les mains, non des ennemis 
qu’ils ont travaillé à se faire, mais des amis de la Républi- 
que et des zélateurs de sa gloire. Quand c’est une faction 
qui triomphe , ou la reconnaît sons doute à beaucoup de 
signes, mais surtout à ses vengeances. Chaque vainqueur , 
où même chaque témoin de la victoire, s’empresse de dési- 
gner sa victime particulière , et de l'offrir , comme un tri- 
but, pour grossir l'hécatombe. On ne voit de garantie que 
dans l'immensité des assassinats, et l’on sent que les bour- 
reaux peuvent seuls rassurer contre le retour des opprimés. 
Mais quand la patrie a vaincu, les hommes vertueux qui 
se sont exposés pour elle la veuleut honorer encore après 
l'avoir sauvée , et ib sont modérés tout à la fois par carac- 
tère, par civisme, et par la conscience de la justice de leur 
cause. C'est ainsi qu'aux journées de Irucùdor, et dans ces 
rapides momeats , que de si orageuses circonstance» lais- 
saient au discernement de l'erreur et du crime , la sainte 
voix de l'humanité vint se mêler aux cris de la victoire . et 
aux efficaces réclamations de l’équité en faveur de l'inno- 
cence. 

» Mais l’événement du 1 8 fructidor |>ouvaii entraîner un 
plus grand péril. Victorieuse de ses plus perfides ennemis, 
L Constitution pouvait périr par sou propre triomphe , et 
l’énergie d’un seul joui amener l’anarchie de plusieurs an- 
nées. Grâces soient rendues , au nom du peuple que nous 
représentons ici, à ces membres du Directoire et à ces légis- 
lateurs de l’un et de l’autre conseil , par qui celte journée 
mémorable fut la ûu des attentats contre- ré volutionnai- 
res , et ne fut pas le commencement d'une révolution nou- 
velle. 

Qu’ib soient loués , sans doute , pour avoir , en des dis- 
cours et des écrits publics qui furent des actions coura- 
geuses, démasqué les traîtres , donné le signal d’uu combat 
nécessaire , et promis le salut de la Patrie : qu’ils soteul 
loués encure pour avoir audacieusement attaqué des fac- 
tieux conspirant contre les lob , et défendu par l'auguste 
égide de ces lob elles-mêmes : qu’cufiii les vainqueurs du 
18 fructidor soient honorés par leur victoire même : ce 
juste hommage sera toujours digne de la Patrie qui le leur 
offre 

■ Mais ne pensez-vous pas, représentants du peuple , 
qu’ils recevront des hommage», s'il est possible, plus grands 
encore , pour n’avoir pas succombé etix-mèmcs sous de si 
redoutables trophées ; (mur avoir soudainement brisé l'arme 
terrible que le patriotisme avait uu instant placé dans leurs 
mains , et ressaisi les pouvoirs conservateurs dont les 
investissait la loi ; en un mol , pour avoir sauvé la Cousli- 
tutiou , et recueilli , pour elle seule , les fruits d’une telle 
journée. 

• Leur récompense la plus glorieuse sera de la défendre 
toujours, soit contre les factions qui tenteraient de la ren- 
verser ou de l'altérer au profil de l'anarchie ou du royalis- 
me, soit aussi contre tout innovateur qui, osant faire d’une 
trop courte expérience un usage prématuré et criminel au 
sein de la République française , entreprendrait avant le 
temps fixé par elle et sans les formes quelle a prescrites, d'en 
modifier les dispositions les plus légères. 

• Un événement qui produisait au sein de la République 
une restauration générale, devait avoir aussi au dehors une 
grande et rapide influence ; on se rappelle comment, api es 
la signature des articles de Léoben, le brait des succès inté- 
rieurs du royalbme , et la trop plausible annonce de son 
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prochain triomphe. Avaient ralenti ou presque interrompu 
les négociations ultérieures. Les factieux invoquaient la 
paix', à laquelle il n'y avait alors d'obstacle que dans 
le progrès de leur audace , et accusaient le gouvernement 
de» retards que prolongeaient leurs propres déclama- 
tions. 

• Le 18 fructidor éclnta, et peu de jours après, le traité 
de Campo-Formio, monument bien solennel des pacifiques 
intentions de la France victorieuse , vint consoler les nations 
abattues par la fatigue de tant de combats , par l’excès de 
tant de sacrifices , et leur iuspirer, au sein de leur détresse 
profonde , un espoir que des Ames sensibles et généreuses 
ont besoin de conserver. 

a Je proclame , citoyens législateurs , votre vœu le plus 
cher, quand j'exprime celui de la paix ; mais j'énonce aussi 
l'uoauirae volonté des Français, quand j'ajoute qu'ils ne 
sauront consentir ni à l'apparence d’aucun opprobre pour 
eux mêmes, ni à aucun injuste dommage pour les Républi 
«pies leurs alliées. Il est bien sûr que nul traité de paix 
n’abolira une seule République, et c'est aux rois à décider 
si faire la guerre anéantira d'autres royaumes. Pour la 
France, moins attentive à considérer l'immensité de $cs res- 
sources dans son enceinte et autour d’elle, qu’à contempler 
les malheurs des Etats voisins et les siens propres , elle 
respecte tous les gouvernements paisibles , et vote le repos 
du monde. Représentants du peuple, la paix plutôt que de 
nouveaux triomphes ; mais la guerre plutôt que des pièges 
nouveaux I 

• Mais soit que l’aveoir réserve à la France d'autres vic- 
toires, et à la Liberté d’auü'ex conquêtes ; soit que l'Europe, 
épuisée par de si longues et de si cruelles agitations , 
oblieuue enfin des rois le repos et les garanties que vos 
négociateurs lui offrent , vous poursuivrez , représentants 
du peuple, le cours de vos travaux réparateurs, également 
utiles à la guerre et à la paix ; vous achèverez de rétablir 
la fortune publique , successivement dévorée , sous les lè- 
gues des factions diverses, par les brigands qu’elles avaient 
toutes le liesoiu d’eucourager , et , lorsque par de vives lu- j 
micres , vous aurez dissi|>c les ténèbres protectrices de la 
dépradalion et de la fraude, vous serez empressés d'éloigner 
aussi de plus en plus celles dont l'ignorance et l’erreur s'ef- 
forcent toujours d'envelopper les générations naissantes ; 
vous porterez vos regards sur l’instruction publique, non , 
sans doute, pour en déconcerter les premiers essais par des 
bouleversements nouveaux, mais pour créer ce qui n’existe- 
rait pas encore , pour établir ce qui ne serait que projeté , 
pour affermir et perfectionner ce qui s'élève sur de si grands 
intérêts, et sur tant d’autres parties de la législation aux- 
quelles vous êtes impatients d'imprimer d'augustes carac- 
tères de simplicité et d'harmonie ; vos travaux déjà si utiles 
par leurs objets, le seront encore par cela seul qu'ils con- 
tinueront de n'offrir aucun aliment aux factions dont les 
restes viendraient s’agiter autour de vous. Ils le seront sur- 
tout, en maintenant parmi les législateurs et entre les pre- 
mières autorités nationales, celte étroite et fraternelle con- 
corde, que l’on peut aussi calomnier, mais qui, après tant 
de rivalités désastreuses, est à-la-fois votre premier besoin 
et le mandat que vous a donné la Palriedepuis si long-temps 
déchirée. 

• C’est ainsi que vous travaillerez à la félicité intérieure 
de la République, taudis que portant sa gloire, étendant sa 
puissance en de lointaines contrées , les sciences et les 
armes eu Irai «ces par un héros à des communs triomphes , 
accompliront des projets dès à présent majestueux par 
l’olucurilé môme qui en dissimule et en garantit les suc- 
cès. 

» Je raconte, représentants du peuple, les bienfaits du 
18 fructidor, quand je vous entretiens des prodiges que 
seul il a rendus possibles. Ce jour a recommencé la Répu- 
blique ; il lui a redouné son génie et ses destinées ; il a re- 
trouvé tous les biens opérés et perdus aVant lui; il a 
préparé tons ceux qui l’ont suivi et qui le suivront en- 
core ; qu’il soit donc , ce jour auguste , qu’ü soit à 
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jamais célébré par tous les républicains, amis de la 
justice et de la clémence , de la liberté et de b Constitu- 
tion. » 

Des cris de Vive la République se font entendre. 

Le discours sera imprimé; au nombre de douze 
exemplaires. 

L’orchcstrc et les chœurs exécutent la strophe : 
Amour sacré de la Pairie. Le conseil entend cette 
strophe debout et découvert. Le Chant du Départ 
et l'ouverture de Panurgc sont ensuite exécutes. 

Le conseil lève sa séance au bruit du Ça ira et des 
cris de Fier la République; il sort de la salle par le 
jardiu, et défile entre deux haies de greuadiers , au 
bruit d’une décharge d’artillerie. 

CONSEIL DEÔ ANCIENS. 

Séance du 18 fructidor. 

La séance est ouverte au bruit du canon placé dans 
le jardiu des Tuileries. Le président, en exécution 
d’un arrêté pris ces jours dernier, prononce un 
discours commémoratif de l’anniversaire du 18 fruc- 
tidor. . tt . . 

Il peint la situation de la France a 1 époque de 
cette journée mémorable en l’an 5 , les efforts des 
ennemis de la liberté pour renverser la République, 
et relever sur ses débris la royauté, le fanatisme et 
toutes les institutions qui en sont la suite. 11 fait 
sentir de quelle nécessité fut l’acte découragé que 
firent à cette époque le Directoire et le Corps légis- 
latif. 

« Dix-huit fructidor , je te salue , dit-il ; que ton canoù 
réveille dans toutes les Ames le sentiment de la liberté l 
Malheur, mille fois malheur, à l’être insensible qui ne 
prendrait point part en ce jour à l'allégresse publique ! 
Honneur à tous les républicains courageux, qui conçurent 
ou secondèrent le projet hardi de sauver la République 
qu’on attaquait par la Constitution ! Peuple français, ce ne 
fut donc pas en vain que tu confia» le monument de les 
droits aux premiers fonctionnaires que tu avais choisis ; 
après t’avoir sauvé des efforts de ceux qui voulaient le 
détruire, ils te Font rendu dans toute son intégrité; peuple, 
reprends cette énergie civique que tu as développée dans 
les premiers jours de la révolution, parisieus, sentez tout 
le prix du dépôt que vous conservez dans vos murs ; il est 
une preuve de la confiance de la France entière. Soyez cal- 
mes et la République le sera. Que l’idée de votre prospérité 
future vous inspire tout ce qui peut contribuer à l’établir. 
Paris doit devenir l'eulrepôt du commerce de l'Europe, et 
le rendez-vous du monde entier. 

» Français, songex à ce que vous devez au 18 fructidor ; 
depuis celte journée , la victoire n’a pas cessé d’être fidèle 
à nos aruics ; depuis le 18 fructidor, Rome ne gémit plus 
sous le joug de la théocratie; depuis le 18 fructidor, les 
descendants de Guillaume-Tell ont été rendus à leur anti- 
que liberté; depuis le 18 frnetidor , nous avons conquis 
Malte, le Cap de Bonne-Espérance de la Méditerranée; 
depuis le 18 fructidor, notre gouvernement a pris une alti- 
tude qui en a imposé à la coalition prèle à se former ; 
depuis le 18 fructidor, le gouvernement a organisé une 
expédition formidable, qui doit enfin Xrappcr notre der- 
nier euuemi dans ses possessions les plus précieuses. » 

Des cris de vive la République partent de tous les 
points de la salle. 

Le conseil ordonne l’impression de ce discours a 
douze exemplaires. 

Le corps de musique exécute des airs patrioti- 
ques. 

La séance est levée. 
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N° 352. OU4MI1 22 Fructidor. (8 s« pt.) 

Philadelphie. — Activité infernale du parti anglais, 
pour désunir la France et l’Amérique. 

Sainl-Ildefonse. — Ostracisme de treize person- 
nages marquants, la plupart officiers-généraux. 

Hambourg insulte faite à M. Schultz, ministre 
de Prusse auprès de la Busse Saxe. 

Texte delà réponse des plénipotentiaires français 

au congrès de Rnstadt, à la dernière note de la 

députation de l'Empire. 

Raitadt , le iG fructidor. 

« Une nouvelle note delà députation de l'Empire a été 
communiquée, le 14 fructidor présent mois, aux soussi- 
gnés ministres plénipotentiaires de la République fran- 
çaise pour la négociation avec l’Empire germanique, par 
le ministre plénipotentiaire de Sa Majesté l’empereur. 

• Les soussignés s'empressent de faire eouuaitre 5 la dé- 
putation de l’Empire qu’ils acceptent le consentement pur 
et simple qu’elle donne par cette note à la démolition des 
fortifications d’Khrcnbreistcin ; mais qu’ils persisteut de 
plus fort cl par les raisons exprimées dans leurs communi- 
cations précédentes, à demander la cession deKelil, 
Casse I et appartenances, et de l’ilc Saint-Pierre : points 
essentiels à la sûreté de la frontière française , desquels 
la République est en possession , et qui sont en partie des 
dépendances nécessaires de ce qui lui a été déjà irrévoca- 
blement cédé. 

• Ils persistent également dans toutesleurs autres propo- 
sitions et déclarations contenues dans les notes qu’ils ont 
remises jusqu’à ce jour, notamment depuis et y compris 
le 14 floréal dernier. La dépulalion de l’Empire sent trop 
bien que, quand même le gouvernement français pour- 
rait sacrifier quelque chose encore au désir d’accélérer la 
conclusion de la paix , ce ne serait pas sans doute, lors- 
qu’on oppose à ses demandes une résistance nullement 
motivée et contraire à la vraie direction que la force des 
choses devrait donner aujourd’hui à la politique des prin- 
ces de l’Empire. Ils demandent, et ils espèrent, que ce sera 
pour la dernière fois, uuc réponse catégorique et prompte; 
ils préviennent la députation de l’Empire que cette ré- 
ponse décidera de leur conduite ultérieure. 

■ Les ministres plénipotentiaires delà République fran- 
çaise assurent le ministre plénipotentiaire de l’Empereur 
de leur considération la plus distinguée. 

a Rastadl , le 15 fructidor, an 6 de la République fran* 
çaise. * 

a Signés , Bosnien, Jean Drnnvel Rübebjot. s 

Berlin. — Avis donné nu cabinet , que des symp- 
tômes de conspiration sc manifestent en Pologne. 

ljyndres. — Rejet par M. Pitt, d’un impôt qui lui 
avait été présente , sur toutes les portes appelées 
portes coehcres. 

Ilome, le 3 fructidor. — Les consulsiromains ont 
publié que, bien loin d’avoir, comme on l’avait dit, 
déposé leur autorité, ils étaieut décidés à faire punir 
militairement toute commune qui , ayant été mise 
en état de siège, ne déposerait pas ses armes dans 
Pcspace de deux jours ou résisterait aux troupes 
françaises. 

Notre garde nationale s'organise successivement, 
tant dans la capitale que dans le reste de la Républi- 
que. Lors du dernier soulèvement des Transteve- 
rains, et à l'occasion de ce qui est arrivé récemment 
à Citla-di-Castello, les gardes nationales de Rome et 
de Pérouse se sont battues avec un extrême achar- 
nement. Leur commandant a péri à leur tête, en dé- 
fendant à la fois les lois de la République et celles 
de l'humanité; car les insurgés, excités par les prê- 
tres avaient massacré jusqu'aux femmes et aux en- 
fants des patriotes. 
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Rome a beaucoup souffert, sans doute, par les 
contributions qu'elle a dû fournir pour la grande 
expédition de la Méditerranée , et surtout par la 
cupidité d’une foule d’aventuriers qui ont suivi les 
armées françaises, et sans s’exposer a aucun danger, 
ont, comme une nuée de sauterelles, dévoré les mois- 
sons. Mais les pertes qo'elic a éprouvées seront bien- 
tôt réparées par les progrès que vont faire l’industrie 
et l’agriculture, à la suite de sa régénération. Peut- 
être même, le mal qu’elle éprouve en ce moment, 
était-il nécessaire pour réveiller de sa léthargie un 
peuple de valets, de prêtres et de mendiants , et le 
ramener à la dignité ae ses ancêtres. Un grand nom- 
bre d'artistes s’éloigne, parce que l’absence des 
étrangers rend presque impossible l’écoulement des 
productions des arts. Ceux qui ont un patrimoine 
même modique, demeurent volontiers. Ceux qui 
peuvent recevoir quelque argent du dehors, se sou- 
tiennent à très-peu de frais. Mais ceux dont toutes 
les ressources étaient dans leur talent, sont hors d’é- 
tat de pourvoir à leur subsistance. Eu attendant, la 
commission, bravant les clameurs des agioteurs, 
qui sont peut-être aussi nombreux qu’ils l’étaient à 
Paris dans les meilleurs temps , travaille à l'extinc- 
tion de tout le papier monnaie, comme au seul 
moyen de ramener l'argent comptant. 

Rome présente en ce moment d’autres singula- 
rités. Parmi les orateurs des cercles constitutionnels 
( qui sont encore fermés ) on a distingué surtout 
un jeune Napolitain , nommé Rousseau , homme 
d’un rare talent. Il étudie la philosophie de Kant, 
dans la langue allemande, parle français couram- 
ment, et possède une éloquence digne d’un ro- 
main. On ne lui reprochera pas de manquer à la 
simplicité des mœurs républicaines. Vingt-cinq ba- 
jocchi ( environ 15 sols tournois) suffisent à sa dé- 
pense de chaque jour. Un allemand, nommé Fernoy, 
ui donne, en italien , des leçons sur la philosophie 
eKaut, continue de résidera Rome, où il est estimé 
et aimé de tous ceux qui le connaissent. Cet exem- 
ple et plusieurs autres prouvent jusqu’à quel point 
le terroir de Rome est favorable au développement 
de tout ce qui tient aux trésors de l’esprit et aux 
sentiments libéraux. 

On a traduit à Paris quelques écrits de Kant, mais 
sa doctrine n’y a pas encore été. un des objets de 
F instruction publique , ni un des sujets de l'élo- 
quence de la tribune. 

Le neveu du pape , en partant pour Venise , a 
laissé son épouse ici. Cette femme qui naguères 
pouvait être regardée comme la reine de Ruine, vit 
présentement obscure cl solitaire dans son château 
de Tivoli. C’est à la place occupée parce palais du 
népotisme , que se trouvaient les maisons de cam- 
pagne de Cicéron cl d’Horace; on y voit encore les 
ruines de celle de ce Varus, vaincu autrefois par le 
Germain dont les Romains ont changé le nom de 
Hermann en celui d’Arminius, par cc Germain qui 
causa à Auguste, alors maître du monde , le plus 
violent chagrin qu’il eût jamais éprouvé, lorsque, 
renfermé dans son appartement, et livré au délire 
du désespoir, il s’écriait : Varus, rends-moi mes lé- 
gions. Que de réflexions font naître ces rapproche- 
ments ! Pie VI supporte mieux qu' Auguste des cha- 
grins encore plus cuisants. Dans la enartreuse près 
Florence, où il est presque oublié, il ne s’écrie 
pas : Français . rendes-moi ma thiare et mes hon- 
neurs presque divins. 11 se résigne à sa destinée avec 
une constance apparente qui tient peut-être plus à 
l'apathie qu’au courage, etc. 

Gènes. — Continuation de la division entre les 
premières autorités. Le citoyen Belleville appuie le 
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Directoire ligurien. Le Corps legislatif continue à 
faire résistance. 

Arau. — Résolution du gr a ml -conseil , qui 
rend le droit de chasse commun à tous les ci- 
toyens. 

La Haye. — Réponse du Directoire français, au 
nouveau Directoire batave, qui lui avait annoncé 
son- installation. — Notice sur le directeur Van- 
Hoof. 

République française . — Condamnation à mort 
du nommé Alexandre Fresnel , chouan, convaincu , 
entr'autres crimes horribles, d'avoir jeté dans le feu, 
le citoyen Saillant, ex-curé d lngerbot. 

Paris. — Assurance donnée par la cour impériale 
à l'envoyé de la République cisalpine , qu'il serait 
dorénavant admis en qualité d'envoyé du second 
rang. — Arrestation de l’émigré Piojet de Saint- 
Preux, de Nantes , compagnon d’armes du comte de 
Kochecotte. 


Discours du citoyen Treilhard t président du Di- 
rectoire , à la fêle de l’anniversaire du 18 fruc- 
tidor. 

« Qu’elles plaisent aux Amis delà Patrie, ces solennités 
touchantes qui ne rappellent le souvenir d’un danger que 
pour rendre plus doux et plus sensible le souvenir de la 
victoire 1 Qu'ils aiment à sc réunir autour de l’autel élevé 
par leurs mains pures et généreuses, ces républicains fi- 
dèles, qui ont bravé tous les orages de la révolution et 
survécu à tous ses ennemis 1 Etonnés, attendris de se re- 
voir encore, après Uni de périls, avec quels transports ils 
se serrent dans leurs bras, et renouvellent le serment de 
ne jamais se séparer 1 

s En parcourant les monuments des victoires qui les en- 
tourent, ils se disent avec orgueil : Ici s’écroulèrent bous 
nos premiers coups ces tours odieuses et menaçantes, où 
la vengeance des rois entassait ses victimes ; là fut réduit 
en poudre un trône sanglant et détesté. Dans cet asile où 
régnait le despotisme, la République fut proclamée :1e 
royalisme en frémit d’épouvante : le monstre releva bien- 
tôt sa tète orgueilleuse ; mais chacun de ses elTurls a été 
marquée par une défaite, et la Patrie reconnaissante 
vient encore aujourd'hui célébrer une grande victoire. 

»Ausein de la République fut ourdie une trame savante 
et criminelle; de vils esclaves s’agitaient pour nous re- 
donner un maître I Ils ne sc montraient pas à découvert , 
en hommes qui ont le courage du crime; ils travaillaient 
dans l'ombre du mystère, dont les lâches aiment toujours 
& s’envelopper. L’affaiblissement de l’énergie républicaine 
une doctrine cruelle de tolérance prétendue et de fausse 
humanité, des sentiments de compassion pour les enne- 
mis delà Patrie, une haine violente pour scs défenseurs, 
des regrets hypocrites sur la chute de l'autel, des larmes 
véritables sur la destruction du trône , la diffamation des 
fonctionnaires républicains, le poison de la calomnie dis- 
tillé par des plumrs vénales, la dégradation insensible et 
lente de l’esprit public, unefuussc direction imprimée aux 
élections populaires; enfin toutes les manœuvres obscures 
de la corruption et du vice, tels étaient les moyens des 
conspirateurs; ainsi sc développaient les symptômes si- 
nistres qui menaçaient la Patrie de calamités nouvelles. 

• Lesefforlsde l’intrigue ne furent malheureusement pas 
tous perdus pour elle. Trop long-temps ses criminelles es- 
pérances se réalisèrent : les amis des rois entrèrent dans 
le sénat ; ils osèrent s’asseoir auprès des Pères de la Pa- 
trie ; la contagion pénétra jusque* dans la suprême magis- 
trature, et le foyer de la conjuration fut placé dans le 
centre même des premières autorités ; la liberté en deuil 
déserta le sanctuaire des lois, les voix républicaines y fu- 
rent étouffées et les intérêts de la royauté plaidé* ouverte- 
ment à la tribune d'un peuple libre. 

• D'impudents orateurs se chargèrent d’émouvoir la sen- 
sibilité nationale en faveur de ces enfants dénaturés qui 
ont abandonné leur patrie et déchiré scs entrailles : les 
barrières delà République, jusqu'alors impénétrables à 
ces lâches transfuges, &e rouvrirent lout-4-eoup pour eux, 
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et les suppôts du fanatisme, ces utiles auxiliaires de tou- 
tes les conspirations, furent rappelés avec urgence. 

» Le domaine de la nation, ce patrimoine immense que 
la liberté a conquis sur ses ennemis domestiques , fut re- 
vendiqué avec audace : le fer des assassins en frappa les 
acquéreurs, et chaque jour on arrachait â la République 
une portion de cette riche dépouille pour la reudre à des 
esclaves révoltés et fugitifs. 

• Mais les membres ûdèlcsd u gouvernement étaient sur- 
tout odieux et insupportables aux conspirateurs ; l’on sa- 
vait bien qu’ils auraient le courage de sauver la Républi- 
que ou de s’ensevelir sous ses ruines. 

• Le moment n’était pas encore venu de les attaquer par 
la force des armes: ou les combattait avec l'arme empoi- 
sonnée de la calomnie : chaque jour voyait éclore de nou- 
velles accusations : tandis qu'ils s'occupaient surtout à 
rendre la paix à l’Europe, on travaillait à leur ravir cet 
ascendant de considération qui fait la force de tous les pou- 
voirs : on demandait, à grands cris, la cessation du fléau 
de la guerre, et on allumait partout le fléau de la discor- 
de ; on rompait tous les liens de la subordination, et on se 
plaignait hautement des désordres qu’on avait fait naître; 
on pressait d'agir, et sous la perfide démonstration d'une 
feinte popularité, on obstruait tous les canaux de la for- 
tune publique; après avoir paralysé toute action, on re- 
prochait avec amertume le dénuement des armées, l'inter- 
ruption qu’on avait forcée, des services les plus urgents 
et les plus sacrés; ainsi devaient retomber sur la tôle des 
premiers magistrats de la République les crimes mêmes 
des conspirateurs. 

• Cette lutte insolente du royalisme contre la liberté ne 
pouvait pas durer plus long-temps. 

■ Du milieu dcscampss’éièvclout-ô-coup un cri terrible; 
il est répété du sommet des Alpes jusqu'aux bords du 
Rhin. 

• Généreux guerriers, votre courage s'indigne de tant 
d'audace; vous jurez par la gloire du nom français , par 
les innombrables monuments de vos triomphes, mais sur- 
tout par les mânes de vos frères morts au cliamp d'hon- 
neur, que tant de sacrifices faits à la Liberté ne seront pas 
perdus pour elle. 

• Vos vœux sont entendus; es représentants incorrupti- 
bles , des magistrats courageux partagent votre juste indi- 
gnation ; comme vous ils ont (ait le serment de mourir ou 
de vaincre. Vous les trouverez toujours au premier rang, 
soit que le royalisme sc présente sous ses couleurs natu- 
relles, soit qu’il emprunte les formes hideuses de l'anar- 
chie, soit que plus dangereux encore il couvre ses projets 
sanguinaires des apparences hypocrites du patriotisme et 
de l’humanité. 

» La liberté allait périr : on ne dut écouter que la loi su- 
prême, le salut du Peuple; les chefs de ta conspiration 
royale furent frappés avec la rapidité de la foudre; ils dis- 
parurent eu un dio-d’œil du sol français, ainsi puissent 
disparaître tous les ennemis de la liberté I Grâces immor- 
telles soient rendues à celui qui préside aux brillantes des- 
tinées de la République. 

• Qu’il fut imposant cl calme ce jour de vengeance natio- 
nale , où le sang humain fut épargné, les agitateurs con- 
tenus, les propriétés respectées, cl un grand mouvement 
régularisé par la modération et par la sagesse ; ce jour qui 
déjoua tant de trames coupables, qui confoudit les pro- 
jets sjnistrcs des gouvernements ennemis, et porta l’allé- 
gresse et l’espoir dans l'âme de nos alliés I 

• Qu'elle! vive à jamais dans les fastes de l'histoire, celle 
époque mémorable, pour servir d’éternelle leçon aux en- 
nemis de la Pairie comme à ses amis les plus fidèles 1 Elle 
apprendra aux conspirateurs de tous les partis, que les 
révolutions des peuples libres se consolident par les obs- 
tacles qu'elles rencontrent , que tout effort pour leur im- 
primer un monrement rétrograde affermit, et accélère 
leur marche. 

t El vous, amis sincères de la liberté, elle vous avertira 
sans cesse que le royalisme s'agite dans tous les sens, qu'il 
usurpe toutes sortes de formes pour renverser le grand 
édifice que vous avez élevé : tenez donc les yeux toujours 
ouverts sur cet ennemi redoutable, si souvent puni et ja- 
mais corrigé. Armez-vous d’une méfiance salutaire contre 
scs artifices, pénétrez ses secrets détours; arrachez le mas- 
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dont il se couvre; surtout repousses avec horreur les se- 
mences de discorde qu’il répand avec une adresse si subti- 
le 1 N’oubliez jamais que votre uniou fait voire force, que 
c’est par l’union que le succès doit couronuer votre persé- 
vérance ; alors seulement vous pourrez jouir en paix du 
spectacle de la félicité publique qui sera votre ouvrage, 
de lu liberté que vous aurez conquise par votre persévé- 
rance, conservée par voire sagesse , honorée par vos ver- 
tus; alors, vous aurez assuré à la journée du !8 fructidor 
la gloire la plus solide et la plus désirable, celle de rester 
unique dans nos fastes, et de n'avoir jamais besoin d’étre 
renouvelée. » 


Suite de la lettre du ministre de l'intérieur , aux 
administrations centrales des départements. 

« J’attends de votre zèle, citoyens administrateurs, que 
vous n’oublierez rien pour rendre la cérémonie du 1 er 
vendémiaire imposante et majestueuse dans chaque com- 
mune de votre ressort. Saus doute, les grandes communes 
doivent y mettre plus d’appareil; mai» il n’est pas un seul 
village qui ne puisse y donner une sorte d’édai. Partout 
où sclève un arbre de la Liberté, partout où le gazon re- 
couvre mi Aiilel de la Patrie, partout où un magistrat du 
peuple est revêtu du signe sacré de récliar|ie municipale, 
là peuvent sc solenniser , d’une manière simple et lou- 
chante , les fêles établies pour entretenir la fraternité entre 
les citoyens , et les attacher à la Constitution, à la patrie 
cl aux lois ( | ). 

» La Constitution, la patrie et les lois; voilà le texte des 
discours que l’on doit prononcer dans les fêtes nationales, 
et la fraternité civique doit en être le iucud. Les citoyens 
se réunissent , tous le» âge* sout en présence ; on fait hou- 
DCur à la vieillesse ; l’instituteur , l'institutrice , condui- 
sent leurs tendres élèves ; les pères de famille jugent de 
leurs progrès; on distribue des récompenses à ceux qui se 
sont distingués par des action* vertueuses et par des ser- 
vices publics ; la jeunesse se livre à des jeux, à des exer- 
cices , à des dames autour de l’arbre de la liberté ; les 
chants patriotiques sont répétés en chœur , et un concert 
universel élève jusqu'aux deux ce cri louchant et pur ; 
Fier ta République ! 

m Cependant , citoyens, il est quelques cantons où nos 
fêles nationale» ont, auprès de la multitude, des calom- 
niateur» perfides et d’ardeuts détracteurs. Il est, je ne 
l'ignore pas , des ministres du culte qui regrettent l’empire 
des superstitions , et qui , pour faire déserter l’autel de la 
Patrie et les fêtes républicaines, cherchent à effrayer les 
consciences timorées , en affectant de mettre en opposition 
es lois constitutionnelles et les idées religieuses. 

• C’est à vous , magistrats du peuple , de préserver les 
citoyens du piège que leur tendent ces homme» ‘de 
mauvaise foi. Il voih est aisé de montrer l'édifice 
républicain reposant sur la l>ase de toutes les religions , 
sur la morale la plus pure, la croyance d’un Dieu juge des 
bons et des méchant* , la tolérance universelle , et la pra- 
tique des vertus , considérées avec raison comme l'essen- 
tiel des cultes et le plus digue hommage à la diviuitg. 

» Ouvrez la Constitution : à la première ligne vous verrez 
le peuple français proclamer en présence de l'arbitre su- 
prême , la déclaration des droits et de» devoirs. 

« Rappelez vous ensuite le discours solennel que pro- 
nonça au Champ-de-Mars , à l'orcasion même de la fête 
dont il s’agit , le président du Directoire ( 1* r vendémiaire 
an C ). Souvenez-vous que ce discours , ou plutôt cet 
hymne sublime, était une invocation à In divinité , et une 
sorte de prière qui commençait et finissait par ce» mots 
remarquables : Grâces te soient rendues , souverain arbitre 
des destinées de /‘univers.' Grâces te soient rendues , la 
France est République ! 

■ Le Directoire exécutif vous a donné l’exemple, citoyens 

(i) Article CCQ de b Constitution. 
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administrateurs ; montrez-vous digues de le snivre. Que* 
ceux qui parleront à leurs concitoyens dans la solennité 
prochaine , sachent intéresser le peuple à nalre révolu- 
tion , en lui prouvant qu’elle est l'ouvrage de l’essence in- 
finie qui gouverne le monde! Qu'ils lui pciguent la Pro- 
vidence renversant elle-même les tours de la Bastdle, et 
ramenant ensuite le tyran fugitif, de» frontières à l'écha- 
faud , eu expiation de ses nombreux parjure»; qu’ils la 
lui représentent pénétrant d’un enthousiasme vraiment 
surnaturel , de simples campagnards, de timides bour- 
geois inexercés aux armes , et les rendant supérieurs à la 
faim , à la nudité , aux froids les plus âpres peut-être 
n’on ait éprouvés dans ce siècle , à l’expérience vantée 
es tacticiens ennemis , aux troupes les mieux exercées , 
et à la perfidie de nos propres généraux. 

■O J «mina ppc»! tu devais ensevelir nos bataillons trahis; 
mais que vois-je P qui a donné des ailes à nos défenseurs ? 
Eu vain deux cents bouche» à feu vomissent à loisir sur 
eux la mitraille et la mort : ce triple rang d'imprenable» 
redoutes qui rassuraient nos ennemis, sont envahies en un 
clin-d’a-il, et le Français victorieux doute encore du 
prodige qu’il vient d’o|iérer. 

■ A-l-on , par un enrhainement de victoire» encore 
inouïes , chassé le» ennemis épouvantes jusqu'à l’embou- 
chure de la Meuse et du Rhin ; aussitôt , comme à point 
nommé, canaux profond*, fleuves rapides, durcissent 
leur superficie, et la cavalerie poursuit , sans débrider, 
sa course 'triomphante jusqu’au palais du Slathouder. 

■ Si Dieu nous Gt pour le» vertus, il nous créa pour être 
libre*. Ne l’avons-nous pas éprouvé? Combien de fois n’a- 
vons-nous pas été sauvés par une protection pour ainsi 
dire visible de b l’rov idcnce ? Parlez , vous tous à qui la 
pall ie est chère ; combien de fois , en saluant vos ami» , 
avez-vous ditsimnlé vos profonde» alarmes, et cherché uue 
contenance qui ne redoublât pas leurs craintes ! Mais en- 
vahi l’amitié vous dictait les attentions les plus ingénieu- 
ses ; malgré vous, on lisait dans vos yeux votre inquiétude. 
Tout en vous semblait dire que trop d’éléments de ruines 
étaient accumulés sur le sol de la liberté. Tout vous sem- 
blait désespéré. 

■ Eli bien, citoyens , c’est alors c’est lorsque nous étions 
au penchant de l'abîme , qu’une maiu secourable s’est tou- 
jours avancée pour nous en retirer. Toutes ces crises ef- 
frayantes n’ont jamais manqué de finir par uu évènement 
heureux, imprévu, décisif; et, contre toute atleute, 
contre tou» les calculs humains , ce qui devait anéantir la 
révolution , en a consolidé la base. Qui se refuserait à 
croire que, jalouse de son ouvrage, la Providence même 
a voulu le soutenir seule et le perfectionner sans intermé- 
diaires? Et qui osera dire : J’ai fait la révolution ? Qui 
pourra se vanter , je ne dis pas «l’avoir conduit , mais «ra- 
voir seulement prévu le» évcueoieuls fabuleux qui ne sont 
pourtant que l’histoire de la fondation de la République 
française ? 

■ Citoyens! quels snjels féconds pour le génie brûlant des 
orateur» et des poètes ? Ah 1 qu’ils paraisseot , qu’ils em- 
pruntent à l’éloquence se» ressource» , à la musique ses 
accords , à l’enthousiasme lyrique sa fougue et *a subli- 
mité; que des cantiques expressifs, que des hymnes tou- 
chant* portent jusqu’au ciel les accents de notre gratitude 
envers l’auteur suprême de notre régcncratiou ; que Dieu 
soit invoqué par les Francs qu’il a protégé* ; qu'on le con- 
jure avec ardeur de veiller à jamais sur notre liberté. C’est 
son dépôt , c’est son ouvrage , c'est uq des attribut» qui 
forment son essence. 

■ Citoy ens a«lministra leurs établissez partout cc culte de 
l’amour et du sentiment. Saluez dam la liberté la Glie de 
la Providence : que nul n'ose porter sur elle un profane 
regard ; qu’il soit connu de tons que se» seuls ennemis 
sont les véritables impies , et qu'oser la combattre , c’est 
faire on sacrilège. 

■ Telles forent les vérités que sut exposer avec force le 
président du Directoire dans le discours célèbre que je 
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Tiens de cher. Reprenez ses propres paroles; joignez-y 
seulement la strophe si fameuse, Amour sacré de la Patrie; 
et vous aurez le canevas d'une fêle louchante et digne du 
beau jour cpie vous avez à consacrer. 

> Citoyens administrateurs , ce cadre peut être rempli 
dans les plus petites communes ; le teste de ma lettre 
peut y être développé. Joignez vous donc à moi pour faire 
célébrer partout un jour si mémorable , autant que peu- 
vent le permettre les diverses localités , et mettez-moi en- 
suite à portée d'iuformer le Directoire exécutif de la ma- 
nière dont scs vues auront ctésuivies. ■ 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ -CENTS. 

Séance du 19 fructidor. 

Motion d’ordre de Daubermcsnil, relative au par- 
tage des biens des émigrés. — Portiez (de l’Oise) fait 
uii rapport sur l'organisation du Prytanée français. 
Impression et ajournement. — Légierfait un rapport 
sur l'administration au profit de ta République des 
droits de greffe. Impression et ajournement. — Dis- 
cussion sur l’impôt du tabac. Laurent (du Bas-Khin) 
combat le projet, qui ne pèsera , dit-il , que sur une 
denrée précieuse au pauvre, au cultivateur , au sol- 
dat surtout. Boulay-Paty propose d’augmenter le 
droit sur le tabac importé , et de diminuer celui sur 
le Ubacà fumer. Pison-du-Galaud est d’avis de l'im- 
pôt ; mais il pense que la commission s'est trompée, 
en portant la consommation à 600 mille quiutaux , 
tandis qu’on n’en consomme pas 300 mille : • Au 

• reste, le projet de Baillettl, ajoute Pison, n'est que 
» le projet de Tallien avec un habit neuf. Or , le 

• projet de Tallien fut rejeté par les Anciens. Que 

• faut-il donc faire? Revenir au premier projet de 
» Villers , oui n’éprouvera d'opposition que de la 
> part du fabricant. • Bailleul justifie les calculs de 
la commission. Lesage-Sénault annonce qu’il pré- 
sentera des moyens en remplacement des impôts 
auxquels il ue peut consentir : ces moyens sont des 
économies à faire, et des améliorations aux droits de 
timbre et d’enregistrement. Bérenger appuie le pro- 
jet et même le mode proposé. 


N° 333. Tri (Il 23 Fructidor. (9 sept.) 

Constantinople. — Feinte du patriarche grec de 
se prêter à une conspiration en faveur de la li- 
berté : les conjurés convenus , ils soûl dénoncés et 
étranglés. 

Vole de la Bavière émis dans la séance du 12 de 
ce mois. 

Rastadl, le iH fructidor. 

« Il résulte de la dcruiêrc note des ministres français, 
que les doutes élevés sur le conclusum de la députation du 
21 thermidor, n’eu stent plus; que le fil des négociations 
est bien repris : mais les expressions de cette note ne sont 
rien moins que faites pour le suivre. 

• Les réponses dix erses données dans le conclusum du 
21 thermidor sur les sept articles delà note française, sont 
comme non-axemics, et H semble qu’on est décidé à les 
considérer comme telles, jusqu’à ce qu’elle répoude sur 
chacun d’eux par un oui absolu; c’est-à-dire, que d’une 
part on n'ait qu’à demander , et de l’autre à accorder. 

■ On ajoute à cette prétention, dans chaque note, des 
menaces de responsabilité, comme si on comptait pour 
rien l'immense sacrifice des pays situés sur la rive gauche 
u Rhin. La députation doit être fort rassurée sur J\*rtl- 
cle de la responsabilité ; elle est convaincue avec tout 
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l'Empire que sa justification existe dans la marche consti- 
tutionnelle de la négociation , et dans les motifs de sa ré- 
solution. 

• Si quelques hommes, parmi les Allemands, ont cru 
devoir presser la députation, de faire encore de plus 
grands sacrifices que ceux qu’elle a déjà faits, c'est le 
cruel effet de l’excès d'accablement auquel on est réduit 
par les malheurs de la guerre ; malheurs qui n’ont pas 
même cessé toul-5-fnit durant le cours des négociations. 
Mais ces cris de l'humanité souffrante s'adressent-ils avec 
moins de force à la purtic qui ne cesse de demander, qu’à 
celle qui est forcée de toujours céder? Ces plaintes du dés- 
espoir ne doivent point amener 1a députation à trahir en- 
vers l'Empire des devoirs , dont le fardeau est si pénible. 
Si elle consentait sans examen à tout ce qui est incompati- 
ble avec la dignité, l’existence et la sûreté future de 
l'Empire, ce serait alors qu’elle comblerait la mesure de 
sa responsabilité envers les générations présentes et à ve- 
nir. 

t Avant que la demande de conserver tous les postes 
fortifiés sur la rive droite du Rhin eût été faite, l’Alle- 
magne croyait sincèrement que désormais elle serait sépa- 
rée de la France par uue barrière naturelle qu’on ne 
pourrait mécouuaitre, et qui serait à l'abri de toute con- 
testation. Celte idée devait être une conséquence de celles 
que présentaient toutes les expressions des notes respecti- 
ves. Mais tout-à-coup parut celle des ministres français du 
17 floréal; on y demanda toutes les lies, Cassel, Kelil , 
tous les postes fortifiés sur la rive droite du Rhin ; et l’on 
voulut convertir la limite naturelle du Rhin en une bar- 
rière factice qui facilitât pour la suite toutes les entrepri- 
ses hostiles. De celte idée d’une nouvelle barrière, naît 
naturellement celle que la députation, en l'accordant, 
compromettrait l’existence de l’Empire et se chargerait 
par là d’une véritable responsabilité. 

• L'Empire désire et doit désirer la paix; les ministres 
français la désirent aussi. Cette assurance est consolante. 
On sent donc, sans pouvoir se l'expliquer, qu’il existe 
dans les négociations un obstacle qui eu paralyse la roar- 
che diplomatique. 

• Puissent enfin toutes les difficultés se terminer par de» 
voies de modération I Dans cette situation des choses, le 
député soussigné est forcé de persister au contenu du 
condusum du 21 thermidor; et il pense que l’on doit dé- 
clarer aux ministres français qu’en retour de la démoli- 
tion d'Ehrenbreistein qu’on leur n accordée, ils doivent 
renoncer aux postes fortifiés sur la rive droite du Rhin ; 
qu’il faut travailler à s’entendre sur l’article des dettes, 
et qu'ils répondent enfin tant sur les questions qui n’ont 
point encore été abordées, que sur le» points déjà soumis 
à la discussion. Comme on a déjà présenté des vues sur 
des objets importants, sans prendre à cet égard aucunes 
résolutious, il convient de s’en occuper successivement 
et de donucr une note à la légation française- « 

Londres. — Nouvelles de troubles sur la flotte , 
devant Cadix. 

Borne. — Marche à grandes journées des troupes 
françaises vers les frontières du royaume de Na- 
ples. 

La Haye. — Sur le rapport de Daendels, rejet du 
plan d’emprunt forcé, proposé par le Directoire. — 
Loi qui abolit la torture. — Autre qui autorise le 
Directoire à nommer un secrétaire et un fiscal de la 
flotte d’étnt. 

République française. — Bruxelles. — Aspect 
imposant des phalanges républicaines sur la rive 
droite du Rhin. — Célébration de la fête commémo- 
rative du 18 fructidor. 

Paris. — Arrêté du Directoire exécutif, qui dis- 
tingue en deux parties la solde de l’armée française. 
— Circulaire du ministre de la mariue , pour la sé- 
vère exécution des lois contre les gens de mer qui 
restent dans leurs foyers sans congés. — Arrêté du 
Directoire , pour le transit , par le département du 
Mont-Blanc, de toutes les marchandises non prohi- 
bées, à Centrée ou à la sortie, expédiécsjd’ Allemagne 
ou de la Suisse pour l’Italie , et reversibleuient. — • 
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Lettre du ministre de la République française à 
l'administration centrale de Corfou , invitaul les 
habitants de cette île et de celles de Zante et de 
Céphalonie , à mettre toute l’activité possible pour 
exporter , tant en France que chez l’étranger , les 
riches productions de leur pays. — Injonction faite 
par l'empereur de Russie à tous les ministres, juges, 
généraux, employés, etc., de prêter le serment de 
fidélité à sa personne, et de haine à la République et 
à l’anarchie. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 19 fructidor. 

Lacuée fait approuver la résolution relative au 

C lacement de l’école centrale du département de 
ot-et-Garonne. 

La vaux fait un rapport sur la résolution du 4 fruc- 
tidor, relative à la conscription militaire. 11 examine 
cette résolution dans ses rapports avec l'ctat mili- 
taire et politique de la République, avec l’éducation, 
le commerce et les intérêts des individus. Il divise 
son examen en autant de parties qu'il y a de titres 
dans la résolution. 

• Le litre I* r , «lit-il « fonde la force de l'Etat sur le sys- 
tème de la conscription militaire. La voilà donc réalisée, 
cette idée sublime et patriotique du maréchal de Saxe, 
de ce héros de la France monarchique , de ce héros qui la 
sauva tant de fois; de ce grand capitaine qui osa penser 
en républicain dans un temps où la plupart des courtisans 
s'attachaient à perpétuer le règne des privilèges. Le ma- 
réchal de Saxe voulait que tout homme, quelle que fût 
sa condition, fût obligé de servir pendant cinq années, 
parce que, disait-il, tout homme se doit au service de 
son pays. Celte idée de conscription est conséquente avec 
le système établi en Europe, de la permanence des ar- 
mées. Adoptons! a résolution, et nous verrons, en temps 
de guerre, des armées formidables s'avancer du centre et 
de toutes les parties de la République pour couvrir ses 
frontières : et le gouvernement calculera désormais avec 
certitude les défaites de nos ennemis. 

• Le système de la conscription qui, au premier aspect, 
parait si douloureux pour les familles, est ce qu'il y a de 
plus propre à assurer la paix du pays et la tranquillité des 
particuliers. C’est souvent parce qu'on a de très-grandes 
forces qu’on est dispensé d'en faire usage. Que le Direc- 
toire, en temps de guerre, soit engagé dans des négocia- 
tions difficile» ; qu’un ennemi oppose beaucoup de résis- 
tance aux propositions qui lui seront faites , le Directoire 
enverra un message au conseil des Cinq-Cents, pour lui 
demander la levée de la première classe. Le décret sera 
rendu aussitôt ; il aura l'effet qu'ont produit plus d'une 
fois les billsdu parlement d'Angleterre qui, au bout d'une 
longue guerre, accordaient des subsides au roi pour la 
continuer ; et souvent la paix sera conclue avant le départ 
de la classe appelée. 

* Le litre 11 admet les enrôlements volontaires. Ce mot 
d’enrôlement a éveillé toute la sollicitude de la commis- 
sion ; elle s'est demandée si ce système ne tendrait pas, 
comme autrefois, à corrompre les mœurs, à offrir un 
asile au vice, à séparer du peuple l'armée destinée à le 
défendre, et par conséquent à favoriser les desseins d'un 
ambitieux. L'article VI de la résolution a répondu à tou- 
tes ccs craintes ; la première et essentielle condition de 
l'enrôlement volontaire, sera l'honneur; on sera obligé, 
avant d’étre admis, de justifier que jamais on ne fût re- 
poussé de la société. La commission n'a vu dans le inode 
île recrutement qu’une faveur accordée aux Français bra- 
ves, mais peu fortunés; un moyen de procurer aux cons- 
crits, lorsqu'ils seront appelés dans les rangs, des guides 
expérimentés; enfin l'élai, l'appui du système de cons- 
cription. 

> Le titre III fixe l'Age de la conscription de vingt ans 
révolus & vingt-cinq ans aussi révolus. Le maréchal de 
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Saxe avait aussi voulu qu'on choisit les conscrits parmi les 
citoyens âgés de viugt à trente ans. Il n’en résulterait, 
dit-il, aucun inconvénient pour l’Etat. Ces années sont 
celle? du libertinage, celles où la jeunesse va chercher 
fortune. Ainsi ce service auquel on l’emploirait pendant 
ces années ne préjudicierait, ni à die, ni à sa famille, et 
profiterait à l’État ; nous ajouterons , citoyens, qu’à vingt 
ans l'éducation des jeunes gens est finie , et qu'on ne 
pourra couséquemmeut pas reprocher à la résolution de 
l'interrompre ou de l'empécher. Nous dirons encore qu'à 
vingt-cinq ans l'homme commence à fixer ses idées , à se 
former un plan de conduite, à songer au destin du reste 
de sa vie. Ainsi la loi ne le prendra qu’à l’époque où il 
aura acquis toutes les connaissances nécessaires, et la pa- 
trie l'acquittera du service qu’il lui doit au moment où il 
devra songer ù son établissement et à sa fortune. 

» La résolution n’excepte point ceux qui, à l’avenir, 
se marieraient pendaul le temps qu'ils sont soumis & la 
conscription. Celte juste sévérité était nécessaire pour 
empêcher que la corruptiou et la mollesse ne couvrissent 
de honte et n’entraînassent vers sa ruine la plus grande 
nation du terre. 

• Le mode de levée est on ne peut pas plus sage , tous 
les conscrits sont divisés en classes qui sont appelées tour 
à tour. Ce sont toujours les plus jeunes, c’est-à-dire ceux 
qui ont le moins d'engagements, dont le départ doit cau- 
ser le moins de perte, tant à eux qu’aux autres qui mar- 
chent préférablement. La différence entre la résolution et 
la réquisition de 93 est bieu remarquable. Celle-ci avait 
ordonné la levée de tous les Français depuis dix-huit jus- 
qu'à vingt-cinq ans, ce qui faisait 1200,000 hommes. L 'au- 
tre n appelle les citoyens, que depuis vingt jusqu'à vingt- 
cinq , et ils ne sont point obligés de marcher tous ensem- 
ble, de sorte qu’on peut calculer que rarement le sort de 
la patrie exigera le départ de la seconde classe, et plus 
rarement encore celui des deux classes suivantes : ainsi, 
comme le disait notre collègue Jourdan, beaucoup seront 
appelés à servir, et peu serviront réellement : ainsi la so- 
ciété ne sera réellement privée que des jcuucs gens de 
vingt à vingt-deux ans. 

» La résolution, en appelant tous les Français à la dé- 
fense de la patrie, n’a pas perdu de vue qu'ils étaient ci- 
toyens. Aussi la résolution conserve-t-elle les droits de ceux 
qui ne sont point en activité de service, cl les soustrait- 
elle, pendant ce temps, de l'autorité militaire. On peut 
donc dire , en résumant les dispositions du litre III, qu'il 
respecte le terme de l'éducation, ménage la population et 
le commerce, soulage la société d'une privation qui fut un 
instant nécessaire, mais qui, prolongée, finirait par l'é- 
puiser (je veux parler de la réquisition de toute la jeu- 
nesse) et met entre cette réquisition et la conscription mi- 
litaire une différence semblable à celle de sept à vingt. 

• Les autres titres sont purement réglementaires; les 
articles LIV et LV méritent la plus grande attention : ce 
sont eux seuls qui assureront le succès du système qui 
qui vous est proposé. Le premier prive des droits polili- 
tiques, et le second des droits civils les Français qui se 
soustrairaient à la loi de la conscription. On a remarqué 
que de tous les vices, celui qui était le plus propre à dé- 
truire toute organisation militaire, était la désertion. Cet 
articles sont seuls capables de la prévenir. Ils retiendront 
par leur intérêt ceux qui seraient sourds à la voix de l'hon- 
neur. L'article LV en imposera à ceux qui auront des 
propriétés à attendre de leurs parents. La classe des non- 
propriétaires sera retenue par la victoire et par les lois or- 
dinaires sur la désertion. 

» L’article LXI veut que nul ne puisse être officier 
avant d'avoir été trois ans soldat : c'est encore là une idée 
qu’avait conçue le maréchal de Saxe : « Tout le monde 
étant appelé à servir son pays, disait-il, on se ferait hon- 
neur et gloire de remplir sa tâche. Mais , pour y parvenir, 
il n'en faudrait exempter personne; il faudrait appliquer 
celle loi, surtout, aux nobles et aux ricins, et répudier 
ceux qui n'auraient pas voulu s'y soumettre. La guerre 
est un métier honorable. A combien de princes n’ai-jff pas 
vu porter le mousquet avant de commander ? » 

> Tous les Français étant égaux en droits, il est tout 
naturel que nul ne soit admis à commander à ses conci- 
toyen» avant d’en avoir acquis le droit par l'ancienneté du 
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service et par l’expérience. Ainsi, en résumant les dispo- 
sitions générales de la résolution , on peut dire qu'elle as* 
sure la gloire de l'Etal, soulage la société, fatiguée par la 
réquisition, oblige les habitants du pays à s'identifier 
avec le gouvernement, et celui-ci à avoir pour eux des 
so ns paternels , afin d'augmenter l'industrie et la prospé- 
t lté de l'Etat La résolution conüc au Directoire exécutif 
toute la force d’uue grandc.nalion ; que ne pourrait-il point 
avec de semblables moyens ? La commission vous propose 
de l’approuver. • 

TITRE PREMIER. 

Principes , 

Art. I*’. Tout Français est soldat et se doit à la défense 
de la patrie. 

II. Lorsque la patrie est déclarée en danger, tous les 
Français sont appelés à sa défense, suivant le modo que 
la loi détermine ; ne sont pas même dispensés ceux qui 
auraient déjà obtenu des congés. 

III. Hors le cas du danger de la patrie, l’armée de terre 
se forme par enrôlement volontaire cl par la voie de la 
conscription militaire. 

IV. Le Corps législatif Gxc, par une loi particulière, le 
nombre des défenseurs conscrits qui doivent être mis en 
activité de service. 

V. Ce nombre se règle par la connaissance de l’incom- 
plet de l'armée, et du nombre des enrôlés volontaires non 
encore présents aux drapeaux. 

TITRE II. 

Des enrôlements volontaires. 

VI. Les Français qui , depuis Page de dix-huit ans ac- 
complis, jusqu'à ce qu’ils oient trente a us révolus, dési- 
rent s’enrôler volontairement pour servir dans l’armée de 
terre, se font inscrire sur un registre particulier, tenu à 
cet cfTet par les administrations municipales, qui dressent 
procès-verbal de cette inscription; ce verbal indique les 
noms , prénoms, l’âge, la taille, le domicile des enrôlés, 
et contient leur signalement. 

Ces administrations n’inscrivent que les citoyens por- 
teurs d'un certificat de bonne conduite , signé de l’agent 
municipal de leur commune et du juge de paix de leur 
canton, ou de l'administration muuicipule et du juge de 
paix de leur commune. 

VIL Les citoyens qui, d’après les lois, sont destinés 
au service de la marine, ne peuvent pas être inscrits pour 
servir dans l’année de lerre. 

VIII. Les enrôlés volontaires ne reçoivent aucune 
sommeù litre d’engagement, cl sont tenus de servir en 
temps de paix, quatre ans daus les troupes de terre ; et 
de plus eu temps de guerre jusqu'au moment où les cir- 
constances permettent de délivrer des congés absolus. Ils 
peuvent désigner le corps et l'arme dans lesquels ils dési- 
rent servir, pourvu que, d’ailleurs, ils aient la taille et 
les autres qualités requises. 

IX. Ceux qui, iudépcndamoieot du certificat prescrit 
par l'article VI, sont porteurs d’un congé absolu, consta- 
tant qu'ils ont servi au moins quatre ans dans les troupes 
de la République, peuvent sc faire inscrire sur le registre 
des enrôlements volontaires, jusqn'à l'Age de quarante 
aos révolus. 

X. Les administrations municipales font parvenir des 
expéditions des enrôlements volontaires au ministre de la 
guerre, ainsi qu’aux commissaires des guerres de leurs 
arrondissements ou de leurs départements respectifs; clics 
donnent aux enrôlés des feuilles de route jusqu’au lieu de 
la résidence desdits commissaires des guerres, et ceux-ci 
les continuent jusqu’au lieu où est le corps pour lequel 
chaque volontaire s’est enrôlé. 

XI. Tout Français enrôlé volontairement est, par cela 
même , en tout ce qui concerne le service et l’obligation de 
servir, soumis pour la forme des jugements et la nature 
des peines, aux lois particulières rendues pour l’armée 
de terre. 

Ceux qui ne sont pas rendus à leur destination dans te 
délai prescrit, sont poursuivis et punis comme déser- 
teurs. 
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XII. Tous les défenseurs de la patrie sont admis à con- 
tracter dos enrôlements volontaires immédiatement après 
les quatre ans de service prescrits par l’article VII I de la 
présente loi. La durée de ces enrôlements est de deux an- 
nées chaque fois qu'ils sont renouvelés, et ils peuvent 
l’être jusqu'au moment où , d’après les lois, ces défen- 
seurs obtiendraient leur retraite ; ils sont reçus par les 
conseils d’administration des corps. 

XIII. Tout enrôlement volontaire fait, soit au corps, 
soit devant les administrations municipales, doit être signé 
par l'enrôlé. S’il ne sait pas signer, il en est fait mention 
au registre. 

XIV. Les défenseurs de la patrie qui seront admis à con- 
tinuer leur service, conformément à l’article XII, rece- 
vront une liante paie d’un franc par mois, pendant les 
quatre premières années; de deux francs par mois pendant 
las quatre suivantes ; et du trois francs pur mois, pendant 
tout le temps qu'ils continueront à servir. 

Cette haute paie cessera pour ceux qui seront parvenus 
au grade de sous-lieutenant; et attendu qu’il est dû un 
milliard aux défenseurs de la patrie qui auront fait la 
guerre de la liberté, clic ne commencera à être acquittée, 
à ceux qui y auront droit, qu’un an après la paix géné- 
rale. 

TITRE III. 

De la consenption militaire.. 

XV. La conscription militaire comprend tous les Fran- 
çais depuis l'âge de vingt ans accomplis jusqu’à celui de 
vingt-cinq ans révolus. 

XVI. Ne sont pas compris dans la conscription mili- 
taire : 

i* Les Français de l’âge déterminé par l’article précé- 
dent, qui appartiennent actuellement à l’armée de terre. 

2* Ceux du même Age , qui étaient mariés avant le 23 
nivôse dernier. 

3° Ceux du même Age, qui ayant été mariés avant la 
même époque , seraient devenus veufs ou auraient divor- 
cé, pourvu qu’ils aient des enfants. 

À* Ceux du même âge, qui étaient ofliciers ou sous-ofii- 
ciers, et qui ont été renvoyés comme surnuméraires; mais 
ils restent dans l’obligation de rejoindre, jusqu'à ce qu'ils 
aient quatre aunées de service effectif, ou qu’ils aient dé- 
passé l’âge de la conscription ; le temps qu'ils passent 
dans leurs foyers compte comme service effectif, et, lors- 
qu'ils sont rappelés, ils ne peuvent être contraints à ser- 
vir que dans le grade qu’ils avaient déjà. 

5* Ceux dulmême âge. qui sont porteurs de congés abso- 
lus. Ceux qui n'auraient obtenu des congés absolus que 
comme ayant été huiurroent forcés de prendre les armes 
avant l'âge de la réquisition, ne sont pas dispensés de la 
conscription militaire; ils doivent au contraire y être com- 
pris d'après leur âge ; mais le temps du service qu’ils au- 
raient déjà fait , leur sera précompté. 

6" Ceux du même âge, qui sont, d'après les lois, desti- 
nés ou employés au service de In marine, inscrits, imma- 
triculés ou brévetés comme tels ; mais ceux qui cesseraient 
d'appartenir au service de la marine a uni l’âge de vingt- 
cinq ans révolus, rentreront cl scron compris dans la 
conscription militaire pour l’armée de erre. 

XVII. Les défenseurs conscrits sont divisés en cinq 
classes : chaque classe ne comprend que les conscrits 
d’une même année. La première classe se compose des 
Français qui, au l* r vendémiaire de chaque année, ont 
terminé leur vingtième année ; 

La seconde classe se compose de ceux qui, à la même 
époque, ont terminé leur vingt-unième année, 

La troisième comprend ceux qui, à la même époque, 
ont terminé leur vingt-deuxième année, ainsi de suite, 
classe par classe, année par année. 

XVI IL II n’est apporté, dans le cours de l’année, au- 
cun changement dans la division des classes, de manière 
que le Français qui a terminé sa vingtième année , n’est 
compris dans la conscription militaire que le 1 er vendé- 
miaire suivant ; et que celui qui a terminé sa vingt-cin- 
quième année y reste compris jusqu'à la même époque. 

XIX. Les défenseurs conscrits de toutes lesclasses sont 
attachés aux divers corps de toutes les armes qui compo- 
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sent l’armée de terre j jjs y sont nominativement enrôlés, 
et ne pemcot pas se faire remplacer. 

XX. D'après la loi qui fixe le nombre des défenseurs 
conscrits, qui doivent être mis en activité de service; les 
moins âgés dans chaque classe sont toujours les premiers 
appelés pour rejoindre leurs drapeaux. Ceux de la se- 
conde classe ne sont appelés au corps que quand ceux de 
la première classe sont tous en activité de service, ainsi 
de suite, classe par classe. 

XXI. Il est délivré aux défenseurs conscrits delà cin- 
quième classe, non en activité de service, des congés ab- 
solus, dans le cours du mois de vendémiaire qui suit l'é- 
poque h laquelle ils ont terminé leur vingt-cinquième an- 
née; ceux qui sont en activité de service reçoivent, en 
temps de paix , leurs congés absolus à la même époque ; 
ils sont, en temps de guerre, soumis aux lois de circon- 
stances rendues sur les congés. 

XXII. La solde n’est payée aux défenseurs conscrits que 
lorsqu'ils sont eu activité de service. 

XXII I. Les défenseurs conscrits attachés à un corps, 
mais non en activité de service, continuent à exercer leurs 
droits politiques de citoyen , cl font le service de la garde 
nutiouaie sédentaire ; ils ne sont soumis aux lois militai- 
res que lorsqu'ils sont désignés pour entrer en activité de 
service. 

TITRE IV. 

SI ode d'exécution. 

XXIV. Dans le mois de la publication de la présente loi , 
il sera formé par les administrations municipales de com- 
mune et de canton, des tableaux, sur lesquels seront in- 
scrits tous les Français de leur arrondissement, qui, en 
vertu des litres précédents, sont compris dans la conscri- 
ption militaire pour l'armée de terre. 

Ces tableaux seront faits séparément classe par classe, 
et chacun d'eux ne comprendra que les conscrits d'une 
môme classe; ils indiqueront les noms, prénoms, l'an, le 
mois, le jour de naissance, la taille, la profession et la com- 
mune du domicile du conscrit. 

XXV. Avant l'expiration du même mois, les adminis- 
trations municipales adresseront aux administrations cen- 
trales de département , des copies certifiées de ces ta- 
bleaux. 

XXVI. D’après ces tableaux particuliers, et dans le 
mois suivant, les administrations centrales formeront éga- 
lement classe par classe, dans le même ordre, dans la 
inétne forme et avec les mêmes indications, les tableaux 
généraux des conscrits de leurs départements respectifs, 
et en enverront sans délai des copies certifiées ou minis- 
tre de la guerre. 

XXVI I. A l’avenir, chaque année , dans la première 
décade de vendémiaire, les administrations municipales 
dresseront, dans la môme forme, le tableau des Français 
de leurs arrondissements respectifs, qui , dans le courant 
de l’année précédente, auront terminé leur vingtième 
année ; après quoi elles délivreront des congés absolus à 
ceux des conscrits qui n'étant point en activité de service, 
auront, à cette époque, teriuiué leur vingt-cinquième 
année. 

XXVI II. Dans le courant de vendémiaire de chaque an- 
née, les administrations municipales adresseront aux ad- 
ministrations centrales de leurs départements respectifs, 
des copies certifiées du tableau prescrit par l’article précé- 
dent. 

XXIX. D’après ces tableaux particuliers, et dans le 
courant du mois de brumaire de chaque année, les admi- 
nistrations centrales de département formeront, dans le 
même ordre, dans la même forme, et avec les mêmes in- 
dications, le tableau général des défenseurs conscrits de 
leurs départements respectif, et en adresseront des co- 
pies certifiées au ministre de la guerre. 

XXX. Si les administrations municipales ou de dépar- 
tement négligeaient de former et d'envoyer les tableaux de 
conscription , dans les délais cl formes indiqués par la 
présente loi, il sera nommé des commissaires extraordi- 
naires pour la confection de ces tableaux ; ces commissai- 
sa ires seront payés, et les frais en seront supportés per- 
sonnellement par les administrateurs de communes, can- 
tons ou départements en retard. 


Ces commissaires extraordinaires seront nommés, et 
leur paiement sera réglé et ordonné par voie administra- 
tive, savoir : par les administrations centrales contre les 
adminstrations municipales, et par le ministre de la 
guerre contre les administrations centrales. 

Et néanmoins, afin que la République ait toujours le 
même nombre de défenseurs conscrits, la cinquième classe 
des conscrits dans les communes, cantons ou départe- 
ments en retard, ue sera dégagée de l’obligation du ser- 
vice que du moment où le tableau de la première classe 
aura été formé. 

XXXI. Les Français qui, à l'époque de la formation 
des tableaux , seront absents de leur domicile ordinaire , 
y seront conscrits comme présents, A moins qu’ils ne dé- 
clarent à l’administration municipale qu'ils préfèrent être 
conscrits sur les tableaux du lieu de leur nouveau domi- 
cile, et qu’ils ne justifient de leur conscription. 

XXXII. Ceux qui négligeraient ou refuseraient de se 
présenter pour se faire coascrire et donner aux administra- 
tions municipales tous les renseignements nécessaires sur 
leurs noms, prénoms, âge, taille, profession et lieu de 
naissance, pourront être inscrits au tableau de la première 
classe, comme n’ayant que vingt ans un jour, et par 
conséquent comme étant les premiers à marcher. 

XXXIII. Les tableaux particuliers de cankmset de com- 
munes resteront publics au secrétariat des administrations 
municipales* tout citoyen aura le droit d’en prendre 
communication, et de réclamer contre le» ommivûous. 

XXXI V. Tout conscrit pourra également réclamer con- 
tre les erreurs qui auraient été commises à son préjudice ; 
mais, dans ce dernier cas, les réclamations ne pourront 
être faites que dans le mois qui suivra la confection du 
tableau de canton ou de commune contre lequel on ré- 
oJamcra ; après ce délai, aucune réclamation ne Sera re- 
çue; celles qui auront été faites dans le délai prescrit, 
seront jugées administrativement et sans délai, par les ad- 
ministrations centrales de département, sur l’avis des 
administrations municipales. 

Leurs dérisions seront provisoirement exécutées, sauf 
le recours au ministre ou au Directoire exécutif, dans les 
formes prescrites par la Constitution. 

Il sera, dans tous les cas, donné avis de ces décisions au 
ministre de la guerre, afin qu’il puisse foire sur les ta- 
bleaux qu’il a en maiu , les rectifications nécessaires, s’il 
y a lieu. 

XXXV. Tous les mois les administrations munici- 
pales feront parvenir aux administrations centrales de 
département, l'état des conscrits qui seraient morts dan» 

I intervalle d’un trimestre à l'autre; cet état indiquera les 
nom, prénom, l'an, le mois, le jour de naissance, le 
canton du domicile de ceux qui sont morts. D’après ces 
états, les administrations centrales feront, sur le tableau 
général des conscrits du département, les changements 
nécessaires , et les enverront ensuite au ministre de la 
guerre, qui en prendra note sur le tableau général des 
conscrits de la République. 

, XXXVI. Le Directoire exécutif donnera les Instruc- 
tions et enverra les modèles nécessaires pour que les ta- 
bleaux prescrits soient rédigés d’une manière régulière et 
uniforme dans toute l’étendue de la République. 

XXXVII. D’après les tableaux qui lui seront adressés 
par les administrations centrales de département, le mi- 
nistre de la guerre formera, sans distinction de canton ou 
de département, mais toujours classe par classe, le ta- 
bleau général de tous les conscrits de la République. Ce 
tableau indiquera aussi les nom, prénom, l’an, le mois, 
le jour de naissance, la taille, la profession, Je canton et 
le département du domicile de chaque conscriL 

L’ordre d'inscription dans ce tableau se réglera par 
l'Age. Les moins âgés seront inscrits les premiers, en 
telle sorte qu’un jour de plus ou de moins soit pris en 
considération pour déterminer le raug de chaque cons- 
crit. 

XXXVI II. En l'an 7, aussitôt après la formation du ta- 
bleau général des défenseurs conscrits delà République, 
le ministre de la guerre fera, classe par classe, la répar- 
tition de ces défenseurs dans les différentes armes cl dans 
les différents corps, eu égard à leur incomplet respectif, 
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en sorte que dans chaque corps U se trouve des conscrits structions du ministre de la guerre, les défenseurs cons- 


de tous les âges et de toutes Icb classes. 

Les années suivantes, le ministre de la guerre ne ré- 
partira que les nouveaux conscrits Tonnant la première 
classe entrante, en remplacement de la cinquième classe 
sortante. 

XXXIX. Le ministre de la guerre adressera sans délai, 
atix administrations centrales de départements, l’état des 
répartitions des défenseurs conscrits de leurs départements 
respectifs, dans les divers corps de l’armée. Cet état in- 
diquera l’arme et le corps auxquels seront attachés les dé- 
fenseurs conscrits. 

XL. Les administrations centrales feront imprimer cet 
état de répartition ; elles l’adresseront aux administrations 
municipales pour le publier et ailicher ; elles en enverront 
des exemplaires à toutes les autorités civiles et militaires 
du département. 

XLI. Le ministre delà guerre adressera également à 
chaque corps, l’étal des défenseurs qui, d'après la répar- 
tition faite, lui auront été destinés : cet état indiquera les 
uom, prénom , l'an, le mois , le jour de naissance, la taille, 
la profession, le canton et le déparlemcnl du domicile de 
chaque défenseur. 

XL 11. Si, pour maintenir les différents corps de même 
arme sur un pied à pou près égal , les circonstances exi- 
geaient des mutations dans cette répartition, le ministre 
delà guerre pourra changer la destinai ion'déjà donnée aux 
défenseur» conscrits ; mais, en ce cas, il leur en sera donné 
avis sans délai par l'intermédiaire des administrations 
centrales cl municipales de leur domicile. 

XL11L Le* états de répartition faits et adressés par le 
ministre de la guerre, conformément aux articles XXXVIII 
et XXXIX, ainsi que les états de mutation qu’il pourrait 
faire et envoyer, conformément à l’article précédent, se- 
ront déposés aux archives du département, et soigneuse- 
ment gardés, pour y recourir au besoin. 

XLIV. Lorsqu’une loi aura ordonné une levée de dé- 
fenseurs conscrits, et fixé le nombre de ceux qui doivent 
être mis sur pied, le Directoire exécutif se fera représen- 
ter, par le ministre de la guerre, le tableau général des 
défi meurs conscrits de toute lu République; il les com- 
ptera, on commençant par les moins Agés, conformément 
à l'article \X, jusqu’à concurrence du nombre dont la 
levé*; aura été ordonnée; il prendra le nom du conscrit 
qui , nar cet ordre, se trouvera ie dernier appelé , comme 
étant le plus âgé de tous ceux qui doivent être mis sur 
pied. 

Los nain, prénom, ie canton, le département du do- 
micile, l*i» il , le mois , le jour de naissance de ce conscrit, 
seront solennellement publiés dans toute la République, 
par une proc nutation du Directoire exécutif. 

XLV. Aussitôt que le nom et l’âge de ce conscrit auront 
été ainsi proclamés, tous les conscrits de la République, 
du même âge ou d’un âge inférieur, seront censés appelés 
parla loi, et seront en couséquencc obligés de joindre 
leurs drapeaux. 

XLVI. A cet effet, les administrations centrales de dé- 
partement, sur le tableau général des conscrits de leurs 
départements respectifs, feront le relevé et formeront la 
liste de tous ceux qui seront tenus de joindre comme étant 
d’un âge égal ou inférieur à celui du conscrit, dont les 
nom et l’âge auront été proclamé-* par le Directoire exécu- 
tif. 

XLV1I. Ce» listes seront adressées par les administra- 
tions centrales , aux administralious municipales , pour 
être solennellement publiées et affichées ; il en sera égale- 
ment envoyé des copies à tous le* tribunaux et à toutes 
les autorités civiles et militaires du département. 

Les administrations municipale-* et les tribunaux les fe- 
ront enregistrer , pour y recourir au besoin. 

XLVI II. Les défenseurs conscrits, compris dans ces 
listes, qui ne se trouveraient pas dans la commune où ils 
ont été conscrits à l’époque où ces listes sont publiées et 
affichées, ne pourront pas se prévaloir de leur absence 
pour te soustraire aux obligations et aux peines imposées 
par la présente loi. 

XLIX. Les commissaires ( du Directoire exécutif près les 
administrations centrales de département, sont expressé- 
ment chargés de faire partir , d’après les ordres et les in- 


crils appelés par la loi; ils correspondront à cet égard avec 
les commissaires du Directoire exécutif près les adminis- 
trations municipales, et les uns et les autres feront toutes 
réquisitions qu’ils jugeront convenables, aux autorités ci- 
vile» et militaires. 

L. Nulle autorité constituée, nulle administration ci- 
vile ou militaire ne peut mettre en réquisition, ni retenir 
pour un empioi quelconque un conscrit qui, d’après son 
ôge, doit entrer en activité de service; n'est pas même, à 
cet égard, réputé service militaire, celui de commis ou 
employé dans les bureaux des ministres, dans ceux des 
commissaires des guerres ou autres administrateurs, en- 
trepreneurs ou agents militaires. 

Ll. Les demandes de dispense pour cause d’infirmité ou 
d'incapacité de servir, seront fuites et jugées dans le» for- 
mes qui seront établies par une loi particulière; mais 
ceux qui les formeront, devront toujours être compris 
dans les tableaux de la conscription militaire. 

LU. Les conscrits voyageant dans l’intérieur de la Ré- 
publique, se muniront de passeports qui indiqueront la 
classe des conscrits dans laquelle il» sont compris, cl le 
corps auquel ils sont attachés. 

Ceux qui fixeront leur domicile dan» un département 
autre que celui où ils auront été conscrits, seront tenus 
de faire connaître, I* us les six mois, le lieu de leur nou- 
velle résidence à l’administration municipale du canton, 
ou de la commune ou ils auront été conscrits. 

LUI. Les conscrit» appelé» par la loi , qui ne se seront 
pas rendus â leurs corps dans le délai prescrit, ne pour- 
ront pas être compris au rôle de la garde nationale sé- 
dentaire; s’ils y soûl déjà inscrits, ils en seront rayés; et 
en conséquence , ils seront privés de l'exercice des droits 
de citoyen; ils seront en outre poursuivis et punis comme 
déserteurs; leur signalement sera adressé, par Te ministre 
de la guerre, A tous les chefs de division de gendarmerie 
de la République. 

LIV. Acompter du I er nivôse an 7, nul Français ayant 
été ou étant sujet & la conscription, ne sera admis à 
l’exercice des droits de citoyen, dans aucune assemblée 
politique, ni à aucune fonction publique, ni à aucun ser- 
vice salarié des deniers de la République, s’il ne rapporte, 
1- un extrait authentique de sa conscription ; 2* un cer- 
tificat des administrations municipale et centrale du dé- 
partement de son domicile, constatant qu’il n’a pas été 
appelé pour être mis en activité de service aux armées 
de terre, conformément à la présente loi, ou un certificat 
du conseil d’administration de son corps, qui prouve 
qu'il est en activité de service, on un congé absolu en 
bonne forme, ou une dispense légale de service. 

LV. A compter de la mêmeépoqnc, nul François, dans 
: le cas de l’article précédent , ne sera admis à recueillir 
] une succession, en tout ou en partie, soit en ligne di- 
recte , soit en ligne collatérale, ni A recevoir directement 

| ni indirectement aucun legs, pensions, donations, IttStiUl- 
: tions ou autres avantage» de quelque nature qu'ils soient, 
qu’en satisfaisant aux cundilious prescrites par l’article 
I précédent. 

LVI. Tous ceux qui signeront de faux certificats, se- 
ront considérés comme railleur» et complices de déserliun, 
et punis de cinq années de fers. 

I.VIl. En cas de réforme, elle tombera sur les défen- 
seurs conscrits les plus Agés. Ceux qui néanmoins vou- 
draient continuer leur service par enrôlement volontaire, 
conformément à l’article XII de la présente loi, y seront 
admis. 

LV1II. Tout défenseur volontaire ou conscrit qui aurait 
été congédié, peut être rappelé à son tour, d’après son 
âge, si le besoin l’exige, et s’il n’a pas déjà fait quatre 
années de service ou dépassé l'âge de la conscription. 

L1X. A l’avenir il ne pourra être accordé des rongés 
absolus qu'à ceux qui auront servi pendant le temps pres- 
crit par la présente loi, ou pour cause de blessures ou in- 
infirmités légalement constatées. 

Les signataires de congés délivrés en contravention au 
présent article , seront considérés comme fauteurs et 
complices de désertion , et punis de cinq années de fers. 
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TITRE V. 

Dispositions générales. 

LX. Il sera statué, par une loi particulière, sur les con- 
gés absolus à délivrer en temps de guerre , lorsque le Di- 
rectoire exécutif fera connaître au Corps législatif que les 
circonstances permettent d’en délivrer : jusqu'à cette 
époque, il n'en sera accordé que pour cause d'infirmités 
ou de blessures légalement constatées. 

LX1. A dater du jour de la publication de la présente 
loi, nul citoyen français ne pourra être promu au grade 
d'olllcier, s’il n’a servi trois ans en qualité de soldat ou 
de sous-officier, excepté dans le corps du génie et dans 
l'artillerie , dont le mode d'avancement sera réglé par une 
loi particulière, excepté encore pour des actions d’éclat 
stir le champ de bataille. 

LX1I. Il sera créé dans tous les corps, aussitôt que les 
circonstances le permettront, des écoles d'instruction 
pour les officiers, sous-officiers et soldats; l'organisation 
de ces écoles sera déterminée par une loi particulière. 

— Approbation de la résolution qui proroge l’im- 
pôt sur les billets de spectacles, ainsi quede celle qui 
fixe les dépenses du Directoire exécutif pour l’an 7. 
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Constantinople — Fermentation parmi le peuple 
contre les Français. — Modération du gouverne- 
ment. 

Londres. — Réflexions d’un journal anglais , sur 
l’expédition de Bonaparte , qu’il présume destinée 
pour les Grandes-Indes. — Arrestation , à Phila- 
delphie , de l’éditeur du journal américain l'.tu- 
rora. 

fin me. — Loi du général français , qui oblige tous 
les individus, originaires de pays étrangers, a sortir 
de Rome dans vingt-quatre heures, etdu territoire de 
la République dans cinq jours. — Autre, qui autorise 
à porter les cédules non -démonétisées n In grande 
questure , pour y élre converties en lettres de change 
sur ceux qui doivent contribuer à l’emprunt forcé. 

— Nouveaux détails sur l’insurrection du Circeo. - 
Ordre du roi de Naples à tous les corps de son ar- 
mée, d’accorder secours , asile et protection à tous 
les émigrés de l'état romain. 

Ucpublique cisalpine. — liergame. — Circulaire 
de t’évéque Jean-Paul Dollin, aux curés et ministres 
du culte catholique, dans le département du Serio , 
pour les inviter à déposer en public les signes dis- 
tinctifs de leur ministère. 

République française. — Paris. — Efforts d’un 
parti pour remettre l'Espagne en guerre avec la 
France. — Accueil distingué fait par le roi an ci- 
toyen Guillemardet , le jour de la Saint-Louis , en 
présence et h l’exclusion des ennemis de la France. 

— Nouvelle de l’arrestation , à Vienne , de toutes 
les personnes qui avaient eu des rapports avec 
BcrnndoUe ou avec sa suite. — Lettres de Peters- 
bourg , confirmant le bruit répandu d’un traité de 
subsides conclu entre l’Angleterre et la Russie. 

— Remarque faite , que l’oflicicr français qui n 
conduit le pape, de Rome à Sienne, s'appelle Calvin. 

Spectacles . — Ouverture du Théâtre Français de la 
République , et description de la salle. — Clôture 
momentanée du théâtre Feydeau. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

Séance du 21 fruclidor. 

Ilommages des trois premiers volumes des Mé- 
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moires de l'Institut. — Mortier-Duparc reproduit son 
projet tendant à charger le. Directoire d’envoyer à 
toutes les administrations centrales le portrait du 
général Marceau. Abolin : ■L’envoi du portrait de 

• Marceau dans toute la République n’ajouterait 

■ rien à sa gloire ; ses traits sont gravés dans tous les 

• coeurs vraiment français. Les actions héroïques du 

• brave Marceau , sa mort glorieuse n'ont pu être 

• omis dans le tableau générai des campagnes des 

■ Français: je demande l’ordre du jour. • Goupilleau 
(de Montaigu) observe que la dépense résultante du 
projet, n’excédera pas 400 livres. L’ordre du jour est 
adopté. — Jourdan ( de la Haute-Vienue ) fait hom- 
mage d’une carte lupographiqce du Hiindsruch , 
pays situé entre le Rhin et la Moselle, par le général 
Hardy. Mention honorable. — Grenier , à In suite 
d’un rapport , fait déclarer milles toutes les opéra- 
tions des assemblées primaires et communales de 
Lyon. -- Duplaiiticr appuie le projet de Bailleul , 
tendant au rétablissement d'un impôt sur le tabac. 
Bergasse-Lnziroulle dit qu’avant de continuer la dis- 
cussion, il faut savoirsi les calculs de la commission 
sont erronés, ainsi que la avancé Pison-du-Galand . 
Pison soutient sou assertion. Briot penseque la com- 
mission n’a point exagéré : > Il suffit , dit- il , qu'en 
> France 6 millions de personnes consomment cha- 

• cune 12 livres de tabac ■ (Murmures de toutes 

parts). Garau propose de décider celle question : Y 
aurait-il, oui ou non, un impôt sur le tabac? L’aflir- 
mative est arrêtée à l’unanimité. Bérenger et Briot 
combattent l’idee des fabriques nationales , comme 
incompatible avec les principes de la liberté. Le 
projet de Bailleul est renvoyé à la commission. — 
Comité général. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 21 fruclidor. 

Brassai fait approuver plusieurs résolutions rela- 
tives à des opérations d assemblées primaires. — 
Noblet fait approuver celle, qui fixe les dépenses de 
la comptabilité pour l’an 7. — Legrand fait approu- 
ver celle qui ordonne la réémission de 25 millions 
de mandais territoriaux. -- Cornet fait approuver 
celle oui fixe les dépenses du ministre de la mariue 
pour I an 7. 
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Constantinople. — Activité à l’arsenal et dans les 
chantiers. — Firmans envoyés dans les provinces, 
prescrivant la plus grande célérité dans la levée des 
troupes. — Détail des circonstances qui ont fait 
éclater la guerre entre lç grand-seigneur et Pass- 
wan-Oglou. 

Hambourg. — Commerce florissant cuire l’An- 
gleterre et cette ville. 

Décret de la comtnission impériale d la députation 
de CEmpire , du 15 fruclidor. 

Rixladl, le 18 fructidor. 

La commission nommée par Sa Majesté Impériale, no- 
ire très-gracieux Empereur et scigneurprè* la députation 
actuelle de la poix de l'Empire, a approuvé le eonclusum 
de la députation de l'Empire, du 29 août ( 12 fruclidor ), 
avec la réserve, cependant, de la condition stipulée dans 
le décret de la commission, du 11 août ( 2 $ thermidor), 
relativement 5 l’article 111. La commission a adressé, en 
conséquence, hier, une note, aux ministres français , 
dont ci-joint la copie ; on attend actuellement leur ré- 
ponse. 
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• La commission de l’Empire s’apercevra sans doute que 
dans cette note les dates sont mises suivant la calendrier 
usité, et qu'on n’y a pas ajouté celui en usage en France, 
on y a été déterminé, non-seulement parce que, dans les 
notes des 22 juin ( A messidor), 11) juillet (i ,r thermidor;, 
13 août ( 26 thermidor ) et 22 août ( 5 fructidor), les mi- 
nistres français y sont conlrevcnus, mais par ce que les 
explications qu’on a eu occasion de demander à ce sujet, 
ont prouvé que ce qu’on était disposé, de notre part , à 
attribuer à une simple méprise, était au contraire la suite 
et l'effet d'une résolution réfléchie, puisque les ministres 
plénipotentiaires de la République française ont déclaré : 
« Que les lois de la République ne permettaient pas de se 
servir d'un autre calendrier que du républicain dans les 
négociations avec les puissances étrangères, lors même 
qu'ils rappellent les explications et notifications de ces der- 
nières. • 

• Comme dans ces sortes de cas, la réciprocité esQa voie 
la plus courte, pour se mettre au niveau, on en a fait usage 
dès aujourd’hui, et on continuera ainsi jusqu'à ce que les 
ministres plénipotentiaires de la République française de- 
mandent le rétablissement de l’ancien usage, en l'obser- 
vant eux-mêmes. 

Note aux ministres plénipotentiaires de la Répu- 
blique française. 

« Le soussigné s’élait réservé, dans les deux notes qui ont 
été remises aux ministres plénipotentiaires de la Répu- 
blique française les 21 et 31 août , de communiquer au 
plutôt sa décision sur la démolition des fortifications d'Eb- 
renbreistein, et les conditions qui n'en doivent pas être sé- 
parées. Il vient de déclarer à la députation de l'Empire 
qu’il l'appronvaiL C'est par cet acte , et non auparavant 
que l’offre de la députation de l'Empire peut être faite 
dans les formes, et elle n'acquiert son plein effet qu’au 
moment où le soussigné eo instruit les ministres français, 
ainsi qu’il le fait par la présente. 

» U réitère aux ministres plénipotentiaires de la Républi- 
que française l’assurance de sa considération distinguée. 

• Rastadt, 3 septembre 1798. 

• Signe, François-Georges-Charles, comte du Saint-Em- 
pire, de Mellernicb-Wiunneburg-BelUtein. • 

Naples. — Protestation du chargé d’affaires de 
la République française contre la violation du 
traité de paix, qui s'opposait à ce que l'escadre de 
Nelson entrât dans les porls du roi de Naples. — 
Extension des mesures inquisitoriales; incarcéra- 
tion de tous ceux que l'on suppose partisans des 
Français. 

Venise. — Plainte du consul de France, relative- 
ment à la circulation d'une estampe qui représente 
Bonaparte enfermé dans une cage aefer, après avoir 
remis son épée à Nelson. Ordre donné au ministre 
de la police de retirer cette gravure. 

Rome. — Détention au château Saint-Ange de 
Buon-Compngnoni, ex-prince de Piombino; de l’ex- 
uiarquis Àmbrosio Lepri, et de quelques autres per- 
sonnages opulents, pour n’avoir pas voulu signer 
les obligations résultantes de leur taxe à l’emprunt 
forcé. — Célébration de la fête du 10 Août par les 
troupes françaises. Ordre du gouvernement de Tos- 
cane pour enlever, des cafés publics de Livourne, 
toutes les gazeltéfc de Venise. 

Milan. — Texte de la lettre de l'ambassadeur de 
la République française, Trouvé, aux deux conseils 
de la République cisalpine, en leur envoyant une 
Constitution nouvelle, (les lois organiques, et la liste 
des membres qui doivent composer les deux con- 
seils législatifs. * Une Constitution trop souvent 

• violée, dit l'ambassadeur, pour conserver encore 

• quelque force et pour garantir les droits des 

• citoyens; un gouvernement sans moyen, éga- 

• lement impuissant pour faire le bien et (jour cin- 

• pécher le mal ; une administration ruineuse et 
■ mal entendu ; un état militaire nul et excessive- 

4 Série, — Tome III, 


■ ment coûteux; des finances dans un état de dcla- 

• brement effrayant ; point d’institutions républi- 

• caines; point d’instruction publique; nul etiscm- 

• blc, nulle uniformité dans les lois civiles; de 

• toutes parts de l'insubordination, de l’insouciance, 

• des dilapidations impunies, en un mot, la plus 

• complète et la plus épouvantable anarchie : tel 

• est le tableau que présente la République cisal- 

• pine. • Trouvé développe les raisons des réformes 
indispensables qu’il propose. Proclamation des con- 
seils législatifs, conforme à celle de l'ambassadeur 
français. 

République française. — Bruxelles. — Mouve- 
ment des troupes. — Mise en liberté de l’oflicicr 
prussien qui avait été arrêté, à condition qu’il sor- 
tira du territoire de la République. 

Paris. — Lettre du Directoire français au Direc- 
toire batave : il le félicite de ce que Père consti- 
tutionnelle qui vient de s’ouvrir pour la République 
batave, peut lui rendre de hautes destinées, si les 
législateurs et le gouvernement, attentifs à com- 
primer, sans distinction, tout narti qui tenterait 
de ressaisir une pernicieuse influence, s’attachent 
surtout à éloigner toute réaction, source éternelle 
de haines et de calamité. — Lettre de Calais, annon- 
çant l’arrivée d’un paquebot, porteur de dépêches 
pour je gouvernement français, de la part de son 
commissaire, le citoyen Niou. Le capitaine assure 
avoir lu à Londres, dans les papiers anglais, la re- 
lation d’une affaire entre les troupes françaises, dé- 
barquées en Irlande, et les troupes royales, et dans 
laquelle ces dernières auraient été mises en déroute. 
— Bruit d’un débarquement de quinze cent Français 
en Irlande. 

Variétés. — Lettre au citoyen Aymé Jourdan, 
rédacteur du Moniteur, sur le tableau de la Suisse , 
par Laugle. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 22 fruclidor. 

Noguier-Malijai présenle un projet sur la red- 
dition des comptes de l’archiviste de la République. 
Renvoi. — - Dclbrel fait adopter un projet relatif 
aux réquisitionnâmes, présenté la veille en comité 
secret. Texte de la résolution : elle anullc toutes 
dispenses de service , autres que les congés ab- 
solus légalement délivrés , et dispense de rejoindre 
ceux mariés avant le t* r germinal an 6, ou im- 
matriculés au service de la marine, ou officiers 
démissionnaires, etc. Porte demande que le rap- 
port de Delbrel soit imprimé. Arrêté. — Bailleul 
lait adopter plusieurs articles de son projet sur le 
tabac. 


N° 356. Nextldi 20 Fructidor. (12 sept.) 


Londres. — Exposition, dans la salle de l’ami- 
rauté, de la fameuse pièce de canon qui faisait partie 
des trophées que la Sensible apportait de Malte, 
lorsqu’elle est tombée au pouvoir des Anglais. Des- 
cription de cette pièce, remarquable par la beauté 
de ses ornements qui sont du travail le plus parfait 
et le mieux fini. 

Rome. — Publication d’un ordre du consulat, 
tendants accélérerle paiement des lettres de change, 
tirées par l'administration française, sur le trésor 
public. 
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Milan. — Détails de ce qui s’est passé, le 13, dans 
la réunion des représentants du peuple, invités par 
l'ambassadeur de France et le général en chef. — 
Discours prononcé par le citoyen Trouvé, en pré- 
sence du citoyen Faypoult, commissaire du Direc- 
toire français, et du général Brune : ■ Le gouverne- 

• ment français, dit-il, désire que ce soit vous oui 
» ayez l'honneur des changements indispensables 

• que nous vous proposons par son ordre. Pourriez - 
» vous balancer ? Pourriez -vous laisser à d’autres 

• la gloire d'avoir sauvé votre patrie ? Non ; vous 

• n’abandonnerez pas cette occasion de lui prouver 
» votre dévouement ; non, vous ne verrez point une 

• atteinte à votre liberté dans un acte qui la conso- 
» lide, après l’avoir arrachée à sa ruine.* — Démis- 
sion de vingt représentants qui refusèrent leur ad- 
hésion. — Déclaration solennelle des deux conseils, 
portant qu’ils acceptent la Constitution et les lois 

reposés, comme un nouveau gage de l’amitié de la 
épublique française. Proclamation au peu pic cisal- 
pin, et ordre aux autorités constituées de les recon- 
naître et de les exécuter comme lois fondamentales 
de l’Etat. — Installation du nouveau Directoire. — 
Députation des deux conseils auprès de l’ambassa- 
deur de France et du général en chef, pour leur 
exprimer la reconnaissance dont ils sont pénétrés 
pour la République française. Réponse du citoyen 
Trouvé. 

Constance. — Réunion sur le lac de plus trois 
mille hommes, venus des diverses parties du Tur- 
gau, pour y jurer solennellement leur adhésion à la 
Constitution helvétique. 

Arau. — Travail pour une nouvelle division de 
la République helvétique, en cantons. 

La Haye. — Approbation, dans la première 
chambre législative, de la conduite tenue, le 24 prai- 
rial, par le général Daêndels, et les cinq agents 

2 ni ont depuis composé le Directoire mtermé- 
iaire. 

République française. — Paris. — Nouvelle de 
la cassation, par le conseil de révision de l’armée 
de Mayence, du jugement qui acquittait les officiers 
impliqués dans le complot du ravitaillement d’Eh- 
renbreistein. — Acquisition, par le citoyen François 
(de Neufchâteau), U’un recueil des Odes d’Anacrcon, 

3 ni avait appartenu à J. -J. Rousseau, et qui portait 
es notes écrites delà main du philosophe. — Le 
citoyen Dubois-Thaiuvillc est nommé consul-géné- 
ral a Alger. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 23 fructidor. 

Renvoi à une commission d’une motion d’ordre de 
Légier,sur le roulement des sections des tribunaux 
civils et de police correctionnelle. — Aubert ( de la 
Seine) propose d’accorder, à titre de prêt, à lu com- 
mune de Paris, une somme de 500,000 francs, pour 
subvenir à ses dépenses. Le conseil passe à l’ordre 
du jour. — Adoption de quelques articles du projet 
de Bailleul, sur l’impôt du tabac. Dauchy (du Nord) 
propose d'assujétir les fabricants et débitants à 
une patente simple, exempte de toutes visites et 
echerches. Renvoi ù la commission. — Garreau fait 
ne motion d'ordre sur la question de savoir s’il ne 
onviendrait pas d’assujétir les étrangers à porter 
ci la cocarde de leur pays. Renvoi, 
n 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 23 fructidor. 

llopsomcr fait approuver la résolution qui affecte 
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la ci-devant église de Siint-Pierre, à Gand, à l’éta- 
blissement d’un Muséum national, consacré aux 
arts. 

Lenoir-Laroche fait un rapport sur la résolution 
du 21 thermidor, relative à l'annuaire de la Répu- 
blique. 

t Peut-être, dit-il, esl-ceune entreprise prématurée que 
de donner à un peuple ancien des institutions nouvelles et 
durables, lorsque ses habitudes morales et politiques se 
ressentent encore du froissement que leur cause une lon- 
gue et terrible révolution, lorsque surtout l'altitude guer- 
rière qu'il ne peut abandonner, ne Ini a fait éprouver que 
l'ivresse de la gloire, et ne leur a pas laissé le temps d'es- 
sayer, dans un étal de calme et de paix, les ressorts de 
son nouveau gouvernement. Mais en attendant celte paix 
que saura bien nous donner le courage invincible d'un 
guerrier, dont les bataillons sans cesse renaissauts ù la 
voix de la Patrie , sont prêts à se déborder sur nos enne- 
mis , il est digne de la sollicitude du législateur de jeter , 
au milieu de cet appareil inquiet et menaçant, les pre- 
miers fondements d'une institution que le temps viendra 
perfectionner et affermir. 

• C'est une grande et belle conception de rcsprilbumain 
que celle qui soumet le temps, l'étendue, la quantité et 
la pesanteur des corps ù une mesure et à une évaluation 
régulière, facile, uniforme , et fondée sur des bases inva- 
riables, puisque ces bases sont prises dans les lois mêmes 
de la nature. Par un de ces concours de circonstances ex- 
traordinaires qui se sont montrés plus d’une fois dans no- 
tre révolution , le jour de la fondation de la République 
s’est rencontré aver un de ces mouvements célestes qui t 
en ouvrant une saison nouvelle , a marqué cet événement 
par une époque astronomique, que le génie républicain 
a su saisir pour y attacher une nouvelle mesure du temps. 

s C'est «t l'équinoxe vrai d'automne, au moment où le 
soleil entre dans le signe delà Balance, qu'a commencé 
Père républicaine, comme si la nature eût voulu présager 
qu’un jour la République française pèserait dans sa ba- 
lance les destinées du monde. Il en aurait moins fallu 
chez les anciens, avides de tous les genres de prodiges, 
pour découvrir dans celui-ci l'augure d’une illustre fortu- 
ne : pour nous, qui sommes accoutumés à ne croire h 
d'autres prodiges qu’ù ceux qu’onfanlcut notre courage et 
le génie de la liberté, nous n'avons vu , dans celte singu- 
lière coincidence, qu’un moyen de donner un point fixe à 
notre annuaire, et de l'associer , pour ainsi dire, au sys- 
tème du monde. 

» Il n'est pa^bcsoin défaire «cotir les avantages de la nou- 
velle méthode de calculer le temps. La désinence ternaire 
qui marque si facilement la différence des saisons; la dé- 
nomination des mois, qui annonce si exactement l'influ- 
ence et les rapports de la nature dans la partie du globe 
que nous habitons ; celle des jours, qui procédant par di- 
vision décimale, donne à chaque mois une durée égale, 
et qui, accompagnée des jours complémentaires, termine 
si heureusement la révolution solaire, tout assure M'a n- 
nuaire de la République une supériorité incontestable sur 
l'ancien calendrier , chronique bizarre où des prêtres ha- 
bilement profanes avaient mêlé leur légende superstitieuse 
aux usages et aux fêtes du paganisme, afin de mieux éten- 
dre leur empire en composant avec l'idolâtrie. L’ère de la 
liberté ne pouvait s'accommoder d’un aussi étrange amal- 
game; les fondateurs de lu République ont senti que sous 
l'empire des sciences, de la ruison et de la philosophie, 
lu computation du temps ne pouvait plus rappeler les mo- 
numents honteux de l'usurpation sacerdotale, et de l’igno- 
rance des peuples. 

» L'article U delà lni du A frimaire an 2, en établissant 
Père nouvelle, avait aboli l’ère ancienne pour tous les usa- 
ges civils; mais quelque précise que fût celte disposition 
elle avait besoin d'un règlement qui pût s'appliquer plus 
directement à la diversité des usages, et qui indiquât tout 
à la fois le genre de peine encourue par les contrevenants 
et le tribunal devant lequel Us doivent être poursuivis. La 
résolution du 21. thermidor remplit complètement cct ob- 
jet. 

* Elle substitue d'abord la dénomination d’annuaire à ce- 
lui de calendrier , qu’un long usage avait consacré même 
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diei les anciens. Ceux qui connaissent le pouvoir des si- j 
gnes sur les idées, et des idées sur les mours , n’accuse- | 
mnt point ce changement d’ètrc l'effet de précautions 
trop minutieuses t rien n’est indifférent duns les mots, 
parce que les mois expriment les choses. Quand on crée 
une institution nouvelle, il est bon et nécessaire de créer 
un mot nouveau pour la désigner ; ou si l’on employait un 
mol ancien, il faut que sa signification ne rappelle aucune 
des idées accessoires que l’on veut détruire, et la déoomi- ; 
notion d'nnnunire, mieux approprié à notre langue ci à j 
la chose qu’il désigne, est d'autant plus préférable, qu’el- 
le est celle qu’a choisi le bureau deLougilude, chargé par 
la loi du 7 messidor an 3, de présenter chaque année, au 
Corps législatif, un extrait de la connaissance des temps à 
l’usage de la République. 

» Le premier ar lie le défend d’employer dans les actes ou 
conventions, soit publics, soit privés, aucune autre date 
ou indication, que celle tirée de l'annuaire de la Répu- 
blique, ainsi que d’y rappeler l’ère ancienne avec la nou- 
velle. Celle dernière disposition était nécessaire pour effa- 
cer la rouille des vieilles habitudes. La résolution est plus 
rigoureuse contre les fonctionnaires publics qui la trans- 
gressent, que contre les particuliers, parce qu’un fonction- 
naire qui, par état, doit conuultrc les lois, est inexcusa- 
ble lorsqu'il y désobéit. 

* Par ces mots, actes et conventions, la disposition de 
l’article est assez généralisée pour comprendre toute es- 
pèce d’écrits publics ou privés, susceptibles de donner 
lieu à une action judiciaire entre les citoyens qui l’ont 
souscrit ; ulusi tout contrat, toute promesse, tout engage- 
ment, billet simple, billet à ordre, traite, lettre de cliau- 
ge, sont soumis à l’observation de la loi. Ainsi donc, si l'ar- 
ticle n'a pas cru devoir aller plus loin, el s’étendre jus- 
qu’à la correspondance familière entre les citoyens, 
c’est qu'il est des choses qui ne peuvent être du ressort du 
législateur sans excm r une inquisition odieuse ou provo- 
quer une délation qui démoralise plus uu peuple que l'in- 
observation de la loi n’aurait d’incoméuienls ; maisen 
agissant sur les habitudes publiques , on accoutume bien- 
tôt les citoyens à se conformer à la loi dans les habitudes 
privées. Celles-ci appartiennent à l'action lente mais in- 
faillible du temps; et en matière d'institutions nouvelles, 
il faut aussi faire entrer le temps dans les éléments de la 
législation. 

• Cependant ilestdesens où l'intérêt même des citoyens 
peut exiger le rappel de l'ère ancienne ; tels sont les actes 
antérieurs à la publication de la loi. Il serait aussi dange- 
reux qu’impraticable de faire rétrograder l’ère nouvelle 
pour l'accorder avec ses dates anciennes, soit parce que 
celte computation rétrograde exigerait des calculs extrê- 
mement difficiles cl compliqués, soit parce que des actes 
qui assurent l’état, les droits et la propriété des citoyens, 
doivent porter leur date précise, el rester dans leur Inté- 
gralité. Quelqu’ingénlensc qu'ait été sur ce point l’opinion 
de notre collègue Sherlock, au conseil des Cinq-Cents, 
nous ne devons point porter notre ambition jusqu’à réfor- 
mer la chronologie des anciens et la sou mettre à la nôtre. 
L’ère française sera assez célèbre par les grandes choses 
qu’elle a recueillies, et par celles qui orneront ses fastes 
pour être entièrement rassurée sur la place quelle occu- 
pera dans l'histoire; mais nous devons icspecler la diver- 
sité des chrolonogies, comme des monuments appropriés 
aux annales de chaque peuple, cl comme des fanaux pla- 
cés dans la nuit des siècles, pour éclairer cl fixer les gran- 
des époques historiques 

» L’exception queconlient l’article I tr est donc fondé non 
seulement sur le principe si souvent invoqué avec respect 
dans cette enceinte , que la loi ne doit point avoir d’effet 
rétroactif ; mais encore qu'il en est des actes des dto>ens 
comme de ces époques mémorables de la révolution, qui 
perdraient de leur elTct si elles éprouvaient la moindre al- 
tération. Oserait-on traduire dans le nouveau style le 
Juillet et le 10 Août, ces journées immortelles qui doivent 
être conservées dons les annales de In République, parce 
que les idées qu’elles rappellent sont irrévocablement liées 
aux expressions qui les désignent ? 

■ Sans doute lemoment viendra où notre système chrono- 
logique, ainsi que celui de nos poids el mesures, s’établira 
chez les nations voisines; mais celle conquête heureuse doit 
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être le fruit du temps : jusqucs-là nous devons respecter 
dans nos relations étrangères des usages qu’il n’est pas en 
notre pouvoir de changer. 

> Aussi l’art. 1 1 «le la résolution porte-t-il que dans les ac- 
tes où les étrangers seront partie contractante , l’ère an- 
cienne pourra être rappelée avec la nouvelle; c'est ainsi 
que nos engagements commerciaux et civils avec les étran- 
gers, porteront une date conforme à leurs usages , sans 
cependant méconnaître le- nôtres. 

> L’article IV de la résolution , en assujétissanl les ouvra- 
ges périodiques à l’ère nouvelle, ne parle point des ouvra- 
ges qui ne sont point périodiques ; mais quel que soit le 
silence de la loi à cet égard, son esprit suffit pour en faire 
l’application à tous les ouvrages qui s'impriment dans 
toute l'étendue de la République. Ils ne peuvent porter 
d’autre date que celle républicaine. 

» L’article V autorise les administrations centrales à ac- 
commoder les jours de foire el de marchés avec l’ère nou- 
velle. Hors de ces jours, les marchés et étalages sont dé- 
fendus. Ces dispositions ne sont point trop rigoureuses, 
elles ne gênent en aucune manière la liberté, car, dans 
l’état civil , la liberté n’est qu'une correspondance d'inté- 
rêts, de besoins et de services, sous l’égale protection de 
la loi. Il importe peu pour les vendeurs et les consomma- 
teurs , que les marchés et étalages soient fixés à tel jour, 
plutôt qu’à tel autre, pourvu qu'ils soient réglés d’une 
manière commode et convenable à l'utilité commune. Mais 
il importe beaucoup pour la République que le système 
hebdomadaire de l’ancien calendrier ne soit plus le régu- 
lateur de nos usages civils. 

» Il est vrai, de quelque manière que se fasse l’indication 
des foires et marchés, leur révolution périodique se ren- 
contrera quelquefois avec des jours consacrés dans l’an- 
cien calendrier aux cérémonies de quelques cultes. Cette 
circonstance ne saurait influer sur des législateurs : ils ne 
doivent ni la chercher, ni l’éviter, mais se diriger unique- 
ment par l’intérêt public. Ce qu’ils doivent à tous les cul- 
tes, c’est de les protéger également, c'est de ne point gê- 
ner leur exercice, c’est de ne point descendre dans la con- 
science du citoyen pour lui prescrire et lui défendre ce 
qu’il lui est libre de croire et de penser. N'oublions ja- 
mais que c’est la persécution qui a fortifié dans tous les 
temps les opinions religieuses , et les a portées si souvent 
jusqu’au fanatisme , et que c’est l'instruction et la liberté 
qui les ramèneront au niveau de la raison. 

» Mais ce que doivent à leur tour les prosélytes de quel- 
que culte que soit , c'est de ne pas le faire prévaloir aux 
usages civils établis pour l’avantage de tous; c’est de se 
soumettre en tout point aux lois qui gouvernent la société 
dans un pays où la liberté des cultes est admise. Aucun ne 
doit obtenir ni haine, ni préférence. S’il fallait se déter- 
miner par des considérations religieuses eu matière de lé- 
gislation et de police sociale, il faudrait accorder au sabbat 
ce qu'on aurait donné au dimanche; au partisan de Ma- 
homet, ce qu’aurait revendiqué celui-ci de Luther ou de 
Calvin; et dans cette vaste nomenclature des préjugés et 
des opinions humaines , il n’y aurait bientôt plusdaus la dé- 
cade un seul jour de disponible pour les institutions civiles. 

» Quoiqu T il soit dit par l’article VI que les marchés et éta- 
lages particuliers de comestibles ou autres objets ne pour- 
ront avoir lieu que lesjours indiqués par le tableau, ce serait 
mal entendre son esprit que de croire que les autres jours 
Ici marchands de comestibles , ou autres objets, ne pour- 
ront ni étaler, ni vendre. La disposition de cet article ne 
concerne évidemment que les marchés el étalages qui se 
tenaient à des jours périodiques de la semaine, et qui sont 
replacés à des jours périodiques de la décade. Quant aux 
autres usages habituels , rien n’est innové à leur égard. 
Ainsi, chuquejour le citoyen continuera de trouver, com- 
me auparavant, les denrées cl les comestibles qui sont de 
son goût el à son usage. Ce serait offenser le législateur que 
de présumer qu’il ait l’intention de descendre jusqu'aux 
petits détails d'inquisition, relatifs à telle espèce d'aliment 
plutôt qu’à telle autre ; tout cela est du ressort de lu liber- 
té civile. Mais le règlement , l’ordre et la police des mar- 
chés, sont du ressort des magistrats; et voilà les objets 
auxquels ont pourvu les articles V cl VI de la résolution. 

» Un autre article oblige les marchands de tenir leurs bou- 
tiques ouvertes les jours indiqués pour les foires elmar- 


387 


[AN VI.] 

ch£«. Ceux qui fréquentent ces foires cl ces marchés son 
1rs ml porteurs et les marchands forains. Ot, les marchands 
sédentaires de chaque commune doivent donc être jaloux 
d'augmenter la concurrence en ouvrant leurs boutiques. 

» Au surplus, dans l’ancien régime, il n’jr avait pas une i 
seule commune, un seul village où la fêle dn saint choisi 
pour patron, ne fftt marquée par une foire ou par 1 éta- 
lage de toutes sortes de denrées ou marchandises. Les prê- 
tres ne s’en plaignaient point alors ; ils ne criaient pas au 
sacrilège, lorsque le sacrilège leur était profitable ; les re- 
liques du saint venaient aussi figurer parmi les marchan- 
dises, cl le curé absolvait la foire , parce qu il faisait très- 
bien la sienne. . , . , 

» Enfin, il était indispensable de replacer a des époques 
prises dans notre annuaire celles des congés , ouvertures , 
ou expirations de location , etc., c’est cc que fait la réso- 
lutloo. , „ _ 

» La commission termine en proposaut de 1 approuver. » 

Le conseil l’approuve. 

En voici le texte : 

Art. 1". Il est défendu d’employer dans tous les actes 
ou conventions, soit publiques, soit privées , aucune au- 
tre date là indication que celles tirées de l’annuaire de la 
République, ainsi que d’y rappeler Père ancienne avec la 
nouvelle, à peine d’une amende de dix francs , contre 
tout signataire particulier, et de cinquante francs contre 
tous fonctionnaires publics, notaires et employés de la Ré- 
publique, en contravention. 

En cas de récidive , l’amende sera quadruple, et il y 
aura lieu à destitution pour les notaires. 

N’est pas compris dans la prohibition ci-dessus, le rap- 
pel des dates ou indications contenues dans les actes anté- 
rieurs à la publication de la présente loi. 

II. Sont exceptés de la disposition précédente, les actes 
où les habitants des pays étrangers seraient parties con- 
tractantes, dans lesquels actes seulement l’èrc ancienne 
pourra être rappelée avec la nouvelle. 

III. Les préposés de la régie de l’enregistrement, sous 
peine de demeurer personnellement responsables de 1 a- 
mendcet de destitution , sont tenus , en enregistrant les 
actes de leur ressort, de dresser procès-verbal des contra- 
ventions, et de l’envoyer sans délai, au commissaire^ du 
Directoire exécutif prés le tribunal correctionnel de l’ar- 
rondissement, qui fera prononcer par le tribunal l’amen- 
de encourue, désignée dans l’article I* r . 

IV. Il est défendu d’employer ou de rappeler aucune 
outre date ou indication que celle de l’annuaire de la Ré- 
publique, dans tous ouvrages périodiques, affiches ou 
écriteaux, quels qu’ils soient, à peine, contre les auteurs 
ou imprimeurs, de l’amende portée en l’article I er contre 
les fonctionnaires publics. 

I) ns tous les cas, les autoritées chargées de la police 
tiendront la main à ce que les uffichesou écriteaux en con- 
travention soient enlevés. 

V. Aussitôt après la publication de la présente loi , les 
administrations centrales dresseront, si fait n’a été, le 
tableau des foires cl marchés de leur département, et les 
replaceront ù des jours fixes de l’annuaire de la Républi- 
que, autres que les décadis et jours de fêtes nationales. 
Ce nouveau tableau sera porté sur le registre de chaque 
administration municipale, publié et affiché dans chaque 
commune du département , et les foires et marchés n au- 
ront lieu que les jours indiqués, sous les peines portées 
contre les rassemblements prohibés par les lois. 

Le Directoire exécutif veillera ù cc que ces changements 
ne nuisent point aux relations respectives des départe- 
ments. 

VI. Dans les communes où il y a des marchés ou étala- 
ges particuliers de comestibles ou autres objets, h des 
jours périodiques de l’èrc ancienne, les administrations 
municipales, et dans les communes divisées en plusieurs 
municipalités, les bureaux centraux replaceront pareille- 
ment lcsdils marchés et étalages à des jours périodiques 
de la décade, et lesdits marchés et étalages n’auront Heu 
que les jours indiqués, sous la peine de trois journées de 
travail ou au-dessous, ou d’un emprisonnement quin’cx- 
cédera pas trois jours. 

VII. Les jours indiqués dans l’article précédent, et ceux 
menliouués eu l’ortide V, les marchands seront obligés de 
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tenir leurs boutiques ouvertes, sous les peines portées en 
l'article précédent; sauf les empêchements dont les admi- 
nistration» municipales jugeront la légitimité. 

VIII. Dans les communes où il y a des jours ou épo- 
ques en usage pour les congés, ouverture ou expiration de 
locations rurales et autres, les administrations municipa- 
les les replaceront pareillement ù des jours fixes de l’an- 
nuairc'de la République, et la nouvelle fixation servira de 
règle aux tribunaux. 

IX. lien sera de même pour les ouvertures d’écluse», 
distributions ou dispositions des eaux , et généralement 
pour tous autres usages soumis à des jours périodiques. . 

X. Le Directoire exécutif rendra compte au Corps légis- 
latif de l'exécution de celle loi, dans les trois mois de sa 
publication. 

Approbation de celle de la veille, relative aux rc- 
quisitionnaires. — Comité géuéral. 


N° 357. Septldl 27 Fructidor. (13 sept.) 


Philadelphie , le 6 Ihermidor.— Voici un acte du 
congre» qui ne permet plus de douter des intentions 
du gouvernement américain. 

- Considérant que le traité d'amitié et de commerce , 
conclu le 6 février 1778, entre les Etats-Unis cl le gouver- 
nement français , était établi sur des avantages et la li- 
berté de commerce réciproques , et tcudait expressément 
à coufiraier la liberté , la souveraineté et l’indépendance , 
tant du gouvernement que du commerce des Etats-Unis; 

■ Considérant que l'intérêt des nations et le droit des 
gens veulent également que , si une partie vient à rompre 
la foi des traités , l’autre soit déchargée à l'instant de tou- 
tes ses obligations ; 

» Considérant que la République française a itérative- 
ment violé lesdits traités avec les Etats-Unis, au grand dé- 
triment des citoyens américains ( en confisquant , par 
exemple, des marchandises enuemies à bord de bltimenls 
américains , tandis qu’il était conveuu que le bilimenl sau- 
verait la cargaison ; en cquipaul ses corsaires , contre les 
droits de la neutralité , dans les ports des Etats-Unis ; en 
établissant au milieu de nous des commissions militaires , 
pour susciter la Grande-Bretagne contre nous, et nous 
entraîner dans la guerre avec elle ; en exerçant dans nos 
ports , par scs consuls , les droits de notre amirauté et 
violant ainsi notre juridiction suNuer ; en traitant des ma- 
telots américains, trouvés sur des navires ennemis, comme 
des pirates , etc. etc. ); 

b Considérant enfin que la Fi ance, nonobstant la bonne 
volonté des Etats-Unis pour entamer une négociation ami- 
cale , au lieu de réparer le dommage causé par tant 
d'injustices commises par elle , ose encore , d’un ton hau- 
tain , demauder un tribut en forme de prêt ou autrement.) 

b A ccs causes , il est arrêté par la présente , que lo 
traité d’amitié et de commerce , conclu le G février 1778, 
entre les Etats-Unis et le gouvernement français, ainsi que 
la convention consulaire du 14 novembre 1788 , sont nuis 
et de nul effet, et ne lieront plus en aucune manière le 
gouvernement ou les citoyens des Etats-Unis. • 

Vienne. — Défense de Sa Majesté à tous les em- 
ployés autrichiens d’accepter à l’avenir des diuers 
ou tout autre divertissement chez des agents, ou des 
chargés d’affaires étrangers. 

Londres. — Arrivée au Nord d’une seconde esca- 
dre russe. — Insurrection des nègres qui se sont 
échappés des habitations anglaises dt la Jamaïque. 
— Lettre du citoveu Lctombc , consul général de 
France, démentant la nouvelle insérée dans une 
gazette de Philadelphie, d'une rupture enlre les 
deux Républiques. — Lettre de l'Irlande , annon- 
ça nique les exécutions militaires y sont toujours en 
activité. 


[AN VI 


Naples , le 2 fructidor. — U» incident extraordi- 
naire vient de mettre la cour et la ville en mouve- 
ment, et d'occasionner de profondes deliberations 
dans le corps diplomatique. Vous connaissez lady 
Uamilton, femme de l’ambassadeur d'Angleterre ici ; 
vous avez entendu vanter sa beauté et sas talents; 
mais vous ne savez peut-être pas qu’elle est ici le 
modèle et la directrice de la mode et de la parure 
des femmes. Dès qu'elle adopte une forme cle robe 
on de bonnet, on est sûr que le lendemain elle est 
copiée par toutes les élégantes de la cour. Lady 
Uamilton fait venir de Londres des patrons de tou- 
tes les nouveautés en fait de parures. Lorsqu’elle 
veut faire sa cour à la reine., elle lui donne l’ini- 
tiative d'une robe ou d’une coiffure nouvelle. 
Aussi est-elle à Naples non-seulement l'oracle du 
goût, mais encore l’ami et la contideute de Sa Ma- 
jesté. 

Elle avait reçu dernièrement une cargaison de 
|>erruqiies à la plus nouvelle mode, à la Brunswick, 
à la Butland , à la Brutus. Aucune nouveauté ne 
l’avait flattée plus agréablement que celle-ci. Mal- 
heureusement le chevalier Hamilton n’aime pas les 
perruques ; il surprit sa femme essayant sa B runs- 
tcickflaxen: - Madame, lui dit-il avec humeur, je 
trouve que vous avez assez de cheveux pour vous 
passer de perruques, et j’aime la couleur de vosche- 
veux par-dessus tout. J’aurais de la peine à vous 
reconnaître sous ce déguisement. Je vous requiers 
formellement d’y renoncer.» Milady fit quelque ré- 
sistance. L'ambassadeur crut devoir consulter le 
corps diplomatique, et après une mûre discussion 
du sujet, il déclara à sa femme., comme son «/II- 
matum, qu’il fallait se désister de la perruque. Les 
débats lurent vifs; mais après quelques menaces 
d’hostilités, la belle ambassadrice retira son projet, 
étsa tête resta in statu quo ante bellum. 

Cette grave altercation a fait dans le public une 
puissante diversion à la marche de Bonaparte, aux 
menaces d’une invasion prochaine, et aux craintes 
d’une insurrection dans le royaume. 

République française. — Bruxelles. — Campe- 
ment d'un corps de dix mille hommes devant Ham- 
bourg. 

Paris. — Nouveau bruit d’un débarquement des 
Français en Irlande. — Marché passé pour les four- 
ni litres de la marine, pondant six années, entre le 
ministre de la marine et le citoyen Blanchard aîné, 
sous le cautionnement de Jean Ouvrard. 

Spectacles. — Analyse de la Dot de Suscite, 
opéra comique des citoyens Dejauret Boyeldieu. 
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— Reprise de la discussion du projet d’Aubert, relatif 
aux décharges et réductions à accorder sur les con- 
tributions directes de l’an 5 et de l’an 6. Observations 
du rapporteur pour motiver quelques modifications 
apportées au premiei’projct. Rouvelet en présente 
d autres, qui sont renvoyées à In commission, avec 
le projet. — Soulier fait prendre une résolution nui 
rapporte la loi du 29 messidor, établissant un télé- 
graphe sur le pavillon de l’Unité, aux Tuileries. — 
Fabre ( de l'Aude ) fait accorder une augmentation 
de crédit au ministre de la marine. — Jacqueininot 
fait un nouveau rapport interprétatif de plusieurs 
articles de [la loi du 17 nivôse, sur les successions. 
Ajournement. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 24 fructidor. 

Ondot propose d’approuver une résolution du 
6 messidor , relative a l’adjudication de la fourni- 
ture du papier nécessaire au timbre. Decombc- 
rousse en vote le rejet. Ajournement. — Comité 
général. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 26 fructidor. 

Ajournement d’un rapport de Lemoal sur un référé 
du tribunal de cassation, lequel demande une inter- 
prétation de la part du Corps législatif, pour l’applica- 
tion de la loi du 4 brumaire au 4, relative à l’amnis- 
tie. — Aubert fait adopter quelques articles de son 
projet sur le mode de dégrèvement des contributions. 
— Blin fait adopter un projet portant que les juge- 
ments d’arbitres sur la réintégration des communes 
dans des parties de bois, seront soumis à la révision 
des administrations centrales et du ministre des fi- 
nances, sans nuire aux droits d’appel et de recours 
eu cassation. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 24 fructidor. 

Les administrateurs municipaux du canton de Ca- 
lais annoncent le paiement de la totalité des contri- 
butions. Mention honorable. — Vinet fait adopter 
un projet qui règle les dépenses du Corps législatif. 

— Thelu en fait aussi adopter un projet qui fixe à j 
2,212,732 f. pour l'an 7, les dépenses du ministre de 
la police générale.-— Santhonax présente un rapport 
sur la propriété et l’usage des halles. Ajournement. 

— Del lire! en présente un autre relatif à la suspen- 
sion et annulation des ventes des domaines natio- 
naux. Ajournement. -- Pressavin fait adopter un 
projet sur les opérations des assemblées primaires 
et communales du département du Rhône. — Dela- 
porte, à la suite d’un rapport, fait prendre une ré- 
solution tendante à venir au accours des hospices. 


N° 358. Octlill 28 Fructidor. (14 sept.) 


Philadelphie. — Ordre donné par le president des 
Etats-Unis, J. Adams, au citoyen Roziers, consul 
français à New-Yorck, de cesser scs fonctions publi- 
ques. 

Hambourg. — Arrestation du nommé Meyer, qui 
avait insulté l’envoyé du roi de Prusse.— Expérience 
faite parle professeur Danzel, d’une machine hydrau- 
lique inventée pour mouvoir et diriger un vaisseau 
en plein calme. 

Naples. — Edit du roi qui met en réquisition 
militaire tousses sujets depuis l'âge de 17 ans jus- 
qu'à 45. 

Gènes. — Rassemblement de quinze députés 
chez le citoyen Belleville , sur son invitation , à 
l’eflet de donner leur démission. — Abolition de la 
commission militaire contre laquelle le Directoire 
réclamait. 

Milan. — Précis de la séance tenue le 13 , par le 
grand conseil , immédiatement avant celle qui a cil 
lieu chez l’ambassadeur Trouvé. Message du Direc- 
toire, annonçant que les membres du pouvoir exécu- 
tif étaient à leur poste et sauraient y rester. — Voici 
la loi qui proclame la nouvelle Constitution. 

Arl. 1° r . La Constitution remise d’une manière aulhcn- 
tique par l’ambassadeur de la République française aux 
deux conseils législatifs , sera publiée dans toute U Répu- 
blique. 

II. La Constitution susdite est dorénavant la seule loi 
fondamcutale de la République. 

III. Sont publiés en méme-temps les noms des iudivi* 
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dus composant le» deux conseils , définitivement nommés 
par la République française , par le moyen de son ambas- 
sadeur. 

IV. Est approuvée la nomination faite par la RéptibU* 
que française , des individus suivants , pour membres du 
Directoire exécutif : 

Adt-lasio , Ales&andri , Lamberti , ex-directeurs, Luosi , 
ministre de la justice; Fedele Sopransi. Eu conséquence , 
ne sont reconnus comme membres du Directoire exécu- 
tif, que les citoyens nommés ci-dessus , lesquels entreront 
immédiatement en fonctions. 

V. On publiera en même temps que la Constitution, six 
lois dont la République française l’a accompagnée , relati- 
ves : 

1" A la division de b République en départements ; 

2'» A l’organisation et la formation des corps adminis- 
tratifs ; 

3° A l’organisation des tribunaux ; 

4° A la police des conseils législatifs ; 

5° Aux clubs ou cercles , et aux feuilles périodiques; 

C** A l'indemnisation des individus sortis des deux con- 
seils par l’effet de la réduction. 

VI. Toutes les autorités constituées de la République 
continuent leurs fonctions , jusqu’aux dispositions iiliériep- 
rea des conseils législatifs , qui seront publiées à la suite 
des lois précitées. 

VII. L'acte par lequel est orJonnée par les deux conseils 
la publication de la Constitution et des lois qui l’accompa- 
gnent , est communiqué à l’ambassadeur de la Républi- 
que française et au général en chef de l’armée d'Italie , 
par le moyen d’une députation des deux conseils. 

VIII. On publiera immédiatement une proclamation 
des conseils législatifs au peuple cisalpin, relative aux cho- 
ses susdites. 

Lausanne. — Mouvement du peuple en faveur 
du citoyen Raymond , juge , et auteur de la feuille 
le Régénérateur , arrêté et poursuivi criminelle- 
ment par ordre du Directoire helvétique. — Vexa- 
tions contre les patriotes dans le pays des Gri- 
sons. 

République française. — Strasbourg . — Célébra- 
tion du 18 fructidor. Evolutions militaires dans les- 
quelles on a figuré le passage du Rhin et la fuite 
«es Autrichiens , repoussés sur la rive droite de ce 
fleuve. 

Paris . — Arrêté de l'assemblée générale de la caisse 
d’escompte du commerce , qui réduit l'escompte au 
quart. — Désignation des prix destinés aux vain- 
queurs dans les jeux gymniques , à In fondation de 
la fête de la République. — Lettre du commandant 
des armes à Ruchefort , au ministre de la marine, 
annonçant l’arrivée d’un convoi considérable de 
Bordeaux, malgré la surveillance et la poursuite de 
l’ennemi. — Apposition des scellés sur le Journal 
des Francs, qui n'est que la continuation des Hom- 
mes- Libres. 

Variétés . — Article intitulé : Des Expéditions 
militaires, entreprises jusqu'ici pour pénétrer, par 
terre , dans l'Inde. — Autre, sur l'ouvrage du citoyen 
Petit-Radel, qui a pour titre : De Amoribus Paticha- 
ritis et Z oroas . 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 26 fructidor. 

Sur le rapport d’Arnould , approbation de la 
résolution du 8 fructidor, qui fixe à 600 millions 
les fonds destinés aux dépenses ordinaires et ex- 
tra ordinaires de Pan 7. Texte.— Approbation , i° de 
la résolution qui rapporte la loi du 2» messidor f 


relative à l’établissement d’un télégraphe sur le 
palais national des Tuileries ; 2“ de celle qui assure 
le paiement des sommes accordées aux cillants de la 
patrie. 

. CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 27 fructidor. 

Bailteul fait adopter trois projets de résolution : 
le premier porte que le paiement du second semestre 
de l'an 6 sera fait en bons au porteur ou délégations; 
le second est relatif au transfert des inscriptions de 
la dette publique perpétuelle; et le troisième crée 
une caisse d’amortissement. 


N° 359. Nonldt 29 Frnclidor. (15 sept.) 


Rome. — Fête patriotique, sur la place du Peuple. 
Elévation de deux arbres de la liberté. — Formation 
d’un camp à Terracine. 

La liage. — Décret de la première chambre du 
Corps législatif, qui déclare nationales les banques 
d’emprunt. — Autre, qui supprime les confréries et 
congrégations. 

République française. — Bruxelles. — Mesures 
prises pour atteindre les voleurs , déserteurs et bri- 
gands ue toutes les espèces qui infestent la forêt de 
Soignes. 

Paris. •— Proclamation du Directoire , relative à 
la surveillance du titre des matières et ouvrages d'or 
et d’urgent. — Lettre du ministre de In guerre Sché- 
rer, annonçant queJean Brower, chirugien anglais, 
détenu à Valenciennes, comme prisonnier de guerre, 
vient d’obtenir du Directoire la permission de se 
rendre dans son pays . pour y passer trois mois , et 
s’y rétablir d'une maladie dont il tic peut se guérir 
en France. — Lettredu ministrede la marine E. Bruix, 
relativement à la facilité avec laquelle des capitaines 
de corsaires prennent furtivement à leur bord des 
marins et des militairesqu’ils excitent à la désertion. 
— Nouvelles de l’arrivée à Rochefort des frégates 
la Ferla et la Régénérée , venant de |*jle de France, 
et ayant escorté à TéuérifTe deux bfttimcnU espa- 
gnols très-riches. — Lettre du citoyen Savary, chef 
de division navale , au ministre de la marine, an- 
nonçant qu’il a débarqué dans la baie de Kileumen , 
en Irlande . les troupes de la République qu'il était 
chargé d’y transporter : il ajoute qu’il y avait déjà , 
à sou départ, quinze cents Irlandais réunis aux répu- 
blicains , et organisés : vingt mille les attendaient à 
quelque distance. — Lettre du général Humbert au 
ministre de la marine : • Enfin, écrit-il, en dépitées 
» Anglais, nous sommes à terre et maîtres de Killala; 

» tout nous promet les plus heureux succès. Je ne 
» puis trop vous recommander les braves marins 

• qui nous ont transportés sur celte côte. Le citoyen 

• Savary , chef de division, et les trois capitaine 

• chargés de l'expédition, font houneur a votre 
■ choix.- 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 27. 

Rapport de Crassous ( de l’Hérault) , tendant* 
accorder un sursis de trois mois à la vente des do- 
maines nationaux , en exceptant les maisons , bâti- 
ments et usines appartenant à la nation. Son projet 
est adopté avec un amendement de Foncez, q ul 
réduit ou quart du taux actuel la rétribution à ac* 
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corder aux administrateurs sur le montant des ven- 
' — Adoption , après quelques débats , du projet 
d Aubert , sur rétablissement d’un octroi inumci- 
pal et de bienfaisance , dans la commune de 
Paris. Eu voici le texte : 

Art i*'. Il sera perçu, par la commune de Paris, un 
octroi municipal et de bienfaisance, conformement au tarif 
anuexc & la présente loi , spécialement et uniquement des- 
tiné à l’acquit de ses dépenses locales , et de préférence à 
celle de ses hospices et des secours à domicile. 

II. Iæ Directoire exécutif est chargé de faire les règle* 
méats généraux et locaux nécessaires pour l'exécution de 
la perception de l’octroi de bienfaisance établi par l’arti- 
de | fI . 

III. Il sera établi le nombre de bureaux de recettes qui 
seront jugés nécessaires. 

Le Directoire déterminera le nombre d’employés dans 
chaque bureau , réglera leur traitement de manière cepen- 
dant que les frais de perception n’excèdent pas huit centi- 
mes par franc de la recette totale présentée par le tarif. 

IV. L’administration de l’octroi de bienfaisance de la 
commune de Paris, est réunie aux attributions de l’admi- 
nistration ceutrale du département de la Seine. 

V. L’administration centrale pourra destituer provisoi- 
rement les receveurs , si le cas l’exige , les dénoncer aux 
tribunaux , et lej y faire poursuivre à la requête du com- 
missaire du Directoire exécutif. 

VI. Il sera fourni aux préposés des registres à talon, sur 
lesquels ils seront tenus de porter, jour par jour, article 
par article, les recettes qu'ils feront. 

VII. Les receveurs verseront , au moins , une fois par 
décade, le montant de leurs recettes à la caisse du rece- 
veur général du département. 

VIII. Il est alloué au receveur-général du département , 
pour toute iudemuité et frais de bureaux , un dixième de 
centime par franc de recette brute , conformément à la loi 
du 17 fructidor an 0. 

IX. Le receveur-général du département remettra cha- 
que mois, à l'administration centrale, et enverra au minis- 
tre de l’intrrieur le bordereau des versements qui lui au- 
ront été faits , sans préjudice du bordereau général de ses 
recettes qu'il est tenu de fournir à la trésorerie nationale. 

X. L'administration centrale fera vérifier , au moins une 
fois par mois , par l'administration municipale de la rési- 
dence du receveur, l’état de ses registres , et se fera ren- 
dre compte de celte xérificaiion. 

XI. L’administration centrale ordonnancera la distribu- 
tion des fonds provenant du droit d'octroi destinés à acquit- 
ter les dépenses de la commune de Paris , mois par mois , 
en observant de donner toujours la priorité aux dépenses rela- 
tives aux élèves de la Patrie , aux enfants abandonnés et 4 
lotis les hospices. 

Elle adressera, dans la première décade dp chaque mois, 
au ministre de l’intérieur , le bordereau delà recette , et 
un double de l'état de distribution qu'elle en aura faite. 

XII. L’admioistralion centrale du département de la 
Seine, dans le mois de vendémiaire de chaque année, à 
commencer en l’an 8 , fera imprimer et rendra public le 
compte de ses recettes et de ses dépenses , tant départe- 
mentales que municipales et communales. 

XIII. Si par le résultat du compte ordonne par l'article 
précédent , la recette excède la dépense , le montant de 
cette différence restera entre les mains du reccveur-géné- 
ral , et sera imputé sur la contribution personnelle , mo- 
bilière et somptuaire de Tonnée suivante , par un marc la 
livre commun à toutes les cottes , et , dans le cas contrai- 
re, il y sera pounru par le Corps législatif sur la demande 
de l'administration centrale du département. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 27 fructidor. 

Reprise de U discussion sur l’orgnuisalion des 
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conseils militaires. Dentze! et Locuée appuient de 
nouveau la résolution. Elle est approuvée. — La 
séance est ajournée au sur lendemain. 

CONSEIL DES CINQ- CENTS. 

Séance du 28 fruclido. 

Motion de Grandmaison sur les neminations 
des agents et préposés h la perception de l’octroi 
municipal. — André ( du Bas-Hhin ) fait un rapport 
sur les moyens répressifs à prendre contre les mai- 
sons de jeux. Ajournement. — Baillcul déclare que 
la commission persiste dans son projet relatif au 
mode d’impôt sur le tabac. Ce projet obtient la 
priorité, et est adopté avec des amendements de Le- 
cointe-Puyraveau , dont le résultat est de rapporter 
sur le fabricant le droit que la commission propo- 
sait de faire peser sur le débitant. — Ludot fait 
adopter un projet de résolution , qui fixe à 100,000 
francs , pour les mois de thermidor et de fructi- 
dor , les dépenses du bureau de la comptabilité 
arriérée. 


Variété». •— Annonce des Tableaux historique s 
de la Révolution française. 


No 360. Décadi 30 Frnctlilor» (16 sept.) 


Dublin. — Victoire remportée par les Irlandais- 
Unis sur les troupes royales. 

Londres. — Alarmes universelles causées par l’ar- 
rivée de deux lettres ; Tune de lord Castelreagh au 
mairedeDublin, l’autre du duc de Porllandau maire 
de Londres , annonçant le débarquement des Fran- 
çais dans la baie de Killala et la prise de cette ville. 
Lettres particulières ajoutant que le général Kil- 
maine a fait offrir des armes aux paysans , et que 
nombre d'entr’eux les ont acceptées. Autre lettre 
particulière de Londres , arrivée par Dunkerque , 
portant que les républicains français ont pris 26 
pièces de canon aux Anglais. 

République française. — Pari*. — Eloge du che- 
valier d’Urquijo, secrétaire de la secrétairerie d’Etat 
en Espagne, accusé à faux d’être du parti anglais.— 
Article extrait du journal le Rédacteur, annonçant , 
d’après les lettres de Malte , que Bonaparte a débar- 
qué, le 13 messidor, avec toute son armée, à Alexan- 
drie; qu’après avoir fait un traité d’amitié avec les 
chefs tles Arabes , il a dirigé ses colonnes par le Nil 
vers le Caire , où il est entré lui-méme le. 5 thermi- 
dor, à la tête de l’armée; et qu’enfiu, maître de toute 
la Basse-Egypte, il continue sa marche. Les mêmes 
lettres apprennent que l’escadre de l’amiral Brueys, 
mouillée sur la côte d’Aboukir, et se disposant à faire 
son retour en France, a été attaquée par l’escadre an- 
glaise, supérieure à la nôtre, tant par le nombre que 

f iar le rang de ses vaisseaux; que, de part et d’autre, 
e combat a été soutenu avec une opiniâtreté dont 
l’histoire n’offre pas d’exemple ; que, pendant Fac- 
tion , le vaisseau amiral français a brûlé ; que deux 
ou trois ont coulé bas; que d’autres, tant anglais que 
français , ont échoué sur la côte , après avoir perdu 
tous leurs mâts, et qu’enfin d’autres vaisseaux fran- 
çais sont restés totalement désemparés sur le champ 
de bataille. On est inquiet sur leur sort. — Circu- 
laire du ministre de la guerre Schërcr , aux admi- 
nistrations, généraux, etc., en leur transmettant 
l'arrêté pris par le Directoire , le 3 fructidor , sur le 
complètement de l’armée. — Circulaire du ministre 
de l’intérieur aux administrations centrales des dé- 
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parlements, contenant des instructions pour l’execu- 
tion de l'arrété du Directoire du 17 thermidor, qui le 
charge de mettre à l’entreprise, la nourriture et l‘en- 
iretien des individus que renferment les dépôts de 
mendicité. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 28. 

A quatre heures et demie , une grande agitation 
régne dans la salle des séances et dans les salles voi- 
sines. On annonce un message du Directoire ; une 
foule d’officiers du conseil et d'employés entrent à la 
suite du messager d’Etat. 

Un secrétaire donne lecture du message sui- 
vant : 

■ Citoyens représentants , 

■ I^i Directoire exécutif s'empresse de vous apprendre que 
les troupes françaises sont entrées en Egypte. La nation 
française, la Porte ottomane elle -même , et les peuples op- 
primés de ce pays superbe et malheureux ont enfin des 
vengeurs. 

■ Cet événement mémorable était dès long -temps entrevu 
par un petit nombre d’hommes , à qui les idées glorieuse- 
ment utiles sont familières; mais on s’était trop accoutu- 
mé à le ranger parmi les projets chimériques. Il était réservé 
à b France république de réaliser ce nouveau prodige. 

■ Les causes qui l’ont préparé et qui en consacreront le 
succès, doivent être retracées en ce moment. 

> Depuis près de quarante ans les Deys, avec leurs Ma- 
mclucks , ces esclaves dominateurs de l'Egypte , accablaient 
des plus odieuses vexations les Français établis dans ces 
contrées sur la foi de nos traités avec la Porte. C’est de l'é- 
poque de la domination d’Aly-Bey , vers 17 CO , que date 
surtout l’excès de ces outrages. Cet audacieux usur|>ateiir , 
après avoir secoue le joug du grand-seigneur , en chassant 
ignominieusement son pacha , en refusant le tribut et en 
s’arrogeant le droit de battre monnaie à son propre coin ; 
prodigua les insultes à nos consuls, les menaces des châti- 
ments les plus vils à nos drogmans, et des avanies sans 
nombre à nos négociants. Scs successeurs, Kralil-Bey et 
Mohamed Bey méritèrent quelques-uns de ccs reproches : 
toutefois leurs vexations furent plus modérées ; mais Mou- 
rad-Bey et Ibrahim-Bey , qui régnèrent après eux , ont sur- 
passé ( le premier surtout ) tous leurs prédécesseurs , en 
brigandage. Indignée de U conduite de ces oppresseurs , la 
Porte ottomane parut , en 1780, vouloir en tirer vengean- 
ce. A l'aide des forces que commandait Hassan-Pacha, elle 
les contraignit à prendre 1a fuite , et leur donna un succes- 
seur ; mais elle ne sut point alors reprendre son autorité , 
et ces deux beys , eu 1 791 , à 1a mort d’Ismael-Bey, qui 
les avait remplacés, recouvrèrent sans obstacle , et par 
conséquent affermirent leur ancienne domination. 

» Dès cet instant , mais surtout depuis l’époque où b 
France se constitua en République , les Français éprouvè- 
rent en Egypte des vexations mille fois plus révoltantes. Il 
fat aisé de reconnaître là l’influence et les fureurs du cabi- 
net britannique. Les avanies de tous les genres se multi- 
plièrent , souvent même sans le prétexte du besoin , et 
toutes les réclamations furent étouffées. 

» L’an 2 de 1a République, le consul voulut porter de jus- 
tes représentations à Mourad-Bey, au sujet d’exactions 
extraordinaires ordonnées par cet usurpateur contre les né- 
gociants français. Le Bey , loin de se montrer disposé à 
acquiescer à sa demande , fit à l’instant transporter chez le 
cousul lui-méme 1a force armée , avec ordre d’y rester jus- 
ques à ce que tout le fruit de cette odieuse concussion lui 
eût été entièrement livré. 

» Vers 1a fin de celte même année, les vexations s’accru* 
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rent à un tel point, que les Français établis au Caire, pres- 
sé^ de mettre leurs personnes et les restes de leur fortune 
hors de ces imminents dangers , se décidèrent à transpor- 
ter leurs établissements à Alexandrie ; mais Mourad-Bey 
s'indigna de celle résolution : il ordonna qu’ou les pour- 
suivit daus leur fuite , les lit ramener comme de vils crimi- 
nels, et redoubla de fureur contre eux tous , lorsqu’il crut 
savoir qu’un des fugitifs avait pour frère un membre de la 
Convention nationale contre laquelle il vomissait d’effroya- 
bles injures. 

• Alors sa tyrannie ne connut plus de bornes ; la natioas 
française se trouva prisonnière en Egypte; le Bey, tour- 
menté à chaque instant de b crainte que quelqu'un n’es- 
sayàl de tromper sa surveillance , osa dire à notre consul v 
que si un seul des Français le tenbit, tous, et le consul lui- 
méme , paieraient cette fuite de leur tète. 

• Tant d’audace et de fureur se conçoivent _à peine, de 14 
part même d’un tyran , alors surtout qu’il existait , entre 
celui-ci et les négociants français, de si nombreux rapport» 
d'intérêts : bientôt il seutil que cette excessive tyraume ne 
lui serait pas long-temps profitable; il rendit donc , sur la 
demande du grand-visir , non les sommes extorquées, 
mais la liberté aux Français ; et alors même , pour prix de 
ce qu’il répétait une grâce , il leur imposa de nouveaux sa- 
crifices pécunicrs. 

■ Les Français purent donc dans l’an 3 s'établir à Alexan- 
drie ; mais là , aiusi qu’à Rosette et autres places situées 
sur les bords de b Méditerranée, ils furent constamment 
livrés à la rapacité de tous les agents subalternes. Ces 
agents du bey , plus vils et plus brigands encore que lui , 
s’emparaient avec violence des marchandises françaises , à 
mesure qu'elles arrivaient dans le port : ils eu fixaieot eux- 
mêmes le prix , et se constituaient encore maîtres du mode 
de paiement. Opposait-on b moindre résistance , 1a résis- 
tance 1a plus légitime; les moyens de force étaient mis en 
usage pour la faire cesser. C’est ainsi qu’à Rosette les port es 
de notre vice-consul furent enfoncées, ses fenêtres brisées, 
et qu’on osa tourner sur lui une arme à feu, parce qu’il n'a- 
vait pas voulu se soumettre à une contribution à laquelle 
Mourad-Bey lui-même avait crdonné de soustraire les Fran- 
çais. Nonobstant cet ordre du bey , il fallut que le consul 
cédât à b violence. Enfin, le 21 nivôse de l’an 6, Coraïn, 
douanier de Mourad-Bey à Alexandrie , a fait assembler 
sous ses yeux tous les drogmans, et leur a déclaré que U 
plus légère violation de ce qu’il nomme les droits de son 
maître , serait punie de cinq cuits coups de bâton , sans 
égard pour le caractère consulaire : peu dejours auparavant 
il avait menacé un drogman de lui faire couper b tête , et 
de l’envoyer à son consul. 

« Ainsi tous les droits des nations étaient violés, dans la 
personue des Français, avec la plus audacieuse impudeur : 
tous nos traites avec b Forte , toutes nos capitulations , 
méprisées par les beys et par le dernier de leurs agents , 
sous prétexte , disent-ils qu’eux n’y ont pas concouru : le 
caractère de notre consul méconnu , outragé; b liberté et 
la vie des Français à chaque instant compromises, et leurs 
fortunes livrées au pillage. 

> La République française ne pouvait laisser plus long- 
temps impunis ces nombreux attentats , visiblement inspi- 
rés par l'Angleterre. Sa paticuce avait été extrême : l’au- 
dace des oppresseurs s’en était accrue. 

• Que restait-il alors au gouvernement français, pour ob- 
tenir justice de tant d’injures? Plusieurs fois , par l'organe 
de son envoyé , il avait adressé des plaintes à b Porte : 
mais si l’on excepte l'expédition d’Hassan-Pacha en 1786 , 
qui toutefois ne frappa que les deux beys , sans réparer en 
rien le passé , et sans pourvoir à l’avenir, tout ce que b 
Porte crut devoir faire, fut d’autoriser le grand-visir 4 
écrire en notre faveur quelques lettres au pacha d’Egypte, 
qui ne pouvait rien faire , et aux deux beys qui , pouvant 
tout, étaient bien résolus à n'accorder , à cette recomman- 
dation, qu’une déférence illusoire. C’est ainsi qu’en l’an 4, 
l’ambassadeur de France à la Porte ayant envoyé en Egypte 
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un agent muni de lettres du graod-visir, cet agent obtint 
non de» réparations véritables , non la restitution des som- 
mes immenses extorquées aux Français , mais quelques sti- 
pulations dérisoires , portant réduction de droits sur certai- 
nes marchandises , conformément aux anciennes capitula- 
tions : or, à peine fut-il parti, que Mourad-Bey donna 
l’ordre , bien ponctuellement observé , de remettre la taxe 
des droits , précisément au môme taux où , avant l’arrivée 
de notre agent , ils avaient abusisement été élevés. 

• L’appui de l’empire ottoman pour protéger les Français 
était donc évidemment sam force et sans énergie. Et com- 
ment en eût -il résulté quelqu’effet durable en notre faveur 
lorsque la Porte était parvenue à ue pouvoir plus se proté- 
ger elle-même contre les bejs; lorsqu'elle se croyait obligée 
de souffrir que trois millions d’Egyptiens , qu’elle appelait 
ses sujets, fussent devenus les victimes les plus malheureu- 
ses d’une oppression étrangère, que son pacha fût traité en 
Egypte comme le dermer des esclaves; qu’insensiblement 
on eut dépouillé le grand-seigneur de l’uni versali lé des droits 
dont il jouissait sur les terres ; qu’enfin on ne lui payât 
plus les contributions qn’il s'était réservées lors de la con- 
quête d’Egypte par Sélim II ? Tout cela démontrait sans 
doute que sa souveraineté sur ce pays n’était plus qu’un 
vain nom : et après surtout les essais infructueux de nos 
démarches , il eût été peu conséquent d’attendre encore de 
m part un intérêt plu* effectif pour nous, qu’il ne pouvait 
ou n’osait en manifester pour lui- même. 

» il ne restait donc évidemment qu’à nous rendre justice, 
nous mêmes , et par nos armes , en faisant expier à ces vils 
usurpateurs soudoyés par le cabinet de Saint-James , les 
crimes dont ils se sont rendus coupables envers nous. L’ar- 
mée française s’est présentée le 13 messidor; elle a été 
reçue à Alexandrie , à Rosette, et le 5 thermidor elle est 
entrée au Caire. 

» Ainsi, d’odieux usurpateurs ne foulerontplus cette terre 
ancienne et féconde , que le temps n’épuise pas , qui se ra- 
jeunit tous les ans par une sorte de prodige, où la végéta- 
tion est d’une activité incroyable et presque spontanée , 
et où croissent ensemble les plus riches productions des 
quatre parties du monde. 

» Qu’on ne dise pas qu’aucune déclaration de guerre n’a 
précédé cette expédition. Et à qui donc eut-elle été faite ? 
à la Porte Ottomane? Nous étions loin de vouloir attaquer 
celte aucienne alliée de la France, et de lui imputer une 
oppression dont elle était la première victime : au gouver- 
nement isolé des beys ? une telle autorité n’était et ne pou- 
vait pas être reconnue. On châtie des brigands, on ne leur 
déclare pas la guerre. Et aussi , en attaquant les beys , 
n’étail-ce donc pas l’Angleterre que nous allions réellement 
combattre ? 

» C’est donc avec’surabondance de droit que la Républi- 
que s’est mise en position d’obtenir promptement les im- 
menses réparations qui lui étaient dues par les usurpateurs 
de l'Egypte. Mais elle ue veut point n’avoir vaincu que 
pour elle -même; l’Egypte était opprimée par des brigands; 
les Egyptien* seront vengés, et le cultivateur de ces fécon- 
des contrées jouira enfin du produit de ses sueurs, qu’on 
lui ravissait avec la plus stupide barbarie. L’autorité de la 
Porte était entièrement méconnue : elle recueillera par les 
maius triomphantes des Français ,ld’immenses avantages 
dont elle était privée depuis long-temps. Enfin, pour lebicn- 
étre du monde entier , l’Egypte deviendra le pays de l’uni- 
vers le plus riche en productions , le centre d’un commerce 
immense, et surtout le poste le plus redoutable contre l’o- 
dieuse puissance des Anglais dans l’Inde et leur commerce 
usurpateur. ■ 

Les cris de vive la République se mêlent à de nom- 
breux applaudissements. 

Chénier paie un tribut de reconnaissance aux 
vainqueurs de l’Egypte, dont les rapides succès, dit- 
il, épuisentradmiration,moin$encorcquelesmoyens 
de l'exprimer : il fait décréter que l'armée française, 


victorieuse en Egypte , a bien mérité de la patrie, 
Impression du message et du discours à douze exem- 
plaires. 


N° 361. Prlmedl 1 er Jour complém. (18 sept.) 


République française. — Paru. — Instruction du 
miuistrc de l'intérieur , François (de Neufchâteau) , 
sur le mode d’exécution de l'article 9 de l'arrêté du 
Directoire, relatif à l’établissement des usines, éclu- 
ses, batardeaux, moulins, etc. , sur les rivières 
navigables et flottables. — Procès-verbal de l’arres- 
tation du fameux Dominique Allier, agent du pré- 
tendant dans le Midi , transmis au Directoire par 
l’administration centrale du département de la 
Haute-Loire. Extrait de l’instruction secrète qui 
lui était adressée par le soi-disant comte de Sur- 
ville , commissaire départi dans l'intérieur du 
royaume de France , près les amis du trône et de 
l’autel : 

Extrait de l’instruction secrète pour Dominique 
Allier. 

• Au moment où je vous écris , mon cher Allier , 
nous apprenons qu'il s'organise à Riga un ordre de 
chevalerie, dont l'objet est la destruction entière du 
philosophisme, du jacobinisme et du républicanisme 
en Europe. 

• Je vous préviens que j’y suis affilié; plusieurs 

de ses membres sont déjà des hommes de la plus 
grande distinction , soit par la fortune , soit par la 
naissance, soit par la dignité. Nous ignorons encore 
quel en sera le chef ; mais tout porte à croire que ce 
cnoix pourra tomber sur M. le duc de Bourbon, at- 
tendu qu'on ne veut point de tête couronnée , si ce 
n'est comme simple associé , et que dans la réalité , 
c'est le seul prince-vierge qu’il y ait peut-être dans 
le monde entier 

• L. D. de sa grâce , m’a fait offre de dix louis , 
que j’ai acceptés avec d'autant plus de plaisir que je 
me suis dépouillédu peo que j’avais pour mon pau- 
vre frère , allant en Volhynie, et qui n’y perdra pas 
son temps. Mon ami , c’est qu’en effet aussi l’on ne 
fait bien les affaires qu’autaut que. l'on a quclqu’ar- 
gent ; si , lors de inon voyage à Blaukcmbourg , j’y 
avais paru avec un domestique, et que j’eusse mani- 
festé un peu plus d'aisance dans mou équipage et 
dans mon accoutrement , soyez certain , mon cher 
ami , que j’en eusse apporté, carte blanche , et nue 
jamais personne , peut-être , n’eût acquis un crédit 
égal au mien. Cet avis me fut donné par un homme 
plein d'esprit et de bon sens , très -désintéresse dans 
l'affaire, et qui se connaît bien en cour. Ajoutez «ue 
j'aurais eu l’esprit libre et dégagé d’une foule de dé- 
tails de toilette et de ménage., incompatibles avec 
une grande mission: mais si je suis jamais forcé à 
prendre un domestique ou à me faire accompagner 
par quelqu’un , ce sera , j’en fais serment , par un 
quelqu’un qui sache écrire , et qui puisse me servir 
de secrétaire au besoin. 

• Sitôt que vous aurez reçu mes dépêches, assem- 
blez plus ou moins d’hommes sages, ét fai tes-leur part 
de tout 1‘ historique de ceaue vous savezà mon égard; 
dites-leur que je suis mathématiquement certain des 
inclinations prononcées de Sa Majesté, tant en notre 
faveur , qu’en faveur de notre système de contre-ré- 
volution ; mais qu’ayant été forcé , pour ainsi dire , 

étant à Véronne, de donner sa confiance à P que 

lui recommanda le roi de Sardaigne, son beau-père, 
il n’ose plus la donner à un autre exclusivement, et 
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cela , par la crainte qu’il a des liaisons de P. 

« avec tous les membres de la dernière législature , 

• qui se faisaient forts, comme des imbécilles ou des 

• imposteurs qu'ils étaient, de rétablir toutes choses 
» par des intrigues et par des décrets , et qui, en at- 

• tendant, mangeaient dix fois plus d’argent à l'An 

• Çletcrreetan pauvre monarque, qu’il n’en aurait 

• fallu pour faire dix contre-révolutions, etc. • 

— Etablissement à Anvers et à Ostcnde , de deux 
écoles de navigation. 

Mélangés. — Compte rendu à l’Institut par la 
commission nommée pour examiner et vériiier les 
phénomènes du galvanisme. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Rapport d’ Arnould , sur la résolution du 8 fruc- 
tidor au 6, concernant les fonds nécessaires pour les 
services ordinaires et extraordinaires de l’an 7. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 29 fructidor. 

Wousscn fait adopter un projet qui statue sur le 
placement des tribunaux de commerce dans les neuf 
départements réunis. — Daubrrmesnil présente un 
projet qui fixe à 40,428,740 francs l'exercice de l'an 
7. Impression et ajournement. — Aubert (de la 
Seine ) propose d’accorder au Directoire le droit de 
nomination des employés au droit d'octroi. Grand- 
maisou rappelle sa proposition, teudanteà l'attribuer 
aux administrations centrales. Fabre ( de l’Aude ) et 
Crocho ula combattent. Briot demande que la nomi- 
nation , soit que le Directoire , soit que les adminis- 
trations la fa.'srnt , ne puisse avoir lieu qu'en faveur 
des militaires blessés et retirés du service. Fabre (de 
l’Aude) propose de décréter que cette nomination 
aura lieu de préférence eu leur faveur. Adopté à 
l'unanimité. Bérenger appuie l’avis de la commis- 
sion : il pense que le Directoire doit mieux que tout 
autre connaître la conduite et la moralité des mili- 
taires. Eudes veut qu’on donne les principales nomi- 
nations au Directoire, et les subalternes aux admi- 
nistrations. Crassous (de l'Hérault) se range de l’avis 
de la commission. La discussion fermée , l’amende- 
ment de Grandmaison est adopté à une majorité de 
5t> voix. 


N» 362. Dtiodl 2° Joua coMPi.BM. (18 septem.) 


Semlin. — Notice sur Passwan-Oglou. 

Conclusum de la députation de C Empire, du 24 fruc- 
tidor. 

RasUdl, le i5 fructidor. 

■ Il sera fait , avec l'agrément des plénipotentiaires im- 
périaux, la réponse suivante à la note des ministres fran- 
çais, du 15 fructidor. • 

• Les ministres français, en persistant par leur dernière 
note du 1 5 fmelidor , dans leur demande concernant les 
postes situés sur la rive droite du Rhin, ont ôté presque 
foule l'espérance de tomber d’accord sur un objet aussi 
important pour la sûreté de l’Allemagne, d'autant plus 
que la députation , dans ses dernières noies , leur a cora- 
mnmqué itérativement les raisons foudres qui empêchent 
1 a députation de consentir à des demandes qui s’opposent 
essentiellement à une paix solide, durable et convenable. 
S* ( eu niellant pour condition qu’il n’y aura pas de nou- 
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Telles demandes , qu’il y aura des déclarations équitables 
sur les propositions articulées par la députation, et que 
les troupes françaises se retireront aussitôt de la rive 
droite du Rhin), la députation a enfin pris la doulou- 
reuse détermination de céder la rive gauche du Rhin , et 
si elle a même consenti à la démolition des fortifications 
d’Ehreahreislesn contre la cession de tous les postes situés 
turlari\e droite du Rhin et du t halweg ( avec la dAuse que 
la suspension d'anuesj relativement à celte place sera réta- 
blie , et que son approvisionnement provisoire ne sera 
point empêché), c’est qu’elle était persuadée d’avoir 
épuisé tout ce qui pouvait se concilier avec l’existence po- 
litique cl la sûreté future de l'Empire germanique. 

• On devait donc attendre, avec confiance, de la justice 
et de l’équité du gouvernement français, qu’en acceptant 
les offres de la députation , il consentirait sans difficulté 
aux points qui y étaient stipulés. Il est même impossible 
qu’ou renonce à l'espérance que des déclarations, des re- 
présentations et des offres fondées sur la justice et sur la 
convenance mutuelle, bien entendue et durable, n’auront 
pas enfin le succès désiré près du gouvernement français. 

» La sûreté des frontières delà France vers l'Empire ger- 
manique , n’exigent certainement pas d’autres postes for- 
tifiés ou de contact sur la rive droite même. On est donc 
fondé à présumer que Les ministres français mettent parti- 
culièrement une valeur décisive à l’ile fortifiée de Saini- 
Pitrre, située près Mayence, sur le roté droit du Thalweg, 
Quoique la députation ne puisse se déterminer qu'avec 
beaucoup de peine à excepter cette île importante de la 
limite du Thalweg, elle serait disposée néanmoins, si 
l'accélération de la paix en dépendait , k céder celte lie 
pourvu qu’ou restitue Rehl, Cassel et le fort Mars; qu’on 
renonce à toutes les possessions sur la rive droite du RhiQ ; 
qu'on veuille faire une convention juste , relativement aux 
autres points des déclarations et propositions faites par la 
députation , sur lesquels les ministres français ne se sont 
|>as encore expliqués , pour ce qui concerne surtout les 
dettes et les propriétés particulières , et que l’on consente 
à mettre fin aux charges péuibles de la guerre et aux con- 
tributions exorbitantes dont sont grevées les contrées oc- 
cupées par les Français sur la rive droite pendaut les né- 
gociations de la paix , et malgré la suspension d'armes. 

■ Les autres articles restants, dont la députation ne peut 
pas se désister , ne sont plus d'aucun intérêt essentiel pour 
la République française; la députation se flatte doue que le 
gouvernement français ne trouvera aucun obstacle à termi- 
ner lu grand œuvre de 1a pacification , et de répandre les 
bienfaits qui doivent en résulter sur ces pays , qui gémis- 
sent depuis si long temps. 

• 2° Il sera fait, eu outre, avec l’agrémentdes plénipo- 
tentiaire* impériaux , la communication suivante aux mi- 
nistres français. 

> Dès le commencement des négociations de paix, la dé- 
putation de l'Empire a sollicité très-énergiqucmcnt , niais 
sans succès, près des ministres français, la retraite des 
troupes françaises de la rive dtoilc du Rhin. La cession 
des pays situés sur la rive gauche du Rhin a été faite l'an- 
née dernière (le II mars), avec la condition expresse que 
les troupes françaises se retireraient sur-le-champ de la 
rive droite du Rhin , et qu'il ne serait plus levé aucune 
contribution de guerre quelconque. 

• La députation a insisté depuis, à plusieurs reprises, 
sur l'accomplissement de celle condition. Non-seulement, 
les ministres français n'ont pas donné une réponse tran- 
quillisante sur cet objet; mab’le nombre des troupes fran- 

; çaiscs sur la rive droite augmeute si considérablement ; les 
! charges sur cette petite partie de l’Allemagne deviennent 
! si onéreuses ; les contributions qu’on lève très-durement, 
et par des moyens forcés et presque hostiles , sont si exor- 
bitantes ; la misère générale de cette malheureuse contrée 
| est si graude , que ses habitants sont plus que jamais ré* 
j doits au désespoir, au milieu de la suspension d’aunes, 
et pendant jes négociations de U paix. 
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• La voix de l'humanité parle hautement en faveur de ce 
malheureux pays : ce ne sera donc , certes , pas en vain, 
que la députation de l'Empire attendri) , avec confiance , 
des ministres de la République française, que la rive droite 
du Rhin obtienne, à la fin, le soulagement si nécessaire 
par la retraite des troupes françaises , et la suppression de 
toutes les charges de guerre quelconque. » 

Londres. — Convention faite avec H. Niou , pour 
un érhnngelgdnéral des prisonniers. 

Gènes. — Arrestation d'un nommé Da-Sori, chef 
contre-révolutionnaire ,et , comme tel , condamné 
au bannissement. — Arrestation, par ordre du géné- 
rai Brune, d'un officier romain, nommé Antonio Se- 
rafini, soupçonné d’entretenir des intelligences avec 
les cours ennemies. 

j4rau. — Nouveaux troubles dans les ci-devant 
petits cantons de Schwitx et de Stanz. Proclamation 
du général Schawembourg, à l’effet de les faire ren- 
trer dans l’ordre. Proclamation du Directoire helvé- 
tique, aux habitants du canton de Waldstasten f 
pour les inviter à la soumission , et leur assurer le 
libre exercice de leur religion. 

Rellinzone. — Prestation du serment civique, par 
les habitauU de celle ville. Fête patriotique à celte 
occasion. 

Haie. — Lettre du commissaire du gouvernement, 
dans le canton de Sentis, au Directoire helvétique , 
pour lui annoncer que tous les habilans du district 
d Apoenzel , réunis eu assemblées populaires , ont 
prête le serment civique : il annonce aussi l’arresta- 
tion de quatre capucins, acharnés contre-révolution- 
naires. 

République française. — Paris. — Destitution 
par l’administration centrale delà Sciue,de plu- 
sieurs receveurs de la taxe d’entretien des routes. 


CORPS LÉGISLATIF. 

Suite du rapport d’Arnoult , sur les dépenses or- 
dinaires et extraordinaires de l’an 7. — Loi du 16 
thermidor, sur la célébration dcsdécadis et jours de 
fêtes nationales. 

Art. l tr . Les décadi* et les jours de fêles nationales 
sont des jours de repos dans la République. 

II. Les autorités ronstiluées , leurs employé* et ceux des 
bureaux au service public, vaquent les jours énoncés , sauf 
les cas de nécessité et l'expédition des affaires criminel- 
les. 

III. Les écoles publiques vaquent les mêmes jours , 
ainsi que les écoles particulières et pensionnats des deux 
sexes. Les administrations feront fermer les établisse- 
ments d’iuHlruetion où l'on ne se conformerait pas aux dis- 
positions du présent article. 

IV. Les écoles publiques , ainsi que les établissements 
particuliers d'instruction pour les deux sexes, ne peuvent 
vaquer aucun autre jour de la décade que lequiutidi , sous 
les peines portées en l’article 111. 

V. Les significations, saisies, 'contraintes par corps, 
ventes et exécutions judiciaires , n’ont pas lieu les jours 
affectés au repos des citoyens, à peine de nullité. 

Demeurent toutefois exceptés les actes de procédure 
qui, par des lois particulières, ont été i envoyés au décadi, 
en remplacement des jours ci-devant fériés. 

VI. Les ventes à l'encan ou à cri public n’ont pas lieu les 
mêmes jours, à peine d’une amende qui ne peut être 
moindre de 25 francs , ni excéder 300 francs. 

VU. Il u’est fait aucune exécution criminelle les décadis 
et jours de fêle* nationales; eu conséquence, il est déroge, 
en cette partie seulement , à l'article CDXLIII du Code 
des délits et des peines. 

VIII. Durant les mêmes jours, les boutiques , maga- 
sins et ateliers seront fermés , sous les peines portées en 
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l’article DfîV du Code des délits et des peines , sans pré- 
judice néanmoins des ventes ordinaires de comestibles et 
objets de pharmacie. 

En cas de récidive , il y aura lieu à l’amende portée en 
l’article V, et à un emprisonnement qui ne pourra excéder 
une décade. 

IX. Pourront cependant les administrations municipa- 
les autoriser les étalages portatifs d’objets propres à l'em- 
bellissement des fêles. 

X. Tous travaux dans les lieux et voies publiques , ou 
en vue des lieux et des voies publiques , sont interdits , 
sous les peines portées en l’article VII, sauf les travaux 
urgents spécialement autorisés parles corps administratifs, 
et les exceptions pour les travaux de la campagne, pen- 
dant le temps des semailles et des récoltes, conformément 
à l’article III de la section V de la loi du 6 octobre 1791. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 29 fructidor. 

Arrivée du message du Directoire , relatif à la des- 
cente de l’armée française en Egypte. Lemereier cé- 
lèbre les exploits des vainqueurs, et le conseil ap- 
prouve la résolution qui déclare qu’ils ont bien mé- 
rité de la Patrie. — Approbation de celle qui suspend, 
jusqu’au ter nivAse,la vente des domaines nationaux. 
— Vimard fait approuver celle du 24 thermidor, qui 
crée trois nouveaux substituts du commissaire du 
Directoire près le tribunal de cassation. 


Variétés. — Notice des Discours de Laréveil- 
Icre-Lcp eaux, sur divers sujets de morale, et sur 
les fêtes nationales. 

- - ’V 

N" 3C3. Trlcll 3* JOI B COMPLÉMENT. (19 sept.) 


Londres. — Réflexions du Times, sur la descente 
des Français en Irlande. 

République française. — Paris , — Détails du 
voyage des frégates la Vertu et la Régénérée , parties 
de l'Isle-de-Francc , pour convoyer jusqu'à Cadix , 
deux riches bâtiments de la compagnie des Philippi- 
nes. 

Extrait d'une lettre écrite en fructidor dernier des dépar- 
menls de l’Ouest. 

« Vous vous rappellerez, mon mni, avec quel plaisir, 
dès l'aurore de la révolution , nous parcourûmes cette 
contrée aujourd’hui si désolée , { la Vendée et les départe- 
ments envi ron liants. ) Quelle simplicité dans les goûts et 
les besoins de ce peuple I quelle vigueur dans ces aines in- 
génues I quelle sérénité dans les esprits I quelle pureté 
touchante cette population^ peu éclairée nuu* offrait dam 
ses mœurs I quelle gravité, quelle sagesse dans sa vie so- 
ciale I On crut que nous faisions un roman, lorsque nous 
produisîmes dans vos cercles ces tableaux vivants de mœurs 
antiques et patriarcliales, lorsque nous parlé mes de ces 
six jeunes époux aménagés dans la même métairie avec 
leurs femmes et leurs enfants, vivant tous sous les lois 
d’uu père septuagénaire sans être vieux, et qui tenait en- 
core avec vigueur et bonté le sceptre de la famille. On nous 
traitait de rêveurs, lorsque vous assuriez daos votre en- 
thousiasme que si la liberté s’éclipsait en France , ce pays 
seul était digne de la conserver, de la digérer, qu'elle se 
réfugierait parmi ces hommes agrestes et vigoureux com- 
me dans une citadelle inexpugnable. Ali I sans doute , 
uns vœux ont été cruellement trompés I sans doute , les 
factions sanguinaires, stipendiées par l’étranger, ont hor- 
riblement dévié de leur direction , le courage et les vertus 
de ces estimables agriculteurs ; mais rassurez-vous , mou 
ami, je viens de les voir encore de près, je viens de vivre 
avec eux , et je persiste dans nos premières idée* t je tiens 
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pluxqtic jamais à nospremicrs propres. Ce peuple est tou- 
jours bon, sincère, ami de l’ordre et de la décence sociale. 
Au milieu de ses ruines, il est encore hospitalier et chari- 
table; le peu de mobilier usuel qui lui reste est devenu en 
quelque sorte le bien commun. Son horreur pour la guerre 
est complète, et ne peut se comparer qu’à ses regrets de 
l'avoir commencée ; d’avoir cédé avec imprévoyance A des 
suggestions perfides.,.. Obi je vous ferais trop de mal, 
si je vous disais tous les infâmes moyens employés pour 
le tromper. Le pardon mutuel que tous les dissidents d’o- 
pinions se sont accordé, n’est point du tout fardé. Déjà 
plusieurs alliances scsont consommées entre des familles 
acharnées naguères à $c détruire. Depuis que les armes 
son t posées de part et d’outre, depuis qu'on a échangélespre- 
tnières avances de cordialité et de bon voisinage, le sang a 
cessé découler, les reproches ont expiré sur les lèvres, et si 
quelques brigands isolés et parfaitement étrangers au pays 
ont commis quelques pillages, quelques meurtres deguet- 
à-pens, il ne s'est pas consommé une seule vengeance 
réactionnaire ; pas un seul assassinat politique. 

b Cette vérité historique mérite l’attention du philoso- 
phe et de l'homme d’état; ils verront avec surprime un 
peuple A peine sorti d'une guerre d’extermination, chez 
qui la licence des gens de guerre avait amené la rapine , 
l'afTreux libertinage, la dissolution de tous les lions so- 
ciaux, reprendre sans efforts ses antiques usages, sa pro- 
bité habituelle, sa vénération pour les vieillards, son res- 
pect pour la propriété, pour la sainteté des mariages..... 
Mon ami, je vous le prédis; ce peuple, avant quiuze ans, 
sera sorti de scs cendres aussi humain, aussi généreux , 
aussi fier qu’il fut jamais; puisse-t-il acquérir la dose de 
lumières compatible avec ses propres vertus. 

» Au sortir d’une région bocagère, sillonnée par tous 
les foudres de la guerre civile, où les traces encore fuman- 
tes de ce fléau affligent à chaque pas l’œil du voyageur, il 
m'a été doux de me reposer quelques jours dans une ville 
populeuse, commerçante, dont l’activité industrieuse et 
bruyante contrastait si fort avec les contrées solitaires que 
je venais de quitter. Nantes m’a reçu dans ses murs, et 
l’amitié m’y a retenu quelques jours. 

» Il s’en faut beaucoup que celle ville soit entièrement 
reposée des agitations cl des ravages produits par les atta- 
ques du royalisme et les fureurs de ranarchié. Ce n’est 
pas sans attendrissement que j’ai entendu raconter la lon- 
gue série des malheurs de cette superbe cité : la tyrannie 
de ses proconsuls, son siège meurtrier, sa défense glorieu- 
se , sa famine des trois mortelles années ; le patriotisme 
constant de ses habitants, toujours victorieux des partisans 
de Cliareltc, toujours ennemis des affreux enfants, de 
Marat, toujours victimes de scs discordes sociales, résul- 
tantes des plus odieuses combinaisons. 

» Le commerce de Nantes n'est plus en mesure avec 
ses moyens et l'industrie connue de ses négociants. Les 
riches prises de scs corsaires redonnent, il est vrai, à celle 
place l'air de la vie et de l'abondance ; mais la paix ma- 
ritime lui rendra seule sa véritable splendeur. Au milieu 
des oscillations que le commerce des autres grandes vil- 
les de France a éprouvées ou sur lui-même, ou par le 
contre-coup des faillites étrangères, ou enfin par les ma- 
nœuvres ténébreuses de l’agiotage, les négociants de Nan- 
tes ont en général évité par leur prudence, par une iner- 
tie sagement calculée, les mécomptes que l'ignorance pré- 
somptueuse, la cupidité plus aveugle encore, ont amenés 
dans diverses places du Nord et du Midi de la Républi- 
que. 

» L’incendie de la salle de spectacle est une calamité 
pour cette ville qui renferme, comme toutes les gran- 
des cités, une nombreuse jeunesse qui ne sait que faire de 
ses loisirs et de sa nullité. C'est surtout dans les grandes 
places maritimes que la paix amènera l'amour de l’ordre, 
du travail, le rehaussement et la consolidation de notre 
esprit public. Les jeunes gens se jetteront dans les comp- 
toirs, dans les ateliers , sur les vaisseaux ; ils se livreront 
aux spéculations, aux voyages, aux expéditions lointai- 
nes dès que nos ports leur seront ouverts; ils rougiront de 
leur oisiveté, ils briseront ces hochets bizarres et corrup- 
teurs que l’aristocratie, de concert avec La sottise, met A 
la portée de notre belle jeunesse, pour énerver ses sens, 
abrutir ses peuebauls et en faire l’instrument servile de 
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ses desseins. Ils quitteront ces usages sales et flétrissants 
dans la tenue de leur habitude extérieure. Ils ne produi- 
ront plus le scandale des plus ridicules amalgames , la 
chevelure simple et noble d’une tète romaine accolée avec 
le sac d’un pénitent noir, ou le harnais écourté d’un sa- 
pajou de la foire. Ils quitteront ces habillements mesquins 
et vêtements factieux, accrédités par les agents connus de 
l’Angleterre pour exciter le rire et le mépris de son peu- 
ple , sur la jeunesse de notre nation. 

b Oui, mon ami, ces manies abjectes, ces turpitudes 
A la mode disparaîtront de notre sol. Ils redeviendront des 
hommes tous ces jeunes Français, aujourd'hui si frivoles* 
si tristement cxlravagants; ils rechercheront à la fois et 
l’urbanité et les grûces qui les fuient ; ils se rehausseront 
à la hauteur de leurs destinées, ils reprendront l'altitude 
naturelle, la démarche assurée, les costumes nobles, les 
manières bienveillantes et Aères qui siéent si bien aux jeu- 
nes vainqueurs de l’Europe: ils s'indigneront les premiers 
de l’abjection de leurs goûts, de la futilité de leurs pen- 
chants, de la gravité burlesque de leurs travers, lorsque le 
calme de la paix et le silence des passions politiques leur 
permettront de fixer sans nuage la grandeur de leur patrie, 
la sagesse de ses lois, la gloire de scs triomphes et l’éclat 
de scs lumières. 

t Ah I mon ami, il faudrait être Gesner en personne, 
pour vous peindre avec quelque vérité toutes les beautés 
de ce vaste bassin, qui encaisse le cours de la Loire depuis 
Nantes jusqu'A Angers, d'où je vous écris. Le volume de 
ces belles eaux est fort diminué en ce moment , depuis le 
règne des grandes chaleurs ; mais les rives de ce fleuve, 
les charmantes vallées qui le bordent, les Iles délicieuses 
qui le partagent n'en étalent pas moins toute la verdure, 
toute la lève du printemps. Croiriez-vous que j’ai em- 
ployé quinze grands jours A faire, A pied , celte traversée, 
qui est au plus de vingt lieues. Je ne me lassais pas de pas- 
ser, de repasser d’une rive A l’autre; de scruter les val- 
lées, les saulaies, de voir, d’admirer cl de sentir. 

» Je ne pouvais m’arracher de ces céteaux pittoresques 
de Chantoceaux , de ces aspérités sauvages de Mauves et 
de Clermont, de ces bosquets de File de Chalonoes , de 
ces clairières du désert et des ports Girault, de ces ruines 
sourcilleuses de Mont-Glonne, deces falaises verdoyantes 
de Monljean, de ces roches de Savenières , qui distillent 
des vins si généreux , de ces riches guérêls de l*lle aux Jo- 
heaux, qui portent le plus beau lin de la terre, de ces lies 
Lambardières, si calmes, si fécondes.. En voyant celte ri- 
che nature, ces campagnes luxuriantes, ces habitations 
riveraines , si simples et pourtant si curieuses , peuplées de 
la meilleure race d'hommes que l’on puisre connaître, 
je me suis dit : Pourquoi nos dessinateurs, nos musiciens, 
nos philosophe*, nos poètes, nos littérateurs, qui, tous, 
sont aussi des peintres, ne font-ils pas dans leur vicunpé- 
lérinage sentimental vers ces département, qui sont leur 
pays, leur propriété, leur pairie , qu’il faudrait pourtant 
connaître, avant de pcrlusfrer, avant de louer exclusive- 
ment les beautés de l’Italie ? O vous 1 enfants éclairés des 
arts , chez qui le besoin des émotions vives est à la fois un 
fruit du lalcntetde l’organisation, un moyen de bonheur 
et un pas de plus vers la perfection de l'intelligence, je 
vous appelle tous à répéter dans le cours des prochaines 
étés celte longue et utile promenade que je viens de faire. 
C’est à vous que je m’adresse, bon Taunay , qui peignez 
la nature avec l’ingénuité de Lafontaine , qui ignorez , 
comme lui , tout ce que valent vos tableaux. Mon vœu se 
porte aussi vers vous, jeune Gérard , qui devez cueillir de 
bonne heure les palmes du génie, si, plus entier A votre 
art, plus éloigné des plaisirs éphémères, plus désabusé 
des séductions de l'esprit, des bluettes de société, vous 
savez pratiquer les sages, interroger les poètes, vivre avec les 
philosophes, tenir, sans dévier, le seul chemin qui vous 
convienne désormais, celui de la gloire et delà nature. 

b Je m'adresse A vous, Win-Spacndonck, qui avez éten» 
du le domaine de Flore, rendu la rose durable, et fixé la 
beauté ; vous qui ne commercez avec les fleurs que pour 
leur donner l’immortalité. L’automne de la vie s'avance 
pour vous ; consacrez*en quelques mois A visiter les co- 
teaux du Maine-et-Loire; venez- j étendre vos conquêtes, 
stimuler votre génie au fetr d’un soleil générateur , pré- 
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parer dos éludes, des plaisirs, des surprises nouvelles 
à vos intéressantes élèves. 


i Je vous y appellerai, ô David , quand je ne serai plus 
aussi avare de vos moments; quand vous aurez vidé la 
querelle de ces Sabins irrités , fixé les destinées de ces Ho- 



imbibée de votre géuic, et à qui il ne manque plus que de 
scruter avec indépendance la terre qui Ta vue naître, que 
de puiser à flots dans ces graudes sources des beautés de 
sentiment, pour vous offrir un jour des émules digues de 
vous. 

• Et vous, chantres du départ, dont les accents donnent 
le signal des combats, et préludent à la victoire, c’est ici 
que ma voix vous appellent, 6 Mc Int t! ù Chénier ! Vous 
visiterez cette terre féconde en prestiges; votre imagina- 
tion planera sur ces climats inspirateurs, elle y étudiera 
ce concert éternel de tant de riches éléments, elle y pren- 
dra le type de ces belles conceptions que la liberté attend 
encore de ses Bardes fidèles, et qui doivent consommer 
leur immortalité. 

» Je vous y invite vous-méme, ô Mercier, ami fantas- 
que des arts , ennemi courtois des artistes, détracteur de 
la peinture, amateur fou des tableaux, auteur vous-méme 
du tableau le plus vaste, le plus singulier, le plus durable 
peut-être, depuis que l'original n'existe presque plus ; oui, 
je vous y invite aussi. Le pays que j'offre à votre curio- 
sité mérite d’être vu môme après la Suisse : observé par 
l'homme de goût comme par le naturaliste, ou l'homme 
d’Ëlal, il est digne d'être dessiné sous des rapports suaves 
ou piquants, tels que sait les saisir et les reproduire votre 
imagination toujours féconde, toujours inégale, votre 
plume toujours hardie. 

• Je vous y invite tous, vous qui cultivez sous tous les 
aspects le vaste champ de la sensibilité, qui cherchez vos 
plus pures jouissances, qui courez y puiser des raédita- 
tioue louchantes, de la chaleur pour vos poésies , de la 
force pour vos harangues, du coloris pour votre momie, 
des nuances vraies pour vos tableaux, de la mélodie et des 
prestiges pour vos accords ; je vous y appelle tous... Qui 
d’entre vous ouvrira cette carrière neuve à l’uiquiètc cu- 
riosité de vos jeunes adeptes? qui leur donuera cette direc- 
tion vers des contrées si belles, si peu explorées par le 
goût, si vierges pour le progrès de l'art et de la magic imi- 
tative? Qui les lancera sur cette plage qui appelle les yeux 
de ses amants, sur cette terre favorisée du plus doux re- 
gard des deux ; où le soleil de l’été facilite tous les abords, 
embellit tous les passages, et sème & la fois la grâce et la 
force sur tous les êtres qui respirent ; où la vigueur de la 
végétation double dans l'homme le sentiment delà vie, où 
la noblesse des aspects étonne l’imagination , où l’élé- 
gance des bordures, la variété des richesses cultivées la 
meublent d'images consolantes, où la fraicheur des om- 
brages lui rappelle des illusions douces et fugitives, où 
tout l’ensemble enfin de celle noble, de celte aimable fa- 
brique, moule le génie au ton des conceptions les plus su- 
blimes, les plus harmonieuses, nourrit le creur des inspi- 
rations les plus sympathiques, avive l’esprit des projets les 
plus généreux? Non, mon ami, je n'aurai point fait uu 
voyage stérile pour mon instruction dans cetlc terre poé- 
tique et nourricière; vous me retrouverez plus observa- 
teur, plus affectueux , plus compatissaul, plus ami des 
hommes cl de la patrie. 

• Si la prudence la plus vulgaire avait présidé au pla- 
cemeut de la ville d 'Angers, elle serait assise depuis des 
siècles â uu myriamètre de sa position actuelle, au con- 
fluent de la Mayenne cl de la Loire. Ses habitants seraient 
riches du commerce intermédiaire de Nantes et d’Orléans; 
scs rues spacieuses seraient alignées au cordeau , nivelées 
sur un déclive doux et aplani, au milieu d’une terre qui 
rappelle celle du Delta ; ses maisons seraient des palais ; 
ses capitalistes occuperaient aujourd'hui leurs métaux oi- 
sifs ù assainir par des canaux ces immenses submersions 
de l 'Authion, ces terres saturées d’eau , qui occupent 
tant l'espace depuis Bourgucil jusqu'à Bcaufort, et que 
la naure semble tenir en réserve pour les offrir à l'indus- 
trie de l’homme lorsqu'il y mettra son travail , lorsqu’il 
voudra en faire une mine intarissable de richesses. Une 
saignée permanente de quelques pieds-cubes, fixité au 
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■ courant de la Loire vers la hauteur de Langeais, ferait 
aujourd'hui jaillir la vie sur toutes ces stagnations, pro- 

j curerait des écoulements irrésistibles à toutes les masses 
d'eaux croupissantes, et vaincrait même par une direction 
habile la Irihlc inertie de la Snrthc, du Loir réunis à la 
Mayenne Les attributs ordinaires de l'opulence , l’in- 

quiétude, l'activité, l'esprit de calcul seraient en ce mo- 
ment le caractère distinctif des habitants d’Angers... Eli 
bien! mon ami, rien de tout cela n'existe, ‘mais aussi rien 
ne contraste avec l’eulrcgcnt mercantile, avec la vivacité 
réfléchie des Nantais, comme les inclinations expansives, 
calmes, recueillies de ces bons Angevins. Depuis trois dé- 
cades que je vis parmi eux ou autour d’eux, j’ai étudié ù 
fond leurs habitudes ; et s'il est des êtres plus favorisés de 
la fortune, il en est peu de plus estimables. Placés dans 
une terre affluente de délices et dans une situation médi- 
terranéc qui leur rend fort difficiles les spéculations lu- 
cratives, leur énergie s’est portée tout entière vers la 
culture des connaissances libérales. Avant la révolution 
même, leur ville était devenue un centre de lumières et 
d'instruction ; on peut dire qu’ils avaient marché au-de- 
vant de la liberté; qu'ils la saluèrent à son entrée en 
France , et qu'elle n'a pas cessé depuis d'être leur idole 
chérie; le croiriez-vous, mon ami ? ce sont cependant ces 
dispositions généreuses qui ont causé tous leurs mal- 
heurs. 

> Les montagnards orléanistes ne pardonnèrent pas à 
cette ville infortunée ses aspirations précoces vers lu dé- 
mocratie, scs directions maguauimes vers les formes ré- 
publicaines. Ils jurèrent sa destruction ; ils étendirent 
jusqu'à elle la lèpre de la guerre civile ; ils inondèrent ses 
murs de leurs sicaircs, de leurs avilisscurs, de leurs in- 
cendiaires; ils mutilèrent ses défenseurs par les plus in- 
fâmes trahisons ; ils employèrent quelques uns de scs en- 
fants dénaturés pour la décimer plus sûrement, pour lu 
livrer en masse à la mort, à la famine, à la misère, ils lui 
vomirent pour accusateurs des laquais de Paris , et pour 

juges des cochera de fiacres Pour la défendre contre 

l’armée vendéenne, ils lui donnèrent le royaliste Danicun, 
qui conspire aujourd'hui aux portes de la Suisse contre 
les deux Républiques. L’armée de Mayence accourait à 
leur secours, ils paralysèrent su marche comme par en- 
chantement : ces braves habitants, façonnés par le mal- 
heur, aux alarmes et aux défiances de la guerre, secondés 
par quelques troupes fidèles, encouragés, alimentés, ré- 
chauffés par leurs intrépides épouses, repoussèreut seuls 
les hordes assaillantes, muselèrent seuls les traîtres du 
dedans. 

» Cetlc ville commence à respirer sous l'égide constitu- 
tionnelle ; mais comme ses blessures sont encore vives ! 
comme elles sont profondes I Qui plantera scs belles pro- 
menades si stupidement abattues, si avidement gaspil- 
lées ? Qui rebâtira ses dehors, scs magasins, ses faubourgs, 
ses hôpitaux brûlés après la levée du siège? cl.... pour- 
rez-vous le croire, mon ami, démolis sans nécessité? 

• Mais quittons ces affreux détails ; je me fais du mal, 
et à vous aussi, j'en suis sûr..... Ma promenade favorite 
est, chaque jour, au jardin de botanique; c'est là que 
j’aime à reposer mon âme parmi ces beaux végétaux, à ra- 
fraîchir ma pensée sur ce ruisseau d’eau vive qui le par- 
tage dans sa plus riante dimension. On trouverait difficile- 
ment un local mieux préparé pour le recueillement littérai- 
re, mieux cintré de vastes édifices naiionauxqui n’attendent 
plus que de la loi la destination utile que la science leur 
demande. La création de cet établissement aujourd'hui na- 
tional appartient dans son principe à de simples particu- 
liers , amis passionnés des connaissances naturelles. On 
se rappelle avec intérêt qu'un des hommes qui régissent 
aujourd’hui les destinées de la France , que Reveillère- 
Lépaux y donnait naguères des leçons gratuites sur le sys- 
tème de Linné. Ce n’est pas le seu l monument que le zèle 
spontané des citoyens ait fondé ou soutenu an milieu 
même des orages politiques. Les désastres qui ont jeté le 
deuil sur tous les arts, n’ont point interrompu ici l’ensei- 
gnement de la médecine. Des anciens professeurs , des 
agrégés modernes, consommés dans l’art de guérir, en dé- 
montrent chaque année toutes les parties dans des cours 
volontaires et désintéressés ; ils se sont même constitués 
eu société libre de médecine , qui est à la fois uu foyer de 
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lumières et une garantie de salubrité pour ie pays. L'école 
centrale est eu pleine activité, et quelques professeurs 
comptent déjà des élèves trop nombreux. Il vicul de se 
former un établissement libre, sous l’influence paternelle 
de l'administration centrale, c'est un Institut de musique. 
Vous le voyez, mon ami, le plus cher de vos vœux com- 
mence à se remplir. Combien de fois m'avez- vous dit, en 
parlant du Conservatoire de Paris: ■ Il faudrait multi- 
plier de semblables établissements sur plusieurs points de 
la République: nos cathédrales qui œuvraient le royaume, 
étaient aulantde conservatoires bien imparfaits, il est vrai, 
mais qui conservaient du moins le mot et la substance de 
la science; ils produisaient pnr fois de grands talents ; nos 
théâtre* s’y recrutaient de leurs meilleurs sujet*... . » Re- 
jouissez-vous doue, mou ami ; croyez que l’exemple de 
ces bon* Angevin* ne sera point inutile à leurs voisins, 
et que ce besoin d’harmonie gagnera de proche en pro- 
che. 

■ L'idée première d’un enseignement public de musique 
leur vient probablement de l'usage auquel on la consacre 
depuis près d’une année dans celle ville. Ici on l'a re- 
haussée jusqu’à la plus noble institution ; ici elle sc rat- 
tache aux besoins de l’homme par les seules sensations, 
dans les seules circonstances qui réveillent en lui le dou- 
ble sentiment de la Divinité et delà Patrie ; ici par le plus 
doux de* rapprochements , les fêtes religieuses et les solen- 
nités nationales sc trouvent confondues avec un art qui est 
au-dessus de tout éloge; ici l'homme religieux n'est plus 
qu'un citoyen en commerce d’actions de grâces avec le Créa- 
teur ; ici les hommes qui composent les autorités ne sont 
pas seulement les magistrats du peuple, ils en sont aussi 
les pontifes, les régulateurs de ses rites, les consécrateurs 
de sa morale. Le* jeunes individus des deux sexes ne sont 
pas seulement les témoins nécessaires de ces louchantes 
réunions, ils en sont aussi les acteurs les plus aimables. 

11 n’est point besoin de payer des gosiers d'emprunt pour 
meubler les chœurs ; les nombreux agrégés de l'Institut 
de musique se trouvent secondés par une foule d’amateur* 
bénévoles; les familles les plus signalées pour la pureté des 
mœurs et la décence de l’éducation, voient s'en s'alarmer 
leurs jeunes musiciennes groupée* avec modestie près des 
Qpnccrtnnls, qui ne sont autres que des pères de familles 
de* voisins, des amis, des frères: et ces voix virginales 
tempèrent par des vibrations suaves, par des notes atten- 
drissantes, les accords sévères qui frappent les voûtes du 
temple. 

» J’ai assisté trois fois & ces Imposantes solennités, et 
je les ai toujours vu atteindre leur but moral cl politique, 
celui de réunir, de toucher, d'instruire; j’y ai aperçu le 
célèbre Volney ù son arrivée d'Amérique. Ses concitoyens 
joyeux de le revoir, l'avaient placé dans les hauts rangs 
près leurs administrateurs. J'ni vu avec plaisir cette at- 
tention hospitalière; elle prouve un discernement délicat ; 
la philosophie et les lettres exercent aussi une sorte de ma- 
gistrature. J’ai remarqué avec peine quelesélusdu peuple 
u’avaienl point encore le costume que leur assigne la loi. 

Cet oubli est majeur; il pourrait entraîner de graves in- 
convénients, s’il était prolongé. La parcimonie en ce 
genre est destructive de tout bien ; elle s’oppose à l’effet 
complet des actes religieux, elle laisse des lacunes dans 
les impressions profondes que doivent produire les fêtes 
publiques, et altère toujours un peu ce sentiment des con- 
venance» qui est déjà pour l’homme public un moyen de 
police, un secret de gouvernement. J’ai trouvé aussi un 
certain déficit de bonnes lectures, quelques longueurs.... 
Mais je n’ai pas la force de prolonger ces observations 
tombées de ma plume, je ne sais comment 

> Dans deux jours j’aumi quitté mes aimables bûtes, 
dans trois jours je m’acheminerai vers vous le cœur gros 
de regrets où se mêleront bien aussi quelques soupirs; 

Mes regards se porlent malgré moi vers ces céteaux d’£/ri- 
ré. * Hottes donc avec nous , m'a-t-on dit, venez revoir 
nos raisins dorés , tenez Jouir de nos vendangts, elles 
raient b en celles de Surcnes » . Oh I bonnes gens 1 oh! 
bon peuple ! je n’y trouverais toujours que le prolonge- 
ment de mon ivresse. Je ue vous aimerais pas plus, je vous 
regretterais peut-être davantage. Adjeu 1 adieu I • 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

Séance du l ,r jour complémentaire. 

Chabcrt soumet à la discussion son projet , ten- 
dant à établir dans la commune de Marseille , un 
hôtel des monnaies. Andricnx demande si In com- 
mission des monnaies a eu connaissance de cette 
proposition. Aboi in propose d’adresser un message 
ou Directoire, pour avoir des renseignements. 
Adopté , et renvoi du projet à la commission des 
monnaies. — Motion d’ordre de Briot, et proposi- 
tion faite par lui.de nommer une commission de 
sept membres , chargée de préparer les mesures lé- 
gislatives qu'il pourrait être utile de présenter au 
conseil , dans le cas où le Directoire exécutif annon- 
cerait que nos négociations pacifiques n’ont eu au- 
cun succès. On demande l’impression. Chollet s’y 
oppose : il reproche à Briot d’avoir donné l’épithète 
(le lâches aux ennemis. » On rendrait, dit-il, un plus 

• solennel hommage à nos guerriers, en disant : 

• Nos ennemis étaient braves, courageux, forts; 

• mais les hommes qui les ont vaincus , étaient en- 

• core plus forts, plus courageux plus braves. ■ — 
Chollet soutient que les objels traités par Briot, font 
exclusivement partie des attributions du Directoire : 
il demande sur l’imprcssiou et sur la proposition , 
l’ordre du jour, qui est appuyé par Boulay-Paty , et 
adopté. — Villers fait adopter plusieurs articles de 
son projet sur les patentes, l’un d’eux accorde la per- 
ception de ce droit aux bureaux centraux. 


N° 364. Onartlili 4* jour complêm. (20 sept.) 


Vienne. — Grand dîner donné par l’Empereur au 
prince Repnin, à Luxembourg. 

Rasladl. — Sanction donnée, par le comte deMet- 
ternich , aux deux résolutions du 24 fructidor : la 
première, concernant les négociations générales de 
(a paix ; In seconde , touchant les exactions militai- 
res. — Démenti du bruit de la destitution et de l’ar- 
restation du comte de Latour. 

Londres. — Nouvelles alarmes, causées par le dé- 
barquement des Français en Irlande. 

Rome. — Nouveaux rassemblements de rebelles 
dans le département du Circéo. 

Lucerne. — Lettre du général en chef de l'armée 
française en Helvétie , annonçant que la victoire est 
restée fidèle, au parti des républicain*. Après (incom- 
bât qui a duré depuis 5 heures du matin jusqu'à 6 
heures du soir, les républicains occupent le district 
de Stanz. «Tout ce qui m’afflige, dit-il, • c’est que 
. cette journée a eu toutes les suites qui résultent or- 

• dinairementd’une action aussi chaude, et qu’elle a 

• coûté beaucoup de sang ; mais c’est la faute des 

• rebelles qu'il a fallu vaincre. ■ 

République française. — Strasbourg. — Mouve- 
ment des troupes. 

Paris. — Retour à Paris du citoyen Rcwhell, 
membre du Directoire. — Envoi en Italie dujciloyen 
Amelot, pour apurer les comptes de tous ceux qui 
ont eu mie gestion dans ce pays. 

— Assassinat du citoyen Lessole, commissaire du 
Directoire près l’administration municipale du 
canton d’AInnc, département du Lot. — Jugement 
de In cour martiale maritime , convoquée à Lorient , 
pour prononcer sur les causes et les auteurs de l’in- 
cendie du vaisseau le Quatorze Juillet. Le vice 
amiral Dalbarade est déchu de tout commandement ; 
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le chef <le division Lavilleris est suspendu de scs 
fonctions pendant trois ans jjles enseignes Chauvin et 
Lejeune son t déclarés incapables de commander pen- 
dant le même espace de temps ; le pardieu Henriot 
est expulsé de l’arsenal, et condamne à trois mois de 
détention : l’ordonnateur Segondnl , le capitaine de 
frégate Bcdel, le directeur des mouvements Boisquc- 
noy, le commis des vivres Alma, et sou distributeur, 
sont acquittés. 

Variétés — Lettre du citoyen Lefeyes, commis- 
saire du Directoire près le canton de Lanniun, dépar- 
tement desCftles-du-Nord. Il fait part que le 19 
fructidor, datis une perquisition domiciliaire, faite 
chez un cultivateur , oit l’on croyait trouver le 
nommé Guillaume, surnommé Jeannette, parccqu’il 
se déguise, souvent en femme, on a découvert, ca- 
chés dans un bois- de-lit, quantité d'ornements et 
habillements sacerdotaux. — Lettre de P. J. Briot, 
membredu conseil des Cinq-Cents, tendante à recti- 
fier son opinion' dans la discussion relative à la no- 
mination des employés à la perception de l’octroi. 


CORPS LÉGISLATIF. 

Suite du rapport d’Arnoult sur les dépenses ordi- 
naires et extraordinaires de l'an 7. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du t* r jour complémentaire 1 . 

Carnet fait approuver la résolution qui ajoute au 
crédit déjà ouvert au ministre de la marine- — 
Boiittcvilie-Diimetz , propose d’approuver celle rela- 
tive au régime hypothécaire. Ajournement. — Dis- 
cussion de la résolution relative aux domaines enga- 
ges. Ajournement. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 2* jour complémentaire 

Cfiottard , au nom d’une commission, fait passer 
à l’ordre du jour sur la pétition du citoyen Beaulils, 
de Nonancourt , département de l’Eure, tendante à 
réclamer contre l'exhérédation prononcée par ses 
père et mère cii 1778. — Reprise de la discussion sur 
le droit des patentes. Bruslé ( des Deux Nèthes ) fait 
décréter que les patentes seront délivrées par les 
municipalités. Adoption d'articles qui exemptent du 
droit les peintres, sculpteurs, graveurs , considérés 
comme artistes, et vendant seulement le produit de 
leur art ; les sages-femmes , les officiers de santé et 
les médecins attachés aux armées, aux hôpitaux de 
la République, etc. 


N° 3G5. Qulnlldl 5* jouit complu M. (21 sept.) 


Rut a des minisires français, en réponse au dernier 
conclusum de la députation de l'Empire . 

Haitadt , le 39 fructidor. 

» Les soussignés, ministres plénipotentiaires de la Répu- 
blique française pour la négociation de paix avec l’Empire 
germanique , ont reçu la note de la députation de l’Empire 
qui leur a été communiquée le 25 fructidor , présent mois, 
parle ministre plénipotentiaire de Sa Majesté l’empereur. 

s Quelque satisfaction que les soussignés puisscut avoir 
du langage pacifique de la deputatiou de l’Empire , quel- 
que couiiance qu’ils prennent eu elle , ils sont néanmoins 


forcés de lui observer, qu après plus de neuf mois de né- 
gociation , les paroles et même les intentions ne sulWu 1 
pas ; il faut des effets pour prouver qu’on désire la paix, il 
faut la eouclure ; les soussignés ne cessent de l’offrir. A la 
vérité, la (léputatiou semble daus ce mnmeni sortir de l’é- 
tat de l'indécision où elle élnil retenue ; elle a consenti ré 
cemineut à une de* demandes importantes qui lui ont été 
faites au nom de la Républitpie française, à la démolition 
des lortilicatious d'Khrcnbrentein , et ce consentement 
qu elle renouvelle aujourd’hui , est exprimé de manière à 
faire voir que les soussigné* ne se trompaient pus , lors- 
qu’ils ont fait la déclaration uou contredite , qu’ils regar- 
d Aient et acceptaient ce consentement comme pur et simple. 
Mais pourquoi laisser subsister dans 1111 de ces conclusum 
précédents la disposition conditionnelle qui s’y était glissée? 
Pourquoi se priver des bons effets d’une révocation qui, 
en prévenant les difficultés, eu restituant au sacrifice tout 
son mérite , aurait donné au gouvernement français une as- 
surance de plus sur la loyauté réciproque des négociations 
et la solidité des engogcmeiilx futurs ? 

• 11 est vrai encoreque la députation de l'Empire se mon- 
tre entièrement disposée à céder a Ij République française 
file de saint-Pierre ; mais elle semble mettre à celle cession 
un prix exagéré, qui en réduirait considérablement la va- 
leur , et dont la seule proposition ferait croire que In dé- 
putatiou oublie trop facilement le» sacrifices nombreux que 
le gouvernement français a déjà faits pour donner la paix 
à l’Empire. C’est en général une erreur , on peut et on doit 
le redire, que de songer à établir entre deux puissances 
contractantes une réciprocité d’avantages rigoureusement 
exacte ; celte balance n’est presque jamais ni dans la na- 
ture des choses , ni dans la position respective des person- 
nes , et si elle pouvait être admise dans la négociation pré- 
senté , il est manifeste qu’il en résulterait une inégalité 
réelle pour la République française , qui alors non-sciile- 
ment perdrait une |tarlic considérable de la satisfaction 
proportionnelle qui lui est due , mais encore qui verrait 
dimiuuer dam scs mains , par l'effet de celte réciprocité , 
l’importance des avantages qu’elle aurait conservés : un 
pareil système , inconciliable avec quelque paix que ce 
soit , et bien moins fondé quand ou le rapproche de l’é- 
clat des armes françaises , ne saurait élre tenu sérieuse- 
ment par des négociations judiciaires et de lionne foi. 

• Malgré ccs observations qui étaient nécessaires, les 
soussignés ne disconviendront point que la note de la dé- 
putatiou de l'Empire ne leur ail présenté quelque amélio- 
ration dans l'état des affaires , et la possibilité heureuse, 
quoique tardive, d’un résultat impatiemment attendu par 
les deux nations ; il parait en effet , par l'analyse de cette 
note , que toutes les difficultés , au moins essentielles , se 
réduisent aujourd’hui à ces trois questions : 

» 1° La conservation par le* Français ou la restitution à 
l’Empire des points fortifié* de Khel et Cassel. 

» 2 ® Le trausport su ries pays donnés eu remplacement à 
la droite du Rhin, des dettes dont se trouveront chargés 
les pays cédé* à la gauche. 

• 3" L'application on l’exemption des lois françaises con- 
cernant les émigrés. Tout le reste s’arrangera facilement , 
ainsi que l’observe la députatiou , lorsque les grands obsta- 
cles seront Aplanis. L’altcutiou de* soussignés s’est doue 
portée tout entière sur les trois questions , et l’examen 
qu’ils en oui fait a été d'autant plus scrupuleux , que 1rs 
deux dernières leur ont paru véritablement intéresser le 
bien-être , la liberté et la fortune d'un grand nombre de fa- 
mil'es des deux Etals, objets sacrés pour le gouvernement 
français dans ses relations politique* pour le* autres gouver- 
nement*, connue daus sou administration intérieure* en 
conséquence, ils u’bésitent pa* à faire les propositions et 
déclarations suivantes, sous la réserve expresse toutefois 
que l ile fortifiée de Saint-Pierre sera cédée incontinent à 
la République française, et qu’en même temps toutes clau- 
ses et conditions mises à la démolition d’Ebrenbrcûtein et 
aulres demandes des soussignés, seront annulées. 
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» 1° Il serait inutile de reproduire ici les raisons assez | 
connues qui attachent si fortement la République française , 
& la conservation de Kbel et Casse! et de leur dépendance; 
les mômes motifs s’opposent encore à ce qu’elle fasse l’a- 
bandon total de ces possessions. On pouvait croire que les 
princes et les autres Etats de l’Empire considéraient cet ob- 
jet sous un point de vue politique qu’on regretterait dans 
la suite de n’avoir pas aperçu ou d'avoir mal apprécié. 
Mais, au lieu d’une confiance utile , on a paru éprouver le 
sentiment contraire , en voyant des points fortifiés dans la 
main des Français. Pour faire cesser toutes les craintes, la 
République française renonce aux fortifications de Khel et 
de Castel , qui seront démolies , et ne conservera que les 
territoires. 

• 2° Quant aux dettes, la’députation n'a’tù rement pas pré- 
sumé que le gouvernement français pût se rendre à aucun 
arrangement qui serait de nature à déprécier trop sensible- 
ment la cession de la rive gauche , h perpétuer entre les 
deux Etats des germes de discussions épineuses , et à faire 
peser sur un territoire devenu français les charges de la 
guerre personnelle de l’Empire. Les dettes des pays cédés 
seront, ainsi que les soussignés l'ont toujours dit , transpor- 
tées sur 1rs pays de la droite dounés en dédommagement, 
mais on consentira à ce que les dettes provinciales et com- 
munales, à l’exception néanmoins de celles qui auraient 
été contractées à l’occasion cl pour les frais de la guerre , 
soient cl demeurent à la charge des pays cédés ; les droits 
dos tiers créanciers sont réservés. 

• 3° Les soussignés déclarent que les lois'sur l’émigration 
ne sont point applicables aux pays cédés et non réunis , 
môme à Mayence, C’est avec plaisir qu'ils font cette décla- 
ration rassurante ; mais comme l’article auquel elle répond 
se trouve parmi les dix-huit articles joints à la note de la | 
députation du 13 ventôse, et que ces articles se tiennent ! 
à des propo silions énoncées dans la note du 23 du môme 
mois, il convient de s’expliquer ici notamment sur ce sujet. 

» Les soussigués déclarent donc qu’ils ont répondu mainte 
nant à ces articles et presuppositions en tout ce qui est sus- 
ceptible de discussion , sc référant au surplus à leur note 
du 19 germinal , et déclarant que la légation française n’a 
regardé et ne regardera jamais ces articles et presupposi- 
tions que comme des propositions isolées , distinctes 
entr'elles et indépendantes de toute autre, et qu’elle s'op- 
poserait fortement à tout usage qu’on voudrait en faire pour 
infirmer ou pour éluder les points convenus. 
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■ Les ministres plénipotentiaires de la République fran- 
çaise présentent rette note comme le gage delà paix. 

• La France et l’Allemagne en jugeant ainsi , on aime à 
croire que la députation de l’Empire partagera cette opi- 
nion , et ne voudra pas prendre sur elle l'initiative d'une 
rupture; ils assurent le ministre plénipotentiaires de Sa 
Majesté l'empereur de leur considération la plus distin- 
guée. 

• Rastadt ,1e 28 fructidor an fi delà République fran- 
çaise. 

■ Signés , Ron nier , Jean Demi y et Roberjot. • 

République française —Paris. — Lcltre (le Milan, 
annonçant que le général cisalpin. Lahoz , et son 
aide-de-camp Cerise , viennent d'être destitués. 


CORPS LÉGISLATIF. 

Fin du rapport d'Arnoult sur lesdépenses ordinai- 
res et extraordinaires de l’an 7. 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

Suite de la séance du 2* jour complémentaire. 

Admission h la barre d'une députation de l'Insti- 
tut national des sciences et des arts. Discours du ci- 
toyen Bibautc, dans lequel il rend le compte annuel 
exigé par la loi. Réponse du président Dauuou : il est 
terminé ainsi ; - Il n'y a point de philosophie sans 
« patriotisme ; il n’y a de génie nue dans une âme 

• républicaine: et l'amour sacré de la liberté est un 

• des plus nobles caractères du talent, aussi bien que 

• de la vertu. Le goût lui même a besoin de recher - 

• cher dans la République les premiers modèles de 

• cette simplicité antique et sévère qui est la perfec- 

• tion des arts. C’est donc une alliance bien naturelle 

• que celle que la Constitution a renouvelée, au sein 

• de l'Institut national, entre la liberté et la science. 
» Votre fonction et votre gloire , citoyens , sera de 

• resserrer de plus en plus ces liens salutaires, et de 

• concourir au maintien de l'harmonie sociale, en 

• inspirant à la fois à tous les républicains l’amour 

• des lumières, à tous les hommes instruits l’amour 

• delà République.» Impressiondudiscoursetde la 
réponse. 


FIN DD L’AN SIX DE LA RÉPUBLIQUE. 


* 
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N° I. Primedi 1 er Vendémiaire. (26 Sep.) 


Philadelphie. — Lettre de Washington au président 1 
des Etats Unis. Il accepte la place de commandant en 
chef de toute la force armée. 

Seconde note des ministres français . 

Hastadt , te 29 fructidor. — Les soussignés ministres 
plénipotentiaires de la république franç aise pour la 
négociation de paix avec l'empire germanique , ont i 
reçu, le a5 du courant, une seconde note de la députa* 
tion de l'Empire , qui leur a été transmise par le ministre 
plénipotentiaire de sa majesté l'empereur. 

Celle note n particulièrement pour objet de deman- 
der la retraite des troupes de la république qui se 
trouvent sur la rive droite. Les soussignés invitent La 
députation de l'Empire à se bien pénétrer de celle vé- 
rité, rendue si sensible depuis l'ouverture des négo- 
ciations, que le Directoire exécutif veut sincèrement la 
paix et une réconciliation prompte et parfaite entre les 
deux états; qu'il ne désire rien tant que devoir non- 
seulement diminuer, niais cesser entièrement, par 
l’heureuse inutilité de» mesures de précaution , les cir- 
constances encore attachées à l’état actuel des affaires 
et à cette incertitude des événements indépendants de 
la volonté. 

La députation de l'Empire , de son côté , ne peut 
manquer de connaître que la demande qu’elle renou- 
velle aujourd'hui est prématurée; que l’abandon des 
positions militaires devant être la première consé- 
quence d'une pacification effectuée, il n'y a point de 
raison péremptoire pour que les troupe» de In répu- 
blique .se retirent de l'autre coté du Rbin. En répétant 
cette observation essentiellement juste, les soussignés 
en saisiront l’occasion pour détruire une assertion très 
hasardée répandue dans le public , et que les ennemis 
du nom français ne seront pas lâchés sans doute «l'ac- 
créditer. On a dit que les troupes de la république 
avaient dépassé la ligue d’armistice ; les ministres plé- 
nipotentiaires de la république française démentent 
formellement ce préteudu lait; ils aiiirracnl que le» 
troupes de la république n’ont point outre-passé les 
lignes déterminées par les deux armées. 

Cet exemple , auquel il serait facile d'en ajouter 
d'autres, doit avoir averti la députation de l'Empire de 
se prémunir contre les rapport» de tout genre , exagé- 
rés ou absolumeol faux , qui lui avaient été ou qui lui 
seront laits à l’avenir, toujours dans l’espérance d'ai* 
grir les esprits et peut-être de dérober à l'attention 
publique des desseins véritablement hostiles. 

Personne n'ignore que quelques maux particuliers 
sont inséparables du passage de l'état de guerre à l'état 
de paix ; il n'a pas tenu aux soussignés que ce passage 
ne lût heureux et rapide; c'est à la députation de l’Em- 
pire a se convaincre de plus en plus qu’on ne travail- 
lera jamais plus efficacement au soulagement et au bon- 
heur des peuples, qu'en prévenant , pour toujours , le 
fléau de la guerre, par une prompte pacification. C’est 
à elle à se rendre au vœu des princes et de tous les ha- 
bitants de l'Allemagne, dont les réclamations et les 
plaintes mêmes sont un cri de paix. Alors tous les su- 
jets d'inquiétudes respectives cesseront, et le sentiment 
des maux passés se perdra dans la jouissance d’une 
prospérité tranquille et durable. 

Les ministres plénipotentiaires de la république 
française , en finissant « elle note , se réfèrent expressé- 
ment à ce qu'ils ont déclaré dans leur première de ce 
jour, relativement aux dix -huit ariicbs joints à la note 
de la députation de l'Empire du 13 ventôse, et aux 

U* Série. — Tvmt ///. 
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présuppoaitious énoncées dans celle du 21 du même 
mois. 

Ils assurent le ministre plénipotentiaire de S. M. 
l’empereur, de leur considération la plus distinguée. 
Rastadt , le 28 fructidor an VI de la république 

française. 

Signe Bokkif.b , T pan Dkbry et Robeujot. 

La Haye. — Projet tendant à établir la libre circu- 
lation des productions bâta vos dans les ci-dcvanl pro- 
vinces de 1 union. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Druxettee, te 1*' jour complémentaire I a*, lettres dit 

quartier-général de Friedberg annoncent que les trou- 
pes composant Iccorps principal de l'armée de Mayence, 
sous les ordres du commandant en chef Jouhert , sont 
de toutes paris eu plein mouvement pour occuper de 
nouvelles positions et les camps qui viennent d’v être 
établis. J 

Le général Monlicard s’est rendu à Giessen, avec 
une partie de l'elal -major, pour diriger la marche des 
troupes qui se rassemblent dans les environs de cette 
ville , ainsi que près de Marbourg , où il se forme un 
nouveau corps d’armée, qui, selon toutes les appa- 
rences, sera commandé par le général de division Le- 
febvre. D’une autre part, vingt-deux mille hommes de 
troupes d'élite , qui forment le noyau de l’armée, sout 
campés au-delà de Friedberg. La* grosse artillerie, et 
tous les attirails de guerre qui y sont attachés , sont 
placés dans la même position. 

Les mêmes lettres ajoutent que grand nombre de 
troupes se réunissent encore dans différentes parties 
du Juché de Berg : elles seront commandées par les 
généraux Oswuld et Ney, et destinées à appuyer les 
opérations du corps commande par le général d’Haut- 
poul , ou à aller le grossir, suivant les circonstances. Ce 
corps devient chaque jour plus considérable. Il est 
certain que, si la guerre se continue, il sera c hargé de 
l'exécution d’une grande opération. Il ne l’est pas 
moins que, si la paix ne se conclut promptement, la 
forteresse d'f.brcnbrcislcin sera vivement attaquée, car 
jamais les préparatifs pour cette attaque n’ont été aussi 
actifs qu’a présent. 

L’on écrit de la Zélande que pics de quatre mille 
hommes de troupes, tant françaises que bataves, sont 
arrivés dans les différentes iles de cette province, pour 
en garnir les côtes et les défendre , conjointement avec 
les forces qui y étaient déjà , contre les entreprises dont 
les Anglais les menacent continuellement. La majeure 
partie de ces troupes est allée renforcer le nombre «le 
celles postées aux environs de Flrssitiguc et «le Middet- 
bourg, où elles ont élevé de nouvelles batteries. L'en- 
nemi pousse souvent l’audace jusqu'à venir, avec quel- 
ques bâtiments légers , sous le canon «le U côte , et y 
donner l’alarme; il blo«|uu toujours l'entrée de l’Es- 
caut et du 1a Meuse. 

Au reste , on apprend qu’on fait sur toutes les côtes 
de In Hollande les dispositions de défense que l’état 
des choses y nécessite pour la sûreté de la république 
lialavc. 

MINISTÈRE n* l’iJfTRRIRUR. 

Marche et ceremonies observées le 3 e jour comi /le- 
nt en taire , à l'ouverture de i exposition publnjue 
des produits de l’industrie française. 

Paris . le H* jour complémentaire. — A dix heures pi-«- 
ciscs du uialin , le ministre de l’intérieur s'est rnulii à 
In maison du Champ-dr-Mar» et de là au lieu de l'expo. 
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ailinn, par te milieu du cirque. Cette marche a été ré* 
gléc ainsi qu'il suit : 

1® L’écola des trompette»; 

2° Un détachement de cavalerie ; 

3® Le* d-uv premiers pelotons d'appariteurs ; 

4° D«*s tambours; 

5° Musique militaire à pied ; 

6® Un peloton d'infantei te j 

7° I.cs hérauts; 

8® Le régulateur de la fête ; 

9° Les artistes inscrits pour l'exposition; 

1U® Le jury, composé «les citoyens Darcct , membre 
de l'Institut national ; MnUrd , membre du Conserva- 
loire des Arts et Métiers; Cbaptal , membre de l'Insti- 
tut national; Vieil , peintre, membre de l'Institut na- 
tional; GilIcl'Lnumont, membre du conseil des mines; 
Duqucsnoy, de la Société d'agriculture du départe- 
ment de lu Seine; Moitié, sculpteur, membre de I Ins- 
titut nalioual ; Ferdinand Bcrthuud, horloger, membre 
de l’Institut national; Gallois, homme de lettres, à 
Autcuil, associe à l'Institut national; 

11® Le bureau central; 

12® I.c ministre de l'intérieur; 

13° Un peloton d'infaolerie. 

Le ministre et le cortège ont fait le tour de l’enceinte 
consacrées l’exposition; et, comme le temple à l’Indus- 
trie n’etaii point terminé , le ministre s’est placé sur le 
tertre «lu Champ-de-Mars ; il y a prononcé le «liscour* 
suivant, à In suite duquel la musique a exécuté un air 
patriotique. 

Citoyens , 

Ils ne sont plus res temps malheureux , où l’indnstrie en- 
chaulée osait a peine produire te fruit de ses méditations et 
«te ses recherches; où des réglements désastreux, des cor- 
porations privilégiées, des entraves fiscales, étouffaient les 
Kermès précieux du génie; où les arts, devenus en même 
temps les instruments et les victimes du despotisme, lui ai- 
daient * appesantir son joug sur tous les citoyens, et ne 
parvenaient au stircèsqoe par ta flatterie, la corruption et 
Je» humiliations d'une houleuse servitude. 

Le flambeau de ta libellé a lui, la république s'est assise 
sur des bases inébranlables; aussitôt l'industrie s’est élevee 
d'un vol rapide, et la France a été couverte des résultatsde 
ses elTorts. (.es agitations politiques, inséparables des cir- 
constances, des guerres intérieures et extérieures, telles 
que les annales du inonde n’en offrent point d’exemples, 
des fléaux et des obstacles de tous les genres, se sont en 
vain opposés à ses progrès; elle a triomphé des factions, des 
circonstances, d« la guerre; elle a vaincu tous les obstacles, 
et le feu sacré de l'etuulatiou a constamment agrandi la 
sphère de son activité. 

Orous, qui douteriez encore des avantages inestimables 
d'aa gouvernement libre, fondé sur la vertu et l'industrie, 
parcourez tout les dé|iartemeuts qui a'bonoreni d'apparte- 
nir à iagra utle nation; comparez les produits de leur agricul- 
luicavvc ceux qu'ils dounaient sous l'influence du despo- 
tisme; comptez les ateliers nombreux qui se .sont élevés du 
sein des orages, et même sans espoir apparent de succès, et 
dites-noo» ensuite si la richesse du peuple n'est pas uuc 
conséquence nécessaire de la liberté ; dites-nous, si vous le 
pouvez, quelles seront les homes de l’industrie française, 
lorsqu'elle pourra se livrer à toute son énergie, lorsque les 
canaux du commerce seront rouverts, lorsqu'elle te verra 
ombragée par l'olivier de la paix. 

La paix! ce mol chéri retentit dans tous les cœurs; mais, 
si le gouvernement ne néglige aucun moyeu de voua la pro- 
curer, en conciliant la gloire de la nation et les intéiéta de 
l'humanité ; s'il est ronvaincu que la prospérité de la répu. 
blique doit avoir pour bases l'agriculture, lea manufactures 
et le commerce, it vous appartient pent-étre plus qu'à lui , 
artistes républicains, de hâter le mouicut où vous poutres 
jouir de se» bienfaits. 

Parmi le» nations policées, les arts seuls peuvent consoli- 
der la victoire et anauror la paix. Lea ennemis les plus achar- 
né» de la république, vaincus et humilies par la valeur de 
nos frerca d’aruies, se consolent quelquefois en »e repais- 
sant do ta folle espérance de faire triompher leur industrie; 
c'est à tous de détmjrc ce prestige, par l'efficacité de voaef- 
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forts; eVd h vous «!•• leur montrer «|ne rien n’est Impossible 
à des hoiuiues libres et éclairé» ; c'est à vous d'égaler et de 
surpa >er vos rivaux, et vousenavra les moyens. La natu- 
re, aussi libérale pour le pays que vous habitez, «|ii'elle pa- 
rait avare pour la plupart de ceux qui vous envient, est 
«•comice encore par la forme de voire constitution et par 
les lamie re» multipliées qui vous environnent. 

Il imn j liait peut-être uu point central! votre émulation; 
l’industrie, en dispersant ses produits sur la suiface de la 
république, ne mettait pas les artistes A portée d’éulilir des 
comparaisons qui sont toujours , dans le» arts, une source 
de perfectionnement ; d'ailleurs le gouvernement tui- 
mcine pouvait craindre de laisser dan» une obscurité dé- 
courageante les talents distingues qui honorent lea départe- 
ments le» plus éloignés do fieu de sa résidence. 

C’est pour procurer aux artistes 1c spectacle nouveau de 
toutes les industries réunie», c’est pour établir entre eux 
une émulation bienfaisante, c’est ponr remplir Pun de ces 
devoirs les plus sacrés, ponr apprendre à tous les citoyens 
que la prospérité nationale est inséparable de celle des arts 
et de» manufactures , que le gouvernement a approuvé la 
réunion touchante à l’inauguration de laquelle il m’a chargé 
de prévider aujourd’hui , et qu'it en a fixé l’époque a celle 
de la fondation de In république. 

Ce spectacle en effet est bien vraiment répnblicain; il ne 
ressemble point A ces pompes frivoles dont il ne reste rien 
d’utile. 

Les artistes auront enfin une occasion éclatante de se faire 
connaître , et l'homme du mérite ne courra plus Ira risques 
de mourir ignore, après quarante ans de travaux. 

Tous les citoyen» vont s’instruire et jouir! la fois, en ve- 
nant contempler ici l'exposition annuelle des fruits de l'in- 
dustrie française. 

Les savants, le» hommes de lettres viendront étudier eux- 
lueines les progrra de nos art»; ils auront enfin une base 
pour asseoir la U-cbuologie ou U théorie instinct i ve des arts 
et des métiers. 

Cette science était presque entièrement- ignorée , quand 
l’Encyclopédie en traça la première ébauché. Ce sont des 
écrivains français qui ont Jcîé les fondements de cette 
étude intercalante. Il est réservé à la France d'en réunir tout 
ic système et d’en fane un objet d'enseignement public : 
peu de connaissance» humaines sont pins plus dignes de cet 
honneur. 

En effet, la teclmologie ouvre i l'esprit un champ bien 
vaste. LVc anomie rurale, la niinéralugic pratique, tirent 
du sein de la liai lire des matières premières que les art» et 
métiers savent approprier à l'usage des homme» et aux di- 
vers besoins de la société. Ces besoins sont la nourriture, le 
vêtement, le logement; mais les art» ne s'en tiennent pas i 
ce qui pourrait être strictement uccessaire pour y pourvoir 
à la rigueur. Ü’d» s'étalent bornés là, la vie humaine aurait 
ele bie n triste et bien sauvage. Pour mieux répondre a nos 
désirs, et pour nous rendre beurenx par no» propres be- 
soins, les arts étendent leur carrière; il» em bel lisse ut leurs 
produits; ils mettent tour a tour h contribution les trois ré- 
gnes de la nature et les quatre parties du monde. Il» joi- 
gnent l'ciégancc * la commodité; et nos jouissances varient, 
et no* goul» sont flattés, en même temps que nus besoins sa 
trouvent satisfaits. 

Ces arts, que l'idiutne de l'ancien régime avait cru avilir 
en les nommant arts mécauiqnes , ces arts abandonnés 
longtemps à l'instinct et à la routine, sont pourtant suscep- 
tible» d’une élude profonde et d'un progrès illimité, fia cou 
regardait leur histoire comme une branche principale de la 
philosophie. Diderot .souhaitait qu'ils eussent leur acadé- 
mie; mais que le despotisme était loin d’exaucer son varu I 
qu'il était loin de le comprendre! il n’envisageait dans lea 
arts que des esclaves d'un vain luxe, et non dcsiuslrumeuta 
du bonheur social. Aussi la plupart de ces arts sout restés 
dans l'enfance, parce qu’on lésa méprisés. Cependant l’in- 
dustrie es» fille de l’invention , et sœur du génie et du goût. 
Si la main exécute, l'imagination invente, et la raison per- 
fectionne. Les arts les plus communs, les plus simples en 
apparence, s'éclairent su foyer de la lumière de» science»; 
et les mathématiques, la physique, la chimie, le dessin, 
appliqués aux arts et métier», doivent guider leurs procé- 
dé», aiué'iorcr leur» machines, simplifier leurs tonnes, et 
doubler leurs succès en diminuant leur main-d'œuvre. 

Ah ! rendons enfin aux artiste» la Justice qui leur r»t due! 
que le» art» nommé» libéraux , bien loin d'affecter sur les 
autre» nue injuste prééminence, s'attachent drsoiinai» à le* 
faire valoir! Que l'éducation publique fasae connaître ! uoa 
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piiCaptp l.i prâiique cl la tfcéoèic dcc ait* lr* j.’ii» utiles, 
ptiivjtie c’est de leur exercice «jim* notre roiistituiinn Tait »• 
gctnrnt t »*•(»■■ ml *«• l'adraiaséon «les jeune* gcii» mu rang de 
citoyens (I)! que tooi les un' Ci? frniple, ouvrit k l'imlu*- 
trie par le» iuain« de la liberté, reçoive de nouveaux chefs» 
d «ruvre! qu’une émulation aefiié, animant à la Toi* loua les 
pointa de la république, engage les artistes, les fabricants 
en loua les genres , à venir disputer l'honnrnr de voir dit* 
tinguer leurs ouvragr* et d'entendre leurs noms ren-ntlr 
clan» la fête auguste qui ouvre solennellement l'année ré- 
publicaine I que, pour «irriter ces honneurs, ils lâchent à 
l'envi de perfectionner le» produits de leur industrie; 
qu'ils s’efforcent de* leur donner lo caractère simple , la 
beauté des formes antiques et un üni plus prreieux, un lus- 
lie plu» parfait encore que celui dont >e vantent, avec tant 
d'affectation, les manufactures anglais* ! Français régéné- 
féi , vous avez à la fois de» modèle» & surpasser et de» ri- 
vaux à vaincre! Si les nations le* plus libres sont nécessai- 
rement les plus industrieuses, il «|uel degré de gloire et de 
prospérité ne s’élèveront pas les arLt vraiment utiles, chez 
un peuple qui a voulu qn'ott ne pût être citoyen , sans exer- 
cer un de ce* art», et avec nu gouvernement qni s'honore 
lui-iuéiue d« l’éclat qu’il sc plaît à trpandie »ur eux! 

Le Directoire exécutif a vu avec peine que le Irinps n'alt 
pas permis, celte arincc, de donner a cette cérémonie intr- 
ie*. a n t«- l'appareil et la solennité dont elle e>t »u>crptiblc ; 
mes yeux cherchent eu vaut, dan» cette enceinte, le» pro- 
duit» de rindustrie d'un grand nombre de départements 
«pii à peine ont pu recevoir l'annonce de ce concours nou- 
veau dan.» les fastes politiques de l'Knrope. Mais si cette idée 
vraiment patrloliqne a pu exciter «jnelques regrets parmi 
ceux qui sont dans l'impossibilité de concourir .1 son exe- 
cution; »i ceux mêmes qui sont assez heureux pour y con- 
courir regrettent de n'avoir pas été prévenus plus tût, et de 
ne pas offrira l’estime publique des produits plus parfaits , 
le but du gouvernement est rempli, L‘an > 11* de la lépu- 
blique montrera , dans son cours, tout ce que petit l'riuula- 
tion sur un peuple libic et ami de» art». 

Vous qui le* cultivcx avec tant «le snccc*, secondez le» 
efforts constants d’un gouvernement paternel; vos intérêt» 
son» le» »ieus s les art» ne peuvent légner qu'avec la libelle : 
foasêm l< * e n— l is Ira plu» dangereux pour les mn—iàs 
delà réptibli<|ue ; les victoire» de l'industrie sont «le» vic- 
toires immortelles 

Reunissix donc tous vos moyen* , toute voltc activité 
pour présenter a l’F.uiope étonnée, A la fin «le l'annee qui 
»s «'ouvrir, le »pect.tele le plus Imposant et le plu» auguste 
que pnUse donner un peuple civilisé. Que des le mois de 
me»»i«lor il parvienne, «le loua !r« departement», de» échan- 
tillon» de toute» le» espèce» d'industrie, qne le gouverne- 
ment sou mettra à l'examen d'un jory, et qui ne seront 
admis :i l'exposition qu'après Cvt • xamrn. Que cette admis- 
sion soit déjà an honneur «Uwit les manufacturiers français 
soient jaloux, et que le* couronne», décernées ensuite le !■> 
vendémiaire par le Directoireexéculif, soient la récompense 
la plu* fi.itteuM* A laquelle un républicain paisse aspirer! 

Pour moi, citoyen» , celle qui touche le plus mon ctcur, 
celle qni excite toute ma sensibilité, je la trouve dan» In 
mission honorable qui ui'eal aujourd hui confier par le Di- 
rectoire; et si j’ai pu réussir â vous pénétrer de m>» vérita- 
bles sentiments et de sa bienveillance pour les arts, si j'ai 
pn von» inspirer ceux qni m’animent , si j'ai p i augmenter 
encore et éclairer votre amour pour la république, «-e jonr 
ten le plu» beau de ma via. 

La mi nuire ife /* intérieur , 

FtwfOis (de neurchâteau). 

Le ministre cl le cortège sont retournés h la maison 
du Champ-dc-Murs dans l'ordre précédemment ob- 
servé. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 2® JOUR COMPLÉMENTAIRE. 

Le Consril , sur la proposition de Loyscl , rrjelie 

(0 Les jeunes g-rns ne peuvent être inscrils »or le registre 
eivMjue, s il» n<* prouvent qu'il» aavenl lire et écrire, et 
exercer une piofe9»ion mrcanique. 

Constitution , titre II , art. AIT. 
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une résolution qui autorisait la commune de Sainl-Ili- 
l.nrc, département tir* la Manche, à réparer scs di- 
Rlirv. — ÇoriliiiiH fait approuver celle qui lire les 
«'■lieuses un ministre «e la police, pour l'an VII. — 
l'crr' c ( de là Manche) combat celle qui lue le mode 
d adjudication de la fuuruiluredu papier nécessaire ail 
timbre. Oiulul la dëfomL Elle est rejetée. — Une de* 
nidation de I Institut vient rendre compte des travaux 
de I année. Réponse du président : il lelicite la répu- 
blique il cire devenue l'asile des sciences et des arls 
maigri 1 les malhenrsquc la guerre enlralnc à sa suite! 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DU 3° joue COMPLÉMENTAIRE. 

Légier fait adresser un message au Dirrclolre pour 
demander des renseignements sur les digues de la 
Flandre Hollandaise, qui sout dans lui état alarmant. 
— Gnuidmaisoii fait valider les opérations de diverses 
assemblées primaires du département des Landes — 
On ajourne un projet de résolution, présenté par jac- 

quruiiiiot , sur les créances cédées des émigrés 

Ordre du jour sur la demande faite par B aillviil ! de 
rapporter la disposition qui assujettit au droit les ta- 
bacs déjà emmagasinés. — Reprise de ta discussion 
sur le tarif du droit des patentes. Tbiessé en fait rayer 
la millième classe d'ouvriers. 


N» J. Duodl t Vendémiaire. (21 Sept. ) 


. «««ru, ,c i _ uc nivan a rvrn le, 

détails du debarquement des Français à Alexandrie • 
voici a quoi se réduisent ceux qu'il a laissés transpirer’ 
Au premier instant, la milice d'Alexandrie voulu! s’opl 
poser ou débarquement des Français; mais ceux-ci 
avec l’audace qui les caractérise, malgré le feu des en-! 
noms, s'emparèrent d’un tort qui domine la ville et 
tournant son artillerie sur le pon , prolifèrent Lins! 
I eu lier de la llolte et le débarquement de tout le con- 
voi. Les premières me ures que prit le général Uona- 
tiarlc furent d'assurer son armée contre les atteintes «le 
h peste; Il fit brûler à ect effet dent navires, l’un de 
Kagnse et l’aulre d’Alexandrie , qui te trouvaient dans 
le port, cl ordonna que leur équipage observerait une 
rigoureuse quarantaine. Il fit ensuite acheter unequan- 
Ute considérable de provisions nécessaires à ses Iroupcs 
et les paya comptant. ~ 

Les Iritres particulières d’ATevandrie njnnli'nt qne 
mot est tranquille dans cette ville, et que 1rs navires 
drsliDé, pour Constaolinople partent librement. Après 
beaucoup de conseils secrets, qui se sont tenus dans le 
ihvan, on a vu partir plusieurs courriers pour les pru- 
vîm es ; mais rien n’annonce des vues hostiles. 

“ h arrive en ce moment la nouvelle qu'une esea- 
Ire anglaises. trouve à la hauteur de Candie, et qu’ello 
fait roule vers la ftlorée. 


De A«fcm',«r , le 1 » /rarb'rfor. — Le grand-seigneur n 
envoyé un hrman au gouverneur de cette place, pour 
lui ordonner de ne recevoir aucuns vaisseaux de 
guerre , de quelque nation qu’ils soient, dam le port : 
et, dans le cas de violence, de faire feu sur eux indis- 
tinctement. On croit que cri ordre regarde principale- 
nient les Aog'ais , que le grand-seigneur , par un reste 
de dissimulation , ne veut pas nommer. 

Quoi qu’il en soit , et en conséquence de ce firman 
on presse plus que jamais les préparatifs militaires soit 
pour augmenter la garnison de retle villo , soit pour la 
pourvoir dis provisions qui peuvent ossuici la defenao 
de ce poste important, 
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Dublin . — Lord Comwaliis |>rcn<) le rom mandement 
des troupes qui vont marcher contre les Français. La 
partie méridionale de l'Irlande n'est pas tranquille : 
mouvements inquiétants à Cork. 

Hambourg . — Les lettres de Pétersbourg annoncent 
les projets de Paul I er d’envoyer des Russes au se- 
cours des Autrichiens ; et celles de Varsovie, que les 
religieux de In Trappe vont s'établir à Moliilow, sous 
la protection de l'cmpcrcur. 

Milan. — Le citoyen Trouvé, ambassadeur, répond 
A une dépulaliuu des deux conseils; il les assure de 
sou patriotisme et des vœux qu'il fait pour le bonheur 
du peuple cisalpin. 

Manioue. — Un courrier extraordinaire apporte des 
lettres qui nécessitent une augmentation de garnison. 
Arrestation de plusieurs individus non pourvus de car- 
tes desûreté. 

Àrnn» — Les troubles de l’Hclvétie prennent un ca- 
ractère sérieux, t.es cantons de Slauz , de Schwitz et 
d’Appeuzel refusent de prêter le serment civique. Le 
général Schawemhourg marche contre eux. 

Paris. — Arrivée de l'envoyé extraordinaire du Por- 
tugal. — Le général Férino passe, à Formée de 
Mayence. — Le Directoire exécutif rapporte son arrêté 
du lti thermidor on V, qui rayait provisoirement de 
la liste des émigrés Antoine Barthès Mnrmorières, 
natif de Narbonne, naturalisé suisse. — Nomination 
des généraux Schawemhourg, Dubois-Crancé, Bour- 
cier, Ilarville, Beuriionville, Kellcrmann . Moreau, 
Beaurevoir et Serrurier , à des places d'inspecteurs 
généraux d'infanterie ou de cavalerie. — Circulaires 
du ministre de l'intérieur, François (de Neuchâteau) , 
sur la formation des tableaux de populaliou; sur la 
comparaison des mesures locales avec les mesures ré- 
publicaines. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 3 e JOUR COMPLÉMENTAIRE. 

Discussion sur la résolution du 8 germinal , qui 
établit des bureaux de visite et marque des étoffes, 
toiles et toileries. Rallier la défend. Lccoutculx appuie 
les rnisoiiucineiils du rapporteur Lebrun, qui l’a com- 
battue. Elle e^l rejetée. 


No 3. Tridfc 3 Vendémiaire. (24 Sept.) 


Vienne. — On annonce In marche de Souvnrow par 
la Bohème, et la reprise prochaine des hostilités. 

Dublin. — Il n'e«t bruit que du débarquement des 
Français. — L’insurrection se propage dans toute l’Ir- 
lande. 

Arau. — On annonce que les troubles sont enlicre- 
meiit apaisés dans divers cantons. 

Paris. — Compte-rendu de la célébration de la fêle 
du 1 er vendémiaire. Discours du citoyen Trcilhard , 
président du Directoire exécutif. — Extrait d’une lettre 
du citoyen Lnchcvardièro , consul de la république 
française à Palerme. — Critique d’une pièce du Vau- 
tlevi'lc, intitulée lu liera c t/c l'an / /. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE PU 4° JOUR COMPLÉMENTAIRE. 

Le Conseil , sur la motion d’Andrieux , renvoie au 
Directoire exécutif la pétition du citoyen Trocar, de 
Saint-Emilion, département de la Gironde, pour l'en- 
tier paiement d’une somme de 1,500 fr», qui lui a été 
accordée par la Convention , pour avoir donné asile 
aux représentants du peuple Buzot , Grnngeneuve, etc. 
— Une députation du tribunal de cassation est admise 
à la barre. Le citoyen Gobier rend compte des travaux 
du tribunal. Le Conseil ordonne l'impression de sou 
discours et de la réponse du président. — Lecoiule- 
Puiravaux présente un projet de résolution , tendant 
à assurer des récompenses honorables et pécuniaires 
à ceux qui , en prêtant main-forte à In loi , auront été 
blessés; à ceux qui, eu s’exposant à des dangers, 
auront sauvé la vie à un ou à plusieurs particuliers, 
etc. Adopté. 

y. JJ. Dans In séance du 2 vendémiaire, le Direc- 
toire a adressé nu Conseil des Cinq-Cents un message , 
dans lequel exprimant ses vœux constants pour In paix, 
cl déclarant ne pouvoir dire encore tout ce qu’il a cru 
devoir faire pour elle , il rappelle la nécessite d'assurer 
la paix eu se préparant à la guerre; deux cent mille 
hommes sont nécessaires pour remplir les cadres des 
armées ; 90 millions pour le service de la guerre , 
35 millions pour le service de la marine sont de* fonds 
extraordinaires indispensables pour l’an Vit, et que 
la vente des biens nationaux doit fournir. Le Direc- 
toire propose , pour celle fois , de lever les deux cent 
mille hommes sur les cinq classes de la conscription. 

Chabert . Duvicquel et Lecoinle-Puiravnux ont sur- 
le-cliamp converti le message en motion. L'urgence a 
été déclarée. 

Jourdan et Delbrct ont rappelé qu’il était contre 
l’intérêt public de lover les deux cent mille hommes 
sur les cinq classes à la fois. Le Conseil adoptant leur 
avis a simplement décidé à l'unanimité qu'il serait levé 
deux cent mille hommes pris dans la première classe 
delà conscription. 

Jourdan a été élu président. 


N® 4. Quart itli 4 Vendémiaire. (25 S* pt.) 


Londres. — Les papiers anglais publient des lettres, 
annonçant que les Français ont battu le général Lakc, 
eu Irlande, cl qu’ils sc soûl rendus maîtres de Caslle- 
bar. 

lia fie. — La terreur plane sur les patriotes ù Naples. 
— Les nouvelles de Venise annoncent l’activité des 
préparatifs pour la guerre. 

Manioue. — On y fait les plus grauds approvisionne- 
ments. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Des lettres du département des Côtes-du-Nord an- 
noncent que le 25 du mois dernier la mer s’est élevée 
à plus de deux mètres au-dessus de son niveau ordi- 
naire, et a causé un débordement beaucoup plus con- 
sidérable que celui qui arriva il y a cinquante ans. On 
allait en bateau dans quelques rues de Porl-Malo. Le 
bassin du .Mont- Marin . à une lieue de Sainl-Scrvau , a 
été entièrement inondé , et plusieurs bàiimenls qui 
étaient sur les chantiers ont été renversés. On crai- 
gnait beaucoup que les digues de Dol, qui , dit-on, ne 
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sont pas en bon état , ne fussent renversées, et que les 
marais fertiles qu'elles préservent ne fussent encore 
inondes une seconde fois depuis quatre «us. 

— On trouve dans les feuilles publiques diverses 
lettres de Toulon cl de Malle qui donnent tics details 
sur le combat de la flotte. Ces lettres s’accordent à dire 
que, le 1-1 thermidor, à six heures du soir, les Anglais, 
bien supérieurs en forces , ont attaqué nus vaisseaux 
avec une rage inexprimable. Une partie île leur esca- 
dre, malgré le peu d’espace qui était entre nos bâti- 
ments et les bancs du mouillage , a trouvé le moyen d’y 
filer ; son seul premier vaisseau a échoué ; notre escadre 
a été ainsi prise entre deux feux. Le vaisseau Y Orient 
a pria feu à dix heures ; il était attaqué de si près, que 
ce sont les bourres des vaisseaux anglais qui y ont mis 
le feu; les canonniers sc battaient avec les refou loirs ; il 
a été imnosaible d éteindre la flamme; l’amiral Bruevs 
a reçu d'abord une blessure à la jambe • il a été ensuite 
coupé par un boulet; V Orient a sauté a minuit, après 
« être battu jusqu'à la dernière extrémité. Cette explo- 
sion a mis le désordre dan» Pescadrc. La perle des An- 
glais est plus forte en hommes que la nôtre ; beaucoup 
de Français se sont sauvés au rivage, même «le ceux 
qui montaient Y Orient. L’un de ceux-ci , le capitaine 
Gant beau me, a gagné terre à la nage. Brucxs , C*sa- 
Bianca, Hacorl, Petit -Tl louais , sont tués, ainsi «pie 
Peyrct, Dumanoiret Slandlrt, et, ajoutc-t-on, l’ordon- 
nateur cl le commissaire de l'escadre. 

COUPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SUITE DE LA SÉANCE DU 4 e JOUB COMPLÉMENTAIRE. 

Le Directoire demande qu’il soit perçu, par forme 
d’à - compte, sur les rôles de l'tm VI, un décime par 
franc. Renvoi. — Crassous (île l'Hérault) , au nom de 
la commission des finances, fait adopter trois projets 
de résolution sur les créanciers de la république et les 
acquéreurs de domaines nationaux. 

En voici le texte : 

Premier projet . 

Art. I er . Les créanciersdc la république, qui doivent 
être liquidés en exécution des loi» dos 9 vendémiaire cl 
24 frimaire derniers , seront tenus de produire leurs 
titres, aux fonctionnaires publics chargés de les vérifier, 
d’ici au 1 er germinal prochain exclusivement, à peine 
de déchéance. 

IL Les créanciers liquidés seront tenus de retirer 
leurs certificats et de les échanger contre les bon» de 
remboursement émis par la trésorerie nationale, dans 
les six mois de la date de l’avis qui leur en sera donné, 
à peine de déchéance. 

Second projet. 

Art. I er . Les aequércurs de domaines nationaux 
vendus en exécution des lois antérieures à celle du 
28 ventôse an IV, et qui doivent encore une partie du 
prix de leurs acquittions , seront tenus de se libérer 
en numéraire suivant la valeur représentative des assi- 
gnats au cours du jour du procès-verbal de la vente, 
Itl qu’il est réglé par le tableau du cours tenu par les 
commissaires de la trésorerie nationale, et nnnexé a la 
loi du 3 messidor an V, ou de souscrire , «lans le mois, 
des cédules ou obligations payables dans trois mois, à 
compter du jour de la publication de la présenté, en la 
forme prescrite par la loi du lfl brumaire an V. 

II. Les acquéreur» de domaine.» nationaux qui ont 
acquis, en exécution de la loi du 28 ventôse an IV, et 
qui uont pas encore soldé le prixdc leurs acquisitions, 
crout admis, si les biens n’ont point clé vendus, à se 


libérer dans le mois de la publication «le la présente 
loi ; savoir, 

Pour ce «pii reste dû sur les trois premiers «piarts, en 
tiers consolidé inscrit; et , pour le s. irplus , en numé- 
raire, conformément à leurs obligations. 

Troisième projet. 

Art. I er . Tout créancier actuel «le fiOO fr. de renie 
perpétuelle et au-dessous, jusqu’à 99 fr. , liquidée ou 
a liquider, sera , sur la déclaration comme il n’a point 
d’autre partie de rente en perpétuel à réunir, Inpiiilc, 
moitié en tiers consolidé, et moitié en bons de deux 
tiers mobilisés. 

il. Tout créancier qui n 99 fr. et au-dessous de 
rente constituée en perpétuel, liquidée ou à liipiider, 
sera, sur pareille déclaration , liquidé pour 5U fr. do 
rente en tiers consolidé; et, pour le surplus seulement, 
en lions de deux lier» mobilisés. 

III. Tout créancier en rentes constituées en per- 
pétuel , liquidées ou a liquider, dont la créance est 
au-dessous «le 30 fr. de rente , sera, sur pareille décla- 
ration, liquide pour la totalité dosa créance, en tiers 
consolidé provisoire. 

IV. Les mêmes dispositions seront appliquées aux 
créanciers des rentes viagères. 

V. Tout créancier qui serait reconnu avoir fait 
une fausse déclaration perdra toutes sc» parties de 
rente sur l’Etal. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 4 e JOUR CO.MrLÉJlENTAIRE. 

Le Paige et Chasse y font approuver des résolutions 
relatives aux opérations de diverses assemblées pri- 
maires. — - L’ordre du jour appelle la discussion sur 
les domaines engagés. Analyse «lu rapport deChassey, 
qui conclut à ce que la résolution soit convertie eu 
loi. Bar la combat. DufTati commence une opinion 
contre la résolution. 

A. /?. Dans la séance du 3 , le Conseil n adopté la 
rédaction «le la résolution sur la levée de 2ÜU mille 
hommes. Celte levée aura lieu en appelant à l'armée 
toute la première classe de la c«>n»« ription ; et en cas 
d'insuffisance une partie de la seconde, en commen- 
çant par les plus jeunes conscrits. 

Le Conseil a arrêté qu’il sera lait une adresse au 
peuple français. 

Le Conseil des Anciens a approuvé la résolution qui 
appelle 200 mille conscrits ù l’année nctive. 


N° 5. Qiiintidl b Vfiidéminire. (îll Sept.) 


Philadelphie. — Le congrès des Etats-Unis décrète 
une prime pour encourager la prise des vaisseaux 
français par les vaisseuux américains. 

Dnnemarch — Précautions prises par le gouverne- 
ment pour mettre sa marine sur un pied respectable. 

Berlin, — Troubles eu Silésie. — Comparaison du 
trésor public sous Frédéric 11, Guillaume II cl Guil- 
laume 111. 

Piémont. — E«lit royal contre les assemblée» et reu- 
nions secrètes , et sur les mesures de police à exercer 
envers les étrangers. 

République lu h clique. — LfS liabiUllU d'UlultT W .llll 

sont soumis. Le caillou de Schwilz continue sa révolte. 

Paris — L’exposition des produits de l'industrie 
française nu Champ -dc-Mars est prolongée jusqu’au 
10 vendémiaire. 
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CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SUITE DE LA SÉANCE DU 4« JOUR COMPLÉMENTAIRE. 

ItulLïii achève son opinion contre la résolution sur 
les domaines <ngng&. Ajourné. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Présidence de Daunou, 

«ÊAXCX DU 1 er VEN DEMI AI RF. 

En exécution de la loi , cette séance est consacrée à 
In commémoration de ta fondation de la république. 
Des décorations intérieures et extérieures sont dispo- 
sées à cet effet. En avant de la façade du palais, du côté 
du Pont de la Rcvolnl-'on , s'élève un arc de triomphe, 
au fond duquel se dessine , sur une draperie écarlate , 
une ligure de l'immortalité , traçant ces mots : Çonsti - 
tut ton de l'an II l. Ses pieds sont appuyés sur deux 
lions. L'édifice est couronné par une portion de cercle 
qui offre ces mots, en lettres transparent' s : Hommes 
libres , voyez votre ouvrage. Dans l'intérieur de la 
salle, la partie supérieure cal ornée de festons, de guir- 
landes, et de couronnes de (leurs et de verdure ; les 
issues de la partie intérieure sont bordées d'arbustes. 
Au milieu de la mosaïque est placé un autel de forme 
antique, il porte le livre de la constitution ouvert. 

lin concours immense de spectateurs garnissent le 
jardin, les avenues, les salles extérieures et les tribunes 
publiques. Un grand nombre de représentants font 
placer leurs jeunes fils près d'eux. 

La séance s'ouvre à une heure. 

Le corps de inus'quc cxérule l'ouverture du jeune 
Henry, ou plutAt, polir lui donner le nom qui lui con- 
vient désormais, la Chasse de Mchul. Ce morceau, 
dont l'exécution a été complète et supérieure , excite 
le plus vif enthousiasme. 

Le Chant du premier vendémiaire , paroles du 
citoyen Chénier, musique du citoyen Martini , est en- 
suite entendu. 

Le président prend la parole. 

Représentants «lu peuple, des rois armé* contre Is France 
rn avaient commencé la conquête. Au bruit de nos premiers 
revers , d'antre» rois accouraient au partage de nos dé- 
pouilles; et nos soldats, trahis depuis six mois par leurs 
chefs, fuyaient sans ordre et sans espoir. Maîtres «le nos 
frontières ravagées, on vainqueur s’avançait vers Pans, et 
semblait ne devoir plus trouver sur son passage que IVITroi 
semant la discorde, commandant les forfaits, et préparant 
ainsi no# dernier» desastres. Tout à coup les représentants 
dn peuple français ne réunissent en convention nationale; 
leur premier soin n’est pas de compter leurs pertes ou leors 
ressources, de dissiper le chaos qui les enviionnc; mais ils 
se lèvent et disent i ces rois triomphants : Vous ne subju- 
guerez pas la France, car nous la proclamons république. 

Ce nom de république, illustre dans l'histoire, était resté 
aux nations. La philosophie aimait à le prononcer; mais, il 
faut bien le dire, c’était d’une voix timide, surtout au sein des 
vastes etsts, et l’on sait méiue que , par la séduction ou par 
la terreur, les rois avaient obtenu de quelques écrivains cé- 
lèbres des complaisances pour les grandes monarchies. Ce 
n’était plus par des discours et par d«'s livres qu’on pouvait 
agiter utilement une question de ce caractère ; il n'appai te- 
nait plus qu'à des événements terribles de porter un juge- 
ment décisif et mémorable entre le vœu secret de tous les 
opprimés du monde et les dissertations «les couitisaus. Il 
fallait qu’un grand peop'e, alTaibli, entravé, corrompu 
même par quatorze siècle» de royauté, s'élançât un jour «Lins 
la rêpobliqne; qu’une ligue de rois puissants l'attaquât .sur 
tous le* points de ses frontières; qu'ils allumassent dans 
plusieurs de ses provinces le long incendie d une guerre in- 
testine; que sans trésors, sans crédit, quelquefois même 
•ans subsistance, longtemps dans l'abscncc de tout goitvei- 
n fuient régulier, ce peuple, au milieu de tant d’ennemis, 
lût encore déchire par dn üiicorJcs sanglantes entre les ré- 
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pulilicains eox-iuênics. il était assez prou- c que tant de 
lleaux suDi-aient pour dissou«lr<' le plus toit et le plus anti- 
que des tréue.i ; iî fallait savoi s'ils empêcheraient une ré- 
publique de naître et sVlevrr. Voilà, citoyen» législateurs , 
quelle épreuve «levai b édai reif enfin a'il vaut mieux pour 
mie nation de trente million* d'houimes, pour sa détense , 
pour sa puissance, pour se# triomphes, pour le plus parfait 
développement de ses forces physiques et lunialc*, s'il lai 
vaut mieux, dis-je, d'èite la propriété d’un roi, ou mie fa- 
mille immense de républicains. 

Cette giandc et solennelle expérience, les Français l’ont 
faite. Ils ont vu se rassembler contre la république tous les 
obstacles qui eussent étonné son génie, s’il pouvait l’être; 
d’abord l'anarchie, premier écueil de toute liberté naissan- 
te, ordonnant les crimes au nom de la liberté, comme le 
fanatisme les commande au nom de Dirn ; puis le fanatisme 
religieux lui-même égalant des peuple», sans lui bons et pai- 
sibles, et dévorant des contrées depuis longtemps florissan- 
te»; ensuite la famine conseillant de» séditions nouvelle» » 
et rappelant tous le» délit es dont elle était le funeste ouvrage; 
eu même temps la ruine «les flnaucr» nationales, f avilisse- 
ment «lu signe, l'inertie du commerce, la confusion des con- 
trats et de» fortunes; enflu le royalisme revenant tout fier 
de» fléaux par lui suscités, réveillant le» ressenti menti, re- 
commençant les proscriptions , donnant à lotis les exci s de» 
noms honorable», prêchant la jusliceet le mépris rie* lois, 
la vengeance et l'humanité : tant de calamités intérieure» a» 
succédant ou se leunissant ta sein de la France, tandis que 
le» innombrables armées de» lois enveloppaicut ou enta' 
niaient son territoire, menaçaient ou surprenaient .«» pla- 
ce», ses poi ls et ses colonies. Représentant» dn peuple, de 
si vaste» mouvements ont ébranlé l'Europe; il» ont éprouvé, 
accru et afTermi la république. 

Elle existait à p< inc : sou nom . prononcé par la Conven- 
tion nationale, avait a peine retenti dan» les «^parlements; 
déjà de charnu d'eux »'elançaieui pour la défendre de» ba- 
taillons «le lion veaux guerriers; déjà le fer et la foudre, ar- 
raché» dn sein «le la terre, armaient leur» bras vengeurs, et 
au hruit de» chants républicains ils volaient aux prnls et A 
la victoire. U c» leur premier essor, ils ont repousse l’ennemi 
et l'ont force à repasser nos frontière»; mais bientôt fran- 
chissant A leur tour les monts et les fleuves, ils vont porter 
dans les cou tiers étrangères la guerre, la terreur et souvent 
U liberté. 

Quelle est la puissance de ces légions républicaines, pour 
qu'il faille qu'elle» soient encore victorieuse* alors même 
qu'elle» sont guidées par un traître; et couinient s’étonner 
«le leurs prodiges lorsqu’à Weisaembourg , A Qniberou, 
dans le» champ» de Flenrus et d’Arcole, elles ont à lem tète 
des héros qui leur ressemblent? Années inimorlcllivs ! dans 
les marches, dans les sièges , dans les batailL* , dans les re- 
traites , est-il une pabne guerriere qu’elles u’aient paa obte- 
nue? Infatigables au sein des privations, généreuse* au mi- 
lieu de» trophées , intrépides après les revrr», toujours 
inaccessibles au conseil des factions, toujours étrangères 
aux discordes intérieure», ne sachant élever leur voix ter- 
rible «pie pour redemander la république, qnand on s'ap- 
prête A la leur ravir; y a-t-il , dans l'histoire dn combat» et 
de» peuples, de» exemples de v«*rtu» magnanime» qu’elle» 
n’aient pas surpasses ? Beaucoup d’au très citoyens sans doute 
«>nt concouru , hors des camps, aux progrès et anx conquê- 
tes de la liberté: il# en ont servi la cause par leurs sacrifice», 
par leur dévouement, par leurs travaux, par le civique et 
courageux exercice de» diverses fonctions sociales ; et 
cerfps, dans cette solennité de la patrie, je ne veux affaiblir 
la gloire d'aucun des tributs que ses enfants lui ont offerts; 
mais c’est l’équité la plus rigide, c’est la plus impartiale vé- 
rité qui revendique pour nos guerriers I» preuiirrc part 
dan» le» vaste» succès delà république, et qui téclaïue, re- 
présentant» du peuple, l’hommage que je leur rends en 
votre nom. 

Que tou» les républicains, quelques po»tes qu'ils aient ho- 
nores, contemplent aajourrilini leurs communs « u« rage»; 
que leors souvenirs, que b ars regard» embrassent tous 1rs 
triomphes «le la patrie; sa puissance et ses conquêtes affer- 
mir* par d«-s traités; son «loiuaiuc agrandi , Sa (iaule rappe- 
ler à son antique unité, lo perte» de la monarchie reçoit- 
qni-.es par la repiibli<|tie,‘ la sagesse nationale fixant lis 
bornes «lu territoire français aux lieux indiqués par la 
nature , et arrêtant la victoire toujours prête à le, fismliir » 
la liberté pourtant trop resserrée «tans une si vaste enceinte, 
s’épanchant au-delà «le nos frontières nouvelles , et envi- 
ronnant I» république de «« publiques cinuc» cl alliées; Fc- 
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tendard tricolore flottant depuis l'Amstel jusqu’au Tibre, et 
»e plaçant jusque stir les citadelles des rois, cotuinr un si- 
gne de paix et de loyauté; le gouvernement repu «putatif 
s'élevant du chaos de nos dissensions, vainqueur de la 
royauté, de la Féodalité et de tontes les anarchies; les |*ou- 
voirs d'abord concentré» pour Fonder plus énergiquement 
la liberté publique, se divisant avec harmonie pour la con- 
server et la garantir; las Factions renversées l’une sur l’au- 
tre. toujours terrassées au moment du leur plus licencieuse 
audace; de» loi» bienfaisantes rauiward l’agriculture , hono- 
rant et encourageant l'industrie; rouvrant les sources de la 
prospérité sociale au milieu même des besoins que la guerre 
entraîne , et les obstacles qu'elle multiplie; les sciences 
pnorsnivaiit leur carrière Féconde; nos guerriers nous rap- 
portant les antiques ehefi-d’reu vre de* arts comme les plus 
beaux de leurs trophée*, et ces Immortels monument* da 
genia venant prendre lenr place au sein de la France libie 
et victorieuse, comme si c’était leur destiner de ne se lixer 
qu'au rentre (Je toute» Ira gloires; la patrie euliii fiera ries 
exploits de mm enfants, orgueilleuse encore de leurs illus- 
tres défaites, assez puissante pour proclamer elle-même se» 
propre* revers, et pour en inloriner ses ennemis; tnojonis 
sèée «t'être vengée de ses pertes par des triomphes; déjà 
converte de tous les lauriers des combats, et cultivant A 
l'avance tous ccnx de la paix : telle est, citoyens, la répu- 
blique; telle aujourd'hui elle est révérée par le» peuples et 
par les rois , et telle un jour elle apparut à l'un «le w» héros , 
quand la sahuntdu haut des Alpes il la nomma la (Jiaudc- 
Ratiou, 

le vous ai parlé, représentants du peuple , de» bleus dont 
jouit déjà la république; vous êtes pins accoutume. 4 son- 
ger h ceux qui loi manquent, cl que vos travaux lui prépa- 
rent. C’est dans les étals libres l’habituelle disposition des 
bons citoyens, c’ait la destinée des les i sla leurs fldé'rs de 
jeter moins du regards sur les succès les mieux garantis , 
qne «ur les cciirats même les pins lointains, sur le* etablis- 
sements imparfaits, sur les loi* défeetnenses, sur les maux 
qui ne sont pas guéris, sor les bien* qui ne sont point con- 
sommé*. Heureuse l'honorable inquiétude , principe sacre 
de la conservation et dn perfectionnement des république». 
Je ne v icns pas amortir 1rs mouvements d'une affection ai 
généreuse, pourvu cependant qu'eu ce jour de g’oire, au 
milieu des souvenir» qui permettraient tant d’oigueil , elle 
consente à se lier au moins à quelques-unes de nos esjrérsn- 
ers les plus légitime». H Faut sans (tonte, par de nouveaux 
eflons, affermir à jamais la fortune publique : mats quelles 
sont donc le» ressources qu'on ne doive attendre, et d'nne 
terre déjà si riche des bienfaits de I* naturo. au moment oh 
la liberté vient la Féconder à son tour, et d'on peuple déjà 
rdt hre parmi le» nations industrieuses, avant dï'irr envi- 
ronné du tous le» inulifs d'émulation , de loua ira moyens 
cfartivile que sa constitution lui offre ! Il faut achever, per- 
fectionner le système dcl’cducalion nationale.' mais quand le 
sreplre des superstitions est brise, comment sera-t-il impos- 
sible de soumettre à l’empire de la vérité, de la vertu et de 
U patrie, des éieve* qui n'auront pas eu, comme leurs 
pères, le malheur de croître sous I influence des opinions et 
des habitndes de l'esclavage? .Sans dunle encore, c'est trop 
peu d'avoir recueilli sur rétablissement et la division de» 
pouvoirs les rxperirnon de quelques nation* modernes, et 
les lev<>ns de quelques philosophe» précurseurs de la liberté 
française; il Crut qu'une sagesse plus antique et plus pro- 
fonde nous révèle enfin le secret de ers institutions mora- 
les, qui, cher. le* peuple» illustres, consacraient et vivifiaient 
les foi* constitutionnelles, et quelquefois eu tenaieut lieu; 
mai» n'a-t-on pas déjà , par d’honorables tentatives, prélude 
à cette gloire Allure dn fêtes et des monument» de la réfin- 
b tique? 

Parmi les institutions naissantes, n'en est-il pas que déjà 
le* rois et les nations imitent ? Et, s’il est vrai que ce» pre- 
mier» casai» soient faibles encore et trop peu rfficaoes, n'est- 
il pas permis de penser que, dans l'antiquité même, ce* 
créations républicaines qui s’devercnt à un si luiut degré 
dVciat et de puissance ava eut eu aussi de timides com- 
mencements ? Il faui enfin légeiierer les munie , extirper 
des âme* les vices qu'y laissa la monarchie, réunir contre 
le scandale de* dilapidai ions toute* Ira forera de la loi, de 
l'instruction A «Ira bons exemples. Mais, quelque profonde 
qne seul relie plaie . quelque pénible et longue que soit la 
ticli de ceux qui I» doivent guérir, rroyrs, rcpréscntaiils 
dn |w uplc, que lVx|>d ience qni a déjà montré Ira dangers 
de la popularité manifestera aussi ceux de l'opulence hon- 
teusement acquise. 
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O n’eat pas, qoo! qu'on en poissé craindre , l'effréné dé- 
bordement de relie corruption qni ébranlera la république; 
c'est la puissance de la republique qui dévoiera les boul- 
ine.» corrompu». Autant le génie bienfailcur de la libellé 
encourage le» travaux, aiguillonne toute» les industries 
honnête», et en garantit sans réserve le* plus riches huila , 
autant il wma poursuivre de ses inquiets legaril», environ- 
nées d'aboid d'opprobre, puis de périls, tnutis les fortune» 
qne le crime aura grosaies on ilrrrcs. Non, représentants 
du pruple, il n’est aucune vertu, aucune pr*w|ierile à la- 
quelle la république ne doive entraîner Ira Français : il n'y 
aurait plus que la discorde, désormais presque impossible 
ri >- même, qui put au dedau* renverser ou troubler »ns 
espérances; comme il n'y a plus rirn au dehors qui pibov* 
arrêter vos triomphes, ni liuiih r volie puissance , si ce n*c»t 
lasageosc de* roi*, leur franche correspondance à vos in- 
tentions pacifiques, et la recou naissance de leurs véritable» 
interet». 

Lorsqu'on s mesure l'éh ndiie de» succès et des espérance* 
de la république française , lorsqu'à i’impo»ani spcclaclc 
qu'elle offre aux hommages d«*l univers on joint lesglorirux 
souvenirs des républiques de l'antiquité . il est dilfirile de 
considérer de si grands effet» «ans vouloir en conuaitie les 
causes, ri inipo»»ible de rechercher, sans les découvrir, les 
raisons naturelles , simp'e* , évidente» de cette éternelle 
pm mint'iice de» rt pub iques naissantes sur le* plus aucicus 
trône», des république» les plus resserrées sur les mnjtar- 
ebics le* plus vastes; ou pourrait dire encore de» républi- 
que* mal heu riUM-i., sur le» lojaïuur» les p' us prospères. A 
Dieu ne plaise que je veuille outrager au« un pcup'c dans la 
forme de guiivrinraueul rp.M conserve ! en présence de» re- 
présentants de la plus loyale des nations , on ne peut pas 
oublier les égards dus à toute* le» piii->»au« es avec lesquelles 
elle a contracte. Mai* quand, fidèles à nu» tfriucnls, nous 
re*|>ectoiia dans les cniiliititillll;|ri« Us (livra'» système» 
politiques qui les régissent aujoitrn hui, certes il uoiis est 
bien permis de seuln les bienfaits de celui que mm» avons 
préféré pour imtu-tnéaira, et doul nous avons aussi juiû 
solriiucllcuicul le maiiitieu. 

Non» dirons «loue que le suprême avantage du gouverne- 
ment républicain est de saliifaire avec plénitude cet im- 
mense besoin de liberté qu'epi ouvrait les âmes gvucrvtue»; 
que , proscrivant tout pu* ilcg« comme tout esclavage, il 
cteiid sans cesse la cautère île toutes le* émula lions loua- 
blés; qu'il uc découragé le tairait , qu'il ne ronlrî*te la vertu 
par l'aspect d'aucun obstacle invincible, d’am une barrière 
insurmontable; que, u'ctabSissaut aucun grauc d'isirgalilo 
permanente, il conserve tou» le.» droit» de la natuic au mi- 
lieu de tous le» bienfait» de la société; qn il ressi i rr , 1 1 mi - 
tout (|u'il manifeste le lien de l’iuieri*! gênerai avec l'inlcict 
privé; qu'il offre sans crase aux regards des citoyen* l'au- 
guste image de la pallie; qu'il le» ai coutume à *e réjouir et 
à s'affliger arec elle; qu'il agrandit leurs âmes eu les ou- 
vrant à de plu* giamlis jouissance» cl à de plu» vastes dou- 
leurs; que, par les vive» émotion» du pâli ioi issue, par ses 
allégresse» comme par «e* angoisses, ilimprime, à grand» 
traits , dan» le cu-in de l’homme le sentiment de sa dignité 
personnelle , de sa part dans U chose publique, cl de *4 
place dans le souverain. 

Nous diron» encore que, n'ayant besoin, pour »e soute- 
nir. du secours d’aucun préjuge, de l'assistsuce d'aucune 
erreur, U république appelle le» (uuiicrea, évoqué la venir, 
s'enrichit rt se tonifie de tous les trésor» de la aeience, de 
toutes les conquêtes de la pensée. Il se peut rr néon lier «an* 
doute autour des trônes, sur Ira liûne» mêmes, des gouver- 
nant» dégagé» de beaucoup de superstition» vulgaires, dis- 
simulant à peine leur mépris pour etics, arcueillanl la phi- 
losophie et s’efroiçant de profiter de quelques-uns de ses 
bienfaits. Mau nous avons vu, en ce siècle, tes supersti- 
tions décriera résister pourtant avec une indicible vio- 
lence au bon usage qu’on voulait quelqneinis faire d’nne 
autorité dont elle» étaient les Boni Irai»; ci, parmi noua da 
iuoius, la république arule a pu dccrédilcr ion» les menson- 
ges et garantir à la philosophie une durable infl. cnce .«nr 
radniiniitralion de l’Etat. Elle seule « ver lit les Français 10 
leurs forces et de leur puissance; seule, elle a provoque 
l'immense et rapide développement de toute» leur* facultés» 
Elira rempli leur» esprit» de pensées justes, et leura fui ns 
de vertus fortr». Ils avaient pris, du irmp.» nu me des rois, 
nue place insigne parmi 1rs peuple* belliqueux : le» armera 
de la république ont effacé la gloire des aimée» de la mo- 
narchie. Ils étaient diatlnynés dan* FFnrope par la frrn- 
chi e da leur» moettr». par la nrb'v é'.é'»*i«n de Irur w. 


[a> ni.] 

raetére : la république a «oodain porté leur cour.-.ge à ’la 
hauteur dru plut redoutables périls ei de# nmlirM les plus 
généreux. Au sein «1rs or.igr» politiques et des plus depto- 
nible» infortunes, en présent e do l'anarchie, mut ses pol- 
Kiinnii et jiN|ne sur sr* échafaud» , trop de républicains 
ont presque rendu vulgaire le spectacle des plus majestueu- 
ses vertus de l'humanité. Tels ont été enrloul ers Itdrles 
représentants du peuple français, desquels eette solennité 
doit cnmoler les illustres munis, et qui, apres avoir si sa- 
gement patlage l'honneur de la fondation «le la i «•publique, 
proserit en son nom, expirèrent en la bénissant , et don- 
nèrent, le» premiers, le sublime exemple que d autre» vic- 
times allaient imiter. 

Représentants du prnplc, si l'on venait redire que le 
gnnvrrnement républicain est sans puissance contre les fac- 
tions, ou que le secret n'assnre point les succès de ses en- 
treprises. des expérience» trop récentes et trop décisives 
confondraient ces calomnies surannées. Si l’un ajoutait que 
les républicain» doivent rester en proie aux dissension* ci- 
viles, I exemple de la concorde, qui, depui* le* dernier» 
crimes du royalisme et sa dernière défaite , se maintient 
inaltérable entre les premier» pouvoir» constitue», repous- 
serait glorieusement cet insensé prr»age de la malveillance. 

La liberté, «ans doute, est active, mais le mouvement 
n'est pas le tnmnltc, et l'émulation n’eal pas la gnerTe. El 
quelles inimitiés peuvent renaître, quand tous Ira républi- 
cain» ont eu tant d'occasions de se reconnaître et de s’en- 
tendre .quand ils savent combien leur* volontés s’accordent 
pour l'éternel bannis-sement des émigré», pour la ferme ga- J 
ranlie de» ventes nationales, pour la proscription de toute 
hérédité . de font privilège, pour l'énergique emploi de» 
mesures les plus équitablement rigoureuses; enfin contre les 
ennemis de la liberté, pour le maintien de la constitution 
de l’an III , et pour la réprobation de tout projet de resser- 
rer nu de relâcher les pouvoirs qu'elle établit? Non , le 
royalisme n*a point ave* d’astuce pour diviser des hommes 
unis par tant de pensées communes, par tant d’affections 
unanimes; et, loraque tout ce qni frappe lenrs regards les 
invite à uns si facile concorde, ils ne chercheront plus en 
de vains souvenirs des germes de dissensions nouvelle*. 

Ah! s’il leur faut des souvenirs, il en est d’.isse* beaux 
dans l'histoire de quatorxc arrores intrépides; et , quand 
tant de triomphes peuvent remplir les plus vastrs des mé- 
moires, on ne peut pas songer à y replacer l’inntile récit de 
qurlques erreurs obscures, et peut-être trop expiees. Déjà 
les fastes de la république s’agrandissent à tel point qu’il 
faudra bientôt que nous consentions à ne plus savoir de 
leur» première» pages que ce qu’en «ait l’Europe, que ce 
qu'en saura la postérité, c’est-à-dire que des commotion» 
désastreuses moissonnèrent alors beaucoup de vertus < l en 
égalèrent beaucoup d’antre»; qu’il fallnt aux Français nou- 
vellement libre» des leçons si redoutable* pour le» eclairer 
à jamais sur les pièges de l’anarchie : niai» qn’apres celle la- 
mentable expérience, leur république . ayant si pleinement 
pave en quelqne aorte va dette à la discorde, s’est affermie 
par la paix intérienre, par l'harmonie de» autorité», par 
retraite union des citoyens. 

Républicains, que le royalisme rassemblait dans 2’iinnicn- 
aité de ses haine» et de ses proscription», soyez sûrs que ,»i 
vous associe* toujours vos effort» pour le salut de la liberté, 
pour le maintien des toi», vous serez confondu» encore 
dan» le» bénédictions de la postérité renmssante. Représen- 
tants du penplc, les dernières fêtes que vous avex célebiée* 
étaient toute.» digne* de la patrie, dont elle» retraçaient les 
victoire» ; mais, au milieu de la stoïque allégresse qu'elles 
inspirent, il devait se mêler de» regrets sur la perte de 
quelque» vainqueurs, et l’on pouvait même en ressentir 
d’honorables sur le» égarements et les malheurs de quelques 
vaincus. La solennité que vou» célébrez aujourd'hui ne 
i appelle que du bonheur et de la gloire. Fuisse cette auguste 
fête qoe le ciel embellit, que tous les art» décorent, où des 
millions d'hommes libre» jurent sur l'autel de la patrie de 
vaincre pour elle, où, prononce par vos guerriers, ce ser- 
ment retentit de l'Irlande au Caire; puisse ce jour fortuné, 
sûr présagé de no» triomphes nouveaux, si les rois en exi- 
gent, laisser dans les cœurs de Ion* !es Français de profonds 
«entiments de vénération, d'amour et de dévouement pour 
la république! 

Les cris de vive la république sc font entendre 
dans tonies les partie» de la salle. Les représentants du 
peuple sont debout , agitent leurs toque» et mêlent 
leurs cris à ceux des spectateur». 
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Sth\ frotte demande la parole ; il se fait un profond 
àilenrc : 

Représentants du peuple, dit-il, l'autel de la patrie 
a été placé sous vos veux ; vous y voyez ouvertes les ta- 
ble» ue la loi , Ira pages sacrées du livre de» Français, 
de la constitution de l'an III. Renouvelons ici un ser- 
ment qui , entendu de Rastadt, y détruira peut-être de 
vaincs espérances, et mettra un terme à tant de len- 
teurs; qui, entendu des factieux de tous les partis, leur 
imposera silence. Que l'année VII e de la république 
s'ouvre sous les auspices heureux d’uu serment de fi- 
délité; jurons que la constitution de l’an III ne recevra 
jamais la moindre atteinte, jurons qu'avant de la dé- 
truire il aura fallu passer sur nos cadavres 

Un cri unanime s'élève : Oui, oui, vive la répu- 
blique ! 

Tous les représentants sont debout. 

Dkstuem : Vive la constitution de l’an III ! 

Lucien Bu?ui‘.»iux , se levant précipitamment , et 
le bras tendu : Oui, vive la constitution de Tau 1L1 ! 
jurons de mourir |>our elle ! 

Un cri unanime s'élève : Nous le jurons ! 

Le Conservatoire commence la strophe: Amour sa- 
cré de la Patrie . 

Dès les premières mesures , ce chant religieux des 
républicains est rcconuu , l'assemblée sc lève tout en- 
tière et reste découverte. 

Chêron, Lais et Laforét, artistes du théâtre des Arts, 
t hanlcut un trio sans accompagnement ; les paroles 
sont de Chénier. C'est le morceau connu : 

Dieu du peuple et des rois, des ciiés, des campagnes; 

Ce trio exécuté avec une rare perfection , arrache , 
maigre le règlement, des applaudissements réitéré*. 

Des officiers et sous-olticiers des grenadiers pré- 
sentent au Conseil le drapeau de leur bataillon. Le 
president attache, à ce guide de l'honneur, des cravates 
aux couleurs nationales. 

Un chœur nombreux exécute le Chant du départ . 

Le Ça ira sc fait entendre. 

Le Conseil lève sa séance , défile par le jardin entre 
deux haies de grenadiers, qui foui ensuite, avec un 
ensemble et une précision ordinaires aux soldats fran- 
çais , et sous les yeux d'au peuple immense qui remplit 
les quai* et les places voisines , des feux de file , de pe- 
loton et de bataillon , auxquels se mêlent les décharges 
réitérées de l'artillerie. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SEXKCB DU 1 er VENDBMIXIMK. 

La séance est ouverte à midi au bruit des fanfares, 
des trompettes , et au son des airs de la Liberté. 

Un peloton d officier» et de sous-officicrs des grena- 
diers du Corps législatif présente au Conseil le nou- 
veau drapeau du corps, auquel le président attache des 
cravates aux couleurs nationales. 

Le Président prononce un dUcours commémoratif 
de la fétc de la fondation de la république. Il rappelle 
les périls dont elle fut entourée à son berceau ; tout ce 
que la Convention fit alors pour la sauver; ce qu'elle fit 
depuis pour raffermir et 1 illustrer. Il venge cette as- 
semblée célèbre des outrages qui lui oui été prodigués. 

Pardonnes, représentants du peuple, dic-ll : je ne sais 
quelle puissance m'a entraîné, maigre moi , avec une force 
irrésistible ver» l’éloge de la Convention ualionale;ce n’est 
pas é moi qu'il appartenait de le faire : J’altérerais peut-être 
sa gloire, ai j’insistais sur son apologie , et je renvoie à l'im- 
partiale postérité le devoir et le soin d’en parler digne- 
ment; j'indique seulement la place qu’elle doit tenir d:«ns 
l'histoire de la révolution française, et Je me borne à dire 
que la république et la constitution sont son ouvrage : voila 
son «loge en deux mot». Mais voua avez bien conçu que »• 
j'en ai parlé, c’est qu’il était impossible de traiter la fonda- 
tion de la république sans s'arrêter un instant à la vue de 
scs immortel* fondateurs. 
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O république ! In rs fondée! trente million* d'homme», 
lié* par la constitution . sont soumis A ion gouvernement, 
le plus naturel et le meilleur de ton» les gouvernements 
connu». 

Tu offres & l'œil, à la méditation du philosophe un pen- 
pie de freres, tous égaux en droit», et vivant libres dans un 
étal plus libre encore. Là, les dignité» sont électives et pas- 
sagères ; il n'y a d'autorité que celle des lois, nulle préémi- 
nence, nulle supériorité qne celles que donnent le tuéiite 
et les vertu»; 1rs pouvoir» y sont indépendants et dan» une 
exacte démarcation; les personne», les propriétés sont sa- 
crées; la société y trouve une garantie sans borne» : tel est 
le gouvernement républicain; il est modelé sur la nature; 
c’est celui qui convient le mieux a tous les peuples; lui seu! 
peut assurer leur gloire, faire respecter leur puissance au 
dehors, et maintenir leur prospérité an dedan». 

Qu'il soit à jamais consacré à la reconnaissante cl à la vé- 
nération publique», le jour ou le ciel, dans sa justice, dé- 
partit au Français cet inappréciable bienfait ! 

Il fut appelé sur la France par li ura vœux ; il fut la ré- 
compense de longs et pénibles travaux ; il était dû à des 
souffrance* inexprimables. 

Ce fut le dedommagement de leurs privation» , de leur pa- 
tience; qu'il soit aussi le prix de leurs vertus I 
Crlébrous donc solennellement ce grand jour; félons la 
mémoire de la fondation de la république. 

Ilonmar et reconnaissance au I" vendémiaire : ce fnt à 
pareil jour, il y a six ans , que la république fut proclamée, 
et qne la renommée en répandit la nouvelle sur la terre. La 
politique s’en étonna ; mai.» tous les hommes libres en con- 
çurent le» plus hantes espérances. C’est à ilafer seulement de 
cette époque que les Français ont eu une patrie, car la ré- 
publique et la patrie sont une seule et même chose; ce sont 
des expression» identiques qui présentent à nos sons Is 
niêmeidée; elles sont unies dan.» nos affections; elles sont 
inséparable* dans nos cœurs; un même trait de flamme les 
a gravées dans nos âmes. 

Patrie!,., république!... céleste» émanations de ladivinité> 
vous été» notre mère commune!... recerrr l'hommage de 
notre piété filiale, de notre amour, de notre respect; rece- 
vra l’assurance de notre dévouement absolu. Il est beau , il 
nous sera bien doux de mourir pour vous conserver! rece- 
vez l'expression de l'attachement cteroel de ce peuple im- 
mense, rassemble sux premiers rayons de ce beau jour 

Les Français libre» seront toujours digne» de vous! 

Liberté! égalité! divinités chéries des républirains ! vou» 
qui tve* fixé les destinée» «le la France, vous qui avez veille 
si longtemps sur le» premier» jours delà république, vous 
qoi avez répandu snr elle tant de courage, tant de vertus 
patriotiques , tant d’âmes élevée» . je vons implore , achcvrz 
voire ouvrage, inspirez les Français, venez embr-l ir celte 
fête, étalez aux yeux de» spectateur» 1rs avantages que pré- 
sente la république, elevez-les sarcelle terre qui cgale l’Ita- 
lie, et qui surpasse la Grèce; qu’il» soient étonné» du spec- 
tacle de ces campagnes fertiles, d'un ciel favorable , de» 
fleure», des mers, dTun commerce étendu, de tou.» le.» art» 
mile» et agréable»; en un mot, de tant de biens réunisan 
delà des besoins d’un peuple laborieux! 

Ajoutes à ce tableau ce qu’il a conté de sacrifice» pour 
bannir de cette terre la tyrannie et le fanatisme qui Pavaient 
usurpée ilepni» quatorze siècle*; dites combien de héros ont 
ciniriité cette conquête de leur sang! Ah! plutôt ne dite* 
rien; ne troublez pas l’allcgresse des républicain» , la pureté 
de leur joie, 1.» satisfaction qu'ils éprouvent : déjà ils sont 
embrasé» dn feu de votre génie; leur dévouement prononce 
de tou» les points de la France s’élève de l'autel delà patrie 
jusqu'au ciel . qui en reçoit l'expression ; ils jurent de main- 
tenir la république , ou de mourir en la défendant. 

Osez donc aller les contempler dan» celle auguste cérémo- 
nie, ennemi» irréconciliable» de la république française! 
satellites des roi» coalisés, envoyez vos espions! agents sti- 
pendiés du plus féroce des gouvernements, Anglais, osez 
doncétie les témoins de cette fête! Sicaires! assassina! fanati- 
ques outres! cruel» royalistes, approchez de cette vaste en- 
ceinte qm renferme une partie de ce grand peuple; considè- 
re* a'ec l’attention de la rjge; reportez ces détails à vos 
maîtres , avec la loi de la conscription militaire, et qu’ils 
nom disent s’il» conservent encore l'espoir de vaincreun tel 
peuple ! 

Le funderaicnt-iU donc sur les bruit» répandus des revers 
de notre flotte, qu’ils font exagérer avec une compassion 
perd Je : rh ! nos victoires au-delà de» niera ne le détrui- 
latnit-ellc» pas? pourquoi le tlissitmilcr ? pourquoi ne pas 
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le.» mettre dans la balance? C’est qu'il leur faut un crime de 
plus pour effacer l'éclat de nos vertu», et qu’ils croient dé- 
courager les Français par cette petfidie. 

Allez désabuser ces monstre», et qu'ils apprennent à 
mieux conuailrr le peuple républicain : il est généreux sans 
doute, quand il e*t \ainqnrur; mais, si la victoire ('aban- 
donne une seule fois, il est plus grand encore dans l’adver- 
siic ; il en supporte les maux eu philosophe. Loin de s’a- 
battre, l'infortune relève son courage; elfe loi montie les 
dangers delà patrie ; il le» calcule. Si ses perles sont grandes, 
il les répare; se. ressources sont plu» grande» encore , elles 
sont inépuisables; il réunit, il développé tous ses moyens , 
il revoie au combat et force la victoire à le venger. 

I.e fonderaient-ils, cet espoir, sur les menée» sourde» em- 
ployées depuis tant de temps pour diviser entre eux les 
denx premiers pouvoirs, pour diviser entre elles le* deux 
scclions du Corps législatif , pour altcrer les sentiments fra- 
ternels qui lient entre eux les membre* de chaque conseil? 
ce* moyens sont usé.»; Ic» deux premiers pouvoirs sont unis, 
ils le seront toujours. 

L’araonrdc la patrie, le salut de la république, si puis- 
sants sur des cœur.» vertueux, ne laisseront aucune prise à 
ce» trames criminelles ; ils se rallieront sans cesse autour de 
la constitution, à la lumière des principes éternels; un 
raciue interet les rapproche, elle gage qu’il* ont tous donné 
à la révolutiou offre nne garantie de leurs intention», ca- 
pable de rassurer les plus opiniâtres sur leurs actions. 

Rois coalisés, vos effoils mi ont vains; et , quand ces 
moyens honteux pourraient vous réussir, le peuple français 
n’est-il donc pas IA? il a voulu la république; elle est fon- 
dée, il la maintiendra. 

Français, repousses au loin ces inquiétudes que l’on af- 
fecte de disséminer parmi vous. Soyez uni» ; votre union 
fait vutre force; elle comble le désespoir et la rage de vos 
ennemis. 

Secondez les efforts du gouvernement; reposea-vou* sur 
la sagesse de vos représentant» ; le» uns et les aotrea -sont 
dignes de votre confiance; il» la paieraient du sacrifice de 
leur vie. 

Français républicains, nous n'avons tous qu'une patrie; 
c’cat une bonne inère qui nous chérit également : n’ayons 
aussi qu’un même esprit, qu’un même sentiment, et la ré- 
publique est sauvée. 

Des cris de vit e la république partent de tous les 
points de la salle et des tribunes. 

Des fanfares de trompettes succèdent et se mêlent au 
bruit de l'artillerie, et d'un feu de mousqucteric exé- 
cuté par un bataillon de grenadiers placé sur la terrasse 
de l’eau. 

La séance est levée aux cris de vive la république 
et au son des airs patriotiques. 


N° 6. Sextidft C Vendémiaire* (27 Sept.) 


Madrid — Indisposition du ministre Snavcdra attri- 
buée au poison. — Recherche de courtoisie entre les 
commandants des flottes anglaises et espagnoles do- 
rant Cadix. 

Home. — Proclamation du général Macdonald, qui 
allfecle aux hôpitaux les biens des confréries suppri- 
mées. — Destitution du citoyen Périlver, qui avait 
l'intendance de tous les biens nationaux. Son rempla- 
cement par le citoyen Reboul. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Toulon. — Souscription volontaire pour venir au 
recours des blessés, des femmes et des enfants des 
marins indigents , frappés nu combat naval du 14 
thermidor. 

Paris . — On écrit des Caves ( Saint-Domingue. ) que 
les Auglnis qui avaient tenté In conquête, du départe- 
ment du Sud ont été repoussés avec perle. 

Parût ét. — Notice du citoyen Lcuoir sur Claude 
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Michallon , célèbre sculpteur, né à Lyon, et qui vient 
de mourir. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ- CENTS. 

SKANCH DU 2 VENPÉMI A I H R. 

Villetard fait mentionner au procès- verbal les ar- 
tistes et les poêles qui ont concouru, dans l'enceinte 
du Couscil , à la célébration de la fétc de la fondation 
de la république. 

Message du Directoire : 

Citoyens représentants , 

Vous avez entendu les vœux du Directoire exécutif 
pour finir promptement vos travaux sur le cours ordi- 
naire «les recettes et des dépenses de Tannée, déjà com- 
mencée ; mais des intérêts plus pressants sollicitent «le 
vous des mesures plus énergiques , et le besoin des cir- 
constances demande , à l’instant même , des moyens 
extraordinaires , rapidement développés. 

Il s’agit de hâter et d’assurer la paix que nos victoires 
innombrables avaient annoncée à l’Europe, et que de- 
vait sans doute accélérer encore la modération d’un 
peuple généreux , après tant de triomphes. Tant d’au- 
tres peuples, fatigués du fléau de la guerre, avaient b 
ccl égard placé leurs espérances dans l’issue d’un con- 
grès assemblé depuis plusieurs mois ; tout semblait an- 
noncer que |«» malheurs du continent étaient près de 
finir, et que tous les gouvernements, armés contre leurs 
intérêts en combattant contre la France, allaient se 
rendre enfin à la voix de l'humanité et aux conseils de 
la raison. Dans cette perspective qui semblait si cer- 
taine , le Directoire exécutif négociait de bonne foi , et 
ne songeait plus qu'à conduire nos phalanges victo- 
rieuses contre une puissance perfide, ennemie du repos 
du monde. Mais cette puissance . voyant se grossir la 
tempête nui devait la punir, et qui , de toutes parts, 
allait fondre sur elle, a tenté de la détourner. Av** 
1 or, fruit de ses rapines, elle est venue semer dans 
plusieurs cabinets la corruption , la discorde , ranimer 
la soif des vengeances, enflammer des princes trompés 
par des illusions nouvelles, et souffler aux états qui 
ont le plus besoin de la paix le désir imprudent de 
rallumer la guerre. 

Le Direc toire exécutif ne peut pas dire encore tout 
ce «pi'il a cru devoir faire pour dessiller les veux «le 
ces puissances égarées, et prouver ta sincérité «le ses 
offres de paix. On sera étonné un jour, quand on saura 
jusqu’à quel point, dans ces vues pacifique», il portail 
la condescendance, même pour des gouvernements qui 
n 'existent encore que parce qu’il n’a pas voulu les faire 
disparaître. Mais on abuse contre lui de sa modération 
même. Plus il fait de concussions , cl plus on fait uaitre 
d’obstacles. Chaque jour on oppose a lu conclusion de 
In paix générale des lenteurs calculées. La nation fran- 
çaise est lasse de ces lenteurs astucieuses. Nous ne 
sommes plus dans le siècle où la faiblesse monarc hique 
se prêtait à l'éternité des congrès temporisateurs. Si la 
diplomatie est l’art des subterfuges, cet art ne convient 
pas à des républicains. La France a proposé la paix; 
niais elle veut que les puissances «léciareul nettement 
si cette paix est acceptée; et, puisqu’elle» balancent , 
c’est à la république à preudre une altitude propre a 
faire cesser leur indécision , et à obtenir par la force ce 
que lu persuasion a tenté inutilement. 

Tel est le but que se propose le Directoire executif ; 
cl , comme il a la certitude que c’est aussi le vôtre, il 
vient vous proposer les moyens de Fatieindrc d’une 
manière sûre cl prompte. 

L’objet de ce message ut de fixer vos veu» sur les 
besoins urgents de no» armec-s de terre et de l’armée 
navale. Ces besoins sont considérables ; mais nos res- 
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sources sont immenses, et il est bon «le les montrer à 
ceux qui rêveraient des coalitions nouvelles, et que 
l'issue de la première n’en aurait pas désabusés. L'Eu- 
rope doit apprendre qu’une crise extraordinaire petit 
être encore soutenue par la république française . sans 
que le Corps législatif ait besoin pour cela cfe créer de 
nouveaux impôts. 

Quant aux armées de terre, leurs cadres no sont pas 
remplis, et , pour les compléter, il faut près de 200,000 
hommes, dont l'armement, Téquiprmenl et l’entretien 
pendant l’année, forment une dépense de 90 millions 
au-delà «le» sommes coniprist-s dans le service de l’an 
VII. Le Directoire exécutif annexe à ce message le 
rapport et l’état dressés à ce sujet par le ministre de la 
guerre. Par là vous conna1tri*x ce qui manque aux ur- 
inées de terre. Ainsi seront remplies le* conditions exi- 
gées par l'article V «lu titre 1 er de la loi du 19 liuctidor, 
sur la conscription militaire. Maintenant c'est à vous, 
citoyens rcpr&enlants , «l'exécuter l'article IV de la 
même loi , qui charge le Corps législatif de fi\«?r par 
une loi particulière le nombre des «léfcnsMtrs à mettre 
cii activité. Vous concevrez sans peine qu'il est iui|>o«- 
sible d’attendre , dans cette circonstance , la formation 
des tableaux cl In réunion des renseignements relatifs 
à la conscription. Le Directoire exécutif ne perdra 
point de temps pour remplir régulièrement les formes 
ne ta loi prescrit : mais tout presse aujourd’hui. L’effet 
e la mesure dépend de sa célérité. Il faut *200,000 
hommes pour compléter l'armée : dites un mot, citoyens 
représentants, et «|ue « es légions sortent de terre à v otre 
voix. Ce prodige vous est facile; mais il vous paraîtra 
sans doute convenable d'organiser très promptement 
l'appel des 200,000 hommes nécessaires, cl u’y fuira 
contribuer, pour celte lois, les cinq cia»-*». 

L’armée navale doit répoudre aux efforts des années 
de terre. Les flottes de la républiifuc doivent se mon- 
trer plus terribles après un moment de lever». Noos 
n’avons pas besoin «le chercher «Inns l'histoire des ré- 
publhpies anciennes la preuve du ressort nouveau <|ur 
tout échec imprime à l’éne. gie «les peuples libres. Y< is 
la fin de l’an II , l’armée du Nord ne revint sous b* 
mtir? de Valenciennes que pour y reprendre l'élan qui 
la porta jusqu’au Tcxel. Celle «le Sambrt-ci-Mcuscpril 
la même impulsion pour franchir le Hhin. Ou ne sau- 
rait douter uu zèle cl de l’ardeur qui h < on iront egale- 
ment nos marins; mais dans celte carrière le zèle ne 
peut rien sans des préparatifs immenses. C’est là «pi'il 
faut verser des fonds et des avances productives. Vous 
en trouverez les détails dans le rapport du ministre de 
la marine, joint à ce message. Si 1rs armées «Je terre 
exigent environ 90 millions, la marine eu demande 
pour le moins 35 de dépense extraordinaire. Ainsi le 
Directoire pense qu'il faut 125 millions pour «pie nos 
défenseur* sur l’un et sur l’autre élément puissent 
combiner leurs efforts et assurer la paix. 

Des contributions nouvelles ne sont pas necessaires 
afin d’obtenir ce secours. Il suffit d*assurer d’abord 
l’entier recouvrement «le celles jugées indispensables, 
et comprises tlans la loi du 26 fructidor dernier. En- 
suite les mêmes ressources qui ont fait la révolution 
doivent la constilider. Les domaines nationaux offrent 
encore «les moyens supérieurs à ceux que les circons- 
tances exigent. 

Le Directoire joint n ce message le rapport «ircotw- 
tancic qui lui n été fuit par le ministre des finances, sur 
le» aliéntUi«»nsdes domaines nationaux consomnu'éJ, et 
sur les moyens disponibh s qu’on pourrait retirer de 
ceux «|ui restent à vendre. Vous verrez, citoyen» re- 
présentants, qu'il vous serti facile de trouver dans le» 
domaines disponibles les 125 millions demandes par 
extraordinaire en sus des 600 millions aiTn té» nux dé- 
penses de l’an V II . et que plusieurs systèmes s’offrent 
a ta fois pour tirer de cette grande ressource un paru 
utile nux lionners et au crédit public. I.e Dire» loir® 
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ncculil n'entrera pas ici dans ces détails, que vous 
I voudrez sans doute méditer par vous • mêmes ; il vous 
, est réservé d'embrasser leur ensemble , eide réaliser 

I sur-le-champ les secours que demande la situation po- 

I liliquc do la France. Prononcez-vous donc aujourd’hui, 
| citoyens représentants, avec la grandeur d'unie qui vous 
canuiérise. Décidez le succès de nos négociations, en 
, complétant soudain l'armée par les 200,000 hommes 
I que ses cadres attendent. Donnez à nos escadres les 

I mot eus qui leur manquent pour multiplier les attaque* 

I portées au cabinet de Londres'; et sur les mers qu’il 
asaervit , et dans les Indes qu’il opprime, et au seiu 
même de son Ile. Apprenez h nos ennemis que le peu- 
, pic français, indigne des retards ou des refus que l’on 
, oppose a scs vues de conciliation , est prêt a terminer 

, la guerre de la liberté; qu'il la finira, s'il le faut, par la 

, ruine entière de ceux qui lui résistent. Enfin montrez 
la répuldique présentant d'une main l’olivier de In 
paix, et tenant suspendus de l'autre les foudres de la 
, guerre. Montrez dans cette vue l’nccord des grands pou- 

voirs ; secondez efficacement le vœu national. Soyez 
( les bienfaiteurs de tous les peuples qui soupirent si ar- 
dt minent après fa paix , et qui vous béniront d'avoir 
lise leur sort. Le Directoire executif attend avec con- 
fiance le prompt effet de votre délibération, 
i Signé Trkilhabd, président ; 

I Lu; mi uk, secrétaire général. 

L'impression est ordonnée. 

Chnbert demande que ce message soit envoyé à mie 
i commission spéciale. Duviquet appuie cette propos! - 
I lion. Lecoiule Pturavaux retrace les victoires de nos 
i armées, la perfidie des rois, la loyauté du gouverne- 
ment fr.itie.iis, el finit par demander nue le Directoire 
i soit autorise à lever , à l'instant , deux cnil mille 

i hommes, pris dans toutes tes classes des citoyens cons- 

i crits. L’urgence est déclarée. Jourdan (de la Hautc- 

! Vienne) Ippttie le principe «le la proposition, ruais 

i il rroit mie le Directoire et le Conseil atteindront ég.i- 

t Irmenl le Dut désiré , en décrétant que la première 

t classe de In conscription est tout entière appelée à 

i l'armée. Delbret appuie vivement celte proposition, 

i Le Conseil décide que le Directoire exécutif est auto- 

i risé à lever deux cent mille hommes, pris dans la 

i première classe des conscrits. On renvoie à des cont- 

i missions les autres parties du message. — SantHonax 

I demande que les lois faites par les assemblées natio- 

i «aies sur les domaines engagés on aliénés ne puissent 

l atteindre les colonies. Renvoi. — Fabre (tic l'Aude) 

, présente un projet sur la clôture et le remboursement 

i de l'emprunt contre l'Angleterre. Bailleul l'appuie, 

i Audrirnx fait prononcer l'ajournement. — Jourdan 

(de In Haute - Vienne) est élu président. Les secré- 
taires sont : Talot, Poncet - Delpech , Revcrchon et 
Prison. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 2 VENDÉMIAIRE. 

Decomberousse est élu président. Les secrétaires 
sont : Leuoir - Laroche, Dubuisson , Cornet et Motil- 
umyuu. 


N" Meptiüi 7 Vendémiaire. (28 Sep'.) 


hdet - Orientales . — Rupture de l'intelligence qui 
existait entre le dernier gouverneur de Mosambiquc 
et les tirs de France et de la Réunion. 

liasiadt. — Le directoire de Mayence présente deux 
mémoires des ci-devant princes-évêques de Liège et 
de Bile, qui se plaignent de ce que la république frau- 
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çaise divise les pays, situés sur la rive gauche du Rhin, 

en pays conquis et pays réunis. — Les membres du 
congrès sont très satisfaits des notes remises par les 
ministres français. 

Dublin. — Continuation des succès des Français sur 
le général Lake : ils sont joints par six mille Irlan- 
dais-unis. 

République helvétique. — Le général Schnwembourg 
écrit que les rebelles du district de Slnnz ont été bat- 
tus ; que l’Uiidcrwald est soumis, et qu’il va marcher 
contre Schwitz. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Bruxelles. 3 vendémiaire. — Les leltrcs de Hollande 
apprennent que la flotte combinée anglaise et russe 
s'est avancée très près du Tcxel. 

Paris — Le citoyen Lescalier, chef du bureau des 
colonies, est nommé commissaire à Corfou, pour l’é- 
tablissement des lois et du régime républicain dans 
celte île. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DU 3 VENDÉMIAIRE. 

Sur la proposition de Leclerc (de Maine-et-Loire) , 
le Conseil renvoie, aux commissions réunies de l'ins- 
truction publique et des institutions républicaines, un 
projet présenté par lui , pour élever un cirque dans le 
Cli.imp-de-Mars. — Joui dm ( de la Haute-Vienne ) 
présente la rédaction de la résolution pour l.i levéede 
200,ü0ü conscrits. Aréiia l'appuie. Bergasse-Laziroulln 
fait quelques observations qui n'ont pas de suite, et le 
projet est adopté. Sherlock présente un article addi- 
tionnel : il est renvoyé à la commission avec d’autres 
observations de Thirssé. Sur la proposition de Talot, 
le Couseil arrête que la loi sera accompagnée d une 
adresse au peuple français. — Daubermcsnil fait un 
rapport sur les dépenses du ministère de l'intérieur 
pour le service de l'an VIL 


N" 8. Ortidi 8 Vendémiaire. (20 Sept.) 


Semlin. — Mustapha - Bassa, commandant l'armée 
du grand-seigneur, est destitué. — Les ambassadeurs 
de Russie et d'Angleterre cherchent à irriter la Porte 
contre la France. 

Allemagne — On croit généralement à la reprise 
des hostilités. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Bruxelles. — Départ de toutes les troupes fran- 
çaises pour le Rhin. — La flotte anglo-russe semble 
s'apprêter à une entreprise sérieuse contre les côtes 
de la république butave. 

KOUVEUP-S INTÉRESSANTE* DE I. 'ÉGYPTE, ET PROCLAMA- 
TIONS UE BONAPARTE A SON ENTREE l»A»S CB PATS. 

L’escadre g t arrivée le 13 messidor devant Alexan- 
drie, et l’o n y a appris que trois jours auparavant 
l’escadre anglaise avait paru (levant le port. 

La nuit du 13 on a débarqué des troupes. Bonaparte 
lui - même est descendu sur une galère à la suite de» 
colouues. 
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Le 14 on s’est préparé à l’attaque, et le 14 au soir, ; 
sans avoir encore d'artillerie à terre , on a attaqué 
Alexandrie. On n'avait d’autre ressource que l’escalade 
et la baïonnette. La défepse n été vive; deux ou trois 
cents hommes ont été lues ou blessés. 

I.cs divisions qui attaquaient étaient commandées 
par les généraux de division Kléber et Menou. 

Le premier a été blessé à la tète d’un coup de fusil ; 
le second, montant a l'assaut, a entraîné avec lui des 
pierres qui l’ont blessé à la cuisse. 

Enfin rinirépidc valeur française a triomphé ; on est 
entré à Alexandrie. Le désarmement s’y est effectué 
sans violence, et le vainqueur n’a signalé son triomphe 
que par des actes de clémence et de bonté. 

Le shérif a été maintenu dans ses fonctions, et dé- 
coré de l'écharpe tricolore ; toutes les mesures de sûreté 
ont été prise», et l’on a strictement maintenu l’cxcculion 
de l'ordre du 3 messidor ; quand les renseignements 
ont pu permettre de s'aboucher avec les Arabes, Bo- 
naparte eu a demandé les chefs, et u fait avec eux un 
traité qui aurait peut-être assuré ia tranquillité de l’av- 
inée; maison craiut que les avant-postes, instruits trop 
tard des conventions faites avec les Bédouins, n'aient 
fait l'eu sur eux quand ils se sont présentés, et suspendu 
ainsi l’effet de la prévoyance du général en chef. Ce 
qui est ceitain c'est que l'aiguade ( provision d'eau 
douce) a été interrompue par des Arabes, qui ont tué 
neuf matelots du Tonnant , le 3 thermidor. 

Le même jour 30 à 35 sc sont présentés vers Alexan- 
drie; ils ont été cernés par un détachement de cavale- 
rie, et tués, excepte un qui s'est échappé blessé. 

Après la prise d’Alexandrie ou a envoyé des déta- 
chements occuper les postes environnants, notamment 
Rosette, qui a ouvert ses portes, et a envoyé au-devant 
des Français une députation portant le drapeau trico- 
lore. 

Bonaparte ayant pris possession de tout ce qui l’en- 
tourait a envoyé par le Nil son armée vers le Caire ; 
lui-même est allé par terre prendre le commandement 
des colonnes. 

Le Caire a été attaqué ; le général de division Bon 
et le général de brigade Vial oui emporté à la télé des 
colonnes un poste dont la prise a détermine la ville a 
ouvrir ses portes, et le 5 Bonaparte y a Tait son cntiée. 

Le 10 l'amiral Rrucys a fait connaître cet événement 
à sa flotte par une proclamation. 

L'événement du 15 thermidor est déjà connu par la 
proclamation faite par le général de division et le coin- 
ui.ssairc du gouvernement. 

Outre l'estimable Brucys, nous avons à regretter le 
capitaine Petit - Thouars , qui ayant eu la cuisse em- 
portée n’a pas voulu descendre pour sc faire panser, 
cl est resté sur le pont , continuant d’encourager et de 
commander son équipage. 

La flotte anglaise est aussi maltraitée que la nôtre. 

Le vaisseau français le Généreux est probablement 
à Cru lou en ce moment. 

Toutes les chaloupes canonnières, les vaisseaux le 
Causse et le Dubois , tous les bâtiments légers étaient 
en sûreté dans le port ou dans le Nil. 

Voici les proclamations et ordres qui ont précédé , 
accompagné ou suivi les événements dont nous avons 
donné le précis, 

Bonaparte y membre de T Institut national , général 

en chef, au quartier -général y à bord de l Orient , 

te 4 messidor an 6. 

Soldats, vous aller, entreprendre une conquête dont 
les effets sur la rivilisalion et le commerce du monde 
sont incalculable*. Vous portera à Y Angleterre le coup 
le plus sur et le plus sensible, en attendant que vous 
puissiez, lui donner le coup de mort. 

Nous ferons quelques marches fatigantes ; nous li- 
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vrerons plusieurs combats ; nous réussirons daqs toutes 
nos entreprises, les destins sont pour nous. Les heys 
Maineloucks qui favorisent exclusivement le commerce 
anglais , qui ont couvert d’avanies nos négociants , et 
qui tyrannisent les malheureux habitants du Nil, quel- 
ques jours après notre arrivée , n'existeront plus. 

Les peuples ovcc lesquels nous allons vivre sont ma- 
liométaus; leur premier article de loi est celui-ci : Il 
n'y a pas d'autre Dieu que Dieu y et Mahomet est 
son prophète . Ne les contredisez pas ; agissez avec eux 
comme nous avons agi avec les Juifs, avec les Italiens; 
ayez des égards pour leurs muftis et leurs imans. 
comme vous en avez eu pour les rabbins et les évêques ; 
ayez pour les cérémonies que prescrit l'Alcoran , pour 
les mosquées, la même tolérance que vous avez eue 
pour les couvents, pour les synagogues, pour la religiou 
de Moïse cl de Jésus-Christ. 

Les légions romaines protégeaient toutes les religions. 
Vous trouverez ici des usages différents de ceux de 
l'Europe : il faut vous y accoutumer. 

Les peuples chez lesquels nous allons entrer traitent 
les femmes différemment que nous; nuis dans tous les 
pa>s celui qui viole est un monstre. 

Le pillage n'enricltil qu'un petit nombre d’hommes, 
il nous déshonore, il détruit nos ressources, il nous» rend 
ennemis des peuples , qu'il est de notre intérêt d'avoir 
pour amis. 

La première ville que nous allous rencontrer acté 
bâtie par Alexandre ; nous trouverons à chaque pas de 
grands souvenirs dignes d’exciter l emulation des Fran- 
çais. Signé Boaapahth. 

A Alexandrie, le 24 messidor au VI républicain, le... 
du mois du Mubarsem, l’an de l’hégire 1213. 

Bonaparte y membre de t' Institut national, général 
en chef de l’armée française . 

Depuis assez longtemps les heys qui gouvernent l'E- 
gypte insultent à la nation française, et couvrent ses 
négociants d'avanies ; l'heure de leur châtiment est ar- 
rivée. 

Depuis longtemps ce ramassis d'esclaves achetés dans 
le Caucase et la Géorgie tyrannise la plus belle parue 
du monde ; mais Dieu, de qui dépend tout, a ordonne 
que leur empire finit. 

Peuples de l'Egypte, ou dira que je viens pour dé- 
truire voire religion ; ne le croyez pas : répondez que 
je viens vousresliluer vos droits, punir les usurpateurs, 
et que je respecte, plus que les Mameloucks, Dieu, sou 
prophète, et l'Alcoran. Ditcs-leur que tous les hommes 
sont égaux devant Dieu; la sagesse, les talents et les 
vertus mettent seuls de la ditférence entre eux. 

Or, quelle sagesse , quels talents, quelles vertus dis- 
tinguent les Mameloucks, pour qu’ils aient exclusive- 
ment tout ce «pii rend la vie aimable et douce? 

Y a-t-il une belle terre, elle appartient aux Mamc- 
loucks; y a-t-il une belle esclave, un beau cheval , une 
belle maison , cela appartient aux Mameloucks. Si l'E- 
gypte est leur ferme, qu'il» montrent le bail que Dieu 
leur a fait ; mais Dieu est juste et miséricordieux pour 
le peuple. 

Tous les Egyptiens seront appelés à gérer toutes les 
places; les plus sages, les plus instruits, les plus ver- 
tueux gouverneront , et le peuple sera heureux. 

Il y avait jadis parmi vous de grandes villes, de grands 
canaux , un grand commerce ; qui a tout détruit, si ce 
n'est l’avarice, les injustices et la tyrannie des Mame- 
loucks ? 

Cadis, cheikhs, imans, schorbadgis, dites au peu- 
ple que nous sommes amis des vrais musulmans. N'est- 
cc pas nous (pii avons détruit le pape, «pii disait qu’il 
fallait faire la guerre aux musulmans? N’esl-ce pas nous 
qui avons détruit les chevaliers de Malte, parce «pie 
ces insensés (voyaient que Dieu voulait qu'ils fissent 
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la guerre aux musulmans ? N’est-ce pas nous qui avons 
été Hans tous les siècles les amis du grand-seigneur 
( que Dieu accomplisse ses désirs ) , el l'ennemi de ses 
ennemis ? Les Mameloucks , au contraire , ne se sont- 
ils pas révoltés contre l'autorité du grand-seigneur , 
qu’ils méconnaissent encore ? ils ne suivent que leurs 
caprices. 

Trois fois heureux ceux qui seront avec nous ! ils 
prospéreront dans leur fortune et leur rang. Heureux 
ceux qui seront neutres ! ils auront le temps d'appren- 
dre à nous connaître, et ils se rangeront avec nous; 
mais malheur! trois fois malheur ! à ceux qui s'arme- 
ront pour les Mameloucks et combattront contre nous. 

Il n’y aura pas d'espérance pour eux , ils périront. 

1° Tous les villages situés dans un rayon de trois 
lieues des endroits où passera l'armée enverront une 
députation pour faire connaître, au géneraleommandanl 
les troupes , qu’ils sont dans l’obéissance , et le pré- 
venir qu’ils ont arboré le drapeau de l’armée, blanc , 
bleu , rouge. 

2° Tous les villages qui prendront les armes contre 
l'armée seront brûlés. 

3° Tous les villages qui se seront soumis à l’armée 
mettront , avec le pavillon du grand-seigneur, notre 
ami, celui de l'armée. 

4° Les cheikhs feront mettre les scellés 9ur les biens, 
maisons et propriétés qui appartiendront aux Mame- 
loucks, et auront soin que rien ne soit détourné. 

5° Les cheikhs, les radis, les irnans, continueront 
les fonctions de leurs places; chaque habitant restera 
chez lui, et les prières continueront comme à l’ordi- 
naire ; chacun remerciera Dieu de la destruction des 
Mameloucks, et criera : Gloire au sultan ! gloire à l'ar- 
mée française son amie! malédiction aux Mameloucks, 
el bonheur au peuple d’Egypte I 

Signé Bo.vapai.te. 

Situation de la rade de Requière , le 16 thermidor, 
à midi ( lendemain du combat naval). 

1° Un vaisseau anglais échoué à l’est de l’écueil. 

2° Un idem k trois ponts, démâté de tons mâts. — Le 
Guerrier , coulé bas. — Le Conquérant , n’ayant que 
son mât d’artimon. 3° Un vaisseau anglais n'avant que 
ses bas mâts. — Le Spartiate , n'ayant que son mât de 
misaine. 4° Un vaisseau anglais n’ayant que ses bas 
mâts. — L* Aquilon, démâte de tous mâts. 5° Un vais- 
seau anglais n’ayant que ses bas mâts. — Le Peuple - 
Soui'crain , coulé bas. — Le Francklin , n'ayant que 
son mât de misaine. 6°, 7°, 8° Trois vaisseaux anglais, 
fr®, 10°, 11® Trois idem y dont un démâté de tous mâts, 
l’antre n’ayant que son bas niât en misaine, et l’autre 
ses bas mâts. — Le vaisseau l’Orient , brûlé entre eux. 

12° Un vaisseau anglais démâté de son grand mât de 
hune. — Le Tonnant , démâté de tous mâts. 13° Un 
vaisseau anglais. — Un brick anglais. — L’ Heureux, 
échoué. — Le Mercure , échoue. — Le Timolêon , 
brûlé et échoué. 14® Un vaisseau anglais démonté de 
tous mâts sur la cote de Rosette. 15® Un idem mouillé 
■u large du précédent. En dedans de la ligne, la Sé- 
rieuse , coulée bas; el /’ Arthémise , brûlée. ( Pièce j 
authentique.) 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

SUITE DE I.A SÉANCE DU 3. 

Suite du rapport do Dauber mrsiii I sur les dépenses 
du imuisUrc de l'intérieur pour l’an VII. 


N° 9. Xonftdi 9 Vendémiaire. (30 Sept.) 


Londres. Tableau des charges qui pèsent sur le 
peuple anglais. 

Turin. — La cour continue à vexer les patriotes 
piemotibits; les Frauç-iis leur accordent protection. 

Paris. — Arrête du Directoire sur les capitaux 
provenants dn remboursement des rentes sur l'Etat et 
sur les particuliers. — Autre, sur les laboratoires d'a- 
natomie. — Autre, qui nomme le citoyen Surée di- 
recteur du palais de France ù Rome , et daigne les ar- 
tistes qui doivent s'y rendre et y résider cinq ans aux 
irais de la république. 

Variétés. — Réponse à une critique imprimée dans 
le canal. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SUITE DE LA SÉANCE DU 3. 

Fin du rapport de Dnubcrmcsnil sur les dépenses 
du ministère de l'intérieur pour l'an VII : il présente 
un projet de résolution. Fabre en combat quelques 
articles , qui sont défendus par Lecointe-Pu ira vaux 
Gourlay (de la Loire- Inférieure ), Chénier, Chollet 
et outres membres. Plusieurs sont adoptés, et d’autres 
rejetés. 


N® 10 . Déradi 10 Vendémiaire. ( 1 « Oct.) 


Allemagne. — Renvoi des individus dn corps de 
Coudé qui se trouvaient encore à Ratisbonne. 

Ras lad t. — Le 2 vendémiaire la députation (le 
l’Empire consent à la ccssiou de Petersau et à la dé- 
moli lion d'Ehrcnbrcisleiii ; mais elle refuse les terri- 
toires de Kelil et de Cnssel, et insiste pour que tous 
les pays de la rive gauche, soit réunis, soit cédés, 
soient exempts des luis relatives aux émigrés. 

Londres. — Lettres de lord Corowalis au duc 
de Portland, annonçant la reddition de tous les Fran- 
çais débarqués en Irlande. Proclamations faites par 
l’armée française, en débarquant dans ces contrées.— 
Actes du roi d'Angleterre relatifs aux affaires d'Irlan- 
de: l’un, intitulé The pardon bill ; l'autre The 
amnisty bill. 

Paris.— Le Directoire exécutif arrête qu’à compter 
du l«r vendémiaire au VU les employés et salariés 
publics ne recevront , pour leur rétribution, que leur 
traitement fixe. — Autre arrête concernant les lettres 
adressées par des particuliers, soit au Directoire, soit 
aux dn erses administrations. — Le citoyen Mazier, 
président de l'administration municipale du canton 
de Pierre-sur-Dives, est parvenu à faire arrêter une 
partie des brigands qui avaient pillé la diligence de 
Caen. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 3 VENDÉMIAIRE. 

Approbation (le la résolution qui crée des tribunaux 
de commerce dans les départements réunis. — On re- 
prend ta discussion sur les domaines engagés. Opinion 


Digitized by Google 


[ah w.i 4 

très étendue de Garat en faveur de la résolution. 

Ajournement. — Approbation de la résoluliou relative 
à la levée de deux cent mille conscrits. 


N° 11, Priniedi 1 1 Vendémiaire. (2 Oct.) 


Allemagne. — L’Autriche rétablit la torture contre 
les Polonais qu’elle veut déclarer coupables. — Nou- 
veaux préparatifs pour ta guerre. — Entrée en Galiicie 
de la seconde divisiuu russe. 

Rasta.lt, le 3 vendémiaire. 

Conclus u m de la députation de l'Empire , du 1 er 
vendémiaire . 

L'impression produite par la note française du 28 
fructidor a sans doute été très agréable à la députa- 
tion de l'Empire ; le rapprochement sensible des mi- 
nistres français sur quelques points essentiels de In né- 
gociation fait concevoir l’espérance consolante qu'on 
touche au moment heureux où, de concert, l’Allema- 
gne et la France cimentej'onlla paix. La députation, en 
faisant tous ses efforts pour parvenir au plus tôt a cette 
pacification, pour laquelle elle a fait évidemment et 
cunlinuellement tant de sacrifices, voit avec peine que 
ces mêmes efforts soient toujours méconnus par les 
plénipotentiaires français, et qu’ils veuillent soutenir 
au contraire que la députation tend à obtenir une par- 
faite égalité d’avantages pour les deux états contrac- 
tants, égalité qui existera d'autant moins que , dans la 
ferme confiance que la France sc relâchera pareille- 
ment de quelques-unes de ses prétentions sur différente 
points très importants pour l'empire germanique, la 
députation accomplira scs promesses et se prêtera de 
plus aux autres demaudes des ministres français , en 
leur assurant des ce moment, outre la rive gauche du 
Rhin, nie Saint-Pierre jusqu'à Mayence, et la démo- 
lition de la forteresse d’Ehrenbrcistcin , en réitérant 
cependant sa demande que , conformément à la con- 
vention, l'approvisionnement d'Ebrenbreistein ne soit 
pas en attendant empêché. 

Comme les ministres français donnent l'assurance 
que, lorsqu'on sera d’accord sur les trois points men- 
tionnes dans leur dernière note , on le sera facilement 
et bientôt sur tous les autres , la députation est en con- 
séquence prèle à coopérer de toutes ses forces à ce que 
les difficulté» relatives auxdit* trois points soient apla- 
nies au plus tôt ; elle répondra donc : 

Art. 1 er . Qu’elle accepte avec plaisir la renonciation 
faite par les ministres français sur les fortifications de 
Kchl et de Casscl, et elle espère qu’ils auront soin de 
lever toutes les entraves que ces possessions pourraient 
faire naître. Mais, comme pour remplir entièrement 
ces vues, il serait nécessaire que la Fiance renonçât, 
de sou côté, aux territoires réservés, ainsi qu’à toutes 
possessions quelconque» et points de contact de la rive 
droite du Rhin, sur lesquels on avait formé des de- 
mandes, on a d’autant plus de confiance que le gou- 
vernement français (et l’on y persiste fermement) fera 
encore cette renonciation . que les frontières de la 
France sont certainement sutibaminent couvertes par 
l’ile Saint - Pierre et la démolition des fortifications 
d’Ehrenbrcisicin ; que les territoires réservés n’ont au- 
cune valeur rcelle , et que In république française 
prouvera par celle renonciation qu elle cherche pa- 
reillement a écarter tout ce qui pourrait troubler à l’a- 
venir la bonuu intelligence cuire tes deux états , et 
qu’en donnant enfin son consentement sur ce itoint , 
elle manifestera la Icrnte volonté qu’elle a «le lever en- 
tièrement le principal obstacle de lu pacification. 

U. Dans leur dernière note, les ministres français 
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se sont expliqués, à l’égard des dettes , d’une manière 
qui ouvre au moins une conciliation possible sur cet 
objet : on accepte donc préalablement toutes les dé- 
clarations avantageuses faites à ce sujet ; mais, pour 
déterminer et éclaircir un objet aussi imnorlant , qui 
louche tant d’intérêts et de droits particuliers , on doit 
observer : 

1° Que la députation ne peut entendre par l’ex- 
pression des dettes communales autre chose que les 
dettes des campagnes, des communes, des villes, des 
bailliages, districts cl corporations particulières, pour 
subvenir à leurs charges cl besoins. Ces sortes de dettes 
sont simplement des dettes particulières; clics ne sont 
point affectées sur les biens de l’etat ; les seigneurs 
allemands n’y ont an en ne part directe; les membres 
communaux et les biens communaux hypothéqués 
étaient seuls grevés de res dettes communales; les cais- 
ses de l’état n’avaient rien de commun avec ces dettes; 
elles étaient acquittées aur les communes débitrices, 
les bailliages, districts, corporations, ou par ceux qui 
les remplaçaient : ces sortes de dettes qui ont leur dé- 
termination ne peuvent donc pas être comprises dans 
la présente discussion , et il ne peut pas èire fait à leur 
égard une distinction entre le» dettes contractées avant 
ou pendant la guerre actuelle. 

*2° Les dettes provinciale» ou dette» du pays ont 
aussi tant de relations différentes, par rapport à la di- 
versité «les territoires de» étals de l’Empire , qu’il est 
nécessaire d’entrer dans une explication détaillée à leur 
egard , avant qu’on puisse poser sur cet objet des bases 
générales. Les ministres franc <is entendront d’autant 
plus volontiers ces détails, qu'ils oui déclaré dans leur 
dernière note qu'ils partagent avec la députation I in- 
tention sincère de déterminer précisément tout ce qui 
concerne les dettes, pour ne pas éterniser entre les 
deux états le germe d’une discussion compliquée. Les 
ministres français ont réitéré que les dettes des pays 
cédés seront transportée» sur les pays de la rive droite, 
donnés en dédommagement. Il n’est donc question ici 
que des dettes des seigneurs actuels, qui obtiendraient 
en dédommagement d’autres terres, ou autre» états sur 
la rive droite ; mais , dans ces pays, le mode scion le- 
quel les dettes ont été contractées est absolument diffe- 
rent : un pays a de» états, l’autre u’en a pas ; dan* ce- 
lui-ci, la caisse des domaines est absolument séparée 
de celle du pays ou «lis contribution»; dans relui - là, 
on ne cannait point celte distinction, et tout est versé 
dans la même caisse; dans quelques autres, où il y a 
d«mx caisses séparée» , les étals ou les régence» admi- 
nistrent par eux-mêmes la caisse ; ailleurs le seigneur 
administre les deux ; il en est où chaque caisse a sa 
propre administration, cl d’autres enfin où les caisse» 
sans distinction sont sou» l'inspection d'une seule cham- 
bre de finances. 

Pour parvenir donc à connaîtra la véritable dette du 
pays, dite provinciale, il faudrait un critérium , par 
lequel il appert que U dette a été contractée |h»ui les 
be»oins et le bien du pays; al or»- ce sera une véritable 
dette de |iay» t dite provinciale, dont le pays est grève. 
Si d'ailleurs, après avoir examiné à fond et mûrement 
cet objet si compliqué, on jugeait convenable que celle» 
des dettes des pays, qui ont etc contrariée* pour les 
Irais de la guerre, dussent être supportées par les ob- 
jets donnés eu dédommagement, cette exception exi- 
gerait encore une détermination plus précise, qui «li- 
rait que ces dettes ont été contrariées pour les irais de 
la guerre contre la république française, et n'ont pas 
été employées pour, cl pour le bien des aimées fran- 
çaises. 

11 est bon encore «l'observer que beaucoup d elais 
s’étendent sur les deux rives ; il faudrait donc encore, 
relativement aux dettes de ce» états, une détermination 
pins précise. Dans ce cas, il faudrait, si ci s dettes ne 
doivent pas être partagées au prorata entre les portion* 
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<r i tals ( co qui souffrirait de grandes difficultés), pren- 
dre pour guides les contrat* d'hypothèque spéciale des 
créanciers , et grever de la dette celle de la rive qui est 
chargée de l*1iypolhèque spéciale. 

3*1/ assurance, donnée par les ministres français, que 
les droits des lins créanciers seront réservés, est si 
conforme aux sentiments de la députation cl aux prin- 
cipes développe*» dans scs communications précédentes, 
qu'on accepte avec plaisir cette assurance, dans l’espe- 
raucc qu elle s'étendra aussi sur le paiement franc et 
sans retenue des capitaux et intérêts, de la manière que 
ces paiements ont été stipules entre le» parties contrac- 
tantes. 

III. La déclaration, faite par les ministres français, 
que les lois sur l'émigration ne sont pas applicables* aux 
pays cédés , même à Mayence, est regardée , par la dé- 
putation, comme une preuve de leur amour pour la 
justice: mais, comme ii est aussi hors de doute que tous 
les pa\s germaniques de la rive gauche du Rhin , qui 
doivent être cédés a la France de la môme manière et 
simultanément par le futur traité de paix, doivent, 
suivant les principes de la justice, prétendre , avec 
pleiue confiance , a un traitement parfaitement égal ; 
comme en outre les réunions faites , et auxquelles les 
plénipotentiaire* français paraissent néanmoins vouloir 
appliquer les lois sur l'émigration, ne peuvent être re- 
gardées consommées qu'après leur cession faite par 
I Empire, et que Lesdiles lois ne peuvent pas avoir un 
cllet rétroactif, on doit attendre de l'équité du gou- 
vernement français qu'il regardera comme une justice, 
et qu'il déclarera lui- même que les lois sur l'émigration 
ne sont pas applicables à aucune portion de ceux des 
pays germanique* qui seront cèdes à la France par le 
lutin traité de paix, ni , particuliérement , aux posses- 
sions des étais germaniques et des membres de In do- 
bicase immédiate de l'Empire, ni aux nuli «dépendant* 
de l'Empii o en Lorraine, t n Alsace et même en France; 
que celte uoiv-apphcaiiuu aura lieu pour chacun sans 
exception, de tel état cl condition qu’il soit , et qu'il 
sera remédié à tout ce qui pourra avoir clé fait jus- 
qu’à celle heure de contraire aux personnes et aux 
propriétés. 

Comme, nu reste, l'opinion de la députation est 
très i ou lui rue à celle des ministres français, que lors- 
qu’on sera d'accord sur les susdits trois poiuts princi- 
paux, l'arrangement des autres points et articles en- 
core en litige ne sera pas éloigné, on se bornera ac- 
tuellement, pour parvenir plus tôt à l'aplanissement 
desilils trois objets principaux, à se réserver, en géné- 
ral , l'ultérieur sur les poiuts qui ne sont pas encore 
déterminé». 

On ne pourra pas disconvenir, en attendant , que les 
négociations de la paix sont avancées au point que 
chaque mesure du sûreté dans les pay s de la droite du 
Rhin devient de jour eu jour plus super llue pour la 
république française. 

On oc peut donc pas, pour répondre à la seconde 
note française du 28 fructidor, s'empêcher de réitérer 
la demande si énergique et si urgente, faite dans la note 
tic la députation du ‘if fructidor, de retirer les troupes 
françaises de In rive droite du Rhin, où les exactions 
de ces troupes augmentent journellement ; et l'on doit 
se promettre de l'amour du gouvernement français 
pour la justice que, dans la situation actuelle des né- 
gociations, il fera sans retard des dispositions au moins 
provisoires, pour que la plus grande partie de ces trou- 
pes quitte ces pays, qu’on suspende les réquisitions 
ultérieures , et qu on sc désiste de la rentrée des con- 
tributions non acquittées. Far ces justes dispositions, 
la pat lie si opprimée du la rive droite du Kbio se iw- 
Seulira uii peu d'avance de l'état de paix , pour lequel 
ou lait , « elles, de ce côté-ci, les elforls les plus sincè- 
re;, aün d'en faire jouir toute l'Allemagne. 

La députation du l'F.inpirc est convaincue que, pat' 
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celle réponse, la pacification définitive sera de nouveau 
considérablement rapprochée ; elle se Ilatte donc avec 
confiance que les plénipotentiaire» impériaux y pccé- 
deroul. Les plénipotentiaires présent» de la députation 
des pays de l'Empire, des électeur», princes et étau, 
sc recommandent, à cet égard, à la légation impé- 
riale, 

Dublin, — Vive discussion dans le parlement d’Ir- 
laudc au sujet d'uue proclamation faite par les mem- 
bres du directoire de Tuttion irlandaise. 

Londres, — Lettres des Grandes-Indes donnant des 
details sur les intentions des priuces indiens cl parti- 
culièrement de Tippoo. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris, le 10 vendémiaire. 

Le ministre de In guerre a adressé la lettre suivante 
au Directoire exécutif, le 6 vendémiaire. 

Citoyens directeur». 

J’ai eu l’honneur de vous rendre compte , les 29 
fructidor et 3 e jour complémentaire derniers; de la 
victoire que l'armée française en Helvélie avait rem- 
portée sur les rebelles du canlou de Waldstallm (ci- 
devant Scliwitz, U ri, Zug et Uuderwald )» 

Le general Schawembourg vient de m’adresser un 
rappoi l détaille des événements qui ont précède, ac- 
compagne et suivi la défaite des rebelles d'IJnderwald 
cl de leurs auxiliaire», dont je joins ici une coDie. 

Vous verres que tous les moyens de douceur et de 
conciliation avaient été épuises pour soumettre ces 
hommes égai es, et leur faire prêter le serment de fidé- 
lité à la constitution helvétique ; mais les prêtres, 
ennemis irréconciliables de tout ordre de choses, et des 
émissaire* etrangers , profilant de celle circonstance 
pour entraver I etablissement de la constitution, s'ef- 
forcèrent d'aigrir les esprits crédules de ces monta- 
gnards, et de les exalter, au point qu’ils renvoyèrent 
une lettre que le directoire helvétique leur adressait eu 
forme de déclaration, pour leur accorder encore quel- 
ques jours, afin de rentrer dans l'ordre et livrer leurs 
principaux chefs, sans même l’avoir décachetée. 

Le général Schawembourg, voyant alors qu'il n’y 
avait plus d’espérnnre de les ramener par la voie de la 
raison, fit scs dispositions en conséquence, et ordonna 
l'alla pic pour le 22 fructidor ; mais les différentes co- 
lonnes n'ayant pu opérer leur jonction , et une pluie 
abondante étant tombée, ce qui aurait augmenté les 
difficultés du U marche des troupes, qui avaient à gra- 
vir des rochers escarpés, et des montagnes infiniment 
élevées, il remit l’attaque au lendemain 23. 

Les rebelles, enhardis par le non succès de I'. iliaque 
de la veille et par l’arrhee d'une portion des habitants 
du district de Scliwitz, q^i, cédant aux sullit nations 
du père Paul, capucin, riaient venus sc joindre aux 
insurgés, augmentèrent d’audace, et se défendirent, 
dans celle journée, avec la plus grande obstination ; 
mais la valeur de nos troupes triompha encore une 
fuis de tous les obstacles , et ht rentrer dans l'ordre ces 
esprits fanatisés. On a trouvé au nombre des morts plu- 
sieurs capucins et préires. 

Le général Schawembourg s'occupe, en ce moment , 
de réparer, autant qu'il est en lui , les malheurs de la 
guerre, cl surtout à indemniser les patriotes de ce pavs, 
des perles qu’ils ont essuyées ; et vous verrez, citoyen» 
directeurs , par la copie de la lettre adressée par le di- 
rectoire helvétique au général Schawembourg, que je 
joins également ici , qu d a approuvé sa proposition de 
tuile peser le poids des indemnités durs aux patriote» 
de Slaulz , sur le district de Schwitz, et notamment 
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sur les communes qui ont marché au secours des re- 
belles. 

il me marque, au surplus, que les habitants d Un- 
dcrwnhl , qui ont fui à l’approche de nos troupes, ren- 
trent en très grand nombre dans leurs foyers , et rap- 
portent leurs arnte»; ils ont même livré quelques-uns 
de leurs chefs subalternes ; mais les plus influents , et 
entre autres le père Paul , ont trouvé le moyen de s’é- 
chapper, ou soot restés sur le champ de bataille. 

— Lecitoycn Lombard (de Langres), membre du tri- 
bunal de cassation , est nommé envoyé extraordinaire 
près la république batave. — Le citoyen Floretil- 
Gu y ot, résident de la république française près les 
Grisons, sest retiré à Bagantz. — Lettre du ministre 
de l'intérieur, François (aeNcufchàleau), à toutes les 
administrations de la république : il les instruit que le 
roi d'Espagne vient d'interdire l’entrée des marchan- 
dises anglaises dans ses états, cl d'accorder l'intro- 
duction des produits de l’industrie française : il les 
engage à encourager par toutes sortes de moyens les 
manufactures de toute espèce. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DU 4 VENDÉMIAIRE. 

Ajournement d’un projet de résolution présenté par 
Boisron, tendant à accorder à la veuve du conlre- 
amirnl Vanstabel une pension de 2,400 fr. — Dubois 
(des Vosges) demande le renouvellement île la com- 
mission des llnanccs, qui ne pourrait que reproduite 
les projets qu elle a déjà soumis. Lecoiiite-Puiravaux 
s'y oppose. Le Conseil ajourne. — Une commission 
spéciale est chargée de trouver la manière de procurer 
au gouvernement les 125 millions qu’il demande, sans 
augmenter la masse des contributions. — Duchâtel 
(de la Gironde) fait adopter plusieurs articles de son 
projet sur le timbre. Bonuaire et Chollet font rejeter 
celui qui soumet au timbre les pétitions au Corps lé- 
gislatif. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 4 VENDÉMIAIRE. 

Gorneau fait approuver la résolution du 28 fructi- 
dor, qui lixe les dépenses du bureau de la compta- 
bilité intermédiaire. — Ou reprend la discussion sur 
les domaines engagés. Coruudct combat la résolution. 
Ajournement. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DU 6 VENDÉMIAIRE. 

Duchiltel ( de la Gironde) présente la suite de son 
projet sur le timbre. Chollet elThicsséfonl substituer 
la peine d’amende contre les délinquants à celle de 
la nullité des actes. 


12. Duodi 12 Vendémiaire. (3 Oct.) 


lias tarit. — Le citoyen Alquier, envoyé extraordi- 
naire à Munich , fait à lu cour de Bavière une récla- 
mation de 14 millions de contributions, dus à 1a ré- 
publique française , cl insiste sur la retraite des troupes 
impériales. — Les villes anséatiques de Hambourg, 
Lubeck cl Breineu demandent ,à la députation de l'Em- 
pire et à la légation française , qu'on leur assure une 
parfaite neutralité dans toutes les guerres. 


tendres. — Bruit que John Moore , nommé par le 
général Humbert président du gouvernement pro- 
visoire de Conuaiight , a été pendu. — Mort subite 
d’Olivier Bond dans sa prison. — Les deux chambres 
d'Irlande exceptent du oill d'aiuuistie Nappcr-Tandy, 
Lewins et M. M.Jion. 

Arau. — Le corps législatif helvétique transfère le 
lieu de ses séauces à Lucerne. 

République batave. — Résolution qui approuve la 
révolution du 24 prairial, et rend l’objet de la recon- 
naissance publique le général Daendels,ct les auteurs 
de celle révolution. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Bruxelles , le 7 vendémiaire. 

L'ennemi a tenté une attaque sur le port et l’îlc du 
Texel ; mais le feu violent des Laiteries l’u eanirainl à 
reprendre le tarse. Pendant ce temps-là , les troupes 
françaises et hollandaises , dont plusieurs corps arri- 
\ aient encore sur la côle, prenaient leurs mesures de 
défense de manière à ne laisser aux ennemis aucun es- 
poir de tUCvès duos les autres tentntives qu’ils pour- 
raient former. 

Quant aux cotes des différentes îles de la Zélande, 
elles sont , aussi bien que les noires, dans un lel état 
de défense, qu’on n’a nulle inquiétude, quoique l’en- 
nemi soit continuellement en vue. 

La loi , par laquelle le Coqis législatif a décrété la 
levée de 200 mille conscrits, doit être proclamée au- 
jowd’hni dans cette ville par la municipalité on corps, 
accompagnée de l'état-major de In place , avec un im- 
)x»sanl appareil militaire. La même chose aura lieu 
dans les autres communes des départements réunis, 
ainsi que dans les compagnes. 

Nous apprenons, du quartier-général de l’armée de 
Mayence, que le général Joubert entretient une cor- 
respondance 1res uni vc avec les ministres français, à 
Rasladl, et que les dispositions militaires se ressentent 
des apparences plusou moins paciGquesqui régnent au 
congres. Maintenant les troupes sont derechef en 
mouvement , tant an corps d’armée du Bas-Rhin , qu’à 
celui qui occupe la ligne de la Nidda. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SUITE DE LA SÉANCE DU 6. 

Duchâlel (de la Gironde) présente son projet sur 
le droit d'enregistrement. Thrcssé propose a’y substi- 
tuer encore le système des amendes à celui de la nul- 
lité des actes. Adopté, malgré l'opposition du rap- 
porteur. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 6 VENDÉMIAIRE. 

On reprend la discussion sur les domaines engagés. 
Lefebvre- Cayct combat la résolution. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DU 7 VENDÉMIAIRE. 

Villers, à la suite d'un rapport , fait prêt. dre une 
résolution relative au complément des recettes de l'un 
VII, et à la .perception des contributions directes, 
jusqu'à l'entier complément des rôles de l’an V. 
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CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 7 VENDÉMIAIRE. 

Lcdanois fait adopter mie résolution du *27 fructi- 
dor, relative à la contribution personnelle, {nobi- 
liaire et somptuaice des nuitées V et VI. — Texte. — 
On r< prend a discussfou sur les domaines engagés. 
Dr turc y combat la résolution. Ajourné. 

SÉANCE DU 8 VENDÉMIAIRE. 


N" 13 Tridi 13 Yeiftdëutinire. (4 Oct.) 


Londres. — Le nmiislre anglais , en Portugal , ob- 
tient le renvoi d. s Irlandais-uim, réfugiés à Lisbonne, 
— Prock-verb il de 1‘ouverlurc du cadavre d'Olivier 
boiul. — Conditions du cartel d échange , arrêtées 
entre les agents anglais et français. 

Livourne. — Une escadre burbarrsque débarque a 
nie Saint- Pierre, sur la côte occidentale de la S tr- 
ilingue; les équipages ravagent tout le pays, et font 
prisonniers tous le» habitant. 

Rome. — Le consulat u’admet aucune représenta- 
tion des familles opulentes, assujetties aux contribu- 
tions. — Le bcsoiu de blé sc fait sentir. 

République helvétique. — Discours prononcé par 
le citoyen Eschcr, président du corps législatif, au 
sujet de sa translation à Lucerne. — Acceptation de la 
constitution à Appeuzcl, et rétablissement de la tran- 
quillité. 

Paris.-— L'administration cenlraledc la Seine n pris, 
lo 2 e jour complementaire , uu arrêté qui porte que la 
célébration des décadi* se fera dans les ci-devant églises 
remise» à l'usage des citoyens par les lois des 1 1 et 30 
prairial au lit. Tout exercice de culte devra cesser 
dans ccs édifices le décadi à huit heures et demie du 
matin , et ne |Kiurra reprendre qu'après la fin des fêtes 
décadaires, pourvu qu'il ne soit pas plus de six heures 
du soir on hiver, et huit heures en été. Les signes de 
tous les cultes devront , pendant la présence de Pad- 
inini-str.it ioti municipale, être enlevés ou voilés, et l’on 
ne pourra , durant la célébration du décadi , paraître 
dans ces édifices, avec aucun habit affecté à dos céré- 
monies religieuses, sous les peines portées en l'article 
XVIII de la loi du 7 vendémiaire an IV. 
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lion militaire, de graves circonstances lui prescrivent 
d'en recueillir promptement les fruits; et par une sou- 
daine application de celle loi, qui garantit la libelle 
publique , il appelle deux cent mille citoyens à parta- 
ger l’honneur de défendre la patrie. Ce n'est pas qu’il 
abandonne le désir ou même l'espérance d'une paix 
prochaine; il n'aspirait, il n’aspire encore, qu’à cette 
époque glorieuse cl fraternelle , ou la mère commune 
assise sur les trophées de ses enfants , pourra laisser re- 
poser son glaive, et se livrer au perfectionnement de 
l’agriculture, aux paisibles méditations des sciences 
aux brijlaulcs productions de l'industrie nationale et 
des arts consolateurs. Mais on ne peut trop tôt dissiper 
les nuages sinistres qui semblent vouloir obscurcir l’ho- 
rizon de l’Europe, La République française a fait pour 
s'assurer U paix générale tous les sacrifices que lui 
< ommandait ['humanité, et que lui permctlait sa gloire. 
N'ayant qu'à vouloir pour vaincre et pour conquérir 
elle s eu le courage difficile de s’arrêter elle-même au 
milieu de scs triomphes. Si pourtant quelques athlètes 
couronnés, mal instruits par de nombreuses défaites 
veulent rouvrir la lice des combats, alors par la voix 
solennelle des deux grands pouvoirs de l’Etat , elle 
donnera de nouveau le signal de la victoire ; cl vous 
français , vous lui répondrez par un cri unanime: 
Nous sommes prêts; quelle nation touche à sa déli- 
vrance, quel monarque est las de régner ? 

• La République indulgente n laissé sur le trône des 
rois agresseurs; mais elle n’a pas prétendu leur accor- 
der le droit «le violer les traités, cl de continuer im- 
punément la guerre au iniiii'u de la paix. De nombreux 
de puissants motifs, ranimeraient aisément contre eux 
votre colère magnanime : et «pii d’entre vous aurait 
déjà perdu le souvenir des fléaux qu’ils ont verse» sur 
la France durant une guerre longue cl terrible ? C 'était 
peu qu’unc ligue impie sc formât pour anéantir la Ré- 
publique naissante; c'était peu que le territoire fran- 
çais fût souillé par des drapeaux sacrilèges : nos dis- 
sensions intestines, les crimes des factions rivales, la 
guerre « ivile allume.’ dans les départements de l’Ouest 
le fanatisme soulevant des peuplades crédules, la ruine 
cl l'inccndic parcourant nos belles contrées ; toutes ccs 
calamités ne sonUcIIcz pas l’ouvrage de l'impérieuse 
Angleterre , et de quelques rois cbcUsarils qui se dé- 
claraient eux-mêmes les Agents cl les pensionnaires du 
gouvernement anglais? Leurs juges n'ont-ils pas com- 
mencé dans nos tribunaux le procès de la liberté? leurs 
représentants n’ont-iL pas siégé dans les enceintes sa- 
crées où résille la majesté du peuple français? Et vous, 
infortunés vieillards! vous, mères plaintives! si la so- 
litude habite vos chaumières; si, délaissés sous le toit 
rustique, vous cherchez, vous appelez en vain les fils 
qui devaient consoler vos derniers instants , et fermer 
vos yeux fatigués du jour : ccs fils, ces héros, échappés 
à tant de batailles, ils sont tombés sous des (mignards 
mercenaires ; leurs cadavres sans honneur ont ensan- 
glanté nos Heures , ils n’ont pas même un étroit tom- 
beau dans celle immense République fondée , agran- 
die, cimentée par eux ; la royaulé les égorgea au milieu 
d’un peuple qui avait aboli la royaulé ; leur dernier 
soupir, leurs derniers regards pleuraient la République 
absente, et, si l intcrèt de l'Europe entière sollicite au- 
jourd'hui la paix , leurs débris et vos pleurs solitaires 
réclament encore la vengeance. 

• Les armées républicaines ont surmonté tous les 
obstacles, cl terrassé tous leurs ennemis. Au commence- 
ment de la guerre, la théocratie romaine lançait contro 
nous le» foudres usés du Vatican ; l’oligarchie helvé- 
tique protégeait tuus les conspirateurs bannis du ter- 
ritoire français. Cinq années s’écoulaient à peine ; le 
stathoudcral est renversé, la théocratie romaine abat- 
tue , l’oligarchie helvétique anéantie. A la place des 
tyrans et de» adversaires, nous voyons des républiques 
et des amis. Sur on élément qui trahit quclqucfo.* le 
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— Details sur un manuscrit siamois, actuellement 
eu veute dans la bibliothèque d uu particulier. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Présidence de Jourdan. 

SUITE DK LA SÉAECE DD 8 TRXDKJKIATRE. 

Organe de la commission spéciale chargée de pré- 
senter un projet d’adresse au peuple français, relati- 
vement à la conscription militaire , Chénier présente 
le projet. 

Le Corps législatif au peuple français. 

« Français, 

» A l'instant même où le Corps législatif, pénétré de 
ses devoirs augustes, vient de il au peuple géné- 

reux qu’il représente l'utile institution de la cotiser ip- 
Ù® Série. — Tome III. 


Rapport d’Izos, et adoption d’un projet qui accorde 
pour indemnité au citoyen Drouet, ex-deputc, une 
somme de îb,807 francs. 


418 


[ 1798 .] 


[an viî ] 

n'rw sublime CflurAg:' . la fortune a pu quitter un ino- 
incnt les défenseurs de la patrie ; ta gloire les a suivis 
partout ; 1rs mers ont emeveli la dépouillé de quelques» 
uns de nos braves, mais non leur immortel souvenir. 
L'Angleterre épouvantée de son triomphe attend dans 
nu morne effroi l'inévitable coup qui doit la frapper au 
cœur, et venger enfin les deux inondes. 

» Malheur aux rois Inconsidérés que son opulence 
corruptrice entraînera dans une guerre nouvelle! lepre- 
micr coup de canon tiié par eux Contre In République 
française fera crouler dans leurs états le colosse du 
gouvernement héréditaire, f /invincible ascendant de 
la liberté les isolera dans leurs palais et même sous 
leurs étendards. I.curs propres soldats, Indignée et con- 
fus d’avoir perdu tant de bravoure en défendant les 
privilèges il un seul, sauront enfin l’employer pour 
conquérir les droits de tous. Les rois peuvent être en- 
nemis des peuples , mais les nations sont d’éJcrnelJcs 
Alliées ; et, quand la force , éclairée par la raison pu- 
blique, lient la balance des destinées, les nations pè- 
sent plus que 1rs rois. 

» Que les gouvernements qui oseraient encore tentrr 
les chances de Ta guerre n’ espèrent plus nous affaiblir 
en nous divisant. Une longue et sanglante expérience 
nous a désabusés de ee* dénominations homicides qui 
créent et perpétuent les factions. Vainement se fl.it rr- 
i aient-ils d'opposer l’une à l'autre la puissance qui fol 
les lois et la puissance qui les exécute. Elles marche- 
ront unies, serrées ensemble, l/esprit qui les anime 
egalement c’est un vif, un sincère, un constant désir 
de la paix, mais d’une paix utile et glorieuse pour la 
Franco et pour les alliés ; c’est en même trmps l'iné- 
branlable résolution de repousser par la force toute 
insulte faite à la dignité de ta république. Pèles de fa- 
illi Ile, héiiisscz vos enfants appelés parla mère com- 
mune -, que vos éloges les enflamment; l'estime des 
vieillards plaît ou c Mirage, et leur renommée loir a 
bientôt sur vos c lie veux blancs. Mères, épouses, ne re- 
tenez point leors pas généreux ; commandez-leur l'hé- 
roïsme; prédpilrz-les vers la gloire ; qu’ils s’empressent 
de recueillir leur part légitime dans cet héritage de tous 
le» Français. Et torts , nouveaux défenseurs de la pa- 
trie , courez , vos frères vous attendent ; vous trouverez 
mi sein des armées l'exemple des horos vivants , et le 
souvenir des héros morts pour In cause républicaine, 
i loche et Marceau sur les rives dtt Rhin, La harpe et 
Slcngcl aux bords de l’Eridan , reposent environnés de 
leurs exploits. Vous verserez sur leurs tombeaux îles 
pleurs religieux et reconnaissants; si l’heure des com- 
bats vient n sonner, tous ▼ jurerez la victoire. • 

Cette adresse est votée a l'unanimité. 

— Adoption d'un grand nombre d'articles sur le 
droit il'curegislmueiil. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 8 VENDÉMIAIRE. 

On reprend la disctisrion de la résolution relative 

îinx domaines engagés. Mallcvil le et Goupil la com- 
battent. Garai l’appuie. Cliaswy lui trouve beaucoup 
de défauts , mats il pense qu’on a traité In question de 
compétence trop rigoureusement. La résolution est 
rejetée. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DU 9 VENDÉMIAIRE. 

Le Conseil renvoie 6 une commission spéciale une 
motion d’ordre de Frison, tendante à faire accorder 
aux départements réunis la permission «T exporter îles 
grains , jusqu’à certaine concurrence. — Discussion 
sur l'organisation du notariat. Favnrt soumet le projet 
de résolution , et en déreloppe les motifs. Abolit! ré- 
clame l'ajournement. Le Conseil adopte le* principa- 
les dispositions du projet. 


V 14 . Quart idi 14 Vendémiaire. (5 Oct.) 

Hambourg, — Réflexions politiques sur les projets 
des premières puissances «le l'Europe ; sur la part 
qu'elle* doivent prendre à la guerre; sur leur situation 
militaire ; enfin, sur l'influence qu’elles peuvent exer- 
cer sur les déterminât uns futures des puissances se- 
condaires. Idées générales sur la Russie , la Porte, 
r Angleterre, la France et la Prusse. 

iiu\ tadt. — Le baron d Atbini est parti pour Aschaf- 
fenburg. Le congres discontinuera scs travaux jus- 
qu’à son retour. 

Arau. — Le corps législatif déclare solennellement 
que. l’année française et le général Seliawembourg 
ont bien mérité de la république helvétiour. 

République bat ave, — Le corps législnl f décrète 
une levée de cinq pour cent «les revenus de chaque 
citoyen , qui surpasseront la somme de 600 florins. 

République française. — Le citoyen Eviuar rem- 
place à Turin icciloycti Giuguené. 

f'ariélés. — Notice d’un ouvrage intitulé f’oya- 
ges cl Aventures des émigres français. — Lettre dri 
ministre de fintér cur, Frauçois(«le fteufchâtcnfi}. au 
chevalier Azznrn , ambassadeur d’Espagne : A lin fait 
part «le la circulaire qu’il a adressée aux departements 
«le la République , pour rendre plus étendues les re- 
latinus commerciales avec l’Espagne. Réponse du che- 
valier Azzara. — Extrait d'une lettre écrite par l'ad- 
ministration centrale du Varan ministre de la police 
générale, contenant les détails d’un meurtre humble 
commis par un père sur scs quatre enfants. 

VRMFK OR L4 MRDimium. 

Ordre du général en chef Bonaparte. 

An qnartier-fénéral, A bord de t Orient, 
le a mMvIilnr an VI de I» république 
française, une et indivisible. 

Arl. I er . Tout individu de l’armée qui aura pillé ou 
violé sera fusillé. 

II. Tout individu de l'armée qui, «le son chef, met- 
tra di s contributions snr les villes , villages, sur les in- 
dividus, ou commettra des extorsions de quelque genre 
que ce soit , sera fusille. 

lit. Lorsque des individus d’une division auront 
commis du désordre dans une contrée. la division en- 
tière en scia responsable; si les coupables sont connus, 
le général de division les fera fusilier: s'ils sont incon- 
nus, le général de division préviendra à l’ordie que 
l'on ait a lui faire connaître les coupables ; e», s’ils res- 
tent inconnus, il sera retenu, sur le prêt de la division, 
la somme nécessaire pour indemniser les habitants de 
la perte qu'ils auront soufferte. 

IV. Lorsque les individus d’un rorpa auront com- 
mis du désordre dans une contrée, le corps entier en 
-era responsable ; si le chef a connaissance tics coupa- 
f des, il les dénoncera au général de division, qui les fera 
fusille r ; s’ils sont inronnm, le chef fiera Inttre à l'ordre 
pour qu'on Ica lui fasse connaître , et, s'ils continuent 
a être inconnus, il sera retenu , sur le prêt du corps, 
U somme nécessaire pour indemniser les habitant» de 
l.i perte qu'ils auront soufferte. 

V. Aucun individu de l'année n'est autorisé à faire 
des réquisitions, ni lever des contributions, que muni 
d’une instruction du commissaire ordonnateur en chef, 
en conséquence d'un ordre do général en chef. 

VI. Dans le cas d'urgence, comme il arrive souvent 
à la guerre , si le général en chef cl le commissaire or- 
donnateur en ehcl'se ti ouv aient éloignés d'une div isioa, 
le général de division pourra autoriser le commissaire 
des gueircs à faire les réquisitions d’urgence. 
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Vé général de ditisîoft enverra sur lc-tlimnp copie 
au généra! en chef de l'autorisai ion qu’il aura donnée; 
et le commissaire des guerres enverra une copie au 
commissaire ordonnateur en chef des objets qu’il aura 
acquis. 

VII. Tl ne pourra être requis que des choses néces- 
saires aux soldais, aux hôpitaux , aux transports et ù 
l'artillerie. 

VIII. Une fois la réquisition frappée, les objets re- 
quis doivent être remis aux agents «les différentes ndmi - 
nistration» , qui doivent en donner de* reçus , et en 
recevoir de ceux ii qui ils les distribueront, afin «l’avoir 
leur comptabilité ou matières en règle. Ainsi , dans 
aucun cas , les officiers et soldais ne doivent recevoir 
directement des objets requis. 

IX. Tout l’argent et matières d'or et d'argent pro- 
venants des ré<|ui*itinns , des contributions et de tout 
autre événement , doit , sous dm i/.e heures , sc trouver 
dans la caisse du payeur de la division, cl, «lans le cas 
que ceful-cï soit éloigne , il sera versé dans la caisse du 
quartier-maitre du corps. 

X. Dans les pinces on il y aura nn commandant , 

aucune réquisition ne pourra être faite, sans qu’nupa- 
ravant le commissaire des guerres n’art fait connaître 
nu commandant de la place en vertu de quel ordre 
celte réquisition est frappée; le commandant de la 
jdace dévra sur-le-champ en instruire l'état-major 
général. 

XI. foax qui contreviendraient anx articles V, VI, 
Vil , VIII , IX et X , seront destitués cl condamnés à 
«leux ans de fers. 

XII. Le général en chef orclonne au général «’hef de 
l’état-major, anx généraux de division, au commissaire 
ordonnateur en « hef de tenir la main k l’exécution du 
présent ordre ; son intention n’étant pas que les fonds 
de l'armée deviennent le profil «le quelques individus 
ib doivent tourner à l’avantage de tous. 

Signé Bon yi'Arte. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE OU 8 VENDÉMIAIRE. 

tf Conseil approuve la résolution qui reparfil les 
25 millions accordés pour l'on VII an ministre de la 
marine. — Impression d'un discours de M. duels, qui 
célébré l'anniversaire de la réunion de la Belgique à 
la France. — tluguid fart rejrtér la résolution qui ac- 
corde des récompenses aux faut Iles des cilovens qui 
meurent en faisant exécuter les lois. — Discussion sur 
la résolulioii relative aux expropriations forcées. 
Champion (du Jura) la combat. Ajournement. — Ap- 
probation rie l'adresse au peuple français, relative à 
la conscription. Discours de Bordas à ce sujet : il se 
termine par ces mot» : . Le prunier coup de canon 

• lire par ma roi contre la République française sera 

• pour lui le signal de Sa chute. • 

CONSEIL DES CINtJ-CENTS. 

SÉANCE SU H VENDÉMIAIRE. 

L'administration de Dol(tlle et Vilaine) annonce 
au Conseil que la mer vient de briser les (lignes et a 
causé de grands dégAis. Le Directoire envole nu mes- 
sage sur le même objet. Biiti fart renvoyer à une coin ■ 
mission spéciale qui fera nu prompt rapport. 

Commission pour réviser ii s lois sur l'inscription 
pour le service maritime. — Autre , qui examinera la 
demande en radiation de la liste des émigrés , pré- 
sentée par le représentant Beremhrnêck. — Baillent 
présente nnc motion d'ordre relative uiix rinpOts in* 
drects. 


N° 15. Quint ldi 15 Vendémiaire, (fi Ocl.) 

Lamtres. — Le 29 fructidor nnc lempêle violente 
a ans en p ères beaucoup de bateaux ; des vaisseaux 
venu, srhr see, contre les q, lais/- Lord Cmn- 

a iis il le généra! Knoi commandent une armée 
qd oïl clerc a 25 nulle hommes. 

Rê/mbttquejiar.çai.e. - Le citoyen Trouvé , mi- 
nistre plénipotentiaire à Milan , est remplacé » ir le 

Cdoyen FnuCbé (de Nantes). - Des jZe, g^s , à 

ÎmamIm ‘«* C C0 , upe *' 1 ,os dwgl* pour ne pas porter 
■mlr ? ’ " n ^ l r . 0 , 5 '"d l ie "du. — Le Directoire exc- 

culd N a |ias Juge h prujios d'entamer de nouvelles 
négocia lions pour la paix avec le Purlugal, et il a 

à Usbannél C r,or “" la sts l'* s 5« ! -porls. pour relou ruer 

Le gênerai Humbert an Directoire exécutif. 

A. qnimier-genéf.l ,le Castlrbar, le H froclidor. 

fe VOUS dois , citoyens dlrecleurs, le rapport de mes 
operations depuis mon arrivée en blinde. 

Le A fructidor Tannée a été nommée armée d' }r- 
tarulc, des que y ai ajicrçu les ancrages de Bradhavrn • 
le. vent, étant contraires, il u'a pas etc possible d tp- 
prooher terre de ce jour. 1 

Le 5 la division de h égales , après «voir lutté pen- 
dant douze heures contre le. vems et le. couranla , a 
mouille dans ta baie de Kilala , sers les trois heures de 
I après-midi. Comme le pavillon anglais était arboré 
nous avons eu la v une de plusieurs personnes ,1e mar- 
que et de quelques officiers anglais, dont l élonnement 
a noire vue ne peu se dépeindre ; s quatre heores le 
débarquement a élo ordonné. L’adjudaut-gésiéral Sar- 
rae ,n a débarqué le premier, à la léte de. grenadiers. 
Je lui ai donne ! ordre de marcher sur Kilsla , dont il 
s est emparé a la beîonnctlc. Je l'ai nommé général do 
brigade sur le champ de bataille. L’ennemi « été dé- 
roule complètement ; de ce posle, gardé par deuj eenls 
hommes, une vingtaine sesont sauvés à travers lés ma- 
rais ; les autres ont été pris ou lues. Presque Ions le, 
prisonniers ont demandé à servir avec noos ; je le leur 
ai accorde avec plaisir. Le débarquement était lolale- 
mcnl eflccftié vos les dix heures du son-. 

Le 0 le général Sarrar.in a été reconnaître Bulavna 
et d n y a eu qu’une légère escarmouche , la cavalerie 
— relirée au grand galop pendant plus de 

Le 7 j'ai marché avec l’armée sur Balsyfta. le- xi. 
ne, al Si, i rai, n, a la léte des grenadiers et d’nn bataillon 
de ligne a culbuté tout ce qui s'esl oppow à »„ 
sage I. adjudant-général Foniainr a éle chargé rte imu- 
ner I ennemi ; son attaque a très bien réussi et il a lait 
plusieurs |n isonniers. J'ai poursuivi jiendaoL lonatemn 
'a cavalerie avec le brave 3c régiment de chasseurs , 
cheval. 

8 , l’ arm f e française a été jointe par an corps 
d irîanilaw-uuis , qui ont été armés et habillés anvle- 
«lump. Ver* lea huit heure* du sorr, je me suis porté 
sur Rappa. J ' ai gardé celle posuion jusqu'à dura heu- 
res apres minuit. 

I.e 9 Tannée a marché surBalayn, , où elle a pris 
pqsilmn ; elle en est partie à trois heures de l'aurè». 
nj'di; Apres une marelle de quinze heurea , je suisar- 
1 ivc le 10 , a six heures du matin , sor les hauteurs en 
amère de Casllebar. J'ai reconnu la posuion do Pen- 
né, in, qui elail 1res forte. J'ai ordonné an général Snr- 
eazin de commencer l'attaque, Les tirailleurs de Ton- 
nemi onl éle repoussés vivement. Le chef de bataillon 
Dufour les a chassés jusqu'au pied de la position do 
1 armée ennemie. Les grenadiers se sont portés au pas 
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«le charge sur la ligne de bataille ; l'infanterie de ligne 
les a suivis. 

Le déploiement des colonnes s’est opéré sous le leu 
«le douze pièces de canon. Alors le général Sarrazin fait 
attaquer la gauche de l’ennemi par un bataillon de li- 
gne, qui est obligé de se replier, essuyant le feu de plus 
«le deux mille hommes. Le général Sarrazin vole à son 
secours, à la tête des grenadiers, et repousse l’ennemi. 
Les Anglais font pendant une demi-luurc un feu terri- 
ble de mousquelerie. Le général Sarrazin défend de 
riposter. Notre contenance fière déconcerte le général 
anglais. Dès que l’armée est toute arrivée , i’ordonne 
l'attaque générale. Le général Sarrazin , à fa téle des 
grenadiers , culbute la droite de l'ennemi et s’empare 
«le trois pièces de canon. Le chef de bataillon Ardouin 
force la gauche à se replier dans Caallcbar. 

L’ennemi concentré dans la ville et soutenu par son 
artillerie Tait un feu terrible. Le 3 e régiment Je chas- 
seurs effectue une charge dans la grande rue de Caslle- 
bar, et force l’ennemi à passer de l’autre côté du pont. 
Après plusieurs charges très meurtrières de cavalerie 
et d'iiilanleric , dirigées par le général Sarrazin cl l’ad- 
judanl-général Fontaine , l’ennemi a été chassé de 
toutes scs positions, et poursuivi encore pendant deux 
lieues. . 

L’ennemi a perdu dix-huit cents hommes , dont six 
cents tués ou blessés et douze cents prisonniers , dix 
pièces de canon , cinq drapeaux , douze cents fusils et 
presque tous les équipages. Le drapeau de la cavalerie 
ennemie a été enlevé dans une charge par le général 
Sarrazin , que j’ai nommé général de division Sur lo 
champ de bataille. J'ai aussi nommé pondant l’action 
l’adjudant-général Fontaine général de brigade ; les 
«•Jiels de bataillon A/emard , Ardouin et Dufour, chefs 
de brigade ; le capitaine Du rival , chef d’escadron , cl 
lescapitaines Toussaint, Zimmermann, Ranon, Muette, 
Rabin et Ruty , chefs de bataillon. Je vous prie , ci- 
toyens directeurs , de confirmer ces nominations cl de 
faire expédier les brevets le plus tôt possible ; cela pro- 
«luira un Ires bon effet. 

Officiers et soldats , tous ont fait des prodiges. Nous 
avons a regretter d’excellents officiers et de bien braves 
soldats. Je vous enverrai bientôt d’autres détails; il me 
sulüt de vous dire que l’armée ennemie, forte de cinq 
à six mille hommes , dont six cents de cavalerie , a clé 
totalement déroulée. 

Salut et respect , Signé Humuk&t. 

Détails fournis par les généraux Sarrazin et Fon- 
taine sur la bataille de Castlebar. 

An quartier-général, ù Castlebar, 

Le chef de bataillon Dufour a repoussé Ica tirailleurs 
ennemis, et est entré un des premiers dans les retran- 
chements ennemis ; il a été nommé chef de brigade par 
le général Humbert. Le chef de bataillon Azemard , 
commandant des grenadiers , a beaucoup contribué au 
gain de la bataille, et par sa bravoure et par ses talents 
militaires. Il a clé nommé chef de brigade par le géné- 
ral Humbert. 

Le chef de bataillon Ardouin a culbuté la gauche de 
l’ennemi et s’est précipité un des premiers clans Castlc- 
bur à la tête d’un bataillon de ligne. Il a été nommé 
chef de brigade par le général en chef. 

Le capitaine Durival, commandant le 3 e régiment de 
chasseurs à cheval, a rendu de grands services. Il a été 
somme chef d'escadron. 

Les capitaines Toussaint , Huettc , Ranon , Zimmer- 
mann , Rabin et Rnty ont déployé la bravoure et les 
talents militaires qui contribuent’ efficacement au gain 
des batailles. Ils ont été nommés chefs de bataillon par 
le général en chef. 

Le général en chef , 

Signé HumbeAt. 
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JVoftî. L'intelligence et l’audace, qui caractérisent les 
opéra' ions du général Humbert et de sa petite année, 

f jnraisscnl garantir que si nos républicains qui ont clé- 
>arqué en Irlande , ont été forcés , comme on 1 a dit , 
de se rendre à des forces infiniment supérieures qui les 
attaquaient , ce n’aura pu être qu’après avoir fait des 
prodiges de valeur, cl qu’ils auront tait payer bien cher 
aux Anglais ce succès momentané. 

( Extrait du Rédacteur.) 

Variétés. — Eloge de l'Opéra -Bouffon , qui vient 
d’être formé à Paris. 


COUPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SUITE DE LA SÉANCE DU 11. 

Suite de l'opinion de Bailleul sur les impôts indi- 
rects. 


N“ 10. Nrltidi IC VenilrnliAlre. (7 Oct.) 


Allemagne. — Bruits de guerre entre la Porte «I la 
France , ci d'alliance de la Porte avec la Russie. — 
I.CS émigrations se multiplient dans les évêchés de 
Wurtzbourg et de Bamberg. 

Londres. — Procès de quelques niatelols soup- 
çonnés de conspira Don. Texte du serment qu'on lis 
accuse d'avoir prêté. — Rapport du comité secret de 
la chaolbre des lords, louchant la dernière insurrec- 
tion eu Irlande.— Relations intimes entre l'Angleterre 
et la Russie. , , 

Milan. — Célébration de l'anniversaire de la fon- 
dation de la République française. 

République helvétique. — Les troupes françaises 
sont cantonnées dans les cnnlons de Lucerne , Claris , 
etc., et sc rapprochent successivement du pays des 
Grisons. , 

Paris. — Le ministre de l'intérieur, François (île 
Ncufchilteau), établit auprès de lui un conseil d'ins- 
truction publique, et un conseil pour le contentieux. 
— Circulaire du même ministre, relative à la percep- 
tion de la taxe d'entretien des roules. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ -CENTS. 

SUITE DE LA SÉANCE DU 11. 

Bailleul achève son opinion sur les impôts indirects: 
il propose de meure un impôt sur les salines à l’ex- 
traction. Impression, et reuvoi à la commission des 
finances. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 11 VENDÉWAWB. 

Régnier fait nn rapport sur la résolution qui établit 
uu droit d'octroi pour les dépenses de la commune ne 
Paris : il en propose le rejet, iln^uet, Lacuée et Cretel 
partagent cet avis, et la résolution est rejetée. 

CONSEIL DES CINQ -CENTS. 

SÉANCE DU 12 VENDÉMIAIRE. 

Groscassand-Dorinionil s'attache à réfuter l'opinion 
de Badlcul , et demande le rapport de (arrête pris 
dans la séance precedente. Bergassc Laziroulle, Dn- 
bignou et Désirent parlent dans le meme sens. Mar- 
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quexy demande quel motif porte quelques personnes 
à insister, avec tant île chaleur, en fan ur d un impôt 
sur le se : il craint que ses collègues ne soient cir- 
convenus par les machinations (les accapareurs : il 
préférerait qu'on rapportât le décret qui accorde une 
indemnité additionnelle aux représentants du peuple. 


N* 17. Hepltdl 17 Vendémiaire. (8 Oct.) 


Irlande. — Proclamation relative aux derniers évé- 
nement Injonction à tons ceux qui ont pris parti 
pour les Français de. délivrer les fusils et les autres 
armes qu'ils eii ont reçus. 

Londres. — Serinent de la sainte union républi- 
caine en Irlande, et sur les Bottes britanniques. 

Rome. — Arrestation du prince J. -B. Borghèse, 
transféré au château Saint-Auge. 

Paris. — Lettre du bureau central aux commis- 
saires de police, pour les engager à effacer les images 
obscènes et les inscriptions royalistes , crayonnées ou 
placardées sur les grandes porles et les murs des mai- 
sons. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

SUITE DE LA SEANCE DU 12. 

Chotard et Lesage-Senau! t parlent contre l’opinion 
de Baillcul. Le Conseil, sur la proposition deSavary, 
ordonne la réunion de l'ancienne et de la nouvelle 
commission des finances, et l'impression de l’opinion 
de Groscassand-Dorimond. — Ou renvoie nux com- 
missions réunies un message du Directoire, pour 
combler un déficit de 114 millions. Le Conseil 
adopte le projet de résolution présente pnr Dauber- 
niesiiil, relatif nux dépenses du ministère de l'inté- 
rieur. — Rapport d'Aubert, et résolution relative à 
la répartition de la contribution foncière de Tau VII, 
fixée a 210 millions en principal , pour toutes les pro- 
priétés autres que les domaines nationaux non pro- 
ductifs. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 12 VEXDÉM1A1BE. 

Husson fait approuver une résolution qui annule 
les opérations de toutes les assemblées primaires de 
la commune de Lyon. — Comité général. 

CONSEIL DES CINQ -CENTS. 

SÉANCE DU 13 VENDÉMIAIRE. 

Impression d’un rapport fiitparPmilain-Grandpré, 
sur remploi dis rlfeLs publics de diversrs natures, 
dans l'acquisition des domaines nationaux. — Résolu- 
tion definitive sur les droits de bno. — Légier sou- 
met le projet relatif aux droits de grefl'e. 


N° 18. ©ctidi 18 Yeiidrmiaire. (9 Oct.) 


Ratsbonne. — Arrestation, par ordre de la Prusse, 
d'un particulier nommé GrumkoplT, sc disant adju- 
dant ue Kosciusko. 

Juindrcs . — Lord Cornwallis a fait conduire sur 
la frégate la Tromp les officiers français faits pri- 
sonniers, et les soldats à bord, pour être transférés « n 
Angleterre. — Tableau exact de la d« lie publique de 
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la Grande-Brebigne, à la fin de l'an dernier. L’accrois- 
sement total des nouvelles charges, depuis la guerre , 
monte à 168,119,482 francs. 

Naples. — Moyens coercitifs employés pour com- 
pléter les régiments de ligne et former de nouveaux 
corps. 

Rome. — Proclamation des commissaires français 
contre les abus de diverses administrations. — Liberté 
de la presse très limifife. 

Paris. — Faveurs accordées, par arrête du Direc- 
toire, à la navigation pour les bâtiments dcsllcs- 
Couquises. 

—• Les grandes solennités patriotiques rappellent 
toujours à Rome de grands souvenirs, auxquels les 
Français, par le rapprochement des temps, des cir- 
constances et des localités, savent ajouter un nouvel 
intérêt. 

Telle a été la fête du premier vendémiaire an VIE : 
Evolutions, revues, discours patriotiques, cris de vivo 
la liberté, vivent les républiques française et romaine , 
répétés sur la place du Vatican , banquet an consulat , 
course de chevaux, illumination par toute la ville, et 
notamment de la fameuse coupole de Saint-Pierre , re- 
présentation gratuite du Brutus d’Alfieri , sur le théâtre 
d’Argentina. 

Mais ce qui a rendu cette journée vraiment unique 
c’est la représentation de la Mort de César , dont les 
détails sont consignés dans la lettre suivante , dont la 
tournure piquante et originale, et le patriotisme brû- 
lant emporteront d’autant plus le lecteur, que l’auteur 
de cette lettre a joué avec un succès complet le premier 
rôle de celte tragédie. 

Extrait d’une lettre écrite de Rome , au citoyen 

Palissai , représentant du peuple , par le citoyen 

Duveyricr, administrateur des contributions et 
finances de l'armée tF Italie. 

Nous avons cru , mon ami , ne pouvoir mieux 

célébrer, dans Rome, la fête du 1 er vendémiaire, qu’en 
représentant une tragédie où l’amour de la lil>erté et la 
haine de la tyrannie respirent à chaque scène. Nous 
avons donc choisi la Mort de César, dans laquelle j’ai 
joué le rôle de Brutus ; mais celle pièce a été repré- 
sentée avec des circonstances que Rome seule pouvait 
nous offrir, et qui en ont fait un spectacle dont le récit 
ne peut manquer^ non seulement de vous intéresser, 
mais de charmer, j’ose le dire, toutes les aines républi- 
caines. 

Vous savez que César fut tué au pied de la statue 
de Pompée, statue qui existe encore ici, et dont je 
désirais surtout que notre théâtre pût être décoré. 
Cette idée a exalté toutes les têtes. Le consulat, quoi- 
que pauvre, a décrété toutes les dépenses nécessaires, 
et le citoyen Bossai, secrétaire du consulat, a donné 
tous les ordres, activé tous les mouvements avec ce 
zèle qu’il apporte à faire prospérer, dans ces belles 
contrées, les grands projets do la répulilique française. 

Celte statue, dans les plus belles proportions, a neuf 
pieds et demi de hauteur ; clic pèse environ 80 quin- 
taux ; et il a fallu , pour la transporter d’uu quartier à 
l’autre , rencaisser comme celles qu’on vous envoie. Il 
a fallu étayer le théâtre ; et, après quatre jours d'efforts 
de vingt f>u files et de vingt hommes, elle a été placée 
au milieu du beau théâtre d'Apollon , l'un des plus 
vastes de celte capitule. 

La décoration avait été faite exprès ; elle représen- 
tait le forum de Pompée, où César avait ce jour -là 
assemblé le sénat : rotonde magnifique en colonnades, 
avec les statues des familles de Scipion et de Ponipce : 
le Capitole dans le fond ; ce qui est une erreur com- 
mandée par plusieurs passages de la tragédie. Voltaire 
s’est inoutré un peu négligent là-dcssu* : voilà , dit-il. 

Voila le Capitole où la mort va t'attendre. 
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F.l César ne fut pas tué dans le Capitole, mais dans le 
forum de Pompe», au pif'! de sa statue. I.c forum 
était à une deini-licue dfu Capitole : aussi me suis -je 
permis de changer le vers et Je dire : 

VoiSù le lis a fatal où U mort va l'aHeiiiliv. 

A la seconde coulisse, un peu devant la statue, ou 
avait placé la fameuse lou\e du Capitale, frappée de 
U foudre la vrille de la mort de César. Le coup de 
foudre n fuit à la cuisse cl à la jambe droite de derrière 
une ouverture dans laquelle on pourrait introduire la 
main. Celte louve est d'airain , allaitant Roioulus et 
Réunis. et d'une très belle sculp ure. 

Quel théâtre, mon and ! ni Baron, ni Lrkain , ni 
Gairirk n'ont eu cette jouissance. Ah ! dites a Talma : 
Un a combattu à Arques , b/ arc Grillon , et tu n'y 
çtnis pas. 

Talma serait mort au pied de celle statue, puisque 
moi-mème j'ai manqué de perdre connaissance. Vous 
sentez qu’il n 'était pas possible de faire le serment 
comme on le fait à Paris , et qu'à ce vers : 

Mous promettons. Pompée, ù tes sacrés genoux, 
il était indispensable de les saisir réellement, de les 
embrasser, de les serrer, de baiser ses pieds vénéra- 
bles } et après cet autre vers : 

De vivre, de combattre et de inouï ir ensemble, 
de resler collés à celte terrible image, immobiles de 
sentiment et de l’ivresse de la liberté. La sensation élail 
naturelle, autant que majestueuse cl déchirante. 

Vous sentez aussi qu'il était impossible de ne pis 
mettre en scène l’action du meurtre de César; frappé 
derrière le théâtre, se déballant, se défendant , pour- 
suivi par les conjurés, protégé par quelques amis , il 
chancelle, ne trouve, pour se soutenir, que le piédestal 
de la statue ; il reçoit encore quelques coups de poi- 
gnard, et tombe niort aux pieds de Pompée. 

Cclb! scène a été de l'cfTcl le plus terrible et le plus 
imposant. Les grenadiers criaient : Ah bien ! bien ! 
bien !!! Les Italiens: Morte ai tyran ni / Je ne vous 
parle pas de l'affluence. 

Nous avons fait tout ce qui était possible à des 
hommes privés d’habitude théâtrale ; mais, l’illusion 
nous ayant élevé l’âme, on a paru très content de nous, 
cl nom avons été couverts d’applaudissements. 

Soukes, ci-devant secrétaire de légation n Amster- 
dam, jouait Cassius, et je ne puis vous parler de lui , 
sans t ondre une éclatante justice à son zèle. F.u moins 
de huit jours, quoique chargé de l'cludc de son rôle, 
il a composé, écrit, copié, distribué, appris, fait ap- 
prendre , répété cl joué une petite pièce patriotique , 
<iui a termine le si>eclacle. C’est le Voyage autour du 
Monde , ou les Français au Caire. Tout y était pi- 
quant d’esprit et de gailé. Imaginez-vous qu'uu mo- 
ment le théâtre a contenu soixante grenadiers, vingt 
musiciens militaires, et un état-major, les cheiks et 
principaux chefs des Aralxrs, un peuple égyptien, un 
sérail entier, un marchand d’esclaves vendant des émi- 
grés; des prêtres de diverses religions , des chanteurs , 
des danseurs, enfin plus de deux cents personnages. 

La pièce n'était qu’un composé de plusieurs ta- 
bleaux. 

Un jeune artiste français amoureux d'une odalisque, 
rôdant autour du sérail, est espionné et surpris par 
l'eunuque blanc, qui est le chevalier de Frontignm* , 
Gascon émigré, lequel »c propose, avec beaucoup de 
salisraciion , de faire empaler le jeune républicain. 

Marché d’esclaves ; c’est à neu près le Marchand 
de Smyrne ; mais il ne venu ici que des émigrés de 
Ions les rangs , un maréchal «le France , un censeur 
royal, un président, une vieille comtesse, un porte- 
coton de sa majesté , etc. 

Scène du café de Surate de Bernardin de Saint- 
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Pierre : dispute entre les diverses religions, Un iman , 
un rahhin, un prêtre catholique, un brame, et puis un 
théophilanlhrope qui, en x ouîaul les éclairer, rcipose 
à se faire assommer. 

Arrivée des Français, Evolution* militaires, pro- 
« l.unation «le Bonaparte mot à mol, plantation du l’ar- 
bre de la liberté . ronde patriotique , et jolis couplets 
laits par le jeune Leroy, fil» de votre ami. 

Ces détails sont mé h s d’une scène très plaisante. Le 
lérail est forcé ; l’eunuqne blanc Front ignac sYst dé- 
guisé en femme pour s'enfuir ; il est pris avec les fem- 
mes qu’il gouverne et nntenc devant le général, qui, 
le ri'cmmaissant pour un homme et pour un émigre , 
lui dil avec indignation : Eh ! comment vous trouvez- 
vous si près de I armée française? Froutignac répond à 
peu pre> : Mon général , je vous prie d'observer que 
ee n’est pas moi , que c’est elle qui vient uic trouver. 
Qncjt! vous conte ma petite odyssée : Je ine retire à 
Bruxelles, vous y venez. Je pousse en Hollande, vous 
la prenez. Alors je inc dis : C’est nu Nord qu'on en 
veut, filons vert le Midi. Je pas-e en Suisse, vous m'en 
chassez. Je traverse le Pô encoche, vous le saule*. 
L’nrméc ne pèse pas une once, et la victoire est tou- 
jours sur mes talons. Je vais à Rome , elle devient votre 
conquête. Je traverse les mers , les déserts , et nous 
voiti encore nez à nez. Ah! de grâce, dites-moi, géné- 
ral , s’il est un coin du momie «pie la valeur républi- 
caine ne veuille pas visiter, et je m'y relire.... 

— Brest est en état do siège. — Le général Gillot 
remplace le général Moulins dans le cuimnntidcmciit 
de In 17 e division militaire. 

— Le général Humbert a écrit de Lirlhfitdd , le 2 
vendémiaire, nu Directoire exécutif: ■ (moyen* di- 
recteurs, après avoir obtenu le* plus brillants succès 
et fait triompher les armes de la République française 
pendant mon séjour en Irlande , j'ai enfin succombé 
sous une force majeure de .10.000 hommes «le troupes 
commandée* par lord Cornwullis. Je suis prisonnier de 
guerre sur ma parole d honneur. • 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SUITE DR LA SEANCE DU 13. 

Fin du rapport do Légier. Adoption de plusieurs 
articles de sou projet. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SEANCE DU 13 VENDÉMIAIRE. 

Approbation de la résolution relative nu complé- 
ment des recettes de Fin VII . cl à la perception des 
contributions directes jusqu'à rentier complément 
des rôles de l’an V. — Opinion de Lassa y et Lcfrhvre- 
Cayet contre In résolution relative aux expropriations 
forcées. Ajournement. 

CONSEIL DES CINQ -CENTS. 

SÉANCE DU 14 VENDÉMIAIRE. 

Ordre du lotir sur une pétition contre l'article 16 
de la loi sur In conscription militaire, relatif aux jeu- 
nes gens mariés depuis le 23 nivôse dernier. — Sur le 
rapport de Bldi , résolution qui accorde 30 mille fr. 
pour les réparations des digues d- Dol, — Ordre du 
jour sur une motion de Legendre (de In N èvre), pour 
•a création de 000 millions de papier de banque. — 
Comité général pour entendre In commission chargée 
d'examiner la demande d»s 133 millions. 
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Ncw-Yorl. •— Réflexions surira dispositions des 
Etats-Unis pour b France. 

Juistn.lt . — Renonciation aux territoires de Kehl et 
de Casse 1 par la députation française. 

Cènes, — Loi contre les alarmistes. 

RÉPUBLIQUE ÏIELVÉTIQUE. 

Extrait d'une lettre écrite de Suisse le 3* jour 
complementaire. 

Je n'ai voulu t’éoriic , cher ami , qu’après avoir par- 
couru In Suisse, et avoir observe attentivement le ca- 
ractère de celle nation, lant en matière politique qu’eu 
matière religieuse. Jamais peuple ne fui plus digue de 
la liberté que le peuple helvétique : franc . généreux, 
il ne connaît point la duplicité, il déteste rbouime hy- 
pocrite. A l’abri des passions qu’culraluc aptes soi la 
tyrannie du luxe, il sait sc contenter dis fruits que sou 
sol lui procure, il u’cnvic jamais les richesses d’autrui. 
Simple dans sa rabane, où le chaume le couvre, il 
reçoit l'étranger avec un cœur de frère. Tout rit au- 
près de lui ; la simplicité de ses mœurs vous enchante. 
Amant de la liberté, idolâtre des lois, ennemi de toute 
injustice, il cousidt rc l'homme qui travaille au bonheur 
de la société, et ue voit en lui qu’un frère, qu'un omi , 
qu'un autre lui - même. Ennemi par contre - coup de 
toute tyrannie, il abhorre, il délolc quiconque vou- 
drait être son |vian,son oppresseur , et dè* qu’il le 
connait il cherche à le détruire. L'exempte de Guil- 
laume Tell est sans cesse gravé dans son cœur.... Mais 
In plupart de ce* hommes probes sont très peu éclairés 
cl ire» crédules. Ils ont ajouté foi à tout ce que vomis- 
sait l'imposture la plu» maligne, et se croyaient martyrs 
s’ils recevaient la mort de la main d’un Français. Le 
fanatisme a etc porté si loin dans certains cantons , 
surtout dans celui d’Underwald et celui de Schwilz , 
que 1rs hommes et les femmes, le crucifix d’une main 
c! le poignard de l'autre, msassinnicnl les Français 
qui étaient logés chez eux, et se croyaient justes devant 
Dieu , si pour une telle cause on en faisait périr.... Le 
calme n'a pu renaître sans une grande effusion de sang, 
et sans la ruine totale de doux ou trois communes. 
Rebelles jusqu'au point de ne vouloir reconnaître au- 
cun gouvernement , de ne vouloir suivre que leur pro- 
pre volonté, les habitants des deux cantons de Sehwitz 
et d'Undcrwald s'arment en force ; ils hérissent une 
montagne de canons et d’espingoles; Ils bouchent tous 
les passages ; ils interceptent tous nos convois, ils 
tuent , ils massacrent tout ce qui se présente de Fran- 
çais , ou chez eux , nu sur la route. \x bruit de 20,000 
Français qui s’avancent pour les téduire parv ient jus- 
qu'à eux : les femmes alors prennent des haches , les 
prêtres s’arment de crucifix , et ces scélérats , le ciel 
dans les yeux et l’enfer dans le cœur, exhortent les 
maris trop crédules à la vengeance ; le ciel est promis a 
qui succombera. Cependant l’année s'avan* c ; ou cerne 
les redoutes, on s’empare des débouches, on est mnilrc 
des lacs, et le général qui commande, avare du sang 
humain, promet a res hommes égarés un pardon so- 
lennel , s'ils veulent reconnaître la république helvéti- 
que et rentrer daus l'ordre. Le parlementaire est assas- 
siné ; les hostilités commencent : 250 hommes «le la f 4° 
demi-biigadc sont écrasés ; l'acharnement est à son 
comble ; ce n'est que la force des baîonnetlrs qui ré- 
duit ces malheureux ; ceux que l’on prend ne veulent 
pas sc rendre ; iis prêtèrent , disent-ils, la mort , à être 
nos prisonniers.... 

La commune d’Undcrwald est sommée de sc rendre; 
hs habitants s’y refusent ; elle est prise d'assaut. L’excm- 
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file de deux communes incendiées frappa de ten eur 
les habitants de Sehwitz; ils accourent rendre 1rs ar- 
me». Le général leur pardonne. A leur exemple, des 
communes voisines s'empressent d’ouvrir leurs portes ; 
elles nous rrcoivent les liras ouverts, et tous les habi- 
tants nous déclarent qu'ils ne suut que 1rs victimes de 

leurs moines et de leurs prêtre» Nous idrlmn* de 

consoler les uns, d’instruire lis autres sur leur» droits 
et leurs devoirs, et surtout de leur inspirer de la con- 
fiance pour leuis législateurs. 

• Méfiez - vous , leur disons - nous , de vos prêtres ; 
voyez dans quel précipice ils voulaient vous entraîner; 
et , sans lis Français qui sont venus parmi vous, vous 
vous détruisiez les uns les autres. Conservez cependant 
ln religion de vos pères ; nous ne sommes pas venus 
pour In détruire. • 

Ces lionnes gens nous répondirent: • Oui, nous sen- 
tons que nous avons été trompés pur nos prêtres , mais 
nous lie le serons plus. Doin PauloStiger ne sera plus 
rien pour nous. • ? C’était un capucin qui sc dérroqua 
pour prendre un liabit militaire, cl pour se mettre , 
disaient-ils, à leur tête.) • Non, il ne sera rien pour 
nous, ni lui , ni le curé de Nolrc-Dame-dcs-lIcrmites : 
ils nous ont fait a; croire que l’empereur venait à notro 
wcfturs ; que la république helvétique ne pouvait plus 
tenir, cl que nous serions toujours les maîtres dans nos 
cantons. Ils nous ont trompés; ils ne reviennent plus.» 
J'espère que tout sera bientôt tranquille, etc.... 

Nota. Tout semble l'être entièrement maintenant , 
et le troubles terribles de 1 1 Ici s die ne laissent plus 
que de douloureux souvenirs. 

D’après des rappotls officiels, la perte, essuyée par 
le seul district de Slantz flan* le canton d’Undcrwald , 
consiste en 15T hommes tués, 87 égarés, 79 femmes 
tuées, 3 égarées. Brulé, 306 maisons, 230 granges, 
une église, une chapelle , 14 chaumières. 

lie publique française, — Bruxelles, — Ordre de 
faire partir les conscrits. 

Paris. — Démenti , par le ministre de In marine , 
du bruit que quatre Irlandais avaient été pendus par 
ordre du gênerai Humbert. — Le journal le Propa- 
gateur est suspendu par arrêté tlu Directoire. 

Variétés. — Notice de la séance publique de l'Ins- 
titut national, du 15 vendémiaire. F.pftre à Ficn t sur 
la peinture , par le citoyen Duels. 

Extrait d une lettre de Bordeaux du 1 1 vendé- 
miaire an VII. 

Il vient de nous arriver encore ici un parlementaire 
des Etats Unis, avec des passagers français. Il apporte 
des papiers publics jusqu'au 5 fructidor. 

On ne connaissait pas dans les Etats-Unis, au départ 
du parlementaire, l'effet qu'avaient produit eu France 
les provocations commencée» par le président John 
Adams en germinal dernier; mais la masse du peuple 
revenait insensiblement de la frayeur qu’on lui avait 
inspirée sur les prétendus armements de la Fraucc. Ou 
sc demandait à l'oreille ce qu'étaient devenus ces pré- 
paratifs imaginaires qui drvuicul fondre sur le pays; où 
étaient ces ennemis à repousser, pour lesquel* l’exé- 
cutif sc donnait tant de monvenicut d’un bout de 
l'Union h l’autre ; pourquoi tout ce tapage au sujet 
d’une guerre dont la déclaration si souvent annoncée 
n’arrivait pns, et qui avait bien l’air «l’un rêve du pré- 
sident. Que sera-ce donc quand les Etats-Unis sauront 
que plus les Anglais ont fait faire d'incartades n leur 
gouvernement , plus le Directoire exécutif a montré de 
magnanimité? On applaudira à la sagesse nui a déjoué 
l’intrigue, à la modération qui a laissé calmer lu fou- 
gue, ii la bienveillance qui a tenu ouvertes toutes les 
voies de négociation. 
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COUPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 14 VENDÉMIAIRE. 

On approuve quatre résolutions sur îles assemblées 
primaires. — Reprise de la discussion sur lesexpro- 
printions forcd«*s. Coinudet et Troucliel conibaltcut 
lu résolution. Ajournement. 


N® 20. Décadi 20 Vendémiaire. (Il Oct.) 


Philadelphie. — Réflexions sur l’étal présent des 
choses et les intrigues du gouvernement anglais pour 
ramener une rupture entre les Etats-Unis et la France. 

De Ras lad t , le 14 vendémiaire. — Les commis- 
saires français oui remis hier leur noie en réponse n 
la députation de l'Empire; voie» lescoudition» qu'elle 
renferme comme des i ondilions nécessaires «le la paix 
avec l’Empire : 

1° La délimitation du roms du Rhin et de ses îles, 
el la liberté «le la navigation «le ce Heure. 

2° La suppression actuelle du péage d’Elfsteth sur 
le Wcsrr, comme gênant notre commerce avec Brè- 
me, et la conservation «le leur existence politique 
el de leur indépendance constitutionnelle aux villes 
de Brème, Hambourg et Francfort. 

3° La faculté de rétablir les ponts purement com- 
merciaux sur les deux points «lu Rhin. 

4° Renonciation à toute demande contraire à la 
constitution française , en laveur de la noblesse im- 
médiate. 

5° L'article «les dettes restera comme il a déjà clé 
dit ; mais la république sc chargera des dettes qui au- 
ront tourné à l’avantage particulier de la partie des 
pays devenue française. 

0° Les lois sur 1 «'migration ne seront applicables 
ni aux pays actuellement cèdes à la France, ni à 
Mayence; mais elles auront toute leur force dans les 
pays réunis . 

7° Les troupes de la république repasseront sur la 
rive gauche aussitôt après la pacification; jusque-là 
elles ne peuvent quitter leur position actuelle. 

8° I/Empirc consentira à la cession du Fricklhal cl 
de tous ses droits sur ce pays , et sur ceux apparte- 
nants aux républiques italiques. 

9° La république française et celles d'Italie renon- 
ceront «le leur côté à toutes les prétentions sur les pays 
restant à l'Allemagne. On traitera séparément la «jues* 
lion relative aux engagements particuliers el non nc- 
qitiltés que la France a pu contracter avec des prin- 
ces allemands, pendant la guerre. 

10° Moyennant la démolition de Kehl et deCasscl, 
l’Empire s'obligera à neconstruirc aucun fort ou camp 
retranché, qu’à In distance de six kilomètres ou trois 
mille toises «le la rive droite du Rhin. 

Si ces articles n’étaient pas acceptés sans délai, la 
promesse conditionnelle «1c restituer les territoires «le 
Kehl et «le Cassel n’aurait point son effet; et il serait 
démontre que l’Empire veut la guerre. 

République helvétique. — Le corps législatif charge 
une commission de prendre des mesures contre les 
perturbateurs du repos public, les prêtres surtout. 

République batave. — Tableau de la misère d’Ams- 
terdam et de sa situation liuancièrc. 

Paris. — Le citoyen Boisrond jeune, représentant 
du peuple, u reçu la lettre suivante, datée du Cap le 
20 iloréal an U : 

« Je profite, mon cher Boisrond , de l'occasion d'un 
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Américain qui part à l’instant de cette rade, pour 
vous «lire que les trois frégates parties de Brest le 30 
pluviôse sont toutes arrivées le 18 germinal. Nous 
avions été à Santa- Domingo, où nous restâmes cinq 
jours. Le général Hcdouville devait «le la se rendre ici 
par terre. Il est arrivé le 30. Le 1 er floréal il a été 
reçu par toutes Ici autorités militaires et administra- 
tives, au bruit «lu canon et «les réjouissances du peu- 
ple, qui paraissait satisfait. Il se porte bien ;m renom* 
inéc et ses vertus qui l’ont devancé , jointifs aux tra- 
vaux infatigables, à rattachement et au dévouement 
du général Toussaint Louvertnre , donnent les plus 
heureuses espérances pour la tranquillité publique. 

• Vous apprendre/, avec plaidr que ce jour h-s An- 
glais ont été forcés d’évacuer Saint-Marc, l’Arcahaye 
et le F«»rt -Républicain : le pavillon tricolore Uotte 
dans toute celte étendue. Nous avons espoir qu’avaut 
peu Ils sortiront du Môle et de Jérémie. 

» J’ni vu avec douleur les tristes résultats «le la fu- 
reur des factions et des vampires qui ont si crurlle- 
ment ravagé notre pays. Hors le courage, rattache- 
ment nu gouvernement et à In culture, tout ici est 
dans un état déplorable. 11 faudra toute la prudence, 
toute la sagesse et toutes les qualités do vertueux pa- 
cificateur «le la Vendée pour débrouiller les aRaii-cs 
de l'administration , restaurer, mettre de l’ordre et 
ramener la confiance pcr«luc. Le trésor est à sec, les 
magasins vides, les militaires et officiers ci vds point 
payés : tout montrait aux arrivants une triste perspec- 
tive; mais l'évacuation des ennemis va accélérer U 
mise en activité de la constitution. Les pays conquis 
n'auront peut-être pas tant souffert que cette partie- 
ci. Nous avons actuellement l’espérance que tout s a- 
chcmincra au bien. 

» Malgré tous les désastres , In guerre , l'incendie , 
la famine et les entraves, la ville du Cap est plu» d'à 
moitié rebâtie; la culture va bien; les productions, 
cette année, doubleront ta précédente. L’on peut 
voyager jour et nuit sans crainte. » 

— Arrêté du birecloire sur la remise d«>s minutes, 
en cas de mort ou de démission , d'ut» notaire public. 
— Extrait d'un mémoire sur Navigations ancien- 
nes et modernes y par le citoyen Bougainville. — Les 
Anglais tentent une attaque sur Flcssiuguc, cl sont 
repoussés. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ -CENTS. 

SÉANCE DU IC VENDEMIAIRE. 

Boisrond jeune fait prendre une résolution qui ac- 
corde une pension de 2,400 fr. à la veuve du contre- 
amiral Vanstabel. — Nouveau rapport, présenté par 
Dnplaiilicr (de la Gironde), et projet sur la législa- 
tion relative aux biens des ascendants et parents des 
émigrés. Bergier demande a en présenter un autre sur 
la même matière. Impression , ajournement. — Dis- 
cussion relative à l’assiette et au recouvrement de la 
contribution foncière. Rapport de Malès à ce sujcL 

— — —1 — — —— MB 
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De Semlin , le 2 e jour complémentaire. — La vé- 
rité passe quelquefois la vraisemblance. Ce qu’on di- 
sait cl ce qu’on ne voulait pas croire, que la Porte , 
lice par un traité avec la Russie et l'Angleterre , avait 
déclaié la guerre à la Fiance, cl reçu une flotte russe 
duns le « anal de Constantinople , se trouve confirmé 

de telle sorte , qu’il u est plus possible d’eu douter. 
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Voici quelques détails de U manière dont ces étran- 
ges événements sc sont passés. 

Il était connu que depuis longtemps le cabinet de 
Saint-James et celui de Pélcrsbmirg travaillaient à cn- 
traiucr le divan dans une coalition contre la France. 
L’on avait appris, mais sans en avoir une certitude 
bien complète, qu’un traité offensif et défensif avait 
été signé entre les trois puissances. Le 13 fructidor 
la nouvelle de la descente de Bonaparte cil Egypte 
s'elant répandue à Constantinople, le rcis>ellcndi , à 
la suite dune conféicncc avec le ministre russe, en- 
voya chercher le citoyen Iluffin , charge d'uflâirc* de 
France; il eut avec lui uu entretien très long, pendant 
lequel il montra beaucoup d’aigreur, et finit par dé- 
clarer que le sultan avait ordonné que lui, le reste de 
la légation et sa suite seraient enfermés au château 
des Sepl'Tours. Des chevaux furent sur-le-champ en- 
voyés au palais de France, et l'on fil monter dessus , 
pour les conduire au lieu destiné à leur servir de pri- 
son , les citoyens Rulfin , Danlan, di oginan ; les deux 
Francium , interprètes; Kirfer, secrétaire interprète ; 
Filiaux, secrétaire expéditionnaire ; le général Mo* 
iiaud, amené en Turquie par Auhcrl-Dubayet; Les- 
g «Midi c <!<• KuKin . it que I que* autres personnes. 
Le ministre russe avait déclaré qu'il devait se trouver 
un dépôt d'armes dans le palais, et l’on se permit de 
faire partout , même dans le lieu de la chancellerie, 
les recherches les plus rigoureuses, qui «'aboutirent à 
rien. Tous les négociants français et autres individus 
de celte nation établis a Constantinople ont reçu or- 
dre de sc rendre au palais de France, où ils sont gar- 
dés par le 39® orta des janissaires, et n’ont aucune 
communication avec la tille. Une gratification de 25 
piastres est promise à quiconque dénoncera un Fran- 
çais caché daus une maison particulière. 

Ces actes de l igueur contre les Français ont élc ac- 
compagnés de la déposition du visir, dont les biens 
ont été confisqués, et qui \a en exil dans File de Chio. 
On lui reproche d avoir négligé de donner des avis sa- 
tisfaisants de l'expédition de Bonaparte. Son banquier 
a clé arrêté et conduit dans le lieu nommé le Four du 
Boslangi-Baschi , qui est la prison la plus terrible de 
Constantinople , et où l’on enferme ordinairement 
ceux à qui l’on veut arracher par des tortures l’a» eu 
de trésors cachés. Le successeur du visir est Ainidin 
J tissu If , pacha d’Eizrroum créature de JussufV-Aga , 
intendant de la sultane Validé, mère du sultan actuel : 
car il faut savoir que c'est JussulT-Aga qui, par son in- 
fluence, gouverne aujourd'hui l’empire ottoman. 

Par un flrraan revêtu de sa signature , le sultan a in- 
vité lui-même la Hotte russe à sc joindre h la sieuue, et 
effectivement , le 18 fructidor, la première arriva dans 
la rade de Buikcre, dans le canal, au nombre de 12 à 
13 voiles, tant vaisseaux que frégates; elle est coin- 
mandt-c par l’amiral Cnchakof, auquel l'empereur a 
Lit un présent de 25,000 piastres ; la Hotte recevra un 
certain nombre de bourses, et 300 moulons par jour. 

La nouvelle de la victoire de Nelson a été annoncée 
à la Porte par l’envoyé anglais Sniilli, frère du commo- 
dore Sidney Smith ; le drugman qui l’a notifiée a reçu 
une pelisse de zibeline magnifique, et le sultan a en- 
voyé à l’amiral Nelson une aigrette de diamant*, éva- 
luée à nlus de 30,00t> piastres , et une pelisse de 0,000. 

La Hotte russe doit incessamment taire voile pour 
l’Archipel; celle ottomane, au nombre de 30 voiles, 
en y comprenant les bâtiments de transport , parait 
devoir la suivre. L’on a remarqué que le miuistrc 
russe a mis sous la protection de sa nation les Corfiotes 
et les Zantiotes qui se trouvaient à Constantinople , 
aju>i que tous les individus nés dansicsiles du Levant. 
Cette démarché peut éclairer sur les projets de son ca- 
binet , cl rappeler que la Russie a toujours eu des pré- 
tentions sur ces lies, peuplées particulièrement d ha- 
bitants de la religion grecque. 
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Celte espèce de révolution arrivée dans le système 
politique cie la Turquie ne trouvera pas beaucoup de 
partisans à Constantinople parmi le peuple. C’est un 
préjugé clic* tous les Turcs que le territoire ottoman 
ne doit pas être souillé par la présence d’armées chré- 
tiennes. Ce fut le motif que le divan mit en avant 
pour ne point accéder au traité présente par le der- 
nier ambassadeur de France, qui demandait que les 
vaisseaux de guerre français pussent entrer dans le 
canal; déjà , depuis l'arrivée de la Hotte russe, il y a 
eu un incendie dans l’un des quartiers les plus riches 
delà ville, où sont les principaux négociants grecs; 
cet incendie a duré six heures ; ce temps suffit pour 
opérer d immenses ravages dans un pays où la plupart 
des maisons sont construites en bois. 

La Uotte russe a paru dans un mauvais étal ; ce qui 
ne surprendra pas si l’on se rappelle combien les Rus- 
ses sont encore peu marins , et qu’ils ont eu uu temps 
très court pour préparer leur expédition. Sûrement 
celle des Turcs, qui naguère pouvait a peine châtier 
quelciues corsaires maltais , ne se trouve pas sur un 
pied beaucoup meilleur. 

Il semble au reste que Selim III tranche du roi eu- 
ropéen , et prend des délci minalions les plus contrai- 
res a scs intérêts. Il vient de déposer et d’exiler le 
uiulti; le crime de ce chef de la religion est d’avoir 
donne un fella qui autorise la guerre avec Passwan- 
Oglou, en rébellion ouverte contre la Porte. 

Texte de la noie des [déni /wle/Utai tes /'t ançais. 

De Bas tndi , le 14 vendémiaire. —Les soussignés, 
ministres plénipotentiaires de la République, pour la 
négociation avec l’empire germanique, ont reçu la 
note de la députation de l'Empire, qui leur a été 
communiquée, le 2 vendémiaire présent mois, par le 
ministre plénipotentiaire de Sa Majesté l’empereur. 

La députation de l'Empire ne pouvait manquer 
d’être ramenée enfin au véritable intérêt , au besoin 
réel et pressant de l'Allemagne , la paix avec la 
France. C’est sans doute un grand pas vers ce but 
tant souhaité, apres la cession complété des pays si- 
tués a la gauche du Hliiu , que le consentement for- 
mel donné à la démolition des fortifications d’Ehren- 
bretslein , et la nouvelle cession faite h la République 
de l'Ile fortifiée de Saint-Pierre; et plus cet avance- 
ment des affnircs est salutaire à l’Empire, plus il con- 
vient d’en profiter pour prévenir le retour dusvstêmc 
temporisateur dont les conséquences seraient aujour- 
d'hui si dangereuses. 

Le moment est venu de faire cesser, par des actes 
décisiis, celte alternative de paix et de guerre egale- 
ment fatigante , quoique Sous des rapports differents , 
pour les deux nations, et qui tût été levée, il y a 
longtemps, si l’on eût mieux réfléchi a quelle influence 
des principes français on s'exposerait par une rupture. 

Au jugement des peuples, car il appartient surtout 
à un peuple libre d’invoquer ce témoignage , le Di- 
rectoire exécutif a constamment pot té dans la nrgn- 
cialion actuelle nu caractère de dignité condescen- 
dante et de modération qu’on peut appeler sans 
exemple dans Ihisloiie des traites conclus par des 
puissantes victorieuses. 

Celte conduite, dictée par l’amour de l’humanité , 
le Directoire exécutif veut la soutenir encore. Il don- 
nera à l’Empire une dernière et bien grande preuve 
de ses sentiments pacifiques , eu lui assurant la resti- 
tution tant sollicitée des territoires de Relh et de 
Cassel ; et cela, au moment même où un revers pas- 
sager n’a servi qu’à centupler l'énergie cl les forces 
nationales, qui sans doute n’aurout à sc déployer 
que contre d’anciens et irréconciliables ennemis. 
Mais une renonciation si importante en elle-même, 
puisqu’il s’agit d’une partie précieuse des conquêtes 
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de U République , si remarquable dans la circons- 
tance qu’on vient d’indiquer, doit faire disparaître à 
l'instant toutes les difficultés et vaincre toutes les ré- 
sistances. 

Les soussignés ont mûrement considéré l’état ac- 
tuel de la négociation , ce qui a été fait et ce qui 
reste à faire , ce qui peut y avoir à éclaircir ou à rec- 
tifier, enfin ce qui leur est permis «l’accorder encore, 
et ce qui leur est impossible d’accorder jamais. Cette 
note est destinée a présenter là-dessus «les résultats 
trop coriaiiu pour laisser l'espérance d’aucun chan- 
gement ultérieur. 

Le nouveau sacrifice que le gouvernement français 
consent d'offrir à la paix sera le prix d’une accession 
prompte aux articles suivants; arresaion que le bien 
de l’humanité fait désirer ardemment aux soussignés, 
et qu’ils attendent de la députation de l’Empire, con- 
seillée par elle-même. 

On croit iuutile d’observer que la plupart des ar- 
ticles, qui vont être rappelés dans celle note, ayant 
déjà reçu une solution formelle, on ne pourrait les 
soumettre à une nouvelle discussion, sans que celle 
marche indiquât l’intention secrète d’éloigner le terme 
de la pacification. 

1° La délimitation du cours du Rhin et de scs tirs, 
et la liberté de la navigation du fleuve étant sans con- 
tredit une des parties 1rs plus importantes du traité 
futur, les soussignés ont eu soin de s’expliquer très 
clairement à cet égard , d’abord dans les notes «les J 4 
floréal et 4 messidor, ensuite dans celle du J* r ther- 
midor, interprétative des deux precedentes. Il leur a 
paru, cependant, en relisant plus nUenli\cmcnl les 
notes correspondantes de la députation de l'Empire, 
qu’il était à propos d'éclaircir cl de déterminer «i’unc 
manière invariable ce qu’on voudrait voir encore dé 
douteux et d’incertain dans ce qu’ils ont déclaré sur 
cet objet important. 

Des deux mojens proposés par l’Empire pour le 

f tarluge du fleuve, le gouvernement français a admis 
e Thalweg, ou chemin de navigation ; la députation 
y a acquiescé dans sa note du 23 thermidor. Mais , 
faute probablement d'y avoir assez réfléchi, elle a 
accompagné cet acquiescement de dispositions con- 
tradictoires nui détruiraient le principe, cl que les 
soussignés n ont jamais été disposés ni autorisés à 
adopter, puisqu'ils ont toujours persisté dans leur 
note du 1 er thermidor, par laquelle ce principe est 
consacré. Ils y persistent aujourd'hui de plus fort, en 
déclarant positivement que, par le Thalweg, il faut 
entendre rigoureusement le milieu du cour* principal 
et navigable du Rhin, proprement dit; que là , où le 
fleuve prendrait un autre nom, la bramhc, quia 
retenu ce nom, est celle qui formera le ‘Ilialweg; et 
que le gouvernement français ne consentira jamais a 
ce que l’Empire, ou l’un de ses membres, puissent 
conserver, en aucune manière, que!i|uc propriété ou 
droit sur les parties situées à la gauche du Thalweg, 
tel qu'il vient d'étre défini : toute direction « ontraire 
à cette ligne délimite est manifestement incompatible 
avec le principe de la barrière du Rhin pour h s deux 
états. 

A l’égard des lies, la députation est tombée d'accord 
de tout ce qui a été proposé par les ministres plîni- 
polcuiiaiies de la République française; mais, en 
consentant, indépendamment de la cession consom- 
mée de l’ile de Saint-Pierre, que les îles du côté droit 
du Thalweg, qui auraient été sous la souveraineté 
française, y restent à l’avenir, elle a cxnrtmé la con- 
dition de réciprocité pour l’empire d'Allemagne et 
les seigneurs territoriaux , relativement aux îles du 
côté gauche du Thalweg, soumises jusqu'à présenta 
la souveraitielc germanique. 

Le* soussignés, se referaut à l'article II de leur note 
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du 1«* thermidor, refusent f«»rmellement la récipro- 
cité demandée par la députation de l'Empire, parce 
qu’elle serait destructive des avantages que la Répu- 
blique doit se promettre de la cession de la rive gau- 
che , dont res Iles font partie, et que la restitution «les 
territoires de Kelh et de Cassel sera pour l’Finjiire 
une «-ompensation libérale de ce qui est acquis a la 
France. 

Venant actuellement au point relatif à la navigation 
du Rhin, il résulte, du rapprochement scrupuleux 
que les soussignés ont fait des notes respectives, qn'nn 
est à peu de chose près entièrement d’arcord sur l’es- 
sentiel de ce qui a été proposé dans rette matière de 
la part des ministres plénipotentiaires de ia République 
française dans leurs notes des 14 floréal , 4 messidor et 
1 er thermidor; et de la part de la députation «le l’Em- 
pire dans ses réponses «les 18 floréal. 20 messidor et 
23 thermidor. Mais, parmi quelques difficultés légères, 
on en remarque deux ou trois plus graves , cl qu’il 
est n«Vcssaire de résoudre promptement.. 

La première deces difficultés regarde la lihcrtémcme 
de la navigation ; n cet égard, les soussignés répète 1 ont 
que la navigation du Rhin sera entièrement libre pour 
les deux nations française et allemande ; mais la Répu- 
blique ne peut consentir actuellement à aucune exten- 
sion que la députation de l’Empire entendrait donner 
au principe. 

La seconde consiste en ce que la députation de l’Em- 
pire a demandé qu’à l’article concernant les chemins 
«le halagr on ajoutât les mots * selon le besoin et Ut 
possibilité. Les soussignés ne sauraient s'expliquer les 
motifs de cett«’ addition : ils ne peuvent l’adopter; elle 
est au moins inutile, si même elle n’«.*sl pas dangereuse, 
et propre à favoriser dans la suite des prétextes pour 
éluder ou contester l’exécution de l’article. 

La dépolnlion a demandé encore «tue les matériaux 
nécessaires à l’entretien du chemin de hahige , qui 
manquent dans plusieurs point» de lu vive droite, tan- 
dis cpi’ils abondent sur la gauche , puissent être 
pris sur celle-ci , selon l'exigence, et en les payant un 
prix raisonnable; celte facilité pourra être accordés, 
mais soumise cependant aux règlements intérieurs de 
la République. 

La troisième difficulté est relative à l'abolition des 
péages sur le Rhin. En convenant «le la suppression ac- 
tuelle «le ces entraves du commerce, la députation de 
I Empire a proposé d'insérer au traité de paix la con- 
dition que la suppression effective u'aucail lieu que 
dans deux ans, estimant sans doute ce ici»;» nécessaire 
pour l'établissement du nouvel ordre de choses. Une 
pareille demande a dù fixer toute l’attention des mi- 
nistres plénipotentiaires de la République française. 
C'est surtout dans des «juistions de la nature de celle- 
ci «pie le provisoire tue souvent le definitif; cl quand 
on réfléchit «pie ht Républi«|ue,eti même temps qu’elle 
a réclamé l'abolition de ces péages oppressif», s'est 
hâtée de sacrifier «le »<<u côté ceux qui se percevaient 
à son profit , et jus<]u’aux droits dont elle sc trouve 
exclusivement propriétaire, on ne croit pas avoir à 
combattre une opp«>»ilion sérieuse de la part de l’Em- 
pire, qui, au fond , est le favorisé dans cet arrange- 
ment. Cependant le gouvernement frauçais, toujours 
disposé aux voies «le conciliation , con»eutira à ce que 
l'abolition de tous Ks péages sur le Rhin soit stipulée 
dans le traite comme principe et comme devant avoir 
son plein et entier effet, six mois après rechange des 
ratifications , sans qu'aucun péage, sous aucun pré- 
texté, puisse être prorogé ni remplacé au-delà de ce 
terme. 

2° F.n demandant l'ai franchissement «les flenves in- 
térieurs de l'Allemagne, le gouvernement français 
donnait aux habitants de l’Empire, directement inté- 
ressés n cette liberté de navigation , un témoignage 
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de s* bienfaisance. Les soussignés n’insisteront pas 
sur ccl article, qu’ils recommandent néanmoins a la 
sagesse de la députation de l'Empire; mais ils deman- 
dent formellement , pour la République française, la 
suppression actuelle du péage d ELUetb sur le Weser, 
comme éjaut uqe entrave extrêmement nuisible à son 
| commu te avec U ville de Blême. 

Ils demandent également, par suite des relations 
i indiisliieUc» de leur nation avec l' Allemagne, et de 
Ixlfeclinn particulière que leur gouvernement porte 
à un objet de si pam intérêt, que les villes auséati- 
qnrs de Brème et de Hambourg, et la ville libre et 
impériale de Francfort, conservent leur existence po- 
, lit-que, soient continuée» et inaiulenues dans la plé- 
nitude de leur indépendance consthutlonnelle. 

3* Il sera stipulé qu’ou ne pourra jamais , de part 
ni d'autre, s'opposer au rétablissement et à l’entretien 
des ponts commerciaux qui existent sur les deux 
points du Rhin , ou qui y existeraient par la suite de 
gréa gré entre les riverains. Ces communications, 
purement commerciales, sont à l’avantage des deux 
nations. 

4° Les soussignés ont déclaré, dans l’article IV de 
leur note du 4 messidor dernier, • que les dépen- 
dantes, sur la rive gauche, d'étnldissemenla ecclésias- 
tiques situés suc la rive droite devant rester à la Ré- 
publique, les dépendances , sur la rive droite, d’éta- 
blissements placés sur U l'ive gauche resteraient à 
l’Empire. • 

La depulaliou do l'Empire a désiré qu’on s'expli- 
quât à ce sujet : elle a demandé , par sa note du 20 
messidor, ce qu’on entendait par tic pétulance s d'e- 
btissemenls ecclesiastiques. En demandant une in* 
tcipiclalion de ces termes, lu députation les a pris 
dans le sens le pins étendu , cl en cela elle a fourni 
elle-uiéme l'explication dont ils sont susceptibles dans 
une affaire où tout doit être réciproque. Les soussi- 
gnés consentent donc volontiers a admettre l'article 
propose pour les biens ecclésiastiques , fondations 
pieuses, hôpitaux et autres etablissements de charité, 
universités, écoles, instituts (tour veuves et orphe- 
lins, communautés laïques et religieuses. Les meubles 
setonl compris comme les immeubles dans U cession ; 
les capitaux actifs qui seraient à recouvrer appartien- 
dront au domaine de In rive sur laquelle se trouvait 
établie la recette pour l'acquittement des rentes. Tous 
ces hiens conserveront les charges spéciales dont ils 
sont grevés. Quant à fa question de savoir à qui les 
dépendances sur l.i rive droite d’établissements situés 
sur la rive gauche tom lieront en partage, on propose , 
comme règle générale , (pic ces parties soient données 
de préférence aux princes dans le domaine desquels 
elles seront placées. 

( La suite à demain. ) 

Paris, — Le Directoire approuve la conduite du 
général Ménard à Turin , dans» la journée du 30 fruc- 
tidor dernier, où il a tout bravé pour faire cesser le 
feu engagé entre les troupes des deux nations , cl le 
liumutc commandant de cette place. 

— Une lettre du citoyen Lachevardière , consul de 
la République française à Païenne , datée de Naples , 
du 4* jour complémentaire , contient dc< détails sur 
I» situation de Naples et de l’Italie , et sur le combat 
d'Alexandrie. Nous allons en extraire tout ce qui n’est 
pas connu. 

Le citoyen Lachevardière rend compte d’abord de 
son arrivée à Naples, et de la disposition des esprits à 
l'égard de la France. 

• Je tiouvc ici , dit-il , le nom français en horreur ; 
le roi armant 80,000 hommes; le cabinet refusant de 
répondre , ou répondant avec insolence aux notes de 
notre chargé d’alîaires, Lachaise, excellent républi- 


cain ; la défense aux Français d’entrer dans ce pays ; 
la prédilection la plus outrageante pour les Anglais; 
enfin nos agents s'attendant chaque jour à recevoir 
l'ordre de leur départ : telle est la situation des choses 
dans ce moment où je vais demander mon exequatur 
pour Païenne. Le peuple de la Sicile est encore plus 
animé que celui-ci contre nous ; nos vaisseaux tous 
chassés des ports; les Français poursuivis à coup de 
fu»il et de pierres; pas une cocarde française n y est 
soufferte ; en un mot, Il uc manque que des Français 
dans celte lie pour de nouvelles vêpres, 

• Il vient d’arriver avant-hier ici deux vaisseaux , et 
on alteud demain Nelson lui-même sur un troisième. 
Pour te donner une idée de la faveur dont jouissent 
ici ccs ennemis de notre patrie, apprends que j'ai vu 
de mes yeux le roi de Naples aller à plus de deux 
lieues en mer au-devant des Anglais, les applaudir et 
les fêler; les deux vaisseaux arrives nous ont amené 
deux oflic iers français, dont le contre-amiral Blanquet, 
qui tous deux étaient acteurs des combats des 14, 15 
et 16 thermidor. » 

( Suit le récit du combat d'Alexandrie. La flotte 
anglaise était composée de 14 vaisseaux, et la noire 
de 13.) 

A cinq heures et quart, le feu commença dans la 
position que voici : Nos 13 vaisseaux formaient une 
seule ligne; 6 vaisseaux anglais étaient entre nous et 
la terre , 7 autres se trouvaient du côté opposé, et fe 
14“ ayant coupé notre ligne par la moitié empêcha 
longtemps, par celte manœuvre , 6 vaisseaux français 
de prendre pari au combat. On sccanonna, avec la 
plus grande vivacité, le reste de la journée et la nuit 
entière; l’on s’approcha à portée de pistolet, et tout 
ce qui existe de moyens de destruction fut alors em- 
ployé de part et d’autre. Ce fut dans celle circonstance 
que l'auiiral Brui ts fut blessé à la télé et à la main : 
cependant il continuait à commander , lorsqu’un 
boulet de canon le coupa en deux : il vécut un quart 
d'heure, et voulut expirer sur son pont. Un moment 
après, le capitaine du vaisseau amiral, le citoyen Casa- 
blanca , ancien député, fui mortellement blessé à la 
létc par un éclat de bois ; le feu prit dans ce beau 
vaisseau, et tous les efforts pour l'éteindre furent inu- 
tiles. Ce fut alors que le jeune Casa-Bianca , enfant 
de dix ans qui , depuis le commencement du combat , 
faisait des piodiges de valeur, refusa de se sauver dans 
une chaloupe , pour ne pas abandonner son père 
blessé. Cependant il était parvenu à le placer sur un 
mât jeté à la mer, où il était lui - même, ainsi que 
l'intendant de l’escadre, lorsque C Orient, de 120 ca- 
nons, sauta en I air avec un fracas horrible, et en- 
gloutit les trois malheureux.... 

Une circonstance est digne d’élre remarquée : c’est 
que tant que le vaisseau amiral a existé les Français 
avaient l’avantage , et un vaisseau anglais de 74, forcé 
de s’échouer, avait amené son pavillon; mais le dé- 
sordre que ce malheur causa , la mort ou les blessures 
de presque tous nos officiers, le contre-amiral Blan- 
quet , qui venait de tomber, nageant dans son sang, 
par une blessure dans le visage , le capitaine du vais- 
seau le Promet lin mis hors de combat avec trois bles- 
sures; Dupctit-Thouars, autre capitaine, et un troi- 
sième qui venaient d’étre tués, firent changer les choses 
de fine. Ce fut dans ce moment que plusieurs de nos 
vaisseaux, sans mâts, sans manœuvres, ayant leurs 
canons brisés, devinrent la proie de l’ennemi. Cepen- 
dant le 16 le combat continua encore entre quel- 
ques-uns de nos vaisseaux et les Anglais. Ce fut ce 
jour que le Tnnolêon plutôt que de se rendre se brûla 
lui-même, après avoir sauvé son équipage. Voici enfin 
le résultat du combat : l Orient , de 120 canons , a 
sauté ; le Timoleon , de 74, s’est brûlé ; le Guillaume 
Tell , de 80, est à Malte, avec les frégates la Diane 



428 


[an vu.] 

cl la Justice ; la frégate V Arthëmlse a été brûlée dans 
le combat, et la Sérieuse coulée bas , après avoii 
sauvé son inonde; tout l'équipage de l'Orient s’est 
sauvé à terre. On craint que le Généreux , de 74 (!), 
qui s’était retiré avec le Guillaume Tell, n'ait été 
coulé clans le canal de Malte. Nos neuf autres vais- 
seaux ont été pris; savoir , le Guerrier , de 74 ; le 
Conquérant , de 74: le Spartiate , de 74 ; t’ Aquilon, 
de 74 ; te Peuple Souverain , de 74 ; le Prancklin , 
de 80; le Mercure , de 80; et V Heureux , de 80. 
Trois de ce* vaisseaux étaient en si mauvais état, que 
les ennemis les ont brûlés dans la rade. Tous les pri- 
sonniers ont été envoyés a Alexandrie, parce que les 
Anglais manquaient de vivres, en sorte que ce renfort 
pour l'armée de terre va être de la plus grande uti- 
lité. La pelle des Anglais s'élève h mille hommes tués, 
1,800 blessés , de leur propre aveu ; l'amiral Nelson 
a été blessé grièvement à In tête ; plusieurs de leurs 
vaisseaux «uni dans l’état le plus pitoyable ; tous ont 
été maltraités. 

I.a malheureuse issue de ce combat a deux causes : 
la prcmièi e , d'avoir laissé l'ennemi se pincer entre la 
terre et nous; la seconde et la principale est d’avoir 
combattu ü l’ancre. 

A la nouvelle de cet événement , les Maltais se sont 
révoltés et ont ai boié le pavillon napolitain ; mais nos 
troupes sont maîtresses des forts et du port. 

Quelque grande que soit la perte de notre escadre 
dans In Mediterranée, l'objet principal est rempli, 
l'expédition a le plus grand succès en Egypte, et les 
détails que je vais le donner, vont te dédommager du 
récit que je viens «le te faire. 

Lorsque Bonaparte est arrivé, le 13 messidor, de- 
vant Alexandrie, il a trouve les Egyptiens en armes; les 
Anglais avaient passé trois jours auparavant, et avaient 
semé à dessein l'alarme dnns le pays : le 14 la descente 
s'elTuctua, les généraux Kléber et Menou emportèrent 
d'as-aul In ville d'Alexandrie, et furent blessés l’un cl 
l'autre. Aussitôt Bonaparte fit la proclamation dont je 
t'envoie copie; lu croiras peut-être qu’elle a été dictée 
par un musulman : non, mon ami; celui que Maho- 
met inspire aujourd'hui est le même homme qui de- 
mandait au pape sa sainte bénédiction ; il respecte 
partout cl sait même mettre à profit les préjugés des 
nations. (Tel est le propre du génie . \ U s'est formé 
une superbe cavalerie, a pris toutes les précautions 
possibles pour éviter la peste , et a marché en avant ; 
partout il a combattu ; partout les Français ont vain- 
cu ; l' artillerie volante a prodigieusement ciïrayé les 
Mnmdoucks. 

Lin grenadier avait volé une montre; il fut fusillé à 
la tête du ramp, en présence des Turcs, sur qui celle 
exécution a produit une grande impression. 

Notre armee est recrutée par les plus braves des 
Egyptiens , qui se disputent cet honneur, et n’y sont 
pa* tous admis. Elle est en Syrie maintenant, et tout 
cède à son renom ou it ses armes ; il est plaisant de 
voir les bons musulmans revêtus do l'écharpe tricolore 
et île notre cocarde. 

Partout Bonaparte substitue aux tyrans qu'il ren- 
verse les hommes les plus considérés du pajs: on le 
regarde comme un envoyé île Mahomet, et il laisse 
celle opinion se répandre ; il récompensée» punit avec 
éclat. Nous avons, dans les premières affaires, perdu 
quelques homme> ; quelques autres , ayant jeté leurs 
vivres pour marcher et combattre plus à leur aise, sont 
morts en roule de faim cl de soif ; mais ces malheurs 
ont été un exemple utile pour l'armee ; la plus grande 
discipline y règne ; les soldats se portent à merveille , 
et l’air du pays est très favorable à la guérison des 
blessures. 

Kléber commande à Alexandrie; nos coinmutiica- 

(I ) Le Généreux & est Corfou. 
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lions sont assurées; le peuple de ces contrées se réjouit 
de ce grand événement, et les lettres de Constantinople 
mandent que les Turcs et le divan lui- même en té- 
moignent leur satisfaction . 

Les memes lettres annoncent que la Russie exige 
que la Porte se décide entre la France et elle. Cette 
puissance qu'inquiète notre voisinage voudrait mettre 
notre armée entre ses troupes et les habitants du pays : 
mais j’cspcrc qu’avant que ce projet s'exécute Bona- 
parte, qui gagne toujours du terrain, sera hors de 
l'atteinte de ces nouveaux ennemis.... 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

SUITE DE LA SEANCE DU 16. 

Fin du rapport de Males. Adoption de plusieurs 
articles de sou projri, dont la base consiste a répartir 
un impûl foncier, d’après le revenu uct des propriétés 
foncières. — Desin m soumet ou Lon-eil le tableau 
des ressources nationales pour compléter l'emprunt 
de 600 millions. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 17 VENDÉMIAIRE. 

Approbation de la résolution qui accorde des fonds 
pour la réparation des digues de Dol. 


N° 29. Duodi 22 Vendémiaire. ( 1 3 Oct.) 


Des bords de la Fistule. — Marche des Iroupes 
russes destinées à agir contre la France. 

Fin du texte de la note des plénipotentiaires fran- 
çais. 

De Ras Luit y le 14 vendémiaire. — 5° Rien ne 
saurait être change dans les dispositions de l'article 
III de la note des soussignés du 4 messidor, concer- 
nant la noblesse immédiate ; ils renouvelleront seule- 
ment pour la dcrnièic fois l'observation péremptoire, 
énoncée dans l' article V de la noie du 1 er thermidor, 
que les demande», formées par la députation de I* Em- 
pire pour l'amelioration de la condition des nobles 
immédiats , sont contraires aux principes et aux lois 
constitutionnelles de la République, qui ne fléchissent 
devant aucune considération. 

C° Les soussignés ont fait remarquer ailleurs que, 
chaque fois qu’il leur arrive de se relâcher de leurs 
plus justes prétention* , la députation de l’ Empire 
semble en prendre occasion d’augmenter les siennes 
et se montre plus dilficultuense. Cette réflexion s’ap- 
plique particulièrement à l'article des dette* , article 
inter css.ii il , il est vrai, pouv l’Empire, mais auquel 
aussi la bicuvt-illancc du Directoire exécutif a apporté 
tout le Icmpérameul possible. Cet article, présenté 
d'abord dans la note (le la légation française du 14 
floréal, a été reproduit dan» celle du 1 er thermidor, 
de la manière suivante : 

« Conformément au principe généralement reçu , 
les dettes dont seraient grevés les objets cèdes à la Ré- 
publique seront transportées sur les objets donnés en 
remplacement. Cette disposition , de laquelle Ica élec- 
teurs ecclésiastiques ne sont point excepte», est in- 
variable. ■ 

Eu maintenant 1c principe, lequel est immuable , 
dans leur note du 28 fructidor, les soussignés ont de* 
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dire que, pour faciliter l'heureuse issue de la négo- 
ciation, la République consentirait àcc que les dettes 
provinciales , c'est-à-dire d’un pays entier, cl les 
dettes communales , c’est-â-riirc particulières à nnc 
ronttntuie ou partie d’un pays , à l’exception néan 
moi nt de celles de ces dettes qui auraient été con- 
tractées à V occasion et pour les frais de la guerre, 
demeurassent à la charge des pays cédés. Que ré- 
sulte-t-il de ces (Impositions, prises dans leur sens natu- 
rel et dégagée* de tous les détails superflus ou étrangers 
à la question? Il en résulte évidemment que le gou- 
vernement français veut déchaiger l'Empire de toutes 
les dettes véritablement et légalement contrac tées pour 
les besoins et l'utilité publique des pays ou parties de 
pays cèdes à la République, et qu'il eu excepte seule- 
ment celles qui ont été contractées pour l’avantage et 
le service du prince ou seigneur territorial , ou à l’oc- 
casion et pour les frais de la guerre que l'Empire a 
faite à la république. Or les soussignés demandent si 
l’on peut raisonnablement attendre davantage d’un 
gouvernement juste, modéré et cependant trop sage 
pour oublier jamais la mesure qu’il lui convient de 
garder en toute circonstance. 

Voilà donc un résultat tout à la fois avantageux à 
l'Empire , honorable pour la générosité française et 
facile dans l’exécution. 

Mais , dit la députation, pénétrée au fond de la 
justice de ce qu’on lui propose, il faudrait du moins 
établir que lesdettc\ militaires faites contre la Ré- 
publique seraient placées sur les objets d' indem- 
nité à la rite droite du Rhin, et non pas celles con- 
tractées pour et à l’avanlupe de la République. Au 
cas que la députation ail voulu désigner par ces ex- 
pressions peu exactes les contributions réparties cl 
perçues pour la subsistance des troupes françaises, les 
soussignés n’hrsiicnt pas de lui déclarer que la dis- 
tinction qu’elle (bûche à établir est fausse cl inad- 
missible. L’Empire a mis la France dans la nécessité 
d'ariuer ; c’est une vérité historique que toutes les dé- 
négations ne détruiront pas. Si doue l’clfel d’une lu- 
gitime defense a entraîné les Français sur te territoire 
allemand, ce séjour forcé ne saurait être impute à la 
République; lés frais qu’il y a occasionnés ne peuvent 
retomber sur l’état qui n’est point l'agresseur ; ils 
fout partie des dettes des princes, car ce sont les prin- 
ces qui ont voté la guerre ; ils doivent donc être 
compris dans les charges de la guerre personnelle à 
l'Empire. 

D’après toutes ces raisons, les soussignés persistent 
dans l'article II de leur note du 28 fructidor, déve- 
loppé dans celui-ci, et avec cette additiou: que, quant 
aux pays situés à la fois sur les deux rives, on se 
chargera de* dettes qui auront tourné à l’avantage 
particulier de la partie de ces pays devenue française. 

7° Après la déclaration faite par les soussignés dans 
leur note du 28 fructidor, relativement à l'application 
des lois concernant tes émigrés, on s’étonne que la 
députation de l'F.inpire soit revenue sur un objet com- 
plètement terminé. 

Il ne peut être question ici que des pays actuelle- 
ment cédés b la France par l’Empire, et l’on a déclaré 
positivement que les loi* de l’émigration ne sont point 
applicables àcc* pays. Si l’on a excepté en géuéral les 

C ys rétiuia, c’est que le* lois de l’Etal le veulent ainsi. 

sis le bienfait de l’exemption a été étendu a Mayence, 
parie que le décret de réunion n’y ayant pas été pu- 
blie, les habitants n'ont pu profiter des trois mois que 
la loi accorde après la publication du décret pour 
rentrer dans les pays réunis. C’est donc là un prin- 
cipe posé, dont l'application pourrait sc faire aux pays 
ou parties de pays qui se trouveraient dans le même 
cas. Les soussignés se persuadent qu’il ne sera plus 
repat lé de ccs hommes qui ont été le flambeau de la 


guerre, et qu’on sentira généralement qu’il n’y aurait 
ni convenance ni av antage à reproduire des demandes 
qui retraceraient ce souvenir. 

8° Les soussignés ne s’attendaient pas davantage , 
après leur seconde note du 20 fructidor, aux nou- 
velles instances de la députation d'Empirc, pour la 
retraite des troupes françaises qui se trouvent à la 
droite du lfhin, dans la ligue d'armistice. Les troupes 
de la République repasseront à la gauche aussitôt après 
la pacification; il est sensible que jusque-là elle?* ne 
peuvent quitter leur position actuelle. La députation 
doit être assurée que , suivant les circonstances, on 
s'occupera d’adoucir cet état de choses, qu'il uc lient 
qu’à elle de faire cesser très promptement, par la 
conclusion de la paix ; cette note même lui en fournil 
le plus sûr moyen. 

9° Ainsi qu’il a été dit dans les notes précédentes 
de la légation française, notamment don» celles des 
1 i floréal et 1 er thermidor, l'Empire renoncera par le 
traité futur à toute espèce de prétentions »i droits sur 
les objets cèdes présentement à la République, et 
aussi sur ceux qui lui ont été cédés dans la ci-devant 
Savoie, par le traité avec le roi de Sardaigne, et dans 
le ci-devant cercle de Buurgoguc, parle traité de 
Campo-Formio. 

L’Empire renoncera à lous les droits quelconques 
qu’il aurait ou pourrait prétendre sur les pays d'Italie 
qui appartiennent aujourd’hui aux républiques éta- 
blies dans celle conliee, cl spécialement a tous les fiels 
impériaux qui font partie de ccs républiques. 

Outre les renonciations susmentionnées , l'Empire 
renoncera à lous les litres qui rappelleraient d'anciens 
droits, et des dignités ultaibce* aux objets cédés. 

Il n'y aura pas de difficulté à ce que la République 
française cl les républiques d’ilalie renoncent de leur 
côté, si cela est jugé nécessaire, à toute préteiuiou 
sur les pays qui restent à l’Allemagne. Quant à la de- 
mande laite parla députation de l’Empire, que la Ré- 
publique française renonce au complément des enga- 
gement* individuels qui auraient été pris à l'occasion 
de la guerre par queUpics princes cl étals d’Empirc , 
cl non encore acquittés, c’est li une question tout à 
fait particulière qu'on pourra traiter séparément. 

Les soussignés persistent dans toutes les proposi* 
lions détaillées au présent article, avec d’autant plus 
de raisou , qu'apres avoir bien examiné les objections 
de la députation de l’Empire, contenues dans scs note* 
des 23 ventôse, 28 floréal cl 23 thermidor, ils n'y ont 
rien vu à quoi cct article ne puisse servir de réponse. 

10° Il a été convenu que les fortifications de K cl h 
et de Cassel seraient cl demeureraient démolies. 
L’Empire s'obligera en outre à ne construire aucun 
fort ou camp retranché, qu’à la distance d’environ 6 
kilomèties, ou 3,000 toises delà rive droite du Rhin. 

Telles sont les propositions des ministres plénipo- 
tentiaires de la République française : ils se réfèrent 
au surplus à leurs précédentes notes. La députation 
de l Empire verra par celle-ci qu’au moment du plus 
grand développement des forces nationales , il n’y a 
pas d’arrangement raisonnable que le Directoire exé- 
cutif ne soit disposé à approuver; elle verra qu’il ne 
lui reste qu'un pas à faire pour couronner l'important 
ouvrage de la pacification, par l’application du prin- 
cipe des indemnités. 

La députation ne perdra pas de vue surtout que, si 
les articles de paix proposes ii'étaicnt pas acceptés 
sans délai , non seulement la promesse conditionnelle 
de restituer à l’Empire le territoire de Kelli et de Cassel 
n'mtrait point son effet, niais encore qu’il serait dé- 
montré au peuple français et au gouvernement que 
l’Empire veut la guerre. 

Les ministres plénipotentiaires de la République 
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française assurent te ministre de Sa Majesté l’empereur 
de leur considération la plus distinguée. 

Rastadt, le 12 vendémiaire an VII de la république 
française. 

Signé Bokkieh , Jeah Dkbby et Ruberjot. 

Berlin. — Abolition , nar la noblesse, des droits 
féodaux sur les paysans (les terres de la Prusse. 

Rome. — Continuation d’enrôlement des hommes 
en état de porter les armes. — Démission de trois 
consuls : destitution des deux autres. 

Turin. — Manifeste du roi pour obtenir la tran- 
quillité dans scs étals. — Nouveaux troubles. 

Paris. — Refus, par le général Schavernbonrg, du 
produit de la contribution imposée sur le district de 
Schwitz, et offert par le directoire helfétiqne à l’ar- 
mée française en baisse. — Forces militaires suppo- 
sées de l’Autriche , de la Prusse et de la Russie. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DU 17 VENDÉMIAIRE. 

Sur le rapport de Savary, résolution relative à la 
poursuite des individus conviiucus de receler des 
déserteurs. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 17 YENDÉH1AIBE. 

Troncliet fait approuver la résolution tjiil déter- 
mine l'époque à compter de laquelle la loi du 17 
vendémiaire an IV, et autres, oui été exécutoires 
dans tes départements réunis. — Discussion relative 
au paiement des arrérages du second semestre de l’an 
VI. Picault et Lacuée combattent la résolution. 
Ajournement. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DU 18 VENDÉMIAIRE. 

Renvoi à la commission des finances d'une récla- 
mation faite par l'administration du BasRhin , relati- 
vement au droit pour l'entretien des grondes roule». 
— Nouvelle résolution , qui réduit à 1,200 fr. la pen- 
sion accordée à la veuve Vanstabcl. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DI 18 VBNDÉMIAIaE. 

Delucufcourl et Jourdain fout rejeter la résolution 
du 13 fructidor, relative à la poste aux chevaux telle 
était appuyée par Champion (de la Meuse ). 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE BU IV VENDÉMIAIRE. 

Rapport de Dubois (des Vosges), concernant les 
abus qui se sont glissés dans la perception des droits 
d'entretien des routes. Impression. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 19 VENDÉMIAIRE. 

Rejet d'une résolution concernant les élections du 
canton de Digue , département des Basses-Alpes. 


73. Tridi 73 Vendémiaire. (14 Oct.) 


Philadelphie. — Complc rendu par Edouard Le- 
vingsloii, représeuUul au congres de Ncw-Vork, sur 


les troubles que l'on a élevés entre la république fran- 
çaise et les Etats-Unis. 

Londres. — Une partie de l'escadre de Brest a mis 
à la voile pendant l 'éloignement de lord Bridport. — 
Recherches rigoureuses contre les officiers de l'armée 
du général Uuinbert, soupçonnés d étre Irlandais. 

Paris. — VariHés. — Article sur la guerre décla- 
rée à la République française par la Pfirie , CI sur son 
union a' ce la Russie. — Autre article sur le conquit 
décadaire. — Nolious géographiques sur l'Egypte. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DU 71 VENDÉMIAIRE. 

Motion de Labbé en faveur des jeunes gens mariés, 
de l'âge de la conscription militaire. Elle lia pas de 
suite. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 21 VENDÉMIAIRE. 

Approbation de la résolution relative au placement 
de 1 école centrale du département tld Lot. — Crète! 
fait approuver celle qni fixe à II millions la dépense 
du Corps législatif pour l’an VII. — Rejet de diverses 
résolutions sur les élections d'assemblées primaires. 

» — — -gga 

N° 7 4 . Quart ldi 74 VdlteMNi (lùOvt.) 


Vienne. — Les troupes russes sont entrées dans les 
étals héréditaires. 

Dublin. — Adre'sc d’tine association d'Anglais unis 
aux Irlandais- unis. 

Londres. — L'amiral Bridport a mis à la voile pour 
découvrir la flotte française sortie deBresl. — Débar- 
quement momentané du général Rey et de Napper- 
Tandy sur la cuir occidentale du comté de Doucgall. 
Proclamations faites par eux aux Irlandais. 

lord Grcrmlle a reçu avant-hier , 6 vendémiaire 
an VII, des dépêche» dcM. Spencer Smith , antbaiaa- 
deur u Constantinople; elles confirment la Homélie du 
combat dan» lequel la flolle française a élè détruite. 

Picbrgru , Aubry. Delarue el Ramel »onl arrivé» ici 
avant-hier. Le premier est logé dan» un dea hôtel» 
d'Adelphi. Barthélémy et le général Willot viennent eu 
Angleterre avec la llolle de la Jamaïque. 

L'on apprend l'évacuation complète de Saint-Do- 
mingue. Jérémie l'était au moment où ceua qui noua 
apportent eette nouvelle wml parti» , el le mùle Saiut- 
Nieula* étoit tellement »ur lo point de Têtrc, qu'un a 
chargé ce» mêmes personnes de dire qu'il l'était. Le» 
planteur» de la Jamaïque n’ont pas voulu, dit-on , 
contribuer aux fortifications qu'il làllait faire pour sa 
maintenir. 

Home. — Noms (les cinq nouveaux consuls. — Loi 
qui déclare émigrés les Romains qui lie seront pas 
rentrés sur le territoire de la république dans les 
trente jours. 

Paris . — Le général Joubert va commandrr l'armée 
d'Italie , et le général Moulins celle d'Angleterre. — 
Arrêté dit D rrctoire , qui déclare le 3 e bataillon de 
chaque demi- brigade bataillon de garnison. 

Variétés. — Lellrc du tuiuislrc des ü tuners, Ramel, 
au citoyen Destrem , .sur les impôts indirects , et le» 
moyens de combler le déficit. 
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Extrait de la lettre du citoyen J. -B. Chant py , au 

citoyen .... , membre du Conseil des Anciens. 

Alexandrie , 13 thermidor an Y 1. 

Nous sommes partis de Malte le 29 prairial. Nous 
rôtira le 12 messidor U vue des côtes d’Pjprpte. Dès 
le soir même Bonaparte se fit mettre a terre a deux 
1 icucs d'ici , avec 5 » 0,000 hommes , et à la pointe du 
jour il marcha sur celle ville, et s’en empnra après 
une fusillade qui fut prolongée jusque dans les rues, 
où. foute de rations, on n’avait pu parvenir qu’en es- 
caladant 1rs remparts. Kléber lut blesse a la télé d’un 
coup de fusil lire des maisons; Menou à la cuisse d’une 
pierre : tous deux sont guéris, et notre perte a été peu 
considérable. Après quatre jours donnés à des dispo- 
sitions générales, l'armec a pris In route de Rosette , 
par le désert , et n'y a Irouté aucune résistance. Klle a 
ensuite remonté le long des botds du Nil, accompa- 
gnée d’une flntillc de bateaux armés, et à moitié che- 
min du Caire elle a été attaquer par une partie des 
Mamrlotirks, qu'elle a culbutés en s’emparant de huit 
pièces de canon , lentes et bagages. Depuis nous n’a- 
vions aucune nouvelle, et notre inquiétude était d'au- 
tant plus grande, que vingt-deux jours s’étaient écou- 
lés depuis le départ de Bonaparte ; aucun courrier 
n’avait pu passer, et peu étaient revenus, tout le pays 
étant infesté par les Arabes-Bédouins , qui viennent 
jusqu'aux portes de cette ville. Ils tuent les traîneurs 
■le l'année et ceux qui se hasardent dans la campagne. 
Qnelqurs-ons de nos jeunes gens en ont cependant été 
quilles pour être battus , volés et renvoyés nus, après 
avoir servi oui plaisirs de la borde. 

Enfin , tuer 11 , un bateau de Rosette apporta une 
Irltre de Menou , qui y commande, par laquelle ü 
apprend au gcnêial Kléber, resté ici, que les bevs rc- 
tramhés près du Caire ont été battus complètement; 
qu’une redoute, garnie de 30 pièces de canons, a été 
emportée à la baïonnette; que les Mamdoucks ont été 
partie Incités, partie noyés, et que le plus petit nom- 
lire s’est sauvé en Syrie; que les habitants du Caire 
sont venus au-devant du général , qui y a fait son en- 
trée le 4 de ce mois. 

La poudre qu’on fabrique à Alexandrie ne vaut que 
15 sou» la livre , mais elle est très mauvaise. 

P. S. J’attendais le départ annoncé (füfi vaisseau 
pourFranrc, lorsque le 11 les Anglais sont venus dé- 
truire, avec notre escadre, tous moyens de communi- 
cation. Je confie cette lettre à l’une des victimes de 
«et événement désastreux. Il m'a promis de la mettre 
a la poste an premier port où le % aisseau anglais dé- 
barquera. 

Fin des notions géographiques sur l'Egypte. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

iRUCI TTU 2* VESDF.MIAIRIt. 

Joubert-Ronnaire propose de passer à l’ordre dn 
jonr sur une demande de la commune d’Anvers, ten- 
dante à élever un monument ait citoyen Roche! , as- 
sassiné en faisant exécuter les lois. Ajournement. 

Le général Jourdan , président actuel , adresse la 
lettre suivante : 

• Citoyens représentants , appelé au Corps législatif 
par la confiance de mes concitoyens , je me suis bien- 
tôt aperçu que j 'étais peu capable de. remplir toutes 
le» obligations que j’avais contractées ou acceptant des 
fonctions aussi augustes. Cependant , encouragé par 
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votre indulgence et par les témoignages d’estime dont 
vous m’avez honoré plusieurs fois , j'aurais continué a 
parcourir ma carrière legislative , j’aurais tâché de 
suppléer à lu faiblesse de mes moyens par mon appli- 
cation au travail et mon ardent amour pour la liberté, 
pour la constitution de l’an III et pour le gouverne- 
ment qui en émane. Mais, citoyens représentants, le 
Directoire exécutif vous a fait connaître la situation 
politique de la République; vous êtes pénétrés de la 
nécessité de vous préparer à faire la guerre pour forcer 
enfin vos ennemis à luire la paix ; vous avez ordonné 
une levée extraordinaire de 2U0 mille conscrits, et 
vous vous occupez des fonds nécessaires à leur en- 
tretien. 

• Dans une circonstance où la patrie appelle ses en- 
fants a sa défense, j’ai cru que je la servirais plus uti- 
lement n l’armée que dans le sénat français. Je dépose 
donc au milieu de vous, législateurs, le caractère de 
représentant du peuple ; je vous prie d’accepter ma 
démission. 

• Je désire , citoyens représentants , que cette dé- 
marche de ma part soit pour vous une nouvelle preuve 
de mon sincère attachement ù la République, et démon 
dévouement à la servir. 

• Salut et respect. Signe Jocbdah. • 

Lucien Bonaparte. Nous perdons un collègue esti- 
mable; notre premier sentiment e»t le regret; nuis 
bientôt a ces regrets succède un sentiment plus subli- 
me : « ’est pour je camp que Jourdan quitte la tribune ; 
l’auteur de la loi sur la conscription militaire doit Uiro 
place au générai de Fleur us. Eh bien , qu’il parte en- 
touré dé l’estime de ses collègues, et suivi de la con- 
fiance delà République! Les ennemi», insatiables de 
défaites , auraient-ils compté sur des div isions intesti- 
nes? Les insensé» 1 ne savent-ils pa» qu’à leur vue toute 
nuance d’opinions disparaît ?D un mot vous avez dis- 
sipé ce funeste espoir, eide nouvelle» armée», de nou- 
velles ressources s'organisent , cl de votre sein sort uu 
de ceux qui vont mener à la victoire, non pour In pre- 
mière fois , les enfant» de la France. 

Représentants du peuple , tandis que nos frères 
d'armes parcourront la lice des combats , nous défen- 
drons, nous ici, la constitution de fan lii, et nous 
cultiverons l'union, salutaire des pouvoirs, qui consti- 
tue la force des états. Sur de n’expliquer que nos 
sentiments, j’ose être en ce moment votre organe, et 
donner, en votre nom, un témoignage éclatant d'estime 
cl de confiance au collègue qui va nous quitter. 

A la sûite d'uu Comité secret, Lecoiulc-Puiravnux 
fait prendre une résolution sur la vente des biens na- 
tionaux, jusqu'à concurrence de 125 millions. Texte. 


SUPPLÉMENT. 

Lettre du ministre de l'intérieur, François (de Ncnf- 
châteao),nux commissaires du Directoire exécutif pics 
les administrations centrales, sur tous les objets d ad- 
ministration intérieure. 


N-»5. fÿuintidl 95 Vendémiaire. (ICOcl.) 


Constantinople , te ti frnelirtor . — Le miniaire 
d'AnpIelerre reçut , le 18 fructidor , par l.i ,oic de Cliy- 
nrc , la confirmation du combat du Nil et de ses suites. 
Le 19 on a publié une rdatiuu officielle de ce Cbm* 
bal, accompagnée du tableau ci-joiot ; 
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Etat des escadres anglaise et française , lors de 


la bataille 

du NU. 




Vaisseaux anglais. 


canons 

hommes 

tllis 

Lies. 

Vanguard .... 


74 

595 

30 

75 

ûrion. ..... 


74 

590 

13 

29 

Cnlludcn. .... 


74 

590 

— 

— 

Bellerophon • . • 


74 

590 

49 

148 

Dcfencc. ...» 


74 

590 

4 

11 

Minotaurc .... 


74 

C40 

23 

64 

Alexander .... 


74 

590 

14 

58 

Audacieux. ... 


74 

590 

1 

35 

Zcalous • • . . • 


74 

590 

1 

7 

Levisluur .... 


74 

590 

7 

22 

MajnUic. .... 


74 

590 

50 

143 

Goliath 


74 

590 

21 

41 

The-eus. .... 


74 

590 

5 

30 

Leander 


60 

343 

— 

14 



1022 

8068 

218 

677 


Viiucanx français. canons boiuiues événements. 


L'Oiicnt 


120 

10(0 

brûlé. 

Le Francklin. . • 


80 

800 

pris. 

Le Tonnant ... 


80 

800 

pris. 

Le Guerrier . • . 


74 

700 

pris. 

Le Conquérant . • 


74 

700 

pris. 

Le Spartiate . . . 


74 

700 

pris. 

Le Timoléon. . . 


74 

700 

pris. 

l*o Peuple-Souverain 


74 

700 

pris. 

L’Heureux. • . , 


74 

700 

pris. 

Le Mercure . . . 


74 

700 

pris. 

L’Aquilon .... 


74 

700 

pris. 

L’ArthémUc ... 


36 

3 00 

coulée bas. 

La Sérieuse . . . 


36 

300 

coulée bas. 

L’Heri’ule. . . . 


— 

50 

brûlé. 

La Fortune . . . 


18 

70 

prise. 

Le Guillaume-Tell . 


80 

800 

échappé. 

Le Généreux. . • 


74 

700 

échappé. 

La Justice. . . . 


40 

400 

e« happée. 

La Diane .... 


40 

400 

échappée. 



1196 

11230 



Complet «les équipages à bord des vaisseaux français 
brûles, pris ou coulés bas dans la bataille du Nil , sui- 
vant les certificats des commissaires et ofticicrs dos 


ditlérenls vaisseaux. . . • 8,930 

Débarqués par cartel , y compris les blessés, 
d'après le reçu d u capi lai uc Barry, de \' Alceste. 3,105 
Échappés de dessus le Tunotêon . . • . 350 

Echappés de dessus Y Hercule 50 

Officiers, charpentiers, calfata, détenus à 
bord de l’cscadre. ... ...... 200 

3,705 

Tués, noyés, brûlés et perdus. . ♦ . . 5,225 


Horatto Nblso». 

Le grand-seignenr destine à l'amiral Nelson le che - 
lent y ou le panache de victoire , enrichi de brillants. 
Celle décoration, que S. H. n'artordc qu'au généra- 
lissime de ses armées, est la première qu'ait reçue un 
étranger. 

Londres. — Continuation des troubles en Irlande. 

Turin . — Insultes , attaques dirigées contre les sol- 
dats français : plusieurs sont tués a coups de pierres. 
Sage conduite du général Collin, commandant encore 
la citadelle. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

» i'üiM, .e 24 vcnüémaire. 

Le ministre do la marine et des colonies a écrit la 
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lettre suivante au président dn Directoire executif, le 
23 vendémiaire : 

«Citoyen president, je reçois à l'instant la nou- 
velle de l’arrivée , à la Corogne, du général de brigade 
Walrin , que le général Hédouville a expédié de 
Saint-Domingue avec scs dépêchés pour le Directoire 
et moi. 

» J ai vu, par quelques lettres du général Ilédou- 
ville , que les Anglais avaient eutièieineut évacué 
Saint-Domingue à la fin du mob de thermidor', que 
Jérémie cl le Port-Républicain ét. dent, à celte époque, 
occupés par les troupes de la République, cl que I en- 
nemi traitait avec l'agent du Directoire de l'évacuation 
du Mole. Il n j a pas de doute que ceUe place impor- 
tante ne soit actuellement au pouvoir des républicains, 
et qu'il ne reste plus un seul Anglais dans la colonie.» 

Circulaire du ministre de l'in teneur, François (de 
Nculcliâteau) , aux administrations centrales, sur la 
cotnplahililede la taxe d'entretien des roules. — Au Ire 
du même, aux receveurs-généraux des départements, 
sur te môme objet. 

Le ministre de la marine a public le cartel suivant 
d’ci hanse des prisonniers de guerre entre la France et 
la Grande-Bretagne : 

Nu u» soussignés , commissaires pour le service des 
Iranqiurls et pour le besoin et la garde des prisonniers 
«le guerre, de la part cl uu nom de Sa Majesté Britan- 
nique, cl le citoyen Joseph Niou , commissaire pour 
tout ce qui est relatif a l'échange et au traitement des 
prUounicrs de guerre, de la part et au noiu du gou- 
vernement français , dûment autorisés à prendre les 
mesures convenables pour cflcctucr uu échangé de 
prisonniers de guerre , sommes convenus des articles 
suivants : 

I. Un échange de prisonniers de guerre sera ou- 
vert sur-le-champ cnlic les deux puissances, homme 
pour homme , grade pour grade. Le gouvernement 
Irançais commencera par envoyer en Angleterre, sur 
un parlementaire français, un nombre de prisonniers 
anglais, en y comprenant cinq oRicicrs sur cent hom- 
mes; à leur arrivée en Angleterre, lu gouvernement 
britannique enverra sans delai en France, sur un par- 
lementaire anglais, un nombre égal de prisonniers 
français «les memes grades. Alors le gouvernement bri- 
tannique enverra en France, sur un parlementaire 
anglais, uu nombre de prisonniers français, en y 
comprenant les officiers «lans la proportiou ti-desaus 
mentionnée , en échange desquels le gouvernement 
français fera partir, sur un parlementaire français , 
un nombre égal de prisonniers anglais, giadu pour 
grade. L'échange continuera alternativement , de 
la même manière , jusqu'à ce que l'un «les deux gou- 
vernements juge convenable d’en arrêter le cours} et , 
dans ce cas, la puissance qui en arrêterait l'vllèt en- 
verra sur-le-champ le nombre de prisonniers néces- 
saire, pour solder la balance des échanges qui auraient 
eu lieu jusqu'à celle épot^ue, en conscvjueui c du pré- 
sent cartel. 

II. Afin de prévenir les difficultés que pourrait cau- 
ser la diversité des grades «les olficicrs au service des 
deux pays , il est convenu par lr. présent que le tableau 
ct-anuexé , du rapport des grade» dans le acrv ice des 
arimics anglaise et française, sera observé de part et 
d'autre; et que les oificiera des deux nations, dont le 
rang ne conespondrait pas a celui d'aucuns olficicrs 
au pouvoir de l'autre puissance , seront échanges 
contre leur équivalent, selon l'echetle d'évaluation, 
en soldats ou matelots, ainsi qu'il est spécifie dans le- 
dit tableau. 

III. Les prisonniers des deux nations qni doivent 
être échangés en vertu de ce cartel seront choisis, sui- 
vant leurs grades, par les agents respectifs résiliants à 
Paris ou à Londres, sans que le gouvernement au 
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pouvoir duquel sont lesdlts prisonniers puisse s’on 
mêler aucunement. 

H . Comme il est stipulé que les prisonniers anglais 
seront en \oyés en Angleterre dans «les bâtiments fron- 
çais, et que les prisonniers français retourneront en 
France dans des bâtiments anglais, il est aussi expres- 
sément convenu que les frais occasionnés par ces trans- 
ports seront supportés par les gouvernements aux- 
quels ils appartiennent respectivement, et que les 
prisonniers, durant tout le cours de leur passage, au- 
ront chaque jour les râlions suivantes 5 savoir : 

Prisonniers anglais, — (/ne livre de pain , une livre 
de boeuf, deux quarts de bière ou un quart de vin. 

Prisonniers français. — Une livre et demie de 
nain, trois quarts de livre de bœuf, deux quarts de 
bicre. 

Un tableau de ces râlions sera affiché au mât de 
charpie parlementaire. 

V. Les prisonniers de part et d’autre (non officiers), 
nue leurs blessures, leur âge ou leurs infirmités rcu- 
dent incapables de plus servir, et les enfants nu des- 
sous de douze ans, seront renvoies dans leur patrie , 
sans avoir égard ni au nombre ni à l’égalité d'échange-, 
mais leur choix dépendra entièrement des agents ou 
chirurgiens du pays où ils sont détenus. 

VI. Les chirurgiens , aides-chirurgiens, aides-com- 
missaires (ou pursers), secrétaires, commis aux vivres 
(ou pursers slcwards) , chapelains et instituteurs, 

11 étant point censés dans la classe des combattants, 
ainsi que les passagers , n’étant pas compris dans les 
aimées de terre ou de mer, sur quelque bâtiment 
qu'ils aient d’ailleurs été pris, ne seront point regar- 
dés comine prisonniers de guerre, et auront vu con- 
séquence la liberté de retourner sur-le-champ dans 
leur patrie, sans être portés sur l’éUt d’échange. 

VII. Tous les officiers de terie munis de brevets au- 
thentiques, et tous les officiers de mer des grades ci- 
après désignés . savoir : 

Amiraux , vice-amiraux , contre-amiraux , chefs de 
division, capitaines, lieutenants, enseignes, maîtres 
pilotes (ou mates J , aspirants ( ou midshipinen ) , 

Comme aussi le premier capitaine, le deuxieme ca- 
pitaine, nu premier lieutenant des bâtiments msn liands 
au-dessus du port de 80 tonneaux , ainsi que le capi- 
taine, et dans la proportion de trois autres officiers 
pourcent hommes, sur les corsaires de 14 canons 
montés et au-dessus , auront la liberté de retourner 
dans leur patrie, à condition de ne point servir jusqu’à 
ce qu’ils soient régulièrement échangés, ou jouiront 
désavantagés du cautionnement sur parole, qu'on ac- 
corde ordinairement aux prisonniers qui résident dans 
le pais ou ils sont détenus. Il est aussi convenu que 
tous les officiers, qui, en faveur du présent article, 
rentreront dans leur patrie , pourront quitter les dif- 
ferents endroits de leur détention actuelle pour se ren- 
dre a Douvres ou à Gravelines , aussitôt que faire se 
pourra apres la signature du présent cartel. Lesiliis of- 
ficiers , ainsi résidants sur parole dans leur patrie , 
seront tenus d'informer l’agent du gouvernement dont 
us sont prisonniers , des lieux respectifs de leur de- 
meure, qu ils no pourront changer sous aucun prétexte 
sans en avoir préalablement donné avis audit agent * 
auquel ils feront même passer, tous 1 rs deux mois, un 
certificat de résidence, signé des magistrats ou officiers 
municipaux des lieux qu'ils habitent. 

Vlll. La liquidation do la balance qui existes pré- 
sent sur le compte des échanges des prisonniers de 
guerre, qui ont eu lieu de part et d’autre depuis le 
commencement des hostilité* jusqu’à ce jour, sera dif- 
férée jusqu à In fin de la guerre actuelle; mais il est 
bien entendu que les officiers des deux nations à qui 
on a permis , sur parole , do rentrer dans leur pays 
depuis le commencement de In guerre, cl qui jusqu'ici 
nont pas été régulièrement échangés, ne pourront 
Ù® Série. — Tome lll. 
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remplir aucune fonction civile nn militaire jusqu’à ce 
qu ils aient ete effectivement changé» pour des prison- 
niers de même grade , conformément à leurs enuaec- 
ment s primitifs. b B 

Fait à Londres le 13 de septembre 1798, répondant 
au 27 fructidor de l’an VI de la République française. 

Signé Niotr , et te serait de la République. A côté 
est le sceau des commissaires du Iranspnrt-ollke . et 
les signatures fil er , Croates , Ambkoise Seule . Jouir 
Schank et Joua Maush. 

Variétés. — Observations du citoyen Cadet -De- 
vaux, sur la diminution progressive des eaux. — 
Analyse de Roger de la Police , vaudeville. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 22 VENDÉMIAIRE. 

Rivonlland et Sédillex combattent la r ('solution re- 
lative au paiement des intérêts de la licite publique 
Ajournement. — Lefcbvre-Cayet combat celle qui 
lue I époque a compter de laquelle les lois antérieu- 
res a celle du 12 vendémiaire nn IV ont élé exécutoi- 
res dans les départements réunis. Ajournement. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DU 23 VENDÉMIAIRE. 

Rapport de Delbrel sur les demandes en dispense 
pour cause d mlirmité ou d’incapacité de service. ’ 


N° 


56. Seitldl 26 Vendémiaire-. ( 1 7 Oct.) 


Bagdad. Révolution religieuse cl politique, pré- 
parée en Perse par Mahabec, prince persan. 

Francfort.— Entraves à la liberté de la presse. — 
Dispositions militaires du gouvernement autrichien 
dans 1 état de Venise. 

Londres . — Publication d’un écrit trouvé dans l’é- 
cnloirc de lord Edouard Fitz-Gérald , sur la manière 
réglé ■' |HU|,|C |icut 5C d ' femlre contre uno Iroupe 

A aptes. La levée de 30 mille hommes est elTcc- 
luér. Le gouvernement se prépare à la guerre. Il nie 
il avoir fait donner des secours à l'amiral Nelson. 

Rome. — Mesures prises pour la sûreté de la rénu- 
bliqiir. 1 

République helvétique.— Décret qui déclare l’état 
propriétaire des biens des couvents. 

République balaie.— I.Yimrmi a quitté la croisière 
de la mer du Nord. Mesures prises pour la défense des 
côtes de la Zélande rl de la ci-devant Flandre. 

bâtis. Lettre du citoyen Dubois, consul de la 
République dans le Levant, annonçant qu'il va ftre 
prisonnier aux Scpt-Tours. — Deseorches , nommé 
ambassadeur à Constantinople. — Désastres occasion- 
nés, paruu ouragan , aux lles-sons-lc-Vent. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SUITE DE LA SÉANCE DU 23. 

Matés , a la suite d'un rapport, fait prendre une 
résolution qui fixe les dépenses de la trésorerie pour 
I an VII a ü, 012,392 liv, 1 
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CÛaSEIL des anciens, 
séance nu 23 vendémiaire. 

Molli ion nu procès-verbal d'un ouvrage do Con- 
dorcet , présenté par Garât , rt intitulé Moyens 
d'apprendre à compter sûrement et avec facilité. 
— Sur le rapport tic Fourcade, approbation d‘uue ré- 
solution qui annule les opérations d’assemblées pri- 
maire cl communale. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DU 24 VENDÉMIAIRE. 

Formation d'une commission spéciale, sur la pro- 
position de Bo sroml jeune, pour fournir aux coloirrs 
un mode pmir les élections. — Sur la proposition de 
Gonpille.m (de Mon lai gu), r en toi nu Directoire d'nnc 
pi*li i ion du citoyen Fexoto, juif et banquier à Bor- 
deaux. — Rapport de Labrouste sur le message du 
Directoire, relatif aux dépenses de l'an VII. Impres- 
sion. — Renvoi anx commisions d'instruction publi- 
que rt des institutions républicaines, d’une proposition 
de Portiez (de l'Oise ) , sur les mouunieiiU a élever 
aux fonctionnaires morts à leur poste pour la dé- 
fense de la patrie. — Impression d'un rapport fait par 
Duptantirr cl d'un discours de Mentor, suivis d’un 
projet tendant à abolir toutes créances pour raison de. 
ventes d'esclaves. 


N° 27. Septidt 57 Vemtémiuire. (18 Oct.) 

Hongrie. — Reprise des opérations militaires con- 
tre Passwait-Oglou. — Quarante mille Russes sur les 
frontières de la Moldavie. 

St.tgani. — Les troupes françaises augmentent 
journellement dans les environs de Constance. 

Dublin. — M. Teclingest condamné à mort par la 
cour martiale. Discours prononcé pour sa défense. 
Détails sur ses derniers moments. — Le général Craig 
offre trois cents guiuées à celui qui lui apportera la 
télé du rebelle Holt. Celui-ci offre , de son côté, six 
cents guiuées pour la télé du général. 

(agitait. — Huit cents prisonniers emmenés , par 
les Tunisiens, de l’ile de Saint-Pierre , en Sardaigne. 

Milan. — Mort du général Geutili , et notice de ses 
services. — Départ de Faypuult, commissaire du gou- 
vernement français. — On s'attend à une rupture 
avec l'empereur, et l’on fait des préparatifs en con- 
séquence. 

Jm Haye. — Les Anglais que l'on croyait éloignés 
menacent toujours les côtes. — Etat des recettes et 
dépendes de la ci -devant province, de Hollande , pen- 
dant l'année 1797. 

Paris. — Recouvrement de 1.200,000 fr. dans le 
département de l’Escaut; rapide exécution de la cous- 
criptiou nnlitaire. — Chute du ballon et du cheval de 
Teslu-Brissy.— Machine hydraulique inventée par le 
citoyen Bo.^su , ingénieur des canaux de Paris. 

Variétés. — Analyse de In pièce intitulée Léon ou 
le Château de Moniénéro. — Notice sur les dessins du 
citoyen Ballard, pour servir dY Indes à l’usage des 
ingénieurs civils, militaires et géographes. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

SI lli. DE LA SÉANCE DE 21. 

On mlo|ite le projet présenté par Aubert ( de la 
Saur), relalir à l'octroi (le bienfaisance de la Cum- 
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mune de Paris. — Impression et ajournement d'un 
projet d'impo«ition sur les porles rt fenêtres , pré- 
sente par Dextrem. 


N* 28. CetifSi 28 VeiidrmiAire. (19 Oct.) 


Constantinople, — Déclaration de guerre de la 
Porte à In France. 

Vienne. — L’emperenr assiste an conseil privé qui 
s’assemble tous les Jours. 

De Hastadt, le 21 vendémiaire . — Le protocole 
de la réponse ü faire par la députation de l’Empire 
contiendra 70 pages. La pluralité des votes porte en 
substance ce «pii suit ; 

1° La condition «le ne pouvoir construire sur la rive 
«Iro le aucune forlificaiion , qu’a une certaine distance 
du Rhin, est refusée*, 

2° Il en est d«- me inc de celle de *c charger des «Ici les 
communales et «le celles des villages ; 

3° Le Valu! doit former lo frontière au Bas-Rhin, 
et Plie «le Budcrieh restera à l’empire germanique ; 

4° Le péage d Esflrsdt étant la propriété d’un prince 
allemand ( le duc d’Oldenbourg), dans la po-*cssion 
duquel il n’a pas été troublé, la députation u’en peut 
pas disposer, et ou ne peut entamer une négociation à 
ce sujet qu’iinmcdialcmcnl avec le possesseur ; 

5° Les villes impériales «le Brême, Hambourg cl 
Francfort font partie de la fédération de l'Empire, et 
il n'y a pas de danger que leur constitution soit me- 
nacée. 

Le vote de l'Autriche surtout respire beaucoup 
d'humeur. 

L’alïaire de M. Mcniiîriger, bourgmestre de Ra- 
lisboniie . appelé* par l’empereur Paul à Pélersbourg , 
pour lui demander pardon . au nom «lu inacisn at , de 
l'ordre donné aux i«*>les de l’armée de Comté «le quit- 
ter la ville, fait ici beaucoup de sensation. On «*sl in- 
digné d'une telle prétention de Paul, qui voudrait 
rétablir les temps du despotisme oriental. 

U ver pool. — Ordres donnés aux généraux anglais 
de poursuivre llolt et tous les rebelles . 

Londres. — Conseil secret à Wcyiuoulh , pour les 
affaires d’Irlande. 

Naples. — Arrivée «lu gihicral Nelson dans ce port, 
avec deux vaisseaux de gu«Ti*e. 

Home. — Proclamation «lu général Macdonald , et 
lettre <I(‘S commissaires français sur les troubles «pii 
se manifestent dans lu république romaine. Emigra- 
tion considérable. 

Milan. — Troubles dans les environs de Mantouc. 
— L«‘ltrc annonçant la découvert* d'un complot ten- 
dant au massacre de tous les républicains «ions k'tie 
île Malle. Exécution à moit des chefs «te ta conju- 
ration. 


REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paria, le 28 vemiêmiaire. 

Il est arrivé de* nouvelles directe* de Bonaparte. 
Voici en substance ce qu'elle* portent i 

L’escadre française parut, le 13 messidor, devant 
Alexandrie. 

Le «lébarqnement se fit de suite à une lieue de la 
tille. loi nuit, l’armée se porta sur Alexandrie; à la 
pointe «lu jour l'attaque commença. 

La ville fut prise «l'aboril , et avant la fin de la jour- 
née les «leux « bateaux eurent capitulé. 

Quelques joui* après, Bonaparte conclut un traité 
«l'alliance ci «l'amitie avre !«•* Arabes. 

Il lit ensuite scs dispositions pour avancer dans le 
pays. 
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Av»nt «on d«-pnrt , il ordonna que les noms «les hra- 
TMdo I armée, qui ont été tm» > In prise d'Alexandrie 
seraient gravés sur In entonne île Pninpée. Il leur fit 
«tonner In sépulture ntt pied de celte colonne. 

I. «ratée perlit d'Alesnodrir le lit messidor- le » 
* P ' r ™' P- vr,œM «i I» i , elle entra 

Quelque* escarmoiuhes avec les Mamelourts «valent 

Eîîhll* u TT!"',' R . Wt '7 Tltin ‘l" il «>V combats «le 
Kanmanié , de (.heltretsse. de« Pyramides, et enfin mm 

portes du Caire, où les Maineloueln laissèrent stu- la 
place drus mille hommes de cavalerie d'étile. 

Depuis rentrée de l'armée l'rnm aise nti Caire le »é. 
neral en rhef s'est orcupé de l'organisai inn des pre,r.i- 

Ms de I Kg. pte. « 

Mourad bey s ciait retiré dans la Hatne-EevpM 
Ibrahim bey s'èlail porté sur Bellievs: Bonaparte a 
lait établir un camp m trnnelié i quatre lieues du Caire 
en remontant. le Nil. 

Ce camp tient en échec Imites les forces «le Mirurad, 
T* ul,e ‘® lé ; '! avancer un «mp, d'armée 
sur Ibrahim , cl celui-ci t’est aussitôt retiré sur Gain. 

Ce bev a neuf jours «le marche pour armer au lieu 
„ “ retraite. Il n’a ,ias eu le temps «le s’approvitiun. 
ttrr «leaH,, , "«le,ul>.,sinn« es; il est a presmnei ou il 
deviendra lu proie des besoins ou «les Ai -bis. 

Dans la poursuite «lu ce dernier coi-p» de Marne- 
lom-ks, 1 ai ntee a délivré une partie «le la curavanc de 
la Mecque, que les Arabes mao- tu enlevée et eoudui- 
Mienl dans les déserla. Bonaparte en a lait réunir Us 
débris, et les a envoyés, avec une escorte, au Caire. Il 
donna a «super a t|iielques-uns des piincipsux néso- 
ctant, de cette caravane, ainsi qu'a leurs lemufca. 

, , cl ".'dteut toutes une bonne touruurc. tuais 
Uur visage «luit couvert , selon l'usage «lu p»«, ’u*, fie 
*o«|Hél rarmées accoutume le plus dîffi. ileuifni. S 
I* ouvert me du «anal «lu Caire s’est faite le 1er fruc- 
ÎJzT * Vl 7 '■? P 1 ."’ S’-db'lé pompe: le peuple a lémni- 
fine une vtv e jntr de v otr les P ra tirais Assister i relie frli- 
I. armée n jeté «es retranchements sur les confins du 
v»te désert «|ut sépare l'Egypte de la .Avril- . 

Lneforleress" s élève en ce inumem'a Snlchnh le 
jjvram- cmlinil de l'Egypte . «le ce «ôté , où n y ait, le 

I.'anbéca trouvé en EgVple bearteoup «le blé, de 
ni , dé légumes , de l«rstintit. te climat est Iras sain . 
pat ce que les nuits s,.ut fi ni. lies. Malgré qulnir jours.l,: 
marrlie , de fatigues , et la privation absolue tic vin , Il 
«2» pomtde «naïades. !.c soldat a trouvé une grande 
léssourec Huns Ira pastèques, 

— Arrêté du Directoire sur les caries à jouer. — 
causés par uu ouragan tlaus les gorges de 

'"riftés. — Aimonce «In la Flore JtUmtiqwc , ou- 

* age du citoyen Béuc Dcsroiilaima.memJjrïdcl liis- 

Ulnl national. 

COUPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SEANCE UU 24 VENDE Ml VIRE. 

Dépôt à la liiMînthi que d'un ouvrage du citoyen 
issiessv t in Ululé Installation des vuiwc/tu.v , 
çrcsenlé par c citoyen Rallier, — Champion ( du 
Jura] combat la rcsuiuliou relative à Iciprupnaüon 
larccc. Ajournement. 

CONSEIL DES CINQ -CENTS. 

SÉANCE DU 26 VENDÉMliMRB. 

Hommage fait, parle citoyen Mathieu, «le l'ouvrage 
du citoyen Mitsitssy. _ Cab ms offre au Conseil il- 
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difion complète des ««livres de Condorcet. Dépôt ù t, 
biblmthèqiie. — Diqdnnlierfail arrêter un message 
an Dtreclotre pour avoir des rrnscignrmentflûî 

I étal ot Ir sort (1rs vtcliinrs de ta gurrre civile à Saint- 

Donnngtié. — Aïoiirnenicnt d’un projet présente p-tf 
ïenTra "J"? r'”"* 4 '» ^té publique.- 

P^l 1,^1 011 d'une motion dé 

P r '' a " vr »»* Olifants naturels. 

— Marquer;- reclame .-nuire un r'eril publié i Pari, 
avant pour Mro: lanrrntron rn’rc Al. Put et / c , 
2*' /•**"*"> Marquas; il demande qu'une 
ee érro"!" ? C,, " clw ''S l’Iénrra que les auteurs de 
ccl et ni riniiiiYmc mmoncont. Ajournement. 

X° 2ü. Xouidi 39 Yeiidmiaire. (20 Oct.) 

yienne, — Dct.iils concernant Pnssw.'in-O^Iou 

SSSfiJT* ** * 

M. Wi.kliatn.-Coninnudo, 1 ,fi, t rorl bI.-s en Irlande. 
-John Moore n a point été ciécnld comme on l’avait 

nÆ?"-' r détails sur l'invasion faite 

par les Tunisiens dans I fie de Saint- Pierre 

\Juo!f7r'~ Lc hhtote annonce au corps 

legislatif! arrivée du citoven Lombard («le LancrrO 
ambassadeur extraordinaire du la République fiait! 
çuse. Discours prononcé parce citoyen en présett- 
Itinlscs lettres de crefaucc. " 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris, le 29 vendémiaire. 

U «oorrior envoyé pi, bonapsrle a mi. 6» jour, 
pour arriver a Paru ; il ôtait chargé en ouïr,- de uuel- 
ques lettres parliculièr.. pou, la famille de.eilolens 
ManmjiU et Jun.u, a.d,s-d.-c»mp du généra/ en 
•hel.ll .est embarqué, Kmello; il , momlle à Chi- 
. MU-tt.sc, ou plusieurs Turra voulaient forcer le ea- 
I ibutic d II» vaiss.au impérial a Taire Is-u sur le brick 
«pil le portait • d a coupé son cible, et il e t venu pav- 
/' I 1 " l " 1 " < ; l ,‘ Uc dé**» roclierj , où il est resté pi elle 
<0 liçiii-es. Il a passé par l’Aicbipc-l, p.ésnboîles est 

vilio Î"J -| *‘ ,irC Vc,,i ‘ c . 01 a débarqué ù An- 
ton*, d ou il a pri. la poste pour arrive, a Paris - il 
ravoqle que le général a dépirllé trois Courriel»: le 
pi emiér a cte pris par Nelson, qui a écrit à Bonaparte 
«J|| d fi-rait remettre à leurs adresses les leurré en- 
voyées par L* personnes de son année, mais qu’il 
gaulait «' Iles t our le Direclnire exécutif: le second 
courrier parait avoir péri , car on ne sait où il est et 
firii n annonce la trace «le son voyage; le troisième 
1.1 « élut qui virnt «l’arriver ; il a été si-rouru par des 
Grecs qui lui ont fait beaucoup «l'amitié. 

II a quitté la Basse- Egypte, après une déroute coin- 
ulete de» Mam<‘lmicks , |tonrsni\ is jusque dans les 
déserts; ils < ni tout laissé sur le charnu de balniüc* 
des grenadii r» qui toni| o îiicnl une division militnirô 
cnvojéü a leur {mursuite , sc sont partagé l’or cl Par- 
fient , non eu le comptant, mais en le iiiesnraiit dans 
la lorme «b- leurs chapeaux. L.’S Manu-loucks étaient 
adossés au Nil , B «najiar te n rlcndu sa ligne à portée 
de canon. La cav alerie ennemie a foneé, le sabre en 
niai", Sur nos trouons, et aussitôt elle a connu les ef- 
fi-1 Is de notre artillerie volante , qui a fait un i ava-e 
horrible dans les rangs ennemis: 1rs Mamelourks ont 
pris rcpqnvaiile, «c crnyanl pctlos par le nombrcjun 
d eux qui avait échappé au combat racontait t pim 
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df «es chefs celle étonnante bataille , et celui-ci Cons- 
terné lui avant demandé combien d hommes lor- 
mnienl notre armée, le MameloucVse 

sa une poignée de sable , el la jetant en I an , lui dit - 

C b'aide-dc-carop Julin a été assaasiné par les habi- 
lanls du pava, s’étant écarté de l’armée. Le lominis- 
sairc ordonnateur Sucy a été blessé a la main, et le 
citoyen Lacuée , neveu du représentant de ce nom , 
a'reçu une balle qui lui a fracassé la micboire , il en 

CS Bonaparte a établi son quartier-général au Caire 
dan, le palais d’un chef du pays. Après le * h 
ville d’Alexandrie, el au moment ou les t- lançais y 
miraient en triomphe , on a vu sortir du pied de la 
colonne de Pompée un énorme serpent, que sa gios- 
seur a empêché île s’échapper entièrement ; il n a pu 
renirer dans son trou, el est mort dans les étroi ts qu d 
a faits pour sortir. Tons nos soldats sont ailes voir ce 
serpent, que la chaleur du climat a eu bientôt des- 
séché et qu’otl laisse an aorlc de celte colonne romme 
une curiosité , qui passe pour un prodige ou un au- 
gure au* yeux des Egyptiens. 

Noire armée éprouve peu «le maladies; nos braves 
républicains sonl incommodés par les sables, qui 
leur causent une grande inflammation aux yeux. 

Bnnapaite fait peu de prisonniers ; il s’empare des 
chameaux , des chevaux arabes , et de tout ec dont d 
a besoin pour son armée : on ignore quelle sera sa 
marche. 

Bonaparte , général en chef , au Directoire exc 
cuti/, 

Alexandrie, le IS messidor an VI. 


Citoyens directeurs , 

L’armée est partie de Malle le l«r n.csssidnr, et 
e,i arrivée le 13 , it la pointe du jour , devant Alexan- 
drie. Une escadre anglaise, que l’on dit éire *"* 
s’v était présentée tro» jours auparavant, el avait 
rémi, on paquet pour les Indes. 

Vous trouverez ci-joint, ’!• copie de U lettre que 
t'ai écrite au commandant de la Caravelle, t de celle 
écrite au pacha du Caire; S" la proclamation que J ai 
faite aux Egyptiens; f” un reglement pour I aimée. 

Le vent était grand frais et la mer très houleuse ; 
cependant je crus devoir débarquer de rude: la jour- 
née se passa à laite les préparatifs du debarquement. 
Le général Menou , à la tête de sa division , débarqua 
le premier près du Marabout, il une lieue et demie 

d’Alexandrie. 

Je débarquai avec le général Klcber , et une autre 
partie de. L oupes , à onze heures du soir. Nous nous 
mimes sur-le champ eu marche jiour nous portei 

sur Alcxandiie; nous aperçûmes « la pointe du jour 

la colonne de Pompée. Un corps ie fo.mclouct. el 
Arabes commençait a esearmouiher arec nus ...n - 
nnslcs * mais nous nous portâmes rapidement , la ill- 
usion du général Bon à la droite celle du general 
Kléber au rentre, celle du général Menou a la gauche, 
sur les différents points d'Alexandrie. L enceinte de 
la ville des Ai abcs était garnie de monde: le général 
Kléber partit de la colonne de Pomper pour esc ala- 
der la muraille: dans le même temps que le général 
Bon forçait la porte de Kosfllc, le general Menou 
bloquait le château triangulaire avec- une partie de sa 
division , se portail avec le reste sur une autre par- 
tie de l’enceinte , el la forçait. Il entra le prenne! 
dans la place; il y reçut sept Idc sures, dont heureuse- 
nicnl aucune n’est dangereuse. 

Le général Klcber, au pied delà muraille , dé- 
signait l'endroit où il voulait que ses gi enathers mon- 
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tassent ; mais il reçut une balle au front quille jeta 
par terre; sa blessure, quoique très grave, n est pas 
mortelle ; les grenadiers de sa division en doublèrent 
de courage cl entrèrent dans la place. La 4° demi- 
brigade-, commandée par le général Marmout, en- 
fonça , à coups de hache, la porte de Riælle, et foute 
la division du général Bon entra dans l'enceinte de* 

Ar Le*îitoyen Masse, chef de brigade en second del» 
35 e , a été tué, et l'adjudam-général Lescale, dan- 
gereusement blessé. 

Maîtres de l’enceinte des Arabes , les ennemis se 
réfugièrent dans le fort triangulaire , dans le phare 
cl dans la nouvelle ville. Chaque maison était pour 
eu* une citadelle: mais avant la fin de la journée la 
ville fut calme; Ica deux château* capitulèrent , , et 
nous nous trousàme* entièrement maîtres de la ville, 
des forts et des deu* pmts d’Ale*nndrie. 

Pendant ce temps-là. les Arabes dd désert étaient 
accourus par pelotons de 30 à 50 hommes, mondaient 
nos dcrrieia», et tombaient sur nra traînards. Us 
n’ont re»é de noos harceler pendant deu* jour»; 
mais hier je suis paivrmt à conclure avec eux un Irai, 
lé non seulement d’amtlié, mais même d alliance; 
tre’iie des principaux chef* aonl venua hier chez mol. 
Je m'assis au milieu d’en*, el nous eûmes une très 
longue conversation. Apres êlre convenus de nos ar- 
ticle», nous nous sommes réunis autour d’une table , 
et nous avons voué au feu de l’enfer celui de moi 
ou d’eux qui violerait nos conventions, consistant : 

Eux, à ne plus harceler nos derrières; à me don- 
ner tous les secours qui dépendraient d’eu* , et à me 
fournir te nombre d’hommes que je leur demande- 
rais jmur marcher contre les Mamelouck». 

Moi, à leur restituer, quand je serai! maître de l’£- 
gvplc, des terres qui leur avaient appartenu jadis. 

' Les prières se fout, dan. les mosquées , comme à 
l'ordinaire , el ma maison est toujours pleine de» 
imans ou cadis , des cheiks , des principaux du pays, 
de muftis ou thêta de la ri Hgion. 

Vous U'ouccrez ci-joint , 1* une espece de proces- 
verbal d’une séance de tous les muftis et chefs du 
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pays; *• les différents ordres que | ai donnes. 

Celte nation-ci n’est lien moins que ce que l ont 
peinte les voyageur» et les faiseur» d« relation»; elle 
est calme, fièir et brave. 

Le port vieux d’Alexandrie peut contenir une cs- 
cadre aussi nombreuse qu’cllc soit; mais il y a un 
point de la passe où il n’y a que cinq brades d’eau; ce 
qui fait penser aux marins qu’il n’est pas possible que 
les vaisseaux de 74 y entrent. 

Cette «ircomtance contrarie singulièrement me» 
projets; les vaisseaux de construction vénitienne pour- 
ront y entrer, el déjà le Dubois et le Caunc y sont. 

L’escadre sera aujourd hui à Albukir, pou i ache- 
ver de débarquer l'artillerie qu’elle a à nous. 

La division du général Dc>aix est arrivée a Deman- 
hur, après «voir traversé 14 lieues dans un désert 
aride , où elle a été bien fatiguée ; celle du général 

Reynier doit y arriver ce soir. 

La division du géitéral Dugua est a Rosette ; le 
chef de division Perrée commande notre flotille lé- 
gère , et va chercher à faire remonter le Nil p«r une 
partie de ses bâtimcnls. 

Je vous demande le grade de contre- amiral pour ’ c 
citoyen Ganteaumc, chef de l’élat-maior de IVscadre, 
officier du plus grand mérite, aussi distingué par son 
zèle que par son expérience et ses connaissances. 

J’ai nommé le citoyen Leroi ordonnateur de la ma- 
rine à Alexandrie. 

J’ai fait dans l’armée différents avancements dont je 
vous enverrai l’étal, dès l’instant que i’ortnée aura 
pris un peu d’assiette. 
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Nou» «von* eu , » U prise d'Alexandrie , 30 à 40 
hommes tué* et 80 à 100 blessés. 

Je vous demande le grade de chef d'escndron pour 
le citoyen Sulkowski, qui est un officier du plus grand 
mérite', et qui a été deux foi* culbuté de la brèche. 

Signé ËOSAFARTE. 


République helvétique. — Assemblée générale des 
ligues. Troubles qu’elle cause. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris, le 30 vendémiaire. 


Bonaparte , général en chef , au pacha d'Egypte . 

A bord de l'Orient , le 12 messidor an VI. 

Le Directoire exécutif de la République française 
s’ est adressé plusieurs fois à la sublime Porte , pour 
demander le châtiment des heys d’Egypte , qui acca* 
blaient d'avanies les commerçants français. 

Mais la sublime Porte a déclaré que les beys > gens 
capricieux et avides , n'écoutaient pas le* principes de 
la justice, et que bon seulement elle n'autorisait pas 
les outrages qu'ils faisaient à ses bons cl anciens amis 
les Français, mais que même elle leur ôtait sa pro- 
tection. 

La République française s'est décidée à envoyer une 
paissante armée pour mettre fin aux brigandages de* 
beys d'Egypte , ainsi qu'elle a été obligée de le faire 
plusieuis fois dans ce siècle contre les beys de Tunis 
et d’Alger. 

Toi qui devrais être le maître des beys , et que ce- 
pendant ils tiennent au Caire , sans autorité et sans 
pouvoir , lu dois voir mon armée avec plaisir. 

Tii es sans doute tféjà instruit que je ne viens point 
pour rien faire contre l’Alcoran ni le sultan. Tu sais 
que la nation française est la seule et unique alliée 
qu’ait en Europe le sultan. 

Viens donc à ma rencontre, et maudis avec moi la 
race impie des beys. 

Signé Bojiafa rte. 

Bonaparte , général en chef, au commandant de la 
Caravelle. 

A bord de l'Orient , le 13 messidor an Vf. 

Les beys ont couvert nos commerçants d'avanies , 
je viens en demander réparation. 

Je serai demain dans Alexandrie; vous ne devez 
avoir aucune inquiétude ; vous appartenez k notre 
grand ami le sultan ; conduisez- vous en conséquence. 
Mais , si vous commettez la moindre hostilité contre 
l’armée française, je vous traiterai en ennemi , et vous 
en serez cause, car cela est loin dr mon intention et 
démon cœur. Signé Bohapaiitf.. 

Variétés . — Analyse de la pièce de Blanche et 
Monctusin , tragédie du citoycu Aruault. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE MJ 26 VENDÉMIAIRE. 

Rapport île Legrand , et approbation de la résolu- 
tion qui affecte aux dépenses extraordinaires une 
soumie de 125 militons sur le produit de la vente des 
domaines nationaux. 


N* 30. Décadi 30 Vendémiaire. (21 Oct.) 


Cadix. — Continuation dn blocus de cette ville par 
1rs Anglais. 

Naples . Révolte au sujet de la levée extraordi- 

naire , à Porlici , à Résina , etc. 

Rome. — Le Généreux a pris le Léandt e , vais- 
seau anglais de cinquante-quatre canons. 


SUITE DE* DÉPÊCHES REVOTER* AU DIRECTOIRE EXECUTIF 
PAH LE GREEE AL ES CHEF BOX APARTE. 

Déclaration du mufti et des principaux cheiks de 

la ville d‘ Alexandrie , au nom des habitants. 

Gloire à Dieu, k qui toute gloire est duc , et salut de 
paix à son prophète Muhainrd , sur sa famille cl les 
compagnon* de sa mission divine. 

Voici l'accord qui a eu lieu entre nous les notables 
de la ville d’Alexandrie, dont le nom est au bas du 
cet acte, et entre le commandant de la nation fran- 
çaise, général en chef de l’armée campée dam cette 
ville. 

Les susdits notables continueront à observer leur loi 
et leurs saintes institutions; ils jugeront les différends 
selon la justice la plus pure , et s’éloigneront avec soin 
du sentier tortueux de l’iniquité ; te eadi auquel le 
tribunal de la justice sera confié devra être de mœurs 
pures et d'une conduite irréprochable ; mais il ne pro- 
noncera aucune sentence sans avoir pris la décision et 
le conseil des chefs de la lof , et il ne dressera l’acte de 
son jugement qu’eu conséquence de leur décifion. Los 
cheiks susdits s l occoperont des moyens de faire régner 
l’équité, et ils tendront de tous leurs efforts vers ce 
but, comme s’ils n’étaient animés que d'un même es- 
prit. 11* ne prendront aucune résolution qu’après que 
tous ensemble l’auront approuvée d’un commun ac- 
cord. Us travailleront a\ec zèle au bien du pays, au 
bonheur des habitants , et à la destruction des gens vi- 
cieux et des méchants. Ils promettent encore de ne 
point trahir l'armée française, de ne jamais chercher 
a lui nuire , de ne point agir contre ses intérêts , et de 
n 'entrer dans aucun complot qui pourrait être formé 
contre elle. 

Ils ont fait sur tous ces points leur serment authen- 
tique , qu’ils renouvelleront dans ret acte de la ma- 
nière la plus droite et la plus solennelle. 

Le général en chef de l'armée française leur a pro- 
mis , de son côté , d’empêeher qu’aucun des soldats de 
son armée n’inquiète Ire habitants d’Alexandrie , par 
des vexations , par des rapines et par dre menaces, et 
qoe celui qui se porterait à de pareils excès sera puni 
du supplice le plu* sévère. 

I*e général en chef a aussi promis solennellement de 
ne jamais forcer aucun dre habitants de changer sa re- 
ligion , et de ne jamais exiger aucune innovation dans 
les pratiques religieuse;» : mais qu’au contraire son in- 
tention était que tous les habitant* restassent dans leur 
religion , et de leur assurer leur repos et leurs proprié- 
tés par tous les moyens qu’il a en son pouvoir , timt’ 
qu'ils ne chercheront point à nuire . ni a sa personne, 
ni à l'armée qu’il commande. 

Le présent acte a été dressé mercredi matin , 20 de fa 
lune de Mu harem , l’an de l’hégire 1213, répondant 
au 17 messidor cle l’an VI de la République française, 
une et indivisible. 

(Suivent Ire signatures des muftis et des cheiks, 
dans l'ordre suivant ; ) 

Le pauvre Secllimae , cained mufti du muliki ; 

Le pauvre Ibrahim el B*urgi, chef de la secte 
hamjite ; 

Le pauvre Muhammed fl Mkssiik ; 

Le pauvre Aumed , etc. 

Traduit pnr moi soussigné sccrcuire-înterprèto du 
général en chef , Signe Vmii&e. 
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Aq quartier-général <F Alexandrin, le 15 messidor au VI. 

Bonaparte , général en chef, ordonne ; 

Art. I. Tous les matelots turcs qui étaient esclaves à 
Malte, et qui y ont été mis et) liberté cl qui imil de 
Syrie , des lias de l'Archipel ou du bey de Tripoli , se- 
ront sur-le-champ mis en liberté. 

II. L'amiral Ica fera débarquer demain à Alexandrie, 
d'où l'ctnt-major leur donnera des passe- port» pour te 
rendre chez eux , et des proclamations en arabe. 

Signé Bonaparte. 

Alexandre Berlhier. général de division , chef de 

l'état-major général de l'armée , au ministre de 

la guerre. 

Au quartier-général d'Alexandrie, le 18 metaidor an VI. 

Citoyen ministre , 

Je vous envoie la relation de In prise de ta ville 
d'Alexandrie en Egypte , par l'aimée française, le 14 
messidor an VI. 

I/« général en chef, après avoir employé sept jours 
à prendre Malte, y organiser le gouvernement provi- 
soire, ordonné toutes les dispositions, tant militaires 
qu’administra lis es, après avoir fait la ire de l'eau à 
l’armée navale et au convoi , lit appareiller le 1 er mes- 
sidor. 

Les venu du nor d-ouest qui souillaient grand frais 
portèrent le convoi en sept jours sur Candie , ci en 
quatre autres sur la côte d'Afrique. 

Le 12 uu malin , l'armée navale et le convoi ont at- 
terré sur la tour des Arabes , cl étaient le soir à la vue 
delà ville d'Alexandrie. 

Le général en i bel avait détaché une frégate pour 
savoir ce qui se passait à Alexandrie, ot faire venir à 
son bord le consul de France. 

Le consul de France arrivé nous prévint qu’une 
escadre anglaise , loi te de lé vaisseaux de ligne, avait 
paru à une lieue et demie d’Alexandrie , deux jours 
auparavant*, qu'elle avait envoyé deux officiers à terre 
sur un brick, pour savoir si l’on avait des nouvelles 
des Français; il nous dit , au surplus, que la ville et 
les forts d'Alexandrie paraissaient disposé» à se défen- 
dre contre ceux qui voudraient outrer dans le port et 
s’emparer de la ville, soit Français , soit Anglais. 

Le général en chef ordonna de faire mouiller ! esca- 
dre le plus près possible de la pointe du Marabout, 
Quelques batiments lurent de lac liés pour croiser de- 
vant le port neuf et le port vieux d'Alexandrie. 

Un abordage qui cul lieu entre deux bâtiments de 
guerre , qui allèrent eux-mêmes aborder lu vaisseau 
amiral , obligea de mouiller plus loin qu’on ne l'uurait 
désiré , à environ trois lieues de lene. 

Le général en cher sentait que l’escadre anglaise 
pou vuil parai tic d'un moment à l'autre, et qu'il n’y 
avait pas uu inManla perdre pour débarquer Fui'iitee 
et provenir les dispositions hostiles que la ville et la 
env irons pourraient faire pour s’opposer à l'exécution 
de nos projets , d'autant plus que depuis l'apparition 
des Anglais tout le pays se mettait en armes. 

Depuis deux joui* la mer élait très fort* , et , dans 
des circonstances ordinaires, le debarquement aurait 
été différé, particulièrement sur une tôle bordée de 
récifs comme est celle d'Alexandrie ; mais tous les mo- 
ment!» étaient précieux , et lu succès en dépendait. 

Le général en cln-f ordonna que la division Desaix 
débarquât nu Marabout : celle du général Menou , à la 
droite du général Desaix ; telle du général Reynier sur 
la gauche. 

La division du général Kléber et celle du général 
Bon, qui étaient embarquées sur Ira vaisseaux, reçu- 
rent ordre de remplir tonies les embarcations des vais- 
seaux et de se rallier dans des chaloupes autour d’une 
des gnlctcs prises ù Malle , montée pour le moment 


pur je *»ncr«l ni cbrf, qui 4<=ff *t «wlltfo w frdw» 
divisions dans le point de df.hs^qucBggiU, ÜMBfHl 
convenable , suivant Ips cireomiaucq^. M»y f *V 

La dir lance à laquelle Liaient mouillé» IqthqlMPfpl*, 
«■< le »cnl vicient qui Ofimii h pr cl I» mÿUjJBi 
dangereuse pour la navigation des canots, apportèrent 
les plus grands bf)* taries à l'exécution des dispositions 
ci -dessus. .. 

Mais Farinée et son chef, accoutumés a voir dans tes 
obstacles, comme dans le» conlrarieie» , un présage 
assuré de la victoire, ne comptaient pour rien les 
dangers de la mer; bientôt elle fut couverte de cha- 
loupes, L 

La division aux ordres du général Menou , qui avait 
un pratique à boni , Fut la première qui pût mettre à 
terre une partie de scs troupes. 

Les div isions Reynier et Desaix éprouvèrent, pour lo 
moment, des difficultés insurmontable», par la situation 
du vent à l’égard de leur position.' 

Le genêt al en chef sc porta le plus près possible du 
Mat abnu , sur la galère. Le jour tombait , lorsque les 
chaloupes portant une partie des div Lions Kléber et 
Bon se réunirent autour de lui ; mais la dtlfiiultc élait 
de irouvtr les passes à travers les récifs. 

Uii pilote du pays, qui étaient venu avec le consul , 
arriva j üdiiigea les chaloupes, qu’il conduisit sur la 
plage du Marabout, où elle* débarquèrent heureuse- 
ment , et où elles trouvèrent une partie de la division 
Menou , et quelques hommes de la division Reynier. 

La galère sur laquelle étaient le général en chef cl sou 
élot-major éprouvait les plus grandes difficultés et les 
plus grands dangers n suivre la marchr de* canot* , 
qu’elle perdît bientôt de vue â cause de l’obscurité de 
la nuit ; elle ne put approcher de terre qu’à une deioi- 
lieue. 

Nous nous embarquâmes sur des canots , et à uuc 
heure du malin le vainqueur de l'Italie était en Afri- 
que , à la plage du Marabout , dans le désert , h quatre 
lieues d’Alexandrie. L’armée u’avail aperçu aucun in- 
dividu du pays. 

Le général en chef passa la revue : la division Klé- 
ber, composée de la deuxieme demi-brigade d'infan- 
terie légère, des vingt-cinquième cl soixanle-quitudème 
de bataille, avait environ mille hommes. 

La division Menou , composée du la vingt-deuxième 
d’infanteriç légère, des treize el soixante- neuvième du 
bataille , avait environ deux uiillu cinq cents bouillira. 

La division Bo* , composée dé la quatrième d'infan- 
terie légère, üe» dix-huitième et trente-deuxième do 
bataille, avait environ quiu/e cents hommes. 

La division Reynier. <fcs neuvième et quatre-vingt - 
cinquième de bataille , n'avait que quelques hommes. 

Un n'avait pu deharqom* ni artillerie ni chevaux. 

Le géncig) eu chef ordonna aux troupes des divi- 
sions Menou , Kléber et Bon , de se met UC en marche 
sur trois colonnes. Il ordonna au gcuèral Reynier de 
réunir sa division et de garder le point de débarque- 
ment. Il envoya l’ordre, à tous les bâtiments du convoi, 
d'appareiller à la pointe du jour pour venir mouiller 
dan* la rade du Marabout. Il ordonna, tant aux convoi* 
qu'aux bâtiments de guerre , d’employer tous le» 
moyens possibles pour débarquer le reste ilrs division». 

Il était environ deux heures et demie du matin lors- 
que les div Lions Menou , Kleber ci lion se mirent en 
marche ; le gèncraîen elief marcha à pied avec les li- 
i ailleurs de l'avanUgarde, accompagné de ton état- 
major, du général uuiims , commandant Fui me de la 
cavalerie, des généraux Dotmmirlùi cl Cafarciii , com- 
mandant l'artillerie et le génie. 

I.c général Cularclii prouvait que rien n’est impos- 
sible aux Français. Ce biuvc et »i distingué gt ocrai 
non. suivait dans les sables avec sa jatnhc de buh, nous 
qui étions excédés de fatigues. 

Avant le jour, uu de nus avaïU-pusL» fut attaqué 



par quelques Arabes, qui nous tuèrent un capitaine. 
Au jour, nous aperçûmes une centaine de ce* Ai abcs , 
qui fu»illircut avec un» tii ailleurs eu &e repliant sur 
Alexandrie. 

Loisque l'armée ne fut plus qu'à une demi lieue 
d'Alexautlrie, nous aperçûmes euviron 3UU hommes 
de cavalerie arabe, ou jtlumelouik», qui abandon- 
nèrent les monticule) de la ville et prirent la roule du 
Caire. 

Quelques détachements de cette cavalerie sc por- 
taient sur notre Uauc droit , annonçant le projet 0 in- 
quiéter la commuiikoliou avec le debarquement ; 
n ayant pas un cheval ui uue puce d'artillerie, nous 
conliiiüàiuc* nuire marche »ur Alexandrie. 

Le pi llerai Menou , avec tes troupes de sa division , 
cheminait »ui les petite» dunes de sable le long de lu 
nur, à l'ouest de l'enccinte dite de lu vtlleile* A tabes. 

La division du général Kléber était au centre , diri- 
gée sur la porte de celle enceinte qui conduit a la co- 
iouoe de Pompée. 

Le générai Bon , avec les troupes de 6a division , 
était dirigé sur l’est de la ville , ver» la porto de Ro- 
sette. 

Toute» les divisions reçurent l’ordre de s'arrêter à la 
portée du ftwil , et d'attendre do nouveaux ordres. 

Le général en chef se porta rapidement à la célèbre 
colonne de Pompée, et détacha plusieurs officiel ■ , pour 
reconnaître l'enceinte de la ville des Arabes , qui cou- 
vre la nouvelle ville d'Alexandrie. 

Toutes les brèches de ces anciens murs paraissaient 
avoir été réparées. L’enceinte , ainsi que les tours qui 
les flanquent, étalent occupées par le peuple d’Alexan- 
drie en armes , nue les hurlements de leurs chefs , de 
leurs femmes et ne leurs enfants excitaient an combat. 

Il était parti de IViiceintc quelques coups de canon , 
qui annonçaient deux ou trois mauvaises pièces. 

Le général en chef désirait parlementer cl éviter uft , 
assaut et ses suites : il ne put se faire écouter; il fallut 
»e décider à attaquer ceux qu’ou au. ail désiré avoir 
pour amis. 

Le général en chef avait jugé l’enccinte susceptible 
d'être escaladée ; d’ailleurs, n’ayant point d'artillerie , 
il ne restait que ce moyen pour s’emparer de la place. 
En conséquence il fit battre la charge , et les trois di- 
visions attaquèrent en même temps et escaladèrent les 
remparts. 

Les habitants qui bordaient ces remparts faisaient 
un leu assez vif, mais qui devenait nul du moment 
ou nos troupes étaient au pied des murailles. Il fut 
remplacé par une grêle de pierre» lancées par les ha- 
bitants. 

Enfin , par les traits décourage qui ont si souvent 
caractérisé les armée* françaises, les généraux et les 
troupes trouvèrent presque en meme temps le moyen 
d’être au haut des murs ; tout ce qui était derrière prit 
la folle , mais ceux qui étaient dans les tours, quoique 
abandonnes de leurs camarades, ne cessèrent d’em- 
ployer le reste de leurs munitions à tirer sur nous. Cç 
peuple se battait en fanatique désespéré , bien éloigné* 
de connaître nos intentions et nos principes. On prit le 
parti de faire bloquer une de ces tours que l’on ne 
pouvait faire rendre. Déjà une partie de nos troupes 
était dans la ville neuve d'Alexandrie , et une uulre 
devant le phare et lo plurilloii , où »’etail retirée Une 
partie «Ira troupes année» d’Alexandrie. 

I«e général en chef se rendit »ur la hutte da port 
vieux qui domine la v illc et le port , et où son intention 
était de réunir l’armee pour faire capituler I ennemi ; 
mais l'opiuiàtrclé cl la terreur des assailli* excitèrent 
l'ardeur de nos troupe», «huit une partie s'emporta 
dans la ville, où il s’établit une fusillade mcui Ir.erc. 

Le génér al en chef envoya chercher le capitaine d'un 
vaisseau de guerre turc qui était dan» le pot I : il loi lit 


connaître quelle* étaient le» Intentions et les disposi- 
tions de l'armée. 

Le general eu chef envoya aussi plusieurs officiers 
pour parler aux principaux habitants de la ville. Les 
iuiuiis, les cheik*, le shérif vinrent au-devant de nous 
comme amis, en assurant qu ! ils avaient été trompés 
sur riulctuiou de» français. Le soir, les forts et les 
châteaux turent remis eu noire pouvoir. 

aNuus appt iu les que la cavalerie qui nous avait nss*iil- 
!•» était il une tribu d'Arabe» campee à quelques 
lieues d Alexandrie ; nous sûmes en meme temps que 
des peloton* de ces Arabes prenaient la rouie que nous 
avenus suivie , et enlevaient nos traîneurs , oc* que nous 
ne pouvions empêcher faute de cavalerie. 

Au moment de l escalade, le gênerai Kléber a été 
b 1 ci jc «I une balle a la tète, moi» sans danger. Ijc gé» 
ocrai Menu u , eu montant à l’assaut, a été assatltt 
U une gicle do pierre» qui l a renversé du haut des 
muraille* ; il u a eu que des contusions qui ne sont pas 
d« ligueuse*. 

L adjudant-général Lcscalc a eu le bras percé d'une 
balle. Le chef île brigade Massé, de la 32*, a été tué , 
aitiai que cinq officier» de» «Lllerente* division». Nous 
avons üu biixse», lô hommes tués, et environ 20 
uuye* , d'aveideut» uccaaiouné» par la grosseur de la 
«ici et le* ici il* qui bordent lu côte. 

Lai lui le» li «u* île • ou luge qui oui signalé la journée 
du M , on a remarque le citoyen Joseph Câlfu , musi- 
cien de la compagnie des guides, laissant sa grosse 
cuisse pour courir a la tète tic» grenadin»; il fut un 
d« s premier» à monter sur le lempart cl a aider Us 
autre* a y gravir ; le» citoyens Sabatlirr, sergent-major: 
Sulkouski , aide-camp du general en chef; Lu bruyère, 
sergent-major; Biueys, sergent; Chauvot, fusilier; 
Maicenu , «arahiiiier ; flcbert , caporal ; Archevêque 
idem ; Antoine liruirmi, cl hcauioiip d'autres qui se- 
ront cuuuu» par uue liste plu» détaillée. Tou» ce» indi- 
vidu.'» ont reçu du general eu chef uu grade supérieur 
sur le champ de bataille. 

Autant l’armée a montré de valeur à emporter d'as- 
saut la ville de* Arabes, aillant elle a mis de généro- 
sité cnvcis les vaincus. Le peuple, qui était dans I er* 
rcur , parait devenir l’ami d une nation qui tait 
respecter ses nuiurs, scs usages et sa religion. 

Ltuette ttux AJti/t/clotuAé est lu cri de la partie 
d Egypte que nous habitons, et celui des Fiançai». 

De glandes dilficullés sont 'uunues, cl beaucoup 
restent encore a vaincre. Le» divisions Reynier cl De- 
saix ont rejoint l’armée. Tout le reste des division», 
une partie d«s chevaux cl de l’artillerie sont débar- 
qué» dans le port vieux , une autre partie se porte à 
Aboukir. 

Le 17 une députation de la tribu d'Arabe», dont In 
cavalerie nous avait harcelés, s’est présentée à nos 
avanl-post* » ; elle nous ramenait di s prisonniers qu’elle 
avait faits sur no* derrières, il» dirent qu'ayant ajinrii 
que nous ne venions taire la guerre qu'aux Maine- 
loucks et à Muurad bey ; que nous étions les ami» du 
peuple , que nous ne veuions pas détruire ta irligion 
«le Mahomet , et leur enlever leurs femme», ils deman- 
daient a être amis des Français cl à mon lier avec eux. 
Le general , qui « reçu le» principaux de celte tribu , a 
comcidi « lui regarder comme amis de» Français. 

Luc partie des troupes française» est en route dans 
le desci t pour deux jour* de marche, afin de gagner le 
pays fertilisé par le» eaux du Ntl. 

L'amiral Biucys , le chef 'de l'état-major de l’armée 
navale, Ganteauine , en general tous le* officiers de la 
marine employé» au débarquement . ont u.oulré un 
zèle égal a n ui* dévouement , et ont puissamment con- 
tribue aux succès que nous avons obtenus. 

âalul et fraternité, àtÿm: Am.\ vxuuu L&Kriufui. 

[In suite à (témoin,) 
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— Arrête du Directoire exécutif pour l'inscription, | 
sur la liste drs émigrés, des déportes Pichegru , Bar- 
thélemy, Delarue , W* I lot , Buntel ctDossouvilIc. , qui 
ont quitté le lieu de leur déportation. — Banquet fra- 
ternel donné au général Jourdan , avant sou départ 

i iour l'armée. — Discours du citoyen Lacombe-Sainl- 
ilichel au roi de Naples. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DU 27 VENDÉMIAIRE. 

Grandmaison fait passer à l'ordre du jour sur la 
proposition de déterminer le nombre des députés à 
élire dans les prochaines élections de Saint-Domingue. 
— Ordre du jour sur une pétition d'armateurs, ten- 
dante à obtenir une interprétation de la loi du 29 ni- 
vôse, concernant les navires chargés de marchandises 
anglaises. — Motion de Duval-Villebognrd , sur une 
espèce particulière de propriétés nationales , dites 
domaines congéablcs. — Discussion du projet de 
Delbrel , sur les exemptions de service à accorder aux 
conscrits, pour cause d'infirmités. Vexin le combat. 
Crnchon et Soulié présentent chacun un antre projet. 
Savary défend celui de la commission : après quelques 
débats, il est adopte. 


31. Primedi l ,r Brumaire. (22 Oct.) 


République romaine . — Tableau de sa situation 
intérieure. 

Gènes. — Sensation produite par la déclaration du 
roi d’Angleterre, qu’il traitera comme ennemis tous 
les peuples des côtes de la Méditerranée qui ont des 
relations avec la République française. 

Turin. — Indisposition du peuple piémontais con- 
tre les Français. 

Helvéïie. — Echange du traité d’alliance avec la 
France. 

La Haye. — Précis du rapport approbatif de. la 
journée du 24 prairial , présenté par Couperus à la 
première chambre du corps législatif. 

Paris . — Etablissement de l’octroi municipal. — 
Nouvelle de l’arrestation de tous les Français , à 
Smyrne. — Corveltc anglaise échouée dans la baie 
de Dinan. 

Suite i>bs dépêche* envoyées aü directoire exécu- 
tif PAR I.B GÉNÉRAL EN CHEP BONAPARTE. 

Bonaparte , membre de l'Institut national , géné- 
ral en chef y au Directoire exécutif 

Au quartier-général du Caire, le fl thermidor an VI. 

Citoyens directeurs, 

Le 19 messidor l'armée partit d'Alexandrie. Elle ar- 
riva ù Demcnhour le 20 , souffrant beaucoup , à tra- 
vers ce désert, de l’excessive chaleur et du manque 
d'eau. 

Combat de Rah manié. 

Le 22 nous rencontrâmes le Nil à Rahmanié , et 
nous nous joignîmes avec la division du général Du- 
goa . qui était venue par Ruselie, en faisant plusieurs 
marches forcées. La division du général Desaix fut at- 
taquée par un corps de 7 à 800 Mamcloucks , qui , 
après une canonnade vive et la perte de quelques 
hommes , se relit crcul» 


Bataille de Chebreisse. 

Cependant j’appris nue Mourad bey , à la télé de 
son armée , composée d’une grande quantité de cava- 
lerie, ayant huit à dix grosses chaloupes canonnières 
et plusieurs batteries sur le Nil, nous attendait au 
sillage de Chebreisse. 

Le 24, au soir, nons nous mimes en marche pour 
nous en approcher. 

Le 23 , à la pointe du jour , nous nous trouvâmes 
cri présence. 

Nous n'avions que deux cents hommes de cavale- 
rie, éclopés et harassés encore de l*i traversée. 

Les Mamcloucks avaient un magnifique corps de 
cavalerie, couvert d’or, d’argent, armé des meilleurs 
carabines et pistolets de Londres , des meilleurs 
sabres de l’Orient, et monté peut-être sur les meil- 
leurs chevaux du continent. 

L’armée était rangée, chaque division formant un 
bataillon carré, ayant les bagages au centre et l’ar- 
tillerie dans les intervalles des bataillons; les batail- 
lons rangés, les 2 e et 4 e divisions derrière les l rc et 
3 e . Les cinq divisions de l’armée étaient placées en 
échelons, sc flanquant entre elles, et flanquées par 
deux villages que noua occupions. 

Le citoyen Perrée, chef ae division de la marine , 
avec trois chaloupes canouuières, un rhebeck et une 
demi-galère , se porta pour attaquer la flolille enne- 
mie. Le combat fut extrêmement opiniâtre. Il se lira 
de part et d’autre plus de l,5t)0 coups de canon. Le 
chef de division Perrée a été blessé au bras d’un 
coup de canou, et, par ses bonnes dispositions cl son 
intrépidité, est parvenu à reprendre trois chaloupe* 
canonnières et la demi-galère , que les Mamcloucks 
axaient prises , cl à mettre le feu à leur amiral. Les ci- 
toyens Monge et Ikrihollel , qui étaient sur le che- 
beck , ont montre, dans des moments difficiles, beau- 
coup de courage. Le général Andréossi, qui comman- 
dait les troupes de débarquement, s’est parfaitement 
conduit. 

La cavalerie des Mamcloucks inonda bientôt toute 
la plaine, déboula toutes nos ailes, et chercha de tous 
côtés, sur nos flancs et nos derrières, le point faible 
pour pénétrer. Mais partout elle trouva que ta ligne 
était egalement formidable et lui opposait un double 
feu de flanc et de front. Ils essayèrent plusieurs fois de 
charger, mais sans s’y delertniuer* Quelques braves 
vinrent escai moucher ; ils furent reçus par des feux 
de peloton de carabiniers placés eu avant des inter- 
valles des bataillons. Enfin , après être restés uuc par- 
tie de la joui née à demi-portée du canon, ils opérè- 
rent leur retraite et disparurent. On peut évaluer leur 
perte à trois cents hommes lues ou blessés. 

Nous avons marché pendant huit jouis , privés de 
tout, et dans un des climats les plus brûlants du 
monde. 

Le 2 thermidor, au matin, nous aperçûmes les py- 
ramides. 

Le 2 , au soir, noos nous trouvâmes à six lieues du 
Caire , et j’appris que les vingt-trois bey» , avec toutes 
leurs forces, s’étalent retranchés à Lmoabé j qu'ils 
avaient garni leurs retranchements de plus de soixaute 
pièces de canon. 

Bataille des Pyramides . 

Le 3 , à la pointe du jour , nous rencontrâmes leur 
avant-garde , que nous poussâmes de village en vil- 
lage. A deux heures après midi, nous nous trouvâmes 
en présence des retranchement» de l’armée ennemie. 

j'ordonnai aux divisions des généraux Desaix et 
Reynier de prendre position sur la droite , entre Gi- 
zab et Lnibabc , de manière à couper à l’cmicrai la 
communication de la Haute- Kgv pic , qui était sa re- 
traite naturelle. L’armée était rangée de la même ma- 
nière qu'à U bataille de Cbehi eÎMe* 
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Dca l'instant que Mour.nl bey s'aperçut du mouve- 
ment du général Desaix , il se résolut à le charger. Il 
envoya un «le se» beys les plus braves, avec un corps 
d'eiite, qui, avec la tapi dite de l'éclair, chargea les 
deux divisions. On le laissa approcher jusqu'à cin- 
quante pas. et on l'accueillit par une grêle de balles 
et de mitraille qui en lit tomber un grand nombre sui- 
te champ de bataille. Ils se jetèrent dans l'intervalle 
que formaient les deux divisions, où ils furent reçus 
par un double feu qui acheva leur défaite. 

Je saisis l'instant , et j'ordonnai à la division du 
général Bon , qui était sur le Nil, de sc porter ii l'at- 
taque des retranchements, et au général Vial , qui 
commande la division du général Menou , de se por- 
ter entre le corps qui venait de le charger et les re- 
tranchements , de manière à remplir le triple but: 
D'empêcher ce corps d’y rentrer ; 

De couper In retraite a celui qui l'occupait ; 

Et enfin , s’il était nécessaire, d’attaquer ces rc- 
trancheincnlc par la gauche. 

Dès l’instant que les généraux Vial et Bon furent à 
portée, ils ordonnèrent aux I re et 3 e divisions de cha- 
que bataillon de sc ranger eu colouncs d'attaque, 
tandis que les 2® et 4* conservaient leur même posi- 
tion , formant toujours le bataillon carré qui ne sc 
trouvait plus que sur trois de hauteur, et s’avan- 
çaient pour soutenir les colonnes d'attaque. 

I.cs colonnes d’attaque du général Bon , comman- 
dées par le brave général Rampou , sc jetèrent sur les 
retranchements avec leur impétuosité ordinaire, mal- 
gré le feu d’une grande quantité d’artillerie. Lorsque 
les Mameloucks firent uue charge , ils sortit eut des re- 
tranchements au grand galop. Nos colonnes curent le 
temps de faire halle, de taire front de tous cèles , et de 
les recevoir la baïonnette au bout du fusil et par uue 
grêle de balles; à l'instant même le champ de bataille 
en fut jonché. Nos troupes cureut bientôt enlevé les 
retranchements. Les Mameloucks en fuite se précipi- 
tèrent en foule sur leur gauche ; mais le général V iai 
était en position. Un bataillon de carabiniers , sous 
feu duquel ils étaient obligés de passer à cinq pas, 
en fil une boucherie effroyable. Un très grand nom- 
bre se jeta dans le Nil , cl sc uoya. 

Plus de quatre ceuls chameaux chargés de bagages, 
cinquante pièces d’artillerie sont tombés eu notre pou- 
voir. J'évalue la perte des Mameloucks à deux mille 
hommes de cavalerie d'élite. Une grande partie des 
beys a clé blessée ou tuee. Mourad bey a etc blesse à 
la joue. Notre perte moulu à 20 ou 30 hommes tués 
et a 120 blessés. Daus la nuit même, la ville du Caire 
a été évacuée ; toutes leurs chaloupes canonnières, cor- 
vettes, bricks , et même uue frégate , ont été brûlés; 
et le 4 nos troupes sont entrées au Caire. Pendant la 
nuit, la populace a brûlé les maisons des beys et com- 
mis plusieurs excès. Le Caire, qui a plus de trois ceuls 
mille babiiauts, a la plus vilaiuc populace du uiomle. 
Apres le grand nombre de combats et de batailles 

2 uu les troupes que je commande ont livrés contre 
es lunes supérieures, je ne m'aviserais point de louer 
leur contenance cl leur sang-froid dans celle occasion, 
ü véritablement ce goure de guerre tout nouveau 
n'avait exigé du leur part une patience qui contraste 
avec l'impétuosité française. Si elles se lussent livr ées à 
leur ardeur , elles n’auraient point eu la victoire , qui 
ne pouvait s’obteuir que par uu grand sang-lïoui et 
une grande patience. 

La cavalerie des Mameloucks a montré une grande 
bravoure, lia défendaient leur lortuue , et il n'y a pas 
un d'eux sur lequel nos soldats n'aieut trouve trois , 
quulic et cinq cents pièces d’or. 

Tout le luxe de ces gens-ci était dans leurs chevaux 
et leur armement: leurs maisons sont pitoyables. Il 
est difficile de voir uue terre plqs fertile, et un pcuplç 
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plus misérable, plus ignorant et plus abruti, lis préfè- 
rent un bouton de nos soldats à un écn de six francs. 
Dans les villages, ils ne connaissent pas même une 
paire de ci-eaux. Leurs maisons sont d’un peu du 
noue; ils n'ont pour tout meuble qu’une natte de 
paille et deux ou trois pots de terre. Ils mangent et 
consomment eu général fort peu de chose. Ils ne con- 
naissent point l'usage des moulins, de sorte que nous 
avons constamment bivouaqué sur des las immenses 
de blé sans pouvoir avoir de farine. Nous ne nous 
nourrissons que de légumes et de bestiaux. Le peu de 
grains qu’ils convertissent en farine , ils le font avec 
des pierres , et dans quelques gros villages U y a des 
moulins que font tourner (es bœufs. 

Nous avons été continuellement harcelés par des 
nnces d'Arabes, qui sont les plus grands voleurs et 
les plus grands scélérats de la terre . assassinant les 
Turcs comme les Français, tout ce qui leur tombe 
dans les mains. 

Le général de brigade Muireur et plusieurs autres 
aides de camp et officiers de l’etat-major ont été assas- 
sinés par ces misérables. Embusques denière des di- 
gues et dans des fossés, sur leur» excellents petits che- 
vaux, malheur & celui qui s'éloigne à cent pas des co- 
lonnes! Le général Muireur, malgré les représenta- 
tions de la grand’gardc, seul, par uue fatalité que 
j’ai souveut remarquée accompaguer les hommes qui 
sont arrivés à leur dernière heure, a voulu sc porter 
sur un monticule à deux cents pas du camp. Derrière 
riaient trois Bédouins qui l'ont assassine. La Répu- 
blique fait une perte réelle! c'était un des généraux 
les plus braves que je connusse. 

Il y a dans ce pays-ci fort peu de numéraire ; beau- 
coup de blé, du riz, du légumes, de bestiaux. La Ré- 
publique ne peut pas a\o i une colonie pins à sa por- 
tée et d'un sol plus riche. Le climat est 1 res sain, parce 
que lu» nuit» sont fraîches. Malgré quinze jours de 
marche , de fatigues de toute espèce , la privation ab- 
solue du viu et même du tout ce qui puni alléger la 
fatigue, nous n’avons point de malades. Le soldat a 
trouvé uue grande ressource dans les pastèques, es- 
pèce de melons d'eau , qui sont en très grande quan- 
tité. 

L'artillerie s'est spécialement distinguée; je vous 
demande le grade de général de division pour le gêne- 
rai de brigade Doinmarliu. J’ai promu au grade do 
général de brigade le chef de brigade d'Eslaiug, com- 
mandant In 4 e demi-brigade. Le général Zaiuuschck 
s'est fort bien couduil dans plusieurs missions impor- 
tante» que je lui ai confiées. 

L'ordonnateur en chef, Sucy , s'était embarque sur 
notre tlotillc du Nil, pour être à portée de nous faire 
passer des vivres du Delta. Voyant que je redoublais 
de marche et désirant être à incs côtés le jour de la 
bataille, ilsc jeta dans une chaloupe canonnière , et, 
maigre les périls qu'il avait à courir, U se sépara de 
la Uulillc. Sa chaloupe échoua. Il fut assailli par uue 
graude quantité d'ennemi»; il montra le plus grand 
courage. Ulcs»é très dangereusement au bras , il par- 
vint par son exemple à ranimer l'equipagc cl a tirer la 
chaloupe du mauvais pas où elle s était engagée. 

Je vous lerai connaître dans le plus grand détail 
tous ceux qui se soûl distingue», et les avancements 
que j’ai faits. 

Vous trouverez d-joinl copie de plusieurs lettres 
essentielle*. 

Je vous prie d’accorder le grade de contre-amiral 
au ciloycti Perree, chef de division, uu des officiers 
de la niarioc les plus distingués par leur iulrépidilc* 

Je vous prie de faire paver une gratification de 1 ,200 
francs à la femme du citoyen Larrey , chirurgien en 
chef de l’armée. Il nous a rendu , au milieu du désert , 
les plus grands services , par son activité et son zèle. 
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C*l P officier de santé que je connaisselc plus fuit 
pour être à la tête des ambulances d'une armée. 

Signé BoNArABTB. 

( La suite h demain. ) 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCF PU 27 VENDÉMIAIRE. 

Rapport de Delacosle sur une résolution relative 
aux communes qui ont obtenu des jugements arbi- 
traux contre la République : il eu propose le rejet. 
Ajournement. -—Approbation et texte de lu résolu- 
tion qui établit à Paris un octroi municipal et de bicu- 
faisauce. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DU 28 VENDÉMIAIRE. 

Delbrel fait la seconde lecture de la résolution delà 
vrille, relative aux rxemption.i de service. Wziu re- 
nouvelle ses observations. Beauvais présente un autre 
projet , en faveur duquel Thiessé réclame la priorité. 
Renvoi du tout à la commission. — Discussion du 
projet de Dubois (des Vosges), relatif à lu taxe d'eu- 
tretien des routes. 


N° 32. Iluodi 2 Brumaire. (23 Oct.) 


'l’icnne, — Publication de la déclaration de guerre 
de la Porte à la France. 

//^«/.-—Mouvement des troupes prussiennes pour 
faire respecter la ligne de la neutralité. 

De Ras tarit y le 25 vendémiaire. — Depuis quatre 
jours , le secrétaire de légation de Mayence est occupé 
à adresser aux secrétaires des députations les votes du 
dernier eonclusum ; on en sait déjà le contenu , quoi- 
que l’extrait des différents votes ne soit pas bit officiel- 
lement. Outre les cinq articles déjà connus (vojcz 
n* 28), on remarque les suivants : 

1° La députation de l'Empire ne donnera pas son 
consentement pour l’érection de nouveaux ponts com- 
merciaux sur le Rhin. 

2° Elle adhère à la proposition faite au sujet des 
dépendances des biens ecclésiastiques sur les deux 
rives. 

3° Elle fera , derechef, des reinoutrances au sujet 
de la noblesse de l'Empire , possession née ci-dcvant en 
France. 

4° Elle insistera sur son opinion concernant les 
dettes , et elle y répétera ses demandes au sujet des 
émigrés. 

5° File insistera sur la retraite de l’armée française. 

6° Elle renonce à mut droit sur les pays cédls, et 
même sur le Frirkthal, si la France s an ange à cet 
egard avec l’Autriche. 

On a remarque, dans le vote de Wurtrbonrg , que 
les états ecclésiastiques de l'Allemagne prétendent con- 
server leur juridiction ecclésiastique sur les pays cédés 
de la rire gauche. Pour conlre-baLiiccr relie tendance 
a conserver des droits usurpés, incompatibles arec la 
Constitution française, il rient de paraître une délibé- 
ration du departement du JMont-1 onnerre a Mavence, 

. qui ordonne la production de tous les litres dénomi- 
nation a dus cures vacantes depuis un an , parce qu'on 
a lieu de croire que plusieurs de ces nomination» tirent 
leur origine de la rive droite , ou do quelques person - 
nés iucompc tentes. 
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La députation de l'Empire a tenu hier une très 
longue séance , dan» laquelle le eonclusum sur la der- 
nière noie française a tic rédigé. La députation fera . 
suivant toutes les apparences, une réponse négative 
aux demandes des ministres français, qui sont nuorc 
en contestation. Les dettes sont le point le plus impor- 
tant. Pluüicui» membres ont déclaré qu’il fallait avoir 
uu état exact des dettes a\anl d'aller pin» en svanlsur 
cet objet. Le vote de l'Autriche jiorlc : Qu'on ne se 
charge d'aucunes dettes , qui sorairut pour l'Empire , 
bois d élai de les payer, uu tribut Hei/fci. 

L’Autriche s'ett élevée avec beaucoup de véhé- 
mence contre le passage de la note française, dans le- 
quel il est question de l'introduction des principes 
français en Allemagne , en cas d’une nous elle guerre ; 
elle a pris ce passage pour une menace qui doit réveil- 
ler l'attention de tous les états monarchiques. 

Du 26 vendémiaire, — Les ministres prussiens ont 
adresse une note a la légation française le IG du cou- 
rant, dont voici les principaux articles : 

Les ministres de Prusse, après avoir félicité ceux de 
la République sur la c ession de K tld et de Casse I, leur 
représentent que plusieurs dispositions de leur dernière 
note tendent li frustrer la juste attente de S. M. P. 
Telle est , entre autres, dans le n° l e v, l'adoption, 
u’on qualifie rigoureuse , de l'ancien court du 
liiti pour la limite réciproque, moyennant le Thal- 
weg ou le chemin de là navigation. Par celte explication, 
on rejette ainsi entièrement colles contenues clans la 
note officielle remise par la légation du roi , en date du 
15 juin. 

Plus celle détermination, si elle était péremptoire, 
serait contraire aux vœux cl aux iuléiéts du roi , plus 
les soussignés aiment à »c persuader qu’en prenant de 
nouveau en considération favorable les raisons détail- 
lées de la susdite note, relativement au vrai cours ac- 
tuel du Rhin , les ministres plénipotentiaires de la 
République française se refuseront d'autant moins à 
déterer aux conclusions qu’c-llc pre sente en dernier 
résultat. Celte espérance est de plus fondée sur la cir- 
constance connue, qu'aneicnucnicrit le Rhin portait 
véritablement le nom de Wnal. 

Un autre point lié plus ou moins à ta détermination 
défavorable du Thalweg regarde le coûts du Rhin , 
vis-à-vis de Wcsel. Ia* soussignés ont eu l 'honneur 
d’appeler à diverses reprises l'attention de la légation 
française, sur l'importance extrême dont il çst, pour la 
conservation de la forteresse et de In ville de Wcsel, 
que l’Ile de Buderich , formée par le canal , qui dirige 
le cours du Rhin de manière qu’il la laisse a droite, 
reste à l’Empire, pour que les ouvrages hydrostatiques, 
nécessaires a l'existence de l’une et de l’autre, puissent 
y être poursuivis et soignés avec la ponctualité qu’ils 
exigent. 

Un coup d’œil, jeté sur la carte géographique, 
suffira pour consulter la vraie position de cette Ile; il 
prouvera jusqu’à l'évidente (pie tant s'en faut que le 
roi , en exprimant itérativement scs désirs , pour que 
cette Ile reste à I Empire, n'exige rien qui soit le moins 
du monde dérogatoire aux interets de la Fiance , 
qu'au contraire ceux de la République plaident même 
h cause qu’un expose. Il serait donc superflu d'allé- 
guer encore que le principe général de U conservation 
intacte des place* sur la nve droite milite déjà pour 
hü détfM (ht roi dan* < < u«- o< canon , et que cette place 
serait véritablement » entre les mains de S. M., un 
gage réciproque du maintien de la paix entre les deux 
nation». .' 

Tels sont les deux point» principaux, que les soussi- 
gnés sont obliges de recommander de nouveau ô 1 at- 
tention toute particulière des ministres pleuqtoiennai- 
rcs de la Uepubiiquu française. 

C‘e>l eu 1rs priant, dans le caa que IcuiS pleins 
pouvoirs n'auraient pas assez de latitude pour leur 
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permettre de déférer là-dessus aux repréacn talion* des 
soussignés, de vouloir bien faire passer la présente 
note ww le» ym du I • loin* cuum i, vu l'accom- 
pagnant duo rappoit la votai. le. 

L'amour du U paix , les seul iiuenta d'buinauilé qui 
animent les ministres plénipotentiaire» de la Républi- 
que Ii.im;«i>c,ct qu iUi.nl manifestes, tout récemment, 
permettent aux soussigné» du nouveau d'annoncer 
l'espoir, si doux pour les cœurs sensibles, que. dans la 
vue d'at celérer la conclusion de In paix , ils accueille- 
lont av« « < ii.pt < ss* iiu ut . non seulement les instances 
sus* mention nées par rapport aux deux points qui 
vimuent d'être exposés à leur profonde considération, 
mais qu’ils ne refuseront nas d’admettre des adoucisse- 
menu a plusieurs points de leur note , qui louchent si 
près les intérêts majeurs de la nation allemande. 

Une prompte adhésion aux représenta lions des sous- 
signés tic pourra que servir essentiellement à resserrer 
de plus près les liens d'amitié cl de bonne harmonie , 
qui existent déjà si heureusement entre lu roi et la Ré- 
publique française, 

Eli Unissant , les soussignés expriment avec bien du 
plaisir leur haute considération pour les citoyens mi- 
nuties de la République française. 

(Suivent fes signatures. ) 

La luxation française a répondu à cette note qu’ci îc 
n était pas autorisée à céder la moindre chose sur cet 
objet, cl que le» ministres prussiens pourrout s’adres- 
ser, à ce sujet , directement au Directoire, 

Alitan. — Voie» «le fait contre les Français , à Vo- 
ghera, fille dit PnVriNvn, 

Lucerne. — Adoption d’nnc loi sur l'état des 
étrangers et» Helvélie , et d’une autre relative au ma- 
riage des cousins germains. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

l oulou , le at vendémiaire. 

Les vigies tic la cote signalèrent , le 2 U , onze vais- 
seaux de guerre cl deux frégates ennemis; l’opinion 
générale lut que c'était l'escadre russe , mais te soir 
onaiMira qu’il» étaient anglais. 

On fait de grandes dispositions poüf recevoir dans 
les hospice* maritime» nos malheureux blessés à l’af- 
faire cruelle d’Alexandrie , dont nou* n'entendons plus 
|'*rler. 

J’ai dû vous aviser que le convoi de Corse s’était 
rif »du j sa destination, et que l’escorte était de retour; 
*'•»» relie Ile , approvisionnée pour un temps d'hom- 
me »et de munitions, est à l'abri des tentatives de nos 
cÀiue'mis. 

Le* mesures nécessaires ont aussi été prises pour 
ravîi.iille, Malte. 

Nous avons reçu aujourd'hui la nouvelle qne le ca- 
pitaine le Joille , commandant lu vaisseau le Géqc- 
r ?ux, forcé, dan» sa retraite d’Alexandrie, de se séparer 
àuGiii/taunuf-Tril , avait fait rencontre d’un vaisseau 
a»2lais ( 7 e gronder, de 58 ) , et qu’il s’en est rendu 
maître, le ter fructidor, après un combat de quatre 
heures , 06 nous avons perdu trente braves , à la hau- 
teur de Candie. Il était relftché avec sa prise A Corfou, 

1 ISfructidor. 

C’est ce même officier qui en l’an II prit le brick 
ieSchout, plus fort que le bâti meut qu il comman- 
dait ; c’est lui qui , lieutenant en pied sur le Tqnuani, 
la même année , reprit sur les Anglais la frégate i A l- 
ca *i* t icpnsc oui u’est duc qu'a I habileté de sa uia- 
t'univre; c’est lui qui, avec cette même frégate, en 
i»v«»idor an III , barra auduciuusutnriil lu chemin au 
' aisseau du GA , le Le/w-.ck , le combattit, Uu le capi- 
Ume, ci quoique grièvement blcxsé lui- même prit 
«!»uii cet anglais. Dapres tout ceci , i( y a lieu du 


[”»»•] 

croire que, si le Généreux, dans le terrible combat 
d’Alexandrie, n'a pas douné autant qu'on l’aurait dé- 
siré, ou sa position ou des circonstance* particulières 
l’auront mis dans l’impossibilité d'être aussi fatal 
aux Anglais que le promettait le nom du capiiamc le 
Joille. 

l e rapport de cet officier porte que des une heure 
ou simula les vaisseaux cuueiui»; que de ce moment 

C u a six heures à peu près 011 su prépara au rom- 
que l’amiral fil signal de combattu* uu mouillage, 
de porter un grelin chacun sur son matelot et de jeter 
une grasse ancre ; 

Que l'escadre anglaise prit alors entre deux lignes 
l’avant-garde jusqu'au vaisseau le Tonnant , qui était 
le huitième de In ligne. ( Le Généreux était l’avant- 
dernier de l'arriere-garde.) Dans celle position , il 
tirait sans relâche sur l’anglais le plus près de lui à 
tribord. 

Quand l’incendie se fut manifesté abord de l’Orient, 
attaque par trois ou quatre anglais, un du leurs vais- 
seaux, démâté de deux mâts , vint paver par le tra- 
vers du Généreux , uui, après quelques volées, le 
démâta entièrement , fit taire son feu et allait l’amari- 
ner, lorsque L'Heureux et le Mercure, séparés du 
Généreux pat le Guillaume- Tell , coupèrent leur 
cable pour fuir I incemlie. Le Guillaume-Tell en 
ht bientôt autant , eu faisant même signal au Géné- 
reux , qui le t endit au Timoléon , le dernier de tous , 
pour que celui-ci se laissât caler en filant son grelin. 
Apre* avoir pus leur nouvelle position, le Généreux 
elle Guillaume-Tell , secondes du Tonnant , entre- 
tinrcnt, jusqu'à trois heures du mutin , le feu le plus 
vif contre lus Anglais, jusqu'à ce que le Guillaume - 
lell cl le ’Jimoléon vinssent, en manœuvrant, se 
mettre entre l’ennemi et le Généreux. Celui-ci quitta 
vite un au? si mauvais ordre, et, voulant gagner la ligne 
des deux français, il essuya le feu de trois anglais, 
qui 1 eufi lurent de l’avant a l’arriére. Bientôt , par sa 
manœuvre , il vint a bout de leur présenter le travers, 
et de répondre de tout*?» sus batteries avec assez de 
Mtcces pour uu il pût dériver vers le Guillaume- 
Tell, auprès duquel il s'embossa à une encablure de 
distance. Cinq vaisseaux étaient, alors la force de l’ar- 
muc française , savoir , le Tricolore, le Tonnant , le 
Guillaume-Tell, le Timoleon, le Généreux et les 
deux l régal us la J ut lice et la Diane. L' Arlhénme 
venait du sauter. 

Aptes divers îiguaux et diverses manœuvres, 011 
reçut sur le Gcnèieux , du l'escadre légère, de* ren- 
forts d équipage. Il était neuf heures du malin. Son 
leu recommença contre uu anglais; c’cat «fors qu’il 
reconnut 1 infériorité de sa poudre. 

. * fcHe laissait , dit le rapport , nos boulets aux deux 
tiers de la distance, tandis que les leurs nous dépas- 
saient de plusieurs encablures. ■ 

À dix heui es le Guillaume- Tell , qui avait déjà fait 
signal a chaque capitaine d'agir selon ses lumières , 
pour sauver son vaisseau, fit signal d'appareiller. Le 
Tmoleou , dan» 1 impossibilité de le suivre, vu le de- 
sordre du sus gruciiienla , se laissa échouer : le Géné- 
reux ci les deux frugale* suivi! ent le Guillaume-Tell. 
Ces quatre bâtiments lâchèrent successivement plusieurs 
v olcci a un anglais qui paraissait vouloir leur dispuler 
le passage ; deux autres, à midi , se mirent aussi il sui- 
vre les h tançais cl courir la même bordée, mai» sans 
avancer beaucoup , et 0 une heure ils virèrent de bord* 
(.ev détail* nou* oui paru utiles a donner, pour prou- 
ver que ce n’est ni faute de courage, ui même faute 
de talents, que uotre flotte a succombé, il paraît que 
la seule vraie cause de ce désastre est l’épouvantable 
incendie de l Orient , ù la destruction duquel se sont 
attaché* avec foreur les Anglais. Il reste aussi prouvé 
par ces details que les Anglais n’ont qu’a se folicilcr 
d uu peu moins de déiasuc , et U relation semble In- 
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diquer qu'à la fin du combat il ne leur ratait plus que 
trots vaisseaux en état de manœuvrer. 

Paris . — Avis du burent central sur des lettres 
anonymes écrites par des filous. — Arrêté du Direc- 
toire* qui défend l'exportation des pierres à feu. -- 
Tarif des droits à percevoir par la cotmnuuc de Paris. 

suite nas DÊràcHES es votées aü m recto ire exécutif 
PAN LE CÉEÉBAL ES CHEF BONAPARTE. 

Alexandre Berthier , général de division , chef de 

l'état-major général de f armée , au ministre 

de la guerre . 

Au quartier-général du Caire, le S thermidor an V I. 

Je voua envoie, citoyen ministre , la relation de la 
marche de l'armée IVanraiae aur le Caire, de la ba- 
taille de Chcbrci&sc et de celle «l’Embabct , vivà-vis le 
Caire ou des Pyramide*. 

Le general en chef employa les journées de* 15 , 18, 
17 et 18, à organiser le gouvernement provisoire d’A- 
lex amine, et donna ses ordres pour mettre le port et 
la place en état de defense. 

Le général en chef sentait l’importance de porter 
l’armec sur le Caire avec toute la rapidité possible , 
tant pour empêcher les Mameloucks de faire des dis- 
positions défensive*, que pour leur laisser moins de 
lcm|)s d'évacuer les magasins du Caire. 

Deux roules se présentaient ; celle par Demenhure 
et l’autre par Rosette; elles offraient à peu près d'éga- 
les difficultés , mais la première était beaucoup plus 
courte. 

L'escadre était mouillée très loin de terre , ce qui 
ne |>ermit pas de débarquer les objets de réserve de 
l’armée. 

La flolille n’avait pu se rendre à Rosette avant qu’il 
n'y eut une division de troupes françaises. L'année ne 
pouvait donc se mettre en marche tout de suite que 
par des privations de tout genre, et en pourvoyant, 
s’il était possible , par elle-même sur les lieux à tous 
scs besoins. Sans cela, un mois aurait à peine suffi 
pour faire les dispositions qui eussent assuré ses be- 
soins par un convoi qui aurait remonte le Nil. 

Les moments étaient précieux: Bonaparte accoutu- 
mé à commander des choses extraordinaires , et son 
armée à 1rs exécuter avec cette ardeur qui n'appartient 
qu’aux Fiançais, et cette confiance que mérite un tel 
chef, se décida à marcher au travers des déserts, et par 
U roule la plus courte, pour rejoindre le Nil, et se 
porter avec rapidité sur le Caire. 

Le 16 messidor la division du général Desaix reçut 
l’ordre «le partir pour marcher à Demenhure. 

Le 17 la division du général Kléber, commandée 

E u le général Dugua , reçut ordre de se porter sur 
osette , et «le s'emparer de cette place, «l’y laisser 
garnison et de remonter la rive gauche do Nil , pour 
screudrea la hauteur de Demenhure. 

Le général Klebcr , pendant sa convalescence de sa 
blessure , reçut l’ordre de commantlcr à Alexandrie. 

Le général Menou , également convalesernt de ses 
blessures, reçut l’ordre de prendre le commandement 
de Rosette. 

Tous 1rs bâtiments de transport mouillèrent dans le 
port d'Alexandrie; les bâtiments de guerre de l’escadre 
n’ayant pu y entrer reçurent l’ordre de mouiller vis- 
à-vis Aboukir pour débarquer l’artillerie. 

Les chaloupes canonnières et tous les bâtiments lé- 
gers composant la Uotille aux ordres du chef de divi- 
sion Perrce, et le general Andréossy, commandant l'é- 
quipage de pont , reçurent l’ordre He se rendre à Ro- 
sette et de remonter (o Nil, en suivant la inarche de la 
division Dugua. 

Le 10 au soir, le général en chef partit d’Alexan- 
prie ( il s'étale lait précéder des divisions Bon , 


Reynier et Menou) pour se rendre à Demenhure, où 
il arriva le 20 au soir. L’e*pace de 14 lieues de pays, 
«pie l’armée traversa pour se rendre à Demenhure, 
est un désert aride, ou l’on ne rencontre que «juel- 
ques mauvais puits qui n’ont fourni que ce qu’il fal- 
lait à l’armec pour l’cmpécher de mourir de soif. 

Pendant la route les Arabes harcelèrent notre mar- 
che, ce qui nous coûta une trentaine de Français. 

Larméc séjourna le 11. 

Le 12 elle se mit en marche pour Rahmanié , où 
«*1lc resta le 23 et le 24. La division du général Desaix, 
en partant «le Demenhure, rut connaissance d’un 
cor|» d'environ 600 Mameloucks, qui rattaquèrent à 
moitié chemin de Rahmanié. Il disposa sa division de 
manière que l’ennemi trouvait uu feu meurtrier par- 
tout où il se présentait. 

Le général en chef, nui avait précédé la division 
Desaix à Rahmanié avec (e« nuira divisions, mari ha 
au-devant de lui , et l'ennemi se retira. 

Le éftoyen Parmentier, lieutenant à la 61 e «lcmi- 
brigade , a été tué , ainsi «pie «|uelqncs grenadiers et 
un guide à cheval. L’ennemi a pet du environ 40 
hommes. 

La division du général Dugua, venant de Rosette 
ain-i que la flolille , rallia l’armée. 

Nous fûmes instruits que les Mameloucks avan- 
çaient sur deux colonnes. 

Le 24 au soir, l’armée se mit en marebe pour Mi- 
niet-Salamé. 

Le général en chef cul connaissance que les Ma- 
mcloucks, au nombre de 4,000 hommes «le «avale- 
rie, étaient en position au village de ChebreUse, leur 
droite appuyée au Nil, où ils avaient une Uolillc «le 
chaloupes canonnières, et au village de Chebretssc , 
où ils avaient quelques pièces de canon. Il ordonna 
à l’adjudaut-général Royer d’aller les reconnaître 
par le Nil. 

Le 25 il ordonna à 1a flolille française de suivre 
les mouvements de l'armée , «l’inquiéter la droite de 
l’cnucini par une vive canonnade, cl d’agir suivant 
les circonstances , pour seconder les mouvements de 
l’armée. Elle partit «le Miniel-Salamé à «leux heures 
du malin. Au jour elle eut connaissance de l’ennemi, 
et déjà la flolille était engagée avec celle «le l’ennemi. 
Nous «privâmes la cavalerie d< s Mameloucks en ba- 
taille dam' la pluinc, au nombre d’environ 4,000 
hommes. 

Le gi uéral en chef prit sur-le-champ un ordre de 
bataille formant des parallélogrammes par division), 
dans lesquels il fit enfermer le s équipages «les divisions 
et notre pru de cavalerie, et il les disposa dans un 
ordre d'échelons , de manière à ce que chaque divi- 
sion flanquait l'autre. 

Il fit occuper deux villages en arrière jiar les hom- 
mes de la réserve du génie et d'arlilicnc , et du dé- 
pAt de cavalerie. 

L’artillerie était disposée dans chaque division , de 
manière à présenter du feu , de quelque cûlé que 
l’ennemi sc présentât. 

Les Mameloucks s’approchèrent vers les divisions 
qui formaient 1a téle de l’ethclon; arrivés à une de- 
mi-portée de canon , le général eu chef ordonna de 
tirer. Chaque coup, soit «l’obus , soit de boulet, por- 
tait dans les rangs de l’ennemi, qui n'osa charger. 

11 se présenta sur tous les points de l’ordre de ba- 
taille, qu’il tourna sur nos derrières; mais partout il 
vit les memes masses et essuya le même feu. 

La flolille combattait toujours avec acharnement , 
quoique assaillie de tous eûtes par l'ennemi , auquel 
elle faisait beaucoup de mal. 

Une de uos galères et uue chaloupe canonnière fu- 
rent prises à l'abordage par rcunerai et reprises par 
nous. 
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Enfin les Mameloucks, après avoir perdu environ 
300 hommes el une chaloupe canonnière quiaaula, 
sc retirèrent en fuyant en désordre. 

Le général en chef ordonna au général Zaîouscheek 
de faire -débarquer delà flotille environ 1,200 hom- 
mes de ceux des troupes à cheval non montés , el lui 
donna l'ordre de suivre les mouvements de l’armée 
sur la rive droite du Nil, afin de ramasser des subsis* 
tances dans le Delta, et les faire passer à l’armée, qui 
trouvait abandonnés le peu de villages qu’elle ren- 
contrait sur la rive gauche. 

Je ne parlerai pas de la conduite qu’ont tenue en 
cette occasion le chef de division Perrée, les géné- 
raux Andréossy el Zaîouscheek , ainsi que les militai- 
res de cette flotille, qui a seule combattu dans cette 
journée; mais on ne peut s’empêcher de citer les sa- 
vants Monge el Bcrlbolet , le citoyen Bourienne , se- 
crétaire du général en chef, le payeur Junot, qui ont 
montré que, lorsqu'il s’agissait de combattre les en- 
nemis de la patrie . tout Français était soldai. L’ar- 
mée coucha a Chcbrcisse. Le 26 elle coucha a Schu- 
bur , où le peu d'eau du Nil nous fit perdre com- 
munication avec notre flotille, qui ne pouvait remon- 
ter qu'avec les plus grandes difficultés el en s’allé- 
geant. 

Le 27 l’armée coucha à Comme Schérif. L'armée 
coucha , le 28, à Alkam ; le 29, à Abounecabé ; le 30, 
à Wardam. 

Le 1 er thermidor , séjour à Wardam; le 2, marche 
à Oumcdinar. 

Arrivé à cette position, le général en chef fut ins- 
truit que les Mameloucks s’elaient retranchés au vil- 
lage d'Em babel , à la hauteur du Caire , et tenaient 
la pluine avec un corps d’environ 6,000 hommes de 
cavalerie, tant Arabes que Mameloucks. 

Il apprit également que l’eniiemi était dans l’inten- 
tion de faire résistance. 

Le séjour de Waniarn avait été employé à réparer 
l'artillerie el à nettoyer les armes. 

Le 3, à deux heures du matin , notre armée se mit 
en marche , la division Desaix formant l'avant-gardc 
comine à l’ordinaire. Au jour , elle eut connaissance 
d'un corps d'environ 500 Mameloucks , qui se replia 
• mesure que l’armée s'avançait. 

Vers les quatre heures après midi , l’armée fran- 
çaise arriva, sans être arrêtée, aux villages d’Eve- 
rock et du Boutis, à une demi-lieue d'Einbabet . où 
nous aperçûmes le camp retranché de l'ennemi , et 
une partie de sa cavalerie dans la plaine. 

Le général en chef avait formé son ordre de bataille 
à peu près comme dans la journée du 25. de manière, 
cependant, à présenter plus de feu à l’ennemi ; il fit 
reprendre haleine aux troupes pendant le temps qu’il 
envoyait ses ordres pour attaquer. 

La division du général Desaix tenait la droite de 
l’armée ; suivait celle du général Reynier. La division 
Kléber , commandée par le général Dugua , était au 
centre; suivait celle du général Menou , commandée 
par le général de brigade Vial ; et enfin celle du gé- 
néral Bon formait la gauche de l’armée, et était ap- 
puyée au Nil* 

Les Mameloucks prévinrent les mouvements ordon- 
nés pour les attaquer. 

La moitié de leur cavalerie se porta sur les divisions 
Desaix et Reynier , qu’ils chargèrent avec impétuosi- 
té; mais ces divisions n’ayant fait usage de leur feu 
qu’à demi-portée , et ayant présenté un rempart de 
baïonnettes impénétrable, les Mameloucks sc retirè- 
rent en désordre, après avoir laissé près de 300 hom- 
mes sur le champ de bataille. 

En même temps que l’ennemi exécutait celte charge, 
le général qui était à la division du centre suivait le 
mouvement des divisions Bon et Menou , qui exécu- 
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taient l’ordré d’attaquer les retranchements d’Emba- 
bet , défendus par environ quarante mauvaises pièces 
d’artillerie , soutenues par f autre moitié de la cavale- 
rie des Mameloucks. 

Les divisions commandées par les généraux Bon et 
Vial détachèrent quelques corps pour se porter ra- 
pidement aux retranchements, en même temps qu’un 
autre corps tournait le village en profiiottl d'un fossé 
qui , en même temps qu’il masquait le mouvement, 
mettait le corps en itûreie. 

Les Français déployèrent dans celle attaque cette 
valeur inconnue en Alrique. Les corps détachés fu- 
rent chargés et repoussèrent la cavalerie; les retran- 
chements furent emportes , cl environ quinze cents 
hommes de cavalerie ennemie tournés, el ne pouvant 
fuir, ont été massacrés ou jetés dans le Nil , où il 
sont noyés. 

Le brave Rampon commandait l'attaque des re- 
tranchements, ainsi que le général Marinont. 

Quarante pièces de canon sont restées en notre pou- 
voir, le camp des Mameloui ks cl plus de 4 OU cha- 
meaux charges. 

Il n’éliil pas un seul Mamelouck qui ne fût monté 
sur un cheval superbe, et richement équipé. Ils étaient 
couverts des plus belles armures, et leurs bourses 
remplies d’or. Nos braves ont été amplement dedom* 
mages des fatigues qu'ils avaient éprouvées. 

Nous avons poursuivi l'armée jusqu’au-dcla deGizn, 
où nous sommes arrivés à neuf heures du soir , après 
avoir marché dix-huit heures ; le quartier -général a 
été établi dans la maison de Mourad bey, qui fuit dans 
la Haute-Egypte. 

Quoique l'ennemi ait brûlé une partie de ses hâtU 
ments de guerre , il nous en reste encore beaucoup. 

Le 4 la ville du Caire est venue sc rendre à l’ar- 
mée française , qui dans ce moment a soustrait l’E- 
gypte au despotisme des Mameloucks. 

Ibrahim bey a fui , dans la nuit du 3 au 4 , avec le 
reste des M.vnrluurks qui étaient sur la rive droite du 
Nil. Le peuple s'est porté aux maisons des bey s, qu'il 
a brûlées ou pillées. 

Le 5 on n'avait pas encore eu de nouvelles de 
notre flotille dont nousolions très inquiets. Elle arriva 
à 6 heures du soir. Le chef de division Perrce était 
monte sur une chaloupe canonnière . ayant laissé en 
arrière le chebeck et les galères qui n’uvaienl pu re- 
monter faute d'eau. Cette flotille a constamment na- 
vigué , attaquée par les Arabes sur les rives droite et 
gauche du Nil. 

L’ordonnateur en chef Suey, qui avait eu ordre de 
s'embarquer sur la flotille, s’eu était détache sur une 
canonnière, pour rejoindre plus vite l'armée. Il échoua 
et fut attaqué par Ica habitants du village de Comme 
Schcrif. Ils soutinrent un combat très vif, repousaè- 
rent les habitants el continuèrent leur route. 

Dans cette action , le commissaire ordonnateur Su- 
cy a eu le bras droit cassé; l’adjoint Lncuée a reçu 
une halle dans la mâchoire , et le capitaine de la ca- 
nonnière une balle dans la poitrine. 

L'armée, dans la marche qu’elle a faite sur le Caire, 
a essuye des chaleurs excessives et des fatigues au-des- 
sus de toute expression. Elle n'a vécu que de viande, 
de fèves et de melons d’eau. L’eau salutaire du Nil 
apaisait la soif ardente , et procurait chaque jour un 
bain salutaire. 

Nous traversions des villages abandonnés, entou- 
rés de las de blé , mais sans aucun moyen pour les 
faire réduire en farine. L’armée a été 17 jours sans 
pain. Le r oldat se porte bien ; il jouit du fruit de ses 
peines. Nous avons a regretter quelques hommes morts 
de fatigues , quelques autres que leur imprudence a 
fait assassiner par les Arabes. 
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Quant à la bataille dn 3, elle noua coûte ISO bles- 
sé* et 20 hommes tués. 

Le général en chef fait de» dispositions pour porter 
des troupes sur Damiette, Suez et le Fnyom. 

Ou ne peut se dipenscr de parier des services es- 
sentiels qu’ont rendus à l'armée les citoyen* Venture 
et Magallon, qui ont partagé ses fatigues et ses dan- 
gers. ï-e dernier a été blessé par les Arabes. I,e ci- 
toyen Venture n’a pas quitté «l’un seul inMant le gé- 
néral en chef, même dans les actions. Ehse la Répu- 
blique ! 

Salut et fraternité. 

Signé Af.BXAWDRR Berthîer. 

( La suite à demain. ) 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DO 28 VENDÉMIAIRE. 

Hiiguel et Arnould appuient la résolution relative 
au paiement des intérêts de la dette publique. Lcmc- 
nuel la combat. Elle est approuvée. 

CONSEIL DES CINQ -CENTS. 

SÉANCE DU 29 VENDÉMIAIRE. 

Rapport de Roèmers sur la responsabilité des com- 
munes , relativement aux désordres dont elles seraient 
le théâtre. Ajournement. — Rapport de Roilm sur les 
mouoaiesà effigie royale. Ajournement. 


SUPPLÉMENT. 

Lettre du ministre de l'intérieur aux professeurs cl 
aux bibliothécaires des écoles centrales. — Procès 
verbal rédigé par le jury des produits de Piiiduslrie 
française. Notas des douze citoyens distingués par le 
jury. 


33. Tridi 3 llriininire. (24 Oct.) 


Etats-Unis. — Détruis sur leurs finances, impôts 
et revenus. 


Londres , te 14 vendémiaire. 

Extrait de la Gazette de la Cou r y du 9 vendémiaire. 

L'honorable M. Cape!, capitaine de la corvette de 
S. M. la Mutine , est arrivé ce matin avec Ica dépê- 
ches du contre- amiral sir Horatio Nelson, chevalier 
«lu Bain , à K. Nrpcan , écuyer, secrétaire de l'amirauté; 
dont voici la copie : 

A bord dn y anguard , A l'embouchure dn Nil, etc. 

Monsieur, i’ai l’honneur de voua transmettre une 
copie de ma lettre au comte Svini-Vincrnt , avec la 
ligue «le bataille des escadres anglaise et française, et 
la liste «les tués cl blesses. J'ai la satisfaction de vous 
informer que huit de nos vaisseaux portent déjà leurs 
vergue* de grand perroquet et sont prêts à mettre en 
mer; les autres , ainsi que les prises , le seront bientôt. 
Pour un événement de celle importance, j’ai jugé à 
propos d'envoyer par terre le capitaine Capety avec une 
copie de ma lettre au commandant en chef. J’espère 
que leurs seigneuries approuveront cette démarché. 
Je demamle la permission de laisser le soin de rendre 
compte des détails au capitaine Cnpel, qui est un très 


excellent officier, très en état de le bien faire, et de le 
recommander à S. M. 

J'ai l'honneur d’être, etc. 

Abord du Fatiguant, à IV mbouebnre du Nil , 
le a août 1798. 

Milord, le Tout-Puissant a favorisé les arme* de 
S. M. dans le combat qui vient d'avoir lieu . en nous 
faisant remporter une grande victoire Sur l'esradre de 
l'ennemi que j'attaquai au enueher du soleil, le I*** 
août, à l'embouchure du Nil. L'ennemi formait une 
forte ligne de bataille à l'ancre pour défendre Centrée 
de la bnie (de bas-fond). Cette ligne était flanquée «le 
quantité de chaloupes canonnières , de quatre frégates, 
rt en avant il y avait sur une Ile une batterie de canons 
et de mortiers ; mais rien ne pouvait résister à reten- 
dre dont V. S. m'avait fait l'honneur de me donner le 
«'ommandement. L'exacte discipline qui vous mt si 
bien connue, le jugement des capitaines , joint à leur 
valeur et à «'elle des officiers et des équipages , la ren- 
daient absolument irrésistible. 

Si ma plume pouvait ajouter quelque chose h la ré- 
putation de ce capitaine, je le ferais volontiers, mais 
cela est impossible. Je regrette la per Je de M. Wcst- 
cott, capitaine du Afajestic y qui a été tué au com- 
mencement de l'action ; mais son vaisseau a continué 
de combattre si bien sous M. Cuthbcrl , son premier 
lieutenant, que je lui ai ordonné de commander le 
▼aisseau jusqu’à ce que V. S. ait fait connaître sa Ao- 
lonlé. Les vaisseaux de l'ennemi sont presque totale- 
ment démâtés, excepté les deux de l'arrière-garde. Jo 
suis lâche d’ajouter que ces deux vaisseaux et deux 
(régates »«? sont échappes : il n’otnit pas en mon pouvoir 
de l'empéchcr. Le rapimine Hooil s’est efforcé de le 
faire très bravement, mais n’ayant aucun «aisseau en 
état de soutenir le Zealous , j’ai été obligé de le rap- 
peler. Je n’ai point de termes pour exprimer l’aide et (o 
secours «|ue j'ai re«;n du capitaine Ben y. J'étais blessé 
a la tête et obligé d élre rmpoi té «lu till'ac, mais le ser- 
vice u'o rien perdu par cet événement. Le capitaine 
Berry réunissait tout ce qui était nécessaire pour une 
occasion si importante, et je demande la permission 
de m'en rapporter a lui pour tous les détails relatifs n 
! celte victoire. Il vous présentera le pavillon «lu second 
comnian tant, celui du commandant en chef ayant été 
brûlé avec l Orient. J«* joins ici la liste des iucà et bles- 
sés, avec notre ligne de bataille et celle des Français. 

J'ai l'honneur d'être , etc. Signé H. Nrmox. 

— Les insurgés d'Irlande soit! bail us. 

Espagne. — Le roi te prononce «le plus en plus eu 
faveur du parti français; le parti anglais est sous force. 

Bruxelles . — Passage fréquent de conscrits qui 

rejoignent l'armée. 

Paris. — Nouvelle ascension équestre de Teslu- 
Brissy : elle réussit parfaitement. — Lettre annonçant 
un nouveau délia rqttrtnr lit de troupes françaises en 
Irlande. — Arrêté du Directoire pour l'organisation 
de seize demi-brigades. — Mise en liberté du citoyen 
Pctilain, auteur d'une brochure intitulée Descrip- 
tion d’une machine curieuse , nouvellement montée 
au ci-derant palais Bourbon. — Suspension du dé- 
part «le Dcscorchcs, nommé ambassadeur près la Porto 
ottomane. 

rnt des envoyées au DlRRcrotac kxkcut» 

P «R I.K OCR KH AL E.v ClIRr BOS APARTÉ. 

Bonaparte , général en chef, aux cheiks et nota- 
bles dn Caire. 

An quarlicr-gciMïral «1« (.U», le 4 thermidor an VL 

Vous verre/, parla proclamai ion ci-jointe les seti 
timents qui m'animent. 
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Hier le» Mameloucks ont été pour la plupart tués 
ou faits prisonniers, et je suis à la poursuite du peu 
qui reste ertrt*rc. 

Faites passer île ce cAté-cl les bateaux qui sont sur 
votre rive ; cnvoycz-inol nue députation pour inc faire 
conr.allre voire soumission. 

Faite* préparer ilu pain , de la viande, de la paille 
et de Purge 'polir mon armée , et soyez sans inquié- 
tude , rar personne ne désire plus contribuer à votre 
bonheur que moi. Signé Bo.vwiut*. 

Bonaparte , général en chej , au peuple du Caire. 

An quartier gênerai de Giu, le 4 tbrrmidur. 
Peuple do Cuire, je suit 1*01110111 de voire conduite. 
Vous ave* bien fait de ne pas prendre parti contre 
moi. Je suis venu pour détruire la race des Munie- 
loueks, proléger le commerce et 1rs naturels du pays. 

Que tous ceux qui uni peur se tranquillisent ; que 
rcuï qui si* son 1 éloignés rouirent dan» leur» maisons* 

Que la prière ait lieu aujourd'hui connue à l’ordi- 
naire, comme je veux qu elle continue toujours. Ne 
craigne/, rien pour vos ramilles, vos maisons, vos 
propriété* , et surtout pour la religion du prophète , 
qui* j'aime. Comme il est Urgent qu’il y ail des I tom- 
mes charges de fa police , afin que In tranquillité 11c 
soit pas troublée, if y aura un divan composé de sept 
personnes , qui se réuniront n la mosquée de Ver ; et 
il y en oui a toujours deux près du commandant de 
la plate, cl quatre seront occupées à maintenir la 
tranquillité publique cl à veiller a la police. 

Signé Bokapwutk. 

Bonaparte , général en chef, au pacha du Caire. 

Au quartirr-gcucral de Giza , le b thermidor, 
î/inlrtitinn de la République franraise, en oe.u- 
panl l'Egypte a été d'en cha*scr les Manuloticks , qui 
étaient à la fois reMlel n In Porte et ennemis déclares 
du gouvernement français. 

Aujourd’hui qu’elle s’en trouve maîtresse parla 
victoire signalée que son armée a remportée , son in- 
tention est de conserver au pacha du Grand-Seigneur 
ses revenu* et son existence. 

Je vous prie donc d’assurer la Porte qu’elle n’é- 
prouvera aucune espère de perte, et que je veillerai 
a ce qu’elle continue à percevoir le même tribut qui 
loi était ci-devant payé. Signé Hn.v.irairrr. 

Bonaparte , membre de l'Institut national , gé- 
néral en chef , au Directoire exécutif. 

Au quartier-général du Caire, le 2 froctulor an VI. 
Citoyen» directeur» , 

Le 18 thermidor j'ordonnai à la division du gé- 
néral Reynier de se porter à E'Innka , pour soiilénlr 
le general de cavalerie Lcclero, qui se bâfrait uvcc 
une nuée d'Arabes à chev al cl de paysans du pays , 
qu’lbrabim b*y était parvenu h soulever. Il tua ûnc 
cinquantaine de passait* , quelques Arabes, et prit 
position au village d'KTbafikn. Je fis partir également 
I" division commandée par le général Latines cl celle 
do général Dngua. 

Nous marchâmes .1 grandes journées sür la Syrie, 
poussant toujours devant nuus Ibrahim bey et 'l’ar- 
mée qu’il commandait. 

Avant d’arriver à ftelbeîs, nous délivrâmes une 
partie delà rnravnne de la Mecque, que les Arabes 
avaient enlevée et conduisaient dans le désert , où ils 
étaient «bjii enfonrés de deux lieues. Je P«i fait rort- 
doire nu Caire sous une bonne csrofle. Nous trouvâ- 
mes û Luurcin une autre partie de la caravane , toute 
composée de marchands cjnf avaient été arrêtés d’a- 
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bord par Ibrahim bey, ensuite relâché* et pilles par 
les Arabes. J’en fis réunir les débris et je la fis con- 
duire au Caire. Le nillage des Arabes a dû être extrê- 
mement considérable. Un seul négociant m’assura qu’il 
perdait en 1 biles cl autre» marchandises des Iodes , 
pour deux cent mille étuis. Ce négociant avait avec 
lui, suivant J* usage du pays, toutes tes femmes. Je 
leur donnai à souper et leur fis procurer les cha- 
meaux necessaires pour leur voyage au Caire. Plu- 
sieurs avaient une assez bonne tournure, mai» le 
visage était couvert, scion l’usage du pays, usage 
auquel l'arm. 0 s’accoutume le plus diUicilvmeul. 

Nous arrivâmes a Salehicli , qui est le dernier en- 
droit habité de l'Egypte et ou il y ait de bonne 
eau ; là commence le désert qui sépare la Syrie de 
P Egypte. 

Ibrahim bey, avec ton armée, ses trésors et ses 
femmes , venait de partir de Salehich. Je le poursuivi» 
avec le peu de cavalerie que j'avais. Nous vîmes défi- 
ler devant nous ses immenses bagages. Un parti arabe 
de lit) hommes , qui était avec eux , noua proposa do 
charger avec nous pour partager le butin. La nuit ap- 
prot liait; nos chevaux étaient éreintés, l'infanterie 
très éloignée. Le général Ledcrc chargea Perrière- 
garde. Nous leur cnlevàmc» deux pièces de canon 
qu’ils avaient, et une cinquantaine de chameaux char- 
ges de lentes et de dillérenu effets. Le» Mameloucks 
soutinrent la chai ge avec le plus grand courage. 

Le chef d’escadron d 'Est réos , du ?o hussards , a 
été mortellement blessé; mon aide de camp Sulkowskl 
a été blessé de sept à huit coups de sabre et de 

t duaieur* ruups de feu. L’escadron monte du 7e de 
lussard» cl du 22 ® de chasseur», des 2 ® et 15 ® do dra- 
gons , se sont parfaitement conduits. 

Les Mameloucks sont extrêmement braves et forme- 
raient un excellent corps de cavalerie légère, riche- 
ment habillés , armés avec le plus graud soin et 
montés sur dis chevaux de la meilleure qualité* 
Chaque officier d’état-major , chaque hussard , n 
soutenu un combat pai tit uber. Lasalle , chef de bri- 
gade du 22®, laissa tomber sou sabre au milieu de la 
charge. Il est assez adroit et assez heureux pour 
mettre pied a terre et se trouver à cheval pour »e dé- 
fendre et attaquer un des Mameloucks les plus intré- 
pides. Le général Murat, le chef de bataillon mon 
aide de camp Ouroc , le cil. Lclurcq , le cil. Colbert, 
l’adjoint Arrighi , engagés trop avant par leur ardeur, 
dan* le plus fort de la mêlée, ontiouru les plu* grands 
dangers. 

Ibrahim bey traverse dans ce moment-ci le désert 
île Syrie. Il a été blesse dans le combat. 

Je laissai a Salehich la division du général Reynier, 
et des officiers du génie pour y construire une forte- 
resse , et je parfis le 20 thermidor pour revenir nu 
Caire. Je n’étais par éloigné de deux lieues de Salc- 
hii h , que l'aide de camp du général Klcber arriva , 
et m’apporta la nouvelle de la bataille qu’avait sou- 
tenue notre escadre le 14 thermidor. Les comimitii- 
rat ons sont si difficiles qu’il avait mis onze jours pour 
venir. 

Le 18 messidor ja suis parti tT Alexandrie 5 j'écrivis 
à l’amiral d’entrer sous vingt-quatre heures dans le 
port de cette ville, et, si son escadre ne pouvait pas y 
entrer, de décharger promptement toute l'artillerie et 
tous les effets appartenants à I armée de terre, et de sc 
rendre à Gorfou. 

L'amiral ne crut pas pouvoir achever le débarque- 
ment dans la position nu il te trouvait , étant mouillé 
devant le port d’Alexandrie sur des rochers , et plu- 
sieurs vaisseaux avant déjà perdu leurs ancre». Il alla 
mouiller à Aboukir qui offrait un bon inouillage, 
J’envoyai dei officier* du génie et d’artillerie , qui 
conviurenl avec l’amiral que la terre ne pouvait lui 
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donner aucune protection , et que, si les Anglais pa- 
rafaient pendant les deux ou Iroîs jours qu’il fallait 
qu’il restât a Alioukir, soit pour débarquer nolic ar- 
tillerie, soit pour sonder et marquer la pa*sc d’A- 
lexandrie, il n’y avait pas d'autre parti a prendre 
que de couper ses tildes, el qu’il était urgent de sé- 
juurner le moins possible à Aboukir. 

Je suis donc parti d’Alexandrie dans la feimc 
croyant e que sous trois jours l'escadre serait entrée 
dans le poil d’Alexandrie, ou aurait appareillé pour 
Corfou. Depuis le 18 messidor jusqu'au G tberinidor, 
je n’ai eu aucune espèce de nouvelle, ni de Rosette , 
ni d’Alexandrie. Une nuée d’Arabes accourant tle tons 
les point* du désert était continuellement a 500 toises 
du camp. Le 9 thermidor le bruit de nos victoires 
et différentes dispositions rouvrirent nos communi- 
cations. Je reçus plusieurs lettres de l'amiral , où je 
vis avec étonnement qu’il se trouvait encore à Abou- 
kir. Je lui écrivis sur-le-champ pour lui faire sentir 

a u’il ne devait pas perdre une heure àentrcràAlexan- 
ric , ou à sc rendre à Corfou. 

L’amiral m’instruisil par une lettre du 2 thermidor 
que plusieurs vais-eaux anglais étaient venus le re- 
connaître , et qu’il se fortifiait pour attendre l’cnuemi, 
embossé a Aboukir. Cette étrange résolution inc 
remplit des plus vives alarmes ; mais déjà il n’clait 
plus temps , car la lettre que l’amiral ccriv ait le 2 ther- 
midor ne m’arriva que le 12. 

Je lui expédiai le citoyen Julien , mou aide de 
camp , avec ordre de ne pas partir d’Aboukir qu'il 
n’eût vu l'escadre à la voile. Parti le 12 , il n’aurait pu 
jamais arriver à temps. 

Le 8 thermidor l’amiral m’érrivit que 1rs Anglais 
s’étaient éloignés, ce qu'il attribuait au défaut de vi- 
vres ; je reçus celle lettre le 12 par le même courrier. 

Le 11 il m’écrivait qu’il venait enfin d’apprendre 
la victoire des Pyramides el la prise du Caire, et que 
l’on avait trouve une pas-e pour entrer dans le poi l 
d’Alexandrie. Je reçus cette lettre le 18. 

Le 14 au soir, les Anglais l’attaquèrent. Il m'ex- 
pédiait , au moment où il aperçut l’escadre anglaise , 
un officier pour me faire part «le scs dispositions et de 
ses projets. Cet officier a péri eu roule. 

Il me parait que l’amiral Bi ueys n’a point voulu sc 
rendre à Corfou avaut qu’il eût etc certain de ne pou- 
voir entrer dans le porld’Alexandiie, cl que l’aruicc, 
dont il n’avait pas de nouvelles depuis longtemps, lût 
dans une posi'ion à ne point avoir besoin de retraite. 
Si , dans ce funeste événement , il a (ail des fautes, il 
les a expiées par une mort glorieuse. 

Le* destins ont voulu dans cette circonstance , 
comme dans tant d’autres, prouver que, s'ils nous ac- 
cordent une grande prépondérance sur le continent , 
ils ont donné l’empire des mers à nos rivaux. Mais, si 
^raud que soit ce rêver», il ne peut pas être attribué 
a l'inconstance de la fortune : elle ne nuus abandonne 
pas encore ; bien loin de là, elle nous a servis dans 
toute celte opération au-delà de ce qu’elle a jamais 
fait. 

Quand j’arrivai devant Alexandrie, et que j’appris 
que les Anglais y elaicul passés en force» supérieures 
quelques jours auparavant ; mal grelin tempête affreuse 
qui régnait, au nsquede me naufrager, je me jetai à 
terre. Je me souviens qu’à l'instant où les préparatifs du 
débarquement sc faisaient , ou signala tlans l'éloigne- 
ment, au vent, une voile de guerre. (Celait la Jus- 
tice , revenant de Malte.) Je m’écriai :« Fortune , 
m’abandonnerais-lu ?Quoi , seulement cinq jours! » 
Je marchai toute la nuit; j’allnquai Alexandrie à la 
pointe du jour, avec trois nulle hommes harassés, sans 
canons et presque sans cartouches; cl dans les cinq 
jours j’éta s maître de Rosette, de Demcnhure, c’csl- 
a-dirc déjà établi en Egypte. Dans ccs cinq jours , 
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l'escadre devait sc trouver à l'abri des Anglais, quel 
que fût leur nombre : bien loin de là, elle reste ex- 
posée pcmhuit tout le reste de messidor. Elle reçoit de 
Rosette, dans les premiers jours de thermidor, un 
approvisionnement de ri/, pour deux mois. Les Anglais 
se laissent voir en nombre supérieur pendant dix 
jours daus ccs parage». Le 1 1 thermidor clic apprend 
la nouvelle de l’euliè're possession de l'Egypte et de 
notre entrée au Caiie, et ce n'est que lorsque la for- 
tune voit que toutes ses faveurs sont inutiles, qn’elle 
abandonne notre flotte à son destin. 

Je vous salue. Signé bo/urinn, 

Alexandre Berthicr , général de division , chef 

ticl' étal- major général de C année , au ministre de 

la guerre % 

Au quartier -général du Caire, le S fructidor an Vf. 

Depuis l’entrée de l’armée française au Caire, le 
général eu cher s’est occupé de l’organisation des pro- 
vinces de I Egypte. 

Mnurad bey , avec ses Mamclout ks < est dans la Haute- 

Kgÿptr* 

Ibrahim bey, également avec les beys cl le» Mame- 
lon ks nui étaient avec lui , s'était porté sur Belhcis, 
à deux journées du Caire, d'où il cbenhail à agiter 
contre nous les habitants du Delta. 

Le général eu chef a lait établir un camp reli ant lté 
à quatre lieues du Caire, en remontant le Nil , lequel 
tient en échec toutes les forces de Mourad bey. 

Le 15 il fit partir le général de brigade Leclerc 
avec 300 chevaux, trois compagnies de grenadiers , 
un bataillon cl deux pièces d’artillerie , pour sc ren- 
dre à F.lhanka, moitié chemin du Caire à Bclbeit. 

Le 18 le générai Leclerc fut attaqué par un corps 
d’environ 4,000 homme», tant Maineloucka qu'Aia- 
be* , qu'il repoussa. 

Le 20 thermidor le général en chef avec une partie 
de l'eiut-major et une partie des divisions Reynier , 
Launcs et Dugua, partit pour chercher lhrah.m bey cl 
le chasser de toute I Egypte. Apres quatre jours de 
inarche forcée, notre avant-garde, composée d'envi- 
ron 300 hommes de cavalerie, arriva à Sait Iticli le 24, 
environ à trois heure» aptes midi, nu moment où 
Ibrahim bey, sa cavalerie el son convoi eu parlaient à 
la hâte , sur la nouvelle de notre approche. Huit à 
neuf cents Mameloucks d'élite formaient son arrière- 
garde. Environ cent hommes, tant du 22 e de chas- 
seurs à theval que du 7 e rcgtnictildc hussards, ( (lar- 
gement cette arrière-garde avec intrépidité , niais saris 
obtenir un avantage assez gi and pour s’emparer de la 
i i« lie colonne d’équipage» (flbi ahim , qui portait les 
femmes, les trésors, et uue partie des richesses de la 
caravane. 

Ibrahim fut poursuivi dans le» déserts , où il aban- 
donna deux mauvaises pièces de canon cl quelque* 
chameaux chargés de lentes. Il a neuf jours de marche 
pour arriver a Gu/a , point sur lequel il sc retire. 
N’ayant pas eu le temps de s’approvisionner d’eau ni 
de subsistant es , il est a croire qu’il deviendra la proie 
des besoins cl tle» Arabe». 

La division Reynier est restée à Salcliicb , où le gé- 
néral en chef fait construire une place cl un camp 
retranché. 

Le 22 , en arrivant à Belhcis, l’armée avait rencon- 
tré une partie de la caravane du Caire, drspei sec dans 
différents villages; nous la finies escorter jusqu’au 
Caire. 

Le 27 le général en chef était rentré au Caire. Il 
avait appris eu route le combat de notre flotte contre 
celle des Anglais. 

La division Desaix sc met demain en mouvement 
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pour poursuivreMourad bey et les débris de son année 
dans la Haute-Egypte. 

Toute l’Egypte est soumise; les généraux français 
commandent dans les différentes provinces , et les au- 
torités civiles du pays sont organisées. 

L'ouverture du canal du Caire s’est faite hier avec 
beaucoup de pompe. Le peuple a montré une grande 
joie de voir les Français participer à cette fête. 

Signé Aaexasdbe Brimucn. 


CORPS LEGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 
sKAACE DU J9 VENDÉMIAIRE. 

Loyscl propose d'approuver la résolution relative 
au recêlcinriit des déserteurs. Iluguet l.i coiubat. Lc- 
iiicuuet l'appuie. Ajournement. — Champion ( du 
Jura) réfute les objections par lesquelles un a com- 
battu les réflexions qu'il avait opposées contre la ré- 
solution relative a l'expropriation forcée. — Jousseliu 
parle contre la résolution relative au régime hypothé- 
caire. Ajournement. 

CONSEIL DES CINQ -CENTS. 

SÉANCE DU l« r BRUMAIRE. 

Dubois (des Vosges ) ramène la discussion sur la 
taxe pour r entretien des routes. Plusieurs articles ad- 
ditionnels sont renvoyés à la commission.— Ajour- 
nement d'un projet présenté par Bara, sur les limites 
constitutionnelles des cantons. — Légicr fait adopter 
un projet de résoliiLon sur les droits d hypothèque. 
— Dubois ( des Vosges ) est élu president. Les secré- 
taires sont : Bruslé ( des Deux-Nèlhcs ) , Bergasse, 
Gcilac et Bonnairc. 


N° 34. Quortidà 4 Bniiiinlrc. (2 ô Oct.) 


Stockholm . — Traduction devant un conseil de 
guerre de deux commandants de frégates, qui sesout 
laisse conduire dans des ports anglais. 

lia tu Loin g. — Marche des troupes russes. 

Londres , le 14 vendémiaire. — La victoire rem- 
portée par l'umiral Nelson a été annoncée le 11 à 
deux heures du matin par le canon de la tour de 
Londres. La ville a été illuminée pendant deux jours. 
L*0O a ouvert une souscription pour les veuves des 
matelots , qui, dès la première soirée , a mutité à 12 
ou Ib.OUO livres sterling. 

L’amiral Nelson a aussi envoyé copie d’une se- 
conde lettre qu’il n écrite à lord S «int- Vincent , et 
qui est ainsi courue : 

A bord du yangnard , A IVmliour luire 
du Nil, le 11 août 1788. 

Milord , le Siviftsurc a amené ce matin la corvette 
française la Fortune , de 18 canons et 70 hommes. 

J’ai l’honneur d’étre , etc. H. Xelsok. 

Voici ce que l’on a recueilli du rapport verbal fait 
par le capitaine de la Mutine . 

L'armée française, rangée sur une seule ligne sui- 
vant l’ordre indiqué par le rapport de Nelson , cou- 
vrait Rosette et l'embouchure «lu Nil qui est auprès : 
les quatre frégates i-tairul en arrière au centre. Les 
vaisseaux avaient jeté l’aiicrc à deux tiers de «àblc 
les uns des autres , et si près «le terre que les Fran- 
çais ne croyaient pas possible de passer derrière eux. 

U 9 ‘Série. — Toute III. 


['•»*•] 

T.Ci flancs étaient garnis de chaloupes canonnières. 
Une petite ile sur le coté gauche des Français por- 
tait une batterie de canons et de moi tiers qui cnniait 
tout le front «le la ligne française. L'escadre anglaise 
arrivant du côté opposé défila, devant toute la ligne 
ennemie, et alla passer hardiment entre l’Ile et le pre- 
mier vaisseau de Pavant -garde. Le Lcander prenant 
moins dVnu servait «le pilote, ce qui n’empécha pas 
le ( ullodert d’échouer «*r un banc de sable en avant 
de l’ilc. Le Leander alla couper la ligne ennemie par 
derrière, et sc placer en travers entre le Tonnant et 
l'Orient , que-par ce moyen il enfilait dans toute leur 
longueur. Les dix vai>»raux qui le suivaient attaquè- 
rent les cinq vaLscaux «le l'avant-garde fiançais? a 
tribord Cl a bâbord , tandis que le AJajrstic et le 
IScllcrojihon nllaquaicul T Orient et le luincf.hu 
corps à «.m ps. Pur celte uiunœuvic très habile , Nel- 
son n’avait à roiuballic que sept vauseaux «le l'esca- 
dre française ; les six autres restés à l'ancre ne pri- 
rent aucune parla celle première action, qui dura 
toute la nuit, car lus Français sc battirent avec va- 
leur et opiniâtreté. L'Orient sauta, et Ica six autres 
se rendirent. Il but observer qu'en passant devant 
l Ardu mise cl la Sèiieuse y «leux des frégates, ou les 
avait écrasées et coulées bas. Les «leux autres filèrent 
«lerrière leur arrière-garde et s'échappèrent. Les vais- 
seaux anglais allèreul ensuite de grand malin atta- 
quer les six autres vaisseaux qui se défendirent as>e/ 
longtemps, surtout le Vouent t l'Heureux , le Mercine 
et le Ttmo/con. Le Guillaume Tell et le Généreux 
qui terminaient la ligne trouvèrent le moyeu de le- 
ver l’ancre ci «le s’enfuir. 

Dans ce terrible combat de treize vaisseaux contre 
treize, neuf ont été pris et deux ont sauté. Le* Fran- 
çais avaient trois vaisseaux de 80 et un de 120 , outra 
l'avantage que leur donnaient la batterie de l'iic et les 
chaloupe^ canonnières. Il est vrai qu’ils u’out eu que 
sept «aisseaux qui aient combattu a la fois ; mais c’est 
par l’habilcic de scs manœuvres que Nelson est par- 
venu à les séparer. Ou ne conçoit pas pourquoi les 
six autres vaisseaux ne sont pas venus prendre pari à 
la première partie de l'actiou , à moins de supposer 
qu’ils étaient tellement amarrés qu’ils ne pun-ul sc 
dégager. 

Les dépêches de Bonaparte qui ont été (taises ne 
donnent pa* de grands details. Il est au CuifV, dont 
il est en possession. 

— Trailé entre le roi de Naples et les Anglais. ■ — 
Lettre du major- général Trenk , sur ses combate avec 
les rebelles il Irlande. 

Cadix. — Le vaisseau tic guerre anglais le Poivcr- 
full est ballii par des chaloupes espagnoles. 

Parts. — Arrêté du Directoire qui rend les agents 
extérieurs de la République responsables de toute pu- 
blicité d’article de leur correspondance privée. — La 
frégate anglaise le Jason , échouée sur les eûtes dit 
Brest. — Confirmation par le tribunal de c.isjàlioo 
d’uu jugement qui condamne à mort Alexandre- Jv«. 
seph Féniy, agent de l’élratiger. 

Variétés. — Notice d un ouvrage de G. Feydcl , in- 
titulé Mœurs et Coutumes des Corses. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SK* MCE DU 1" BRUMAIRE. 

Rapport <!e Creîrt sur la résolution relative aux pa- 
tentes pour l'un Vit. Elle est approuvée. Texte. — 
l’érès iilc la Haute Garonne) est élu président, tes se- 
crétoires sont : Vuiior, Lcmercier, Depevre et Jiulcl. 
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N° 35. Quintiili 5 Brumaire. (26 Oct.) 


Constantinople. — Annonce de In quadruple al- 
linuc** de la l’urle , de la Russie, de l Autriche et de 
f Angleterre. 

tienne. — Marche des régimeuU de Coude , Saie 
rt Bercli ny. — Equipages de huit navires français a 
Constantinople , enf . fines au Bagne. 

De Riutosit, le '1\ vendémiaire. — *Dnm lu «ram e 
de In députation do l’Empire , «lu 2 vendémiaire , 
l'Autriche , constante «Un» ses dispositions pacifiques 
et dans le désir d'accélérer la paix de l'empire ger- 
manique , et de coopérer par son xèle patriotique à 
sa conclusion , n vu avec plaisir par la nolo des mi- 
nistres plénipotentiaires français, du 12 vendémiaire, 
qu’il aYst fait un nouveau rapprochement très sensi- 
ble dans les négociations, et qu’une difficulté majeure, 
qui avait entravé jusqu’à présent l’œuvre de la paci- 
fication , vient d’être levée par la renonciation «les 
ministres français aux territoires de Kchl et de Cas- 
sel , ainsi qn’àtous les poinls de contact sur la rive 
droite du Rhin, et U remise qu’ils en ont faite à l'em- 
pire germanique. 

î. on accepte d’autant plus volontiers, purement 
cl simplement cette i enonciation . que par là toutes 
les conditions et réserves auxquelles les circonstances 
avaient forcé de comcntir, lorsque la députation ar- 
rêta a la majorité la démolition de In forteresse d’Kh- 
rcnbreitieiu C | j a cession tic Plie Saint-Pierre , et «loin 
les ministres français ont demandé l'annihilation dans 
leur nolo du *28 fructidor , se trouvent entièrement 
annulées. 

L*on ne peut cependant s’empêcher de témoigner, 
par un véritable amour pour la paix , que l’on eût 
désiré que, dans un ai te diplomatique et olliciel qui 
doit accélérer la paix , et conduire, suivant tout es- 
poir , à sa conclusion , il tic se lût trouve aucune me- 
nace d’introduire les principes français; ce qui est 
contraire nux déclarations particulières que l’on a 
faites jusqu’il présent, H ou Ion a manifesté que l'on 
était bien éloigné d'un pareil projet. 

I.a menace donne déjà un certain caractère à la 
clisse même , et elle doit exciter l’attention de tout 
état et le forcer en conséquence à «les mesures. La 
constitution française elle-même ordonne de respec- 
ter le, formes du gouvernement qui di lièrent d'elle, 
cl les menaces ne servent qu’à répandre des germes 
éternels de tncGance. Le bonheur du peuple est , 
«laps tout gouvernement, la nremièi c loi ; cl dans un 
état où hs lois régnent, où la justice ne fait aucune 
distinction de rangs, de dignités et de fortunes, le 
peuple peut jouir d’un bien-être durable cl d’une vé- 
ritable liberté qui ne lui laissent aucun autre désir à 
former. 

L’on a aussi trop de confiance dans le gouverne- 
ment français, pour qu’on puisse croire qn il ait le 
projet de tVonblcr davantage de cette munis rc le re- 
pos de l’Allemagne , cl d'éloigner l’espoir si rapproché 
de la paix. 

Il s’entend aussi par là que l’on pourrait s’appro- 
prier et faire valoir lu témoignage de peuples qui sc 
trouvent sous un gouvernement doux , qui n’éprou- 
vent aucune violence* ou qui se voient forces d ac- 
cepter une forme de gouvci nemeut , quoique la voix 
du peuple existe dans tout é:at , et qu’elle soit pro- 
prement ce qu’on appelle le public. 

On continuera de prendre sincèrement à cœur tout 
co qui peut accélérer la paix de l'Empire, e! l’on y 
contribuera dans tout ce qui scia admissible. En con- 


séquence le subdélégué fuit la déclaration suivante 
sur 1c contenu delà dernière note française* 

1° L'Autriche a toujours accédé à ce que la dépu- 
tation de l’Empire a jugé nécessaire de décider rela- 
tivement à la libre navigation du Rhin et aux péages 
sur ce Üeuve. Elle persévère dans cette adhésion. 

Pour c« qui est du partage du Rhin , l’ori a agréé 
le Thaltvegt adopté do part et d'autre , ainsi que la 
réciprocité des iles «lu fleuve ainsi divise , proposée 
par l’article II de la décision de la députation de 
l’Empire, du *20 thermidor. ( Il ne peut être ques- 
tion «les propriétés particulière^ ce qui s'entend de 
soi-même. ) L’on pcisLlc dans ces dispositions, et 
l’on s'en lient au Thalweg , qui forme le brus prin- 
cipal du Rhin. 

A l'occasion de ce partage du Rhin, savoir du 
TktUtvcg ou principal bras du Rhin, «I a été remis à 
la députation , le 27 prairial, par les ministres de 
S. AJ. prussienne, un pro-méinoirc en date «lu 4 du 
même mois. 

L'Autriche a demandé, dans la 40 e séance , que 
l’on élnvàl près des ministres français le contenu «le 
ce pro-ménmire; et «lans le canclu\um de la tlcpula- 
tiou , article II , il a été fait mention de cet objet , en 
conformité avec le pro-inémolre; la légation prussienne 
s'était aussi «lejà adressée a ce sujet immédiatement , 
par écrit et «Je bouche, aux ministres plénipoten- 
tiaires fram-ais. 

Cependant, malgré cela, la demande laite sous le n° 
2 par la députation de l'Empire a etc refusée eu 
termes très formels dans la dernière réponse «les mi- 
nistres français. 

Al a Ig é ic refus , le subdelégué demande de nou- 
veau que la députation de l’Empire intervienne »tê- 
ralivcinenl et avec energie près des ministre» pléni- 
potentiaires français, touchant cei objet si avantageux 
pour les provinces prussiennes de la Wettphalie, ainsi 
que pour tout I Empire; et, comme celle demande est 
appuvée par de* démarches immédiates , il est à espé- 
rer que l*iiitcrveiilion de la députation produira I ef- 
fet convenable. • 

2° Les ministres plénipotentiaires français , dans 
leurs notes précédentes e. paît culièrcroent «laus celle 
du I er thenul lor , mil demandé, par foi me de van» , 
In libre navigation sur les rivières de l’Allemagne qui 
i sc jettent dans le Rl.iu, et «pie l*«.n s’adressât à «•«: su- 
jet a la diète générale de l’Empire ; ce qui a en effet eu 
lieu par la communie; bon donnée à la dicte des né- 
gociai ions du congrès. 

Mais dans leur dernière note, ils demandent, article 
II , la suppression du péage d’E-dleth, situé dans la 
partie septentrionale de V Allemagne ,soivaul la ma- 
nière ai tucllc (le s'exprimer , parce que ce péage se- 
rait préjudiciable au commerce de la France avec la 
vide de Brême. 

Le comte Antoine Gunihcr recul ce péage «le l'em- 
pereur cl de l'Empire , en 1 G ! U et 1GS3. Quoique la 
ville «le Brême j eût formé opposition , la jouissance 
«le ce droit fut confirmée et assurée au conue par l'ar- 
ticle IX, section 11 de la paix de Wcslphalic. Dans les 
Ipailcs ii’écliauge «lu dutlic de HoUtciu Gotlurp contre 
les comtés «rpîdi nlvoui g et de Dcllmeulioi'at , qui 
eurent lieu en 17l»7 cl 1773 , ledit péoge échut avec 
ce> comtés au grand-duc , actuellement empereur de 
Russie ; ce pnuce , dans la même année 1773 , céda 
i«s «leux comtés nu «lue de Holstein-Gotlorp , prince- 
c véline jJe Lubeck ( pour procurer à celle branche 
de ta maison de Holstein-Goltorj» un établissement 
convenable), leduel les possède à litre de duché , y 
avant été promu par l’empereur. Dan» cet échange, 
les revenus tespcifils ontélé balancés, et conséquem- 
ment il résid erait «le la suppression du péage une perte 
sensible pour le duc d'Oldenbourg. Ce prince , ap- 
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|mjc |.nr U Ilussic, demander ail une indemnité su 
UailcmniiL ; te fui dominait lieu, suit plusieurs 
rapports , à de* çoutcstalio.i , d'autant plus que (es 
P»>» U W te péage rsl établi n’pn. noiiüiio le théâtre 
lie la guerre, cl nont appartenu u! a’appanienueul i 
une lits pitiuaricrs liclli-éi ailles. 

I*e s u lu Icli'gu t , pat tes motifs ainsi que par d'au- 
lies, ne peut , dans les conjonctures atlucllcs, con- 
sciilir il la suppression de ec péage. I.’on regarde 
relie nouvelle demande ( d'après re qui procède dqns 
la unie française , relativement i la libre navigation 
sur les rivières de l'Allemagne) eonune un simple 
va u , qui a uniquement pour cause le désir de l'.i i- 
liler le tonuncree de la Franco avec la tille do 
Brème. 

L’on ne doute pas , par celle raison , que les repré- 
sentations, qui soi onl ta ilcs a ce .sujet par la députation 
au* ministres français , ne produisent l'effet cotivena- 
lilc , vu surtout qu’il peut être (ait à ce sujet un ar- 
rangement particulier, et nullement a chargea Fütii- 
niic , avec les parties intùi <*»><!(» ; savoir , 1rs ducs de 
lluhtein ,lc Üjuciiium k cl la IIusmc. 

(.e qui esl ajouté dans le meme article II , louchant 
le maintien de l'existence politique cl indépendance 
consliiuliotmellu des villes de Brème cl Hambourg, 
a de j» ville impériale de Francfort , doil être pris . „ 
c onlonnilé avec la 'qopÿjfpdpq de l'Empire existante , 
cl la même chose s entend de la ville aquatique de 
I.uhcck , ainsi que des autres villes impériales , d’an- 
tant plus que cet olijct appartient à IVconomic et ar- 
rangfincnti» intérieurs de PAlIcmugtie , et sc trouve 
nu>M s vus l»î.nrveill,nnce et à la disposition de l'em- 
pereur et de rfcmmré. 

f *' cs V|)!es impériales sont l'âme du commerce de 
l'Allemagne et lorutCut le troisième corps politique de 
IViunire germanique. L’Aut'rjcha sfes! toujours dr- 
cmicc pour le maintiL-u de Inexistence politique de 
chaque état de I Empire , et ce n’est jamais que dans 
le cas le plus urgent qu’elle a consenti a une altéra- 
tion , en la restreignant le plus qu’il était possible. 
Mai» toutes ces choses tiennent également à l'adminis- 
tration intérieure et domestique. 

3® nclatirement aux ponts commerciaux , l’on doit 
d’autant plus s’en tenir à l'article IV de la décision de 
la députation du 7 août , que ces points de contact 
mr la rive droite appartiennent formellement et 
nommément aux conditions inaccomplies et entière- 
ment supprimées par l’ndliésion à In démolition drs 
fortifications d’Khrenhtcislein et In cession de l’Ile 
Sa: ut -Pierre. D t».|leur.^ sous le rapport du commerce, 
uu pont près d'Humiigue total point nécessaire , vu 
la proximité de celui de Bâle ; au moyen de ce der- 
nier pool, Punique but que I on avait de favoriser le 
Commerce des deux nations se trouve déjà rempli. 

4° Le subtlél gué ne doute pas que cet article ne 
soit convenablement examiné et approfondi d’aprè» 
les tonn ibsanc» s hp aies dau* les vutes subséquent*. 
Loti acccdecn eousrqiicmc à ce que ht députation 
jugera i ou venable d’arrêter relativement aux bieus cl 
droits des i orporalious cccIcsiaMiques et laïques, a 
leurs meubles et capitaux. .Mais l’on doit observer que 
cette decision ne peut nullement porter sur les pays 
héréditaires autrichiens , attendu que le traité de 
Cainpo-Foi mio contient une assurance formelle ainsi 
connue : 

* II. AusmIùi après l 'échange des ratifications du 
présent traité , les partie* contractantes feront lover 
,ou$ séqm sites mis sur le» biens, «Iroits et rcve< u» 
des particuliers résidants sur 1rs Icrriloiies respectif» 
cl les pavs c|ui y sont réunis , ainsi que tics établisse- 
ments publics qui y sont situes j elles s'obligent à ac- 
quitter tout ce q.» elles peuvent devoir pour fonds à 
clics prêtés par Icsdils particuliers et établissements 
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publias , 1 1 à pavai* ou 11 ni bourse r toutes rentes cnns- 
Minée» à leur profit sur i li.u uni* d'elles. „ 

L iin doit en rnii'ii|LU*me demander , au sujet < 1 ,, 
ce! article îles dépendances des corporations oiclèsias- 
liquçs et laïques , (pi’cn cas tl'accrptalîon il soit in- 
séie dans le cuiielusum ; « sous la réserre des con- 
ventions 6( liailés particuliers existants sur cet ar* 
l,tl ‘ * * ( la tulle à demain, ) 

Naples. — Levée extraordinaire de milices provin- 
ciales. 1 

Ffrone. — Ou annonce que plus île 30 mille Au- 
trichiens sont rassemblés sur l'Adige, 

Milan. _ Le corps législatif auturise le directoire 
a vendre pour 31) millions de domaines nationaux. 

République française. — Druxclle,. — Insurrec- 
tion dans 1rs départements de l'Escaut et des Detix- 
Nellics , sous le prétexte de la conscription. Défaite 
de* rebelle* par le général Béguiuot. 

fto/e.-. Lettre du citoyen Vaugeois , accusateur 
public du departement de Sninbrr-el-Mensr , annnn- 
çant la découverte d une lille enfermée depuis 7 ans 
par ses parents. Condamnation de quatre employés 
aux bureaux drs exlraits mortuaires île la liquidation 
des hôpitaux , convaincus de faux. — Circulaire du 
munster de l'intérieur, François ( de Neufclultc.ui ) 
sur les produits de I industrie rl l'admission de Ions 
1rs fabricants de la République à concourir à l'expo- 
sition. 1 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

ss.inck nu 2 nm Vi vian. 

On reprend la disctiisiou sur la taxe d'entretien 

des roules. Ordre du jour sur tous les amende 

proposes an projet de Dubois (des Vosges) — Dis- 
ciissiou sur le drnil de greffe. Question préalable 
snr un projet de Poirier. Renvoi il s antres projets 

ni'biecîs"'' 5 ' 10 "- ~ Com ' hi ë Ll, "* ,fal l'our les Impfits 
CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉ.VXCB DU 2 BIIUMAIIlE. 

Moreau f de l'Yonne] propose le. rejet de la réso- 
lution sur le timbre. Ajournement. — Lenirrcicr fait 
n jrlcr celle qui accorü.iit aux ciitirprcunirs d’hor- 
h-g* ne a Besançon h location pratuilc pendant 15 
années de la uiatson qu'ils occupent. 


N* 3G. Kritiili fl Brumnirs*. (27 Oct.) 

Allemagne. — Article sur 1rs Illuminés. 

Ratisbonnc. — L'électeur de Bavière augmente son 
armée de moitié. 

Francfort. — Vingt mille Français sont rassemblés 
en Suisse. 

_ De Rasladt, le 2fi vendémiaire. — La forteresse 
d Elireiibreisiein est aux abois; le eointc de Mettcr- 
nieh a eu à ce sujet une ronféreoec avec les ininistrea 
français à Hailaill , pour les engager à consentir au 
ravitaillement durs, te place. M.deMeUcrnicb, n’uvAnt 
point obtenu ce qu’il demandait, s’e-l adressé a la 
dépiililioii de TEmpire , pour quelle intervint a cet 
égard. Le» ministres prussiens ont également fait des 
repi osculations. Eiitin le miiiislre impérial a adressé 
une note verbale aux ministres français , portant en 
substance - que, vu l'état av ancé des négnciaÜOM entra 
I Empire et la France, ou devait être surpris de voir 
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le général commandant les troupes françaises resser- 
rer le blocus d’Ehrenbreislciil ; que si lu République 
refuse d’évacuer la rinc droite uu Rhin par le prin- 
cipe de la conservation de scs avantages jusqu’à la si- 
gnature de la pais; même, apres avoir consenti à 
cession de Kclh et de Cassel , ce principe doit , jus- 
qu’à la même époque, conserver a l’Empire la forte- 
resse d'Ehrenbreistein , et lui garantir l’exécution des 
conventions faites uniquement pour lui en conserver 
la possession sans troubles, pendant tout le temps des 
négociations. 

A celle note, qui vient d’être rendue publique, sc 
trouve joint un précis de l'entretien qui eut lieu au 
sujet du la note verbale, entre le comte de Mellernich 
et les ministres français , qui ont persiste dans leur 
refus. Ceux-ci ont montre le plus grand désir de voir 
l’Empire et la France se rapprocher; ils ont repré- 
senté que la République avait fourni une preuve de 
acs bonnes intentions et de la loyauté de sa conduite , 
puisque les ordres étalent donnés pour la man hc ré- 
trograde des troupes françaises sur la rive droite du 
Rhin , à l’effet de soulager le pays , etc. 

(Demain le conclusion de la députation de l’Em- 
pire , et la suite du vote de l’Autriche.) 

Rome. — Ancône mis en état de défense. 

Milan. — Le général Brune passe rn revue la divi- 
sion de Naiitûuc. — Proclamations du général Puuget, 
commandant la place. 

République ligurienne. — Résolution du grand 
conseil pour les suppressions des corporations eccle- 
siastiques. 

Bâle. — Ordre du directoire helvétique de faire 
ouvrir le magasin d'un Français établi à Bille , et que 
le magistrat avait fait fermer. 

Paris. — Voici l’extrait d'une lettre écrite par la 
municipalité d’Aquin, île Sainl-Douiinguc, le 2 mes- 
sidor an VI. 

Nous pensons comme vous, avec tous nos conci- 
toyens , et avec tous les colons impartiaux , dépouillés 
de passions cl de préjugés, que le moyen le plus sur 
de rétablir l’ordre et la tranquillité dans culte mal- 
heureuse colonie , est celui qui étouffera la voix de 
toute récrimination sur le passé; le grand change- 
ment qui s'csl opéré dans le régime colonial était 
trop opposé à l'ancien état de choses, il lésait trop 
l’intérêt, cc premier moteur de l'homme, naturelle- 
ment égoïste, pour qu’il pût s’effectuer sans de vio- 
lentes secousses ; d’ailleurs ceux qui ont été chargés 
de l'exécution ont joint, à un inode le plus tortionnaire 
et le plus lyraunique , des foi un s non moins arbi- 
traires et despotiques ; au lieu d’amener à ecs grandes 
innovations par la douceur et la modération , l'humi- 
liation et la terreur ont été leur seul mobile. Toutes 
les passions du cœur humain ont été excitées à la fois, 
cl de leur choc ont nécessairement résulté les commo- 
tions les plus convulsives. 

Les nouvelles qui vous sont parvenues des troubles 
«le Bcgnel et de l'incendic de Jacmel sont absolument 
fausses. Il y a eu quelques légères agitations dans ces 
quartiers , mais clics ont été bientôt apaisées. Nous 
jouissons depuis quelque temps de la tranquillité , et 
nous espérons notre parfaite convalescence de l’arrivée 
du général Hédouville et de ses opérations ; mais les 
Anglais, renforcés à Jérémie par le rellux de l'éva- 
cuation du Port- au- Pii nce et autres quartiers de 
l'ouest , viennent de faire une incursion sur Ti baron. 
Les garnisons de Jacmel et de Léogane ont envoyé des 
secours au général ltignud, et nous attendons les nou- 
velles de la répression de ces ennemis ; nous espérons 
même que sous peu, les forces du Nord et de l’Ouest 
se réunissant à cultes du Sud , nous parviendrons a ex- 
pulser entièrement du territoire français ces tyrans 
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des autres nations , et plu« particulièrement des peu- 
ples d'ou Irc-mcr. l.cs colons, ayant plus souffert «le 
leur odieuse politique, Remportent encore sur les 
Français d’Europe dans les sentiments “de haine et 
d’exccration qu’ils leur ont voués. 

(Depuis la «hite «le celle lettre, Saint-Domingue a 
été entièrement évacué par les Anglais. ) 

— L’administration centrale de la Seine a arrêté le 
tableau suivant des édifices remis à l’usage des ci- 
toyens du canton de Paris , par la loi du 11 prairial 
an 111. 

Premier arrondissement . L'église Sa»nt-Phi- 
lippe-du-Roule est consacrée à la Concorde . (Ce pre- 
mier arrondissement renferme les promenades des 
Tuileries et des Champs-Elysées, et tous les jardins 
où , depuis deux ans, les citoyens se réunissent pour y 
jouir des fêtes qu'on y donne. Ces réunions supposent 
nécessairement la concorde*.) 

Second arrondissement. L'église Saint-Roch , au 
Génie. (Dans ce temple repose le grand Corneille, 
le créateur du théâtre français ; Deshou hères , la 
plus célébré des femmes qui aient cultivé la poésie 
française.) 

Troisième arrondissement. L’église Sainl-Eusta- 
che , à V Agriculture. (Cet édifice est situé près la 
Hal le-au x-Grains, et de toutes les autres où l’on vend 
des subsistances. ) 

Quatrième arrondissement. L'église Saint-Ger- 
tnain-l'Auxerrois , à la Reconnaissante. (On doit la 
plus vive reconnaissance aux sciences et aux arts uui 
ont retiré les peuples de la barbarie. Les poètes cl les 
anciens historiens ne cessent de louer tous ceux «]ui , 
comme Orphée , ont adouci les mœurs des hommes , 
et leur ont appris à vivre en société. 

Si uu édifice doit être dédié à la reconnaissance, 
«''est sans doute celui qui se trouve placé devant le pa- 
lais national des sciences et des arts , celui où repose 
Malherbe, auquel nous devons la pureté de notre 
langue.) 

Cinquième arrondissement. L’église Saint -Lau- 
rent , a ta Vieillesse . (En face de cet édifice est l’hos- 
pice des vieillards. ) 

Sixième arrondissement. L'église Saint-Nicolas- 
des-Champs , à l’Hymen . ( Le sixième arrondissement 
est un «les plus peuplés; il renferme la division des 
Gravilliers, qui est une de celles «jui ont le plus fourni 
de «Ictenseuis à la patrie.) 

Septième arrondissement. L’église Saint-Méry, au 
Commerce. (On sait que le commerce est le lien des 
nations et la source de leurs richesses. Si on honore 
l’agriculture , on doit également honorer le commerce. 
L’église Saint-Méry est placée devant le tribunal de 
commerce , et dans un des quartiers Us plus mar- 
chand* «le Paris. ) 

Huitième arrondissement. L’église Sainte-Mar- 
guerite, à la Liberté et à l’Egalité. (Ce nom doit par- 
ticulièrement appartenir su lieu de la réunion des ha- 
bilans du faubourg Antoine; on sait lecouragc qu'ils ont 
déployé dans tous les temps et à toutes les époques pour 
renveiscr le despotisme et établir la République. ) 

Neuvième arrondissement. L’église Saint-Gervais, 
h la Jeunesse. (La loi du 3 brumaire a institué une 
létc pour la jeunesse; l’cdificc dont il s’agit est spa- 
cieux , et il est décoré d’un portail fait par Dcbrossrs. 
Ce portail date de l'époque de la renaissance de 
la bonne architecture, et où l’on a enfin abandonné 
le gothique.) 

L’église Notre-Dame, ti l’Etre suprême. (On a 
pensé que , pour imposer silence aux ennemis de la 
chose publique, qui affectent d'accuser d’athéisme el 
d'irréligion les autorités constituées, on devait con- 
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sacrer l'édifice le plus vaste , le plus majestueux et le 
plus central des cantons de Paris, a l’Etre suprême.) 

Dixième arrondissement. L’église Saint-Thomas- 
d’Aquin, à la Paix. (Les Romains avaient un temple 
ainsi dédié ; le temple de la paix ne peut être mieux 
placé qu’auprès de celui dont on va parler.) 

Onzième arrondissement. L'église Saint-Sul- 
pice , à la Victoire. ( Cet édifice est dans la division 
du Luxembourg , où est situé le Palais directorial. ) 

Le douzième arrondi s sèment contient trois édi- 
fices ; savoir : 

L'église Saint-Jacques-du-Haut-Pas. dédiée à la 
Bienfaisance. ( Dans lu quartier où est situé ce tem- 
ple , il y a plusieurs hospices.) 

L'église Saint-Médard, au Travail. ( La division 
du Finistère renferme beaucoup de journaliers, de 
gens de main- d'œuvre qui sont occupés à des travaux 
pénibles et utiles à la société.) 

El l'église Saint-Etienne-du-Mont, à la Piété fi- 
liale. ( Cet édifice est situé près le Panlliéou , que la 
République a dédié aux grands homme». Il appren- 
dra à chacun que la République honore à la fois les 
vertus éclatantes et les vertus domestiques; et qu’en 
couronnant les guerriers courageux , et les légis- 
lateurs éclairés , elle n'oublie pas le bon fils et le bon 
père. ) 

— Champ du Grnlly, célèbre dans les annales hel- 
vétiques, visité par les d ux présidents el une partie 
du corps législatif helvétique. — Condamnation à 24 
années de fers de deux individus, convaincus d'avoir 
fait un faux quaterne. — Expérience d’une machine 
de guerre nommée le Scaphandre , par le général 
Mangin. 

— L’administration centrale du département de la 
Seine , considérant que le respect pour les grands 
hommes est une des vertus d'un peuple libre cl éclai- 
ré, el que les honneurs qu’on leur rend après leur 
mort sont le plus sur moyen d'cxciter une noble ému- 
lation; 

Ouï le commissaire du Directoire exécutif, a arrêté, 
le 24 vendémiaire dernier : 

Art. I* r . Les cendres de Molière seront transférées 
à l’école centrale du Panthéon f celles de la Fon- 
taine , à l’école centrale des Quatre-Nations; celles de 
Santcuil , à l’école centrale de la rue Antoine. 

IL Les hommes célèbres dans les sciences, lettres 
et arts, qui ont été inhumés dans les édifices na- 
tionaux ou champs de sépulture actuellement alié- 
nés ou loués pour des usages particuliers, seront ex- 
humés , s’il est possible , el transportés dans («dites 
écoles. 

III. Ceux qui sont inhumés dans les édifices remis 
à l’usage des citoyens, par la loi du 11 prairial nu III, 
y resteront déposés ; et des inscriptions seront placées 
dans ccs édifices, pour en rappeler la mémoire aux 
citoyen». 

IV . En conséquence de l’article précédent , Il sera 
d'abord placé, dans h* temple de la Reconnaissance , 
une inscription pour Malherbe; et, dans celui du Gé- 
nie. une inscriptiou pour Corneille, et une pour 
Dcsiioulicrcs. 

V. L’architecte du département prendra sur-le- 
champ des mesures pour effectuer le transport Jcs 
hommes célèbres dont il sagit dans Tqi'licle I®v du 
présent arrêté, cl il proposera scs vues à l'adininis- 
I rat Ion, sur le genre (le tombeau qu’il convient de 
leur ériger. 

— Changeinculsà la cour de Russie. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SEANCE DU 3 II ROI Al n K . 

Rapport de Boulay-Paty, pour la prohibition des 
toiles peintes venant de fabriques étrangère?. — Ren- 
voi au Directoire de In pétition d’une citoyenne , qui 
n acquis un bien considérable du citoyen Montaient - 
bert , reporté sur la liste des émigrés. — Comité ge- 
neral pour les impôts indirects. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 3 RRUSIAIRE. 

Peneau fait approuver la résolution qui fixe à fi 
millions 42,386 francs les dépense? de In trésorerie 
nationale pour l’an VII. — Caillv fait approuver neuf 
résolutions sur diverses assemblées primaires. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DU 4 BRUMAIRE. 


Rapport de Poullain-Grnndprc sur les moyens de 
suppléer à l’insuffisance des effets de la dette mobi- 
lisée. 



37. Srptidi 7 liminaire. (28 Oct.) 


Extrait d'une lettre de Mittau du 6 vendémiaire. 

La cour de Mittau n'est guère plus brillante que 
ne l’étaient relies de Vérone et de Blankcnbourg; el, si 
elle n’offrait une nouvelle preuve de l'instabilité des 
grandeurs humaines, on ne pourrait qu’eu rire 
comme d*un spectacle d'cufanls qui jouent avec leurs 
hochets. Ils ne sont nns ici d'un haut prix , car nulle 
part la pénurie des nuances n'est plus grande. 

Le papes'etait chargé île recommander son fils aîné 
à la charité des rois; il ignorait alors qu’il en aurait 
bientôt besoin lui-même. On sait qu’à la sollicitation 
de Pic VI une souscription avait clé remplie pour 'le 
prétendant. Pic VI s'était engagé pour 10 mille sai- 
llis dont il ne sera plus question; le roi de Naples 
pour 18 mille ; la cour de Madrid pour 100 mille pias- 
tres ; celle de Vienne pour 50 mille ducats; celle du 
Berlin avait décliné la proposition ; el celle de Lou- 
ches avait répondu qu'elle était déi.i chargée du ci- 
devant comte d'Artois et de ses Jeux fils. Quant à 
Paul 1 er , il avait beaucoup promis dans levas où lu 
prétendant viendrait fixer son domicile sur le terri- 
toire russe. Il y est, cl reçoit très peu. Sa détresse était 
telle au mois de Üorral dernier, qu'il fut obligé d’en- 
voyer en courrier, à Peters bourg , le ci-devant comiu 
de Sainl-Pi iesl , pour y demander quelques secours 
indispensables. 

Les embarras pécuniaires ne sont pas lesscurs. Le 
prétendant ne sait liop , même pour le reste, sur 
quel pied il est. Le gouverneur de Mittau a reçu ordre 
de n oublier, devant personne, qu'il représentait sa 
majesté russe. Les courtisans français sont mal sus ; 
uni d'eutre eux ne peut passer Riga. I,es courrier s qui 
arrivent sont compris dans la défense gviiéi ale de mt 
laisser entrer en Russie aucun étranger sans uuu per- 
mission expresse de l’cinutruar. Celui-ci , pour em- 
pêcher, dit-on, son Ikîic de paraître a Pélersbouig , 
lui n fait dire qu'il sc rendrait à Millau en qjlanl vi- 
siter scs nouvelles provinces. 

Ou se plaint à la cour que beaucoup de lettres sent 
supprimées. Oo a insinué au roi des émigré* qu’il 
fallait restreindre ses correspondances , même avec ses 
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sitjctx t et surtout n’avoir aucun rapport atcc le corps 
de Conilé. 

Le prétendant habite une partie de l'ancien palais 
«lis dues «le Courlande. L'extérieur de ce liàiimenl 
C't fort beau , mais l'intérieur en a été plusieurs fois 
endommagé par le feu. L’aile qui n le moins souffert 
«Ml occupée par le rmulc «le l.angsdnrlf. gouverneur, 
cl par les nombreux employés de l'administration 
russe. 

Un piquel de 50 hommes monte tous les jours In 
gnnlc dans la cour «le rc « bateau ; mais les faisceaux 
sont du «ùlé «le la partie tenue par te goiivcrnrmeul ; 
en sorte que « elle garde semble être plutôt pour celui- 
ci que pour le prétendant. 

Paul 1 er lui avait d’abord permis «le s'en chois' r nue 
parmi les anciens gardes «lu corps. Mais ils u'oseul 
guère se montrer, parce qu'ils n'ont que les haillons 
appui lés des bords du Rhin. Leur solde même u'esl 
point exactement payée. 

La cour du prétendant est composée des ci-devant 
comte d'Ataray, capitaine des Gardes, premier minis- 
tre; ci-devant «lue «IcGuicbe, capitaine des Gardes; 
ci-devant comte «le Cossé, capitaine d» s Cent-Suisses; 
ci-devant marquis de Jaucourl, mini-lie «l'état , sans 
département; ci-devant comte «le la Chapelle , minis- 
tre de la giierrt ; ci -devant dur de Villequier, premier 
gentilhomme de In chambre ; ci-devant marquis «le 
Sourdis . benn-frère de M. d'Avaray ; ci-devant vi- 
comte «r Agonit , ancien aide-major de cour; ci-devant 
chevalier de Montngnnc, et le chevalier de BnLheuil, 
écuyers; l'abbé F.dgcwurth , aumônier et confesseur 
du roi ; Guilhermy, ancien députe aux ElatS-Gmu- 
raux . créé maître des requêtes ; Cours olsier, maître 
des requêtes, de même date; trois abbés, a la fois 
( bapclaios , confesseurs et secrétaires ; «piatre gardes 
«lu corps chargés particulièrement «raccompagner le 
prétendant dans ses promenades, et devenus lieute- 
nants-colonels à ce métier; Giberville, agent a Riga t 
suri ont pour h-s commissions de comestibles : ajoutez 
à ce nombre une trentaine «le personnes «| u i figurent 
sur celle liste, remplissant les funclions de valets de 
chambre , chef d’office , chef de cuisine, aides de cui- 
sine, valets de pied, cocher, piqueur et palcfrenicis , 
vous aurez un état complet des grands et petits qui 
composent celte cour. 

Francfort. — Persécutions du gouvernement au- 
trichien en Hongrie , contre ceux qui ont énonce des 
opinions favorables à la France . — Aperçu de l'em- 
pire ottoman , ouvrage curieux, public à Londres 
par M. Eloti. 

De Rastadt , le 20 vendémiaire. 

Conclusion de la députation de C Empire , du 24 
vendémiaire, 

La députation de l'Empire juge qu’il doit être ainsi 
répondu , conjointement avec le ministre plénipo- 
tentiaire impérial , à la note de la légation française 
du 12 vendémiaire. 

La renonciation aux territoire* de Relli et Casse!, 
assurée par les ministres plénipotentiaire* delà Répu- 
blique française, dans leur note du 12 vendémiaire 
( .1 oct.), est , pour la députation de l'Empire , la 
plus ngréablc preuve que le gouvernement français 
est sérieusement intentionné de se rapprocher essen- 
tiellement du désirai souvent manifesté par la dépu- 
tation pour une prompte conclusion «le la pnix. L'on 
ne di Itère point en tonsénuenre d’accepter avec plai- 
sir cette renonciation ,si longtemps «Irâirée , à tous les 
points birtifiés et de contact sur la rive dro'te du 
Rhin , cl l’on sc hâte de mettre sous les veux des mi- 
nistres plénipotentiaires «le la République française , 
dans une note- détaillée , des celai rciasemenis sur 
chaque poiut de leur note, dans l’espoir assuré que . 
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quoiqu’ils diflêrcnl encore én quelque chose «les dé- 
terminations proposées, cependnnt lis nouvelles ex- 
plications dont on les appuie seront prises en juste 
considération par les ministres plénipotentiaires fran- 
çais , pour pouvoir atteindre le grand but d'une con- 
ciliation absolue. 

1° Relativement à la barrière du Rhin , l'on a tou- 
jours entendu que partout le Thalweg formerait In 
limite entre les deux états, et que par ce Thalweg l'on 
devait comprendre le milieu du cours principal et na- 
vigable du Rhin. Cependant, comme . par le partage, 
Plie prussienne de Rudet ich, située pré* de Wcscl , 
sur le Bas-Rhin, tomberait à la France ; que la cour 
de Prusse a insisté formellement plusieurs fois sur la 
conservation de celte île qui contribue à la sûreté de 
la ville et f«»rt<ire*se de Wrsd , ta députation croit pou- 
voir espérer que b* gouvernement français adhérera 
au désir de la cour de Prusse .qui s’accorde aussi avec 
le bien de l'Empire, et qu’il laissera celle ile à la par- 
tie allctnuude. 

Quant anx llrs dit Rhin, l’on est déjà convenu, 
dans les noirs échangées précédemment, «|ue les Iles 
de la partie droite du Thalweg lesteraient à PF.mpire, 
et celle* de In gauche u la République française. Pos- 
térieurement I on a aussi accédé à la demande parti- 
culière faite dans la note française du !<* r thermidor 
( 11) juillet); savoir, que le changement qui pourrait 
avoir lieu dans le Thalweg n'eu appui lcrail aucun 
dans les dioils de souveraineté sur les tics; qu'elle* 
continueraient de lester, «I après leur division ac- 
tuelle, sous la domination allemande ou français, 
quand même il arriverait qu elles sc trouveraient d'un 
autre côté du Thalweg. Les ministres plénipotentiai- 
res delà République française, eu déc l.iraiil dans leur 
dernière note que le gouvernement français ne cé- 
derait jamais une possession quelconque ii l’Empire , 
no à l’un de *es membres , à la partie gambe du Thal- 
weg , ti’ont vaisemhlahlcmcnl pas en Pintention de 
revenir sur ce qui a été convenu antérieurement; 
mais le sens de celte déclaration a sans doute unique- 
ment porté sur la ligne du Rhin, depuis Hunruguc 
jusqu'au grand bailliage palatin de Gucntirishrim, où 
le Rhin formait déjà précédemment la limite entre 
l'Allemagne et In Fiance, et où Ion s’est réservé la 
réciprocité, d’aprè* la demande faite par les minis- 
tres français de conserver les Iles à la droite du Thal- 
weg, qui ont appartenu jusqu'à présent à la France, 
Mais, comme la cession actuelle de la partie gauche du 
Thalweg à la République française commence pi opt e- 
ment près du grand bailliage de Guenneisheim , 
comme premier point de* pays conquis du la rive 
gauche «lu Rhin # et non au point où l'Allemagne se 
trouvait déjà antérieurement contiguë à la France, 
le gouvernement, français ne fera plus snus doute au- 
cune difficulté «le laisser les choses dans l'état où elles 
sc sont trou vers jusqu’à présent, «l'apièsles traités et 
conventions, relativement à celte partie du Rhin et 
de ccs îles; et particulièrement de maintenir «fans la 
libre jouissance les communes de la rive doite qui 
possédaient de ccs îles à la partie gauche du 1 b. lwcg, 
sans leur empêcher l’usage du bois nécessaire pour 
l'entretien du rivage. 

Touchant la libre navigation «tu Rhîn, l’on a déjà 
manifesté plusieurs fois son aci essini). eu étubii^ant 
que 1rs deux nations y auraient un droit égal. L'on a 
toutefois accompagné chacune de «es déclarations du 
désir nu’il fût fait un arrangement conjb'ntemenl avec 
la Hollande, pour assufer la navigation du Rhin jus- 
qu'à son rmhntuhuro; mais Ira ministres plénipoten- 
tiaires français ont déclaré dernièrement qu'ils ne 
pouvaient accéder «lès à piéscnl à ce désir du la dé- 
putation. 

Comme un parcItTTiTSÏÏgcTBèïil avec Ij Hollande 
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lirait «l’une grande ihnvortance pour l’F.mplvc sou» le 
rbppiirt i ommcKl.il , tâ suppression des péages de la 
répiiltlirjuc hat.no ne pouna ati moins produire 
quelque avantage, qu'aulant que l'empire germani- 
que , dans l'intervalle du temps fixé pour la suppres- 
sion des péages du Rhin , sera contenu ntec la 
république hhtnve d’une semblable suppression des 
péages au Rhin. 

Au sujet du i homin de halage, l'on pourrait con- 
sentir a la suppression de cette addition proposée, 
suivant te besoin et ta possibilité , d’autant plus que 
le chemin de halage a déjà sans cela son ancienne 
mesure. 

Le consentement , donné au sujet du transport des 
matériaux dè ln rive gauche sur la droite, ne doit 
point s’appliquer à l’entretien du chemin de halage , 
pour lequel if» n'ont po nt été demandés , niais à l’en- 
tretien un rivage , et l'on croit pouvoir espérer que 
les a» rangements intérieurs «le ta République n’cm- 
pêcheront point de tirer ces matériaux pour un acte 
aussi utile et aussi publie. 

L'oii consent que la suppression de» péages de tran- 
sit du Rhin soit stipulée dans le traité de paix. L'on 
désire seulement qu'au lieu de six mois, terme trop 
court p«»ur tout établissement nouveau, l'on fixe au 
moins pour l'effcetnaimu du celle suppression lu 
terme d’une année après l’échange «Us ralmcaltons «le 
la paix. 

2° Les ministres plénipotentiaires français oui de- 
mandé pour la première Ibis, dans leur dernière note, 
que le péage d’Elsflnh , sur le Wescr, fût supprime en 
faveur «le la République française. 

Comme ce péage appartenant aux comtes , actuelle- 
ment ducs d’Oldenbourg, et qui leur a etc couliiuié 
par l'article X «lu traité de Munster, se trouve dans 
une partie de l'Allemagne non occupée , et «pie la dé- 
putation de l'Einpirc ne peut rien prononcer à cet 
egard , ou laisse au gouvernement fruuçai» à faire tout 
arrangement qu’il Innivcra convenable sur cet objet , 
avec la maison de Hnl'lcin-Oldeuhourg. 

Les ministre* plénipotentiaires liai nais se sont in- 
terposes en mémo temps pour le maintien de l'exis- 
tance ««mvtituiionmlU* des villes impériales de Ham- 
bourg, Rrétne et Francfort. La conservation do ces 
villes et de toutes les autres villes impériales commet - 
« antes importe absolument à l’Empire pour sou com- 
merce. Toutes Ica villes libres impériales qui forment 
le troisième corps de l’amon germanupie sont , en 
vertu du lien constitutionnel , sous la protection des 
lois, relativement à leurs ancien ors constitutions. I.a 
députation de l'Empire regarde comme un de scs pre- 
miers devoirs . de veiller le plus q s'il est possible à U 
conservation des états de l’Empire et de U constitution 
germanique , et de compremli e , dans I Vxprcs iou des 
désira des ministres plénipotentiaires de la République 
française, loua les étala de l’Empire et tous ceux qui 
en dépendent. 

3° Au sujet des ponts commerciaux , l’on est con- 
venu que «Ttit qui ont existé jusqu’à présent sur le 
Rhin continueraient d'être rétabli* et entretenus aux 
frais de ceux â la charge de»qurls ils ont été de tout 
temps. Quant aux ponts qui dès ce moment srnlrinent 
deviendraient commun» , tel* que celui de Mayence à 
Cawel , chaque riverain sera tenn d entrenir la partie 
qui se trouvera , do son rélé, eu deçà du Thalweg du 
Rhin. Quant aux ponts oftqnnerdaux qui (•oueraieut 
être construits à l’avenir «l'aprèa un arrangement de 
gréa gré entre les riverains, l’on ne peut en général 
assurer «l'avance le cwscntemeiil de l'F.inpire , né- 
«Tssairc pour cet objet , et qui doit toujoor» se légler 
sur 1'avanugc et la nécessité. 

( La suite à demain.) 
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Berlin. — Demande du cabinet prussien an Direc- 
toire de France, si , en cas de guerre, il respecterait 
la ligne de neutralité. 

Londres , . — I. amiral Dridport n‘a pu encore trou- 
ver l’escadre sortie de Brest. — Envoi par Nelson, nu 
lord maire, de l’épée «lu cou l re-nn i irai Blanquet Üu- 
clinyla , qui a survécu nu combat du Nil. — Réunion 
des m«*müres de l'opposition , pour célébrer In pre- 
mière élection «le 31. Fox. Toasts portés a la victoire 
de Nelson, et à une prompte et honorable pmx avec 
In République française. Discours tle M. Fox à cc 
sujet. 

République française. — Bruxelles. — Prise île 
Mnliiirs par les insurgés : ils en sont chassés par le 
général Béguinot. 

Paris, — Thibaut , ex - conventionnel , J ou lier t , 
prasident du département de la Srinc, et Verdun , rx- 
fermfcr général , s«*nt nommés régisseurs de l’octroi 
municipal. — FnM maritimes. — Exercice public 
des élèves de l’institution nationale des colonies. Dis- 
cours de l’un d’eux , Léchât , et du ministre de In ma- 
rine. Distribution des prix. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SUITE DE LA &ÉA.XCE DU 4. 

Fin du rapport de Pottllaiti Gramlpre*. Croclion de- 
mande la discussion en comité secret. Arrête. 


Variétés. — Notice sur l 'Elite des Poésies de 
Ch/uti ie u. 


N° 38. Ortidi 8 Brumaire. (30 Oct.) 

Hambourg. — Recherches du gouvernement prus- 
sien contre les francs-maçons. 

D« JU»ta«li, le 30 vendémiaire. 
Pin du vote de l’Autriche riant ta séance du 20 
vendémiaire. 

5° Dans les représentations faites par le conclusum 
de la députation «lu 7 août à la légation française, au 
sujet de la noblesse iinurndiale , cl particulièrement 
de celle du cercle «lu Rhin «lotit les possession» se trou- 
vent sur la rive gauche , l’on avait particulièrement 
observé <|u’il ne serait fait aucune distinction entra 
les membres qui sont en même temps étals de l'Em- 
pire, et «-eux qui ne le sont point, (.'ou croit devoir 
revenir encore sur cet objet , et l’on peut à peine 
présumer «pic des membres de l’ordre équestre même 
aient pu chercher a eu empêcher l’eflel. 

Quelle que soit la réflexion que l’on donne aux 
loi» françaises sur les pays pour lesquels elles sont 
faites , Fou ne peut ccpemlnul le» tecounailrc comme 
un obstacle à des arrangements préalables sur des 
droits qui doivent être maintenus, et se les laisser im- 
poser comme une règle impérieuse, d’autant plus que 
ces lois ne peuvent ici arrêter la marche , puisqu’il 
ne s’agit point de la concession «les prérogatives par- 
ticulières , mais seulement d'établir la parité avec le 
reste de la noblesse qui se trouve dans le même rap- 
port. 

0" Pour ce qui concerne les dettes, l’on a accédé , 
à la vérité, d’une manière générale , dans la deçpière 
délibération , à ce que la députation de l’Empire , et 
particulièrement les parties lésces t jugeraient le plu» 
convenable d’après les circonstance». 
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Cependant Uni de considérations se trouvent liées 
a cet objet si éminemment important , que l'on de- 
vrait craindre de n’avoir pas rempli une partie de son 
devoir, si on les passait sous silence. 

La députation de l’Empire a déjà senti. vivement 
elle-même combien la demande du transport des 
dettes de la rive gauche du Rhin sur la rive droite 
était contraire aux lois de la justice , puisque d'après 
toutes les notions de droit cet objet avec toutes ses 
charges doit passer dans les mains du nouveau posses- 
seur; que celui qui jouit du pays , qui eu perçoit les 
riches revenus, doit aussi, d’après la nature de la 
chose , supporter sans distinction les dettes dont le 
pays est grevé, l’un ue pouvant nullement être sépa- 
ré «le l’autre. 

Si celte prétention est éminemment injuste, elle ne 
serait pas moins préjudiciable dans la suite à l'Empire. 
Ce dernier sc verrait imposer par là , sous un autre 
titre, un tribut éternel, puisqu'il n'est nullement 
vaisemblahle que l’on put fixer une époque, où les 
étals et les communes de la rive droite du Rhin, déjà 
épuisés par les malheurs de )g guerre à laquelle ds ont 
clé forces, et chargés de dettes, pourraient se délivrer 
d’un pareil fardeau ; que conséquemment ils sc trou*, 
seraient dans l'impossibilité d’éteindre le capital, et 
devraient chlcver des sommes considérables a la cir- 
culation si nécessaire pour animer l’industrie , et qui 
est déjà plus ou moins arrêtée de tous côtés. 

Ceux qui pourraient sc laisser induire, par des mo- 
difications apparentes , à la condescendance, sc trom- 
pent sûrement dans le calcul des moyens nécessaires 
K»ur remplir une telle clause; et ils ne réfléchissent 

I voint aux suites qu’entraînerait un pareil fardeau , si 
’on s’eu chargeait, ils pourront aisément s’en con- 
vaincre , s'ils se représentent la situation de l'Empire 
apres la conclusion de U paix: cl s’ils considèrent que 
les provinces de l’Allemagne déjà grevées en partie par 
differentes circonstances antérieures, dévastées en par- 
tie par la guerre , et presque toutes chargée» de dettes, 
ne peuvent se charger d’un nouveau fardeau de celle 
nature, sans signer dans le traité de paix même et pré- 
parer lu ruine inévitable de l'Empire. 

■ Le subdélégué doit, parcelle raison, dans cct état 
de choses, se déclarer contre le transport de quelque 
espèce de dettes que ce soit , de la rive gauche du 
Rhin sur la rive droite ; et il croit pouvoir être assuré 
que les représentations qui seront laites à ce sujet ne 
manqueront pas d’être écoutées; d’autant que la 
France , outre le» provinces le» plus fertiles de l’Alle- 
magne , acquiert encore avec elles , par les riches fon- 
dations . les domaines , les revenus cainemux et att- 
ires objets semblables, des fonds immenses pour 
éteindre sans peine toutes les dettes. 

7° Pans la note fr.-mçaise du 1 1 septembre , on a 
déclaré que les lois sur rcmigratinii ne seraient point 
applicable» aux pays dont la cession vient d'être faite 
à la France par l’Empire; tous les habitants de ces 
pays, sans distinction , en sont conséquemment affran- 
chis. L’on a fait seulement une exception lelativetnenl 
aux pays dits réunis , et l’on a encore étendu sur eux 
les rigueurs de celle loi : dans la dernière note fran- 
çaise , l’on persiste aussi dan» celte exception. 

Cependant , si l’on examine la composition de ce» 
pays, auxquels il plaît maintenant à la France de don- 
ner la dénomination de réunis , l'on trouve qu’ils ont 
appartenu incontestablement jusqu'à présent à l’Ein- 
pire , et en ont fait une partie intégrante ; et I on 
cherche en vain une raison valable qui puisse justi- 
fier celle dénomination de réunis. C’est pourquoi 
l'on s’est cru déjà obligé , dans les précédents voies , 
de pj|>poscr les représentations les plus énergiques 
contré une pareille distinction, puisque, d'après tous 
les traités, et suivant le droit et l'usage, ces pays n'np- 
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f iarlicndront réellement à la France, que lorsqu'ils 
ui auront été cédés par un traité de paix formel , et 
que conséquemment ils ne peuvent être soumis à se» 
lois avant celle époque. 

Le subdélcgué doit en conséquence recommander 
d’autant plus fortement celle aflairc à la députation , 
que le malheur des personnes de tout état qui se trou- 
veraient atteintes par celte distiuelion, cl qui pour la 
plupart sont des prébendiers salariés de seigneur* , 
pensionnaires, etc. , est au-delà de toute ex pression et 
approche du désespoir. 

À l'égard des autres personne* lésées par cette ap- 
plication de l’émigration , l’on se réfère simplement à 
ce qu'on a manifesté dan* U 67 e séance; et l'on 
croit devoir appeler l'attention de la députation sur 
cet objet , particulièrement au sujet de ceux qui habi- 
tent l'Autriche anterieure, et qui ont en même icmns 
des biens dans cette province et en France ; attendu 
que, parmi les personnes comprises dans cette caté- 
gorie , les ci-devant employés et serviteurs de tout 
état doivent être pris en considération , et que leur 
triste sort , ainsi que celui des autres îndiviaus , ap- 
partenants à l’Autriche, mérite qu’on s’occope de son 
adoucissement. 

Dans cet article , sont aussi compris entre autres les 
membres de l’ordre équestre dcSouabe,du district 
de I 0rtcr.au , qui ont dçs biens , tant de ce côté que 
de l'autre côté du Rhin , qui , depuis la révélation 
française , se sont retirés dans leurs possession» en 
Allemagne, et qui conséquemment, en leur qnalité 
réelle d’Allemands, ne peuvent être soumis au* lois 
françaises. 

8° Au sujet du fardeau sous lequel Ica habitants de 
la rive droite du Rhin sont accablés par le logement 
des troupes et les contribntions exorbitantes , l'article 
VIII de ui note française donne l’espoir fondé que l'on 
aura égard aux dernières représentations de U dépu- 
tation, et qu'il sera porté un prompt remède, an 
moins relativement aux charges excessive» qui résul- 
taient du logement des troupes et aux contributions 
démesurées; l’on s’y attend par amour pour l'huma- 
nité : c’est pourquoi l’on propose qu’il soit fait de 
nouvelles représentations aux ministre» français ; l'on 
demande aussi en même temps qu’en conséquence de 
l’adhésion à la démolition d’Ehrenbreistcin, l 'appro- 
visionnement de celte forteresse, déjà stipulé par les 
conventions existantes , puisse avoir lieu sans perte 
de temps , d’autant plus que, d’après cette dérision , 
il ne peut exister, même sons le rapport le plus éloigné, 
aucune cause ou motif qui s’y oppose. 

9° Le sudélégué croit devoir faire les observai ions 
suivantes sur l'article IX de la dernière note française. 
S. M. l’empereur, après avoir soutenu longtemps et 
à la fin presque seul le fardeau de la guerre, a renoncé, 
dans le traité de Cainpo-Formio, art. 111 et IV , à 
tous droits et titres dans le» Pays-Bas autrichiens et 
dans la Lombardie autrichienne. Par conséquent 
l’Autriche a seulement cédé la propriété, sans empié- 
ter sur les droits de l'Empire dérivant du lien consti- 
tutionnel , et c'est ausd seulement par là que l'ou- 
verture du congrès a eu lieu. 

Le sululélégué doit laisser à la députalioo de l’Em- 
pire h décider ce qu'elle jugera convenable sur oel 
article IX de la note française ; d’autant plus qu’il est 
connu que l’Autriche a défendu seule , pendant plu- 
sieurs années, avec les plus grands eflbrls, tout ce qui 
se trouvait , en Italie, lié par U constitution à l'Em- 
pire et sous sa dépendance. 

Quand au Fricltlhal autrichien contigu à la Suisse , 
l'on se réfère n la déclaration que l'on a faite dans la 
54 e séance et où l'on a traité à fond cet objet , ainsi 
qu'à la decision de la députation du 7 août, article 7. 
L’on a fait mention dans la susdite noie du lieu 
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constitutionnel et des privilèges de la maison d'Autri- 
che ; et Ton réitère , d'après ce qui a été déclaré dans 
la 51 e séance, que si celte portion de pays apparie* 
nant à l’Autriche devait former le sujet d'une négo- 
ciation, cet objet devait être traité , non par la dépu- 
tation de l'Empire, mais immédiatement cuire l'Au- 
triche et la France ; que conséquemment il ne pour- 
rait être question que des droits dérivant du lien cons- 
titutionnel , alors qu’il aurait été conclu uu arrange- 
ment à la satisfaction des deux parties. L’on attend 
d’après cela , avec confiance , de la justice et des lu- 
mières do la députation de l’Empire , qu'elle s'expli- 
quera ultérieurement dans le même sens que la décla- 
ration juste cl conforme à la constitution de l'Empire 
et de l'Autriche qu’elle a déjà faite dans son conclu - 
.r uni du 7 août, sur cet objet que la légation française 
a jugé à propos de reproduire dans sa dernierc note , 
en y insistant formellement. 

10° Cet article, d'après la manière dont il est pré- 
senté , parait susceptible d'une double interprétation. 
Eu demandant qu'il ne soit construit aucun fort ou 
camp retranché qu’à la distance d'environ trois mille 
toises de la rive droite du Rhin, a-t-on seulement 
voulu parler de Kchl et de Casscl? ce qui serait pro- 
bable, puisque , dans cet article, il est uniquement 
question de la démolition des fortifications de ces deux 
endroits ; ou bien a-t-on voulu étendre cette demande 
sur toute la rive droite du Rhin) Dans le fond, il n'cst 
guère à présumer qu'il soit fait à l'avenir quelque 
chose de semblable a Kchl ou à Ca-sel. 

La députation de l'Empire s’étant résolue à la dé- 
molition du seul boulevard qui restât à Allemagne sur 
la rive droite du Rhin, cl à la cession de Cite de Saint- 
Pierre qui domine cette rive , une pareille demande, 
dans quelque acception qu’on la prenne, est une exi- 
gence si humiliante pour un état indépendant , que 
l'Autriche ne peut y consentir et accéder ù une telle 
prétention. L’on espère en conséquence de la justice 
du gouvernement français , qu’il y renoncera d’après 
les représentations qui lui seront laites à ce sujet. 

Comme l'espoir de la paix augmente de plus en plus, 
le sudélegué termine en invitant la députation de l’Em- 
pire à faire de nouvelles déclarions et représenta- 
tions aux ministres français sur tout ce qui peut con- 
tribuer à l'éclaircissement , l’explication et la détermi- 
nation précises de quelques points quisc trouvent liés 
aux objets principaux qui sont déjà aplanis, cl ar- 
rangés pour le fond. 

Pleine de confiance dans les dispositions favorables 
à la paix, et les assurances si souvent données du dé- 
sir de l’accélérer, l’Autriche ( d’après la considéra- 
tion que l'histoire offre, à toutes 1rs époques, des 
preuves delà variété des chûmes de la guerre) ne 
doute pas que le succès ne soit tel , que les peuples si 
longtemps accablés conçoivent l’espoir certain de jouir 
bientôt des bienfaits de la paix. 


La dernière note de l' Empire n’a point ré|>ondu ù 
l’attente de la legaliou française, et u'rlait point telle, 
en cITet, que les amis de la paix l'auraient désirée. On 
ne doilccpcndanl point craiudrc une rupture des con- 
férences, a moins pourtant que la gucric u éclate cu- 
ire l’Autriche cl la République. 

Le citoyen Sièyes a remis un mémoire à la cour de 
Berlin, dans lequel il demande son agrément pour le 
système d'uue sérulaiisalion générale , cl même son 
appui , conformé»» ni à uu article sccrcl du traité de 
Bile. Læ cabinet prussieu a voulu avoir sur ce sujet la 
réponse de la cour de Vienne. Ce poiut entraînera 
encore ici de longs débats , quoiqu'un fond la majori- 
té des légations soit en faveur du système. Les ecclé- 
siastiques, qui ne craignent rien tant que l’exécution 
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d’un plan qui leur enlèverait leur existence politique, 
ont mis le baron d’Albini en avant , et l’ont chargé de 
delendre leur cause. 

Les ministres français vivent toujours très retirés, et 
ne s’occupent guère que des intérêts dont ils sont 
chargés. Ils ne communiquent avec les députés impé- 
riaux que lorsque les afTaircs de la légation le deman- 
dent , cl toujours d'une manière officielle. 

Les ministres des autres grandes puissances, sans 
témoigner un éloignement trop marque envers la dé- 
putai ioti républicaine , louvoient cuire la Prusse et 
l'Autriche , s'attachant tantôt à l’une , tantôt à l’autre, 
suivant qu’ils pensent que leur intérêt le demande , 
et toujours tâchant de ne sc brouiller avec personne. 

Celles dont la haine contre la République française 
est invétérée caressent l’orgueil des ecclésiastiques , 
et tiennent avec eux drs conciliabules secrets. Ils es- 
saient , au moyen de quelques intrigues cl de quel- 
ques rodomontades, de cacher leur nullité profonde. 

Un phénomène assez singulier qu’offre le eougrès, 
c’est ta double députation de Wurtemberg, l’une agis- 
sant au nom de In ville , et l’autre nu nom du duc. l.a 
première est bieu vue de tous les diplomates éclairés; 
la seconde cherche à s’insinuer auprès des grandes puis- 
sant es, afin d’obtenir leur appui pour le prince qu'elle 
représente. 

Du 28 vendémiaire. — - Dans la séance d'aujour- 
d’hui , la députation de l’Empire a arrêté que l’on 
attendrait la réponse de la légation française à la der- 
nière note avant de faire des icpiésenlations ulté- 
rieures au sujet de la forteresse d'Ehrenbreistein. 

La légation prussienne a remis, dit-ou , une nou- 
velle note très pressante aux ministres fiançais , rela- 
tivement à l’objet sur lequel ces derniers ont fait 
une réponse négative. ( Le ravitaillement d’Ehren» 
breistein.) 

Londres. — Calculs de In part dis prises qui re- 
viennent à l'amiral Nelson . surnomme le haroit de 
Nelson du Nil , et aux officiers de sou escadre. 

Rome. — Emprunt forcé de 600 mille piastres. — 
Emigrés français arrêtés. 

Milan. — Changement subit de constitution. Dé- 
mission de trois directeurs. Rcllextons à ce sujet. 

République J rançaise. — Bruxelles. — Les re- 
belles complètement battus et dispersés par le général 
Begumol. Enrôlement volontaire pour la défende des 
propriétés. 

Paris. — D'après le rapport du citoyen Sers, com- 
missaire à bord du Guerrier, il parait que les citoyens 
Pcyret et fouhert sont les seuls officiers de l'adminis- 
tration de la marine, qui aient péri dan» la malheu- 
reuse affaire d'Alexandrie. 

Ce dernier a tenté d'echapper à la mort avec le 
secours d’un marin bon nageur. Il avait engagé celui- 
ci à le sauver en lui offrant sa ceinture, où il avait mis 
tout ce qu’il avait de précieux ; mais, après les efforts 
les plus opiuiâires pour échapper ensemble à In 
mort , Iccondui leur de Joulxri sentit que lo forces 
commençaient à lui manquer , cl qu’il e-tait temps 

a u’il songeât à son salut : il sc vil doue forcé d'abnn- 
onucr l’infortuné Joubcrt , cl de gagner seul le 
rivage. 

Au surplus, les Anglais paraissent avoir conçu une 
haute idee du courage des Français, et celte* opinion 
a indue sur le traitement qu’ên ont reçu plusicuts des 
prisonniers. Si quelques corsaires anglais ont poussé 
leur nnimosité jusqu'à ajouter au malheur des victi- 
mes du combat d Alexandrie , nous devons rendre 
justice à quelques-uns des commandants de l'escadre 
de Nelson. IL sc sont plu à rendre justice a la bra- 
voure des Français. IL parlent avec respect de leur 
conduite dans celte affaire , et leur ont témoigué des 
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égards auxquels ils ne nous avaient pas accoutumés 
depuis la guerre de In révolution. 

Le Guerrier a fait la plus belle et la plus longue 
défense; ei peut-être que s’il eût été soutenu avec 
plus de constance par te Guillaume Tell , ccs deux 
vaisseaux auraient pu échapper ensemble. 

— Bruits répandu* du combat de la division sortie 
do Brest , et de In prise du vaisseau le Hoche . 

V art été A. — Notice de la séance publique du Lycée 
tirs A rt'i. Rapport du citoyen Pipelet sur l’invention, 
par le citoyen Toutvrct , d’uuc main artificielle qui 
unité parfaitement tous les mouvements d’une main 
naturelle, et dont l'extrémité tics doigts est garnie de 
boutons mobiles, au moyen desquels fe moignon peut 
connaître le degré de pression que les doigts operout 
sur l’objet saisi. Rapport de Régnier sur uu nouvel 
instrument harmonique du citoyen Hugiienin. Essai 
delà double échelle à incendie dû citoyen Desaudray. 
— Notice d’un ouvrage sur la gonorrhée bénigne , 
par Doussin-Dubrcuil , docteur ru médecine. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 4 Dnt'MAlUE. 

Rapport de Legrand sur la résolution relative au 
transfert de la dette publique perpétuelle : il < n pro- 
pose le rejet. Ajournement.— Opinion de CrénhVcs eu 
laveur de la résolution sur le régime hypothécaire. 
Delzous en combat les dispositions relatives à la spé- 
cialité. Ajournement. 


IN® 39. Yoiiirii 0 Briimuirr. (30 Oct.) 


Londres . — Lettre sur le projet d’une réunion cuire 
I Irlande et In Grande-Bretagne, et réflexions à ce su- 
j‘‘L — Tableau de la detle publique de l’Angleterre, 
consistante eu un capital de plus de dix milliards 550 
millions de francs. 

De Rastsdi, le M vrndémaire. 

buite du Couclusum de la députation de l’Empire , 

du 24 vendémiaire. 

4° L’on accède à ta proposition faite par les minis- 
Ire* français, que les dépendances surfa rive gauche 
il élnhlisAcmcnis ecclesiastique* situés sur la rive 
droite restent à In République, et que les dépendances 
sur la rive (truite d'établissements ecclésiastiques si- 
tues sur la rive gauche restent à l'Empire; que cette 
disposition s’étende a toutes les fondations pieuses , 
cl nommément aux hôpitaux , établissement* de cha- 
rité, universités et écoles (sous la rncrv c toutefois 
dt“) arrangements et traités particuliers existants, ou 
qui seraient encore h faire sur cet article). L’on est 
convaincu par là que les difficulté* multipliées, qui 
accompagneraient tonte autre manière de s’arranger 
sur cet objet compliqué, seront entièrement levées, 
(•(‘pendant, pour rester lidèlc à ce principe adopté, 
dans sa plus grande extension , les mobiliers de toutes 
ces corporations devraient rester h la rive du Rhin où 
ils se trouvent maintenant, ci les capitaux actif* qui 
en sont également des dépendances devraient échoir 

« U rive n laquelle ils sont appliqués et où le créan- 
cier a maintenant son domicile fixe. Enfin il serait 
entièrement conforme à la justice que te* délies hy- 
pothéquées sur ces dépendances et toute autre charge 
tombassent sur celui qui acquerrait Icsdilcs dépen- 
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Quant à In demande faite que l’état de l'Empire , 
dans les pays duquel ccs dépendances se trouvent, 
puisse ch* préférence en faire l’acquisition , l'on ne 
fera aucune remarque I ce sujet ; il s’entend seule- 
ment de soi-méme qu’un étal de f Empire ne pour- 
rait s’approprier gratuitement ces biens; mai* que 
tous b* bien* , revends et capitaux de fondations cc- 
clésinsliqnes et laîqnes sur la rive gauche (qui, d’api ci 
la constitution du pays, on parce qu’ils ont été desti- 
né* nu bien général , ne pourraient se transporter sur 
h rive droite) seraient appliqués à d'autres objets né- 
cessaires (et particulièrement il former une juste In- 
demnité poui les établissements nieux delà rive droite, 
qui proportionnellement perdraient trop de leurs re- 
venus sur la rive gauche) , ainsi qu’à des dédomma- 
gements quelconques, et seraient à ctitc fin réunis 
crt mas*e. 

Il serait seulement juste cl équitable de faire nue 
exception relativement aux ëlahlissemeriU en faveur 
des veuves et orphelins; cl le gouvernement français 
est lui-méme intentionné de ne rien ôtrrà ccs iridi- 
tuts, mais de leur assurer leurs revenus et autres 
biens , dans quelque cm! mit qu'ils soient situés ; 
d'arrêter conséquemment que les établissements tic co 
genre qui existent dans les pays cédés sefont conser- 
vés en faveur de ceux qui y participent ; que qhant k 
ceux qui sc trouvent dans les pays qui ne tomberont 
qu’en partie à la République française , leurs fonds cl 
capitaux set ont répartis entre le» participants en pro- 
portion île leur nombre. 

5° Relativement à la noblesse immédiate, la dépu- 
tation de l'Empire ne peut renoncer à ses efforts pour 
faire enfin écouler les représentations si juste? cl a» 
fondées de cet ordre. Elle ne pcul encore sc con- 
vaincre qu’il soit contraire aux principes français de 
comprendre les membres de l’ordre équestre qui sont 
états de l'Empire , dans la même classe que ceux qui 
ne sont point états de 1 Empire, relativement aux 
biens qu’ils possèdent sur la rive gauche du Rhin ; cl, 
comme il n’est point contraire aux lois Irsnçabes que 
ces deruiers jouissent de leurs biens comme simples 
particuliers , sans autre droit quelconque, l’on croi- 
rait qu'il est conforme aux mêmes lois que des étals 
de l'Empire continuent également de jouir de leurs 
biens de l’ordre équestre comme simules particuliers. 
L’on doit, d'après cela, attendre de la justice du 
gouvernement français qu’il ne persistera point il sc 
refuser à celte demande fondée , ainsi qu’à toutes 
celles qui lui ont été faites à différentes époques, re- 
lativement k l’ordre équestre de l'Empire. L’on doit 
ajouter à ces demandes celle non moins juste, que , 
conformément à la note française , du 4 messidor (22 
juin), tous ceux qui ne sont ni princes, ni comte*, 
ni état ayant voix individuelle ou curiale, soient 
maintenus dans la jouissance de leurs propriétés par- 
ticulières. Ceux qui appartiennent à rHte catégorie 
sont : 1° toute la uoblcsse domiciliée dans les 
pays cédés; 2° le* seigneurs apanages, les dépen- 
dances féminines, épouses, filles et veuves de maisons 
qui sont états de l’Empire; 3* quelques membres 
immédiats de l'Empire, qui n’nppartienuenl point à 
un étal de 1’F.inpire , ni h l’ordre équestre , et ne sc 
trouvent en aucune liaison avec un ittcfS ou canton ; 
4" enfin des cials de l'Empire, relativement à leurs 
possessions particulières, nn sujet «lesquelles ils doivent 
être considérés comme de simples ptirt culiers. 

6° Pour ce qui concerné les dettes, la députation 
de l'Empire ne mérite pas davantage sur ce point que 
sur les autres , le reproche d’élever ses prétentions à 
mesure que I on parait vouloir se relâcher de* siennes ; 
et elle continue de manifester le juste désir de n'avoir 
point à supporter en général les dettes des pays qui 
sont perdus à l’avenir pour l'Empire, avec tous leurs 
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revenus. Cependant , comme les ministres plénipoten- 
tiaires franrui* ont déclaré qtte les dettes, qui «»nt été 
contractées pour les besoins et l'utilité des pays (les 
obligations émises décideront le miens sur ret objet ), 
resteront à la charge de ces pays, la députation de 
l'Empire consent , de son côté , que les états qui se- 
ront indemnisés sur In rive droite du Rhin acquittent 
les dettes qui ont été laites pour leur avantagée! ser- 
vice; el particulièrement aussi que les dettes provin- 
ciales, contrariée* pour les fiais de la guerre «l'Em- 
pire , soient transportées »uf* les objets què ces états 
recevront , comme indemnité , sur la rive droite du 
Ithin. Quant aux dettes contractées par des portions 
de pays , ainsi que par des communes , h Poceasion et 
p>Mir les frais de la guerre , l’on ne peut , en aucune 
manière, accéder Ml principe d’après lequel on de- 
vrait sc c harger de ees dettes particulière*. On man- 
querait d'ailleurs entièrement , par là , d’un objet sur 
lequel ces dettes communales , pour la guerre, pour- 
raient être fondées , car la plupart des pays sont déjà 
surchargés de leur* propres dettes , et Pon ne pourrait 
nullement avec justice les transporter sur d’autres 
communes de la rive droite. Ces dettes communales 
uni été contractées en outre, pour l'avantage dès 
troupe* rpii les occupaient , à «ne époque où la partie 
occupante s’est entièrement attribué l'administration 
du pays fiscs revenus, a éloigné les souverain? et 
leurs employés, et a traité les pays comme sa souve- 
raineté. * ( Ixt suite h Hem (Un. ) 

Livourne. — Hostilités commencées cuire les An- 
glais ri les Génois. 

République française. — Bruxelles. — • Nouveaux 
troubles eu différents cantons. 

Paris, te 8 luuuiaire. 

Extrait d'une lettre d Alexandrie du 8 fructidor. 

l.e premier sentiment «pic les habitants de ce pays 
ont éprouvé à notre arrivée, a été l'effroi. Il* se ca- 
chaient et enfouissaient leurs comestibles; ce qui d’a- 
bord fil éprouver à notre aimée une disette de vivres. 
Muisàcettc première imurrssioh succéda la confhnce 
que la bonne discipline Je nos troupes et U sagesse de 
Bonaparte leur inspirèrent. Alors les marches d’A- 
lexandrie furent pourvus de tout. Les poule* » les 
oies, les pigeons , les veaux, tons les animaux dont co 
pays aboi nie, nous furent apportés avec profusion. 
Pour rendre le commerce plus facile , une commission 
fixa la valeur des monnaies respectives. L’ccu de six 
francs fui porté à 160 paras, l.e para rst une monnaie 
de billon moindre eu grandeur qu’un denier de 
France. I x% Alexandrins tirent d’abord assez peu de 
cas de notre numéraire. Ils ci aigu aient de perdre au 
change. Mais lU sont bientôt revenus de relie erreur. 

Bonaparte , dès son arrivée , mit ses premier* î'oins 
à gagurr la confiance cl l’amitié du shérif. Celui-ci 
nui tant la main sur sa poitrine, en invoquant Allah , 
lui protestait «le sa recon naissance. Mais le général 
s'aperçut bientôt que le traître avait des intelligences 
secrètes avec te* Mamelon' Ls, et tramait un soulève- 
ment. il le fit enlever el conduire à bord de ( Orient , 
d’nii il lut transféré, avant la catastrophe , sur un 
brirk , dans les eaux du Nil. Bonaparte exigea pour 
otages les rnfants des plus notables du pays. Par scs 
proclamation*, il a ordonné qn'on respectât tes usages 
et les pratiques de ces peuples. 

Ce général fait construire deux batteries qui domi- 
nent Alexandrie el la plage, l.a première sur la roule 
du Caire, l’nutre a I entrée du port vieux. Le«vni*. 
seaux le Dubois et te ( Vr/mr, de 64 pièces de canon, 
7 frégates cl environ 300 bâtiments de transport sont 
à l’ancre dans le port vieux. Les Tores seuls y avaient 
le privilège exclusif «rentrée. 
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Le général qni pense a tout a d’abord établi un la- 
zaveth le premier qu’on ait Vti dans les crhelles orien- 
tales. La commission des seicnees et dès arts, présidée 
par Monge , s’occupe d«*a moyens de garantir les 
Français de la peste et d'étcjndi e , s'il est possible , ce 
fléau dévastateur. Klélicr commande la garnison d’A- 
Icxaudrie, composée d'environ &,U00 hommes, qui 
atnpenl dans Un vaste emplacement hors de la ville. 

Alexandrie, ainsi que toutes les autres villes de 
l’F.gvptc, autrement bâties que nos villes d'Europe, 
n’offre pas de grand* édifices qui puissent servir de 
casernes. Les maisons «ont petites et le soldat ne peut 
loger chez t'habitant. Ce camp présente un coup d’oeil 
agréable et nouveau. Nos troupes, pour sc garantir 
«le* abondante* rosées, qni, dans ces climats, sup- 
pléent au manque de pluies , ont « onstruit , en guise 
de tentes, de petites cabane* couverte* de feuille* de 
palmier : ce qui rend la perspective du camp pitto- 
sque. De là on découvre l'obélisque de Cléopâtre en 
granit rouge , couvert d’Iiiéroglypliea. La commission 
«les sciences et arts en a fait désoclcr la base qui était 
enfouie. 

Rosette «t la ville la mieux bâtie de PFgypTe. Le 
général Menou y commande la garnison, qui se monte 
à deux mille hommes. 

Après avoir réglé le sort d'Alexandrie , de Rosette , 
et laissé ses ordres à leur* commandants respectifs, 
Bonaparte fit défiler ses colonnes vers leCaire : il passa 
le Nil sur les s cher mes , bateaux turcs d’une singu- 
lière construct ion, et entra au Caire, dont Poccupa- 
tion le mit en possession de toute l’Egypte. 

Malgré ses fatigue* et des marche* pénibles à travers 
des déserts brûlants, l’armée a montré un courage 
inébranlable. Bonaparte , toujours calme , lui inspire 
une confiance sans bornes. 

— Renseignements sur le combat de la divismn 
française sortie de Brest. Certitude de la prise du 
vaisseau le Hoche. 

— - Le Tonnant , commandé par le capitaine du 
Petil-Tboiiars , est un «le nos vaisseaux «pii se sont, le 
plus distingués dans l’affaire d'Alexandrie. Il s’est battu 
avec un tel acharnement , et de ri près , que l’Anglais 
lui a demande plusieurs lois s’il nvAit amené. Non, 
répondait du P« lit-Tbuuars; voyez mon pavillon : on 
lie le déplacera qu'en mVilant la vie» Malheureusement 
il fut atteint d’n u boulet. 

— Dans une lettre éc rite par le citoyen Dupuy, com- 
mandant au Caire, à un de ses amis a Toulouse , nous 
avons remarque les détail» suivants : elle est datée du 
2 fructidor : 

* Nous formons une colonie et des établissement* 
eu tout genre ; tout semble prospérer, et In fortune 
n'abandonne pas notre héros comme notre ami. 

■ Bonaparte «*»l toujours le même : il n’a pas dormi 
qu'il n’ait eu «basse le* deux beys régnants, l’un . 
Ibrahim, dan* le* désert* de la Syrie; l’autre, Mourait 
bry, au-dessus des cataracte* du Nil; dans Irnis jours 
nous «levons cétébrAr la fête de Mahomet. Tu ne le 
croiras p«is, mai* je l’mure que nous sommes aussi 
fervent* que les pèlerins les plus fnnnii<|nes; nous 
remplaçons des acélerala qui ne laissaient au peuple 
que la chemise; notre aménité parait extraordinaire 
aux habitants, q«toiquo nous soyons obligés de les 
tenir *ous u ii régime sévère. 

b Les Anglais nous ont renvoyé tous nos blessé* el 
prisonniers; Hs n’ont gardé qu'une centaine d’officiers. 

b Le capitaine Perrée reste avec moi au Caire , cl 
commande la Hotte fianÇaisc sur le-Nil. 

« Ab! mon «ber, si tu voyais nos soldats! ils ont 
chacun un gros âne qui» galope ventre à terre; ils 
sont on ne peut plus contents, et dans l’affaire qu'a 
eue ma brigade elle a gagné plus de 300,000 francs : 
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l’or roule, el cent louis sont une chose commune 
I nos volontaires ; on a ici trois livres de superbe 

lé pour un sou , etc. • 

CORPS LÉGISLATIF. 

• CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SEANCE DU C DRI MAIRE. 

Rapport dcRolliu qui propose de décerner des prix 
d encouragement aux euf;uits indigents des marins , 
et de créer un institut maritime à Brest. Ajournement. 
— Texte de trois résolutions prises à la suite d'un 
comité général , concernant la liquidation des créan- 
ciers de l'Etat el la manière dout.se libéreront les ac- 
quereurs de domaines nationaux. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 6 nni'.MAIKE. 

Lemercier propose le rejet d'une résolution qui 
établit des droits de bac el de passage. Ajournement. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DU 7 BRUMAIRE. 

Botiln\-P;dy demande le rapport de la loi qui dé- 
fend d avoir plus de dix livres de poudre chez soi. 
Ordre du jour. — Perrin (de la Gironde) fait renvoyer 
par-devant les tribunaux des contestations élevées 
entre deux négociants de Smui-Omcr. — À la suite 
d un comité général. Li cointe-Puiravaux fait prendre 
une nouvelle résolulion qui admet à s'acquitter eu 
numéraire les acquéreurs de domaines nationaux qui 
n«- se sont pas encore libérés. 


N° 40. Décadi 10 Brumaire. (31 Oct.) 


Francfort. — Les gazettes allemandes répandent 
nulle bruits contradictoires sur la Prusse cl la France. 

pc fia* tarit , te 26 venric/niaire. — Il est arrivé 
aujourd'hui un officier autrichien , nui vient en cour- 
rier de l armée inipci iale du Tyrol. On dit qu’il a ap- 
porte la nouvelle que les Français sont entrés sur le 
lcri itoire des Grisons , et que île son côté le général 
autrichien a cru devoir entrer dans ce pays. Ce qui 
donne du crédit à cette nouvelle est que les gazettes 
suisses annoncent depuis quelque temps que les Fran- 
çais doivent entrer dans le pays des Gri'ons, et que 
le baron de Oonthal , ministre de l'empereur ù 
Coire , a renouvelé au gouvernement des Ligues-Gri- 
scs, par une note du 8 vendémiaire, la déclaration, 
« que S. M. I. , accoutumée à remplir tous sesengage- 
menls avec la plus grande ponctualité, ne manquera 
pavtc s’intéresser au bien-élie el a la sûreté des Li- 
gue-Gri>cs , conformément aux anciens traités. » 

Les ministres prussiens ont remis avant-hier à la dé- 
putation de l'Empire un mémoire par lequel ils l’invi- 
tent à faire les démarches les plus actives auprès des 
ministres français pour demander que la forteresse 
d Ehrenbreislein puisse être ravitaillée. 

Du 1" brumai r e.— On s’attendait qu’il y aurait 
nujourd hui une séance tic la députation de l’Empire, 
a I occasion des notes qui lui ont été athessées par le 
ministre impérial et la légation prussienne; mais celle 
séance n'aura lieu que demain. 

Les ministres français n’oilt pas encore répondu au 
dernier conclusum . On assure qu’ils attendront le 


retour d’un courrier qu’ils ont envoyé à Paris avec les 
différentes pièces qui leur ont été remises ces jour* 
derniers. 

Il a passé aujourd’hui un courrier venant de la 
Suisse , el allant vers le Uas-Rhin. 

Le comte François tle Sickingen , député des com- 
tes du cercle deSouabe, a remis le 20 à la députation 
un mémoire , dans lequel, après quelques observations 
générales sur l’article 5 du dernier conclusum , par 
lequel la députation de l’Empire demande que les 
pr; nces et comtes de l’Empire possédant des terres 
immédiates sur la live gauche, puissent continuera 
en jouir sous la domination française , il réclame , au 
nom du comte de la Leyeu et des comtes de Sirkin- 

Î ;en , une exception à ce principe. Cette demande est 
ondée sur les tieux motifs suivants: 

1° Que la consét^ience vraisemblable de l’admis- 
sion de l’arüclc 5 du conclusum sera que les Fran- 
çais , ne voulant pas souffrir parmi eax do possesseurs 
qui soient en même temps dais de l’Empire et citoyens 
aclifc de la République, exigeront que les comtes de 
la Leven et de Sickingen vendent leur terres ci -de- 
vanl immédiates, dans un terme qui leur sera lixé pé- 
remptoirement ; ce qui exposera Icsdils comtes à la né- 
cesssité de s’en défaire a tout prix, et rendra leur 
situation beaucoup plus désavantageuse que celle des 
autres immédiats. 

2° Que le conscutement de chaque membre de l'Em- 
pire étant nécessaire , lorsqu’il s’agit de ses propriétés, 
ainsi que la députation l’a reconnu elle-même à l’oc- 
casion de la suppression demandée du péage d'ELflelb 
les comtes de la Leven et de Sickingen , qui, par leur 
déclaration du 14 février, n’ont consenti à la cession 
de leurs propriétés sur la rive gauche que sous la clause 
conditionnelle d’un dédommagement absolu sur la 
rive droite , ne peuvent se départir de celte clause. 
Ils demandent en conséquence, ■ que les maisons de 
la Lcyen cl île Sickingen obtiennent une indemnité 
plénière pour toutes leurs possessions sur la rive gau- 
che; et que si la députation de l’Empire obtient la res- 
titution des possessions équestres de ces deux maisons, 
elle ne les considère que comme un objet qui demeu- 
rera à la disposition de l’Empire en général, à l’cfTet 
de l’employer utilement pour l'avantage de l’Empire, 
soit par une cession à la République française en dé- 
duction d'une partie proportionnelle des dettes dont 
on s’est chargé et qu’on aura à lui rembourser. • 


Fin du Conclusum rie la députation rte l’Empire , 
du 24 vendémiaire. 

Si les ministres plénipotentiaires français prennent 
toutes ces rirconstances en > onsidératiôn , l’on est 
fondé à attendre qu’ils ne voudront rien exiger de 
plus de la députation de l’Empire sur cet objet. 

A l'egard des dettes des pays situés sur les deux ri- 
ves du Rhin, l'on appréhendé que, dans le cas où l’on 
voudrait les répartir suivant l'avantage que telle partie 
de pays en a refilé, l’application de ce principe n’en— 
traînât des dillicutlés incalculables ; et l'on croit d’a- 
près cela devoir renouveler la proposition beaucoup 
plus simple faite dans la note du 23 septembre; savoir, 
que ces dettes soient supporters en tout ou au prorata 
par les pays où so trouvent les hypothèques spéciale- 
ment engagées dans les actes de creance. 

Il sera aussi indispensablement nécessaire, vu l'é- 
puisement excessif qu'a occasionne la guerre, de fixer 
( comme cela a eu lieu dans le traité de paix de West- 
phalic ) «les termes justes et convenables pour le 
paiement des dettes, afin de mettre à couvert les debi- 
teurs de toutes lc& classes , devenus insolvables par les 
suites de la guerre, contre les poursuites de leurs 
créauticrs , qui dès ce moment réclament leurs tapi- 
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Uns , et qui insisteraient sans doute encore davantage 
sur le paiement après la paix. 

7° Les ministres plénipotentiaires français ont dé- 
claré eux- mêmes dans leur note du 28 fructidor ( 14 
septembre ) que la question de l'application ou non 
application des lois françaises sur les émigrés méritait 
d'autant plus d'être pesée mûrement que le bien-être, 
la liberté et la fortune d'un grqnd nombre de familles 
des deux états en dépendaient. Si la députation re- 
vient encore sur cet objet, cette considération doit la 
justifier à leurs yeux. C’est un de ses devoirs les plus 
sacrés de s’occuper avec la plus vive sollicitude du sort 
de tant d’Allemands, à la pins grande partie desquels l'on 
nejpeut imputer que leur attachement sincère à leur cons- 
titution eta leurs souverains. L'on peut d’autant moins 
en faire un crime à ces Allemands , qu’ils sentaient 
trop le prix de celte constitution , pour être disposés 
à recevoir de nouvelles institutions politiques. Les 
ministres plénipotentiaires français ont restreint dans 
leur derniere note la non application des lois sur l’c- 
migralion aux pays non encore réunis à la République, 
et aux parties des pays réunis où le décret de réunion 
n’ayant pas été publié , les habitants n’ont pu profiter 
des trois mois que re décret leur accordait pour leur 
rentrer. Mais une véritable réunion de provinces étran- 
gères fait présupposer une cession réelle, et une véri- 
table cession n’a lieu que par un traité de paix , 
puisque c’est seulement alors que cessent les ohliga- 
tons envers l’ancien gouvernement. 

La députation de l’Empire se Halte par cette raison 
de pouvoir attendre , de la justice éclairée du gouver- 
nement français, que le principe, fondé sur la nature 
et le droit des gens , de la non application des lois de 
l'émigration sur tous les Allemands en général, sera 
reconnu ; d’autant plus qu’elle prend par la sous 
sa protection , non des perturbateurs de la tranquillité 
publique , mais des concitoyens allemands dont le sort 
jusqu'à ce moment a été une suite aussi triste que peu 
méritée des circonstances de la guerre , et qui d’ail- 
leurs, san» ces considérations , profileraient des avan- 
tages et bienfaits de l’amnistie qui a coutume d'être 
arrêtée, ainsi que tous les traités de paix l'attestent, 
lors du rétablissement des relations amicales entre 
deux nations; amnistie qui a été déjà assurée préala- 
blement par les ministres plénipotentiaires français 
dans leur note du 19 germinal ( 8 avril ). L’on croit 
pouvoir d'autant plus compter sur cette concession 
générale, que les lois françaises sur l’émigiation par- 
lent même en faveur de ceux qui se trouvent inscrits 
sur plusieurs listes d'émigrés. L’on comprend ici par- 
ticulièrement , outre beaucoup d’autres, tous les prin- 
ces de l'Empire et comtes allemands avec leurs famil- 
les, même ceux qui ont des biens en France; un grand 
nombre de personnes qui étaient entrées au service 
allemand avant la révolution française; les serviteurs 
d’états de l'Empire, qui sont sortis de leur pays avec 
ou sans leurs seigneurs avant la réunion de ces pays à 
la France, et se sont établis ailleurs; les serviteurs 
des états de l'Empire en Alsace et en Lorraine , les- 
quels doivent être uniquement regardés comme étran- 
gers, et qui ont du suivre leurs maîtres; les person- 
nes de l’ordie équestre, nommément celles des 
cantons du Haut et Bas-Rhin, du canton du Ncckcr, 
de la Forêt-Noire et de l’Ortenau ; enfin tous les autres 
dépendants de l'Empire , qui sont domiciliés, et on: 
en même temps des biens dans les pays allemands ( tant 
réunis que nouvellement cédés ) et dans ceux soumis 
à U domination française ; ceux qui à cause de leurs 
possessions en Lorraine et en Alsace sont restés ( en 
vertu des traités de paix precedents , et même d’après 
l'adhésion du gouvernement , dans des temps ancien» 
et modernes ) en rapports immédiats avec l'Allema- 
gne. L’on a en conséquence l’espoir certain que le 
gouvernement français ne fera aucune difficulté d’ns- 
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surer au moins à toutes ces personnes ( au lieu de les 
assujettir à la demande en radiation . qui est accom- 
pagnée de beaucoup de difficultés et de frais ) la non 
application des lois sur l’émigration, et de fane sup- 
primer et annuler tout ce qui s'est fait contre ce 
principe. 

8° L’on reçoit avec gratitude l'assurance , donnée 
par les ministres français, que l’on s'occuperait ins- 
tantanément de soulager autant qu’il serait possible 
b*s pays occupés de la rive droite du Rhin; l’on es- 
père donc que de nouvelles représentations produi- 
ront l'rlTel désiré , et qu'en conséquence les troupes 
françaises évacueront entièrement la rive droite; que 
les contributions cesseront , et que la principale con- 
dition de l'armistice ( que les ministres plénipoten- 
tiaires de In République française eux-mêmes ont 
assuré n’avoir point enfreint) , savoir le ravitaillement 
d’Elirenbreistein, stipulé par b s conventions, sera 
accordée sans aucun délai, d’autant plus que l.i démo- 
lition de cette forteresse ayant été consentie et arrêtée, 
il ne peut exister, même dans le rapport le plus éloi- 
gné, aucune cause qui s'y oppose. 

9° L’on est disposé à renoncer, dans le traité de 
paix à conclure, à toutes prétentions et droits de 
l’Empire sur les objets dont la cession sera faite à la 
France ; celte renonciation s'étendra aussi sur la Sa- 
voie , et les Pays-Bas dits Autrichiens, lesquels ont été 
cédés à la République française par les traités particu- 
liers avec le roi de Sardaigne , et en vei tu du traité de 
Campo-Formio. 

Quant au Frickthal, l’on doit se référera la déclara- 
tion faite à ce sujet le 10 août. Il est nécessaire, au 
reste, que le gouvernement français s’entende , avant 
tout , parfaitement avec la maison d'Autriche à ce su- 
jet. Alors l'Empire ne refusera point son accession à 
cet arrangement , et il ne fera aucune difficulté de re- 
noncer de son côté à toutes les attributions dérivant 
du lien constitutionnel , qu’il avait sur cette portion 
de pays. 

L'Empire est également prêt à renoncer à tous scs 
droits sur les pays et fiefs situés en Italie , qui , en 
vertu de la paix de Campo-Foi mio , sont échus à la 
république Cisalpine ; mais, quant aux autres fiefs ita- 
liens, la députation ne peut que renouveler la de- 
mande faite le 10 août, qu'il soit donné des éclaircis- 
sements à ce sujet, et une détermination plus précise 
des objets auxquels on doit renoncer. 

10° Ou est déjà convenu que (es ouvrages de Kebl 
et de Cassel seront rasés, et la députation consent aussi 
à donner l'assurance que dans le voisinage de ces deux 
places, et nommément n la distance de 3,000 toises de 
la rive droite du Rhin , il ne sera pas élevé de nou- 
velles fortifications. Au reste, la députation observe 
qu’outre les demandes non cocorc répondues qui ont 
été faites en faveur de la diète générale de l'Empire 
et de la chambre impériale , il y a encore plusieurs 
objets concernant le repos et la fortune des particu- 
liers, qui auront besoin d'être déterminés d'un com- 
mun accord; tels seront, par exemple, le terme à 
fixer pour la libre expatriation de ceux des habitants 
île la rive gauche qui voudront s’établir sur la rive 
droite, et vice vend ; l’article des indemnités n ac- 
corder à ceux qui par l'événement des la cession per- 
dront leur* appointements, béni lues on émoluments; 
l'assuraitcc de iic pas inquiéter les serviteurs des étals 
de l'Empire pour des actes antérieurs , relatifs à 
l’exercice de leurs fonctions ; etc. Tous ces différents 
objets trouveront leur place convenable dans les pro- 
jets formels des traités de paix , et l’on ne s’y anélera 
pas par celte raison davantage ; mais la députation se 
bornera à répondre ici à la dernière note française et 
a renouveler l'assurance que , par une suite des efforts 
pleins de zèle qu'elle ne cessera de faire pour procu- 
rer à l’Empire une paix juste et acceptable, elle ne 
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donnera sûrement jamais le moindre prétexte fondé 
de rompre les négociations. 

Naples ,- — Préparatifs pour la guerre. Haine contre 
les Français. 

Turin . — On continue de massacrer des Français. 

Amsterdam . — Equipement de la Hotte batave. 

Paris. — Nouvelle de In condamnation A mort de 
U révoltés, par la commission militaire établie à 
Malmes. — Le Rédacteur , journal officiel , confirme 
le mauvais destin de la divisiou sortie de Brest. — 
Marche de troupes contre les rebelles de la Belgique. 

— Les papiers de Loudres, eu date du *23 vendé- 
miaire , annoncent qu’il est arrivé de Constantinople 
à la secrétait crie d'état, un immense paquet de lettres 
et dépêches saisie» sur un des avisos expédies par Bo- 
naparte ; que parmi ces lettres il eu est uue de ce gê- 
nerai à .son frère , dans laquelle il lui rcud compte de 
sa position, et une autre de Berlhicr, relative a l'esprit 
qui anime l'armée. Il s’eu trouve aussi tlu jeune Beau- 
harnais { beau-fils de Bonaparte) à sa mère, et de Tal- 
lien à son épouse. 

— Détails sur 1rs changements opérés à Milan. Pro- 
testation de 22 membres des deux conseils et du di- 
recteur Sopransi , déposée entre les mains du citoyen 
Fouché , nouvel ambassadeur de France. — Tableau 
général de la répartition de In contribution foncière 
pour Tau Vil , annexée à la loi du 7 brumaire. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS- 

SÉANCE DU 7 UIUMAIFIK. 

Sur le rapport dcDuffaut, approbation ou rejet de 
plusieurs rçsolutious sur les operations d assemblées 
primaires. — Arnould fait approuver la résolution 
relative à la rcparliUou de '210 millions de coulribu- 
liou foncière pour l’an Vil. 

CONSEIL DES CINQ -CENTS. 

SÉANCE DU 8 IIRUM AIRE. 

Message au Directoire, pour avoir des renseigne- 
ments sur les troubles des iléparleineiits réunis. — Le 
Conseil ajourne projet d'Audricux pour augmenter 
le traitement des juges. — Comité géuéral pour les 
finances. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 8 DRUMAIBE. 

Garni propose d'approuver In résolution qni fixe 
les dépenses du ministre de l'intérieur pour l’an VII. 
Ajournement. 

Variétés. — Notice d'un ouvrage intitulé Recher- 
ches sur les Origines celtiques , principalement 
sur celles du Bugey ; par le citoyen J. -J. Bacon. 


N° 41. Primedà 11 Brumaire. ( I er Nov.) 


New -York . — Les Etats-Unis sont divisés en deux 
partis; celui du gouvernement , qui veut la guerre 
contre la France ; et celui du peuple, qui veut la paix. 

Constantinople. — Situation politique de ta Porte 
à l'égard des Français; et bienveillance du grand-sei- 
gneur pour les Anglais et les Busses. 

De Ra\ladl % le 1 er brumaire. — La légal ion fran- 
çaise a cru, dil-On , devoir demander des instructions 


au Directoire , avant de répondre à ta dernière note 

de la députation de l'Empire. 

Voici le mémoire que les ministres prussien» ont ré- 
mi* le 28 vendémiaire à la députation de l'Empire, 
relativement à Ehrcnbreisleio : 

• Les soussignés, ministres pléni polcntinircs de S. IL 
prussienne, n'out pu apprendre sans nu intérêt parti- 
culier que la commission impériale s'est déterminée à 
s’injerpo*cr sérieusement , près des ministres plénipo- 
tentiaires de la République française, au sujet de la 
levée définitive du blocus d'F-htenbrei»iciti , par le 
iiiovcn de la remise d une note verbale et d'un entre- 
tien de vive vois concernant «et objet; et que le pré- 
cis du ce dernier lie donnant {** encore uue espérance 
de succès aussi assurée qu on pouvait sVn Haller 
d'après les raisons (le justice et «l’équité sur lesquelles 
celte demande se fondait , la dépululiou de l'Empire 
en avait (iris occasion de soumettre derechef celle af- 
faire à se» délibérations dans la séance «le c< joui d hui. 
Les soussignés sont convaincus que la députation de 
l'Empire, pénétrée de l'impôt lance extrême de con- 
server jusqu a la liu îles négociations un poste maintenu 
jusqu’à présent d’une manière si honorable, s’eHor- 
cera , de concert avec la commission impériale, de 
renouveler les réclamations exprimées dans les notes 
remises antérieurement a la légation française , ri en 
particulier dans les dernières représentations fuites à 
ce sujet, avec l'encrgie nécessaire pour obtenir de 
ladite légation des dopositions correspondantes à l'é- 
quité qu'on a remarqué avec un plaisir particulier 
qu'elle a manifestées au sujet de plusieurs autres arti- 
cles non encore aplanis , et dont le refus , dans le cas 
dont il s'agit ici , ne pourrait eu eflèl plus avoir de hui 
raisonnable depuis que le démanielleiuent d'Elirru- 
breistein a été accordé et solcuui llcuient assuré pour 
l'avenir. Cependant , d'ici à ce que le i etablissement 
absolu de la trauquillilé publique exige ce Mcrifiep 
important, U conservation de ce poste est d'une im- 
portance trop évidente |»«*ur la sùrete de l'Empire d 
eu particulier pour celle de la partie de l’ Allemagne, 
qui est l'objet cousOoi des aoiu* infatigables de S. M. 
le toi, pour ne j»as imposer aux soussignés l'obligation 
de faire connaître à la députation de l'Empire com- 
bien ils desirciil que lu sucrés le plus complet n -ponde 
lu plus tôt possible aux honorables el loris qu'elle 1er a b 
cet égard. Signé Gnua, Jauoiu , 1>umm. 

Londres. — Réflexions du Mormirtff- Ch rouille 
sur la dJcln ration de guerre de la Porte a la France- 

Coire . — Les Ligues- G ri$rs ne sont pas Iraiiqiitllvs. 
Le résident Floirut GuyotsVsl r. lué a K.ig.iU. 

La Haye. — Prohibition des marchandises an- 
glaises. 

République française. — Bruxelles. — Mouve- 
ments de troupes qui niarcbeul contre 1rs rebelles. 
Ordre du giiiKir.il Brgumot aux liabitmls île Munies, 
de déposer leurs armes. Destruction partielle des 
rebelles. 

Pans. — Les Anglais ont évacué le Môle , la seule 
place qu ils eussent à Saint Douimguc. — Arrivée du 
général Uiiiiilx a rt. 

/ arides. — Annonce de in quatrième livraison du 
Musée sles Monuments français , par, le citoyen 
Lcuoir. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 
skaxcb du D «ri MAir.R. 

Ou renvoie à la cuiumi-siuii île marine une pélil 1« 
du ciloyt-ii Keidi-t (tic BrOuiu), fuetltf île |i»iiv.in 
ifcf nrguciinli «les villes ansiat «lues , rrlalivc .us 
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l>r»scs maritimes. — S.ivary demande le rapport d'un 
arrête qu'il a fait prendre au sujet duu cornent ne le 
22 septembre 1777. Dclltrel, Cruchon , Gênisnieu , 
Lrcomlc-l’utrdvuux foui plusieurs observations , et 
le Conseil renvoie la «|iiuslion à une commission spe 
ride* — Dcstrem lit un projet couve uu la veille, eu 
cumild général , pour la prohibition du papier étran- 
ger cl l établivsciiM nid nue taxe sur le papier fabriqué 
eu France. — Comité général. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 0 BRUMAIRE. 

Rossée fait un rapport sur la rc-olulion relative au 
tabac : il en propose le rejet. Ajournement.— Goupil* 
l’réfeln et Safigny parlent contre la résolution sur le 
régime hypothécaire. CoruudclclCailly la dclendent. 
Ajournement. 


N“ 42. Duoüi 12 JBruiUMire. (2 Nov.) 


Ra<t<u{(. — Lrs Anlricliicns sont cauionués dans 

le Vorafuerg. 

Londres, le 22 vendémiaire. — Il vient de pa- 
raître dans le Courier de Londres , une lettre du 
badli de Tignié, grand croix dignitaire du l’ordre de 
Malte, u L...., bailli de l'ordre. Cette lettre, qui pa- 
rait avoir été écrite de Malte peu de temps après le 
départ do Bonaparte, contient des détails fort intéres- 
sants sur l'un de* événements les nlu* mémorables de 
ce siècle. EUe peut servir a confirmer deux vérités 
politique s trop souvent méconnues : l’une , que le 
priiu iiiut umvcn de défense d’un gouvernement contre 
une attaque étrangère consiste dans l'afTci tion et le 
respect du peuple; l'autre, que les institutions vieil- 
lissent comme les individus, et que quelquefois, après 
avoir étonné le monde pur l'énergie qu'elles ont su 
inspirer, elle* cèdent au premier ebor. Ainsi à Malte 
le peuple ne voulut point combattre pour un gouver- 
nement qu'il méprisait ou baissait; et c« chevaliers 
de Sainl-Jétm , qui firent, a diverses époques, des 
prodiges de valeur , se sont montres, lors de l'événe- 
ment quia consommé leur aiiranthicmunt, au-dessous 
de la dernière et de la plus iàclie milice. Au surplus , 
celle lettre écrite par uu vieillard octogénaire, pas- 
sionné pour sou ordre , dans le moment de sa des- 
truction , contient diverses inculpations de trahison rt 
de corruption, sans doute peu fondées, contre* des 
iudis.du» qu'c le désigné, il nous semble de notre de- 
voir de lie point contribuer u les propager, et de sup- 
m illier au moins les noms de ceux qu'cites attaquent, 
ruun ait-on nous savoir mauvais gve de celle reserve, 
quand ces inculpations ont paru uu munis hasardées 
au lédacteur du Courrier de i Europe, émigré fran- 
çais , ci toujours ni cl à acc ueillir et à répandre 1rs 
upiinuus Ica plus défavorables à son ancienne patrie , 
ou à ciUv qui lui paraissent attaches ? Nous nous bor- 
■ici ous donc, muant que nous le punirons, a rapporter 
les details bistuiiqurs ci mililaiirs, en invitant encore 
le lecteur a se rappeler que l’auteur de la lettre a dû 
souvent, voir le» objets à travers le prisme de la haine 
ou de la prévention. 

M. de Tignié trouve, dans le gouvernement faible 
cl vacillant du feu graud-maitre de Huhau, la pre- 
uiicie cause de la chulu de I ordre de Malle. 14 avait 
laissé piopagcr, dil-il , les principes destructeurs de 
tout gouvernement. Nous avons été trahis par les 
membres de l'ordre qui avaient la direction des fi- 
nances, des foitifii allons et de l'artillerie : les riches 
habitants de Malle, bâtons cl négociants, ont marque 
la plus grande iugi aiiiudc ; ils ont fait assassiner des 


chevaliers, en propageant le bruit que ces chevaliers 
les livraient aux Français. Au mois de janv ier 1798, 
le Directoire envoya à Malte fe nommé Pnussrrlgue; il 
se logea clic* un parent de son nom , riche banquier 
et capitaine de port. Curuson , consul de France , eut 
l'ordre d’écrire la liste des Maltais qui voulaient un 
changement de gouvernement , et qui promettaient de 
se révolter lorsque la France leur en donnerait avis: 
il chargea ses i gcnts d engager Us Maltais u aller se 
faire inscrire chez U cousu I de France. Ilompearh 
était iusliuil de ses menées, qu'il lui laissa conduire , 
quoique môme des grands-croix lui en eussent rendu 
compte, et lui eussent fait voir des lettres que Pous- 
sielguc avait apportées. M. le clievalicr O Hara en lut 
instruit dans le temps; il peut en rendre compte. 

Au commencement du mois de mars de cette année, 
Faïuir»! fiançai» Hiueys, venant de Corfou avec une 
cscadie de douze vaisseaux de guerre, parut devant 
Malle, dont il voulait connaître les côtes : il envoya 
dans lu port uii vaisseau qui avait besoin de répara- 
tions, ci auquel l'ordre accorda toutes 6orles de se- 
cours. L'escadre française reconnu t pendant huit 
jours tous le» points où l’on pouvait faire un débar- 
quement. Les agents des Français essayèrent si les 
calomutcs réussiraient; ils firent courir le bruit que 
les chevaliers qui commandaient les postes le long de 
la mer les tiaiiiraient : ce qui fut cru , et ce qui ôfa 
lu coiiliancc que les Maltais avaient dans les che- 
val ici s. 

Aiois le chargé des affaires d'Espagne et les che- 
valiers espagnols trouvèrent mauvaises les petites nie** 
suies de sùrete qu ou avait prises ; ce qui lit voir aux 
Maltais que 1er chevaliers étaient divisés. 

Le consul de Fiance Caruson lit part à SI. de 
Brueys qu’un grand nombre de Maltais sc joindrait 
aux Français dès qu’ils attaqueraient Malte. Sur l’avis 
qu’on eut de l'armement qui se faisait a Toulon, et 
u'nprès des lettres qui annonçaient qu'il regardait 
Malle, le bailli de U Tour-du-Pin voulut qu’on se mil 
en défense, qu’on paiissadél , qu’on mil en élat Ici 
fusils, les affûts, etc.; mais il ne put rien obtenir... 

Le 6 juin , parut devant Malte une parlic^du con- 
voi français composé de 70 bâtiments de transport cl 
de quelques l regates, qui attendaient le reste de l’armée 
<pic commandait Bonaparte. 

L'inquiétude augmenta parmi les chevaliers mal- 
tais qui voulaient défendre File. Le sénéchal , qui 
était le prim e Camille de Holuii, eut le commande- 
ment des milices ; ou mit sous ses ordres le bailli 
Toiumas , homme de mérite, mais qui u’uvail jamais 
servi que sur mer , cl le bailli de Cluguy, brave homme, 
vieillard âge dé 72 ans; c elait avec de pareils chcls 
qu'on voulait combattre les jeunes et cuireprcnauU 
généraux li aurait... 

Le 9 juin , arriva le reste de l’armée et de l'cscadro 
française, commandée par le célèbre Bonaparte, qui 
lit demander verbalement, à 4 heures de l'après-midi, 
par le consul Curuson , que l’un reçût dans le port de 
Malle toute l’armée française, qui était composée de 18* 
vaisseaux de ligue , de 00 autres bâtiment» de guerre, 
coi vetics, frégates, chaloupes canonnières ou galintcs 
à bombes; et de 300 bâtiments de l&msport qui por- 
taient 50 mille bomnies des meilleures troupe» de 
France ; celle immense flotte s’étendait depuis leGo/.e 
jusqu'à Marsa-Scirocco , cl menaçait en même temps 
tous les points attaquables. 

Le grand -maître assembla le conseil , qui répondit 
par uuc lettre dans laquelle on priait Bonaparte de 
mettre par écrit la demande qu'il faisait , lui faisant 
observer que les lois de l'ordre et les règles de la neu- 
tralité ne permettaient pas de raevoir plus de quatre 
vaisseaux a la fois, que la sûreté du port l'exigeait 
ainsi ; le conseil disait enfin que l’ordre avait toujours 
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été en paix avec la France, qui n’avait cesse de l’as- 
surer de son amitié. Celle lettre fut remise au consul 
Caruson , qui la porta au général Bonaparte à bord du 
vaisseau r Orient ; il lui remit aussi la liste des Maltais 
qui promettaient de se joindre aux Français... 

Le nombre de ces Maltais était de 4 mille; ils of- 
fraient de faire main-basse sur les chevaliers, à la 
première bombe que Bonaparte ferait jeter sur la 
ville. Quand sur les sept heures du soir , on vit à 
Malle que Bonaparte ne renvoyai* pas le consul Caru- 
son , alors on se prépara à »c défendre. On croyait avec 
raison qu'on serait ultaque le lendemain. On ordonna 
de faire prendre les armes aux milices, de palissader, 
et de transporter les poudres de la Colonel* dans In 
ville, chose qui aurait demandé au moins huit jours 
dans des temps tranquilles. 

Comme il n'y avait point dégénérai en chef, per- 
sonne ne pouvait donner d’ordres, cl le grand-maître 
ne sortait point de son palais. Ou donna le comman- 
dement de i'cuceinlc de la Coloncr au bailli de In 
Tour-du-Piu . a\ee ordre de faire transporter les pou- 
dres clans la ville, mais ou uelui donna personne pour 
ce transport : il y avait cependant plus de dix mille 
barils de poudre a Iranspni ter a plus d'une demi-licuc, 
et le port a traverser ; ce grand-croix prit avec lui 
seize chevaliers qui rassemblèrent 200 portefaix , et le 
lendemain , dimanche, à quatre heures du matin, ils 
commencèrent celle périlleuse opération. Voici quels 
étaient les commandants : le prim e Camille de Robin, 
commandant les milices et la campagne, avant sous 
lui puur lieuleiianls-geuéraux les baillis de Clugni et 
Tommasi; l'iie du C»ze était commandée par le com- 
mandeur de Mégrigny de Ville-Berlin, qui en étuil le 
gouverneur; l’iie du Cumin , par le chevalier de Valiu; 
la Tour-Bouge , par le chevalier de Saint-Simon, le- 
quel voyant les Français débaïquéa déserta et passa 
de leur coté; la Mellcna , par le commandeur de Bi- 
zien , Saint-Paul , par le chevalier de la Panouse ; 
Saint-Julien , par le chevalier de Préville ( ces deux 
postes étaient sous le commandement du capitaine de 
vaisseau Saint-Félix); Saint-Thomas cl Marsa-Sciioceo, 
par le chevalier Dupin de la Guérivière ; laciléVul- 
leilc , par le bailli de Loi as , marée bal de l’ordre; la 
Floriane, par le bailli de Bellemont; les forts Mausel 
cl Tignié, par les baillis Gorgao cl la Tour-Saiul- 
Quenlin ; le fort Ricasoli, par le bailli du Tillct ; le 
château Saint-Ange , par le commandeur de Castel - 
lanc; le bourg, par le commandeur de Gomireeourt ; 
Pile de la Sangle, par le bailli de Sainl-Tropès , qui 
était commandant de Vaisseau; Bourmola, par le ca- 

f iitainc du Sobeira ; l’enceinte de la Cotoner , par le 
sailli delà Tour-du-Pin; mais on n’y avait placé 
aucun canon. Le bailli Toinmasi voulait défendre les 
retranchements de Nasciar; maison cul l’allcnlion de 
ne lui donner aucune pièce de canon de campagne, 
ni d’autres. ( La suite à demain .) 

Florence. — Les Français ne voient pas de bon œil 
la neutralité de la Toscatic. 

République ligurienne. — Sanction du décret qui 
supprime tous les couvents. 

République française. — Brest. — Rentrée de la 
frégate la Romaine et de la goélette la Biche. Rap- 
ports de l'équipage. 

Bruxelles. — Nouveaux avantages remportés sur 

les rebelles. 

Paris. — Mémoire au Corps législatif, an sujet de 
l'impôt sur le papier. — Ordre du ministre de fa po- 
lice contre les réquisilioiiiiuire et conscrits qui se 
retireraient en pays étrangers. — Circulaire du mi- 
nistre de la guerre nu sujet de l'annulation des 
Congé» absolus et de réforme , autres que ceux déli- 
vres tant par lui que par les conseils d administration 
des corps. — Condamnation à mort, par la commis- 


sion militaire do Rennes, de l'émigré Philippe Legris 
de Neuville. — Correspondance trouvée sur un cnrf 
de brigands, tué auprès de Belle-lsle. — Monument 
élevé à la gloire de Bonaparte , par la commune de 
Trolmion , département «lu Finistère. — ; Honneurs 
rendus à Naples à l'amiral Nelson. L'ambassadeur de 
la République française, Lacomhc-Saiiit- Michel , v 
est abreuvé de dégoûts. Sa lettre a M. de Gallo, à 
l'occasion du refus de sa majesté de reconnaître le 
citoyen Mangourit en sa qualité de secrétaire de léga- 
tion — Arreté du Directoire au sujet des armements 
en course. 


Extrait d'une lettre écrite par le citoyen Conte , 
datée d' Alexandrie le 13 thermidor. 

J’ai été chargé par le général en chef de recueillir 
tontes les production des arts, manufactures , usines; 
colin tout ce qui tient à l’industrie. Il m’est adjoint 
plusieurs artistes et dessinateurs. Je vais aussi exécuter 
des moulins simples , pour fournir de la farine à 
l'année. 

Pendant que les aérostiers n’avaient pas de travaux 
relatifs u leur orme, je les ni employés a déterrer plu- 
sieurs monuments qu’il était important de connaître, 
tels que les deux obélisques de Cléopâtre, cto. J’ai 
déjà fait aussi une collection de dessins et de descrip- 
tions qui nous retraceront toujours des choses impor- 
tantes pour nos progrès, au moins curieuses par leur 
singularité. 

Le général m'a demandé un moyen de bronzer les 
fusils (1rs troupes, qui se rouillent ici dans un jour 
au point de ne pas les reconnaître. J'en ai bronze 
un qui servira de modèle, et j'ai écrit le procédé 
qu'on a mis sur-le-champ cii usage avec le plus giaud 
succès. 

Le vaisseau le Patriote , qui portait toutes les ma- 
tières necessaires à l'aérostalion , a échoué à la côte 
sous nos yeux. Nous avons retiré de la mer une partie 
des objets, mais il nous manque beaucoup de choses. 
Je régi elle surtout la boite d'outils, mes couleurs et 
les éponges. Je suis obligé de faire de nouvelles cou- 
leurs, mais je n'ai pas tout ce qu’il me faudrait. 

Hier il y a eu une fête à Alexandrie, à l'occasion de 
la prise du Caire. On a tiré des fusées, et la v illc a clé 
illuiiiiuée. La musique des deux nations a donné des 
sérénades aux chefs respectifs. J'allai chez le général 
Kléber , qui commande ici ; il m'engagea n me pro- 
mener avec lui dans la ville. Il enlru dans un lieu 
public où l’on luisait de la musique ; un shérif y était 
avec plusieurs autres chefs; ils rendirent au général 
toutes sortes d’honneur», dont une partie a rejailli sur 
nous. On nous fil servir du soibct, etc. Voici quel est 
l'usage à cet egard. Un esclave proprement vêtu vous 
présente sur un bassiu d’argent un verre rempli de 
soihet ou d’une autre liqueur. Un autre esclave tient 
élevé, à la hauteur de votre bouche, un morceau de 
mousseline rayée pour vous eu servir à l'essuyer. Cette 
cérémonie finie, deux autres esclaves vous apportent 
dans dis vases d'argent, l’un de l'eau rose qu'il verse 
sur vos mains, sur votre létc cl sur votre barbe; 
l'autre porte une sorte du vase où il v a du charbon 
allumé , sur lequel on répand un peu de poussière de 
bois d’alnês. Ce parfum est très agréable cl fort estimé 
des Orientaux. 

La musique consiste dans deux tambours , une mu- 
sette cl quelques instruments à vent fort ressemblants 
à nos hautbois. On joue des airs qui ne varient pres- 
que pas , cl l’on a beaucoup de peine a y distinguer 
nuire t hosc que du bruit. 

Il y a une petite fenêtre grillée , très serrée, don- 
nant’ dans cette salle, au travers de laquelle lion* 
avons cru entrevoir des femmes, mais tellement r** 
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ché<*s qu’il est impossible d’en être assuré , encore 
s'enfuient-elles quand elles s'aperçoivent qu'on les 
regarde. 

Le citoyen Tallirn est arrivé ici il y a trois jours : il 
est , je crois , parti pour le Caire. 


[itos.] 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DBS CINQ CENTS. 

SÉANCE DU 1 1 BRUMAIRE. 

Rriirni à la commission d'une proposition de Bcr- 
trand (du Calvados) ."sur quelques points de la Ionis- 
ation relative aux sœurs et tantes d émigrés. — Chn- 
liert Lit prendre une résolution pour rétablissement 
d un liôtcl des monnaies à Marseille. 


N" 


Tridâ 13 llriiiiniirr. (3 Nov.) 


DrRasiadt, le 3 brumaire. 

Condusuin tic la députation de l’Empire , du 2 
brumaire. 

La députation de l'Empire a témoigné, le 28 ven- 
démiaire, au ministre plénipotentiaire de S. M. impé- 
riale , qii elle avait résolu d'insister encore une fuis 
dans une note particulière sur l'exécution des con- 
ventions relatives au ravitaillement d'Elirenbrcistcin, 
dont elle a renouvelé la demande d’une manière si 
énergique par sa unie du 26 du mois dernier , dans le 
cas où il ne serait pa* répondu promptement sur cel 
objet , ou que la réponse ne serait point conforme a 

1 attente. Comme jusqu'à ce moment les ministres 
plénipotentiaires de la République française n’ont rc- 
inu aucune contre-déclaration a ce sujet, la députa- 
tion .le l'Empire croit qu il convient d'adresser a tes 
ministres une note ainsi oopçue: 

• La députatiun de l'Empire a déjà dù réclamer 
près des ministres plénipotentiaires de la République 
[rançaise dans ses notes des 10 août, Il et 23 septem- 
bre, l exécution de la convention militaire relative 
au ravitaillement de la forteresse d'Ehrcnbreisiein. 
Cependant , dans les notes que les ministres plénipo- 
tentiaires français oui remises eu réponse, l'on n’a 
trouvé aucune ouverture sur cet ubjet , cl bien moins 
encore une déclaration satisfaisante. L’on se voit en 
conséquence forcé, par l'importance cl l'urgence ma- 
nifeste de l’objet, de renouveler la demande faite à ce 
mjet par la députation de l’Empire dans la note dé- 
taillée , et embrassant tous les points de la négocia- 
tion , qu’elle a remise sous la date du 20 du mois 
«griller, d’une maniéré qui fasse connaître aux miiiii- 
[frs plénipotentiaires français le prir particulier que 
la députation attache à l'exacte cl prompte txéiuHoo 
île cette convention militaire. 

■ Lorsque 1rs termes formels d’un accord reconnu 
de pan et d'autre parlent hautement en faveur de 
cette demande , et après l'adhesion donnée à la démo- 
lition des fortifications d’Ehrrnbreistcin , l’on croyait 
pouvoir espérer que les ministres plénipotentiaires 
tram ais répondraient par le fait , et auraient pris les 
mesures convenables pour que le commandant des 
troupes françaises sur la rive droite du Rhih n'em- 
péchât plus te ravitaillement de la forteresse d'Ehren- 
breisteui. Mais, comme jusqu'à ce moment rien n’a 
continué cette attente fondre, la députation de l'Em- 
pire se voit filtrée , par l'extrême urgence de l’objet , 
Ile prier les min tires plénipotentiaires de la Républi- 
que français, de salisluire a la demande relative nu 
ravitaillement d EhMHbllM.it> . contenue dans sa 

4 e Sévit. — Tenu III. 


demiere note du 1 7 octobre , cl de lui faire une ré 
ponse prompte et tranquillisante , même avant de ré 
nondre an, autres point, de ladite note , au cas qnë 
la multiplicité des objets qu’elle embrasse ne leur 
permette pas enrore de le faire. r 

■ La députation de l'Empire doit espérer, d’apria 
cette démarché réitérée, qu’il sera fait unërtZ^ 
qui fera cesser entièrement les inquiétudes honorable, 
que le monstre plénipotentiaire impérial a montrée, 
et que la députation de l’Empire a 'aussi c onTZZl 

Ke g'aXm * "" ,mp0rt “'* « “»« ™-l 

Voici la réponse que la légation française a faite au 
mémoire qui lut a été remis, le 17 vendémiaire par 
es ministres de S. M. prussienne, relativement^ la 
limite sur le BasRbtn , et à Plie ,|e Bttdei ic” 

. Les soussignés ministre, plénipotentiaire, de la 
République française ont reçu , le Ig vendémiaire pré- 
sent mois, [. note qui leur a été adressée par MM | c , 
ministres plénipotentiaire* de S. M. le roi de P.uJT 
b se sont empressés dans le temps de IransmctœTù 
leur gouvernement la note sur le même objet remisé 
par la légation du roi , le ter |„ r <lt , y. m 
puis ils n om pas manqué de faire connaître' aux 
membres de la légation la réponse précise utt’ils 
avaient reçue , et I impossibilité où sc trouvait le cou- 
Prusse ienl " an< » a,S condescendre au vœu de In 

. Les soussignés ne sauraient donc prendre su, eux 
de reproduire auprès du Directoire exécutif des de- 
mande, sur lesquelles il déclaré négativement et 

mi,T s' C M 1 < ' Ur fa,n: r ' ea " l,c '' «* Objet comme ter- 
mu é. S. M. prussienne et MM. ses ministre, plénipo- 
en.ia.re, sont trop justes pour voir dan, l’anShX. 
d un principe reconnu , et auquel la Republionc 

rr' : M- T î fil " ,anl de “"'S™». rien qui lise 
affaiblir la bonne intelligence et les relations d'amitié 
que le Directoire exécutif aura toujours à cœur de 
conserver entre les deux états. J “ 

• Les ministres plénipotentiaires de la République 
ÏÏ'-'P™™’ avec plaisir leur haute considéra? 
ion pour MM. 1rs ministres plénipolenliaifcs dé S. M 
ic roi de Pt usae. 

b I i q u e Vis ne aile. 22 » VU de I, Répu- 

■ Boaataa , Je., Ds.hv, Boaa„„ r . . 
Londres. Prise de 20 vaisseaux suédois. 

Suite de ta lettre du bailli de Tgnid sur la prise 
de Malte. * 1 * 

D T di, positions se firent pendant la nuit 

Pour défendre tous les points et sept lieues de rôles 
a proie avait-on 7,000 hommes, dont voici l’etat ’ 
Regnnem de Malle, 500 homme.; les garde, du 
«and-nmltrc, 200; le bataillon des vai»e.u« son 
le bataillon des galères, 300. à peu pu, loo’vi^ 

i‘T rP ’ i''' "PH* ’ b.isveura' 

1*200 , 1,200 matelots «les galtrcsci «les vai»«ea„* mi : 
servaient de canonnier*, cl 3,000 hommes de J,,. 

vais» milices, qui furent dissipes dans la du 

lendemain. Total, 6,000 hommes; mais le lendemain 
din.au. lie | o juin, Bonaparte débarqua à quatre heures 
du mstm sur sept pointa, su Gsm, au Cumin à h 

Melleha, au Salmon, i Saint ces L i r * 
et a la Tomba relia. Il neprouv.n aucune dilCculté 
commandeur de B. n’ava/l fait charge, aucune lo, 
ga»e mny «dira furent inutiles ; comme aussi I on 
n avait point mis de vivres dans les fou* f c ., | ej 

dë'e "b 'ne fil* f‘ P< !' nl * •' P UU1 le. iléfen- 

dit. B. im ut dis.nbucr que ciuq ou »ix - 

par soldat, dans lesquelles il u'y avait quasi pas de 
poildte. les nfiïlts des canons étaient tellement pou* 
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lis ... 10 , .|ii.iml on lira, In pluparl so inmpirenl. Il 
mam|uail miuic lit* t.fouloiis (mur charger les ca- 
nons. . . . 

Le découragement se mit parmi les Maltais alla- 
c lics 1 l'urilre : les con»|>iralcurs en (jiofilçrtnl , pour 
leur .lire que tous les clle.nlicrs les lialiosaieiil; ce 
nui mil un grand désordre. Il est vrai que les chef» des 
ateliers , et ceux qui avaient la confiance du graud- 
innltrc, trahissaient l'ordre. 

Que faisait llompest h qui était aimé du peuple 
maltais? Il ne fut voir aucun poste, aucuue troupe, 
miciili loti, il resta dans son palais, ayant pour ante 
.le camp, ou, pour mieux dire , pour secrétaire , le 
commandeur de Sainl-P., ciut ne sortait pas du palais, 
et qui avait probablement le plan de celle inlamc in- 
trigue: il dlftg' ait Ferdinand lloinprsch. Il n y avau 
point de général en chef-, ainsi «le tous les postes on 
{S'adressait au grand-maître. Saint-' P. répondait pour 
lui. Il donnai! des ordres tellement contradictoires, 
que le commandant «lu fort Hicasoli ayant demandé 
de la poudre, ou lui donna l’ordre d’en prendre au tort 
Manscl, et le commandeur du e bit eau Saint-Ange , 
qui manquait «le poudre, en demandant aussi , on 
ordonna au « omiua.ulunt du fort de Rfrasoli ue lui en 
donner, et cela pendant que le bailli «le la Tour-du- 
Pin était OCt »ipé à déblaye, les magasins a poudre de 
la Cotoncr. 

D’ail Ictus les Malti.is fuyaient comme «les Uevres ; 
cent Français qui avaient débarqué à Saint- Julien 
mirent eu fuite le régiment «le milite «le Bickarkma 
qui était de 1 f ?00 hommes. I* bailli l’ixnmasi voulut 
défendre le reli ai». Iieiuviil du Nasciar eonlie les 1* raii- 
cnis, qui avaient débarqué à la Mcllcha et à Saint- 
Paul; mais il lut tourne par un cor [ a de Français 
qui avait débarqué à Saint-Gcorgo et à Saint- J “ion ; 
il fut abandonné par ses milices: il sût bien de la 
peine il se retirer ilaiij la ville. Le géuciul français 
Vnubols marc lia tout «le suite sur la cité vieille, qui 
ii'nvant ni troupes, ni «anous, ni vivres , ni commun* 
«laiït , lui ouvrit les portes à ncut heure» «lu malin, et 
à dix heures toute lu eani|>ogiic , toutes les tours , ex- 
cepté celle «lu Marsa-Scuocco , étaient au pouvoir de* 
Français. La plupart «les chevaliers qui étaient dm» 
ce» dilférculs po 1rs lurent faits prsuiinitrs , et con- 
duits a Bonaparte, qui leur dit : « Comment pouvie/- 
\ous «roire qu’il vous fut possible «le vous défendre, 
avec de misérables paysans, contre le* troupes qui 
ont vaincu et suumis I Europe ?• 

Les Maltais massacrèrent plusieurs chevaliers, 
JWM. de Valin, de Monlazel , de i’Ürmi cl d Andc- 
larre , qui étaient «le garde à la porte de la ville : il» 
en blcvsercnt plusieurs ..un es ; mais Ferdinaml Hoin- 
pes. h ne sortait pa. de son palais , cl ne fil rien pour 
remettre l'ordre. 

A oiixe heur«-s du matin on fit sortir «lu port une 
galère, une . haloiipe canonnier* et deux gnliotes , 

i.«iur tâcher d'impiiétcr le dirbai qucmenl que le* fran- 
çais fa.saicul ii Saint-Julien. On leur avait .donné 
vingt coup* parcanon; quand elle» les eurent tirés, elle* 
rentrèrent dans le port. On fil aussi une petite sortie 
du côté do la Picta ; mais les troupes ne tinrent pas 
un instant «outre le* tiraille urs français ; elles se sau- 
vèrent dans les fortifications de la l loriane, qui 
n'nyaot pas de «ainons ne purent les protéger. 

A midi il lie restait ait service de Tordre que 4,000 
homme?, dont In plupart Paient «le mauvaise volonté. 
Avec «cia il fallait défendre la ville , les forts Ma. .set , 
Tignic , Rievsoli , Saint-Ange , la Cotoncr , le Bourg, 
et Tilc de la Sangle. 

Si Ton avait bien voulu se défendre, U aurait fallu 
abandonner tou* les Ports , qui sont éloigné» les uns 
îles autres , et même séparés par In mer . rassembler 
le* 4.000 hotiiti.es dans la ville, qui est très forte , en 


chasser tous ceux des habitants quon suspectait ; de 
cette manière on aurait pu tenir deux moi», et allcn- 

drc d’étre secourus. 

La ville se remplit «le fuyards , de femmes ou d’en- 
fant» de pavsans. Pendant Ir reste de celte journée, 
les forts tirèrent les canons qui étaient en état, ce qui 
faisait du bruit , mais peu de mal aux Français. Sur 
les 9 heures du *oir , les portes éiaut fennecs , une 
terreur paniquesaîsil le bailli «le Si. -T., qui abamlonna 
son pO'tc de Hic «le la Sangle ; il se réfugia avec ses 
officiels «le vaisseau dans la ville , et fui oblige de res- 
ter longi cm p» k la porte jusqu’à ce que le graml-mnilrc 
« ut oriloiioc qu'on l'ouvrit , Le bailli «te Sl-.I • était 
connu pour être lâche et méibaitl; c est le seul graud- 
croix qui , dans « clic dernière occatiol» , se suit mal 
conduit* Il lut tellement aveuglé par la peur, qu il ne 
réfléchit pas qu’il avait en avant «le lui Sobeiras a 
Uuiirinoln, et le bailli de la Tour-.lu-Pin a la Colo- 
ner. Dans la ville il y avait une telle confusion que les 
pal rou l es se lusillercnt : il y avait continuel Icment 

de fausses alerte». A minuit le tribunal «le la rote, les 
barons et les principaux habitants allèrent au pulais; 
ils dirent û Ferdinand Homp«-sch qu’il fallait capitu- 
ler. Sur leur demande , H fit assembler le ctmsvil ; il 
y fut décidé <|u’on enverrait a Bonaparte le bailli de 
Pactisa et Fermosa , consul de llollamlc, et qu on fe- 
rait un.- suspension d’armes pour l. a’.ter de la capilu- 
Intioit. Pour faire une pareille «lemaiche, il était du 
«levnir du graml-malire «l’as embhr le conseil com- 
plet , qui étair composé de tous les chels des langues , 
des grands-croix, et de deux a» c ens chevaliers «le 
chaque langue; ce qui ne fut pas lait. A rc coireil ne 
furent point appelés les baillis Gorgao, la Tour-Saint- 
Quentin , Clugni et Tignié. On connaissait le courage 
de res grands-croix , «pii se seraient opposés à nue 
reddition si hun»iTnnt«\ Le lundi 1 1 juin , à 5 beuns 
du matin , ou reçut dans tous le» f«rts l’ordre «le ne 
plu* tirer. Le chevalier Dupin «le la Guérlvièrc se «le- 
wiMilt à Marsn-5.lt occo jusqu'à .1 heures du matin; 
mais n’ayrmt pas «le vivr.s il fil une capitulation 
honorable ; il rentra en ville nve.- sa garnison: il y 
apprit, avec le plus grnmt étonnement , que la ville ;e 
rendait. B«»naparte ne fil point jeler de bombes, ni 
lirrr le canon e«»ntrc la ville, parce «|uc lt* Maltais 
eonspii aleur* étaient cor.v nus «le massacrer les «hr- 
vnlicrs à cosignai, et que Bonanartc n’a pas voulu 
se prêter à de par. ils « rimes. Il répondit , au baîlli 
Samtsa cl au consul «le Hollaiule, «ju'îl entrerait dans 
la ville le mardi lî juin; que pendant cet intrrvallc 
il réglerait la manière dont il voulait traiter l’ordre 
avec la médiatiun du chargé «P affaires d'Espagne. 

C'est ainsi que la forte plac e de Malte a clé «en- 
mise ; 30,000 fusils, 1 2,000 barils de poudre, «les 
vivres pour six moi* , «leux vaisseaux* fine fiégalr, 
trois galères, et d’auti es petits bâtiments de guerre ^ 
pour trois millions «le frauts en or et en argent, qui 

étaient dans la sacristie «le Si. -Jean, et qui auraiml 
•lû être employés pour la défense de l'ordre , suai 
devenus la proie «les Fiançais. 

•Ferdinand Hoinpesch n’a rien demandé pour Tor- 
dre , ni pour les chevaliers. Il n’y avait pas orne 
mois qu’rt avait etc élu graiid-mallre; mais il a ob- 
tenu p>>ur lui un iruitcuicnl ronsid«*rakla : 000,000 
francs d’argent comptant , ei 300,000 francs de pen- 
sion , jusqu’à ce que la France lui ait fait avoir une 
souveiaiuelé. 

On «loit observer que les Français ont dépossédé 
beaucoup «le petits souverains ; il» n’eu «»nl traité au- 
cun aussi avantageusement que celui de Malte. L«* 
chevaliers français qui ont plus «le rept ans «le rési- 
dence peuvent rcnlrci en France: tou» les membres 
de Tordre français ont 790 fr. de pension ; ni* 
ont 00 ans ont 1,000 fr. Go furent Bosredou de I 
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jeal, le bailli Friiari, le chargé des affaires d'Espagne, 
el quelques Maltais qui ont fait cl signé les arrange- 
ments pour l'ordre. Le mardi 12 de juin, avant que 
Bonaparte entrât dans la ville , il envoya le nommé 
Pit aut porter l'ordre à M. O'Hara, ministre de Russie, 
de partir de Malto dans trois heures : ret ordre re- 
gardait aussi les chevaliers russes: St. -P. a une com- 
uianderie eu Russie, mais il eut la permission de rester 
auprès du grand-maître. Il avait rendu trop de servi- 
ces aux Français pour n'avoir pas quelque préférence. 
Gardons- nous de faire le tort au héros Y i llicrs de 
Pile- Adam , de le comparer nu misérable Hoinpesrh. 
L'Ilc-Adam défendit une mauvaise place pendant six 
mois contre un çrand conquérant; if ne partit de Rho- 
des que le dernier, emmenant avec lut tout l'ordre , 
les reliques , les vases sacrés, les archives j Ferdinand 
Ilomprsi h n’a pas défendu une excellente pface seu- 
lement deux jours; il s’est sauvé comme un voleur 
en emportant le prix de sa trahison. Il est parti le 17 
juin , laissant les membres de l'ordre a la discrétion 
du vainqueur; les trésors de Saint-Jean et les archi- 
ves de l'ordre ont eu le même sort , etc.... 

Hcimblique française. — Bruxelles. — Rapport 
du general Bé^ttinof, sur la défaite des rebelles (laits 
1 levant Belgique. 

Paris, — Présentation au Directoire exécutif, par 
le ministre des relations extérieures Tallcyr.md, du 
ritovcii S< rhclloni, ambassadeur de la république ci- 
salpine, et du citoyen Scbimmelpeuinck , ambassa- 
deur de la -république bafarc. heurs discours, cl 
réponses du citoyen Trcilhard, président du Dircc 
loire. — Le citoyen Duval prend le portefeuille du 
ministère tfc la police, l/ex ministre, le eitoycn Lc- 
carlier, est envoyé dans les départements réunis. 
— L’armée helvétique mise sur le pied de guerre le 
plus formidable. — Détails sur le jeune Casa-Biauca , 
lué à Aboukir. — Réflexions sur le manifeste de la 
Porte. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SUITE DE LA SÉANCE DU lf . 

Mathieu fait un rapport sur une pétition d'un cons- 
crit ne le 22 septembre 1777 : il demande Je maintien 
de I arreté d'orure «Tu jour. Génissicu s’y oppose. 
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Linrfau. — Proclamation des Autrichiens en en- 
trant dans le pays des Grisons. 

De Raxtadt, le 3 brumaire. — Voici la réponse 
que In légal ion prussienne a faite à In note dis mi- 
nistre* français, du 13 octobre 

Les soussignés, ministres plénipotentiaires de Sa 
Majesté prussienne, ont reçu, le 13 de ce mois, ta 
note que h-s citoyens ministres de la République 
française Jeur oui adressée en réponse « celle du 8 de 
ce mois. 

Le contenu de cette réponse oblige les soussignés 
aux cxplicatiyus suivantes. Les citoyens niioisties y 
assurent qu’ils n’ont pas manqué de faire connaître 
aux membres de U légation «lu roi la icpou.«: preci-e 
qu’ils axaient reçue sur l'objet de In niUsiou prus- 
sienne du 1 er uu'vsidor de l’un VI (19 juin), et l*im- 
possibililé où su trouvait le gouverne ment français de 
coiuIcKCQilie au vœu de la Prusse. 

Les soussignés ne saveui rien d'une rêfto/uc pré- 
cise qui leur aurait clé dounéc par les citoyens mi- 
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nislrcs plénipotentiaires de la République française 
sur La note susdite de la légation prussienne. Ils ne 
sauraient supposer qu'on veuille regarder comme telles 
les insinuations qui ont été faites a quelques-uns de 
leurs membres, occasionnellement et par manière de 
conversation d’individu à individu. Ce mode d'expli- 
cation a été déclaré formellement par la légation 
fiançaisc ne devoir jamais cire regardé comme olfi- 
cicl, la légation française étant indivisible. 

Mais daus le cas meute qu'une réponse précise au- 
rait etc donnée aux soussignés sur leur note «lu |«j 
juin, ils ne sauraient legardcr comme péremptoires 
les conclusions qu’eu tirent les citoyens niiuislres plé- 
nipotentiaires de la République. 

Ils témoignent daus leur note du 13 octobre na 

t ou voir prendre sur eux de reproduire auprès du 
lirccloiie des demandes, sur lesquelles il s’est déclaré 
négativement , el de manière a leur faire regarder 
l'objet eu question coin me ta mine, 

La franchise , avec laquelle les soussignés se sont 
fait une loi de s’ouvrir dans toute occasion vis-à-vis 
des ministres plénipotentiaires d'une puissance aima 
du roi leur maître, sera encore dans celle- ci la règle 
«le leur conduite. Fidèles à ce principe, iis ne di.^si- 
iiiulci ont pas , aux ministres plénipotentiaires de U 
République, qu'ils n’ont pu qu’être fort surpris do 
trouver dans le passagu précité des expressions qui 
leur paraissent renfermer un refus formel de porter 
sous les yeux du Directoire leur note du 8 de ce 
mois; «Ole qui n’a pas seulement pour objet l'aiticla 
déduit dans une note antérieure du 19 juin, mais qui 
eu outre renferme d’autres objets importants , aux- 
quels le roi et I Empire mettent un aussi grand intérêt; 
une noie eufiti qui contient les assurances réitérées 
le» plus amicales de S. M. envers la République fran- 
çaise. 

Les soussignés aiment à croire que daus aucun cas 
les citoyens ministres de la Republique au congrès ne 
v oudi ont sc refusér de porter à la connaissance de 
leurs lommellants les demandes qui leur seront 
adnsvées de la part des soussignés, qui négocient au 
nom du roi leur maili c. 

Ils observent de plus que, quand même leurs de- 
mande* paraiu aient a la légation de la République des 
objets terminé *, ce jugement ne saurait être envisagé 
par les soussignés comme suris appel. Dans le cours 
de toutes les négociations, il se présente des cas où , 
d'un cèle ou de l’autre, «1rs discussions ultérieures 
sont jugées inadmissibles. Il arrive toutefois que, d’a- 
près d«*s représentations réitérées, «les modifications 
importantes cl (piel«iucfois des renonciations absolues 
sont admises. 

la:-* soussignés ne voudraient )tas non plus renoncer 
a l’espérance que le Directoire exécutif «le la Répu- 
blique trouvera dans sa justice les explications ulté- 
rieures, sur l'objet de la note du 19 juin, digues de 
toute son attention. 

Ils ajoutent ici un dessin tnpograpbiijue sur l’objet 
du vrai court du Rhin, avec une note explicative, 
qui fera voir jusqu’à l'évidence les seuls principes a 
suivre dans celte occasion. 

L île de Ruderich fait un autre objet de la note du 
8 de cc ihois. Il n’a pas encore été traité par écrit de 
la part des soussignés, sinon dans cette même note. 
Eu rccuupai*saiil fa justesse de l’applirnti.in du prin- 
cipe reconnu , ils ne sauraient cependant se résoudre 
d\dun«h»nnrr l'espérance d’une déférence complété 
du Directoire au vœu du roi et de tout l'empire ger- 
manique sur l'objet de celle iU.La duptilaliun de 
l'Empire liât décidée tlaiis un cas semblable à con- 
sentir (comme nue exception a un priucipe reconnu) 
a la cession de l’ile fortifiée de Saint-Pierre, mal- 
gré les sacrifices immenses qu’elle avait déjà portés à 
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1* ninnii r <le la paix. Tout concourt ain<i à faire evpé- 
tcm d’avance nue , par un juste ictour, et considérant 
surtout que l’ilc de Saint-Pierre importait infiniment 
moins à l'existence de Mayence que ne le fait Pile de 
Budctiih , arec sou canal , au maintien de la lortc- 
ri ssc , et à la conservation des habitants de la ville de 
Wcscl î U* Directoire n’hésilcra plus à laisser cette der- 
nière Ile entre les niaius du roi et de l'Empire, auquel 
il ne reste d’allcurs aucune forteresse du côte de la 
rive droite pour sa défense, tandis que les possessions 
de la République sur la gauche se trouvent défendues 
par une triple chaîne de forteresses inexpugnables. 

Par toutes ces considérations, les soussignés renou- 
vellent ici leurs instances de la manière la plus pres- 
sante, pour que les citoyens ministres plénipotentiaires 
de la République n’Iiésilcnl plus à reproduire auprès 
du Directoire tontes leurs demandes, et h faire passer 
pour cet effet sans délai sons les yeux du Directoire 
leur note du 8 de rc mois, ainsi que la présente. 

lisse flattent que le Directoire, en cela d’accord 
avec les principes suivis par Sâ Jflâjesté prussienne 
dans toute la négociation , ne voudra jamais consentir 
à ce que les communications, entre les plénipoten- 
tiaires (le Prusse et ceux de la République au congrès, 
soient obstruées w sur aucun point des pourparlers res- 
pectifs, avant que d'être reconnus par les deux gou- 
vernements définitivement comme terminés. 

Les soussignés réitèrent aux citoyens ministres plé- 
nipotentiaires de la République les assurances de leur 
haute considération. 

Signé Goutx , Jacobi , Demie. 

Rome. — Fixation des dépenses ordinaires de la 
république romaine. — Plusieurs chefs de la rébellion 
du Circeo condamnés à mort. — Arrêté du général 
Macdonald, pour autoriser le consulat à déporter au- 
delà des mrrs les ecclésiastiques perturbateurs. 

Turin. — Vente des biens ecclésiastiques. — Nou- 
velles taxes ordonnées par le gouvernement. 

République helvétique. — Abolition de la loi qui 
confisquait les biens des suicides. 

République française — Bruxelles. — Nouveaux 
détails sur les rebelles. 

Paris. — Le Directoire exécutif désavoue les chan- 
gements opérés dans la république cisalpiue par le 
général Brune. 

Fané tés. Notice d’un ouvrage intitulé : Voyage 
pittoresque tic la Syrie , de la Phénicie t de la Pa- 
lestine et de la Basse- Egypte. 

C0R1‘S LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SUITE DE LA SÉANCE DU 11. 

Darracq demande la question préalable, te Conseil 
adopte la proposition de Chollet, ainsi rédigée : ■ Les 

• individus nés le 1 er vendémiaire de chaque année 

• oui terminé leur année le dernier jour coniplémcn- 

• lairc. * — Sur le rapport de Gémssicu , une réso- 
lution accorde au Directoire 1,500,000 fr. pour dé- 
penses seciètes. — Destmn présente la rédaction 
d’une résolution arrêtée dans le dernier comité géné- 
ral , pour l'établissement d’une taxe sur les portes et 
fenêtres, pendant l’an VU. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE PU 11 MUMAinE. 

Appiolmlioii de la résolution sur les dépenses du 
ministre de liutrii ur peur l’an VU. — Rapport de 
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Cretctftir la résolution relative à la taxe pour l'en- 
tretien des routes. 
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Francfort. — JJéfense opiniâtre et succès de Pass- 
wan-üglou. ^ 

De Rastadt , le 3 brumaire. — Les ministres fran- 
çais n’ont nas encore donné de réponse aux diverses 
notes qui leur ont été remises depuis le 26 Vendé- 
miaire de ce mois. Ils attendent le retour du courrier 
qu’ils ont expédié à Paris pour avoir les instructions de 
leur gouvernement. 

Voici la note des ministres français qui a donné lieu 
à celle de la légation prussienne. 

Les soussignés , ministres plénipotentiaires de la 
République française, ont reçu, le 18 vendémiaire pré- 
sent mois, la note qui leur a été adressée par MM. 1rs 
ministres plénipotentiaires de S. M. le roi de Prusse. 
Ils se sont empressés dans le temps Je Vansmcllce à 
leur gouvernement la note sur le même objet n-rnise 
par la légation du roi le If* messidor de l’wO'L De- 
puis ils n’ont pas manqué de faire connullre aux 
membres de la légation la réponse précise qu’ils avaient 
reçue, et l'impossibilité où sc trouvait le gouverne- 
ment français de condescendre au voeu thrla Prusse. 
Les soussignés ne sauraient donc prendre sur eux de 
reproduire auprès du Diièctoirc exécutif des deman- 
des sur lesquelles il Vesr déclaré négativement , et de 
manière à leur faire regarder cet objet comme terminé. 
S. M. prussienne et MM. ses ministres plénipoten- 
tiaires sont trop justes , pour voir dans l'application 
d’un principe reconnu, et auquel la Ri publique elle- 
même a Tait tant de sacrifices, rien qui puisse affaiblir 
l i bonne intelligent e et les relations d’amitié que le 
Directoire cxécutil aura toujours à cœur de conserver 
entre les deux états. Les ministres plénipotentiaires de 
la République française expriment avec plaisir leur 
bf u te considération pour MAI. les ministres plénipo- 
tentiaires de S. M. le roi de Prusse. 

Rastadt, le 22 vendémiaire au VH de la Rêpubiiqne 
française. 

Signé Bonjiieb , Jkak Débet , Rouekjot. 

Londres. — Liste des vaisseaux français , espa- 
gnols, hollandais, pris ou détruits par les Anglais du- 
rant celle guerre. — Tableau de la puissance des 
Anglais dans l’Inde. 

Rome. — Trois millions sont mis, par ordre du 

f jcuéral Macdonald, à la disposition du consulat, pour 
e service de l’armée. — Départ subit du citoyen Bas- 
sal , secrétaire du consulat , et du citoyen Duport, 
commissaire français, pour Milan. 

~ République française . — Bruxelles. — Nouveaux 
détails sur 1rs rebelles , donnés par le général Bé- 
gumot. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SUITE DE LA SEANCE DU 11. 

Fin dit rapport de Crctrl : il propose l'approbation 
delà résolution. Ajournement. — Tarteyron fait ap- 
prouver celle du f» brumaire relative anx acquéreurs 
de domaines nationaux qui doivent encore line partie 
de leur acquisition. — Approbation cl lexle de celle 
relative au régime hypothécaire et aux expropriations 
forcées. 
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N° 46. Sextidft 16 Bramai rr. (6 !Nov.) 


Francfort. — Lettre du roi de Prusc , sur les im- 
positions à établir dans son royaume. 

De Rai tarit , le 9 brumaire. — Les ministres fran- 

S is oui remis, le 7 de ce mois, â la députation de 
Impirc, deux notes en réponse à relies des 56 ven- 
démiaire et 2 brumaire. Voici le contenu de U pre- 
mière : 

Les soussignés, minuties plénipotentiaires de U 
République française pour la négociation avec l'em- 
pire germanique , ont reçu la note île la députation de 
l'Empire, qui leur a été communiquée le 26 vendé- 
miaire dernier par le ministre plénipotentiaire de 
l'empereur. 

Il est difficile, après avoir lu celle étonnante ré- 
ponse à la note des soussignés , du 12 du même mois , 
de modérer l'expression des sentiments pénibles 
qu’elle fait naître. Aux difficultés de tout genre et nul- 
lement fondées , dont elle est remplie , à l'aller talion 
qu'on y remarque de mettre sans cesse eu question ce 
qni est évidemment résolu , à l'ambiguité des- articles 
même consentis, n celle série d’intercessions peu mo- 
tivées ou tout-à-fait inconvenante*, qui Occupent «les 
pages entières., on ne saurait s’empêcher «le reconnaî- 
tre des vues dérisoires, et de concevoir enfin des 
doutes sérieux sur les véritables intentions de la dé- 
putation de l'Empire. La République française ne 
veut point la guerre, mais elle ne la Craint point ; elle 
veut c«MM*|jrc la paix; In députation ne veut -die 
qu'en parler toujours? La générosité du gouverne- 
ment français est allée au-delà de toutes les espérances ; 
oii ne doit pas s’attendre à de nouvelles concessions 
de sa part. 

Les soussignés persistent dans tout le contenu de 
leur note «lu 12 vendémiaire. 

Ils confirment au ministre plénipotentiaire «le S. M. 
l'empereur les sentiments de leur considération la 
plus distinguée. 

Signé Bojixiee , Jean Debry , Roqkbjot. 

La seconde note est ainsi conçue : 

Les soussignés, ministres plénipotentiaires de la 
République française pour la négociation avec l’em- 
pire germanique, ont reçu la noie qui leur a été trans- 
mise le 2 brumaire présent mois par le ministre 
plénipotentiaire «le l’Empire. 

Quoique la dcm.tiuh* «jue celle note renferme ap- 
partienne à la partie militaire, qui est hors de la 
compétence des soussignés, ils n'hésitent pas à se ré- 
férer sur rc poiru à ce qu’ils ont dédaré tant «le fois 
touchant la retraite des troupes , on assurant la dépu- 
tation «le l’Empire qu'augurant bien Hu parti qu’elle 
prendra , on est disposé, de <*e côté , à étendre * ton» 
les objets qui en sont suM'eplihles 1rs a«l.>urisvenvnf* 
et ranidioraliou convenables; mais ils sont forcés 
d'observer que rien ne prouverait davantage qu'on ne 
veut pas la paix, et ii'mdiqucrail plus sensiblement 
«les pensées ultérieures, que celle inquiétude et ces 
instances routmiulW v pour «les choses «pu* la paix 
seule peut arranger • ompluleuicut et à la s-dislaciion 
réciproque des deuv puissant ». 

Les ministres plénipotentiaires de la République 
française renouvellent , s celle occasion, au ministre 
plénipotentiaire de Sa Majesté l'empereur, l’assurance 
de leur considération lu plu* distinguée. 

BoxxiEfl, Jean Df.uhy, Robebjot. 

tondre». — Dépêches Saisies du Directoire à Bo- 
u.'parte. 


iw»d 

Naples. — Le roi fait dépanner ses .aisseaux, pour 
le servie# de l'escadre de Nelson. — Départ du general 
Mnck pour les frontières. 

République française. — • Bruxelles . — Incendie 
de la commune d Uércntals, où 3 nulle révoltés s'é- 
talent réunis. — Proclamation du general Collatid.siir 
la responsabilité des communes et la marche des co- 
lonnes mobiles. 

Paris . — Arrêté du Directoire concernant les cau- 
tionnements des receveurs. — Autre concernant la 
solde des troupes. — Autre qui exempte du droit de 
passe les voitures marchant pour le service* de In Ré- 
publique. 

— Le grand-prieur de l'ordre de Malle en Russie 
a public une protestation contre la reddition «le Malte. 

Voici ut» passage de cell«* pièce : 

* Réunis sous les glorieux auspices de Paul I er , au- 
guste empereur de toutes les Kussics et protecteur de 
notre ordre, nous désavouons solennellement toute 
d« ; marrlic contraire aux loi* de notre institution ; nous 
regardons comme dégradés «le kui* rang <*l dignité , 
tous ceux «pii ont rétligc . accepté et consenti l'infime 
traité qui livre Malte, ainsi que tous «eux qui seront 
convaincus d'avoir roopéré directement ou indirecte- 
ment à cette œuvre d'iniquité , etc. » , 

Variétés. — Article sur l’ouverture du Théâtre- 
Français de l'Odcon. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SUITE DE (.A SÉANCE 4) U 11. 

Suite du texte de la résolution relative nu régime 
hypothécaire et aux expropriations forcées. — Ap- 
probation de la résolution qui inet à la disposition du 
Directoire 1,500,000 fr. pour dépenses secrètes. 


Variétés. — Not'ce d’un traité do médecine légale 
et d’hvgièue publique, par F. -E. Foctéré, nudeciii ù 
Marseille. 


N° 17. Nepliill 17 Brumaire. (7 Nov.) 


Etats-Unis ri’ Amérique. — Suite de l'article sur 
l'état de leurs liiiaiices , inséré au u° 33. 

Vienne. — Des troupes russes sont ntlcndurs ù 
Olmulx. 

République française, — tirge. — Marche des 
rebelles sur Di«*st ; leur défaite. 

Paris. — Procès-verbal d'un incendie violent , rue 
«les Aveugles. — Pétition des habitants «l’Anvers nu 
Directoire, pour obtenir le droit de transit sur le ter- 
riloirc hollandais, sans impôts quelconques. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DU O BRUMAIRE. 

Adnploii de quelques amendements à la résolution 
sur les portes ri frnelres. — I’.a|i|iorl de Snvaiy, et 
otocrval.ons de LecoiiiU-FuiMVjiuxHiruue omission 
qui se trouve daus U loi du 14 fructidor dernier, 
cuuecriomt 1rs rruvts rl en (unis des u.ililjirrs mort, 
en défendant Jj patrie. Ajournt'imul. — .Nouvelles 
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flhfervalions de Chollet sur la question de savoir si 
l'aimée d'un conscrit, ud le 22 septembre , finit avec 
le dernier Jour complémentaire. Delbrel et Talot les 
réfutent. Sur la proposition de Crochon et Dnrracq , 
le Cons'-il rapporte la résolution de In veille . et ren- 
voie la pétition nu D reetnire. — Impression d’un rnp- 
poit présenté par Mallarmé sur la révision des 
jugements en cassation. — Le Directoire demande la 
faculté d'affermer les biens des émigrés. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

séance du 12 brumaire. 

Faure (de la Uaulc-Loirc) fait approuver diverses 
résolutions sur des assemblées primaires. — Vernier 
propose d’approuver la résolution du G brumaire 
concernant la liquidation des rentiers de l’Etat , de 
600 francs et au-dessous. Langlet la combat. Elle est 
approuvée. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

BÉANCB DU 13 BRUMAIRE. 

Ajournement d’un projet présenté par Reynnud- 
Lasconrt , défeudu par Deslrem. combattu par Roger- 
Martin , Crochon et Lccoiiitc-Puiravaux , tendant à 
autoriser la commune de Toulouse û acquérir un 
terrain national. — Motion de Demoor concernant 
les troubles de la ci-dciaul Belgique , et 1rs iudividiis 
qui sc sont soustraits à la déportation. 


N° 48. Orfidi 18 Brumaire. (8 Nov.) 


Peter* bourg. — Sir Nelson se propose de bloquer 
Malte. Trente-trois régiments d infanterie sont prêts à 
marcher. 

Lomlrcs . — Nouveaux troubles en Irlande ; et me- 
sun s révolutionnaires prises par le gouvernement. — 
Projet d’union de l'Irlande à ('Angleterre. — Portrait 
déficit, commandant des insurgés.— Lettre de John 
Warren sur le combat qu’il a livré a l’escadre sortie 
de Brest. 

Ixi Haye. — Plan de division constitutionnelle du 
territoire de la république batave. 

République Jrancaise, — il rua elles. — Le feu 
de l’insurrection sc communique au département des 
Ardennes. 

Paris. — - Antoine Boniface, concierge du Temple , 
prévenu d'avoir favorisé l’évasion du commodore Sid- 
ncy-Sinitii et de son secrétaire , a été jugé le 23 par 
le tribunal criminel. 

Le 3 floréal dernier, deux inconnus revêtus, l'un 
du costume d’adjudaul-général , l'autre de celui de 
capitaine, sc présentent a la tour du Temple , munis 
d’un faux ordre du ministre de la marine, et deman- 
dent la représentation des deux détenus , pour les 
li an Tcrcr a Fontainebleau, avec les autres prison- 
niers de guerre anglais. 

Bouifai c trompe se dispose à obéir à Pordre : Siniili 
feint de n’y consentir qu’avec répugnance, cl s'écrie, 
les larmes uux yeux, que le gouvernement veut ren- 
voyer à la mort : cependant , sur de nouvelles instan- 
ces, il part avec ses deux prétendus gardicus qui le 
niellent en liberté. 

Boniface sc met aussitôt en règle; il communique le 
faux arrêté à deux membres du bureau central qui le 
trouvent bon; il l’inscrit sur son registre, donne avis 
aux ministres de la marine, de ta police et de l'inté- 
rieur, de la prétendue translation de Siniili. Ce n'est 
rependant que huit jours après, Ionique Smitli était à 
Londres, qu'on découvre aou évasion. 


Le jury, après cinq quarts d’heure de délibération, 
avait déclaré , à i'uuaniiuile . Boniface a ou [table , non 

de i onnivenec , mais de négligence. - 

Le tribunal , trouvant cette décision trop sévère, a 
convoque les adjoints; et. après deux heures d’une 
nouvelle délibération, le jun, a persisté dans sa dé- 
claration. Le tribunal a modéré la peine de deux sus 
de détention , à celle de six rtiols. 

— Etablisse menl , par arrête du Directoire . de 
poinçons pour la garantie dos matières d’or et d'ar- 
eu! a Lyob, à Marseille, à Bordeaux. — Départ de 
uypoult pour Milan, en qualité d<* commissaire 
français en Italie. — Lettre du ministre de l'intérieur, 
François ( de NcnfchîîU nu ) , aux ndmini trations cen- 
trales tics départements et aux commissaires du Di- 
rectoire , relative aux plantations ù faire eu Fiance. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 13 BRUMAIRE. 

Discussion relative au timbre. Loysel ( dTllr-el-Vt- 
laine) combat la résolution. Legrand répond aux ob- 
jections. Apres quelques observations de Lrcouleulx, 
la résolution est approuvée. Texte. 


N° 4P. N «midi 19 Brumaire. (9 Nov.) 


Francfort. — Récits divers sur Passwan-Oglou. 

Saltzhourg. — L'électeur de Bavière cherche à 
compléter son armée. 

De Ra*ladt, le 8 brumaire . — 11 est parti cette 
nuit un courrier pour Vienne , cl un autre pour Ber- 
lin. Les notes des ministres français ont fait la plus vive 
sensation. La députation de l’Empire doit s'assembler 
demain pour voter sur la réponse qu'elle leur fera. 
Quelques personnes présument qu’elle proposera aux 
ministres français H» conférences verbales, dans les- 
quelles on pourrait aplanir plus promptement les 
difficultés qui existent encore. 

Madrid. — Décret du gouvernement pour un em- 
prunt de 400 millions de rénux. 

Bâle. — Proclamation du préfet pour tn levée 
d'uu corps de troupes destiné à la défense tics fron- 
tières. 

Là Haye . — Loi contre l’admission des insurgés 
belges sur le territoire batave. 

Paris . — Neuf Èeot-S rebelles sont baltus à Slavclot. 

— Le général de brigade Morand , commandant le 
dt parlement des Forcis, a écrit le 18 brumaire au ge- 
neral de division Micas, commandant la 23° diviriou 
militait c : 

Les deux colonnes, qnr j’ai dirigées dans la nmt du 
7 au 8 du courant sur les insurgés du département 
des Forêts, réunis au nombre de trois mille n Hon- 
xingen, canton du même nom, après vingt-cinq Heurts 
de marche, ont attaqué les rebelles, nmic> de piques 
toutes neuves, pistolets , bâtons ferrés ri fusils , en 
ont tué rent cinquante, lait trente-cinq prisonniers, 
qui arrivent aujourd'hui à Luxembourg, et qne je 
vais diriger inccMammcnt sur Liège . afin que vous 
leui fassiez laver la téle avec «lu plomb; ces deux co- 
lonnes , composées de r cul cinquante hommes d'infan- 
terie chacune, cl de vingt hommes de cavalerie , s«.nt 
commandées par les adjudants de place, Macqnin et 
Duvt rgcr, militaires d’uu mérite distingue. 
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J 'envoie aujourd'hui un renfort de soixante hommes 
«l'infante rie , avec vingt chevaux, le tout commandé 
par le capitaine de hussards . Do|o*y, «pii , île concert 
avec les chefs de colonnes . Mtcquin et Duverger , at- 
taqueront l«s brigands partout ou ils se présinteront , 
et les poursuivront jusqu’à ce qu'il n en reste plus 
aucun vestige. 

J'oubliais de voos dire, mon cher général , que 
l'adjudant de place Murquin , a délivré deux brtgadrs 
de gendarmerie , laites prisonnières par les brigands, 
ainsi qu’uu détachement de la *5© demi-brigade lé- 
gère , faisant partie de la garnison de Malmedy. 

Le citoyen Sales, capitaine de la gendarmerie du 
département «les Forêts , siiyu «pie le «‘itosen Coost , 
lieutenant , te sont parfaitement distingués.' 

J’espère , sous deux jours , vous annoncer de plus 
gramls succès. 

Instruit que «les intelligences secrètes existaient 
entre les rebelles et les habitants de la place de Luxem- 
bourg , j'ai . «le concert nvec l'administration centrale, 
«pii m’en a fait la d<*man«le , mis In ville en état de 
M«*ge. Cette mesure était d'autant plus nécessaire, que 
le» rchelJr» se sont santé* qu’à leur appnnbe de 
Luxembourg ils avaient la promesse «pie les habitants 
se soulèveraient , et qu’il ne leur serait pas diflicile «le 
s’emparer de la place c ce rapport m’a élé-fatt par un 
hussard qui a etc lait prisonnier pendant «leux heures 
par les brigands. 

— Le ministre de la guerre annonce que les exemp- 
tions de service smil des congés absolus. — Continua 
lion du canal de Languedoc. — Le Directoire a ralilic 
l’acte rf échange des prisonniers, conclu arec le gou- 
reniemcnt britannique. — Infanticide, conseillé par 
un prêtre réfractaire , dans le canton de Muuistrol, 
département de la l!auf«-Loin\ — Sommation faite 
par les rebelles du département des Forêts. 


COUPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL I)KS ANCIENS. 

SUITE DE LA SÉANCE IHJ 13. 

Fin du texte de la résolution relative au timbre. 


N« 50. DèriMli 20 Brumaire. (10 Nov.) 


Milan. — Le général Brime quitte l'armée d’Italie , 
pour aller commander en Hollande : il est remplace 
par le général Joulwrt. 

République française. — - Bruxelles. — Arresta- 
tion de tous les préires insermentés. — Miae en état 
de siège du département de la Dyle. — Nouveaux dé- 
tails et combat» avec les rebelles. Incendie du t*cnii 
village de Chapelle. — La petite ville de Liesse , prise 
et reprise quatre (ois , est nu pouvoir des républi- 
cain». 

Paris , te 19 brumaire. — Des lettres de Constan- 
tinople, d'aulrrs reçues à Berlin de fEgvple , et enfin 
d'autres venues d’Italie par la voie de Ccphalonic rt 
deMcfaénc, s'accordent à présenter «-munie très bril- 
lante la situation de Bonaparte en Egypte. Celles de 
Céphntonic cl de Messine assurent la nouvelle de l'oc- 
cupation entière de la Syrie par nos troupes, dont la 
santé n’est point du tout altérée. 

— Machine hydraulique surprenante, inventée par 
le citoycu Lacaze. — Histoire d'un filou espagnol, 
sous l«* nom de cardiual-artbevéque do Saluzn , dans 
les Indes. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

SÉANCE DU 11 Bill MAIRE. 

Les administrateurs centraux du département du 
Gers demandent le dégrèvement des deux cinquième* 
de In contribution foncière de l’an V. Renvoi ntt Di- 
rectoire. — Favnrt fmt rayer de la liste «les émigrés le 
citoyen BercnbroëcJt , membre des Anciens. - — Sur le 
rappott de Üelhrri , résolution «pu uiniiitirut les ad- 
judications de domaines nationaux , faites par des 
coin uinues. 

Poui.Ltis-GHASDFiiÉ : Un arrêté pris par le Conseil 
le jour d’hier me rappelle à cette tribune pour vous 
soumettre un rapftort «pii fut prose me en brumaire an 
VI , et dont on demande à celle tribune lu rcproduc- 
lioti. Le temps «pii sYstecouic depuis I cpotpn- que je 
viens de citer a «leterniine la coiuiui^ion a donner , 
si vous le permettez, une seconde lectine de sou rap- 
port. (PouUaiu-tfiaudpu! le lit. Non» avons insère » «t 
rapport dans la sèuui c du 2 brumaire , u* 34 du AIo- 
nileur de l’an VI.) 

Voici le projet tic résolution : 

Àrt.l*f, Les biens .«l<« individus qui auront subi la 
déportation , en execution des |i>is d«s 19 cl 22 fructi- 
dor an V, et qui auront quitté le lieu où ils auront 
été «lépo es , seront confisqués au profit de la Répu- 
blique. 

IL Les iudividns mentionnés en Partide précédent, 
qui rentreront rn France, seront déportés «le nouveau 
anus le lieu «pii sera désigné par le Directoire exécu- 
tif. Ils y seront reclus à perpétuité. 

III. Les Imm des individus, qui sc seront soustraits 
à la déportation prononcée contre eux par les lois des 
19 et 22 fructidor an V, seront également confisqués, 
si , dans les deux mois de la publication des pèse nies, 
ou de l'arrêté qui prononcera In déportation, ils ne sc 
retirent devant l'ndministration municipale de Roche- 
fort , pour y recevoir l’indication d'ttne prison dans 
laquelle ils se constitueront jusqu'à ce«p»e leur dépor- 
tation soit effectuée. 

IV. Le délai de deux mois ne courra , n l'égard do 
ceux dont la déportation a été ordonnée par lu loi du 
22 fructidor an V, sous la dénomination de proprié- 
taire», entrepreneurs, directeurs, auteurs et rédacteurs 
des journaux dési g nés par la même loi , qu’à compter 
de Va notification «pii sera faite à leur dernier domicile 
de l’arrêté «lu Directoire exécutif, qui les aura décla- 
rés individuellement compris dans la disposition de 
relie loi. 

V. Ce«x desdits individus mentionnés en l'article 
III, qui seront trouves sur le territoire français apres 
l'expiration des delais fixés par le même article, seront 
déportés dans te lieu qui s«ra désigné par le Direc- 
toire . et y seront reclus à perpétuité. 

VI. 1,cs successions qni n«l virn «Iront aux individus 
qui auront encouru la confiscation de leurs biens sr- 
Vfiiit acquises à la République prndnut la vie natu- 
relle de ceux qui auront subi leur «téportathm ; et , à 
l’égard de ceux qui s’y seront soustraits, les successions 
«pii leur ad viendraient seront acquises n In République 
jusqu’à ce qti’ils aient atteint l’âge de 70 ans. 

VIL I.T séquestre subsistant ou In confiscation ayant 
lieu, il sera accordé des secours aux femmes et aux 
enfants des condamnés n la déportation, dans les cas 
et suivant les bases qui seront déterminés par le 
Corps législatif. 

On demande de toutes parts d'aller aux voix. 

Quelques membres : L'ajournement. 

Rouutfoff ( de l’Ardèche ) : Je demande la question 
préalable, et je vais la motiver. 
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Un mouvement de surprise se manifeste dans le 
Conseil. 

Rom.uoir : Représentants du peuple, quand un mois 
après le 18 fructidor, c'est-à-dire à une époque voisine 
de celte journée, dans un moment où les circonstan- 
ce» étaient encore de nature à exiger des mesures de 
précaution , le projet tic Pouliain-Grandpré fut rejeté 
comme inutile, comme injuste , comme coulruire à la 
constitution , comme révolutionnaire. ^Des murmures 
s'élèvent.) 

Une foule de voix : Cela n’est pas exact. 

Roccmos : Rt voilà qu'un au après, subitement et 
sans qu'on sache pourquoi , on le reproduit à la dis- 
cussion. 

Les mêmes voix : 11 a clé distribué. 

IIouchox : Veuille/ m’entendre jusqu'à la lin. Je 
suis cneorc bien loin d'avoir dit toute ma pensée. Je 
sais qu'hier on vous lit une motion d'ordre pour dis- 
cuter ce projet , qui vous a été distribué depuis trois 
jours , sans que qui que ce soit en ail donné I ordre. 

Hier, on vous paila delà Belgique, du fanatisme 
qui s'y. agile, des prêtres qui dirigent les rebelles ; et, 
parce qu'il y a dans la Belgique des prêtres et du fa- 
natisme, on distribue uu rapport de Poullaiu-Grand- 
prê; on veut discuter un projet où il n’est nullement 
question de prêtres. Je lie vois pas comment de telles 
idées se lient. 

Plusieurs voix : Si fait , si fait. 

Rouchos : Cependant, sans rechercher le plus ou 
moins de frivolité des prétextes mis en avant pour 
b:\tcr celte délibération^- sans approfondir la cause se- 
crète de la tournure donnée à votre ordre du jour, et 
la puissance cachée qui semble le diriger à son gre 
sans la participation Uu- vôtre, j attaque de front le 
pinjet présenté. Je vous prie de m'excuser; je n’ai pas 
eu le temps de pi épater un travail; je n’a» point la 
facilité d'éloculion nécessaire pour improviser avec 
succès, mais lu matière est si fertile, les raisons, quand 
elles sont justes, vieunenl avec une telle abondance , 
et de fiivoles motifs sont si aisés à détruire, que je 
crois pouvoir parler sans préparation. ( Quelques 
membres rient.) 

J’attaque le système de votre commission dans les 
trois parties qui lui servent de base. Ce projet rcn- 
ernie la contrainte, la confiscation, la permanence 
de la peine. Je le combats en totalité. — Et d'abord , 
quant à la contrainte, uul coutumax ne peut être 
forcé à venir lui-même demander qu'un lui fasse subir 
la peine prononcée ; mais ici c'est Lien plus fort : une 
peine a été prouoncéc, et l'on vous propose d'en ajouter 
une autre à l’égard de gens qui, vous vous le rappel- 
lerez., n'ont pus clé juge*. (Le* plu* violents murmures 
s’élèvent. — On demande le rappcd à l’ordre.) Je vais 
répéter les expressions de Poullain-Grandprc lui- 
même relativement à la peine qu'il propose, et vous 
verrez après que c'est contre Puullain-Graodpi é que 
vous devez murmurer. Voici comme il s’exprime dans 
son rapport : 

* C'est à quoi vous expose le silence des lois des 19 
et 22 fructidor, qui, eu prononçant la déportation, n'eu 
assurèrent l'exécution par aucune disposition penale.» 

Ainsi donc raisonne la commission. — La loi du 19 
fructidor a porté des peines assurément sévères , puis- 
qu’elle a envoyé de* bomm.** sous le ciel brûlant de 
Siunauuri. Mais , dit la commission , nous ne voyons 
pas de garantie à l’exécution de celte peine, il en faut 
trouver une. — J’ai donc raison de due qu'une peine 
est ajoutée à une nutie dans le système de votre com- 
mission , et que cela ne s’est jamais vu. Je soutiens 
qu'il est injuste, comme il est sans exemple, d’ordon- 
ner a uu homme de se présenter lui -même au supplice. 
Que diriez-vous du législateur qui dirait à un homme 
cuiidamuc à mort : liens au />icd de la guillotine, 
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sinon je te ferai rouer et écartelcr? (Les plus vio- 
lents murmures interrompent.) 

Plusieurs voix : Quelle horreur ! 

Lksagk-Skxavlt : Rappelez l'opinant à l’ordre. 
'Roccnofl : Faites attention que je suis, sans m’en 
écarter, le système de votre commission. Si la dépor- 
tation n’csl pas exécutée, on veut une autre peine, la 
confiscation substituée au séquestre; et voyez que cela 
vous conduit , si la confiscation n’csl pas exécutée, i 
prononcer une troisième peine qui , sans doute , sera 
la mort. ( Des murmures s'élèvent. ) Bientôt nous res- 
semblerions ainsi à ces rois des Indes qui ramassent 
tous leurs sujets pour chasser aux hétes féroces, et les 
resserrer jusqu'au centre de leur territoire. (Nouveaux 
murmures.) Je sais que le grand-seigneur envoie le 
cordon-par des muets au pacha dont il est mcconlcot, 
au visir qu’il veut perdre : mais on n'a jamais entendu 
dire qu'il ait ordonne à ce visir, à ce pacha de venir 
prendre cux-inèmes le fatal cordon. (Nouveaux mur- 
mures.) 

Mais il faut répondre à la seule objection qui paraisse 
mériter quelque attention ; elle est contenue dans le 
rapport ue Pouliain-Grandpré. Il dit que la loi du 19 
fructidor a semblé prévoir ce qui arrive aujourd'hui. 
Elle a prévu que, si l'on ne se rendait pas au lieu de la 
déportation , on serait puni par le séquestré de scs 
biens. Cela est vrai ; mais le séquestre était une mesure 
analogue à la circonstance. La confiscation, au con- 
traire , ne l’était point du tout. Un coup d élai ne doit 
entraîner après lui qu’une peine momentanée ; jamais 
une peine perpétuelle ne peut en être le résultat. 

Rappelez- vous ce que Condorcet pensait et disait k 
cet égard. II avait mis dans la constitution « que U 
peine prononcée par mesure de salut public ou de sû- 
reté générale ne s’étendrait jamais au-delà de six mois.» 
Une telle disposition est dans la nature des choses; les 
coups d’etal naissent des circonstances; la suite n’en 
doit pas durer plus longtemps que les circonstances 
elles-mêmes. On me dira : Cette disposition n’est pas 
dans notre constitution. Je le sais ; mais lorsqu’on fil 
la constitution on assurait qu’elie serait entièrement 
et continuellement exécutée, qu'on ne prendrait point 
de mesures de sûreté générale cl de salut public, et 
qu'enfin clic ne serait pas mise de côté comme les 
meubles précieux , dont on ne se sert pas de peur de 
le* gâter. 

Qu'on ne justifie donc pas le projet de Pouliain- 
Grandpré par la loi du 19 fruclidur. La loi du 19 
fructidor a fait tout ce qui était à faire. Ajouter une 
d sposilion plus sévère serait une injustice, une atro- 
cité. ( Des mut mures s'eievent. ) Oui , lisez l'histoire, 
vous y verrez que nul tvran , pas même Néron, ni 
licliogabale , ne s’est imaginé de punir un homme , 
parce qu'il u'élail pas venu demander à subir son 
supplice. 

Représentants, je vais attaquer le projet sous des 
rapports plus importants , sous le rappot t de la puis- 
sauce législative , du crédit public et de la liberté. 

Ou vous parle sans cesse de crédit public ; nos dis- 
cussions financières ont constamment retenti de ce 
mot. Eh bien ! ce crédit doul ou vous parle n’rst 
autre chose qu’un étal de confiance , qui suppose lui- 
même beaucoup d'autres choses. 11 exige de la fidélité 
dans les engagements , de la constance dans les «vi- 
lénies. lî exige un gouvernement stable , certain dans 
sa marche; une loi politique surtout dont on ne puisse 
jamais s'écarter sous le prétexte de sauver la patrie 
tous les jours. Mais où est le crédit , où peut -il être, 
si les propriétés ne sont pas sacrées : si l'on peut pren- 
dre ainsi les biens tic tout le monde, en le nommant 
tantôt aristocrate, tantôt fédéraliste , tantôt anar- 
chiste; si l'homme public n'c»l pas stable ; si la li- 
berté individuelle n’est pas inviolable? Si PbornuM 
tremble devant l'homme, et non devant la loi; si en* 
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fin les mesures révolutionnaires sont tout , et la 
constitution r eu, la liberté « existe plus; il y a asser- 
vissement, n ointe, depuis la première autorité jusqu'à 
la dernière. On a droit de redouter tout , quand ce 
n’est pas la loi qui commande. Je dis plus , cette dis> 
cussion même est une preuve de ce défaut de con- 
üance. Si " tous les membres de la représentation 
nationale avaient une idée plus sûre de la garantie 
aue leur assure leur caractère , croyez que dans cette 
discussion une foule d'orateurs seraient inscrits pour 
et contre, les débats seraient étendus et proportion- 
«es a l'importance du sujet : et c'est en.ee sens que je 
crois avoir raison de dire que le projet qui vous est 
soumis vous intéresse plus que les dépolies. 

Cét état , au reste, n’a rien qui doive étonner quand 
on sait que chaque opinion émise a son épithète de dif- 
famation préparée. Parlc-l-on du peuple avec intérêt, 
des dangers publics avec courage, delà constitution 
et de la liberté avec chaleur; ou est un terroriste. ( Des 
murmures s'élèvent. ) Si à celte tribune je plaide la 
cause de la justice, de la raison et de l'humanité , je 
suis certain que le nom de royaliste va m'étre prodi- 
gué. Quant a moi , je ne uains ni ne connais de telle 
dénomination ; je ne vois ici qu’un corps unique ; je 
n’ea veux isoler aucune partie , sous quelque prétexte 
que ce soit, cl je pense que tout est perdu, si vous 
abandonnez le principe sauveur de la garantie don- 
née à la représentation nationale. Je reviens au coup 
d élai du 18 fructidor. 

Vous avez proscrit un grand nombre de vos collè- 
gues , non comme coupables.... ( Les plus violents 
murmures s'élèvent. ) Je dis non comme coupables , 
car ils n'ont pas été jugés; mais comme dangereux , 
voilà la vérité. 

Une Joule de membres: Non , non , c’est comme 

coupables. 

Rocuuoa : Je prie mon collègue Chaberl qui m'in- 
terrompt zle vouloir bien répondre a cet argument-ci: 
N'est-il pas vrai qu'il existe dans la société des coupa- 
bles d'un délit caractérisé au code pénal ; coupables 
qui ont été condamnés cl jugés légalement ? Voilà une 
classe d'hommes décidément coupables; mais ceux 
qu'une mesure de salut public a frappés ont pu n'étre 
pas coupables ou ne l'étrc pus tous : comme ils n’ont 
pas clé jugés , ils ne peuvent être que présumes cou- 
pables et dangereux. Voilà certes une secoude classe 
qu'il est impossible de confondre avec la première. 
La loi du 19 fructidor était conséquente avec elle- 
mcuic; toute autre mesure cesserait de l’élre. Kl que 
dire quand , dans un rapport de la nature de celui de 
Poullaiu-Giandpré, on voit paraître les mois justice , 
humanité t clémence é Je l'avouerai, les cheveux 
mon ont dressé sur la télé. Est-ce dune avec un rire 
sardonique que l’on enfonce le poignard? 

Je demande la question préalable sur le projet dans 
lequel vous remarquerez qu’on donne au Directoire 
le droit de prononcer la peine et le lieu de la punition, 
de sorte que c’est le Directoire qui semble punir, et 
cl non la loi; de sorte qu'il y a une grande différence 
entre la peine subie par les uns et celle subie par les 
autres. Le Directoire, en effet, a déporté les Bourbons 
en Espagne; et pour un délit présume pareil il a dé- 
porte d'autres Français dans des climats brûlants , où 
ils u’onl que la uiori a attendre. Je ne sais eu vérité 
commeut on a pu eiitcudre un pareil projet jusqu’au 
boni ; mais cela s'expl.que : cela n'arriverait pas, si la 
constitution ctaii entièrement en activité, et si l’on 
n’avait pas pris I habitude de lui substituer des mesu- 
res révolutionnait es. 

Je demande donc la question préalable, ou du 
moins , comme il y a plus d'un au que le projri actuel 
vous est présenté, connue les cicunslances ont pu 
changer , je demande qu’on adresse un message au Di- 
rectoire , pour lui Oemauder s’il croit necessaire d’a- 
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jouter un second coup d’état au premier que vous 
avez porté ; sans cela vous uc pouvez prendre la 
mesure proposée. 

Je sais bien que le message du Directoire ne sera 
point un ordre. Quant à moi, mon opinion sur le pro- 
jet sera irrévocable; mais ce message servira d’instruc- 
tion et de renseignements préalables dont vous avez 
besoin à cet égard ; vous connaîtrez l'état de la Répu- 
blique, et vous verrez si les mesures qu'on vous 
propose y sont proportionnées. 

Je demande , eu terminant , que , comme les cir- 
constances qui ont déterminé le coup d’étal du 18 
fructidor ne sont postes mêmes, on fasse cesser la 
déportation et 1rs cflcts de la déportation. ( Des mur- 
mures s'élèvent de toutes parts. — Une foule de 
membres rient. ) 

N***: Aux voix le rapport du 18 fructidor. 

Roucuox : Représentants, je concevrais votre rire 
s’il s’agissait de pardonner ; je ne le conçois pas lors- 
qu'il s'agit de punir. ( Ronchon descend de la tri- 
bune. ) 

Boula) - Pat / , Lecoinlc-Puiravaux , Ücmoor de- 
mandent la parole. 

Pocu-vf x -Ghxxdpré : Je me réserve de répondre au 
discours qui v ient d’être prononcé. ( Une foule de 
voix : Ce n’est pas la peine. ) Je dois au moins relever 
un fait que notre collègue a inexactement rapporté. 
Il a dit que le projet présenté aujourd'hui a\ail déjà 
été écarté. Cela n'est pas exact. Ce projet fut livré à 
l'impression. Depuis, diverses circonstances et notam- 
ment une maladie grave que j’ai essuyée ont retardé 
la mise à la discussion. Voilà ce que j’avais à repondre 
sur le fait du rapport qu’un arrête du Conseil , pris 
hier, m'a ordonné de reproduire. Je répondrai plus 
particulièrement au discours de l'opinant ; je cède en 
ce moment la parole a mes collègues. 

Dfmoor ; C'est moi qui ai provoqué la discussion du 
projet de Poutlain-Grandpre , et je déclare m’en ho- 
norer, pane que je crois ce projet juste , nécessaire, 
indispensable. Il y ai. lus, en le volant je suis cer- 
tain de servir mieux les iuléiéts des scéleiats dont il 
s’agit, que le membre qui vient de plaider leur cause. 
Le projet adoucit , en effet , les mesures prises contre 
eux. Il eu est beaucoup, cl notamment dans le dépar- 
tement de la Dyle, qu'on a inissur la liste des émigrés, 
de manière que, si on les saisit , au lieu d'élrc dépor- 
tés ils subiront la peine due aux émigres. J’insiste 
pour le projet. 

GÊxissixu: Il était difficile sans doute de s’atten- 
dre à voir demander la question préalable sur le projet 
présente ; mais il était bien plus difficile de croire 
qu'un l'attaquerait de la manière qui vient d’etre em- 
ployée. On u paru révoquer en doute la nécessité du 
18 fructidor 

Rocciiox : Je u'ai pas dit un mot de cela. 

line foule de membres : A l'ordre l à l’ordre ! 

Guimiid : Comme si la République avait pu ou- 
blier qu’uue faction royaliste avait stipulé avec audace 
jusque dans le sein du Corps législatif les intérêts du 
prétendant. Je demande à Hou» bon à quelle époque 
il s’est opposé iui-tnéine aux progrès de cette dange- 
reuse faction; à quelle époque il s’élevait contre les 
conspirateurs; ce qu’il a dit quand Dumolard deman- 
dait que l’on lit le procès a l'armce d’Italie, et au 
héros qui la conduisait à la victoire. A-t-on oublié les 
temps malheureux où le républicain connu n’avait 
pas un lieu pour reposer sa tétc; où la faction dont 
je parle, cteudant partout ses ram.fieatiotis, dilTamait 
le gouvernement par des libellistes stipendiés, l’ac- 
cusait au seiu du sénat , et abusait de la constitution 
pour voiler, pour excuser tous les crimes ? On a parlé 
de la constitution violée ; mais elle-même ne traçait- 
elle pas le devoir du législateur au 18 Iruciidur ? cllc- 
inéuie uc se recommande-t-elle pas au courage de tous 
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li» Français , el d'abord à U fidélité du Cor|» législa- 
tif? Fli bien ! ceux-là onl sauvé la patrie. qui ont 
sauvé la constitution dans ce jour lucinorahle. Ils 
eussent trahi le plus saint des devoirs , s'ils n'eussent 
(liasse de cette enceinte les conspirateurs royaux qui 
s'y étaient introduits. D'ailleurs est-ce donc donuer à 
la constitution une preuve d'affection et de zèle , que 
d’isoler minutieusement les articles qui la composent, 
afin de tuer l'esprit par la lettre? Aim ira- vous la cons- 
titution , quand , aux ordres de voire faction abomi- 
nable, les tribunaux , rendant la justice au nom du 
roi , condamnaient les républicains sur la seule accu- 
sation de civisme, et donnaient aux assassins des 
défenseurs de la patrie des brevets d’impuuité illimités? 
Que laisicz-voi» lorsque les patriotes, les acquéreurs de 
biens nationaux , les défenseur» de la patrie étaient 
égorgés ? lorsque les émigrés , les prêtres fanatiques, 
souillaient nos communes , lorsque partout le vol , le 
brigandage étaient à l’ordre du jour ; quelle motion 
salutaire faisiez-vous alors, Ruurhon? 

Uok.hon : Je demande à répondre à cette person- 
nalité. 

Gkhi&sieu : Quelle mesure avez- vous proposée 
pour mettre un terme à ce débordement de crimes ? 
vous laissiez faire le mal ; l’humanité , la justice ne 
parlaient pas à votre cœur en faveur de tant de mal- 
heureuse* victimes. Quant à la conspiration en elle- 
méuie , qu'est -il besoin de rappeler les pièces de la 
correspondance du traitre Picbegru ? I,a conspiration 
a été permanente au seiu du Corps législatif ; elle est 
écrite dans les procès-verbaux el dans les decrets du 
lumps ; la mesure était nécessaire , elle était comman- 
dée par le salut de la patrie, et elle a été exécutée 
avec sagesse, avec clémence, avec humanité : et, parce 
qu'ou a fait grâce à des hommes profondément cou- 
pables, parce qu’on ne les a pas traînés à la mort, parce 
u’oo s'est contenté de les déporter , on vient vous 
cmauder pourquoi ou n'a pas livré aux tribunaux les 
auteur» de la conjuration. 

Plusieurs votx : C’eût été les livrer à leurs com- 
plices. 

Gâxiasiau: Oui, c’eut été les livrer à leurs com- 
plices. Les tribunaux possédaient quelques républi- 
cains , el cependant dans quel tribunal auraieut-ils 
reçu leur condamnation? où aurait-on pu rencontrer 
des jurés qui les trouvassent coupables? n’a-t-on pas 
vu ces tribunaux absoudre cette femme Saint- Léger , 
qui avait écrit que, s’il était en son pouvoir, il n'exis- 
tarait pas un seul républicain? 

Une foule de voix : El les commissaires royaux ? 

Gcnutini : On attaque le projet sous le rapport de 
la contrainte. On vous a cité l’histoire romaine , parlé 
des plus atroces empereurs, nommés Néron, Hélioga- 
baie : eh bien! s’il faut remonter à celte jurisprudence 
des rois à laquelle on parait si fort attaché, je citerai 
à mon tour une de» ordonnances de Louis XIV : elle 
porte qu'un homme refusant de comparaître , et de- 
meurant Gonlumax , son jugement doit être exécuté. 
( De» murmures s'élèvent. ) Vint» avez ménagé de» dé- 
portés , et ib en ont abusé; s’ils n’avaient pas été 1rs 
amis des rois, est-ce chez nos (dut mortels ennemis 
qu’ils auraient trouvé an asile ? Seraient-ils en Angle- 
terre? Y livreraient-ils les secrets de l'Etal ? leurs ma- 
chinations el leurs intelligences excitcraieut-elles U 
rébellion dans la Belgique ? Quoi , tel est l étal des 
choses , et l'on ose vous proposer que Picbegru puisse 
revenir en France, ainsi que ce traitre directeur nui 
était le correspondant des frères dn toi, et de tous les 
suppôts de la tyrannie ! EU l'on établit ici une censure 
atuere de votre conduite ! et , dans un dise oui s sédi- 
tieux , on provoque a l'insurrection ! 

Bouchon : Je demande la parole. 

Une Joule de voix: A l’Abbave ! 

Rouchou monte à lt tribune. 


Les cris n P Abbaye se renouvellent. 

Gksismku : Roue bon s'est élevé contre le système 
de la confiscation ; je sais que ce système peut paraître 
s’écarter de l'haninniié. mais il n'est pas routraireà la 
justice. Boi&sv-d’Anglas le fit al»olir en faveur des con- 
damnes i cvoiulionnaircfnent, parmi lesquels il y avait 
malheureusement des innocents, et parmi lesquels 
aussi il y avait birndes coupables. Le projet de Bois- 
sy-d Anglas cl de sa faction était d’appliquer bientôt 
aux émigrés eux-mêmes celle faveur de la loi. Mais U 
confiscation est maintenue contre tes conspirateurs; 
ce n’csl pas une seconde peine, c’est un dédommage- 
ment du à la République. Je sais bien que les enfants 
ne doivent pas être responsables des taules de leurs 
pères; mais la République a droit à de justes indemni- 
tés, à des réparations de dommages ; el tel est le prin- 
cipe de la confiscation. Ce que j’ai dit n 'avait pas pour 
but de vous convaincre de plusieurs vérités dont vos 
cœurs sont pénétrés , mais il était essentiel de ne pas 
laisser sans réponse un discours incendiaire , un dis- 
cours vraiment sédilictia... 

Bouchon se lève. 

Une foule de voix : Cela est vrai. 

Gixisstiu: Un discours dont l'cilet peut être 
d’exciter des (roubles... 

Lfsack-Sêxault : Dans la Belgique , dont l'état, 
dis-je, si toutefois l'intention n'a pas été telle, peut 
être de (aire c roire aux puissances étrangères qu’il 

existe un parti capable d'opérer un mouvement ré- 
trograde. 

Une foule de voix : Non , non ; jamais I 

Quelques membres se lèvent eu criant : Vive lu 
République ! « ù*e la République ! 

Le mouvement se communique à toute l’assemblée. 
Tous les membres sont debout , agitant leurs bonnet», 
en criant : Vive la République ! vive la constitution ! 

Les tribunes retentissent d applaudi >*(• ment*. 

Bouchon est a la tribune, et demande à être écoulé. 

Les cris à P Abbay e sc font entcudie. Le» ci b à 
l'ordre s’élèvent de toutes ports. La tribune, aupa- 
ravant assiégée par une foule de membres, reste libre. 

Bouixy-Pxty : Vous venez d'entendre , citoyens, 
les deruicis hoquets du royalisme. ( Quelques mur- 
mures s’élèvent. ) On demande ce qui a motivé la dis- 
cussion du projet de Poullain-Grandprc; c’cst l’arrivée 
à Londres du traitre Picbegru cl de ses complice*. C'est 
de U que les troubles s’organisent en Fianc e , et que 
ces conjurés font lever , jusque dan» relie enceinte , 
l'écume de Qichry qui ose repundlre. 

Beaucoup de membres se ièrent en demandant le 
rappel à l’ordre. 

D'autres .» 'écrient : Formez cette discussion. 

Boni ay-Paty : Je demande que le Conseil se montre 
grand ci généreux: grand, en adoptant sur-lc -champ 
l’utile projet qui est présenté; géneioux, eu méprisant 
l’injurieuse diatribe iju'il a entendue. 

Boucaux : il n’y a ici de méprisable que loi. Je n’ai 
inculpe personne. 

l/cs cris recommencent. — Une foule de membres 
vont à la tribune. 

Pui'Luis-GRtiam : Comme tous mes collègues , 
j’ai été indigné de voir qu'nn stipulait ici avec audarc 
les intérêts des hommes qui ont porté le poignard sur 
le sein de la pairie. 

Bouciiox : Cela n’est pas vrai. 

Les cris À l’ordre e t à P Abbaye recommencent . 

Pou îx un -Ga Axerai : J’ai déjà justifie lu commission 
du premier reprot lie qui lui a été fait. Elle a été 
complétée par deux nouveaux membres, et elle a 
persiste dans son projet. En résultat que vous pro- 
pose- 1 -clic ? La confirmation , l'accomplissement d’un 
decret de la Convention. Une loi du 14 ttorcal 
maintient formellement le principe des confiscations à 
l'égard des conspirateurs el des émigrés. Or , je le de- 
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mande , y a-t-il eu éonspiration mu 18 fruclidor ? Quel 

esi celui qui pourra le nier? Y a\ail-il conspiration 
lorsque les inspecteurs de la salle méditaient , non pas 
votre déportation, mais votre mort? quand vous n'a- 
vez prévenu vos assassin* que de quelques heures, 
quand le tocsin do la mort allait sonner sur tous les 
républicains? Prenea garde qu’eu combattant ici le 
projet on ne tende à rien moins qu’à donner un bre- 
vet d'émigration aux condamnés a la déportation : au 
moyen de ces brevets d’impunité, ils esperent , sous le 
nom rie déporté», aller et venir librement; sortir de 
France sans courir la peine duo aux émigrés , en con- 
servant l’espoir d'y rentrer bientôt . grive aux intelli- 
gences qu'ils y ont laissées ; mais leur espérance sera 
vaine; les républicains seront certainement unis , et 
leur volonté sera inébranlable et unanime. Je demande 
que le projet soit mi» aux voix. 

Rouchou s’élance de nouveau à la tribune. 

Le tumulte le plus violent s'établit. 

Uaillcul, Demoor, Deslicm, Y illetard , Lecointe , 
une foule d’autres, se porteut à la tribune. 

Rouvhon veut élever la voix; le tumulte étouffe 
ses cris. 

On demande la clôture de la discussion. 

Rouchou réclame la parole contre celle clôture. 
( L*» cris recommencent. ) 

Rouchou u’oblctianl pas la parole la demande cou 
tre le prcsîdeut. 

Les i ris à b%u , k l'Abbaye , s’élèvent avec plus de 
force. 

Le président met aux voix la clôture de la discus- 
sion. 

Lite est ordonnée à la presque unanimité. 

Rouchon descend de la tribune. 

Le Conseil déclare l’urgence, et Poutlain-Graudprc 
lit le premier article. 

Rouchon : Je demande la parole. 

On fait un profond silence. 

Roccmox : Ccl article est contraire à toutes les lois 
humaines. Non, jamais, dans aucun pays du monde, 
on n’a vu un criminel puni pour s'é're soustrait à sa 
prison. C’est au nom de l'humanité que je demande la 
question préalable sur l’article premier. 

LxcoisTK-PniawAiTX : Rendons grâce au génie do 
la liberté de ce qui vient de sc passer dans cette en- 
ceinte ; co jour ne sera pas perdu jmur la république. 
Déjà les hommes exercés en révolution avaient ob- 
servé qu'une fièvre lente, une langueur funeste, mi- 
naient sourdement le corps politique î ils en cher- 
chaient la cause et ne la trouvaient pas. Elle vient de 
sc montrer à nous: c’est que des traîtres que le 18 
fructidor abattit ont encore des amis qui travaillent 
pour eux, et suivent leur plan. N’est- il pas remarqua- 
ble qu'au moment où l’or de l'étranger soulève une 
partie de la Belgique , que les brigauds se montrent 
encore dans l'Ouest, qu une nouvelle coalition se 
forme, on ose dire à cette tribune que notre constitu- 
tion est violée, qu’elle n’existe plus, parce qu'on veut 
mettre des hommes dangereux dans l'impuissant e <lc 
nuire? Eu faut-il davantage pour montrer le but qu’on 
se propose? Non coulent de nous entourer d'cuiieoiis 
extérieurs, on jette l’alarme au-dcd;»ns,on veut armer 
cunlic le gouvernement cl contre vous les amis mêmes 
de la liberté I Fut-il jamais machination plus hardie? 
Représentants du peuple, soyons en garde, veillons, 
l’euncmi n’est pas loin. 

On porte le délire jusqu’à révoquer en doute la 
conjuration îles déjiortés! Vous qui les détende/, con- 
tre la république, répond ex, où sont maintenant ceux 
d'entre eux qui ont enfreint leur ban? ils sont a Lon- 
dres. Quel trait de lumière! Avant le 18 fructidor ils 
servaient le cabinet de Saint-James : ce cabinet 1rs 
sert ii son tour. Doit - on s'étonner que le ministère 
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britannique les oit recherché» et recueillis ? ils étaient 
ses insu iimeut» ; et aujourd'hui encore il ourdit avec 
eux de nouvelles trames. 

Qui peut donc avoir inspiré tant d’audace, qu’on 
ail proposé de rappeler au sein même de la république 
les déportés qui tramèrent sa perle, t ri èrent la des- 
truction du gouvernement, et projetèrent l'assassinat 
des députés républicains? et c’est en invoquant le nom 
du Condorcet qu’on a fait cette proposition ! de Con- 
dorcet , qui, dans la législature, sapa la royauté ; 
dans la Convention, fonda avec nous la république , 
et mourut victime de ses ennemis ! Put-il jamais penser 
qu’on lui ferait un jour celte injure ? Faire rentrer au 
sein de la république les déportés du 18 fructidor ! 
L’auteur de celte proposition est coupable , s’il n’est 
pas le plus insensé des hommes. ( Ici l’opinant a été 
interrompu par celui sur qui tombaient ses observa- 
tions.) Il a repris: Représentants du peuple, nous 
avons l’aveu du coupable 1 Je disais qu’en demandant 
le rappel des déportes on se rendait coupable si l’on 
i) 'était pas insensé : j ai été interrompu; ch bien ! c’est 
la preuve que, si j’ai commis l’inadvertance d’une per- 
sonnalité, j’ai dit au moins la vérité. Rappelez Rovère, 
Willol et Picbrgru, et bientôt le cri de mort se fera 
entendre, et le sang des républicains rougira les eaux 
des Qeuves...... 

Sous quel prétexte d’ailleurs repousse- t-on le projet? 
parce que, dit-on, il inflige une double peine. S'il de- 
vait être repoussé, ce serait parce qu’il est trop favora- 
ble aux coupables. En elTct que serait maintenant tout 
Français qui se rendrait en pays ennemi sans être dans 
les exceptions consacrées par les lois ? ce serait un 
émigré, il serait inscrit, ses biens seraient confisqués; 
et s'il rentrait et qu’il lût pris il serait fusille. Et l’on 
craindrait de condamner à une détention durable les 
déportes rentrés ! Pourquoi cette laveur ? par quoi 
i'oQl-ils méritée? Parce qu'ils ont conspiré contre la 
république , cl Font amenée à deux doigts de sa perte ! 
parce qu’ils sont ses plus cruels ennemis ! La loi doit 
doue être plus douce pour ceux qui sont les plus cou- 
pables! Non, loin de nous ces maximes des rois ! La 
session de l’au VII sera magnanime comme celle qui 
fil le 18 fructidor : elle ne versera point le sang , mais 
clic mettra les ennemis de la république hors dYtnl de 
nuire. 

Je vote pour le projet ; il est juste, l'humanité l’a- 
voue. Vous osex, a-t-on dit au rapporteur, vous ose/, 
parler de justice et d’humanité: vous ressemblez à celui 
qui enlonec le poignard avec un lire sardonique. Et 
moi, je dis : Quels sont donc encore les projets des en- 
nemis de In république , puisque, dans rette enceinte, 
leur Séide ose l'attaquer sans nul déguisement ? Re- 
présentants du peuple , prononcez-vous , et que celle 
séance enlève à vos ennemis tout espoir de succès. 

Roccho* ; President, rappelez l’opinant à l’ordre... 

Rouchon monte à la triuunc. — Les cris h l'ordre 
se font entendre ; il redescend et s’assied. Leborgne 
auprès duquel il se place sc relire et va s’asseoir entre 
deux autres membre». Quelques applaudissements se 
font entendre. 

Lbcointr : On a demandé la question préalable sur 
le projet. C’est demander le rapjMm de la législation 
des émigrés. En effet , sans dispositions nouvelle», les 
déportés pourront se trouver impunément à Londres, 
en Allemagne 

Lrmgx-Skhault : Dans la Belgique. 

Laconrrr : Ils pourront aussi rentrer dans l'intérieur 
rie ta république : ils auraient donc un privilège pour 
émigrer, tandis que la loi doit être générale. Nous ne 
vouions point que, traités comme émigré», leur mort 
souille l’époque a jamais mémorable du 18 fructidor; 
mais, si nous sommes magnanimes, qu iis ne puissent 
braver la puissance nationale; on a pain s’étonner 
que les mots justice et humanité lussent contenu» 
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au rapport ; on a dit qu'on enfonçait le poignard avec 
un rire sardonique; on vient de faire plu*, car, en 
proposant de faire rentrer le* déportés, on a attaqué In 
république à front découvert. 

Je demande que le projet soit discuté. 

On demande à grands cris d’aller aux voix. 

On réclame l’impression des discours de Lerointc et 
de Génissieu. 

On observe qu’ils ont improvisé. 

L’impression est ordonnée. 

Rouchon se présente de nouveau pour répondre. 
( Les cris recommencent. ) 

L’article 1 er est mis aux voix et adopté. 

On lit l’article IL 

Rol’cho* : Je viens renouveler ici la demande 

( De violents murmures s'élèvent de nouveau. ) 

Chu.viel : Je demande la parole pour une motion 
d’ordre. * 

Roi.ciion : Je discute l'article; il n’y a pas de motion 
d'ordre à faire. 

Ciiauurl; J ai des oliservations préalables à faire 
sur le projet, et certes elles ne seront pas de la nature 
de celles de Rouchon ; mais , comme d est impossible 
que la délibération continue dans le troublr qui l’a- 
gile , je demande que par un arrêté la parole soit in- 
terdite à Rouchon. 

Des murmures unanimes repoussent cette proposi- 
tion. 

Poullain-Grandpré et une fouie d’autres membres 
sc récrient contre die. 

On demande l’ordre du jour. 

Une foule tle voix : La proposition n’est pas ap- 
puyée. 

Elle n’a pas de suite. 

DKuonn : L'article II porte que les déportes rentrés 
seront bannis à perpétuité , et reclus au lieu de la dé- 
portation ; mais j'observe que parmi eux il y en a de 
véritablement émigrés , que vous ne pouvez plus re- 
gariler cbmihe“7îeportésVJe «leîhande qu’a î'arlh te on 
ajoute ces mots : a A moins qu’ils ne soient inscrits sur 
une liste d'émigrés. • 

N*** : L'amendement est de droit ; cl déjà le Direc- 
toire a placé sur la liste des émigrés les déportés qui 
ont quitté le lieu de la déportation. 

L’amendement est adopté. 

Rouchon sort de la salle. 

Les articles suivants sont lus, et après quelques dé- 
bats la rédictinn du projet est adopter. 

La séance est levée. 


N" 51. Prlmedl 31 Brumnire. (I I No».) 


Du Caire y 15 thermidor. — On vient de répandre 
dans l'armée la pièce suivante , fidèlement traduite de 
l'original cophtc. 

cijrTiQU* nu mufti, 

Chante dans la grande mosquée élu Gtire , pour cé- 
lébrer i entrée de Bonaparte dam cette ville à la 
totales Braves de l'Occident , le 29® jouref épi phi , 
l’an 1212 de l’hégjrre (5 thermidor an VI). 

Lé grand Allah n'est plus irrité contre nous ! Il a 
oublié nos fautes assez punies par la longue oppression 
des Maincloucks! Chantons les miséricordes du grand 
Alla/t/ 

Quel est celui qui a sauvé des dangers de la mer et 
de la fureur de ses ennemis le Favori de la Fictoirc ? 
Quel est celui qui a conduit sains et saufs sur les rives 
du Nil les Brtn'es de l'Occielent ? 

C’est le grand Allah ! le grand AUah qui n'est plus 
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irrité contre nous I Chantons les miséricordes du grand 
Allah ! 

Les beys mamelnucks avaient mis leur confianre 
dans leurs chevaux; les beys mamelouks avaient ran- 
gé leur infanterie en bataille. 

Mais le Favori de la Victoire , à la tète «les Brava 
de l'Occident y a détruit rhifanlerie et les chevaux des 
M «melon rks. 

De même que les vapeurs qui «'élèvent le matin 
du Nil sont dissipées par les rayons «lu soleil ; de même 
l’armée des Mamelourks a été «lissipéepar les Braves 
de l’Occident y parce que le grn mi^A l(ah ■ est ac- 
luellement irrité contre les Msmcloucks; parce que 
les Braves de l'Occident sont la prunelle droite du 
grand Allah ! 

O fds des hommes ! baissez le front devant la justice 
du grand Allah ! Chantez ses miséricordes, à (ils dos 

hommes! 

Les Mamelourks n’adorent que leur avarice : ils dé- 
vorent la substance du peuple ; ils «ont sourds aux 
plaintes des veuves et «les orphelins ; ils oppriment le 
pauvre sam miséricorde. 

C'est pourquoi le grand Allah a enfin détruit le 
règne dt*s NANlaneb ; c’est pourquoi if a exaucé les 
prières des opprimés et leur a fait miséricorde. 

Mats les Braves de l'Occident adorent le grand 
Allah ; ils respectent les lois de son prophète; ils 
aiment le peuple etsecourenl les opprimés. 

Voilà pourquoi le Favori de la Victoire est aussi 
le favori du grand Allah ; voilà pourquoi les Braves 
de l’Occident sont protégés par le bouclier invincible 
du grand Allah. 

Réjouissez-vous, fils des hommes, de ce que le grand 
Allah u'est plus irrité contre nous ! Réjouissez-vous 
de ce que sa miséricorde a amené les Braves tle l'Oc- 
cident pour nous délivrer du joug des Mameloucks. 

Que le grand Allah bénisse le Favori de la Vic- 
toire ! Que le grand Allah fasse prospérer l’armée 
des Braves~de l'Occident ! 

Et nous , naguère race dégénérée , nous replacés 
aujourd'hui au rang des peuples libres par le bras des 
Braves de l’Occident . chantons à jamais le» miséri- 
cordes du grand Allah ! 

Berlin. — La cour prépare uu édit contre les cor- 
porations secrètes. 

Florence. — La cour de Naples s’afflige des succès 
de Bouaparlc. 

Venise. — Ou croit la guerre décidée. 

Rome. — Cris au sujet des réformes faites dans les 
administrations de l'armée. 

Certes y le 4 brumaire. — La situation desFrancai» 
à Malle n'est pas telle qu’on a affecté «le la dépeindre. 
L’Ilc est pourvue de comestibles pour six moi» , et les 
vaisseaux partis des ports corse» lui oui porté les pro- 
visions qut lui manquaient en vin et eau- dc-vic. Il est 
bien vrai que de nombreux émissaires du royalisme 
commençaient à soulever les esprits des habitant»; 
mais leurs projets ont été déjoués , et l’on fait le» plu» 
vigoureuses recherches de ces incendiaires. 

L’on attend, pour renforcer la garnison , le convoi 
qui est parti de Toulon sous l’escorte de quatre vai»- 
seaux tle ligne. Un aviso a appris qu’un coup de vent 
l’a assailli peu de temps apres sa sortie, et l'a contraint 
de prendre port aux îles d’Hières. On ne tarder* pas 
à le voir paraître. 

Helvétie. — Convention entre le commandant des 
troupes autrichiennes cl les habitants de Coire. 

République française . — Bruxelles. — Suite dé® 
details sur les combats livrés aux rebelles. 

Paris. — Arrête du Directoire concernant les na- 
vires charges tle marchandises anglaises. Antre sur h 
responsabilité des communes , relativement aux délit» 
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commis dans leur sein contre les personnes ou 1rs 
propriétés publiques. 

Varié tes. — Notice d'un ouvrage intitulé Mémoire 
rur les fossiles tics environs rte Au , par J. -P. 
Borda. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU ü BRUMAIRE. 

Lebrun propose d'approuver la résolution relative 
à l'organisation t du rrgîme hypothécaire. Ajourne- 
ment. — Discussion relative ù la taxe d'entretien des 
routes. Sédillez et Michiels combattent la résolution. 
Crélcl, rapporteur, insiste pour l'adoption. La réso- 
lution est approuvée. Texte. 


N° 52. Duodl 22 Brumaire. (12 Nov.) 

Vienne . — Quarante mille Russes à la solde de 
l' Angleterre , et vingt-cinq mille à celle de l'Autriche. 
Leur destination pour l'Italie. 

République française. — Tempête qui a fait mon- 
ter la mer au -dessin, des quais du Ilârrc, et inondé 
les rues de cette ville. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ - CENTS. 

SÉANCE DU 16 BRUMAIRE. 

Motion d'ordre de Bomurire (du Cher ) sur l'ins- 
truction publique. — Motion de Géuissieu tendante à 
rapporter divers artielcfrde la loi du 30 germinal, qui 
coufècc aux tribunaux le droit de sc compléter, et à 
l'attribuer aux administrations ou au Directoire. Ren- 
voi à une commission. 

— Poullain-Grandpré donne h seconde lecture de 
la résolution sur les peines à appliquer aux individus 
condamnés à la déportation, qui s'y seraient soustraits. 

Chvüf.ht : La discussiuu qui a eu lieu avant-hier 
vous prouve que les ennemis de la République n'ont 
pas renoncé à leurs criminelles espérances. Les sophis- 
mes mis en avant, les clabaudcries «lu royalisme ne 
sont pas le résultat d'opinions particulières ; tout cela 
n’est que la suite des conciliabules secrets que tiennent 
les agrnls de l'imbécile roi de Blankenhouig. Ron- 
chon n'a pat craint de faire le procès au 18 fructidor; 
il a osé attaquer les mesures salutaires que vous ave/, 
prises dans cette journée mémorable ; peu s’en est fallu 
qu’il ne demandât le rapport du décret qui abolit In 
royauté. N’en doutez pas, représentants du peuple, 
les conspirateurs du 18 fructidor sont cachés dans 
l'ombre, ils renouent leurs trames liberticides; peu 
ont subi la peine due a leurs forfaits. Les Boissy-d'An- 
gl«, les Dumolard , les Siméon , les Pastoret ont 
échappe au supplice de quitter un pays qu’ils vou- 
laient replonger sous le joug de la royauté. 

Bouchon : Cela ne signifie rien. 

Une Joule de voix : A l’ordre ! 

Ouvrir, ur : Voyez le Rhône cl la Loire teints du sang 
des républicains. Qui l’a fait couler? ( Ronchon inter- 
pelle chabert au milieu des murmures et des cris à 
fortin • et a i Abbay e.) Les d«*iui-uiesures sont hors 
de saison; prononçons- nous; frappons «l'un dernier 
coup les conspirateurs, et appliquons, a ceux qui se 
seraient soustraits ou qui se soustrairaient à la dépor- 
tation , les lois retulues contre les émigrés. 


l' ne foule de voix : Appuyé , appuyé. 

On demande l’impression du discours; elle est ar- 
rêtée. 

Poullviu-Gsardhhk : J’observe à Chabert qu’un 
«les articles du projet renferme à peu près la disposi- 
tion réclamée. 

Crochus : Je suis «le l’avis de Chabert. Lorsqu’à la 
dernière séance un orateur audacieux... 

Roucho* : Rappelez Crochon à l’ordre. 

Une foule de voix : C’est vous qu’il faut y rap- 
peler. 

Crochus : Lorsqu’un orateur audacieux demanda 
le rapport de la loi du 19 fructidor... 

Rouchon : Vous en inipraez. 

A l'ordre ! crie-t-on «le nouveau. 

Crochom : Vous crûtes de votre grandeur «le mé- 
priser unr opinion aussi libertici«le. On a pris le parti 
«les conspirateurs! Qu’ils sachent «jue si un homme a 
été assez impudent... 

Rouchon : Vous êtes un *ol...(d C Abbaye ! s’écrie- 
t-on. ). 

Ckochok : Qu’ils Sachent que , si un homme a été 
assez audacieux pour chercher a les justifier et pour 
invoquer notre générosité, ç’a été une raison pour 
que nous soyons plus sévères. 

J appuie la proposition de ChAbert. 

Rouoioa : Je demande la parole pour remplir une 
lacune de la résolution. Vous avez été surpris qu’elle 
ne stipulât pas les intérêts des femmes des condamnés; 
cependant il esi juste de régler ce qui leur revient, 
comme dot, douaire et autres avantages matrimoniaux. 
Vous penserez aussi aux enfants. Je demande donc : 
1* qu’aussitôt que les déportés se seront mis a la dis- 
position du Directoire , le séquestre apposé sur leurs 
biens soit levé ; 2® que, dans le cas où vous applique- 
riez les lois contre les émigrés aux déportés qui se ca- 
cheraient , il y ait au moins une disp«>sition telle , que 
les femmes puissent sur-le-champ prélever Ictus le- 
prises , et les enfants toucher des secours. Je termine 
par déclarer que je ne répondrai pas à l’inculpation 
«|ui m’a été faite de royaliste; que les interruptions 
ne m’en imposeront pas; que je n’oi aucun intérêt 
personnel à défendre des malheureux (dites des cons- 
pirateurs, s’écrient plusieurs membres); que je dé- 
fendrai toujours les droits du peuple, la garantie, la 
liberté «le la représentation nationale , quYnfin je ne 
brigue ni places , ni consulats, ni ambassades, et qu’à 
la fin de ma carrière législative j’irai planter tics 
choux sans songer à solli» iler pour entrer dans quel- 
que 'administration. Voilà ma conspiration. 

Dubignon sc plaint de la plupart des journalistes 
qui n’ont pas. dit-il , rendu fidèlement la séance mé- 
morable «l’avant-hier. Je ne les accuse pas tous , 
ajoute l-il, il en est «le très estimables; mais le silem^e 
«le quelques-uns vous démontre la nécessité «l’une 
bonne loi sur la liberté de la presse : c’est aux jour- 
naux à vivifier l’esprit public , engourdi par les coups 
que lui porte tous les jours l’aristocratie. 

Je demande, au nom delà patrie, que le projet de 
la commission , dont Berlier est l’organe , soit mis in- 
cessamment à la discussion. 

Celte proposition , quoique appuyée , n'a pas de 
suite. 

Poullain-Grandpré invite le Conseil à délibérer sur 
la proposition de Chabert. 

FJIe est adoptée à une très grande majorité. 

Chabot Latour, comme Rouchon, invoque la jus- 
tice du Conseil en faveur «les femmes et «les enfants 
des condamnes, il demande que le Conseil charge sa 
commission «le présenter une échelle de secours gra- 
due» pour tous les individus qui «imposent la fuinilta 
de chacun des déportés. 
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Le Conseil renvoie le projet à U commission , qui 
fera son rapport demain. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SBANCE DU 16 BRUMAIRE. 

Rapport de Laussaten faveur de la résolution rela- 
tive aux déchéances. Ajournement, impression. — 
Discussion relative nu droit de bac. Rallier combat la 
résolution. Elle est rejetée. — Laloi fait approuver 
celle qui accorde des indemnités à Drouet. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DU 17 BRUMAIRE. 

Pétition de l'administra lion de la caisse d'épargnes, 
dite Lufarge. Renvoi à la commission des üuances. — 
liriol propose de valider les opérations d'un grand 
nombre d'assemblées primaires du département du 
Doubs. Grade demande un rapport sur la commune 
de Besançon. Quirot invoque I ordre du jour, et l’a- 
doption des projets présentés par Briot. Adopté. — 
Million de Woussen , et projet tendant à exempter de 
la peine un citoyen qui dénoncera nue conspiration 
dans laquelle il serait compromis. Renvoi à une coût* 
mission. 

— Poullain-Grandpré,au nom de la commission spé- 
ciale, cutcnduc hier , el en vertu des renvoi» pro- 
noncés à celte commission , donne lecture du projet 
suivant : 

Art. I er . Sont assimilés aux émigiés les individus 
qui se sont soustraits il la déportation , si, dans les deux 
mois de la publication de la présente loi, ils ne se pré- 
sentent à l'administration centrale du département où 
ils se trouveront , pour y recevoir la connaissance de 
leur destination ultérieure. 

II. Les délais portés en l'article précédent ne cour- 
rout , pour ceux dont la déportation a été ordonnée 
par l'article XXIV de la loi du 10 fructidor et par celle 
du ‘22 du même mois , qu’à dater du jour où la noti- 
fication de l’arrêté du Directoire qui les déporte aura 
été faite à leur dernier domicile. 

III. Sont assimilés aux émigrés ceux qui ayant été 
déportés quitteraient le lieu de leur déportation , et 
ceux qui disparaîtront avant du l'avoir subie. 

IV. Les disposilipns de la loi actuelle sont applica- 
bles aux prêtres déportés en vertu des lois des ‘26 août 
1792, 22 a\ril 1793 , 29 el 30 e jour du premier mois 
de l’an II, si, après les deux mois écoulés après la pu- 
blication de la présente , ils sont trouves sur le terri- 
toire de la République. 

V. Les lois relatives aux parents d'émigrés ne sont 
point applicables aux parents des piètres déportés, 
qui se irouveut dans les cas prévus dans la pré- 
sente loi. 

VI. Il n'est rien iunové par la présente aux lois re- 
latives aux individus inscrits sur la liste des émigrés. 

La discussion s'ouvre sur le nous eau projet. 

Vozix : On avait d'abord proposé des mesures contre 
les déportés du 18 fructidor ; aujourd'hui ou généra- 
lité ces propositions, el ou les applique aux prétrea dé- 
pôt té^ Songez qu'il y a peu de tuinilles quitte comptent 
un prêtre parmi leurs membres; que, dans mou dépar- 
tement surtout , la plupart ont encouru la peine de 
deporlaliou. Celle mesure étant ainsi généralisée, il se- 
rait bon d'entendre un rapport préalable, car vous 
allez donner lieu a un grand mouvement a l’egard des 
biens qui étaient icsliuies aux familles, el que la Ré- 
publique reprendra. 

FouixAiN-Gasauraa : C'eat par suite d’arrêtés , de 
renvois formellement prononcés par le Conseil , que 
le nouveau projet vous est présente*. Il ne déroge point 
à la loi existante sur les déportés. Si les prêtres subit- 
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sent la déportation, la reatitulion à leur» familles est 

entière; si , au contraire, ils n'obéissent pas, lia aont 
traités domine émigrés, et leurs biens sont acquis à la 
République, sans toutefois que les dispositions de la 
loi du 3 brumaire s'appliquent à leurs parents. 

Vkziw : Une loi a restitué le bien aux prêtres dépor- 
tes; si en les déportant de nouveau ils n’obeissenl pas 
à la loi , et s’ils sont traités comme émigrés , le mou- 
vement dont' je parle aura lieu dans le» familles à l’e- 
gard des biens. C’est ce qu'il faut éviter. 

Pouixux-Grabdprr : Alors la question devient 
celle-ci : En assimilant les préti es déportés aux émigiés, 
dans le cas de refus d'obrissanec , leurs biens seroot- 
ils restitués à leurs familles ? 

Bviu.eul : Ces biens tic doivent être restitués aux 
familles que lorsque la preuve de la dcjiortalion effec- 
tuée aura été reçue par le gouvernement', 

Lucoiirnt-PvinAVAUx : Dans les circonstances diffi- 
ciles où la République sc trouve, lé législateurs besoin 
de déployer une grande fermeté , niais aussi beaucoup 
de sagesse et de prudence ; sans cela les ennemis de In 
chose publique , toujours prêts à profiter des circons- 
tances favorables , l'entraînent à des mesures qui 
tournent contre leurs auteurs. Je pense donc , d’apré 
ce principe, que iltm la loi dont vous vous occupez il 
ne faudrait nullement parler de prêtres... 

Une Joule de voix : Oui , oui , appuyé. 

Lxcoiktr : La loi sur les prêtres déportés est en- 
tière . rien n’a été innové; vous-fi’avez rien à innover 
non plus. 

La loi du 19 fructidor a < onürmc les disp«*silions de 
celle du 3 brumaire, et de celles de 1792 et de 1793 sur 
les prêtres déportes ; vous n’avez donc poiul à vous en 
occuper... Ne donnons pas au fanatisme désarmés 
contre nous, el laissons nu gouvernement toute la la- 
titude nécessaire pour faire exécuter les mc-urcs sages 
et vigoureuses qu’il a prises , pour faire respecter l’au- 
torité nationale , et en même temps pour maintenir la 
tranquillité publique. 

Devoob : J’ai lieu de craindre que , sans les articles 
proposés par la commission , le Directoire exécutif ne 
puisse comprimer la rébellion delà Belgique sans beau- 
coup de difficultés: il y a plus de 4 mille prêtres dé- 
portés qui dirigent les rebelles. 

On demande d’aller aux voix. 

La proposition de Lccointc est adoptée. 

Le Conseil ordonne la radiation du projet des arti- 
cles relatif» aux prêtres. 

ükiuxvL : La discussion se rétablissant sur les ar- 
ticles du projet uniquement relatifs aux déportrsdu 18 
fructidor, j’ai à faire une cropusition relative • leurs 
parents. Le Couscil euteud-il que ccs parents soient at- 
teints par les dispositions de la loi du 3 brun». dre , et 
exclus des fonctions publiques? je uc le pcn»e pas. 

Plusieurs voix ; Non , sau. 

N*** : Je soutiens l'affirmative sur la question élevée 
par Baiileul. Dès que vous déclarez cmigrcs les indivi- 
dus qui ne se sounieuetil pas aux lois des 1 § «I 23 
fructidor, vous «c pouvez vous dispenser de firepp* 
leurs parents des lois communes aux parents des con- 
grès. La constitution ne vous permet pas de lien io- 
nover à la législation sur lésé migre»... (Des murmures 
s’élèvent.) 

Di plan rir a : Je demande l’ordre du jour sur la pro- 
position de Baiileul , attendu que vous ne pouvez éta- 
blir deux ela<scs d émigrés . et Imite, leurs purent» de 
diverses maniérés. En effet , si les émigré» de 91 cl W 
sont coupables , ceux que vous dédarex tels »uj«*or- 
d Imi i><- le »oM pM moins ; ce MM d- s traltWSqmBjlt 
machiné le tvn versement du gouvernement auquel n» 
étaient associés. 

Le Conseil ferme la discussion. 
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Quelques membres réclament le renvoi u la com- 
mission. 

Pou i.laisGuak orné cl Gbinm: Que voulez-vous 
renvoyer a la commission ? Le Conseil est d'accord sur 
le principe du projet. 

Ou i appelle la proposition de Baillcul; elle est re- 
jetée à une faible majorité. 

Le projet présente par Poullain-Gramlpré est adopté 
as ce le retranchement des articles relatifs aux prêtres. 

La f came est levée. 


N° 53. Tridi 23 Brumaire. (|| Nov.) 


De RuUdt, le • brumaire. 

Decret tte In commission impériale à la députation 

de C hm pire , date de Hastadl le 18 brumaire. 

La commission impériale adjointe à In députation 
de I Empire pour la négociation de la paix a approu- 

\e conrluMim de ta députation , du 23 de ce mois , 
rclalil a I exécution demandée de la convention con- 
cernant te ravitaillement de la forteresse d’Elncn- 
hreistein ; et clic a remis le meme jour, aux ministres 
plénipotentiaires delà République française, une noté 
entièrement conforme a ce conctusum , et dont copie 
se trouve ci -jointe. 

« Les susdits ministres plénipotentiaires ont répon- 
du à celle note, ainsi qu’à celle du 17 de ce uiou , par 
deux contre-notes datée* du 28 octobre ( 7 brumaire), 
dont copje ci-jointe. 

• fw deux notes ne répondent point à l'ai lente 
juste et fondée de la députation de l’Empire, et elles 
feront par là I objet de scs plus sérieuses délibérations. 
Lu commission impériale ^tiendra le conclusum qui 
en contiendra le résultat. 

• F. Ct. C comte de Mette rnich - W'inncbottrii- 
Bcilslein. • 

Du \2 brumaire. — La députation ne devait tenir 
dr séance que uuiulidi ; mais ou vient d'apprendre 
quYltc s'assemblera demain. 

Les ministres français ont reçu aujourd’hui à midi 
un courrier extraordinaire de Paris. 

L’opinion générale est que , malgré le contenu de 
la dernière mile des ministres français, leur gouver- 
nement est résolu à sc relâcher sur' plusieurs points, 
pour ureelérrr la conclusion de la paix. On croit même 
savoir que les ministres Irançaii sont autorisés à 
cctlrr sur I ai ticlc des dettes moyennant certaines con- 
ditions , et à proposer des modifications sur l'article 
des émigrés. 

Lucerne .— Message du Directoire nu corps légis- 
latif, au sujet de t'entrée des Autrichiens dans les 
Uciii*'- Grises.— Autre sur les besoins publics de 
I Ile! vêt te. 

République française. — Bruxelles. — Résis . 
lance des rebelles à Snmt-Ain.itnl : ils son! passés au 
fil de l’cpée; inceudie du bourg de Bornhein , sur 
le Canal de Bruxelles , où ils faisaient des préparatifs 
de défense. Ils sc jettent de nouveau dans la Cam- 
pine.se retranchent a Tirlemont, Hérenllials ct autn*s 
endroits. 

Pan*. — Avis du minisire de la marine pour l'ad- 
judication délimite de la construction de vaisseaux 
et frégates. 

Sfxrr-ictcs. Analyse de Lamotte - Honda/ d. 

vaudeville. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 17 BRUMAUtB. 

Bôjct île la résolution relative aux lois ilout la nu- 
bliciitiou avait iHe ordonnée dans les neuf diiiiarlc- 
nirnls réunis de In Belgique. — Adoption ou rejet de 
diverses résolutions coiici rnaiil les 0 |iérations d as- 
semblées primaires. — Discussion de la résolution 
relative aux jugements arbitraux conlre la Hépubli- 
que. Rossec I appuie. — l.arniagnae (ail approuver 
Celle qui ordonne lu construction d'un pont sur lu 
Saune , a Tournus. 

CONSEIL DES CINQ -CENTS. 

SÉANCE DU 18 BRUMAIRE. 

Renvoi à une commission spéciale d'une demande 
du Directoire . pour la proroguliou de la loi relative 
aux délits commis sur les grondes roules. — Autre 
message relatif au paiement des rentiers. Renvoi à 
la commission des tmanecs. 

-—PouHaiii-Grandpré donne lecture de ta rédaction 
de la résolution pris, hier sur les condamnes à la dé- 

porlation. 

Ou demande d'aller aux voix. 

Dknooh : Je remarque dans cette rédaction qu'il 
“f* Nues* ion des individus compris dans l'arti- 

cle XXIV de la lui du 1» Irunidoi : or , ces Individus 
sont lea prêtera , dont le Directoire peut ordonner |» 
déportation. || faul que le Conseil se prononce ou 
qu d namtolo sa volonté à fégard des prêtres d’une 
maniéré claire , précise, qui ne donne lieu à aucune 
équivoque, on qu'il rclrnuclic ce qui les concerne de 
I aitide , ainsi qu'il avait paru hier l’ordonner. Quant 
a moi, je n avais demandé la mesure que conlre les 
prêtres lu ihu lents, conlre les hommes qui dans ce 
montent sont la cause des l roubles de la Belgique qui 
loin d être apaisés , menacent de s'augmenter cu- 
n rn, * m ^ s parier que des hommes condamnés 
a la déporta lion par les lois précédentes, ou dépôt ta- 
bles par ariêtés du gouvernement ; car ceox qui sont 
explicitement nommes dans la loi du 19 fructidor, ou 
soûl déportés, OU sont hors dY-lnl de nuire. Je de- 
mande donc , ou qu’on insère dans l’article une dis- 
no-iiion précise contre les prêtres déportés , ou qu’on 
les déclaré exceptés de la loi , jusqu’il ce qu’on porte 
contre eux la loi générale et complémentaire «(c la 
législation existante h leur égard. 

Plusieurs membres \ Aux voit le projet. 

Rouchon: Je reparais à celte tribune pour faire 
quelques observations très brevet, et qui ne tiendront 
pas douze lignes d'impression. 

Je n elais point présent n la lecture de la résolution, 
mais je la connais , et je pense qnc votre comtùisaion 
vous propose de faire un miracle: ( On rit. ) Oui , un 
miracle ; cl vous ne pensez pas que cela soit eu votre 
pouvoir. Je m'explique. D'apres votre commission, et 
par la résolution , von* soutenez qu’un homme a pu 
être à Paris et à Peiersbourg en même temps ; ct ceci 
est tellement un miracle, que l’Etre suprême lui-rnérne 
ne pourrait I effectuer. L’emigration est un fait qui ne 
peut se supposer , qui ne |»eul se réaliser par une fic- 
tion. Un ne peut assimiler un homme qui n’a pas émi- 
gré à un émigré; ct lairc qu’un Innu me qui n'est pa-i 
sorti de France ail été chez l’étranger. Une telle assi- 
milation choque le bou sens autant qu’elle blesae la 
justice. 

Je suppose qu’un condamné à la déportation sorte 
de sa caverne, du tombeau où il s’est renfermé; quiuze 
témoins vous diront qu’il n’a pas quitté la France: eh 
bien! apres l’avoir assimilé aux émigrés , si ccl homme 
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a laissé passer vos délais , s’il n’a pu fuir , j’euverrcz- 
vous à la mort ? Voilà donc où vous conduit ccl épou- 
vantable système de la progression , de la cumulation 
des peines! Le 18 fiuclidor de grands crimes contre 
la sûreté de l’Etat furent punis ; les coupables furent 
honteusement chassés «lu sénat ; ilsonlité condamnés 
à la déportation. Depuis lors on n'a plus entendu par- 
ler d’eux ; il» se sont enfoncés dans leurs tombeaux 
dès le lendemain; ils y sont encore. On vous a pro- 

{ >osé , il y a trois jours, de les punir, «le ne s’ètrc pas 
ait déporter , par la confiscation de leurs biens; et 
aujourd'hui on vous propose «le prononcer contre 
eux la peine de mort. Je l’avais donc prévu lors de la 
première discussion, en m'élevant contre l’add lion 
d'une peine à une autre. 

Représentants, je le répète, songe* que c'est pour 
vous, pour votre garantie, plutôt encore i|uc pour 

les déportés «jue je parle ( Des murmure* 

et des celais de rire se font entendre. ) J«* demande 


qu'on revienne au premier projet de Poullain Grand- 
pré, puisqu’il ne porte que la confiscation. Je le trou- 
vais Lien sévère, je l’ai combattu comme trop rigou- 
reux ; mais je vous invite atijoiud'hui à l'adopter, 
puisqu'on vous en présente un encore plus sévère. Je 
remplis un ministère plus doux que la première fois; 
puissiez-vous m'écouter avec plus d’indulgence ! 

Plusieurs membres : L'ordre du jour. 

D'autres : La que stion préalable. 

D’autres : Cela n’est pas appuyé. 

PocLutni-GBàKDcaÉ: Il est essentiel que le préo- 
pinant se rappelle que ses propres observations ont 
contribué , plus «pic toute autre chose , à changer le 
premier projet «le la commission. Le nouveau projet 
est l’ouvrage «lu Conseil, qui l’a consacré par ses arrê- 
tés cl ses 1 envois. Je dois tenir plus encore à I ouvrage 
du Conseil qu’à celui de la commission : c’est au Con- 
seil lui-même à prononcer. 

Une foule de membres: Aux voix le projet. 

Gaaissian: J'ai aj«mté à ce qu'a dit Demoor, 
qu'une commission , dont je suis membre , prépare 
un projet de loi complémentaire sur In prêtres con- 
damnes à la déportation, ou dans le cas de la dépor- 
tation. Ce projet peut être présenté demain» Je per- 
siste à demander qu’on rave de l’article les inotsno- 
pli tables aux prêtres ; c'est-à-dire, aux individus 
indiqués par l’article XXIV de la loi du 19 fructidor. 

Pouu.xuf-GaA 2 «DpaB : J’invite Lecointe à s’expliquer 
sur le sens positif de sa motion toile hier. 

Lecointe déclare que son intention a été de com- 
prendre dans l’article les prêtres déportés depuis le 

18 fructidor, en vertu de l'article XaIV de la loi du 

19 , en ne faisant pas mention des individus précé- 
demment déportés. Au surplus , il consent au retran- 
chement total de la disposition, eu attendant le rapport 
présent*’ par Génissieu. 

Crochu n appuie cet avis. 

Soulié propose de ne point assimiler 1rs parents 
des prêtres à ceux des émigrés, dans le cas où les 
prêtres seraient assimilé» à ces derniers. 

Le Couvrit ferme la discussion , ordonne la radia- 
tion de la disposition relative aux prêtres, et ajourne 
la proposition de Soulié jusqu'au rapport de Génis- 
sieu. 

Le président rappelle la proposition de Rouchon. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour. 

D'autres : La «{uestinn préalable. 

Une Joule de voix : Cela n’est pas appuvé. 

RoucHoa : Comment , personne ici u’appuic ma 
proposition ! 

Les mêmes voix: Non, non; aux. voix le projet. 

Rocchuh : 11 11 'est plus d'hommes 

Le Conseil ne donuc point de suite à la proposition 
tendante à revenir sur le premier projet de sa com- 
mission, cl adopte la rédaction définitive du nouveau 
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projet , telle qu’elle a été insérée dans le N. B . du 
numéro du 19 brumaire. 

La séance est levée. 

N. B. Dans la séance du 18 le Conseil des Cinq- 
Cents a définitivement adopté la résolution suivant *: 
Art. I #r . Sont assimilés aux émigrés les in«livîdus 
«pii, sciant soustraits à la déportation, prononcée 
contre eux par la loi du 19 fruciidor^in V, et en vertu 
de celle 11 u 21 du même mois, ne se présenteront 
pus , dans 1rs deux mois de la publication de la pré- 
sente, à l'administration centrale du departcmcul où 
ils se trouveront , pour y recevoir connaissance de 
leur destination ultérieure. 

IL Les delais fixés par l'article précédent ne cour- 
ront , contre les individus mentionnés dans la loi du 
22 fructidor au Y , aux«|uels la mesure de la déporta- 
tion n’a pas encore été individuellement appliquée, 
que «lu jour de la publication de l'arrêté qui l’aura 
prononcée. 

III. Sont également assimilés aux émigrés ceux qui, 
avant subi la déportation, quittent le lieu où ils ont 
été déport ci, et ceux qui, après avoir satisfait aux dis- 
positions de l'article XVIII , di>paraisSenl avant de 
l’avoir subie. 

IV. Il n’est dérogé par aucun des articles précédents 
aux loi-i exilantes, relativement à ceux drsdils indi- 
vidus inscrits jusqu’à ce jour sur 1a liste des émigrés. 

CONSEIL DBS ANCIENS. 

SÉANCE DU 18 BRLMAIRB. 

Marbot fait rejeter la résolution qui accorde une 
pension à la veuve du contre-amiral VansUbcl. — 
Approbation de diverses résolutions concernant les 
operations d'assemblées primaires. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE VU 19 BRUMAIRE. 

Rapport de Roger-Marlm sur le plan d'organisa- 
tion géuérale d'instruction. Impression et ajourne- 
ment. — Chahert fait renvoyer à une commission 
spéciale une pétition de républicains des Bouches- 
du-Rhône , pour obtenir l'annulation de la nomma- 
lion «le plusieurs juges du tribunal. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 19 BRI M URE. 

Discussion sur le régime hypothécaire. Jourdain et 
Huguct combattent la résolution. Ajournement. 

— Le Conseil reçoit une résolution d’hier, qui assi- 
mile aux émigrés les individus qui sc sont soustraits 
à la déportation prononcée contre eux parle» loi» des 
19 et 22 fructidor an V. 

Puni («le» Vosges) : Une seconde lecture. 
Plusieurs membres : Le renvoi à la commission. 
Pmu et Boimpt : Aux voix l’urgence. 

Bai dix («les Ardennes) : Je demande qu’il soit for- 
mé nue commision. 

Mku.ua>: Si l'on uc nomme point de commission, 
je drinanilc à parler contre la résolution. ( Bruit.) 

Ihurrzu. ; Président, accordez la parole; et nous 
verrons. _ 

.Miinits : Au 18 fructidor, vous nommâtes une 
coiniuis&ioti , qui ne fil son rapport que le lendemain 
du jour où la résolutiuu du Conseil des Cinq-Cents 
vous fut envoyée. Nous ne sommes point aujourd’hui 
dans une circonstance aussi pressante; je demande 

S ue la résolution proposée soit soumise à l'examen 
'une commission. Si cependant le Conseil eu juge 
autrement, je demande a être entendu sur le fond de 
lu question. 
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P kh uiw , Dkwt/kl , Rosser et plusieurs mu très : 
Partez f parlez sur le fond. 

GorriK-PnÉnu w : Je demande la parole pour prou- 
ver la nécessité de nommer une commission. 

N”* : Voilà où l'on en voulait venir. 

Goupil-Préfei . 5 : Il est plus quVtounnnt qu'on 
veuille ainsi précipiter voire decision sur la résolu* 
tiun importante qui vous est présentée , et vous em- 
pêcher de la soumettre à l’examen sage et réfléchi 
d’une commission. L’opinant qui m’a précédé à cette 
tribune vous a dit que la loi du 19 fructidor avait 
été renvoyée à une commission; j'ajotilrrai qu'elle fut 
discutée, qu'elle fut même combattue , à la vérité 
sans succès, par deux de nos collègues, qui pour cela 
n’ont rien perdu de l’estime publique. Pourquoi doue 
aujourd’hui donneriez-vous , sans examen , sans ré- 
flexion , une approbation prématurée à une résolu- 
tion qui , pendant cinq jours 1 a occupé les délibéra- 
tions du Conseil des Cinq-Cents ? La chose est-elle 
donc tellement urgente, que le snlul public soit atta- 
ché à ce que vous adoptiez dans l'instant même? Y a- 
t-il péril en la demeure? Non , sans doute. 

Eh quoi ! vous renvoyez à une commission l’exa- 
men des moindres opérations d’nnc assemblée pri- 
maire, et vous refuseriez d’adopter la même mesure 
de sagesse pour une résolution de la plus haute im- 
portance , pour une réNolulion «pic quelques-uns de 
nous ne connaissent que par son insertion au feuille- 
ton d’aujourd’hui , H que d’autres u’ont pas encore 
eu le temps de lire? je ne le puis croire. Et qu’un 
n'allègue pas les dangers d’une pareille discussion : la 
sagesse de ce Conseil répond que si elle s’engage 
elle sera aussi judicieuse qu’approfondie. Je pense 
donc que la discussion est utile, nécessaire même; 
rar elle peut donner une explication satisfaisante des 
événements passés. 

Je demande la nomination d’une commission. 

Plusieurs i hïix : Appuyé. 

Panai* (des Vosges) : L'ordre du jour. 

( La suite à demain. ) 
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Turquie. — Intrigues par lesquelles on a déterminé 
la Porte à déclarer la guerre a la France. 

Paris, — Détails sur les troubles de la Belgique , 
attribut s aux prêtres. — Procès singulier au tribunal 
criminel d’Angers. — Proclamation du général Jotiberl 
à l’armée d'Italie. — Destitution des admiiûslralions 
d Ancône par le citoyen Duport, commissaire du gou- 
vernement français a Rome. 

t ~ Le ci-devant château de Gaillon , département de 
l'Fure, bâti avec magnificence par le cardinal d’Am- 
boise , et où , Uc toutes parts, le civeau du sculpteur 
avait lait éclore de* bas-reliefs magnifiques, a été vendu 
à vil prix, et scs nouveaux acquéreurs viennent de le 
démolir. Combien les amis des ails n'ont-ils pas à re- 
gretter ce monument ! On a vu l'instant où le ci-devant 
château d'Ecoucn allait être vendu à d’aussi peu avan- 
tageuses conditions ; un ministre , averti à temps , a 
heureusement prévenu cette aliénation. 

Spectacles. — Analyse du Cabriolet jaune , opéra 
comique. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

PitsitL nce de Pires ( data limite Garonne J. 

SUITE DU LA SÉAXCB DU 19 LRUMAlilE. 

Mua e.vt) ( de l’Yonne ) : Je respecte les lumières et 
fi» Série. — Tome lit. 


les connaissances du préopinnnl ; mais j’ai préparé 
quelques obscrv atinns que je suis bien nisc de soumettre 
au Conseil. 

On vous demande une commission , et cela lorsque 
la patrie en danger vous désigne srs bourreaux. On 
vous drmaude une commission , et rela lorsque les pa- 
ges sanglantes de l’histoire de la réaction royale dé- 
roulent à vos yeux les massacres du Midi, cl les pros- 
criptions des amis de la République. Ou vous demande 
une commission, et cela lorsque les voûtes de celle 
enceinte retentissent encore des accents lihcrticidcs des 
sic aires de la royauté, qui avaient usurpé le titre de 
représentants du peuple , et qui , comme l’a dit un do 
nos collègues , gardaient dans vos rangs la pince qu’ils 
destinaient à leurs maîtres. Réfléchissez à l’asile que se 
sont choisi ces infâmes transluges : ils sc sont réfugiés 
dans les murs de celle Albion, notre plus implacable 
ennemie , où sc forgent les chaînes du despotisme, où 
s’organise le fléau oe la gue r re . En faut-if davantage 
pour prouver que, lotsqu'ils vivaient sous les lois de 
la République, ils les piodigunicnt à ces farouches in- 
sulaires ? 

Qu’est - il besoin de discussion , lorsque 1rs débats 
du Conseil des Cinq-Cents pnl épuisé la matière? Au- 
rions-nous moins de courage que nos collègues ? Rou- 
girions-nous de nous appliquer leurs lumières? Son- 
geons que la grande nation a les yeux fixés sur nous • 
songeons que nos ennemis nous regardent aussi pour 
connaître quel degré d’espérance ou de crainte ils 
doivent concevoir. Prouvons à l’Europe que, chargés 
du bonheur de la nation, nos travaux n'auront de 
terme que la mort , et que nous la préférerons mille 
fois à l’infamie de compromettre la République, la jus- 
tice, le salut de la nation , la punition dos conspira- 
teurs; voilà les hases de la résolution. Je m’oppose à 
la nomination d’une commission qui ue nous appren- 
drait rien. . 

Je demande qne l'on donne une seconde lecture de 
la résolution et qu'elle soit sur de-champ convertie en 
loi. 

Lpcoüteülx : Je viens demander aussi l'examen de 
la résolution. Je suis persuadé qu’en même temps qu’il 
sera facile de trouver des raisons pour l’appuver il 
sera également facile de trouver les moyens de porter 
des consolations parmi les familles de quelques-uns des 
déporte* , qui tout ne sont pas également coupables 
envers l’humanité. 

Pkriun (des Vosges) • Nous sommes aufcsi humains 
que personne. 

Lrtcotmtri.x : Un article de la résolution parie de 
destination ultérieure pour les déportés. Une commis- 
sion , en faisant un rappoit sur celte résolution, pour- 
rait, je le répète , poi ter la consolation dans le sein 
des familles de quelques déporté:* qui méritent des mé- 
nagements, et les disposer eux-mêmes à sc soumettre 
à la loi , en faisant remarquer que res mots destina- 
tion ultérieure leur permettent d’espéicr un autre 
séjour que la Guiauc, où les dernier, s nouvelles an- 
noncent qu'il règne une mortalité effrayante. Permet- 
tez- leur de porter dans quelque pays salubre cl leur 
industrie, et cet amour de la patrie qui ne saurait 
abandonner un Français dans quelque situation qu’il 
se trouve. 

Pj'.Mnta (des Vosges) : Allons donc, l'amour de 
Pit 'hegru pour sa patrie ! 

Lbcouteui.x : Je ne m’alarme point de l’espèce de 
défaveur que j’éprouve en défendant hi cause dos fa- 
milles de quelques-uns des déportés ; je ne parle pas 
de ceux qui se sont réfugiés à Londres ; mais parmi les 
autres il en est qui ne méritaient peut-être pus Un sort 
aussi cruel : je n'en citerai qu’un , c’est Ycrmanlon , 
qui fut inscrit sur la liste. Il n'ciail pas. connu sous eu 
nom de ses collègues du Conseil des Cinq-Ccuts , où il 
n'avait jamais pris ht parole. Ctqtfiiilaui il lut porté 
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sur la li>tc ; cl quand on prît des renseignements on 
fut fort étonné de reconnaître que c'élail Praire , 
membre du Conseil des Cinq-Ccuta, Immmc indus- 
trieux , qui dirige depuis longtemps a Sainl'Cluimand 
une manufacture extrêmement utile. Je pense qu'eu 
prenant une mesure exigée par la sûreté gcnerulo, le 
Conseil des Anciens ne doit pas perdre île vue, je ne 
dis pas la justice, mais l'humanité et les ménagements 
que méritent des famille* malheureuses, et que per- 
sonne ne peut mieux connaître que des pères de fa- 
mille. Je demande qu'il soit nommé une commission. 

Gauthier (de l'Ain ) : Vous venez d'entendre notre 
collègue Lecouteulx demander quelques consolations 
pour les familles des déportes. Ko relisant la loi du 19 
fructidor, ses sollicitudes doivent cesser ; et s'il est 
vrai, comme il l'assure, qu'il lègue à la Guiane une 
maladie contagieuse, vous devez vous reposer sur 
riuimanilc du Directoire, qui n'est point astreint à .les 
déporter dans ce lieu, et croire qu'il choisira un autre 
«•ndroit pour y déporter ceux qui se soumettront à la 
]ji r 

I.F.coiTBULX : Voilà tout ce que je demandais. 

G vi Tiueu : C’est avec regret que j'entends attaquer 
partiellement les mesures prises le 19 fructidor. Je me 
souviens toujours des circonstances qui les nécessitè- 
rent. On vient de vous d ,l ' e que c'était par erreur 
qu'on avait mis Praire sur la liste des déportes ; eh 
bien ! il existait contre cet homme des molli» plus que 
sullisanls pour le comprendre dans la loi du IV fructi- 
dor. J ai vu des lettres ( Murmures. ) Si l'on en 

«loutc, je pose en fait qu'il y a eu un Praire agent «le 
Louis W HI. Je demande que la résolution soit dis- 
cutée à I instant même. 

Duiuui-'ox : C est U première fois que je monte à 
celte liihune; je viens y appuyer l’opinion «le uotre 
collègue Moreau. Ce «pii piouve qu'il n’y a pas besoin 
d'ajournement c’est «juc Mcilhan est prêt à discuter 
lr (mid de la «lucstinn ; s'il est prêt a attaquer la réso- 
lution, sans doute il est ici des républicains quisout 
prêts à lui répondre. Quel est celui «le nous qui u a 
pas suivi les deliberations «lu Conseil «les Cinq-Cents? 
Il s’agit d'un objet tellement important, qu'il faut 
frapper les ennemi* les plu» implacable* de la Répu- 
blique ; et il n'est pas un républicain qui n uit les yeux 
ouverts sur les tramés qui out été ourdies. Nous avons 
tou» connu la « onspiration du 18 fructidor, et mal- 
heureusement il se présente encore des hommes qui 
veulent soutenir la même cause. Je demande «pie la 
discussion soit ouverte à l'instant même, car nous 
sommes tous prêts à défendre la résolution, puisque 
malheureusement il est des personnes «pii veulent l'at- 
taquer. 

Ou insiste pour la formation d’une commission. 

Perrin, Dcntzcl, Russie cl plusieurs autres de- 
mandent l'ordre du jour. 

Le pn aident nul aux voix l’ordre «lu jour sur la 
commission demandée, et l'ordre du jour est adopte. 

Mcilhan prend la parole sur le (om). 

Meiuiah : Il n’est point de «|uesliou, quelque déli- 
cate qu’elle soit, iju mi ne puisse traiter sans incon- 
vénient , si l’on a la sagesse de s'abstenir de toute par- 
tialité, de respecter les opinions cl de ménager l'amour- 
propre. C'est à quoi je me suis attaché en traçant le 
peu «le réflexions que j’ai à vous soumettre. Je prie le 
Conseil de m'accorder de l'attention, cl surtout de 
l’indulgence. 

Quoique la résolutiou qui nous occupe rappelle le 
souvenir du 18 fructidor, je u'eu parlerai que pour 
dire «|uc, dans la discussion présente, j'écarte lotit 
point de vue. même conslitutiouncl , qui pourrait ré- 
veiller des idées aflligeaiilcs, pour ne voir dans celle 
journée qu'un acte politique amène par les ciicons- 
f mers. 

Je me place dam celle hypothèse, cl je dis : On a 


[*'»*•] 

cru la patrie menacée , on a volé à son serran s ; ou n 
cru dangereuse la présence do eertaiiis homme» au 
sénat , on les eu a expulses. 

Hds-skr : Ou a cru ! 

.Meii.hax : On en a cru d'autres coupables, et l'on a 
craint qu’ils u'abusn-scut d'un caractère que le peuple 
n’avait pas enrôle effacé ; on les a séquestrés de la so- 
ciété , ou les a déportés au-delà ries mers. 

Par ce* mesures «pic le rapporteur du Conseil des 
Cinq-Cents a justement qualilices mesures de pré- 
caution par opposition à l'idée «le châtiment , on a 
atteint le but politique ; ou a conjuré l'orage qu’on 
redoutait , en neutralisant des hommes réputé* enne- 
mi.-.. 

n Mais , dit-on , plu» : curs se «ont soustraits à la dé- 
portation , cl e’est ceux là qu’ou veut atteindre. * 

Mai» ceux-là, depuis le Ib fructidor, sont ils devenu» 
plus dangereux ou plus coupables que les autre»? N’v 
a l-il pa» eu disparition de la personne et piivation de 
l’étal politique et même civil ? Ont-ils réclame leur» 
droit», leurs biens, ou seulement leur libelle indivi- 
duelle? Il» se sont lus, il» se sont enterré». En quoi 
donc leur soustraction a-t-elle pu nuire ii l'Etat ? 

On pouvait les craindre peut être dans l'intervalle 
du 18 fructidor aux élections de l'an VL Alors il y 
avait doute sur l'aile qui te» avait exclus; alors il y 
avait liiEpendauec entre eux et v ous par-devant le peu- 
ple français : le procès de famille u’clail pas encore 

J«®$» . 

Mai» depuis il y a eu élection et mnnlarement. 
Leur titre , leurs |. rétention» oui cessé de droit, apiès 
avoir cessé de fait. Alors le coup d'état a été consom- 
mé ; alors ils oui perdu l'iiiipoilinicc que vous aviez 
redoutée; alors il» ont dû être, il* ont réellement etc 
oubliés, cl leur caractère public anéanti. 

Ainsi le surcroît de préraution qu'on vous propose , 
eût-il été ticcessaiic à celte époque déjà reculée, d est 
aujourd'hui sans objet. Ges homme» ne sont plus vieil 
dans l’ordre polili«|ifc. 

C’est ainsi (pic- pensent ceux qui savent se placer 
dans une situation assez calme pour apprécier avec 
justesse les grands acte» politique». 

C’e»l ainsi que pensait un homme de qui l'autorité 
peut n'élrc pas sucreu poui tous les raprils, mais dont 
assurément ce n’est pas vous qui désavouerez la 
doctrine; Condorcet , dans son rapport sur la consti- 
tution proposée dans les prcnticis mois de 1793, s'ex- 
prime ainsi : 

« La négligence , l'incapacité , la perte de la con- 
fiance publique , toutes ces causes peuvent rendre 
funeste a la pallie le gouvernement d’un homme «pie 
cependant il serait injuste d’accuser comme coupable. 
Oii se trouve alors cuire la nécessité d'exposer la chose 
publique à des dangers, et celle de la sauver par des 
injustices ou par une rigueur exagérée. Nous avons 
cru trouver un moyeu d'éviter ces deux inconvénients, 
en dounaul au Corps législatif le droit de mettre en 
jugement le* membres du Conseil pour des faits sur 
lesquel» un jury aurait à prononcer, si celui qui est 
soumis à cette c»peee de jugement doit ou non « ; trc 
destitué, u ( Rap/sorl t/e Condorcet , au nom du co- 
nnle de constitution , page 38.) 

Mais en adoptant cette doctrine , le même Condor- 
cet en présente le correctif dans la proposition de l'ar- 
ticle que voici : 

« Les mesures extraordinaires de sûreté générale et 
de lrun«|uillité publique ne pourront avoir plus de 
six moi» de durée; et leur exécution cessera de plein 
droit a celte époque , si elles ne sont pas renouvelées 
par un nouveau décret. * ( Projet de constitution , 
section II , art. fil.) 

C'est l'absence de cet article qui a produit les actes 
extra-constitutionnels que vous avez crus commandes 
par les tiieousinuce». Vous vous les êtes permi*, ces 
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arln, paire que vous ave/, peut-être pensé que Ica 
liens qui vous gênaient ne devaient pas contrarier la 
nature des choses, qui jamais nu perd ses droits. Je 
n'apprtrie point ici la justesse de ce raisonnement ; 
mais si , dans des ras impi évus , vous avez cru pouvoir 
vous lancer dans la carrière des acte» arbitrait rs, vous 
avez dû . en adoptant le système de l'auteur que j’ai 
cité , adopter aussi le correctif qu’il y met. Ainsi, le 
péril cessant , la précaution a dù cesser. 

■ Mais vous faites un crime aux déportés fugitifs 
d’avoir désoltei a la loi qui les déportait. • 

Penez garde. Ce reproche vous ramène au point de 
vue constitutionnel. Alors ce n’est plus l'bouiine pu- 
blic. que vous accusez, ce n’est plus le même être que 
vous avez frappé ; c’est l’individu, et l’individu vous 
demandera avec raison l’appui des luis qui constituaient 
m garantie. 

Supposons qn’un dos déportés, soit du Corps lé- 
gislatif, soit de la Convention, se présentât à vous, et 
vous dit : 

« Je nasuis point un prince héréditaire ; j’étais un 
magistrat temporaire. l,e temps a consommé ma peine, 
comme mon service. Avex-\ous frappé mon étal pu- 
blic? délivrez-moi , car ccl état n’existe plus. Avez- 
vous frappé mon état privé et ma personne? jugez- 
moi. s 

Qu'auriez-vous à répondre? (Murmures.) 

Je m’abstiens de ce dilemme, parce qn’il n’y a point 
eu de réclamation. Mais que le Corps législatif, d’of- 
fice, sans nouveaux motifs, lorsque tout est consommé, 
au lieu d'nflrancbir l'homme public , au lieu déjuger 

I homme privé , frappe un nouveau coup d’état ; qu’il 
confisque scs biens , qu’il dépnudtc ses entants , qu’il 
aggrave sa peine, en outre-passant une disposition de 
loi devenue sans objet, c’est ce oui serait contre toutes 
les règles, non seulement de la justice, mais de la 
raison et de la politique; de la raison , parce qu’elle ne 
conseille rien qui ne soit nécessaire ; de la politique , 
parce que rren n'est plus funeste en dernière analyse 
que la répétition des coups d’état , dont l'effet ordi- 
naire est moins d'atteindre le but désiré , que d’affai- 
blir la confiance publique, san» laquelle un gouverne- 
ment , quel qu’il soit , ne peut longtemps se maintenir. 

Je viens à la résolution. L'art. I e * assimile les fugitifs 
aux émigrés, si dans deux mois ils ne se mettent en 
mesure de subir la déportation. 

J’avoue que je ne conçois pas qu’on puisse être 
émigré par assimilation. L’émigration est un fait , un 
fait positif et volontaire : « Ceux qui avant abandonné 
leur patrie , etc. a (Art. CCCLXXlll de la cons- 
titution. ) 

Il n’y a aucune similitude entre le fugitif et l’émigré. 

II peut tout au plus être assimilé au contuuiax, comme 
l’ont été les fugitifs du 31 mai , ceux qui se sont sous- 
traits à des mandats d'arrêt , à des poursuites judiciai- 
res; comme l’ont été Drouet, Barrer* et d'autres, 
évades de prison avant ou apres jugement , sans qu’on 
lésait traites en émigrés. 

C’est néanmoins sur ce principe que leurs biens se- 
ront confisqués, et leurs têtes abattues, s’ils ne sc sou- 
mettent pas à la déportation. 

Je traite d’abord le premier point, je viendrai en- 
suite au second. 

Il y a deux aortes de confiscations : confiscation ju- 
diciaire et confiscation politique. 

Point de confiscation judiciaire sans jugement , 
c’est le droit commun de tous les pays policés : s’il 
eu était autrement , la propriété ne serait qu’une 
chimère. 

Point dç confiscation politique sans monition préa- 
lable , ou la confiscation serait un abus de la force ; 
car, si vous attachez à un acte quelconque la jouissance 
deina propriété, vous devez avant tout nie laisser le 
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loisir et le pouvoir d’opter entre l’acte exigé et l’expro- 
priation. 

lorsque voua avez rendu la loi du 19 fructidor, 
vous n’avez point dit aux déportés : Vous subirez la 
déportation; et si vous l’éludez vous serez confisqués 
et mis à mort ; vous ne l’avez point dit , vous n’avez 
pu le dire : ce genre de monition eût été absurde, il 
eut dégradé votre loi. Vous avez traité le déporté en 
contuuiax , en fugitif ordinaire, et vous avez suivi à 
son egard la règle du droit commun , qui dans ce en» 
permet la saisie provisoire des bien» et le séquestre 
des fruits. 

Il n'y a donc pas lieu aujourd'hui k leur appliquer 
ni la confiscation judiciaire, puisqu’il n’y a point eu 
de jugement, ni la confiscation politique, puisqu’il 
u’y a eu ni monition ni option préalable. 

Mais, direz-vous, je la fais aujourd’hui celle moni- 
tion ; j’explique , je complète la loi que je trouve insuf- 
fisante ; il y a omission dans la loi. 

Mais non, il n’y a point omission ; la loi a précisé- 
ment prévu le cas dont il s’agit , eu ordonuant le sé- 
questre sur les bleu» du ceux qui ne subiraient pas la 
déportation. Quelle est la peine de celui qui se soumet ? 
c’est rh ibilaliou forcée à la Guiane. avec la jouis- 
sance de ses biens et de ses droits civil». Quelle est la 
peine de celui qui s’est soustrait ? c’est la séqucsliaiion 
de ses biens, c’est-à-dire la privation des facultés du 
droit civil. 

La loi n’est donc pas muette , elle n’est pas incom- 
plète, elle n’a rien omis; vous ne voulez donc pas 
expliquer ni compléter In loi ; vous voulez la refaire , 
vous voulez l’aggraver. 

Ce que j’ai dit contre la confiscation s’applique à 
plus forte raison à la peine de mort ; c’est toujours lu 
même principe qui repousse toute loi faite apres coup. 
La loi doit précéder le fait; il faut que le coupable , 
en commettant le crime, coiiuuissc d'avance la peine 
qu'il encourt. 

Vous pouvez me dire : La peine déjà appropriée à 
tel délit est insuffisante; j'en décerne une plus grave, 
et vous la subirez, si à l'avenir vous commettez ce dé- 
lit : alors je suis averti , c’est à moi Je nf abstenir. 

Mais vous ne pouv ez pas me dire : Vous avez com- 
mis un tel délit; vous eu avez ou vous n’cu avez pas 
subi la peine; n’importe: je la trouve trop douce 9 
venez en subir une autre. 

S’il en était ainsi , il n’y aurait sûreté pour per- 
sonne ; rien n'empêcherait que chaque jour , à 
l’aide d’une nouvelle législation , on n’allât scruter la 
conduite des citoyens, punir des fautes déjà punies ou 
effacées, peut-être même rendre coupable ce qui jus- 
qu’alors aurait été innocent • c’est un cITel rétroactif ; 
cl l’article XIV des droits de ! homme est formel sur 
ce poiut. 

Ici se présente une question incidente, mais , selon 
moi , décisive, 

Qu ‘est-ce que la déportation ? N*est-ee pas l’expul- 
sion du territoire national? C’est ainsi du moins que 
l'entendent les publicistes , les grammairiens; c’est 
ainsi que l’a entendu et pratiqué lu première législa- 
ture lorsqu’elle a déporté les prêtres. 

Les lois des 19 et 22 fructidor n’ont pas changé la 
nature de cette peine. La seconde , au contraire , dit 
formellement, dans son considérant , qu’il faut purger 
le sot français de ceux que dans son dispositif elle 
déporte. La déportation est donc une émigration for- 
cée; ce u’est donc pas à la Guiane qu’ils devaient être 
transférés. 

• Les colonies françaises font partie intégrante de 

la République ; la Guiane et Cayenne forment un 

département. » ( Art. Fl et #71 / de la constitution.) 

Ils devaient être envoyés à l’etrangrr; et cela n’eût 
pas empêché l’exécution de Parti» le XIII de la loi du 
19, qui laisse au Directoire le choix du lieu de dépor- 
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talion. Il n’esl point de pays étranger, allié ou neutre, 
dans lequel In République n’ait des officiers qui au- 
raient pu surveiller leur arrivée, leur résidence cl 
leur fuite. 

Dans ce sens, qui, selon l'acception la plus ordi- 
naire, est le seul véritable, savez-vous quelle est la 
conséquence de la loi proposée? c'est île punir les fu- 
gitifs comme émigrés volontaires , parce qu'un malen- 
tendu , qui n’est pas de leur fait , les aurait empêchés 
d'être émigrés forcés. 

Mais dans le système de la résolution, s’il s’en trou- 
vait parmi eux qui préférassent actuellement l'émigra- 
tion à la résidence a la Guianc , leur donnerait-on la 
liberté d'émigrer ?Ün l'a fait au 10 fructidor pour les 
émigrés véritables, on ne le fait pas pour ceux-ci. 

N’cst-ccdonc pas assez «le la vie misérable qu’ils traî- 
nent depuis quatorze mois! laul-il encore leur de- 
mander leurs têtes! A-t-on jamais dit à un contumax : 
« Venez subir la peine à laquelle vous vous êtes dé- 
robe, sinon vous en subirez, une plus rigoureuse. » 

Mais il ne s'agit pas seulement du sort des fugitifs. 
Ils ont des familles, et ces familles seront également 
dépouillées, soit que leur chef évite ou subisse la 
mort! • Il peut, direz-vous, leur épargner ce mal- 
heur en se soumettant à la déportation, x Sans doute 
il le peut : mais s'il ne le fait pas , ses enfants en sonl- 
ils responsables? et que devient la personnalité des 
fautes? 

Mais je veux qu’ils obéissent ; et , supposant qu’ils 
seront envoyés dans le même lieu que leurs prédé- 
cesseurs, quand seront-ils embarqués? faudra-t-il 
qu'ils passent des années entières en prison à Roche- 
fort , dans le lieu le plus malsain de In République, 
pour aller ensuite achever la consommation de leur 
vie sur un sol qui dévore ses habitants? n’csl-cc pas 
mourir pour éviter de mourir? plusieurs en ont aéjn 
fait la triste cvpérieme; et , s’il faut en croire a des 
nouvelles très récentes , une mortalité admise en a 
moissonné la majeure partie. 

Encore, si depuis le 18 fructidor Ils s’étaient rendus 
coupables »lc quelque grave délit! nia's non : on 
n'articule aucun grief ; on ne leur reproche rien , si 
ce n’est de n’avoir pas subi leur supplice. 

Mais cela n’est pas exact. Ils l’ont subi : ils le su- 
bissent encore ; les .un» , par la déportation clfcctive; 
les autres , par la séquestration de leurs biens. C’est 
là tout ce que la loi a voulu, elle s'en est formellement 
cxpl quée : son objet est rempli. 

Je le répète : ils ne peuvent être réputés que con- 
tumax , cl en cette qualité ils rentrent clans le droit 
commun; et le choit commun ne peut ajouter un 
nouveau degré de ligueur à une loi déjà appliquée. 

Ce principe a toujours été respecté, même dans le 
temps où la Convention gémissait sous la tyrannie. On 
osa un jour lui proposer une peine contre ceux qui 
s'évaderaient de* prisons; la Convention fut indignée. 
Dubois-Crancé combattit la proposition , il en peignit 
l’atrocité, il rendit hommage à l’élan naturel de 
l'homme vers la liberté, et la proposition fut rejetée. 

Vers le meme temps, Laplaigne, décrété d'accu- 
sation ou d’arrestation, s’évada; on ne put le trouver. 
Amar vint quelque temps après proposer contre lui la 
mise hors ta loi. Baz.ire combattit ce projet, et se 
fonda sur ce que la soustraction était de droit naturel, 
et que la non-capture ne devait être imputée qu'à 
l'autorité. La Convention passa à l'ordre du jour. 

Prenez.-y garde , représentants : si la contumace 
entraînait un accroissement de peine, il n’y aurait 
pas de raison pour qu'on ne passât graduellement des 
plus légères corrections à des peines capitales. Chaque 
année les passions poursuivraient le malheureux 
échap|ié a une première condamnation, et chaque an- 
néesou supplice serait aggravé. Quoi , un système pénal 
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progressif! Hier la déportation , aujourd'hui la réclu- 
sion , demain la confiscation , après-demain la mort ! 

F.t que sera-ce donc si vous intéressez le fisc à cet 
étrange système ! La ronlumacc deviendra une opéra- 
tion tic finance ; la richesse sera la mesure de la cul- 
pabilité. Quel frein opposerez-vous aux progrès rapides 
de l’art des confiscations ? 

Craigne/., représentants, qu’un premier pas ha- 
sardé ne vous entraîne insensiblement hors de toute 
limite. 

Considérez que rien ne provoque la mesure propo- 
sée; le salut public ne la commande pas , car les 
fugi I ifs sont ncu t ralisés par leur év asion . par leur dispa- 
rition de la société. Quel mal font-ils ? quel mal peu- 
vent-ils faire? 

« On a dit au Conseil des Cinq-Cents que soixante 
prêtres condamnés à la déportation s’étaient évadés 
par In négligence ou par les fausses mesures d'un 
commissaire du Directoire executif, et que depuis ils 
ne cessaient de souffler le feu de la révolte, a 

Eh ! quel rapport entre ces prêtres et les déportés 
des 19 et *22 fructidor? Puniriez-vous d’ailleurs les re- 
présentants et les journalistes déportés, de la faulede 
ce commissaire? 

Oii s’c»l également appuyé de l’arrivée en . Angle- 
terre de quelques déportés échappes de la Guiane. 
Eh bien ! s’ils sont ailes volontairement en pays en- 
nemi. le Directoire ne les a-t-il pas , de son propre 
mouvement , inscrits sur la liste des émigrés? Faudra- 
t-il toujours punir les uns des fautes des autres? 

Représentants , je crois avoir établi que rien n'e&ige 
la mesure proposée , qu’elle blesse à la fois la justice , 
la raison , la politique. La justice, parce que depuis 
le 18 fructidor les fugitifs ne sont pas devenus plus 
coupables ; la raison , parce que la loi avant été exé- 
cutée de la part des uns par In résidence h la Gui.mc, 
de la part des autres par l’abandon de leurs droits 
civils, il n’y a aucune raison d’ajouter de nouvelles 
dispositions à une loi exécutée; la politique, parce 
qu'il faut enfin mettre un terme à ces toups d'ctal qui 
ne soutiennent le corps social qu'en le mutilant. 

Que restera-t-il pour motiver la résolution ? 

Les inculpations précédemment dirigées contre les 
déportés! ch bien, alors la discussion changera d’objet. 
11 ne s’agira plus d'un acte politique; il s'agira d'in- 
dividus : alors il faudra traiter la question sous le 
loinl de vue constitutionnel; alors il faudra parler 
ois positives , preuves légales , justice régulicie, et 
discuter l’innocence ou la culpabilité de chaque 
déporté. 

Représentants du peuple , gardons-nous d'outrer 
les mesures de rigueur ; elles sont toujours impolili- 
ques. Si nous frappons sans nécessité, nous donnons 
à nos actes le caractère de la persécution : et la per- 
sécution , vous le savez, ne fait pas de prosélytes. 

Je vote pour le rejet. 

Pëhhi> (des Vosges) : Une seconde lecture de 1a 
résolution. 

Un secrétaire donne une seconde lecture de la ré- 
solution , et tous les membres, excepté 7 à 8 , ** 
lèvent pour son approbation. 

La séance est levée. 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

SÉANCE DU 21 BRUMAIRE. 

Discussion du projet de résolution présenté par 
Santhotinx , relativement à la propriété des halles 
publiques. Legendre (de la Seine - Inférieure) le 
combat. Renvoi. 


Variétés. — Notice d'un ouvrage intitulé Tablea» 
tic Cayenne , ou de la Guianc française . 
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Raitadt, le 14 brumaire. — On assure qu'avant la 
fin du mois on aura posé les bases de la paix , égale- 
ment désirée de part el d'autre. 

Le collège des villes impériales a demande dans la 
séance d’hier , par l'organe de la légation d'Ausbourg, 
la protection de la députation pour le maintien de sou 
cvislcure politique. 

Les députés balayes parlent demain maliu. 

Le conclusum en réponse à la dernière noie fran- 
çaise sera dressé dans la séance de demain. Le vote 
de Brème est très détaillé et très énergique ; celui de 
Mavence brief, mais plein de force; celui de Saxe, 
modéré. Le vole de l'Autriche est le plus remarquable 
sons le rapport politique. On croit qu’il servira de base 
à la rédaction du conclusum. En voici la traduction 
littérale : 

■ Le contenu des noies des ministres plénipolen- 
l iaircs français du 7 brumaire (28 octobre), en réponse 
a ux notes de la députation de l'Empire du 17 cl du 24 
°clobre, est d'autant plus inattendu, qu'on aurait dû 
espérer avec confiance d’y trouver un témoignage au- 
thentique de satisfaction sur la. condescendance ex- 
traordiuairc de la députation , plutôt «pie des repro- 
ches aussi peu fondés que peu convenables el iuu.silés 
dans la mauièie de traiter d'nfluires publiques et di- 
plomatiques entre deux parties contractantes qui sc 
doivent mutuellement des égards. L'Autriche veut 
bien néanmoins tempérer l'expression «lu sentiment 
qu'elle a éprouvé , d'après les principes de modération 
qu'elle a adoptés et manifestes jusqu'ici ; clic n’eu au- 
rait même point parlé, si. en qualité de membre de la 
députation d'Empire , elle ne devait pas prendre part 
* tout ce qui la regarde. Mais il est triste, pour un 
état qui , comme l’empire germanique , a ociupé jus- 
qu'à présent une place si éminente dans le système des 
états de l'Europe, et aux peuples duquel on ne peut 
refuser ta gloire méritée aune bravoure distinguée , 
«le se voir traité de la sorte dans la négociation la plus 
importante, dans la négociation de la paix, par une 
«les parties contractantes, sous prétexte que celle-ci a 
été la plus heureuse à la (tu de la gucn c ; et il est en- 
core pins triste de songer aux causes de ces évenemenis 
malheureux. D’un côté, on ne peut les trouver «pie 
dans ce «pii s'est passé (rendant le cours de la derniere 
guerre, et que (.a postérité aura peine à croire; de 
l'autre côté, elles prouvent ce que l'Autriche a déjà si 
souvent remarque amicalement, savoir, que l'existence 
de l'Empire ne peut se maintenir que par l’accomplis- 
sement général des devoirs respectifs «le chaque mem- 
bre, seul moyen d’assurer sa considération, son indé- 
pendance cl sa conservation. 

» Pttwae- t-on prendre à coeur ers considérations , au 
moins pour l*a venir, et les faire servir «le règle de con- 
duite, afin qu’on tic soit pas réduit à souhaiter trop 
tard que ce «juc l’Empire possède encore, ou ce qui 
lui restera, ail une garantie suffisante ! ce qui , à ce 
qu’on espère, sera une suite naturelle des clfiirls qu’on 
fera pour conserver, autant qu’il sera possible , le tout 
et scs parties dans Peint primitif et constitutionnel 
qu’ils ont eu jusqu'à présent, el qu'on ne sacrifiera 
pas le premier a celles-ci , d'autant plus que cela ne 
durerait vraisemblablement «ju un certain temps. Les 
opinions que l'Autriche a émise» jusqu'ici sur chaifue 
point de celte n gocialion «le paix sont notoires , et 
prouvent qu'au sujet des cessions fuites h la France, 
elle a toujours , comme m«*nilire de lu députation 
«l’Empire, persisté dans sou premier vole, et qu’elle 
s’y est toujours référée ; que dans la suite tes propo- 
sitions sur des poiuls particuliers, au sujet desquels 


une autre base avait été adoptée en vertu de la dé- 
rision constitutionnelle de lu majorité, ont toujours 
eu pour but de stipuler ce qui était le moins nuisible 
à l'Empire ; el qu’aiiiti ce membre de la députation a 
constamment agi suivant ses devoir». Cependant, pour 
éviter tout malentendu , et pour lie pas être responsa- 
ble, si la postérité s'étonne un jour des cessions im- 
menses que la députation a accordées par amour do la 
paix, ou qu'elle s'est crue forcée par une nécessité im- 
périeuse d’accorder sans aucune résistance ultérieure, 
on se réfère derechef ici, et une fois pour toutes, au 
premier suIlVagcéuiis pur l'Autiidie, principalement 
en ce iiui a rapport à In cession «le lu rive garndic du 
Rhin , limitrophe de lu France , et occupée en ce mo- 
ment par les armées de cette puissance, connue aussi 
louchant la «Umolilion de l'importante place «l’Elircn- 
breistein , cl la cession défilé Saint-Pierre , située 
près «le Mayence, sur le côté droit du Ibalwcg. 

• Après des cessions cl des renonciation» aussi consi- 
dérables, qui pourrait soutenir «pie la députation n’a 
la paix que dans la bouche, el «(u'elle ne la veut ni uc 
la désire réellement ? Celui qui fait des sacrifices si 
énormes a sans contredit le droit de «lire, cl toute» 
les présomptions servent à établir, qu'il la suuhaile 
sincèrement. 

• On peut donc abandonner avec assurance au juge- 
ment du public impartial de décider «|ui de cclui-la , 
ou «le celui qui demande sans cesse cl ajoute con- 
tinuellement à ses prétentions précédentes «le nouvelles 
prétentions, mérite le reproche de uc vouloir la paix 
qu'en paroles. 

• L’Autriche a reconnu jusqu’à présent l'efficacité 
constitutionnelle de la majorité «les suffrages «le la dé- 
putation, et elle y a accédé constamment : oit peut-on 
trouver une preuve plus palpable «lèses \ ucs pacifiques 
et du désir qu'a cette puissance «le contribuer ù la paix 
«le l'Empire tant par ses vœux que par les effets «le sou 
zèle patriotique ? 

• On observe ici , derechef cl en connaissance de 
cause, «pie l'Autriche ne s’écartera pat de ces senti- 
ments ; mais pour être efficaces il faut qu’ils soicul ré- 
ciproques; de simples rcproi lies ne prouvent rien dans 
« elle affaire, lorsque les faits parlent d'une manière si 
manifeste pour l’une «les «leux pat lits. 

■ Le subdélégué se ré 1ère eu conséquence en entier 
au coulenu du su (liage clair el circonstancié, qu'il a 
émis sur tous les pointa en délibération dans la 
soixante - dixième s«ance de la députation : cl il ne 
peut , quant au reste, concevoir ce «pii , dans le der- 
uicr conclusum de In «Uqmtalion , a pu tellement « au- 
scr la surprise de la légation français , qu’elle n'a pu 
modérer l'expression des sentiment» pénibles que celte 
pièce lui a Tait éprouver. ' 

■ Le conclusum dont il s'agit n principalement pour 
objet d'obtcu’r des éi-lain issemeuts cl même des mo- 
difications tant sur «lillrccnts points déjà agités, «|uc 
sur plusieurs autres qui restent encore à régler. 

» Le subdélégué est d’opinion que la députation si- 
gnerait l'arrêt de mort «le l’Allemagne, si elle n’np- 
porlait pas la circonspection rci|iiise «Inua la discussion 
de l’affaire des dettes: et quant ù l’article, ainsi dé- 
nommé, de l'émigration, quelle «pic soit du reste 
l'appartenance personnelle des propi ietaii es qu’il con- 
cerne, relativement aux deux états, n 'a-l-il pas fallu 
<|ue la députation agit et s'oct upàt de cet objet, comme 
elle l’a fait , par respect pour ses devoirs et par huma- 
nité!? à moins qu'on ue voulut convertir «c seiiliiu» ut, 
si respe. -table dans tous les temps et principalement 
aujourd'hui , en un simple mot vide «le sens. L’octniu- 
plissemcnt d’un devoir pourrait-il devenir un sujet de 
reproche ? et n’esl-ce pas plutôt un titre a l estime pu- 
bhquc «lue les sollicitudes de la députation pour di- 
minuer le malheur excessif de» infortunés que l'on 
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comprend dan» celle classe t et pour s'épargner le 
reproche mérité d'avoir négligé leurs intérêts ? 

• Fidélité, confiance el exécution exacte des obliga- 
tions réciproques , telles furent , dès les premières 
transactions publiques et privées, les bases fonda- 
mentales sur lesquelles elles reposèrent ; elles sont la 
pierre de touche des rapports diplomatiques consacrés 
par le droit des gens ; elles furent toujours jusqu’à 
présent la gloire des sociétés civilisées et des gouver- 
nements : comment sans clics pourrait-il exister une 
tranquillité durable? comment sAns elles petit -on 
concevoir la moindre sûreté, le moindre bonheur? 
L’Autriche est bien éloignée de vouloir se dispenser 
d’engagements contractés cl devenus obligatoires par 
leur accomplissement même, ou d’y faire des change- 
ments .sans le consentement réciproque de tous les 
contractants, ce qui au reste est essentiellement le de- 
voir des parties intéressées. 

» F.n conséquence des maximes qui viennent d’être 
établies, le subdélégué ne peut se dispenser d'insister 
derechef avec la plus grande énergie sur l'accomplis- 
sement des conventions claires , précises el incontes- 
tées, conclues relativement nu ravitaillement de la 
forteresse d'Ehrenbreistein. 

» Quoique l'augmentation des troupes, leur retraite 
et les contributions soient de véritables opérations 
militaires, cependant les ministres plénipotentiaires 
français, sur la demande de la députation , ont donné 
l’assurance consolante que U rive droite on serait dé- 
livrée ; l’expérience prouve en outre que ces objets 
militaires peuvent et doivent être traités diplomati- 
quement. 

• Quand bien même on regarderait le ravitaillement 
d'une forteresse comme une opération militaire , ce- 
lui d’Ehrenbreistein ne pourrait jamais être considéré 
sous ce point de vue, puisqu’il ne s’agit absolument 
que de l'accomplissement d’une convention récipro- 
que. On croit dune devoir espérer que les ministres 
français prendront eu considération cet objet si ur- 
gent* et qu’ils s’empresseront de faire droit à la de- 
mande de la députation , avant eux- mêmes assuré 
dans leur dernière note qu’ils étaient disposés à 
accéder aux demandes qui seraient susceptibles de 
modifications el adoucissements. Or, le ravitaillement 
en question , sous quelque rapport qu’on veuille l’en- 
visager , est certainement du nombre des objets qui 
exigent d’être pris en prompte considération , vu qu’il 
importe d’autant plus à la nation française de con- 
server la réputation d’être fidèle à ses engagements 
que c’est en vertu d'un conctusum , pris à la majorité 
des voix de ta députation , sur la demande des mi- 
nistres plénipotentiaires français, c’est-à-dire en vertu 
d’une opération diplomatique , que la démolition de 
la forteresse d’Ehrenht eblcin a été consentie , quoi- 
qu’en soi-méme ce lût une véritable opération mili- 
taire ; d’où il suit que le refus , qu’on ferait d'avoir 
égard à la demande de la députation relativement à 
cet objet, ferait nécessairement une impression désa- 
gréable aux yeux de tout le monde et de ehaque 
gouvernement, ce à «pioi les étals les plus puissants 
no sont ni peuvent être indifférents» 

• La position où se trouve en ce moment la députa- 
tion est telle, qu'il ne lui reste point d’autre parti à 
prendre que de persister d’une manière précise cl 
inébranlable dans tous les conclusion quelle a pris 
jusqu'à présent , et dans lesquels elle a franchement 
exposé les motifs d’après lesquels elle agissait , afin 
que nos contemporains el la postérité soient convain- 
cu» qu’elle a rempli , autant qu’il a dépendu d’elle , 
les vues de l'empereur et de l'Empire , relativement 
aux négociations do la paix, et ainsi que tout Alle- 
mand , «le quelque étal qu’il soit , était en «Iroil d’exi- 
ger d’elle j taudis que d’itu autre côté elle s’est eflor- 


[iVM.] 

cée. en fnisant 1rs plus grands sacrifices, à procurer I» 

paix à l’Allemagne; et afin que le public ne puisse pas 
regarder la dernière note des ministres français comme 
un monument défavorable à la députation , el pour 
convaincre également le gouvernement français et U 
nation française de son extrême empressement pour 
la paix , elle leur rappellera les grands sacrifices 
qu’elle a faits , qui ont si Tort contribué à l’agrandis- 
sement du territoire français. 

• L’Autriche renouvelle ici son vœu pour la prompte 
paix de !’F.mpire. Elle y a concouru autant qu’il était 
en sa puissance, et elle ne cessera de le faire. Du reste, 
elle attendra tranquillement et avec sé«-ur!lé ta suite 
îles événements. » 

République helvétique. — Ardeur des jeuues gens 
pour voler à la défense tic la liberté. 

Paris. — La tranquillité rétablie dans le départe- 
meut de la Dylc ; révocation de sa mise eu état de 
siège. 

— Des lettres de Corfou du 14 vendémiaire por- 
tent que le calme le plus profond règne dans ces 
nouveaux départements de la République ; qit’inm- 
sammcnl apres qu'on eut reçu la nouvelle tir l'arres- 
tation de nos consuls en Turquie , on fit arrêter à 
Corfou . Zante rt dans les autres ports , plusieurs 
bâtiments au pavillon ottoman, que l'on retient comme 
simple dépôt , jusqu’à ce que 1rs autorités constituées 
aient reçu officiellement la déclaration de guerre de 
la Porte.* 

Corfou est approvisionné* pour liés longtemps de 
grains qui lui abondent par la Morée et lr littoral 
ottoman. Un seul rlrs commandants turcs de la pénin- 
sule a voulu empêcher l’extraction «fe ers grains; mais 
les peuples qui disent hautement qu’ils ne veulent pas 
la guerre avec les Français l’ont contraint à révo- 
quer son ordre , rt scs collègues des autres gouverne- 
ments se sont conformés aux vœux des habitants. 

On attend à Corfou quatre bâtiments venant d'E- 
gypte; ils sont chargés de rix pour l'usage de l’armée 
française. 

Le cercle constitutionnel de Corfou est bien orga- 
nisé ; il fit, ces jours passés, un don civique d’un 
habit complet à chacun des 37 marins blessés sur le 
vaisseau le Généreux , après la bataille d’Alexandrie; 
le Généreux est venu , comme nn sait , dans le port 
de Corfou , avec la proie glorieuse du vaisseau le 
l.cander , qu’il avait pris. 

Le citoven Dubois , commissaire général du Direc- 
toire de France dans cette lie , et qui y icmplarc le 
citoyen Corne v ras , mort à Ancône, est attendu de 
moment en moment à Corfou. 

— D’autres lettres venant d’Egypte annoncent 
que Bonaparte a mis en usage des ballons pour faci- 
liter les opérations de l’armée, et ces ballon» ont pro- 
duit le plus grand effet. L’année y gagne d'un côté 
pour le succès , el «le l’autre les Egy ptiens , toujours 
superstitieux, semblent croire que Bonaparte corres- 
pond avec Mahomet, ce qui les rend stupéfaits de 
soumission et de crainte devant le général français. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ -CENTS. 

SUITE DE LA SÉAXCE DU 21. 

Céiiissien fait ajourner le projet de Mallarmé pour 
la révision des jugement* rendus par les tribunaux 
criminels , lorsqu’il est prouvé qu'ils l'ont été sur des 
pièces fausses ou sur de Lux témoignages. — Rapport 
de Briol et projet de résolution tendant à assimiler 
aux émigrés les prèlrcs condamnés à la dcporlaliou , 
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llastadl, 17 brumaire. 

Conclusum de la députation pour la paix de 1‘ Em- 
pire , du 16 brumaire. 

La députation de l’Empire ne saurait expliquer 
comment , sur sa note très détaillée et IHolitée du 17 
octobre (28 vendémiaire), Ira ministres «le la Répu- 
blique française ont nu se borner, dans leur note «lu 
7 brumaire ( 28 octobre), à une réponse absolument 
négative , et *c référer simplement a leur note du 12 
vendémiaire (3 octobre), sam entrer dans aucuns de- 
tails ultérieurs sur les articles encore contestés, et 
rendre cette réponse encore plus nmcrc par de? ex- 
pressions et des déclamations aussi inattendues, dans 
le moment d'une réconciliation si prochaine, qui est 
bon d'usage dans des négociations publiques et di- 
plomatiques entre deux pacificateurs s’estimant réci- 
proquement. 

Si la députation de l’Empire ne peut écarter les 
difficultés qui proviennent de la nature des (hn*c«,ni 
lâchant de les lever elle ne cherche, certes, pas & 
pro|onger la besogne, mais b lui donner, au contraire, 
ube direction fixe : et, comme elle s'efforce surtout de 
faire concevoir tous Ici objets clairement, eld*é\itrr 
liarlàfout double sens, elle eût souhaité connaître 
les passages de la note, dans lesquels les ministres 
fiançais croient cependant trouver des douldcs sens. 

La «U' pu talion ne s'emploie et n'insiste que* sur de» 
propositions justes et équitables eu elles meute»; cl, si 
ses déclarations n’ont pas toujouis été aussi resserrées 
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T» ne *o préscnlrrnirnt pas Han* le tlplni d'un mois 
pour la subir, ou <|in s'y srrairul soustraits. • Il faut, 
-rtit-ïl , (jur Cas rli'rnrls rnnomis île tins lois cillé 
■ noire tnimjuiltilé apprennent que In mort les attend 

• s'ils osent rester sur notre territoire , ou v remettre 

• le pied. • Impression , ajournement. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉAKCE DD 21 IHU M.VIf.K. 

Approbation d'une résolution qui accorde une pen- 
sion a la veuve du citoyen Ma-niti , commissaire du 
Directoire, assassiné an Mans. — Discussion relative 
a l'impôt sur le tabac. Cornudct parle pour, cl Dcut- 
zel contre. Ajonrncinciit. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉASCE DU 22 BRUMAIRE. 

Duplaulier (de la Gironde) présente la première 
partie du code administratif. Impression.— Mullevaut 
présenta l'hommage du conqile îles travaux de l'an 

VI, de l'école centrale de la Heurtht. Mention. 

Rapport et projet de Ucurtaul-LoRicrrillc sur l ins- 
tructiou. Impression, 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉASCB DD 22 BRUMAIRE. 

Decuiuberoiisse fait adopter la résolution qui rave 
île la liste des émigres le nom du représentant Berem- 
liroëck. — Ducutsiou sur l'impôt du tabac. Legrand 
Delueufcourt et Brostaret défendent la résolution! 

Elle est approuvée : la culture , le commerce et la 
laliricalion du tabac sont hures, moyennant nue taxe 
spéciale : I importation des tabacs fabriqués ou seu- 
lement préparés dans l'étranger demeure prohi- 
bée , etc. Texte de la résolution. 
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que celles do» plénipotentiaire» français, la principale 
raison en est que celui qui ne songe qu’à écarter les 
demandes cl à diminuer, amant que possible, l.i 
somme de sa perle , est obligé d’entrer dans de plus 
grands détails sur les modifications que celui que le 
sort des armes a mis dans le cas de ne faire que des de- 
mandes générales, pour pouvoir se contenter de plus 
ou de moins de gain; mais, si les ministres français re- 
prochent même à la députation Je l’Empire de ne pas 
tonloir sérieusement la paix, et de ne faire quV/i 
porlet , on n'a qu'à jeter un coup d’œil sur les négo- 
ciations qui ont eu lien iusqu’à présent, et pre ’ 
une connaissance exacte de tout 


présent, et prendre 
tout ce que la députation 
- effectivement fait pour obtenir la paix, pour que qui 
que ce soit ne puisse regarder celte accusation comme 
sérieuse. 

On a non seulement accédé aux bases principales 
de la paix , et abandonné a la France tous les plus 
beaux pays de la rive gauche du Rhin, relativement 
u leur étendue , situation , population , richesse , et si 
importants par conséquent pour l’agrandissement du 
la République française, mais on a consenti encore ü 
d autres demandes de la plus haute importance. On a 
renoncé aux droiis de l'Empire sur les Pays B-s au- 
trichiens et la Savoie, ainsi que sur les fiels de l’Em- 
pire situés dans la Cisalpine, On a consenti à ( aboli- 
tion des péages du Rhin. Pour la sûreté de Ma vente, 
0,1 ® abandonné 111c Saint-Pierre, située sur la 
droite du Thalweg. Ou a meme donné T assurance de 
fane démolir la forteresse d’Ehrenbrcislciii , située 
sur la rive -droite du Rhin. Ou s’est entendu , avec 
quelques modifications réciproquement convenables , 
sur le Thalweg et le cours du Ruin , qui , par la suite, 
doit former les limites des deux étals ; sur le partage 
proposé des ils* du Rhin; sur la libre navigation déco 
Meuve, cl sur l'entretien du chemiti de halage. On a 
consenti nu rétablisicmenl cl à l'entretien des ponts 
commerciaux du Rhin qui ont existé jusqu’à présent, 
et on ne s’est pas opposé à l'établissement d'autres 
ponts ; on yr a seulement mis pour condition futilité , 
la nécessité , et à chaque fois V agrément de f em- 
pereur et de V Empire. Quant aux dépendances d’é- 
tabliNsements ecclésiastiques, la députation a accédé 
entièrement à la convention relative u l'objet princi- 
pal proposé par la France ; elle s 'est bornée simple- 
ment à faire des propositions sur l'application , à 
l'egard du mobilier et des capitaux qui y sont compris. 
Oii a consenti à la demande de ne pas construire de 
nouveaux loris ou forteresses sur la rive droite du 
Rhin, u trois mille toises de Keib et de Casse!. Fina- 
lement ou s’est même déterminé à se charger des 
dettes particulières cl de telles des pays , cou tractée» 
pour la guerre de (Empire, ainsi que de ceux drséiats 
de la rive gauclu: qui sot ont indemnises sur la rive' 
droite. 

Aucun nation , qui est et veut rester libre et indé- 
pendante , ne peut faire de plus grands sacrifices. 

Aucun état ne consentira à des cessions cl rondi- 
lidns panil'es , ft moins qu’il ne désire très vivement 
la paix , comme le terme des souffrances de l'huma- 
nité. 

Sur quoi peut-on donc encore fonder le reproche 
que la députation ne veut pas la paix? Est-ce peu l- 
étte parce qu’oit refuse «le charger la rive droite des 
dette* communales de la guerre contractées sur la rive 
gaïuhe (qui même ne sont pas à la charge delà Répu- 
blique française comme dettes nationales, et' dont elle 
scia plutôt par la suite la créancière la plus cousidé- 
able)? Bsl-ce parce qu’on demande que les individus 
qui ont clé jusqu'à présent bourgeois des était ger- 
maniques ne soient pas traité» connue émigrés (l an- 
çais; que ceux que la guerre a rendus m.»llieurcux*na 
le deviennent encore davantage par la paix ? 
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LYmpirc g«rmaiiiquc remplira religieusement les 
fuluri articles de la pain ; niais «les conditions qui 
soûl contraires t quant au fond . aux premicrr* baies 
convenues île la paix,. parce qu'elles étendraient rccl- 
leincnl les prétentions «Je la France sur toute lu rive 
«b oite du IVhin ; conditions «jui sont incompatible* 
avec l'honneur national gcTinuuupic ; qui prejudicie- 
ratent à la gloire des bourgeois des «itats allemands , 
et qui mettraient on danger l'existence politique de 
l'Allemagne : conditions qui obligeraient presque l« 
peuple germanique a un tribut permanent , qui para- 
lyserait par la tous les moyens d'existence, et énerve- 
raient toutes les forces de l’étal, il est impossible à la 
députation de remplir de pareilles «outillions, et elle 
ne peut pas y adhérer. 

Le hien-clrc de P Allemagne lui est confié; scs de- 
voirs lui prescrivent eu conséquence de ne point y 
souscrire, malgré son amour pour la paix , «pii ne 
peut pas être révoqué en doute. Ce sont ces mêmes 
devoirs, la justice et l'équité, qui ont dicté à la déjiu- 
tation les observation* contenues dans sa dernière 
note. 

Ccj observations et demandes , pour un si grand 
nombre d'individus devenus malheureux, ne concer- 
nent plus «les ces lions de pays, «les fixations «le limites, 
des avantages commerciaux , mais le droit , la pro- 
priété, la trampiillité , et même la vie des sujets alle- 
mands. La dignité nationale a imposé à la députation 
la loi de parler avec chaleur en faveur de ces alle- 
mands : elle ne demande que ce qui a été accordé à 
chaque paix cl à chaque cession de pays, suivant le 
droit général des gens. 

La députation croit pouvoir soumettre, eu toute 
confiance, au jugement de ses contemporains et à celui 
de la postérité, toute la conduite «{u'cllc a tenue jus- 
qu'à présent , ainsi «pie les observations contenues 
dans la présente note; elle compte cependant toujours 
sur la justice et l'équité du gouvernement limmais ; 
clic espère que ces considérations si vraies seront pro- 
fondément réfléchies par lui, cl se flatte que les plé- 
nipotentiaires français, pleinement convaincus que la 
députation a fait tous scs ctforts pour parvenir a une 
entière réconciliation, n’hésiteront pas plus longtemps 
a s'cxplicpierd'une manière favorable et tranquillisante 
sur toutes les observations cl demandes faites dan* la 
commuuicalion du 18 octobre (2G vendémiaire). 

Second cenclusutn de la députation pour la paix 
de C Empire , du 10 brumaire . 

Il sera fait , avec l'agrément «les plénipotentiaire* 
impériaux, la réponse suivante à la deuxième note de 
la légation fran«;aise , concernant le ravitaillcineut 
d'Khrenbreislein. 

La députation pour la paix de l'Empire a vu, parla 
seconde note des plénipotentiaires français, du 7 bru- 
maire (28 octobre). relative au ravitaillement d'Ehrcn- 
breislein , que lesdils ministres regardent ce ravitail- 
lement comme appartenant à la partie militaire cl 
comme hors de leur compétence, cl que par cette rai- 
son ils réitèrent seulement l’assurance que le gouver- 
nement français est disposé à étendre, a tous les ob- 
jets qui en sont susceptibles, les adoucissements et 
améliorations convenables ; mais qu'ils observent, en 
inéme temps, qu’il n’y a que la paix qui puisse arran- 
ger toutes ces atfaircs, et que rien irindique davan- 
tage qu'on ne veut pas la paix, que ces instances con- 
tinuellement renouvelées. Il est cependant de fa 
nature de la chose qu'il est impossible que des objets 
militaires, lors inéme que leur exécution dépendrait 
des autorités militaires, puissent être exclus u’une né- 
gociation de paix si elle doit être complète, et ne pas 
être delà compétence «le ceux «pii , dans les affaires 
«îc* cette espèce, sont les seuls organes de leur gouver- 
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I nemcnl respectif. La démolition de* fortifications 
| «l'Ehrenbrcistein appartient bien aussi, quant au fond, 
a la partie militaire, et c’est cependant la députation 
de l Entpirc qui a consenti, à condition «pie le blocus 
actuel de U forteresse, ainsi «pie la prohibition d’ap- 
provisionner l«*s hubitanls du Thaï, d'Ehrcnbreisicin , 
«le vivres et autres articles nécessaires à la subsistance 
seraient levés , conformément aux conventions exis- 
tants. Ces conventions l'expliquent clairement. Lors- 
que le 18 avril 1797 la suspension d’armes fut stipulée 
ù Léoben, pour l'Allemagne , et conseuliepar les deux 
parties, les généraux en chef des deux armées, Wer- 
ueck et Hoche, sont convenus, le 28 avril 1797: « Dans 
le cas où les hostilités recommenceraient, 1rs places de 
Mayence, «l’Ehrenbrcistein seront ravitaillées, pour 
autant de jours que l'armistice aurait duré. Les géné- 
raux autrichiens préviendront les généraux français 
«le ce ravitaillement, afin «tu’il puisse être constaté ; il 
pourra être fuit, de huit jours en huit jours, pendant 
le temps que durera l'aimislice seulement. » 

Le 12 mai les chargés de pouvoirs des généraux en 
chef des vrinées impériales et de l'Empire d’une part, 
cl du général français de l’autre, se sont assemblés à 
Heidelberg pour fixer les positions mutuelles. 

Il a été déclaré par le fondé de pouvoir du général 
en chef des armées impériales et de l’Empire : 

" Article V,tout ce qui a éje fixé à laconvenlion de 
MM. les généraux Werueek et Hoche, à l’cgard du 
ravitaillement des forteresses, ainsique de In libre navi- 
gation sur leMein, Rhin et Moselle, continuera d’élrc 
maintenu sur le même pied. «• 

L’adjudaut-géiiéra! d’Aulannc qui y a assisté , au 
nom du général Hoche, a répondu : « Le cinquième 
article est reconnu , etc. » 

Le commandant de laforlcressc d’Ehrenbrcislcin et 
le général français Goullus ont fait ensuite des con- 
ventions particulières. 

La première du 25 avril 1797 porte : 

« Les habitants du Thaï provisoirement pounont, 
avec l'autorisation «lu commandant du fort , aller à 
Goblcntz pour affaires «le commerce ; il en sera de 
mcinc p«»ur « eux de Coblcutz , <|ui en obtiendront la 
permission du général français. » 

Et le lü juin 1797 : 

« L’importation et l’exportation de toutes marchan- 
dises commerciales seront permises sur l’une et l’autre 
rive du Rhin. 

■ Sera néanmoins excepté de ccl article tout ce qui 
tiendrait à l'attirail militaire, tel que plombs, pou- 
dre, fers, les bois de construction, les autres munitions 
de guerre, etc., dont l'entrée est absolument prohi- 
bée au Thaï , etc., etc. » 

Les propres mots de ces conveulious déinoulraicul 
déjà quelles ne devaient avoir lieu que pendant l’in- 
tervalle de l’ariuiSlice à la paix, ou à une nouvelle 
guerre. L’cmpèchcmenl qu’oti met au ravitaille- 
ment d’Ehrcn lu cislein , depuis plusieurs mois , ne 
peut doue pas être la conséquence d'une paix encore 
u couclurc , et , en insistant continuellement sur l'ac- 
complissement «le ces conventions, on peut encore 
moins s’attirer le soupçon qu’ou n'a pas sérieuscmcul 
envie d’accélérer celte paix. , 

La conclusion , aussi prompte qu’elle soit , n’est 

E oinl eu rapport , pour l’espace de temps , avec les 
esoins urgents de la forteresse et du Thaï. 

Le ravitaillement , de huit en huit jours, pendant 
tout le temps de l'armistice , c»l , par les assurances 
solennelle» et réitérées qu'on en a données, un objet 
d’autant plus décidé que les ministres de la Républi- 
que française oui cux-mèutcs reconnu diplomatique- 
ment, et. encore tout récemment dans leur note du 28 
fructidor () I septembre), l'armistice conclu , et les 
ligues fixées pour le* deux armées; cl daus quel 
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moment , peut-on s'attendre avec plus de confiance à 
l'accomplissement de conventions existantes , que 
dans celui où l’on cal assemblé pour en conclure de 
nouvelles de la plus haute importance? On doit donc 
toujours espérer que 1rs plénipotentiaires de la Répu- 
blique française .ii'hésilcrout pas plus longtemps à 
donner une déchiralion prompte et conforme à la -de- 
mande du 23 octobre (2 brumaire). 

Lucerne. — Le directoire helvétique provoque, 
sapais du corps législatif , des mesures rmourcuses 
de répression contre les euueiuis de la république. 

Paris. — 1 x gouvernement espagnol confirme ses 
dispositions favorables pour la réciprocité d'encou- 
ragement et d'extension des rapports d'industrie et de 
commerce entre les deux nations. — Hommage rendu, 
par le gémirai de brigade- Laurent , à la bonne con- 
duite de la garde nationale de Lille contre les re- 
belles de la Belgique. 

Variétés. — Article du ciloyeu Mongez sur les 
puids et mesures. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SUITE DB LA SBASCE DU Tl. 

Fia de la résolution relative à l'iuijitU sur ic tabac. 

CONSEIL DES CINQ -CENTS. 

k 

SEANCE DU 23 BRUMAIRE. 

Pétition d'un vieillard , le citoyen llainselin , qui a 
donné à la patrie 27 défenseurs, dont trois ont péri à 
Francfort , et six sont de l'urinée de Bonaparte. Ren- 
voi au Directoire, avec invitation de la prcuüre dans 
la plus vive considération. 

CONSEIL DES ANCIENS. t 

SÉANCE DU 23 BRUMAIRE. 

Discours de Palissol, eu présentant ou Conseil le 
premier numéro d un ouvrage intitulé les trois Mu- 
sées de l’Enfance , par le citoyen Demeymicux , in- 
venteur de la nusigraphic. Mention au procès verbal 
et dépôt à la bibliothèque. — Reprise de la disais 
siou sur le régime hypothécaire. Delzons vote pour 
la résolu lioii. Dédeley-d’Agicr la combat. Coruudet 
la défend. Ajournement. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DU 24 BRUMAIRE. 

La veuve de Guernu ur, cx-convcntioimel , réclame 
des secours. Ordre du jour. — Frison fait adopter 
une nouvelle résolution pour l'époque obligatoire 
des lois antérieures à celle du 12 vendémiaire au IV , 
dans la ci-devant Belgique. — Discussion du projet 
de Mallarmé pour le mode de révision des jugements 
rendus par les tribunaux criminels. Sherlock le com- 
bat. Ajournement. — Adoption d'un projet présenté 
par Diiplnnticr (de la Gironde) , dont ic but est d'ac- 
tiver le partage des biens indivis avec la nation. 


57. Meptidi 27 Brumaire. (17 Nov.) 

Dublin. — Difficultés au sujet de la déportation 
des Irlandais dans les Etats-Unis d'Amérique. — Con- 
tinuation des troubles dans différents comtés. 

Naples. — Arrcslalious moins fréquentes r mais 
plus choisies. 
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République française. — Bruxelles. — Exécution 
de rebelles à Gand et à Bruges. — Commissaire du 
pouvoir exécutif assassiné dans la commune d'Assc- 
uède , département de l'Escaut. 

Paris. — Le général kilmaine reprend le comman- 
dement en clnf de tannée d'Angleterre ; le général 
Damharère commande l'aile droite ; et le général 
Moulin , l'ujle gauche. — Entière def i'e des brigands 
armés dans la ci-dcvnut Belgique. — Voyage aérim 
des citoyennes Henry et Labrosse. — Rapport du mi- 
nistre drs finances sur l'exécution de la loi relative au 
paiement des rentes et pensions. 

Variétés. — Notice sur Michel Montaigne, comé- 
die du ciloyeu Guy. — Autre sur une nouvelle édition 
du Dictionnaire de l'Académie française. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DIJ 24 DRUMAIBE. 

Rejet de la résolution du 27 fructidor relative su 
transfert. — Reprise de la discussion relative à l'orga- 
nisation du régime hypothécaire. Guyomard combat 
la résolution. Lebrun répond a toutes les objections. 
La résolution est n jetée. — Approbation de celle nui 
fixe l'époque à laquelle oui été obligatoires, daus les 
départements réunis de la ci-devant Belgique, les 
lois antérieures à celle du 12 vendémiafre au IV, qui 
n'avaient pas été publiées dans les anciennes formes. 
— Approbation île diverses résolutions sur des as- 
semblées primaires. 


N° 58. Ortirii 28 Brumaire. (18 Nov.) 


République helvétique. — Loi qui autorise le di- 
rectoire à prendre les mesures les plus rigoureuses 
contre tous les ennemis de l'état. 

Paris. — Prises fades par des corsaires français.— 
Circulaire du ministre de l'intérieur, François (de 
Neuchâtcau , aux administrations centrales des dé- 
partements, sur la nécessité «le l'emploi des nouvel- 
les mesures. 

— Ce n’est point la crainte d’une escadre anglaise 
qui a empêché le citoyen Savarv de débarquer sa se- 
conde expédition cii Irlande; il n’a fait qu’cxecutcr 
les ordres qu’il avail reçus de ramener en France les 
troupes qu'il transportait, s'il apni citait que le géné- 
ral Hardy iiYût pu opérer son débarquement. C’est 
en revenant que Savary a rencontre l'encadre anglaise, 
à laquelle il a su échapper par l’audace et l'habileté 
de scs manœuvres. 

— Les journaux ministériels de Londres, du 1 er 
brumaire , publient la nouvelle suivante : 

La compagnie d’Oslemle a reçu de scs correspon- 
dants à Alcp des nouvelles datées du premier jour 
complémentaire. Elles portent que Bonaparte est tou- 
jours le favori dc.la victoire, et la prudence sa com- 
pagne fidèle. Après avoir subjugué l'Egypte , il s’oc- 
cupe en ce moment à y organiser un gouvernement. 
Celui du Caire est déjà installé. Il a placé à la télé de 
l'administration de celte > ille deux Juifs et un Coplile; 
ce qui a produit un très bou cflet en sa faveur, ces 
trois personuages jouissant parmi le peuple égyptien 
de la plus haute considération. 

Deux tribus d’Arabes ont tenté de sc jeter entre 
Rosette et Alexandrie, et pendant quelques jour» elle» 
sont parvenues à interrompre les communications entre 
ccs deux villes; mais Bonaparte a sur-lc-cbamp fait 
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partir des renforts sur Rosette, afin de mettre sa gar- 
nison en état d'agir de concert avec celle d'Alexan- 
drie, et leur a envoyé des ordres en conséquence. Ou 
assure que les plans du général français ayant été sui- 
vis avec autant d'exatitudn que de talent, les deux 
tribus d’Arabes ont été débusquées de leurs positions, 
forcées de prendre la fuite , et qu'ainsi les communi- 
cations entre Alexandrie et Rosette ont été rouvertes. 

— De nouvelles lettres de Naples confirment la vic- 
toire remportée prés Saint-Jean-d Acre , par l'armée 
française, sur Acfimct, pacha de Syrie, qui a péri dans 
l'action. A la suite de ce combat , l'armée est entrée à 
Alep et places voisines. 

I.e commandant de l'aviso E Anémone , qui a été 
pi is par les Anglais et conduit à Naples , a déclaré que 
le 5 e jour complementaire, jour où il est parti d'E- 
gypte, l’armée française était campée dans une posi- 
tion très avantageuse , à 30 lieues au-delà du Caire; 
qu’une de ses divisions s'était emparée de tout le 
Delta , et nue Bonaparte s'était déclaré gouverneur 
général de l'Egypte. 

Fariétés, — Examen d’uu chapitre intitulé Con- 
sidérations politiques et morales sur la France , 
constituée en république; par Edouard Lefebvre. 

-CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

SÉANCE DU 26 BRUMAIRE. 

Rapport de Légier sur les dépenses dti ministre des 
finances pour l’an VII.— Analyse du rapport de 
Saint-Horeul sur la répartition de la contribution 
personnelle de l’an VII. Lecointe, Quirot, Deslrcm 
présentent diverses observations. Le projet est ren- 
voyé aux commissions réunies , pour un rapport 
commun. — Duplanlier présente la rédaction défini- 
tive de la résolution sur les propriétaires de biens 
indivis. Adopté. — Villersfait un rapport sur la poste 
aux lettres, et sur un message du Directoire relatif 
aux conditions convenues par Tes fermiers. 


59. Aouidi 29 Bruninire. (il) Nov.) 

Battadt , 21 brumaire. — Les ministres fi ançais 
ont remis hier, à la députation de l'Empire , les deux 
notes suivantes : 

Les soussignés , ministres plénipotentiaires de la 
République française pour la négociation avec l’em- 
pire germanique , ont reçu la note de la députation 
«lé l’Empire , qui leur a été communiquée, le 17 bru- 
maire présent mois , par le ministre plénipotentiaire 
de l'empereur. 

L’esprit de conciliation, qneles soussignés allieront 
toujours avec la fermeté convenable aux circonstan- 
ces , leur servira dans ce moment pour écarter les 
observations auxquelles plusieurs traits de cette note 
pourraient aisément donner lieu. Laissant , aux opi- 
nions dictées par la partialité , le langage qui leur 
appartient , on se propose uniquement dans cette ré- 
ponse de ramener la négociation a son véritable point. 
Elle est contenue tout entière, quant aux bases et 
aux principes généraux , dans la note des soussignés, 
du 12 vendémiaire dernier, qui se fortifie encore de 
toutes les précédentes dont elle n'a pas annulé les 
disposition». 

C’est donc là que la députation de l'Empire doit 
concentrer son attention, là qu’elle trouvera la paix , 
malgré tant d'éléments opposés qui sembleraient sc 
réunir pour embarrasser la marche des affaires. 
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La note du 12 vendémiaire est en effet , si on veut 
la bien méditer . la preuve la plus complète que le 
gouTcrnmu'Ul français ail pu donner à l'Empire de 
scs résolution* pacifiques, et de In mesura qu'il sait 
mettre dans le sentiment de scs avantages d de sa 
force. Il serait snperllu de reproduire ici les article* 
II f , IV , V , VII , VIII cl X ; les uns sont déià con- 
sentis explicitement ou impliciteiUcnt par la députa- 
tion de l'Empire ; et le caractère peu sérieux des 
difficulté* qu'elle allègue sur les autres fait présumer 
nue cet obstacle cédera bientôt à de meilleures ré- 
flexions. Esl-i! possible que le septième article, par 
exemple , laisse quelque chose n désirer à de sages 
négociateurs . et qu'il soit nécessaire encore de décla- 
rer que les lois françaises sur l'émigration ne «ont 
point applicables a la nation allemande ? 

L'article I* r , relatif it la délimitation du çours (ht 
Rhin et de scs îles, est du nombre de ceux auxquels 
la députation de l'Empire n accédé. Mais elle n pro- 
posé un doute et a demandé que l’on s’expliquât sur 
e sens de ces paroles : le gouvernement français 
ne consentira jamais à ce que 1‘ Empire , ou C un de 
ses membres y puissent ednsé/rer , en aucune ma- 
nière , quelque propriété ou droit sur des parties 
situées a la gauche du Thalweg , tel qu’il a été dé- 
termine. Ou n’aurait jamais pensé qu'un texte aussi 
clair , aussi précis que l'est ce passage , fortifié encore 
par le c orps de l’article , dût avoir besoin d’interpré- 
tation ; les exceptions ne peuvent en aucun cas être 
étendues, ni à plus forte raison cire suppléées. Ainsi 
les soussignés déclarent surabondamment , et pour 
satisfaire au désir de la députation de l’Empire , qu'il 
est entendu par ledit article que généralement toutes 
les Iles située* à la gauche du Thalweg établi dans le 
milieu du cours du Rhin proprement oit , et par con- 
séquent celles qui «ont indiquée* dans la note de la 
députation du 26 vendémiaire dernier , doivent ap- 
partenir a lu République française, nonobstant lotis 
arrangements et obseï values antérieures, lesquelles 
sont incompatibles avec les conveutions actuelles, 
sauf ii comprendre ce! objet, après examen , dans les 
indemnités à prendre sur In rive droite. Quant à l’ol»- 
servation touchant les ouvrages riverains , on ne refu- 
sera |>oa d'appliquer n l’entretien de ces ouvrages du 
cote allemand la faculté d'extraire du côté français les 
matériaux dont le premier manquerait , aux condi- 
tions toutefois énoncées audit article et à la charge de 
réciprocité suivant l’exigence des localités. 

Le second article n’esl susceptible d’aucune modi- 
fication cl d’aucuuc difficulté : la députation en con- 
viendra cllc-méinc, siclle veut y faire mieux attention. 

En ce qui conrerne le péage d'Elsfletb, c’est préci- 
sément parce que 1rs soussignés n'ignoraient point 
l'origine et h nature de ce droit , qu'ils en ont de- 
mandé à la dijuitation de l'Empire l'abolition pour la 
République française. Rien assurément n'est plus 
ordinaire que tic voir les chose» établies par un traité, 
être annulées ou modifiées par un traité postérieur ; 
et , lorsque les parties contractantes sont essentielle» 
ment les mêmes , connue tlans l'espèce précédente , 
où serait le doute sur le pouvoir de faire de concert 
les arrangements jugés convenables ? 

L'Empire a concédé le droit dont il est question; 
c'en a I Empire à connaître d'une demande relative à 
l'objet «le la concession. S'il ne dépendait pas de lui 
( ce que les soussignés n'n-cordent point) de pronon- 
cer la suppression réclamée, il lui appartiendrait 
toujours de l'autoriser et de la valider par un consen- 
tement formel. 

An moment du rétablissement de la paix et des 
anciennes relations entre les «leux puissances , l'Em- 
pire ne voudra pas refuser au commerce français 
une fiant hi-c doLt jouissent plusieurs autres étals. 
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C<t article II renferme une seconde demande , 
celle que , par une clause spéciale insérée au futur 
traité, les villes libres et impériales de Hambourg, 
Brème et Francfort, soient confirmées et mainte- 
nues Han* la plénitude de leurs droits et de leur 
indépendance consti tu ti on ne lie. 

Il est tout simple, et ce doit être une chose agréa- 
ble à I Empire eu général , que la République fran- 
çaise saisisse une occasion si solennelle pour donner 
a des villes recommandables , avec lesquelles ses 
rapports industriels sont plus intimes , un témoignage 
public d'amitié qu'elles sav ent apprécier. 1 .a Répu- 
blique ne renûncera point à cette satisfaction , et la 
députation de l'Empire ne saurait la dilTéro sans un 
manque d'égards qu’il est impossible tic supposer. 

L'arliéle VI concerne les dettes. L'arrangement 
qui a été fait à ce sujet ne laissant subsister de litige 
que par rapport aux dette* communales , les soussi- 
gnés s’expliqueront en peu de mots sur cet objet, 
qu’une mauvaise foi évidente pourrait seule présenter 
au public sous uu jour défavorable au gouvernement 
français , en insinuant qu’il veut faire supporter à 
l’Empire la généralité dcjccs dettes. 

Personne u’iguorc que les soulignés ont consenti 
's ce que les dettes communales contractées pour l’a- 
vantage et les besoins publics demeurent , ainsi que 
celles de pays qui auraient eu la même destination , à 
la charge delà partie devcuue française. S’ils ont ex- 
cepté les dettes des princes et les dettes de la guerre , 
csl-d un homme impartial qui ne s’y soit pas attendu ? 
Tous les bons esprits reconnaissent , malgré les soins 
qu’on se donne pour égarer leur jugement , que les 
Irai» dq la querelle qu’on a cherchée à la France doi- 
vent équitablement retomber sur l'Empire en masse , 
et non pas sur une portion de l Empire qui même a 
cessé d être allemande ; et pour cela en désirent-ils 
moins la conclusion d’une paix qu’ils regardent avec 
raison comme devant être perpétuelle ? 

Il est ensuite à remarquer que la députation pour 
la pacification de l'Empire , eu consentant à se char- 
ger des dettes des princes et des dettes de pays , 
contrariées à l’occasion de la guerre , a reconnu clle- 
mème le principe «le l'immunité de la France. Com- 
ment donc voudrait-elle aujourd’hui introduire une 
différence arbitraire entre des dettes nui ont eu la 
même cause cl la même destination ? Elle ne discon- 
viendra pas sans doute que l’Empire , soit as ant , soit 
pendant les hostilités, n’ait tiré de* communes et 
bailliages , en quelque manière que ce puisse être , 
des parties de sa dépense militaire; d’où il suit qu’elle 
pourrait prétendre tout au plus , et ce serait de la 
part du gouvernement français une grande marque 
de déférence , que la République consentit à laisser à 
la charge de lu rive cédée celles «les dettes communa- 
les qui auraient été contractées depuis l’occupation et 
la po-session des lieux par les troupes Irançuises. La 
République est toujours disposée , comme on volt, à 
ouvrir des voie* -d’accommodement ; mais elle ne se 
laissera jamais aller jusqu’à oublier tous ses intérêts 
et rompt omettre sa dignité. 

Après ces explications , les soussignés espèrent de 
voir finir une lutte déjà trop plongée , et de pouvoir 
aborder prochainement le principe convenu. des sécu- 
larisations , partie intégrante «fe la négociation «ju’ils 
sont chargés «le compléter. Ils ne doutent pas que les 
ennemis secrets ou déclarés de la pacification , que 
des ennemis communs ne se soient flattés d'égarer la 
politique de la députation de l’Emnire. Mais , en 
même temps, iis se persuadent qu elle saura éviter 
tous les pièges par ses propres lumières, rt par les le- 
çons d’un iiitérét bien entendu et «l’une expérience 
locn sentie; qu’elle considérera tj*ès-séricusemeni toute 
riûégaftié de la guerre , où des conseils pernicieux 
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s’efforceraient de l’entraîner; «l’une guerre où laFraure* 
outre qu'elle possède beaucoup plus qu’elle n’a de- 
mandé en offrant la paix , pourrait , suivant de gran- 
de» probabilité», gagner encore davantage; tandis 
que l’Empire n’aurait pas même la perspective de 
réparer ses perte», et s’exposerait, quel» que fussent 
les evéuemcnts, » de» résultat» fort différent» à tou» 
égard» «le ceux que lui présentent dans ce moment la 
paix et l’amitié de la République. 

Les ministres plénipotentiaires de la République 
française confirment , au ministre plénipotentiaire «le 
sa majesté l'empereur, le» sentiments de leur considé- 
ration la plus distinguée. 

Raslaill, le 21 brumaire an Vil de la République 
française. 

Signé Boxnrca , Jean Dbbry , Robebjot. 

Voici le texte de la seconde note: 

Les soussignés, ministres plénipotentiaires de la 
République française pour la négociation avec l’em- 
pire germanique, ont reçu la seconde note de la dé- 
putation de l’Empire qui leur a été transmise, le 17 
brumaire présent mois , par le ministre plénipoten- 
tiaire de l’empereur. 

La pièce, dont cette note présente quelques extraits, 
n’était point connue des soussignés; elle les confirme 
«iaus leur opinion, que l’objet dont il s'agit appartient 
au district militaire , et . par conséquent , se trouve 
hors «le leur mission bornée aux négociations de la 
poix. Ils ne peuvent dune , en se référant à ce qu’ils 
ont déjà dit a ce sujet , qu’exprimer à la députation 
«le l'Empire la volonté constante du gouvernement 
français de conclure la paix, et jusqu'à cette heu- 
reuse époque, qui dépend entièrement d'elle, d'amé- 
liorer l'état actuel «les choses autant que la sûreté 
nationale lo permettra. 

Le* soussignés assurent le ministre plénipotentiaire 
de sa majesté l'empereur de leur considération la plus 
distinguée. , 

Rasladt, le 21 brumaire anVII de la République 
française. 

Signé lions i en , Jjex» Début, Rober/ot. 

Dublin . — Partialité de la Cour martiale. — Ten- 
tatives de lord Coruwallis pour le projet d’union. 

Hépublique Jrançaise. — Bordeaux. — Phéno- 
mène élouuaiil au-dessus des murais de la Chartreuse. 

Angers y le 21 brumaire. — Le général Kcller- 
inann , inspecteur de la cavalerie de In Rcpuhli«|ue 
française , est arrivé le 19 dans cette commune ; le 
20 il a assisté au temple décadaire , et le mémo jour il 
a fait la revue et l’inspection du régiment de chasseurs 
en garnison dans cette commune. Les patriotes nnt vu 
avec le plus grand plaisir le vainqueur qui se signala 
à la prise de Mouliers et «lu bourg Maurice , et qui 
chassa l'ennemi «lu territoire du Mont-Blanc, le 11 
vendémiaire an U. 

Les citoyens de cette romtnunc ont témoigné au 
général combien ils savaient respecter le courage et le 

patriotisme. 

Kellcrmnnn a été couronné aux deux spectacles; et 
les lemerciinenls qu’il a faits aux autorité* constituées 
de cette commune , l’usage qu’il a lait de la couronne 
prouvent as» ex que les Angevins connaissent le vrai 
mérite , autant qu'ils savent honorer le courage. 

Lettre du général Kellermnnn aux autorités cons- 
tituées de la commune d’Angers et Au départe- 
ment de Maine et Loire. 

Citoyens , In couronne qu'au milieu de vous l’on 
vint déposer sur ma tète est un gage bien flatteur 
pour moi sans doute ; tuais, si le lieu , si les citvoiu 
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tances me l’avaient permis , j’aurais dit à mes conci- 
toyen* ce qui est vrai, et ce que je peusc bien sincè- 
rement : 

Je n’ai fait que mon devoir; cette couronne appar- 
tiendrait à tous les braves qui concoururent avec moi 
à la journée du 20 septembre ; mais nous sommes 
tous payés par le plaisir d’avoir servi notre patrie , 
comme elle a droit de l’attendre. 

Je n’ai pu le faire , ci love A» ; mais les devoirs que 
j'ai à remplir me piivant encore du phivir que j'au- 
rais à me rendre dans voire sein , j'espère que vous 
ajouterez, a toutes les marques d’amitié que vous avez 
bien voulu me .donner, celle d’élre mon interprète 
auprès «le nos concitoyens. Vous recevrez, démon 
aide de canin, In couronne que je n’ai pu refuser ; cl 
vous la garderez comine un gage «le uni fidelité à ma 
patrie, et «le mon admiration de tout ce que j'ai vu 
dans la commune d'Angers. 

L’ordie , la décence , «pii régnent dans les assem- 
blées décadaires, l’union que Von remarque parmi 
les citoyens, sont votre ouvrage. Puissiez -vous en 
jouir longtemps! Puissent toutes les communes vous 
imiter! Quant à moi, j’aurai autant d'cmprcs->cmcnl 
à le publier , que de plaisir à me rappeler les tno- 
incnta agréables que j’ai passes avec vous. Salut et 
fraternité. 

Bruxelles» — Combat avec les rebelles. Leur en- 
trée daus Dtesl. 

Paris . — Arrête du Directoire qui permet la sortie 
des bois de toute espèce pour la ilol ande. 

— .Une lettre du citoyen Dolomieu , datée d'A- 
lexandrie 20 thermidor, porte : 

Tout m’a confirme dans l’opinion que j’ai avancée, 
en écrivant mon mémoire sur l’Egypte. L’Alexandrie 
des Grecs était située sur une langue de terre formée 
>ar «les attcrisscmcnls de fraîche date, lorsque la ville 
ut fondée. 

La colonne dite «le Pompée n’a aucun rapport avec 
rc gi and homme , ni avec aucun des empereurs à qui 
on la suppose dédiée. Le mauvais goût «le son chapi- 
teau et de sa base suffirait pour la rapporter à une 
époque de la plus grande décadence des arts : lois 
même qu'on ne verrait pas qu’elle repose sur «les 
ruines <|ui sûrement n’exislaienl pas encore dans les 
premiers siècles de l’empire romain. 

Il en faut «lire autant de l'ohélisnue, dite V Aiguille 
tle ClèopAtre , dont nous avons fait déblayer la base. 
Nous avons vu «|u’cllc a été cassée cl ensuite relevée 
sur des amas de ruines.... 

— Le ministre de la guerre prévient les ofliciers de 
santé qui ont obtenu de l'emploi, soit aux armer* , 
soit dans les hôpitaux militaires des divisions de l’in- 
tcrieur,* et qui ne seront pas arrives à leur destination 
nu 10 frimaire prochain, qu'ils seront liccm ies du ser- 
vice de sauté des armées de terre, et immédiatement 
remplacés. 

— Le ministiedc l’intérieur vient «le donner des 
orilrcs pour faire placer, dans un lieu jdus digne d'eux, 
les restes «le Tuicnne , qui sc trouvaient dans un ma- 
gasin du jardin des Plantes. 

— ■ Il est faux que les conscrits de la commune de 
Fontainebleau se soient caches dans la forêt de ce notn, 
pour sc soustraire à la loi. Celte ville a déjà fourni an- 
térieurement 1,100 défenseurs à la République; ceux 
que la loi vient «l'appeler au même honneur ne le cè- 
dent à leurs aines ni en patriotisme ni en courage, cl 
ils sont arrivés le 24 de ce mois à Melun, ebef-iieu du 
département. 

SUR BONAPARTE. 

Du 26 bramairr. 

Puisque chacun fait son roman sur l'armée d’Egypte, 
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voici le mien , fondé sur des autorités qui valent bien 
celles d’Italie et d'Allemagne. 

La vraie situation de Bonaparte est celle-ci : Il n’a 
été maître de l’Egypte qu’a la fin de l’été. — Il n’a 
trouvé à Suez que peu de vaisseaux et mauvais. — La 
mousson devenant contraire à l'équinoxe d'automne, 
il a vu qu’il n’avait le temps ni de faire voile, ni même 
«le radouber; il a sur-le-champ quitté sou projet de 
l’Inde , et l’armée s’est regardée comme- fixée en 
Egypte. — La perte de notre flotte est survenue ; nuis 
la déclaration de guerre des Turcs ; les menaces «Tin- 
va-ion , etc. — Nos Français se voyant fermés, toutes 
leurs vues sc sont tournées vers la défense de leur 
existence et «le leur conquête. Septembre a été un peu 
dur, à cause «les chaleurs , «les calmes et «Je* exhalai- 
sons qui accompagnent la retraite «lu Nil. Mais des 
octobre le trèfle a couvert la terre; le lait , le beurre, 
la viande, le poisson, les légumes, tout a été en abon- 
dante, et l’armée s’csl réparée de ses fatigues. — Elle 
va passer l’hiver, et s’acclimatera. — Cependant Bona- 
parte ne s’endort pas. — Je le vois livré à tous les soins 
administratifs de son importante conquête. — Il des- 
cend à Dainirlle, à Aotette f et met la côte eu défense 
sur tous les points ;jU ordonne les forts nécessaires sur 
les contins du désert k Sue/., et daus b Haute-Egypte. 

— Il tient ses troupes en haleine, fait des recrues dans 
le pays , et emploie plus Part que In force pour se faire 
un parti chez les naturels. — Il profite des divisions 
civiles et religieuse pour s'attacher les Cop lues , les 
Bédouins, les paysans. Il flatte leur amour-propre , eu 
adoptant plusieurs de leurs usages pour qu’ils adoptent 
les nôtres. — Il les a trouvés sombres , atrabilaires , 
«juerelleurs, par l’effet de b tyrannie ; il les rend gais, 
aimables, bons, par des jeux et des fêles, de la musi- 
que ; il tourne en amusement des travaux utiles ; il 
repare les chaussées, les ponts, les canaux. — Il a 
trouvé les paysans serfs, il leur donne des propriétés. 

— Le grand-seigneur héritait de toute succession ; 
Bonaparte consacre le droit d’héritage dans les familles; 
il appelle les enfants à des partages égaux, et change 
subitement et sans secousse la condition des femmes, 
eu leur donnant une quotc-pai l égale, et le droit d’en 
disposer. — Il marie s«*s soldats à des femmes du pays. 

— Il prohibe les mariages prématurés de 9 et 10 ans, 
entrave tout doucement la polygamie ; en un mot , il 
fonde un code civil nouveau daus l'Asie, cl qui en 
changera b face, je vous le prédis. — D'autre part 
son économie prévoyante ranima les manufactures iu- 
di gènes, prohibe le luxe ruineux cl aluurdc des four- 
l rus>es, des ih.iUs de Cachemire, < t. . ; appelle 
les neutres, et sc procure par échange le fer, le cuivre, 
le bois, dont il a besoin. — La poudie ne lui manquera 
P**» — Il institue des écoles d’instruction pour le peu- 
ple ; des colleges militaires où les jeunes gens français, 
copbles, arabes, s'enseignent mutuellement l'arabe, le 
français, la géographie, les mathématiques et les scien- 
ces exactes; eu un mot , il crée une uaiion; et, mauiant 
le ressort puissant de l'enthousiasme , il rappelle aux 
Arabes b gloire de leurs ancêtres; il leur montre dans 
I armée française l'instrument miraculeux des décrets 
de la Providence, qui veut ressusciter b puissance cl 
l’empire des anciens Arabes, et les délivrer du joug 
des barbares Osinatilis, épurer la loi du prophète , al- 
térée par des ignorants et des impies, cl ouvrir pour 
I Asie un siècle nouveau de grandeur, de science et de 
gloire. — Cependant b flotte turijuc paraît , cl il la 
brûle ; le pacha d’Acre passe le désert, cl U le détruit ; 
cl 1a colonie franco-arabe s'alfermil. Les triomphes de 
l’armée étendent sa gloire ; les Bédouins accourent, et 
demandent alliant c. — Les Maronites, les Druscs se 
soulèvent, et 1a Syrie s’aflram hit. — D’autre part les 
Anglais et les Russes, sous prétexte d'amitié, rendent 
le suhan prisouniér ; mannequiu de leurs volontés 
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comme le mogol à Delhi , et Vemplre turc «'écroule 
en ruines. ( La suite a demain . ) 

— Extrait du Morning-C/ironiclc sur un énorme 
serpent. 


CORPS LÉGISLATIF. 
CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SUITE DE LA SÉANCE DU 2G. 
Vczin demande l'impression du rap 


. rapport , du mes- 

sage, du bail et du tarif de 1795. Adopté, excepté 
pour le bail. Mnnsurd demande l’impression du cahier 
des charges. Adopté. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 20 BRUMAIRE. 

Approbation de résolutions concernant d**s assem- 
blées primaires. — Rejet de la résolution nui ordon- 
nait la transi, tiou de l'hôpital militaire nOstende , 
dans la maison dite des Sœurs-Noires. — Comité gé- 
néral. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SEANCE DU 27 BRUMAIRE. 

Saiut-llurent présente la rédaction d’une résolution 
sur la contribution mobilière. Elle est adoptée. Texte. 
— Rapport de Briot sur l’organisation des lycées. — 
Comité général. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 27 BRUMAIRE. 

Approbation d’une résolution du 7 brumaire, rela- 
tive aux acquéreurs de domaines nationaux, qui n’ont 
pas totalement acquitté la partie du prix de leur ac- 

3 uisition , payable en bous de remboursement des 
eux tiers de la dette publique. — Comité général. 


N* 60. IHtaMli 30 Brumairr. (20 INov.) 


Hongrie. — Éruption d’un nouveau volcan. 

Répu bl i que française . — Bruxelles . — Ceriiemen t 
des rebelles dans Dicst. 

Pnri.%. — Retraite du citoyen Trugnet en Hollande, 
d’où il réclamera sa radiation de la liste des émigrés. 
— Article du citoyen Saint-Aubin sur la caisse des 
comptes courants, au sujet de la disparition du ci- 
toyen Augustin Mouncron, directeur général de cet 
établissement. 

ARMÉE D’ORIENT. 

An quartier-général du Caire, le II fructidor an VI. 

Ordre du jour du 11 fructidor an VJ. 

Le général en chef ordonne que le t« r vendémiaire, 
époque de l'établissement de la République, sera célé- 
bré , dans tous 1rs différents points où sc trouvé l'ar- 
mée, par une fêle civique. 

La garnison d'Alexandrie célébrera sa fête autour 
de la colonne de Pompée. 

On profilera de telle époque pour exécuter l'ordre 
du 17 messidor. (Voyez l'ordre du 17 messidor, à la 
fin de l’ordre du jour.) 

L’on plantera le pavillon tricolore au liant de la co- 
lonne. 

L’aiguille de Cléopâtre sera illuminée. 


L’on dressera aù Caire, au milieu de la place des 
Bequiers, une pyramide de sept faces, qui seront cha- 
cune destinées a contenir les noms des hommes des 
cinq divisions qui sont morts a la conquête de l’K- 

gypie; 

La sixième sera pour la marine ; 

La septième, pour l’état-major général, la cavalerie, 
l'artillerie rt le génie. 

La pailie de l’armée qui se trouvera au Caire s’y 
réunira à sept heures du matin , et, après différentes 
manœuvres et avoir c hanté des couplets patriotiques, 
une députation de chaque bataillon partira pour aller 
planter au haut de la plus grande pyramide le pavil- 
lon tricolore. 

La place drs Bequiers sera disposée de manière à ce 
que le soir , à quatre heures, il puisse y avoir course 
de chevaux autour de la place, et course à pied. 

A ces courses seront admis ceux des habitants du 
pays qui voudront s’y présenter; H y aura des prix as- 
signés pour le vainqueur. 

Le soir la pyramide sera toute illuminée ; il v aura 
un leu d'artifice. 

Les troupes qui sont dans la IlauU-Kgypte celcbre- 
'•oiu leur léte *ur les i uinrs de Thèlies. 

Le général du génie, le général d’artillerie et le com- 
mandant de la place du Caire se réuniront chez le 
général en chef de l'ëlal-jnajor-général, pour sc con- 
certer cl faire un programme plus détaillé de la fête, 
chacun en ce qui concerne son arme. 

Le general en chef ordonne qu’il ne sera fait dans 
l’armee qu'un seul pain ; toutes les rations, soit à l’é- 
tal-major, soit aux administrations, seront de pain de 
munition. 

Il sera fait un pain plus soigné pour les hôpitaux ; 
mais il est défendu, sous quelque prétexte que ce soit, 
aux administrateurs et aux gardes-magasins, de donner 
de ce pain au général en chef, ni à aucun général, ni 
au inunitiounaire général. A la visite que l'officier do 
service lait, tous les jours, des hôpitaux, le directeur 
fera connaître la quantité de pain d'hôpitaux qu’il 
aura reçue. Il lui est défendu sous les peines les plus 
sévères de donner de ce pain a tout autre. 

Le general en chef est instruit que des employés cl 
administrateurs s'embarquent sur les diligences du 
Caire à Rosette et Damiette, sans être muuis d'ordre, 
ainsi qu'il a été ordonné. Le general en chef delend 
expressément do laisser embarquer aucun f rançais, 
soit à Boulac, soit au Vieux-Caire, ou dans tout autre 
endroit, s’il n’est muni d'uu passe-port, soit du général 
chef de l'état-major général , soit de l’ordonnateur 
eu chef Sucy. Des postes seront placés de mauièrc 
à s'assurer, soit au départ, soit à l'arrivée des bateaux, 
de i’excculiou du présent ordre. Tous les Français , 
trouves sur des barques sans être munis de passe-ports 
ou d'ordres, seront arrêtés. 

Le conseil militaire delà division du général Bon a 
condamné a cinq années de fers le nommé Vaultrc , 
domestique du citoyen Thicriol, adjudant sous-lieutc- 
ninl au 22 e de chasseurs à cheval, convaincu de vol. 

Extrait de P ordre du jour du 17 mçssidor . 

A Alexandrie, le 17 

Le général en chef ordonne que les noms de tous 
les hommes de l'armée française, qui ont été tués à la 
prise d'Alexandrie, soient gravés sur la colonne do 
Pompée. Signe Alrx.vndrr B rr ruina , 

général de division , chef de P état-major général . 

Ordre du Jour du 12 fructidor an VI. 

Au quartier-général du Caire, le 12 fructidor an VI. 

Le genéril eu chef, ayant etc instruit que les habi- 
tants de la ville d'Alkam ont assassiné l’aide de camp 
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Jullieu, rt quinze Français qui 1’escorla'u.nt, ordonne 
que ce village sera brûlé ; 

Que le généra) Lanus partira avec cinq cents 
boni uics, et un aviso , et se rendra à Alkam pour exé- 
cuter cet ordre. Tous les bestiaux , grains qui pour- 
raient s’y trouver, seront embarqué» et confisqués au 
proiii de la République. 

S'il peut parvenir à arrêter les cheiks , il les amè- 
nera en otage au Caire ; il livrera le village au pillage, 
de uiauièrc a ce qu’il ne reste aucune maison entière. 

Il fera connaître, par une proclamation qu’il répandra 
dans les villages voisins. qu’Alkam a ele brûle |>our 
avoir assassine des Français qui naviguaient sur le Nil. 

Le général en chef est mécontent que le général 
Zayouschelk n’eu voie pas d’ctals de situation. 

Organisation du service des transports militaires . 
A ombre de chameaux accordés aux officiers et 
corps d'armée., ainsi qu’aux dijf et entes parties 
du service administratif , d’aptès le règlement 
du commissaire ordonnateur en chef , approuvé 
par le général en chcj; savoir: 

KTAT- MAJOR GÉNÉRAL. 

Au général en chef , deux chameliers, quatre cha- 
meaux. 

Au général divisionnaire, chef d’état-major général, 
deux chameliers, quatre chameaux. 

A un géuéral de division, un idem, un chameau. 

A un general de brigade, un idem , un chameau. 

A un adjudant-général, un idem, un chameau. 

A l'ordonnateur en chef, et pour ses bureaux, deux 
idem , quatre chameaux. 

A l'ordonnateur chef de l’état-major administratif, 
un idem, un chameau. 

Au commissaire des guerres du quartier-général , 
un idem, un chameau. 

Aux deux commissaires des guerres chargés des bu- 
reaux de comptabilité, un idem , uu chameau. 

Au commissaire des guerres de la cavalerie , un 
ideoiy uu chameau. 

Au payeur général, deux idem, quatre chameaux. 
Four la monnaie, deux idem , trois chanteaux. 

Division. 

A qn chef de brigade d’infanterie , un chamelier , 
un chameau. 

A chaque demi-brigade, trois idem , six chameaux. 
Pour la caisse et les papiers du quartier-maitre de la 
demi-brigade, un idem, un chameau. 

A chaque chef de brigade de cavalerie , un idem , 
un chameau. 

A chaque régiment de cavalerie, deux idem, trois 
chameaux. 

Pour les vivres d’une division , dix idem , vingt 
chameaux. 

Pour l'habillement d’une division , un idem , deux 
chameaux. 

A chaque commissaire des guerres , un idem , un 
chameau. 

A chaque -payeur (le division, un idem , deux cha- 
meaux. ^ 

A l'ambulance du quartier-général, cinq idem, cinq 
chameaux, dont un dromadaire. 

tXIQUlCMi 

A l’ambulance d’une division , deux chameliers, 
quatre chameaux. 

Pour les hôpitaux , huit chameliers , huit cha- 
meaux. 

CRVIX. 

Pour son parc, vingt-un chameliers, quarante-un 
chameaux. 
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Le général en chef ordonne que les maréchaux des 
logis, brigadiers et les dragons soient armés d'un fusil 
rl d’une giberne; tous les détachements de dragons 
enverront à l’ctalmajnr l’état des fqsils qûi leur man- 
quent. Les capitaines chargés du harnachement se 
procureront tous les objets de harnachement néces- 
saires. 

Le général en chef ordonne que tous les diiïéren'i 
agents et employés des administrations de l’armée ne 
soient payes de leurs appointements ou solde qu’après 
avoir présenté au pnyetir un brevet .de l’état-major 
general , qui nu sera accordé que sur la présentation 
de l’agent en chef et de l ordonuateur en chef. 

Le pajeur ne soldera que depuis la date du brevet 
de l’ctul-major. 

Tous ceux qui, au 1 er vendémiaire, ne seront pas 
munis dudit brevet , n’uuioni rien a réclamer pour les 
appointements de Üoreal , prairial , messidor, thermi- 
dor cl fructidor. L’état-major fera imprimer des mo- 
dules du brevet et n’eu accor Jura pour chaque service 
que selon le nombre d’emplois portés dan» l'orgaui- 
sation generale. 

Tous les avancements dans les administrations se- 
ront laits par le générai en chef, sur la présentation de 
l’ordonnateur en chef. 

Le général eu chef ordonne que les differentes pro- 
vince» de f Egypte fourniront la quantité de chevaux 
portés dans l’état ci -joint, h litre de présents d’usage. 

Les intendants cophles répartiront ladite contribu- 
tion entre les différentes provinces. 

L’officier de cavalerie commandant la cavalerie de 
la province en donnera le reçu. 

Il ne sera reçu que des chevaux «Page et en étal de 
service ; le procès-verbal de réception sera signe par le 
commissaire «les guerres, le général et f'oflicier com- 
mandant la cavalerie. 

Ces chevaux étant destinés à remonter la cavalerie, 
il est expressément défendu aux états-majors de s'en 
approprier aucuns, sous quelque prétexte que ce soit, 
ni de les changer. 

Chaque province est taxée ou nombre de chevaux 
portes daus l’eUl ci-dessous : 

.Mc non flic 300, Kclioub 150, Mcnshoura 200, Da- 
miette 150, Rosette 1UU, Alexandrie 50, Cba>kie 34W, 
Ucbiré 120, Giseh 110, naunasié 250, Favum 100, Al- 
lie b 50. 

Les chevaux qui auraient été fournis par les pro- 
vinces seront escomptés sur ceux que les province* 
doivent fournir. 

Il sera exigé cependant des reçus donnés par les 
généiaux c orn mandants. 

Signe Alxx. Rf.hthixs, 

général de division, chçj de 1‘ état-major general. 

Extrait d’une lettre écrite du Caire le 26 fructidor 
an VI, par un aide de camp de l' armée fran- 
çaise , à son pcrc . 

Cette lettre vous sera remise par le citoyen Jullieo, 
commissaire des guerres, qui retourne en France pour 
rétablir sa santé, il a eu la complaisauce de m’écrire 
de Rosette, pour me prévenir de son départ, et m’of- 
frir ses services pour Paris.... 

Tout va bien ici. Nous sommes entièrement débar- 
rassés des Mamcloucks. Ibrahim bey est dans la Syrie, 
et Mourad bey dans la Haule-Kgypie, où il vienld être 
battu complètement par le géneial Desaix. 

On lait des dispositions pour célébrer avec solennité 
l’anniversaire de la fondation de la République. La 
place sur laquelle est logé le général en chef est celle 
où elle sera célébrée. Le général donne ce jour-là un 
repas de cent couverts , auquel assisteront tous les gé- 
néraux , les chefs de corps, et un grand nombre d« 
Turcs de distinction. La fête sera célébrée de grand 



[AH VI!.] 

malin ; a quatre heurts <lu soir il y aura des courses ù 
pied et à cheval . «•( la nuil un feu «l’arlifiof. 

Le Nil est actuellement à sa plus grande hauteur. 
I.a plus grande partie des campagnes est inondée par 
«es eaux . jusqu a trois rt quatre lieues de ses bords. 
Aussi l'Egypte n’a-l-ellc , tout au plus, que huit lieues 
dans sa plus grande largeur, car où finii l'inondation, 
là commence le désert. 

Je pars à l'instant pour aller joindre le gûnôrul De- 
saix . à une soixantaine de lieues d'ici « eu remontant 
le Nil : le general mla charge d'une mission auprès de 
lui. ( 

N. B. A cotte lettre, arrivée à Paris le 37 de ce 
mois, en était jointe une ainsi conçue : 

Julli en , commissaire des guerres de l'année d’O- 
rient , venant d‘ Alexandrie , au citoyen.... 

Laure'.ii de Livourne, le bruinait e an VII. 

Au mnnicui où je toucln la terre de l'Europe, après 
une tiaversce de vingt -un jours, depuis Alexandrie 
jusqu'à Livourne, mon premier soin est de vous adres- 
ser une lettre que voire (ils m'a confiée, et nui vous 
sera d'autant plus précieuse que beaucoup de crl!« $ 
qu’il vous a cuites né vous sont probablement point 
parvenues. Je n’ai rien sans doute à ajouter aux de- 
tails qu’il doit vous donner sur sa propre situation et 
Hir celle du pays Au H est. Mais, comme mon départ 
«I Egypte n’a eu lieu qu'un mois après sa lettre, je dois 
voua donner de lui des nouvelles pins rerentes , ni 
vous axsuraut qu'il est toujours nu Caire , et jouissant 
d'une parfaite saute ; et, comme un grand nombre de* 
courtiers envoyés au gouvernement uni élu pris par 
les Anglais, ayant en le bonheur d'échapper, je crois 
dcvo.r vous transmettre un piécis des faits les plus iu- 
lér< .v&aois venus ù ma connaissance. 

Vous ave/, su toutes les circonstances de notre an i- 
véc cl de notre séjour en Egypte , et des conquêtes de 
no* troupes de terre, jusqu a la malheureuse époque 
du l’a I faire d’Almuku*. D’autres que moi vous parle- 
ront mieux de cet événement dont ils ont été les té- 
moin-'. Je me bornerai à vous dire qu'une grande par- 
tie de nus marins a survécu à ceux de nos vaisseaux 
qui uni péri, et que la (lotie anglaise, quant aux 
hommes qui la composaient, a été aussi maltraitée que 
la nûuc. Les marins débarqués sont formes eu légion 
nautique , et ordises pour le service de la terre. Nos 
bâtiments «le convoi, deux vaisseaux cl sept à huit 
(régates sont eu sûreté dans le poi l d'Alexandrie, que 
bloquent en vain les Anglais, sans nuus faire d'autre 
mal que de rendre très difficiles les communications 
entre la France et notre armée. 

Nous avons été constamment vainqueurs dans tous 
les combats que nous avons livrés, et ils ne nous ont 
coûté que peu «le inonde, quoique nous ayons cet 
biuuin.igc à rendre aux MamelmicLs, que leur valeur 
iutrépi'le les rend supérieurs à toutes les troupes que 
nous a>ous eues ù combattre en Europe. Mais les assas- 
sin* partiels des Arabes bédouins ont souvent renou- 
velé les horreurs de la atyerr*: de la Vendée, et nous 
aVonseu à regretter plusieurs de nos compatriotes sur- 
pris isolement , cl impitoyablement massacres. 

Aujourd'hui nuus jouissonsen paix de la tranquille 
possession de toute l'Egypte, et, l’on parlait ù notre dé- 
part, d'une prochaine expédition en Syrie, dont le 
succès ne pouvait être douteux. 

Le jour du 1 er vendémiaire, le drapeau tricolore a 
été place il la fuis au sommet de la colonne de Pompée, 
des pyramides , «les remparts «le l'ancienne et fameuse 
Thcbcs, cl ju que sur les bords de la mer Rouge. 
Tous |es balntauU portent la cocarde IV.oiçdUe ; les 
jeunes Mxindoiicks «lui restaient dans l'Egypte sont, 
depuis l uge de 10 ans jusqu'à 34, iucorporés dans nos 
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bataillons. Les commandements des différentes pro- 
vinces sont partagé* entre nos généraux , qui ont éta- 
bli de* divans ou administrations, dont les membre* 
sont les naturels du pny*. La religion a etc inviulable- 
meut respectée , et même nos soldat* ont été souvent 
associés aux fêles égyptiennes en l'honneur «le Ma- 
homet , ou pour célébrer la crue des eaux du Nil. On 
a eu le» mêmes egard» pour les préjugés nationaux et 
le* lisages relatif* aux femme» , car les femmes et la 
religion »onl «leux choses qui inspircut aux habitants 
de ecs contrée* un véritable fanatisme. Dans ce mo- 
ment les représentants «le chaque province sont 
réunis auprès du général en chef, et le gouvernement 
nouveau parait devoir s'organiser sous peu de temps. 

Vous n’ignorer pas qu'il y a aussi au Grand-Caire un 
Institut national , compose en partie des savants les 
plu» distingués envoyés à l’expédition. 

Notre année, qui u beaucoup soiilfcrt des chaleur* 
excessives et des mari lies forcées dans les déserts et 
les sable», commence à jouir de la plus belle saison de 
l'année, l 'automne et limer étant extrêmement doux 
«huis ce climat, où l’été seul est vraiment insupporta- 
ble. Je ne vous «lirai rien de* choses générales que 
vous connaisse/, aussi bien et mieux nue moi , telles 
que la prodigieuse fertilité du Delta, l'abondance en 
blé, ri/ , oranges, olives; enfin toutes les ressources 
qu’on peut tirer de l'Egypte en arrachant les indigènes 
à la paresse et à l'inaction où ils croupissaient sous le 
j«»ug «les Mnmeloueks. Je vous parlerai moins encore 
«les projet» sur la navigation «le la mer Rouge , dont 
chacun s’entretient vaguement, et que parait annoncer 
n dre séjour à Sue/. 

Lm derniers événements intéressants dont nous ap- 
portons, je crois, lu première nouvelle , sont le plein 
succès «le n s travaux pour rétablir, le canal qui amène 
l’eau du Nil dans Alexandrie, et le Ih'encicment de 
tous le* bâtiments «le tianspm t des convois de Toulon, 
Marseille, Corse, Gênes et Civ ita-Veechia. Le» bâti- 
ments suédois , danois , grecs , impériaux , ottomans, 
rngusains, napolitains rt toscans, ont la librrté de 
partir. Les bâtiments français, espagnols, liguriens 
sont retenus jusqu'à rc que le* mouvements des enne- 
mis ou la saison permettent qu'ils puissent espérer 
leur retour avec sûreté. 

Plu* de vingt bâtiments napolitains qui avaient fait 
partie du convoi de Civita-Vecrhia , pleins de con- 
fiance dans les Anglais , et croyant obtenir d'eux un 
libre passage pour retourner dans leur pays,- ont mis 
à la voile en plein jour, et ont été se jeter au milieu de 
la division anglaise eu croisière devant Alexandrie. Les 
Anglais out brûlé sans pitié tous les bâtiments, et ren- 
voyé «le suite les équipages à Alexandrie sur deux 
petits bâtiments grecs qui font maiulenunt la quaran- 
taine. J'ai vu inoi-rnémr l’incendie dis vaisseaux na- 
politains, et le lendemain soir, protégés par les ombres 
«le la unit,- nous av«uis passé au travers delà Hotte 
anglaise sur une petite tartane «le Livourne , qui est 
heureusement arrivée «à sa destination. 

Il me r«»tc à vous donner quelques détails sur ma 
traversée. Obligta de relâchera Terra- Nova, petit port 
«le Sicile , pour faire de l’eau rt prendre des provi- 
sion», on nous a tout refusé, même l’eau, pur cela 
seul <}uc notre capitaine, venant d'Alexandrie, avait 
«les patentes françaises, et était soupçonné d’avoir des 
Eraucais a son bord. Deux jours après nous lûmes 
plus Lcurrux au port de Ma//.ara, ou nous obtînmes 
de l'eau et du pain, au poids de l'or, moyennant l’as- 
surance donner par notre «apitaine qu’il u'avail aucun 
Français. Rien ne peut exprimer la haine et le mépris 
que les agents napolitains en Sicile adcclcnt pour notre 
nation cl notre gouvernement. 
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CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DU 28 BISLMA1BE. 

Ajournement d'un nouveau projet de résolution , 
présenté par Dcltirel , relatif aux demandes il exemp- 
tions de service , formées par des ré.|UiMtm.in«ires 
ou conscrits. — Analyse du rapport de Porliex ( de 
l'Oise, relatif an Prylanée français: il développe les 
movens d ulfermir cet établissement sur des bases 
Hxré, et de le diriger d’après les principes de I éga- 
lité. Després voudrait qu'il ftit consacré à la recon- 
naissance des services rendus à I Etat. Ajournement. 
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Home. — Le célèbre Piccini «lui s était retiré à 
Na nies, sa pairie , y est abreuvé de dégoût cl forcé 
de cltcrcher mi asile à Rouie. I. agent eu dici des fi- 
nances RcIjouI, résidant dans cfltc ville , écrit aux 
commissaires du Directoire exécutif pour Irttr de- 
mander un secours pour Piccini , et une place a I ecole 
des Beaux-Arts que le Directoire veut fondera Rome. 
Ancône. — La courriére In Cisalpine , tirrivee 

nouvellement d'Alexandrie, a apporté les nouvelles les 
plus satisfaisantes de Bouaparle et de l armée. 

Pmi*, le 30 brumaire. 

DIRECTOIRE EXÉCUTIF. 

Arrêté du * 8 brumaire an VIL 

Le Directoire exécutif, vu la déclaration et renga- 
gement solidaire, fournis et remis te jour au ministre de 
('Intérieur par les administrateurs et aetiouuaires de 
la caisse des comptes courants , 

Arrête que ces deux actes seront rendus publics par 
la voie du l'impression et de l’aUiche. 

Signé Thbilhabo, président ; 

Lagardf. t secrétaire général. 

Les administrateurs de la caisse des comptes cou- 
rants, invités par le ministre de I intérieur à faire 
connaître les événements qui sc sont passés hier et au- 
jourd’hui relativement à leur établissement, la situa- 
tion actuelle de la caisse , et la garantie sur laquelle le 
publie peut affirmativement compter. 

Oui répondu et déclarent ce qui suit : 
jo Augustin Monnero», directeur-général de ladite 
caisse , a disparu depuis hier, sans qu'on ait pu dé- 
couvrir , quelques perquisitions que Ion ail laites, le 
lieu de sa rehaitc. 

2® Ce directeur a laissé un compte sommaire de 
billets, du 20 brumaire, écrit et signé de lui , qui o 
été représenté au ministre , par lequel il reconnaît 
devoir à la caisse deux million* cinq cent mille francs. 

H n'indtque point les causes de ce débet, et il est 
impossible aux administrateurs de les assigner. 

V .1® Quoi qu’il en puisse être, la vérification des cais- 
ses , colle des billets en émission , celle des comptes 
courants , celle des effets en portefeuille, prouvent , 
Premièrement , qu'il y a des billets en circulation 
pour la somme de 13, 944, 000 francs, en y comprenant 
ceux dont Augustin Monneron s’est reconnu debiteur; 
qu’il est dit aux comptes courants 5,79*2.402 fr. 45 c. 
Total du passif, 19,730,402 fr. 45 c. 

Secondement, que les effets qui sont eu portefeuille, 
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I na vailles presque lous avant le dernier frimaire , mon- 

1 tenta. 15,268,254 fr. 28 c. 

Qu'il reste en caisse , savoir : 

F.n sous. . • 770.172 f. 12 c. | 927 822 42 

En espèces . 157,653 30 ) 

Effets au comptant 5.929,407 40 

Total de l’actif. . . 22,143,487 fi . 10 e. 

D’où il résulte que Paclif excède le passif de 
2,400,094 fr. 65 o. , sans y comprendre la valeur des 
maisons. 

4® Les effets en portefeuille sont choisis avec une si 
scrupuleuse attention , cl revêtus de trois signatures si 
solides , que les administrateurs et les maisons les plus 
fortes des actionnaires peuvent en répondre solidaire- 
ment, si les banquiers et les commerçants veulent, 
ainsi que leur intérêt propre cl celui de la place l’exi- 
gent, recevoir en paiement les billets en circulation. 

5® D’après l’exposé qui vient d’être fait , il est évi- 
dent que te remboursement successif des billets est 
immanquable ; qu’il sera entièrement effectue avant 
la fin de frimaire; qu'il n’y a aucune alarme fondée ; 
que si la confiance est égale à la solidité de la situation 
de la caisse, rétablissement pourra continuer à servir 
le commerce et à maintenir le crédit. 

C® Les administrateurs certifient que la caisse ne 
doit. rien a aucune caisse publique , qu’aucune caisse 
publique ne lui doit rien , et qu’il n’a été fait directe- 
ment ni indirectement aucune opération avec le gou- 
vernement. 

Signé J. -Ch. Davillicr , Fulcbit on , Doyen , Jubié , 
Girardot , J. Recainicr , Desprez. 

Les commissaires des actionnaires de la caisse des 
comptes courants, nommés pour constater l’effectif 
des caisses, certifient que le compte ti-dessus est 
exact , et qu’ils font vérifié. 

A Paris le 28 brumaire an VII. 

Signé Geyler , 11 u pais, Barillon, Perrogaux, Aug. 
Scvèues, Enfantin, Dullardc. 

Du 28 brumaire an Vil, 

Les actionnaires de la caisse des comptes courants , 
vu le compte qui leur a été rendu par les commissaires 
dans la seance de ce jour , 

An êient unanimement , pour donner au gouverne- 
ment cl au commerce une preuve de leur confiance 
personnelle eide la sûreté des rentrées sur lesquelles 
chacun doit comp.er, que les actionnaires sont tous et 
se rendent garants solidaires du paiement des billets 
de la caisse des comptes courants, jusqu’à concurrence 
de la somme de 13,944,000 francs , montant des bil- 
lels actuellement existants et signés d’Augustin Mou* 
oeron. 

Signé Geyler, Jordon , Barillon , Enfantin , Jubié, 
Basicrèchc , Choulx , Tirlcmout , Grosüavillier et 
compagnie, Ch. Deladrcux , Louis-Alexandre Saint- 
André, Tourlon , Ravel , Carné , Ber.ard , Laug-Hu- 
pais , Gelot, Saveurs frères, Doyen , Du lieux , Bour- 
don , pour le cil. Del fosse , Pâlot , par procuration 
d'Auiclio, Vanrobais et compagnie, Dejoly, Jn.-Ch. 
Davillicr, J. Récamier, Gitardoi , Desprez , par pro- 
curation de E. Eaber, Razurcl, Roger, Dallante. 

— Combat du brick de là République, l' Anne rcon % 
contre nu brick et un vaisseau atiglais qu’il fait pri- 
sonniers. 

— Honneur au ministre qui, pour faire le bien , n’a 
besoin que d’être averti. On se plaignait que les restes 
de Tu renne lussent ignominieusement pinces au cabi- 
net d'Hisloire naturelle , u côté du squelette d'un 
singe ou d’un crocodile, François ( de Neulchàtrau ) 
vient de faire casser ce scandale ; mais il reste encore a 
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.avoir nù l'on déposer* 1rs restrs de re pruntl homme. 
I.onis XIV, pour honorer In mémoire d’tin général 
qui avait illu*.lré son règne pnr tant do brillantes vic- 
toires, Pavait fait enterrer à Saint-Denis , dans le lieu 
consacré a la sépulture des 10 »; peut-être serait-il 
digne de la République de placer dans son Panthéon 
un héros que lu révolution a privé de son tombeau. 

ARMÉE D0R1ENT. 

Au quartier général (la Caire, le I'* 
vendémiaire an VI. 

Bonaparte , général en chef. 

Soldais f 

Nous célébrons le premier jour de Pan VII de la 
République. 

Il y a (inq ans l'indépendance du peuple français 
était menacée ; mars vous prîtes Toulon, ce fut le pré- 
age de la ruine de nos ennemis. 

Un an après vous battiez. les Autrichiens à Dégo. 

L'année suivante vous étiez sur le sommet des 
Alpes. 

Vous luttiez contre Mantouc il y a deux ans, et 
vous remportiez la célèbre victoire de Saiul-Goorgrs. 

'L’an passé vous étiez aux sources de !.i Drave eide 
Plsonzo , de retour de l'Allemagne. 

Qui eût dit alors que vous seriez aujourd’hui sur les 
bords du Nil, au centre de l'ancien continent? 

Depuis l’Anglais célèbre dans les arts et le commer- 
ce , jusqu’au hideux et féroce Bédouin , vous fixez les 
regards du inonde. 

Soldats ! votre destinée est belle , parce que vous 
êtes dignes de ce que vous avez fait , et de l'opinion 
que l’on a de vous. Vous mourrez avec honneur, 
comme les braves dont les noms sont inscrits sur celte 
pyramide, ou vous retournerez dans votre patrie, 
couverts de lauriers et de l'adiniration de tous les 
peuples. 

Depuis cinq mois que uous sommes éloignés de 
PF.ur<>pc, nous avons été l’objet perpétuel des sollici- 
tudes de nos compatriotes. Dans ce jour 40 millions 
de citoyens pensent à vous ; tous disent : C’est à leurs 
travaux, à leur sang, que nous devrons la paix géné- 
rale, le repos, la prospérité du commerce, cl les 
bienfaits de la liberté civile. Signé Bosatart*. 

Pour copie conforme , 

Signe A lux. Bf.rthirr , général de division , 
chrf de l’état- major général. 


COI* TI B U ATI O a sua BOKAPA1TV. 

En vain les gazettes font voyager Bonaparte à Jéru- 
salem, Damas et Alep. Il y a du Caire à Jérusalem 
270 m’Iles arabes, qui font plus de 100 de nos lieues, 
dont 55 dans un désert sans eau et sans herbe ; de 
Jérusalem à Damas il y a 34 lieues; de Damas à Alep 
70. Tout cela sans route percée; et les armées ne 
voyagent pas sur le papier comme les nouvellistes. — 
Que Bonaparte envoie quelques partis ponr soulever 
la Syrie , cela est dans l’ordre ; mais il ne bougera pas 
de l'Egypte de tout l’hiver , et, s’il eu sort au prin- 
temps , ce ne sera pas pour aller dans l’Inde. Il ne le 
peut par mer, il manque de vaisseaux, et l’ennemi 
prévenu est en défense. Il le peut encore moins par 
terre , car cette route des gazettes par l’F.nphrntc. les 
déserts de la Perse et de t’Fndns, est une fol te dont ne 
s’aviserait pas mémo une caravane d’Arabes, et nue 
armée française vit à plus de frais. — Il le pourrait 
6 e Série. — Tome III. 


L« •««-! 

par mer et par terre , qu’il ne le voudrait pins, parce 
que les événements ont changé toute sa situation. 
L'aflairc. d’Aboukir, la déclaration de guerre du sul- 
tan , l’entrée des Russes dans la Méditerranée , leur 
coalition avec les Anglais, qui met dam leurs mains 
la flotte des Turcs , et bientôt la ville de Constantino- 
ple, placent Bonaparte dans un monde nouveau de 
circonstances. Au centre des objets , il les considéré 
sous de nouvelles faces, et son esprit prompt à de 
grands mouvements, forme une combinaison nouvelle 
et plus grande. Laissons, dit-il , il Azcmau Chak et à 
Tipoo su’t m le soin do chasser les Anglais do Bengale- 
Azeman-Chsk seul le petit averses 120 mille cavaliers ; 
je n’arriverais peut-être qu’à temps d’en être témoin , 
cl l’armée française elle-même ne serait que l'objet 
d’une jalousie ennemie de tout etranger. D’ailleurs 
pourquoi aller au bout de l’univers, sur un théâtre 
olttcur cl barbare, et employer des efforts de peu de 
gloire et de nul fruit? Quand j’aurai chassé les Anglais 
de l’Inde, leur puissance en sera-t-elle ébranlée ? En 
seront-ils moins les maîtres de l’Océan? Leurs flottes 
bloqueront-elles moins les Espagnols indécis ? mena- 
ceront-elles moins de conquête ou d’nffranebissc- 
mcnl la Louisiane, le Mexique, Caracas et Cuba : 
et l’iu lépcndaïue de ces colonies, qui ne peut faillir, 
ne leur donne-t-elle pas, comme l’ont fait les leurs 
propres, des ressources nouvelles contre la perte du 
Bengale ? Eu seront-ils moins les maîtres de la Médi- 
terranée, où ils osent me dire prisonnier , et leur 
coalition avec les Russes pour engloutir les Turcs ne 
leur ouvrc-l-cllc pas un monde uouvcàu d’agrandis- 
sement de puissance navale? — Non , non ; ce n’est 
point aux comptoirs de Madras ou de Calcutta qu'est 
la gloire; ce n'est point là qu’est l'utilité de la France, 
dont mon armée est une précieuse portion. — C’est 
vers l’Europe qu’il faut ramener le théâtre de la 
guerre , et, puisque le Turc imprudent en a levé l'é- 
tendard, c’est dans Constantinople que je veux l'arra- 
cher de scs mains. Je mettrai l’Egypte en état de con- 
servation et de défense. Je préparerai mon expédition 
en m’affidant les Arabes, les Druscs, les Maronites. 
— Maître de la Syrie, j’y formerai mes magasins de 
passage, et je protégerai parles montagnes ma marche 
rapide sur la lisière du désert. Arrivé aux mbningues 
de Cilirie, ma position n’en deviendra que plus forte ; 
ma gauche s'appuiera a la mer, nia droite à l’Euphrate; 
je communiquerai avec le Diarhrkir et l’Arménie, 
pays de blé , sujet impatient de Turcs. J’appellerai 
les Bédouins , les Turcomnus , les Kourdes, les Armé- 
niens, les Persans, à la ruine de leur ennemi commun ; 
et, formant on tourbillon de cavalerie, je franchirai 
rapidement les 200 lieues qui me sépareront du Bos- 
phore ; je le traverserai, dût-cc être sur des radeaux , 
et j’entrerai à Constantinople. — Là s’ouvre une car- 
rière nouvelle. Je rentre sur la scène tic l’Europe , et 
y forme un contre-poids à tous les pouvoirs. — Je 
puis rétablir ou affermir la République de toute la 
Grèce. Par l’Albanie et Corfou, je tou<lie à l'Italie et 
à la France. Je puis relever de ses débris la Pologne , 
cl y former un état qui rétablisse l'ancienne balance 
dans le Nord. La Russie est tenue en échec , et craint 
une sci'sinn en elle-même. L’Autriche, replacée entre 
deux ennemis , a de plus vives alarmes , cl craint l'af- 
franchissement de la Hongrie. — La Prusse reprend 
son état d’alliance naturelle avec la France et le nou- 
vel empire de Bvsance. Le Dancinarck et In Suède, 
soulagés du poids de la Russie, développent leurs 
moyens et leur influence. Moscou , jaloux de Pét ers- 
bourg , réclame son indépendance. L’Angleterre , re- 
poussée de l’Archipel , quitte la Méditerranée , et les 
gouvernements, las enfin de tant de guerres, d e 
combats , d’incendies , de m: iss.net es , de crimes et du 
fo'ic» , se trouvent , par accablement , capables de ic- 
cevoir la paix. Puwsé-je le voir, re jour, le seul 
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glorieux, cl tracer au pied du grand obélisque de 
Constantinople celle inscription Je gratitude : 

A V armée française , victorieuse 

DE L*ITA1.IK, 

DE lVvFHKJUE 
HT DE l'aSII. 

A Bonaparte , membre de l’Institut national , 
PACinCATECR DR i.'rürope. 

Signé Vouiry. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ -CENTS. 

SÉANCE DU 28 BRUMAIRE. 

Discussion sur lu loi rendue le 28 vendémiaire à 
l'égard des rentiers. Un passe à l’ordre du jour. — 
R œ mers fait l’analyse du message par lequel le Di- 
rectoire a demandé lu prorogation ue la loi qui raid 
justiciables des conseils militaires et punit de mort les 
auteurs des délits commis sur les grandes routes. 
Adopté. 


N° 62 . Dtaodi 2 Frimaire. (22 Nov.) 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paria, le !•» frimaire. 
ARMÉE D’ORIENT. 

Au qnartifr-général do Caire, le 0 Troctidor an VI. 

t.c général on (lier défend à tous les ruminai niants 
des provinces de frapper aucune espèce de contribu- 
tion en argent sur les habitants. Ils prêteront main- 
forte aux intendants copbtcs, pour la perception des 
contributions ordinaires du pays. 

Les succès de l'inondation du Nil tiennent à l'en- 
tretien des canaux, ou ou moins à leur conservation ; 
et les finances de l'armée» autant que les Egy ptiens , 
sont intéressés à ce que la répartition des eaux >c lasse 
avec ordre, intelligence, économie et égalité. 

Lorsque l'inondation du Nil arrive , les cultiva- 
teurs cherchent, à l'envi, à s'approprier les eaux des 
cauaux , et à les détourner à leur profit. 

Le général en chef sachant qu'il y a déjà eu plusieurs 
tentatives de laites, ordonne en conséquence à tous 
les généraux , adjudauts-genéraux commandant dans 
les provinces, de donner sur-le-champ aux intendants 
«lesdltes provinces les mai ns-fortes qu’ils pourront ré- 
clamer, et de fournir les gardes qui pourraient être 
nécessaires. 

Le général en chef recommande surtout au com- 
mandant de la province de Kclioubé de faire garder 
et surveiller le canal de Abaminencgé, l’un 'des plus 
importants de l'Egypte , les Arabe» étant dans l'usage 
de faire chaque année tous leurs elïorls pour en dé- 
tourner les eaux , et vu que s'ils réussissaient l'im- 
mense territoire que ce canal fertilise demeurerait 
stérile. 

Le général en chef est extrêmement mécontent de 
la conduite des drogmans et des Turcs attachés au 
service de differents Français, qui mettent à contribu- 
tion les maisons des différents particuliers, où Ils en- 
trent sous divers prétextes. 

Le général en chef ordonne en conséquence que 
tout individu qui, sous uu prétexte quelconque, aurait 
ê é mi- à contribution, ou aurait à se plaindre de vexa- 


lions do la part de qui que rc soit, pourra sa plainte 
à uiic commission composée du cheik Sail.it , de 
Mousciiio, de Roselly, et de l'aide de camp chef de 
brigade Junul. Cette commission se réuuira a cul effet 
tous les jours, depuis huit heures du matiu jusqu'à 
midi, et rendra compte de son travail tous les jours. 

Elle pourra faire arrêter de suite tous les individus 
qui se irouvcraienl coupables, après la dénonciation 
cl le premier interrogatoire qu'elle aura Tait. 

Pour copie couforme , 

Signé Aux. Brrthieii , 

général de division , chef de V état-major général . 

Ordre du jour du 7 fructidor On Fl. 

Au i|narller-g*nrral du Caire, le 7 fructidor an VI. 

L’année est prévenue que, dans le combat naval qui 

a eu lieu entre les escadres anglaise et française , le 
vaisseau le Tonnant s’est couvert de gloire; il s'est 
battu tout seul Ircnle-six heures contre toute l'escadre. 
Le bravo capitaine Pclil-Thouars a été tué d'un coup de 
canon ; gloire à sa mémoire; gloire à tout l’équipage 
du Tonnant / 

Le Franc kl in a amené son pavillon sans être dé- 
mâté, et sans avoir reçu aucune avarie. 

Le rnntre-amlral Gnntenume, nui montait rOrlent , 
s’est très bien conduit ; ce brave homme est â Alexan- 
drie. 

L'amiral Vilhnrtivc, qui a rallié iVaradre et l’a 
conduite à Malte, a rendu )>ar U un grand service à la 
République. 

Toutes les garnisons ou équipages qui étaient sur 
des vaisseaux pris ou brûles sont à Alexandrie. 

Plusieurs généraux cl commandants des provinces 
ennemies ont mis des importions en argent , sans 
avoir rendu compte, sans y être autorisés ; 

Plusieurs autiesscsoul opposé» aux contributions 
en nature (lue mettaient les intciulauta couhtes , d'a- 
près les ordres qu'ils eu avaient reçus de l’intendant 
général ; 

Plusieurs même ont converti en argent la contribu- 
tion eu ualure ; 

Plusieurs officiera détachés ont confisque des bateaux 
charges de comestibles qui descendaient le Nil ; 

En conséquence le général en tln f ordonne que 
tout officier qui aurait b appc une réquisition, et qui 
n’en rendrait pas de suite lomptc à l’élal-major gé- 
néral , et qui n’aurait point versé les solium s perçues 
dans la caisse du payeur de l’armée, sera traité ranime 
dilapidalcur. 

Il est expressément défendu de porter empéthe- 
mculs aux opérations des intendants copbtcs, qui n’a- 
gissent que d’après l’ordre de l'intendant général et de 
l’ordonnateur en cher < pour assurer l’approvisionne- 
ment et la subsistance de l'année. 

Il est expressément défendu dé convertir en argent 
les contributions qui seraient mises eu nature. 

La navigation du Nil est libre ; c'est le seul moyen 
d'assurer la subsistance du Caire. Il est défendu d ar- 
rêter aucun bâtiment chargé de comestibles , sous 
quelque piété» le que ce soit. 

Les intendants cophleé , dès l'instant qu’ils auront 
reçu l’ordre de l’intendant général , se concerteront 
avec les généraux commandant les provinces, qui 
donneront les ordres et prendront les mesures poür 
assurer le service. Les généraux et officiers doivent 
sentir que c'est le seul moyen d’assurer le service de 
l'armée. 

Le général en chef punira sévèrement le premier 
qui manquera a l’exécution du présent ordre. 

Il est défendu aux commandants de provinces de 
rien exiger des habitants , sous quelque prétexte (pie 
rc soit. Plusieurs prétendent au traitement de ku- 
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t hefs ; par l.i ils auraient double pair, ce qui rat con- 
tre nos lois. 

Pour copie conforme ( 

Signé At.rxvNimr îî tn r 0 IFK . 
général de division , chef lie l'ètal-major gênerai. 

— Lcttrrs du ministre de la guerre. Schcrrr : rime 
presse le départ ilcycouscrits; l'autre assure le paie- 
ment de leur solde. 

Variétés. — Notice d'un ouvrage intitulé Essai 
V' r ^^j± COf dritauions / iropasées ru brtrnce pour 
fan Vif; par Lecouteulx.— Analyse de tu b'rnwic 
de Qucu ci/ile-ei/iQ nas t opéra comique. 


lution qui mot les bdtiuients de l'archevêché d'Auch 
a la disposition de l'administration du Gers. — Rap- 
port de. Targues sur l'établissement d'une mine dans 
le caillou de Baigori. Ajournement. — Hardy pré- 
seule le projet de résolulioii sur les écoles de méde- 
cine . faisant suite au rapport de Cabanis. Aiourné. — 
nouveau rapport et projet sur la poslc aux chevaux , 
présenté par Poullain-Graudpre. Ajournement. — 
Autre projet présenté par Bergirr. sur les requêtes 
civiles contre les jugements des arbitrai!. Ajournement. 
— Cliullau fait prendre une nouvelle résolution sur les 
droits de bacs. — Savary est élu president : les se- 
crétaires Sont Richard, Dohiier, Botilny et Üevincq- 
Ttiierry. 

CONSfelL DES ANCIENS. 


CORPS LÉGISLATIF. 


SÉANCE DU 1er FRIMAIRE. 


CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 28 BRUMAIRE. 

piseusshm de ta résolution relative aux créanciers 
de la Rrniildiqnr , obligés de produire leurs titres à 
la IMHiidation. Céetrt la combat. Ajournement. — 

Discussion relative aux cotimmnea qui ont des 

jugements arbitraux. Méric et Reguier défendent la 
résolution. Elle est approuvée. 


Rapport de Legrand , qui propose d'approuver la 
résolution sur la contribution des portes et fenêtres. 
Afonrheitu nt. — Moreau (de l'Vomie) est élu prési- 
dent : 1rs secrétaires sont : Micliiels, Barehncs, Tlia- 
baud et Bellegardc. 


N" 84. tjiiartidl 4 Frimaire. (24 Nov.) 


CONSEIL DES CINQ CENTS. 

SÉANCE DU 29 BRUMAIRE. 

Dminnii fait mentionner an procès-verbal l’hom- 
mage d une traduction complète de Tacite par Dot- 
teville. — Rapport de Cabanis sur la nécessité il éta- 
blir des écoles de médecine. 

CONSEIL DBS ANCIENS. 
séance DU 29 roumaine. 

Approbation dé la résolution qui proroge la toi re- 
lative aux délits commis sur 1rs grandes routes. 


N° 63. Triai 3 Frimaire. (23 Nov.) 


Rome. — Loi publiée par le général Macdonald , 
qui ordonne de recevoir les assignais au pair dans 
tuutes les transactions. 

Répubtiuue française. — Bruxelles. — Cinq 
cents rebelles oui péri dans l'évacuation de Diesl. 

Milan, te 2! liminaire. — Lfc général Champion- 
net tien! d’arriver ici : il doit , illt-on , commander 
l'armée sur les l'rmuièrès de Naples. 

11 arrive continuellement des troupes françaises. 

Paris. — Nouvelle de la coudamuahou et de l'cxé- 
ciltbn de Dominique Allier, chef des brigands nivaux 
du Midi, — Lcllre du ministre de l'iulerieiir, Fran- 
çois (de Neufcbdteaii), aux administrations centrales, 
sur I établissement des barrières. — Ordre du géné-l 
ral Scliawembuurg pour la répression d alternats qui 
ne tendent a tien moins qu'a déshonorer le nom 
français en llrlvétie. — Lettre du citovrii Ernest Co- 
quebert , botaniste , attaché à l'expédition d'Egvple. 


Rome. — Adresse énergique du consulat aux com- 
missaires français | sur les moyens de faire la guerre. 
Elle se terminé ainsi: . Naples trouve des soldais, 

■ nous aurons des héros... Naples insulte aux gourer- 

■ uemeuts de Rome, de Milan, de Paris; lions venge- 

■ rons Paris, Milan el Borne. • 

Gènes . — Installation de l'Institut national ligurien. 

Rdpn idiotie française. — Le roi d'Espagne recon- 
naît la république belvélique. — Arrête de l'adminis- 
tration centrale du département des Pyrénécs-Orieu- 
lalcs, qui inscrit sur la liste des émigrés les conscrits 
qui ne seront pas à leur corps. — Arrêté du Directoire 
cxccuur, pour l'organisation de bureaux de poids 
publics. — Lettre du ministre dis relations cxlériaî- 
res.Tolli yiaud, qui annonce aux agonis diplomati- 
ques, eu pays étrangers, l’arrété ilu Directoire, au 
sujet de la caisse des comptes courants. — Lettre du 
ministre de la police générale , Durai, aüx adminis- 
tra lions centrales, relative aux émigrés qui sont dans 
le cas d etre traduits devant une commission militaire, 

Variétés. — Article signé Walson, adressé aux pa- 
triotes d'Angleterre el d'Ecosse. — Notice nécrolo- 
gique sur le ritoyen Dewàjlly, architecte , par lu 
c toycn Clément, architecte. 

COUPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DU 2 FHI.UAIIIE, 

Rapport de Diilaurc , et projet de résolution sur la 
surveillance des écoles publiques et particulières. 
Ajournement. — Rapport de Bara (des Ardennes) sur 
la circonscription des caillons. 


N‘ Câ. Quiiitidi à Frimaire* (23 Nov.) 


COnPS LÉGISLATIF, 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DU ter FRIMAIRE. 

Lettre des administrateurs de la Seine, annonçant 
le départ des conscrit?. — Izos fait prendre une r.so- 


Hongrié. — Victoire de Passwau-t)gtou sur le ca- 
pilau pacha. 

A'a/strs. — Intrigues de In reine , de Mack et d'Ac- 
tpii. — Situation du royaume. — Mack va commander 
I année. — Rcqmsilioii de* choraux. — Les arresta- 
tions ccoiliouc.it. 


Londres. — Apparition tl'tfnc nouvelle escadre 
française «tans la baie de Killnlu , en Irlande. 

République française. — Paris. — Arrélé du Di- 
rectoire qui réglé la manière de faire correspondre 
les mesures anciennes avec les nouvelles. — Prises 
maritimes. — Etablissement de juges de paix dans 
rilelrétic. — Les administrateurs de la caisse des 
comptes courants ont choisi le citoyen Garai pour la 
place vacante par la fuite de Monncron. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SUITE DE LA SEANCE DU 2. 

Fin du rapport de B.ira (des Ardennes) ; il présente 
Un projet de résolution. Dnplanticr (de la Gironde ) 
demande la question préalable. Delpimc vote pour 
le projet. D.scoursdc Delbrel qui le combat. 


Variétés. — Notice du Traité des bandages et ap- 
pareils , par le citoyen Thillaye , professeur et con- 
servateur des collections de l’Ecole de médecine de 
Paris. 


N° 66. Rextidi 6 Frimaire. (26 Niov.) 


Dublin. — Le bruit de l’union entre l’Irlande et 
l’Angleterre s’accrédite. — Les prisonniers d’état se- 
ront transportés au Canada. 

Londres. — Réflexions du Morning- Chronicle 
contre les conquêtes méditées par le gouvernement 
anglais dans la Méditerranée. 

Berlin. — Edit du roi qui interdit les associations 
secrètes. 

République française. — Disposition à la liberté , 
des îles environnant Corfou. — Tarbes en état do 
siège. — Lettre du ministre d»; l’intérieur, François 
( tic Neufchôtcaü ), aux administrations centrales: il 
demande qu’on le mette à même de prononcer sur 
l’arriéré des perles par cas fortuit durant le cours de 
j’on VI. — Découverte d’un complot tramé dans les 
prisons d’Augoulémc. — Détails de l’exécution de Do- 
minique Allier. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SUITE DE LA SEANCE DU 2. 

Fin de l’opinion de Delbrel. Ajournement. 
CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 2 FRIMAIRE. 

Violant fait approuver diverses résolutions qui va- 
lident les opérations d’assemblées primaires. — Sur 
le rapport de Crctrl, rejet de celle qui établit uu im- 
pôt à la fabrication du papier. 


N° G7. Septidi 7 Frimaire. (27 Nov.) 


Nen-Yorck. — Ravage de la lièvre jaune dans les 
Etats-Unis. 

République bataie. — Organisation des adminis- 
trations départementales. 
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Paris. — Notice sur la rentrée publique du collège 
de France. — Nouveaux détails sur la division navale 
de Bompnrt. — Dévouement de la citoyenne Germain 
Chedevillc, de la commune des Andelys. — Condam- 
nation à deux ans de fers du uommeClapii r, ci -devant 
inlirmier à la maison nationale des Invalides , pour 
cause de mauvais traitements exercés par lui. 


VARIÉTÉS. 

Entrevue de Bonaparte , membre de T Institut na- 
tional , général en chef de ü armée <T Orient , et 
de plusieurs muftis et imans t dans l’intérieur 
de ta grande f/yramide , dite pyramide de 
Chéops. 

Cejourd'hni 25 thermidor de l’an VI de la Républi- 
que française une et indivisible, répondant au 28 de 
la lune de Muharem, l'an de l’hégyre 1213 , le général 
en chef . accompagné de plusieurs officiers de l'état- 
major de l’armée et de plusieurs membres de l'Institut 
national, s’ est transporté à la grande pyramide , dite 
de Chéops, dans l'intérieur de laquelle il était attendu 
pat plusieurs muftis et imaus , chargés de lut en 
montrer la construction intérieure. A neuf heures du 
inntin il est arrivé , avec sa suite , sur la croupe des 
montagnes de Gizeh , au nord -ouest de Memphis. 
Apre» avoir visité les cinq pyramides intérieures, il 
S' est arrête avec une attention particulière à la pyra- 
mide de Cbéops, dont les membres de l’Institut ont à 
l'instant déterminé, par des mesures trigonomélriques, 
la hauteur perpendiculaire. 

Celle hauteur s'est trouvée èlre d’environ 155 mè- 
tres (près de 465 pieds) , ce qui est près «lu double de 
celle des monuments le plus élevés de l’Europe (1). 

Le général ei sa suite ayant pénétré dans l’intérieur 
de la pyramide ont trouvé d'abord uu canal de 100 
pieds de long et de 3 pieds de large, qui les a conduits, 
par une pente rapide, vers les salles qui servaient de 
tombeau au Pharaon qui érigea ce monument. Ùn se- 
cond canal fort dégrade et remontant vers le sommet 
de la pyramide les a menés successivement sur deux 
plates-formes , et de là à une galerie voûtée de la lon- 
gueur de 118 pieds, aboutissant au vestibule du tom- 
beau. C'est une salle voûtée «l’envii on 17 pieds de long 
sur 15 de large , dans un des murs de laquelle on re- 
marque la place d’une momie , qu’on croit avoir clé 
l'épouse du Pharaon. 

On voit dans celle salle la trace des fouilles faites 
avec violence par les ordres d’un calife arabe , qui fit 
ouvrir la pyramide, et qui cmyait que ces lieux recé- 
iaieiil un trésor. L’effet des mêmes tentatives se re- 
marque dans une seconde salle, perpendiculaire à la 
première , et plus haute de 100 pieds , où l’on croit 
qu'était le corps de Pharaon. 

Cette dernicre salle , à laquelle le général est enfin 
parvenu , est à voûte plate , et longue de 32 pictls sur 
16 de large , et 19 de haut. On ignore ce que les 
Arabes spoliateurs découvrirent dans ce sanctuaire 
«le la pyramide ; le général n'y a trouvé qu'une caisse 
de granit d’environ 8 pieds «le long sur 4 d'épaisseur, 
qui renfermait sans doute la momie «l’un Pharaon. 
Il s'est assis sur le bloc de granit, a fait asseoir à ses 
côtés les ni u fis et imaus , Sulcimaii, Ibrahim et Mu- 

(I)Otte assertion n’esl pas exacte. La flèche de Strasbourg, 
qui est le monument de l'Europe le pin» élevé, a 428 pieds 
4 |ioacei , ou j pro près 138 ruelles de hauteur y compris la 
croix. Saint-Pierre de Rome, au-dessus de la croix, a 421 
pieds d'élévation, ou a peu près 126 mènes. On voit «loue 
qu'il n'y a que 17 mètres de différence entre la pyramide de 
Chéops ft la Ileclie de Strasbourg. Voyr* à cc sujet les me- 
sures «te* principaux édifice» de l Europe , consigné» dan» le 
roytiRC d'Italie , par le citoyen Lalande, édition de 17W, 
tome IV, page 60 et suivantes, [ffotc du rédacteur.) 
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hamed, et il a eu avec eux, en présence de &a suite , 
la conversation suivante. 

Boxapahtr. Dieu est grand et ses œuvres sont mer- 
veilleuses. Voici un grand ouvrage de main d'hom- 
mes ! Quel était le but de celui qui fit construire cette 
pyramide? 

Suleim ar • C'était un puissant roi d'Egypte dont on 
croit que le nom était Chéops. Il voulait empêcher 
que dos sacrilèges ne vinssent troubler le repos de sa 
cendre. 

B. Le grand Cyrus se fit enterrer en plein air, pour 
que son corps retourné! aux éléments. Penses- lu qu'il 
ne fit pas mieux? le nenses-tu ? 

S. (s'inclinant). Gloire. à Dieu k qui toute gloire est 
due! 

B. Honneur à Allah ! Quel est le calife qui a fait ou- 
vrir cette pyr-imide et troubler la cendre des morts ? 

Miiumki). On croit que c'est le commandeur des 
croyants Mahmoud, qui régnait, il y a plusieurs siècles, 
à Bagdad -, d'autres disent le renommé Aaron Bnschild 
(Dieu lui fasse paix), qui croyait y trouver îles trésors; 
mais, quand on fut entré par ses ordres danscetlc salle, 
la tradition porte qu’on n y trouva que des momies, et 
sur le mur celle iuscriplion en lettres d'or : L'impic 
comme tira l'iniquité sans fruit , mats non j ans 
remords . 

B. Le pain dérobé par le méchant remplit sa bou- 
che de gravier.. 

M. (s'inclinant). C'est le propos de la sagesse. 

B. Gloire à Allah ! Il n’y a point d'autre Dieu que 
Dieu; Mahomet est son prophète et je suis de ses 
amis. 

S. Salut de paix sur l’envoyé de Dieu. Salut aussi 
sur tdl. invincible général , favori de Mohamed. 

B. Mufti, je te remercie. Le divin Coran fait les 
délices de mon esprit et l'attention de mes jeux. J'aime 
le prophète et je compte , avant qu'il soit peu, aller 
voir et honorer son tombeau dans la ville sacrée. 
Mais ma mission est auparavant d’exterminer les .Ma- 
melcncks. 

I n k a n t si. Que les anges de la victoire balayent la 
ussière sur ton chemin, et te couvrent de leurs ailes. 
Mamclouik a mérite la mort. 

B. Il a été frappé cl livre aux auges noirs Moukir et 
Quarkir. Dieu de qui tout dépend a ordonne que su do- 
mination fût détruite. 

S. Il étendit la main de la rapine sur les terres , le 
moissons, les chevaux de l’Egypte 

B. Et sur les esclaves les plus belles , très saint mufti. 
Allah a desséche sa main. Si l'Egypte est sa ferme, qu'il 
montre le bail que Dieu lui a fait ; mais Dieu 'est juste 
et miséricordieux pour le peuple. 

In. Ü le plus vaillant entre les enfants d'Issa (!) ! 
Allah l'a fait suivre de l'ange exterminateur, pour dé- 
livrer sa terre d’Egypte. 

B. Ce te terre était livrée à vingt quatre oppres- 
seurs rebelles au grand sultan notre allié* ( que Dieu 
I'cntuurc de gloire) , cl à dix mille esclaves venus du 
Canada et de la Géorgie. Ailriel , ange de la mort, a 
souille sur eux ; nous sommes venus, et ilsont disparu. 

M. Noble successeur de Scander (2), honneur a les 
armes invincibles, et nia foudre inattendue qui sort 
du milieu de tes guerriers à cheval (3). 

B. Crois-tu que cette foudre soit une œuvre des 
étirants des hommes? le crois-tu ? Allah l'a fait mettre 
eu mes mains par le génie de la guerre. 

In. Nous rtcun naissons , à les œuvres, Allah qui 
l'envoie* Serais-tu vainqueur si Allah ne l’avait per- 
mis? Le Delta et tous Us pays voisins retentissent de 
tes miracles. 

(I) Jt-sus-Christ. 

(•J) AlcxamWc. 

(3) L'atiillciie volaute qui a beaucoup étonné les Ma- 
mduucks. 
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B. Un char céleste montera par mes ordres jusqu'au 
séjour des nuées ; et la foudre descendra vers la terre 
le long d’un fil de mÀal, dès que je l'aurai commandé* 

S. Et le grand serpent, sorti du pied de la colonne 
de Pompée , le jour de ton entrée triomphante à 
Scandérieh (1), et qui est resté desséché sur le soc de 
la colonne , n'esl-ce pas encore uu prodige opéré pur 
ta main ? 

B. Lumières des fidèles, vous êtes destinés à voir 
encore de plus grandes merveilles, car les jours de la 
régénération sont venus. 

Ii». La divine unité te regarde d’un œil de prédi- 
lection, adorateur d'Issa, et le rend le soutien des en- 
fants du prophète. 

II. Mahomet n’a-t-il pas dit :Tout homme qui adore 
Dieu, cl qui fait de bonnes œuvres , quelle que soit sa 
religion, sera sauvé ? 

Si.leimw, Mohamed, Imutii.vt (ensemble en s’in- 
clinant). Il l a dit. 

B. El si j’ai tempéré par ordre d'en haut l'orgueil 
du vicaire d Issa, eu diminuant scs possessions terres- 
tres, pour lui amasser des trésors ccletlc s, dites , n'é- 
lail-rc pas pour rendre gloire à Dieu dont lu miséri- 
corde est infinie ? 

M. (d’un air interdit). Le mufti de Rome était 
riche et puissant; mais nous ne sommes que de pau- 
vres muftis. 

B. Je le sais. Soyez sans crainte; vous avez été pesés 
dans la balance de Ballazar, et vous avez été trouvés 
légers. Cette pyramide ne renfermait donc aucuu tré- 
sor qui vous fut connu ? 

S. (les inains sur l'estomac). Aucun , seigneur. Nous 
le jurons par la cité sainte de la Mecque. 

B. Malheur et trois fois malheur à crut qui recher- 
chent les richesses péi issablcs et qui convoitent l’or et 
l'argent semblables a la boue! 

S. Tu ns épargné le vicaire d'Issa cl lu Pas traité 
avec clémence et bonté. 

B. C'est un vieillard que j'honore (que Dieu ac- 
complisse scs devoirs , quand ils seront réglés par la 
raison et la vérité!); mais il a eu Ictort de condamner au 
f< u éternel tous les musulmans, cl Allah défend à tous 
l'intolérance. 

la. Gloire .» Allah et à son prophète, qui l'a envoyé 
au milicn de nous pour réchauffer la foi des faibles , et 
rouvrir aux fidèles les portes du septième cirl ! 

B. Vous l’avez dit. très zélés muftis; soyez fidèles 
û Allah , le souverain maître des sept creux merveil- 
leux, à Mahomet son visir, qui pare jurait tous ces 
cieox dans une nuit. Soyez amis des Francs, et Allah, 
Mahomet et les Francs vous récompenseront. 

In. Que le prophète lui-méme le ln-sc asseoir h sa 
gauche, le jour de la résurrection, après le troisième 
son de la trompette. 

B. Que celui-là écoute , qui n des oreilles pour 
entendre. L’heure de la résurrection politique est ar- 
rivée pour tous les peuples nui gémissaient sous l'op- 
pression. Muftis, imans, mollahs , .derviches, k.deu- 
der», instruisez le peuple d'Egjplc. Encouragrz-le u se 
joindre à nous pour achever d'anéantir les bey» cl 
les Mameloucks. Favorisez le commerce des Francs 
dans vos contrées, et leurs entreprises, pour parvenir 
d’ici à l’ancien pays dé Brama. Offrez leur des entre- 
pôts dans vos ports, et éloignez de vous les insulaires 
d'Albion , maudits entre les enfants d'Issa ; telle est la 
volonté do Mahomet. Les trésors, l'industrie et l’ami- 
tié des F» ânes seront votre partage , en attendant que 
vous montiez au septième ciel , et qu’assis aux côtés* 
des hourisnux yeux noirs, toujours jeunfcs et toujours 
puccllcs, vous vous reposiez h l'ombre du/rtôr/,donl les 
In ant hesoirriront d'elles- mêmes aux vrai» musulmans 
tout ce qu’ils pourront désirer. 

(I) AlciaiiUuc. 
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S. (s'inrlinant). Tn ns parlé romme le plus docte de 
niullnbt. Nous ajoutons foi à les juroles , nous servi- 
rons la cause, el Dieu nous entend. 

U. Dieu est ^rand el se» œuvres son! roerveî lieuse». 
Salut de paix sur vous , très saints mollis. 

Le général est alors ressorti , avec sa suite, de la 
pvramide de Chéop*, et il est retourne au Caire , lais- 
sant les autres membres de l'Institut national occupes 
à terminer leurs observations. 

— Notice du Voyage interrompu , conu ! dic de 
Picard. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DU 3 FillSIAIKE. 

ILipport de Leclerc (de Maiue-cl-Loire) sur IVcolc 
centrale de musique. Ajournement. — Mansonl et 
Vilbers appuient le projet de réduction des caillons. 
Meiubrèdc le combat. Ajournement. — Comité gê- 
nerai. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 3 FUIMAIRE. 

I. (danois propose l'approbation de la résolution 
qui fi ic l'assiette cl le recouvrement de la contribu- 
tion foncière. Pilastre l’appuie, et le Conseil l'ap- 
prouve. 


N° CB. Octâdà 8 Frimaire. (28 Nov.) 


Naples. — La reine gouverne l’état. — Mark in- 
disjiosc contre lui toute l'armée par scs réformes 
continuelles et mal appliquées. — Conseil d’étal pour 
délibérer sur le parti à prendre dans les conjonctures 
présentes : il est décide que le roi su licudra sur la 
défensive. 

Home. — Chasse donnée aux agioteurs et veudeurs 
d'argent. — Critique du théâtre romain. 

IW publique française. — Bruxelles. — Arresta- 
tion de couscnU cachés , de pre Ires insermentés , el 
culèveuicut d'un graud nombre de cloches daus di- 
verses communes rurales. 

paris, — Lettre du ministre des liiiances , Ramel , 
aux agents géuéraux des contributions directes , sur le 
retard qu'ils apportent dans l'envoi de leurs borde- 
reaux décadaires. — Lettre du miuislrc de l’intérieur, 
François (de Neufclulteau),aux commissaires du pou- 
voir exécutif près les administrations centrales, sur 
la surveillance étendue qu'ils doivent exercer pour le 
repos et la sûreté publique, et sur l étal de l'esprit 
j.ublie. — Details dune rixe sanglante, à Rennes, 
entre les habitants et les grcuadicrs du 4* batuillou. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Présidence de Moreau ( de F Yonne ). 
iunx us la si su et uu 3 vn imaikh. 

Résolution relative h la répartition , h l'assiette et 
au recouvrement (le la contribution foncière, 

TITRE PREMIER. 

Art. 1**. I.c Corps législatif établit iliaque année une im- 
position foncière. I Article 303 de la constitution. J 
II en déterminé annuellement le montant en principal cl 
en centimes additionnels, 


Elle est péroné en argent. 

II. La répartition de l'imposition ( on contribution ) Ion* 
cièy* en fait>‘ par égaille proportionnelle anr toute» ira pro- 
priété» foncière* ; k raison de leur icveuo.net impayable, 
an Ha autre» exceptions que celles déterminée* ci apres pour 
rrnconragruienl de l’agiiculture, et pour l’intérêt general 
de la société. 

Ml. Le revenu net de* terre* est ce qui reste au proprié- 
taire, déduction faite sur le produit brut des frai» de cul- 
ture . aeinences, récoltret entretien. 

IV. Le revenu imposable est le revenu net moyen, calcule 
sur uu nofubre d'années déterminé. 

V. Le revenu net imposable des maisons et «relui de» fa- 
brique*, forge*, moulins et autres usines, mut tout ce qui 
reste au propriétaire, déduction fait* sur leur valeur loca- 
tive, calculer sur un nombre d’années déterminé, de la Munmq 
necessaire pour l'indemniser du dépérissement et dca frais 
d'entretien el de réparation. 

VL Le revenu net imposable des canaux de navigation est 
ce qui reste au propriétaire, déduction faite sur le produit 
brut ou total, calcule sur un nombre d'au nées déterminé, 
de la somme nécessaire pour l'indemniser du deprruaruicnt 
des diverses construction» et ouvrages d’art, cl de* frai» 
d'entretien et de réputations. 

VIL Pour rassurer les contribuables contre les abus dans 
l.i répartition, il sera déterminé chaque annge, par le Corps 
législatif, une proportion générale de la contribution fon- 
cier* avec le» revenus territoriaux , au-delà de laquelle la 
cote de chaque individu ne pourra être clevée. 

TITRE IL 

VIII. La répartition dé la contribution foncière rat faite 
par le Corps législatif entre le* dépat tetnents ; par les admi- 
nistrations centrales de département entre les cantons el les 
communes qui ont pour elles seule» une administration 
municipale; par les ndOiiuialraUoria municipale* de canton, 
entre les communes de leur arrondissement, et |tar ica ré- 
partiteurs, entre les contribuables. 

IX. Le» répartiteurs sont au nombre de sept; savoir, l’a- 
gent municipal et son adjoint dan* les commune» de moins 
de 5,000 habitant»; deux ofliriors municipaux désignés & cet 
effet dan» les autres communes; et cinq citoyens capables , 
choisi» pur l'administration municipale parmi le* contri- 
buable» fonciers de la pommune, dont deux an moins non 
domicilies dans ladite commune, s'il a’en trouve de tels. 

X. La nomination des cinq citoyens répartiteurs est faite 
chaque année dan» la première décade après celle de l'eutrco 
en fonctions de» administrateurs municipaux nouvellement 
chis, et consignée an registre de l'administrai ion. 

I-es deux ofliciera municipaux , dans le» cominanea ayant 
pour clics seules une administration municipale , sont dési- 
gne» dans le même delai , et mention rn est pareillement 
faite au registre. 

XI. La nomination de répartiteurs el la désignation d’offi- 
ciers municipaux,' prescrite» par l'article précédent . auront 
lieu pour la répartition do la contribution foncière de l'an 
VII , et operations y relative*, daus la décade de la publica- 
tion de la présente loi. 

XII. Le cniumiataire du Directoire executif près l'admi- 
nistration municipale fait notifier aux cinq citoyens répar- 
titeur» leur nomination dan» les cinq jours de sa date. 

Cette notification se fait par un simple avci tissemtnt sur 
papier non timbré ; elle est .'ignée tant par celui qui en est 
le porteur, que par le commissaire, et datée; elle n*c.*t point 
sujette à l'enregistrement, mai» il en reste nu double qui est 
déposé an secrétariat tic l'administration municipale. 

XIII. Le» fonctions de répartiteur ne peuvent être refusées 
que pour l'une do» cause» ci-apre*. 

XIV. Les causes légitimes de refus sont: 

I- Les infirmités graves et reconnue», ou vérifiées en la 
forme ordiuaire en cas de contestation; 

2 * L’âge de 00 ans commences, ou plus; 

3* I/cntreprise d’un voyage ou d’affaires qui obligeraient 
à une longue absence du domicile ordinaire ; 

4* L'exercice de fonctions administrative* on Judiciaires 
au choix du peuple, autres que celles d'assesseurs de jnge 
de paix ; 

5- L'exercicc des fonctions de commissaire du Directoira 
exécutif près les administrations centrales, municipale» et 
autres, et près les tribunaux ; 

fl- Le service militaire de terre ou de mer, ou un autre 
service publie actuel. 

XV. Tout citoycu domicilié à plu» de deux myriautcire 
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d'une commune pour laquelle il aurait élu nomme imparti* 
leur, pourra egalement ne point accepter. 

XV|. Celui qui m trouverait nomme répartiteur par plu- 
aieura administrations municipale» pour la même année, dé- 
clarera «ou option au secrétariat de riiqa d’elle» dan» Ira dix 
jonra de l*avertU»ru;eut qui lui aura été donné de »a noini- 
nation; il en ]u»tif1era aux autre* adininistration» munici- 
pal ca dans les cinq joura suivants , et celles-ci le remplace- 
roui sans délai. 

XVII. G lui qui n'acceptera point les fonctions de répar- 
titeur devra proposer par écrit A l'administration munici- 
pale son refus motivé. 

Il le proposera dans les dix jour» de l’avertissement qui 
lui aura été donné de sa nomination. 

XV 111. L’admèniatratjon municipale prononces a dans Ica 
dix jours suivants; et si le refus se trouve fonde, elle le dé- 
clarera tel , cl remplacera sur-le-champ te retenant. 

Dans le ca» contraire, c|le déclama que le refti» n’est 
point admis, et que celui qui l’a proposé reste répartiteur. 

XIX. Celai qui, dan» le ca» de» articles XIII, XIV et XV 
d-devans, n’aura point propose derèfn* dans le délai prescril, 
nti dont le refus n’anta point été admis, et qui , étant ensuite 
convoqué, ne *c réunirait point aux aulres répartiteurs 
pour le» operations dont iis auront etc charges, sera cite par 
ftcomminsaiio du Directoire executif près l'administration 
municipale, à conipaiailio devant c«u« administration A 
Jour et heure Axes, séance publique ; et »'i| a’)- t> resep le , 
le président, après l'avoir entendu , et au nom Je l J admi- 
malration municipale, lui adressera ces paroles : 

« Citoyen, tous avex refusé de voup rendre utile A votre 
pays; l'administr-dum municipale va en bure nirniipn sur 
s»» registres, cl ru donner connaissance à voscuncitojem. » 

Le rrfusani fera remplacé dan» U même séance, et extrait 
du procfat-verb.il de t'adumiistraiion municipale scia affiche 
sur papier libre, et sans frais, dans la salle de scs séances, 
et au secrétariat} fi oc scia point sujet au droit d’cuicgis- 
trrment. 

XX. Si celui qui aura été rilé, comme il est dit en l'article 
précédent, ne se présente point , il sera fait lecune de l’acte 
de citation .L’administration municipale constatera ensnila 
son absence eu le faisant appeler A liante voix par le secré- 
taire ; et après cct appel le piésideul prononcera ci a pa- 
role» ; 

a L’adiuiuislraliou municipale déclare que,..., nomme ré- 
partiteur, a refusé de servir son pays; clic va en faite men- 
tion sur ses registre», et en donner connaissance au public. » 

Le refusant sera remplacé dans la même séance, et extrait 
du proces-verbal de l'admiui»tratiou municipale sera affiché 
sur papier timbré, dans la salle de se» séance», au secrétariat 
•t A la principale porte extérieure de la nuusun commune : 
il ne sera point soumis à 1’corcgtstremrnl. 

XXI. Celui qui ne »c sera point présente devant l'adminis- 
tration municipale sera en outre cité, par le commissaire du 
Directoire executif prés celte aduiiuislrptiuu^evanlle juge 
de paix de ParronJis.semcnt dans lequel elle se trouve, qui , 
pour ce fait de désobéissance A la loi , le condamnera A une 
amende de lu valeur locale de trois Journée / de travail 
agricole, e$ aux frais de l'affiche de l’extrait du proces-ver- 
bal de l'administration municipale, qui sont réglés à trois 
francs, non comprit le papier timbre, et seront payes an se- 
crétaire de ladite administration . sans pujudicc des fiai» 
légitimement fait» devant le juge de paix , et de ççpx de si- 
gnification 1 1 de mise à exécution du jugement, dont il sera 
pareillement tenu. 

XXII. Eu cas d'empêchement temporaire survenu A an on 
A plusieurs des répartiteurs, par maladie grave, voyage né- 
cesaaire et inopiné, ou par un service public actuel, ils eu 
donneront ou feront donner avisé l'administration muni- 
cipale , qui pourra le» remplacer momentanément par d'au- 
tre» contribuable» fonciers de la commuuc. 

Ce remplacement n’aura lien qu’autaut que le nombre de» 
répartiteurs »e trouverait réduit à moin» de cinq , ou que 
ceux d’entre enx, non domicilié» dans la commune, seraient 
A remplacer. Onx-cl ne ponrront , dans ancun cas, lom|u'ii» 
n’excéderont point le nombre de deux, être remplaces que 
par d'antres contribuables fonciers non domicilie» dans la 
commune , a’il y en a de tria. 

XXI ir. l«c» sept lépartiteur» délibèrent en commun A la 
majorité de» suffrages. Ils ne peuvent prendioaucuucdcler- 
uiiiisliont s’il» pc soin au nombic de cinq . au moins, pré- 
sents. H* sont convoqué» et présidés par l'agciil municipal 
ou par son- adjoint , ou, par l’un de» officier» municipaux 
désignés, dans les communes ayant jiour clics seules une 
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administration municipale, et A leur defant, par le plus âge 

de» autres répartiteurs. 

XXIV. Le» commissaires du Directoire executif près le» 
administrations centrales et municipales, et le» inspecteurs 
de l’agence des contributions directes remplissent auprès 
des répartitenrs les fonctions qui leur sont deleguée» par 
la loi. 

TITRE III. 

XXV. Les administrations centrales feront chaque année , 
dan» la décade qni suivra la publication de la loi portant 
fixation de la contribution foncière, la répartition du con- 
tingent qui aura été assigné à leur département, cutie les 
cantons et les communes ayant pour clics seules une admi- 
nistration municipale, et elle» eu enverront du suite ic ta- 
bleau an ministre de» finaiicca. 

XXVI. Elles enverront dan» la même décade à chaque ad- 
ministration municipale le mandement qui devra lui faire 
connaître le contingent de son canton ou de sa commune, 
I* en principal; S* en centimes additionnels destines tant 
aux fonda de non- valeurs qu'aux dépenses départemental*»». 

XXVII. Dans le» dix jours qui suivront la réception de ce 
mandement , les administration» municipales de canton fe- 
ront la répartition de la totalité du contingent qui s’y trou- 
vera porté, ainsique de» autre» sommes qu’elles aeiafent 
autorisée» A repartir pour leurs dépenses, entre tontes les 
communes de leur arrondissement . après avoir appelé A ce 
travail le» adjoints des agents desdlle» communes, qui y au- 
ront voix consultative. 

Le tableau de cette répartition sera adressé snr-le-champ 
A l’administration centrale du departement; il en restera 
minute A l’administration municipale. 

U y sera frit mention quu les adjoints de» agents munici- 
paux des communes ont etc appelé», cl que ceux qui « sont 
ptr semés ont été entendus. 

XXV Iü. l.'administralion centrale visera le» états de ré- 
partition qui luj auront rtc adrrtaé* par les administration» 
municipales, ?t en ordnnnnera l'exécution ; elle n’y pointa 
faire aucun changement, sanf aux commune* qui se préten- 
draient lesées à se pourvoir en dégrèvement dans la forma 
legale. 

XXIX. L’administration central?, apres avoir vin- elpiquo 
état ou tableau de répartition, à mesure qu'il» lui auront 
été adressé» par le» adroi n l o t r alèo n a municipales de canton, 
en fera faire trois expéditions, dont l'upc sera envoyée, 
sans delai, à l'administration municipale, l’antre an receveur 
général du departement, et la troisième au ministre des 
finances. 

XXX. Aussitôt que l’administration municipale aura reçu 
l’étal de répartition, vi . • par i'admlnistrstidu centrale du 
département, elle rnvrrr i A chaque agent municipal le man- 
dement contenant la fixation du contingent de sa éomtnnne. 
I* en piincipal ; 2* en centime» additionnel*, tant pour les 
fonds de nou-valcura, que pour les dépense» départemen- 
tales; 3* en centimes addilionncls pour les dépenses muni- 
cipales; t“ en centime» additionnels pour les dépensés coiu- 
mnnalcs. 

TITRE IV. 

XXXI. I*o» matrices «le rôle» existantes continueront à 
servir de ba»e A la répartition delà MiiltibntWm foncière 
entre le» contribuable» de chaque commune, saur le» chan- 
gements on renouvellement», connue il est dit en l'article 
XXXII ci-après, et sans préjudice, pour le» contribuable» 
■lui »c prétendraient surtaxé», de se pourvoir en déchargé 
on réduction dan» le» formes légale». 

XXXII. Dan» la première décade de thermidor de chaque 
année, l’agent municipal du chaque Commune, ou son ad- 
joint, et l’un des deux officiers municipaux désignés dan» 
les commune» ayant pour elle» seules une administration 
municipale, convoqueront les répart iteprs pour examiner la 
uialricc du rôle, y faire les changements convenables, d'a- 
près les mutation» survenues parmi les propriétaires, la rr- 
nouvelrr même, s’il y a lieu. 

Le» commissaires du Directoire rxécnlif près le* adminis- 
trations mnnicipales seront appelé* A celte nvsenibhe de 
répartiteurs; ils en requerront mémo la convocation, en cas 
de négligence de la part des agents et adjoint» ou officiers 
inunicipnbx. 

XX XIII. Le» changements annuels dont il s'agit aux deux 
article» précédent» consisteront en la formation d'un sim- 
ple état ou relevé des mutations «le propriété» siirvèpnes 
parmi les contribuable», et dont il aura « lé tenir note, par le» 
secrétaire de l'adiunmtralion uiuutcipale, sur un rèçistré 
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particulier, ouvert à cet effet sou* le nom de livre des mu* 

talion». 

XXXIV. L’état ou relevé des mutations sera arrêté et signé 
par les répartiteurs, visé tant par l'aduiinistralion munici- 
pale (pie par le commissaire du Directoire exécutif prés 
cette edministratiou , et restera joint à In matrice «lu rôle. 

Le commissaire du Directoire en prendra copie, qu’il cer- 
tifiera conforme, et <|u'il enverra sur-le-cliamp au commis- 
saire près l'administration centrale, apres l'avoir fait viser 
par l'administration municipale. 

XXXV. Le livre des mutations sera coté cl paraphé à cha- 
que feuillet parle président «le l’administration municipale; 
il portera en tète l'énonciation «lu nombre des feuillet» dont 
il se trouvera composé, et de la date de son ouverture: celle 
enonciation »era signée par le president de l'administration 
municipale. 

XXXVI. La note de chaque mutation de propriété sera 
inscrite au livre de» mutations , à la diligence des parties 
intéressées, et fi leur» frais; elle contiendra la désignation 
précise de la propriété ou des propriété» qui eu seront l'ob- 
jet , et il y sera dit A qnel titre la mutation s'en est opérée. 

Tant que cette note n'aura point été inscrite, l’ancien pro- 
piiébtire continuera d’clre imposé an rôle, et lui, on ses 
heritiers naturels, pourront être contraint» au paiement de 
l'imposition foncière, sauf leur recours contre le nouvran 
propriétaire. {La suite a demain. ) 


M° 09. Vonidi 9 l rimuire. (29 Nov.) 


Rome. — Le roi de Naples s’empare de troupeaux 
<7e bœufs et de moutons appartenants à des citoyens de 
la république romaine. — Lettre du capitaine Louis 
Il cardo sur l'incendie par les Anglais de quarante 
bâtiments de transport , napolitain» et génois , mis cil 
réquisition par Bonaparte, et qui, après l'avoir servi, 
retournaient dans leur patrie. 

R-pubtinue cisalpine. — Les biens des évêques de 
Vélat sont déclarés ualionnux. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Bruxelles, le 7 frimaire. 

Le séné t al de brigade Bégufnot , commandant les 
departements de ta Drle , de Jemmapcs et des 
ficux-Nèthes , au rédacteur du journal intitulé 
le Rédacteur. 

Au quartier-général, le 5 frimaire an VIL 
Citoyen rédacteur, les restes des brigands nui ont 
désole ces contrées avaient trouve asile dans le pays 
ci-devant nommé la Campine (département des Deux- 
Nèlhcs) , où ils recevaient des vivres cl des munitions 
au compte de l’Angleterre. Us viennent d’éprouver 
encore une fois la valeur des Républicains. 

Je vous envoie copie du rapport de ce jour , conte- 
nant quelques détails sur la destruction de ces re- 
belles. 

Salut et fraternité. Signé Béguixot. 

Rapport du b J ri maire . 

Les brigands , ainsi qu'on l’a annoncé dans le rap- 

Ï ort d hier , ont été complètement battus à Glicd , à 
loti et Mecbonds. Outre les 000 tués et un nombre pro- 
portionné de blessés, on leur a fait une grande quantité 
de prisonniers, paruii lesquels on compte GO brigands 
de Tissenderlo , cl deux princittaux chefs, dont l’un 
se nomme Corberic , libraire (le Turuliout. 

Ils ont été attaqués avec une telle impétuosité , 
qu'ils ont abandonné tous leurs «ivres , leurs bagages 
et munitions, consistants en quatre voilures chargées 
de beurre ; 

Quatre autres voilures chargées de tonneaux rem- 
plis de biscuits j 
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Huit tonneaux contenant chacun 240 livres de 

pondre ; 

Huit cents fu*i!s et une infinité d’autres objets. 

On a remarqué à la tête de chaque colonne de bri- 
gands une fourmilière de prêtres, le* crucifix à la 
main, qui prêchaient, au nom d’uu Dieu de paix, 
l’egorgement des citoyens. 

Evreux. — Les conscrits remettent à l'administra- 
tion centrale une adresse contre révolutionnaire, qui 
avait été glissée la nuit sous la porte de leur caserne , 
et expriment l'indignation que leur a inspirée cette 
pièce infâme. 

Paria, le 8 frimaire. 

DIRECTOIRE EXÉCUTIF. 

Arrête du 3 frinuure. 

Le Directoire exécutif, considérant que l’epoquc de 
l'anniversaire de la juste punition d'un roi parjure, 
est aussi celle du renou\eilemenl (1rs set nient» de 
haine à la royauté et à l'anarchie , et d'attachement à 
la constitution de l'an III; cl qu’il est utile de rappeler 
aux administrations de la République que cet acte im- 
portant doit être accompagné de cérémonies simples 
et augustes , 

Arrête ce qui suit : 

Art. 1 er . Conformément aux lois du 18 floréal an II, 
et 22 nivôse an IV , l’anniversaire de la juste punition 
du dernier roi des Français sera célébré le 2 pluviôse 
prochain dans toute la République. 

II. Le matin de cc jour, les autorités constituées et 
les fonctionnaires publics, dam chaque commune, se 
rassembleront dans un des temples destinés aux réu- 
nions décadaires. Le président du la principale admi- 
nistration présidera l'assemblée. 

III. Après que V Hymne à la Patrie aura été 
chanté , le président prononcera un discours , et en- 
suite le serment ordonné par la loi du 24 nivôse anV, 
et qui est conçu en ce» termes : Je jure haine à la 
royauté et à l'anarchie ; je jure attachement et 
fidélité à la République et a la constitution de 
Lan 111. 

IV. Les fonctionnaires présents prendront le même 
engagement , en répétant à haute voix : Nous le ju- 
ron s. Us signeront ensuite individuellement le serment 
ci-dessus , en énonçant apres leur signature la nature 
de leurs fonctions. 

V. La cérémonie sera terminée par des impréca- 
tions contre les parjures , et par une invocation à 
l’Etre suprême pour la prospérité de la République. 
Les professeurs de l'école centrale de chaque dépar- 
tement sont invités à composer , soit en vers soit en 
prose, tant l'invocation à l'Etre suprême , «pie la for- 
mule des imprécations contre les parjures. Mais ces 
morceaux, avant d’être ou chantés ou récités dans les 
communes du département, auront dû être précédem- 
ment adoptés par l'administration centrale. 

VI. Conformément à ta loi du 24 ni» ose an V , les 
administrations choisiront le jour de celle cérémonie 
pour remplacer les arbres de la liberté qui auront pu 
être détruits par quelque cause que ce soit. La planta- 
tion de ces arbres se lera en présence des administra- 
tions et des fonctionnaires publics, avec la plus grande 
solennité, et au milieu des chants patriotiques. 

VII. Tous tes militaires qui composent les forces de 
terre et de mer renouvelleront le même jour le ser- 
ment dont la formule a été précédemment indiquée. 
Les commandants prendront les mesures qui leur 
paraîtront convenables , pour que cette grande céré- 
monie soit dignement exécutée. 

\ III. Djns les communes où il va des théâtres 
ouverts, les entrepreneurs seront invités à fgire repré- 
senter cc jour-là des pièces républicaines, telles que 




Bru tus , Guillaume Tell , Caius G race hu s , £/>/- 
c/taris , c/c. 

IX. Le ministre de l'intérieur présentera incessam- 
ment au Directoire un programme particulier des cé- 
rémonies à observer dans la commune de Paris pour 
le renouvellement du serment républicain. 

X. Les commissaii es du pouvoir exécutif près les 
administrations centrales enverront , dans les quinze 
jouis qui. suivront la cérémouie , les procès-verbaux 
de la fetr et de la prestation de scrtneul des fonction- 
naires publics. 

Autre arreté du même four. 

Le Directoire exécutif, après avoir entendu le rap- 
port du ministre de la police générale, arrête : 

Art. I* r . Dans la décade qui suivra la publication 
du présent arrête, les administrations centrales dres- 
seront deux états nominatifs : 

Le piemier comprendra les noms des individus con- 
damné* à la déportation par la loi du 19 fructidor au 
V, qui, à celte époque, étaient domic ilies dans leur 
arrondissement ; 

Le deuxieme, les noms de ceux condamnés à la dé- 
portation par la loi du 20 du même mois , egalement 
domiciliés, à celte époque, dans leur arrondissement, 
qui seront reconnus pour avoir participé à la confec- 
tion des journaux désignés par cette loi , à titre de 
propriétaire , entrepreneur , directeur , auteur et 
rédacteur. 

II. Dans la décade suivante , les administrations 
centrales adresseront ces deux états nominatifs au mi- 
nistre de la police générale, qui le* soumettra au Di- 
rectoire exécutif, pour cire définitivement arrêtés à 
l'égard de ceux auxquels In mesure de la déportation 
n'a pas encore été individuellement appliquée, ou qui, 
apres l'avoir subie, s'y sont soustraits. 

III. Les aHininislrations centrales tiendront état et 
registre des déclarations qui leur seront faites ou 
adressées par les individus soumis à la déportation , 
dans le délai de deux mois , à dater de la publiralion 
de la loi du 19 brumaire dernier; ce délai expiré, le 
registre sera clos et arrêté, et l’état des déclarai ions 
ci -dessus sera transmis au Directoire exécutif par le 
ministre de la police générale. 

Signe Ta ai lhas n , prés i dent ; 

Lagardk, secrétaire général. 

— Les trois mois de la présidence du citoyen 
Treilhard étant expirés ; lc citoyen Larevellière-I .épeaux 
a pris les sceaux. 

— Oii a annoncé le 28 vendémiaire , a l’ordre de 
l’armée île Coude , le mariage de la princesse finale 
de France avec le duc d’Angouléme. 


Deux prédictions de Montesquieu . 

« L’empire ottoman , avant deux siècles, sera le 
théâtre des triomphes de quelque nouveau conqué- 
rant. »(t8* lettre persane.) 

• J’ose le dire , dans l’état présent où est l’Europe , 
il n'est pas possible. que la religion catholique y sub- 
siste encore 500 ans. » (Lettre 1 13.) 

Nota. La révolution qui a plus fait que des siècles 
entiers a peut-être rapproché les époques fixées par 
le génie de Montesquieu. 

ARMÉE D’ITALIE. 

Au quartier général de Milan, le 0 brumaire. 

ï«e général en chef, considérant qu'il est instant de 
uiciüc les côte» de l'Adriatique, de la Marche d'Au- 


cône, dans un état de défense respectable et propre à 
déjouer les entreprises que les Anglais pourraient ten- 
ter sur ce point important ; 

Considérant que le fanatisme semble encore vouloir 
s’agiter dans la ville d’Ancône et les pays environ- 
nants; 

Considérant que les partisans de l’ancien gouver- 
nement entretiennent des intelligences secrètes avec 
les ennemis de la République française, ordonne 

Que la ville d’Ancône sera mise en état de siège. 

Le général Monnier prendra en conséquence les 
mesures que les circonstances exigeront , et en rendra 
compte au général en chef. L. G. Slcuxt. 

Monnier , général de brigade , commandant An- 
cône et pays réunis. 

Au quariier-géncral d'Ancône, le 10 brumaire. 

En exécution des ordres du général en chef du 6 
brumaire courant , je déclare que la ville d’Ancône est 
en étal de siège. 

Citoyens, que celle mesure de sûreté publique, que 
les circonstances impérieuses ont provoquée . n’ef- 
fraie que les ennemis de la République ; elle ne 
tend qu'à subordonner les autorités civiles à l'autorité 
militaire, sans détruire cependant les attributions ot- 
tachées à leurs fonctions qui deviennent purement 
administratives : mais clic a pour but d’activer leurs 
opérations, de les diriger plus précisément ver* l’iulé- 
rét general, et de renverser l'espoir toujours renaissant 
des agents du crime, les partisans de la théocratie. 

C’est aux magistrats du peuple, revêtus de la con- 
fiance publique, i> me signaler ceux qui pourraient , 
dans leur déliré fanatique , conspirer contre la li- 
berté , égarer les citoyens faibles par des suggestions 
perfides , des craintes chimériques ; mais déjà leur* 
trames criminelles me ront connues ; s’ils s'agitent , 
qu’ils tremblent... Je saurai déjouer leurs effort* pu- 
sillanimes. 

Patriotes prononcés , administrateurs républicains, 
ralliez-vous aux principes, ils sont impérissable*! Que 
votre union soit l'écueil contre lequel viendront se 
hrber les vagues impuissantes du royalisme et du fa- 
natisme. 

Si notre dévouement fonda votre République , nos 
baïonnettes sauront la défendre. 

Hve la République ! Signé Moaxixa. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Présidents dû Moreau (de l’Yonne). 

SUITE DE LA SÉANCE DU 3 PRIMAIRE. 

Suite de la résolution relative à la répartition , 

à l’assiette et au recouvrement de la contribu- 
tion foncière . 

TITRE V. 

XXXVII. Aucune matrice de rôle ne pourra êlie renouve- 
lée que sur la demande de l'administration niuiiicipala et 
l'autorisation de l'administration centrale du departement. 

XXXVIII. Lorsqu'il s'agira de renouveler une matrice de 
rôle, ou d*eu former une dans des communes où il n'en exis- 
terait point, les répartiteur* feront un tableau indicatif du 
nom et des limites des différentes divisions du territoire de 
la commune , s'il y en a de connues, qu'ils estiment devoir 
conseiver, ou de celles qu'ils croiront devoir driermiuer 
eux -mêmes. 

Ce» divisions s'appelleront sections; .chacune d'elles sera 
désigne» par une lettre alphabétique, et le tableau destine 
h les faire connaître sera proclame et affiche dans la com- 
uuine. 
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XXXIX. Les répartiteur* formeront ensuite un tablcnn in- 
dicatif des différente# propriétés renfermée# dans chaque 
section . et ils y procéderont ru la Tortue ci-après. 

<> dernier tableau s’appellera état de section. 

XL. Le» répartiteurs feront, dau» leur première aasetublée, 
une liste des propriétaires et des fermiers ou métayers domi- 
ciliés dans la commune qu’il» jugeront connaître le mieux 
les différentes parties de chaque section , et être le plus en 
étal de donner à ce» égard de» renseignements précis. 

Les nomade ce» indicateurs seront porté» à la suite du ta- 
bleau destiné à faire connaître les differente» sec lion» de la 
commune , proclamés et affiches avec lui. 

\LI. Les répariilcurssedistnliueumt ensuite le» sections: 
un ou plusieurs d’entre eux se transporteront sur chacune 
de celles qu’ils anront à parcourir. 

Le jour de leur transport sera annoncé à l’avance; ils ap- 
pelleront au moins deux des indicateurs désignés , et ils 
compose! ont avec eux les états des sections. 

Les contribuables de la section, ou leurs fermiers et mé- 
tayers, pourront êire présents, si bon leur semble, et faire 
des observations à ce relatives, donner même des rensei- 
gnements aux répartiteurs. 

XLII. Les indicateurs qoi, étant appelés par les réparti- 
teurs, ne se rendraient point auprès d'eux pour leur donner 
les renseignement» requis, seront remplaces par d’autres In- 
dicateurs , ou même par d’autres propriétaires , fermiers ou 
métayers, que les répartiteurs pourront appeler sur-le-champ 
et sans aucunes formalités. 

XLIII. Chaque article de propriété aéra distingué dans 
l'état de section et numéroté : il sera intitulé du nom du 
propriétaire , avec mention des prénom», profession et de- 
meure de celui-ci, s’ils sont connus : il scia désigne, I* par 
sa nature de maison h simple rne-dc-cbaussée, ou 1 un, 
deux ou plusieurs étages; de moulin , forge on autre usine ; 
de jardin, terre labourable, vigne, pré, futaie nu taillis, etc. ; 
2" par l’étendue de sa superficie, calenlée d’après les nou- 
velle» mesures. 

Les répartiteurs pourront s’aider, dan» cette opération , 
de» cadastre» et parcellaires, plan», arpeiitemeuls ou pére- 
gnoiuents qu’ils se seront procurés. 

M.ÎV. Les états de section seront signes tant par les indi- 
cateurs que par les répartiteurs qui le» auront formes; et, si 
quelque indicateur ne sait ou ne peut signer, mention en 
sera faite. 

Xl.V. Le» propriétés nationales de toate nature seront 
portée» dans le» états de section au compte de la Républi- 
que, et désignées de la même manière que celles des parti- 
culiers. 

Le commissaire du Directoire exécutif près l’administra- 
tion municipale surveillera spécialement l’exécution du 
présent article. 

XLV|, Le» propriétés appartenantes à des communes, 
poi lions de communes, à «les hospices ou autres établisse- 
ments publics, seront aussi désignées de la même maniéré, 
et portées dans le» états de section au compte desdites 
communes, portions de communes, hospices ou antres eta- 
blissements. 

XLVII. Il »r ra |*i w é dans chaque état de section une co- 
lonne ou blanc, suffisante poui recevoir l’cvaluatiou du 
revenu imposable de» differentes propriétés. 

Xl.V 11|. Aussitôt que ces tableaux indicatifs drs propriétés 
renfermées daus chaque section seront achevés, les répar- 
titeurs s'assembleront, appelleront le commissaire du Di- 
rectoire exécutif pré» l'administration tnuuici|>ale. et les 
examineront avec lui; ils rectifieront uu feront rcctiflci par 
cenx qni les auront formes ceux desdit» tableaux qui seront 
reconnus inexacts; ils arrêteront et signeront snr-lv-champ 
le» autres, et ceux-là ensuite , apres qu'ils auront été 
rectifiés. 

XI. IX. Dans 1rs dix jours suivant» au plus tard, les réparti- 
teurs se transporteront ensemble sur le» différentes sections; 
il» v feront l’évaluation du revenu imposable de chaque pro- 
priété dans l’ordre qu’elle se trouvcia portée au tableau 
indicatif, arrêteront celle évaluation à la majorité de» suf* 
et récriront ou feront écrire en leur présence, et en 
toutes lettres, sur la colonne téservée j cet effet, à côté de 
l'article descriptif de Ig propriété. 

Ils signeront au bas «le la colonne; et si quelqu'un d'eux 
ne peut utf lie seul siguer, il ci» scia fait mention. 

L. Le» états de se« lion ainsi coin pic tes cl arrêtes seront 
rcinu au commissaire do Directoire executif pre» l'adminis- 
tration municipale, pour servir à la rcdactiou de la matrice 


dn rôle de la eomronne; H en donnera nn reen à l’agent on 

officier municipal qni aura présidé à l'évaluation. 

Ll. La matrice du rôle se composera «lu simple dépouille- 
ment drs états de section, bile sera divisée en autant «l'arti- 
cle» qu'il y aura de contribuables fonciers; cl toutes lex 
propriétés qu’un même contribuable aura daus la commune 
srrpnt reportées sous un seul et même article, l’une 4 la 
snlte de l’antre, avec indication de la section dans laquelle 
charnue d’elles se trouvera sitoée, de son noméro dans 
l’état de cette section , et de l’évaluation de son revenu im- 
posable. 

File sera à colonnes, dont la première présentera le» noms, 
prénoms, professions et demeure» de» contribuables; la 
seconde, la lettre alphabétique de l'etat de «action; la troi- 
sième, |e numéro de» différentes propriétés 4 l’etat de sec- 
tion; la quatrième, l’évaluation dëtaitlee de lenr revenu 
imposable de toutes les propriété» portées sons un même ar- 
ticle; et la sixième restera roservee pour servir ainsi qu’il 
sera dit ci-après. 

LII. Aussitôt que le rommissaife prrs l'administration 
municipale aura rédige la matrice du rôle, il la piéscntera 
aux répartiteurs, qui . apre» l’»vo!r comparée aux états de 
section, et s’être assurés «le son exactitude, l’arrêteront et 
la signeront avec Ini , ou déclareront la chute pour laquelle 
quelqu'un d’entre eux ne l'aurait point signée. 

Le commissaire près l'administration municipale en pren- 
dra copie, qu’il certifiera et enverra sur-le-cbaipp »** c " m * 
missaire près l'administration centrale, et ü remettra l’ori- 
ginal à l’agent ou officier municipal qui aura préside aux 
évaluations, ou autre qui le reipplatpia; il li|i remettra eu 
même temps les état* «le sections, et retirera de ses mains le 
reçu qu’il lui en avait donné. 

L’agent on officier municipal déposera le tmtt . dans la 
décade, au secrétariat de 1‘adminUtration municipale, et 
fera faire en sa présrnee mcntiou du drpôt sur le registre 
d’ordre. Celle mention oera signe*; tant par |ui que par lo 
«ccrciaire. 

Le» états de sections et les matrices des rôles seront soi- 
gneusement conservé». Les secrétaires et garde» «les archives 
drs administration» en répondront 

J. III. Lor»<|u’un inspectent de l’agence de* contributions 
directes sera chargé des opérations relatives à la fwiasUon 
de quelque matrice de rôle, dans I* ca» prévu par la loi du 
Tl brnmaire de l’an VI, portant création de ladite agence , 
il agira en tou» point» de la même tuanicieet d'apre* les 
mêmes règles que le» « umiutssanoa du Dîroplqiic executif 
pres les administrations municipales- ' 

L|V. Chaque anuee , aussitôt aptes la rcpaitiUon de Ja 
contribution foncière entre Ica commune», Je président île 
l’administration municipale notera , .sur la àixirine colonne 
de cliaqne matrice «le rôle , le montant, en principal, dn 
contingent de la commune , et sa proportion a tant par 
franc, avec le total du revenu imposable. 

Chaque contribuable pourra prendre communicatio» de 
cette note au secrétariat. 

LV. L'expédition des rôles de la contribution foncière et 
leur mise en recouv muent continueront d'avoir lieu dans 
les formes et les délais prescrit* par la loi et l'instruction 
«lu 25 brumaire an VI, portant création d’une agence des 
contributions directes. 

TITRE VI. 

LVI. Lorsqu’il s’agirs d’évalner le revenu imposable de 
terres labourables, soit actuellement cultivées, soit incultes, 
tuai» susceptibles de ce genre de culture, les répartiteurs 
s'assureront d'abord de la nature des produit» qu'elle# peu- 
vent donner en s’en tenant aux rnbore» généralement usi- 
tée» «la n» I» commune, telle» qne liomcut, orge, seigle et 
autres grain* de toute espèce, lin, chanvre, tabac, piaules 
oléagineuse» , h teinlur*; , ejc. Ils supputeront ensuite quelle 
est la valeur dn produit brut ou total qu'cites peuvent 
rendre , année eomronne . en le# supposant cultivée» 
sau» travaux ni dépense» extraordinaires, ruais sclou la 
contume du pays, avec le» alternats et assolement «1 usages, 
et en formant l'année commune sur quinte année» ante- 
rieures, moins le» deux pins fortes et les deux plu» faibles. 

Le» années de la circulation du papier-monnaie , à partir 
du l« janvier 1791 (v.. »f.), ne compteront point. 

LV U. L'amiee < ninmuiio du produit- net de r.haqnc ntlirle 
«le terre labourable étant déterminée, le» répartiteurs leront 
déduction, sur reproduit, de» frais de niltme, fMiiètkT, 
leioltc et entretien; ce qui eu restera formera le reveuu 
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nrt i m posait I* , fl *era porté roouuo tel «or lot états de 
sections. 

I VIll. Les jardin» potagers seront évalues d'aprè» le pro- 
duit de leur foration possible, année commune, en prenant 
eetre année commone sur quinte, comme pour l’évaluation 
dn revenu des terres labourables. 

Ils ne pourront, dans aucun cas, être évalués au-dessous 
du tans des mrilie lires terres labourables de la commune. 

LIX. L'évaluation du revenu imposable des terrains en- 
lève# à la culture pour le pur agn-uicnt, tels que parterre , 
pièce» d'eau, avenue», etc. , sera porter au taux de celui des 
meilleures terres labourables de la commune. 

I X. Lorsqu'il s'agira d'évaluer le revenu net imposable 
des vignes, Ira répartiteurs supputeront d'abord quelle est 
la valeur du produit brut ou total qn'clle» peuvent rendre, 
année commone, en les supposant cultivées sans travaux ni 
dépenses extraordinaires, mais selon In eoolnme du pays, 
et en formant l'anuce commune sur quinze, comme pour les 
terres labourables. 

LXL l.’année commune du produit brut des vignes étant 
deteriuioee. Ica répartiteurs feront deditcliuu sur ce produit 
brut des frais de culture , de recolle, d'entretien, d'engrais 
et de pressoir. 

Ils déduiront en outre un quinzième de ce produit , en 
considération îles frai* de dépérissement annuel , de replan- 
tation partielle et des travaux à faire pendant les années où 
chaque nouvelle plantation est sans rapport. 

Ce qui restera du produit brut, après ces déductions, for- 
mera lu revenu net imposable, et sera porto commc-lel aux 
étala de sections. 

LX.ll. Le revenu imposable des prairies naturelle», soit 
qu'on les tienne en coupes régulières ou qu'on eu fas'e con- 
sommer les herbes »m pied , sera calculé d'après la valeur 
de Icor produit, année commune, prise sur quinze, comme 
pour les terres labourables , déduction frite sur ce produit 
des frais d'entretien et de récolté. 

LXIII. Les prairies artificielles ne seront évaluées que 
comme les terres labourable* d'égale qualité. 

LXIV. L’évaluation du revenu imposable des terrains con- 
nus sous les noms de pâtis, palus, marais, bas prts, et 
autres dénomination» quelconques, qui, par la qualité infé- 
rieure de leur sol ou par d'autres circouslaqcc» tu lui elles , 
ne peuvent servir que de simples pâturages, sera frite d'a- 
près le produit que le propriéiaire serait présumé pouvoir 
en obtenir, annee commune, selon le* localités, soit en fai- 
sant consommer la pâture, soit eu les louant sans fraude à 
un fermier auquel il ne fournirait ni bc.iuux ni bâtiments, 
•t déduction faile des frais d'entretien. 

LXV . Les terres vaines ot vagues, les landes et bruyères, 
et Ica terrains babilu> llcuicnl inonder ou dévasté* par les 
eaux, sciotit assujettis à la couli ibutiop foncière d'aptes 
leur produit net moyen . quelque modique qu’il puisse être; 
mais, dans aucun cas, frur cotisation itc pourra être moin- 
dre d’un décime par hectare. 

LXV I. Les particuliers ne pourront s'affranchir de la con- 
tribution a laquelle les fonds désignes en l'article précédent 
devraient être soumis, qu'en renonçant à ces propriétés au 
profil de la commune dans laquelle elles sont située». 

La déclaration détaillée de cet abandon perpétuel sera 
faite par écrit» au secrétariat de l'administration municipa- 
le, par le propriétaire ou par un fondé de pouvoir spécial. 

Les cotisations des objets ainsi abandonnés, da|i* les rôles 
faits antérieurement à l'abandon, resteront A la charge de 
l'ancien propriétaire. 

f.XVII. L'éralnation des bols ou coupes réglée* sera faite 
d'après le prix moyen de leurs coupes annuelles, déduc- 
tion faite des frais d'entretien, de garde et de repeuplement. 

LXV III. L'évaluation des bois taillis qui ns sont pas en 
coupes réglées sera faite d'apres leur comparaison avec les 
autre* bois de la commune ou du canton. 

1 A1X. Ton* Ira buis au-dessous de l'âge de trente ans se- 
ront repu ic* taillis, et seront évalués courut méiucnt aux 
dia|>OMiiou» des deux article* précèdent*. 

LXX. Les boi* âgés de trente an* ou plus, et non amena- 
ge* en coupes réglées, seront estime* à leur valeur au temps 
de l'estimation, et cotises jusqu'il leur exploitation comme 
s'ils produisaient un revenu égal il deux et demi pour. cent 
de cette valeur. 

LXX!. L'a valuation dn r everra des forêts en futaie, amé- 
nagées ou «on en coupes (égides, lorsqu'elles s'étendront 
sur le territoire de plusieurs corn munis d’un canton, sera 
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faite par l'administration municipale dn canton , et le mon- 
tant de l'évaluation sera porté aux états de sections et ma- 
trice» des rùfes de rbaquo commune, en proportion do 
l'élemlue qui sera sur son territoire. 

LXXII. L’évaluation du revenu des forêts en futaie, amé- 
nagé.» ou non en coupe» rcgJcca, lorsqu'elle* s'en-udiont 
sur le territoire de pluMcurs cantons d'un même départe- 
ment, sera faite par l'administration centrale du départe- 
ment, et le montant de cette évaluation porté aux états do 
sections et matrices des rôles de chaque commune , en pro- 
portion de retendue qui sera sursoit territoire. 

LXXIII. Le revenu des forêts qui s'étendront sur plu- 
sieurs departements sera évalué séparément dans chaque dé- 
partement. 

LXXIV. Les répartiteurs n'auront égard, dans l’évaluation 
du revenu imposable des terrains sur lesquels »e trouveront 
de* arbres foresliei s é|tars ou en simple bordure, ni A l'a- 
vantage que le propriétaire peut tirer de ces arbre», ni h la 
diminution qu’ils apportent dans la fertilité du sol qu’ils 
ombragent. 

LXXV. Lorsqu'un terrain sera exploité en tourbière, on 
évaluera, pendant les dix année» qui suivront ie comnien- 
c nient du tonrbage , son revenu au double de la somme à 
laquelle il était évatné l’année précédente. 

LXX Vf. Il sera hit noie sur chaque rôle et matrice de rôle 
de l'a rince où doit finir ce doublement d’évaluation. Après 
ces dix années , ces terrains seront cotisés comme les autres 
propriétés. 

LXX VII. Le» terrains enclos seront évalués d’après les 
inclues règles. tt dan» les même* proportions qne les terrains 
non enclos d'égale qualHc et donnant le luémr genre de 
productions. On n'aura egard , dans la fixation de leur re- 
venu imposable, ni à l'augmentation de produit qui ne 
serait évidemment qne l’effet des clôtures, ni aux dépense» 
dViablissement el d'etitietien dé ces clôture» , quelle» 
qu'elle» puissent être. 

LXX' IILSinncnclos contient différentes natures de biens, 
telles que bois.pres, terres labourables, jardins , vignes , 
étang*» chaque nature de bien sera évaluée séparément 
de la même manière que si le terrain n'atait point enclos. 

l.XXIX. Le revenu imposable des é ta ug* permanents sera 
évalué d'après le produit de la pèche, année commun*, 
formé sur quinze moins les «leux plus fortes et les deux 
plu» faibles, son* la déduction des frais d’entretien de pèche 
et de repeuplement. 

LXXX. L'évaluation du revenu imposable des terrains al- 
ternativement en étang et eu culture sera combinée d'après 
ce douille rapport. 

(.XXXI. Le» tuine» ne seront évaluées qu’à raison de la su- 
perficie du terrain occupé pour leur exploitation, et sur le 
pied des terrains en* i mimants. 

Il en sera de même |*onr les carrières. 

LXX XII. Le revenu net imposable des maisons d'habita- 
tion en quelque lieu qu'elles soient situées, soit que le pro- 
prietaire les occupe ou qu'il les. fasse occuper jiar d’autres, 
» titre gratuit ou onéreux, sera détermine U'apr-a leur va- 
leur locative, calculée sur dix années, sous la drdurtion 
d'un quart de celle valeur locative, un con.»i délai ion du 
dé|>érl-*eiucnl et de» frai* d'entretien el de réparation*. 

LXXXIII. Aucune maison d’habitation occupée, comme 
il est dit en l’article précédenl , ne poutra être cotisée, 
quelle qne soit IVvalnnrion de son revenu, au-dessous de 
ce qu’elle le serait à raison dn terrain qn’elle enlève à la 
culture, évalué sur le pied du double des meilleures terres 
labourables du la commune, si la maison n’a qu'un rei-dc- 
chaussée, du Irip'c si elles un étage aii-deiau» du rez-de- 
chansaée, et du quadruple si elle eu a plusieurs. 

Le comble ou toiture , de quelque manière qu’il soit dis- 
pos», oc sera point compté pour un étage. 

I. XXXIV. Les maisons qui auront été inhabitée» pendant 
tonte l'année, A partir du I rr vendémiaire, seront cotisées 
seulement à raison do terrain qn’clle* enlèvent A U culture, 
évalué sur ie pied de* meilleures terres labourables de la 
cuiinuune. 

LXXXV. Des bâtiments servant aux exploitations rurales, 
tel» que grange*, écurie», greniers, caves, cellier», pres- 
soirs et autres destines, soit à loger lr» bestiaux des fermes 
*•» métairies, ou à sérier 1rs récoltes, Ain.>i que 1rs coût» de»- 
dîtes feinte» ou métairies , ne .seront soumis .« la cimjnbu- 
flon foncière qu'ft raison dn terrain nu'its enlèvent à la 
culture, évalué sur le pied de» meilleures terres laboura- 
ble* de la commune. 
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LXXXVI. Lorsqu’il n’y «ara point de terre# labourables 
dan» une coinmnue l'évaluation dont il s*a((it mi troi s 
articles précédent», aéra faite sur le pied de» meilleures ter- 
res labourables de la commune voisine. 

(La suite à demain.) 


N° 70. Dlmdi 10 Frimaire. (30 Nov.) 


Rastadl, 2 frimaire. 

Cooclusum de la députation pour la jMiciJication 
de r Empire ; du 30 brumaire . 

Il sera fait , avec l'agrément du plénipotentiaire de 
l'empereur, à la légation française, la réponse sui- 
vante à sa noie du 21 brumaire, ainsi qu'à celle addi- 
tionnelle du 23 du même mois. 

La députation pour la pacification de l'Empire a été 
agréablement convaincue , par la note des ministres 
français du 21 brumaire, cl parcelle additionnelle du 
23 dudit mois, que ce n’est pas en vain qu'elle a dû 
attendre, avec confiance, de la justice du gouverne- 
ment français , qu’il prendrait sérieusement à cœur 
les observations de la députation, communiquées dans 
sa note du 17 brumaire : les explications données par 
les ministres fiançais , sur les deux points essentiels 
de la négociation , justifient cette confiance , et mn- 
iiileslciil des sentiments qui promettent une heureuse 
issue pour les négociations ultérieures. 

La députation convient , avec les ministres français, 
que les articles III , IV , V , VUI, IX et X de la note 
française du 12 vendémiaire, sont conçus de manière 
qu'avec la moindre délibération ultérieure ils pour- 
ront clic très incesammcnt mis nu net ; et, comme la 
légation française croit superflu de représenter ces 
articles, on peut en conclure qu’elle est effectivement, 
et en grande partie d’accord avec les déclarations et 
propositions tuiles par la députation de l'Empire , 
sous les numéros cites dans sa noie du 17 octobre ; et 
que, s’il y avait même encore quelques observations a 
faire sur l’un ou l’autre point , la légation française 
n'hésiterait pas d'en faire la déclaration précise. 

Parmi les articles détaillés par la légation française, 
dans sa note du 21 brumaire, l’article I« r est celui qui 
u pour but de fixer partout les limites futures avec la 
llepubliqiie française ; il est par conséquent le princi- 
pal de toute la négociation. On entend par la déclara- 
tion de la légation française, concernant les îles situées 
à la gaucho du Thalweg du Rhin , qu’il n’est pas 
question de la souveraineté de celles de ces Iles qui , 
par le changement du Thalweg, pourraient se trouver, 
par la suite, à la gaurhe, parte qu’on est déjà convenu, 
sur la proposition faite par les miuistrcslrançais mêmes, 
qu'un pareil changement n'aurait aucun rapport 
avec les droits seigneuriaux sur ccs Iles , qui seront 
conservés à celui qui les avait auparavant. 

On regarde néanmoins cet article comme à peu près 
terminé , d'autant plus qu'on est , en quelque sorte , 
convaincu que la République française , désirant 
garder les Iles du Haut- Rhin , situées à la gauche du 
Thalweg, cl qui dépendaient jusqu'à piésenl de 
l'Allemagne , uYst nullement dans l'intention de pri- 
ver les états de l’empire germanique , les particuliers 
et les communes, des propriétés particulières qui leur 
ont été dévolues par des conventions et des succes- 
sions , et qu’ils possèdent dans celles des Iles du 
llhiu où le Thalweg a déjà formé auparavant la lituilr. 

La députation, au reste, espère toujours que le 
gouvernement français renoncera à l’fle de Buderich 
près du duché «le Clevcs, pour couvrir la forteresse de 
Wesel; son devoir de procurer aux frontières de 
l’empire gmuauique les plus grandes sûretés l'oblige 
d'autant plus de renouveler celte dunande, que U le* 
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galion royale de Prusse et électorale de Brandebourg 

lui a déclaré par écrit, le 13 du mois dernier, « que , 
pour le présent , et aussi longtemps que l’état physi- 
que du fleuve l'exigera , la partie d'icelui , entre la 
rive du Rhin et Plie «le Buderich, est et doit être le 
chemin que tiennent les bateaux , dont l'usage libre 
et sans trouble pour les deux nations est déjà un point 
couvenu , tant pour le fleuve entier que pour celle 
partie ( on en fournira la preuve si on l'exige ) ; qu’il 
est en oulred'une importance réciprotmc pou ries deux 
rives d’entretenir le canal île Bu(ieri«'n , et de le ren- 
dre le plus navigable possible; car, si on le laissait 
dépérir , la rapidité du fleuve exposerait , sur la rive 
gauche près de Buderich , un terrain , étendu cl fer- 
tile, aux inondations et aux dévastations.» 

Quant au second article concernant le péage du 
Wcser et d'ELOclh , la députation de l'Empire a déjà 
déclaré le 17 octobre qu’elle laisse le gouvernement 
français maître de faire, avec la maison ducale «le 
Holstt-in-Oldenhourg , la convention commerciale 
qu’il jugera à propos. 

La députation se voit d'autant moins en état d’en- 
trer actuellement dans d'autres explications à ce su- 
jet , que la légation ducale de Holstem-Oldenbourg , 
qui se trouve ici, a fait des observations puissantes 
contre la suppression ou la réduction de ce péage, et 
a déclaré positivement qu'il n'appartient pas uu duc 
de laisser sortir de ses mains un objet de cette impor- 
tance , sans le consentement de ceux qui ont avec lui 
un égal droit héréditaire à ce duché; savoir, les 
couronnes de Russie , du Suède et Duncmarck. Elle 
le peut d’autant moins encore , que la légation royale 
de Dancinarck , Hoblcin-Glucksudl , a déjà , par 
celle raison , expressément adhéré à la déclaration 
de Holsleiu -Oldenbourg , et fait appuyer très éner- 
giquement celle déclaration par la députation royale 
«le Prusse et électorale de Brandebourg. 

A l’égard de l’intérêt que prennent les ministres 
français aux villes libres impériales de Hambourg , 
Brême et Francfort , la dcputnlion de l'Empire a été 
bien éloignée de témoigner quelque manque d'atten- 
tion pour celte recommandation particulière du gou- 
vernement fiançais; elle a seulement vculn faire 
sentir que d’un côté elle doit veiller, autant «|ue crin 
lui est possible , au maintien et à la conservation de 
tous les états «le I Empire , de sa noblesse immédiate, 
de tous scs dépendant*, et généralement au maintien 
«le la constitution de l’Allemagne. 

Quant uu point concernant les dettes dont on 
parle dans le VI e article, la députation a regardé 
comme une preuve «le jusliee et «l’équité , de la part 
du gouvernement français , de sa bonne disposition 
«le ne pas insister davantage sur la translation «le cel- 
les des dettes communales de la rive gauche du Rhin, 
que les communes ont contractées «lans le temps 
qu’elles étaient occupées par des troupes françaises; 
mais les plénqmtrnliaires français seuliiunt eux- 
méincs «pie celle distinction entre les dettes commu- 
nales diminue seulement les obstacles qui ont été 
exposés , avec évidence , sans les écarter tout* à-lait. 
L'intention de la députation de l'Empire u 'était pas, 
en consentant à ce tiue les dettes «lu pays, contrac- 
tées pour la guerre de l’Empire , fussent à sa charge , 
«l’etendre celte charge en entier sur loul«rs Ica autres 
ilettcs de la guerre. On ne peut disconvenir , ou con- 
traire , qu’t»n a consenti à celle charge si oppressive, 
moins par une juste conviction , que parce qu’on 
était eu négot lotion d'un accomm<«fcinent , pour ce 
qui concerne l'indemnisation des états de l'Empire; 
cl si . pendant cette négociation , ou a constamment 
refusé «le se charger des dettes communales , contrac- 
tées pour la guérie , ou a appuyé ce refus de raison* 
irréfutables. 
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Il a déjà été observé que la République française 
ne se charge pas plus <le ces déliés communales comme 
déliés de l’élal , qu'elle ne converlit l’aciif de ces 
communes en propriété d’êlal française ; mais que ces 
dettes restent comme ci-devaut dettes particulières 
des communes, comme celles dont restent grevés un 
si grand nombre d'babiianls de la rive gauche du 
Rhin , dettes que leur funeste sort les a forcés de con- 
tracter , même après la cession de ladite rive à la 
France , pour satisfaire à la multiplicité des contribu- 
tions , réquisitions, etc. 

La division pr » posée des dettes communales,- quand 
même l'impossibilité de se charger d’une partie de ces 
dettes cesserait d'exister, ferait naiirc une foule de 
discussions , qui seraient encore augmentées infailli- 
blement par les changements multipliés de la position 
des armées , et par les différentes communes non oc- 
cupées, qui seraient appelées .pour contribuer aux 
charges de la guerre. 

On sc flatte donc que les plénipotentiaires fran- 
çais trouveront dans ces considérations, et dons celles 
précédemment communiquées sur cri objet , des mo- 
tifs décisifs pour donner pleine satisfaction sur un 
point aussi juste; et qu'en ne mettant plus de distinc- 
tion entre les dettes communales de la guerre , ils ne 
prétendront pas non plus les faire supporter par 
l'empire germanique. 

Le VII e article concerne la non application des lois 
françaises, sur l'émigration, aux Allemands. Les mi- 
nistres français ont déclaré expressément à ce sujet , 
dans leur note du 21 brumaire, que les lois fran- 
çaises sur l'émigration ne sont pas applicables à la 
nation allemande. On se Datte que, par cette juste 
déclaration , le gouvernement fiançais a voulu lever 
un des plus grands obstacles qui ont subsisté jusqu'à 
ce moment. Tous les Allemands, dont on a spécifié 
les différentes classes dans le VII e article de la note 
du 17 octobre, recevront donc, sans distinction , l’as- 
surance consolante qu'aucune loi française sur l’émi- 
gration ne pourra être appliquée à leur personne, 
ni à leurs propriétés , tant dans les pava allemand, à 
céder à la France par In paix , qu’en France même. 

La distinction , incompatible avec le droit des gens, 
entre les pava réunis et non réunis pendant la guerre , 
tombera aussi d’elle-mème , et le sujet allemand ne 
quittera ses relations avec le gouvernement sous le- 
quel il a habité jusqu'à cette heure , qu’au moment 
où un traité de paix solennel aura fixé les limites 
entre les deux états. 

Et, romme on remarque avec plaisir que les pléni- 
potentiaires français sont très disposés a se rapprocher 
des dispositions justes et équitables delà députation, 
relatives aux points les plus importants des bases prin- 
cipales de la paix, on ne doute pas que leur prochaine 
communication ne contienne des déclarations, qu’on 
touche au moment où l’on pourra mettre la dernière 
main aux objets restants de la pacification , non en- 
core déterminés. 

Autre note concernant Ehrenbreistcin. 

Il sera fait , avec l'agrément du plénipotentiaire im- 
périal, la réponse suivante à la seconde note de la 
légation française du21 btumaire, relative au ravi- 
taillement de la forteresse d'Ehrenbreislein. 

La députation , pour la pacification de l'Empire» a 
été surprise d'apprendre, par la note de la légation 
française du 21 brumaire, concernant le ravitaille- 
ment de la forteresse d'Ehrenbreislein , qu’elle sou- 
tient itérativement que les conventions subsistantes 
et n« toircs ne sont nas de la compétence des agents 
diplomatiques de la République française, parce 

J u’clle# ont été conclues par des militaires. Au milieu 
U bruit des armes, il n'y a que Ica militaires des deux 
étals qui puisscut se concilier sur certains objets ; 
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mais les conventions conclues par eux ne sont pas 
moins des accorda d'étal obligatoires , à l'accomplis^ 
sèment desquels la diplomatie est sam contredit liée. 
La députation a déjà démontré, par des taisons 
fondées, dans sa dernière note du 7 du mois dernier 
qn'il est impossible de méconnaître qu’ils ne soient 
pas obligatoires. 

On peut donc se référer à celte note , d’autant plus 
justement qu’il n’est (tas possible que la sûreté natio- 
nale , alléguée dans la note française du 21 brumaire 
soit un motif pour sc soustraire à une obligation so- 
lennellement contractée. C'est justement la sûreté 
nationale germanique qui impose le devoir à la dépu- 
tation d’inaivtcr énergiquement sur ce ravitaillement. 

Cette forteresse appartient à la rive droite du Rhin, 
clic fait partie jusqu’à ce moment du petit nombre 
des places de défense qui reste à l’empire germani- 
que sur la rive droite du Rhin ; In rive gauche , nu 
contraire , est couverte de plusieurs rangs «le forte- 
resses des plus importantes: la sûreté nationale fran- 
çaise ne court donc aucun danger par l’accomplissc- 
menl «l’tme convention qui , en outre , ne fixe pour 
ce ravitaillement que «le certains termes 1res courts. 

Convaincue , en conséquence» que les ministres 
plénipotentiaires de la République française ne per- 
sisteront pas plus longtemps dans l'int. mion d'exclure 
de la sphère «le leuis négociations ce* conventions 
suffisantes et notoires , la députation pour la pacifica- 
tion «le l'Empire s’attend à recevoir sur cet objet une 
réponse prompte et pleinement satisfaisante , qu'elle 
regardera comme une preuve des vues concUiatoires , 
dont le gouvernement français a si solennellement 
donné l'assurance. 

Dublin.— Arrivée de Théobald Wolfc-Tonc , sur- 
nommé le Père de l'Union. Irlandaise, pris sur le 
Hoche. 

Paris. — Divers jugements du conseil de guerre 
clabli a Marseille. — Mort «lu célèbre publiciste alle- 
mand Moser. — Déportation, par arrêté du Direc- 
toire, de deux prêtres qui avaient transformé une 
remme en sainte , recevant des inspira lions de la 
Vierge, et qui réveillaient le fanatisme aux environs 
de Nancy. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Présidence de Moreau ( de P Yonne). 
serra de la séaxce du 3 i'rimaihf. 

Fin de la résolution relative à la rc /sorti lion , à 
l'assiette et au recouvrement (le la contribution 
fondé te. 

LXXXVII. Le revenu net impouklc «les fabriques, manu- 
factures, forges, moulins et autres usines, sera détermine 
d’après leur valeur lo«7ative calculée sur dix années, sous la 
déduction d’un tiers de cette valenr, en considération du 
dépérissement rt des frais d'entretien et «le réparation. 

LXXXVill. l.es maisons, les fabri<|ties et manufactures, 
forges, moulins et antres uunci nouvellement construit», ne 
seront soumis à la contribution foncière que la troisième 
année âpre* leur construction. Le terrain qn’il* enlèvent à 
la culture continuera d’être cotise ju»qu’ators comme il l’é- 
tait auparavant. 

Il en sera de uiémc pour tou* autres édifices nouvellement 
construit, ou reconstruits; le terrain seul sera cotisé pen- 
dant les deux premières années. 

LXXXIX. Lorsqu'il s’agira d'évaluer le revenu imposable 
d’un canal de navigation, le propiietaire fera, au secrétariat 
de l'administration municipale ou centrale, qui devra faire 
l’évaluation, une déclaration détaillée des revenus et charges 
dudit canal. 

XC. L'administration s'assurera, tant d'apres cette décla- 
ration que d’après Ici antres renseignements qu’elle aura pu 
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se procurer, «lu produit brut on tot.il dudit canal : elle s'as- 
surera pareillement de la réalité des chargea, et fera déduc- 
tion du montant de celle-ci sur le produit brut : ce qui res- 
tera de ce produit formera le revenu imposable. 

XCI. Le revenu imposable des canaux qui traversent une 
«ni plusieurs communes d’un même canton sera évalué par 
l'administration municipale du canton. Il sera divise, pour 
chaque commune, si le canal en traverse plusieurs, en pro- 
portion de la longueur du canal sur le territoire de chacune. 

L'administration municipale en fixera la contribution au 
taux moyen de celle qui sera supportée par les autres pro- 
priétés du canton. 

Cette fixation sera faite en même temps que le répartement 
de la contribution foncière entre les diverses communes. 

XCII. Les administrations municipales des communes de 
cinq mille habitants et au-delà feront pareillement l'éva- 
luation du revenu imposable des canaux de navigation qui 
ne traverseront que le territoire de la commune. 

Elles en fixeront la contribution au taux moyen de celle 
qui sera supportée par les autres propriétés delà commune. 

XC1II. i.e revenu imposable des canaux qui traversent 
plusieurs cantons d’un même departement sera évalué par 
l'administration central* du département, il sera divisé, 
pour chaque canton et pour chaque commune ayant pour 
elle seule une administration munie i pale , en proportion de 
la longueur du canal sur le territoire de chacun, et subdi- 
vise ensuite, par chaque administration municipale de can- 
ton pour la portion la concernant, entre les diverses com- 
munes de son arrondissement. 

XC1V. Quant aux canaux qui traversent plusieurs dépar- 
tements, chaque administration centrale de departement 
évaluera les revenus et les charges du canal aur son lerti- 
toirc .* elles se communiqueront le résultat de leurs évalua- 
tions, et le total du revenu imposable sera réparti en pro- 
portion de la longueur du canal sur le territoire de chaque 
departement, et subdivisé ensuite par chaque administration 
centrale entre les cantons et les communes ayant pour elles 
seules une administration municipale, et par les administra- 
tions de canton entre les communes de leur arrondissement. 

XL*. Seront compris dans l’évaluation des charges des ca- 
naux de navigation , l'indemnité pour le dépei iv-tcuiont des 
diverses constructions et ouvrage» d’art , et des frais dVn- 
treticn cl de réparations, tant du canal que des réserves 
d'eau, chemins de lialage, berges et francs bords qui ne 
produisent aucun revenu. 

XCVI. Les moulins, fabriques et autres usines construits 
snr les canaux, les plantatioua et autre* nature» de biens 
qui avobinent 1rs canaux, et appartiennent aux mêmes pro- 
priétaires, ne seront point compris dans l'évaluation gene- 
rale du revenu du canal , mais referont soumis à toutes 1rs 
réglés fixée» pour le» autres biens-fonds. 

XC.VII. L'évaluation du revenn imposable et la cotisation 
des propriétés foncières de toute nature seront faites sans 
avoir egard aux rente» constituées on foncières, et antres 
prestations dont elles se trouveraient grevées, sauf aux pro- 
prietaire* i s'indemniser par des retenues, comme ti est dit 
ci-après, et dans les es» y détermines. 

XO III. Le» propriétaires, débiteurs d'intérêts et de rentes 
ou outres prestations perpétuelles constituées i prix d’ar- 
gent, ou foncières, créer» avant la publication du décret 
de* 20. 22 et 23 nov. 1790 { vieux style j , concernant I* con- 
tribution foncière, et qui étaient autorisés « faire la retenue 
des Impositions alors existantes, feront la retenue U leur» 
créancier» dans U proportion de la contribution foncière. 

XC1X. lis feront aussi la retenue, dans lé même propor- 
tion, aur les rentes et autres prestation* foncières non sup- 
primées, dont leurs fond», édifices et u»ines se trouvent en- 
core grève», et dont la création e*t anterieure à la publica- 
tion du decret picoté des 20, 22 et 22 novembre 1790, quoique 
non autorisé* à la faire par les anciennes lois ou usages, 
«ans préjudice néanmoins de l’exécution des batnc à rente, 
faits noua la condition expresse de la non retenue des im- 
positions publique*, ou avec toute autre clause de laquelle 
résulte la volonté conventionnelle des parties, que les con- 
tributions publiques soient à la charge du preneur en su» 
de la rente ou prestation. 

C. Les «lrbileur* de rente* viagères constituées avant la 
même epoque, et qui étaient autorisés à faire la retenue des 
imposition» publiques, ne feront la retenue qne dans la pro- 
portion de l'intérêt qoe le capital eût porté en rente» perpé- 
tuelles, lorsque ce capital sera connu : et, quand le capital 
ne sera pa» connu, la u'trnoc sera de la moitié dé la pro- 
|XirLon de la contribution foncière. 
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Cl. K l’avenir les stipulation» entre tes contractant.» stir la 
retenue de la contribution foncière seront rntiéreinent li- 
bres; mais elle aura toqjours lieu, i moins que le contrat ne 
porte la condition expre&se de non retenue. 

Il n’rst rien innové relativement aux contrats passes de- 
puis la publication du décret de» 20, 22 et 'LS novembre l7Wo. 

Les différends qui pourraient survenir k leur égard seront 
réglés d’après ee décret. 

Cil. L'évaluation du revenn imposable des maisons et nai- 
nes sera revisée et renonvelée tons les dix ans. 

TITRE VU. 

CUi: Les rnes, les places publiques servant anx foires et 
mai clic», le» grandes rentes, le.» chemins publies vicinaux 
et les rivières, ne sont point r 0 li»*htes. 

CIV. (.es canaux destines h conduire les poux A des mou- 
lins, forges ou autres usines, ou a les détourner pour l'irri- 
galiou, seront cotisés, mai» à saison seulement de l’rspacc 
qu’ils occupent, et sur le pied de* terre* qui le* bordent. 

CV. Les domaine* nfttionaux non productif», exceptés de 
l'aliénation oi donnée par les loi», èt réservés pour un ser- 
vice national, tels que les deux palais du Corps législatif, 
celui du Directoire exécutif, le Panthéon, les bâtiments des- 
tiné» an logement des ministres et «le leurs bureaux , les ar- 
senaux , magasins, caserne», lor liftes lions et autre» etablis- 
sements dont la destination a pour objet l'utilité générale, 
ne seront portes aux ctats de sections et matrices de rôlès 
que pour mémoire. Ils ne seront point cotisé». 

CV|. Les domaines non productifs, déclarés aliénables i»ar 
le» lois, tel» que ci-devant églises non Innées , tours, châ- 
teaux abandonnés ou en ruine et antres semblable* , seront 
compi b, désigné* et évalue* anx états de sections et matrices 
de rôles, en is même forme et sur le même pied que le» pro- 
priétés paiiiculictct de même nature ; mais ils ne seront 
point cotisé» tant qu'ils n'aniont point etc vendus ou loué*. 

O II. La cote de Contribution de.» domaines nationaux 
productif», excepté* de l'alienation, tels que le» forêts, les 
saline», canaux, etc., ne pourra surpasser eu principal le 
cinquième de leur produit net effectif, résultant des adjudi- 
cation* ou location» légalement faites, ou autre quotité de 
ce même produit, selon la proportion générale de la con- 
tribution foncière, avec le» revenu.» territoriaux. 

En ras de plus fortes cotisation», la rrgie en poursuivre le 
remboursement contre les commune» de la situation des 
biens. 

CVÏTT. Les domaines nationaux productif», déclaré* alié- 
nables, seront évalm-s et cotisé» comme les propriétés par- 
ticulières de même nature et d'égal revenn. 

En cas de surtaxe, la régie poursuivra le dégrèvement , 
Mil d‘offtce,aoit sur la dénonciation du fermier, en la forme 
ordinaire. 

CIX. La contribution foncière due par Ica propriétés ap- 
pai tenantes aux commune», et par 1rs marai» et terres vaines 
et vagues, situés dans l'étendue de leur territoire , qui n’ont 
aucun proprietaire particulier, on qnl auront été légalement 
abandonnés , sera supportée par les communes et acquitter 
par elles. 

Il en sera de mémo des terrains connus sons le nom de 
birtu connnnHunjc, tant qu'lia n’auront pa» cte partagés. 

La contribution, due par de» terrain» qui ne seraient com- 
mun* qu'A ccrtaiuC portion des habitant* d’une commune , 
sera acquittée par se* habitant». 

CX. I es hospices et antres etablissement* publics acquitte- 
ront la contribution assise mit letin propriété* foncière* de 
toute nature, en principal et centimes additionnel». 

CXI. La cotisation «Ira marais qui ?cront dcasrchës ne 
pourra être augmentée pendant les vingt-cinq première* an- 
nées âpre* le dessèchement. 

CXI1. La cotisation de» terres vaine» et vague» depuis 

uinxe .ans, qui M-ront mises eu culture, autre que celle 

r-iignée en t'ailicle CX1V ci -après, ne poutra cire aug- 
mentée pendant les dix première» année* après le défriche- 
ment. 

CXI11. La cotisation de* terre» en friche depuis dix an» , 
qui seront plantée» ou armées en bois, ne pourra être aug- 
mentée pendant les trente preuiirre» année» du semis ou de 
la plantation. 

(Al V . La cotisation de» terre* value* rt vague» ou en friche 
drpni» quinze ans qui seront plantée» en » igm-s, mûriers vu 
aune. »rhict fniitier», ne ponria être augmetiléc pendant 
le* vingt première» année* ilV la plantation. 

CW. Le revenn impovable de» terrain* déjà en valeur, 
qui seront planté* eu vigne* , mûrier* ou autre» arbres 
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fruitiers, ne ponrrn être évalné, pendant le» quinze pre- 
mières année* dr la plantation, qu'au taux de celai des terres 
d'égale valeur non planter*. 

CXVI. U revenu imposable des terrains maintenant en 
valeur, qui seront plant. » ou sciue» en bois, ncseaa évalué, 
pendant le* trente premières années de la plantation ou du 
semis, qu'au quart de celui des terres d’egale valeur non 
plantées. 

CX VU. Pour jouit de ces divers avantages, et A peine d'en 
élre privé, le proprietaire sera tenu de faire su secrétariat 
dr l'administration municipale dans le Icrriloiie de laquelle 
le# biens sont situé*, avant de commencer les dessèchements, 
défrichements et autres ameliorations, une déclaration dé- 
taillée des terrain» qu’il voudra ainsi améliorer. 

CXVHI. Otie déclaration sera reçne par le secrétaire de 
l'administration municipale, sur un registre ouvrit à cet 
eflel, coté, paraphé, daté et signe comme relui des muta- 
tion# : elle sera signée tant par le secrétaire que par le dé- 
clarant ou son fondé de pouvoir. 

Copie de cette déclaration sera délivré* an déclarant , 
moyennant la somme de 25 centimes, non t-omptis le papier 
timbré et autre» d'roil» légalement établis. 

C\l\. Dans la décade qui suivra la déclaration . l'admi- 
nistration municipale chargera l’agent municipal de b com- 
mune pu son adjoint , ou un ofnrier municipal, dans 1rs 
commîmes de B.IWiO habitants et an delà , d’appeler de tu des 
répartiteurs, de faire avec eux la visite des terrains déclarés, 
de dresser procès-ver lw.1 de leur elat présent , cl de le com- 
muniquer, ainsique la déclaration, aux autr s réparti Irai*. 
Ce procè*-veibal sera affiche pendant deux décades, tant 
dans la commune de la situation des biens qu’au chef-lieu 
du canton. Il sera rédigé sans frai» et »rtr papier non timbré. 

CXX. Il sera libre aux répartiteurs et à tous antres con- 
tribuables de la commune de contester la déclaration, et 
même de foire à I administration municipale des observa- 
tions sur le proces-verbal de l'état présent îles terrains ; et 
si la déclaration ne se trouve pas sincère, l'administration 
prononcera que le déclarant n’a pas droit aux avantagr# 
précités. Si. au contraire, la sincérité de la déclaration est 
reconnue, l'administration municipale arrêtera que le pro- 
priétaire a droit de jonii de ces avantages. 

Ou pourra , dans tous le* cas, recourir à l’administration 
centrale du drpaitrmcnt , qui réformera , #’il y a lieu, l’ar- 
trié de i'aibuiiiislratib'n municipale. 

CXXI. Les terrains précédemment desséchés ou défrichés, 
on planté* en vigne» ou en bots, ou autrement amélioré* , 
qui jouissent de quelque exemption ou modérât ion de con- 
tribution eu vertu dos lois antérieures à la pié*enie, con- 
tinueront d'en jouir jusqu'au temps où cette exemption ou 
modération devait cesser. 

CXX!!. Le# canaux de navigation ne àcront cotisés, pen- 
dant les trenlr années qui snlvront celle où la navigation 
aura commencé, qu'à raison du sol occnpé par le canal, pat 
le# réserves d>au .chemins de halage cl franc» bonis, et sur 
le piod dés terres qui les bordent. 

Les canaux existants qui jouissent de quelque exemption 
nu modération dcc>>ntribution,en vertu des loi# anlrrirons 
fi la présente , continueront d’en jouir jusqu’au temps où 
celte exception oil modération devait crsscr. 

CXXIII. Sur chaque matrice de rôle de la contribution 
foncière, a l’article tic chacune des propriétés qui jouisviit 
ou jouiront do quelques r-Xr m plions ou modérations tem- 
poraire», données pour l'encouragement do l'agriculture, il 
aéra fait mention de l’annee on ces propriété* doivent cesser 
d'rn jouir. 

TITEE VIII. 

CXXIV. La perception tir la contribution foncière et celle 
de b contribution personnelle, mobiliairc et somptuaire, 
seront faite» dan* chaque commune par le même percepteur 
CXW. Chaque ririnée, anssiiôt que leh administrations 
ni nu ici pair» des cnmninues de B.Ono habitants et an-rlessu» 
auront reçu le mandement qui fixera leur contingent dans 
la contribution foncière , elles proréilerout sans délai A 
l'adjudication de la perception on à la nomination d'un 
|iercppteur. 

CX A V|. Les administrations municipales de canton déli- 
béreront chaque année, aussitôt qu’elles auront réparti leur 
contingent de rontribution foncière entre les communes de 
leur arrondissement , s'il est ou mm avantageux au canton 
d adju.;cr Ia~pcrception A nu seul ou A plusieurs percepteurs, 
pour toutes les communes. 

CXX V II. À la suite de cette délibération, et dans la meme 
avance, le* administrations municipale# de canton fixeront 
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nn j«nr pour procéder A l'adjudication de la perception à 
un ou à plusieurs citoyens pour tout le canton , s’il a été 
ainsi arrête; et, dans le cas d'arrêté contraire, à l'adjudica- 
tion de la perception on à la nomination d'un percepteur 
pour chaque commune. 

CXX VIII. Le Jour de ('adjudication tic la perception sera 
indiqué, au moins dix jours A l’avance, par des nMlches po- 
sées A cet effet, dans les communes du canton, aux endroits 
accoutumés. , 

CXX1X. Le* citoyens qui désireront s* rendre adjudica- 
taire* se présenteront à l’administration municipale, pour 
y faite connaître leur solvabilité et lés cautions qu'ils pour- 
ront donner. * 

CXXX. Il ne sera fait d'adjudication qu’à la charge de 
donner caution solvable j mais il ne pourra être exige de 
cautionnement plus fort que le quart do montant des rôles 
de la contribution foncière. O cautionnement sera en im- 
meubles situes dans le département. 

CXXXI. Au jour indiqué, l'administration municipale 
proposera la perception au rabais. Tons les citoyen* dont la 
solvabilité sera reconnue et les cautions jugees valables se- 
ront admis à sou *-en chérir, et l’adjudication sera foitc à 
celui dont les offre* seront les plus avantageuses. 

CXXXII. Dans le cas où il ne se présenterait qu'un seul 
Citoyen aux sotis-enchèm, l’adjudication lui sera faite, s'il 
consent A rester adjudicataire A trois centimes par franc de» 
contributions foncière, mohiliaire, personnelle et somp- 
tuai.e. S'il n’y consent point, l’adjudication sera remise à 
cinq ou A dix jours, au choix de l’administration munici- 
pale. Il sera posé de nouvelles afllches. 

C.XWIll. Dans le cas où il ne se présenterait aucun ci- 
toyen pour demander l’adjudication , l'administration mu- 
nicipale en dressera procès-verbal, et ajournera, comme il 
c»l dit en l'article précédent. Il scia pose de nouvelles affi- 
ches. 

CXXXtV. An jour indiqué par les nouvelles olTiches, l'ad- 
judication de la perception sera faite au citoyen qui offrira 
de s'en charger jionr une moindre remise. 

LXXXY. Elle anra également lieu quand il ne se présente- 
rait qu'un seul citoyen ; mai* dans aucun cas elle ne pourra 
être faite A un taux supérieur à cinq centimes pour franc 
des conti ibutiona foncière, mobiliairc, personnelle et somp- 
tuaire. 

CXXXVI. Si aucun citoyen ne se rend adjudicataire, même 
au taux porté par l’article précèdent, Il en sera dresse pro- 
ces-verbal, et l'administration municipale nortmura d'office, 
parmi les habitants de la Commune , un percepteur dont 
clic sera responsable, et qui ne ponrra être pris parmi »c 3 
membres. 

Ce percepteur fera la perception de# contribution* fon- 
cière, personnelle, mobiliairc et somptuaire, moyennant la 
remise portée par l’article CXXXV rl-de«M]*. 

tXXX'll. Aucun citoyen ne pourra être nommé d'ujficc 
percepteur des contributions de plus d’une commune. 

CXXXN III. Aucun otoyen ne pourra être nommé percep- 
teur de* contribution# de sa commune, plus U une fois dans 
l'espace de vingt ans, s'il n'y consent. 

CXXMX. Aucun citoyen ne sera pareillement chargé de la 
perception, s'il est Agé d« plu» de soixante ans accompli», à 
moins qu'il n'y consente , auquel cas la perception iino fois 
commencée, U ne pourra se dispenser de l'achever. 

CXL. Les percepteur* donneront quittance aux contri- 
buables des sommes qu'il* eu recevront ; elle sera sur papier 
non timbré. 

CXLI. Le# percepteurs émargeront eu outre, et en toutes 
lellies, *m huis rôles, à côté de» articles respectifs, le* 
djflc.inu p.icrocn* qui leur .rronl (lût», il l'inaUut minus 
qu'il* les recevront. 

CXLII. Toute con Iraven lion à l'article précédent pourra 
étie dénoncée par le contribuable intéressé. p ar l’agent mu- 
nicipal de la commune, ou son adjoint, et par le commis- 
saire du Directoire exécutif prea l'administration munici- 
pale : elle sera punie correctionnellement d'une amende de 
lu fr. au moins, et de 26 fr. au plu». 

CXLIII. Les percepteurs de* communes tiendront, indé- 
pendamment des rôles des coni ri bâtions, un relève on lior- 
dereau . »ur lequel il* rapporteront, jour par jour, le» noms 
de» contribuables qui auront effectué des paiements et le 
montant des sommes remises : ils le feront clore et arrêter 
par l'agent de la commune ou son adjoint, ou par le com- 
missaire du Directoire executif pres l'administration muni- 
cipale, tous les dix jours an moins. 
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La quittance du receveur ou préposé aéra rapportée à la 
suite de l'arrêté do bordeieao. 

LXLIV. L'agent m un irisai nu aon adjoint pourront se 
faire rrjircseiiler, par le percepteur, A aon bureau, quand il» 
le jugeront convenable, le» rôle» de» contribution» publi- 
que, prendre des relevés de l'état du recouvrement , cons- 
tater le» infractions A la loi, et en faire rapport à l'adminia- 
tration municipale. 

CXLY. Le» percepteurs des commune» et de» cantons ver- 
seront, chaque décade, au préposé ou receveur de leur ar- 
rondi »>emriit , le» somme» qu’il» auront revues dan» la dé- 
cade précédent*. _ , 

Ceux qui »e tiouvcralent en retard de verser, ou qui n au- 
raient pas prévenu le préposé ou receveur de leur arron- 
dissement qu’ils n'ont rien reçu dan» la décade precedente, 
pourront être contraints. 

CXLVI. La cotisation de chaque contribuable est divisée 
en douze portion» égalés et payable.» de moi» en moi», tant 
qu’il u'en est point ordonné autieiucnt par une loi parti- 
culière. Nul ne peut être contraint que pour les portion» 
ccliue». 

CXLN II. Tou» fermier» ou locataires seront tenu» de paj er, 
k l'acquit de» propriétaires OU usufruitiers, la contribution 
foncière sur le» bien» qu’il» auront pii» à ferme ou u loyer, 
rt le» propriétaires ou usufruitier» do recevoir le montant 
des quittances de cette conliibution pour comptant sur le 
piix de» fermages ou loyers, à moins que le fermier ou loca- 
taire n’en soit charge par son bail. 

CXL> 111. Le» percepteur» de commune ou de canton sont 
responsables de la lion rentrée de» somme» qu’il» ont été 
chargé» de percevoir; il* pouiront être contraint*, par la 
vente de leur» bien», A remplacer le» sommrs pour la per- 
ception desquelles II* ne justifieront point avoti fait le» di- 
ligence» de droit dan» le. vingt jour» de l'échéance , sauf 
leur recour» contre le» redevables. 

CXI.1X. Les peicrpleur» de commune ou de canton qui 
n’auroui fait aucune poursuite contre un ou plusieurs con- 
tribuables en têtard pendant troi» années couvéculives, A 
complet du jour où le rn c leur a clé remis, perdront leur 
recours et seront déchu» de tou» droit» et de toute action 
contre eux. 

CL. Il* perdront aussi leur recour» et seront pareillement 
déchu* de tou* droits et de toute action pour sommes res- 
tante* duc» et non paye»*» par le» contribuable» , apréa trois 
an* de cessation de poursuites contre lesdita contribuable*. 

CL!. Dan» le ca* de décès d'un percepteur de commune 
ou de canton , il sera pourvu A son remplacement par l'ad- 
ministration municipale, dans le» formes presciilea pat la 
présente loi , à moins que le» héritiers ou la veuve, A leur 
défaut , ne déclarent, dan* les dix jours du décès du per- 
cepteur, qu’ils entendent continuer la perception. Cette 
déclaration sera reçue par le secrétaire sur le registre de 
l’administration municipale, en présence du piésident ou 
d’un administrateur. Elle aéra signee, tant par le président 
ou administrateur et par le secrétaire, que par les décla- 
rant»; et, en cas que ceux-ci ne sachent ou ne puissent si- 
gner, il en sera fait mention. 

La veuve elle» heritier* qui déclareront vouloircontinuer 
la perception seront tenu» de donner caution solvable, et 
de la présenter le jour même de leur déclaration. 

CL!!. Les dispositions de la loi du 22 brumaire an VI, 
portant création d’une agence des contributions directes, 
et de l'instruction y annexée, en tout ce qui concerne le 
recouvrement de» contribution* foncière et mobilière, les 
versement* A faire par le* percepteur* et par les receveur» 
et leurs préposés, chacun à leur égard, la surveillance et 
le* attributions respectives de* commissaires du Directoire 
executif, des préposés on receveur» et des inspectent de 
ladite agence , continueront d'étre cxeculces en tout ce qui 
n'est point contraire A la piesenle resolution. 

CLIII. Les contrainte» et poursuite» contre le» contribua- 
bles eu retard d'acquitter leurs cotes, et contre les percep- 
teurs, pi épo»é» et receveurs en retard de faire le» versements 
de fond» dont il» sont respectivement tenu», continueront 
d’avoir lieo selon le* loi* actuelles non contraire* à la pré- 
sente, tant qu'il n’en aura point etc autrement ordonné. 

CLIV. Le decret des 20, 22 et 23 novembre 1700 , vieux 
atyle, concernant ta contribution foncière, et l'instruc- 
tion y annexer; le décret de* 12 tt 13 juillet 1701, vieux 
atyle, relativement À /‘évaluation des bois et forêts, et des 
tourbières , et celai du 21 février même année, qui assujet- 
tit a la contribution foncière les droits de péage et autres 
non supprimés , les revenus des canaux , etc , boni abrèges. 
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Sont pareillement abrogées Ionie» antre» dispositions de 
lob contraire» A la présente. 


Variétés, — Notice sur ueuf plans de Paris. 
SUPPLÉMENT. 

Lettre du ministre dé l'intérieur, François (de Neuf- 
chfltr.iu), aux bibliothécaires tles écoles centrales, sur 
la nécessité de faire connaître aux élèves les dépôts 
importants dont ils sont chargés, cl de les tuilier à 
la connaissance des livres, pour la classification des- 
quels il leur propose un système. 


K* 71. Priiitrdi 1 I Frimaire». (1 er Déc.) 


Madrid. — Victoire remportée dans la mer des 
Indes par les Espagnols sur les Anglais. 

Londres. — On parle ouvertement d'un plan d uuioti 
entre l'Irlande el I Angleterre. 

République cisalpine . — Plan général de finances 
adopté par le corps legislatif. — La constitution est 
acceptée. 

Paris. — Arrêté du Directoire exécutif, qui fixe 
les lieux de sorbe des ouvrages d'or et d'argent, 
destinés pour l'étranger. — Rapport du ministre de 
la marine , Brnix , sur la belle défense du Franchi fir, 
que montait le général Blanquet-Duchayln, à Aboukir. 

— La trahison vient de livrer aux Anglais le Porl- 
Mulion , dans l'ile de Mmorque, dont les Espagnol» 
étaient restes possesseur» par le traité de paix de 1783. 
Les Anglais se sont présentés devant cette place avec 
trois mille hommes seulement , et il* ont trouvé des 
auxiliaires dans les nombreux émigrés français qui y 
avaient établi leur résidence. 

— Organisation d'une non elle association roya- 
liste dont les agents parcourent les départements. — 
Départ du commandeur de RiiflTo , ministre de Naples 
auprès de la République française, pour retourner 
auprès de sa cour. — Discours énergique d Hubcr , 
dans le grand cousi il helvétique, contre l'émigration 
de plusieurs jeunes gens, pour se. soustraire au ser- 
vice militaire. — Lettre du citoyen Alexandre Faujas 
à son père, le citoyen Faujas de Saint- Fond , sur le 
couihnt du Hoche : il annonce que les Anglais ont 
acheté bien cher celte défaite. — Analyse de Y Astro- 
nome , opéra du citoyen Desfauçherels. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE Dl 4 FBUIAIBE. 

Renvoi à une commission d'une motion dcBoursin 
relative aux incertitudes «les familles sur les droits 
d'hérédité. — Discussion sur la circonscription des 
cantons. Bcrgicr cl Baudet appuient le projet. Latijncq 
etGeimsiru ic combattent. Appel homiuai. Le pro- 
jet est rejeté. — Message au Directoire pour lui de- 
mander des renseignements sur la situation politique 
des départements de l'Ouest. — Comité général. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SEANCE DU 4 PI11MAIRE. 

Lemenuct fait un rapport en faveur d’une réso'u- 
lion, d'après laquelle tout jugement , dont le d.spo- 
sitif portera qu'il a été rendu en dernier ressort , ne 


512 


fil 3 


[au vu.] 

pourra élre attaqué que par la voie de cassation. 
Ajournement. — Discussion sur la résolution relatif e 
à la taxe sur les portes et fenêtres. Laussal et Hugurt 
la combattent. — Cornet l'appuie. 

Le conseil, l’approuve;, en voici le texte : 

Art. I". It y aura ponr l'.nYII une contribution initier de 
la manier? suivante : « 

II. Celte contribution oit établie »nr 1rs portes et fenêtre» 

donnant sur les rues, cours ou jardina des bâtiments et 
usines, snr tout le territoire deia République, et dans les 
proportions ci-après : • 

III. Les portes et fenêtre», dans les communes au-dessous 


de cinq mille âru*s. paieront. 4 20 cent. 

De cinq k dix mille. . 25 

De dix k vingt-cinq mille. ........ 30 

De vingt-cinq k cinquante mille 40 

De cinquante à cent mille 60 

De cent mille imès et au-dessus. ...*.. . 60 


Le» portes corhères et celles de magasin , de marchands 
en gros, commissionnaires et courtiers, paieront double 
contribution. 

IV. Djua les commune» au-dessus de vingt-cinq mille 
âmes, le» fenêtres des troisième , quatrième, cinquième 
étages et au-dessus, ur paierout que 25 centimes. 

V. Ne sont pas soumises à la contribution établie par la 
présente, les portes et 1rs. fenêtres servant à éclairer ou à 
aérer les grange*, bergeries, ctables, greniers, caves rl 
uutres loeaux non destinés à l'habitation des homme», ainsi 
que tontes les ouvertures du ronible ou toitures des mai- 
sons habitées. 

Ne sont pas également soumises ;» ladite contribution les 
porte» et fenêtres des bâtiments nationaux servant à nn ser- 
vice public civil, militaire et d'iiulruction. 

Néanmoins, si lesdits bâtiments sont occupés en partie 
par des citoyens auxquels la Republique ne doit point de 
logement, d’après les lois existantes, lesdits citoyens m-i ont 
soumis à ladite contribution , a concurrence des parties 
desdit» bâtiments qu'ils occuperont. 

VI. Les municipalité» seront tenue», dans le» dix jonr» de 
la réception de la présente loi, de faire ou faire faire, par 
des commissaires, l’etat des fenêtres et porte» sujettes à 
l'imposition. 

VII. La réunion de» état» ci-dessus, visé» par le commis- 
saire du Directoire exécutif, formera le rôle de chaque ar- 
rondissement de commune, et il sera rendu exécutoire par 
Padrainistratinn centrale. 

VIII. Il sera fait remise à chaque commune de cinq cen- 
times par chaque franc du montant du rôle, pour subvenir 
aux fiai» du rôle; et lo surplus, s’il y en a, sera employé 
aux dépensas locales. 

IX. La remise de chaque perceplenr sera, par franc, le 
quart de ce qui leur est alloué aussi par franc pour la lever 
des autres impositions. 

X. L’assiette et le recouvrement de la contribution rj- 
dessus établie sont placés sous la surveillance et l’inspec- 
tion de l’agence des contributions directe*. 

XI. Immédiatement après la clôture du rôle, l’agent par- 
ticulier dea contributions directe* transmettra k l’agent 
général le r eau liât de* sommes portées dans chaque rôle. 
Celui-ci le» reunira pour en faire connaîtra le montant total 
ou ministre des finances, pour qu'il en rende compte au 
Directoire executif, qui en informera le Corps législatif. 

XII. La contribution des porte» et fenêtres sera exigible 
contre les propriétaire» et usufruitiers, fermiers et locataires 
principaux de» maisons, batiment-» et usines, sauf leur re- 
cours contra les locataires particuliers pour le rembourse- 
ment de la somme due, à raison des locaux par eux occupés. 

XIII. La présente contribution sera payable, par tiers, 
dan» les trois mois apres la mise en recouvrement do rôle. 

Les percepteurs, le» préposes des receveurs, et les rece- 
veurs eux-mêmes, en sont déclarés personnellement res- 
ponsables.: ils seront, en cas de retard, poursuivi» sur leurs 
biens et celui de leur caution , sauf le recours des rrcereurs 
sur leurs préposés, et de ceux-ci sur les percepteurs, et de 
ces derniers sur les contribuables. 

XIV. Les redevables serout contraints au paiement de la 
contribution paryaisieet vente de leur mobilier, vingt -quatre 
heures après le commandement qui leur sera fait, par écrit, 
par le percepteur. 

L’execution pourra porter sur les meuble» et efTei» des 
locataires, jusqu'il concurrence des somme» par eux duc». 

XV. Lorsque le même bâtiment sera occupé par le pro- 

/j® Série. — Tome lll. 
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prictaire, et un ou plusienfa locataires, ou par ptif»ieur» 
locataires seulement, la contribution de» portes et fenêtrrs 
d'un usage commun sera acquittée par les proprietaires ou 
usufruitiers. 

XV I Les différend», qui pourront s’elever .sur le paiement 
delà contribution ci-dessus établie, »ei ont décide» sur 
■impie» mémoires et sans frai» par les administration» mu- 
nicipal*»; en cas de recours , par les administration» cen- 
trale», sur le rapport et Ica « onclusioiis du commissaire du 
Directoire executif. 


Variétés. — Notice des mémoires du citoyen Ar- 
unuld sur divers objets relatifs au service de In ma- 
rine, et notamment sur les bois propres à laçons* 
tructiou des vaisseaux. 


N # 7 2. Oiaodi 12 Frimni re. (2 Dde.) 


Rastadt , & frimaire. 

Réponse tics ministres plénipotentiaires français 
aux dernières notes de la députation de l’Empire. 

I.cs soussignés , ministres |i[éiiipolerdiair«s de In 
République française pour la négociation avec rem- 
pile germanique, ont reçu la note de la députation 
de I Empire, qui leur a été communiquée le l°r fri- 
maire, présent mois, (>ar le minisire plénipotentiaire 
de l’empereur. 

Les soussignés , voulant abréger des discussions qui 
ne profilent qu’à l'ennemi commun, et mettant le 
comble aux preuves de modération et d'amour de la 
paix que leur gouvernement n’a cessé de donner, 
déclarent que la République française consentira à ic 
que les dettes communales de la rive gauche du Rhin 
restent à la charge du côté français; mais ils déclarent 
en même temps que celte concession si libérale n’est 
proposée que sous la condition sine qud non et réso- 
lution que la députation de l’Empire, de son côté , 
accédera complètement , sans réserve et sans délai 
quelconque, à leur note du 12 vendémiaire dernier , 
expliquée par leurs notes postérieures des 21 et 23 
brumaire , et par les dispositions suivantes: 

1° Relativement à l’article prémicr de ladite note 
du 12 veudehtiaire concernant la délibération du 
cours du Rhin et de ses lies , les soussignés tombent 
d'accord que la propriété des Iles, possédées au côté 
gauche du Thalweg par des particuliers, leur sera con- 
servée en sc coiilormant aux lois; mais, quant à celles 
dudit tôle qui appartiennent à des princes et états 
d’Kmpire et nobles immédiats ayant voix à la diète, U 
est entendu que la souveraineté et la propriété de 
toutes les iles , sans disliui^tiop , sont cédée» et trans- 
portées à la République française, tous arrangement», 
conventions et observantes contraires sur ce point 
devant cesser, comme incompatibles- avec ta limite 
solennellement et irrévocablement fixée cl reconnue 
dans la présente négociation par les deux puissances 
contractant™. 

2° Lu ce qui concerne le péage dT.btlcth , dont 
l'abolition pour la République française est réclamée 
par l'arlielc second de ladite noie du 12 vendémiaire , 
les .soussignés ne conçoivent pas que la députation de 
l'Empire sc croie incompétente pour prononcer la 
suppiession partielle «le ce péage, taudis quelle a 
bien prononcé celle de tous 1rs péage» sur le Rhin , 
appartenants la plupart à de» incinbicsde l’Empire. 
Au surplus , on ne demande à l’Empire que ce qui 
dépend de lui, c’est-à-dire l’abandon de ses droits, 
ou la déclaration formelle qu'il n’en a aucun; et 
quant aux intérêts individuels, nul doute que lu perte 
résultante d’une cession effectuée ne soit iudemni- 
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sec i!c In ini'mr manière que toutes les autres que lu 
pacification ailuclle aura occasionnée». 

3 W Ce qui a été «lit par les soussignés dans leur note 
du 21 brumaire , touchant l’art. VII de celle du 12 
vendémiaire , relatif aux émigrés, ne |>cut être et n’est 
eu eiTct qu’une explication confirmative dudit article, 
dont la substance ne saurait être par là nullement al- 
térée. Les pays devenus français par leur téunton 
effective ne font pins partie de la nation allemande , 
conséquemment ils sont soumis à toutes les lois fran- 
çaises. 

Les soussignés déclarent de nouveau que la consti- 
tution républicaine s’oppose à l’extension que la dé- 
putation île l’F.mpire voudrait donner audit art. VH", 
qu’ils rejettent formellement le sens forcé qn’ello 
donne, par une fausse analogie , aux termes dont ils 
ont usé dans leur note du 21 brumaire. Au reste , 
comme les lois relatives à l'émigration admettent de 
justes exceptions, et en assez grand nombre, la dépu- 
tation doit étrç peu inquiète sur leur application. 

En tcrminaul cette noté ,. les soussignés pourraient 
justement rehausser aux yeux de la députation do 
rEmpire l’importance du nouveau sacrifice qu’ils 
viennent d’oflrir à la paix , c.nnpnré avec ce qu’ils lui 
demandent dans ce moment; mais , plein* de con- 
liauco'cn elle , ils se reposent sur sa sagesse du soiti de 
ce parallèle, cl ils se persuadent qu’elle ne voudra 
pas, par une résistance qui désormais ne serait moti- 
vé* (pie sur de* intérêts purement individuels , com- 
promettre lo bien-être général et la tranquillité do 
l’AHemagnc. 

Les ministres plénipotentiaires de la République 
française assurent , a cette occasion , le ministre plé- 
nipotentiaire de S. M. l’cmpcrcur des sentiments de 
leur considération in plus distinguée. 

Rastadt , le 3 frimaire an VIL de la République 
française. Signe Boxsieii, Je.vi* Début, Robebjot. 

Seconde note. 

Les soussignés, ministres plénipotentiaires de la 
République française pour la négociation avec l’em- 
pire germanique , ont reçu la seconde note de la 
députation, qui leur a été communiquée le 1 er fri- 
maire-, présent mois , par le ministre plénipotentiaire 
de l’empereur. 

Quelque désir qu’ils aient de faire preuve de leur 
différence pour la députation de l’Entpire, lès sous- 
signés ne peuvent partager son opinion sur l’objet de 
celte nouvelle note. Mais ils l'invitent, par toutes les 
considérations d’un intérêt bien entendu cl d'une 
vraie humanité , à porter toute son attention sur Icuê 
note principale de ce jour, dans laquelle elle trouvera 
le gage assuré d'une prompte paix et de l'amélioration 
possible des choses. , 

Les soussignés renouvellent au ministre de S. M. 
l enipcrcur l’assurance de leur considération la plus 
distinguée. 

Rastadt, le 3 frimaire an VII de. In République 
française. Signé BosniKn , Jean Débet, Robehjot. 

On s’attend ici à voir paraître bientôt un plan de 
sécularisation. On croit qu'il trouvera d’autant moins 
d'obstacles , que déjà l’élcrteur de Bavière a obtenu 
du pape une bulle de sécularisation pour quinze cou- 
vent» en Bavière; leurrçventi doit être employé à In 
solde des troupes, dont on a beaucoup augmenté le 
nombre. 

Londres. — Ouverture du parlement. Discours du 
roi,roulniV presque entièrement sur la victoire de 
Nelson , et sur l'expédition (f Irlande, 

République f> aucune . — Arrêté du Directoire re- 
latif au paicmiut des roules et pensions, — Préscula- 
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lion ait Directoire du général Sarrazin,qnin débarqué 
eu Irlande. Discours prononcés à c«* sujet. — Motive* 
nirnls cl menaces de brigands dans la forêt d lia- 
guettait. 


Extrait d’une lettre , écrite par un membre de 
i Institut du Caire , à un de scs (unis , en date 
du 11 fructidor • 

L'événement de la flotte n'a pas influé sur la con- 
fiance du soldat. L’armée, comme son chef, 'pense 
toujours que la fortune ne l'a pas abandonnée ; nous 
comptons sur d'heure uses destinées. L'intérieur s'or- 
ganise ; le» habitants, de toutes les sectes, sont appelés 
au gouvernement , mais les Cophtcs sont ceux qui 
nous montrent le plus de dévouement. 

Les membres de l'Institut national oui fondé ici un 
établissement semblable à celui de Pari». Ils ont réuni 
à eux quelques-uns des savants cl artiste» qui ont suivi 
l'armée; quelques militaires vont été adjoints. Les 
généraux Kléber , Desaix , Régnier, Andréossi et Caf- 
larelli ; l’aille de camp du général en chef, Sarkovki , 
cl l'ordonnateur en chef Sucy y ont été admis. Cet 
établissement a un fort fiiau local , où il y aura sous 
peu un jardin de botanique. Déjà il -y a te. c ommen- 
cement d'une ménagerie; bientôt «m y trouvera bi- 
bliothèque publique, observatoire, cabinet de physi- 
que , laboratoire de chimie , salles d'antiquités , etc. 
Le citoyen Monge a été élu president ; le général en 
chef, vice-président; et le citoyen Fàrmier. secré- 
taire. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉXXete DU 0 FRIMAIRE. 

Rapport de Hcurlaut-Lamervillc pour IYbdilis*r- 
ment «le ni ti secs cl d'écoles Nationales de dessin , de 
sculpture pt d'architecture. Ajournement. — Discus- 
sion relative aux dépenses du ministère des finances. 
Rapport de Légicr à ce sujet. 


1S° 73. Triüi 13 Frimaire. (3 Déc.) 


Turquie. — Levée du siège de WldJin par les 
Turcs. — Progrès de Passwnn-Oglou. 

La Haye. — Arrestation tic citoyens opposés à la 
révolution du 21 prairial. 

Paris . — Acte de bienfaisance d'un citoyen , qui SC 
charge de rédiicaliou de dix orphelins. 

_________ 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ CENTS, 
serre ne la séance du 6. 

Qnirot demande la question préalable. Fabre dé- 
fend le projet. Il est adopté.— Discussion sur le projet 
de Diiplaulier ( de la Gironde ), relatif aux biens îles 
pères et mères d émigrés. Dernier l'appuie en tout ce 
qu’il a ilè coufurine i la loi du V floréal an III ; mais 
il le combat en ce qu’il n de contraire aux, bases fon- 
damentales de celle loi. Cliollcl l'accuse dernireruier 
«n Tice de rétrondivité qui blesserait tous les prin- 
cipes : il demande qu'ou ne Tasse, pas semblant de 
rapporter mie loi déjà sévère, quand eu réalité on 
veut lui ru substituer une plus sévère encore. Vniu 
parle dans le même sens , cl demande, pour le terme 


Digitized by Google 


f*K VII.] 

de JMCtulbHiti!', line échelle gradin 1 » sur Ira calcul»' 
de probabilité de la vie humaine. Chapelain com- 
bat celle opinion , comme entra inaut des lenteurs 
fuuesles. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE OU 0 FlUMAIRE. 

Approbation de diverses résolutions sur les opéra- 
tion il assemblées couiiiiimalcs. — Rapport de Lciner- 
cicr en faveur de la résolution qui fixe le régime cl 
le mode de police et d'administration des bacs et ba- 
teaux sur 1rs fleuves, rivières et canaux navigables. 
Elle est approuvée. 

Art. I". I.n di'poftition* de U loi du 15 aoèl I7M , sur le» 
l>ac» et bateaux établis pour ta traverse des fl en ve», rivières 
et canaux navigables; celles dn V, thermidor an III, surle» 
droits à percevoir anxdits pansages, ainsi qne fontes autre» 
lois, tous image», concordats, engagemrnts , droits coni- 
in uns, franchises, qui pourraient y ét'ie relatifs ou en dé* 
pendre , »ont abrogés. 

H. Aussitôt la publication de la présente loi , les proprié- 
taires, détenteurs , conducteurs de bac», bateaux , passe- 
cheval, et autres passeurs sur les fleuves, rivières, et canaux 
navigables, seront tenus de faire connaître leurs litres à 
l’administration de leur canton , qni recevra leur déclara- 
tion en présence du préposé de la régie de l'enregistre- 
ment; ils {unifieront fi quel titre ils jouissent desdils bacs, 
bateaux et agrès, ainsi que des logen)«-nts , magasins, bu- 
reaux et autres objets y relatifs; s'ils en ont acquitte la va- 
leur, soit au trésor public, soit à des particuliers; et, dan» 
ce dernier cas, ceux qui «liront reçu justifieront de leurs 
pouvoirs et du compte qu'ils en auront rendu; fi défaut de 
preuve écrite, il y sera suppléé par une enquête. 

III. Dans le cas où lesdits proprietaires, détenteurs et con- 
ducteurs ne feraient pas lesdites déclarations et (unifications 
dans te mois qui suivra ta publication de la loi , et ledit 
tuais passe, ila seront considérés comme icieuliounaires 
d'objets appartenants a la République, et dépos C-déa sans in- 
demnité. 

IV. Aussitôt que les administrations se seront assurées du 
nombre des passage» existant» rt du lieu de tour ctabli*sc- 
ineut; «Ile» feront constater l'etat des bac» , bateaux, agrès, 
logement», bureaux .magasins et autres objets relatifs « leur 
service. 

V. ll sera procédé de suite à leur estimation par deux ex- 
perts, dont l'un sera choisi par le détenteur ou proprie- 
taire, l’autre pat le préposé de la régie; et, eu cas de pat lage, 
par un tiers qui sera nommé par l'administration du de- 
parleront!. 

VI. Celte estimation fixcia la valeur de» objets dont le 
remboursement sera dûau détenteur ou proprietaire ; die 
sera acquittée dan» le mois de l'adjudication définitive. 

VII. immédiatement apres la clôture du procès- verbal 
d'estimation, les préposés de la régir pmidrout possession, 
au nom de la nation , des objets y compris. « 

VIII. Ne sont point compris, dans les dispositions des ar- 
ticles précédents, les bacs et bateanx non employés fi un 
passage commun , mais établis pour le seul usage d’un par- 
ticulier, ou ponr l'exploitation d’une propiiéié circons- 
crite par les eaux. 

Il» ne pourront toutefois être maintenus; Il ne pourra 
même en être établi de nouveaux, qn’aprts avoir fait vérifier 
leur destination , et fait constater qu’il» ne peuvent mitre a 
la navigation, et à cet effet les propriétaires on détenteurs 
desdits bacs ou bateaux établi» ou fi établir s'adresseront 
aux administrations centrales, qui, sur l'avis de l'administra- 
tion municipale, pourront en autoriser provisoirement la 
conservation ou l'établissement, qui toutefois devra être 
confirme par le Directoire exécutif, snr la demande qui lui 
•u sera faite par l'administration centrale. 

IX. Ne sont point non plus compris, dans les précédents 
articles, les barques, bateleta et baebots semant à l'usage 
de la pèche on de la marine marchande, montante et des- 
cendante; maia les proprietaires et conducteur» desdilct 
barques, hatelcts et bachots, ne pourront point établir de 
passage fi heure ni lien lises. 

X. Les bacs, bateaux, agrès, logements, bureaux, ma- 
gasins et antres objets dont les pré|>o»é» de la régie auront 
pris possession au nom delà nation, seront provisoirement, 
et jusqu'aux nouvelles adjudications, confies, sous bonne 
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et solvable caution, et à titre do séquestre, â des abonnauirea 
qui seront acceptés par le» administrations municipales. 

Il» pourront toutefois rire laisses au même titre, et sous 
les mêmes conditiuu», aux déteuteur» actuels. ' 

XL la: prix de l'abonnement sera fixé par le» administra» 
lions centrales, snr l'avis des administrations municipale» , 
et acquitté au bureau du receveur de lenrrgistioiucnt dans 
l’arrondissement duquel le passage est situe. 

XII. L'sbonnataire sera chargé, putant qn’il sera possible, 
de» entretiens usufruitiers, et des réparations locatives, 
ainsi qne du balayage des ports et cales dans les crues d'eau 
ou marres périodiques. 

Dans le ca» où il ne serait pas possible d’en charger Pa- 
bonnataire, ces frais d’entretien, de i éparalion et de balayage 
seront prélevés sur le prix de l'abonnement Jusqu’aux ad- 
judications definitives. 

XIII. Immédiatement apres l’arrivée de la loi en chaque 
chef-lieu de département , et avant la fixation de l'abonne- 
ment, l'administration centrale w* fera repiésenter les tarifs 
perçns avant la loi du 15 mars 1700, et ceux en usage au 
moment de la présente loi ; celui de» deux, dont 1rs taxes 
seront les moins fortes, sera le seul ma in terni jusqu’à la pu- 
blication dn tarif fi fixer par le Corps législatif; fi cet rlfot il 
sera affiché, île l’un et l’autre cùléde la rivière, sur un poteau 
placé en lieu apparent 

XIV. Dan» le ca» d’infidélité, de perception arbilraire.de 
vexation ou d’ Insol te, quel qne soit le séquestre, il pourra 
cire destitué et remplacé par les administration», sans pré- 
judice des autre» peine» qtfll aurait encourues en raison du 
délit pour lequel il aurait été destitue. 

XV. Si le» détenteurs actuel» sont séquestré* , les augmen- 
tations qui pourraient avoir lira pendant leur abonnement, 
et dont ils auront failles avances, accroîtront d’autant la 
somme qui leur sera duc par suite de l'estimation ordonnée 
par l'article VI; de même elle décroîtra en raison de» dé- 
gradation* qui seraient survenues pendant ledit temps. 

XV I. St les détenteurs actuels ne font pas séquestrés , le 
prix total de l’estimation ordonnée par l'article VI leur 
sera egalement remboursé par le nouvel adjudicataire, dans 
le mois de l'adjudication, sauf à faire tenir compte, par le 
séquestre intermediaire, à ce nonvel adjudicataire, ‘des dé- 
prcdaiions, et au séquestre, par l'adjudicataire, de* aug- 
mentation» qui pourraient avoir eu lieu pendant le temps 
de l'abonnement. 

XVII. Four l’exécution des deux articles précédents, il 
sera lait un récolement de» objets mentionnés au procès- 
verbal; s'il ) a de» différence», il sera procédé A u ne nou- 
velle estimation, par experts , dont l'un sera choisi par le 
préposé de la téfie, les autres par chacune des paitic* inté- 
ressées, et, cil cas de partage, par un tiers choisi par l'ad- 
ministration centrale du département 

XV III. Sans préjudice des operations précédemment et 
suuultanrmelit prescrites, les administra liions centrale», snr 
l'avis dcsadiuinisirations municipale», foi nieront le tableau 
des tarifs qu'elle» croiront pouvoir être pci çu» sur les bac», 
bateaux, passe-cheval , établi» pour la traverse des fleuves, 
livière» et canaux navigables de leur arrondissement. 

XIX. biles joindront à ce» projet» les tarifs antérieur* à 
I7*>; ceux faits, si aucun» l'ont été, ni exécution de la loi 
du 25 août 1702; ceux enfin qui se trouveraient en usage au 
moment de la publication de la loi. 

XX. Klles joindront encore fi ces projets les motifs qui les 
auront détermines; en conséquence: 

I- Elle» indiqueront la largeur des fleuves et rivières, leurs 
niveaux lors des hautes, moyennes il basses eaux. 

2 “ Elle» proposeront, s’il est necessaue, uu supplément de 
taxe proportionnel aux travaux lura des déboidciucfils : à 
l’clfct de quoi elles désigneront le niveau où le supplément 
pourrait etie exigible. 

3* Elles comprendront, dans la somme fi percevoir, les frais 
d'entrée et de sortie de» voitures et marchandise». 

XXL Elles ajouteront aussi à ces renseignements un aperçu 
divise par nature de depenses relatives aux bac», bateaux , 
agrcs, bureaux . magasins, etc. : 

I* De premier etablissement; 

2 " Dcutrelirn; 

3" De dépeuscs imprévues. 

XXII. Il sera fait aussi un aperçu, séparé et divisé dan* le 
même ordre que le précédent, des dépenses relative» au* 
ports, aboidages, chemins pour y arriver, quais et francs 
bords, ainsi que de celles qui seront nécessitées par le cu- 
rage et le balisage des rivières, balayage des cale», l'ex- 
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traction des roche* et le* «Varie* occasionnée* par le* inon- 
dation* , glaee* et grn* tempe. 

WHI. Dans le cas oii les terrains et bâtiments, servant a 
l'exploitation des passage» on an logement du passeur, au- 
raient été aliénés en vertu et conformément aux lois sur la 
vente des domaine* nationaux , il »era pourvu à leur rem- 
placement , soit par des marchés fait* de gré à gré, soit par 
«les construction* nouvelles; et, *1 ce» deux moyen» ne peu- 
vent rire employés, il y »era pourvu conformément à l'ar- 
ticle CU-CLM U de la constitution, âpre» que la nécessité 
eu aura été constatée, et le remboursement *’et» opérera 
comme celui de# objets compris en l'article VI. 

A cet effet, les administrations centrale* auront *oin de 
joindre le»devi*, marchés, proces-verbaux relatifs à celte 
circonstance particulière. 

XXIV. Ton» le» projets , états et aperçus prescrits par le» 
article» précédent», seront en conséquence, dans le pins 
bref délai , adressés au Directoire executif, qui le* trans- 
raeltf a au Corps législatif. 

XXV . Aussitôt que les tarif* déterminé» par le Corps légis- 
latif »cront parvenu» aux administration» centialcs. il »cra 
procédé, suivant le* forme» prescrites pour la location de* 
domaine» nationaux, a l 'adjudication de* droits de passage, 
bacs, bateaux , pj«c- cheval , établi* sur le» fleuve#, ri vitres 
et canaux navigables, pour trois, six ou neuf année». 

X.WI. Le procès-vérbal d'adjudication contiendra le* 
clauses, charges et conditions qui , confoiméinent à la loi , 
auront par le Direcloire etc jngée» le» plu» convenable» à 
l'intérêt public , les plus utiles à la ludion et aux localité» 
il fixera egalement le nombre des mariniers nécessaires h 
chaque bateau , celui des bateaux utilrsau service de chaque 
passage, leur forme, leur dimension, leur construction, 
ainsi que la quantité et la nature des agrès dont ils devront 
être pourvu». 

XX vil. I.es dispositions des article* précédents n’auront 
cependant lien , pour les baux existants et faits par le* ad- 
ministrations dans les formes prescrites pour la location 
de» domaines nationaux , que dans le cas où le* fermier» 
actuellement en jouissance refuseraient de se sonmeltre, 
point If temps qui restera & expirer de leur bail , aux nou- 
veaux tarifs et aux conditions exprimées dans la loi, sans 
dimlnntion de prix ; mais, s’ils souscrivent auxdites condi- 
tions, il» seront maintenus. Dans le cas contfaiie, les baux 
«demeureront résilie*, sauf l'indemnité qni pourra être due, 
T dire d’experts. 

XXVIII. Les remboursement» et indemnités résultants 
île» disposition» des articles V l , XV ,XVI, XVII, XXIII et 
XXVll, seront acquittés |»ar l'adjudicataire dan» le mois de 
•oti adjudication , soit entre les mains «tes détenteurs qui 
auraient justifié de h tirs droits, soit au trésor public dan» 
le cas de non justification. 

XXIX. Au moyen de cet acquit, 1rs nouveaux adjudica- 
taires seront propriétaires des dit«»hjets, tenus de les entre- 
tenir cl transmettre en bon état l'expiration de Icor bail, 
»ti nouveau fermier, qui leur en paiera le prix suivant l'es- 
timaiion qui en sera faite lors de ladite expiration. 

XXX. Aussitôt l'entrée en Jouissance des adjudicataires, 
les' lariTs provisoires établi* conformément à l’article X 1 1 1 
cesseront, et le fermier sera tenu de faire placer les nouveaux 
sur un poteau en lieu apparent, de l'un et «le l'autre rôle 
de la rivière, fleuve ou canal , sur lequel sera aussi tracé le 
niveau d’eau au-delà duquel le supplément de taxe sera 
exigible. 

XXXI. Les opérations relatives h l'administration, la po- 
lice et la perception des droits de pa'Mge sur le* fleuves, 
rivières et canaux navigables, appartiendront aux admi- 
nistrations centrale* de départemént , dan» retendue des- 
quelles se trouvera situé le passage , sans préjudice de la 
surveillance de l’administration municipale de chaque lieu, 
la poursuite des délits criminels et de police qui continue- 
ra , conformément au code des délits et des peines , à être 
de la compétence des tribunaux. 

XXXII. Lorsque le* passages seront commun* à deux dé- 
partements limitrophe*, l'administration et la police desdit* 
passa'gcsappartierulront à l'administration centrale dan» l’ar- 
rondissement de laquelle se trouvera sitnée la commune la 
pins prochaine du passage; en cas d'égalité de distance , la 
population la plus forte déterminera; en conséquence la 
gare, le logement et le domicile de droit do passager seroi.t 
toujours établis de ce côté. 

XXX 1 1 1. L’attribution, donnée par l'article précédent aux 
administrations centrales dan» l'arrondissement desquelles 
»«• trouve située la commune la plus prochaine do passage , 
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déterminera également celle de* tribunan* civil*, criminels, 
de police et de justice de paix, chacun suivant sa com- 
pétence. r 

XXXI V. Dans le éour» de vendémiaire et de germinal de 
chaque annre, sans pvéjndice des autres visites qui pour- 
raient être jugées nécessaires, les administrations centrales 
prescriront aux ingénieurs de* ponts et chaussres de faire, en 
presence des a«lmini»tr»tion» nmnicipale» ou d'un commis- 
saire nommé par elles, la visite des bacs, bateaux et autres 
objets dépendants de leur service, aliii déjuger s’il» sont 
régulièrement entrclcftus. « A 
XXXV. S'il se trouve des réparation» on de* roconstrne- 
tions ii faire, auxquelles le* adjudicataires soient assujetti» , 
ils y seront contraint» parles administrations centrales, 
ainsi et par les mêmes voie» que pour le* autres entreprise* 
nationales. 

Dan» le cas contraire, il y sera pourvu, et le paiement 
s’en fera ainsi qu’il sera ci-après expliqué. 

XXXVI. Les ingénieur» constateront également la situa- 
tion des travaux construit» dans le lit des rivières, sur les 
taies, ports, abordages et chemin» nécessaires pour y ar- 
river. Il» observeront le» changement» qui poui raient être 
survenus dans leur cours, soit à raison de* dcboidements , 
éboulis, glaces, ensablement , soit à raison de toute autre 
cause. 

U» indiqueront ensuite les travaux à faire, et. si pour leur 
coufrvtioii i» était utile de changer le cours de l’eau , le cou- 
coût» de l'agence de» eaux et forêts sera nécessaire, et son 
avis auiirxc su procès-verbal. 

XXXV ||.&i aucuns des événements prévu* par l'article 
precedent , ou tou» le» autre» survenaient dans l'intervalle 
d'une visite à l’autre , ou qu’il fut indispensable d'y pour- 
voir sans delai, l’administration municipale . sur l'avis que 
lui en donnei a l'adjudicataire, iera faire provisoirement tout 
ce qui sera utile au service. 

XXXVIII. L'administration municipale en informera de 
suite l'administration centrale , qui ordonnera une visite 
extraordinaire, à laquelle il sera procédé ainsi qu'il est dit 
article XXX\ L ^ 

XXX I X. Si, parl'effet des événements prévus par le» arti- 
cles XXXV I , XXXV II . les changements à faire aux cales , 
port», abordages cl chemins, il fallait en ouvrir de non- 
veaux sur des propriétés particulière*, la nécessité en sera 
constatée par procès-verbal dressé en présence des parties 
intéressée., qui pourront y faire insérer laiirs dires et réqui- 
sition, et l'ijidemnite fixée conformément à l'art. CCCLV 1 1 1 
de l'acte constitutionnel. 

XL. Si cependant le changement de chemin, port et abor- 
dage n'rtait qu'accidentel et momentané, h cause du gon- 
flement des rivières, fleuves et canaux,, le» administrations 
centrales, sur l avis des administrations municipales, et à 
dire d’experts, pourvoiront aux indemnités, qui seront ac- 
quittées sur les droits de bac , apres l’approbation du Di- 
rrefoire exécutif. 

XL I. Le Directoire exécutif- ae fera rendre compte de la 
situation des passage», et prononcera sur la nécessité d’éta- 
blir des bac» et bateaux alternant sur les deux rive» , 
lorsque ia communication exiger» cette mesure. 

XL II. Il désignera aussi les passages dont la communica- 
tion devra être »u»|>ciidue depuis le coucher du soleil Jus- 
qu’à son lever; et, pendant celte suspension , les bacs, 
bateaux et agrès devront être fermés avec chaîne» cl cade- 
nas solides. 

XL I II. Aux passages où le service public, les intérêt* du 
commerce et le» usages particuliers résultants de la naluie 
du climat et de la hauteur des marre», exigeront une com- 
munication uon interrompue, le Duectoue réglera, en 
egard aux temps et aux lieux, le service de» vrillcuis ou 
quart» qui devront être établis sur ces passages. 

XLI V. Le Direcloire dctrrminria egalement les mesures 
de police et de sûreté relatives à chaque passagu: en ronsr- 
qurnee il dê*igneia le» lieux, les circonstances dans les- 
quelles le bac ou listeau devra avoir attaché a sa suite un 
balrlct on une barque, et celles dans lesquelles le katelet 
ou la barque devront être disposé» à la rive, à l’rifet «le 
porter secours a ceu x des passagers auxquels un accident 
imprévu ferait courir quelque* risques. 

Il pTescrira le mode le plus convenable d’amarrer le» bacs 
et bateaux lors de l'eiubarquruiciil et du debarquement , 
afin d'éviter le» danger» que le ijséul du bateau pouirait oc- 
casionner. 

Il fixera aussi le nombre de» passagers et la quantité de 
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dêcbirgenient que chaque bac ou bateau devra contenir rn 
raison de sa force. 

XL V . Les adjudicataires et nautoniers maintiendront le 
bon ordre dans leurs bacs et bateaux pendant le passage , 
et seront trnns de désigner aux officiera de police cenx qui 
s'y comporteraient inal , nu qui, par leur imprudence, 
compromettraient la sûreté des passagers. 

XLV I. Dans les lienx on les passages de nnit sont autori- 
sés, les veilleurs ou quarts exigeront de* voyageurs, antres 
que les domiciliés, la représentation de leurs passeports, 
qui devront être vises par l'administration municipale ou 
l’ofllcier de police des lieux. 

Les -conductcru» de- voitures publiques , courriers des 
majles et porte uct d'ordre du gouvernement, seront dis- 
pensés de cette dernière formalité. 

XLV 11. Les adjudicataires ne pourront se servir que de 
gens de riviéreou mariniers reconnus capables dcconduire 
sur les fleuves, rivjerrs et canaux : ù cet «■ffirt ils devront , 
avant que d’entrer en exercice, être munis de certificats 
des commissaires civils de la manne, dans les lieux où ces 
sortes d'empjois sont établis , on de l'attestation de quatre 
anciens mariniers conducteurs, donnée devant l'adminis- 
tration municipale de leur lésidencr dan» les autres lieux. 

XLV III. Tous Individus voyageurs, conducteurs de voi- 
tures, chevaux , boeufs ou auUes animaux , et marchandises 
passant dans les bacs, bateaux, passe-clieval, seront tenus 
d’acquitter les sommes portées aux tarifs. 

XLI X. Ne sont point dispensés du paiement desdits droits 
les entrepreneurs d'ouvrageTiet fournitures faites pour le 
compte de la Hépublique, ni ceux des charrois A la s*ôite 
des i mnpes , leur entreprise étant , comme toute autre, une 
spéculation commerciale et lucrative. 

L. Neaeroul point toutefois assujetlis.au paiement des 
droits compris auxdits tarifs, les juges, juges de paix, ad- 
ministrateurs , commissaires du Directoire, ingénieurs des 
ponts et chaussées, lorsqu'ils se transporteront pour raison 
de lenrs fonctions respectives; les cavaliers et officiera de 
gendarmerie, les tronpes rn marche, les officiers, lors de 
la durre et dans l'ctendue de leur commandèincnt- 

Ll. Il estenjoint.anxadjndicataircs marinierset autres per- 
sonnes employées au service des bacs, dcac conformer aux 
dispositions de police administrative et de sûreté contenues 
dans la présente loi, ou qui pourraient leur être imposée» 
par le Directoire et les administrations pour son execution, 
ft peine d'élre responsables, en leur propre et prive nom, 
des suites de leur négligence ; et , en outra , être condamnes 
ponr chaque contravention, û une amende de la valeur de 
trois journées de travail; te tout A la diligence du commis- 
saire du Directoire exécutif près les administrations cen- 
trales et municipales. 

LII. Il est expressément défendu aux adjudicataires , 
mariniers et autres personnes employées au service des 
bacs et bateaux, d exiger, dans aucun temps, autres et plus 
fortes sommes que celle* portées aux tarira, à peine d’rtre 
condamnes par le Juge de paix du canton, soit sur la ré- 
quisition des parties plaignantes . soit sur celle des commis- 
saires du Directoire, A la restitution des sommes indncmrnt 
perçues, et en ontre, par forme de simple police, à une 
ainemte qoi ne pourra être moindre de la valeur d une jour- 
née de travail et d'un jour d 'emprisonnement , ni excéder 
la valeur de trois journées de travail et Irota jours d’etnpri 
aonneiuml; Ir jugement de condamnation sera imprime et 
affiché aux frais. du contrevenant. 

En cas de récidive, la condamnation sera prononcée par 
le tribunal de police correctionnelle, conformement A l'ar- 
ticle DCV 1 1 <ln code des délits et des peines. 

LUI. Si les actionaétuieataccoiniMgneesd'injnies, menaces, 

violences ou voies de fait, les prévenu» seront traduits «le- 
vant le tribunal «le police corrcslionnclie ; et, en cas de con- 
viction, condamnés, nuire les réparations civiles et dom- 
mages et intérêts, & une amende qui |vonrra êirc de lOn fr. t 
et un emprisonnement qoi ne pourra excéder trois mois; 

I.IV, Les adjudicataires seront , dans tous les ras, civile- 
ment responsables des restitutions, dommages et intérêts, 
amendes et condamnations pécuniaire», prononcées contre 
leurs prépose» et mariniers. 

LV. Ils pourront même, dans les cas de récidive légale- 
ment prononcée par tin jugement, être destitues parles 
administrations centrales, sur l’avis des administration' 
municipales, ri alors leurs baux demeureront résiliée sans 
indemnité. 

LV |. Toute personne «pii, se soustrairait au paiement des 
omturs poitécs auxdita tarifs, «en coi.digupie par le jnge 
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de paix du canton, outre la restitution de» droits, A une 
amende qui ne pourra «'-Ire moindre de la valeur d'une 
journée de travail , ni excéder trois jours. 

En cas de récidive, le juge de paix prononcera, outre 
l'amende, un emprisonnement qui ne pourra être uioindrn 
d un jour, ni être de plus «le trois, et l’affiche du jugerucut 
sera aux frai» du contrevenant. (La suite à demain.) 


N® 74. Quart i<li 14 Frimaire. (4 Dec.) 


SnjYme , le 8 brumaire . — Voici les nouveaux 
détails qu'on écrit des côtes d'Egypte : 

«Il y a eu un combat dans la Haute-Egypte , dnns 
lequel la fortune a continué de favoriser les Français \ 
les troupes rassemblées par les bey s'ont clé battues et 
six des principaux chefs ont élu faits prisonniers. 
Celle victoire rend Dnnapnrh? maille de tous les pays 
depuis Tliehes jusqu'aux montagnes de l'Ethiopie. La 
basse et h moyenne Egypte sont déjà organisées d'a- 
près 1rs principes du gouvernement français et divi- 
sées en cantons et en municipalités. Les Cnphtcs, les 
Juifs et môme les naturels du pays se mollirent très 
jaloux d'occuper les places, cl paraissent aimer ex- 
trêmement la forme du gouvcrncmcnl. Les jeunes 
gens s’ent oient volontiers païuii les troupes françaises. 
On compte déjà plus de cinquante mille auxiliaires. 

» On continue à élever des forts du côté de la Syrie 
et de la Haute-Egypte, et l'on ne néglige rien pour 
mettre l’Egypte à l’abri d’une invasion. » 

Londres. — Discours de lord Lansdovrne au par- 
lement d Angleterre , pour la paix avec la France, et 
contre le projet de réunion de l'Irlande à l’Angleterre. 
Discours de lord Holland , dans le même srn <. 

Paris. — Menaces de rqrrc>ailles par' le mi d'An- 
gleterre , au sujet d’un art clé du Directoire, qui 
regarde comme pirates les personnes tics puissances 
neutres , trouvées sur des bJliments anglais. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SUITE DE LA SÉANCE DU fi. 

Présidence de Moreau ( de l'Yonne ). 

SUITE DE LA SÉANCE DU 6 FRIMAI UK. 

Suite de la résolution sur le mode de police et 
d'administration des bacs et lustraux. 

LYIJ. Si le refus do payer était accompagné d'injure», 
menaces, violences on voies de fait, lès coupable» seront 
tiadnits devant le tribunal de police correctionnelle, et 
condamné*, ontre le» réparations civile» et dommage» et 
intérêt», A une amende qui pourra être d* cent franc», et 
un emprisonnement qoi ne pourra excéder tfoj» moi». 

LV III. Toute prraor.uequi aura aidéou favorisé la fraupr, 
ou concouru à de» contravention» airx lois sur la po^ce de» 
bac», sera condamnée aux même» peines que le» auteurs 
de» fraude* on contraventions. 

1. IX. Toute personne, qui aurait encouru qocl«|ur»-uncj 
de» condamnation» prononcées par le» articles précèdent» , 
sera tenue dt consigner le moulant au greffe du juge «le 
paix du canton, on de bonm» caution» solvable», lequel 
sera reçu par le juge de paix on bien par »r» assesseurs. . 

Sinon srront ses voilure» et rhrvaux mis en fourrière ; et 
les marchandée» déposées A ses frai» jusqu'au paiement , ou 
jusqu'à la consignation , ou jus«|u'a la réception de la 
caution. 

l.X. Toute consignation ou dépôt sera restitué immédia- 
tement apres l'exécution du jugement qui aura prononcé 
sur le délit , pour raison duquel les consignation» ou dépôt» 
auroul été faits. 

LX1- Les d 2 jU plu» grave» et non prevu» par la présent;*, 
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on qui se comp!iqa' , raient avec ceux qui y «>nt énoncé* , 
rontlnnrronl d'être jugés suivant les disposition* de* lois 
pénales existantes, auxquelles iln'est point dérobé. 

LX 1 1. I.c produit des droits de bacs est »]>éciatrmriit nr- 
fecté à la confection et i l’entrelien des bac» et bateaux, 
passe-cheval , agrès, bureaux , magasin» . ports . cales 
abordages, chetuins pour y arriver, quais, francs borda e» 
autres objets et travaux utiles a leur exploitation. 

IA III. Seront aussi acquittés sur ces produits les trais 
d'expertise et de vi»ile, et ceux relatifs à radinlnlstratiun , 
regie , surveillance et police des droits de bacs, antres que 
ceux retint tant» des opération», actes ou visites faits par les 
ingénieurs des ponts et chaussées, et autres agents salaries 
de la République. 

1AIV. Ces produits seront encore affeclr» subsidiaire- 
,l, rl ,I »„x lia.iiux lircciaitt» par le curage t< Ull.Jg« Je» 
rivières, extiartion de roches, réparation et confection des 
pouls et ponceaux établis sur les rivières affluente», et qui 
cou pettl tes »h<ml»6M,*W cbcn.im de itKTlptiun , et antre, 
travaux d’attv relaltr.au libre cour, dci fleures, Hrleres et 
ennatix navigables. 

L\v. Ces «lé|ienses seront acquittée» sur les mandats des 
administrations, vérifiées et autorisées par le ministre de 
l'intérieur, dans l’attribution duquel demeurent fixées la 
régie et administration des droits de bacs. 

IA V I. I.c» ordonnances du ministre de l'Intérieur sur le 
produit de» droits de bacs seront directement délivrées »nr 
le* receveurs généraux des départements . et par eux ac- 
qnittre» san» retard sur le» fond» provenanisde ladite ferme. 

|,\V 1 1. Le» ordonnances ne pourront toutefois être ac- 
quittées par les receveurs généraux, »«oa peine de respon- 
sabilité et de forfaiture, que le paiement n’en ait été 
préalablement ordonné par les commissaires delà trésorerie 
nationale, lesquels seront tenu* de donner leur visa on 
ordre de paiement sans retard »nr tontes les ordonnance» 
avant pour objet les dépenses énoncées en la présente loi ; 
mais il» le n-ruseront sous les mêmes peines à toutes les or^ 
donnanres qui n’anraient pas pour objet lesdites dépentes. 

LXV II. Chaque année, dan» le courant du mois de bru- 
maire au plus tard , les receveurs généraux remettront res- 
pectivement à la trésorerie nationale leur compte, appuyé 
de pièces justificatives des recettes et dépenses relatives i la 
perception du droit de bacs. 

Ce» comptes seront vérifiés et arrêtés par Ica commissaires 
e la trésorerie nationale, en vertu de I article CCCXX de 
la constitution. 

LXlX. Ces comptes ainsi arrêtés, et compares avec le» 
baux, constateront l'excédant du produit, qui sera versé 
un trésor public. 

lAX.I.n Directoire exéentiffera passer aux administrations 
centrales toutes les instruction» convenabtrs pour le main- 
tien du bon ordre et de la police à exercer envers le» adjudi- 
cataire» des bacs et bateaux, ainsi que pour tout ce qui scia 
relatif a l'exécution «le la piéscntc loi. 

l.XX I, Les dispositions de la présente loi ne sont point 
applicables au departement de la Seine, dans lequel la loi 
du lit brumaire an V, sur les bacs, bateaux et balelels, eon- 
tinucra d’étre exécutée. 

Cependant sont abrogées les dispositions pénales pronon- 
cées par ladite loi ; et colles énoncées en la présente seront 
appliquée» aux contrevenant» dans Pétèmlne dis départe- 
ment de la Seine comme dans toute Iftendoc de la Répu- 
blique. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DU 7 FRIMAIRE. 

Rapport de S-inthonax , et projet de résolution qui 
déclare mille lelection drs piges du tribunal tirs 
Bouches-du-Rhône, faite en l'an 4. Gcltiésiru appuie 
le projet. Adopté. Naloire demande que la déclaration 
de la nullité de IVIrclion nVmpêche pas le recours 
en forfaiture, s’il y a lieu. Crochon et Briol veulent 
un on revise la nomination de tous les Juges élus en 
fan 4. Gcnissicu fait nommer à cet clfet une com- 
mission. On demande qu’cllc examine aussi les clec 
lions des juges eu l'an 5. Adopte. Ozuu veut qu’il en 
soit de tueur «le celles de l’an 6. Darraeq et Sanlho- 
nax s’y opposent. Ordre du jour. — Perrin ( de la 
Gironde ) demande mie commission pour réviser la 
législation relative otix directeurs de Jury. Adopté 
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— Suite de la discussion du projet de Duplnntier ,** 
relatif aux biens des pères et mères d’émîgrcs. Yezin 
et Jncqueiiiinot demandent que le projet soit purge 
du vico de rétroactivité. L’amcudeiueul et plusieurs 
articles sont adoptés. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 7 FRIMAIRE. 

Adoption ou rejet de diverses résolutions sur des 
opérations d’assemblées prinjaircs. — Extrait du rap- 
port de Teréc (des Hautes-Pyrénées )y*u faveur de la 
résolution du 17 vendémiaire, relative au mode de 
poursuites contre les individus convaincus de receler 
des déserte un* Loyscl lu combat. Ajournement. 


N° 75. Qifintàdà 15 FrlMRlre» (& Hcc.) 


Lombes. — Motion de M. Sainclair à to chambre 
des communes, contre l’ignorance des ministres. 
M. François Burtlet se plaint de ce que tediscours du 
roi ne parle que de la nécessité de la guerre çl ne 
présenté point l’hcnreuse perspective delà paix. 

Gntes. — Prise d’un corsaire anglais chargé de 
papiers importants 

République française. — fi mr elles . — Cette conv- 
mnneest défclnrée en état de .siège. Arrestation d’un 
grand nombre d’otages. 

Paria, le II frimaire. 
MINISTÈRE DE L INTÉRIEUR. 

Le ministre (te antérieur aux administrations de 
département. 

Pari», le 3 frimaire an VII de îa République 
française une et indivisible. 

Citoyens, en vom Taisant cornintlro , par ma circu- 
laire du I er vendémiaire dernier , les dispositions de 
la loi bienfaisante du 26 fructidor , j'ai ressenti In joie 
la plus vue de pouvoir offrira votre xèlc une lâche 
qui doit élreclièrcà tous les amis de l'humanité, celle 
d’opérer la rentrée des fonds tlcsliné» au soulagement 
des infortunés habitants de* hospice», ainsi qu’à la 
nourriture de h rlnsse malheureusement trop nom- 
breuse des enfants abandonnés. Voire .constante 
sollicitude , vos réclamation» multipliées e» faveur de 
ces êtres intéressants , ui'avaieot qoiiné la confiance 
que vous allie* assurer, par vos soins , la piomple 
exécution d’une mesure qui met absolument leur sort 
entre vos mains. Cependant je vois avec douleur que 
vous ne m’avez fait parvenir jusqu'à ce moment au- 
cun résultat satisfaisant, relativement à la dette sa- 
crée qu’il s’agit d’acquitter. 

Les administrations centrales de la Gironde , du 
Puy-de-Dômo , de l’Ourthc, de U Lys, de Sambre- 
et -Meuse , du Lot , de l’Eure, des Ardennes, do 
Saône-et-Loire , de la Charente, de la Lozère, de 
l’Ailier, de l’Indre, dr Seinc-et-Marne , de l’Oise, 
sont les seules qui aient encore répondu à ma circu- 
laire précitée , cl qui m'aient fait passer en même 
temps une expédition de l’adresse par laquelle elles 
ont annoncé le vœu île la loi a leurs administrés; mais 
elles se sont bornées à cet acte préliminaire , cl il ne 
>' j>arait pas qu’elles se soient occupées des mesure» ulté- 
rieures cl propres à en garantir Peffel. 

La seule administration du Lot, je dois lui rendre 
celle justice, a joint à, sa proclamation. \i aiment 
digne de son objet, un arrêté dont les dispositions 
sages cl (cnne: promettent tout le succès qu’on a droit 
d'en attendre» 
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» Vous le utn , citoyens , ce n'ctt pu sans îles dé- 
pcnara immenses nue le gouvernement pcul soutenir 
et alimenter les iliftVrentes branches du service public; 
mais si , dans un montent où il se voit obligé de dé- 
ployer toute la puissance nationale, il a placé, au 
tang des objets qui méritent le plus de fixer son at- 
tention , les secours dus à l’indigence et au malheur; 
s’il a lui-même nrovnqaé la loi qui-vous en établit en 
quelque sorte les distributeurs , Il ne veut pas être 
trompé dans sou attente , et vous seriez responsables 
des maux qu’entraînerait une négligence coupable à 
seconder scs vues. 

Ne perdez donc pas un moment pour suivre l’en- 
tière exécution de la loi. Il faut que d’ici au l* r 
nivôse, non seulement je sois instruit de tout ce que 
vous aurez fait pour parvenir à ce but désiré, mais 
que chaque administrât ion m’ait mis à même de con- 
naître le montant de la partie des contributions qui , 
dans son arrondissement , doit être consacrée au ser- 
vice des établissements' de bienfaisance. 

La loi du 20 fructidor exige qu’il soit rendu compte 
tous les mois de son exécution. Le 1 er vendémiaire , 
je vous ai rappelé celle «iisptAilion ; je vous ni pressés 
de Oie mettre en étal do la remplir. Deux mois se sont 
écoulés, quinze départements seulement m’ont ré- 
pondu. Vouiez-vous , citoyens , m’imposer In lâche 
affligeante de dénoncer votre insouciance sur un de- 
v oir aussi sacré ? ou si son accomplissement a trouvé 
des obstacles invincibles , devez- vous me les laisser 
ignorer ? Je suis pénétré «le tristesse en vous écrivant 
celle lettre; je u’auraiv jamais* auguré qu’elle dût être 
nécessaire. Cle o’est pas seulement «le ma responsabi- 
lité que je dois me montrer jaloux ; j’avais cru parler 
à vos iu‘urs, Je suis persuadé que c’cst nu sentiment 
sut tout à conduire les hommes; il m’eu coûterait trop 
d'être désabusé. 

Salut et fraternité. 

Le ministre de 1* intérieur , 

Frajkjoi* ( de Ncufcbàlcau ), 

— Etablissement d’une caisse d'échange de papiers 
de portefeuille. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DU 8 PRIMAIRE. 

Ajournement d*uu projet de RoEmcrs , tendant à 
punir les individus trouves sans la cocarde nationale. 
— Impression d’un projet sur le vagabondage , pré- 
sente par Bertrand (du Calvados). — Suite de la dis- 
cussion sur Je projet de Duplantier, relatif aux biens 
des pères et mères d’émigrés. Chollet, Crodion cl 
Vezin attaquent rivement l’article 3 . en ce qu’il at- 
teint non seulement les ascendants d’étui grés , mais 
même leurs collatéraux. Lecoiute-Puiravaux propose 
de fixer les époques suivant la nature des creauciers 
et des débiteurs. Renvoi à la commission. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 8 FRIMAIRE. 

Mention au procès-verbal d’un ouvrage du dtuyrn 
Sagnfcr, homme de loi, intitule Code correction- 
ne. Ici de simple poliee. — DufTau et Lemoine-Des- 
forgrs combattent la résolution du 17 veudémiaire, 
relative aux individus couvaincus d’avoir recelé des 
déserteurs. Elle est rejetée. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DU 0 FRIMA ME. 

Impression d’un projet présenté par Berlier , sur 


les domaines engagés par l’ancien gouvernement. 
— Discussion sur le projpt de Thiessé , relnlif à la 
responsabilité des communes. Génissirii le combat 
et en demande un mitre qui ait pour objet la réforme 
de certaines dispositions de noire ntocédurc actuelle. 
Renvoi. — Discussion élevée par Crochu» , relative- 
ment à la loi dn 3 brumaire, pour ce qui regarde 
les juges. Geiiissicu fait maintenir Carrelé pris- la 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 9 FRIMAIRE. 

Discussion de la résolution du f» brumaire relative 
aux déchéances. Jourdain la défend. Cornudet la 
combat. Elle est approuvée. Texte de la résolution : 

Art. t c *\ Les créanciers de In République qui doivent 
être liquidés en exécution des lois «le* 0 vendémiaire 
cl 24 frimaire dernier», ainsi qu’en vertu de la loi du 
5 prairial dernier, relative* à In liquidation de la dette 
des neuf départements réunis , seront tenus de pro- 
duire leurs litres aux fonctionnaires publics chargés 
de les vérifier d’ici au l'r germinal prochain exclusi- 
vement , à peine de déchéance. 

II. Les créanciers liquidés seront tenus de retirer 
leur certificat , et de l’échanger contre les bons «la 
remboursement émis par la trésorerie nationale , «fan* 
les six mots de la date de l’avis qui leur en sera don- 
né, h peine de decheance. 

( La suite a demain. \ 


Variétés. — Notice sur les éditions stéréotypes de 
P. et F. Didot. 


N° 76. SvxiiiU IC Fri ru Aire, (c Déc.) 


Alexandrie , le 20 vendémiaire . — Bonaparte, 
avant de «tuilier le Grand-Caire , y é organisé un gnu- 
vcrnrtneul semblable à celui des nouvelle* république» 
d’Europe: il y a un directoire de cinq membres, d 
les adiuinUtraliuns respectives oui clé installées dans 
diflercnts cantons. ./ 

Les Français ont bâti de toute* parts «les forts sem- 
blables à ceux d’Europe ; ils oui dégorgé les canaux 
qui portaient les eaux du Nil dans le* citer ne» d'A- 
lexandrie ; cl le* hnhitnnts «le ces contrée* ne cessent 
d’admirer les auteurs de tant de bienfaits. 

Quand Bonaparte assista à la fête de l'anniversaire 
de Mahomet , il prit le «Atome oriental . et se déclara 
le protecteur «le toutes les religions. Aussi l'appcllc-t-nn 
dans le pays Ali- iionaparte ; et c’est un avantage 
qui n’est pas i ml i fièrent , que d’avoir su gagner un 
pareil surnom. 

Turquie . — Fuite de l’armée oltomnnc devant Pas- 
swnn-Oglou. 

Dublin. — Inquiétudes du cabinet de Saint- James 
sur les affaires d’Irlande. 

• De Naples , le 18 brumaire. — L’escadre anglo- 
port u gai se. à la réponse Üèrc que lui a adressée le gé- 
néral \ aitbois, qu-il nesc rendrait à aucune condition, 
a viré de bord et a fait voile pour Naples. 

Dans une sortie que le général Vauhnis n faite con- 
tre les Insurgés, ce» derniers ont été complètement 
battus. Les Français leur ont enlevé quatre pièces de 
<*nnon qu’on leur avait envoyées delà Sicile, et leur ont 
fait des prisonniers parmi lesquels sont «piatorze olfi- 
ciers napolitains. 

De Florence , le 2f> brumaire. — T. a nouvelle «le 
la victoire remportée parles Espagnols sur les Anglais 
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*c confirme. On fail monter la somme prise par les 
Espagnols à U millions de livres sterling. 

De Rome , le 29 brumaire. — Le corps législatif 
romain vient de reprendre le cours de scs séances. 
Voici quelques passages du message que les commis- 
saires français à Rome ont adressé a cette occasion 
aux membres qui te composent: 

« Vous rentre/, dans le sanctuaire de» lois; vous 
aile/, vous livrer entièrement aux foui lions auxquelles 
vous êtes appelés. Qu’elles sont grandes ces Jonc- 
tions ! c’est de vous que la génération présenté attend 
le bonheur: c’csl à vous que les générations futures 
le demandent. 

»> Home attire aujourd'hui les regards de l’Europe , 
moins par sa gloire passée, par scs antiques monu- 
ments, par scs chcf*»d'œuvre dans tous les arts , que 
par son sénat, son tribunal , son consulat. 

u Vous compte/, de nombreux ennemis dans le sein 
de votre république ; vous en rompez de nombreux 
à l'extérieur; vous n’avez rien à redouter si vous 
voulez, être vertueux; si vous savez toujours mainte- 
nir l'union cuire vos autorités constituées , et si , 
toujours guidés par la reconnaissance et voire intérêt, 
vous continuez .1 écouter la voix libératrice de la 
grande-nation. Gardez-vous d’oublier nue c'est par 
ces seuls moyens que vous pouvez consolider votre li- 
berté qui, quoique fière de fouler aux pieds les dé* 
liris du Irùnc de vos tyrans , rougit cependant, de se 
voir encore environnée des restes impurs des* autels 
de la superstition. • 

On a alficbc , dans la dernière décade de brumaire, 
ii Home , une liste d’émigrés tellement fautive, qu’on 
y a in c»it Nicolas A //.ara . qui en ce moment rem- 
plit a Paris les fonctions d’ambassadeur d’Espagne. 
On croit qu’il sera établi un comité spécial de révision 
pour prononcer sur la validité des inscriptions. 

Quelques journaux ont annoncé, il y a quelques 
jours, un commencement d’hostilités entre la répli- 
que romaine et le roi de Naples. Ce qui a donné lieu 
à ce bruit est que, lorsque la nonvellc de l’arcouchc- 
ment de la princesse royale de Naples parvint à l’ar- 
mée napolitaine qui campe à Sora , île nombreuses 
salves d’artillerie se sont fail entendre. La renommée, 
qui grossit tout , publiait a Rome que l’affaire avait 
été sérieuse ; on a dit à Paris que les Napolitains 
avaient pris Velletry. Le fait est que tout est plus 
tranquille que jamais sur les frontière* des deux élal». 
Le roi de Naples a déjà fini sa campagne, cl est de 
retour dans sa capitale. Toutefois on ne néglige rien 
pour mettre celle république sur un pied respecta- 
ble de défense. Le général Macdonald, qui commande' 
les troupes stationnées sur sou territoire, a pris l'ar- 
rêté suivant : 

Art. 1 er . Le consulat donnera, sans délai, des or- 
dres pour la formation de deux régiments de cava- 
lerie, y compris la gendarmerie actuellement cxislatilc. 

II. Le consulat est en outre chargé d'organiser dans 
chaque département un bataillon d’infanterie. 

République française. — Rouen. — Ecroulement 
de l’église de 6aint-LÔ. 

Paris, le 15 frimaire au VU. 

DIRECTOIRE EXÉCUTIF. 

Arrêté du 5 frimaire an Vil . 

Le pirecloire exécutif, sur le rapport du ministre 
des finances, vu l’art. LXU de la loi du 9 vendémiaire 
an VI , litre IV , portant : 

« Il sera établi , au profil du trésor puble , et perçu 
par les receveur^ «le l'enregistrement : 

» 1° U u droit proportionnel, calculé à raison d’un 
pour deux mille , du moulant des créances hypulhc- 
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caircs antérieures à l'entière mise en activité du 
régime hypothécaire, et dont l’inscription sera requise 
pour en obtenir la conservation , et à raison d’un 
pour mille du montant de celles postérieures ; 

» 2° Un autre droit proportionnel d’uu et demi 
pour cent sur le prix inégral des mutations que les 
nouveaux possesseurs pourront- purger d’hypothè- 
ques. » 

La loi du 26 fructidor an VI*, portant que» les 
droits d’hypothètiuc*. . . . demeurent provisoirement 
maintenus pour l’an VU , et jusqu’à ce qu’il ensuit 
nullement ordonne, sur le taux auquel ils ont été 
fixés par les lois existantes. • 

L’article LV de la loi du ! 1 brumaire dernier , por- 
tant : « 11 sera iuccssamniçnt statue sur l’organisation 
du bureau général et des bureaux particuliers des 
hypothèques, et jusqu'il cette époque le. service sera 
provisoirement continué , (l’après la disposition de la 
présente , par ceux actuellement établi* en exécution 
de In loi du 9 messidor au 111 , cl conformement n ce 
qu’elle prescrit à cet égard. » 

L'article LVI de ladite loi du 11 brumaire conçu 
en ces tenues : 

« Les deux lois du 9 messidor an III, sur le régime 
hypothécaire et sur les déclarations foncières , ensem- 
ble toutes les lois, coutumes cl usages contraires , sur 
les constitutions d’hypothèques, et sur les moyens de 
consommer et consolider les aliénations d’immeubles, 
et cPcn purger les hypothèques , demeurent abro- 
gées. • » 

Considérant que l’abrogation portée par ce dernier 
article fait cesser la perception des droits que les lois 
abrogées avaient établis ; 

Qu’il est important de concilier promptement l’exé- 
cution des dispositions de ladite loi du 11 brumaire 
avec l’exercice des fonctions attribuées provisoirement 
par celte loi aux conservateurs actuellement établis , 
et avec la perception des nouveaux droits, ordonnée 
pur l’art. LXU de la loi du 9 vendémiaire an VI , 
titre IV , arrête : 

Art. 1 er. La perceptiou des droits étnldis par l'art. 
LXII , titre IV, de la loi du 9. vendémiaire an VI , se 
fera par les receveurs de la régie de l’enregistiemcnt 
dans toute l'étendue de la République , à compter du 
jour de la promulgation de la loi du 11 brumaire 
dernier. 

IL La formalité de l'inscription des créances hypo- 
thécaires , ordonnée par l’art. XVIII de la loi du -11 
brumaire, ne pourra être remplie par le conservateur 

a ue sur la représentation de la nuittancedu receveur 
e l'enregistrement, du droit qu’il aura pffpj; et celte 
quittance sera mentionnée dans Pacte d’inscriptiou du 
conservateur. 

III. La transcription des actes translatifs de pro- 
priété, prescrite par l’art. XXVI delà méinc loi, ne 
pourra egalement être faite que sur la représentation 
de la quittance du receveur de l’enregistrement, du 
droit d'un et demi pour cent sur le prix iulégral de 
la mutation. 

IV. Les conservateurs, qui n’auront pas exigé la re- 
présentation des quittances du droit d'enregistrement, 
demeureront responsables des droits, et seront tenus 
d’en compter personnellement dans les 21 heures, 
sauf leur recours. 

Autre arrête du $ frimaire an Vil. 

Le Directoire exécutif, après avoir entendu le rap- 
port du ministre des finances , sur l'exécution des lois 
et des arrêtés relatifs à la suppression des franchises 
et îles contre -seings , et à la correspondance des fonc- 
tionnaires publics , arrête : 

Art. I er . Lesjuges.de paix , les accusateurs oublies, 
les commissaires du Directoire executif auprès des 
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tribunaux criminel* et de police correctionnelle, les 
président* de* mêmes tribunaux , et les directeurs du 
jury d'an usai ion , sont autorités à tenir, avec le bu- 
reau. «le la poste aux lettres de leur résidence, un 
compte ouvert , sur lequel ils rapporteront, jour par 

C r, la mention et le mpntnnt des lettres taxées qui 
r parviendront 5 le compte sera arrête le 30 de 
chaque mois. 

II. Les fonctionnaires publics mentionnés dans l’ar- 
ticle 1 er feront ordonnancer par le président du tri- 
bunal criminel le montant des ports de lettres relatives 
au service public; l’ordonna nco sera acquittée par le 
receveur de l'enregistrement des domaines, de la 
même manière qu'il paie les frais des exécutoires de 
justice. 

III. Le compte des port» de lettre» reçues par les 
fonctionnaires mentionnés dans l’article I er sera, par 
eux acquitté au plus tard le 15 de chaque mois, pour 
le mois précédent, entre les mains du directeur du 
bureau de la poste aux lettres avec lequel le compte 
sera tenu ; ils ue pourront porter en dépense que celles 
concernant le service public ; ils paieront le poil de 
celles qui leur seront particulières. 

Signe LAiiKYKu.ir.Rr.-LKi'iucx, president ; 

Lagahdb, secrétaire général. 


On mande d’Angers auc le nommé Grand-Louis , 
ui se qualifiait courte de Savary y ou d'incompara- 
le chef des royalistes , et qui, à la tète de huit à 
dix scélérats, portail l'épouvante dans les cantons de 
l'arrondissement de Segre, a été tué par les siens dans 
le bourg du Pin , departement de la ï/oire-Inféricure, 
dans la nuit du 5 au 0 de ce mois. Depuis longtemps 
«les espions surveillaient sa marche; un s’était intro- 
duit dans sa bande, et il a eu l'adresse d’y semer la 
division. 

C’est Jacquelin , son confident intime , qu'il avait 
récemment délivra J« main* des la gendarmerie , qui 
lui a porté les premiers coups. 

Deux brigands qui onl tué Grand -Louis deman- 
dent leur grâce pour prix de cet assassinat, dont 
l'utilité, disent-ils, doit les (aire absoudre de leurs 
forfait» antérieurs. 

Il ne reste plus, dans tout le département de Maine- 
et-Loire, qu’un très petit nombre de brigands. Le 
nomme Grand-Pierre a succédé à Graud-Louis dans 
I honneur de les coiumauder. 

— Arrivée à Rome du général Championnet. — As- 
sassjnot d’un agioteur. — Article sur la reprise de 
l’opéra d’ Alccsic. 

COUPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SUITE DE LA SÉANCE DU U. 

Rapport île Bordas sur le partage des biens indivis 
avec la République. Approliatiou. Eu voici le telle : 

Art. 1**. L'article XI V de ta loi du a ventôse an 111 , qui ac- 
corde anx coproprietaire» avec la République D jouissance 
provisoire des biens indivis, est rapporte. 

II. Aussitôt la réception de la présente, le séquestre sera 
appose sur tous les biens indivis avec la République, comme 
représentant les cuiigiét; la régie des domaines se mettra 
sur-le-champ en possession desdiU biens, pour les régir et 
administrer connue les autres biens nationaux, cl foi a ren- 
dre compte aux coproprietaires, ou a leurs lundés de pou- 
voirs, de la gestion qu'ils ont excrcrc, par état de recclto 
et de dépense. 

III. Les comptes seront présenté* aube administrations 
municipales, qui pourront les débattre et contredire, et 
qui prend tout toutes les iuforuwUoua ucccssaitcs pour eu 
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faire te véritable reliquat; le tout sera adressé anx adminis- 
tration* centrales, qui émettront l’apumnent définitif. 

IV. tes administrations pourront faire procéder par ex- 
perts à l'estimation des biens qni auraient été mis en ferme 
ou location par les Jonissants provisoires; l’un des experts 
sera nommé par la régie, et l'autre par le locataire ou fer- 
mier; et, à son défaut, par l'administration centrale, si, dans 
les dix jonrs, à compter de celui 011 leur sera notifié l'ar- 
rête qui ordonnera l’expertise, ils n’ont pas nommé leur 
expert. 

Le* administrations pourront- porter le prix des baux à la 
valeur qnr leur donnera le rapport d’estimation , sans que 
néanmoins elle puisse être inférieure à celle stipuler par les 
jouissants provisoires. 

V. Il sera procède de la même manière, par experts, s la 
visite et état des biens, et à la fixation de la valeur des dé- 
gradation* qnl auraient pu ■être roramivs par les jouissants 
provisoires ou leurs fonde.* de pouvoirs. 

VI. Les administrations fixeront le reliquat qtie doivent 
verser dan* les caisses nationale* les jouissants provisoires, 
pour la portion revenant h la République dans les fVnits 
par eux perçu*; elle* fixeront également la somme qu'lia 
peuvent devoir pour les dégiadalions commises. 

\ II. .Si lesdits coproprietaires ne présentaient pas leurs 
compte* dans le délai d’un mois , les administrations , 
d'après leurs connaissance* locales, en fixeront le reliquat 
présume. 

VIII. Le* copropriétaires qui refuseraient de payer le* 
sommes dont ils seraient redevables à la République, d'après 
les fixations' faites par les administration* en execution des 
denx articles precedents, seront poursuivis, a la requête du 
commissaire du Directoire exécutif pic» l’administration 
centrale, pour y être contraints, par-devant les tribnnaux 
competent», qui seront tenus de prononcer «lans le mois , 
à complet' du jour de la demande pour lout délai. 

IX. Il sera procédé de la même maniéré à 1a reddition des 
comptes des jouissances provisoires des biens indivis vendus 
en exécution de la loi du a» ventôse au IV, pour les fruit» 
perçus par les jouissants jusqu'au Jour de la vente, ainsi 
qu'à la fixation du reliquat «le teni compte et des sommes 
qu'ils doivent, si cette liqnidatiou n’avait pas encore en lieu 
à la réception de la présenté. 

X. Les copropriétaires par Indivis avec la République, 
qm ne se seraient point poarvn* en partage dans un mois , 
à compter du jour de la publication de la présente, sont dé- 
clarés déchu» de leurs droits au partage; 1rs biens seront 
vendus, et ils n'nuront que la faculté de se pourvoir pour 
obtenir la partie du prix qui doit leur revenir en confor- 
mité do la loi du l* r floréal su 111. 

XI. Ceux des coproprietaiic» qui oui déposé leurs titres et 
demande le patUgc, mais qui n'ont pas noumie d’expert à 
l'effet de procéder a l'estimation des biens et à la composi- 
tion des lots, seront tenus, dans le delai d'une décade de 
la publication de la présente, de déclarer à l'administration 
centrale le nom de l'expert dont ils auraient fait choix, 
faute défaire cette déclaration dans ledit délai, l'administra- 
tion «cuti air nommera d'office un expert, qui opérera con- 
jointement avec celui nomme pour la République. 

XII. Ceux qui n’ont pas encore demandé le partage, et 
qui en efliKHucrout la demande dans le délai fixé par l’ar- 
ticle X de la piévnte, seront tenus d'indiquer dans leurs 
pétition» le nom île l'expert dont ils font choix , sinon 
l'administration centrale en nommera aussi pour eux uu 
d'office. 

XIII. Tout ce qui est prescrit, «fans la loi du I rr floréal an 
III , aux ci-devant administrations de district, sera opéié à 
la diligence des administrations centrales, qui seront tenues 
d'effectuer les partages et liquidation» dan» le phtsbref delai. 

XIV. !j présente sera, à la diligence des administrations 
centrales, réimprimée et affichée dans toutes les communes 
de la République. 

CONSEIL DES CINQ -CENTS. 

SKANCKIM 11 FRIMAinR. 

Discours «le Duliot sur la nécessité tic s’occuper 
promptement du projet des répression de délits de la 
presse. — Motion de Eauvcl ( du Nord ) contre la dis- 
tinction , établie dans les nlliclies de ventes, entre les 
biens nationaux et patrimoniaux. — Sherlock, par 
motion d’ordre, demande le rapport de l’arrêté pris 
dans la séaucc du 7 , puur l'exemta des élections des 
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juges , en l'an IV et l’an V , cl qui terni , dit-il , à re- 
vêtir le Corps législatif du terrible, pouvoir do desti- 
tuer tous les juges , de les mettre en accusation et de 
juger la forfaiture par un seul et même acte. Gcnis- 
sieti défend l'arrêté, et pense que le rapporter ce 
serait Jeter le désespoir dans le cœur des républicains, 
contre qui redoubleraient les persécutions des juges 
qui se croiraient alors plus surs de l'impunité. Jac- 
queminot en demande le rapport : «Cet arrêté , dit-il, 

• a répandu le trouble et l'inquiétude parmi les ci* 

• loyous. Qui vous dira nue demain on ne proposera 
> pas de revenir sur les élections des administrateurs 

• municipaux , de ceux des départements , sur les 

• vôtres peut-être • Appel nominal. L'ar- 

rêté est rapporté. Impression du discours deSbcrlock. 


N° 77. Scptâdi 17 Frimaire. (7 Dec.) 


États-Unis tf Amérique. — Ravage de la fièvre 
Jaune. — Haine du gouvernement américain contre 
la République française. — Mort de Benjamin Fiauc- 
kliu Badie, petit- li is maternel du célébré Fraocklin, 
et l’un des plus grands partisans de la France. 

République française.— Bruxelles . — Translation 
à Valenciennes des otages , des prisonniers d'état et 
des prêtres insermentés. 

Paris. — Exercice musical des élèves du Conser- 
vatoire. 

Discours du ministre de l’intérieur , François ( de 
Nenjchâteau). 

Jeunes citoyens, »ow venez de donner de* preuves inté- 
ressantes de vos progrès, devant une assemblée digne de lea 
apprécier. Vous avez reçu de sa part la récompensé la plus 
Batteuse de vos effort», par la manière dont il» ont été ac- 
cueillis. Maintenant vous êtes pressés de recevoir, en pré- 
sence de ce poblic si tespedabln, les prix particulier» que 
vous avez mérités. Chargé par le Directoire exécutif dn voua 
les distribuer en son nom , je ne vous lez ferai poiut atten- 
dre; je conçois votre impatience. 

Si je prcnds.ici la parole, ce n>st pas pour rrtanleT voire 
triomphé par les longueurs d'un diseuura étudié, et néces- 
sairement bien faible après les douces émotions qne vos 
voix et vos Inst rti ment» viennent de faire naître; mais je 
dois vons marquer l'intèrét que vous inspirez au gouverne- 
ment dont je itth l’organe, el A cet égard Je treovr dans 
mon cm* or des sentiments et des réflexions que je desire de 
.faire passer dans le* vôtres. 

Si la République est en droit d’attendre le retour d’une 
gratitude profonde de la part des jeunes élèves A qui elle 
procure les avantages de rinslructlon dans tous les genres, 
vous êtes plus spécialement encore appelés A lui payer ce 
tribut de reconnaissance. 

En effet, Part de la musique dont elle se plaît à vous pro- 
diguer les ressources, cet art ne faisait point pairie del’ms- 
truc Lion publique, avant que la liberté vint agrandir toutes 
les Idées. Los principes du despotisme redoutaient Justement 
la puissance de» arts, et surtout cet esprit de fierté et d'in- 
dépendance, ce crime de philosophie dont ils étaient trop 
accuses. Four dominer les arts , il fallait les corrompre. 
L'humiliante protection des cours les avait ravalés au 
point de ne les faire considérer que comme des instrument» 
de la superstition ou de simples objet» d'amusement. L’astu- 
cieuse politique avait soin de cacher au peuple les rapports 
que les arts ont avec les vertus. Aussi , plus un chanteur, 
pins un musicien, par des sujets digne» de Sybaris, et par 
une exécution digne de ces sujet», pat renait à amollir lea 
Ames et à las plonger dans ces langueur» voluptueuses et 
léthargiques, Si favorables à l'esclavage, plu» les puissances 
l'exaltaient , plus les flatteurs »'eraprr'«airnt A le célébrer. 
Ces perfides caresses icsscmblaicnt aux prestiges dont Ar- 
mldr environne Renaud. Tel serait encore l'état de» art», si 
la liberté, comme l’bald , ne Kur eût présenté l'univers, e* 
ne les eût fait rougir de» honlcuses guirlandes dont ils 
étaient paré». 
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D’ailleurs, dans l'aucicn régime, on avait un double motif 
pour tâcher d’avilir les arts. Les hommes qui se trouvaient 
grands par le hasard de la naissance ne voulaient pas qu’on 
le devint par l'ctodeet par le talent. L’éclat dnnt on n'héri- 
tait pas leur était odieux. Leur orgueil irrité des distinc- 
tions arrachées par le mérite personnel s'ett vengeait par 
tous les mépris dunt pouvait s'aviser la haine de l'égalité. 
On ne désarmait qu'en rampant la Jalouse du despotisme, 
et les arts humiliés par lui. jouets de l’insolence de se» voleta 
titres, n'oblcnaient qu’à force d'affronts la tolérance de kur 
gloire et le pardon de leurs succès. 

Loin de craindre l'indépendance, de repousser l'égalité, 
de haïr la philosophie, le* principes lépoblicabts les provo- 
quent et le» appellent. Dans ces principes, on n ‘estime les 
institutions que par les développements qu'elles peuvent 
fournir aux conceptions du génie, n la $n|*ériori!é de l’es- 
prit et à la magnanimité du cœur. Cest dan» ce* vuos que 
la fiaucc régcnorcea lait de ('ait de 1a musique uuc d» ba- 
ses de l’insU uctiou publique. Il faut Ir dire, cl ne pas crain- 
dre d'étre juste, c’est une de» belles idées de celle Conven- 
tion nationale si calomniée, mai» si imposante; si orageuse, 
mais si sublime, et dont la réputation grandit d’autant p u» 
qtl’dle M’éloigne davantage de l’époque où elle étonna l’bnl- 
vers. La même année qni vit édore la constitution vit naltn» 
le Conservatoire. I a Convention nationale avait senti que le 
gouvernement représentatif doit sYutparer dp telle diver- 
sité de disposition» dont la nature enrichit l’jdtelligcncn hu- 
maine, pour la diriger vers 1rs grandes chose», ht hlrc jaillir 
la gloire nationale de l'exercice dca talents dan» ton» 1rs in- 
dividus. C’e»t ainsi, jeunes citoyens, que sa prévoyance pa- 
ternelle, en formant ect établissement, a été au-devant de 
vous pour voua initier aux mystères d'un art dout jadis les 
leçons, ponr ainsi dire furtives, ne s’achetaient qu'au poids 
de l’or; et , par l’impulsion «erréte que leur donnait la mo- 
narchie, ne tournaient qu’à la dégradation de» mœurs. 

Ainsi donc, devant aux bienfaits de la pâli ie votre éduca- 
tion musicale, vous devet en retour à la patrie les résultats 
entiers de cette éducation ; mais, pour vous rendre plus sen- 
sible l’ubligatioiide ce devoir, faites-vous une idée bien juste 
et bien distincte de l’art que vous clés appelés à exercer. 
On sait assez que la musique est la langue des sentiments et 
des passion»; on *ait qne le chanl e»t un soulagement na- 
turel qu’une espece d'instinct suggère A l’homme : mai» rt 
n’est pas sou» ce wnl point de vue que votre art doit étte 
envisage. Consultez, jean*- miovcm, le» oracle* de la sa- 
gesse; écoutez les plu» grands des philosophes s le premier 
d'entre eux (I) attachait tant d’importance A la musique , 
qu’il ne dédaigua pas da classer le» «on» qui aollicifrnt aux 
vertus, et d’indiqqcr ceux qui provoquent aux faiblesse» 
avilissantes. Un autre (4) considérait votre art comme un 
de# creusets où s’epurenl le» mœurs d'une nation. A l’âge de 
80 ans, le plus vertueux des Romains (3) prenait des leçon» 
de musique, et gémissait de n’avoir pu les recevoir pin» tôt. 
Si un penple parmi les Grec» (4) se distingua par 1rs excès 
d’une affreuse férocité, se* contemporain» rejetèrent ce fu- 
neste penchant au crime sur le dédain constant de cc peuple 
ponr la musique. Enfin, dans l’antiquilé, cet art fnl toujours 
de moitié dan» les exhortations à la vertu. Les lois divines 
et humaines, le» éloges de» grands homme» et de» belles le* 
lions, tout ce qui pouvait, cuflauimcr le» esprits de l’amour 
du bien ne se présentait jamais au respect cl à l» recon- 
naissance des peuples, qu’entouré des charme» de la musi- 
que, qu’aidé de ces accords touchants qui disposent l’Ame 
à s’ouvrir A l'enthousiasme du beau, A la puissante Impres- 
sion de la vertu, A la force des bous exemples. 

Eh! quel fat, citoyens, le bot moral qui détermina la na- 
tion française à conquérir sa liberté? quelle e*t cctle vertu 
constante de la révolution, que la malveillance essaya tant 
de fois de couvrir d’un voile calomnie»» , et qui , toujours 
plut liimSiieose, a dissipe sans cesse, du fètxde ses rayon* , 
l'obscurité profonde ou se* ennemi* acharné* ae flattaient 
de l’ensevelir ? Quelle est-elle, ai ce n'est fopmi.it te volonté 
de remonter A ect état de sagesse et de gloire, de purrté et 
de splendeur, longtemps heureux partage du petit nombre 
de peuples qui connurent la grande science d'étre librrt ? 
Vous voyez donc la place éminente qne vous résurvu, dans 
le régime républicain, l’art sublime dont la patrie vous a 
dotes. Porter lea hommes A la vertu , accélérer les pas des 

I) Platon. 

Si Aristote. 

31 raton. 

4) Le peuple de Cynète. 
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héros ver* la victoire, attacher les citoyens an* institution* 
rt aux solennités nationales, enchaîner leurs organes et 
lier leurs affections aux souvenirs de lenr pays : quel ma- 
gnifique fartage dans la masse des Obligations auxquelles 
les droits des sociétés SMqjettmeiit tous les hommes! ht 
voilà les destins qui vous attendent, si vous pat venez à 
vons bien penetrer de la véritable direction que le musi- 
cien doit donner à son art, pour le rendre utile à sa pa- 
trie. 

Et, qu'on n'accuse pas d'exagération les encouragements 
que je me plais » vous offrir. Mon, non: qui flatte veut 
tromper, et j'aime trop les arts pour tromper les artistes. Il 
est pour jamais efTacé, le temps oft l'on aurait oeé révoquer 
en doute l'influence de la mnsiqne sur les âmes genrreuses, 
et bii l’on traitait de chimère l'empire qu'elle exerça snr les 
peuples libres de l'antiquité. S’il fanl du génie ponr exercer 
les arts, n’en doutons nas, il faut de l'énergie pour en sentir 
Ici beautés ; il fabt de la vertu pour entendre fénr langage, 
ï.e* disciples de l'ythagore avaient recouru à la musique 
(mur s’exciter aux grands dévouements, (/expérience nous 
a prouvé qu'à cet egard leur philosophie éclairée jugeait 
très bien des éléments dont se composent les grands eceur*. 

Eh ! qui de nous sc rappellera jamais sans émotion cet air 
précurseur des combats, qui tant de fois présida aux vic- 
toires de no» guerriers ’ ce- refrain triomphal qni les a con- 
duits sur les bords du Rhin et du Danube . de l'Adige et du 
Mil ? cet hymne qui s'est tellement approprié la liberté, qu'il 
s'est empare wéjuu de sou immortalité? Qu*iui|>oitc que des 
organes perfides, que des lèvres impure» et sanglantes l'aient 
profané, les accents d’Apollon n’ont pas cessé d’être divins, 
parce que Néron toucha la lyre. Uui, citoyens, cet air 
e<t devenu un cantique national, sacre pour les Français. 
Quelle puissance lut ravira jamais scs vingt armées, ses mille 
victoires, les échos de l'Europe, l'étonnement de i’Afuque 
et les hommages du monde! Ainsi Sparte avait scs chants 
de gloire; ainsi la Grèce triomphait de Xcrxès aux mélo- 
dieux accords de se* guerriers; ainsi l'Uelvétic module en- 
core, au bout de 600 sus, l’air simple et sublime, antique 
monument des mœurs pures de ce béios, de ce Guillaume 
Tell, fondateur vencratne de sa pi entière liberté. Un silence 
farouche ou des cris barbares, voilà le prélude des combats 
pour lea soldats esclaves, et la déroute est à leur suite. La 
gaifé des chants et la confiance du courage. voilà le picli- 
miuairc des peuple» libres, et la victoire les oourounc. 

Soyez donc glorieux, jeune» citoyens , des progrès que 
vous avex faits et des palmes qu'ils vous ont merilce». llo- 
uorrx-votis d avoir aussi votre place sur les ailes de la Re- 
nommée, et que le bel art que vous avez appris soit compté 
parmi les cléments de la muraille des peuples libres. L u ins- 
tant heureux viendra, l'humanité I attend, le gouvernement 
généreux de la Graude-Matum l'appelle; l'empressement de 
300 mille jeunes Français, aimes à sa voix, l'assure j il vien- 
dra ocbcaa Jour ou la trvin pelle guer ri m* ne demande! a 
plus rien à votre génie. Alors chantes les vertus, chaulez 
les mœurs, chantes les mânes cltéts» de uos défenseurs, qui 
sont morts pour la libertc; chantes liiuiuoi talitc de la [la- 
trie. Que vos accents soient riches dd passe , soient pleins de 
l-'a venir. Que dans vos compositions iiu»(iuuientales ls Ccité 
de l'homme libre et I banuonie de i’ami de l’ordre impri- 
ment leur caractère majestueux. Rrfusva à des uiusc» effé- 
minées le honteux hymen qu'elles vous propo-craicnt. Kde 
n'est point la compagne d'Apollon, la poésie qui derobu le 
thyren aux Bacchantes. Il n’est de bons vers que ceux qui 
peignent la nature, qui ceiebrent les aria, qui fout aimer les 
mœurs , qui divinisent les vertus, qui foudroient les vices. 
Crst à ces signes que vous rrconnaitrex les véritables poètes. 
Alors marchez sans crainte avec eux; le temple do.Mcmoiic 
est ouvert. 

faitnc h le croire, citoyens, ces vérités vous sont connai s. 
L'exemple des professeurs célèbres à -qui votic éducation 
mtulralr est confiée, leurs entretiens que vous aurez goàtéi, 
Vons les auront déjà rendues familières. Ils vont auront ap- 
pris que ceux des hommes en qni le penchant à la liberté , 
le besoin d’en jouir, l'audace nécessaire pour se (a procurer, 
»e firent le pim vivraient sentir, furent dans tons les temps 
les artistes musiciens. Ils vous auront parlé de ces cadres 
brillants on s! souvent le fhsre des rois tenta de lea empri- 
sonner. Ils vous auront peint cette impatience innée , ce 
tourment d'étre libres, qui. les forçait de sr répandre an 
dehors; Ils vous auront montré les plus célébrés virtuoses, 
trop à l'étroit dans les palais, indiscipliné* A l'or comme aux 
caresses dédaigneuses, s'élançant dans le bonheur de l’in- 
dépendance, errant dans l'Europe, partout sans patrie', 


[I T98.] 

parce que la liberté n’était nulle part , avides de lauriers par 

instinct de gloire, insubordonnés aux honneurs par senti- 
meut de fierté démocratique, républicains nomades, cher- 
chant en vain'des vertus à chanter pour apaiser leur lyre , 
et, par la continuelle agitation de leur vie, attestant qu’il 
était dans la nature uti bien dont la terre ne jouissait pas. 
Ce bien, celle liberté des droits naturels, propriété de tous 
les hommes, impérieux besoin de tous les grands talents, ce 
bonheur enfin que leur inquiétude pigmentait, la France l'a 
conquis, ta France en est l’asile. Désormais les artistes,' le» 
penseurs de tous les paya trouveront Unnsson sein leur ren- 
dez-vou» ou leur refuge : voilà ce qu'enviaient tous le» grands 
maîtres de votre art. Vous, jeunes citoyens, qui serra heri- 
tiers de ces rare* génies, plus heureux qu’ils oc furent , 
cueille* une moisson qu'il» cherchèrent vainement. Il» de- 
mandaient à l'histoire ce que leur siècle ne leur présentait 
pas. Voua, plus fortunés, jouissez des bienfaits du siècle que 
la liberté vient de vons ouvrir, et prouvez que, si le* héros 
et le* venus appartiennent aux peuples libres, les prodiges 
de l'harmonie, lez vrais musiciens enfin, 11c naissent que 
pour les vertus, ne chantent que pour les licros, ne s'animent 
jamais que pour la liberté. 

Ce discours d souvent été interrompu par les plus 
vifs applaudissements. 

— Prises maritimes. — Arrestation de Louis Mon- 
neron , soupçonné de complicité avec son frère Au- 
gustin. — Pension neccordéc par le gouvernement à 
la célèbre actrice Dtimesnil. 

F ariétés. — Quelques idées sur les costumes. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ -CENTS. 

SUITE DE LA SEANCE DU 11 . 

Brio! dénonce tes élections du tribunal du Doubs , 
et demande le renvoi à une commission. Grappe , 
I.ouveau et Darrack s’y opposeut. Lcsagr-Séiimilt et 
Quirot l'appuient. Thiessc invoque l'ordre du jour. 
Hardy demande si Briol a des faits, des pièces à pro- 
duire. Le Conseil prononce l'ajournement. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 11 FRIMAIRE. 

Jourdan fait part du dévouement de la jeunesse 
du département de la Uaulc-Safinr. — Bttpporl de 
Crétel sur le mode d’imposition et de comptabilité 
des dépcuses communales , municipales , départe- 
mentales. 



N* Î8. Ortidi 18 Frimaire. (8. Déc.) 


Dublin. — Procès , devant la cour martiale, de 
Théobald- Wolf-Totie. Discours qu'il a prononcé nour 
sa défense : • Dans h cause où je me suis engage , a- 
» t-il dit, le succès fait tout : du succès, dépvniî , aux 

• yeux du vulgaire, le mérita de la cause. Washing- 

• loti a réussi, Koscittsko a succombé. * 

Paris. — Distribution des prix du Conservatoire 
de musique. — Arrestation de l’ambassadeur de Sar- 
daigne et du chargé d’affaires de Naples , au moment 
où ils cherchaient à s’évader. 

Details et motifs tic la reddition du vaisseau le 
Francklm, dans le combat naval d* Aboukir. 

Il y a quelques Jours que le citoyen Achard , lieute- 
nant de vaisseau a boni du Guerrier , avait démenti 
plusieurs des faits publiés par le contre-amiral Du- 
c x ayla , pour jusiiticr le ciloyc» Martinel d’avoir 
amené le pavillon du Francklin dans le combat naval 
d'Aboukir. Le citoyen Motard , adjudant-général de 
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l’armée de la Méditerranée , vient de rétablir les faits 
que j’ai mieux vus, dit-il, que le citoyen Achartl, 
puisqu'il était embarque sur le vaisseau d«* tête, et que 
le Franc Min était le sixième dans la ligne , et matelot 
d'avant du vaisseau l'Orient ; d’ailleurs le pitoycn 
Achard était sans doute à son poste , et ne pouvait 
voir comme moi, qui étais, par tna place, chargé 
d'examiner tous les mouvements qui pouvaient avoir 
lieu. 

A six heures un quart do soir, le Franc kl in com- 
mença son feu , et à six heures trois quarts il combat- 
tait de* deux bords. 

A huit heure* un nuart , le v vaisseau le Peuple 
sauvera n tomba sous le vent tic la ligne , sans doute 
par la rupture de ses câbles, ce qui facilita à un troi- 
sième^ vai.s-eau ennemi de venir mouiller sur l'nvant 
«lu Franck lin , et de le combattre dans la position la 
plus avantageuse; peu «le temps après il Tut combattu 
par cinq vaisseaux , et ce n’est q d’après la plus vigou- 
reuse résistance, après la perte du plus grand nombre 
«le son équipage, et après avoir eu presque la totalité 
de scs pièces' démontées , que le citoyen Martinet , 
«|ui commandait le vaisseau a la place du citoyen Gi- 
let, blessé, amena son pavillon a des forces aussi su- 
périeures , comme le constate d'ailleurs le rapport 
qu en a fait cet officier nu ministre «le la marine. 

COUPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

-8CITK DE LA SÉANCE DU 11. 

Fm dit rapport de Crétrt. Réflexions de Lamée sur 
les aiuëlioraUoits dont la résolution serait suscepti- 
ble. Approbàliou et texte de la résolution : 

TITRE PREMIER. 

Division en cinq clarses de toutes les dépenses de 
la République. *> 

Art. I". Tontes les dépenses de la République sont divisées 
en cinq classes : 

1“ Dépenses générales, qui sont supportées par tons les 
Français ; 

2* Dépense « communales , quant aux communes faisant 
partie d'un canton , qui sont supportées parles seuls contri- 
buables de la commune; 

3* Dépenses municipales , quant aux cantons composés 
de plusieurs communes, 'qui sont supportées par les diffé- 
rentes communes foi maut l'arrondissement dn canton ; 

*4* Dépenses municipales et communales réunies, quant 
aux communes formant à elle* seules nu canton, qui sont 
supportées par les seuls contribuables de chaque commune 
de celle cspèçc ; 

V*. Enfin dépense» départementales, qui sont supportées 
par tous les contribuables de chaque departement. 

S I". — lit ccl tes et dépenses générales. 

II. Les dépenses générales sont celles : 

Do la dette ptibliqne, 

De l'indemnité des électeurs, 

Du Corps législatif, 

Du Directoire executif. 

De ses commissaires pré» les adminislraUous et les tribu- 
naux , 

Des ministres , 

De la haute cour de justice , 

Du tiibunal de cassation , * 

De la trésorerie nationale, 

De la comptabilité nationale. 

Do i’In»litut national , 

Des écoles spéciales cl de service public , 

De la gendarmerie nationale ; 

De» invalides , 

De l'impression et de l'envoi dn lois , 

De la guerre, 

De U utariue et des colonies, 


De» relation» extérieures. 

De la police générale, 

De» frais de justice, 

De la ronfection, entretien et réparation des grandes 

routes. 

Delà navigstion intérieure, et de l’entretien et réparation 
de» port» , 

De» primes et encouragements à l'agriculture, au corn- 
merre et aux arts, v . 

De la bibliothèque nationale, 

Du muséum , , 

Du jardin des plante». 

Des hôtels des monnaies. 

De Is regie des poudres et salpêtres. 

Des manufactures nationales , des sourds-muet» , des 
aveugles travailleurs, des enfants abandonnés ou enfants de 
la pairie; 

Des conairnctionâ, grosses réparations et frais de premier 
etablissement des édifices consacres à nu service publie , et 
de» prisons , et antres dépense» qpi intéressent ('universalité 
des citoyen» de la République. 

Il sera statue ultérieurement sur la classification des dé- 
penses relatives aux hospice» civils. 

III. Le» recette» géneralés se composent du prodoit des 
propriétés nationales de toute nature , et des diverses 
especes de contributions publiques établies par le Corps 
legislatif. 

S H. — Hecettes et dépenses communales , quant aux eom- 
muncs faisant partie d" un canton. 

IV. Les dépense» communale» , quant aux communes fai- 
sant partie d’un canton , sont celle» : 

I- De l'entretien du pavé, pour les parties qui ue sont 
pas grande route ; , 

T De la voirie et des chemins virinaux dans l'etemlue de 
la commune ; 

3* De l’entretien de l'horloge, des fontaines, balles et au- 
tres édifices publics, si la commune en possède; 

4* Des registres destines à l'ctal civil ; 

5* De l'entretien des fossés, aqueducs et ponts à usage et 
d'une utilité particulière A In commune , et qui , de leur na- 
ture, ue font pas partie des objets compris dans les dépenses 
générale» de» travaux public»; 
fi* Des frais de la garde des bois communaux ; 

7* Des remises a accorder aux percepteurs des contribu- 
tions foncière et personnelle; 

M* De la contribution foncière des biens communaux, à 
l'acquit de laquelle U sera toujours pourvu par un article 
spécial dans l'état des dépensé»; 

0* Des frais de réverbères , lanternes, de ceux relatifs aux 
incendies, de ceux de l'cnlevement des boues, et autre» 
objets de sûreté, propreté et salubrité; 

.10* Enfin des faux frais de l'agence municipale, en cucrc, 
papier, plumes, etc. 

V . Muant h la contribution foncière des bois communaux, 
et aox frais de leur garde, il 7 sera pourvu par la vente 
annuelle d'une portion suffisante des bois d'usage. 

Cette portion sera distraite delà coupe ordinaire, avant 
toute distribution entre 1 rs habitants : la vente en aéra faite 
aux enchères et par-devant ('administration municipale. 

VI. Ne pourront être comprises dans les dépense» com- 
munales, cejla» relatives an pâtre et au tmu|ieaa commun. 

Ces dernières dépense» seront sopportras proportionnel- 
lement par ceux qni en profileront, et conformement au 
règlement que les administrations municipales devront faire 
sur cet objet. \ ‘ 

Vtl. Les remîtes communales, quant aux communes fai- 
sant partir «Tou canton, se composent ; 

I- Du produit des biens communaux susceptibles de loca- 
tion; 

3 * De celui des bois communaux qui, ue faisant pas 
partie de l'affouage distribué en nature, sera susceptible 
d'étie vendu; 

3* De ccjui de la location des places dans les lia Iles, Ica 
marchés et chantiers, sur les rivières, les ports et les pro- 
menades publiques, lorsque les administration» auront re- 
connu que celte location peut avoir lieu sans gêner U voie 
publique, la navigation, la circulation et la liberté du 
commerça ; 

4* Enfin de la quantité de centimes additionnels aux 
çoulnbuliona foncière et personnelle, qu'il sera juge néces- 
saire d'établir pour compléter le fonds des dépense» com- 
munales, lesquelles ne pourront, dans autuu cas, excéder je 
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maximum qui sera déterminé chaque aimée apres ta fixa- 
tion do principal de l'une et l’autre contribution. 

$ III. — Recettes cl dépense» municipale» , quant aux ean- 
. ton » composes dé plusieurs commune». 

VIII. Les dépenses municipales, pour les cantons compo- 
ses de plusieurs communes, sont celles : 

I" Du traitement du juge de pain et de son greffier; 

2* De celui du seciétaire de l'administration municipale ; 
3- De celui du commis ou des commis employé* par ladite 
administration . dans les cas où la population ou l’impor- 
tance dn canton en exigeront l’emploi; 

4* De la contribution foncière et des réparations de la 
maison commune, ou de la location du lieu des séances 
de l'administration , ai elle ne possède pas de maison com- 
mune ; 

5* Des frais de bureau en papier, encre, plumes, chanf- 
frg-, lumières, impressions et affiches; 

6* Du port des lettres et paqnets par la poste, ou des frais 
do messager employé à ja communication entre l’adminis- 
tra lion, les agents municipaux des communes , et le bureau 
de poste le plus voisin t 
7* Des frais des fêtes nationales ét publiques; 
f De ceux concernant la garde nationale sédentaire; 

9° Du salaire des gardes champêtres, anxqm-U il sera, 
autant que phsaiblc , désigné des arrondissement* tels , 
que chacun d'eux puisse suffire au service de plnsieurs 
communes; 

10* De» écoles primaires, à raison du nombre déterminé 
ou a do lcr miner par les lois. 

IX. Les recettes municipales, pour les cantons composé» 
de plusieurs communes, se composent : 

I* Do dixième du produit des patentrs perçues dans l'ar- 
rondissement du canton ; 

3' De la moitié des amende» de police recouvrée» dans le 
même arrondissement ; 

3* De la quantité de centimes additionnels a x contribu- 
tions foncière et personnelle qu’il sera jugé néci ssaire d’é- 
tablir pour compléter le londs de» dépensés municipales, 
lesquelles ne pourront, dans aucnn ca», excéder le maxt - 
mnm qui sera détermine chaque année apres la fixation dn 
principal de l'une et l’autre contribution. 

Si ce maximum ne suffisait pas, i| sera pourvu au déficit 
>ur le fond» de supplément dont il sera parlé ci-après. 

$ IV. — Recettes ml dépenses mmnicipa'es cl communaUs 
réunies , quant aux commune» formant i c/lé» seules un 
canton . 

X. Les dépenses municipales et communales réunies , 
quant aux commune» formant à elles seules un canton , se 
composent : 

1* De* dépenses énoncées en l'article i V j 
3* De celle» énoncée» en l’article V III ; 

3* Du traitrment des commissaire» de police, des inspec- 
teur», appariteur» , agent» et serviteurs, si la commun** en 
emploie ; 

4* Des frais d'administration du bureau central , dans les 
commune» ou il en existe. 

XI. Le» recette» municipales et communales réunie» , 
quant aux communes formant à elles sculca un çanton, ac 
composent : 

1* De» produits énoncé» en l’article VU , sons le» nombres 
an , deux et trois ; 

3* De ccnx énoncé» en l'article IX, soui le» nombre» un rt 
deux; 

y De celui des maisons , salle» d* «peetacle, cl autres bâ- 
timents appartenant» a la commune; 

4* Enfin de la quantité de centimes additionnels aux con- 
tributions foncière et personnelle qu’il sera Jugé nécessaire 
d'établir pour compléter le fond* de» dépenses municipales 
et conuiinnaies rca m es , ainsi qu'il vient d’ètre dit. 

Os cent nu es additionnels ne pourront, dans aucnn ca», 
excéder, le maximum qui sera déterminé chaque année 
apri-s la fixation du pilncip»! de l’une et l’autre contri- 
bution. 

Si cm maximum ne suffisait pas pour couvrir la totalité 
de» dépense» municipales et communale» i eûmes, il y sera 
pourvn par rétablissement de luxes indirectes et locales , 
dans la loi me et d'après le» principes qui * roui établis ci- 
•prrs. 

XII. Ce qoi vient d’être dit des commîmes formant à elle» 
éèulci un canton s’applique * tonies celles qqi , ayant cinq 
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mille habitants on pin* de population , ont à elles seules une 
administration munit - 1 paie. 

S V. — Recettes fl dcptnst » départementales, 

XIII. Les dépenses départementale» sont celles ; 

l° Des tribunaux civils, criminels, correctionnel» et de 
commerce ; 

2* De» administrations centrales; 

3* De» écoles centrale» et de» bibliothèques, muséum, ca- 
binet» de physique et d’bistoiie naturelle, et jardin» de bo- 
tanique en dépendants; 

1“ De l'entretien et réparation des édifice» publics servant 
à ces établissement», et des prison»; 1 
5* Des taxation» et remise» du receveur et de ses pré- 
posés.; 

8“ Enfin de» autres dépenses autorisées par les lois, et 
nécessaires à r^riiuinistratinii du departement. 

XIV. Chaque administration dépat temcntalr pourra ajou- 
ter i l’étal de ses dépense» une somme destinée ù pourvuir 
aux dépense» imprévues. 

Celte tomme ne pourra exeéder le dixième du montant 
de» dépense» ordinaires , telle» qu'elle » sont désignées en 
l'article précédent. 

L'euiploi n’en pounaèfre fait qu'avec rautoris.it ion spé- 
ciale du ministre de l'Intérieur , pour chaque dépense non 
portée en l’état, on, en cas d'urgence, qu’en en référant 
immédiatement au même ministre. 

XV. j.es recettes départementales se composent des centi- 
me» additionnels aux contribution) foncière et personnelle 

qu’il sera jugé nécessaire d'etablir pour pourvoir* l'acqoit dé» 

dépenses départementale*. 

Ces centimes additionnels ne pourront , dan» aucun ca», 
excéder le maximum qui sera déterminé chaque année 
apn-s la fixation du principal de l’une et l'autre contri- 
bution. * 

Si ce maximum ne suffisait pas pour couvrir la totalité 
dé» dépensés départementales, il y sera ponrvn , d’abord sur 
le fonds de snpplé/nent , et ensuite sur le fonds commun des 
départements, dont il va être parle. 

XV I. Chaque département imposera , en sus des centime» 
additionnel» destines à couvrir *e» dépense» ordinaires, et 
par deux article» séparé»: 

D'abord un nombre déterminé de centimes pour franc de 
l’une et l’autre contribution foncière et personnelle, des- 
tiné» â pourvoir, sons le nom de fonds de supplément , an 
déficit des recettes dans chaque depaiti-inent en particulier, 
municipales et départementale»; 

Et ensuite un nombre pareillement déterminé de centimes 
additionnels, destines, sous le nom de fonds commun des 
départements , 

I* A accorder un snpp'.ément de fonds anx département» 
auxquels le maximum fixe en vertu de l'article XV ci-des- 
sus, et le fonds île supplément dont il vient d'étre parlé , 
ne kiiftii aient pas pour couvrir la totalité de Irais dépensés ; 

3* Au paiement des frais de l’agence des contributions 
directes ; 

3* A faire face aux cotes irrécouvrables pour canse d'in- 
solvabilité ou de non-jouissance, et aux rem Isrs'on mo- 
dérations accordées pour pertes de revenus; 

4* Aux secours effectifs à accorder pour cause de grêle, 
gelée, incendies, inondations, et autres événement» im- 
prévu*. 

XVII. Le produit des centimes additionnels formant le 
fonds de supplément et le fonds commun des départements 
mentionnés dan» le précédent article, sera employé dan» 
l’ordre et de la manière qui seront régies ci-après. 

TITRE II. 

De la fixation et du mode d’imposition des dé- 
penses départementales , municipales et commu- 
nales. 

Art. XV III. Dan» chaque municipalité composée de plu- 
sieurs commune* , l'administration municipale arrêtera et 
fera parvenir à l'adrainistiation centrale, avant le 3o ther- 
midor de chaque année, 

I* L’état détaillé des dépenses de chacune des cominnnes 
de son ressort , et relut par aperçu de leurs revenus, autres 
qne ceux proyertanls des contributions publiques; , 

3- L'état egalement détaille des dépenses municipales, et 
celui par aperçu de» recettes municipales, autre» qne celles 
provenante» des centimes additionnels. 
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XIX. Dans les communes formant à elle* seule» un canton, 

ou considérées comme telles, l'état mentionné en l’article 
précédent sera fait et arrête, dans le même delai, par l'ad- 
ministration municipale. " 

Il comprendra , 

!• L’ctat détaille des dépenses municipales et communales 
réunies , telles qu’elles sont désignée» en l’article X ci- 
dessus ; 

•j* L'ctat par aperçu des recettes municipales et coDirau- 
nalei reunies, telles qu’elles sont désignées en l’aitlcle XI, 
et autres néanmoins que celles provenantes des centimes 
additionnels. 

XX. Dans le» communes divisées en plusieurs municipa- 
lités d'arrondissement , les étals dont il vient d'étre parle 
seront respectivement fait» et arrête» dans le même delai , 
tant par le bureau central, pour les dépense» qui concer- 
nent la commune entière, qne par chaque municipalité 
d'arrondissement, pour celles qui lui sont propre»’. 

Celui du bureau central comprendra la totalité des recet- 
te» municipale» et communale» réunies, autres que celles 
provenante» des centimes additionnels. 

XXI. L'administration départementale adressera , avant le 
30 thermidor de chaque année, au ministre de l'intérieur et 
de la foatice; savoir. 

Au ministre de la jnstice, l'état des dépenses fixes et va- 
riable» des tribunaux civils, crimiuela, correctionnel* et de 
commerce; 

Etau ministre de l’intérieur, celui des dépenses fixes et 
variables d'administration, telles qu'elles sont désignées 
dan* l'article XIII ci-desaus. 

XXII. Les états iiieutionnés en l'article précédent acront 
respectivement vérifie» et arrêtes par les ministres de l’intc- 
rieur et de la justice, et renvoyés par eux aux administra- 
tions de département, au plus lard eu même temps que la 
loi portant fixation des contributions foncière et pci»on- 
nellc de l'année. 

XXIII. Aussitôt ce» états reçus, l'administration centrale y 
ajoutera le montant des remises et taxations du receveur du 
département, et répartir# le tout au mare le franc des con- 
tributions foncière et personnelle de tous le» canton» de son 
ressort, saus que, dan» aucun cas, les centimes additionnels 
destines à y pourvoir puissent excéder le maximum lixé en 
Vertu de l'article XV. 

XXIV. Le contingent de chaque canton dans les dépenses 
départementales, ainsi que le lumitaul de» centimes addi- 
tionnels destines a former le fonds de supplément et le 
fonds commun de département , établi» par l'article XVI, 
seront ajoutés par autant d’articles séparés a sou contingent 
dan» le principal des contribution» foncière et personnelle, 
et compris dans un seul et même mandement. 

XXV. L'administration centrale vérifiera et arrêtera, dans 
le même délai , les états des dépenses municipales , touiiuu- 
nales, et municipales communales réunies des cantons et 
commune» de son rcssoi t , et les fera parvenir à chaque ad- 
mirtfslraUon municipale en même temps que le mandement 
dont il vient iP^trf parlé. 

XXVI. Les dépensés municipales seront immédiatement 
réparties par chaque administration municipale entre toutes 
le» communes do canton, au marc le franc de leurs contri- 
butions foncière et personnelle, et sans que, dans aucun 
cas les centimes additionnel» destiné» à y pourvoir poissent 
excéder le maximum fixé en vertu de l'article IX ci dessus. 

XXV II. Le contingent de chaque commune dans les dc- 
peusH» muutt-ipalea du canton, ainsi que le .montant des 
centime* additionnel» deslmca à former le fonds de supplé- 
ment et le fonds commun des départements , établi.» par 
l’art. XV|, seront ajouté» par autant d'articles séparés à sou 
contingent dans le principal des contributions foncière et 
personnelle, et compris dans un seul et même mandement. 

XXV I f I. Immédiatement apres l’adjudication de la per- 
ception des contribution» foncière et personnelle, ou la 
nomination du receveur, dans 1rs cas où la loi l'autorise, 
l'administration municipale ajoutera, à l'état particulier des 
dépenses communales de chaque commune de son ressort, 
le montant de aea frais de perception, ci déterminera , d’a- 
pres le tout, la quantité de centimes additionnels à payer, 
pour cet 'objet, par chacun des contribua blet compris au 
rôle, sans que , dan» aucun ca», ce» centimes additionnel» 
puisant exccd er le maximum fixé en vertu de l'art. VU. 

XXIX. La somme reconnue nécessaire pour compléter le 
fond» de* dépense» municipales et communales réunies, 
quant aux communes formant à elle» seule» un canton, ou 
Considérée» connus telle», sera repartie umfui miment sur 
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tou» le» rontribnable» de la commune et an marc le IVanc 
de leur cote principale, soit qu'il ne soit fait qu'un seul et 
niéme rôle pour la commune, soit qu'il en soit fait un pour 
chaque municipalité d’arrondis«ement, et dans que. dan» 
aucun ca», ces centime» additionne!» puissent rxerder le 
maximum fixé en vertu de l'art. XL 

TITRE III. 

Pu mode de juiic meut des dé fientes départemen- 
tales , mutuçi paies et communales, 

S I* r . — Du paiement des dépenses communales. 

XXX. Le» recettes communales dan» le» communes faisant 
partie d'un canton seront faite» par le percepteur des con- 
tributions foncière et personnelle de la commune, qui re- 
tiendra à cet effet sur chaque cote par lui recouvre** et au 
fur et A mesure du recou vi ornent, le» centime» additionnel» 
destiné» à pourvoir aux dépense* communale». 

XXXI. Ces dépenses seront acquittées par lui tur les man- 
dements de l’agent municipal ,‘ et' cé, jusqu'à concurrence 
«le l’ctat dûment arrête, et dan» la propoi liau des rentrées 
successives de» ccntimrradditionur!» destinés A J pourvoir, 
et des autre» revenus de la commune. 

XXXII. Le surplus des recettes faites par lui sera versé» 
conformément aux règle» établie», dan» la caisse du rece- 
veur général du département, dan» celle de son préposé, ou 
entre 1rs mains du secrétaire de l'administratiuu munici- 
pale, dan» le ca» ci-aprc* désigne. 

§11. — Du paiement des dépenses municipales . 

XXXIII. Les recettes municipales dans la cantons compo- 
sa de plusieurs communes seront farta par le secrétaire de 
la municipalité, entre les mains duquel la divers percep- 
teurs en verseront successivement, et chaque décade au 
moins, les produits respectifs au fur et A mesure de leur 
rentrée. 

XXXIV. Le» dépensa municipales seront acquittée» par 
lui, sur la mandement» de l'administration municipale, si- 
gnes par les membre» présent», et ce jasqo’à concurrence 
de l'état dùmeut arrête, et au for al à maure de» rentrées 

effective». 

§ III. — Du paiement des dépenses municipales et commu- 
nales réunies . 

XXXV. Dan» le» commune» formant à elles seules un can- 
ton, ou eoniiderée» connue telle», l'administration muni- 
cipale, a'il n’y en a qu'une , ou le bureau central, ail en 
existe un, établira, pour le* recettes municipales et com- 
munale» réunies, un piéposé spécial, entre le» mains duquel 
les divers percepteur» eu verseront successivement , et 
toutes les décade» au moins, le» produit» respectif#, au ftir 
et mesure de leur rentrée. 

XXXVI. Ce prépose acquittera, sur la mandements de 
l'administration municipale, du bnreati central, s'il y en a 
un , et de» administration» municipale* d’arfoudi*»emrnt 
dans le» quatre grandes commune», la dépensa propres à 
chacune de on administrations, au fur et a mesure de» re- 
couvrement», et dan» la proportion du montant de' leurs 
étau respectifs de dépense». 

§ IV. — Du paiement des dépenses départementales . 

XXXVII. Le produil dm centime» additionnel» destinés à 

l'acquit de» dépenses départementale» ratera entre le» 
main» du rreeveur general du drpariemcril. 

Il en disposera sur les mamirmrnt» de l'administration 
départementale , en conformité et à concurrence de ae» étals 
de dépenses dûment arrêté», et au fur et h maure de leur 
rentrée effective. 

XXXV 111. Il ne pourra en rien loucher pour cet objet, 
sur autre» lu ml» provenant» de sa recette, lesquel» seront par 
lui versa à la trésorerie nationale, aux époqua et de la 
maniéré réglées par les loi». {La suite a demain.) 

iV. B. Doit* la séance du 17 le Conseil des Cinq- 
Cents a repris la discussion sur le projet de 1 ïelbrcl , 
relatif aux dépenses du service militaire, et prononcé 
de nouveau le renvoi de ce projet, attaqué par pin* 
sicuts membre», à la commission. 

Un message du Conseil des Anciens a annoncé l’ap- 
prubaiiuu de h résolution qui déclaré la guerre uux 
| rois de Naples et de Turin. 
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Les fri* «le viec la République se «ont élevés de 
loulos parts. Un corps de musique , plaeé h l'ex|r- 
rieur, n tait retentir la «aile des sons de l'Hymne des 
Marseillais , de l’air Vrillons au salut (le l" empire , 
cl de l'immortel Ca ira. . . . Les plus vifs applaudis- 
sement» se l'ont entendre. . • Plusieurs membres ont 
voulu être entendus, mais, par un mouvement sponta- 
né , l'assemblée se levant tout entière, a’est séparée 
aux cris de vive la République. 


70. Aonirii 10 Frimaire. (0 Déc.) 

Constantinople. — Étal des républicains français 
détenus , protégés oii cachés. 

I. uccrnr , le 30 brumaire. — A la séance du 24 bru- 
maire, Ir grand conseil a adopté le projet de loi sur 
les émigrés. Il porte : 

^ Art. I er . Lp directoire est invité à faire, dans le ternie 
d'un, mois, à compter de la promulgation de la pré- 
sente loi , un tableau îles individu* émigrés qui, au 
moment de la révolution , sc sont montrés ennemis 
déc larés de la cause de la libetté et de l égalité. 

II. Le directoire est invité à faire di essor un se- 
cond tableau dans le même terme d’un mois, dans 
lequel seront inscrits ceux des émigrés qui . depuis 
fju ils ont ouitté leur patrie, ont montré des inten- 
tions perfides, et ont agi traîtreusement contre la 
tranquillité extérieure ou intérieure. 

III. Le directoire exécutif joindra à ces deux ta- 
bleaux une sommation, à tous les émigrés qui s'y trou- 
veront inscrits, de rcnlref dans le tenue «le deux 
mois dans lêur patrie, cl de se jusliGer devant le tri- 
bunal suprême. 

IV. Ces tableaux, ainsi que la formation y jointe, 
devront être imprimés et publiés dans toute l'Hclve- 
lit* , dans le terme d'un mois à compter «le lu promul- 
gation de la présente loi. 

V. A Piratant de la publication di s susdits tableaux, 
d sera mis un séquestre su» «dus les biens des émigrés 
qui s’y trouveront inscrits. 

VL Les émigrés qui, durant l’époque de la révolu- 
tion , su sont montrés cinteini* déclarés de la liberté 
ci de l’égalité, sont déchus do leurs droits de citoyens 
suisses. Ils sont bannis à perpétuité de PHcIvétic; leurs 
biens .'-ont mis sous tutelle, et conservés pou» leurs 
plus proches héritiers. 

Vil. Le* émigrés cités dans le précédent article 
ronservëronl rrpcnd.iut la jouissance de leurs biens, 
aussi longtemps qu’ils mèneront dans l’étranger une 
vie tranquille et qu'ils ne sc rendront point suspects 
de quelques trames contre le repos de leur patrie. 

Ce dernier article, après une longue discussion , a 
été renvoyé à un nouvel cxnincu. 

République française. — Bruxelles Proclama - 
liou de l'administration départementale de la Dyle 
contre les suggestions des malveillants qui cherchent 
à rallumer h* troubles. 

Vans. — AmHé du Directoire relatif au paiement 
des pensions représentai ives de la maison nationale 
dis Invalides. 


Message aux conseils des Cinq-Cents et des An- 
ciens, du 10 frimaire an VU. 

Citoyens représentants , 

La cour de Naples vient de mettre le comble ;» ses 

Î cifidics; vous verre/.,' par les lettres des généraux 
uubçjrl et Championnet, et par une copie de (a lettre 
du général napolitain Mack au général Champion- 
uct, que les troupes françaises dans la république 
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romaine ont été attaquée* par les tropnes napolitai- 
nes ; ainsi la modération de la République française 
n’a fait qu'accroître l'audace de ses ennemis. Les* dé- 
tails (pii vous seront bientôt transmis vous convain- 
cront que l’une et l'autre ont été portées à leur com- 
ble. Aujourd’hui le premier soin du gouvernement 
doit être de prendre des mesures pour repousser l’in- 
solente attaque d'une cour parjure. 

Le Directoire exécutif croit aussi devoir vous dé- 
clarer que la cour de Turin , également perfide , lait 
cause commune avec nos ennemis, et couronne ainsi 
une longue suite de forfaits envers la République 
française. 

Citoyens représentants, le Directoire exécutif nesc 
dissimule pas que le danger est imminent ; mais l’é- 
nergie l'épuhiicairiee&t encore plu» grande, et à présent 
que toutes les nuance* d’opinion vont disparaître et 
tous les vieux se réunir, que le Corps législatif va ac- 
couder de tous ses moyen* les efforts du gouverne^ 
ment, les projet» de* ennemi* dé la République se- 
ront encore une foi* confondus, et le triomphe dç la 
liberté sera pour jamais assuré. 

Le Directoire executif vous propose formellement 
de déclarer la guerre au roi de Naples et au roi de 
Sardaigne. 

Signé LvacvRLUBBF.-LérBAux , président ; 

Lauahdk , secrétaire général. 

Championne t , général en chef, au général en 
chef de l’armée a Italie . 

Au quartier-général Jt Rome, le & frimaire an Vif. 

- Je vous ai instruit, mou cher général, que j’avais 
été attaqué sur tous les points, le 3 de ce mois , par 
les troupes napolitaines, aux ordres du capilaine- 
généralMaik. 

Vous trouverez ci-joint copie, sous le 1 e »*, de la 
leltie que je lui ai écrite, et sous le n° 2, copie de celle 
qui fait connaître ses prétentions. 

Prévenez le Directoire par un rourtier de ce qni 
sc passe, cl donnez moi de vos nouvelles. 

Salut cl auuiié. Signé Cuami’Ioknbt. 

Pour copie conforme , signé Jouheiit. 

Lettre du général Championnet au général Mac b. 

Au quartier-général A Rome , le 3 frimaire an VII. 

Championnet, général en chef. 

Monsieur le général , 

J'apprends, par les commandants des corps avancés 
de l’uuné» française stationnés dans la république ro- 
maine, que vous les avez fait sommer d’évacuer leurs 
postes, en menaçant , en cas de refus, de foire mar- 
cher contre eux votre armée, et que plusieurs d’entre 
eux , cédant à la force, sc sont retirés. 

Cette conduite exige de votre part une explication 
franche et loyale, ci je vous la demande. 

Charge par mou gouvernement de commander l’ar- 
mée destinée à protéger l'indépendance de la répu- 
blique romaine, je suis vis-ii-vis d'elle responsable de 
toute infiaclioui celle indépendante ; de voire côté, 
monsieur le général , v ous uc l'éles pas moins du sang 
qui va couler et de I incendie que vous allumerez. 
Considérez que la paix entre la République française 
cl la cour de Naples existe; que les deux ambassa- 
deur des deux gouverueineuls cl tous leurs autres 
agents diplomatiques résident toujours a Paris et à Na- 
ples; et ciiliu que rien n’a rompu les liens que le der- 
nier traite de paix avait rétablis entre la République 
française cl le roi des Duux-Siciles. Dans cet étal de 
choses, sommer les troupes françaises d’évacuer le Ur- 
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riloirc romain , donl la défense leur est confiée, c’est 
violer les traites , c’est violer le droit des gens, qui ne 
permet «l’agression solennelle* do gouvernemen* a 
gouvernement qu’aptes une déclaration de guerre ; v 
c'est enfin être agresseur et prendre sur soi les évé- 
nements d'une guerre qui ne peut tourner qu'au dé- 
triment de l'humanité. 

Voilà, M. le général , des observations auxquelles 
j’attends une réponse. Signé Ciu virions et. 

Pour copie conforme, signé Joitbebt. 

Réponse du général Mac / au général Chant - 
pionne t. 

Monsieur le général, « 

Je vous dérlart? que l’armée de S. M. Sicilienne, que 
j’ai l'honneur de rommander sous la propre personne 
«lu roi , a passé hier la frontière , pour se mettre en 
possession «le l'élut mtnain révolutionné et usurpé 
d«*puis la paix de Cainpo-Foimio , et jamais reconnu 
et avoué par S. M. Sicilienne, ni par son auguste allie 
l’empereur et roi. 

Je demande que vous fassiez retirer «lans la répu- 
blique cisalpine , sans le moindre délai , toutes les 
troupes françaises stationnées dans ledit état romain, 
et d'évacuer les places occupées par elles. 

Les généraux commandant les diverses colonnes 
des troupes de S. M. Sicilienne ont l'ordre le plus 
positif de ne point commencer les hostilités, si les 
troupes françaises se retirent sur l'invitation «pii leur 
en sera faite ; mais d'employer la force contre l'oppo- 
sition. 

Je vous déclare en outre, M. le général , que je 
regarderai comme un acte d’hostilité, si jamais Ici 
troupes françaises mettaient le pied dans le territoire 
du grand duc de Toscane. 

J'attends votre réponse, M. le général ? snns le moin- 
dre retard, et vous prie «l’expédier le major Reischach, 
que je vous envoie , quatre heures au plu» tard après 
la réception «le ma lettre. 

Cette réponse doit être positive et catégorique, et à 
la demande de l’évacuation de l'élal romain , et à 
celle de ne jamais mettre le pied «tans celui de Tos- 
cane. 

Une réponse négative sera regardée comme décla- 
ration de guerre, et S. M. Sicilienne saura faire valoir, 
par la force, ses justes demandes , que je vous adresse 
en sou uom. 

J’ai I honneur d’étre, etc. 

Pour copie conforme, signé Ciiamfiosket. 


Le Directoire exécutif aux armées de la Ré- 
« publique . 

Citoyens soldais , 

I.a volonté nationale vous rappelle aux combats. 

La nation française avait épargné les cours de Na- 
ples et de Turin ; l’insulte , la trahison , l'assassinat , 
tels furent les, premiers effets de leur reconnaissance : 
trop longtemps peut-être le Directoire exécutif s icrifia 
le ressentiment «les injqresau désir profond de la paix: 
tel est le fruit de sa constante, modération ! Les trou- 
es napolitaines viennent d'attaquer les soldats de la 

berté : Français, vous frémissez f. Vous frémirez 

bien davantage quand vous connaîtrez l’insolente me- 
nace qui nrcntnpagua l'agression déloyale de votre 

ennemi ! Le moment de la vengeance est venu : 

le Directoire n tout fait pour la paix ; citoyens soldais, 
vous ferez tout pour l’honneur et pour la gloire de 
votre patrie. La France a 1rs yenx sur vous. Songez à 
|uot ce qu elle a droit d'attendre de votre courage ; 
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songez que les temples décadaires «le la Ilépublique 
doivent retentir tous les dix jours du bruit de vos 
exploits ; songez «pie 30 millions de vos frères vous 
suivent de l'œil et du cteur dans votre glorieuse car- 
rière ; marchez , vous trouverez ebrz tous les peuples 
«les défenseurs et des amis; voire cause «t celle de 
l humanité tout entière, que «les cours parjures mé- 
ditent de plonger dans les ténèbres de la superstition 
et dans les horreurs de la servitude. 

Fait au palais national du Directoire exécutif, le 17 
frimaire an VU de la République française une et in- 
divisible. 

Signé LARF.vEi.ukRE-LtrKAUx, président ; 

Lxc a bd b, secrétaire général. 


La guerre ! la guerre ! Tel est le cri que la France , 
que l’armée ne cessaient de faire entemlre depuis six 
mois. Frémissantes de rage eu apprenant les insultes 
et les outrages prodigués parla cour de Naples au nom 
français, elles accusaient la prudence qui, retenant 
leurs vœux et leurs bras, retardaient leur vengeance. 
Ah ! si (|ucl«|ue chose peut prouver combien le gou- 
vernement de France désirait In paix, c’est sa longue 
ci pnt.«'iitc temporisation; c’est la généreuse modéra- 
tion qu’il'a opposée aux procédés les plus révoltants; 
ce sont les cfiorts qu’il lui a fallu faire pour cnchaiuer 
le courage de l’armée. Que les rois «jui nous ont pro- 
voqués ne se trompent point sur le motif qtii dicta 
cette conduite du gouvernement «le la Répuldiijuc 
française ; que , dans le délire qui les conduit à leur 
perte, ils ne l’imputent point à faiblesse, et nu s’i- 
maginent point nous en faire un titra de deshon- 
neur ; la France a suffisamment prouvé tuus les ellorts 
donl elle est capable , el IT.uropequi l’a«lmire sait bien 
que, si elle ne s'est point encore vengée , on doit attri- 
buer ce retard bien plutôt à sa puissance et à sa gran- 
it oui- qui lui faisait mépriser un ennemi indigne «l'cllc, 
qu’a la craiutu d'éprouver des revers, après avoir 
combattu les plus ru.louiobloo ennemis de I Europe. 
Mais, puisque l’ennemi a osé commencer les hostilités, 
«pie rien n’arrêlr plus nos braves légions; qu’elles se 
rappellent les nombreuses injures qu’elles ont à ven- 
ger. L'espérance de la paix n’en doit plus étoulTcr le 
ressentiment. 

Entendons les cris de nos frères morts dans la ra«Jc 
d’Aboukir ; souvenons-nous queVesl dans les dais 
du roi , qui fut cause de notre défaite, que nous «le- 
vons trouver l’indemnité «le nos pertes; rappelons- 
nous les proscriptions auxquelles il a voue el les 
Français qui sc trouvaient dans scs états, et ceux des 
linbilants «pii osaient ne pas approuver scs actes ty- 
ranniques; rappelons-nous «ju’il a refusé de recevoir 
un des agents envoyé par notre gouvernement ; rap- 
pelons-nous qu’au mépris de tous les principes cl des 
traites il a intercepté la correspondance de notre am- 
bassadeur, fait ouvrir ses lettres , el retenu même 
jusqu'aux journaux <{ui lui étaient adresses; rappelons- 
nous «pie la cocarde française était proscrite à Naples , 
et que, pat une servitude aussi humiliante pour tes 
Napolitains qu’outrageante pour nous, la cocarde an- 
glaise était devenue la cocarde nationale dans «*ettc 
ville ; rappelons-nous les fêles que la cour a données 
pour celebrer l'échec que nous avous éprouve dans 
la rade d'Aboukir; rappelons- nous colin qu’après 
avoir triomphé dernièrement d’un rocher nu, dé- 
fendu par 113 Français, l«a> 5,000 Anglais qui avaient 
si péniblement obtenu celte victoire y ont arboré 
le pavillon napolitain. Soldats, qne tant d’injuics, 
tant d’outrages, tant de haines vous soient toujours 
présentes , et reçoivent la juste punition «ju'clles mé- 
ritent. 
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.Le roi de Naples, dit-on, avant de partir poiu l’ar- 
mée, s'est confessé et a communié ci» public. F.u 1248, 
avant de partir pour la cinquième croisade, Louis IX, 
de la famille duquel le roi de Naples est issu , se con- 
fessa aussi à Lyon , communia et gagna les indul- 
gences. On sait assez quelle fut la fatale issue de celte 
expédition , où Louis IX perdit toute son année. 
Soldats, persuadi:z-\ous-lc bien , le dieu de» batailhs 
ne sera pus plus favorable au fils des Bourbons qu’ü 
ne le fut au père. 

Quant au roi de Sardaigne , il n'a pas commencé 
les hostilités d'une manière aussi apparente ; mais 
pour cela il n’en allait pas moins directement au but ; 
il feignait d’être dévoué à la République ; il pensait 
nous endormir par de fausses caresses ; mais on l'a 
iKviué encore-mieux qu’il n’a su feindre. Ce n'élail 
pas seulement pour faire contre-poids à notre entrée 
dans I HcIvclje, que les Autrichiens sont entrés dans 
les Ligucs-G lises; peu à peu ils filaient le long du lac 
Majeur, et allaient bientôt donner la main aux troupes 
pn-mnnlaises. C’est ce moment que la cour de Turin 
attendait pour se déclarer ouvei lemciil : alors on eut 
égorgé tous les Français en garnison dans les forte- 
resses du Piémont, qui sont les clefs de l'Italie; on eût 
coupé ainsi toute retraite à nos troupes, qui se trou- 
vent dans les républiques cisalpine et romaine, pen- 
dant que les lîoupes autrichiennes , napolitaines , 
sardes, auraient fait main-basse sur ces braves Fran- 
çais, privés de tout secours et de toute communication 
avec leur patrie. Ainsi aurait été justiGé encore une 
fois ce vieux mot de l’histoire: l’Italie est le tom- 
beau des Français ; ainsi ces belles contrées eussent 
été rendues à ues f«rs beaucoup plus insupportables 
(pic ceux dont nous les avions délivrées; ainsi nous 
perdions tout moyen de communication avec notre 
armée d'Egypte , ou du moins les communications 
devenaient bien plus longues et bien plus dif&cües; 
ainsi enfin les Anglais restaient les maîtres, les domi- 
nateurs de la Méditerranée, comme ils le sont déjà de 
l’Océan. Y avait-il à balancci ? 

CORPS LÉGISLATIF. 

. CONSEIL DES ANCIENS. 

SUITE DE LA SEANCE DU 11. 

Suite du texte de la résolution sur les dépenses 
communales , municipales et départementales. 

S V. — Des taxations des préposés aux recettes départe- 
mentales, municipales et communales . 

XXXIX. Le percepteur de chaque commune jouira, sur 
le ptoduit des centime» additionnel» destine» aux dépenses 
municipale* et communales, d'une remise égale à celle dont 
il jotÿra sur ses autres recettes. 

Celte remise fera partie de» frai» de perception A la charge 
de la commune. 

Il ne lui sera alloue aucune remise pour les suites revenus 
communaux , dont la recette fera partie de» conditions et 
charge» de son adjudication. 

XL. Il ne sera alloué au secrétaire de l'administration 
municipale aucune remise sur les recette» dont il est chargé 
par l'ailicle XXXIII ; mais son traitement fixe sera aug- 
mente, .Vil est juge nécessaire. 

XLf. Le préposé spécial aux recettes municipales et com- 
munale» réunie», nomme en vertu de l’article XXXV, jouira 
d'un traitement fixe qui sera réglé par l'adiuinistiation mu- 
nicipale ou par le bureau central , et approuvé par l'adiui- 
nislr.tiiou de département, et fera partie des dépenses de la 
commune. 

XL1I. Le receveur general du département et sc» préposés 
jouiront’, sur le produit de» centimes addilionnels destiné* 
aux dépense» départementales, d’une remise égale à celle qui 
leur est attribuée par la loi sur leurs autres recette». 

Le montant de cette remise, ainsi que leur traitement 

U c Série. — Ttmt HT. 
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fixe, et le montant de in remise qui leur est alltihitée sur le 
principal des contributions foncière et personnelle , feront 
acquittés sur le produit des centimes additionnel», et feront 
partie des dépense» dcpai lt mentales. 

TITRE IV. 

. De l’emploi du fonds de supplément, et du fonds 
commun dos départements. 

XLIII. Le produit de» centimes additionnel.» formant le 
fonds de supplément mentionné en l'article XVI restera 
entre le» mains du receveur du département, et sera em- 
ployé, sur le» ordonnances de l'administration départemen- 
tale, 

1“ Aux supplément» de fond» u fournir aux canton» com- 
posé» de plusieurs communes, aux dépensés municipales 
desquels le maximum fixé en vertu de l'article IX ne suf- 
firait pas ; 

•2’ Mais seulement, après l'objet dont il vient d’élrc parlé, 
A pourvoir, s'il y a lieu, à PiitiuHîsanco de scs propres re- 
cette» départementales. 

XLlV. Les ordonnances délivrées par l’administration 
départementale, dans le cas de l’articla précèdent, seront 
imputées sur le fonds ite supplément . canton par canton; 
de telle sorte qu'il ne soit pris sur le fonds'dc supplément 
des autres caillou» du departement, qu'après l 'entier épuise- 
ment de celui du canton qui réclame. 

XLV. Ce qui restera disponible, à la fin de l'année, sur le 
fond t de supplément dont il vient d’èlrc parlé, sera , pour 
l'année suivante, employé en moins inqiosê sur le même 
fond», et au profit des cantons dont le contingent n'aura 
pas été épuisé. 

XLVI. l.o produit dis centimes additionnels destinés à 
former le fonds commun des departements, établi par l’art. 
XVI , sera employé; savoir, 

Pour faire fiicu aux cote* irrécouvrable, pour cause d'in- 
solvabilité ou de nnii-jouissaiii'e, et aux i nuises et modéra- 
tions accordées pour perte de revenu , jusqu'à concurrence 
du cinquième ; 

Et les quatre autres cinquième» aux nôtres objets men- 
tionnés audit article, et dans l'ordre qui sera fixé ci-apré». 

XLY1I. Le cinquième, destine par l’article précédent a faire 
face aux non-valeurs et remises ou modérations, restera, 
entre le» mains du receveur du departement, à la disposition 
de 1’adiuinislration centrale, sur Us oïdonnance» de la- 
quelle le montant en sera employé jusqu'à due concur- 
rence, et conformément aux réglés qui seront incessamment 
établies. 

XLV III. Les quatre autres cinqniimes seront versé» an 
trésor public , et employé», 

1° Au paiement des dépenses relative* à l'agence de» con- 
tributions directes, conformement aux lois des 'Mi brumaire 
et 21 pluviôse an VI, et jusqu à concurrence de» fonds ac- 
corde» par Icsdites lois ; 

*i« Pour supplément» de fond» à accorder anx departe- 
ments dans le cas prevu par l'article XVI ci-deséus; 

3* Et le sui plu» pour secours elfectil* à accorder à raison 
de grrlc. gelée, incendie, inondations et autre* événements 
imprévus, Jusqu'à concurrence de» crédit» qui seront ou- 
verts par te Corps législatif, et cuti l'orme meut aux réglés 
qni seront établies. 

XLIX. Le» suppléments. de fonds à accorder aux départe- 
ments , dont 1rs recettes et le fonds particulier tie supplé- 
ment seraient reconnus inferieurs A leurs dépense» propres, 
ou à celles de leurs canton» , seront ordonnancés par le mi- 
nistre de l'inléneor, aprè» qu’il ni anra constaté la nécessité 
et le tanx , à la vue de» étal» particuliers de dépenses. 

Il eu arrêtera au commencement de l’année He tableau 
général , et en adressera un double au ministre des finances. 

L. Ce qui restera disponible, à la lin de l'année, sorte fonds 
commun des departements dont it vient d’être parlé, sera , 
pour l'année suivante et selon les cas, on employé en moins 
imposé snr le même Tonds, ou ajouté à son produit pour être 
employé aux mêmes usages. 

TITRE V. 

De l'établissement des taxes municipales dans les 
communes formant à elles seules un canton. 

LI. Lorsque , dans une commune formant à elle seule un 
canton, ou considérée comme telle, Pelai de» dépenses mu- 
nicipales et communales réunies, ainsi qu’il est dit en Part, 
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X ci-dessua, aura été arrêté, et qu’il aura dit 1 reconnu qne* 
l«*i recrues ordinaire», telles qn’elles sont désignées en l*srt 
XI, sont insuffisantes pour fournir eu entier susdites dc- 
p«-n*c» , il y sera pourvu par l'etablissement de taxes indi- 
rectes et locales , lesquelles ne pourront avoir lieu qn’ après 
l’autorisation expresse et spéciale tin Corps legislatif. 

LU. En conséquence, et avant le 30 thermidor de chaque 
année , l'administration municipale desdiles commîmes 
dressera le tableau comparatif des dépenses municipales et 
communales réunies , telles que l’état en auia rtc arrrlr par 
l'administration de département , et du moutaut présume 
des recettes municipales et communales egalement réunies, 
y compris le produit des centimes additionnels, calculé sur 
le pied «le ceux perçus en l’année précédente. 

Elle y joiiul ru l’indication de» taxes indirectes et locales 
quV.lc jugera les plus convenables, pour suppléer à l'insuf- 
]î»ancr des eeniime» additionnel». 

LUI. Ce tableau comparatif sera fait, dans les communes 
au-dessus de cent raille aines, par l’administration de dé- 
partement, A laquelle le bureau central et les municipalités 
d'arrondissement fourniront, A cet clfet , leurs états «le re- 
celtes et de dé|»enses particuliers et autres documrnls né- 
cessaires. 

LIV. L'ind ica lion de taxes indirectes et locales dont il 
est parlé eu l'article précèdent comprendra, 

i* La désignation «Jcs objets sur lesquels cos taxes devront 
porter ; 

2“ La tarif de la taxe à établir sur chacun des objets dé- 
signés; 

3 - L’indication des moyen» d’exécution pour la perception 
(lesdites taxes; 

V* L’évaluation du produit présumé des diverses taxes 
projetée»; 

à* l'.u li n l'évaluation des frais que pourra occasionner 
leur perception. 

I.V. ]Se pourront élre assujetti» aaxditc» taxes , ni le» 
grains et farines, ni les fruits, beurre, lait , fromages, légumi*» 
et autre» menue» denrées servant habituellement à la nour- 
riture des hommes. 

LV |. Les administrations municipales et burcanx cen- 
traux auront egard, dans leur» projets de taxes munici- 
pales , 

I- A ce que le tarif et le produit en soient, le plus qu’il se 
pourra, proportionnés au montant des sommes reconnu» s 
rigoureusement necessaires; 

2* A ce que le mode de perception entraîne le moins de 
frais possible, et le moins «te gène qu’il se pouria pour la 
liberté îles citoyen», des communications et du commerce; 

3- Aux exceptions et franchises qui pourront être jugées 
nécessaires au commerce de la commune, et à raison de sa 
position. 

LVn. Le projet de taxes municipales mentionné aux ar- 
ticles précédents sera soumis à l’administrât ion départe- 
mentale, qui pourra le modifier ; elle l'arrêtera H l’adressera 
dans le ruui» de fructidor, avec son avis motivé, an Direc- 
toire executif, qui le transmettra dans le mois de vendé- 
miaire suivant au Corps législatif, pour être approuvé, s'il 
y a lieu. 

TITRE VI. 

J)c la comptabilité des communes , des municipa- 
lités , des départements et des pré/sosés à leurs 
recettes. 

LV III. L’agent municipal et le percepteur de chaque com- 
mune faisant partie d’uu canton rcudiout respectivement 
à l'administration municipale, et dan» le courant de vendé- 
miaire de chaque année, le compte des recettes et dépenses 
communales faites pendant l’aunce precedente. 

L’administration municipale arrêtera ces comptes dans le 
courant de brumaire suivant. 

LIX. Dans les cantons composés de plusieurs communes, 
le secrétaire de la municipalité , en sa qualité de préposé 
aux recette» municipales, rcudra cbaqueannee, dans le cou- 
rant de vrndéuiiaire, son compte A l'administration munici- 
pale, qui rendra le sien à l'administration départementale, 
dans le courant de br umaire suivant. 

Elle y joindra en outre copie des délibérations par les- 
quelles elle aura arrêté les comptes des percepteurs et agents 
municipaux des communes de sou ressort. 

LX. Les comptes des dépenses municipales seront exami- 
nés, discutes cl definitivement arrêtés par l’administration 
dcpaiicinrntale, dans le courant de frimaire suivant. 


Les pièces à l'appui resteront déposées dans ses archives. 
En-ras de difficulté, il en sera rérere au ministre de l'in- 
térieur, qui prononcera. 

XXL Dan» le» communes formant A elles seules nn can- 
ton . ou considérées comme telle» , le prépose spécial aux 
recettes municipale» et communale» rendra, dans le cours 
de vendémiaire de chaque année, à l'administration muni- 
cipale , Vil n’y en a qu'une , ou au but eau central et aux 
municipalités «l’arrondissement dans le* quatre grandes 
commune» , le compte des recettes cl dépenses faites pen- 
dant l’année precedente, pour chacnnc de ces administra- 
tions. 

Chacune d'elle* rendra à son tour, et dans le mois de bru- 
maire suivant , >on compte respectif a l'administration dé- 
partementale, qui raiiéit-ia «IcIiiMliveineut dans la forme et 
«la.ts !«• délai prescrits en l’article prec«*dcnt. 

I.XII. Dam» le courant de fumaire de rhaque année , le 
receveur général du cb-par lemenl rrrmltra à l'administra- 
tion centiale.et celle-ci au ministre de fintél ieur, le compte 
de» recette* départementale» faites pendant l’année précé- 
dente. 

Elle y joindra un état certifié par elle des arrête* de 
compte» de» dépenses municipale» , comrunnales et munici- 
pale» communale* réunies de» canton» et communes de son 
ressort. 

LXIII. Le compte du receveur du département »era ar- 
rête par l’administration centrale, sauf l'approbation du 
ministre do l'intérieur; celui de l'administration départe- 
mentale sera examine et approuvé par le Directoire exé- 
cutif. 

LXIV. Tous agents municipaux, percepteurs de commu- 
ne», administrateur» municipaux, membies de bureau cen- 
tral , préposes aux recette» municipale» et communales , rt 
secrétaires de municipalités, en leur qualité de receveur», 
qui ne rrndraieut pas compte dans le» délais respectivement 
fixés par les article» LV III, LIX el LXI, seront dénoncé» par 
l'administration centrale au commissaire du Directoire exe- 
cutif près le tribunal civil du département , el sauf néan- 
moins l'autorisation du Directoire executif à l'egard des 
agent», admiimtialcurs municipaux el membre» du luircau 
central, lesquels seront préalablement suspendu» de tout 
exercice. 

LAV. H» seront condamnés à payer entre le» mains du re- 
ceveur du département , p..r fui me de consignation , et sui- 
vant Ica ras, le cinquième du montant présumé de* recettes 
de la commune , «Ica recette» municipales, ou des recettes 
municipales et communale» réunie», telles que le» rtat» eu 
auront cié respectivement arrête» en \crtu îles articles pré- 
cédents. 

LX\ I. Tou» administrateurs et receveurs de depaitrment, 
qui ne rendront pas compté dan* le délai nxé par l’article 
LXII ci-drs»u», seront, avec l’autorisation du Directoire 
exécutif, dénoncé» par le luiniaire de l’inlerieur au méiue 
commisaairr, et condamné* à consigner le dixième du mon- 
tant présumé des recettes départementales, telles que l’elat 
en aura clé arrête par les ministres de la justice et de l'iutc- 
rieur. 

LA Y II. Dana le» poursuites dirigées contre les administra- 
tions centrale* ou municipales, le» condamnes ue seront pas 
solidaires , rt chacun d'eux ne sera tenu à fournil que sa 
quote-part à la consignation. 

La consignation aura lieu sans préjudice des antre» pour- 
suite» qui seraient nécessaire» pour contraindre le» admi- 
nistrateurs ou receveurs en retard. 

Le montant n’en sera remboursé qn’après la remise et l’a- 
purement du compte. 

TITRE Vil. 

Dispos i ti ons générales, 

LXV1IL Usera statué chaque année, immédiatement après 
la fixation et répartition du principal de» contribution» 
foncière et personnelle, sur le maximum des centime» addi- 
tionnels A établir pour les dépenses communale» , munici- 
pales. municipales et communales réunie», et départemen- 
tales, et sur la quotité de ceux destiné» au fonds de supplé- 
ment, et au fonds commun des départements. 

LXIX. La loi du l.’i frimaire an VI e*t alirog«*e, sauf l'exé- 
cution du titre IV, relatif aux recettes et dépenses généra- 
les, départementales, municipales et communales de l’an V 
et de l’an VI. 

LXX. Toutes autres lois ou disposition* de loi contraires 
à la présente sont également abrogées. 
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Crêlet fuilun rapport sur une résolution du 18 bru- 
maire, relative aux dépense» communales, muniri|mlcs 
et (Upartctnenlalea , pour l’an Vil, cl à l'arriéré tics 
mêmes dépense* pour l’an VI et années anterieures. 

Celle résolution, dil-il, n’est nue l'applic-alion de la 
loi générale que le Conseil vient de rendre. 

I/assieilc de 32 çenthiics cl demi qu'elle établit n’est 
que conditionnelle; c’est l’expression d’un maximum 
auquel s’élèvert?nt très peu de départements. 

Si tous allaient jusque-là , la masse des centimes 
additionnels serait de 78 millions ; mais la moyenne 
proportionnelle entre les départements est de 22 cen- 
times; la contribution totale sera donc de 50 millions 
800 mille francs , somme qui ne suffirn pas aux besoins 
quand rinslriictinn publique sera entièrement organi- 
sée, et qu’on aura augmenté la traitement de quelques 
fonctionnaires publics. 

Si le mode de pourvoir aux dépenses des hospices 
était définitif, il pourrait être combattu a\cc avan- 
tage- 

Les hospice» sont dans un dénuement total. Les 
sccour.. qu'ils tiraient du juoduit de leurs biens , des 
octrois , des opinions religieuses, tout leur manque à 
la foi» ; il faut doue pourvoir à leurs besoins par des 
moyens surs et invariables. Il faudra aussi distinguer 
dans leurs dépenses celles qui doivent être locales de 
c elles qui doivcu[élrc supportées par le gouvernement, 
et parmi celles-ci sc classe tout ce ipii est relatif aux 
enfants abandonnés. Des suppressions, des réunions, 
pourront aussi faire disparaître les dépenses inutiles. Il 
serait à désirer que dès à présent les administrations 
fissent passer de? renseignements au ministre. 

Mai». jusqu’à ce que le corps législatif puisse défini- 
tivement statuer sur ces divers objets, les fonds que la 
résolution applique aux hospices fourniront à leurs 
besoins. 

Un arriéré considérable existe dans les dépenses lo- 
cales : c’est le résultat du délaul d’ordre et de la nul- 
lité des recettes. On ne peut le payer par des contri- 
butions extraordinaires qui excéderaient les facultés 
des c ontribuables : il ne reste donc qu’à l'aie .«noyer 
et à le soumettre à un i emtiourscmnil graduel. I.a 
résolution organise ce mode avec-prudence et l'entoure 
de sages précautions. 

L’avis de la commission est qu’elle doit être ap- 
prouvée. 

Cornet ne partage pas l’avis de la commission. 

La résolution lui parait desasti eusc pour les petites 
communes. 

1res dépenses municipales des cantons ruraux, dit-il. 
peuvent être évaluées a 5,000 fr. par an, et cependant 
la recette qui doit les fournir nu moulera i qu’à 
3,460 fr. 

Il y aurait également un déficit sur les dépenses 

communales. 

Et, quand les recettes égaleraient les dépensés, tou- 
jours nu resterait-il pas de louds pour solder l'ar- 
riéré. 

L’orateur pense qu’on devrait élever à 15 centimes 
le maJcimuM des cantons ruraux composes de plu- 
sieurs communes, cl non les réduire h 7 centimes cl 
demi , dont une partie sera encore absorbée par les 
dépenses départementales. 

Qu’on ne compte pas sur le fonds île supplément ; 
iJ produira à peine 1,000 fr. pour les communes 

Les fonds appliqués aux hospices sont insuffisants. 
D'ailleurs c'est détruire ceux des cantons ruraux , que 
de les mettre à la charge des communes. 

On objet fera que l'article X1LI de la résolution 
remédie uccl inconvénient. 

Cet article n’est qu’un palliai if dont l’effet unique 
sera de reculer le moment de la destruction. 

L’orateur termine en faisant sentir combien il est 
important de ne pas ajouter , aux pertes qu'ont laites 
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les petites communes, des charges qui achèveraient de 
faire refluer leur population dans les grandes cités. 

Crélel convient que la résolution ne pourvoit que 
«I une manière impai faite aux besoins des communes: 
mais il pense aussi qu'il y a de l’exagération dans là 
somme qu’on vient de fixer pour les dépenses. 

AU vérité encore, l’addition des centimes pèsera 
principalement sur les départements les moipscn état 
de Ica payer , parce qu ils ne s’appliqueront , dans 
toute leur étendue, qu’à ceux dont la contribution ne 
sera pas assez forte pour fournir aux dépenses locale» 
par une addition moins rdnsidéruble. Unis il résultera 
de tout cela qu’il faudra abandonner ce système et 
revenir à celui que l’orateur a indiqué dans son rap- 
p°rl. 

Jusque-là cependant le mode qu’établit In résolu- 
tion sera sujet à moins d'inconvénients que les sur- 
charges , et laissera moins de besoins. 

Quant aux hospices, le mode qu'on adopte à leur 
égard n’est «me provisoire, et son imperfection même 
appelle une ligidalioij définitive ; mais du moins ne 
jaissc-l-il pas les hospices dans l’étal d’abaudou ou 
ils sont. Eu les im itant à la charge de quelqu'un, il 
doune l'assurance qu’ils seront sous un régime quel- 
conque. Si ce mode produit des surcharges , ou récla- 
mera «les secours sur les fonds municipaux. 

Il y a d’ailleurs une sorte de justice à charger de 
l’cnfiçllcn des hospices les habitants qui seuls en pro- 
fitent : au surplus, ces dépenses sont, prises en dedans 
do 32 centimes cl demi. Enfin la loi ellc-mcuie iu- 
dujfio un remède, «pii «*t de reverser sur le trésor 
publie l'excès de It dépense des hospices. Les fonds 
sont faits ; ils consistent dans les 18 ou 19 millions af- 
fectés aux secours. 

On a paru regretter les ressources que les établissc- 
mepts publics fournissaient autrefois aux communes. 
Le défaut de ces ressources ne fera «pie rendre au tra- 
vail des hommes voués autrefois u l'oisiveté. 

Il est un moyen simple de remplacer les avantages 
des anciens établissements , c'est ü’c lever des manu- 
factures. 

Le conseil approuve la résolution. 

En voici le texte. 

TITRE PREMIER. 

Des Je j/c mes départe tu cutalcs, municipales et 
communales pour fan VU. 

S lu. — De ta, f ica lion dit centimes additionnels» 

Art. I ,r . Les centimes additionnels aux contributions fon- 
cière et person utile, somptuaire et nobiliaire de l'an VII, à 
établir pour compteur, eu ladite année, le fonds d«-s dépen- 
ses communale* dans le» communes la ou ni partie d'un can- 
ton , ne pourront excéder sept centime» et deuil par franc 
de l'une ci l'autre contribution. 

II. Ceux à établir pour compléter le fonds des dépenses 
municipales, dans les cantons forums de plusieurs commu- 
nes, ne pour, oui cxccdci sept centimes et demi. 

fil. Ceux a établir pour comidctet les (ouds U«s dépense» 
municipale» et communales réunies , dans le» communes 
formant ù elles seules un canton , ou cousiderecs comme 
telle», ne poununt excéder «|uiuze centimes. 

IA' . Ccnx a établir pour couvrir les dépenses départemen- 
tale* lie pourront excéder dix centimes. 

V. Les centimes additionnels, destines à former dans cha- 
que département I ^ fonds de supplément , sont fixés pouf 
l’un \ Il A deux centime» et demi par franc de l'une et 
l'autre contribution. 

VI. Ceux ii«*atinct n fin mer le fonds commun des dépar- 
tements sont Uxé.» ù cinq centimes. 

$ 11. — Üc f envoi et de la vérification des états de 
dépenses. 

VU. Lfi étal* de dépenses A fournir par le* administrations 
municipale», bureaux centraux et .iduiiuistnMiou» déparie- 
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mentait** , devront être dresses cl envoyé ponr l'an \ Il ; 

'' ceux des administrations municipale», bureau* centraux 
et municipalité» d’arrondissement , à l’administra lion dé- 
partementale, dan» le» quinze jour» qui suivront la publi- 
cation de la présente; 

Et ceux de» administrations de département, dan» le meme 
délai, anx ministres de l'intérieur et de la justice. 

VIII. Ils devront être vérifies, arrêtes et renvoyés; savoir, 

Oui de» administration» départementales, par le» minis- 
tres de l’intérieur et de la justice , aussitôt l’envoi des loi» 
portant répartition des contribution» de l’an VII; 

El ceux des administrations municipales, bureaux ecn* 
traux et municipalités d'arrondissement , par les adminis- 
trations départementales . au fur et à mesure de l’envoi de 
leurs mandements respectifs. 

S III. — De t dépenses relatives aux hospices civils et 
secours à domicile. 

IX- Pour l'an VII , et jusqu’à ce qu'il y ait été définitive- 
ment pourvu par la suite, les somme» nécessaires pour com- 
pletel le fonds d'entretien des hospices civils et des distri- 
butions de secours à domicile, sront •• la charge de» cantons 
où ce» établissements ont lieu , et feront en conséquence 
partie des dépenses municipales dans les cantons composés 
de plusieurs communes , et des dépenses municipales et 
communales réunies, dans les communes formant, ou con- 
sidérées comme formant à elles seule» un canton. 

X. En conséquence les administrations municipal}-» et 
bureaux centraux se feront rendre compte des besoins an- 
nuels et des revenu» présumés desdits hospices civils et 
autres établissements de bienfaisance , tt Comprendront , 
dans lenrs état» respectifs de dépense , la somme reconnue 
nécessaire pour en compléter le service et l’entretien, sans 
qu’a raison de ce il puisse être imposé pour le tout au-delà 
du maximum fixé par les article» Il et III de la présente, 
et sauf le recours, soit au fonds de supplément pour le» 
cantons formés de plusieurs commune», soit aux taxes mu- 
nicipales pour les communes formant à elles seules un can- 
ton, on considérée* comme telles, auxquelles ce maximum 
ne suffirait pas. 

XI. Le» sommes imposées pour compléter le fonds néces- 
saire aux besoins de» hospices civil» ei autres établissements 
de bienfaisance, seront perçues , ordonnancées et payées 
dans la même forirte et de la même manière que celles des- 
tinées à l'acquit des autres dépenses locales. 

Elles continueront neanmoins, ainsi que les retenues au- 
torisées sur les représentations théâtrales , les entreprises 
tle fêtes et établissements de prêts sur nantissements , et 
les autres revenus appartenants uu spécialement affectés aux 
hospices ci» ils et autres établissement» de bienfaisance, à 
cire administrés dans chaque canton parla rnmniiaainn de» 
hospices civils, créée en vertu de la loi du lü vendémiaire 
an V , et par le» bureaux de bienfaisance créé# par la loi du 
7 frimaire solvant , lesquels rendront tou» les mais compte 
do IVmploi dés fonds au bureau central ou à l’administra- 
tion municipale. 

XII. Le compte général et détaillé de» recettes et dépenses 
desdits hospice» et antres etablissements sera rendu à la fin 
de l’année a l'administration départementale, qui l'arrêtera 
définitivement, apres avoir pris l’avis du bureau central on 
de l’administration municipale, et en adressera un double 
an minière de l’intérieur. 

XIII. En attendant que les administrations municipales, 

dans le ressort desquelles nn on plusieurs hospices civils 
se trouvent placés, aient un fonds suffisant pour pourvoir à 
leurs dépenses , le» sommes necessaires seront fournies par 
le trésor public sur les fond» mis à la disposition du ministre 
de l'intérieur pour subvenir aux besoins des hospices civils 
pendant l’an VII. {La suite à demain.) 

N. B. Dans In séance du 18 du Conseil des Cinq - 
Cents,' après la lecture du procès-verbal, le conseil 
s 1 est formé en comité général. 

KorVXLLKS n’iTAUR. 

Le bruit s’est répandu dans les deux conseils que le 
général Championne! a battu les Napolitains, qui nui 
perdu 1,500 hommes, et que leur avant-garde a élé 
mise en déroute. 

On assure queeellc nouvelle qui, sans être officielle, 
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parait certaine, a élé apportée au Directoire par un 
courrier qui n’a précédé que de quelques heures celui 
qui est attendu par le gouvernement de la part du gé- 
néral Joubert. 


N° 80 . D^eadi 20 Frimaire. (10 Déc.) 


Scmlin. — Détails sur la dernière victoire de Pas- 
swnn-Oglou. 

Barcelone. — Descente des Anglais dans l’île de 
Minorque. 

Hambourg . — Arrestation de Napper-Tandy et du 
frère d’O’Connor, par ordre du sénat, sur la réquisi- 
tion de M. Crawfurt , ministre ^ Angleterre. 

Rastadt , le 7 frimaire. — La députation de l’Em- 
pire a tenu , le 7 , sa quatre-vingtième séance: on y a 
lu les fieux dernières noies des ministres français. Les 
députés des villes impériales «le Souabe sonl mécon- 
tents de voir encore les seules v illes de Hambourg , 
Brême el Francfort mentionnées dans la dernière 
noie française , ci ils s’agitent beaucoup pour faire 
réparer celle omission , en feignant de croire qu’elle 
n’a pas été calculée , et qu’elle ne doit pas être regar- 
dée comme un indice du sort qui menace leurs com- 
mettants. 

Du 11 frimaire . — A la séance de la députation 
de l’Empire d'aujourd’hui, il a été volésurles dernières 
notes françaises : la députation parait vouloir insister 
fortement sur ses demandes concernant les émigres 
allemands, les possessions de la noblesse de l'Empire 
cl les autres points auxquels les ministres français 
n'onl pas encore consenti. Les opinions sont partagées 
sur le péage d’EUflcth : la majorité, regardant cet 
objet comme hors de la compétence de la députation, 
prétend qu'elle ne doit pas s’en mêler; quelques-uns 
croient, au contraire, que la souveraineté siégeant 
dans l'empereur et l'Empire, la députation , de con- 
çoit avec le plénipotentiaire de l’empereur , peut con- 
traindre un étal partiel de l’Empire à céder sa pro- 
priété pour le bien général , en l'indemnisant. 

L'Autriche s'est déclarée, dans son vole, contre les 
indemnisations , en ajoutant que ce n est ni le lieu , 
ni le temps d'en dire davantage sur ccl objet . 

Texte de la noie des plénipotentiaires prussiens , 

remise aux plénipotentiaires de la République 

française . 

Les soussignés, ministres plénipotentiaires de S. M. 
prussienne , ont déjà eu l’honneur de faire connaître 
verbalement, d’après l’ordre précis du roi, à diffé- 
rents membres «le la légation française, que S. M. en- 
visageait le péage d'Elsilelli comme un objet dont la 
discussion n’appnrlettail point aux négociations de 
Rastadt. Ils s’étaient flattés qnc l’exposition claire et 
précise de leurs insinuation» amicales, tendantes a en- 
gager la légation française à laisser tomber ccttc af- 
faire , aurait trouvé un plein accès dan* l'esprit des 
citoyens ministres plénipotentiaires de la République 
française. 

Leur dernière note à la députation , du 21 bru- 
maire, faisant cependant de nouveau mention de ce 
péage , en alléguant toutes sortes de raisons pour réi- 
téré* la demande formelle faite à la députation pour 
son abolition en faveur de la République , les sous- 
signés sc voient dans la nécessité de revenir sur cet 
objet. . 

Ils aiment à croire que ce n’est qu'à la suite des 
suggestions étrangères et de notions peu exactes el in- 
compatibles avec la nature du péage dont il s’agit , 
que ce point a trouvé place dans le dernier office de 
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la légation française. Dans cette conviction , ils hési- 
tent d'autant moins de faire connaître de nouveau, 
aux citoyens ministres de la République au congrès , 
qu’en sa qualité de garant de la neutralité et.de la 
tranquillité intacte du nord de l'Allemagne et des 
pays situés dans l’enceinte de la ligne , qui en déter- 
mine la démarcation , S. M. prussienne ne saurait 
permettre et ne permettra jamais que la République 
française , ni quelque puissance que ce soit, forment 
des demandes relatives à tes contrées, que S. M. 
croirait ovoir'droit d’attendre que le gouvernement 
français ne voudrait point insister à faire de cet objet 
un article des négociations à Rastadl , mais qu’il en 
ferait plutôt abstraction entière , en laissant le péage 
en question hors de jeu pour tout ce qui concerne les 
arrangements actuels de la paix de l’Empire. 

Les soussignés réitèrent aux citoyens ministres plé- 
nipotentiaires de la République française l’assurance 
de leur haute considération. 

Rastadl, le 16 novembre 1798. 

.Gorbz, Jacobi , Dahm. 

Dublin. — Théobald-Wolf-Tone s’est coupé le 
cou dans sa prison. 

République helvétique. — Arrestation à Brougg 
de quarante personnes accusées de conspiration. 


REPUBLIQUE FRANÇAISE* 

Paris , le 10 frimaire. 

DIRECTOIRE EXÉCUTIF. 

Arrête du 11 frimaire a/t VII . 

Le Directoire exécutif, sur le rapport du ministre 
des finance^ : 

Considérant qu’il est instant de donner aux créan- 
ciers des individus portés sur les listes des émigrés, 
qui ne sont pas rayés définitivement , et dont le re- 
cours au Directoire met en présomption l'émigration 
effective, la même facilité qu’aux autres créanciers 
d'émigrés, de se faire liquider de leurs créances ; que 
celte mesure a pour but la prompte exécution de la 
loi du 24 frimaire an VI, sur la liquidation de la dette 
publique, et rentre dans les pouvoirs confiés au Di- 
rectoire par les articles XC1V et XCV1 de celte même 
loi ; 

Persistant dans sa délibération du 11 nivôse an VI, 
arrête ce qui suit : 

Ai t. I er . Les administrations centrales, et à Paris le 
liquidateur de la dette dos émigrés , sont autorisés a 
liquider les dettes des individus portés sur les listes des 
émigrés , et qui ne sont rayés que provisoirement , et 
ce, suivant le même mode que celui qui est prescrit 
pour les créanciers des émigrés maintenus definitive- 
ment. 

II. Celte liquidation n’aura lieu que sur la demande 
des créanciers des émigrés, et de leur consentement. 

III. En cas de liquidation, il sera tenu état particu- 
lier, par les corps administratifs et parle liquidateur 
de Paris, des liquidations opérées fur chaque émigré 
rayé provisoirement , afin de pouvoir en compter en 
tas de radiation définitive. 

Le ministre des finances est chargé de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera imprimé et inséré au bul- 
letiu des lois. 

Signe I.vniivELLifciiE-LÉrKVüx , président; 

L vr .\ h dr , secrétaire général. 
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MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR. 

Le ministre de l’intérieur au commissaire du 

Directoire exécutif près V administration cen- 
trale d . . . . 

Paris, le II frimaire an Vit do la République française. 

Citoyen , l’article V de In loi du 13 fructidor an 
VI donnait au gouvernement un moyen efficace de 
rétablir l’ordre dans la tenue des registres île l’clat 
civil. 

U s agissait d’en assurer l’exécution : et certes c’était 
donner une utile direolirm a In sollicitude de l’homme 
public , que^ de la tourne;* vers cet objet : c’est dans 
cette vue qu’a été rédigée ma circulaire du 15 fructi- 
dor dernier. 

Si vous l’avez lue avec attention , vous ave? dû 
vous convaincre qu’exécutée dans tous ses points elle 
atteignait le^ but île la loi, par le moyen il’une sur- 
veillance graduellement exercée sur les opérations 
dont sont chargés les agents municipaux en leur qua- 
lité d officiers publics , en même temps qu’elle don- 
nait au gouvernement , avec des résultats intéressants 
pour la société, la faculté de suivre la population 
de la République dans son étal continuel de varia- 
tion. 

Aurais-je dû m’attendre que dans votre départe- 
ment cette circulaire resterait sans effet , et la loi sans 
exécution ? 

Ainsi vous avez enchaîné une suvcillanrc à laquelle 
j’ai senti le besoin de donner de furtivité ; vous avez 
retenu les choses dans un état de désordre que la loi 
a voulu faire cesser ; et rien ne pourrait me rassurer 
sur lessuitcsde cette négligence , si elle pouvait du- 
rer plus longtemps. 

Je vous invite à vous occuper , sans délai , d’un 
travail intéressant sous tant de rapports, et à me tirer 
ainsi de la pénible incertitude ou je serais sur votre 
attachement aux devoirs île l'homme public, ou sur 
votre fermeté à vous faire sccoudcr par ceux qui sont 
sous votre surveillance. 

Salut et fraternité. 

Le ministre de F intérieur • 

Signé Fmarçois ( de Neufchàlcau ). 

ARMÉE D’ITALIE. 

Une colonne de Napolitains de 1,00 J hommes d’in- 
fanterie et de 800 hommes de cavalerie a attaqué à 
Ri'iti le général Lemoine , qui n’avait ni cavalerie, ni 
artillerie, cl n’ayait pu rassembler jusqu’alors qu'une 
demi-brigade d'infanterie. Cependant la colonne na- 
politaine a été entièrement détruite et dispersée; 33 
pièces de canon, 8 caissons, tous les effets de campe- 
ment , toutes les armes , gibernes et bagages sont tom- 
bés au pouvoir du général Lemoine, qui leur a lait 
I 200 prisonniers , dont un général et Jâ officiers : le 
nombre «les Najudilains tués est considérable. Les dé- 
bris de In colonne napolitaine sc sont sauvés dans les 
montagnes. 

Une autre colonne napolitaine qui attaqua le géné- 
ral Rusca à Macerala ne fut pas plus heureuse : 25 
pièces de canon , 3 drapeaux , 200 hommes de cava- 
lerie et 600 d’infanterie napolitaines oiU été faits 
prisonniers. 

Le general Championne! s’est mis à b poursuite de 
l’armée napolitaine. 

On a trouve , dans les bagages , la proclamation 
suivante : 

Ferdinand IV , par la grâce de Dieu, roi des Deux- 
Sitiles, de Jérusalem, infant d’Espagne, duc de Parme, 
Plaisance, Castro, etc., etc., grand-duc héréditaire de 
b Toscane, etc., tic. 
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Depuis le commencement «les révohtitpns|y>litiquc*, 
qui ont détruit toute espérance de tranquillité dan* 
diverses parties tlu monde, nous nous soinnu-s appli- 
qué ii pourvoir avec soin a la sûreté de nos domaines 
royaux. Nous en avons éloigné les séducteurs et leurs 
maximes pernicieuses. Nous avons réorganisé et accru 
nos armées, resserré les nœuds de nos alliances avec 
les puissances amies, stipulé un traité de paix avec la 
République française, épuisé tous les autres procédés 
pacifiques, et cependant nous nous trouvons dans la 
dure perspective d’un danger qui menace la paix et 
l'intégrité de notre, territoire, cl qui est la suite du 
renvcisement qui s’est fait dans le gouvernement du 
pays romain qui touche no» limite'', et des outrages 
qu’a essuyés la sainte religion catholique , qui ont en- 
traîné des discordes civiles, des scènes de massacres 
cl des déprédations. 

Ces événement* réunis à l’invasion «le file de Malle, 
qui est dans noire mouvance royale, aux conti- 
nuelles menaces d'une invasion prochaine de nos 
propres domaines, confirmées par h-s préparatif» mi- 
litaires, les mouvements de troupes destine*» à révolu- 
tionner notre royaume de Naples , nous ont contraint 
à prendre des mesures plus efficaces encore pour 
éloigner de nos domaines le danger qui les menace. 
C’est pourquoi nou» nous sommes déterminé ii faire 
avancer notre armée royale dans l’étal de Rome par- 
tout où besoin sera, avec la volonté stable d’y rétablir 
la religion catholique , y comprimer l’anarchie, y ter- 
miner te* désastres et les déprédations, y ramener la 
paix, cl le replacer sous le gouvernement régulier de 
son légitime souverain. 

Nous déclarons a nos très aimés sujets, aux habi- 
tants de l'élat romain et aux peuples tic toute l'Italie , 
que, bien loin de vouloir ressusciter la guerre contre 
aucune puissance , il n'y a que le désir de poui voir à 
leur sûreté , et «le rendre à la religion l’hommage qui 
lui est <lû , qui a pu nous porter à celle entreprise, 
dans laquelle, avec le secours de Dieu, cl secondé 
par les puissants secours de nos grands alliés, ainsi que 
par les clforts «les nations italiennes , nous espérons 
avoir des succès heureux. Nous-même à la tête «les 
preux soldats de notre invincible armée nous diri- 
gcions les opérations militaires ; promettant «le n'en 
taire usage «jue dans Je cas de résistance ou d’agi cs- 
sion ; autrement tous nos soins sc porteront sur le 
rétablissement de la religion cl du gouvernement «le 
l’étal romain. 

A ccs < aùics , nous exhortons tous les habitants de 
cet étal à déposer les armes au moment de l’entrée de 
nus troupes sur ce territoire, à sc conformer aux dis- 
positions «jue nous prendrons en leur faveur et pour la 
sûreté commune; à faciliter de tous leurs moyens cl 
secours notre très juste entreprise; a se tenir bien as- 
surés qu’eu faisant usage «le notre justice naturelle et 
de noire clémence, nou seulement nous protégerons 
et lécompenscrons les bons et vertueux sujets, mais 
cni ore nous accueillerons dans notre affection pater- 
nelle les hommes égarés qui , après s’èlre repentis de 
leur* erreurs, reviendront volontairement «Uns le 
droit chemin et se soumettront à nos cominantlemi*nis. 
Nous inspirons à mut le inonde le désir d’oublier leurs 
insultes |>er»oiiu elles et tout sentiment de vengeance 
pour ce <|u'ils ont suuficrt dans la dernière révolu- 
tion’, cl «le .s’abstenir de tout excès et représailles , 
sous peine «félre frappés de notre indignation royale , 
et traités comme contrevenant à la sûreté publique. 
Nous exhortons pareillement les généraux cl comman- 
dants de louic armée étrangère d’évacuer sur 1c- 
cbamp avec leurs troupes tout le territoire romain , 
sans prendre aucune paît ultérieure aux destinées de 
« et état , dont le sort, à raison «lu voisinage cl par les 
motifs les plus légitimes, intéresse spécialement notre 
puissance royale, hiitiu uous utlcy.oas que , du ÙJO- 
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ment où notre armée sm rhtèée librement sûr te 
territoire romain , les communications seront .libres 
entre les deux peuples ; nous ferons venir de notre 
royaume au âeçours de l’état romain toutes les especes 
de vivtcs et subsistances dont il pourra avoir besoin. 

Au «piartier-général de Saint-Germain, le 14 no- 
vembre i“Ud. 

Fciuns van. Jevh Actox. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SUITE DE LA SÉANCE DU 11. 

fin tlu texte de la résolution sur les dépenses 
communales . 

% IV. — lie l’établi tsement des taxe» municipale» dam tes 
cuntmtines formant à ette* seules un canton. 

Ait. XIV. Le tableau comparatif «te» r«*crtte» et dépenses 
nmuicipales et communales réuni*-», et le projet de taxes 
mrmici/tnlrs h fournir par radminUtratloii municipale bu 
le bureau central de» communes formant à elles seules un 
canton, on considérée* comme telles, aux dépenses deaqnel- 
lesl o maximum fixé par l'article 111 ci-dessus ne «unirait 
pas, devront être, pour l’an VU, adressés an plus tard ; 
savoir, 

Par l’administration municipale on bureau central i l’a«t- 
itiiuist ration «le departement , dans le mois «|ui suivra la 
publication de la présente; 

Par l'administration départementale au ministre de l’in- 
terietir, dan* les deux mois de la uu-iuc publication; 

Kt par lé Directoire exécutif, au Corps législatif, dans le 
mois suivant. 

TITRE H. 

De la tuj.ii dation du paiement des dépenses dépar- 
tementales , municipales et communales arrié- 
rées de l'an VI et années antérieures. 

XV. Il sera pourvu à la liquidation et au paiement des 
dé)»enscs de communes , canton» et départements arriérées 
«le l'an V 1 ci années anterieures, de la manière ci-après in- 
diquée. 

XVI. Chaque #6'-nt municipal de commune dressent, dans 
tes quinze jours qui suivront la publication de la présente. 
Priât îles dépens» de sa commune arriérée* de l’an VI et 
années antérieures. 

Il y joindra l*»perçn des recettes communes restant A Taire 
pour le* mêmes années, soit en recouvrement de centime» 
additionnels, soit en autres revenu». 

Cet état s«-ra remis à l'administration municipale du can- 
ton, qui l'examinera cl l’arrêtera provisoirement. 

XVII. Cb-qnc administration municipale de canton dres- 
sera, dan» le mérite délai, l’état de scs dépense* municipale» 
arriérées «le l'an V| et année» antérieure*. et celui par 
aperçu de» recette» municipale* restant A faire pour les 
même» années, soit en centime» additionnels, soit eu autres 
revenus. 

Cet état . ainsi que ceux mentionnés en l’article prece- 
dent, seront adressé», avec ceux relatifs aux d. pense* de 
pan VU, à l’ad mi nl»t ration départementale, qui les aiiétrra 
définitivement. 

XV III. Dan» le» commune» formant A elle» »riile» un can- 
ton , on considérées comme telles, l’état mentionne anx 
articles précédents sera dresse par l'administration muni- 
cipale , cl comprendra les recette» et dépensé» municipales 
cl communales réunies. 

Usera fait, dan* les communes au-dessus de cent mille 
Ames . par l'administration de département , à laquelle le 
bureau central on 1rs municipalité» d'art ondissement four- 
mi nul , û cet rllct , tou» les documents nccr>»aire». 

XIX. Chaque administra lion départements te dressera, dans 
le mois qui kuftrn la pubtieAtlon delà présente , l'état d«-- 
laille de dépense» du departement arriérées «l«* l'an '! et 
ai.nce»antérieurr«, et celui par ap« «vit «le. r cettrs rotant à 
faite pour les même* années sur Ica centime* additionnel* 
destine j à y pourvoir. 
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F (*M «(fût sera’ examiné par le ministre vie l'intérieur , qui 
l'aruMcra drflnitivribrnt , «t auqnrl l'administration dépar- 
trnieiitnlp enverra pareillement un état eeitifié par elle do 
téanltai des dè| entra arriérée» de* municipalités et com- 
mun*» de son report. 

XX. Le déficit île chaque administration centrale pour 
l'arriéré dont il vient d'élre parlé scia ordonnancé par le 
ministre de l'intérieur et .paye , tant sur le fonds commun 
établi pour l'an V et l'an VI , par l’arllcle XaI de la loi du 
15 frimaire dernier , que subsidiairement sur celui établi 
depuis pour l’an V II et années suivantes. 

XXI. Le déficit de chaque commune , ponr aon arriéré de 
l’an VI «t années antérieure», sera ajouté, comme dépense 
extraordinaire, à l'etat des dépensés communales de l'an VIL 

Celui de chaqoe administration municipale de caillou le 
aéra à l’état des dépenses municipale» de la même année. 

Il en sera usé de même dans les communes formant , on 
considérée» comme formant à elles seules un canton, pour 
l’arriéré des dépenses municipales et communales réunies. 

XXII. Il sera respectivement pourvu an paiement de cet 
arriéré sur les recettes municipales, communales , ou muni- 
cipales et communales réunir», de tonte nature, et sans tou- 
tefois qu'à raison de ce il puisse élro imposé pour le tout 
au-delà du maximum fixé par les articles I , Il et III de la 
présente. 

XXIII. Lorsqu'une administration municipale ou bureau 
central se trouvera dans l’impossibilité d’acquitter en entier 
dans l'an Vil l'arriéré dont il vient d'élre parle. Il sera 
pourvu par préférence au paiement dis sommes «lue» pour 
traitements, salaires et autres objets urgents; l'acquit de» 
moindres salaires auia d'abord lieu. 

Celle» dues aux entrepieueurs , fournisseurs et autres ' 
créanciers, seront payées par répartition égale entre eux et 
an marc le franc. 

XXIV. Ce qui restera dû sera payé de la même manière en 
r.m \ ni. et ancéaaai * rasent, suivant Ica citto nmacw loca- 
les, dans le courant des années IX et X. 

Il sera fait, dans ce cat, aux divers créanciers état des in- 
térêts de leur» créances sur le pied de cinq pour cent , et 
sans retenue, » compter du premier jour de l'an VIII , Jus- 
qu’à leur parfait paiement. 

XXV. Les ailministrations municipales ou bureaux cen- 
traux qui anrout reconnu que leuts rrcettes ordinaire» ne 
peuvent suffit c an paiement entier de lenr arriéré, dan» les 
délais déterminés dans le précédent article, pourront s’a- 
diesser au Corp« législatif ponr en obtenir, soit on supplé- 
ment de centimes additionnels aux contributions directes, 
s'il s'agit d'iinccommune faisant partie d'un canton, on d'un 
canton composé de plusieurs commune», soit une addition 
extraordinaire aux taxes municipales dont il aura déjà 
autorisé la perception, s’il s'agit d'une commune foi niant à 
clic seule on canton, ou considérée comme telle. 

CONSEIL DES CINQ -CENTS. 

SÉANCE DU 12 FRIMAIRE. 

Discours prononcés |>nr Bornier et Polillain lirand- 
pré, sur le dévouement «les conscrils. — D'.iprcs le 
r.ipport de Dnroicq , message au Directoire , pour 
obtenir îles renseignements sur Une soumission n une 
partie du domaine national , appelé Bois-Louis , par 
la veuve Pouyet ( de Bayonne ). 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 12 FRIMAIRE. 

Sur le rapport de Laellée , approbation de la résn- 
Intion qui uRccte des fonds ponr les dépenses du 
ministère des linanres pour l'an VII.— ta - Conseil s’a- 
jmtruc mi surlendemain. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DU 13 PRIMAIRE. 

Crassnns présente , au nom îles citoyens Voll.vid 
el Rémont , libraires , un ouvrage intitulé Histoire 
sfes Infectes tics environs de Paris. Mention au 
procès-verlial.— Détails donnés par Marvaud sur l'es- 
prit public du département de la Charente : il assure 
que de longtemps les prêtres lie parviendront à fai re 
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croire à scs concitoyens qu'ils ont la vert» «le faire 
descendre le Père éternel dans un morceau de pain. 
— Curée fait reiivoypfr à la commission, pour un nou- 
veau travail , le projet de Roemcrs relatif à la res- 
ponsabilité des communes. 

SÉANCE DU 14 FRIMAIRE. 

Discussion sur le* droits de greffe. Dcscloseuux et 
Croclion combattent la modicité du prix de 25 centi- 
me* par rôle. Il est maintenu ; et , sur la proposition 
de Richard , le droit de recherche est aboli. Adopliou 
d’articles réglementaires. 


N° 81. Prftmedl 2! Frimaire, (t 1 Dec.) 


Rastadt y le 7 frimaire. — M . Possell, publiciste 
allemand , renommé pour son exactitude' et se» con- 
naissantes, vient de publier les tableaux suivants: 

Tableau comparatif des acquisitions de. la France 
arec celles des autres grandes puissances coati - 
nentales. 


1 ° Acquisitions de la France monarchique, depuis 
la paix de Wcstphalic 1648, jusqu’en 1792. 


1. Les évêchés de Metz, 

.icuis car. 

•oputalion. 

Toul et Verdun 

2 .LeUudgraviat de la Haute 

190 

375,000 

el Basse-Alsace. ..... 
3. Le comté de Roussillon 

203 

632,000 

et de Conflans 

4. Dans le cointé de Flandre 

103 

190,000 

el d’Artois 

5. Dam le comté de Hainaut 

132 

736,000 

el le dus hé de Luxembourg. . 

93 

268,000 

6 . La Franche-Comté. . . 

325 

730,000 

7. La principauté d'Orangc. 

8 . Les duchés de Lorraine 

i7 

12,000 

et de Bar 

323 

880,000 

9. L’ilc de Corse. . . . 

195 

130.000 

Total. • • 

1,397 

3,973,000 

2° Acquisitions de la France 
l’an 1 er jusqu’en l’an VII. 

répu bl lcd: 

ne, depuis 

Lieoes car. 

Population. 

1. Le duché de Savoie. . . 

180 

411,714 

2. Le comté de Nice. . . 

3. I,c roinlé d’Avignon et 

52 

93,300 

le comtat Vrdaissin. . . . 

40 

200,501 

4. La Flandre hollandaise, 



y compris Maésiricht cl Venloo. 

30 

90,000 

5. La Belgique 

533 

2 , 000,000 

0 . I/évMlé de Liège , y 



compris Malmedy et Stablo. 

7. Tous les attire* pays de la 

105 

220,000 

rive gauche du Rhin. . . . 

8 . l/évêché de Bile. . . 

9. La ville cl le territoire de 

5G7 

1,485,000 

30 

48,000 

la république de Genève. . . 

5 1/2 

40,000 

10 . Mulhanscn 

• 2/3 

7,200 

11. Les lies du Levant. . 

• 

300,000 

Total. . . 

1,555 1|6 

4,895,781 

Acquisitions de la Russie depuis 1721. 


1. Cessions de la Suède à la 

Lieue» car. 

Population. 

Russie 

2,810 

1,250,000 


A reporter. 
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Report. . . . 2,840 1,230,001) 

2. Idem , de la Porte (en 

Europe) 1,900 430,000 

3. Par le partage de la Polo- 

1772 1 ,975 1.800,000 

4. Idem , en 1793 et 1793. 7,033 4,300,000 


Tolal. . . 

13,750 

8,000,000 

Acquisitions de la Prusse depuis 1048. 



Lieues car. 

réputation. 

1 . En Allemagne. . , , 

870 

1,400,000 

2. En Suisse. ... 

15 


3‘. Cessions de l’Autriche. . 
4. Par le partage de la Po- 

640 

1,600,000 

logne en 1772 

G31 

560,000 

5. Idem , en 1793 et 1795. 

2,058 

2 076,000 

Total. . . 

4,220 

5,670,500 

Acquisitions de l’Autriche depuis IG. 48 . 



Lieues car. 

Population. 

1. Dans les Pays-Bas. 

2. F.n ItalicQc Milanais, Par- 

5S3 

2,000,000 

me, Naples, Venise, etc.). . 

3,600 

11,000,000 

3. Cessions de la Porte. 

621 

680,000 

4. La Transylvanie. . . . 

1,050 

1.250,000 

5. La Bavière 

Gi Par le partage de la Po- 

38 

116,000 

logne en 1772 


2,800,000 

7. Idem , en 1795. . • . 

834 

1,037,700 

Total. . . 

7,9f6 

18,783,700 

Cessions de l’Autriche depuis 1G48. 


1. A la France 

Lieues car. 

Population. 

1,001 

3,532,000 

2. A la Prusse 

3. En Italie (aux maisons de 
Bmirhon cl de Savoie, et à la 

640 

1,600,000 

république cisalpine, etc.) . 

2,500 

8,100,000 

Tolal. . • 

4,201 

13,232,000 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

AUT.s-M*UlTIMi:s. 

Nice , 1 er Jrimairc. — Un faux ami est rem fois 
plus dangereux qu’un ennemi déclaré. Celte vérité 
est pour les gouvernements . comme pour les parti- 
culiers. Les soldats du roi de Sardaigne , sur le champ 
de bataille , ne furent jamais redoutables aux Français 
pendant la guerre, mais le poignard de ses siennes 
leur n été bien funeste depuis la paix. Il est plus aisé 
d’assnsÿincr des Français que de les vaincre. 

A Escaréna , des volontaires de garde au poste de la 
place se chauffaient autour d’un feu qu’ils avaient 
allume dehors, faute de cheminée dans le corps de 
garde. Un coup de fusil , chargé de trois balles , fut 
tiré du coin d'une rue voisine sur ees soldats. L’un 
d’eux, nomme Maurisset, tomba mort, et deux autres 
furent grièvement blesses. D'autres coups de fusil 
partirent ensuite des fenêtres, niais sans atteindre 
personne. Les soldats du deuxième balaillou de la 
trente- quatrième deini-brigadc de ligne surent se 
vaincre eux-mêmes dans cette occasion ; ils ne tirèrent 
aucune vengeance de cet assassinat. 

Dans le canton de Briga , les troupes ont été de 
meme fusillées par les habitauts. Voila ce qu’a valu 
aux républicains le voisinage d’un prétendu ami de 
la France, car on ne doute pas dans le pays que 
ees crimes u’aienl été commandés à Turin. Ils 
font partie de ce vaste plan de conspiration qui , de- 
puis plusieurs mois, s'exécutait avec uue perfidie 
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féroce cl réfléchie. Le séjour du Piémont a été bien 
fatal à nos soldats. Comme on n’osait tes attaquer en 
face, on leur dressait des pièges dans lesquels ils pé- 
rissaient; ou leur donnait de fausses roules ..pour les 
faire passer par les lieux où des assassins avaient été 
postés, et ees braves trouvaient au détour <ï*un che- 
min la mort, qu’ils avaient affrontée si souvent dans les 
combats. Ces forfaits sont révéles -, ils seront bientôt 
vengés. 

Au moment où l’on apprend que les ennemis de la 
France, au mépris des traités , osent la provoquer à 
de nouveaux combats, c’est avec une sorte d’orgueil 
qu’on se plaît à publier le dévouement héroïque qui 
signale la jeunesse française , et nous pronostique de 
nouvelles victoires. 

La correspondance des departements nous apprend 
que sur tous les points de la République les conscrits 
«le la première classe se sont empressés d’obéir à la voix 
de la patrie. Dans le département de l’Yonne , écrit- 
on d’Auxerre, les jeunes gens arrivent au chef-lieu 
avec des instruments de musique a leur tête, et se 
mettent en roule avec un enthousiasme vraiment pa- 
triotique. Dans celui de Lot-et-Garonne , les commis- 
saires des guerres ne peuvent suffire à délivrer des 
feuilles de roulo. 

A Chartres le nombre des conscrits partis s’éle- 
vait, le 13 frimaire , à 935 hommes. Il ue restait plus 
que les deux derniers détachements. 

A Périgncux même empressement, même gaieté, 
même confiance dans la victoire. 

Puy. — Brigandages commis dans la Haute-Loire. 

Bruxelles , le frimaire .* — Nos contrées vien- 

nent d’être de nouveau le théâtre de scènes de sang et 
de carnage. Après un combat aussi vif que longtemps 
prolongé, les rebelles envoyèrent, le 14, dans l’a- 
près-midi, deux trompettes à Louvain, avec uue 
dépêche pour le commandant, par laquelle ils lui 
proposaient un cartel d’échange pour les prisonuiers 
qu’ils venaient de faire, contre ceux dont nos troupes 
se sont emparés. La singularité de cette démarche at- 
tira une foule de spectateurs; et les trompettes étant 
congédiés s’en retournèrent accompagnés de quel- 
ques cavaliers, jusqu'à la distance d’une demi-licue , 
où les rebelles nvaicut posté un détachement. Le gé- 
néral Jardon ayant rassemblé un nombre considéra- 
ble de troupes de toutes les armes, avec une nombreuse 
artillerie, l éslulutde punir les insurgés de leur audace. 
Il les attaqua dans les nouvelles positions qu'ils avaient 
prises et où ils s’étaient retranchés : le combat s'en- 
gagea avec fureur, et l'on combattit de part cl d'autre 
avec un acharnement saus exemple. Enfin les répu- 
blicains enfoncèrent de toutes parts les colonnes des 
révoltés , cl les battirent complètement. Le carnage 
fut horrible ; le terraiu , dans uue étendue de plus de 
trois lieues , entre Tirlemool , Saint- l ron et Ton- 
gres , fut jonché de morts cl de mourants. Dans cette 
occasion, plus de sept cents rebelles ont perdu la vio ; 
un grand nombre ont été faits prisonniers et beau- 
coup sont blessés. On a repris , en outre , leur trésor, 
l’artillerie , les munitions , les bagages cl les prison- 
niers dont les insurgés s'étaient emparés dans les 

I irécédcntes actions. Le général Jardon continue à 
tarccler les restes épars et ne leur donne aucun quar- 
tier. Celte victoire a été annoncée ici , hier soir, aux 
flambeaux cl au son de trompe, dans tous les quartiers 
de la ville. , 

Plusieurs prêtres ont été reconnus parmi les morts. 
Le fameux chef des brigands , Constant de Ronrni- 
roir , agent municipal, et plusieurs autres chefs , ont 
été faits prisonniers. 

Des drapeaux , dont un avec une croix rouge , des 
bannières et autres effets de prêtre oui été également 
enlevés aux rebelles. 
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Paria, le 30 frimaire, 
MINISTÈRE DE LA JUSTICB. 

Le ministre de la justice aux commissaires près 
les administrations centrales des départements 
de- la République. 

Le Directoire exécutif a pris, citoyens , le 3 «le ce 
mois , un arrêté qui , conformément aux lois des 18 
floréal an IC, 23 nivôse an II, et 24 nivôse an V , 
ordonne que l'anniversaire de U juste punition du 
dernier roi des Français sera célébré, le 2 pluviôse 
prochain , dans toute la République. ( Cet arrêté est 
inséré au bulletin des lois, n° 212.) 

Suivant les articles II, III cl IV', tous les fonction- 
naires publics doivent le même jour , et en exécution 
des lois précitées, prêter serment «le haine à la royauté 
et i» l'anarchie, d'attachement «*l de fidélité à la Répu- 
blique et à la constitution de l'an III. 

La loi du 6 octobre 1791 , litre I« r , art. I er de la 
deuxième section , déclare <»ue les notaires sont d«ïs 
fonctionnaires publics; et , a ce titre, il est incontes- 
table qu’ils sont compris comme tous les autres dans 
la mesure générale prescrite par le Directoire exécutif. 

Il- sera donc necessaire qu’ils soient appelés à la cé- 
rémonie publique du 2 pluviôse prochain. Ce soin 
est principalement confié au zèle «les administrations; 
et je ne «loule pas de l’empressement de tous 1rs no- 
taires publics à se rendre a cette fête républicaine , et 
à y prêter le serment requis. 

Au reste, comme le goiv ernement se propose de 
prendre, pour mesure de leurs sentiments civiques, 
l'empressement qu'ils mettront dans l'accomplisse- 
ment de cette partie essentielle «le leurs devoirs, je 
vous invite à me faire connaître avec exactitude tous 
ceux qui à cet égard s'abstiendraient , sans cause lé- 
gitime et reconnue , de remplir le vœu de la loi. 

L'administration près de laquelle vous exercez vos 
fonctions devra prendre les mesures nécessaires pour 
que les administrations municipales avertissent à temps 
les notaires publics de leurs cantons, et que nul ne 
puisse prétexter cause d’ignorance. 

Salut et fraternité. 

Le ministre de la justice , Lamurech is. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR. 

Le ministre de l'intérieur aux administrations 
centrales des départements . 

Cilovcns, je vous ai fait connaître, par differente» 
décisions , la fixation du traitement et des frais de bu- 
reau des employés à la taxe d’entretien «les routes de 
votre département; je vous ai indique la manière dont 
ces dcpeuscs scra ent payées. 

Vous êtes autorisés a délivrer chaque mois les man- 
dats nécessaires pour l'acquittement «le ces frais; cl 
pour régulariser ces paiements j'ai promis de vous 
faire expédier, chaque trimestre, des ordonnances vi- 
sées par les commissaires de la trésorerie, d’après les 
états détaillés que vous devrez me fournir à la fin de 
chacune de ces époques. 

Ccl ordre demeurera irrévocablement établi pour 
l’cxerriccdc l’an VII; mais pour celui de l’an VI vous 
vous bornerez a l’envoi d'uu seul état, «pii présentera 
les émoluments dus ou payé* a chaque préposé , de- 
puis le jour de son installation jusqu'au l« r vendé- 
miaire. 

Cet état sera composé de huit colonnes, ?ous les ti- 
tres suivants ; 

1° Noms des barrières; 

2° Noms des préposés ; 


3° Leur grade ; 

'4° Quotité de leur traitement ; 

5° Epoque de leur prestation de serment ; 

6° Temps de leur service ; 

7° Sommes dues ; 

8" Sommes payées. 

Il peut arriver , par l’effet des destitutions , démis- 
sions. etc. , que le service d'une barrière ait été fait par 
six, huit ou dix préposés successifs; alors ils seront 
tous présentés sur votre étal pour le temps de leur 
activité, de manière «pie les six, huit ou dix préposés 
ne touchent pas ensemble une somme plus considéra- 
ble que n'auraient touchée trois receveurs qui auraient 
fait le service sans interruption. 

Il serait possible encore «pie le service de certaines 
barrières eût été interrompu, suspendu, ou qu'il n’eût 
cle fait pétulant «pielquc temps «pic par un ou «leux 
employés; dans ce cas, vous ajouteriez à votre état 
une colonne qui aurait 'pour titre vacance , et qui 
trouverait sa place entre U sixième et la septième. 

Cet état, que je vous demande pour i’nn VI et pour 
«ha«|ue triiucstiv de Tan VU , ne vous dispense ni «lu 
compte de l’an VI , qucji» vous ai demandé par ma cir- 
culaire du 13 vendémiaire, ni «les bordereaux «le rc- 
« elle et «le dépense que vous devrez m’adresser chaque 
mois. 

J ai assez de confiance dans voire zèle et votre ci- 
visme, pour croire que vous mettrez, dans l'exécution 
des mesures que je vous indique , toute la célérité 
qu’elles exigent. Celte célérité s’npplj<|ue particulière- 
ment à toutes les parties du service des routes et de 
leur taxe d'entretien. Pressez surtout, presses les opé- 
rations qui doivent préparer la mise en ferme des 
barrières. Vous recevrez incessamment le projet du 
cahier des charges. Je recommande cct objet aux ad- 
ministrateurs et à tous les fonctionnaires appelés à les 
seconder. 

Salut et fraternité. 

Le ministre de l'intérieur. 

Signé I'a&nqois ( de Neufchàlcau ). 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SUITE DE LA SEANCE DU 14. 

Discours «le Lafareue sur les inhumations. — Saint- 
Horcnt soumet à la «Jiscttssioii son projet sur les con- 
tributions personnelle , nobiliaire et somptuaire de 
l'an VIL Adoption de plusieurs articles. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 14 FRIMAIRE. 

Adoption ou rejet de diflVmttcs résolutions sur les 
assemblées primaires. 

CONSEIL DES CINQ -CENTS. 

SÉANCE DÙ 16 FRIMAIRE. 

Pétition de l'acruiiaule Blanchard, réclamant les 
arrérages d une pension. — Rapport de Bailly sur 
rétablissement des sociétés libres des sciences et 
des arts. 

■ .. ! ■■■■■■■- ■■-!- — ■ — — g 

N° 82. Duo«li 22 Frimaire. (12 Déc.) 


Londres. — L’état de la marine est porté à ccut 
vingt mille hommes. 
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Rome. — Lettres rassurantes sur la situation de 
Malte. 

MUan . — Annonce de grands préparatifs de guerre. 
lié publique française. — Bruxelles. — Arrête de 
l'administration départementale , qui permet aux 
municipalités de recevoir les inscriptions pour 1rs 
quatre dernières classes de In conscription. — Arrêté 
du Directoire , qui assimile aux émigrés tous les of- 
ficiers belges au service de l’Au triche , ()ui ne pour- 
ront pas constater être démissionnaires avant l'an J1 
de la République. 

paris. — Lettre du ministre de l'intérieur aux 
commissaires du Directoire près les departements f 
pour réparer l'abus du renversement des terres, 
exercé par les laboureurs. — Retour en France du ci- 
toyen Olivier, envoyé par le gouvernement dans 
l'Asie occidentale, pour faire des recherches en his- 
toire naturelle. — Convention particulière signée à 
Lucerne, entre l llelvétic et la République française. 

— Arrêté du Directoire, qui ordonne que le citoyen 

Lfteilier, conscrit de la Seine-Inférieure, qui s est 
coupé deux doigts , servira à l'année eu qualité de 
charretier. 

COUPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ -CENTS. 

SUITE DE LA SEANCE DU 10. 

Adoption du projet sur la contribution mnbiliaire. 

— A la suite d’un comité général , le Couseil prend 
une résolution qui déclaré la guerre aux rois de Na- 
ples cl de Sardaigne. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 16 FRIMAIRE. 

Adoption ou rejet île plusieurs résolutions concer- 
nant deS assemblées primaires. — Baret retrace le 
courngr des conscrits de la Lys. qui voulaient sortir 
de Bruges pour combattre les Anglais, lors de leur 
descente prés (FOslendf. Impression. — Discussion 
concernant, les jugements mdueinent qualifiés en der- 
nier ressort. I.iborel vole contre la résolution. Jour- 
dain la défend. Ajourné. — Lecture du message du 
Directoire, pour déclarer la guerre aux rois de Naples 
et de Sardaigne. (Il se trouve au U® 79. ) haussât 
prononce nu discours, à la suilc duquel il en de- 
mande l'impression à six exemplaires. Adopte, et 
message aux Cinq-Cents, pour les prévenir que le 
Conseil attendra leur détermination. 


Variétés. — Réclamation du représentant P. -J. 
Briot contre le compte rendu dr son opinion sur les 
élections des juges dans le département du Doubs. 


N° 83 Tritli Î3 Frimaire. (13 Dec.) 

Rastndt, le 13 frimaire . — La 81 e séance de la 
députation de l'Empire a eu lien avant-hier. Les votes 
portent en substance ce qni >uil : 

1® Relativement à l'objet des délies, il sera dédale 
à la légation française que la dépulalion a «onsenti « 
se charger seulement des déliés du pays contractées 
pour faire la guerre, cl non de celles contint tocs à 
l'occasion de la guerre. 

2° Un ne conçoit pas par quel droit les étals qui 
oui voix à la diète de l'Empire pourraient être prives 
do propriétés particulières qu'ils ont dans les lies du 
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Rhin cédées à la France, et l’on espère toujours que U 
légation française n’y fera pas de distinction. 

Quant à Pile cie Ôudencn,oo réitérera les proposi- 
tions précédentes. (L'Autriche a observé sur ce point 
qu'elle venait avec plaisir que la France et la Prusse 
lissent à ce sujet une convention immédiate.) 

3° Quant au péage d’F.isflclh, la députation diffère 
d’opinion. Quelques inemlucs croient que cet objet 
est hors de la compétence de là députation ; d’ûutres 
pensent que , comme la souveraineté siège en entier 
dans l'Empire , scs représentants, de concert avec le 
plénipoiébtiairfe de l’empereur , ont aussi le droit de 
Lire des changements dans le péage, d' hlxflctn. 
(L’Autriche a déclaré à ce sujet que, Xi l’on fait pa- 
raître continuellement de nouveaux ohl et x d’ in- 
demnisation , toute 1‘ Allemagne ne sujfirait pas 
pou ry satisfaire.) 

4® La déclaration française que 1rs lois françaises 
sur l'émigration ne sont' point applicables à la na- 
tion al te mande , ne peut s’entendre autrement , sinon 
qu’elle doit rire appliquée sans distinction à tous 
les Allemands . 

Aucun état ne peut donner des lois à un autre, et la 
prétendue réunion faite de sa propre autorité ne peut 
dissoudre les lien* des Allemands. (L’Autriche a ob- 
servé h ce suiel que les pays dont la cession fait 1 objet 
des négociations actuelles lie peuvent, jusqu’à la con- 
clusion du traité , être regardes comme faisant déjà 
partie de l’état acquérant, et qu’on ne peut actuelle- 
ment ni jamais se désister sur ce point.) 

Quelques votes se «ont exprimés avec beaucoup 
d’énergie sur le ravitaillement d’Ehrcnbreistvin , cl il 
sera remis sur cet objet nue nulc très pressante. Le 
conclusum sera rédigé demain. 

Du 14 frimaire. 

Conclusum de ta députation de r Empire. 

La députation de l'Empire a vu avec plaisir, dans la 
note principale du 3 frimaire, 1® que le gouvernement 
français continue à être dans l’intention ue conclure au 
plustùl la paix, en se rapprochant sur les points de la 
pacification qui ne sont pas encore déterminés. 

Un acieplc dans sa pleine valeur la déclaration con- 
cernant les dettes, et par laquelle les dette* commu- 
nales de la rive gauche du Rhin resteront à la charge 
de cette rive, conformément a l’article V I vie la noie 
du 12 vendémiaire. Un lie doute pas qu’à l'cgard des 
objets restants , mentionnés dans la note de la dépu- 
tation du 17 octobre, relatifs aux dettes . qui ne soûl 
pas encore arrangés, on ne s’entende pareillement. 

Un a appris d'ailleurs avec satisfaction l’assurance 
des ministres IVaneais concernant les lies du Rhin, nue 
les particuliers allemands , parmi lesquels on doit 
comprendre les communes, conserveront les proprié- 
tés qu’itsnnl dans le? Iles situées i lagnuchedu’lhalweg. 

Sur ce point, les plénipotentiaires français persistent 
dans leur demande, que la propriété de celles des Iles 
du Haut-Rhin , dont le Thalweg avait déjà ci-deVant 
formé In limite , et qui appartenaient à des états do 
de l'Empire, soit cédée à la République* française. 

La députation de l’Empire, pour donner une nou- 
velle preuve do désir quVIIc n d’arcélêrrr la pnix , 
accédera sur cet objet a la demande française, en ob- 
servant que dans celte contrée elle ne connaît au- 
cune île hittiéc sur la livc gauche du Rhin , qui appar- 
tienne à des nobles immédiats , et qui soit en même 
temps de l'Empire. Dans tous les cas , la propriété de 
ces dernières Res dépendrait de l'arrangement définitif 
du V« article de la note du 12 vendémiaire, a l’égard 
duquel il faudra encore sc concerter relativement aux 
I obsessions de ceux des nobles qui sont en même temps 
éla s de l'Empire. 

A l’égard de cet article , on doit observer encore 
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deriih, qui concerne la sûreté des fron lit res de l'Alle- 
magne. auront le succès auquel on doit s'attendre. 

2° Quant au péage du Wcaer d'ELUctli, la depu-' 
talion de l’Empire a cru s 'être expliquée suffisamment 
dans sa note du 17 octobre; mais, comme les légations 
de iiolslein-Oldenbourg , du Dancmarek et de la 
Prusse, oui de nouveau déclaré, par écrit, à la dépu- 
tation nie l’Empire, qu’elles s’opposent à tout affran- 
chissement du peage il Elsfleth, on croit supeillti d’en- 
trer dans d’autres détails à ce sujet. 

3° Pour ce qui concerne le point de rétnigralion , 
les plénipotentiaires français ont manifesté des senti- 
ments qui sont consolants pour les malheureux dépen- 
dants de l'Empire que cela concerne, parce qu’ils font 
connu! ire l’intention du gouvernement français d’en- 
tier dans de'justes considérations sur ce point. De ce 
côté, on ne peut reconnaître d’aucune manière le 
principe po*c, que les réunions , faites pendant la 
guerre par le gouvernement fiançai», de provinces al- 
lemandes , puissent avoir brise Ic^ liens qui attachent 
ces provinces à l'empire germanique, dans le droit, 
les- li tes provinces ne cesseront d'être pays allemands 
que lorsque tout l'Empire aura renoncé à ses droits sur 
clics parties traites solennels, et par la conclusion de la 
paix;donc, si les pays ne deviennent français que par le 
traite de paix, il s’ciouilquc des lois penales antérieures 
ne peuvent avoir aucun effet sur de» pays qui i c seront 
véritablement acquis qu'a cette époque, 1 1 qu'elles nu 
peuvent par conséquent leur être appliquées d’aucune 
manière. Cette application de» lois françaises, sur l'émi- 
gration. aux Allemands, qu’ils aient quitté leur domi- 
cile avant o« ajircs l’occapation par les Français , ne 
peut d’ailleurs pas avoir lieu, parce qu’il était impos- 
sible à ccs Allemands de retourner dans leurs domi- 
ciles aux dift’érents terme; fixés pour ces diverses 
classes des absents ; car, à l’époque où la France avait 
ordonné aux Ahematuls absents de retourner dans 
leur doiuicilé, c’esl-îi-dirb eti 1793, le côté allemand 
avait déjà fait des défenses diamétralement opposées ; 
l’empire germanique avant résolu , dès la première en- 
trée des Français en Allemagne, a la bn de 1792 , de 
faire de pareilles défenses à tous ses dépendants. Le 
gouvernement français de son côté en a fait autant a 
l’égard des habitants français sur scs frontières en 1792 
Ct 1793, à l’entrée des troupes allemandes en France. 
Les défenses impériales ont été expédiées et publiées 
dans tout l’empire germanique des le 19 décembre 
1792. F.h conséquence de cette patente impériale, au- 
cun Allemand, ou du moins ceux qui sc sont réfugiés 
sur la rive droite du Kliiti , n’ont osé ni pu obéir aux 
orihcs français en 1793; cûr, lors même qu’ils eussent 
voulu le tenter, l’armée allemande, chargée du main- 
tien de celte patente, ne le leur aurait pas permis. Il est 
démontré par toutes les raisons alléguées ci-dessus, 
que les loi» françaises sur l’émigration ne peuvent frap- 
per aucun Allemand qui a été domicilié daos des pays 
qui doivent être cédés à la France par la paix , et qui 
les a quittés auparavant ; elles ne peuvent pas non 
plus par les mêmes raisons être appliquées à ceux des 
états «le l'Empire, et de la noblesse immédiate , ni à 
eeux des dépendants de l’Empire, ou qui sont à lent 
mtv ( ce , qui ont des possession- ou d’autres biens en 
Alsace , m Lorraine, et généralement en France, sans 
avoir été personnellement bourgeois français; quunt à 
ceux qui jouissaient en même temps «lu droit de bour- 
geoisie eu France avant la révolution, mais qui avant 
cette époque avaient déjà leur domicile ordinaire en 
AUciitâgrir, «»u qui y avaient des relations de service, 
tes lois françaises sur l'émigration ne doivent pas non 
plus les atteindre. 

A l’égard des autres, ct surtout de ceux de In classe 
mentionnée dans la note de la députation de I Empire, 
du 17 octobre, on espère pareillement avec confiance 
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qu’ils trouveront au moins leur place dans l’amnistie 

générale, dont les plénipotentiaires français ont déjà 
donné l’assurance. Les malheureux de ccs' différentes 
classes ne pourront être tranquillisés que par une as- 
surance positive du gouvernement français, qui les 
mette à l’abri de toute interprétation passionnée des 
lous-ordies. 

Au reste , si les ministres français mettent pour con- 
dition à leur cession relative su' point des dettes , que 
la députation pour la pacification de l’Empire accédera à 
leurs demandes contenues dans leurs notes du 12 ven- 
démiaire , 21 et 23 brumaire , celte dernière attend la 
coutie-déclaratiou sur toutes les modifications propo- 
sées dans sa note du 17 octobre, uou encore réglées , 
mais qui son! de nature à ne laisser aucun doute sur 
un arrangement préalable. 

Seconde note. 

Les plénipotentiaires français ont cru devoir encore 
répondre défavorablement , dans leur note du 3 -fri- 
maire , à l’invitation énergique de la députation de 
l’Empire , concernant le ravitaillement , suivant les 
conventions , de la furlenssc d’Eiireubmatcin , et ne 
cherchant même pas à justifier le blocus, ni à affaiblir 
les raisons données à ce sujet par la députation de 
l’Empire. La députation se voit donc obligée de se 
référer pleinement à scs précédentes demandes, dans 
l’espérance qu’une prompte réponse lui annoncera 
qu'i-llis sont accordées. 

Livourne, le 26 bru maire. — La Gazette de Flo- 
rence donne ccs jours-ci des nouvelles d’Egypte jus- 
qu’au 20 vendémiaire , nouvelles qu’elle prétend avoir 
puisées dans la Gazette d'iigyptc, imprimée au Caire 
par l'imprimerie de l’armée françai-e. Il en résulte 
que la plus grande tranquillité règne dans les contrées 
occupées par les Français , qui prennent tous les 
moyens possibles de les améliorer, et d’y faire fleurir 
le commerce et l’agriculture. Ils ont rouvert le canal 
de Nahmuma ct rendu ainsi !’al>oinlance à la ville d’A- 
Icxaudrie, dont la communication avec Rosette et le 
reste de l’Egypte est parfaitement libre. Les Ai Abcs , 
chassés jusque dans le désert, n’en osent plus sortir. 

Lrjquariicr-génêral est toujours nu Caiiçic’est là que 
le general Bonaparte s’occupe sans rclàeheflu gouver- 
nement du pays qu'il a conquis. Après en avoir réglé la 
forme, cl avoir établi une administration centrale au 
Caire, il a appelé auprès de lui les députés de tous les 
cantons de l’Egypte nommés par le peuple, dont il a 
forme line espece «rassemblée nationale, à laquelle il 
a soumis scs opérations , cl dont il a demandé les avis 
concernant les ails, le commerce cl les productions 
territoriales. Chaque province de l'Egypte est sous les 
ordres d’un général français, qui a l’inspection sur un 
divan ou administration provinciale, composée d'ha- 
bitants du pays, au choix du général, l.es Français et 
les Egyptiens vivent dans la meilleure union , tant le 
général Bonaparte a su faire observer une discipline 
rigoureuse à scs troupes , qui , sur son exemple, ont 
respecté les coutumes , la religion ct les préjugés du 
peuple vaincu. 

Les soldats Tançais, malgré leurs fatigues , ont tou- 
jours joui d’une santé parfaite; ct il n’est point à crain- 
dre qu’elle soit troublée maintenant que l'été a fait 
place à l'automne et à l'hiver , qui dans ce climat ont 
lu température charmante du printemps. 

Des lazarets et des hôpitaux militaires ont été éta- 
bli» à Alexandrie, à Bosnie , au Caire cl à Damiette. 
On espère par ce moyen cv iter la peste, qui n'est point 
indigène cil Egypte, mais qui y est toujours apportée 
du dehors. 

Du CO biamairc. 

Ji.it rail tic la Gazette d’Egypte, imprimée au Caire . 

Les Français , «lotit le projet parait aujourd’hui de 
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faire de l'Egypte une colonie permanente , s'occupent 
à bâtir une ville nouvelle dans le Délia, au milieu 
d’une espèce d’ile qui peut avoir 90 mille* de circon- 
férence. Celle Ile, qui se trouve inondée par la crue 
périodique du Nil, cl fécondée par le limon qu’y’tlé- 
poseut les eau* du fleuve, est extrêmement ferlde dan» 
toute son étendue; elle olfrc la plus heureuse place 
pour recevoir les fondements d’une ville que la suite 
des temps peut rendre très florissanie. Les Français 
ont senti taules les ressources qu’oflï;iit celte situation, 
et en ont profilé, ('elle ville nouvelle, dont on ignore 
encore quel sera le nom, sera le point qui unira les 
deux parties de l'Egypte. 

C’est un spectacle véritablement in*pirant y devoir 
le pavillon tricolore, cet emblème de la liberté et de la 
puissance des Français, flotter sur cette terre antique, 
où la plupart des nations ont puisé leurs connaissait 
ces et leurs lois. Depuis Alexandrie jusqu'à Thèbes.et 
depuis Thêbrs jusqu'aux bonis de la mer bouge , tout 
rcconiiaii la domination française. Il n'y a pas de jour 
que les habitants de ce» contrées ne se réjouissent «l’a- 
voir vu briser le joug «les beys et des Mainelom ks. 
Tous les jeunes gens prennent avec plaisir le parti des 
armes, et grossissent ainsi l’armée des républicains. 

Londres. — Le projet d'union avec l'Irlande oc- 
cupe tous les esprits. 

Ht pu bli que française. — Corfou . — Les hostilités 
avec les Turcs sont commencées. 

Paris. — Statue antique découverte à Velletri , 
transporte à Paris : on croit que c’est une Pallas. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SUITE DF. LA SÉANCE DU 16. 

Bordas prononce un discours à l'occasion dit re- 
nouvellement «le l.i guerre. — A In suite d'un comité 
secret , approbation de la résolution qui déclare la 
guerre aux rois de Naples et de Sardaigne. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DU 1? FRIMAIRE. 

Départ «le conscrits. — Conduite courageuse de 
plusieurs citoyens qui ont arrêté le chef d'une bande, 
de brigands aux environs de Lyon. — Discussion re- 
lalivc aux dépenses du service militaire. .Monter et 
Gramlm.iison soumettent des observations qui sont 
renvoyées à In commission. Delbn l , r.i| porteur, jus- 
tifie fi s dispositions du projet. J.icquemiuot improvise 
un long discours , à la suite duquel il demande l'or- 
dre du jour. Talot appuie le projet , et Vezin l’ordre 
du jour. 


N° 84. Quart i<li 2 4 Frimaire. (14 Déc.) 


Constantinople. — Les Français prisonniers dans 
l'hôtel de France y sont assez bien Iraitfa; cependant 
personne n’ose les «lier voir sans pii avoir obtenu la 
permission expresse. Il arrive tous les jours «lr nou- 
veaux prisonniers français. Les ministres anglais et 
russe conservent leur influence et assistent à tous les 
conseils du gouvernement. 

iL'escl. — L'administration centrale d'Aix -la Cha- 
pelle fait remettre les armes par tous les habitants. 

Naples. — Rigueur contre les prisonniers de toute 
espèce. 
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La Haye. — Message du directoire batave au corps 
législatif , au sujet d'une conspiration dont il a fait 
arrêter les ailleurs et complices. Levée extraordinaire 
de deniers , sous la forme de don gratuit. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Strasbomg , le 17 frimaire. 

Voici ce qu’un mande de Rastadl: • Le dernier con - 
rlusum n paru très peu satisfaisant ; il élève «le nou- 
\ clics dilTk'ullés , au lieu «le les aplanir. La limite du 
Rhin ne se trouve pas même encore déterminer, apres 
une année de négociations; car tant «|ue le sort de 
i’ile de Btulericb , et, iL'après le vote de Brême, 
relui «lu canal ne seront pas décidés , la ligne ne sera 
point convenue. 

On «lit que le comte de Lehrbarh a déclaré aux dé- 
putés «le l'Empire que In maison d'Autriche n’avait 
cédé à lu France , dans le traité de Cantpo-Formio , 
que son droit sur In Belgi«|iic ; «pie le droit de l'Em- 
pire sur celte partie du ci-devant cercle de Bourgogne 
lui était réserve , et que par ronséipicnl la députa- 
tion pouvait s'intéresser en faveur des habitants de 
la Belgique, comme pour les autres pays cédés. 

On s’attend dans peu de jours à une réponse de la 
part des plénipotentiaires français à ce conclusunt . 
On croit que le ton en sera vigoureux , et qu’il sc 
ressentira du méconlcutemcnl que le conclusum doit 
leur avoir causé. 

Paris. — Le Directoire supnrimc la commission 
française à Rome , et nomme le citoyen Bertholio 
ministre près la république romaine. — L'Irlandais 
Wolf-Tonc est mort de scs blessures. — Article sur 
les déportés et sur le climat de la Guiaue. 

CORPS LÉGISLATIF. 

• CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SUITE DE LA SÉANCE DU 17. 

Laurent ( du Bas-Rhin ) attaque le projet. Sur la 
proposition de Jouberl-Ruumiirc , le Conseil adjoiut 
a la commission tous les membres qui ont parle , et 
les charge d'un nouveau travail. — Un message des 
Anciens auuoucc l'approbation de la résolution qui 
déclare la guerre aux rois de Naples et de Sardaigne. 
\ ifs applaudissements , suivis de plusit'urs airs pa- 
triotiques. Bigounet commence un discours sur la 
perfidie des rois eu gctiérai. Des murmures unanimes 
l'interrompent , et la séance est levée au milieu des 
cris de vive la Hépubltquc. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 17 FRIMAIRE. 

Approbation de diverses résolutions sur les assem- 
blées primaires. — Discussion relative aux jugements 
rcudus eu dernier ressort. Baronnes combat la réso- 
lution. Ajourueuient. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DU 18 FRIMAIRE. 

Départ des conscrits de la Vendée. — Diverses ré- 
solutions relatives à des intérêts de localités. — Renvoi 
de «quelques observations de Laujacq sur les dépenses 
militaires. — A la suite d'un comité secret pour en- 
tendre une opinion de Portiez ( de l'Oise ) sur la li- 
berté de la presse , le Conseil ajourne indéfiniment la 
discussion sur cet objet. — Duplaiitier fait adouter 
plusieurs articles d'un projet qui étjblit , pendant 
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quiuzf ans, 1rs droits de succcssibilitii île b Répu- 
blique aux biens drs ascrmlanls des cuiigrÉs, à dater 
du jour do la paix générale. 

CONSEIb DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 18 PRIMA1QE. 

Reprise de la discussion relative aux jugements 
qualifiés rendus en dernier ressort. Uugnet combat la 
résolution. Ajournement. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DU 10 PRIMAIRE. 

Départ de conscrits. — Suite de la discussion sur 
les ascendants drs émigrés. Ajnurueairut. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU (9 FRIMAIRE. 

Pérès (de la Haute-Garonne) fait approuver la ré- 
solution sur la poste aux chevaux. Eu voici le texte : 

Arl. 1**. L'établissement général des poste» aux chevaux 
«t maintenu dans toute iVteudnu delà République. 

II. Nul autre que le» maître» de poste, munis d'une com- 
mission spéciale, ne pourra établir de rtHnis particulier», 
relayer ou conduire, à titre de louage, des voyageur» d'un 
relai* à on autre, à peine d’étre contraint de payer, par 
forme d'indemnité, le prix de la course au prolit des maîtres 
de poste et de» postillon» qui auront été frustrés. 

III. La prohibition portée an précédent article ne s'étend 
point aux conducteurs de petites voitarrs non suspendues, 
connues sous le nom île potaches ou camWet, cl allant à 
petites ou grandes journées dana l'intérieur de la Républi- 
que, non plu» qu'à ceux de toute autre voilure de louage , 
allant constamment à petites journées, et van» relayer. 

IV. Il est drfenilu i (ont maître de poste de relayer qui» 
conque aurait contrevenu aux dispositions de l'article pré- 
cédent, sous peine de payer lui-même la course aux maîtres 
de poste et postillons à qui elle serait due A titre d'indem- 
nité. 

V. Sont excepté» le» relai» qui seraient établi» pour le 
service des voitures publiques partant a jonr et heure fixe» 
et annoncées par aniebes, et !c transport des dépêche» par- 
tout où le» maîtres de poste n'eu seraient pas chargé», lorsque 
ces relaisseront borné» au service qui leur est attribue. 

Est également excepté le cas où un relais de po .tc se trou- 
verait dégarni. 

VI. Les maîtres do poste ne sont point snjrta an droit de 
patente ponr l'exercice publie dont ils sont chargés ; ils 
sont seulement astreints à faire enregistrer leur commission 
au greffe de leurs municipalité» respective*. 

VII. Le service de» uiails-a sera fait par les maîtres de poste 
anr les route» ci-oprès désignées; savoir, 

De Pari» A Caen, par Rouen; 

De Pari» à Lille, par Amiens et Arras; 

De Pari» a Bruxelles, par . Saint-Quentin et Valenciennes; 
De Paris à Méxirres ; 

De Pari» à Strasbourg, par ChAlons et Met»; 

De Paris à Strasbourg , par Cbâlons et Nancy ; 

De Paris à Besançon . par Troyes et Dijon ; 

De Paris 4 Béfort, par Troye» et Langrrs; 

De Pan» a Rayonne, par Orléans, Poitiers et Bordeaux; 

De Pari» à Lyon , par Auxerre et Chàlons-sur-Saône ; 

De Paris à Lyon, par Moulins; 

De Pari» À Nantes, par le Mans ; 

De Pari» à Brest , par Alençon et Rennes; 

De Lyon i Marseille, 

Et de Maneille h Bouleaux. 

VIII. Il aéra payé comptant , poar le transport des malles, 

S franc» 25 centimes, guide» comprises, par poste , sur le» 
routes et partie des route» où il y a rliaqur jonr malle mon- 
tante et malle descendante; et 3 franc» 75 centime», guides 
eompri-rs, par poste, sur le* routes où il n’y a chaque jour 
qu’une seule malle, soit montante, soit descendante. 

IX. Il sera payé en notre aux maîtres de poste 75 centimes 
par poste par chaque voyageur accompagnant le courrier 
de la malle. 

X. Le Directoire executif déterminera les routes , autre» 
que celles ci-dessus désignées, sur lesquelle» il sera utile de 
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confier le service des malles aux maîtres de poste, et réglera 
le prix drs courses dans les proportions indiquées par les 
circonstances et les localités. 

XI. Le Directoire exécutif est autorisé i régler la position, 
le nombre des relais et leurs distances respective», rn ré- 
duisant le» relais les plu» fort» à deux postes et demie, et en 
portant le» plus faible» à une poste et demie, lorsque les 
localités ne s'y opposeront pas impérieusement. U est égale- 
ment autorisé i supprimer les relais dont l'inutilité sera re- 
connue. 

XII. Il e»t alloué des gage» aux maître» de poste. 

La répailiiion en sera faite par le Directoire exécutif, en 
raison du nombre de chevaux reconnu necessaire dans 
chaque relai», sans qu'en ancun cas cette indemnité propor- 
tionnelle puisse s'étendre h un nombre excédant celui de 
quiiixe clicvanx par relais. 

Il sera accordé 40 fr. par chacun des cinq prciuieis che- 
vaux, 30 fr. par chacun des cinq suivants, et 20 fr. par cha- 
cun de* cinq dernier*. 

XIII. Le» maîtres de poste auront droit A une indemnité 
pour le» localités diflicilcs et pour le» pcitps majeure» et im- 
prévues qit i!» supporteront relativement à leur état. 

XIV. Les postillons auront droit à une pension de retraite, 
après 20 an» de service comme postillons en rang, ou dans le 
cas d'un accident ou d'une infirmité qui le* mettrait dans 
l'impuissance de »e procurer, par un travail quelconque, les 
moyen» d'exister. 

Cette retraite ne pourra être moindre de 150 fr., ni plus 
forte de 200 fr. 

Jusqu’à Tan X exclusivement, il nVn sera pas accordé aux 
postillons valides. 

Elle pourra être réversible, en tout ou en -partie, aux 
veuve» et aux enfants. 

XV. 1,'adminislration actuelle des relais est supprimée; 
elle sera remplace? par un conseil d'administration compose 
du commissaire du Directoire exécutif, qm le sera egalement 
pies la poste aux leltn», et de trois iuv;>ectcurs principaux, 
ayant tous voix délibérative. 

Ces inspecteurs seront tenus de faire alternativement des 
tournées de surveillance snr !e« principales mules delà Ré- 
publique, et se distribueront le travail de manière à ce 
qu'ils soient toujours deux prés le commissaire du Directoire 
exéeotif. 

Le commissaire du Directoire exécutif entretiendra seul 
la correspondance relative à l'exécution dea délibération-, 
prise». • 

XVI. Il y aura six inspecteurs chargés de faire rnlre eux , 
au moins une foi» par an , de» tournée* sur toute» les routes 
de pn*!e de la République. 

XV II. Le traitement de chaqne inspecteur principal est 
fixé à huit mille frimes; celui de chacun de» autres inr|*c- 
leurs est fixé A quatre mille francs. Il est sursia A la fixation 
du traitemrnt du comuiissaiie du Directoire executif , jus- 
qu A ce qu'il ait été statué sur le message du Directoite exé- 
cutif, relatif à la poste aux lettres. 

XV 11], Il est mi» annuellement à la disposition du Direc- 
toire exécutif une somme qni, ponr l'an Vil, est fixée à 
750,000 francs pour les frais d'administration et d'inspection 
des relais, les gages annuels à allouer aux mai très de poste, 
les secours extraordinaires, et pour les pensions des pos- 
tillons. 

XIX. Cette somme sera prise sur le prix du bail de la poste 
aux lettres; il sera prélevé, pour les pensions des postillons, 
celle de 30,t>00 francs, qui ne pourra avoir une autre desti- 
nation, et fera accroissement, en cas d’excédant, A la masse 
des fonds destinés à acquitter lesdilcs pensions. 

XX. Les gages et secours extraordinaires ne pourront être 
délivrés que sur un arrête do Directoire executif, et l'état en 
sera remis annuellement au Corps législatif, ainsi qne celni 
de l’organisation des bureaux 

XXL Les pensions des postillons seront réglées par I? 
Corps législatif, sur les états qni seront présentés par le Di- 
rectoire exéeotif. 

XXII. A compter du l* r nivôse prochain, le prix de la 
course de cheval sera réduit à I franc 2 décimés 6 centimes 
par poste, et les guides de chaqne postillon seront portées à 
7 déc. 5 cent, également par poste. 

Les maîtres de poste fourniront gratuitement les chevanx 
aux inspecteurs des relais ponr lenrs Intimées. Ces derniers 
ne seront teims qu'a payer les guides des postillons. 

XXIII. Il est défendu A font postillon d’exiger on de rece- 
voir nue somme offerte au-delà des guides fixées par la lot , 
d'insulter les voyageurs, eu de leur donner aucun sujet de 
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plaintes sons peine, en cas de récidive, de destitution, sans 
préjudice des peines qui pourront lcnr être infligées par le» 
tribunaux. 

XXIV. Pour constater la contravention ans dispositions 
de l’article précédent . il sera tenu , par chaque maître de 
poste, nn registre coté et paraphé par le commissaire du 
Directoire exécutif près l’adnrintÿtratlun municipale du 
canton, et par l’agent municipal de la commune de la situa- 
tion des relais. Le» voyagenrs pourront consigner leurs 
plainte» sur ce registie. 

Les inspecteur» arrêteront et relèveront ce registre à cha- 
que tournée, et en feront rapport à l'administration. 

XXV. Le Directoire exécutif est autorise A fixer I indem- 
nité que les maîtres de poste des grandes communes aé- 
raient dans le cas de réclamer pour l'espace que leurs che- 
vaux ont à parcourir dans l'intérieur desdites communes. 

Cette indemnité ne pourra excéder nne demi-poste. 

XXVI. Le Directoire exécutif fera tous les règlements né- 
cessaires d’ordre et de police sur les postes aux chevaux. 

CONSEIL DES CINQ.CENTS. 

SÉANCE DU 21 PRIMAIRE. , 

Rapport el projet tle Duhot tendants à déclarer dé- 
finitives toutes les liquidations fûtes ou à faire par la 
commission de la comptabilité intermédiaire. Ajour- 
nement. — Impression d’un rapport et d'un projet tic 
Couturier tendants à faire déclarer domaines natio- 
naux les biens attachés aux établissements protestants. 

iV. B. Dans la séance du 23 le Conseil des Cinq- 
Ccnls a entendu la lecture d'un message du Direetoirc, 
qui donne les tnolils de la déclaration de guerre aux 
rois de Naples et de Turin. Le roi de Naples , au mé- 
pris des traités, a reçu dans ses poils l'escadre entière 
de l'amiral Nelson /ensuite cint^ vaisseaux portugais, 
cl trois autres anglais, auxquels il n’a pas même op- 
pose un simulacre de résistance. Une foule d’imslilités 
ont été commises , et la longanimité du Directoire a 
pu seule retarder le moment où la Fiance devait re- 
prendre les armes. Dans le moment où le roi de Na- 
ules s’apprêtait i» marcher contre la république 
romaine, celui de Sardaigne demandait que nos troupes 
évacuassent la citadelle de Turin; les iiauleurs qui la 
dominent étaient garnies de canons; le duc d'AosIc , 
frère du roi, avait à scs ordre» une compagnie de 
sbires auxquels il désignait les Français qu’il voulait 
faire massacrer ; 1,500 poignards étaient préparés à 
Turin; le nombre des républicains assassinés dans le 
Piémont est effrayant ; un volontaire a été trouvé en- 
terré vivant. Le chef des Barbets a déposé, dans un 
interrogatoire qu’il a subi, qu’il leur avait été distri- 
bué des paquets de poisons pour en faire usage contre 
les Français. 

Le Directoire prend l’Europe à témoin qu’il «feu- 
tre dan» scs motifs aucune vue d'ambition ou d’agran- 
dissement ,cl que ses traites avec les puissances restées 
fidèles seront observés avec la plus parfaite loyauté. 
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ALUn , le it frimaire. 

Jouhcrt , général en chef . Au quartier- gênerai de 
Milan , le 10 frimaire an Vil, 

ohduk oc joua. 

Le général en chef a vu avec plaisir le zèle et la 
conduite sage des différents corps qui « omposent fer- 
mée d'Italie. Il ac repose avec confiance sur leur 
courage éprouvé , pour fixer enfin les destin» de In 
Grande Nation el des peuples qui ont attaché leur sort 
au sien. 
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Déjà l’armée de Rome est aux prises avec un ro* 
provocateur. Malheur à lui ! malheur h ceux qui li- 
ront cause commune !.... On n'attaque pas impuné- 
ment les mutée» républicaines !.U® an de repos ne leur 
a point fait oublier qu’elles ont fait poser les armes 
aux rois. Signé JounKar. 

Pour copie conforme , 

Le général île brigade , chef de C état-major 
général , L.-G. jk’cuxr. 

Ancône , le f* r frimaire. — L'aide de camp du 
général Chahaud, commandant h Corfou , est ici. Son 
arrivée en celle ville est une espèce de prodige, ayant 
été oblige de traverser la Hotte combinée pirco-ruMc , 
qui est eu station devant ccflp île. Il résiflte de son 
rapport que Corfou est bien défendu, bien approvi- 
sionné, que la garnison y est pleine de courage, et qu'il 
V a grande apparence que celte île exercera longtemps 
ia patience des assiégeants. 

Lucerne. — Proclamation au sujet de ia convention 
arrêtée entre la république helvétique el la républi- 
que française. 

République française. — Bruxelles. — Le géné- 
ral Colaiid cède le commandement des départements 
réunis au général Bonnard. 

Paris, le 23 frimaire, 
DIRECTOIRE EXÉCUTIF. 

Le général Championnct, attaqué inopinément par 
le géuéral Mark , commntidatil les troupes napolitai- 
nes, a cherché n réunir scs troupes, et n’a conserve de 
garnison que dans les places, forts et fortercîsrs. 

Voici (a sommation que le général Mark a Tait faire 
au commandant du château Saint-Auge. 

Copie de la déclaration faite au commandant du 
chilteau de San-Angclu. 

Monsieur , 

Le capitaine général commandant l'armée napoli- 
taine m’a chargé de vous écrire qu’il a appris avec la 
plus vive indignation que vous avez osé tirer sur les 
troupes , d'autant plus que le général en chef Cham- 
pionne! lui avait notifié qu’il évacuerait Rome sans 
faire la moindre exception. 

Il vous luit «lé» tarer que tou» les Français malades 
aux hôpitaux de Rome, ainsi que les gardes que votre 
géuéial y a laissées et qui ont été retenues, sont re- 
gardés comme otages, el que chaque coup que vous 
oserez tirer dès ce moment sur les troupe» napolitai- 
nes sera marqué par la mort d’un soldai français , 
qu’on livrera a la juste indignation des habitants. 

Vous serez responsable du sort Uc ce» pauvres mal- 
heureuses victimes, et de tout ce qui pourra en ré- 
sulter. Le général Uotracxxo. 

Rome, ce 28 novembre 1768. 

Pour copie conforme , signé Chaui>iosxkiv 

Le général Mack a lui-méine adressé copie de cette 
sommation au général Champiomiel , par une lettre 
datée du 28 novembre 1708 , signée le Capitaine gé- 
néral Mack. 

On verra , par la réponse du général Macdonald à 
celle lettre, combien lu langage ue la bravoure diffère 
de celui de l’arrogauce. 

Copie de la lettre écrite an général Mac/,, comman- 
dant en chef C armée naj/ob laine, pw le géuéial 
de division Macdonald , de son quoi ti et -général 
de Montera si, le 0 fri maire an fl I de la Rt : pu- 
blique Ji aurai \c. 

Le géuéral en chef a assez de confiance en moi, M. 
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le général, pou i' avouer la réponse que je fais à votre 
lettre «In 28 novembre. 

J’ai connaissance qu’il n’n pas répondu à l’article 
tic vos lettres concernant l'évacuation des places fortes 
cl forts, cl nous considérons le château Saint-Auge 
comme tel. 

Il a sans doute dit garder le silence du mépris à vos 
insolentes menaces. Ce sentiment convenait à la di- 
gnité du nom h aimais. 

Vous parle/, de loyauté ! et vous envahissez le terri- 
toire d’une république alliée de la France , sans pro- 
vocation, et sans que l'une ni l'autre y aient donné lieu ; 
vous repoussez les troupes françaises, qui se reposaient 
sur ce qu'il y a de plus sucré, le droit des nations et la 
garantie des traites. 

Vous fusillez et rnnonnrz nos parlementaires qui 
nlluirnl à Tivoli cl à Vicavrro; vous butes prisonnière 
de guerre la garuisou (Vu ne aise do Ricti. 

Vous attaquez no» troupes sur les hauteurs de 
Terni, et vous u’appele/ pas cela une déclaration de 
guerre 1 

La force seule , monsieur le général , nous a con- 
traints d'uvaeuer Ruine; niais croyez (cl vous le savez 
mieux que personne) que les vainqueurs de l'Europe 
sauront venger d'aussi outrageants attentats. Je ine 
borne, pour ce moment, à répondre à ces griiTs j l’ar- 
iii oc française fera le reste. 

Je vous déclare, monsieur le général, que je mets 
nos malades , le commissaire des guerres Valvillc et 
autres Fi auaais (restes à Rome pour le* soigner), sous 
la rcspoiisahdilé de tous les militaires que vous com- 
mandez. 

Si on leur ôte un cheveu de la tête, ce sera l'arrêt 
de mort de l'année napolitaine. Les Républicains 
français ne août po nt des assassins; mais le général 
napolitain, les ollieicis et soldats, prisonniers de guerre 
avant- hiei 'sur les hauteurs de Terni, répondent sur 
leur tête de leur siirete. 

Votre sommation au commandant du fort Saint- 
Ange est tellement révoltante, que je l'ai, à l’instant 
même, fait mettre à l'ordre île l’nvnut-garde , et elle 
Sera eouuuc aujourd’hui de toute l'armée, pour ajou- 
ter rucorc à l'indignation cl à l'horreur que nous ont 
inspirées vos menaces, nue nous niepi isons autant que 
nous en craignons peu l’effet. Signé Wacoosalo. 

Pour copie conforme , signe Championnet. 

Pendant que le général Mark envoyait ses insolentes 
sommations, le general H usea, commandant une divi- 
sion de l’armée française, détruisait une partie de l’ar- 
mée napolitaine. 

Voici la lettre de Chnmpionnct, qui donne les dé- 
tails de celle alTiiirc, qu’il n’avait annoncée qu’à la 
hâte par un post-scriptum de sa première lettre. 

Championnel , général en chef , au Directoire 
exécutif. 

Au quai tier-généiul à San-Benedetto , le II fiinnire 
an VII de la République française. 

Citoyens directeurs, 

Il y avait trois jours que les Napolitains élaicnt en- 
trés sur le territoire delà république rotuaioe, lorsque 
la tête de leur colonne parut à Porto-Fermo ; leur 
passage ai ail été marqué partout par des provocations 
a la révolte et au massacre des amis de la République 
française; leurs maisons ont été dévastées , leurs fa- 
milles insultée», et le tocsin sonnait partout sur le 
passage de leur armée pour provoquer la mort con- 
tre eux. 

Au premier bruit d'une invasion aussi inattendue, 
le général R usea, ne consultant que sou courage, se 
transporte à Pot lo-Fermo avec les 37* léger, 17° cl 
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73 e de ligne, et trois escadrons du 19 e de dragons. 
Tout manquait n ses troupes ; celles de l'ennemi 
étaient munies de tout, provisions, munitions, artille- 
rie nombreuse, et une cavalerie considérable : mais le 
courage des Républicains a tout vaincu. Après deux 
heures de combat, l'ennemi s’est retiré avec précipi- 
tation, laissant derrière lui ses tentes, ses bagages, son 
artillerie, ses caissons et un nombre de morts consi- 
dérable, trois drapeaux cl plus de six èents prison- 
niers, trente pièces, de canon, quarante cafaons ; 
enfin , citoyens directeurs, jamais dermite n'a été plus 
complète. Deux do leurs tartanes chargées de vivres 
ont -té prises, et deux ont été coulées a fond. 

Je ne peux louer assez le courage de tous les braves 
qui ont combattu dans cette Journée : celui du general 
U usea mérite les plus grands éloges; lesehefsdes 27 e 
léger, 17® et 73 e de ligne l’onl parfaitement secondé. 
J'ai demandé au général Rusca le nom de ceux qui sc 
sont particulièrement distingues : je vous les ferai con- 
naître. lin sergent de la 73 e demi-brigade et un bri- 
gadier du 19® régiment de dragons ont enlevé les trois 
drapeaux au milieu de In mousquclerie: j'ai autorise 
le général Rusca a les nommer souvlieuteuants. 

Je désirerais rendre de la générosité de nos enne- 
mis un compte aussi avantageux que du courage de 
nos soldats : mais telle a été leur barbarie, que deux 
de nos braies ont etc trouvés fusillés ayant les poings 
attachés, ainsi que l'édile et l’adjoint de la commune 
de Pédra , qui avaient refusé d’abattre le draprau 
tricolore romain. Je me suis plaint de cet acte «le bar- 
barie , et j'en aurai vengeance. 

Salut cl respect. Signé Chaxipiosnet. 

— Observations sur les bruits répandus à Vienne 
de la mort «le Bonaparte. 

Fut tétés. — Analyse du vaudeville , Arlequin tout 
seul. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 21 FQIMAIBE. 

Rapport «le Cnitel en faveur de la résolution sur le 
droit «rcuregislmneul. Jousselitt la combat. Ajour- 
nement. 

CONSEIL DES CINQ -CENTS. 

SÉANCE DU 22 FRIMAIRE. 

Rapport du Blin sur la proposition de Sherlock 
Icml.uite .i autoriser h-s conscrits à se faire remplacer, 
s'ils sont chefs de commerce. Ajournement. — Joti- 
bert propose d'autoriser les municipalités à accorder 
des dispenses pour infirmités palpables. Ajourne- 
ment. — Analyse du rapport de Berlier sur les «fo- 
ntaines eugagés. Adoption de sou projet de résolution. 
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Constantinople. — Nouvel i : chccdes Turcs devant 
Widdin. — Liste «les Français prisonniers envoyés 
dans les forteresses de la mer Noire. 

Raslailly le 19 frimaire. — Le» ministres plénipo- 
tentiaires de la République française ont répondu le 
10 au dernier conelusum de la députation impériale, 

F.n voici le texte : 

Première note. 

Les soussignés ministres plénipotentiaires do la Ré- 
publique française, pour la négociation avec l’empire 
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f ;ermaniquc , ne discuteront pas la nouvelle note de 
a députation de l'Empire , communiquée le 16 fri- 
maire présent mois par le miimlre plénipotentiaire 
de l’empereur. Toute discussion est superflue et pres- 
que dérisoire , quand do part et d'autre la matière a " 
été épuisée ; quand du côté de la légation française 
la condescendance serait aujourd'hui un délit, et que 
du côté de l’Empire la résistance c->l devenue un Sys- 
tème. Il ne reste plus au» soussignés qu’a retracer en 
peu de mots la conduite vraiment républicaine de 
leur gouvernement , cl à faire connaître scs dernières 
intentions. 

La République française s'est présentée dans la né- 
gociation actuelle avec tous les avantages de la victoire, 
mais eu meme temps avec tous les sentiments d huma- 
nité et de modération qui honorent un vainqueur , 
avec la plus forte volonté de hâter l'instant où une 
pain raisonnable cl sûre, et le rétablissement des rela- 
tions convint rcialcs entre les deux nations réparerait ut 
et éloigneraient il jamais les malheurs d une guerre 
qu'elle n’a soutenue que pour la défense de ses foyers 
et de sa liberté. 

Ces résolutions pacifiques , le gouvernement fran- 
çais en a donné uUe première preuve par son empres- 
sement à faire trouver dans la ville du congrès ses 
plénipotentiaires, munis de pleins pouvoirs, lorsque 
la députation de I Empire , ou ü'elait pas encore 
rouuicjOii n’avait à comuuiuiqücr que des pouvoirs 
limités cl défectueux , car il u'esi pas inutile de re- 
marquer ici que de la manière dont ces pouvoirs 
étaient conçus , les plénipotentiaires impériaux au- 
raient fort bien pu se croire obligés de n’acquiescer ni 
à la cession de l’entière rive gauche du Rhin , ni au 
principe des sécularisations ; de sorte que ces deux 
grandes bases, anjourd hui solennellement reconnues, 
étant alors écartées , on ne voit pas qu’il restât rien à 
faire aux négociateurs. 

Si l*oii veut maintenant, se dépouillant de toute pré- 
vention, prendre la négociation à sa naosame et la 
suivre jusqu’à ce moment , on verra à qui- il faut en 
attribuer les lenteur» ou le progrès. Les plénipoten- 
tiaires «le la République, persuadés qu’on accélère les 
résultats, dans les affaires compliquées, par la simpli- 
cité du travail , avaient proposé et ont constamment 
pris pour règle de traiter les matières dans leur ordre 
naturel et successif; la députation de l’Empire , au 
contraire, tout en .convenant de la complication des 
objets, a mêlé trop souvent les questions les pins di- 
verses: méthode sûre pour tout obscurcir sans rien 
terminer, et 1 res propre à occasionner des surprises , 
des malentendus et de justes deliances. Lorsqu'il ne 
s'agissait que de poser des principes généraux , elle 
s'est appesantie sur une loule de details , de consé- 
quences naturelles qui appartiennent à une rédaction 
soignée des articles définitifs, et qu’cille a érigés en 
bases et en principes , pour en faire lu sujet d'intermi- 
nables discussions. A comb.cn d’autres longueurs les 
atTaircs auraient etc exposées, si les soussignés eussent 
adopté le projet d’établir des conférences avec un 
corps délibérant , et l’idec, au moins prématurée 'à 
l’époque dont on parle , de d scutcr des projets de 
traité entier, quand on pouvait à peine, en plusieurs 
mois, s'entendre sur quelques articles ! 

Il suit de tout ceci que le mode même de négocia- 
tion, emplové par les plénipotentiaires de la Républi- 
que, atteste l'elfieace désir de leur- gouvernement 
d arriver promptement au but. Mais ce n’est point par 
les formes seulement , ce n’est pas non plus par des 
protestations et des velléités diplomatiques qu’il a 
prouvé sou aRèciion pour la paix. Les grands témoi- 
gnages qu’il en a donnés sont dans l'équité de scs 
prétentions cl dans la générosité de se* sacrifices. 

Main esse de loule la rive gauche du lUiiu , la 
République possédait encore sur la droite des points 
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militaires jugés très importants : on a renoncé à cet 
avantage, on a consenti à la restitution «les territoires 
tic Kchl et de Ctufsel , et à l'abandon de ce qu'on tfe- 
mnudail de plus sur la même rive , quoiqu’on eut 
aussi à cet égard des titres à faire valoir. 

Sans doute, dans la position où l'a mise la supério- 
rité de ses armes, la République pouvait prétendre a 
conserver le cours entier du Rhin : on a admis et 
irrévocablement arrêté, d’un co.mmuu accord avec la 
députation de l’Empire, par les notes respectives et 
correspondantes du 12 vendémiaire et du même mois 
(27 octobre), une juste délimitation du cours du Heure 
et de ses Iles, en bissant aux particuliers et commu- 
nes d'Allemagne la possession des ihs qui leur appar- 
tiendraient à la gauche du Thalweg. 

l.a demande de transférer sur la rive droite toutes 
les propriétés de la noblesse immédiate situées à la 
gauche, avant causé dira inquiétudes et excite dçs récla- 
mations «le la part de la députation de l’Empire, on a 
ai'ioidéquc les immédiats, «pi ï n’ont pas voix a la 
dicte, conservassent leurs domainei dans le territoire 
devenu français. 

Lu demandant , pour le bien commun des fieux 
u ai ions, que tous les péages sur le Rhin, appartenants 
à ch s primes , étals et autre* membres de I Empire , 
soiciit abo'.is dès aujourd'hui en principe, et que l‘.i- 
bolition en soit clïertuée dans le terme convenu de 
six moix après l’échange des ratifications, on a con- 
senti de «x* > 010 à supprimer les droits et etablissement* 
de même nature dont U Erance était exclusivement 
propriétaire. 

A l’égard des dettes, la République était-elle si peu 
fondée, d'après l'exemple d’anciens traités, à eu de- 
mander le transport sur les objets de remplacement ? 
n'était-elle pas véritablement en droit de se montrer 
inflexible sur toutes celles qui ont été contractée* 
p..ur alimenter une guerre dirigée contre sou indé- 
pendance ? Mais les considérai ions de bien public 
sont si puissantes auprès du gouvernement de la Répu- 
blique, l'avaucement de la paix a toujours été une 
chose si précieuse à scs veux, qu'aptes avoir épuisé 
les modification» et allégements qui paraissaient ad- 
missibles , on vient d’accorder que les dettes commu- 
nales de la rive cédée resteraient a sa charge ; bienfait 
immense et d’un tel poids dans l'opinion de l’Alle- 
magne, que la République y est justifiée à l'avance 
des suites de la guerre a laquelle clic serait forcée 
pour In seconde fois. 

Quel a été cependant le fruit de tant de facilités et 
de concessions ? A mesure «pic le gouvernement fran- 
çais s’ est montre plus déférant, la diputuiion de 
I Empire est devenue plus exigeante, singulièrement 
servie en cela par l'obscurité qu'elle a paru mettre 
dans toutes ses expirations, et qu'on retrouve dans 
sa dernière note, où elle allèclc d élever «les nuages 
sur la partie même des dettes «lonl elle s’est expressé- 
ment chargée. 

Eu paraissant attacher successivement la conclusion 
de la paix à chaque demande qu’elle a formée, clic 
est parvenue à tout obtenir, sans qn'n raison de la gé- 
nérosité française les allaites aient été plus avancées , 
pan e que de sa part une prétention satisfaite est bientôt 
remplacée par une nuire, et que Us obstacles se suc- 
cèdent avec les prétentions. 

Deux points importants , le transport général des 
dette» et la conservation de Kchl et de CUsscl par la 
France , divisaient d’une mani« a rc sérieuse les pléni- 
potentiaire» de la République et ceux de l’Empire; 
l'entier rapprochement des parti» dépendait unique- 
ment de la décision de ces deux points: la République 
a consenti à restituer les territoires de Ivchi et de Cas- 
scl ; on s’est entendu sur les dettes : et lorsque le* ditli- 
cultés majeures de la négociation étant ainsi résolut*» 
à la satisfaction de l'Empire, on devait regarder la 
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première ba<c comme entièrement terminée, on n vu 
la députation c réer ou reproduire d'autres empêche- 
ments, et en venir au point d’exiger du gouvernement 
français une chose qu il u’eil au pouvoir d'aucune au- 
torité dans la Répnblique d'accorder jamais. 

La députation de l'Empire ne l'ignorait pas, et les 
soussignés l'ont déclaré plusieurs fois, la constitution 
des Français s’oppose formellement à la demande de 
lie point appliquer aux pays réunit les lois c oncernant 
l'émigration-. 

Le gouvernement a fait à cet égard tout ce qu'il lui 
était permis de faire ; la note des soussignés du 3 de 
ce mois doittufûre pour cjUmcr des craintes raisonn.i- 
lilcs. Insister davantage sur ce point c’est dune prou- 
ver invinciblement qu'on ne veut (xiint la paix, puis- 
qu'on la fait dépendre d'une condition impossible, et 
que celle condition impossible n’est représentée* avec 
une nouvelle chaleur qu’au moment où la République 
a accorde tout ce qu'elle était libre de refuser. 

D'ailleurs il qui pci suadei a-t-on que , si l'on n'avait 
pas besoin d’un prétexte , à la vérité mal choisi, pour 
colorer la rupture projetée, on eût mis uii instant en 
balance l'avantage de quelques individus et le salut de 
l'Allemagne ? 

Si celle opposition à la paix n’est pas dans le cœur 
dés plénipotentiaires de l'Empire, il est au moins évi- 
dent que les suggestions violentes, auxquelles la dé- 
putation sérail livrée a sou insu, auraient le même 
elfet , celui de multiplier désormais des notes insigni- 
fiantes , et de rendre inleriuiiiablcs les cU&cuasious du 
congrès. Cependant ces discussions doivent avoir un 
terme. Quand une année entière n’a pas suffi pour pa- 
cifier l'Allemagne,' c'est sans doute qu'on a sur elle 
d'antres vues que celles de (pacification. Un avenir 
prochain fera connaître à la députation et à tout le 
peuple Ile maml leurs véritables amis; dans ce mo- 
ment il iuul par un acte formel , d’une part prouver la 
persévérance pacifique du gouvernement français, et 
d'autre part amener les plénipotentiaires de l'Knipirc 
à une explication positive. 

F.n conséquence les soussignés, pénétrés de la droi- 
ture d'intention de leurs commettants , et pleins de 
confiant *e encore dans la prudence et l humanité de la 
députation de l’Empire, déclarent que leur note du 
12 vendémiaire dernier, expliquée par les notes sub- 
séquentes cl indivisibles des 21 cl 23 brumaire, du 3 
frimaire courant, et par la présente , est V ultimatum 
du gouvernement français. 

lis déclarent, avec l’expression des mémos senti- 
ments que si , dans le délai de six jours , ù éompter de 
demain 17 frimaire, la députation de l’Empire n'a pas 
donne cl transmis aux soussignés une réponse caté- 
gorique et satisfaisante sur tous les points de ladite 
note qui sont en contestation, leurs pouvoirs doivent 
cesser. 

Les ministres plénipotentiaires de la République 
française renouvellent, au ministre plénipotentiaire de 
sa majesté l’empereur, l'assurance de leur considéra- 
tion la plus distinguée. 

Rnstadl, le 16 frimaire an Vil de la République 
française. 

Signé Bonsikr, Jeak Deuhy, Robeajot. 
Seconde noie . 

Les soussignés, ministres plénipotentiaires de la Ré- 
publique française pour la négociation avec l'empire 
germanique, répondant u la seconde note de la dé- 
putution de l'Eiupire, communiquée cejourd’htii 16 
iritnaiic par le ministre plénipotentiaire de l’em- 
pereur , 

Sont loreés de se référer ù leurs noirs précédentes 
sur le meme objet ; cl la députation de l'Empire le 
sentira, en considérant l’état présent de la négociation. 

Série . — Tome ///. 
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Les soussignés assurent , à re tir* occasion, le ministre 
plénipotentiaire de sa majesté l'empereur de leur con- 
sidération la plus distinguée. 

Rastadt, le 16 frimaire an VII de la République 
française. • 1 

Signé Boa ai eh , Jeas Douar , Rontajor. 

La députation impériale, après avoir pris connais- 
sance de ces notés, a éprouvé une vive sensation et 
s’est ajournée au lendemain. II a été expédié de suite 
des courriers aux différentes puissances qui out des 
plénipotentiaires au congrès de Rastadt. 

Du 20. La députation de l’Empire a volé hier 
sur la dernière notç définitive des ministres français. 
L Autriche, la Saxe , Brême cl \\ uri/bourg se sont 
fortement opposés aux demandes de la France. IL oui 
propose en conséquence do ne plus rien céder, et 
de persiste» sur le conclu tuiu de la dernière note; 
mais la Bavière, Bade, Darmsta.lt, Mavrnce, Franc- 
fort et Ausbourg cèdent : la majorité est donc poul- 
ie rétablissement de la paix. Il est à craindre néan- 
moins’ que le plénipotentiaire impérial n’accède pas à 
ce conclnsunt. Le comte de Metlernicl» a expédié hier 
un courrier à Vienne, et il est présumable que loro/i- 
cluSnm ne sera remis qu’nprès re retour de ce courrier. 
Les mi nistres français Ion l, en anémiant, des préparatifs 
pour leur déport , si les négociations soûl rompues ; et 
en ce cas l’armee française a déjà reçu ordre d’avan- 
cer et d’occuper Francfort. 

Il est à propos d'observer que presque tous les 
princes ecclésiastiques comptent trouver leur salut 
dans une nouvelle guerre , tandis qu’elle pourra bieu 
entraîner leur ruine totale. 

Les négociations entre l’Autriche et la France vont 
dit-on, fort mal. ’ 


REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paria, le ai frimaire. 
blRECTOltlK EXÉCUTIF. 

Message aux conseils des Cinq- Cents et des Anciens , 
du 23 frimaire an b JJ, 

Citoyens représentants, 

Le Directoire exéculir, dans son message du 16 fri- 
maire, vous a annoncé qu’il vous transmettrait inces- 
samment les détails qui manifestent la lougue suite des 
perfidies de la cour de Naples, couronnées par une 
audacieuse attaque contre la République française. 

Il vous les adresse aujourd'hui avec ceux qui dé- 
montrent non moins clairement l'hostile connivence 
de la cour de Turin, et qui, réunis, ont rendu né- 
cessaire la proposition formelle uu’il vous a faite île 
déclarer la gueirc au roi de Naples cl à celui de Sar- 
daigne. 

El d’abord l'Europe entière retentit depuis fon* T 
Icuips des actes innombrables do io déloyauté du gou- 
vernement napolitain, et a dù sans doute s'étonner 
de la longanimité du Directoire executif. 

Kn opposition avec celle conduite, rien n’a été plus 
luanifestemcul connu que le désir sincère du gou- 
vernement français de vivre en paix avec le roi des 
Deux-Su îles. 

Supérieur aux justes ressentiments qn’nvait provo- 
qués de tant de manières cette cour, qui , clans la 
guerre de la coalition, n’a su se distinguer que par des 
lurcurs insensées contre la République française il 
accueillit avec une bienveillance extrême les premières 
propositions qui lurent faites pour un rapprochement 
entre les deux états. Il ne se servit de l’ascendant de 
nos victoires que pour montrer plus de modération, 
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En un mol , loin 1rs avantages «lu traité furent réci- 
proques, comme si les succès cuisent été balancés. 

Tant de magnanimité aurait dû détruire pour tou- 
jours les dispositions haineuse* de ce gouvernement , 
étouffer en lui des souvenirs dont se nourrissaient scs 
déplorables préventions , rattacher irrévocablement à 
nous par les liens de la reconnaissance , et surtout par 
ccuv de l'intérêt. * 

Mais son aveuglement ne lui permit pas d'abjurer 
ainsi sa haine; il se livra sans réserve à toute* le* im- 
pressions nul lui promettaient le renversement de 
celte République par qui seule il pouvait être puis- 
samment défendu , cl ne profila de la paix que pour 
lui faire sans relâche une guerre sourde , alors que 
nous nous montrions les plus religieux observateurs 
du traité. 

Des laits irrécusaldes vont produire au grand jour 
les preuves de cet étonnant contraste. 

Il serait surabondant de rappeler ici les traits 
odieux , les détails révoltants qui ont caractérisé le 
cabinet de Naples pendant la durée de la guerre, 
llepoiiouvnous un moment où la République , arrê- 
tant librement le cours de ses victoires, consentit à lui 
donner la paix. 

Depuis cette époque, depuis le mois de vendémiaire 
an V , par quelle implacable conduite s’est signalée 
cette perfide tour ? . 

I.a République française se montre-t-elle résolue de 
renverser le gouvernement impie qui fit assassiner nos 
guerriers? La cour de Naples, dont il est bien reconnu 
que les agents ne furent pas étrangers à ces crimes , 
après avoir vainement essavé de s'agrandir des dé- 
bris de cette même Rome qu elle feignait dè respecter, 
opposa toutes les résistances qui riaient en sou pou- 
voir, pour empêcher l'établissement d’une république 
sur cette terre qui était devenue la conquête de la li- 
berté: elle donna à ses armement* une activité in- 
croyable; fit marcher sur scs frontières des troupes 
prêtes à entrer tlau* l'étal romain , et ne justifia ses 
mouvements extraordinaires que par les plus futiles 
prétextes. Elle accueillit tous les mécontents de Rumc; 
fomenta les troubles qu'ils y excitaient ; fournit aux 
rebelles des approvisionnements et un refuge , cl ne 
cessa enfin de montrer contre celle république nou- 
velle l'attitude la plus menaçante. Elle n'osait déclarer 
ouvertement la guerre à la France ; elle voulait perdre 
en Italie tous les étals librua qui étaient protèges par 
elle. 

Le gouvernement français pouvait sans doute tirer 
une éclatante vengeance de la protection publique 
qu’elle accordait aux fréquentes insurrections fur niées 
dans ironie contre l’année française , au*si bien que 
de co redoublement d’espionnage dont elle investis- 
sait alors notic agent à Naples ; mais , loin de ccdcr à 
ce légitime sentiment , le Directoire exécutif ne crut 
pas devoir s’opposer à l’occupation du duché de 
ih-iiévcnl ; il offrit même sa médiation pour affranchir 
le roi de Naples des prétentions féodales de Home sqr 
ses étals. 

Ce n'eat pas tout ; il envoya à Naples un nouvel am- 
bassadeur , muni des instructions les plus amicales et 
2c* plus rassurantes: au moment du départ de l'année 
commandée par üonanarto, le Directoire exécutif 
s'empressa- du i aimer (es inquiétudes de I* cour de 
Naples sur le but de celle expédition. Enfin il lui 
adressa les protestations les plus multipliées de son 
désir inaltérable pour la tranquillité de l'italio , ajou- 
tant f U est vrai, lu viuu non moins éiiergiqurnuni 
exprimé pour la république roroaiue qui s’était placée, 
par la force des événements, sous ia protection spé- 
ciale de la République française pour consolider son 
existence politique. 

Mais ni b» deimmsir allons franches et amicales , ni 
la voix de la raison , ni le besoin de la paix n’out pu 
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triompher des sentiments de cette cour : tous les pré- 
textes lui étaient Ivous pour motiver ses plaintes , scs 
menaces, et à la fin ses nombreuses infractions au 
traité, 

La République française dut répondre au manifeste 
du gouvernement de Malte par la conquête de cette 
Ile; et n l'instant la cour de Naples, avec la morgue 
la plus ridicule , osa faire revivre une prétendue sou- 
veraineté sur un pays qn’elle n’avait jamais gouverné, 
ni par ses lob , ni par ses armes; et le gouvernement 
français ne dédaigna pas de répondre en détail h cette 
bizaire prétention, comme si elle avait pu s'appuyer 
de quelque apparence de raison. 

Depuis le moment même de la signature de la paix, 
il est de notoriété universelle que Ions les actes , tant 
publics que privés de cette cour , ont continué à por- 
ter le caractère de la perfidie et de la haine contre le 
nom français. Le traité était signé , et la cour différait 
toujours de lo publier par égard pour les cours de 
Ixmdres cl de Vienne. L’article VU promettait fa li- 
berté aux Français détenu» pour opinions politiques , 
et l’on incarcérait tous les Napolitains soupçonnés 
d'avoir des rapports avec eux. A I» sollicitation de 
de nos agents , quelques amis paisibles de la Républi- 
que française étaient rendus à la liberté, et snus les 
plus vains prétextes ils étaient chargés de nouveaux 
fers. Enfin les Français , que des affaires seules de 
commerce retenaient dans Ica étals du roi de Naples , 
étaient chaque jour, cl en leur seule qualité de rran« 
rais, publiquement insultés, assaillis, nssavsinè* même, 
et de tels attentais restaient toujours impunis. 

L'article III du traité portait : 

« S. M. le rqi îles Deux-S ici les observera la plus 
exacte ucutralitc vis-à-vis de toutes le* puissances 
belligérantes ; en conséquence elle s'engagea interdire 
indistinctement l’accès ilnm mu ports «-puis » ni «seaux 
armés en guerre, appartenants auxdltcs pniss. i tires , 
«pii excéderont le nombre de quatre au plus, d’après 
les règles connues du |a susdite neutralité. Tout 
approvisionnement de munitions ou uinrrbaiidbes 
connues sous le nom du contrebande leur sent re- 
fusé. » 

Or, comment eet article, dont le son» n’c?t pas dou- 
teux pour la bonne foi , *-l-il é|é exécuté? 

Quarante jours après la conclusion du traité, les 
Anglais avaient encore sept frégates dans le port de 
Naples. Le U thermidor les II vaisseaux île l'amiral 
Nelson codèrent a pleines voile* dans les porta d’Ait- 
gusta et du Syracuse. El dans quelque sens que l’on 
veuille interpréter le traité, là se trouve l'infraction In 

S lu* évidente de l’article ; aussi le gouvernement de 
«pic* se crut-il obligé de se justifier , en prétendant 
qu'il n’avait pu ré»is. er à la force: subterfuge déri- 
soire ! puisqu'il n'oppo<-a pas même une résistance 
simulée, et que le sénat de Syracuse accueillit avec 
honneur l'amiral anglais. Vers cette même époque , le 
17 thermidor, cinq bâtiments de guerre portugais et 
trou anglais furent reçus avue un égal empressement 
dans le port de Naples. 

Et quant aux approvisionnements interdits par ce 
même article , nVsi.il pas notoire qu’aussiiôl après la 
conclusion de In paix le* Français voulant s'opposer à 
ce que les Anglais vinssent prendre îles provisions dans 
les présides , le cabinet napolitain chargea le gouver- 
neur d'Orbilello de les empêcher de pénétrer , tandis 

a u’il laissait paisiblement débarquer un corps consi- 
érable d’émigrés qui étaient au service de t’Angle- 
terre? n'csi-ilpas notoire «pie lu flotte de Nelson s’est 
d’abord approvisionner dans les ports de la Sicile? 
que de retour ensuite à Naples elle a re«n» de l'arsenal 
du roi les ogres dont elle avait besoin? n’csl-il pas 
notoire que longtemps avant' celle époque, le 29 
prairial, la (lotte entière des Anglais ayant pnm devant 
Nîiples, un brick s'en détacha , vint mouiller dans le 
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port, et que lient officier» qui en dcscciulircnt allè- 
rent Wdtretenir arec le général Aeton et la reine, pour 
s’assurer «l«- tout ce qui pouvait être nécessaire au 
succès de l'attaque contre la Hotte française; qu’avec 
les secours et les assurances qu’ils eu reçurent, il leur 
fut aussi fourni îles pilotes pour franchie, le détroit de 
Messine, passage qu'aucune escadre n’avait osé tenter, 
et par lequel on espérait pouvoir couper la flotte 
française qu’ort supposait encore à Malte ? En un 
mot, n'est-il pas constant qne rien de ce qui pouvait 
nuire à la France n’a été refusé par la cour de Naples 
à nos pins implaealiles ennemis ? 

Et si l’on pense h In consulte qne sous ce même 
rapport a tenue Naples directement avec nous ; si. Ton 
considère que, malgré l'article 4 du traité qui porte 
que « |e roi de Naples serait tenu d’acrordcr , dans scs 
mrto et ses rades , toute sûreté et protection à tous 
es vaisseaux marchands français, en quelque nombre 
qu'ils fussent , et à tous les vaisseaux de guerre qui 
n’excéderaient pas le nombre de 4 , » quelques bâti- 
ments du convoi de In flotte française ayant été obligés 
de mouiller dans les parages de la Sicile , il se mani- 
festa à Trapnnv , a Girgenli, a Messine , des mouve- 
ments visiblement excites par le gouvernement de 
Naples, et nu milieu desquels plusieurs soldats français 
descendus à terre furent assassine». 

Si ion se rappelle que depuis que Malte est deve- 
nue française , des chaloupes maltaues ôtant venues, 
comme par le passé, t'approvisionner en Sicile, 
non seulement ou leur ferma Ira ports , mais qu'elle* 
furent repousse» avec lies arme* a feu ; que le projet 
d'allanter Malte, tant qu’elle resterait* a U France, 
n’a pas mém» été dissimulé par le gouvernement na- 
politain^ qu’une barque maltaise portant de* commis- 
saires français qui étalent envoyés ou viee-roi de Sicile 
ayant été l'oixép par une chaloupe anglaise de sc 
réfugier à Alicata, l'équipage mis à terre fut à l’instant 
poursuivi a coups de fusil par le» Siciliens, el rejeté 
dans la barque , laquelle lit! aussitôt prise par le» An- 
glais , sans que le gouvernement napolitain lit fu 
moindre représentation pour lairc respecter sa neu- 
tralité. 

Si Ton ajouté que, dans une autre circonstance, ni. 
de nos coisaircs ayant été enlevé de vive force par 
I» Anglais dans le port de Baralto, le gouverneur de 
cette place ne daigna pas même prendre une mesure 
pour prévenir un tel attentat contre la souveraineté 
du rot des Dcux-Siciles ; et enfin que lui est le délirp 
de la lia tue du roi de Nnple» contre la nation française 
et scs allie», qu’au mépris de tous les liens qui doivent 
1 unir uu roi d Kspugue, il o eu l’impudeur d'accueil- 
lir dans ses ports une prise espagnole faite par I» 
Anglais. 

Si l’on rapproché eetle inconcevable conduite , des 
transports du joie qui ont éclate à Naples à In vue île 
la flotte anglaise ; des honneur» publics que la cour 
clic- même a prodigues à l'amiral NcLou eu allant au- 
devanl de lui , de sa réception triomphale, de» récom- 
penses accordées à celui qui a apporte la première 
nouvelle de sa victoire, de» illuminations, des ré- 
jouissances qui ont eu lieu à celte occasion. 

Si l’on pense qu’à dater surtout de cet événement, 
l’audace du gouvernement napolitain n'a plus connu 
de bornes; que naguère une populace effréoee brisa 
les fenêtres tic notre consul à Naples, sans que le gou- 
vernement ail fait le moindre acte répressif contre une 
telle insulte; que la dernière sédition de Malte a été 
ouvertement protégée dans I» états napolitains ; que 
I» chair», que tous les lieux publics y ont retenti des 
plus humbles invectives contre nous ; que tout ce qui 
chérissait la paix avec la France y a été persécuté avec 
uu redoublement de rage ; qu'euUu un ordre barbai t! 
a été rcudu par le roi de Naples , pot tant menace de 
qui mort contreconquc apporterait de» provision» aux 
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Français résidants à Malte : il faudra l»ien convenir 
«pie jamais on n’a manifesté , d’une part, des senti- 
ments plus ennemis , et de l’autre , une patience «lus 
invincible. 

P.t cependant le Directoire exécutif éloignait tou- 
jours le moment de la vengeance nationale. 

Il fui étalf démontré que la cour de Naples ne sa 
bornait pas à des plaintes, à des menaces , à «les fu- 
reurs meme contra la République française ; qu’nprè» 
avoir montré depuis la paix «les dispositions constam- 
ment hostiles, cfle s’était constituée depuis longtemps 
en hostilité effective, puisqu’elle avait prodiguu ou- 
vertement et an Tort de la guerre les set ours «le tous 
les genres à notre plus cruel ennemi : qu’en résultat 
elle était devenue l’auxiliaire «le la Grande-Bretagne , 
la plus utile pour elle, la plus funeste pour nous ; et 
le gouvernement français, fidèle à son devoir «le con- 
server la paix, même avec Naples, s’efforcait encore à 
croire à In possibilité d’un repentir. 

Le gouvernement napolitain vient de détruire cetta 
honorable illusion , il vient de mettre le comble à ses 
longues perfidies : il a osé attaquer inopinément l’ar- 
mée française , et areotnpngncr cette agression «Ira 
plus Insolentes menaces. 

L’énergie républicaine, longtemps contenue, va su 
déployer avec la promptitude de lu fondre ; et cette 
cour trop ménagée , oui , servile imitatrice de la dé- 
loyauté anglaise, a eu l'audace de rompre la paix, sans 
avoir le courage de déclarer la guerre , recevra enfui 
le salaire de ses attentats. 

Mais il faut aussi que ceux qui se sont montrés ses 
remplie» subissent le même sort. Le gouvernement 
sarde s’est associé à toute» scs pci fidics : une semblable 
destinée lui est réservée. 

Sa complicité avec Napi» »’cst manifestée en millo 
manières : mêmes sentiments, même langage, mêmes 
actions dans |a mesure de ses moyens, et toutefois 
plus de souplesse, plus d’artifice, plus d’hypocrisie. 

Si l’histoire entière ne nous montrait ,’â toutes les 
époques, la politii|ue astuciruse ét versatile de cette 
cour, toujours occupée à brouiller ses voisins, & entrer 
«lans tout» les guerres d'Italie, à sacrifier sans pudeur 
scs alliés , n s’unir constamment h celui qu'elle croit le 
plus fort , pour accabler, sans prétexte , celui qu’ello 
estime le plus faible; servant tour à tour toutes les 
vengeances, tout» I» ambitions, et mettant son appui 
à l’enchère «le quiconque croyait devoir l’acheter, i( 
paraîtrait difficile de concevoir sa conduite récente 
c ontre la France. 

Indépendamment de tout autre grief, qui croirait 
que le traité de paix que nous avons daigné rom Jure 
avec elle, et qu’elle eut dû regarder comme un insigne 
bienfait , n’a pas encore été publié dans tous les état» 
du roi de Sardaigne? Vainement 1rs ageuts de la Ré- 
publique ont-ils consenti à l’cn solliciter, sa résistance 
a été invinciblo, et les pins futile» moyens ont été allè- 
gues pour colorer s» retards, ou plutôt scs refus. 

C’est qu’en effet elle n'a cessé «le nous faire la guen-g 
par tous Ira moyens que la faiblesse et la lâcheté peu- 
vent met’re en usage. 

Nos plus cruel» ennemis, Ira émigrés el les prêtres 
réfractaires, ont été constamment 'accueillis dans ses 
états; ils y ont pu donner un libre cours h leur haine 
et à Pexpresston barbare de leur vœu contre la Répu- 
blique. Ils ont pu même exciter le peuple contra le» 
Français nar les plus atroces calomnies, el enfin pro- 
noncer l'horrible mot de réarcs siciliennes. 

Ce n'est pas tout : depuis lé moment de la signature 
de la paix, Ira Français, presque sous les yeux «le leur 
ambassadeur, ont été assassinés de sang-froid, et lu 
plus souvent par des troupes réglées. (Tes assassinats 
ont été presque journaliers, et t’on frémira du nombre 
lorsqu’on eu aura fait le relevé. Les uns sont tombés 
sous le stylet, les autres ont été mutilés de la nuuiènj 
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I.i plus horrible. Un volontaire de la fi.V demi-brigade 
a été enterré vivant, apres avoir été grièvement blesse. 
Ou l’a vu sortir tout sanglant- de la fosse où il avait été 
jeté. Il lalluit qu'il échappât une de ces malheureuses 
victimes, dont le sang a arrosé le Piémont , nour offrir 
une preuve irrécusable de celle épouvantable cruauté. 

Les agents de la République ont exprimé en sou 
nom la plus énergique indignation ; ils n'ont pu ob- 
tenir que ces crimes lussent ni prévenus, ni punis. 

Des brigands enrégimentés sous le nom de Barbets , 
dont le métier était de voler, mais dont le plus doux 
passe-temps était de tuer les républicains, bien loin 
d'être dissipés par l'autorité publique semblaient en- 
couragés par elle : on leur pardonnait les vols qu'ils 
faisaient aux Piémonlais, en faveur des assassinats 
qu'ils commettaient sur des Français ; aussi fallut-il 
uuc négociation , laquelle fut encore traînée en lon- 
gueur, et parut ail gouvernement sarde une calamité 
publique, pour obtenir de lui, non la répression de 
tes brigoncls, mais la promesse qu’iU seraient répri- 
més. A cette condition on lui promettait l'appui le 
plus effectif de nos armes. II ne pouvait se résoudre à 
obtenir sa tranquillité à ce pri* , et même en résultat 
il ue consentit jamais à rendre une loi, vivement sol- 
licitée par no» agents, contre les stylets et autres armes 
cachées, tant il paraissait redouter que les Français ne 
fussent en sûreté dans scs états : aussi , pendant le 
cours même de la négociation , et maigre la promesse 
formelle de suspendre une procédure où se manifes- 
taient les passions les plus furieuses, des Français im- 
pliqués dans une malheureuse affaire furcut impitoya- 
blement fusillés. 

Outre ces brigands enrégimentés, outre ces brigands 
judiciaires, un monstre, le frère du roi, l'héritier de 
sa couronne , le duc d'Aoste , comme un autre vieux 
t/e la Montagne y u' a cessé d’avoir à ses ordres et a scs 
gages une bande de sicaiivs,a qui il ordonnait l'assas- 
sinat de tel ou tel Français, cl scs ordres n’oul été que 
trop fidèlement exécutes. 

Lu vain on s'efforçait de croire que tous ces crimes 
ii'étaient pas imputables au gouvernement sarde ; toute 
sa conduite u'a que trop prouvé qu'il n’était étranger 
à aucun. Les principales places du Piémont étaient 
occupées par 1rs troupes de la République ; on ne pou- 
vait en obtenir l'approvisionnement : les amis de la 
République française étaient toujours incarcérés, les 
Français toujours insultés, leur habit mémo livré à la 
dérision ; les amnistiés piémonlais étaicut toujours ca- 
lomniés , les émigrés toujours encouragés dans leur 
audace , les agents publics les plus signalés par leur 
haine contre la République toujours maintenus; les 
Barbets toujours protégés, et même ouvertement, par 
les premiers magistrats ; les poignards toujours fabri- 
qués et distribues avec profusion ; enfin les complots 
les plus affreux contre les Français toujours projetés , 
toujours prêts à éclater. 

II résulte de l'interrogatoire, que l’on fit subir à un 
des principaux chefs des barbets, qu’un employé à la 
douane de Turin , chargé de payer ces brigand-., avait 
reçu du gouvernement sarde l'ordre Ue distribuer aux 
principaux d'entre eux des paquets de poison, pour 
être jetés dans les eaux les plus voisines du camp des 
Français. 

Entre (a conduite d’un tel gouvernement et celle 
de la cour de Naples , il est donc évident qu'il a existé 
Raccord le plus intime contre la République française. 
Cet accord , soutenu et cimenté par tant de crimes , 
prouverait seul la connivence actuelle de Turin avec 
Naples : mais celle preuve d'analogie a acquis une force 
invincible, lorsqu’on a vu que les préparatif» hostiles 
se multipliaient a Turin comme à Naples ; que les mi- 
lices étaient mises sur pied; que 3U mille afincs ve- 
naient dedeur être délivrées ; que les troupes piéinon- 
toiscs marchaient vers Loanu et Oneilla , au même 


moment où l’armée napolitaine attaquait l'armée fran- 
çaise sur le territoire de la république romaine , où 

6.000 Napolitains débarquaient à Livourne, et où uu 
nouveau débarquement menaçait les eûtes de la Li- 
gurie ; que l’ordre de marcher au premier signal était 
déjà donné; que Turin était rempli de troupes; que 

1.000 poignards avaient élé distribués ; que la citadelle 

était presque assiégée ; que les hauteurs qui la domi- 
naient étaient extraordinairement garnie» de canons, 
cl que c'était dans ce moincnt-là même que le gou- 
vernement sarde avait osé nous demander l'évacuation 
de la citadelle et la diminution de nos troupes dans le 
Piémont. > 

Dans cet état de choses, il était impossible au gou- 
vernement français de séparer deux cours si visible- 
ment et si hosldcnicnl unies contre la République : 
mais il déclare solennellement à l'Europe que , quel 
que soit le sort de la guerre, aucune vue ambitieuse 
ne se mêlera à la pureté des motifs qui lui ont fait 
reprendre les armes ; il déclare à tous les gouverne- 
ments, restés étrangers à la perfidie napolitaine , que 
lis traités qui l'uuis>cnt à eux n'auront jamais été par 
lui plus fidèlement cl plus loyalement observés. 

Signé LAnEvrLLiÈHK-LtrxAUX , président; 

Lacahdb, secrétaire générât. 

— Discours du citoyen Gauthier, président de l’ail- 
ininistr.iliun municipale du onzième arrondissement, 
adresse aux conscrits au moment de leur départ. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 22 FRIMAIRE. 

Cbassiron attaque la résolution sur le droit d'en- 
registrement. Le Conseil l'approuve. 

En voici le texte : 

TITRE PREMIER. 

De l’enregistrement , des droits et de leur appli- 
cation. 

Art. I". Le» droit» d'enregistrement seront perçus d'après 
les bases et suivant les règles déterminées par ta prrsente. 

II. Les droits d’enregistrement sont fixes ou proportion- 
nels, snivant la nature des actes et mutations qui y sont 
assujettis. 

III. Le droit fixe s’applique aux actes, soit civils, soit judi- 
ciaires ou extraordinaires , qui ne contiennent ni obliga- 
tion, ni libération, ni condamnation, collocation ou liqui- 
dation de sommes et valeurs, ni transmission de propriété, 
d’usufruit ou de jouissance de biens-meubles ou immeu- 
bles. 

Il est perçu aux taux réglés par l’article LXVIII de la pré- 
sente. 

IV. Le droit proportionnel est établi pour les obligations, 
libérations , condamnations , collocations on liquidations 
de sommes et valeurs , et pour tonte transmission de pro- 
priété . d'usufruit ou de jouissance de biens-meuble# ou 
immeubles, soit entre vifs, soit psr drets. 

Scs quotités sont fixées péV l'article LXIX ci-après. 

Il est assis sur les valent ». 

V. Il n'y a point de fraction de centime dan» la liqnida- 
tion dn droit proportionnel. Lorsqu'une fraction de somme 
ne produit pas nn centime de droit , le centime est perçu 
au profil de la République. 

VI. Cependant le moindre droit k percevoir sur un acte 
donnant lieu au droit proportionnel , et sur une mutation 
de biens par décès , sera du montant de la quotité sous 
laquelle chaque acte ou mutation se trouve classé dans les 
articles LXV III et LXIX, sauf le» exception» y mentionnées. 

Vil. Les actes civils et cxtrajudtciaires sont enregistrés sur 
les minutes, breveta ou originaux. 

Les actes judiciaires reçoivent cette foiroaüte, soit sur les 
minutes , soit sur les expéditions , suivant les distinction» 
ci- s p res. 
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Ceux qui doivent être enregistré.» sur les inimités sont les 
procès-verbaux d'apposition, de reconnaissance et de levée 
de scelles , et ceux de nomination de tuteurs et curateurs , 
les avis de parents, les émancipations, les actes de notoriété, 
les déclarations en matière civile, les adoptions, tous actes 
contenant autorisation, acceptation, abstention, renoncia- 
tion ou répudiation; le* nominations d'experts et arbitres, 
les oppositions A levée de scellés par couiparence person- 
nelle, les cautionnements de personnes à représenter a jus- 
tice, ceux de sommas déterminées ou non déterminées, les 
ordonnances et mandements d'assigner les 'opposants à scel- 
lés , tous procès-verbaux généralement quelconques des 
bureaux de paix, partant conciliation ou non conciliation, 
defaut ou congé, remise on ajournement; tous actes d’ac- 
quiescement, de dépôt et consignation, d’exclusion de tri* 
banaux, d'aftirniation de voyage, d'enchères cl surenchères, 
de reprise d'instance, de communication de pièces avec on 
saiM'dcpiacciucnt, d'afûrmaliou ou vérification de créances, 
d'oppoaiijon A délivrance de titres ou jugements, de procès- 
verbaux et rapports, de depot de bilan. et dç déchargea; les 
certificats de toute nature et ordonnances stf» requête; les 
jugements portant transmission d'immeubles, et crux par 
lesquels il est prononcé des condamnations sur des con- 
vention! sujettes A l'enregistrement , sans énonciation de 
titres enregistrés. 

Tous autres actes et jugements, soit préparatoires ou d'ins- 
truction , soit definitifs, ne sont soumis A l'enregistrement 
que sur les expéditions. 

Ceux des actes de l'&tal civil qui sont assujettis à l’enregis- 
trement par la présenté ne seront également enregistré* que 
sur les expéditions. 

Les jugements de la police ordinaire , des tribunaux de 
police correct! un nel le et des tribunaux criminels , ne sont 
de même soumis à l'enregistrement que sur les expéditions, 
lorsqu'il y a partie civile, cl seulement pour les expéditions 
requise» par elle, ou autres intérèsaés. 

VIII. Il n'est du aucun droit d'enregistrement pour les 
extraits , copies ou expéditions des actes qui doivent être 
enregistrés sur les minâtes ou originaux. 

Quant a ceux des actes judiciaires qui ne sont assujettis à 
l'enregistrement qne sur les expéditions, chaque expédition 
«loi! être enregistrée; savoir, la première, pour le droit pro- 
portionnel, a’il y a lieu, ou pour le droit fixe, si le jugement 
n'est pas passible du droit proportionnel , et chacune des 
autres pour le droit fixe. 

IX. Lorsqu'un acte translatif de propriété on d'usufruit 
comprend des meubles et immeubles, le droit d’enregistre- 
ment est perça sur la totalité du prix, au taux réglé pour 
les immeubles, à moins qu'il ne soit stipulé un prix patlica- 
lier pour les objet* mobiliers, et qu'ils ne soient désignés 
on estimés, article par article, dan» le contrar. 

X. Dan» le cas de transmission de biens, la quittance don- 
née , un l'obligation consentie par le même acte, pour tout 
ou partie du prix entre Ica contractants, ne peut être sujette 
A un droit particulier d’enregistrement. 

XI. Mais lorsque, dans un acte quelconque, soit civil, soit 
judiciaire ou cxtraiudicialre , il y a plusieurs dispositions 
indépendantes, ou ne dérivant pas nécessairement les nncs 
des antres, il est dû pour chacune d’elles, et selon son espèce, 
un droit particulier. La quotité en est déterminée par l'ar- 
ticle de la présente , dans lequel la disposition se trouve 
classée, ou auquel elle se rapporte. 

X II. I.a mutation d’un immeuble en propriété ou usu- 
fruit scia suffisamment établie, pour la demande dn droit 
d'eurrgistrriuent et la poursuite du paiement contre le nou- 
veau possesseur , soit par l'inscription de son nom au rôle 
de la contribution foncière , et «tes paiements par lui faits 
d'api es ce rôle, soit par de* baux par loi passé), ou enfin 
par des transactions on autres actes constatant sa propriété 
ou sou usufruit. 

XIII. lui jouissance à titre de ferme , ou de location , on 
d'engagciuriit d'on Immeuble, sera aussi suffisamment éta- 
blie, puur la demande et la poursuite dn paiement des droits 
des baux ou engagements lion enregistrés, par les actes qui 
la feront connaître, on par des paiement» de contribu- 
tions imposées aux fermiers, locataires et détenteurs tempo* 
raire*. 

TITRE H. 

Des voleurs sur lesquelles le droit proportionnel 
est assis , et des moyens de les constater quant 
aux immeubles . 

XIV. La valeur de la propriété, de rasofiuitit delà jouis- 


[1798.] 

sance des biens-meubles, est déterminée, pour la liquidation 
et le paiement du droit proportionnel , ainsi qu’il suit ; 

SA VOI H , 

I* Pour le* baux et locations, par te prix annuel exprimé, 
en y ajoutant les charges imposée» au preneur, 

2- Pour les créances S terme, leur* eussions et transporta, 
et autres actes obligatoires, par le capital exprimé dans 
l'acte, et qui en fait l'objet; 

■3" Pour les quittances et tous autres artet de librration , 
par le lolal des sdmraes ou capitaux dont le debiteur se 
trouve libéré; 

4* l'our 1rs marches et traites, par le prix exprimé, ou 
l'évaluation qui sera faite des objets qui en seront suscep- 
tibles; 

&" Pour 1rs ventes et autres transmissions à litre onéreux , 
par le prix exprimé et le capital des charges qui peuvcul 
ajouter au prix; 

G* Pour les créations de rente», »oit perpétuelles, soit via- 
gère», ou de pensions aussi à titre onéreux, par le capital 
constitué et aliéné; 

T Pour le» cession» ou transports desdites rentes ou pen- 
sion», cl pour lenr amortissement ou rachat , par le capital 
constitué, quel que soit le piix stipulé pour le transport ou 
l'amortissement; # 

8* Pour le» transmissions entre viT», à titre gratuit, et 
celles qui s'opèrent par décès, par la drclaratiou estimative 
des partie*, sans distraction des charges; 

9“ Pour lo» rente» et pensions créées sans expression do 
capital , leurs transports et amortissement ; à raison «l'an 
capital formé de vingt fois la rente |*eipéiuellc et de dix 
fois la reute viagère ou la pension , cl quel que soit le piix 
stipulé pour le transport ou ramoitissement. 

Il ne sera fait aucune distinction entre le» rentes' viagères 
et pensions créées sur une tète, et celles créces sur plustrurs 
tètes, qnant A l'évaluation. 

Les rente» et prnsioiis stipulées payables en nature seront 
évaluées aux même* capitaux , estimation préalablement 
laite des objets, d’apres les dernières mercmiales du canton 
de la situation des biens, à la date de I acte, a’il s'agit d'un* 
rente créée pour aliénation d'inimeubb-s , ou, dans tout 
autre ca», d'apres les dernières mercuriales du canton où 
l'acte aura été passé. 

Il sera rapporte, A l'appui de Pacte, un extrait certifié de* 
mer eu riales. 

S’il est question d’objets dont lea prix ne puissent être 
réglé* par lea mercmiales, le» parti» s en feront une déclara- 
tion affirmative. 

lu* Pour les actes et jugements portant condamnation , 
collocation, liquidation ou transmission , par le capital des 
somme* et 1rs intérêts rl dépens liquidé*. 

Il* L'usufruit transmis k titre gratuit s'evalue à la moitié 
de la valeur entière de l'objet. [I.a mite à demain.) 


N° 87. Keptiili 27 Frimaire. (17 Dec.) 


RÉPUBLIQUE FRAKÇV1SE. 

Pari*, le W frimalre v 

Voici quelque* détail* sur l'évacuation de Home, ut 
*ur la reprise des hostilité* en Italie, qui noua août 
transmis par f Orateur du Capitule , qui, pour ne 
pas être précipité de la rot-lie Tarpéieuof , a quitté 
Rome quand Paruiéc française a’ est retirée. 

Ce fut le \ frimaire , dan* la nuit , que le général 
Chainpionncl reçut la nouvelle officielle de l’envahis- 
renient du territoire romain par les Napolitain*. Aus- 
sitôt le château Sainl-Angc tira le cation d’alaruic , et 
la générale fut battue dan* la ville. A »ix heures du 
malin l'artillerie se mit en marche pour le* frontières, 
suivie du peu de troupes françaises cl polonaise* qui 
formaient la garnison de Rome; on coupa le pont «lo 
Tivoli , sur le Teverone, parce qu’on avait eu vent 
qu’une colonne ennemie avait percé do ce côté. 

A huit heures du matin parut une proclamation 
du gé itérai en chef. Elle était courte , Itère et mena- 
çante. Elle rassura le» amis des Français, et inspira 
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une utile terreur n leur* ennemis. Entre outres choses, 

elle portait que les prêtres, qui n'irnient jws en per- 
sonne apaiser les insuri-ections qui pourraient éclater 
dans les quartiers qu'ils liabitoienl . seraient fusilles 
sur l'heure. On doit n celte prodMnalion le bon ordre 
qui régna dans la ville. ,, , 

‘ Une heure après , le général de la garde nal, opale 
fil une proclamation qui électrisa Im Builiains, es 
corps de garde naliouaua lurent doubles. La conte- 
nance de cette troupe qui était alors presque la seule 
garnison de Rome , son infatigable surveillance, In- 
prit dont elle était animée, lui ont mérité a jamais 
la reconnaissance et l'estime des l' ra lirais. 

La nuit fut calme. Le lendemain le consulat ouvrit 
un registre pour les volontaires qui désiraient défen- 
dre la patrie ; il s'eu offrit une quantité , et I on vil 
tout à coup sortir, comme de dessous terre , un petit 
corps d'armée. Mais que pouvait cette poignée de 
braves contre des invuiies nombreuses qui les environ- 
naient de toutes parts? Rome n’olfre pas une position 
militaire; on craignit en oolre d'avoir larelraite cou- 
pée, cl la prhdencc commanda révaeunliéti. 

Aînés avuir laissé une garnison ll'cjilc dans le châ- 
teau Saint-Ange , l'armée bancaise s’est repliée siir 
Civ ila-Caslellana, position mililaire OÙ, en aligna an t 
des renforts , on peut faire face à des forces supérieu- 
res. La retraite s’est Taite en bon ordre dans la matinée 
du f>. La commission française , le consulat , le sénat , 
le tribunal romain, les autorités eohstituécs, une 
grande partie de la garde nationale ont suivi le quar- 
tier-général , et I on put dire aussi dans ce jour que 
/Home n'ctattpUu dam Home. 

Les Français qui n'ont pas suivi l'armée, et qui ont 
pris la route de la Toscane, ont été maltraités a \ I- 
terbe et ii Acqua-Pendcnte. Les habitants de ce» deux 
villes ont eu la lâcheté de dépouiller quelques fugitifs, 
et les relations des derniers arr ivés fout craindre pour 
Ica jours de ceux qu'ils oui laissés derrière eux , parmi 
lesquels on nomme les citoyen» Méchin et Mangouril, 
et dont on n'avail point encore de tiuiivcllca a Flo- 
rence le 15 frimaire. De pareils allenlals ne reste- 
ront pas impunis. 

luccuilic du cirque du jardin légalité. — Aitec- 

dolc sut le gcucral Mark. 

Ordre du jour de l’armée d'Italie du iijriiiiatrc. 

Enfin la cour de Turin a comblé la mesure; elle 
vientilesc déinis<]uer, 

Depuis longtemps de grands crimesont été commis : 
Je sang des républicains français et piémuntais sc ver- 
sait ii grands Ilots par les ordres de relie cour atroce. 
Le gouvernement français , ami de la paix, rroyail la 
ramener paé des voies conciliatrices; son désir pro- 
noncé était de riralrisrr toutes les plaies d’une longue 
guerre, et de rendre la tranquillité au Piémont . en 
resserrant de jour en jour tou alliance avec lui; mais 
son espoir a été lAchcment trahi, et il ordonne aujour- 
d'hui a son général de venger l'honneur île la Grande- 
Nation, de ne pins croire à une cour infidèle à ses 
truités , et d'assurer au Piémont la paix et le bonheur. 

Tels sont les molift de l'armée française en Piémont. 

Tous les amis de U liberté sont mis sous la sauve- 
garde do l'armée françaive, et invitât rie s’unir à elle. 

Lrs propriétés, les personnes et le culte seront rct 
perlé». 

L'armée piémonleisc fait partie de I armée française 
d'Italie : l'a vanronirnt ne sent dù à Pavutairqu'aU pa- 
triotisme, Cens qui s'opposeront n main armée a l eu 
liée tica Fraoçaia seront poursuivis à ouliance. 

Signé JoeniitT. 


II? 98.) 

Farirtét. — Article du citoyen Petit . ittliltilé Det 
Fronçait en Italie Réplique «u discours du roi 
d'Angleterre , prononcé le *0 brumaire, à l'ouverlure 
du parlcmcnl , signée Anfam-rt. 

COni'S LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Prtfirfcnct de Monau (de f Yonne)» 
fil'lTK DE I.A SÉANCE I>U 22 FBLMAIBB. 

Suite de la résolution du 27 brumaire, relative au 


droit d' enregistrement, 

XV . La valeur de la propreté, de l’osatatlt et de 1 » Jouis- 
sance dé» immeubles cal déterminée par la liquidation et le 
paiement dü droit proportionnel ainsi «|n*il anlt : 

' SAVOIR , 

!• Pour les baux à Terme on h loyer , les soin-baux , rés- 
idons et subrogation» de baux . par le prix anhnel exprimé, 
en v ajoutant Ira charges imposée* au prcnftlr. 

Si le bail ni alipnlé payable en rtatnre, Il en sera fait line 
évaluation d’aprr* le» dernières mtrcarialw du canton delà 
situation des biens, a la date de l’acte. « l’âppnl dnquet il 
sera rapporté un extrait certlflé de» mercuriale». 

Il en sera de même des baux i portion dé fruit», pour la 
paît irvcnant an bailleur, dont la quotité sera préalable- 
ment dcdanV, et sur la valeur de laquelle le droit u enre- 
gistrement sera periti. 

S’il #*:ig» d’objet* dont la valeur ne puisse être cunaiatee 
par le» mercuriale» , le» partie» en feront une décoration 
estimative. * ■ , , 

î- Ponr le.» banx * rente» perpétuelle» et ceux dont la du- 
rée est Hllttdiée, par un capital formé de vingt foi» la rente 
ou le prix annuel, et lr* charge* an»»l annuelles, en y ajou- 
tant également le» autres charge» eh capital et les denier» 
d’entrée, s’il en rst sllpnlé. 
l.p» objets en nalnre s’évaluent comme M-rtcssm. 

3- Pour les banx i vie, »ah» distinction de ceux fait» *Ur 
nnc on plnsirur» télé» . par un capital fonué de dit f«ds le 
prix et 1 rs chargea annuelles, en f ajoutant de im inc le 
montant des déniera d’entrre, et de» antre» charge*. * il s’en 
trouve d*ex primées !.e» objets en nature s’évaluent pat rllle- 
nu-til , connue II est prescrit ci-dessb». 

4» pour le» érhange# , par une évftlüatiou qui doit rlie 
raite en capital, d’aprH le revenu annuel mnltipllé par vu.gl, 
san* distraction des charge*. iniir 

&• Pour le* engagement», par les prit cl »omoica pour 
lesquels il» sont faits. 

«• Pour lea ventes, adjudications, cession», t.Mroccsuons, 
licitation*, et tous autre» actes civil» ou judiciaire», poilanl 
tr.Ml.tiou d, propriété ou dWhilt, . titre ouri.ux .par 
I. prix exprimé, en y ajoouut toute, le. châr ( rs eu capital , 
ou par une eslim.tion d'expert», al elle « tiéu , d»n» le» cm 
autorisé» itar la présenté. .... » 

Si l’usufruit est réservé par le vendeur, Il sera évalué à la 
moitié de tout ce qui Mime le prix do contrât , cl le dro. 
•er» lierçu ,ur le total; nui. Il ue >cra dû aucun autre deuil 
pour I. réunion de IWn.lt A I» propriété ! eepend.nl ,M 
elle .'opère par on acte de ccavu.n , et que te prixâoj .ope- 
rieur à l'évalnalion qui en .lira etc r.lle ponr régler te droit 
de U tranvlation de propriété , il e»l dé un droit, par .up- 
nlément, anr tout ce qui K irouvc excéder celte év.lmdtun. 
Ban. le c.» contraire, l'acte de ccavlon e«t cm e 6 i.tré par 

7- Pour Ica tiananii.vions de propriété, entre vif* , à ülre 
er.tuit, et celle, qui a’eireclocnl p.r décca.p.r révaédaUoo 
nni .era f.ile et portée i vingt fol. le produit Je» bien., 
ou le prix deabaux courant., .an. di.lrac non nca clialgca. 

Il ne .era rien dû poui la réunion de rosiibuil a t.i pro- 
priété, lorsque le droit d’euregialn lllellt auiailcacq lllc 
uîr ta valeor eniftrr de là propriété. 

Pont' le» transmission* ü'u*ufndt seulement aoil entre 
vifs h titre grain», soit par p*r l’évalnalion qui en 

»em portée à dix foi* le protlttU de* Im«iw . Au h: pu* des 
baéux couiruU, MWnot distraction de» charge*. 

Lorsque l’n»ufruitk*r. qui aui s acquitté le ilfuil d 
trrmeut pour son usiifiuit . acqnrirti la lifté jVittpilW, il 
IMtrra f« droit d «110**1*1 reine ut sur sa valeur, sait» qo *«1 y 
ait heu d’y joiudiT celle de l'usufruit. 
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XVl. Si les tomme» et valeur* ne sont pas déterminées 
ilioi un acte ou un jugcnirnt donnant lieu an droit propor- 
tionnel , les parties seront tenues d’jr suppléer, avant l’en- 
rc/"trrrarnt-, par une déclaration estimative, certifiée et 
signée au pied de l'acte. 

XV||. Si le prix énoncé dans un acte translatif de propriété 
ou d’usufruit de biens immeubles . à litre onéreux, parait 
intérieur à leur valeur vénale à l'époque de l’aliénation, 
par comparaison avec 1rs fonds voisins de même natuie, la 
régir pourra requérir un/ expertise, pourvu qu'elle en fasse 
la demande dans l'auuér, à compter du jour de l'enregis- 
trement du contrat. 

XV III. I.a demande en expertise sera faite, an tribunal ci- 
vil du département dan», l’életldor duquel les biens sont 
situés, par une pétition portant nomination de l'expert de 
la nation. 

L'expertise sera ordonnée dans la décade de la demande. 
Kn ras de refus par la partie de nommer smi expert, sur 
la sommation qui lui aura clé faite d'y s'atUfaire dans les 
trois jonrs, il lui en sera nommé uu d'office par le tribunal. 

Les experts, en cas de pillage, appelleront un tien ex- 
pert. S'il» ne peuvent en convenir, le |ngedep*ix de canton 
de la situation des biens y pourvoira. 

Le proeèa-verbal d exi ci lise sera rapporté au plus lard 
dans le mois qui suivra la remise qui aura été faite aux ex- 
perts de l'ordonnance du tribunal, ou dam le mois après 
l’appel d*nn tiers expert. 

Le» frais de l'expertise seront A la charge de l'acquéreur, 
mais seulement lorsque l'estimation excédera d'un huitième 
au moins le prix énoncé an contrat. 

L’acquéreur sent tenu, dans tou* Ip» raa, rPacqnlttcr le 
droit sur le supplément d'estimation , et s'il jr a une plus va- 
lue constatée parle rapport de* experts. 

XIX. Il y aura également Heu k reqûérir l'expertise des 
revrnns des Immeubles transmis eh propriété on usufruit à 
tout autre litre qu*A flirt» onérenx , lorsque l'insuffisance 
dans l’évaluation ne pourra être établie par actrs qui puis- 
sent faite connaître le véritable revenu de» biens. 

TITRE lit. 

Des défais pour i enregistrement êtes actrs ci des 
drr/ttnUfoNf. 

% 

XX. Les délais pour faire enregistrer les actes publics 
•ont; savoir. 

De quatre jours, pour ceux (1rs huissiers et autres ayant 
pouvoir de faire des exploits et procès-verbaux ; 

De dix Jour», pour les |Pt« des notatrei qui résident dans 
la commune où le hnrean d'enregistrement est ctsbll : 

De quinte joués, pour ceux des notaires qui n'y résident 
P*»l 

De vingt jonrs, ponr les acte» judiciaires soumis à l'enre- 
gistrement *ttr les minutes, et pour ceux dont 11 ne reste pas 
de minutes aux greffes, on qui se délivrent en brevet? 

De vingt jours aua»i, pour les actes des administrations 
centrales et municipales assujettis à la formalité de l'enregis- 
trement. 

XXL Les testaments déposés cher les notaires, nu par eux 
reçus, seront enregistré» dans les trois mois dn décès des 
tcataienn, h la diUgrnce des héritiers donataires, légataires, 
on exécutent'! testamentaires. 

XXII. Les actes qui, 6 l’avenir, seront faits sous signature 
privée , et qui porteront transmission de propriété on d'u- 
sufruit de biens immeubles ; et le» baux i ferme ou k lover, 
sous-baux , cessions et subrogations de baux, et les engage- 
ments, aussi son* signature privée, de biena de mciue na- 
ture, seront enregistres dan* les trois moi* de leur date. 

Pour ceux des actes de ces espèces, qui seront passes en 
pays étranger ou dans le* Iles ou colonies fi ançaises où l'en- 
registrement n'anrait pas encore été établi , le délai sera de 
six mois, s'ils sont faits en Europe ? d’une année si c’est rn 
Amérique; et de deux année», si c'est en Asie oo en Afrique. 

XXltl. It n'v a point de délai de rigueur pour l'enregis- 
trement de tou* autre* acte» qné ceux mentionnés dan» l’ar- 
ticle précédent, qui seront faits sous signature privée, ou 
passés en pays étranger», et dan* le» Iles et colonies fran- 
çaise* Ou l'enregistrement n’anrait pas encore été établi ; 
nui» il ne pourra en être fait aucun u.»age, soit par acte pu- 
blic .soit en justice ou devant toute autre autorité consti- 
tuée, qu’ils n’airnt été préalablement enregistrés. 

XXIV. t.r* délai» ponr l'enregistrement de» déclaration* 
que les héritier», donataires ou légataires . auront k passer 
des b u- lia a oux échus ou transmis par décès , sont ; 


- a a v o i a , 

De ai x mois A compter du Jonr dn décès, lorsque celui 
dont on recueille la sncce«»ion est décédé en l-’ranrc : 

De huit mois, s’il est décédé dan* toute antre put tic do 
l'Europe; 

D'une année, s’il est mort en Amérique; 

Et de deux années, «I c’est en Afrique on rn Asie. 

Le délai de six moi* ne courra que du jonr de la mise en 
possession, pour la succession d’nn absent, celle d'nn con- 
damné si se» hlm* sont séquestré», relie qui aurait été »é- 
questrée ponr tonte autie cause, celle d'un défenseur de la 
patrie, «’il est mort en activité de servie#, bon do son de- 
partement ; ou enfin celle qui sciait recueillie par Indivis 
avec la nation. 

Si, avant le* dernier* six mois des délai» fixé» pour les 
déclaration* des succession* de personnes décédées hors de 
France, le» heritier* prennent possession de» bien», il no 
restera d'antre délai à courir, pour passer déclaration, que 
celui de six mois, à compter dn Jour de la prise de pos- 
session. 

XXV . Dans les délais fixés par le» articles précédent* pour 
l'enregistrement de* acte* et de» déclarations, le jour de In 
date de l’acte, ou celui de l’ouverture de la snreession, tic 
*em point compté. 

Si le dernier jonr du délai ae trouve être un décadi , on 
nn jonr dp fêlr nationale, ou s’il tombe dan» les jout a corn» 
pic inc ii ta ne», ces joura-la ne seront point compté» non plus. 

TITRE IV. 

Des bureaux où les actes et mutations doivent être 
* * enregistrés. 

XXVI. |.r» notaires ne pourront faire enregistrer leurs 
actes qu’aux bureaux dans l'arrondissement desquels ils ré- 
sident. 

Les huissiers r) ton» antres ayant poovnir de frire des ex- 
ploits, procès-verbaux ou rapports, feront enregistrer leurs 
actes, soit au bureau de leur résidence, soit au bureau du 
lieu ou il» le* amont faits. 

Le» greffiers ri les secrétaires des administrations centrale* 
et municipales feront enregistrer le» sciés, qu’ils sont tenus 
de soumettre à cette formalité, aux bureaux dans l’arron- 
dissement «lesquels ils eXercetit leurs fonction». 

Les actes sous signature privée, et crux passés en pays 
étrangers, pourront être enregistrés dons tous les bureaux 
indistinctement. 

XXVII. Lè» mutation» de propriété ou d’usufruit par dé- 
cès seront enregistrées an bureau de la situation de» biens. 

Le» héritiers, donataire» ou légataire*, leur-» tuteurs ou 
curateurs , seront tenus d’en passer déclaration détaillée, et 
de Is signer sur le registre. 

S'il s’agit d’une mutation , su même titre , de biens-men- 
bles, la déclaration en sera faite au bur eau dans l'arrondis- 
sement duquel ils se seront trouvés su décos de fauteur de 
la succession. 

Les rentes et le» autres bicrw-nicnb’e», sans assiette déter- 
minée, lors dU décès» seront déclares au bureau du domi- 
cile du décédé. 

Les beriliera, légataire» ou donataires , rapjrorleront , A 
l'appui du leurs déclarations Ut bttus~meubtet , un ‘inven- 
taire ou étal estimatif, article par article, par eux cerlrlie, 
s'il ni ps» été tait par un onkier public; cet Inventaire 
aéra déposé et annexé A la déclaration, qui sera reçue et si- 
gnée sur le registre du receveur de remegutrcnivnl. 

TITRE V. 

Du paiement des droits et de ceux qui doivent tes 
acquitter . 

XX Vin. Les droits des actes et ceux des mutations par 
décès seront payés avant l’enrrgisl rciut nt , au taux et quo- 
tités réglés par la présente. 

Nul ne pourra en attrnurr ni différer le paiement, son* 
le prétexte de contestation aur U quotité, ni ponr quel- 
que autre motif que ce soit, sauf A se pourvoireu restitution, 
s’il y a lieu. 

XXIX. Les droits des actes à eruegistrer seront Acquittés ; 

•AVOIR , 

Par les notaire», ponr le» acte* passé* devant eux ; 

Far le.» huissiers et nu ire.» ayntrt pouvoir de frire «le* ex- 
ploits et procès-verbaux, poui veux de leur ministère ; 
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Par 1rs greffier», ponr les acte» et jugement* (sauf le cas 
prévu par l’article XXXVII ci-après) qui doivent être rti re- 
gistre* sur les minuits, aux termes de l'artic'.e ■% Il de la pre- 
.Hc n te , et ceux passe* et revus aux greffes, et pour tes ex- 
U ml», copies et expéditions qu'il* délivrent de» jugements 
qui ne sont pas soumis à IVnregistrrmcut sur les minute»; 

par les secrétaire» des administration» centrale» et muni- 
cipale», pour les actes de ce»aUuiiiiiMraiion» qui >onl soumis 
;i la formalité de refircgi-.trcmenl , sauf aussi le cas prévu 
par l'article XXWll ; 

Par Ica parties, pour le* actes sous signature privée, et 
ceux passes en pays étrangers, qu’elles auront à faite enre- 
gistrer; pour les ordonnances »nr requêtes ou mémoire», et 
les certificats qui leur sont immédiatement délivres par le» 
juge* ; cl pour les actes et décisions qu'elles obtiennent des 
aibitres, si ceux-ci ne les ont par fait enregistrer^ 

Ft par les heritier», légataires et donataire», leur» tuteurs 
et curateurs, et les exécuteurs testamentaires, pour les tes- 
taments et autres actes de libéralité à cause de tmul. 

X\X. I.cs officiers publics qui, aux tenue» des disposition» 
précédentes, auraient fait, pour les parties, l'avance de* 
droits d'cnrrgistreineiit , pouiront prendre exécutoire du 
juge de paix de leur canton, pour leur remboursement. 

L'opposition qui serait formée contre ect executoire , 
ainsi que toutes le» contestations qui s'élèveraient A cet 
egard, serout jugees conformément aux disposition* imi- 
tées par l'art. Xt.V de la présente, relatif aux instances 
poursuivie» au nom de la nation. 

XXXI. Les droits des actes civils et judiciaire» emportant 
obligation, libération, on trénslation de propriété ou d'u- 
sufruit de meubles ou immeubles, seront supportés par le* 
débiteurs ou nouveaux possevseur*; et ceux de tons les au- 
tres actes le seront par le* parties auxquelles les actes profi- 
teront .lorsque, d.ms ce* divers eas, il n’aura pas été stipulé 
de disposition* contraire* dans les acte*. 

XXXIt. Le» droit» des déclarations des mutation* par dé- 
cès seront payé» par les beu tiers , donataiics ou léga- 
taires. 

Le* Cohéritiers feront solidaires. 

l.a nation aura action sur les revenu des biens à déclarer, 
en quelques mains qu'ils se trouvent, ponr le paiement des 
droits dont il faudrait poursuivre le recouvrement. 

TITRE VI. 

Des peines pour drjnut d'enregistrement des actes 
et déclarations dans les délais , et de celles por- 
tées relativement aux omissions , aux fausses es- 
timations et aux contre-lettres. 

XXXIII. Les uoUire» qui n'auront pas fait enregistrer leurs 
actes dans les délais prescrits paieront personnellement, à 
titre d'amende et pour chaque contravention, une somme 
do bO fr. s'il s'agit d'uu acte sujet au droit fixe, ou une 
aoinme égalé au montant du droit, a'»l s’agit d’un acte sujet 
au droit proportionnel, sansquc,danscc dernier ca*, la peine 
puisse être au-dessous de &o fr. 

Ils seront tonus en outre du paiement des droits, sauf leur 
recours contre 1rs partir» pour ces droits seulement. 

XXXIV. La peine contre un huissier ou autre ayant pou- 
voir de faire des exploit* ou procr»-verhaux est. pour un 
exploit ou proces-verbal non présenté à l'enregistrement 
dans le delai , d’une somme de 2 b fr. , et de plus nue somme 
équivalente au montant dn droit de l’acte non enregistré. 
L'exploit on procès-verbal non enregistré dans le delai est 
déclare nul, et le contrevenant responsable de cette nullité 
envers la partie. 

Ce» dispositions, relativement aux exploita et procès-ver- 
baux, ne s’étendent pas aux procès- verbaux de vente de 
meubles et autres objet* mobiliers, ni à tout autre acte du 
ministère de» huissiers, sujet au droit proportionnel. La peine 
pour ceux-ci sera d'une somme égale an montant du droit, 
sans qu'elle puisse être an-dessous de 50 fr. Le contrevenant 
paiera en outre le droit dû pour l'acte, sauf son recours 
contre la partie pour ce droit seulement. 

XXXV. Les greffiers qui auront négligé de sonmettre h 
l'enregistrement, dans le délai fixé, le» actes qu'ils sont te- 
nus de présenter à cette formalité, paieront personnelle- 
ment, A titre d'amende , et pour chaque contravention, une 
somme égale au montant du droit. 

Ils acquitteront en mcni» temps la droit, sauf leur recour-, 
pour ce droit sculcmrut, contre la partie. 
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XXXVI. Les disposition* de l'article précédent s'appli- 
quent également aux secrétaires des administration» cen- 
i rates et municipales, ponr rhacnn des actes qu'il leur eut 
prescrit de faire enregistrer, s’ils ne le» ont passoumipà 
i’enregisteeincnt dan» le delai. . ' * 

XXXVII. Il est néanmoins fait exception aux disposition* 
des deux articles précédent» qnant aux jugements rendu* U 
l'audience, qui doivent être enregistré* «nrles minutes, et 
aux actes d'adjudication passés en séance publique des ad- 
ministrations, lorsque le» parties n>ui ont pas consigné aux 
main» de* greffiers et des secrétaire*, dans le delai prescrit 
ponr l’enregistrement, le montant de* droit* fixé» par la loi. 
Dans ce cas, le recouvrement en sera poursuivi contre le» 
partie* par les receveurs : elles supporteront en outre la 
peine du droit en ans. 

Pourcet effet, lesgrerfiem et le* secrétaires fonruiront aux 
receveur» de l'enregistrement , dan» la décade qui suivra 
l’expiration dn délai , des extraits par eux certifiés de* acte* 
et Jugements dont le* droit» ne leur auront pas été renn» 
pat 1rs parties, A peine d’une amende de 10 fr. ponr chaque 
dérade de retard , et ponr chaque acte de jugement , et 
d’élie en outre personnellement. contraint* au paiement de» 
double* droits. 

XXXVIII. Le* actes sons signature privée, et ceux passé* 
en pays étrangers , dénommé» dans Particle XX 11 , qui n'an- 
ront pas été enregistré* dans les délai» déterminés, *eront 
soumis an double droit d’enregistrement. 

Il en sera de même pour les testament» non enregistrés 
dans le délai. 

XXXIX. Les héritiers, donataires oq légataire* qui n’au- 
ront pas fait, dans le» délais prescrits, le» déclarations de* 
biens A eux transmis par décès , paieront, A titre d’amende, 
un demi-droit en sus du droit qui sera dû pour la mutation. 

La peine ponr les omission» qui seront icconnue* avoir 
éléfaites dan» les déclarations sera d’undrpiten sus de celui 
qui se trouvera dû pour les objet* omis; il en sera de même 
pour les insuffisance» constatées dan* les estimations des 
biens déclaré*. 

Si l'insuffisance est établie par un rapport d’experts, le* 
contrevenant* paieront en outre le* frai* de l’expertise. 

I es tuteurs et curateurs supporteront pr rsonnellement le* 
peines ci-dessus, lorsqu'il* auront négligé de |Mtr tes dé- 
clarations dans les délais, ou qu'ils auront fait de* omission» 
ou des estimations insuffisantes. 

XL. Tonte contre-lettre fai*» son* signature privée, qui 
aurait pour objet une augmentation dn prix stipule dan* nn 
acte public, ou dans nu acte *ous signature privée précé- 
demment enregistré , est déclarée nulle et de nnl effet. 

Néanmoins, lorsque l’existence en aéra constatée, il y 
aura lieu d rxiger, à titre d’ainent'.e, une .somme triple du 
droit qui aurait en Ueu , sur les sommes et valeur* ainsi sti- 
pulées. {La suite ri demain.) 

N. JJ. Dan» la aéance du 20 le Conseil des Ciùq- 
Ccnlsa reçu du Directoire exécutif le message suivant : 
L'armée française eat maîtresse de 'Turin tous le» 
magasins et arsenaux du Piémont sont en noire pon- 
voirj toute» lu place» forte* sont occupées par nos 
troupes. Les troupes piémonlnisc* et suisse» ont arboré 
la cocarde ualiouale et sont réunie» à l’année d’Italie. 
Un gouvernement provisoire a clé établi à Turin, et 
le roi s’est retiré en Sardaigne aveu sn famille. 



N° 88. Oetidi 28 Frimaire. (18 Déc.) 


Netv-Yor/i. — Ravages affreux delà lièvre jnnne 
dans les Etats-Unis. 

Gènes , le 6 frimaire , — La gazette imprimée chez 
Marc-Aurtle, au Caire, a pour litre Courrier de 
l'Egypte. 

On lit dans le Courrier de l' Egypte : 

• Les Français sont en paisible possession de Ionie 
l'KgvpIc, pourvus en abondance île» chose* nécessai- 
res a leurs besoins , et ils comptent parmi leur» amis 
ccs Arabes eux-metues qui a ctaicnl d’abord déclarés 
leurs ennemis. ■ 
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Voici un autre extrait du Courrier égyptien , date 
de Tunis. 

(Nous observerons, en publiant ces nouvelles , que 
nous croyons fort peu aux lettres interceptées ; que 
nous n'avons uns cru du tout aux prétendues npf{- 
vc.Ues\ dépêches , et le reste , interceptées et publiées 
par les gazelles de Londres et de Constantinople; 
elles étaient toutes défavorables * la cause des Fran- 
çais : nous avons depuis longtemps obser\é qunn 
lisait d’autres nouvelles du même pays, et toutes dif- 
férentes , <Ju ns les gazettes italiennes. Presque toutes 
les sources véritables sont souillées par l’avidité du 
gain , la falsification des dates, des lieux , etc. , ou ta- 
ries par le despotisme des cours et la fureur des partis. 
— Nous avops toujours essayé, dans ces feuilles, de 
donner beaucoup moins nos opinions, dont on n’a 
pas besoin , que notre témoignage drins la recherche 
des faits.) 

SOUV&LUU d’eGYPTE. 

Une frégate anglaise s’étant trop approchée de la 
côte a fait UAufragc :‘une partie «le l'équipage a péri, 
et l'antre a étéprise à bord, et conduite à Malte par un 
bâtiment maltais. 

On a trouvé sur un passager à bord de cette frégate 
uno lettre adressée à un membre de la chambre des 
communes d'Angleterre; en voici la Iratluclion : 

• Notre escadre a remporté une victoire qui rend 
encore plus brillante la gloire de notre marine , 
mais qui n'améliore point la situation ciitiqucoùsc 
trouve notre patrie. 

• Nous sommes les maîtres de la Méditerranée, 
après la bataille d'Aboukir , comine nous l'étions au- 
paravant. 

■ Nous serons forcés d’avoir une escadre dans la 
Méditerranée, après la bataille «l’Aboukir, comme 
avant «rette journée nous étions obligés «l'en avoir une 
dans ces mers, si nous voulons bloquer et intercepter 
les communications des nouveaux établissements 
français, qui ont encore à nous opposer de ce côté-la 
13 bâtiments de guerre. 

• On leur a tué 6 à 700 hommes; iis en ont tué 
autant «les nôtres. Nous avons fait 2.300 prisonniers 
que nous avons été forcés «le leur rendre. Nous n’n- 
vonsàeux que trois vaisseaux en état «le service y< 
mais nous eu avions bien plus dans ces parages avant 
cette prise. Certes nous n’avons pas gagné autant «le 
vaisseaux utiles que nous eu avons perdu à Aboukir. 

• La conquête de Malte par les Français apurera 
à la France le domaine de In Méditerranée. 

• Cette acquisition inappréciable vaut seulo trente 
vaisseaux «le guerre. 

• Et la conquête de l’Egypte? Un bon Anglais ne 
peut «le fâng-tîoîd en considérer les funestes consé- 
«|Uen« «>. Eh quoi , ce centre «lu monde appartiendrait 
aux Français! Les riz , les graines qui nourrissent 
l'Archipel cl l'empire ottoman , lu bois pour ses (lut- 
tes , seraient au pouvoir de notre ennemi ! Ils po$s<>- 
deraient seuls le sucre et l'indigo que nos Iles ne pro- 
duisent point ; tout le café , etc. ! 

• Tout le commerce de l'Arabie et de la mer Rniign 
serait pour eux exclusif! Qui peut calculer 1rs ciTcls 
de toutes <?es choses sur la destinée du monde entier? 

• Ainsi le commerce français par tirait de Marseille 
et d’Ancône , et arriverait , par la voie de Malle et de 
Corfou , à Damiette et à Alexandrie. Il u y a point de 
Colonie qui ait encore ofTert tant «l'avantages , et de 
pay» qui ait réuni de plus grands intérêts : intérêts 
politiques et militaires ; intérêts du commerce, des 
vivres, etc. 

• La paix de Campo-Formio voulait peut-être ar- 
river à ce grand résultat ; voilà pourquoi sans doute 
iis altachaiviit tant d'importance ù Corfou , cl qu'ils 
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entretenaient avec tant de soin leurs relations avec 
les pnehas de la Marée rl de l’Albanie, 

• L'Egypte est irrévocablement possédée par les 
Fran«*ais, «jui peuvent, cri cin«|uautc jours , avoir ré- 
ponse de leurs dépêches aux Indes. 

• Ils y ranimeront les espérances de leurs partisans : 
ils y fomenteront le mécontentement «le n«is ennemis, 
et par la voie de Suer, ils sauront attirer tout le com- 
merce. Qui sait même où ils sont déjà? Pourquoi 
cette armée qui a traversé les Alpes ci des routes 
encore tncotuiucs dans l’histoire moderne , pour 
pénétrer au coeur de l’Allemagne, ne ferait-elle pas 
aujourd'hui ce «pi’ont déjà fait les Macédoniens et 
fes Romains? 

• Et si l'ombre scuta de celle nrinie , qui n'a ja- 
mais été battue, y arrivait , que deviendrait In puis- 
sance anglaise? 

• Il faudra nécessairement que nos (loties croisent 
tout l'hiver pour empêcher les Hollandais de sc porter 
vers ta Nord , et les Français vcrtje Midi. Voiladunc 
six ans entiers que nous somuicTâ U_mcr;»et nous 
sommes encore condamnés , à ce qu’il semble , à res- 
ter éloignés «le nos femmes, de nos enfants , et de nos 
foyers , et à présent , surtout , au milieu des gros 
vents et de la rigu«‘ur «le la saison... » 

République helvétique. — Adoption d ut» projet «le 
loi qui accorde quarante jours pour rentrer sur le ter- 
ritoire, aux jeunes gens qui avaient etc appelés a la 
défense de la patrie; ceux qui lie seraient pas rentrés 
dans ce délai seront suspendus de leurs droits de ci- 
toyens pendant dix ans, cl remplacés aux frais de 
leurs parents et aux leurs. — Texte de la convention 
conclue entre les républiques française cl helvétique, 
par l'mlreraise des citoyens l'ermchcl cl Bcgoz, et 
ruliliéc par le Corps lég'slatif. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE* 

. Pari* , te X7 brumaire. 

Les bases de la négociation qui sc suit à Rastadt 
étaient posées depuis longtemps. 

Ln limite commune entre la France etl’Einpirc avait 
été detinic. 

Le priucipe «Ica sécularisations avait été admis 
comme moyen d'imleinnitc ; et , avant de passer à son 
application*, il ne restait qu’à régler quelques points 
de detail entre les deux nations française et allemande. 

Cependant la négociation était devenue plus lente. 
On chicanait sur des consé«|ucnces plus <|u'on n’avait 
fait sur les principes, et la résistance «le la députation 
paraissait tendre à rétracter les concessions qu’elle 
avait faites. 

A mesure qur la Répuliiiquese montrait plus facile, 
l’Empire devenait plus exigeant , et cet étrange con- 
traste «le la modération du vainqueur et des préten- 
tions du vaincu durait depuis six mois , pendant 
lcs«|uc!s les plénipotentiaires de ta République, suivant 
pus à pas les formes de délibération du congrès, avaient 
épuise tous les moyens de pcisuaùoii. 

Il était temps de mettre un terme à des discussions 
aussi stériles. 

L 'ultimatum du gouvernement français fut pré- 
senté le 16 frimaire , et six jours donnés à la députa- 
tion pour v répondre. 

Malgré tas efforts qui ont en lieu pour empêcher 
l’elfel de celte détermination , en jetant des «lotîtes sur 
son invariabilité, son succès a été complet , et l’on 
vient d’apprendre que le 20 de ce mois la députa- 
tion de l'Empire a arrêté cl Irausmis sur-le-champ au 
ministre impérial son conclusuni , par lequel elle ad- 
hère erv entier aux dernières notes de la légation fran- 
çaise. 
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La ratification de l'empereur manque ehcorç à 
cette délibération. Il se peut qu’il entreprenne de In 
refuser; on a déjà vu qu’il essayait quelquefois de 
mettre sa volonté à la place de celle de l'Empire; 
mais, dans une circonstance nussi décisive, si l'F.inpirc 
est animé d'une volonté forte, il saura bien obtenir 
l’assentiment de son chef, ou il saura s’en passer. 

Ainsi dés ce jour on peut regarder comme suffi- 
samment arrêtée la première partie du traité définitif ; 
on peut procéder à la seconde, et c’est le moment où 
la République va remplir , à l’égard des princes dé- 
possédés , rengagement général ou porticulier qu’elle 
a pris de contribuer à fixer leurs dedommagements 
par l’application du principe convenu des sécula- 
risations. 

Cet état de choses à Rastadt est digne de remarque. 
C’est nu moment où la guerre se rallume en Italie , 

f »ar l’imiMidcnte agression de la cour de Naples éi 
a coupable adhésion de celle de Turin , et où Von ne 
sait point encore si l’empereur cédera aux sollicita- 
tions dont il est harcelé, qu’une négociation qui pa- 
raissait interminable s’avance vers le dénouement. Ce 
résultat est peut-être te plus décisif et le plus glorieux 
que la République ait oulcnu de sa considération ex- 
térieure. 

Il est vrai qu'on ne manquera point de se deman- 
der si , dans le cas où l’empereur prendrait pnrt à la 
guerre, il serait avantageux de conclure avec l’F.m- 
pire unq paix séparée. Mais celle question est de 
celles que le gouvernement seul peut résoudre, parce 
qu'elle tient à des données , K des calculs dont II a 
seul la connaissance; et il est trop ridictile que des 
journalistes veuillent prendre l’initiative sur des dé- 
terminations aussi graves, et dont les éléments sent 
aussi compliqués. 

Ce qui est vrai et qu'on peut «lire c’est que tout 
acte , qui aura pour clîet d’accélérer la conclusion de 
la paix definitive, est d’un grand prix, et «pie les ef- 
lorts du gouvernement étant dirigés unitpicmenl vers 
cc but, il trouve avec plaisir dans l’empire germani- 
que des dispositions qui présageai un prompt cl heu- 
reux dénouement. 

— Trait de bravoure el de générosdé d’nn soldat 
français , assassiné par un officier nap«ditnin qui était 
son prisonnier et à qui il avait laissé son épée. — Ex- 
trait de la correspondance interceptée du ci -devant 
évêque de Castres avec la ci-devant princesse de Chi- 
may, — Lettre de Macdonald , ci-devant lieutenant- 
colonel du régiment de Royale Manne , né Irlandais, 
nu sujet de l’arrestation , à Hambourg , de Mapper- 
Tandy et de troisaulrcs Irlandais, naturalisés Français. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

* SUITE DE LA SÉANCE DU 22. 

Suffi de la résolution du ?î brumaire , relative au 
droit d* enregistrement . 

TITRE VU. 

Des obligations des notaires , huissiers , greffiers , 
secrétaires, juges , arbitres , administrateurs et 
autres officiers ou fonctionnaires puUics , des 
jHxrties et des receveurs , indépendamment de 
celles imposées sous les titres précédents, 

X LL Les notaires, huissiers, greffier* et le» secrétaire* «les 
administrations centrale* rt municipales . ne pourront «lé- 
livrer on brcvoi, copie ou expédition . aucun «rte soumis à 
l'enregistrement sut la minute on l'original , ni Ihira aucun 
antre acte ni contéquencc, avant qu’il ait été enregistré, 
quaml me me le délai pour l'rurrgistrrungit ne serait pas 


encore expiré, i peine de cinquante francs d'amende, outre 
le paiement du droit. 

Sont exceptés te* expjoits el antres actes de cette nature 
qui se siKniflenl à parties, ou par ntAchn et proclamations 

A l'égard des jugements qui ne sont assujettis i IVn régla- 
tiement que sur les expéditions, il rat défendu aux greffier», 
aous le» mêmes peines, «l'on délivrer aucune, même par 
simple note on extrait, aux parties ou autres intéresse», sans 
l'avoir fait enregistrer. 

XI. U. Aucun notaire, hnissicr, greffier, secrétaire ou aotre 
officier public, ne pourra fciic ou rédiger un acte en vrrtu 
d'un, acte sous signature privée , on passé en pays étranger, 
l'annexer i scs minutes, ni le recevoir en dépôt, ni en dé- 
livrer extrait . copie ou expédition, s’il n*a été préalable- 
ment enregistré, à peine «le cinquante francs d'amende et de 
répondes personnellement du droit. 

ILUI. Il est également slcfendu , aous ia même peine de 
cinquante franc» tf amende. * tout notaire ou greffier, de 
recevoir aucun acte en dépAt, sans dresser acte du dcpdl. 

Sont exceptes 1rs testaments déposés chez les notaires par 
les testateurs. 

XI.1V, || sera fait. mention, dans toutes les expéditions des 
artes publics dvlls «m judiciaires, qui doivent être «mregls- 
trés sur lea minutes , de la quittadre des droits, par une 
transciipUon littérale et entière de telle quittance. 

Pareille mention sera faite dans les inimité* des acte» pu- 
blics, civil*. Judiciaires ou exirajudiciaircs,«|iii te feront en 
venu d'acte» «on» signature privée ôu passés en pays etran- 
ger. et qui sont soumis k l'enregistrement par la présente. 

Chaque contravention sera punie par une amende detiix 
francs. 

XI.' . Les greffiers qui délivreront de» secondes et subsé- 
quente» expéilifionsdcsactr* et jugements assujetti» nu droit 
proportionnel , mats qui ne sont pas datts 1c cas d'étre en- 
registrés sur les minutes, seront tenu* de faire mention, 
dans cliacone de ces expédition» . de la quittance du droit 
l»ayé pour la première expédition, par une tratiserlpUon 
littérale de cette quittance. 

Ils feront egalement mention , sur la minute, chaque 
expédition délivrée, de ia date de l'enregistrement et dn 
droit payé. 

Toute contravention à ces dispositions sera punie par une 
amende de dix francs. 

XLVI. Dans le eos défausse mention d'enregistrement , 
soit dans un# minute, soit dans une expédition, I» délin- 
quant aéra poursuivi par la partie publique, sur la dénon- 
ciation du préjioté de la régie , et condamné aux peines 
protmnrces pour le faux matériel, 

XI.' II. Il c»l défendu aux juges et arbitres de rendre au- 
cun Jugement, et aux administrations centrales cl munici- 
pales «le prendre aucun arlrété «*h faveur de particuliers, sur 
de* actes non enregistrés, Jk peine d'étre pérsonnéltcmrat 
responsables «les droits. 

XLV III. Tonte» les fois qu'une condamnation sera rendue, 
on qu'un arrêté arm pria sur un acte enregistré, le juge- 
ment , la sentence arbitrale on l'arrêté en fera mention et 
énoncera le montant du droit paie, la «talc du paiement et 
le nom du bureau où il aura été acquitté ; en cas d'omission, 
le receveur exigera le droit, ai l’acte n'a pas été enregisité 
dans son bureau . sauf restitution dans le «télai p réécrit .s’il 
est ensuite Justifié de l'enregistrement «le l'acte sur lequel le 
Jugement aura été prononcé ott l'arrêté pria. 

XLIX. Lr» notaires, huissier», greffier», et les srcrétain?» 
de» administration» centrale* el munleipslcs , tiendront des 
répertoire» a colonne», sur lesquel» ils inscriront .jour par 
jour, mus blanc ni interligne, par ordre de numéros; 

ÉAYOtft, 

I* Le» notaires , tous le» actes el contrats qu’il» recevront , 
même ceux qui seront passé* eu brevet, k pefue de 10 fr. 
d'amende porté chaque omission ; 

Les buisiiem, tous les actes et exploit» de Icnr minis- 
tère, sous peine d’une amende do 6 fr. pour chaqua omii- 
aiuti ; 

3" I.es greffiers , tons Ira actes cl jugement» qui , aux I» r- 
iiics de la piéMMitc, dot vent être enregistre» mu les minute», 
à peine de 10 fr. pour chaque omission ; 

4- lit te» secrétaire», ton» Tes »ctr» de» administration» , 
qui doivent aussi être enregistrés sur les minntes , h peine 
d'une amende «le 10 fr. pour chaque omission. 

I.. Chaque article du lépertoire contiendra, I" son numé- 
ro; *- la date de l'Acte; S*oa natnre; 4» I» noms et prénom s 
des p- iti o et leur» domicile» , fi" l'indication de bien», leu 
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situation et le prix , lorsqu'il Vagira d’actes qni auront pour 
objet la propriété, l'usufruit ou la jouissance de biens- 
fonds; fl’ la relation de tVnrrgistreinont. 

1.1. Le» notaires* huissiers, grenier», cl les secrétaires des 
administrations centrales et municipales, présenteront, tous 
1rs trois mois, leurs répertoires aol receveurs de renrrgis- 
trèmrnt de leur résidence* qui les viseront et qui énonce- 
ront dans leur visa le nombre des actes inscrits. Cette pré- 
sentation aura lieu , chaque année , dam la première décade 
de chacun des moi* de nivôse, germinal , messidor et ven- 
démiaire, * peine d’uoa amende de lo fr. pour chaque 
dérade de retard. 

LU. Indépendamment de ta représentation ordonnée par 
l'article précédent, les notaires, huissiers, greniers et se- 
crétaire» , seront tenu» de cummanic^uer leurs répertoires, 

A toute réquisition, »nx préposés de l’enregistrement qni se 
présenteront cher eux pour les vérifier , fl peine d’une 
amende de SA fr. en cas de refus. 

Le préposé se fera accompagner par un oftlcier municipal, 
l'agent ou l’adjoint de la commune du lieu, et dressera 
procès-verbal du refus en sa présence. 

LUI. Les répertoires seront colés et paraphés; savoir, 
ceux des notaires, huissier* cl greniers de la justice de paix, 
par le juge de paix de leur domicile; ceux des greffiers des 
tribunaux . par le président ; et ceux des secrétaire* des ad- 
ministrations, pai le président de l'administration. 

LIV. Le* dépositaires des registre* de l'état civil .ceux des 
rôles de contribution , et tous aiitre*chargé» des archive* et 
dépôts de titres public», seront tenus de les coiurnuuiqurr, 
san» déplacer, aux préposés de l'enrcglstfemenl * fl toute ré- 
qutaitton , et de leur laisser prendre, sans frais, le» rensei- 
gnement* , extraits et copies qui leur sont necessaire* pour 
les intérêts de U République, A peine de buf. d’amende pour 
refus constate par procès-verbal du préposé, qni se fera ac- 
compagner, ainsi qu’il est prescrit par l'article LU ci-dessua, 
cher les détenteur» et dépositaire» qni auront fait tefu». 

Ces dispositions s'appliquent aussi aux notaires, huissiers, 
greffiers et secrétaires des administrations centrales et mu- 
nicipales, pour les acte* dont ils sont depositaires. 

Sont exceptés le» testament» et autres acte* de libéralité à 
cause de mort * du vivant des testateurs. 

Les communications ci-dessnl ne pourront cire exigées 
les jonrsde repos, et les séances, dans chaque antte jour, 
ne |>oorront durer plu» de quatre lieures.de la |wrl des 
préposés, dans le* dépôts où ils feront leurs recherche*. 

LV. Les notices des acte» de décès qui, aux terme» de 
l'article V de la loi du 13 fructidor an VI. relative fl la cé- 
lébration des décadi», doivent ètrfc remise*, pour chaque 
décade, au cbrf-Hrit du canton , par lés officiers publics on 
le» agent» demmmunn faisant fbnrlions d’officier» public*, 
seront tranaorites *nr un registre particulier, tenu par le» 
secrétaires des administrations municipales. 

Les aeciéfaire» foui uii ont . par quartier, aux receveur» de 
l'enregistrement de l'arrondissement, les r*ieve*, par eux 
certifie», desdits acte» de décès. Ils seront délivrés sur pa- 
pier timbré, et remis dans le» moi» de nivôse, germinal , 
messidor et vendémiaire, fl peine d'une amende de ÎM)f. par 
chaque mol» de retard; fis en retireront récépissé aussi sai- 
papier noh timbré. 

LT!; l>es reeewtirt de l'enregistrement ne ponrront, »o«* 
aucun p rv texte, lors même qu’il y aurait lien à l’expertise , 
différer l’enregistrement des actes et mutations dont le» droit» 
auront été paye* aux taux réglés par la présente. 

Ils ne pourront non plus suspendre ou arrêter la cours de» 
procédure* en retenant des acte* ou exploits; cependant, si 
un acte dont il n’yi pas de minute, ou un exploit .contient 
des renseignements dont la taxe puisse être utile pour la dé- 
couverte des droit» dus, le receveur aura la faculté d’èn 
tirer copie, et de I* faire certifier conforme fl l'original par 
l’ofllelesp qui l’atara présenté. En cas de refus. Il pourra ré- 
server Pacte pendant vingt-quatre hçur« seulement t pour 
s'en procurer une collation en forme , à se» frai* , sauf ré- 
pétition s’il | a lieu. 

Cette disposition est applicable aux actes sous signature 
privée qui seront présenté» I lVnregUlicntrnf. 

LVII.J.a quittance «1e l'enregistrement sera iUi*c sur Pacte 
enregistré ou »ar l'extrait de la déclaration du nouveau 
possesseur. 

l.e receveur y exprimera en tonte» lettre» la date de l'ctt- 
tvgit'. renient, le folio du registre, le numéro, et la somme de* 
drolia perçu». 

Lorsque Pacte renfermera plusieurs diapnsiliont opinant 
chacune uu droit particulier, le receveur le» indiquera soui- 


[ 1798 .] 

mairement dans sa quittance, et y énoncera distinctement la 
quotité de chaque droit perçu, à peine d'une amende de dix 
francs pour chaque omission. 

LV 111 . Les receveurs de l'enregistrement ne pourront dé- 
livrer d'extraits de leur» registres que sur ordonnance du 
juge de paix , lorsque ce» extrait» ne seront pas demande» 
par quelqu'une des parties contractante* , ou leur» ayants 
cause. 

Il leur sera payé un franc pour recherche de chaque année 
indiquée, et cinquante centimes par chaque extrait, outre le 
papier timbré; ila uc pourront rien exiger su-delù. 

LlX. Aucune antorité publique, ni la régie, ni ses prépo- 
sés , ne penvent accorder de rrmisc ou modération des 
droits établi» par la présente et de» peines encourues, ni en 
suspendre ou faite suspendre le recouvrement sans en deve- 
nir personnellement responsables. 

TITRE VIII. 

Des droits acquis et des prescriptions. 

LX. Tout droit d'enregistrement perçu régulièrement, 
en conformité de la présente, ne pomm être restitué , quel» 
que soient les événements ultérieurs, saur les cas prévus par 
la présente. 

L\I. Il y a prescription pour la démandé des droits; 

ÉAVOII, 

1“ Après deux années, à compter du jour de l 'enregistre- 
ment, s'il s’agit d'un droit non perçu sur une disposition 
particulière dans un acte, ou d’un supplément de percep- 
tion insuffisamment faite, ou d’uue fau**e évaluation dans 
une déclaration, et pour la coustaUr (Mit voie d'expertise. 

Les parues seront également non recevables , après le 
même délai , pour toute demande en restitution de droits 
perçus. 

■i- Après trois amiécs, aussi fl compter du Jour de l'enre- 
gistrement , s'il s'agit d'une omission de biens dan» une 
déclaration faite après décès. 

3“ Après cinq années, à compter du jour du décès , pour 
les successions nôn déclarée». 

Les prescriptions ci-dessus seront suspendues par des de- 
mandes signifiées et etiragislrées avant l'expiration de» 
delais ; mais elles seront acquises irrévocablement , si les 
poursuites commencées sont interrompue» pendant une 
année sans qu'il y ait d'iuslancc devant les juge* compe- 
tent». quand même le premier délai pour la prescription ne 
serait pas expire. 

LX1Î. La date de* acte» sous signature privée ne pourra 
cependant être oppOsce fl la République pour prescription 
des droits et peines encourue*, à moins que ce» acte» n’airnt 
acquis nnc date certaine par le décès de l’une de* parties ou 
autrement. 

TITRE IX. 

Des poursuites et instances. 

LX III. La solution des difficultés qni pourront s'élever 
relativement a la perception des droit* d'enregistrement , 
avant l'introduction des instances, appartient & la régie. 

LX1V. Le premier acte de poursuite, pour le recouvrement 
des droits d'cnregislremeiit et le paiement des peines et 
ameudes prononcées par la présente, sera une contraint**. 
Lllc sera décernée par le receveur ou picposé de la régi**; 
elle sera visée et déclarée executoire par le juge de paix du 
canton où le bureau est établi, et elle sera signifiée. 

L'exécution de la contrainte ne pourra être interrompue 
que par une opposition lonuee par le redevable et usotivre, 
avec assignation, à joui fixe, devant le tribunal civil du dé- 
liai leiucnt- Dans ce cas, l'opposant scia tenu d'élite domicile 
dans la commune où siégé le tribunal. 

LXV. L’inlioduction et l'instruction des instances auront 
lieu devant le» tribunaux civil» de departement. La con- 
naissance et la decision eu sont interdite* à toutes aubes 
autorités constituées ou administratives. 

L'instruction »e fera par simples mémoire* respectivement 
signifié». 

Il u’y aura d'autre» frais à aupporier pour la partit qui 
sitccoiulici'a , que ceux du |»apirr timbré , de» signifie* Itot.», 
et du droit d’cmcgisircun lit des Jugement». 

Le» tribunaux accorderont, soit aux partie*, soit aux pré- 
IKVac» de la régie qui suivront les iiiatain'cs, le délai qu'il» 
i«nr demande! ont pour produire leur» défenses, il ue pourra 
uéauuioins être de plus de trois décado. 
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Le* jugement» «front rendus dans les trois mois an pins 
lard, A compter df l'introduction de* instances, «nr le rap- 
port d'un juge, fait en andirncc publique, et sur les con- 
clusions du commissaire du 'Directoire executif : Ils seront 
sans appel , et ne pourront être attaqués que par roie de 
cassation. 

LXV|. Les frais de poursnites parés par les préposés de 
l'enregistrement jw>nr les articles tomhés en non-valeur, 
pour cause d'insolvabilité reconnne de» parties rimdam 
nee». leur seront remboursés sur l’état qn'lls en rapporte- 
ront A l'appui de leurs comptes. I.Vtal sera taxé sans frais 
par le tribunal civil dn département, et appuyé des pièces 
jnslificatives. 

TITRE X. 

De la fixation tirs droits . 

I.XVJI. Les droits A percevoir pour l'enregistrement des 
actes et mutations sont et demeurent fixé» anx taux et 
quotités tarifes par les articles LXVIII et LXIX suivants. 

Droits fixes. 

I.XVIII. Le* actes compris sou* cet article seront enregis- 
trés et les droit» payé* ainsi qu'il suit; savoir, 

S I". — Je les sujet* à un droit fixe d’un franc. 

I" Los abstentions, répudiations et renonciations à suc- 
cessions, legs ou communautés, lorsqu'elles sont pures et 
simples, ai elle» ne sont pas faite» en justice. 

Il est du un droit pour chaque renonçant ot |H>ur chaque 
succession A laquelle on renonce. 

3* Les acceptations de successions, legs on communautés, 
aussi lorsqu'elles sont pures et simples. 

Il r*t dû un droit par chaque acceptant cl pour chaque 
succession. 

3* Les acceptation* de transports ou délégation* de créan- 
ces à tenue* faites par acte* sépares , lorsque le droit pro- 
portionnel a été acquitté pour le transport ou la délégation; 

Ft celle» qni ne font dans les actes mêmes de délégation de 
créances, aussi à terme, quand le titre d'après lequel on dé- 
lègue a été enregistré. 

4- Les acquiescement* pur* et simples, quand ils ne sont 
|K»int faits en justice. 

&• I*e» actes de notoriété. 

«- Les note» qui ne contiennent que l’exécution, le com- 
plément et J a consommation d'acte» anléiienrs enregistrés. 

Les actes refaits pour cause de nullité ou autre motif, 
sans aucun changement qui ajoute aux objets des conven- 
tions ou A lenr valeur. 

•f Le» adjudication* à la folle enchère, lorsque le prix 
n’est pa* supérieur à celui de la précédente adjudication , si 
elle a été enregistrée. 

té Les adoption*. 

10' attestations pure* et simple». 

Il- Les avis de parent», autres que ceux contenant nomi- 
nation de» tuteurs et curateurs. 

l'-“ l-es autorisations pute* et simples. 

13* Les bilsns. 

14- Le» brevets d’apprentissage qui ne contiennent ni 
obligation île sommes et valeurs mobiliairr», ni quittance. 

i> Lee cautionnements de personnes A représenter A 
justice. 

!«• Le* certifications de camions et cautionnements. 

\T Les certificats purs et simples, ceux de vie, par chaque 
individu, et ceux de résidence. 

18* Les collations d'actes et pièces ou des extraits d'iccux, 
par quelque officier public qu’elles soient faite». 

Le droit sera payé par chaque acte, pièce ou extrait colla- 
tionne. 

Iff \x% compromis qui ne contiennent aucune obligation 
de sommes et valeurs donnant lien au droit proportionnai. 

tiu* Le» connaissements ou reconnaissances de charge- 
ments par mer, et les lettre» de voiture. 

Il est dû un droit pour chaque personne à qui les envols 
sont faits. 

**• tx* consentement» purs et simples. 

32 - Les déchargés également pures et simples, cl Ica récé- 
pi» é* de pièce*. 

23* Les déclarations, aussi pure* et simples, en matière 

civile. 

24* Le* déclarations ou élections de cnmmand on d'ami , 
lorsque la faculté d’élire un command a été fé se r rée dans 
l’acto d'adjudication ou de contrat de vente, et que !a décla- 


ration est faite par acte pnbtic, et notifiée dans les 24 heure* 
de l'adjudication ou du contrat. {La suite à demain.) 

ARMÉE D’ITALIE. 

Du 27 au soir. — &n courrier arrive à l'instant ap- 
porte au Directoire les nouvelles suivantes : 

Le roi de Naples a fait marcher contre le général 
MardonaUl une colonne bien supérieure en nombre 
aux troupes française». Ce général a repoussé vigou- 
reusement les troupes napolitaines , leur a pris 2-1 
pièces de canon. 45 caissons, 8 à 900 chevaux ou 
mulets, 2,000 prisonniers, avec drapeaux, équipages, 
cfïets de campement , caisse militaire , etc. , etc. 

Le Piémont s’organise sans secousse de toutes paris; 
le» actes d’union avec les Français se multiplient; les 
Piémonlais font cause commune avec la cause fran- 
çaise. La révolution sc trouve en ce pays au ton do nos 
beaux jours de 89. 

Bulletin télégraphique. 

L 'ultimatum remis le IG par la légation française 
a été accepté le 19 par la députation de l'Empire. 

Le concluront , auquel le commissaire impérial a 
adhéré , a été transmis officiellement aux ministres 
français. Signé Rouen jot et Jrvw Diuiry. 


N® 89. Woiiidi 29 Frimaire. (1 9 Déc.) 


Vienne. — Tentatives pour incendier le palais im- 
périal. 


Rjutadt, le 21 frimaire. 


Texte de l’adresse de la députation de la pacifica- 
tion de r Empire , au plénipotentiaire impérial ; 
du 20 f ri maire . 


Il sera fait part , par la députation extraordinaire 
do In pacification de l’Empire, à In légation nommée 
par S. M. I., notre très gracieux empereur et seigneur, 

Que la députation de la parificalion de l’Empire 
estime qu'il doit élre répliqué aux deux noies des 
plénipotentiaires de la République française , «lu 16 
frimaire; savoir, à la première note principale, ce 
qui suit : 

La députation de la pacification de l’Empire a lu 
avec un véritable sentiment de douleur, dans la note 
principale des ministres de la République française , 
du IG frimaire, que ces ministres prétendent derechef 
que la députation cherche à rendre plus difficiles et à 
(rainer en longueur les négociations de la paix, tandis 
qu'elle a fait , sans interruption , les eflorls les plus 
sincères et les plus \ifs, pour parvenir à une paix 
prompte et sûre: elle l'a prouvé assez chèrement, et 
elle n’a eu û s'occuper continuellement qu’à chercher 
a diminuer la masse des pertes de l'Empire. 

Pleine de ronfiancc , elle soumet en conséquence 
toute sa conduite au jugement de scs contemporaine 
cl de b postérité. L ouvrage de la paix est déjà si 
avancé que, dans toute la série des objets qui ont été 
en négociation, on n’en connaît aucun pour lequel on 
ait opiné de rompre la négociation ; on s’est , au con- 
traire, déjà entendu avec la légation française sur tous 
les art ides scrvantdc première hase à la paix, à l'exception 
dn seul point de l'émigration, et avec la réserve de quel- 
ques vœux , questions et modifications. 

Dans celte situation de l'ouvrage de la paix, les mi- 
nistres français déclarent actuellement que leurs notes 
de» 12 vendémiaire, 21 cl 23 brumaire, 3 et 16 frimaire, 
doivent être i egardées comme Cultimatum de leur 
gouvernement, et ils demandent sur clics une réponse 
catégorique et satisfaisante. 
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Pour ce qui concerne le point de l'émigration , 
qu'on tient de citer, et qui est encore en contestation , 
la députation est convaincue , par tout ce qui est dit à 
ce sujet par les ministres français , que les lois fran- 
çaises sur l'émigration cl leui' application incitent dans 
f impossibilité de se concilier , quant au piincipe; 
mais , comme les ministres français ont donné l'assu- 
rance, dans les précédentes noirs, qu’il y a neanmoins 
des inox eus ef des voies de procurer aux dépendants 
de l’empire germanique, auxquels on s’est au obligé 
jusqu’il présent de s’intéresser vivement , la tranquil- 
lité si désirée, quant a leurs personnes et tcui fortune, 
on accepte celte assurante, cl on a la confiance, dans 
la justice du gouvernement français , qu’il accordera 
une protection elGcacc à ces infortunés, et les mettra 
à l’abri de toute» les passiou» arbili aires des subor- 
donnés. 

Quant aux articles restants des notes des 1*2 vende, 
miairc, 21 cl 23 brumaire, 3 et IG frimaire, ou aurait 
souhaité et préféré de conclure sur-le-champ ceux 
de ces articles qui exigeaient encore quelques éclair- 
cissements ; mais , comme les ministres français de- 
mandent aussi une i épouse catégorique sur ces points, 
on sc croit oblige de donner pnrt-illemcnl une adhe- 
sion, et de déclarer qu’on accédé actuellement h tous 
les articles de leur ultimatum , et qu’on trouve bon 
que ceux de ccs articles qui exigeut encore des déter- 
minations et des éclaircissement* plus précis soient 
réglés dcünitix cincnt , lorsqu’on rédigera les articles 
de la paix. 

La députation dç l'Empire, ayant, par celte décla- 
ration catégorique, entièrement -écarté les principaux 
obstacles de la conclusion prochaine de la paix , elle 
doit esperer avec confiance que, conformément aux 
promesses antérieuics , le soi t des pays occupes sur la 
rive droite du Rhin sera , des ce moment , soulagé 
autant que possible, cl que les nouvelles demandes de 
contributions et de réquisitions seront promptement 
révoquées. 

Sur ta seconde note du 16 frimaire , relativement 
au ravitaillement d‘ Ehrenbreistein. 

Les ministres français se sont référés, relativement 
au ravitaillement d’Enrenbreislein, dans leur dernière 
note du IGfrimaire, à leurs précédentes, et ont donné 
pour raison l’étal présent de la négociation. Mais , 
comme cet état est change au , gré de la légation fran- 
çaise, par U note principale d’aujourd’hui, les deman- 
des faites par la députntion, clans ces notes précé- 
dentes acquièrent un nouveau poids, et fou est persuadé 
que les m mis tics français feront , sans retard , une 
réponse satisfaisante sur cet objet. 

Dans un moment où il y axait à choisir entre la 
rupture et la continuation des négociations de la paix, 
la députation de l'Empire a été obligée de preudi c en 
grande considération tout ce qui est relatif à ccs né- 
gociations, de mettre en balance les espérances et les 
dangers, et de peser la situation actuelle de l'Empire 
et de son état de défense. Elle a trouvé dans cet exa- 
men consciencieux les raisons de son cOhçlusum , par 
lequel elle est h finement convaincue qu'elle coopère , 
conformément à son devoir, au bien-être de l'Empire; 
elle croit par celle raison ne devoir pas douter de la 
tcutikin delà légation impériale à ce conclue mu. 

Les fondés de pouvoirs présents de la députation 
actuelle de la pacification de l’Empire , des électeurs, 
princes et étal», présentent leurs respectai la légation 
impériale. 

Rastadt, 20 frimaire (10 décembre). 

La chancellerie électorale de Mayence. 

--On attend aujourd'hui une déclaration des mi- 
pistres français , qui portera que la guerre qui a 
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éclaté en Italie n'aura aucune influence sur les négo- 
ciations. 

Ancône, le 13 frimaire. — Depuis le G de ce mois, 
l’ennemi ayant percé sur le territoire romain , avait 
fait plier nos troupes sur les frontières avait pris 
deux villes, fait quelques prisonniers; il n’était plus 
qu'ii dix lieues de nous : nous n’avions qu’un batail- 
lon pour défendre la ville , les forts , et veiller sur les 
méchants. Tout a changé do face. Le général Monnier, 
parti d'ici le 8 au mutin, s’est battu le 0, et s'est em- 
pare des \ illcs ; le 10, a pris 30 pièces de raïmn, 3 dra- 
peaux, fait 300 prisonniers, dont un général. Le champ 
de bataille et la plaine sont jonchés de morts; depuis 
deux jours on poursuit l'cunciui , cl l'on marche sur 
Naples par l'Abbruzzc. 

Milan , le 13 frimaire. — Le général Dombmxvski, 
commandant les légions polonaises auxiliaires de la 
république-t toalpinc, est parti il'iei avant-hier eu dili- 
gence pour Rome, à l’ellèt de rejoindre ses frères 
d'armes. 

Le citoyen louché, ambassadeur delà république 
frauçaise, vient d'envoya - au directoire exécutif cisal- 
pin , le message suivant : 

Citoyens directeurs , 

D'après le rapport du général en chef , qui vient 
de visiter les frontières de votre république , il résulte 
que l'esprit du peuple est inquiet sur ses destinées , 
que ses magistrats restent muets et immobiles devant 
les conjuration» qui se trament contre sa liberté. 

Celle inertie coupable et vraiment parricide ne 
peut être excusée par le prétexte d'une indécision 
sur l’organisation definitive de vos autorités publiques. 

Cesl cii vain , citoyens directeurs, qu'on cherche à 
persuader que votre existence politique n’est que fu- 
gitive, parce qu'elle a été accompagnée d'un acte jus- 
te meut iuipiouvé et fortement repenué par uiou gou- 
vernement. Vos concitoyens, en la sanctionnant dans 
leurs as&eniblees primaires, vous ont donne une puis- 
sance morale, dont vous devenez reponsables devant 
le peuple cisalpin. 

Prononcez donc avec fierté son indépendance et la 
xùlre; maintenez axee fermeté les rênes du gouver- 
neuicul qui vous sont confiées, sans vous cmbaira&scr 
des perfides suggestions de la calomnie ; faîtes respec- 
ter votre autorité par une police vaste et judicieuse ; 
résistez a la malignité des passions en développant un 
grand caractère, et comprimez toutes les combinai- 
sons de vos ennemis par une inflexible justice. 

Je sais que de noirs complots sc préparent ; maissMs 
éclatent nous éclaterons avec eux : nous voulons 
toujours donner la paix à la terre; tuai», si la vanité et 
la soif du sang foui pn-udre les armes contre votre 

indépendance malheur aux traîtres! Les hommes 

libres fouler 'ont aux pieds leur poussière. 

Citoyens directeurs , élevez vos âmes avec les évé- 
nements : soyez plus grands qu’eux , si vous voulez les 
dominer; n’ayez point d'inquiétude sur l’avenir: la 
solidité des républiques est dans la nature des choses ; 
la victoire cl la liberté couvriront le monde. 

Recommandez l’union u tous vos concitoyens ; 
qu’un concert inaltérable les porte à la défense de 
leurs droits ; qu’ils mêlent leur courage , leur intré- 
pidité et leur force pour frapper leurs ennemis com- 
muns. 

Cependant réglez leur activité brûlante, afin qu’elle 
soit féconde; ditcs-lcur que la jibcilé ne dLpcuse 
pas des devoirs cl des obligations de la société ; qu’ils 
sachent bien que l'énergie n’est pas le délire , et 
qu’élre libre ce n’est pas être indépendant pour faire 
le mal. 

Milan , le 9 frimaire an VU de la République fran- 
çaise. Signé Fouché. 
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Rv publique française.— Réintégration «lu général 
Colaiid dans le commandement des neuf déparlemenls 
réunis de la Belgique. Sa proclamation aux citoyens 
« ; garés. — Lettre Ou ministre des relations extérieu- 
res de l'Helvétie , Begoz, nu préfet national : il l’in- 
vite à former un état de tous les Français qui depuis 
1785 sc sont établis dans son caillou. — Arrivée à 
Paris de Régnault (de Saint Jean-d Angely ) , com- 
missaire du gouvernement à Malte. -v- Condamnation 
ù quatre ans de fers, du fameux Beauregard , perru- 
quier, propriétaire de l'hôtel de Salin. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SUIT»'. DE LA SÉAXUB DU 22 K Kl Mil H B» 

Fin de lu résolution du 27 brumaire , relative au 
droit d’enregistrement. 

as* Los délivrance» de legs, pares et simples. 
a«* Les dépôts d'actes ei pièces cher des officiers publics. 
27* Lès dépôts et consignations de sommes et effets mobi- 
liers cher des officiers publics, lorsqu’ils n’opèrent |ias la 
libération des déposants; et les décharges qu’en donnent les 
déposants ou leurs heritiers, lorsque la remise des objets 
déposes leur est Alite. 
av Les désistement» purs et simple». 

29" Les devis d’ouvrages et entreprises qui ne contiennent 
aucune obligation de somme et valeur, ni quittance. 

30» Les exploits, les significations, celles des cédules des juges 
de paix, les commandements, demandes, notifications, cita- 
tions, offres ne faisant pas titre au créancier et non acceptées, 
oppositions, sommations, proces-verbaux, assignations, pro- 
têts, interventions a protêts , p rot esta lions, publication» et 
affiches, saines, saisies-arrêt», séquestres, mainlevées, et gé- 
néralement tous actes extrajudiciairc» des huissiers ou de 
leur ministère, qui ne peuvent donner lieu au droit propor- 
tionnel, sauf les exceptions mentionnées dans la présenté; 

Et aussi les exploits, significations et tous autres actes ex- 
trajudiciaires faits pour le recouvrement des contributions 
directes et indirecte», et de toutes autres sommes ducs k la 
naljoiit méiuc des contributions locales, mais seulement 
lorsque la somme principale excède 25 francs. 

Il sefa dit un droit pour chaque demandeur ou défendeur, 
en quelque nombre qu'ils soient, dans le même acte, ex- 
cepté les coproprietaires et cohéritiers, les parents reunis, 
les coiutéresses, les debileors ou créanciers associés ou soli- 
daires, les séquestres, les experts et les témoins, qui ne se- 
ront comptes que pour une seule rt méiue personne, soit ru 
demandant, suit eu détendant, dans le même original d’acte, 
lorsque leurs qualités y seront exprimées. 

al* Les lettre» missives qui ne contiennent ni obligation, 
ni quittance, ni aucune autre convention donnant lieu au 
droit proportionnel. 

32“ Le» nominations d’experts ou arbitres. 

a»* Le» prises de possession en vertu d'actes enregistrés. 

»»• Les prisées de meubles. 

;là“ Les proces-verbaux et rapports d’employés, gardes, 
commissaires, séquestre», experts, arpenteurs et ageuts fo- 
res tin s ou turaux. 

30" Les procurations et pouvoirs pour agir ne portant au- 
cune Obligation de somme déterminée par le constituant 
envers le constitué. 

37" Les promesses d’indemnités déterminées et non sus- 
ceptibles d'estimation. 

.3»“ Les ratifications pures et simples d’actes en forme. 

39 1 Les reconnaissances aussi pures et simples ne conte- 
nant aucune obligation ni qoiltance. 

40* Les résiliciucnts pur» et simples, faits par actes au- 
thentiques dans les vingt-quatre heures des actes résiliés. 

41* Les rétractations et révocations. 

42* Les réunions de i’asiifruit h la propriété. lorsque la 
réunion s'opère par acte de cession, et qu'elle n’eit pas faite 
pour un prix supérieur A celui sur lequel le droit a rlé 
perçu lors de l'Alienation de la propriété. 

43° Lus soumissions et enchères, lion celles faites en jus- 
tice, sur des objets ml» ou à mettre en adjudication ou en 
veule, 014 sur des marchés a passer, lorsqu'elles seront faites 
ar actes séparés de l’adjudication . 
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4i* Les titre» nouvel» on reconnaissance» de rentes dont 
les contrats sont justifiés rn forme. 

46- Le» translations, en quelque matière que ce toit, qui 
ne coniicnuriit aucune spi< iiicatiou de somme et valeur . ni 
dispositions soumises par la présente à ou plu» fort droit 
d’enregistreraenL 

40 Les actes (1rs cédnles exceptées) et Jugements prépa- 
ratoires, interlocutoires ou d'instruction de* juges de paix ; 
certificats d'individualité, procés-verbanx d'avis de parents; 
visa de pièces et poursuites préalables A l'exercira de la 
contrainte par corps; les oppositions à lev’ée de scellés par 
comparçpce personnelle dans le proces-verbal; le» ordon- 
nances e| mandements d'assigner le» opposants à scellé»; 
tous autres acte» des juges de paix non classe» dans les para- 
graphes et aiticlcs suivants, et leur» jugement» dc-finibfa 
portant 'condamnations de sointnes dont le droit propor- 
tionnel ne s'élèverait pas ii un franc. 

47- Tous le» procès-verbaux de» bureaux de paix desquels 
il ne résulta aucune disposition donnant lieu an droit pro- 
portionnel, ou dont le droit proportionnel ne s’élèverait 
pa» à un franc. 

48' Le» acte» et jugements de la police ordinaire et des tri- 
bunaux de police correctionnelle et criminels, soit autre 
parties, soit sur la poursuite du ministère public, avec partie 
civile, lorsqu'il n’y a pas condamnation de sommes et va- 
leurs, ou dont le droit proportionnel ne s'élèverait pas à un 
franc; et le» dépôts et décharges aux greffe» drsdiU tribu- 
naux, dans le» mêmes cas où il y a partie civile. 

49 ' Le» jugement» qui seront rendus en mai iere de con- 
tributions, «oit directes ou imjirecte», ou |*out autres som- 
me» duc» à la naliou, on pour contributions locales, quel 
que soit le monljiit des condamnation», et de quelque au- 
torité qn’étuanent les jugements. 

50' Le* procés-verbanx de délits et contraventions aux 
réglement» généraux do police ou d'impositions. 

61» Et généralement tous actes civils, judiciaires ou rxtra- 
judiciuirc», qui ne sc trouvent dénommés dans aucun de» 
paragraphes suivant*, ni dans aucun autre article de la pro- 
seuie, et qui ne peuvent donner lieu au droit proportionnel. 

§11.— Actes sujets à un droit fixe de 3 francs. 

I» Les inventaire» de meuble», objets mobiliers, titres et 
papiers. 

Il est dû un droit pour chaque vacation. 

*2> Les clôtures d’inventaires. 

3* Les procès-verbaux d'apposition, de reconnaissance et 
de levée de scellés. 

Il est dû nn droit pour chaque vacation. 

4» Les procès-verbaux de uominaiiou de tuteurs et cura- 
teurs. 

6* Les jugement» des juges de paix portant renvoi ou dé- 
charge de demande, débouté d’opposition, validité de congé, 
expulsion, condamnation A réparation cfinforéa person- 
nelles, et généralement tons ceux qnf , contenant des dis- 
positions définitives , ne donnent pus ouvertnre au droit 
proportionnel. 

0 Les ordonnances des jugea des tribunaux civil», ren- 
due» sur requêtes ou memulie}, celles de référé, de cutu- 
pulsoire et d'injoncliou , celle» portant permission de saislr- 
gager, revendiquer ou vendre ; rt celle} des commissaire» 
du Directoire exécutif, dan» les cas où la toi |es autorise A 
en rendre. 

Les actes et jugements préparatoires on iPInstmction de 
ces tribunaux et des arbitre*. 

EU le» acte» faits ou passés aux greffes des mêmes tribu- 
naux , portant acqutcsccrarni , dépôt, déchargé , désaveu , 
exclusion de tribunaux, affiruiaUun de voyage, opposition 
à remise» de pièces, enchères, surenchères , ienoiicia|ioi» à 
communauté, succession on legs (Il est dû un droit par 
chaque renonçant), reprise d’instance, communication de 
pièces sans déplacement , affirmation rt vérification de 
errauoe, opposition k délivrance de jugement. 

7' Les ordonnances sur requête» ou mcnioi res, celles de 
réassigne, rt tou» actes rt jugement préparatoires, «1 d’ins- 
truction des tribunaux de commerce. 

Et les actes passés aux greffes des mêmes tribunaux , por- 
tant dépôt de bilan et registres, opposition à publication de 
séparation, dcpôl de sommes et pièce», et tous autres actes 
cotisât vatoirrs ou de formalité. 

8 Les expéditions de» ordonnauccs pt proces-verbaux des 
officiers publics de l'état civil , contenant indication du jour 
ou prorogation du délai pour la tenue des assembles pré- 
liminaire» an mariage ou k divorce. 
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S III. — Acte* sujets à un iteoil fixe de 3 francs. 

1“ Les contrats «le mariant fait» *an» désignation «le bien», 
ou qui ne contiennent d'autre» iliipoiitiiitis que «Ira décla- 
ration», «le la part «les futurs , de ce qu’ils apportuut cm- 
moines en mariage, et se constituent , Sans aucune stipula- 
tion avantageuse entre eux. 

La reconnaissance y énoncée «le U part do fulnr d’avoir 
reçu b dut apportée par la future ne doune pas liéu à uu 
droit particulier. 

•Si les futurs sont dotes par leurs ascendants, ou s’il leur 
est fait de» donations par des collatéraux ou autres person- 
nes non parente», par leur contrat de luatiage, les droits, 
dans ces cas, sont perçus suivant la nature des biens , ainsi 
qu'il» sont régie» par les paragraphe» IV, VI et VIII de l 'ar- 
ticle Viiivaut. 

i‘ Le» partages de tofeni meuble* et immeubles cuire co- 
proprietaires, à qne'ipte titre que ce soit, pourvu qu’il eu 
soit justifié. 

S’il y a retour, le droit sur ce qui en sera l’objet sera 
perçu aux taux féglé» pour les ventes. 

3 lies prestation» de serment de» grenier* et huissiers des 
Juges «le paix , des garde» des douane» , garde» forestiers et 
garde» champêtre*, pour entrer en fonctions. 

4 - Le» acte» de société qui ne portrut ni obligation, ni 
libération, ni transmission de bien» meubles uu immeubles 
entré le» associes ou autres personne». 

Ht les actes de dissolution de société qui sont dan» le 
même ras. 

r»- Le» testament* et tous autres actes de libéralité qui ne 
cpnllcopent que cira dispositions soumises à l’événement du 
décès, et le» disposition» de même nature qui stml faite» par 
contrat de mariage entête le» futur» ou d’autre» personne». 

Le droit pour ce* apposition», par acte de mariage , sera 
perça indéprndainmcut de celui du contrat. 

«• la*» unions et directions de créanciers. 

Si elle* porieui obligation de somme» déterminées par le* 
cnintéressra envers un ou plusieurs d’entre eux , ou aulie» 
pci sonne» chaigces d’agir pour, l’union, il sera perçu un 
droit pariicolici, comme pour obligation. 

7' Le» rxpVditioni de» jugement» des tribunaux civils, 
rendus eu première instance ou sur appel , portant acquies- 
cement , acte d affirmation . «l'appel , de conversion d'oppo- 
sitiuu en »a>»ic, déboulé d'oppuution ; déchargé cl renvoi 
de demande ; déchéance d’appel ; péremption d’instauce ; 
di'clmatoirc; entérinement dp proces-veibaux et rapport»; 
homologation d’actes d'union cl atermoiements; injonction 
de |»rocédrr A inventaire, licitations, partage ou venir; 
mainlevée «I opposition ou de saisie; oublie de procédure ; 
maintenue ru possession; i évolution «le contrat ou de clause 
«lu contrat pour c«us« de nullité radicale; reconnaissance 
«récriture; nomination de commissaire» , directeurs et sé- 
questre» ; publication judiciaire de donation ; bénéfice d’In- 
vrnlairc, rescision, sourntuuon et exécution de jtigemi'iil. 

Et généralement tou» Jugement* tir ces tribunaux, ceux 
de commerce et d’arbitrage, contenant des disposition* do- 
Uiuliyc» qui ue peuvent donner lieu au droit proportionnel, 
ou dont te droit pro|K»rtionn*l uu s'élèverait pas à 2 tram», 
ut qui ne sont pas classes daus les autres paragraphes du 
présent article. 

S 1 V, — A des sujet t à un droit fixe de b francs, 

1* Les abaudonnempiit» de bien», soit volontaires, soit 
force», pont être vendu» en direction. 

3- l.c» actes d'cmancipatiou ; le droit c»f dù par chaque 
émancipé. 

3- Lrs déclarations et signiQcaliont d'appel des jugement» 
des Juges de paix , aux tribunaux civils. 

$ V. — Actes sujets d un droit fixe de 10 francs. 

Les déclarations rl signification* d'appel des jugements 
de» jugea «le paix, aux liibunuux civil». 

5 VI. — Actes sujets à en divil fixe de 15 francs, 
l a Le h acte» de divorce. 

t- Le» jugements de» tribunaux civil» portant interdiction, 
et ceux de séparation «la bien* entre mari et frmme, lors- 
qu'ils ne poilcut point condamnation du somme» et valent*», 
ou lorsque le droit proportionnel ne s’élèverait pas à 15 fr. 

3 Le preiniA acte de recours au tribunal de cassa lion , 
soit par irqnéte, mémoire ou déclaration en matière civile, 
de police ou correctionnelle. 

4 ' Les prestation» de serment des notaires, «les greffiers et 
buissicrades tribunaux civils, criminels, correctionnel» et 


de commerce, et «le ton» employés salarié» par la Républi- 
que, antre» que « eux comprit sou» le g II! ci-des»os, nombre 
3, pour entrer eu fonctions. 

S VU, — Actes sujets à un droit fixe do 25 francs. 

Chaque expédition de Jugement du tribunal du cassation , 
délivrée k partie. 

TITRE xi» 

Droits proportionnels. 

LXIX. Le» actes at mutations compris sons cet article, se- 
ront enregistre», et les droit» payés suivant les qnotilés ci- 
api es ; savoir , 

S I ,f * — l'ingt-einq centimes par cent francs, 

I- Les baux de pAturages et nourriture d'animaux. 

Le droit sera perçu sur le prix cumulé «les années du bail ; 
savoir, a raison de vingt-cinq centimes par cent IVancs, »nr 
Ira «leux premières années, et du demi-droit sur Ira années 
suivantes. 

ï Les baux k cheptel et reconnaissances «le bestiaux. 
l«e droit sera perçu sur le prix exprime dan» Carte, on, A 
«jrluut , d'apres l’évaluation qui aéra faite du bétail. 

3 Le» mutations qui l'effectueront pardeué» en propriété 
ou usufruit de biciisraeuble», en ligne directe. 

S II. — Cinquante, centimes par cent francs. 

I * Les abonnements pour fait d'assurance ou grosse aven- 
ture. 

Le droit est perçu sur la valeur des objets abandonnés. 

Eu temps de guerre il n'rst dù qu'un demi -droit. 

2 ’ Les acira et contrat» «l’assurance. * 

Le droit est du sur la valeur de la prime. 

En temps «le guerre, il n’y a lieu qu'au demi-droil. 

3- Le» adjudications au rabais et marche» pour construc- 
tions, réparations, entretien, approvisionnement» t -t four- 
nitures dont le prix d«dt être payé par le trésor national 
ou par le» administration» centrale» et municipales, ou |iar 
de» établissement» publics. 

Le droit est «lu »ur la totalité du prix. 

Et c«*11ç» an rabais de la levee des contributions directe», 
l.c droit rat assis sur la somme A laquelle s’elève tu runnse 
«Iti percepteur, d’sprés le montant du rôle. 

4 Les atermoiements entre debiteurs «t créanciers. 

Le droit e*t perçu sur le» sommes que le débiteur s'oblige 
de payer, déduction des remises qui lui sont fuites. 

5“ Le» baux ou conventions pour nourriture de person- 
nes , lorsque le» années sont limitées. 

Le droit est dû »ur le prix cumule «les année» du bail ou 
«le la convention ; mais si la durée e»l illimitée l’acte sera 
assujetti au droit réglé par le paragraphe V, nombre 2, ci- 
apres. 

S’il s'agit de baux de nourriture de mineurs, il ne sera 
perçu qu'un demi droit , ou 25 centime» par ceul franc* sur 
le montant de* années réunie». 

0- Lei billet» k ordre, le» cession* d'actions et coupons 
d'actions «nobiliaires «les compagnie» et sociétés d'actionnai- 
re», et tous antre» effets négociable», de particuliers ou «le 
compagnies, ft l'exception de* lettre» de change tlrccs de 
place* en place. 

Les elTci» négociables de cette nature pourront n être pré- 
sentes A lenregistremcnt qu'avec le* protêts qui en auront 
été faits. 

7* .Le* brevet* d’apprchtisxagc, lorsqu'ils contiendront sti- 
pulation de somme» ou valeur* mubitiaires, payée» ou non. 

3’ Les cautionnement» de somme» <*l objet* mobilier» , Ica 
garantie» mobiliairc» et 1er indemnité* de meme nature. 

Le droit sera perçu indc|»endaluiucnt de celui de la dtspo- 
»iliot* que le cautionnement, la gaiantie ou Hndcniniti: 
aura pour objet , mais sans pouvoir l'excéder. 

Il ne sera perçu qu’un dcnu-41roil pour Ira cautionnements 
«le» comptable» envers la République. 

U - Lus expéditions des jugumen'a contradictoires ou par 
défaut de» juges du paix, des Inbunaux civil*, de commerce 
ut d'arbitrage, de la police ordinaire ; de U police correc- 
tionnelle et des Iribunaax criminel», portant condamna lion, 
collocation ou liquitialion de sommes et valcuis mobiliauc», 
intérêt» et dépens, entre paiticulifis, excepté le* dommages- 
intérêts dont le droit pioportionnel est fixé à 2 pour 1UU 
sous le S V, nombre 8, ci-aprés. 

Dans aucun cas, et pour aucun de ce» jugement», le droit 
proportionnel ne pourra être au-dessous du droit fixe, |e| 
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qn'il Mt nSglc! dan» l'article |>récéjenl pour W» jtigcmenla 
de» divers tribunaux. 

Lorsque le droit proportionnel aura été acquitté sur un 
Jugement rendu par defaut, la perception sur le Jugement 
contradictoire qui pourra intervenir n’aura lieu que »ur le 
supplément des condamnation» : il en sera de tueme des 
jugements rendnssur appels, et des exécutoire». 

S’il n’y a pas de supplément de condamnation, l’expédi- 
tion sera enregistrée pour le droit fixe, qni sera toujours le 
moindre droit ii percevoir. 

Lorsqu’une condamnation sera rendue sur une demande 
non établie par un Ulre enregistré et susceptible de l’être, le 
droit , auquel l’objet de la demande aurait donné lieu s’il 
avait été convenu par acte public, sera perçu Indépendam- 
ment du droit dit pour l’acte ou jngement qni aura pro- 
noncé la condamnation. 

10» Les obligations à 1a grosse aventure , ou pour retour 
de voyage. 

1 1- Le» quittances, remboursements on rachats -tic rente* 
et redevances de toute nature; les retraits exercés en vertu 
,le réméré, par actes publics , dans les délai» stipules, ou 
/ails sous signature privée, et présentés à l'enregistrement 
avant l’expiration de ces délai»; et tous autres actes et écrits 
poitaul libération des sommes et valeurs (nobiliaires. 

§ 111. — Un franc par cent francs. 

I* Les adjudications an rabais et marchés, autres que ceux 
compris dans le paragraphe précédent, pour construction», 
réparations cl entretien, et tous autres d'objets mobiliers 
susceptibles d’estimation , faits entre particuliers, qui ne 
coutiendi^int ni vente, ni promesse de livrer des marchan- 
dises, denrées, ou autre» objets mobiliers. 

•i* Le» baux à ferme on à loyer, d’une seule anuée. 

Ceux fai U pour deux années. 

Le droit sera perçu sur le prix cumulé des deux années. 

Ceux d’un plus long temps , pourvu que leur duree soit 
limitée. 

Le droit sera également perçu *ur le prix cumulé; savoir , 
pour les deux premières année», à raison d’un lïanc par 
cent francs , et pour les autre» années , sur le pied de vingt- 
cinq centimes par cent francs. 

El les »ous-baux, subrogations, cessions et rétrocessions 
de baux. 

Le droit sera liquidé et perçu sur les années a courir, 
comme il est établi pour les baux ; savoir , ii raison d’un 
pour cent snr les deux premières année» restant à courir, 
et de vingt-cinq centime» par cent franc» pour le* autres 
années. 

Seront considérées, pour la liquidation et le paiement du 
droit, comme baux de neuf anuecs, ceux fait» pour trois, 
six ou neuf ans. 

Les baux de» bien» nationaux sont assujettis aux meme» 
droit». . 

3* Le» contrats, transaction», promesses de payer , arrêtes 
de compte», billets, mandats, le* transport» , cessions et dé- 
légations de créances à terme; les délégations de prix stipu- 
ler» dans un contrat, pour acquitter des créances à terme 
envers un tiers, sans énonciation de titre enregistré , sauf , 
pour ce cas, la restitution dan» lé delai prescrit, s’il est jus- 
tifie d’un titre précédemment enregistre; les acceptations de 
délégation» de créance*» à terme, si le droit proportionnel 
n’a pa» ete perçu pour la délégation; le» reconnaissances, 
celle» de dépôt de sommes chez des particulier», et tous 
antres actes ou écrit» qui contiendront obligation» de som- 
me* , sans libéralité et -sans que l’obligation soit le prix 
d’une transmission de meubles ou immeubles non enregis- 
trée. 

4» I,*s mutation» île biens immeubles , en propriété ou usu- 
fruit, qui auiont lien par décès en ligne directe. 

^ IV. — Un franc vingt-cinq centimes par cent francs. 

1- Le. donations entre vifs, en propriété ou usufruit, de 
biens meuble» en ligne directe. 

Il ne sera perçu que moitié droit, si elles sont faites, par 
contrat de mariage, aux fntnrs. 

2" Le* mutation», en propriété ou nsnfruit de biens meu- 
ble», qui s'efTccluent par décès , entre collatéraux et autres 
personne» non parente», soit par succession , soit par testa- 
ment ou autre acte de libéralité, b cause de mort. 

Il n;* sera dû qnc moitié droit pour celles qui auront lieu 
gntre epoux. 


§ V. — Deux francs par cent francs . 

1* Les adjudications , ventes, réveilles, cessions, rétroces- 
sion» , marchés, traites, et tou» autres acte*, soit rl\ il» ou 
jndiciaires. translatifs de propriété, h titre onéreux, de tncu- 
bfe», récolté» de l’auuér, sur pied, coupe* de bois tailli* et 
dp liante futaie, et autres objets mobiliers généralement 
quelconque», même le» ventes de birnsde celte nature faites 
par la nation. 

Le» adjudications à folle enchère lie bien» meuble* *ont 
assujetties an même dioit. mai» seulement sur ce qui excède 
le prix de la précédente adjudication, si le droit eu a etc 
acquitte. 

2* Les constitntion» de rentes, soit perpétuelles , soit via- 
gères , et de pensions, à litre onéreux, les cession», trans- 
ports et délégation» qni en sont faites, au même litre, et les 
baux de biens meuble» faits ponr un temps illimité. 

3 Les échanges de biens immeuble». 

Le droit sera perçu sur la valeur d’une das parts, lorsqu’il 
n’y aura aucun retour. S’il y a rctonr, le droit sera paye A 
raison de deux francs par cent franc», sur la moindre 
portion , et comme pour vente sur le retour ou la plus 
valur. 

!• Le* élection» on déclarations de command ou d'ami , 
sur adjudication ou contrat de vente de biens meuble», 
lorsque l’election est faite après les vingt-quatre heure», ou 
sans que la faculté d’élire un command ait étc réservée dans 
l'acte d’adjudication, ou le contrat de vente. 
t> • l.r» engagement» de bien» immeubles. 

8- Les parts et portions acquises par licitation de biens 
meubles indivis. , 

7 1 * Le recours de partagps de biens meubles, 
fi» Les donimagps-intérêis prononcés par lea tribunaux 
criminel», correctionnels et de police. 

Ç VI. — Deux francs cinquante centimes par cent francs . 

I Les donations entre vifs en propriété ou usofrtitl de 
biens meuble», par des collatéraux et autres personnes uoii 
parantes. 

II ne sera perçu qnc moitié droit*) si etles sont faites, par 
contrat de mariage, aux futurs. 

2* Les donations entre vifir en propriété ou usufruit de 
biens immeuble» en ligne directe. 

Il ne sera perçu que moitié droit, si elles sont faites, par 
contrat de mariage, aux futurs. 

3 • Les transmissions de propriété on d’n»ufruit de biens 
immeuble» qui s'effectuent par décès, entre époux. 

$ Vil. — Quatre francs par cent francs. 

I > Les adjudications, ventes, reventes, cessions, rétroces- 
sion» et tou» autres acte» civils ou Judiciaires translatifs 
de propriété ou usufruit de biens immeubles , A litre oné- 
reux. 

. Le» adjudications à la folle enchère de biens de même 
nature .sont assujetties au même droit, mai» seulement snr ce 
qui excede le prix de la precedente adjudication, si le droit 
en a étc acquitté. 

Xa quotité du droit d'cnregi-slreinent des adjudications 
de domaines nationaux sera réglée par des lois particu- 
lières. 

•j« Les baux à rentes perpétuelles de biens immeubles, 
ceux à vie et ceux dont la durée est illimitée. 

3 • Les déclarations ou élections de command ou d’ami , 
par suite d'adjudications ou contrats de vente de bien» im- 
meubles , autre» que celles de domaines nationaux, si la 
déclaration C*t faite apres les vingl-qualru heures d'adjudi- 
cation ou du contrat, ou lorsque la facu.té d’élire uu com- 
mand n’y a pas cté reservee. 

4- Le» parts et portions indivises de bien» immeubles 
acquises par licitation. 

6 . Les retours d’echangc et de partages des biens immeu- 
bles. 

0 Les retraits exercés après l’expiration des delais con- 
venus par le* contrai* de vente sou* faculté de réméré. 

$ VIII. — » Cinq francs par cent francs. 

1 Les donation» entre vifs de biens immeuble.» en pro- 
priété ou usufruit, par des collatéraux cl aulic.» personnes 
non parente». 

Il ne sera perçu que moitié droit, si elle* sont faites , par 
contrat de mariage, aux futurs. 
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2 ' Les imitations de biens immeubles en propriété on nsu- 
fruit qui s'effectuent par décès , entre collateraux et per- 
sonnes non parentes, soit par succession , «oit par testament 
on autre acte de libéralité à cause de mort. 

TITRE XII. 

Des actes qui doivent être enregistrés en débet 

ou grat/s , cl de ceux qui sont exempts de cette 
formalité . 

Art LXX. Seront tournis A la formalité de l'enregistrement, 
et enregistres en débet ou gratis, ou exempts de cette forma- 
lité, Ira actes ci-après; savoir, 

$ I #r . — A enregistrer en débet. 

I • Les actes et procès-verbaux des juges de paix pour faits 
de police. 

2 * Ceux faits à la requête des commissaires du Directoire 
executif pré* les tribunsux. 

3 • Ceux, des commissaires de police. 

4* Ceux des gardes établis par l'autorité publique pour 
délita ruraux et forestiers. 

5 ■ Le» actes et jugements qui interviennent sur ces actes 
et procès-verbaux. 

II y aura lieu de suivre la rentrée des droits d'enregistre- 
ment de ces actes , procès-verbaux et jugements , contre les 
pal tics condamnées, d'apres les extraits des Jugements qui 
seront fouinis aux préposé* de la régie parles gicITiers. 

$ 11. -v- A enregistrer gratis. 

I* Les acquisitions et échange* faits (Sa r la République; 
les partage* de bien* entre elle et des particuliers, et tou» 
autres actes faits & ce sujet. 

2* Les exploits, commatideiucnU, signification», somma- 
tions, établissements de garnison , saisies, saisies-arrêts , et 
auUv* actes, tant en action qu'en défense, ayant pour objet 
le recouvre meut des contributions directes^l indirectes, et 
de toutes autres somme» due» .4 la République, à quelque 
titre et pour quelque objet que ce soit, même des contri- 
butions locales, loi vqn’il s’agira de cote* de 25 franc* et au- 
dessons, ou de droits et créances non excédant en total la 
somme de 25 franc*. 

3- Le* acte» des huissiers et gendarmes, dans les cas spé- 
cifiés par le i suivant, nombre 9. 

S 1 1 1. — Exempts de la formalité de l'enregistrement. 

I- Les actes du Corps legislatif et ceux du Directoire exé- 
cutif. 

2* Les actes d'administration publique, non compris dans 
les articles précédents. 

3’ Les inscriptions sur le grand livre de la dette publique, 
leurs transferts et mutations, les quittance» de* inféiét* qui 
en sont payés, cl tous le* effets de la dette publique inscrits 
pu à inscrire definitivement. 

4- Les inscriptions, mandats et ordonnances de paiement 
sur les caisses nationales, leurs endossements et acquits. 

5" Les quittances de contributions, droits, creances et 
revenus payé» à la nation ; celle* pour charges locales , et 
celles des fonctionnaires et employés salarié» par la Répu- 
blique, pour leurs traitements et émoluments. 

G* Le» ordonnance* de décharge* ou dr réduction , remise 
ou modération d'imposition, les quittances y relative*, les 
rôles et extrait» d'iccux. 

7« Le* récépissé» délivrés aux collecteurs, aux receveurs 
de druier» publics et dr contributions locales, et le» compte» 
de recettes ou gestions pnbiique». 

a* Les actes de naissances, sépultures et mariage» reçus 
par 1rs officiers de l’état civil , et les extraits qui en sont 
délivrés. 

9* Tons le» actes et procè*- verbaux , excepté ceux des 
huissiers et gendarmes , qui doivent être enregistré» , ain*i 
qu'il est dit au paragraphe précédeut, nombre 3, et juge- 
ments concernant la police générale et dr sûreté, et la vin- 
dicte publique. 

10° Le* cédules pour appeler au bureau de conciliation , 
sauf le droit de la signification. 

Ilo Le» legalisations de signatures d'officiers publics. 

12» Les affirmations de procès-verbaux des employés , 
gardes et agents salariés par la République , faits dans 
l’exercice de leur» fonction*. 

13 • Les engagements, enrôlements, conges, certificats, 

h* Série. — Terme lll. 
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cartouche*, passe-ports, quittances, prêt et fourniture, bil- 
lets d'etape, de subsistance et de logement, tant pour lo 
service de terre que pour le service de mer, et tons autres 
actes de l'une et l'autre administration, non compris dans 
les article» pièce dents. 

Sont aussi exceptes de la formalité de l'enregistrement les 
rôle» d'équipages et le» engagement» de matelot» et gens do 
mer de la manne marchande et de* armateurs eu course. 

I * * Le* passe- por U délivrés par l'administration publique. 

15 • Le* lettres de change tirée* de place en place; celle* 
venant de l’etranger ou des colonies françaises, les endosse- 
ments et acquit» des billet» à ordre et autre» effets négo- 
ciables. 

IB» Les actes passés en forme authentique, avant rétablis- 
sement de l'enregistrement , dans l'ancien territoire de 
France, et ceux passé» rga binent en forme authentique, ou 
«nus signature privée, dan» le» paya réuni» et qui y ont ac- 
quis une date certaine suivant le» lois de ces pays, ainsi que 
le» mutation» qui se sont opérées par décès, avant la léumou 
desdits pavs. 

TITRE XIII. 

Des lois précédentes sur l'enregistrement , et de 
T exécution de la présente. 

LXXI. Il sera établi de nourel.'e* bases , pour l'administra- 
tion de l'enregistrement, par une loi particulière. 

En attendant, les loi» qui existent sur sou organisation 
sa manutention et ac» frai* de régie, continunoiil d’être 
exécutées. 

LXX II. La formalité de l'Insinuation des donation» entra 
vi& continuera d’être donnée dans 1rs bureaux de recette 
de l'enregistrement , dans les forme* et son» le» peine» por- 
tée» par le» lois subsistantes , jusqu'à cc qu’il en ail été au- 
trement ordonné. 

1.XX11I. Toute» le» loi» rendues sur les droits d'enregistre- 
ment, et toutes dispositions d'autres lois y relatives, sont cl 
demeurent abrogée* pour l’avenir. 

Elles continuel ont d’être exécutées à l'égard des actes fait» 
et dr». mutations par décès efToctncs avant la publication de 
la présente. 

Le» affaires actuellement en instance seront suivies d’après 
les lois en vertu desquelles elles ont été intentées. 

Lajuèscntc sera exécutée à compter du jour de sa publi- 
cation. 


N° 90. Uéradi 30 Frimaire. (20 Dec.) 


Scmlin. — M jrchc viclorietisc île Passwan-Oglou 
dans la Valachio. 

Rastadt, le 22 frimaire. 

Texte de la réponse d'acceptation des plénipoten - 
liai res français au dernier cnnclusum été la dé- 
putation de T Empire, 

PREMIÈRE NOTE. 

Le» soussignés ministre» plénipotentiaires de la Ré- 
publique française , pour la négociation avec l’empire 
germanique , uni re«ju la note de la députation du 
l'Empire qui leur a été communiquée le 21 frimaire , 
présent mois, par le ministre plénipotentiaire de l'em- 
pereur. 

Il» no veulent pas différer l'expression du sentiment 
agréable qu il» ont éprouvé en voyant que leur con- 
fiance dan» la prudence et l'humanité éclairées de In 
députation de l'Empire n'a pas été- trompée. Ils ac- 
ceptent avec plaisir la déclaration faite par elle qu'elle 
accède aux juste* et dernière» propositions de leur 
gouvernement cnoucées dans Y ultimatum qu'il» ont 
remis le 16 courant, et dan» les notes précédentes qui 
y sont relatées j et la députation de l'Empire est assurée 
qu'ils concourront de tous leurs efforts à tout ce qui 
pourra faire servir la face actuelle des choses à l'utilité 
réciproque de» deux parties contractantes. 

Comme, au moyen de cet acte d'adhésion formelle et 
entière audit ultimatum , tout l'essentiel de la prc- 
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miî rc base de U négociation est definitivement con- 
tenu i l arrête f il n'est plus question que île s’occuper 
«le l’application «lu principe reconnu des indemnités 
par la voie des sécularisations, ce qui foi inc une partie 
intégrante et indivisible du traité futur, que les négo- 
ciateurs respectifs doivent compléter. Cet objet, qu’on 
dirigera dans les mêmes vues d’intérêt général qui ont 
conduit la négociation à un point de maturité si satis- 
faisant, mérite encore d’être médité avant que d’être 
mis en discussion ; mais les soussignés comptent pré- 
senter incessamment leurs propositions à cet egard a 
la députation de l’Empire, qui doit trouver, ainsi 
qu’eux-mémes, un augure favorable dans le caractère 
décidé d’accélération et d'unité que 1rs oiïaircs vien- 
nent de prendre. 

Les soussignés ministres français , etc. 

SECONDE NOTE. 

Les soussignés ministres plénipotentiaires de la Ré- 
publique française, pour la négociation avec l’empire 
germanique, ont reçu la seconde note qui leur a été 
commun iqiiée le 21 frimaire, présent mots , par le mi- 
nistre plénipotentiaire de l'empereur. 

IL assurent maintenant la députation de l’Empire 
qu'il» vont porter sur-le-champ a U connaissance de 
leur gouvernement , et recommander n son attention 
spéciale scs vieux et scs démarches sur la situation ac- 
tuelle de la rive allemande, particulièrement en ce qui 
concerne EUreubreistcio et les nouvelles réquisitions. 
Lu République française, qui sait pousser la guerre 
lorsqu’une agression injuste l'a placée dans le cas 
d'une légitime défense, prouvera dans re moment, en 
apportant tous les adoucissements à l’état des choses , 
le prix qu'elle met à lu paix, et sa confiance dans les 
déclarations pacifiques ue la députation. 

Les soussignés ministres français, etc. 

Rastadl , le 22 frimaire an YII de la République 
française. f 

Signe Boxxixh , Jevk Debhy, Robkhjot. 

Décret de la commission impériale à la députation 

de la pacijîcaiio/i de l'Empire. 

La commission ordonnée par S. M. I. , notre 1res 
gracieux empereur et seigneur, près la députation de 
la pacification de l'Empire, a pris en sérieuse considé- 
ration le t ortclusum pris le 10 de ce mois (20 frimaire), 
pat la députation de la pacification de l'Empire, en 
répomc aux deux notes tic la légation française du 0 
du courant (10 frimaire). Après les preuves infinies 
qu’a données l'Empire de son grand amour pour la 
paix, il ne convenait ni aux ministres plénipotentiaires 
de la République française, ni a leurs commettants «le 
faire, en contradiction avec le jugement unanime de 
l’Europe et avec leur propre conviction, les reproches 
si dcluvorablca exprimes dans leur dernière note 
principale. 

Si la députation de la pacification de l’Empire a cru 
devoir se déterminer à céder encore en ceci , la com- 
mission impériale veut bien ne pas entraver les dé- 
marches pénibles qui doivent enfin tendre a assurer la 
paix ; mais on méconnaîtrait les véritables raisons de 
sa résolution, si on ne la voyait pas utiiquement dam 
le désir, manifesté par elle à plusieurs reprises, d’éviter, 
attendu la diversité des sentiments , une rupture avec 
la députation de la pacification de l'Empire. 

La commission impériale communique en consé- 
quence aujourd'hui, aux ministres plénipotentiaires de 
la République française, le contenu du conclusum de 
la députation de fa pacification de l’Empire pur les 
deux notes dont copie ci-jointc. 

Le soussigné présente, à messieurs les subdélégués de 
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la députation actuelle de la pacification de l'Empire , 
son dévouement amical. 

Signé Fn>oois<GKos(iu-CH4iui } 
comte de C Empire , 
de METTFnxictt-Wiaa>Buuc Briwtei*. 

Nota. Suivent ensuite les deux notes que nous avons 
insérées dans notre numéro d'hier ; seulement, la pre- 
mière, ou lieu de commencer par ces mots ; La dépu- 
tation fie ta pacijîcation de l’ Empire a lu avec un 
véritable sentiment de douteur , e/c., doit être aiusi: 
Le soussigné ( c'eal le comte de Mrtlernich. qui parle) 
réuni à la députation fie la pacification de V Empire 
a lu avec un véritable senti meut de douleur , etc. 

République française. — Bruxelles . — Les rebelles 
tic sont pas encore soumis ; As sc rclrauchcut dans les 
buis. 

Paris. — Arrête du Directoire qui donne atix 
percepteurs de la régie de IVtircgistreniruf , dans 
tonie l'étendue de la République , la perception des 
droits établis par la loi du 9 vendémiaire an VI. — 
Addition à la correspondance de l'évêque de Castres. 
— Dé laits sur l'iiicendic du cirque du Raluis-Egalilv. 

ARMÉE D'ITALIE. 

Joubert , général en chef , au Directoire exécutif. 
Au quartier-général , à Tarin , le 2S frimaire an Y II. 
Citoyens directeurs. 

Je vous remis compte qrte le gouvernement pro- 
visoire a été installé le 2! fumairc. Turin était ce joor- 
I > ce que fut Paris aux premiers jours de la révolution. 
Les cris de rive ta liberté , vive la nation régéné- 
ratrice , sc sont prolongé» tout le jour. Le» citoyen» 
se félicitaient à T envi; l'enthousiasme était general : 
on l'a remarqué surtout dans les n oupes piémontaises, 
qui, litres d'être associées aux glorieux travaux de 
l’armée française, jurent de se rendre dignes «l’elfe. 

Je laisse ii votre ambassadeur , préseut à cette im- 
posante cérémonie, n vous en adresser les intéressants 
détails. 

Toutes les lettres que je reçois de l’intérieur «lu Pié- 
mont m’assurent «l’une traii«|iiil|ilé parfaite, c| de la 
satisfaction générale. 

Les municipalités sc sont installer» dans toutes les 
villes principales, et le» troupe» piémonlaises qui y 
sont cantonnées s'empressent à prendre mes ordres. 
Salut el respect. Signé Jovakat. 

C hum pionne t , général en cluf, au Directoire 
exécutif. 

Au qnartivr-g«iiwrri*J , à Terni, h» l& frimaire an Y 11 
«le U République française. 

Citoyens directeurs, 

Depuis les combats de Terni et de Pnrto-Frrmo, je 
m’attendais tous les jours ù de nouvelles attaque» par 
les Naivolitnîus, et j’étais fort surpris de leur inactivité J 
niais ils employaient ce temps à réunir leurs troupe» 
éparses, cl à les porter sur ma droite. En effet, le gé- 
néral Macdonal 4 a été attaqué dan» la journée d'hier, 
dans sou « amp de Civ ila-Caslellana, par cinq colonne» 
parties de Bacano. La force de l’ennemi était «Ici *>.000 
nommes. Le général Macdonald, environné de toutes 
parts, a fait preuve de grands talents ; U a reçu I alta- 
«|uc avec ce courage qui distingue l'homme & caractère, 
el par ses habiles dispositions il a déconcerté les pro- 
jets de l'ennemi. 

Le général Kcllermanu , commandant son avant- 
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gante, placée eu avant de; Nepi, a clé attaque par lu 
première colon né , venant de Mnulerosi, cpii pointait 
avec vigueur. Ce général ti'avait avec lui cpic trois 
escadrons du 19® régiment «le chasseurs à cheval, deux 
pièces d'artillerie légère, le 3® bataillon de la 15® 
d'infanterie légère, et le l«r de la 11® de bataille: 
celte poignée de braves a mis en déroule lu colonne 
«le l'ennemi , forte de 8,000 hommes , lui a tué ou 
blessé 400 hommes, pris 13 pères de radon «le tout 
calibre, 30 raisons «le munitions, 2,000 prisonniers , 
«ïonl 50 officier*, et plusieurs «legiades supérieurs, «les 
drapeaux, «les étendards, 8 a 900 chevaux ou mulets, 
la caisse militaire, 3.000 fus iis , tous les bagages cl 
clfela de campement; il les a poursuivis jusqu'à Mon- 
te mû, où U soldat a fait un butin Minucu>r. Les talents 
cl la bravoure du général Kcllerinann sont trop con- 
nus pour recevoir ici un élngc inutile. 

J’ai nommé sur le champ de bataille le chef d'esca- 
«Iron Bru chef «le brigade «lu 19 e «le « 'bosseurs A 
cheval, «pii, par son activité et sou dévouement, a par- 
faitement s«xmndé le général KcUmnaiin. Je vous 
demande, citoyen* directeurs, du lonliriuer cet le no- 
mination , le citoyen Humbert, coinmondant ce régi- 
ment, étant mort a Home le jour de notre départ. 

^ Le chef de brigade Lalinr, commandant la 15 e lé- 
gère j a empêche la seconde colonne de pénétrer par 
Higmano, «l’oii, suivant la vieille roule «le Home, clic 
voulait déboucher : l’enuemi a perdu sur ce point 30 
chevaux. 

La lrui»uine colonne a été culbutée par le géuéial 
polonais Kuiaxevil7. , au moment où elle débouchait 
par Fabrica sur Sain le-, Marie di Folari. Ce brave of- 
iieier, à la tète de sa légion , «le la légion romaine , de» 

2 e cl 3 e bataillons «le la 30® «le bataille , deux «ven- 
drons «lu 10® régiment do dragon», une compagnie 
«lu 19t «le chasseurs à cheval «1 trois pièces d'artil- 
lerie légère, par la rapidité «le soi» attaque, a enlevé à 
lYnucmi bail piècn» de canon, 15 caissons de immi- 
liuns, et a (ait 50 prisonniers, do«ii deux officias >u- 
péricur». 

La nuit a mis fin au combat, et il parait que les Na- 
politains ont laissé beaucoup de monde sur le rhnrap 
de Ulaille. I.a légion romaine, qui a clé pour lo pic- 
mièro lois au Feu , a'eat parfaitement battue. 

I*® résultat de cette journée es! 23 p «ires de canon, 
toutes de calibre français , 45 caissons, 8 a 900 che- 
vaux et mulets, drapeaux, étendards, cafcfoc militaire, 

33 officiers, 2,000 prisonniers, bagages, etc., etc. 

De noire côté In perte se réduit à 30 hommes «le 
tués et le double de blessé. 

Tous l«rs corps qui sc sont battus hier ont fait des 
merveilles. J'ai recueilli à la bâte les noms de çèuv 
«pii sc sont particulièrement distingués. 

Bru , chef «f escadron au 19® régiment de chasseurs 
à cheval ; Villeneuve , chef de bat.iîllou : les ciloycus 
Je tse li , Esse, capitaines; Espoulier, Dcliortain, Fade, 

Ser, lieutenants; Goqnet. Lemaire , sous-Ucutemiuts ; 
tous de la 15® demi- brigade d'infanterie légère; le» 
citoyen» Lclcior, capitaine: Cilluiuhe, Estafoi , lieu- 
tenants ; Dérouille , capitaine de grenadiers ; Fcnnot, 
capitaine, qui, quoique blessé, s'élança sür les pièces, 
et les prit : tous de la ] le de bataille. * 

Les citoyens Laforge , sous-lieutenant ; Doucerin , 
maréchal de» logis; Segu ci et Sibcr, brigadier* du 
19° régiment de chasseur», se sont parlai tomnl 
comportés; le citoyen Laforge, hier, dans la surprise 
d«: MonUrusi, a pris et blcs*c sept cavalier» napoli- 
tains. 

Salut et respect. Signé CtuarioMur. 

— Rentrée du citoyen Lois ntt théâtre des Arts. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

SÉVIlT DU 23 FMMIME. 

Lecture du message du Directoire dont |c leste rst 
a» 11» Mi , coulcnaul l’expose des [xrliilæ.- et des in- 
sultes îles cours de Naples et de Turin. Impression 
d’un discours il» Crochou à ce sujet. — Labrouste 
prononce mie ojdnion sur la législation relative aux 
prises. Impression du référé du tribunal de cassation, 
i l envoi d un message au Directoire pour avoir des 
renseignements relatifs à ce» objet. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

sr 'scc ou 23 minime. 

Rapport de Pérès (de la ILiulc Garouue) sur les ad- 
Jtldiculiuus de domaines nationaux faites à d s com- 
munes. Ajournement. — Üiscussiun relative aux 
jugements eu dernier ressort. — Le Conseil s' ajourne 
a sextnli. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DU 21 FillMAMK. 

Message du Directoire relatif aux bous h accorder 
aux rentiers. Résolution sur celte demande. — Dis- 
cussion relative h la refoule de la monnaie de billuu. 
Analyse du rapport de Rollin sur cet objcl. 


iV Di. f Wt wU I" ViitW. (21 Déc.) 


HÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Fart», Ir 30 frtmaiic. 

La général en chef «le l'armée tl’lialio a publié à 
Fui in, le 19 frimaire, le rcglnurnt suivant , pour l'ur- 
gani-alion «lu gouvernement provisoire «lu Piémont. 

Vu In renonciation que sa majesté le roi «ir» Sar- 
daigne a laite de l'exercice de son pouvoir, et l'ordre 
qu'elle n donné à xcs sujets d'obéir nu gmivrrncmcnt 
provisoire qui sera établi par le général français ; 

Considérant que , pour it«*tircr In tranquillité et le 
bonheur du peuple picinofitak , d ne peut trop s’em- 
presser de faire choix d'hommes qui , par des talents 
■ prouvés , parties vertus reconnues , et par leur atta- 
eberaeul à la <au»e de la lil>erlé, ont donné les plus 
surs garants de leur amour pour le bien public , et du 
xèle «ju’il» mellrunt à remplir les devoirs sacrés qui 
leur seront confiés , conformement aux iutcniious du 
gouvernement français, ordonne: 

1° Le gouvernement provisoire administratif du 
Piémont sera «mu posé de quinre mcnibres. 

2° Sont nommés membres du goiivL-roenieol provi- 
soire , l«*s citoyens Favrat , B.itlou , daml-Marliu de la 
Motte, Fasclia , Ik-rtololli, Bossi, Coda. Fava, Bon; 
Gnlli , ci-devant président de la chambre ; Branla Ca» 
Yidii, Baudissou, piolcsseur en droit; Hocu, ci-devant 
secrétaire d’état; Sartori», médecin. 

3° Les membres du gouvernement provisoire seront 
charge» «le toutes le» bi aiu bus d'adutiuisirulion , et de 
la nomination à toutes les places civile». 

Le général en chef sc réserve la nomination des mu- 
nicipal ÎL* des vilb*» cl places «{ui seront occupées par 
le» troupes françaises. 

4° Les membres du gouvernement provisoire opi- 
neront en conseil pour toutes les alïaircs générales. 

5 ° Ils* se diviseront en comités, pour délibérer sur les 
différentes bronches d'administration et de police. 

G w Aucun arrête ne pourra «tic pris, soit sur les 
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affaires générales, soit sur relies qui seront traitées 
dans les comités , qu’à la pluralité absolue des suf- 
frages. 

7° Aussitôt que les membres du gouvernement pro- 
visoire seront installés , ils s’occuperont , de coucert 
avec des agents ou officiers français nommés à cet 
effet, de la vérification des différentes caisses publi- 
ques , et sc feront remettre les archives des différents 
départements de l’administration royale. 

Signé Joobkrt, 

général en chef de l’armée d’Italie. 

Pour copie conforme , 

Suchft, chef de ! état-major général. 

Voici l'acte de renonciation du roi de Piémont, 
dont le général en chef Jouhert a ordonné la traduc- 
tion dans les deux langues, et la publication. 

1° Sa majesté déclare renoncer à l’exercice de tout 
pouvoir ; et avant tout elle ordonne à tous ses sujets, 
quels qu’ils puissent cire , d’obéir au gouvernement 
provisoire qui va être établi par le général français. 

2° Sa majesté ordonne à l’armée piémontaise de sc 
regarder comme partie intégrante de l’armée française 
en Italie, cl d'obéir à son général' en chef comme 
à elle-même. 

3° Sa majesté désavoue la publication de la procla- 
mation répandue par son ministre , et ordonne à 
M. le chevalier Damian de se rendre à la citadelle de 
Turin, comme garant de sa foi , et de sa ferme inten- 
tion qu'aucun recours quelconque ne puisse être porté 
contre le présent acte émané de sa propre volonté. 

4° Sa majesté ordonne nu gouverneur de la ville de 
Turin de recevoir et de faire exécuter exactement 
tous les ordres que le général français , commandant 
la citadelle, jugera à propos de lui donner , pour le 
inainlirn de la tranquillité publique. 

5° Il ne sera rien changé à tout ce qui a rapport au 
culte catholique , et à la sûreté des individus cl des 
propriétés. 

Les Piémontais, qui voudront transporter leur do- 
micile ailleurs , auront la faculté de sortir avec leurs 
effets mobiliers ducmenl constatés , de vendre et de 
liquider leurs biens et créances , pour en exporter le 
prix. 

Les Piémontais absents pourront librement revenir 
en Piémont, et y jouir des mêmes droits dont jouiront 
leurs concitoyens. 

Les Piémontais ne pourront , sous aucun prétexte , 
être accusés ni recherchés pour propos , écrits ou faits 
politiques , antérieurs au présent acte. 

6° I jt roi et toute la famille royale pourront sc 
rendre en Sardaigne en passant par Parme. 

Kn attendant , il ne sera rien changé aux disposi- 
tions qui regardent la sûreté de sa personne. 

Jusqu'à son départ , scs palais et ses maisons de 
campagne ne seront point occupés par les troupes 
françaises; rien ne sera distrait de ce qui y existe, et 
la garde continuera à en être confiée à ceux qui y sont 
maintenant employés. 

7° Les passe-ports et les ordres nécessaires seront 
donnés pour que sa majesté et toute sa famille arri- 
vent sûrement au lieu où elles se rrtirent. 

Elle sera accompagnée par des détachements d’é- 
gale force, de ses gardes et des troupes françaises. 

8° Dans le cas où le prince de Carignan resterait 
en Piémont, il y jouira de scs biens, maisons et autres 
propriétés; il pourra toujours en sortir, ainsi qu'il est 
réservé par l’article V, pour les habitants du Piémont. 

9° L’état des caisses publiques et l’inventaire des 
archives seront remis sur-le-champ, et les scellés ap- 
posés sur les caisses. 

10° Les vaisseaux des puissances, qui sont ou seront 
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en guerre avec la République française , ne pourront 
jamais être reçus dans les ports de l'ile de Sardaigne. 

Eait cl arrêté à Turin , le 19 frimaire an VII de la 
République une ci iudivible. 

Cuum , adjudant-général. 

Consenti et arrêté par moi, C. Emmanuel. 

Raimoxd mi Saint Germain, grand écuyer» 

Je garantis que je ne porterai aucun empêchement 
à l'exécution du présent acte. 

Vf cro* Emma* roi.. 

Approuvé et accepté. 

Le général en chef , Jociiekt. 

Pour copie conforme à l’original : 

Le général de brigade , chef de l'état major- 
général , L.-G. S tiCH ET. 

Ordre du jour de l’armée d’Italie. 

Le général en chef a annoncé, par son ordre du 15, 
qu’en im une partie de l'armée d'Italie allait marcher 
sur Turin. Cette résolution, suggérée par le besoin 
d'assurer les derrières de l’armée, et de réduire à l’im- 
puissance une cour pcifide et parjure aux traités , 
devait être exécutée aussitôt que conçue. 

Dès le 15 frimaire la division du Modénais com- 
mandée par le général Victor, et la réserve de Milan 
commandée pot le général Dessolle , étaient réunies à 
Pavie, Abbiategrasso et Buiïalora , sur les bords du 
Tésin. Le 16 au matin ces forces ont marché sur No- 
vare , tandis que l'adjudant-général Louis à Snxe , le 
général Casablanca à Coni, et le général Montrichard à 
Alexandrie s’assuraient au même instant de ces places, 
et de la personne des gouverneurs. 

L’ndjudant- général Musnier surprit Novare , dont 
la garnison piémontaise et suisse fut aussitôt dirigée 
sur Milan. Le général Montrjchard exécuta la même 
chose à Alexandrie. Trois cents hommes partis de la 
citadelle de Turin s'emparèrent de Cbivasso et de sa 
garnison. 

Les ministres du roi , informes de ce mouvement , 
sc méprenaient d’abord sur sa nature , et voulaient 
organiser une défense générale : ils ne tardèrent pas à 
se convaincre qu’ils avaient affaire, non pas à un dé- 
tachement, mats à un corps d’armée, lorsqu'ils virent 
le 17 une colonne commandée par le général Mon- 
trichard se pot ter d’Alexandrie, par Asti, sur Turin ; 
la colonne du général Victor, avec la réserve , sur 
Verccil et en avant, et le général en chef lui-même se 
rendre à Novare. 

Il y prit rapidement quelques mesures d'adminis- 
tration pour organiser le pays et assurer la subsistance 
des troupes; il envoya occuper le château d’Arone, 
sur le lac Majeur, et sc porta à Verceil ; à Chivasso il 
reçut Parte de renonciation du roi ; il accéléra sa 
marche , et arriva le 19 , à deux heures du malin , 
dans la citadelle de Turin. 

Dans la journée la renonciation fut acceptée et 
signée de part et d’outre. Ixs colonnes des généraux 
Montrichard et Victor arrivèrent , l’une sur les hau- 
teurs de la Supcrga , qui dominent la ville; et l’autre 
aux portes , et jusque dans la citadelle. Le roi pré- 
para et exécuta son départ dons la nuit. Le 20 an 
matin les troupes françaises entrèrent dans la ville, 
et v établirent garnison. 

Les troupes piémontaises et suisses s’empressent 
partout de se conformer à l'ordre du jour du 16, 
signent l’engagement de servir la République française, 
d’obéir au général eu chef, et adoptent la cocarde 
nationale. 

Le général en chef s’est plu , dans cette occasion , à 
donner un témoignage éclatant de son estime pour la 
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république helvétique ; il a fait remettre de suite les 
drapeaux suisses au ministre de cette république à 
Milan , pour être rendus à ses compatriotes. Ce mi- 
nistre a exprimé sa satisfaction au nom de la nation 
qu’il représente. 

Par cette expédition rapide et hardie, terminée en 
trois jours de marches forcées de plus de 30 milles , 
l'armée se voit maîtresse de tout le Piémont ; les der- 
rières et les communications avèc les républiques 
alliées se trouvent assurées ; une armée d'auxiliaires, 
un des plus beaux arsenaux de l’Europe. 1,800 pièces 
de canon à Turin seul , 100,000 fusils , des munitions 
et des approvisionnements en tout genre , sont désor- 
mais à sa disposition. 

Les troupes ont fait leur devoir , et manifesté l’im- 
patience qu’elles avaient de se mesurer. 

Le général en chef recommande aux chefs et soldats 
de l’armée française d’accueillir avec amitié ces nou- 
veaux compagnons , qui prouveront dans l’occasion 
qu’ils sont digues de l’ètre. 

Le général de brigade, chef de V état-major 
général . L.-G. Sucnrr. 

— Le 7 le sénat de Hambourg a pris une résolu- 
tion relative à l'arrestation de Napper-Tnndy , ainsi 
qu’il suit: 

« Le sénat désire que cette affaire reste provisoire- 
ment dans l’état où elle se trouve. Il se hâtera d’an- 
noncer aux gouvernements anglais et français qu’il 
se regarde comme incompétent , et qu’il demande que 
les deux puissances en prennent une troisième pour 
arbitre. Le sénat se conformera à sa décision. » 

— Le général Mirhaud , commandant la treizième 
division militaire , vient de mettre en état de siège et 
de faire régir militairement les communes de Rieux , 
La poterie et Altaire, département dTIle-et-Vilaine. 

Voici 1rs faits qui eut motivé crtle mesure : 

Dans la nuit du 21 au 22 brumaire dernier, les 
citoyens Lallemand père, président de l'administra- 
tion iiiunicqiale de Rieux ; Thebaut, commissaire du 
Directoire exécutif près la même administration , et 
Lancé , notaire public à Allaire , sont tombés sous les 
coups homicides d’une bande de lâches brigands. Ces 
vils assassins n'ont , pour commettre Icuis horribles 
forfaits, éprouvé aucune résistance de la pari des ha- 
bitants des lieux où iis ont immolé leurs victimes. Cet 
ordre de choses sera continué jusqu’à ce que l’amende 
infligée à ces communes soit entièrement acquittée, et 
jusqu'à ce que les habilauls aient fait découviir et 
arrêter les assassins. 

Variétés . — Quelques faits sur l’Egypte. — Article 
sur l'économie domestique, à l'occasion d’une inven- 
tion du citoyen Schmidt, mécanicien. — Analyse 
de C Oncle valet , opéra comique des citoyens Duvol 
et Dclla-Maria. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SUITE DE LA SÉANCE DU 24. 

Fin du rapport de Rolliti. Ajournement. 

SÉANCE DU 26 FBIMAinE. 

Départ de conscrits. — Fabre ( de l'Aube) présente 
un projet de résolution, portant que l'emprunt natio- 
nal , pour la descente en Angleterre , est fermé. Soulié 
combat ce projet. Il est adopté. 

Un secrétaire donne lecture d’un message du Di- 
rectoire exécutif ainsi conçu : 

Citoyens représentants, l'armée française est maî- 


tresse de Turin. Tous les magasins et arsenaux du Pié- 
mont sont en notre pouvoir. Toutes les places fortes 
sont occupées par nos troupes. Les troupes piémon- 
taises et suisses ont arboré In cocarde nationale , et se 
sont réunies a l’année d'Italie. Un gouvernement 
provisoire a été établi à Turin , elle roi s’ost retiré 
en Sardaigne avec sa famille. 

— Discours d’Eschassériaux aîné cl Chabrrt , et 
résolution portant que Farinée française , à Turin , 
a bien mérité de la patrie. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 26 FRIMAIRE. 

Reprise de la discussion sur les jugements en der- 
nier ressort. Bosquillon et Contenu défendent la ré- 
solution. Ajournement. — Lecture du message sur la 
prise du Piémont. Discours de Lcmcrcicr à ce sujet. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DU 27 FRIMAIRE. 

Berlier fait hommage nu Conseil , an nom du ci- 
toyen Régnier, d'un ouvrage explicatif de plusieurs 
machines qu'il n inventées. Mention et dépôt. — Ren- 
voi, à la commission existante, d'une motion d'ordre 
de Leiiormand , pour faire cesser les doutes élevés à 
l'occasion du mode de partage des successions. — 
Leborgne demande le rapport de l'arrélé qui réunit 
les deux commissions de marine , pour un plan géné- 
ral sur la législation des prises maritimes. 
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Livourne. — Reddition du port et de la ville aux 
Anglais et aux Napolitains. 

Im Haye. — Amnistie générale accordée à tous 
ceux qui onlélé arrêtés depuis la révolution de 1793. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ARMÉE D’ORIENT. 

Extraits des ordres du jour de f année d'Orient , 
datés du quartier-général du Caire , du 14 fruc- 
tidor an VI au 8 vende lu mire an VII. 

Ordre du 14. — Le général en chef ordonne qu’il 
soit donné û une des principales rues du Caire le nom 
de Pclit-Thouars , et quu le brick qui est au Caire , 
et qui appartenait aux Mnmcloutks , soit appelé le 
Tonnant. 

J vis des officiers de santé. 

Les bains sont un des meilleurs moyens d’entretenir 
la sanlé et de prévenir les maladies inflammatoires ; 
mais quand ils sont pris inconsidérément Hs peuvent 
dc\riiir la source de beaucoup de maux. Ils sont 
dangereux cl même mortels au moment de la fatigue 
et de la chaleur ; ils sont nuisibles pendant la diges- 
tion, ils le sont avant le lever du soleil et longtemps 
après son coucher. Il faut éviter soigneusement de se 
baigner dans l’eau stagnante, comme celle qui couvre 
Biikctelfil , pour en citer un exemple. Il est à désirer 
que les militaires se baignent daus une eau couran'c 
bien exposée à l’air, cl point trop profpndc. I/heuic 
la plus convenable pour se baigner est celle qui pré- 
cède le repas du soir. 

Depuis le 13 messidor jusqu’au 30 thermidor, il n’a 
guère paru que trois maladies ; les diarrhées, qu’il ne 
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faut pas confondre avec la dyssenleric, aussi 1res rom 
mune, et les ophtalmies ou inflammations des yeux. 
Les deux premières espères d* 1 maladies, les diarrhées 
et la djssentcrie, commencent à se mitiger, et la der- 
nière n'a point de suites lui hem es. 

Enfin il n’est mort qu’environ 30 fiévreux en six 
semaines, malgré le mouvement considérable qui s’est 
fait sur les hôpitaux..... 

Ordre du JG. — ....H est arrivé plusieurs aecidepls 
dans les rues du Caire, par la v itesse avec laquelle on 
fuit courir les ânes. Tous les Français et notamment 
les militaires doivent aller plus doucement à travers 
la («nie pour les éviter; ils sont prévenus qu’en cas 
d’accident et de plainte ceux qui auront causé quel- 
ques dommages, seront condamnés à les payer. 

Ordre du 20. - Arrêté du général en chef. 

Art. I er . Il sera tenu, le 20 vendémiaire, une as- 
semblée générale de tous les notables des quatorze 
provinces. 

II. Une députation sera composée de trois hommes 
de loi, trois négociants, trois fellahs cheiks el belut et 
chefs d’Arabe». 

III. La province d'Alexandrie fournira une députa- 
tion ; la province de JUscite, nue; celle de Damiette , 
une ; celle de Garhié , une; celle de Charkiè, deux ; 
celle de Menouff , deux; celle de Mausaura , une; 
celle dcKdoubié, une; celle do Bahiré, une ; celle de 
Gir-èh, une; celle d'Altieli, une; celle de Bi-lirm&sa , 
une ; celle de Fayoum, une; celle de Menfcloul, une ; 
celle de Cirgé , une ; el celle du Caire, trois. > 

IV. Les généraux commandant dans les provinces 

choisiront lesdits notables parmi les agents qui ont le 
plus d influence sur le peuple, el les plus distingues 
du pays par leurs lumières, leurs talents, et la ma- 
nière dont ils ont accueilli les Français; ils auront soin 
de ne nommer aucun de ceux qui se seraient ouverte- 
ment prononcés contre nous; ils m’env orront les noms 
de ccs derniers. Signé Borapartx. 

Ordre du 22. — Bonaparte, général en chef, or- 
donne : 

Art. I er . Tous les jeunes Mameloucks , ayant plus 
de 8 ans et moins de 16 ans; tous les garçons qui 
étaient esclaves , noirs ou hiatus, qui appartenaient 
aux Mameloucks, du même âge, qui , ayant d’abord 
été délaissés, se trouvent dans ce moment chez diffé- 
rents particuliers , seront , cinq jours après la publi- 
cation du présent ordre , restitués et déposés cher le 
commandant de la place. 

IL Le commandant de la place les mettra en subsis- 
tance dans les corps qui forment la garnison de la place, 
et enverra l’état (lesdits esclaves à l’état-major général, 
qui les incorporera dans les différents corps de l’ar- 
mée, à raison de neuf par bataillon, el quatre par es- 
cadron. 

LU. Vingt-quatre heures après que ccs enfants au- 
ront été al tachés au balai Hou, le chef de bataillon les 
fers habiller a l'uniforme du corps; ceux qui auront 
moinsda 14 ans seront employés comme tambour*. 

Signé Bovapaetr. 

Ordre du 24. — Le général en chef ordonne la 
Stiiclc exécution de son ordre du IG fructidor, relatif 
aux Maltais, dont les dispositions sont ci-après : 

Le général en chef oi donne que tous les militaires 
maltais , partis de Malte avec l’armée, et qui Font re- 
jointe depuis, qui se trouveraient, soit à Alexandrie, 
soit ailleurs, sous divers prétextes, aient h se rendre à 
Il ahmauié, pour rejoindre la légion maltaise qui s’y 
organise. 

Les généraux de division , les commissaires des 
guerres , tiendront la main à l'exécution de cet ordre. 

Ordre du 2G. — Le général en rhef ordonne que 
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chaque soldat , canonilier ou charretier, ait un petit 
bidon defet-blanc, capable de porter la quantité d’eau 
nécessaire pour un jour. Ceux qui ne se le seront pas 
procuré au 1 er vendémiaire éprouveront une iclenue 
d'un sou sur leur paye, que les conseils d'administra- 
tion emploieront à leur en procurer. 

Les généraux tiendront la main à l'exécution du pré- 
sent ordre. 

Il ne sera distribué de café à la troupe que par 
ordre du général en cher. La ration du café sera d'une 
dcini-onrc. 

Ordre du 2». — Bonaparte, général en chef , or- 
donne ; 

Art. l* r . Lça membres du divan , et l’aga des pro- 
vinces de Mausaura , (hirhié, Rélioubé, Charkiè , Gi- 
zèh, Aîficli , Fayoum, Bunésuet, Miuiet cl Bahiré , au- 
ront un traitement de 1,200 francs par an. 

L'interprète et le secrétaire auront chacun 80 liv. 
par mois. 

IL Les compagnies de janissaires, à compter du 
jour où ils seront acmés et en activité de service, au- 
ront, chaque soldat, huit médins par jour, et une ra- 
tion de pain par jour. 

III. Chaque général commandant la 'province en- 
verra à l’état- major général le contrôle de la compagnie 
de janissaires de sa province. 

IV. Les appointements du divan et de la compagnie 

des janissaires seront payés sur la portion des impo- 
sitions territoriales qui était affectée aux kiachcls. 
L'intcudaui général donna a les assignations en con- 
séquence. à igné Boa.vrARTK. 

Le général en chef ordonne que le 15 vendé- 
miaire il y aura en public, et en pré — n ce des généraux 
d'artillerie et du génie, on examen pour les jeunes 
gens de l’Ecole polytechnique, qui veulent entrer dam 
l'artillerie el le génie, et qui —mut porteurs d’un 
ordre de l'élat-major. Le citoyen Monge, examinateur 
de la marine, sera chargé dudit examen. 

Demain ou enverra à l'etal-major la liste des uns et 
des autres. 

Ordre du 1 er vendémiaire an VU. — Les Arabes 
de Dame , habitant le village de Sommât , «tans la 
province de Garhié, qui ont assassine le détachement 
composé moitié de la 13® demi-brigade , et moitié du 
18 e de dragons , ont été investis le 2T fructidor, à 
trois heures après midi, par un corps de troupes «le 
la division Pugun , commandé par le général Verdirr. 

Après un combat assez léger, le village, a été foiré et 
brûlé; plus «le 50 Arabes sont restés sur le champ de 
bataille , une grande partie s’est innée ; leurs cha- 
meaux, plus de G, 000 moulons ont été pris. 

Lue autre partie de res brigands a clé attaquée près 
de Mit-Cam.ir par le général Murat, qui leur a tué 40 
hommes , pris une partie de leurs bestiaux , et les a 
obligés d'évacuer te pays. 

La division du général Desaix s'est emparée «l’une 
grande partie de ls Hautc-F.gvptc. apiis une soixxti- 
tnine de barques chargées de provisions et autres effets 
appartenants aux Mameloucks, deux kia< befs, plusieurs 
Mameloucks, H six pièces de canon; Mourad bey s'est 
retiré sur la montagne cl sur la lisière du tléserl , où 
il ne restera pas longtemps 

Ordre du 7. — Hier «pielqurs soldais se sont nermîs 
d’insulter publiquement des femmes «lu pays «fans le 
quartier dit du Mauxki , où leur violence n répandu 
l’effroi ; eu attendant qu'on puis— reconnaître et pu- 
nir les coupables, et alm d’éviter qn’à l’avenir de pa- 
reilles choses se renouvellent, il est ordonné aux «befs 
de corps en garnison au Caire «!c designer chaque 
jour deux sous officiers, qui — porteront alla native- 
ment dans les quartiers les plus fréquentés de !;i vide; 
ils veilleront à ce qu'il ne se commette rien contre 
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l’ordre publie , rl ils feront arrêter , s'il est possible , 
ceux qui le troubleront, ou du moins tacheront de les 
connaître , afin de les faire punir. 

Ordre du 9. — Art. 1er. ]| y aura un bureau de 
santé et de salubrité pour In ville du Caire , qui cor- 
respondra directement avec le commandant de la 
place. 

II. Il sera composé des citoyens Blanc, ordonnateur 
des lazarets, François Roselti , Louis Fratike , méde- 
cin , Pierre Cfapier. 

III. Ce but eau sera spécialement chargé de com- 
mander toutes les mesures, d’en surveiller l’exécution 
pour la salubrité de la ville du Caire, prévenir la peste 
cl autres maladies épidémiques. 

IV. Le commandant de la place désignera un local 

pour le bureau. Les membres se réuniront dans la 
journée de demain. Signé Boiapartb, 

Extraits du Courrier de l'Egypte, imprimé au Caire 

par l’imprimeur de l'armée française , du !2 
fructidor an FI au 20 vendémiaire an FU. 

N® I er du 12 fructidor an FI . — Alexandrie . — 

La ville est encombrée de matelots et d'équipages de 
nos vaisseaux , provenants de l’escadre. Tous b* pri- 
sonniers ont été rendus. 

L’amiral Villeneuve, avec ce qn’il a rallié de notre 
escadre, a fait voile vers Malte, où il se joindra si notre 
escadre de loulou, et aux trois vaisseaux qu’il trou- 
vera dans ce port. 

Nous avons ici dix bâtiments de guerre ou frégates, 
dont on complète les équipages , et qui sont dtns le 
meilleur étal. 

Ou a travaillé avec une telle activité aux fortifica- 
tions de la place, qu'elle est à l’abri, soit par teire, soit 
par mer, de toute espèce d'alinqup. 

Cinquante pièces de canon de 24, avec 7 ou 8 grilles 
à boulets rouges, et plus de 20 mortiers, défendent 
les différentes branches du poil : on a couronné , du 
côté de terre, tous les monticules de l'euceintc des 
Arabes, d'ouvrages faits avec autant de soin que d’art, 
et défendus par plus de 80 pièces de campagne. Cette 
activité offre un spectacle bien nouveau pour les ha- 
bitants de ce pays-ci. 

Quant aux subsistances, les magasins sont déjà four- 
nis pour nourrir l’armée pendant plus d’un au. 

Damiette. On est ici extrêmement coûtent de la 
conduite des troupes françaises. Oii y travaille avec la 
plus grande activité pour mettre en défense l’embou- 
chure du Nil. Plusieurs pièces de 30 et mortiers de 12 
pouces sont déjà à cct effet partis du Caire. 

N® II. 18 fructidor. — De Gaza. — Ibrahim bey 
a passé ici avec les débris de sa maison ; il était dans 
un état à faire pitié , n’ayant pas eu le temps de faire 
ses provisions a' eau et de biscuit à Salabicb , il n beau- 
coup soull'erl dans le désert : il a été oblige de laisser 
une partie de son bagage pour monter sou monde , 
beaucoup de ses chevaux étant morts. Pendant toute 
sa marche, les Arabes du desert le suivaient pour pil- 
ler et massacrer tout ce qui s’éloignait du gros île In 
troupe. On dit qu’il se rend à Damas Dgezar, pacha , 
lui ayant intimé de ne pas séjourner dans le pays qu’il 
gouverne. 

De Damas. — Le pacha de Damas est mort. 

N° III. 20 Jructidor, — Du Caire , le 1G ( fructidor. 
— Mustapha , kiava du pacha, a été nommé par le 
général en chef émir adji, c’est-à-dire conducteur de 
la caravane de la Mecque. Il a été revêtu aujourd’hui, 
en présence de tout le divan et des shérifs du pays, 
d’une superbe pelisse verte. Le général lui a fuît pré- 
sent de plusieurs diamants, cl d’un cheval bar uacbe 

superbement. 
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Il est sorti de chez le général cil chef accompagné do 
plusieurs aides de camp. 

Il a été salué de six coups'de canon, qu’ont répétés 
les batteries de la citadelle. 

Le Nil croit tous les jours : depuis 100 ans il n‘a 
pas éré si beau. 11 est aujourd’hui a 18 piques et G, 
doigts. 

N® IV. 24 fructidor.— - Alexandrie. — Le 13 au 
soir 22 chaloupes anglaises, escortées par deux avisos, 
se présentèrent à l’entrée du canal d’Aboukir. Ils pa- 
raissaient vouloir opérer une descente. L’ndjndant- 
général Escale s’y porta avec un fort détachement , 
qu’il fit coucher rentre à terre, afin «le ne donner au- 
cune inquiétude aux Anglais, et les laisser débarquer 
à leur aise. Mais malheureusement une pièce de 12 
qui était à l'extrémité de la digue tira. Deux chalou- 
pes furent coulées bas ; les autres virèrent bien vite de 
bord. 

Il est malheureux que les Anglais n’aient pas débar- 
qué ; nous aurions été bien aises de voir \ ommrnl ils 
se battent sur terre. Nos soldats disent que , si les An- 
glais voulaient débarquer nu nombre de 8 à 900 , 
ils promettent de ne marcher à leur rencontre nue 
2 ou 300. 

Sidi-Mohnmed-el-Coraîm , convaineu de trahison, 
d’avoir continué ses intelligences avec les Mamolouc k*, 
après avoir juré fidélité à la République, de leur avoir 
même servi d’espion , a été condamné à mort. Scs 
biens meubles et immeubles ont été confisqués au 
profit de la République. 

I/cxécution du jugement a eu lieu le 20 à midi sur 
la place de la Citadelle. 

Sa tête a été promenée dans les rues du Caire , avec 
Fécriteau suivant : 

• Coraîm, shérif d’Alexandrie , condamné n mort 

• pour avoir trahi les serments de fidélité qu'il avait 
» faits à la République française , et avoir continué scs 
» relations avec les Mameloucks , auxquels il servait 

• d’espion, 

» Ainsi seront punis tous les traîtres et parjures. » 

N® VI. 2 e jour complementaire. 

Traduction d'une lettre adressée au shérif de la 
Mecque par les cheiks et no ta (de s du Caire. 

Après avoir adressé au ciel les vœux ardents que 
nous ne cessons de lui faire pour la conservation des 
jours précieux de notre seigneur le prince des fidèles, 
l'ornement du bandeau royal de la poMciité de lla- 
cbini, le lleuron de la couronne de la race prophéti- 
que, le shérif Galib, sultan de la Mecque ; veuille le 
Tout-Puissant l'élever au plus haut degré de gloire, 
le combler de ses plus insignes faveurs , lui accorder 
une protection spéciale, et le préserver de tout con- 
tre-temps làcbcu» qu’amène la révolution des jours rl 
des nuits, en considération des mérites de M>n glorieux 
aïeul, le plus puissant des intercesseurs! 

Nous avons l'honneur d’informer notre seigneur , 
dont le génie actif ne cesse jamais de veiller aux inté- 
rêts de la religion et des fidèles; connue. aussi nous 
avons l’honneur d'informer les sryds , descendants 
d'Abdemnaf, un des plus illustres akiix de nos sei- 
gneurs les shérifs ; tous les docteurs de l'islamisme , 
habitants de la Mecque, les endis , les im.nu prédica- 
teurs, cl généralement tous les ucgix îmiiIs cl employés 
dans le gouvernement de la ville sainte, que le 7 du 
mois de Sazar , qui tombait un samedi , l’armée fran- 
çaise s'est présentée sur les terres de Giza , sur la rive 
occidentale du Nil, et y a livré, le même jour, aux Mn- 
uiclouclu un combat qui a duré deux heures environ. 
L’issue de te combat a été fatale aux Mameloucks, qui 
oui etc forcés de prendre lu fuite vers le coucher du 
soleil, apres avoir laissé sur le chimpKle bataille un 


o67 


[as VII.] 

grand nombre de leurs combattants. Le lendemain au 
matin une députation îles docteurs de la loi et des 
notables de la ville du Caire se transporta à Giza , 
pour demander sauvegarde et protection en faveur 
«les habitants , excepté les Mamclouc ks et leurs adhé- 
rents. Le général en chef leur accorda leur demande. 
Les mêmes députés demandèrent que le khoiithé, c’est- 
à-dire les vœux que les prédicateurs des mosquées ont 
coutume de faire pour sa majesté impériale le ven- 
dredi , à la prière de Initli, eut lieu comme ci- 
devant. Le général eu chef y souscrivit «l’une manière 
authentique, cl il ajouta qu'il était un des plus dévouer 
amis «le l'empereur des Ottomans, «pi'il chérissait ceux 
qui lui étaient attaché», et que tous ses ennemi» étaient 
les siens propres. 

Et de suite il ordonna que les exercices religieux se 
fissent librement, comme à l'ordinaire, dans la ville du 
Caire, et que la proclamation de la prière, la lecture 
du Koiati, l'ouverture «les mosquées , et tout acte de 
pieté reprissvui leur cours. 

Il sc plut encore à informer la députation «|u'il était 
pénétré delà vérité idcoolealabla qu'il n'y avait d’au- 
tre Dieu que Dieu; que les t'i auçais , eu général, 
étaient remplis de vénération pour notre prophète et 
le ‘livre de notre sainte loi , et «pie beaucoup d'entre 
eux étaient même convaincus de la supériorité de l'ia- 
lamisrocsur toutes les autres religions; et en preuve 
le général cita la délivrance de tous les musulmans 
«lu il trouva esclaves à Malle lorsqu'il eut le bonheur 
de s'en cinpaier, la destruction «les églises chrélicuucs 
et «les croix dans les étals qu'il a conquis, cl particu- 
lièrement dans la ville de Venise, où if a fuit cesser les 
vexations qu’on faisait aux musulmans ; le renverse- 
nt ut «lu trône du pape, qui légitimait le massacre des 
fidèles , et dont le siège était à Rome. Cet ennemi 
éternel «lu l'islamisme, qui laisail croire aux chrétien» 
que c’était une œuvre méritoire aux yeux de Dieu 
que «fe verser le sang des vrais croyants, n'existe plus, 
pour le repos des fitleles sur lesquels le Tout-Puissant 
veille avec bonté. 

Lorsque les pèlerins de In Mecque s’approchèrent 
du Caire, le général de l’armée française se transporta 
lui-même daus la province de la Chcrkic, sur les nou- 
velles qui lui parvinrent que les Arabes voleurs et 
assassins tes avaient disperses et dépouillés: les troupes 
françaises recueillirent tous ceux qui avaieut échappé 
à la déprédation et à la mort , leur procurèrent des 
monture» et donnèrent à manger cl à boire à ceux qui 
avaient faim et soif. 

Le général , plusieurs jours avant de partir pour la 
Chcrkic , avait écrit à la caravane des pèlerins, pour 
l’invitera se rendre en droiture au Caire, où il leur 
serait fait l’accueil le plus gracieux. Malheureusement 
ses lettres ne parvinrent point, et elle a subi ce que le 
destin avait ordonné d’elle. 

L'ouverture du canal de la ville du Caire »'csl 
faite cette année avec plus de pompe que de cou- 
tume, dans la vue sans doute de complaire aux fidèles, 
« l de dissiper leurs inquiétudes et leurs soucis. Le 
général a distribué des sommes considérables en au- 
mône aux pauvres, et il a donné un festin aux notables; 
de môme aussi, le jour de la naissance du prince des 
prophètes, il a dépensé heauroup d’argent pour lu 
Iclc qui a eu lieu, et qui u été des plus brillantes, n la 
satisfaction des vrais noyants. Nous sommes à Dieu , 
et nous retournerons à lut. Nous devons surtout ne 
pas vous laisser ignorer que le général a témoigne le 
plus grand désir pour la domination d'un éuiir adji, 
et pour toutes les dispositions qui doivent précéder 
l'expéditiou de la caravane des pèlerins. Nous avons 
été d'avis , ainsi que lui , de donner « elle honorable 
commission au très distingué l’émir Mustapha nga , 
kiav a de son excellence Almubockir , pacha , gouver- 
neur du Caire ; cl ce choix nous a paru devoir être 
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agréable à la sublime Porte , en ce qu’il assure ses 
droits sur un des points qui lui tiennent le plus à 
cœur. Aussi cette disposition a-t-elle répandu la joie 
et la sécurité chez tous les musulmans. 

Le générai «le l’armée française montre le zèle le 
plus actif |iour les intérêts desdeux sanctuaires, et il 
s'occupe avec assiduité de tout ce qu'il y a à faire pour 
l’expédition de la caravane des pèlerins; c’est ce 
qu’il nous n recommandé de vous faire savoir , comme 
témoins oculaires des soins qu’il prend pour cet objet 
important afin que de votre côté , vous fassiez ce 
qui vous paraîtra convenable. 

Salut , et mille fois salut de paix sur cet envoyé 
glorieux, qui est venu annoncer la vérité aux hom- 
mes, et qui a été doué de toutes les perfections et de 
toutes les vertus. Salut aussi sur son illustre famille et 
sur les vénérables compagnons de sa mission divine. 

Fait au Caire , le 20 de la lune de Réby-itowol, 
l'an de l'Hégire 1213. 

( Suit un très grand nombre de signatures .) 

Arrête du général en chef. 

Ordonne, art. 1 er . Tous les habitants de l’Egypte 
porteront la cocarde tricolore (I). 

II. Toutes les dgermes employées à la navigation du 
Nil porteront le pavillon trirolore. 

III. Les généraux , les commandants des provinces, 
les officiers français , à dater «lu premier vendémiaire, 
■l'admettront plus aucun individu du pays à leur par- 
ler, s’il n’a la cocarde ; tout comme les postes situés 
sur le Nil , les commandants français des avisos et 
autres chaloupes armé» , les commaudants des armes 
à Rosette, Damiette et Bouloc, feront observer aux 
patrons des dgermes que passé le 13 vendémiaire ils 
ne pourront plus naviguer sans le pavillon tricolore. 

IV. Les membres seuls du divan pourront porter 
sur l’épaule le srhalws tricolore. 

V. Au premier vendémiaire, le pavillon tricolore sera 
arboré sur le plu» haut minaret du « bâteau du Caire, 
et sur les plus hauts minarets des chefs-lieux des pro- 
vinces. 

Signé BoturvBTr.. 

(1) Note du Rédacteur. — Infoi tune Camille Desuioultn», 
vertueux républicain, enlevé ai jeune, et d'une minière ai 
cruelle , à la liberté, à tes aiui», de combien de larmes déli- 
cieuse» tes yeux se rempliraient en Usant le üispouuf de ect 
arrête; toi , <|«ii, le U juillet 178# , arborant le premier ce 
ûgne sacre de la liberté française , t'écrias avec transport 
au milieu d’un peuple nombreux , réuni par les dangers de 
la patrie : La cocante tricolore fera le tour du monde ! 

Un avait inspiré quelques inquiétudes à de» habitants da 
Caire au sujet de cet ordre. Le général en chef n’a pa» voulu 
reiucttre à d'autre» le soin de le* dissiper. 11 a fait appeler 
prés de lui les membres du divan et quelqacs homme» In- 
fluents sur l’esprit de la multitude; il a entendu Irur» objec- 
tions; il les a relatées avec avantage ; il est même entre à 
cet égard dans d**» discussions tkéologiqne» qui ont étonné 
et convaincu les Turcs. Il a ainsi dissipé les inquiétudes «lea 
homme» prévenus; et, après deux conférences fort longues, 
les membre» du divan se sont, «n sa présence, revêtus de la 
cocarde tricolore, et ont assuré que bientôt tons les habi- 
tants de l’Egypte la porteraient. 

Le succès obtenu dans cette afTsire par Bonaparte prouve 
que tous 1rs hommes, meme les moins instruits, et par con- 
séquent les plusaccessibleaaux préjugés et aux préventions, 
ne sont jamais insensibles au langage de la raison et de la 
douceur, surtout lorsqu'il se trouve dans la bourbe de celui 
qui a entre les mains la force et le pouvoir. Et cependant , 
dans la longue succession des siècles et des révolutions des 
empire» , combien de sang verse pour de» opinions , pour 
des malentendus ! Puisse la fin du AV lit» siècle, »i brillante 
jur les exploit» miliUm ■. d'une gtamle nation, l'étie cncoie 
davantage par le triomphe constant do la raison sur les pro- 
jugé» ! 
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N° IX. — 10 vendémiaire. — Nouvelles d’Egypte. 

Notice sur la caravane tle la Nubie , arrivée il y a 
quelques jours *nu Caire . 

Il vient d’arriver au Caire une partie de la caravane 
de la Nubie, qui tous les ans apporte dans celte ville 
des esclaves femelles , quelques esclaves mâles , des 
dents d’éléphant, des plumes d’autruche, du tamarin , 
de la poudre d’or , etc. 

La plus grande partie du cette caravane était déjà 
arrivée à Suyoïil , une des villes principales de la 
Haute-Egypte; mais , sur lesbrurts ridicules qu'avaient 
fait répandre les Mumeloucks fugitifs dans le Saayd , 
que (es Fraudais tuaient et mangeaient les hommes , 
les marchands nubiens étaient retournés à Syenue. 
Ceux qui étaient restés àSuyont, faute de bateaux 
pour suivre leurs compagnons , ont reçu dan l'inter- 
valle des lettres du Caire qui les ont rn«aurés , cl ils 
s'y sont rendus. Les autres ne tarderont pas à les sui- 
vre , dès qu’ils apprendront la protection dont jouis- 
sent leurs compagnons, même dans la partie de 
leur commerce qui répugne le plus aux principes 
français. 

Celte caravane est partie de Bcrbcr , bourg princi- 
pal du royaume de Chandi, situé sur la rive orientale 
du Nil, où régnait , il y a 27 ans environ , une prin- 
cesse maure , que le voyageur Bruce nomme Sittina , 
cl dont il reçut l'accueil le plus gracieux. Ces mar- 
chands berbères nous ont appris que cette princesse 
était morte depuis plusieurs aimées , et qu’elle avait 
laissé une fille et un garçon qui règne actuellement à 
Chandi. La postérité de Siuina a, dit-on , beaucoup 
de traits de ressemblance avec ceux du voyageur. 

La caravane a mis dix-huit jours pour se rendre à 
Drau, village distant d’une journée de Maiche. Elle a 
continue sa route sur les mêmes chameaux qui l’avaient 
conduite depuis Berber jusqu’au-dcl.» des cataractes , 
où elle s’est embarquée et rendue à Syenne. 

Dans la route que suit cette caravane pour se ren- 
dre sur les bords du Nil , on trouve quelques villages 
où l’on peut se prorurer des rafraîchissements ; mais , 
dans plusieurs parties , on ne rencontre de IVau que 
tous les deux jours , de sorte qu’il faut en porter dans 
des outres, pour les besoins des hommes. Quant aux 
chameaux , ils s’en passent facilement pendant deux 
jours: il y eu n même qu’on hsbituc à lie boire que 
tous les trois ou quatre jours. 

Les esclaves que cette caravane conduit en Egypte 
viennent du milieu de la Nigrilie à Sennaau , capitale 
de la province de Fa/uclo dans l' Abyssinie, située entre 
le Nil et le fleuve Blanc , qui se perd ensuite dans le 
premier. 

La langue française n’a pas d’expression grammati- 
cale assez précise pour bien faire connaître l’état des 
enfants des deux sexes, blancs et noirs, que l’on vient 
vendre en Egypte; mais le mot esclave est très im- 
propre à Ir designer, puisque c’est plutôt une adopliou 
qu'une servitude. Ils sont nu Caire, par exemple, 
l)eaucou|i*mieiix traités que les domestiques, soit pour 
la nourriture et l'habillement, soit pour les égards; et, 
npiès quelques années de reniée , les maîtres sont 
obliges , par les lois de l'houncur et l’usage , de ma- 
rier les filles et de donner un état aux mâles. Lorsqu’ils 
toml>cnt entre les mains de maîtres barbares qui les 
maltraitent, ils peuvent les forcer à les revendre, et la 
loi les protège sur ce point. 

I.es Mamclourks, nui depuis 1,200 années ntt moin<, 
ou sous le titre de sultan , ou sous celui de kiaya , de 
beys et de kiachrfs, gousernaient l’Egypte en maîtres 
absolus, et dont le règne n'a fini qu’a la bataille des 
Pyramides, étaient presque tous des enfants Géorgien», 
Circassiens, Ahazas, apportés au Caire sur des bâti- 
ments venaut de Constantinople, achetés d’abord par 


les hommes puissants , et ensuite affranchis , et élevés 
par cqx aux premières dignités. Ce que l’on appelle 
improprement en Egypte esclavage était presque 
toujours pour ceux dont nous venons de parler la 
route de la fortune. 

Tel est sans doute le côté brillant sous lequel on 
peut envisager ce commerce de chair humaine, et le 
seul auquel nous voudrions pouvoir nous arrêter : 
mais , lorsque l’on a parcouru les bazars où sc fuit ce 
trafic , lorsqu’on n vu les excès auxquels se livrent 
envers cet infortunés ceux qui sont chargés de les 
échanger contre quelques pièces d’or; lorsque l’on 
voit , n côté de la jeune tille arrivant a peine à l’âge de 
la puberté, un enfant enlevé au sein maternel , et qui 
bientôt vont l’un et l’autre passer entre les inainsde 
l’homme avide, ou ne peut sc défendre d’uu sentiment 
pénible , qui n’csl adouci que par l’rspérance de voir 
un jour la philosophie et l'humanité obtenir aussi des 
triomphe', sur ces bords du Nil , où le génie cl le cou- 
rage sc sont récemment signalés par des victoires 
d’autant plus brillantes, qu’elles ont délivré ces belles 
contrées du despotisme le plus affreux. 

( La suite à demain. ) 

— Acte dt* bienfaisance du citoyen François (de 
Neufchdteuu) , publié par le citoyen Dieudonné. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ -CENTS. 

SUITE DE LA SEANCE DU 27. 

Labrouste s'oppose au rapport de l'arrêté. Il est 
maintenu. — Discussion du projet de Jouherl relatif 
aux tlisneuscs de service. T blesse demande que les of- 
ficiers uc santé soient tirés an sort. Gouriay (de la 
Loire-Inférieure) vole la priorité pour le projet de la 
commission , cl l’ordre du jour sur tous les amende- 
ments. Adopté. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 27 FRIMAIRE. 

Ferez (des II au les- Pyrénées) fait adupler cinqjéso- 
lutions sur des assemblées primaires. — Reprise de la 
di.scusNÎon sur les jugements eu dernier ressort. Las- 
sa y défend la résolution. Ajournement. — Approba- 
tion de la résolution qui déclare que l'armée d Italie, 
à Turin , a bien mérite de la patrie. 


N # 93. Tridi 3 XftféM. (23 Décembre.) 

REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ARMÉE D’ORIENT. 

Suite des extraits des ordres du jour de l' année 
d' Orient , dates du quartier- general du Caire , 
duWjructidoran VI au 28 vendémiaire an Vil. 

Ordre du 15 vendémiaire .— Le conseil de guerre, 
convoqué à Damiette le 7 vendémiaire par ordre 
du général V ial , a condamné à la peine de mort le 
nomme Joukr, accusé el convaincu d’avoir , dans la 
révolte des 20 et 30 fructidor, excité les révoltés à se 
porter sur les Français , et de s’étre mis à leur tète 
avec un tambourin du pays; il a subi son jugement 
dans le delai fixé par la loi. 

Ordre du 21. — I/armêe est prévenue que tous les 
actes civils qui seront pissés par les commissaires des 
guerres, ceux qui seront passés sous seing privé cuire les 
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choyons , el ceux qui pourraient l’clre outre les Fran- 
çais et les nationaux par-devant les notaires du pays, 
seront nuis en France comme ici , s’ils ne sont enre- 
gistrés conformément h l’ordre du général eu chef, 
en date du 30 fructidor dernier. 

Extrait de l'ordre du général en chef du 30 fructi- 
dor an FI. 

Bonaparte, général en chef, ordonne : 

Art. 1". U sera établi, dans chaque chef-lien de pro- 
vince de l'Egypte , un bureau d'enregistrement , où 
tous les titres «le propriété et les actes susceptibles 
d éli e produits en justice recevront une date authen- 
tique , etc. , etc. 

Ordre du 22. — Le citoyen Reauvoisins (Calmel) , 
adjoint, ayant quitté le poste qu’il avait à l'avancée", 
et tenu des propos propres à décourager le soldat , 
sera provisoirement destitué et renvoyé en France pat- 
in première occasion. Il sera tenu en arrestation au 
Caire et à Alexandrie, jusqu’à son embarquement. 

Sera misa l’ordre du jour. Signé Boüafaxtb. 

(La suite à demain,) 

Suite des extraits du Courrier de l’Egypte, imprimé 

au Caire par l'imprimeur de l'armée française , 

du 12 fructidor an VI au 20 vendémiaire an Vil. 

N° VIII. — ■ 6 vendémiaire an VII. — Nouvelles d'Egypte. 

Chaque jour les troupes républicaines remportent 
quelques avantages sur les Arabes :sur tous les points 
de l’Egypte ils sont poursuivis avec la plus grande ac- 
tivité ; ce n’est pas as<cz pour t’armée française d’avoir 
détruit les Matnelnurk«, il faut encore qu’elle déli- 
vre l’Egypte du brigandage des Arabes errants. Tous 
les cultivateurs , tous les propriétaires paisibles atten- 
dent ce nouveau bienfait de leurs libérateurs. Voici 
les dernières nouvelles qui nous sont parvenues. 

Les Arabes de Darne, habitant le village de Som- 
mât, dans la province de Garhié, qui ont assassiné le 
détachement composé moitié delà 13° demi-brigade, 
et moitié du 18 e de dragons, ont été investis le 27 
fructidor, a trois heures après midi , par un corps de 
troupes de la division Dugua , commandé par le gé- 
néral Verdier. 

Après un combat assez léger, le village a été forcé 
et brûlé ; plus de 50 Arabes sont restés sur le champ 
de bataille , une grande partie s’csl noyée; leurs cha- 
meaux , plus de 6,000 moutons ont été pris. 

Une autre partie du eus brigands a été attaquée près 
de Mit-Camnr par le général Murat, qui leur a tué 
quarante hommes, pris une partie de leurs bestiaux , 
et les a obligés d’évacuer le pays. 

La division du général Desaix s’est emparée d’une 
grande partie de la Haute-Egypte , a pris une soixan- 
taine de barques chnrgées «le provisions et autres «nets 
appartenants nux Mnmclouck* .ileuxkiachefs, plusieurs 
Mamclnutks, el six pièces de canon. Mourad bey s’est 
retiré sur In montagne el sur la Ibière du désert , où il 
ne restera pas longtemps. 

— Une partie «les Arabes delà province de Char- 
kié, renforcée par les Arabes «le Darne et de tous ceux 
du lac de Mcozalëh , sous la conduite de Henan-Tou- 
bar, ont attaque, à minuit do la nuit du 20 au 30 
fructidor, la garni»on «le Damiette. On a bientôt été 
sous les armes, et l’oo a repoussé l'ennemi de tous côtés. 

Le 30 le village de Schouara, situé à une portée de 
canon de Damiette, se révolta , cl Ions les Arabes s’y 
réunirent et en firent leur quartier-général. 

Les 1 er el 2® complementaires ils rc«;urent beau- 
coup de renforts par le lac de M« uzalëh. La garukondc 
Damiette reçut également un renfort d’un bataillon de 
la 23®. Le général Vial sc décida , le 4® complémen- 
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taire, à la pointe du jour/d’altaquer le village «le 
Schouara. l/C général Andréossi prit le commande- 
ment «le In flolillc et vint débarquer au-delà du vil- 
lage de Schouara. L’ennemi était rangé sur un seul 
rang , et occupait tout l’espace depuis le Nil jusqu’au 
Inc de Menzah-h . nti nombre de plusde dix mille hom- 
mes. Le général Vial envoya une compagnie de gre- 
nndiers de la 25® pour attaquer la droite de l’ennemi 
cl lui ronprr la retraite par le lac «le Mcn/aléh, dans le 
temps qu’il attaquait de front , au pas de charge, rette 
nuée d’ennemis , qui fut culbutée dans l’inondation 
du Nil et dans le lac. 

Le village de Schouara fut emporté et livré anx 
Il animes. Il y a plus de 1,51*0 Arabes de tnésou noyés. 

On leur a pris deux très belles pièces «fe canon de 
bronze de 4, et trois drapeaux , qui ont été enlevés 
parles citoyen» FaOüoux , grenadier «Inns In 2® com- 
pagnie de la 25 e demi-brigade de bataille-, Pampetfo , 
dragon de ta 4® compagnie du 18® régiment; Lcfort , 
sergent nu 3® bataillon «le In 13® demi-brigade. Nous 
n’avons eu qu’un homme de tué el quatre «le bl essés . 

Ainsi 10 ou 12,000 Arabes ont été attaqués et bnttua 
par 4 ou 500 Français. 

Dr nombreuses colonnes mobiles parcourent tous 
les villages delà province de Damiette et de Mnnsaura, 
pour punir sévèrement les chefs «les révoltés, et tirer 
une vengennre exemplaire de ces malheureux, qui 
ont été rgarés par les écrits et les fausses promesses 
d’Ihrahiûi bey. 

Détails de la fêle du 1 er vendémiaire , eélébrée an 

Caire pour C anniversaire de la fondation de la 
République, 

Le 5® jour complémentaire, au soleil Touchant , la 
fête fut annoncée par trois salves d’artillerie. 

Le lendemain, au lever du soleil, trois antres salves 
répétées par toute l'artillerie «les divisions, par «-elle 
du parc de la marine, furent lu signal du commence- 
ment de la (clé. 

Aussitôt la générale battit dans la ville; toutes les 
troupes dans la plus grande tenue prirent les armes 
cl se rendirent sur la place d'Elherquier. 

La avait été tracé uu cirque de deux cents toises de * 

diamètre , dont le pourtour était formé par 105 co- 
lonnes, décorées «l’un drapeau incolore . portant le 
nom de chacun des départements de In République. 

Ces colonnes étaient réunies par une double guir- 
lande, emblème de l'unité cl de l'indivisibilité de 
toutes les parties de la France républicaine. 

L’une des entrées du cirque était décorée par un 
are de triomphe, sur lequel était représentée la ba- 
taille des l'y i amitiés. L’autre l’était par uu portique 
au-dessus duquel on avait pincé des inscriptions ara- 
bes. L’une d’elles était ainsi conçue : Il n'y a de 
Dieu que Dieu , el Mahomet est son prophète. 

Au milieu de ce cirque s’élevait un olk-lisque de 
granit de 70 pieds «le hauteur. Sur lune de ses laces était 
grave en Ici 1 res d’or: A la République française, 
l'an VII e ; sur « elle opppaoe : A l expulsion des 
Marne loue l s , l'an VI. Sur les côtés latéraux ces à 

deux inscriptions étaient traduites en arabe. 

Des bas-reliefs ornaient le piédestal de cct obélis- 
que. Sur le tertre euv ii ouuaul , sept autels «le forme 
antique, entremêlés de candélabres, supposaient des 
trophées d'armes surmontes de drapeaux tricolores et 
de couronnes civiques. Au milieu de chacun de ccs 
trophées était pincée in liste des braves de chaque 
division, morts en déliv tant l’Egypte du despotisme 
des Momeloiieks. 

Lorsque toutes les troupes furent réunies sur la 
place dT.lbccquier, le généra) en chef s’y rendit, ac- 
compagné de l'étal -major général , «les généraux de 
division, de leur étal major, du commissaire ordou- 
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Dateur en chef, des commissaires des guerres, lies 
administ ration s, des artiste* cl des savants, ainsi que 
du kiaya du pacha , de l'émir Hadji et des membres 
du divan , tant du Caire que des provinces. 

!.c général en chef et son cortège vinrent se placer 
sur la plate-forme environnant l'obélisque. De super- 
bes lapis couvraient le tertre. Toutes les musiques des 
demi-brigades réunies exécutaient des marches guer- 
rières , et firent entendre des airs patriotiques , ces 
chants de la victoire si chers à lous les républicains. 

Les troupes , apfès avoir exécuté avec la plus éton- 
nante précision les manœuvres et exercices k leu ordon- 
nés par le général en chef, vinrent se ranger autour 
de l’obélisque. 

Un adjudant-général donna lecture de la proclama- 
tion du général en chef; clic fut étoutee dans le plus 
grand silence , et accueillie par des cris mille fois 
répétés de vive la République. 

L'orchestre exécuta ensuite un hymne de la com- 
position du citoyen Pcrseval , musique du citoyen Ri- 
gucl, ainsi que la marche îles Marseillais , le Chant 
fia Départ , et d'antres airs patriotiques. Toutes les 
troupes défilèrent ensuite dans le plus grand ordre de- 
vant le général en chef, qui se retira au quartier-géné- 
ral , accompagné comme il l'avait été en se rendant 
sur la place. 

Tout l’état-major , tous les généraux , tous les chefs 
de corps, les employés des administrations, I» Arabes, 
les savants , le kiaya du pacha , l’émir, les membres 
du divan , tant du Caire que des provinces, les agas 
et commandants turcs , avaient été invités à dîner par 
le général en chef. 

Une table de 150 couverts, somptueusement servie, 
était dressée dans la salle basse de la maison qu'il 
occupe. Les couleurs françaises étaient unies aux 
couleurs turques; le bonnet delà liberté et le crois- 
sant , la table des droits de l'homme et l’Alcoran, se 
trouvaient mit la même ligne. La gailé française était 
modérée par la gravite lui que. Ou laissa aux musul- 
mans la liberté des mets, des boissons , et ils parurent 
très satisfaits des égards que l’on eut pour eux. 

Au dessert , plusieurs toasts furent portés; voici les 
principaux : 

Le général en chef. À l’an III de la République 
française ! 

lin fie ses aides de camp. Au Corps législatif et au 
Directoire exécutif! 

Le citoyen Monge , président de l'Institut d'E- 
gypte, Au perfectionnement de l'esprit humain, au 
progrès des lumières! 

Le général Eerthfer. A f expulsion des Mamc- 
louiks, au bonheur du peuple d'Egypte! 

Chacun de ces toasts fut accueilli par les applaudis- 
sements de tous les convivês , et chaque fois la 
musique exécutait des airs analogues. Des couplets 
patriotiques, chantés par des militaires, terminèrent 
gatmcul ce banquet civique. 

A quatre heures , les courses commencèrent. Le 
premier prix de celle à pied fut gagné parle citoyen 
Pallmn, caporal dans le 1 er bataillon de lu 75 e demi- 
brigade; le second, par le citoyen Marilon, aussi capo- 
ral dans le 3 e bataillon delà même demi-brigade. 

Les courses de cbcvnux étaient attendues avec 
grande impatience par tou» les spectateurs; chacun 
désirait voir tes chevaux français «li'putrr le prix avec 
les chevaux arabes. La réputation des dcruicis était 
grande, mais ce jour devait la voir détruire. L’espace 
a parcourir était de 1,350 toises. Au signal donné, six 
chevaux , dont cinq arabes, s'élancèrent dans la car- 
rière; le cheval français eut ronstanmw nt l'avantage 
sur les autre*. Il arriva le premier au but sans être fa- 
tigué, lundis que les autres étaient hors d haleine. 

En conséquence le premier prix fut donné au ci- 
toyen Suey , commissaire ordonnateur en chef, pro- 
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priétaîre du cheval, qui avait parcouru l’espace 
déterminé’ en quatre minutes. 

Le second prix nu général Berlhier, propriétaire 
d'un cheval arabe, arrivé le second au but , ayant mis 
pour parcourir l’espace 4 minutes 10 secondes. 

Le troisième au citoyen Junot, aide de camp du 
général en chef, propriétaire d'un cheval arabe, arrivé 
Fc troisième au nul , ayant employé pour parcourir 
l’espace quatre minutes quinze secondes. 

Les vainqueurs des course» fuient promenés en 
triomphe autour du cirque. 

Lorsque le jour eut cessé , tout le pourtour du cir- 
que fut illuminé de la manière la plus brillante. Les 
guirlandes, les colonnes, l'arc de triomphe étaient 
répétés par des lampions qui produisaient le meilleur 
elieL. 

A huit heures on Lira un feu d’artifice d’une belle 
composition. Des décharges nombreuses de inousque- 
Icrieel d’artillerie ajoutaient à la beauté du spectacle. 
Un nombre considérable de dames turques remplis- 
saient les maisons qui forment le pourtour de la place 
d’K.lberquicr. Les Français qui s’y trouvèrent eurent 
pour elles les attention» , lés prévenances qui caracté- 
risent- spécialement notre nation. Elles parurent ne 
pas répugner il connaître la différence qui existe entre 
nos habitudes sociale» et les leurs. 

I.cs Turcs ont été étonnés par le nombre et la 
bonne tenue de Farinée. La précision , avec laquelle 
les exercices à leu ont clé exécutés et l'artillerie servie, 
les n fortement frappés. Il est certain que le coup d’œil 
que présentait la réunion des divisions, était des plus 
agréable* , meme pour le Français habitué à en jouir 
souvent. Toutes les armes étaient «le la plus grande 
propreté, et plusieurs demi-brigades étaient habillées 
de neuf. 

L’exécution d«* toutes les parties de cette fête a été 
aussi soignée que pouvaient le permettre et les loca- 
lités et les ressources qu'otTre le pays : l«*ut s’est passé 
dans le plus grand ordre; et le soir chaque Français 
était content de pouvoir se dire : « Aujourd'hui j’ai 
uni mes vœux a ceux «le mes compatriotes pour le 
maintien et la prospérité «le notre République. Puis- 
sions-nous chaque année voir augmenter la famille 
déjà nombreuse «les peuples indépendants l * 

N® X. 15 vendémiaire. — Nouvelles d’Egypte. 

Alexandrie, 7 vendrmiairr. 

L'eau est arrivée aujourd’hui Ici ; un ingénieur des 
ponts et chaussées a fait un travail très soigné, duquel 
il résulte qu’au moyen «le quelques bàtardeaux il sera 
possible de conserver plus longtemps l’eau du Nil dans 
le canal ; ce qui sera Ires utile nour faire passer an 
Caire, cl dans les autres parties de l'Egypte , tous les 
obj«*ts, soit en approvisionnements, soit en munitions, 
qui se trouvent ici. 

( La utile à demain . ) . 


ARMÉE D’ITALIE. 

I^e général Chnmpionnel vient de battre «le nou- 
veau l«*s Napolitains. A. la suite «l’un combat opiniâtre, 
une division ennemie s’est enfermée dans une petite 
ville où elle a voulu capituler à des conditions extra- 
vagantes. Le général Macdonald lui u envoyé son 
ultimatum en ce» mots ; ht garnison prisonnière à 
discrétion t ou passée au fil de l'épée. Ou n’a pas 
hésité à sc rendre. Cinq mille hommes ont mis bas les 
armes, trois cents chevaux sont pris avec huit pièces 
de canon , quinze drapeaux «lonl huit ont été brûlés 
par une explosion de gi ber ne, un général allemand, 
vingt, «•(liciers supérieurs, cent officiels du second 
ordre. 

Il est a rcmatqucr que Fcx-priucc Borghèsc, Fun 
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«les commandants de la garde nationale romaine , a 
parfaitement combattu , ainsi que ses troupes qui ont 
constamment marché avec les Français dans le chemin 
de l’honneur. * 


Paris, le 2 nivôse. 

MINISTÈRE DE LA POLICE GÉNÉRALE. 

Le ministre rie la jxtliee générale de la République, 
aux administrations centrales de département , 
et aux commissaires du Directoire exécutif près 
ces administrations . 

Paria, le 14 brumaire an VU. 

J’ai souvent observé , citoyens , que les adminis* 
(rations centrales exécutent diversement les mesures 
relatives aux prêtres qui sont dans le cas de la dépor- 
tation. Ce défaut d’uniformité est aussi contraire aux 
règles d'une bonne administration,, que nuisible à 
l'ordre public. Il importe de le faire cesser, et pour y 
parvenir j'ai cru devoir vous rappeler les principales 
dispositions des lois c|ui concernent cette partie de vos 
devoirs. 

§ I er . — Loi du 19 fructidor an P. 

Celle du 19 fructidor an V porte , article XXIII : 
■ La loi du 7 de ce mois, qui rappelle les prêtres dé- 
portés , est révoquée. • Artic le XXIV. « Le Directoire 
exécutif est investi du pouvoir de déporter , par des 
arrêtes individuels motivés , les prêtres qui trouble- 
raient dans l’intérieur la tranquillité publique. • 

De la révocation de la loi du 7 fructidor , il résulte 
que les lois précédentes qu’elle avait nbr«>gées sont 
remises en vigueur. 

§ II. — Loi du 26 août 1792. 

Celle du 26 août 1792 ordonne la déportation, 
1° des ecclésiastiques qui n’ont pas prêté le serment 
auquel ils étaient assujettis par les lois des 24 août, 26 
décembre 1790, 18,22 mars et 17 avril 1791 ; de ceux 
qui, n étant pas obligés à ce serment , auraient occa- 
sionné des troubles venus à la connaissance des corps 
administratifs, ou dont l'éloignement aurait été de- 
mandé par six citoyens domiciliés dans le même dé- 
partement. 

§ III. — Loi des 21 et 23 avril 1793. 

Par la loi des 21 cl 23 avril 1793, sont également 
condamnés à la déportation les ecclésiastiques salariés 
ou pensionnés de l’état, qui n’ont pas prêté le serment 
prescrit par la loi du 14 août 1792. Elle porte la même 
peine contro ceux «pii seraient dénonces pour cause 
d’incivisme par six citoyens du même canton. Les 
mots pensionnés ou salariés ne laissent aucune in- 
certitude dans la désignation «les individus que la loi 
des 21 et 23 avril 1793 frappe île la déportation. 
Ceux qui sont «(teints par celle du 26 août 1792 sont 
compris dans les lois des 26 décembre 1790, 17 avril 
1791, 29 et 30 vendémiaire an II. 

S IV» — Serments conditionnels ou rétractés. 
Lois des 9 janvier 1791 , 29 et 30 vendémiaire 
an II. 

Il est essentiel de remarquer que les serments ne 
sont valables qu’aulant qu’ils ont été prélés dans les 
formes , les termes , les lieux et le» délais prescrits 
par les lois , et qu’ils n’ont pas été rétractés ou mo- 
difiés. 

S V. — Prêtres déportés comme auteurs de trou- 
bles , ou sur dénonciation de six citoy ens. 

L’époque delà déportation des prêtres qui ont été 
condamnés à celte peine , comme auteurs de troubles 


ou sur la dénonciation de six citoyens, doit être 
observée avec soin. 

La loi du 14 frimaire an II avait chargé les direc- 
toires de district de l'exécution des mesures de salut 
public: la loi du 28 germinal au III a rendu aux 
administrations de dépaiteincnl toutes leurs attribu- 
tions. 

Ainsi les déportations ordonnées dans ccl intervalle 
par les directoires de district, sont définitives, et ne 
peuvent être révoquées; mais les an étés qu’ils ont pris 
à ce sujet avant le 14 frimaire an 41 , ou depuis le 28 
germinal an III, ne doivent être considérés que comme 
des avis soumis à 4a decision des adiniuistrations de 
département. 

§ VI. — Prêtres infirmes ou sexagénaires. 

Les prêtres infirmes et les sexagénaires dont l’âge 
où les infirmités sont constatés sont exceptés de la 
déportation , et doivent être mis en réclusion. Cette 
disposition est applicable à tous ceux «jui sont a«:luel- 
lemeut en France , quand même ils auraient été dé- 
portés précédemment, et qu’ils ne seraient devenus 
scxiigénair «3 ou infirmes que depuis leur rentrée sur 
le territoire de la République. 

C’est aux administrations centrales à distinguer, sur 
le rapport d'officiers de santé nommés par elles, si les 
infirmités sont de nature à motiver la réclusion , ou 
seulement à suspendre l'exécution de la déportation , 
l’individu demeurant en détention provisoire. 

L’autorité supérieure a seule le droit de mettre en 
surveillance dans leurs communes les prêtres sujets à 
la réclusion ; cependant ceux à qui les administrations 
centrales ont accordé celle faveur commueront d'en 
jouir, si, par leur couduitc paisible, ils couscrvent des 
droits à l’indulgence; mais ils seront renfermés dès 
u'ils troubleront l'ordre public par uuc influence 
angercuse. 

§ VIL — Prêtres inscrits sur la liste îles émigrés. 

Les prêtres qui ont préféré la déportation à la réclu- 
sion ne doivent pas, pour celte seule cause, être ré- 
putés émigrés. 

L’inscription des prêtres sur la liste des émigrés a 
fait naitre, à leur égard , des doutes <|u'il est intéres- 
sant d’éclaircir. Trois espèces d’inscription» les con- 
cernent : 

1° Avec le mot déporté ; 

2° Avec U qualification d'émigré ; 

3° Sans aucune désignation. 

L<» prêtres compris dans la première espèce d’ins- 
cription doivent être traités comme déportés. 

Ceux compris dans la deuxième doivent l’être 
comme émigrés. 

Quant à ceux «|ui sont inscrits sans désignation, le 
fait d'éinigvatiou sera d'abord jugé administrative- 
ment ; cl le prévenu demeurera en arrestation provi- 
soire , jusqu’à ce que , par l'effet de la décision défi- 
nitive du Directoire exécutif , il soit déclaré déporté 
ou émigré. 

§ VIII. — Prêtres perturbateurs. Loi du 19 
fructidor an V. 

L’expérience a prouvé que les ecclésiastiques at- 
teints par les lois ife 1792 et 1793, sur le sort desquels 
les administrations centrales doivent prononcer , ne 
sont pas les seuls «lont la présence soit dangereuse 
sur le sol de la liberté : aussi la loi du 19 fructidor 
an V a-t-elle délégué au Directoire exécutif le pou- 
voir de déporter tout prêtre qui troublerait la trau- 
qnillité publique. 

Le devoir des administrations centrales est «le me 
transmettre les renseignements les plus précis lu r leur 
conduite et d’exécuter sans délai les décisions du Di- 
rectoire exécutif à leur égard; et, afin qu’il puisse cou- 
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cilier cc qu’il doit à la justice et à l’humanité, les ad- 
ministrations auront soin de me faire parvenir des 
détails exacts sur l'âge cl les infirmités des individus 
dénoncés. 

§ IX. — Mode de déportation. 

Les ecclésiastiques déportés qui étaient rentrés en 
France avant le 18 fructidor ont du sortir du terri- 
toire de là République dans le délai de quinze jours , 
à dater de la publication de la loi du 19 du même mois. 

Ceux qui sont restés ou rentrés en France denuis 
cette époque ont du être conduits 1 à Pile de Ré, 
pour être embarqués et transportes au lieu désigné par 
le Directoire exécutif. 

La même mesure est applicable aux prêtres dont la 
déportation est ordonnée par le Directoire exécutif , 
en vertu de l’article XXIV de la loi du 19 fructidor, 
et à tous ceux qui sont actuellement ou seront arrêtés 
à l’avenir dans l'étendue de la République , quelles 
qu’aient été la cause et l’époque de la déportation. 

Les commissaires du Directoire exécutif m’adresse- 
ront , dans les vingt-quatre heures, tous les arrêtés et 
avis que les administrations centrales auront pris 
relativement aux ecclésiastiques. 

J'espère, citoyens, que les explications que je vous 
transmets dirigeront utilement votre zèle, et que vous 
apporterez , dans l'exécution des lois concernant les 
prêtres , l’exactitude et l'ensemble qui caractérisent 
une administration éclairée. 

Rappelez-vous sans cesse que , si la loi protège les 
ministres du culte qui lui sont soumis, elle frappe avec 
sévérité tout prêtre perturbateur dont l'influence se 
trouverait en opposition directe avec le succès des 
institutions républicaines. 

Le ministre de la police générale , 

Signé Duval. 


Voici la version d’un de nos journaux sur le retour 
du général Hédou ville de la colonie de Saint-Do- 
mingue. 

On a trompé la France lorsqu’on a dit que la colo- 
nie de Saint-Domingue était livrée une seconde fois 
aux Anglais ; on a Iwaucoup exagéré lorsqu’on a dé- 
bité qu’elle s’était rendue indépendante ; l’indépen- 
dance n’est ni proclamée, ni organisée ; les autorités 
civiles sont restées dans le devoir, cl il ne s’agit, dans 
les derniers événements, que de la révolte à main ar- 
mée de Toussaini-Louvertuie coutre l’agent particu- 
lier du Directoire exécutif. Voici à quelle occasion : 
Le général Ilédouville était mécontent de la capitu- 
lation infâme du Port-au-Prince (quoique les cir- 
constances l’aient force de l'approuver après coup) , 
dans laquelle le commandant français , a la télé de 
15,000 hommes, avait permis qu’on stipulât l'enlève- 
ment des pièces de canon en fonte et la mise hors de 
service de l’arlillérie en fer. Il résolut de traiter lui- 
même avec le géuérul anglais pour l’évacuation du 
Mêle. 

Le résultat de 1a négociation fnt tellement heureux, 
que les Anglais consentirent de rendre la place dans 
le même étal et avec la même quantité de bouches à 
feu qu’ils l'avaient trouvée lors de leur prise de pos- 
session ; on convint également qu’aucun émigré ne 
pourrait rester dans la ville. L’agent du Directoire lit 
connaître ses dispositions à cet égard , par une pro- 
clamation qui fut affichée au Môle , du consentement 
du commandant anglais Maitland. 

Les choses étaient en cet état , lorsqu’il reçut une 
lettre de Toussainl-Louvcrture qui lui faisait les re- 
proches les plus vifs de ce qu'il ne l’avait point em- 
ployé pour traiter avec l’ennemi, prétendant qn’cn sa 
qualité de commandant de lu force armée c’était à 
lui de négocier les capitulations. Il fut en même temps 


prévenu que Maitland , institué par le général noir, 
avait fait déchirer sa proclamation contre les émigrés , 
et qu’il ne voulait plus tenir le traité ; il se résolut 
alors à envoyer Toussaint pour l’arrêter définitive- 
ment. Celui-ci, à son arrivée au Môle, fut reçu par les 
Anglais avec un éclat qui contrastait singulièrement 
avec les préjugés de leur nation. 

Le curé, suivi de la troupe des fidèles, vint au- 
devant de lui , sous un dais , muni de l’ostensoir et 
du sacrement : le général alors accepta gravement la 
pince à côté du pontife, et porta lui-méme, en entrant 
au Môle, le fardeau précieux que la multitude séduite 
adorait avec autant île piété que de fanatisme. On lui 
<lre>sa une tente magnifique sur la place d’armes, où 
Maitland lui donna un magnifique repas, cl à la 
suite duquel il lui fit passer en revue les troupes an- 
glaises; on lui lit présent, au nom tfu roi d’Angleterre, 
de deux coulevrines en bronze, cl de (a maison dite 
du gouvernement , que les Anglais avaient fait bâtir. 
Toussaint fut sisaiislaii de la réception, qu’a son retour 
du Port-dc-Paix il disait tout haut que jamais la 
République ne lui avait rendu autant tC honneurs 
que te roi d' Angleterre. 

Cependant , malgré les ordres et les instructions 
d’Ilédouville , il protégeait ouvertement les émigrés ; 
il maintenait , dans les grades militaires qu’ils avaient 
reçus des Anglais, le comte O-Gorman, le marquis de 
Conladcs , le vicomte de Bruges , etc., et une troupe 
d'autres conspirateurs qui avaient tous fait la guerre 
sous les drapeaux du toi George; il fomentait des 
insurrections partielles sur les ateliers de ceux des 
Européens qu’il savait dévoués à la Republique ; il 
employait surtout le nommé Moïse , son neveu, à ce 
dernier genre de machination : celui-ci commandait 
au fort Liberté, ci-devant fort Dauphin : dans la nuit 
du 21 au 22 vendémiaire dernier il fait crier aux 
armes dans la place *, son régiment sort des casernes 
en criant qu’on veut égorger son commandant; cepen- 
dant la nuit se passe cl la journée du lendemain sans 
qu'il y ail une goutte de sang répandue. 

L’ agent particulier du Directoire, instruit de cette 
conspiration, ordonne à Toussaint Louverture de se 
porter sur le fort Liberté , cl d’y arrêter Moivc 
ainsi que les autres factieux qui sous ses ordres ont 
compromis la sûreté publique. Au lieu d obéir , le 
général se concerte avec les brigamts, rassemble une 
armée de 12,000 hommes , et dans la nuit du 30 du 
même mois nu I er brumaire il vient cerner la ville 
du Cap , s'empare des forts , tire le canon d'alarme , 
sans en avoir lait prévenir le général Hédou ville. 

Celui-ci, dans I impuissance d'agir, n’ayant pas assez 
de troupes à sa disposition pour réduire 1rs rebelles, 
s’est mis avec toute sa suite à bord des frégates , et a 
fait voile pour France , accompagné du général de 
brigade Léveillé , commandant du Cap , et de l’ex- 
coiiventionnel Bcllcy, commandant général de la gen- 
darmerie coloniale. Le lendemain de son départ , 
Toussaint fit chanter le T'a Deum en action de grâces 
de cet événement , cl c’cst ainsi qu’il est demeuré le 
maître du champ de bataille. 

La frégate ta Sirène , connue pour être la meilleure 
voilière, sortit la première , et fut aussitôt poursuivie 
par l’escadre anglaise qui bloquait le Cap. Ln /ira - 
voure et la Cocurtle ont profite de ce moment pour 
débarquer. Les signaux de la Sirène que la Bravoure 
et la Cocarde ont aperçus de très loin ont fait juger 
à celles-ci que l'autre était à la Havane. 

— Arrêtés du Directoire de France, affichés ù Mi- 
lan : le premier, annulant 1rs destitutions faites de- 
puis le 28 vendémiaire par le général Brune; le 
second , pour une nouvelle convocation d'assemblées 
primaires de la Cisalpine. — Fouché, ambassadeur à 
Milan , rappelé. 
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Variétés. — Bcllexious politiques sur l'origine cl 
l’objet des provocations de guerre du roi de Naples. 
— Analyse de l'opéra les Noms supposés. 

« 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SEANCE DU 28 FRIMAIRE. 

Ajournementd’un projet de Boulay (de la Meurthe) 
sur les réclamations des propriétaires des sources sa- 
lées de ce département. Villiers observe qu'il existe 
des arrêtés du Directoire sur cet objet, et demande 
un message nour avoir des renseignements. Arrêté. 
— Adoption de plusieurs articles du projet relatif aux 
dispenses de service. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 28 PRIMAIRE. 

Fin de la discussion relative aux jugements en der- 
nier ressort. La résolution est rejetée. 


N° 94. Qunrtidi 4 AhoNf. (21 Décembre.) 


Milan , le 20 frimaire. — Voici les deux arrêtés 
du Directoire et la proclamation du commissaire Ri- 
vaud , que nous avons annoncés hier. 

Extrait des registres des délibérations du Direc- 
toire exécutif. 

Paris, le 4 brumaire , l'an VII de la République 
française une cl indivisible. 

Le Directoire exécutif arrête ce qui suit : 

Àrl.l**. Les actes par lesquels le citoyen Brune, 
général en chef de l’armée d'Italie , a destitué et rem- 
placé , le 28 vendémiaire dernier , plusieurs mem- 
bres des conseils legislatifs et du directoire exécutif de 
la république cisalpine , sont nuis, de nul effet et 
comme non avenus. 

IL Sont pareillement nuis et de nul effet , et comme 
non avenus, tes actes par lesquels le même général au- 
rait à la même époque, ou depuis, destitue mi rem- 
place des fonctionnaires publics de la ré|Hibtiqne ci- 
salpine. 

11L Le présent arrêté sera communiqué, au direc- 
toire exécutif de la république cisalpine , par l'ambas- 
sadeur de la République Iraneaise à Miiau. 

Pour copie conforme : 

Signé Theilhaiu) , président . 

Par le Directoire exécutif, 

Pour le secrétaire general , 

Signé LABRVBU.tBRK-LKrE.lUX. 

Extrait des registres des délibérations du Direc- 
toire exécutif. 

Paris, la 17 brumaire, l’an VH de la République 
française une et indivisible. 

Le Directoire exécutif, après avoir pris lecture de 
son arrêté du ♦ de ce mois , par lequel les actes du 28 
vendémiaire précédent , portant ileslilulion et rem- 
placement de plusieurs membres des conseils legisla- 
tifs et du directoire exécutif 'delà république cisalpine, 
sont déclares nuis cl de nul effet ; 

Cousuléranl 1° que tout cc qui est fait en vertu 
d’actes déclarés ouïs lie peut avoir aucun effet ; 

2° Que le vœu du peuple cisalpin ne peut pas être 
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le résultat d'assemblées dans lesquelles des entants 
de 17 ans et des étrangers ont été appelés cl admis; 

3° Que la rominuue de Milau qui contient une po- 
pulation de 200,000 personnes n’a évidemment pas 
pu émettre son vœu dans une assemblée unique ; 

4° Qu'il est aussi urgent que nécessaire de mettre 
promptement le peuple cisalpin à même de se réunir 
en assemblées primaires, et de fixer définitivement son 
organisation sociale , et par là de jouir definitivcuieut 
de sa souveraineté, arrête: 

Art. l«r. Il i, e sera donné aucune suite aux actes de 
destitution et remplacement de plusieurs mcmbies des 
conseils législalife et du directoire exécutif dé In répu- 
blique cisalpine, faits le 28 vendémiaire dernier, et 
tout ce qui a etc fait est déclaré comme non avenu. 

II. En conséquence l'ambassadeur de la Républi- 
que française près la république cisalpine cessera 
toute relation avec le directoire exécutif de celle-ci, 
jusqu’à cc que celte autorité soit reconstituée, comme 
elle l'était avant le 28 vendémiaire dernier. 

HT. Les assemblées primaires de la république ci- 
salpine seront incessamment convoquées pour délibé- 
rer sur le projet de constitution qui leur sera présenté 
tel qu’il était avant le 28 vendémiaire. 

IV. L’ambassadeur de la République française et le 
général en chef de l’armée d’Italie se concerteront 
pour l’exécution du présent arrêté , qui sera imprimé 
dans les deux langues , cl affiché dans toutes les com- 
munes de la Cisalpine. 

Pour copie conforme : 

Signé Ta ei lh van , président . 

Par le Directoire exécutif, 

Pour le secrétaire général , 

Signé LlREVELLlfeRB-LÉPEArX, 

AU NOM DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Le commissaire chargé, /mr le Directoire exécutif 
de la République française , de l'exécution de 
ses arrêtes des i cl 17 brumaire dernier , qui dé- 
clarent nuis les changements ordonne < par le 
général Brune data Le gouvernement de la ré- 
publique cisalpin * , 

AU PEUPLE CISALPIN, 

Citoyens, le Directoire exécutif de la République 
française se plut à donner an monde l’exemple d’unè 
nation victorieuse qui mettait an rang de scs premières 
conquêtes la gloire de rendre à leur indépendance 
naturelle les peuples chez lesquels elle avait porté se» 
armes triomphantes. Mais le gouvernement français , 
la nation elle-même ne voulurent pas que . sur le 
théâtre tfa la guerre, au milieu des passions irritées 
par le froissement d’un grand nombre d’intérêts et 
de préjugés divers , un si grand bienfait devint une 
source de divisions cl de combats, qui auraient ra- 
mené l’ennemi au milieu de vous , et rendu la conser- 
vation de vos droits plus dilfirile que la conquête. 

Vous appréciâtes celte sagesse de vos libérateurs, 
lorsqu’à vec reconnaissance , malgré l’impet fcc lion que 
les circonstances rendaient inévitable , vous reçûtes 
des agents «In gouvernement français les lois sut les- 
quelles devait reposer votre liberté. 

L’expérience des causes et de» clTets qui agissent sur 
les gouvernements populaires apprit bientôt que le 
vôtre portail en loi-tuéuic plusieurs principes de des- 
truction. Telle était surtout cette multiplicité excessive 
et dispendieuse des membres du corps législatif, cl 
de vos administrations départementales , qui rendait 
si onéreuse au peuple la forme de son gouvernement, 
dont la malveillance se plaisait à mettre le poids en 
opposition avec le régime antérieur. 
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C'est Alors que le gouvernement fr aurais, qui dans 
sa sagesse avait prévu res résultats , désira que. sans 
secousses, sans agitation* capable* de compromettre 
votre tranquillité intérieure, ces vices importants de 
votre constitution lussent réformés , pour que , dans 
un temps prochain de calme , elle pût être présentée à 
votre acceptation. 

Mais, je «lois vous le dire , dans ,les combinaisons 
du quelques hommes moins jaloux de la perfection 
de votre gouvernement, qu'impatients de gouverner; 
dans l'irrégularité et |n violence des derniers procédés, 
si |uslemciit désavoués par l'autorité, au nom de la- 
quelle ils avaient été favorisés par le pouvoir militaire; 
ilans le prononcé incertain de quelques assemblées 
précipitamment convoquées , réunies sans règlement 
et sam ordre , étrangères en quelque sorte an peuple 
cisalpin, qui n'y a vu que des attroupements d'hommes 
sans aveu ou sans domicile acquis sur son territoire, 
d'habitants et de jeunes gens la plupart sans mutin 
caractère politique , et dont le résultat a été principa- 
lement d'organiser de nouveaux moyens d’agitations; 
par le rapprochement au moins irréfléchi des époques de 
l.i révision de votre constitution; le Directoire executif 
de France est loin de voir le mo\eu d'atteindre la 
perfection drsirée cl le vœu libre du peuple cisalpin. 

Citoyens de la république cisalpine, vous ne ferez 
pas l'injure à votre alliée, à vos libérateurs, a In Ré- 
publique française , en un mol, du mettre en balance 
leur opinion avec les calculs misérables de quelques 
novateurs , réformateurs sans caractère cl fans mis- 
sion , qtii ont assez montré le peu de prix qu'ils atta- 
chent à votre re|*os et à votre liberté par la précipi- 
tation folle de leurs prétendues réformes, et mis au 
jour tout le secret de leur politique, en saisissant 
le* rênes du gouvernement qu’ils venaient de vous 
donner. 

Le respect du gouvernement français pour ses en- 
gagements envers scs ennemis naturels garantit assez 
l'inviolabilité de ceux qu’il a contractés avec tes allié». 
Vous serez, indépendants et libres: c’est le vau de la 
nature, c’est celui du peuple français. Vous exercerex, 
à l'égard des lois fondamentales de votre république , 
le droit que vous donne votre souveraineté. 

Ce grand acte du pouvoir souverain qu’on vous 
crut utile de suspendre , tant qu'une sage condes- 
cendance à tout ce qui devait accélérer la paix de 
l'Europe, ou des mesures suffisantes pour soutenir 
victorieusement la guerre, et taut que, par sa lorle 
consistance , votre gouvernement ne pouirail vous 
mettre au-dessus de l'iullueuce de tous le» partis et de 
toute espèce de réaction; cet acte , dis-je, «font les 
novateurs ne vous ont permis que le simulacre , le 
Directoire exécutif île France croit pouvoir vous invi- 
ter à ne plus le différer aujourd'hui : et la sanction 
que vous donnerez a vos lois constitutionnelles ne 
scia pas telle qu'il la fallut à ceux qui ne vous convo- 
quèrent que pour vous faire consacrer leur domina- 
tion, et se réserver l’exercice de tons les droits que 
ci » lois devaient vous assurer. Ce sera une acceptation 
libre, solennelle cl générale du code républicain , 
suivie de la nomination de ceux de vos magistrats 
dont la loi et les circonstances permettront la réé- 
lection. 

C’est ainsi que la liberté et la république ne seront 
plus pour vous de vains mots. Telles seront , je le 
répète, vos destinées , tant nue votre alliée existera. 
Mais, je vous le déclare, je le dis surtout à ceux qu'une 
ardeur insensér de domination porte peut être a com- 
biner d’autres agitations; à ceux pour qui l'exagéra- 
tion du patriotisme est le moyen tic voiler In linuie 
qu'ils portent aux principes républicains, et de remuer 
toutes les factions : de quelque prétexte qu'on s'auto- 
rise, le gouvernement français ne souffrira pas qu'en 
présence de l’ennemi , des* vues toutes personnelles 


renouvellent ces convulsions du corps politique. Il 
veut foire cesser ces oscillations, dont reflet inévitable 
est de faire calomnier le gouvernement populaire , de 
rappeler les armes de- l’Autrichien, tic compromettre 
votre existence politique, et de cot’ilcr de nouveaux 
combats et de nouveaux sacrifices au peuple français. 
Et clics cesseront : le gouvernement de la Grande- 
Nation ne forme pas des vœux inutiles pour la liberté. 

Le comuiissairc du Directoire exécutif \ 
Signé F. Hivaud. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ARMÉE D'ORIENT. 

Suite fies extrait r ries ordres du jour de Vannée 

H* Orient t datés du quartier- généra! du Caire , 

du 14 fructidor an VI au 28 vendémiaire an VII . 

Ordre du 23 vendémiaire. — L'ordonnateur en 
chef, étant informé que plusieurs boulangers se sont 
refusés a apprendre leur profession à des habitants du 
pays, ordonne aux commissaire* des guerres de lui 
rendre compte de ceux qui, au 30 vendémiaire, n'au- 
raient point d'élèves égyptiens; leur recommandant 
qu’au \S> brumaire chaque boulanger de l'armée ait 
lormé un élève qui puisse travailler aux manutentions. 

L’ordonnateur en chef prévient que les demandes 
de dgennes pour le transport de troupes et elTets de 
farmee, soit au Caire, soit dans les différentes divi- 
sions, doivent être adressée*, par les généraux et les 
commissaire» des guerres, aux agents des trao-qioris 
militaires. Il est particulièrement ordonne aux com- 
missaires des guerres de veiller à ce que les demandes 
n'outre-passrnt pas les besoins. 

Le genéial en chef accepte la démission que lui offre 
le citoyen Beauvais , adjudant-général; un officier 
qui, se portant bien, ortie sa démission an milieu 
d'une < auqiagne , ne peut pas être venu dans l'inten- 
tion d’acquérir de la gloire , et de concourir au grand 
but de la paix geut-ralc; il a été conduit ici par tout 
autre motif, et dès-lors n’est point digne des soldats 
que je commande. 

Ordre du 24. — Bonaparte , général en chef, or- 
donne : 

Art. I er . L'administrateur général des finance* et 
I iuteudant general Ici ont un état , par |irovince, rie 
ce que chaque village doit payer, tant pour le miri 
que pour le Jediltuu , et autre» impositions territo- 
riale». 

il. L'iuteadaut général enverra ledit étal en arabe 
à 1 intendant de la province; I ad ni i ni il râleur des fi- 
nances enverra ledit état à i'»gent français , qui eu 
fera une copie pour lui, et donnera l’original au gé- 
néral commaudant ci au payeur général , qui en fera 
part à ses préposés , chacun en ce qui le concerne. 

III. Le» sommes seront versées, entre les mains des 
précisés du payeur général, par les intendants, dans 
les vingt-quatre lieu tes du recouvrement. L'intendant 
spécifiera de quel village provient la contribution. 

IV. Les pav etirs particuliers donneront avis au 
payeur general de» sommes qu’ils auront reçues; 'ils 
ne pourront disposer d'aucun fond» sans sou autori- 
sation. 

V. L’agent français fera tous les cinq jours un rap- 
port, au général commandant la province, des villages 
qui seraient en retard pour le paiement des contribu- 
tion*. Le général commandant la province prendra 
sur-le-champ les mesures qu'il jugera nécessaires pour 
faire rentrer les impositions. Toutes les lois qu’il sera 
obligé de faire marcher de la troupe , il sera accordé 
aux soldats, en gratification , une double solde, qui 
sera perçue sur le village en retard. 
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Ordre du 28. — Les généraux de division feront 
connaître a leurs divisions la relation , jointe au pré- 
sent ordre du jour, de la bataille de Sediman, victoire 
remportée le 10 vendémiaire , dans le Fayoum , sur 
les Mameloucks et les Arabes , par la division aux or- 
dres du général Desaix; le général en chef a accordé, 
en conséquence de cette victoire , les avancements 
ci-après : 

Le citoyen Robin, chef de la 21 e demi-brigade, 
général de brigade. 

Le citoyen Rapp, aide de camp capitaine du général 
Desaix , i hcf d'escadron. 

Les citoyens V ailette, de la 21° ; Snero , de la 21 e ; 
Geoffroy, de la 6 e , capitaines, nommes chefs de ba- 
taillon. 

Le citoyen Lorinan , sous-lieutenant de la 21 e , 
lieutenant. 

Le citoyen Nicolier, sous-lieutenant de la 21 e , lieu- 
tenant. 

Le citoyen Jerounc, sergent de la 88 e , sous-lieute- 
nant. 

Les citoyens Etienne Duchéne , soldat «le In 2® 
compagnie du 2 e bataillon, et Ch. Morain, «le la 0® 
compagnie du même bataillon de la 83° , à dater 
du H» vendémiaire jouiront de la meme paye que les 
grenadiers. 

Les citoyens Parille , Hougereau et Richoux , capo- 
raux à la *il c , nommés sergents. 

Le citoyen Tiemier, chasseur «le la 21 e , caporal. 

Le citoyen Pierre Laurent, sergent de la 21 e , a un 
des cent subres destines aux actions d’éclat. 

Le général en chef fait connaître , par la voie de 
l'ordre du jour, sa satisfaction du courugc et de la va- 
leur qu'ont particulièrement montrés à la bataille de 
Sediman , les citoyens Gnard , caporal de la 21 e , Pe- 
tilgcon, Châtelain, Claude Tissot , Claude Desmoulcs 
et Julien Marchand , chasseurs de la 21 e demi-brigade 
d'infanterie légère. Le général en chef ordonne 
qu'extrait de l'ordre du jour , un exemplaire dè la 
relation , seront envoyés a leur commune. 

Suite des extraits du Courrier de l’Egypte, imprime 

au Caire par l’imprimeur de l'armée française , 

du 22 fructidor an VI au 20 vendémiaire an VU . 

N° XL — Du 20 vendémiaire. — Syrie. 

On assure qu'Ibrahim bey a envoyé auprès de 
Dhgezar pacha Mustapha bey le grand, afin de l'en- 
gager a se réunir à lui pour marcher coutre les Fran- 
çais. Dhgezar pacha l’a Tait arrêter... Alors Ibrahim lui 
à envoyé sa lemmc et sa fille, mais elles n'ont pas été 
plus heureuses; Dhgezar pacha les a renvoyées en an- 
nonçant à Ibrahim qu'il ne se fiait point h toutes ses pro- 
messes, cl qu'il connaissait trop bien la manière dont 
les bey» témoignaient leur reconnaissance à ceux qui 
les servaient , pour être tenté de rien faire pour eux ; 
que d'ailleurs l'exemple d'Osman bey Topai , exilé 
par eux dans le Said , après avoir contribué à établir 
leur puissance, n'était pas fait pour le rassurer. 

Assemblée du divan général de l' Egypte. 

D'après l'ordre «lu général en chef, des députés de 
toutes les provinces de l’Egypte sont en ce moment 
réunis au Caire, sous le titre de Divan général ; ils 
ont tenu leur première séance le 16 vendémiaire; les 
citoyens Monge et Bertliolel remplissent, auprès de 
cette assemblée , les fonctions de commissaires fran- 
çais. La beauté du costume musulman , la gravité des 
personnages, de nombicux domestiques qu'ils ont à 
leur suite , contribuent à donner une grande majesté à 
crtte réunion. Le chef Abdala cl Kezkaoni a été choisi 
pour président. 

On assure que les troupes de la division du général 


Desaix ont battu les Mameloucks qui ont suivi Mou- 
rad bey ; trois beys ont été tués , beaucoup de bagages 
ont clé enlevés. On attend avec beaucoup d'impatience 
les nouvelles ofiii iellcs ; mais tout annonce que bientôt 
les restes de l’armée de Mourad bey et de celle d'ibra- 
him seront entièrement dispersés, cl l'Egypte sera 
alors assurée dé ne plus retomber sous le joug de scs 
odieux oppresseurs, qui trop longtemps dévastèrent ce 
beau pays. 

Eii même temps que l’on s'occupe avec activité d'or- 
ganiser toute» les parties de l'adminUlration sur tous 
les points de l'Egypte , on ne néglige pas les moyens 
de procurer aux Français des délaissements. Une com- 
mission composée d'artistes est chargée d’établir eu 
Caire uoc salle de spectacle , et elle met la plus grande 
activité â répondre à la confiance qu'on lui a témoi- 
gnée ; un concert va aussi s'ouvrir sous la direction 
du citoyeu Kigucl . dont les talents .distingués dans 
l'art musical sont connus depuis longtemps ; des 
lieux de réunion pour les soirées vont être préparés; 
des feux d'artifice seront donnés dans de vastes jar- 
dins, rendus agréables par des dispositions à la fran- 
çaise ; le jour sera remplacé par «les illuminations or- 
donnée* avec goût. Sous peu île jours les Français 
pourront jouir au moins d'une partie de ces divertis- 
sements. 

Extrait de l'ordre du jour du 13 vendémiaire . . 

Bonaparte, général en chef, ordonne : 

Art. 1 er . Il sera créé au Caire dix compagnies de 
gardes nationales. 

II. Ces compagnies seront foi-mecs de tous les em- 
ployés et individus quelconques n la suite de l’armée, 
et ni général de tou» les Européens qui se trouvent au 
Caire , qui sont tenus de se fairu inscrire, quarante- 
huit heures après la publication du présent ordre, chex 
le commandant de leur quartier. 

III. Le commandant de la place donnera les ordres 
aux commandants des* quartiers , pour l’organisation 
de ces compagnies, conlorinémeul à la loi sur la garde 
nationale. 

IV. Il sera distribué , aux individu* composant la 
garde nationale, des fusils provenants dti désarmement, 
et chacun sera tenu d'avoir toujours 50 cartouches du 
calibre du fusil. 

V. Les compagnies de garde nationale ne feront pas 
de service ; il leur sera désigné te poste qu'elles doi- 
vent occuper eu cas de générale. 

ARMÉE DE ROME. 

Championne /, général en chef , nu Directoire 
exécutif. 

Au quartier-général , à Rieti , le 21 frimaire an V II 
de la République française. 

Citoyens directeurs, 

La colonne ennemie, battue le 16 à Olricoli , se re- 
lira sur les hauteurs de Calvi , où elle se retrancha. Je 
fus instruit le 18 que le général Mack eu pci sonne 
avait passe le Tibre sur un pont de bateaux , a la hau- 
teur île Civila-Castellana, avec un corps de 8 à 10 
mille hommes, et qu'il axait pris position à Canlalu- 
po , pour aller renforcer le corps de Calvi , et tenter 
encore de nous couper nos comuiuiiicatious en so 
portant de nouveau sur Olricoli ou sur Terni par As- 
pra et Colliscpoli. Je donnai sur-le-champ ordre à 
Macdonald de porter la brigade du général Mathieu 
sur Calvi par Olricoli , et celle du general polonais 
Knia/.ewilz sur le même point, débouchant par Ma- 
gliano , tandis que Lemoine débouchait du Rielij 
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portant un corps sur Cal\i par Conligliano, et s'em- 
parait «le Civita-Ducale, pays «le Naples, et menaçait 
Aquila. Le mouvement s’est parfaitement exécuté. 
Dans la nuit du 18 au 19 , tpulcs les colonnes se sont 
mises en marche avec une pluie horrible et par des 
chemins épouvantables. Les troupes de Macdonald ar- 
rivèrent le 19 , à la pointe du jour, devant Cnlvi ; 
elles attaquèrent l’ennemi sur *1cs hauteurs, cl après 
un combat très vif b 1 1 e demi-brigade de Iralaillc, 

E ravissant une montagne très rude, jeta rennemi dans 
i ville , où il fut suivi et cerné. On le somma de se 
rendre ; il lit des propositions ridicules : Macdonald 
survint, et lui fil passer son ultimatum ainsi conçu : 
La colonne prisonnièt c à discrétion , ou passée au 
Jiltle l'épée* Elle se rendit sur-le-champ. Cinq mille 
prisonniers, parmi lesquels le maréchal de Mcsk, vingt 
olficiers supérieurs et cent stfballri nés, cinq mille bons 
fusils avec les gibernes , trois cents chevaux , quinze 
drapeaux ou étendards, dont huit ont élc brûles par 
une explosion de gibernes, près d’un bivouac, cl huit 
nièces de canon tombées en notre pouvoir , sont le 
fruit de cette attaque. Je ne parlerai pas de la bra- 
voure des troupes : l'action parle pour elles. Des 
éloges particuliers sont dus aux généraux Mathieu et 
Kniaxewilz, it l'aide de camp Trinqualli, au citoyen 
Calvin, chef élc la brigade de la H*, aux trois chefs 
de bataillon, et au citoyen florphese, ex-prince romain, 
adjudanl-g-ncral de la garde nationale de Rome. 

Je reçois dans l'instant la uouveile que le corps 
de gauche de l'armee s'est emparé du fort deCivildia; 
je n’ai aucun rapport circonstancié : on m’annonce 
seulement qu'il était garni d'une artillerie nombreuse. 
Salut et respect. Signé Ch ohmon kit. 

P. S. Vous recevrez ci-joint, 1° ma proclamation 
du 20 . relative aux horreurs rommiscs par les troupes 
napolitaines ; 2° celle du même jour jaunit pour but 
de rassurer les paisibles habitants du royaume de Na- 
ples: 3° une lettre interceptée à l'adresse du général 
Mark , que je crois intéressant de vous transmettre. 

Championnct , général en chef de. Vannée. 

An quartier-général, à Terni, le 30 frimaire an V II. 
Soldats , 

Si vous aviez été vaincus à Nepi , vous auriez tous 
été passes au fil de la baïonnette : tel était l’ordre 
horrible qu’un des rhrts de l'armée napolitaine avait 
donné avant le combat. . . . Frémissez d’horreur en 
apprenant la conduite exécrable de ces entremis aussi 
barbares que lâches. A Ascoli , trois soldais français 
faits prisonniers ont été attachés à dis arbres, cl fusil- 
lés. A Otricoii, trente malades, dont plusieurs avaient 
les bras cl h-s jambes coupés de la veille, ont été 
fusillés dans l'ambulance; quelques autres couchés sur 
la paille ont été brûlés. Sans doute celle conduite 
mer itérait une terrible rcprésaille de notre paît, et 
nous avons de grands moyens de nous venger; mais 
non prouvons ù l’univers entier que les répu- 

blicains sont aussi généreux et humains après le 
combat, que terribles dans l'action : marchons à l’en- 
nemi avec le courage républicain, vengeons nos frères 
d'armes en détruisant L'armée de ce roi perfide et 
bai baie ; mais que tout soldat rendu et désarmé soit: 
traité avec toute la douceur et I bumamlc dont nous 
«vous toujours fait preuve envers les vaincus. Ce 
sentiment est dans le cœur de tous les enfants de la 
Gramlr-Nalion. 

Le général en chef, considérant que l'humanité et la 
loyauté ont toujours été le caractère distinctif de la 
nation française; que les lâches sont barbares: que 
les braves républicains , terribles dans les combats , 
sont doux ci humains amis la victoire, cl n’imilent 
jauihis la conduite des aÀassi us , malgré les horreurs 
6 ° Série, — Tome 111, 


commises par les Napolitains envers nos prisonniers et 
nos blessés , 

Annf-TE : 

Art. I er . Tous les prisonniers napolitains seront 
traites avec toute l'humanité que l’on doit à un enne- 
mi vaincu et désarmé. 

IL Les généraux commandants et chefs de corps 
veilleront à l'exécution du présent ordre. 

III. Tout militaire français , «]ui sc permetlrait des 
violences et de mauvais traitements envers un prison- 
nier désarmé, sera punr sévèrement. 

IV. Le présent ordre et la proclamation qui le pré. 

«çdc seront imprimés dans les deux langues, mis à 
l’ordre de l’armée , lus à la tête des corps sous les 
armes; des copies en seront envoyées aux généraux 
napolitains. Signé Champion sut. 

Copie de la proclamation du général en chef de 
C armée de Rome , aux Napolitains. 

Au quartier-g« l ncral île Terni, le ai frimaire an VII. 

Les habitants de Civita-Ducale, » l’approche des 
Français, ont abandonne leurs osiies, leui s fortunes 
l’épouvante fes poursuit : quelle erreur ! 

Habitants de ces belles, contrées, rassurez-vous ! 
les Français , eu entrant sur le territoire de Naples , 
n’en veulent point au peuple : le peuple ne doit point 
être victime «les faux calculs d’un gouvernement en 
délire; lui seul est coupable ; lui seul sera puni. 

Rappelez dans vos foyers vos enfants, que la force 
relient sous les drapeaux d'un tyran sanguinaire. 

Laissez marcher ces milices impuissantes d’un roj 
qui vous trompe; elles seront battues partout oû nous 
les trouverons. 

Soyez calmes, rentrez dans vos maisons; que le 
riche habite ses palais, que le pauvre revienne sous sa 
chaumière; prenez confiance dans la loyauté française, 
et comptez sur ma parole, sur ma protection. Votre 
roi perfide tombera de son troue; mais votre culte 
vos autels, vos opinions, vos fort unes seront respectés. 

Je le répète , rassurez-vous ; mais tremblez si un seul 
Français est insulté. Signe CMAMPioaxirr. 

Lettre tulressèc au général Mac K, 

Mon général , 

J'apprends par les papiers publics que In cour do 
Naples, menacée d une invasion par le gouvernement 
français, a voulu lui opposer votre réputation et vos 
talents, en vous choisissant pour commander ses trou- 
pes. Si vous arrivez à temps , ,1c royaume sera sauvé * 
et si vous obtenez, pour la conduite générale de U 
guerre, qui parait inévitable, toute l’étendue de con- 
fiance que l'Europe entière vous accorde, son salut 
sera peut-être aussi votre ouvrage. 

Depuis que je suis séparé de \ous , mon général, je 
suis rentré dans ma patrie , comme j’ai eu l'honneur 
«le vous le mauder. J’ai été à portée de voir , d'après 
b situation de la France , l'esprit qui y règne , cl surè 
tout celui qui domine dans les armées. 

J’ai pensé, mon général, que les renseignements que 
j’ai pu prendre, que les liaisons que j’ai formées avec 
des hommes ennemis et depuis victime? de la tyrannie 
, directoriale , cl principalement avec l’iehegru et YVil- 
lot , sauves de Cayenne cl revenus en Europe, oû leur 
nom et le parti qu’ils prendront peuvent n’élre pas 
sans influente ; qu’un.asscz long séjour dans In Suisse 
destinée à devenir le théâtre de la guerre et le point 
d altaqne le plus important pour arrêter le eoun des 
dévastations des armées françaises, poussées malgré 
elles par l'impulsion d’un gouvernement ennemi "do 
l'ordre social ; qu'enfui des rapports que j'ai eus avec 
des hommes distingues par leur capacité , «lu ni quel- 
ques-uns soûl maintenant pouvaient me donner 
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la jMttftiüiU' de vous promer d’ntte tnnnicie utile 
mon ancien et comtanl allai bernent. 

Il ne faut lien moins qu'un intérêt qui m'est si 
cher; il faut que ce soit pour me rappiothrr de voua, 
pour servir encore sous vos ordre* , que je me déter- 
mine a quitter un asile tranquille et une vie assez 
douce pour un temps de malheurs. 

J'ai pensé encore, il est vrai, qu'outre le devoir qui 
commande » tout individu de contribuer au maintien 
de la société, c'en était peut-être un plus particulier 
pour moi, de combattre pour y n pays qui est la patrie 
d’une grande partie de ma famille. 

I.r prince de Viiiliuiille-Udmonte, mon Cousin, à 

ni j’écris, aura l'honneur de vous voir, et fera le» 

émarclies que vous jugerez convenables; d’ailleurs 
les témoignages d’amitié que vous m’avez accordés 
seront nies meilleures recommandations jiuprcs eut roi 
et de la reine, dont le raractère remarquable donne 
le désir de la servir. Si elle veut m’accorder une placé 
de lieutenant colonel ou colonel dans votre étal- ma- 
jor, je pars à l'instant pour aller vous trouvrf. Le 
grade que je demande peut vous paraître bien ôletc, 
mou général , pour un ancien caporal et lieutenant de 
l’année autrichienne; mais mes parents de Nnples 
peuvent certifier que plus anciennement cncofe j’clnis 
colonel propi iétaire en France d’un régiment qui 
portail le meme nom qu’eux, et que moi par consé- 
quent. 

J'ai clé obligé de quitter la âuisac, où j'ai reçu votre 
dernière lettre, mon général, et île venir jusqu’à 
Hambourg, pour tks affaires que javais en Angleterre; 
Otais, d'après ce que vous vomlirz bien me répondre, 
je pourrai ires promptement aller vous rejoindre en 
passant par Vienne. Le baron de Vincent m’ayant 
envoyé en passe-port pour me rendre dans celle ville , 
c’est à lui que j adresse cette lettre, afin qu'elle vous 
parvienne plus sûrement. Ayez la bonté de lui faire 
passer (a réponse que vous voudrez bien me faire; il 
uie l'adressera où je demeure maintenant , chez ma- 
thune la princesse de Lorraine, à Altona , près 
Hambourg. 

Je ne sais si Maurice Dictrichstcin sera parti avec 
vous; il me parait si ualuiel qu’on abandonne (oui 
pour vous suivre, qu'à moins d’impossibilité totale il 
ne vous aura pas quitté, car son excellent iccur est 
digne tle vous être exclusivement attaché; je ne doute 
pas, s’il est avec vous, et qu’il ait une bonne nouvelle 
a m'annonrer de votre part , qu’il ne m’écrive direc- 
tement à Altona, chez madame la princesse tle Lor- 
raine. Quoique îti voie de Vienne soit plus sûre, la 
pos»e directe pourrait m'annoncer voire lettre plus 
promptement. 

Adieu, mon cher, mon respectable et admirable gé- 
néral; rien n'a pu et ne pourra jamais altérer eu moi 
le souvenir de Vos bontés et tle votre amitié; les occa- 
sions seules m’ont manqué jusqu’à présent pour vous 
témoigner tout mon dévouement ; puisse celle-ci vous 
être agréable et me procurer les moyens tle vous en 
donner des preuves non interrompues ! Daigne/ agréer 
les assurances d'attachement et de respect avec lesquels 
j’ai l’honneur d’être , 

Mon général , 

Votre très humble et très obéissant serviteur.. 

Signé VnrTumxa-DvLüc. 

Ce 4 octobre 1798. 

Bruxelles. — Défaite des rebelles à Hassclt. — Ar- 
rête du Directoire qui condamne à une contribution 
de douze mille francs les maisons des communes qui 
ont tiré sur les troupes de la République. 

Paris. — Assemblée générale dos actionnaires de 
la caisse des comptes courants ; l’infidélité commise 
ne porte aucune al teinte aux billets et aux dépôts, — 
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M asséna prend le commandement en chef de l'armée 
• I llelvrhr.- Vvis lie !a tVMqrf rie iiatii.nale , aux ren- 
liers ci pensionnaire*, pour la délivrance di s bons au 
porteur. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

séance or 59 frimaire. 

Thicssé fait abolir les lois prohibitives rie la Korlie 
du poisson. — Discussion sur le projet de Bertrand 
(du Calvados ) relatif nnr moyens de réprimer le ' »- 
gnhonnner. Housse! , Ludot, La farine et M. tirer 
le emubaUcnt. Renvoi des observations à la com- 
mission. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SKANf.K DI 29 FRIMAIRE. 

Approbation il'nnc résolution qui Iransfî ro A Birr 
le chiT-licti de radmlriislfrnon tuunicipnlc de Fros- 
scin (Pas-dc-CalalS). — Départ de conscrits. 

CONSEIL DES CINQ -CENTS. 

SÉANCE Dü 1 er NIVÔSB. 

Berlier est élu president. Quirot . Joubcrt (île l’Hé- 
rnull) , Rollinet Destrein sont nommés secrétaires. 
— Dubois (des Vosges) fait prendre une résolution 
mur le dégrèvement de i millions .inn.ooo livres sur 
es contributions de l’an VII , aux départements de In 
Vendée, de la Loire -Inférieure . Maine-et-Loire ei des 
Deux Sèvres. — Discussion relative aux prises mari- 
limes. Extrait du rapport de Boulay Paty.. 


N° 95. Qiiintiili 5 Vixéae. (25 Décembre.) 


Lbqdres. — Nouveau sysîfme d'impôts pesant sur 
lous les revenus, présente par Fil t. 

De Turin, le 16 frimaire . — Voici do nouveaux 
détails »ur In révolution piémontaise^ avant U prise de 
possession du général J ou lier t. 

« Le 15 frimaire* à nue hearc après minuit, la ci- 
toyenne F.ymar est partie pour Gênés ÿ-cc matin, dès 
que l'ambassadeur a été assuré dr son arrivée à Novi, 
il a transféré la léga|iou dans la citadelle ; on Ata 
l'emblème républicain de dessus son habitation, cl 
tout le monde demeura interdit de celte nouveauté. 
Le minière cisalpin, Cieognara, s’est aussi rendu dans 
la citadelle. 

• Aujourd’hui 16 fructidor on tiendra un grand 
conseil, ci l’on dit qu’on donnera une réponse défini- 
tive au citoyen ICymar, à 4 heures et demie. En atten- 
dant on assure qu’une colonne française marche sur 
Turin. Les patriotes regardent la révolution comme 
sûre ; les aristocrates persistent à croire que ce ne *ont 
que des menaces. » 

Du 18 frimaire. — On vient de publier l’ordre 
suivant : 

Le marrjuls D. Charles* François rte Thaon , cheva- 
lier , grand-croix de l'ordre militaire de S, 
Maurice et Lazare, général d'infanterie dans 
tes années royales , et gouverneur de la ville et 
province de Turin (\). 

Les précautions et les mouvements extraordinaire* 
des Français ayant pu exciter quelque alarme daua 

(I) Le marquis de Thaon est émigré nirartl, banni à ucr- 
peiuite du sol «te la Rrtintitiriii* française . ainsi que sa IX- 
nntle, par on arrêté du Directoire exeeortf. 
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le public, S. M. nous ordonne de notifier que le gé- 
néral fiançais , commandant la citadelle, nous ■ pré- 
veuti par sa lettre de ce matin que les précautions et 
mouvement* susdits ne soûl que de» mesures el des 
garanties, et que S. M. nous a ordonné de répondre 
au général que le roi, toujours fidèle aux traités et 
aux conventions faites avec la République française, 
ni'ajulicndm toujours l« pays calme et tranquille, dnn* 
la persuasion que de la pari des Français on oliservera 
aussi exactement les traités, el qu’ôn ne permettra 
aucune provocation ou Agréiâlon. ; * '* — 

En exécution des ordres, royaux, nous invitons le 
publie à ne point s'alarmer, à rester tranquille, et de 
continuer encore à regarder lés Français comme 
alliés, .voua peine, à quiconque tentera de troubler la 
tranquillité-publique, d étre- rigoureusement puni sui- 
vant les circonstance*. 

Le présam sera publié dans la forme et les maniè- 
res accoutumées, et à Ht copie imprimée à l'imprimerie 
royale sera prêté foi comme à l'otigtitah — 

Turin, le 0 décembre 1798, Signé nu Tuxoïr; 

. O&xocjk v, tc.crciairc. 

Après que cct ordre ctu'pnrn, on reçut la nouvelle 
que nui) liouiincs de la garnison de la citadelle avaient 
été s’emparer de Cluvaasb , ville située à deux postes 
do Turin. On a reçu cette nuit la nouvelle de la prise 
de J'iovare, el ctf "malin g p.au l'ordre du jour (ht 
génétnl Jouhcrt * en date du 16. Ou répand aussi le 
bruit que Casai est pris -, enfin tout sera pris dans mi 
iliu d’an). La cour est. tonale ruée ; les Picnioiitais 
paraissent soi tir d'un sommeil lcihaigiquc , tristes 
résultats du régime terroriste par lequel ou les a coiu- 
pi im( i. 

ilËPÜCl.lQUE FIUKÇUSE. 

AMfÉF. DÉ hoME. 

Copie du ramtorl envoyé nu mini site de la pierre 
par t ad /mlun t-gr/m a t Bon nam y, chef de l’i lui - 
major général , 

Au quartier-général oc Itieti , le 21 frlrjfalrr an VII 

de la flépahhqnc française line et indivisible. 

Citoyen mihîstre, 

Je vcas ai rendu compte du combat et de la victoire 
il'Olricoli, 

Pour rétablir parfaitement les communications de 
la droite nu centre de Farinée, if fallait chasser l’en- 
nemi de lu nioulagnc de Cnlvi , et sc rendre maître de 
la route qui mèrir de Terrtî il Home, par Canlaluno. 

Le général en cbcfChampiounet ordonna au'gruéi al 
Macdonald de porter deux colonne* sur Calvi t br gé- 
néral Mathieu lui détaché, dans la nu il du 18 on 19 , 
avec la 1 1® demi -brigade de ligne, deux escadrons du 
16* régiment de dragons, et manln sur Calvi, tandis 
que le général Knia/cwitxcn tournait In position, con- 
duisant aver lui les !«•" et 2® batmllons ilo sa IrgioU , 
le 2® bniadlon de In 3U® de batnille, et un escadron 
du 19 e régiment de chasseurs à cheval. Terni était 
couvert pur quelques compagnies d’infanterie 4 les 
seules qu on avait pu y réunir, cl pendant ce temp»-iû 
le général Lemoine sc portait sur Rieli , où il avait 
ordre de prendre position en avant de celte ville , de 
s’emparer de Ctviln Ducale , ce qu’il lit, et de pofrfàcr 
des partis par Iiilrodnsù sur Aquila. Le général Du- 
hem, campé à Aaioli , reçut avi» de ce mouvement , cl 
eut ordre de harceler l'ennemi , de le uiaiutcuir de 
son wté par une guerre de parti. 

Le général Mathieu et le général polonais attaquent 
Calvi , culbutent tout ce uni sc présente, bloquent 
cette ville , et somment les Napolitains de sc rendre : 
ils pai lcfnefjtcnt , ils veulent temporiser pour recevoir 


les renforts qu’ils attendent ; mais le général Mardo- 

nald les somme , les menace ; épouvante» , ils mettent 
bas les armes , el livrent A notre toi. mue victorieuse 
2 généraux, 29 .officiers supérieur* , 199 officiers su- 
balternes , 4 à 5,009 hommes , îlOO chevaux , 5,0d0 
fusih, autant de gibernes, 15 drapeaux ou étendards, 
8 pièces de canon : tel est le résultat de cette journée. 

Le général Mathieu prit position , et bientôt il ap- 
prit nue le général Mhck marchait en personne a lu 
télé d'un corps considérable, nour porter des secours 
sur le point ; mais les nouvelles qu'il apprit ralenti- 
rent sa marche , cl tous les rapport» qui sont faits ap- 
prennent au général en chef que AI. Mark est campé 
a Canlalupo, à cheval , sur la route qui conduil de 
Terni à Home, par la rive gauche du Tibre, qu’il 
passa sur un pont de bateaux , à la gauche de Civita- 
Castellana. 

Les journées, des 20 el 21 on U té employées à pous- 
ser différentes rçr-onnnbsancos pour s’assurer du mou- 
vtmmt dé l’ennemi : à cet cliel le général Lemoine 
éclaira la roule dlnlrodnso , celle de Rieli à Rome , 
fil fouiller les rives (lu Tnnnro , celles du Satto. Les 
patrouilles n’ont rien appris • les commit nient ions 
s’établirent cependant de la droite au centre parCun- 
l.gliaod, 

l.’cnncrtii n’ayant été signalé que sur le point de 
Canlalupo, le général en chef a (oii|ccturé que, 
battu toutes hs Ibis qu'il a delà, hé .1rs fatéNM i, 
M. Mark se réunissait enfin pour pénétrer avec toutes 
ses Ton 

Autant qnesa position l'a permis, le général Cham- 
pionne! sc réunit de son côté, el domain il sera en 
présence, »e dirigeant de Terni, Calvi, par I bùtcilerid 
de V atone, sur Canlalupo, et gardant Hieti. Les trou- 
pe», déjà victorieuses, sont parfaitement disposée», et 
j’espère , citoyen ministre , nnvoir que de» succès à 
vous apprendre. 

Salut et respect. Signé Bos* lirt*. 

P. S. Le général Duhem s’est empare de la cita* 
délie de Civilella. Par l'occupation de celle place, il 
appuie la gauche de l'armée , cl sera plus libre des 
inouï ctiiCnls qui lui soûl ordonnes. 

Paris, Retire du ministre de l'intérieur, Fran- 
çois Idc Ncufch:llcati).nux administrations centrale», 
relative a l'administration de In taxe d'entretien des 
routes. — Avis dti ministre de la police generale , 
Üuvai, contre les lelircs d’escrocs , dites de Jnu- 
salem, 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ -CENTS. 

SUtTE DE LA IÉAECE DU l or . 

Suite du rapport de Boulay-Poly jnr les prises ma- 
ritimes. 


N» 9«. «txtâdl 6 Mvitsr. (»0 Décembre.) 


Lonrhn. — M. Jekil .illirmo que Robespierre u!a 
jamais osé proposer de mesnres de flnmiers coiupa- 
ratilcs à celles présentées dernièrement par les mi- 
nistres. 

République française. — Ordre du Directoire au 
citoyen Eymar, commissaire en Piémont , de témoi- 
gnrr t la laniilie de l'illustre Lagrange l'attention 
la plus particulière. 

V urit'tcs.' — Article du citoyen Petit sur la situation 
respective de la France , près les puissances bdligé- 
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Mille* on neutre*. — Analyse de l'opta nouveau 

d 'Uljmpic. 
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CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SUITE DE LA SEANCE DU 1 er . 

Fimlii rapport île Boulay-Paty : il propose de ren- 
dre la loi du 29 nivflse , sur les marchandises anglai- 
ses applicable au* navires chargés des marchandises 
et productions provenantes des possessions ou inanu- 
faclures de toutes les puissances qui seront en guerre 
avec la République française . Ludot combat ce projet. 
Duplanticr(iic la Gironàe) le défend. Ajourncuiciit. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 1 er NIVÔSE. 

Perrin (des Vosges) est élu président. Les secré- 
taires sont Pilastre , Arnould , Brostarct et Simon. 


N" 97. Krptidl 7 XivAse. (27 Décembre.) 

Uni tarit. — Les négociations sont momentanément 
suspendues. 

République française. — Paris. — Prise de la ire- 
gale anglaise l’Einlmscatlc, de quarante-deiu pièces 
de canon , par la corvette française la Bajonnaise , 
devmgl canons de huit, commandée par le lieutenant 
de vaisseau Edmond Richer. — Prix proposés par la 
société des sciences, arts et agriculture du départe- 
ment de la Côte-d Or. — Lettre du citoyen Rivaud 
commissaire français à Milan , au directoire, exécutif 
cisalpin , pour le réinstaller dans scs fonctious. 


Voiet l’ordre du jour du 16 frimaire , de l’armée 

d’Italie ; 

Le général en chef sachant que la franchise et 
l'honneur sont les premières vertus militaires , compte 
sur le zèle des troupes piémontaises à soutenir l'al- 
liance solennelle du Piémont avec Ja nation française, 
lâchement trahie par les ministres du roi. 

Il déclare les troupes piémontaises partie de l'ar- 
mée française en Italie. Il les associe au* glorieux 
travaux des bravés soldais qu’il commande, et assure 
le sort des individus qui les composent. 

Kn conséquence , à dater dl» 16 frimaire , les tron - 

C piémontaises sont mises, pour la paye , sur le pied 
içais. 

Tous ceux qui chercheront» mettre le désordre dans 
les troupes, à leur faire perdre la confiance du général 
en chef, et à les rendre indignes du traitement hono- 
rable qu’il leur fait, seront responsables des mauvais 
effets qui en pourraient résulter , et poursuivis dans 
leurs personnes , leurs familles et leurs biens* 

Le général en chef, signé Jolbext. 

— Tæ ministre de l’intérieur a ordonné qu’il fut 
fait , par un de nos plus haKiles artistes , une copie du 
siège de Granville, beau tableau du citoyen Hue, qui 
fut exposé au salon il y a deux ans. Celle copie sera 
donnée h la commune «le Granville, comme un gage 
de la reconnaissance publique, pour le courage avec 
lequel elle soutint le siège et l'assaut des rebelles de la 
Vendée. 

— L’habit militaire suisse sera bleu, veste et culotte 
de même couleur , cravate , guêtres et bufüeterie 
noires. 

— Les deux théâtres de Marseille ont été cernés le 
17 frimaire; le résultat de cette opération a été l’ arres- 
tation de 23 c<mscrils ou réquisitionnâmes , et de 
quatre voleurs dont la police avait inutilement fait 
rechercher les traces. 


Le général Hardy , qui commandait en cher 

l’armée expéditionnaire d’Irlande , est de retour à 
Paris ; les détails qu’il donne doivent fixer l’opinion 
publique sur les événements qui ont accompagné cette 
expédition , et démentent formellement les bruits que 
pon axait fait courir sur le vaisseau le Hoche que 
montait le général Hardy. 

Il est faux que ce vaisseau ait été coulé bas et que 
les soldats anglais aient fusillé les nôtres qui cherchaient 
à se sauvera la nage. Le vaisseau le Hoche a soutenu 
seul au nord de l’Irlande un combat de 3 heures 45 
minutes contre un vaisseau anglais de 80 canons, 
deux «le 74 , un de 40 cl une frégate de 18. L'action 
a été terrible de part et d'antre; nos officiers et soldats 
de terre et «le mer ) ont fait «Jes prodiges de valeur. 
11 y axait cinq pieds «l’eau dans la cale lorsque le vais- 
seau fut amariné ; le piwle des chirurgiens était telle- 
ment encombré de blessés qu’ils n’en pouvaient plus 
ïecevnir; toutes les manœuvres étaient coupées, les 
voiles en lambeaux , les batteries en majeure partie 
démontées ; trois fois ses gaillartU avaient été complè- 
tement balayés , les sabords «le la deuxième batterie 
n’en formaient plus qu’un, les mâts et les vergues 
extrêmement endommagés menaçaient d’écraser l’équi- 
page par leur chute ; enfin , dit le général , ré«luil à 
('impossibilité de gouverner, prévenu, pour la seconde 
fois , qu’il n’y avait plus de place au poste pour les 
blessés, ne pouvant plus compter sur le secours «lu nos 
frégates, dont quelques-unes étaient déjà aux prises 
avec le reste «le l'escadre anglaise , forcé de céder au 
nombre qui l'accablait , le chef de division Bomparl , 
«jui commandait le vaisseau le Hoche, se doter mina 
à amener le pavillon national , après en avoir défendu 
l'honneur avec uuc intrépidité dont ou a peu d'exem- 
ples. 


— On écrit de Lugano que les troupes françaises 
qui sont en- deçà du mont Sainl-Gothard ont dû se 
mettre en mouvement le 13 frimaire, |»onr occuper 
la vallée de Mesolsina et le mont Saint-Bernard. 

— La plupart des troupes françaises, qui étaient can- 

tonnées dans le pays de Berg et sur les deux rives «lu 
Bas-Rhin , se sont successivement mises en marche 
vers la Nidda, précédées d’un train consi«lérable d’ar- 
tillerie et de munitions. , 

— Parmi les personnes nouvellement arrêtées à 
Milan , par ordre du commissaire français Rivaud , on 
cite le citoyen Abamonti , ministre de la polke par 
intérim. 

— On dit qu'un courrier de Vienne est arrivé le 2 
nivôse à Paris : rien n’a encore transpiré sur le con- 
tenu des dépêches qu’il a apportées. 


Les «leux pièces suivantes peuvent être regardées 
comme justificatives de ce «pie nous avons inséré sur 
Saint-Domingue , «lans le n° 93 de « e journal. 

A la suite de la proclamation publiée par Tnussaint- 
Louverture, nu départ du général Hédouville, on 
trouvera celle de l’agent particulier du Directoire. 

Extrait de la proclamation de Toussai nt-Lou - 
verture . 

Du 10 vendémiaire an \II de la République. 

Voici la marche que nous «levons tous suivre pour 
attirer sur nous la bénédiction «lu Seigneur; j’«»père 
que vous ne vous en écarterez jamais , cl que voua 
lcrcz ponctuellement exécuter cc «jui suit : 

1° Les chef» de corps soûl chargés de faire dire aux 


[a» vn.] 

troupes la prière, le matin ou le soir, selon que le 
service le permettra. 

2° Les commandants en chef veilleront soigneuse- 
ment à ce que les régiments ou détachements sous 
leurs ordres soient conduits à la messe , chaque jour 
de décade, en armes et dans le meilleur ordre possible. 

3° Dans les villes et bourgs où il se trouverait deux 
prêtres, les commandants s'arrangeront avec un d'eux 
pour faire dire la messe militaire de bonne heure, 
afin de no pas gêner le service. * 

4® Il est expressément recommandé à tous les offi- 
ciers, sous leur respon-abilile, de contenir leurs 
troupes, pendaut le service divin , dans un maintien 
respectueux et en silence; ils en donneront les pre- 
miers l'exemple. 

5® Sliôt la présente reçue , les généraux ou com- 
mandants en cuef feront célébrer une grande messe et 
chanter un Te Dcum dans tous les lieux de leur 
arrondissement, en action de grâces de ce que le 
Seigneur a bien voulu diriger nos dernières cam- 
pagnes, permettre que l'évacuation des ennemis se 
soit faite sans effusion de sang , protéger la rentrée 
parmi nous de plusieurs milliers d'hommes de toute 
couleur, jusqu'alors égarés, et rendre enfin plus de 
vingt mille bras à la culture. 

6° Chargeons tous les généraux et commandants 
de tenir la main à l'exécution de l'article précèdent; 
leur ordonnons d'alisier eux-mêmes, et de conduire 
la troupe en armes, pourfaire cet aclede remerciment. 

7® Le Te Dcum sera annoncé par une salve de 
vingt-deux coups de canon. 

8° La prcscule adresse sera lue chaque jour de 
parade cl affichée h la porte des casernes; les généraux 
et commandants en chef la feront publier dans l'éten- 
due de leur commandement, et eu maiulieudront 
scrupuleusement l'caeculion. 

Fait au Môle-Sainl-Nicolas, le 19 vendémiaire an 
VII de la République une et indivisible. 

Le gênerai en chef de l'armée de Saint-Do- 
mingue, ToUSSAIRT*LoU\ FUTURE. 

Proclamation du général de division Hé doue i lie , 

agent particulier du Directoire exécutif à Saint- 

Domingue , aux habitants de cette colonie. 

Citoyens, aptes avoir fait tout le bien qui pouvait 
dépendre de moi daus celte colonie, il ne me reste 
plus, avant de la quitter, qu'à vous prévenir sur les 
suites funestes d'un mal que je n’ai pu empêcher. 

Depuis longtemps les émigrés ont jeté les yeux sur 
Saint-Domingue pour vn faire leur proie : chassés de 
toutes parts par nos armées victorieuses , ils ont été 
accueillis dans les places de celte colonie occupées par 
les Anglais ; les emplois civils et militaires leur ont été 
donnés, cl lorsqu'ils ont été jugés assez, forts pour mettre 
à exécution leur projet d'indépendance, concerté avec 
le cabinet de Saint-James et le gouvernement fédéral , 
les commandants anglais se sont retirés en apparence, 
mais sans emmener avec eux les troupes a la solde du 
roi d'Angleterre, pas même les officiers qui les com- 
mandent. 

C'est eu vain que , pour arrêter le mal à sa source, 
j’a\ais excepté de l’amnistie tous les individus qui 
avaient occupé des emplois civils ou militait et au 
service du roi d'Anglclerre ; bientôt une foule d'au- 
tres émigrés viennent du dehors se joindre à eux. 
Cependant , ferme dans la résolution d’eloigner de la 
colonie ces ennemis dangereux , j’ordonne la stricte 
exécution des lots contre les émigrés ; mais l'arrêté 
relatif à cette mesure, ou ne parvient pas aux autorités, 
ou reste sans exécution de la part «Je relies \cnducs 
aux Anglais. Alors 1rs cunncniis de la République 
lèvent le masque ; ils parlent ouvertement d iodepeu- 
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dance. CVsl contre J’autorité nationale qu’ils com- 
mencent par diriger leurs coups : les calomnies les 
plus atroces sont inventées ; et, tandis que tous mes 
actes ne tendent qu’a l’exécution dos lois , ils osent en 
attaquer les motifs, cl leur supposer des conséquences 
nuisibles au bien oublie; comme si les fonctionnaires 

E ublics et les simples citoyens pouvaient avoir d'autre 
uussolc et d'aiilrc sauvegarde que la loi. 

Tandis que la liberté générale est l’objet de leur 
haine la plus profonde , ils vont jusqu'à me supposer 
l'intention d’y porter atteinte. Mais sachez , citoyens , 
que, dans le même instant, instruit des vexations 
qu'éprouvent aux F.tats-Unis les citoyens de couleur 
que les malheurs de celle colonie ont déterminés à y 
chercher un refuge , j'avais invité les consuls de la 
République à les renvoyer ici préférablement à tous 
autres réfugiés. Sachez que je m’entendais avec le 
gouverneur général de Pile de Cuba pour le transport 
de trois cents citoyens noirs , et des Caraïbes «le Pile 
Saint-Vincent, déportés par les Anglais et déposés 
dans Pile de Roatan. Sache/ que ceux qui vous olfrctit 
aujourd'hui leur protection soûl les ennemis les plus 
cruels de votre liberté. Sachez enfin que ceux qui 
s'opposent à l’établissement de l’ordre constitutionnel 
craignent de voir finir leur domination cl leur tyran- 
nie. 

Voulez-vous être libres, citoyens, ne reconnaissez 
d'autre empire que celui de la loi , et que In voix des 
magistrats qui parlent eu son nom nous trouve tou- 
jours prêts a obéir. Ralliez-vous donc autour de Pacte 
constitutionnel devant lequel doivent dispurailrc tous 
les préjugés ; et puisse la France vous compter au 
nombre de ses enfants! 

Fait au Cap, le 1 er brumaire an VU de la Répu- 
blique française une et indivisible. 

Signé au registre des procès-verbaux , 

L'agent particulier ilu Directoire exécutif , 
T. Hiootmui. 

Le secrétaire de l'agence , Gauthier. 

Spectacles . — Analyse du vaudeville le Nouveau 
Magasin des Modernes. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DU 2 KIVCSF. 

Ajournement d'un projet de Roumiirc ( du Cltrr j , 
sur une pétition de la veuve AnisMUi-Duperron , qui 
réclame contre la confiscation des biens de sou mari. 
— Discussion sur le projet de Uoulay-Pnly relatif 
aux prises maritimes. Labrouste demande la question 
préalable. Le Conseil décrète le principe que la loi 
du 29 nivôse sera exécutoire du jour oit elle a été 
rendue. — Discussion sur le port de la cocarde natio- 
nale. Garreau (de la Gironde) propose, par amende- 
ment au projet de Roëniers, que nul étranger voya- 
geant ou résidant en France né puisse In porter sans 
l'autorisation spéciale du Directoire cxcouliL Ucuvui 
à la commission. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 2 NIVÔSE. 

Approbation de la résolution qui permet l'exporta- 
tion du poisson salé. — RapporJ d'Arnould en 
laveur de la résolution relative a la conlr buliuu pri- 
souiiüllc , mobiltmrc cl somptuaire. Dcpcyrc la com- 
bat. Ajournement, 
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CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 3 NIVÔSE. 

Approbation de diverses élections. — Discussion 
sur le mode de révision des jugements rendus sur 
pièces fausses ou faux témoignages. Got ( do l’Orue ) 
appuie le projet du rapporteur Mallarmé. Saint- 
Martin propose un amendement , et Chollet un uou- 
vean projet. 

J I ■ I T 

N° 98. Ortitlà 8 Xitoaie* (28 Décembre.) 


Londres . — Chambre des communes. — 11. Bur- 
d»l fait une motion sur les prisonniers d état. M. Pill 
l'appuie. Adresse à sa majesté. 

De Turip , le 28 frimaire. 

Détails adressés par A. Blondeau , capitaine ad- 
joint aux adjudants-généraux , au sujet de la 

résolution piémon taise. 

Je parle comme témoin oculaire des faits que je vais 
vous transmettre, et certes je ne crains pas d'étre 
démenti. 

I.e 10 frimaire le bruit se répandit à Milan qu'une 
grande insurrection avait éclate dons Turin ; que 1rs 
révolutionnaires , protégés par les Français, axaient 
détrôné et emprisonné le roi. 

Ces bruits étaient sans rondement , bien qu’à cette 
époque tous les préparatifs fussent déjà faits pour 
donner la liberté à ce pays. 

Le général de division Victor avait été chargé par 
le général en chef Joubcrt de diriger celle expédi- 
tion ; dès le 13 sa division, qui était à Modèue, se 
jnit en marche pour se porter sur le Piémont. * 

Le 16 au soir, Novare , qui est la première place 
de guérie , fut prise par ru*c. II fallait éviter l'cfTusion 
du sang. Quinze braves grenadiers ayant à leur tète un 
olficicr d'état-major, tous plaeés dans des voilures en 
lui me de convoi , demandent à entrer , la porte leur 
csl ouverte j arrivés en face du corps de garde, ils se 
précipitent eu bas des voilures , s’emparent du fais- 
ceau (l'armes, cl constituent la garde prisonnière. Le 
portier « barge des clefs veut précipitamment refermer 
la porte , mais il n'est plus temps, un grenadier lui 
porte un léger coup de sabre qui le force à fuir, et , à 
un signal convenu, le 15 e régiment de chasseurs à 
cheval entre ventre à terre dans la ville , et s’empare 
de la place d’armes ainsi que des rues adjacentes. 

Bientôt il est suivi d'une nombreuse colonne d’in- 
fanterie qui se porte aux casernes , les cerne , et reçoit 
un instant après les armes de la garnison composée 
d'environ 1,200 hommes, tant n pied qu’à cheval. 

La colonne part snr-le-c hamp , après avoir laissé 
deux bataillons dans la place , et va coucher à un uiy- 
i ininètre plus loin. 

Le 17 quelques troupes piémontaises qui étaient à 
VcrcelH (jolie petite ville sur la route de Turin ) pri- 
rent la fuite , et se retirèrent sur Turin. Le soir même 
les troupes françaises y entrèrent , et une grande par- 
tie y passa la nuit. 

Les républicains furent reçus dans cette ville nu 
bruit des acclamations et des applaudissements du 
peuple ; il y eut pendant la nuit illumination générale, 
cl un mannequin , représentant le mi de Sardaigne, 
fut promené par toute la ville, puis brûlé avec scs 
armes «m place publique. 

Le 18 ChivnviQ, petite ville de guerre de peu d'im- 
portance, mais ayant neanmoins une garnison d envi* 
ion 800 hommes , ouvrit scs portes sans aucune résis- 
tance, ci reçut les l'i aurais eu amis. 
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Le désarmement général des troupes piémontsttes 
s'clant ainsi effectué dans toutes les places, le 10 les 
colonnes républicaines se mirent eu marche de tous 
les points pour se porter sur Turin. 

Le general en chef entra le même jour dans la cita- 
delle,, et envoya notifiée au roi les intentions de son 
gouvernement. Ce roi n'ignomit sans doute pas le dé- 
sarmement de scs troupes . à l’exception de relies qui 
étaient eu garnison à Turin ; aussi n'hésitu-t-il pas un 
instant à n< céder n tout ce qui lui fut proposé, mémo 
d’évacuer la ville de sa personne : ce qu’il exécuta vers 
les dix heures dii soir, avec toute sa famille, une par- 
tie de son domestique el quelque* amis. 

Je n'ai jamais rien vu qui ressemblât autant à un con- 
voi funèbre que ce départ. Environ trente voitures 
ayant chacune deux domestiques derrière nu sur les 
côtés, portant des torches à la main ; un grand nombre 
de dragons et chasseurs ii cheval d'escorte , eu parlabl 
cux-ménics; le plus profond silence régnant dans les 
rangs; une nuit obscure cl le temps le plus alfreux: 
tel était la spectacle dont j’ai été le témoin. 

Le 20 les troupes fratiçaiv s ont fait leur entrée 
dans Turin aux acclamations universelles. La joie la 
plus vive brillait sur toutes les figures. 

Le general en chef avait fait précéder cette entréfe 
par une proclamation au peuple et aux troupes pié- 
uiontaiscs, par laquelle il annonçait à ces dernières 
qu'elles font partie dos armers de la llcpubliquc fran- 
çaise , et qu'elles sont assimilées en tout a ses troupes. 

Celle proclamation a -eu son effet, et des le Soir 
même tous les postes ont été remis aux Français. 

Actuellement le service se fait de conceit, et l'on 
v oit chaque jour à la parade les Français , les Piéraon- 
Inis, les Suisses qui étaient au service du ci-devant roi, 
H la garde civique. Tous rivalisent de zèle cl de pa- 
triotisme. 

Le 22 , r&ibrc de la liberté acté planté; rt quoiqu’il 
fit un temps nébuleux r' froid, le concours était pro- 
digieux ; toutes les troupes des deux nat-ons, la garde 
civique , et jns^u’a In compagnie des gardes du corps 
du ci-devant mt , étaient sous les armes. L’air reten- 
tissait des cfis mille fols répétés de vire la Bépublri 
que , virent les Français , libérateurs des peuples 
opprimés. 

La ville a été illuminée pendant toute la nuit , et le 

lendemain on a installé avec solennité les quinze mem- 
Imcs du gouvernement provisoire, nommés par le ci- 
toyen Eymar, commissaire du gouvernement français. 

Lucerne . — Organisation de la milice hclré|it]t|C. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris, le 7 nivôse. 

D I QBCTOIBE EXÉCUTIF. 

Message au Conseil des Cinq-Cents , du 2's Jri maire 
an VU. 

Cilnyens représentants , 

La loi du 2f frimaire de l'an VI , concernant la li- 
quidation de la dette publique de l’an VI , contrariée 
avant le l* r vendémiaire de l’an V, ne contient au- 
cune distinction; cependant elle n'a point fait d’é- 
numératiou de toutes les partira dont le passif se 
compose. 

1^‘s etranger» qui ont traite avec la République sur 
1rs fournitures provenantes de leur propre sol, ou avec 
stipulation de paiement dans leur propre pays, sou- 
tiennent que le mode adopte ne leur est point appli- 
cable, et qu’iis sont autorisés à demander leur paie- 
ment conforméim nt aux clauses de leurs stipuli ons. 

Le Directoire a peu au qu’un pouvait ajourucr le 
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parti définitif à prendre à cet égard , nu moins jusqu’à 
ce que les liquidations demandées p«r les républirn- 
Ics fussent terminées; m;»is qu’en attendant il pou- 
vait entendre les propositions que les parti?» intéressées 
décidaient de lui faire. Quelques-unes ont demandé 
d'être admises • acheter des domaines nationaux , 
d’après le dernier modo arrêté , et a remettre en paie- 
ment du numéraire pour une partie, et leurs créances 
pour le surplus. 

Le Directoire exécutif estime que , si cette faculté 
nVt.iit nas accordée aux créanciers étrangers , primi- 
tifs cl directs, cl pour cause de fourniture provenante 
de leur propre sol , ou avec stipulations du leur paie- 
ment en pays étrangère; que, s'ils ne pouvaient eu jouir 
que pendant le délai de trois mois, à la chars;*» d’ac- 
quérir en leur nom ri pour leur propre compte . île 
payer leurs acquisitions dans les trois mois du procès* 
verbal d’adjudicalinn et avant In prise de possession , 
moitié èn numcraiie dTcclifrl moitié avec leurs quit- 
tances diiectca, il résulterait de l'adoption de ce mode 
une preuve de l'intérêt que |a République met à en- 
tretenir ses relations aver les etranger», un moyen 
d'accélération de vente , et la certitude d’une rentrée 
prochaine en valeurs disponibles. 

I^e Directoire exécutif ne peut encore déterminer à 
quelle somme s'élève ce qui peut être dû auxétrangeis; 
mais il lui parait que si cette proposition était adoptée 
on pourrait , pour son cxétutlon , ouvrir un crédit de 
j millions au ministre de la guerre, d'une somme égale 
à celui du la marina , du ‘2 millions au ministre de ( in- 
térieur, et de deux autres millions au ministre des fi- 
nances, applicable» aux liquidation» à faire par la 
commission de licpiidalion intermédiaire. 

Le Directoire exécutif \otu Invite, citoyen» ropré 
sentants, à prendre en considération üobjet dp çc mes- 
sage. Signé LiaEvtu.uànK-1 j’.rEAcx ; 

Lir.AADK , secrétaire! général, 

— Lrllrc du ministre de l'intérieur, François ( «le 
Nrufchàleaii ) , aux administrations centrales , |<»ur 
lYxéculiou de la loi du U frimaire , relative aux dé- 
penses départementales , municipales et conimuuolrt. 
— Une lettre du citoyen Edouard Lefebvre, secrétaire 
du citoyen Mecltfn. datée de Ptorence . annonce qu'ils 
uni été assaillis et totalement dépouillés dans la Tos- 
cane par les paysans fanatisés , et que plusieurs 
Fiançais ont été assassines sous leurs yeux. 

COUPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SUITE nu LA BÉANCE DU 3» 

Monter (de la llcurlhe) vulo pour le projet de la 
commission. Prrrin (de la tiironde) le combat. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 3 NIVÔSE. 

Sur le i apport de Crète! , approbation de la résolu- 
tion relative au remboursement de l'emprunt contre 
l'Angleterre. 

F.n voici le lexle : 

Art. 1*». L'emprunt national ponr In descente en Angle- 
terre. on vert par la loi dit Itl nivôse an V|, e»t fermé. 

II. Les citoyen» qui ont versé leurs foml» clans cft em- 
prunt sont adini» à adopter entre les chance» promisea par 
la loi , ou leur rrinbourarinent , qui sera effectue comme il 
suit. 

III. Lea prêteurs qui préféreront recevoir lené rembour- 
sement actuel feront, d'ici au l' r ventôse de la présente 
année, présenter I* ur quittance à la tréso.-eile nationale; 
II» y recevront. A bureau ouvert, la somme qu'ils ont ver- 
sec en numéraire , avec le» intérêts aur le pied üe cinq pont 
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cent , qui ont courn depuis la date de leur récépissé jus- 
qu'au !•* nivôse pincliniu; il leur sera délivre, pour in partie 
payée en dette imbliqiie. uuc inscription sur lo grand livre 
en lier» consolidé , l'enroulant à la date du I** g-riuinal de 
l'an VI. 

IV. Le« préteurs qui u'auronl pas remis leurs récépissé* 
d’in au l ,r ventôse prochain seront cen.Cs avuir opte pour 
les ri tances de l'emprunt. Lea commissaires de la trésorerie 
nationale leur feront , en conséquence, délivrer les elTet» au 
porteur qui leur ont été promis. l.e premier tirage en sera 
fait le IX germinal prochain. Il est déroge A cet ruant , pour 
la présente année seulement , aux disposition» de la loi da 
le nivôse an V|. 

V. Le» sommes qni écherront en remboursement pendant 
l'an V|| seront prises sur les tond» destinés sa x dépenses 
imprévues, et ordonnancées, par le ministre des finance», 
pour être payées sans retard. f 

VI. Les prêteurs qui opteront pour leur remboursement 
art net pourront transporter leurs Inscriptions sur le grand 
livre , en faveur de telles personnes qu’ils désigneront au 
bas de leurs récépissé», sans qu’il soit paye aucun droit de 
transfert. 

— Approbation , sur le rapport de Lcnoir- Laroche, 
d'une résolution qui rétablit J’hôlcl tirs monnaies :i 
MarM'ilfr. — Suilc de la discussion sur la contribu- 
tion. Ciinstiron défend la résolution. l'iiatii! latinquc. 
Elle est itpproimh». 

Eu voici le texte : 

Art. 1". l a conlribulion mnbiliaire et somptuaire, fixée 
par la loi du 2fl IVuctidnr pour Pan V[| . À SO million» . *crn 
perçue: I en contribution personnelle; 2' en ('(11111-1111111011 
un •biliaire ; a* un taxe snmpliiairc; 4* en nontnbiition par 
rrteuiic de vinglième sur 1rs salaires el traitements publics. 

it. Les contribution» personnelle et mnbiliaire demrurrnt 
repai lira jusqu'à coqi uriencc de U6 million» bon, nui francs 
entre t* us Ica tlep.M Ivincnt* da la llrpublnpic Mlua en 
Europe, conforiurnicnl au tableau annexé A la présente ré- 
solution. 

III. La contribution somptuaire et la Contribution par 
retenue »or les salaires et traitement» publics seront perçues 
jusqu'il coiicuriem-c de 4 millinns (MJO.OOO fr. , comme impôt 
de quotité, d’aprea le» bases ci-aprè» exposées. 

IV. La contribution ïompluaire entrera ponr I million 
500,1 SV) fl. mes, et la coutribution de» salaire* pour X millions 
de fiança, dans ladite somme de 4 millions bon.ou» franc». 

V. Tous le» fonctionnaires publics, employé», commis et 
antre* salarie» de* deniers publics , tant de ceux provenant» 
de la trésorerie que des centimes additionnel» et de toute 
antre caisse publique, sont, pour leurs traitements, salaire* 
et renn.-es, assujettis A ntio contribution inubiliaire qui se 
fria par retenue do cinq centime» pour franc. Ladite retenue 
scia exempte de centimes additionnels. 

VI. La contribution somptuaire mm a perçue à 1. -tison des 
domestique» hommes el femmes, âge» de tuoiit» de soixante 
m 

VH. I.a contribution somptuaire sera aussi perçue « raiaou 
des chevaux, mulets, cl des voilures de luxe. 

VIII. La taxe, A rai.-on des dôme -tiques Agés de motus do 
soixante ans, sera, pour lea domotique» hommes. 

Le premier, de rt fr. 

Le second, de 25 fr. 

Le troislruie, de 75 flr. 

Ponr charnn de» autres, de loo fr. 

Pour les domestiques femmes , 

loi première, de I fr. Ml cent. 

La seconde et 1rs auttes, de 3 fr. 

IX. La taxe à raison def chevaux et iimluU de Inxe, de 
sel'*, de carrosse , de cabriolet cl de litière , sera , dan» les 
communes de 5t),0Ui habiUuta et au-dessus, 

Pour le premier, de 25 fr. 

Pour le second et les autre», 54) fr. 

X. Duos le» communes do Ituiuu a 50 ,uw habitant», la taxe 
ù raiouu de» chevaux et mulet», sera, 

Pooi le premier, d- 15 fr. 

Pour le second et les «utrt-s, 30 (r. 

XL Dnu 1rs communes do 3,uuo à 10.000 habitants, la taxe 
tvera A raison de» chevaux et mule», 

Pour le premier, de 10 fr. 

Pour le second et le* autre», 20 fr. 

XII. Dan» les commune» au-dcssoui de 2,000 habitants, la 
taxe sera ù raison des chevatix il mulet», 
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Pour le premier, de fr. 

Pour le second, 15 fr. 

Pour le troisième et les antres, 95 fn 

Mil. La taxe à raison des voitures et litières de luxe, 

sera , 

Pour une voiture à deux roues et suspendue, de 50 fr. 

Pour une litière, 50 fr. 

Pour une voiture à quatre roues et snspenduc, loo fr. 

XIV* Me sont point compris dans la lave les domestiques 
hommes ou femmes employés à l'agriculture. 

Sont pareillement exceptés ceux qui ue sont point à gages 
au service de la personne et du mctiagr. 

XV. Mc seront pas réputés chevaux ou mulets de luxe, les 
chevaux que tiennent Ira militaire» jusqu'à concurrence du 
noiubic attribué s leurs grades; 

Ceux des fonctionna u es auxquels la loi accorde des ra- 
tioils pour l’entretien des chevaux nécessaires à leur ser- 
vice ; 

Ceux qui sont employés hahiluellcmeul à l'agriculture, su 
roulage, aux manufacture», moulins et usines, au lisnvport 
des denrées et des comestibles; 

Ceux des voitures publique» et des postes; 

Ceux des marchands de chevaux et des loueurs de chevaux 
patentés ; 

l.c$ étalons et juments poulinières; 

Enfin les chevaux au-dessous de quatre ans. 

XVI. Mc seront pas réputées voitures de Inxe, celles desti- 
nées et employées aux cntrcpiisrs de voilures publiques, et 
celles des carrossiers et loueurs de voitures patentés. 

(f.a suite à demain.) 


N° 99. JYonidi 9 (39 Décembre.) 


Florence. — Demande |>ar le roi de Naples à la 
cour de Toscane , d’occuper le port de Livourne. Em- 
barras de la cour. 

t Route. — Ridicules et atrocités qui ont signalé 
l'entrée des Napolitains. Les cardinaux Busca , Albam 
et Dr.tschi ont fait chanter nu Te Deum. 

Cenex. — Entlionsinsmc des LigtiHcus , à la nou- 
velle de l'agression du roi de Piémont. Discours de 
Rossi. Fonds accordés pour les besoins argents. 

République balaec. — Lettre du citoyen Lombard 
(de Lang res) , envoyé extraordinaire tic la Républi- 
que française , nu directoire batnvc : il l’engage à 
prononcer une amnistie générale pour tous les excès 
révolutionnaires. 

Littérature. — Analyse dit Mouvenu Diable boi- 
teux on Tableau philosophique et moral tic Paris. 

CORPS LÉGISLATIF. 

COaNSEIL DES ANCIENS. 

SUITE DR LA SÉANCE DU 3 NIVÔSE. 

Arkould propose d'approuver une résolution , du 
19 frimaire, relative à l'assiette (perception el dégrè- 
vement, dans l'intérieur des departements, des contri- 
butions personnelle, uiobiliaire et somptuaire pour 
l’an VU. 

Le Conseil l’approuve. En voici le texte : 

Agents de la répartition . 

Art. 1". Les administrations centrales et maniripales , et 
les rép.nti leurs, charges , en exécution du titre II de la loi 
du a frimaire dernier, de la répartition de la contribution 
foncière, sont pareillement chargés, ehacan en ce qni le 
concerne, d’opérer. la répartition de la contribution person- 
nelle, uiobiliaire et somptnairede l'an VII. 

Opérations dans 1er administrations centrales. 

11. Dans les cinq jours de la réception de la loi , les ndmi- 
niuritiontpwtnln feroiii, cotre le* caulons tic leur tcui- 
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loiie, la répartition du contingent attribué A leur dépar- 
tement dan» la contt ibntlun personnelle et (nobiliaire de 
l'an VII. 

IH. Les mandement» seront adressés de suite à chaque 
administration municipale; ils comprendront tant le prin- 
cipal qne les centjhies Additionnels. 

IV. Pour opérer la répartition , les administrations cen- 
trales procéderont ainsi qu'il rat dit ci-après. 

V. biles détermineront le prix moyen de la journée de 
travail dan» chaque canton nu commune ayant pour die 
seule une administration municipale, sans pouvoir néan- 
moins fixer la j«>ni née de travail au-dessous de cinquante 
centimes, ni aii-drssnt d'un franc ciuqoante centimes. 

V|. Après la fixation du prix de la journée de travail , les 
administration» centrales régleront sur cette base la contri- 
bution personnelle de chaque canton. 

V tl. I.e contingent de chaque canton dan» ta contribution 
personnelle sera I» somme que' produira le prix de trois 
journées de travail 'dans ledit canton , multiplie par le 
sixième de la population du même canton. 

VIII. La somme totale de la contribution personnelle du 
département étant connue, il en sera fait distraction varie 
contingent attribue par la loi au département; le restant 
sera reparti en contribution uiobiliaire. 

IX. La contribution raobiUaiiv de chaque département 
sera repartie cuire les cantons: un liera a raison de la popu- 
lation . et le» deux autres tiers A laisou de la somme dès pa- 
tentes de chaque canton. 

Opérations dans les administrations de canton . 

X. Dans les ciuq jours de la. réception du mandement de 
l'administration centrale , les administrations de cautoii 
feront, entre les communesde leur canton, la répartition du 
contingent attribué A leur canton dans la contribution per- 
sonnelle et mobilia ire. 

XL La contribution personnelle de chaque romiunne aen» 
la somme que produira le prix des trois journée* de travail 
du canton , multiplie parle aixieiuecle la population de 
chaque commune. 

XII. La contribution (nobiliaire de chaque canton sera 
repartie entre les communes, un tief» A raison de la popula- 
tion , et les deux autres tiers à raison de la somme des 
patente» de chaque commune. 

XIII. Une copie du tableau de la répartition de la contri- 
bution personnelle et uiobiliaire entre le* cotinnnnes de 
chaque canton sera sur-lo-champ adressée A l'administra- 
tion centrale du département. 

XIV. L’administration centrale videra de suite , s'il n’y a 
pas de réclamation, chaque étal ou tableau de lepaitiliou, 
et en fera trois expéditions, dont l’une sera renvoyée A l'ad- 
ministration municipale ; l’autre au receveur général du 
département, et la troisième au ministre des finance». 

XV. Kn cas de réclamation d*ane commune, l’administra- 
tion centrale y statuera sans délai ; approuvera ou réformera 
le tableau de répartition , le Yiscra ensuite pour être exé- 
cuté, et l’expédiera conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle précédent. 

(.a réclamation d’une commune ne pourra être faite que 
par l'agent municipal , ou , A son défaut , par l'adjoint , et 
de l'avis des lépartitenrs. 

XVI. Aussitôt que l'administration municipale aura reçu 
l’ctat de répartition visé par l'administration centrale, elle 
enverra à chaque agent municipal le mandement contenant 
la fixation du contingent de sa commune, 

!• Kn principal ; 

2" En centimes additionnels pour les fouds de non-valears 
et les dépense» départementales; 

3 1 En centimes additionnels pour les dépenses munici- 
pales; 

«• En centimes additionnels pour les dépense* commu- 
nales. 

Opérations dans les communes . 

XVII. Dans les cinq jours qui suivront la publication de 
la présente loi, tout ciloyeu sera tenu de faire, par lui-même 
ou par un fondé de pouvdir, en préscuce de l’agent muni- 
cipal ou de l'adjoint de sa commune, une déclaration qui 
indiquera, 

l*Son nom et son piénom; 

2* Son domicile ; 

3* La valeur du loyer de son habitation personnelle ; 

4“ Son elat et profession, le moulant do son traitement , 
s'il est fonctionnaire public, commis ou employé, saisu ic des 
deniers public»; 
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6* U nombre «l'homme» oa de femme» qu'il i à tn 

g****» : 

6- Celui de» chevaux , mulets ou voilure» de luxe qu'il 
possédé; 

T Enfin s’il est célibataire, marié ou venf. 

XVIII. Le jour où le délai prescrit par l’article précédent 
»era expiré , l'agent de la commune et les répartiteurs se 
reuniront; ils procéderont à l'examen de» déclarations, sup- 
pléeront il celle» qni n'auront pas été faites , d'apres leur» 
connaissances locale» et le» preuve» qu'il» pourront »e pro- 
omr. 

XIX. Dans le» cinq jour» de la réception du mandement 
de la contribution personnelle et mobiliaire de la commune, 
tant en principal qu'en centimes additionnel», l’agent et le» 
répartiteurs procéderont à l'assiette du contingent de la 
commune. 

X-\. La contribution personnelle de Irois Jonniée» de tra- 
vail aéra établie sur chaque habitant de lont sexe .domicilié 
dans la cnmmnnc depui» un an, jouissant de ses droit», et 
qui ne serait p;i» réputé indigent. 

XXI. La contribution personnelle étant répartie , ce qui 
|>onrr« rester sur le contingent de la commune sera reparti 
en contribution mobiliaire au marc le franc «le la valrur du 
loyer d'habitation personnelle de chaque habitant déjà porte 
<i la contribution personnelle. 

XXII. Au moyen de la retenue sur les salaire» , Ica fonc- 
tionnaires et rrnployrs ne seront point assujetti» à la contri- 
bution mobiliaire pour leur» salaire», mai» seulement A 
raison de leur» autres faculté», s’il» en ont, auquel ca.» les 
loyer.» «l'habitation Je» fonctionnaires seront diminue» d’un 
quart; à cause de la contribution mobiliaire exercée par la 
retenue du vingtième «or leur traitement. 

XXXIII. Les loyers d'habitation de* célibataires seront 
surhaussés de moitié de leor valeur. 

XXIV. Seront réputé» célibataire» les hommes seulement 
âgés de trente an», et non mariés ni veuf». 

Les femme» , de quelque Age qn’rlle* soient , ne seront 
poiui assujettie» aux disposition» concernant le» céliba- 
taire». 

XXV. Dans les loyer» d'habitation on ue comprendra que 
la partir des bâtiments servant à l'habitation. 

XXVI. N‘y seront pas compris les magasins, boutique», 
auberge», usiné» et atelier» pour raison desquels le» habi- 
tant» paient patente. 

XXVII. Le» distractions et «qr haussement ordonné» dan» 
les articles précèdent» étant opéré» , et le» loyers d'habita- 
tion personnelle dans la commune étant connus, la répar- 
tition de la contribution mobiliaire, prélr-vemerjt fuit de la 
personnelle, ae fera au marc le franc desdiu loyer*. 

XXVIII. Aassitô! que le» opération» seront terminée», les 
r«>ie* «le la contribution personnelle et (nobiliaire seioni 
expédie» et mi» en recouvrement dan» le» forme» et dan» le» 
ddai» présent» par la loi el par l'inslruclion du ttbiutaiin 
an V I , portant création d’une agence de» contributions di- 
recte». 

XXIX. La contribution personnelle et mobiliaire ne sera 
payable et exigible qu'au lieu du domicile du contri- 
buable. 

Assiette et perception de la taxe somptuaire, 

XXX. Dan» le» dix jour» de la publication de la présente 
loi , les agent* et répartiteur» de chaque commune seront 
tenus «le dresser le tahh>an de» habitant» «le leur comiuniie, 
sujet» à la taxe do luxe , el de remettre re tableau an com- 
missaire du Directoire exécutif prr» i'adininutratioti 
municipale , ou de bu certifier par écrit , s’il y a lieu , qu'il 
n'y a point uuticie à la taxe de luxe datia leur commune. 

XXXI. Le tableau contiendra par colonne lo noms et pré- 
noms «le» contribuables , leur demeure , la «juantité et la 
désignation dos domestiques employé* à leur service, ai mi 
que «le* chevaux et mulet» qu'il» ont en leur possession , et 
de» voiture» de luxe dont il» font usage; trois colonnes se- 
ront réservée» en blanc. 

XXXII. Le commissaire présentera le tableau mentionné 
en l'article ci*des»u» à l’administration municipale , dan» la 
séance qui suivra immédiateincul ia remise, pour faire rem- 
plir U première des colonne» testées eu blanc de la tomme 
due suivant le tarif de la taxe de luxe portée en la loi. 

Il fera arrêter par l'administration municipale le montant 
des sommes fixée» dans le tableau de chaque commune ; il 
l>oitrr.» faire, lor» «le ladite opération , telles observations 
qu'il jugera conveuabics. 


[1798.] 

XXXIII. lorsque 1rs tableanx fournis par l'agent de cha- 
que commune auront été arrête* par l'administration mu- 
nicipale , et que ladite administration aura suppléé aux 
tableaux ou aux cotes qui n'auraient pas ete fourni» par 
le» agents, le commissaire enverra copie de«dit% tableaux au 
commissaire du Directoire exécutif près l'administration 
centrale. 

XXXIV. Le commissaire du Directoire exécutif près l'ad- 
ministration centrale soumettra sari» retard à cette uilminis- 
• ration le» tableaux el rôle» de la contribution somptuaire 
de chaque canton , pour étrr arrête» par elle, tant en prin- 
cipal qn’en centimes additionnels: il fera toute» les réquisi- 
tion* et observation» qu'il jugera nécessaire», 

XXXV. Aussitôt que les administrations centrale» auront 
arrête lesd.t» tableaux, elles en enverront trois copie», l’nne 
au niiaUiic de» finance» , l'antre au receveur général du 
département , et la troisième sera adressée au commissaire 
du Directoire executif pré» l'administration municipale, 
qui le» remettra aux percepteur» île» communes du canton, 
à l’rlfet d’en opérer le recouvrement , ainsi que de» contri- 
bution» foncière, personnelle el mobiliaire. 

XXXVI. La taxe de luxe sera acquittée en entier dans le» 
deux mol» qui suivront la confection du rôle et sa mise en 
rccouvreuieul. Le» contribuables seront en cou»é«|itence 
avertis par le percepteur dans le» dix jours de la mise en 
recouvrement «lu rôle. 

XXX \ IL Le» deux moi» expiré», les redevables en retard 
seront C’ • nlraint» par voie de raine. 

XXXVIII. La contribution somptuaire sera exigible dan» 
les lieux où existeront 1rs objet» de luxe. 

XXXIX. Tout possesseur d'objets de luxe sera tenu de jus- 
tifier, dans la commune où il transférerait lesdiu objet» de 
luxe, qu’il a payé la taxe de luxe dan» la commune où 11» 
ont été cotise». 

Mode de retenue à Jaire sur les salaires des fonc- 
tionnaires publics et des employés . 

XL. Dan* le» dix jour» de la publication de la présenté 
loi , le» agents cl répartiteur» île chu. pic commune seront 
tenu» de dresser le tableau nominatif de* fonctionnaires 
publics, emplojés et salariés de» denier» public», habitant» 
dan» le terri loue de leur commune, et de remettre ce tableau 
au commissaire près l'administration municipale. 

Le tableau contiendra par colonne les nom» de» fonction- 
naires et la somme de leurs salaire» ou remise» anuuels; il 
sera laissé trois colonnes eu blanc. 

Xl.l. Le commissaire présentera le tableau mentionné en 
l'article ei -dessus à l'administration municipale dan» la 
séance qui suivra immédiatement la remise, pour faiie rem- 
plir la première de» colonnes testée» en blanc de la somme 
due par retenue sur les salaire», suivant le taux prescr it par 
la loi pour l’an VII. % 

Xl.ll. Le commissaire fera ai rélcr par l'adniinintrafion le 
montant des sommes listes dans le tableau «le chaque com- 
mune; il pourra faire, lor» de ladite opération, telles obser- 
vations et nh|uiai lion» qu’il jugera convenables. 

XLIII. Lorsque le» tableaux tournis par l’agent de chaque 
commune auront été arrètrs par l’administration munici- 
pale du canton, le commissaire du Directoire exécutif réu- 
nira avec le même ordre , et en laiasant deux colonnes en 
blanc, dan» un tableau général, loua le* tableaux de chaque 
commune de caillou, et l'rnverra au commissaire du Direc- 
toire Cxci utif près l'administration centrale. 

XUVi Le commissaire près l'administration centrale sou- 
mettra sans rrUid a celle administration les tableaux géné- 
raux de chaque canton, pour être par aile arrêté»; il pro- 
posera le» observa lions , et fera les réquisitions qu'il jugera 
convenables. 

XLV . Aussitôt après l’arrête et visa «lu rôle de» fonction- 
naire» par l'adiuiniii ration centrale , le commissaire du Di- 
rectoire exécutif en fera expedier trois copie», l'une au mi- 
nistre de» finance», l'autre au receveur général du departe- 
ment, el la tioisicme à l'administration dn canton, qni en 
douucra connaissance aux fonctionnaires publics et em- 
ployé* de wu arrondissement. 

XLV). La retenue il faire sur le» salaires publics, traite- 
ment» et remises , sera faite par les payeurs dcwliU salaires, 
A peine par eux d’en demeurer responsable», ri de payer 
drux fois. 

XLV 11. Lu retenue sera faite au fur et ô mesure des paie- 
ments, et proportionnellement sur chacun d’eux. 

XLV III. Le montant des retenue* sera désigne dan» cha- 
que ordonnance de parement, 
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XL1X. Le renfinfnt des retennei se fera ton» Ira trois 
moi*, par chaque payeur directement, chez le receveur gé* 
nénl du département ou chez ses préposés. 

Décharges et réductions . 

L. l,or «qu'un citoyen se croira lésé dan» m cote, on par 
double emploi , on à cause de surtaxe, on |>our toute autre 
raison , il ae pourvoira à son administration municipale. 

U. Le pétitiomiaircJtntHirni du paiement provisoire des 
termes échus de sa cote, s’il se plaint de anrtaxe. Il justifiera 
pareillement du paiement de» termes échus de l’une de ses 
cotes, s’il se plaint de doubles rôles. 

LU. L’administration municipale prendta sana frais l’avis 
des commissaires répartiteurs de la commune du pétition- 
naire, sur les fhits énoncés dans la pétition. 

LUI. Le commissaire do Directoire exécutif sera entendu; 
l’administration municipale statuera dans les dix jours, et 
elle adressera de suite à l’administration centrale sa decision 
motivée. 

LIV. L’administration centrale prononcera definitive- 
ment, dans le» dix jours suivants, ou dans la derade qui 
suivra la remise des renseignements ultérieurs , qu’elle 
pourra réclamer, s’il y a lieu. 

LV. Les déchargés et réductions qui seront approuvées 
par l'administration centrale s'opéreront tant sur le prin- 
cipal que sur les centime» additionnels. 

LV|. Le montant des ordonnances de décharge de la con- 
tribution personnelle et mohiliaire, sera réimpose par émar- 
gement au rôle et au marc le franc de la contribution tuobi- 
liaire de la commune du pétitionnaire. 

LV4I. Le montant des décharges de la taxe de luxe sera en 
non-valeur. 

I- V (If. Aucune demande en décharge on réduction ne sera 
admise apres l'expiration des trois moi» qui suivront la pu- 
blication du tôle. 

De la perception et du recouvrement de la contri- 
bution personnelle , mohiliaire et somptuaire. 

LIX. Les dispositions du titre VIII de la loi dn 3 frimaire 
dernier, concernant la perception de la contribution fon- 
cière et l'adjodication des rôles, la snrveillance et la vérifi- 
cation de» recouvrements, demeurent communes et appli- 
cables a la perception des contributions personnelle, ruo- 
biliaire et somptuaire. 

LX. L'annonce de la mise en recouvrement du rôle sera 
publiée et affichée dans la commune. 

Dispositions générales , 

LXI. En cas de négligence constatée de la part des réparti- 
teurs, daru rassicllc et la répartition de la contribution per- 
sonnelle et ntobiliaiçc, les répartiteurs pourront être pour- 
suivis pour être condamnes à faire l'avance du montant des 
termes échus du rôle qui ne aérait pas mis en recouvrement, 
et les administration* centrales nommeront, aux frais des 
répartiteurs, des commissaires chargés de faire la répartition 
à leurs ticu et place. 

LXII. Les sommes payées en à-compte sur la contribution 
prraonnellc, mohiliaire et somptuaire de l'an VII, en exé- 
cution tic la loi du 13 vendémiaire dernier, seront pré- 
comptées aux contribuables sur le montant de leurs cotes 
personnelle, mohiliaire, somptuaire, et sur la retenue des 
fonctionnaires. 

LXIII. L'excedant que la contribution de luxe, et celle de 
** retenue des fonctionnaires et employés, pourront opérer 
sur les quatre millions cinq cent mille finies attribué» à 
ce» deux contributions, sera employé !• A remplacer les 
crnliinra additionnels des trois millions de contribution 
affectes à la retenue sur les salaire»; a* le surpins sera ajouté 
aux fonda des dépensés iuipréi oes. 

LXlV . Les administrations centrales et le» commissaire» 
tlu Directoire exécutif prés ces administrations demeurent 
chaigcs d'envoyer au ministre «les finances, an plus’Vunl 
d’ici au 1*» ventôse prochain, le tableau détaille de l'assiette, 
par chaque canton, de» contributions personnelle, inobi- 
liaire, somptuaire, et de la retenue sur le» salaires. 

LXV. Le nombre des cotes et la lommo totale de chacune 
desditea parties de contribution , seront ilrsignéi. 

LX\ I. Le Directoire exécutif est chargé d'adresser, aux ad- 
ministrations centrales •-! à scs cpmmissairrs, les formule* 
de tableaux dctaillésque les administrations et commissaires 
rempliront uniformément , eu execution de ce qui est pres- 
crit aux articles précédents. 
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1.X \ Il . Aussitôt que le Directoire exécutif aura reçu les 
tableaux remplis, ci-dessus mentionnés, il eu adressera do 
double au Lorps legislatif. Ce double fers déposé anx ar- 
chive» nationales, pou*- y avoir recours au besoin. 

LXV III. Toutes lois ou dispositions de ioia contraires 4 la 
présente demeurent abrogées. 

La scance*cst levée. 

CONSEIL' DES CINQ -CENTS. 

SÉANCE DU 4 NI VU» K. 

Audricux f.iit prendre une résoluliou portant que 
le définit d énonciation des anciennes matricules des 
huissiers n emporte pas la nullité de leurs ne 1rs. — 
Boulny-Paty fait adopter la rédaction définitive de la 
résolution portant que la loi du VJ nivôse a drt Être 
exécutée à dater tlu jour de son insertion au Bulle- 
tin des lois- — Impression d'un discours de Meyer 
(de Garni) sur la situation du département de l'Es- 
caul. 


N® 100. Décadi 10 Xitàæ. (30 Décembre.) 


Hé publique française . — Nîmes . — Ravage affreux 
cause par un débordement de la mtr. 

Paris. — Texte d'un message du Directoire nu Con- 
seil des Cinq-Cenls , du 25 frimaire , sur les dépenses 
reconnues nécessaires pour l'au VU- — Arrête du Di- 
rectoire , qui nomme capitaine de vaisseau le citoyen 
Edmond Bicüer, commandant 1 1 curvellc la Boyon- 
naise. 


MINISTÈRE DE L’iTfTÉfl IEUR. 

Le ministre de l'intérieur aux administrations 
centrales et municipales , 

Pari» , le 30 frimaire an V|| de la République 
française une el indivisible. 

Citoyens administrateurs , Parrélé dq Directoire 
exécutif du 3 de ce niuis indique de» mesures à pren- 
dre pour ta célébration de r anniversaire de la juste 
punition du dernier roi de* t' mon; ai*. Vau» devez 
bien saisir l'esprit de cette solennité. Grave dans son 
objet, imposante dans ses détails, elle vous rappelle à 
vous-mémes la religion des se ments. En retraçant la 
peine due au parjure , c'est-à-dire au crime le plus 
vil el le plus odieux, elle doit jeter une salutaire épou- 
vante dans l'ame de ceux qui seraient tentés do trahir 
la République, 

Comme citoyens français et comme fonctionnaires 
publics, votre existence civile, individuelle et politi- 
que, est attachée à la constitution. 

En prêtant le serment de haine h la rojauté cl à 
l'anarchie, que leurs vengeances et leurs crimes se pré- 
sentent toujours à votre pensée : mesurez sur le calcul 
du passé l'etenduc des malheurs que ce Uéau rappor- 
terait avec lui. 

il suffit, pour nourrir l'indignation qu'il doit exci- 
1 er, d’ouvrir le livre de l'histoire. Oraicttrs, les cou- 
Irurs du tableau sont dans les faits. Oui, l'histoire en 
dépose ; 1rs rois fondèrent en France leur autorité 
sur l'outrage el la violence ; ils la conservèrent par 
l'uviliMciiu-ulct la corruption. Ce plan do la lyianuic 
fut le méiur, et se perpétua dans tous les sietks et sous 
tous les règnes. Parcourez seulement ceux qui furent 
le plus près de nous; c'est là que vous retrouverez 
1rs déplorables monuments et les éléments drs mal- 
heurs dont les suites pèsent encore sur nous , el dont 
l'origii.c remonte à celle même de la inonarc lue. 

La violence de tant d'excès semblait devoir en 
amener le terme : U muiche de* lumières , ic déve- 
loppement de la raisou et de U philosophie , le vwu 
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de l'opinion , l'absence d'une constitution , lotit ap- 
pelait en France une révolution inévitable. Le» pro- 
digalités d’une cour corrompue etc usèrent l 'abîme 
sous ses pas. 

Ici se présente la longue chaîne des attentats du 
système de résistance , devenu alors un crime de lèse- 
nation ; système constamment développé par le prinre 
en son nom, contre l’ordre de choses dont il tenait sa 
nouvelle existence politique. Alors le peuple se sou- 
vint qu’il était législateur , et la République naquit. 

Qui est-ce qui embrasa l'Europe du feu de la 
guerre, coalisa ses chefs, cl précipita les unes sur les 
mitres toutes les nations ? la royauté. Qui sema au mi- 
lieu de nous les horribles divisions ? la royauté : oui , 
ê*cst elle qui suscita , aigrit la haine déplorable «les 
partis, et secoua parmi Français les torches em- 
poisonnées et sanglant! s de la discorde! oui, c’est elle 
qui a couvert les plaiqes de l’OtieSl de eadavres et de 
ruines ! oui , c'cst elle qui , méditant des vengeances 
affreuses , appelle encore sur la patrie les poignards 
du fanatisme , le glaive de l’étranger et les fureurs 
mêmes île ses enfants égarés! Déchirant dans sa pensée 
la France républicaine, la royauté a convoqué en 
auxiliaires tous les crimrs. 

L'anarchie ne doit pas vous inspirer moins d'hor* 
reur. L’anarchie , c’est l’insurrection contre les prin- 
cipes et les lois ; c’est l’anarchie qui met les volontés 

P articulières à ta place de la volonté générale; c’est 
anarchie qui, pervertissant Imites les notion*, cor- 
rompant les esprits et les cœurs , anéantit tout ordre, 
tout rapport, divise les magistrats et les citoyens; c’est 
l’anarchie qui rompt tous les nœuds sociaux, qui em- 
poisonne toutes les sources de la prospérité des états , 
détruit Jcs germes de l'agriculture , éteint le (lambeau 
du commerce , cl brise les ressorts de la cooiiance. 
C’est alors qu’on voit grandir, daut le scindes troubles 
et des orages, les fartioiu exterminatrices, qui, après 
avoir dévoré le corps politique . finissent par se dé- 
vorer elles mêmes ; c’est alors que chacun tremble 
pour sa vie et scs propriétés ; c’est alors qu’il nciistc 
plus ni gouvernement , ni patrie, ni liberté. 

Tels sont les écueils sur lesquels le vaisseau de 
I F.lat irait se briser, s’il sortait du port de la consti- 
tution. 

On a remarqué dès longtemps que tous les gouver- 
nements tendent nu despotisme ou à l'anarchie. Celte 
tendance est inévitable dans les pays ou il n’existe 
point de pacte social soleWnellemcnt convenu et ac- 
cepté par le peuple ; alors on est livré à l’arbitraire , 
cl l’on flotte tantôt vers le régime monarchique , où 
un seul homme est tout et la nation rien ; tantôt vers 
l'anarchie , où quelques hommes audacieux sont tout 
cl les lois ne sont rien : dans cette double alternative, 
il n’y a plus de patrie; la nature humaine se soulève 
également contre ce double désordre, elle serment 
d y résister doit être écrit dans tous les cœurs. 

Ce serment a pour hase la charte de la Hberlé : ce 
n'est point pour des Français une promesse aveugle , 
une obligation incertaine, un engagement inconsidéré ; 
l'homme et le citoyen connaissent parmi nou» leurs 
droits et leurs devoirs. 

Jurez donc fidelité cl attachement à la République 
et à la constitution de l’an III. Elle contient , celte 
constitution, les cléments du bonheur ; clic vous offre 
cette double garantie de toute liberté sonate, la di- 
vision des pouvoirs et le système représentatif. Elle 
porte en elle-même les germes de son amélioration , et 
doit retexoir avec le tcuip» la pcrlècliai) dont elle est 
susceptible. Ou l'a calomniée, mais ne blasphème-t-on 
point (pus 1rs jours contre lu sublime aicliiteclu des 
mondes ? et ne voit ou j mis des systématiques cita gr if ts 
loi die admit abie de 1 univers, ou compter 
les taches du volcil ? 
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Si vous n'nvex pas encore joui de la plénitude de 
scs bienfaits, si vous n’avez pu vous reposer sous l’om- 
brage sacré de cet arbre tutélaire et en recueillir tous 
les fruits , n’en accusez que *les ennemis mêmes de 
cette constitution , les fureurs du royalisme, la tour- 
mente des faction» , la lutte des réactions, et la cons- 
piration constante de tous les partis contre l’ordre 
coiMliiulionuel. En effet, le jour où cet ordre recevra 
son entier développement , le jour où tous les parti* se 
courberont ed silence devant lui, sera l'époque de la 
félicité publique. 

Français, hâtez celte époque de gloire et de bon- 
heur par une réconciliation générale et sincère, par 
l'oubli des torts mutuel', par la soumission aux luis et 
le respect pour leurs organes, par un retour universel 
aux piiucipcs d'ordre public cl de morale particu- 
lière. par le sacrifice généreux des passions et des pré- 
juges. 

Orateurs, développez ces vérités dans vos discours ; 
poètes , parez les de fleurs , et faites ainsi servir voire 
art, trop longtemps frivole, à la morale et à la politi- 
que. Nouveaux Orphée», n’oubliez point que l’an- 
tiquité pinça dans les mêmes mains la lyre d’Apollon 
et le sceptre du législateur. Ne vous contentez point 
de porter s l’oreille de louchantes émotions ; gravez 
au fond des cœurs des sentiments et des principes. 

Administrateurs , imprimez à cette solennité , par 
lotis les moyens qui sont en votre pouvoir, un carac- 
tère religieux ; déployez les routeurs et les emblèmes 
de la libellé; relevez les bustes des philosophes et 
des martyrs du despotisme; faites porter devant vous 
les images de Brultis , de Guillaume Tell , de Sidney, 
de Voltaire cl de Rousseau ! 

Que le cortège des arts augmente l’impression de 
celle pompe austère. 

Que les chants d'imprécation contre les parjures 
soient distribués aux spectateurs, et mêlés de refrains 
et de chœurs auxquels les citoyens présents puissent 
prendre part* 

N'oubliez rien enfin de tout ru qui peut laisser dans 
l’âme des dloyci» un *enliiucul profond de leur di- 
gnité, et nourrir, avec la haine de la royauté et de l'a- 
narchie , l'amour de la constitution , le icspcct pour 
les lois et l'enthousiasme de la République. 

Je vous recommande particulièrement la pompe 
lotit hante qui doit accompagner la plantation îles ar- 
bres de la hberlé, cl vous invite ii prendre toutes les 
précautions nécessaires pour assurer à celle plantation 
cUYclatet la durée quelle a droit d'attendre. Vous vous 
concerterez a vcc dus agriculteurs du canton, et pour 
le choix des arbres, cl pour les préparatifs et Ica soins 
qu’elle exige. Vous ne manquerez pas de saisir celle 
occasion d’inspirer de bonne heure aux enfants, même 
les plus jeunes, nu respect nécessaire pour les plan- 
tations. Ce peut être nu honneur et une récompense 
pour les élèves des écoles, instruits et vertueux , de 
tenir dans ce jour les rubans et les banderoles de 
l’arbre de la liberté. Cet arbre doit aussi être mul- 
tiplié : chaque commune doit avoir le sien, suivant la 
loi; mais tous les etablissements , que dis-je? toutes 
le» maisons devraient avoir les leurs. 

Je vous engage , citoyens , à faire imprimer cette 
lettre, avec les imprécations et l'invocation dont vous 
devez prescrire U formule pour cette fête, en exécu- 
tion dc v l’airélé du Directoire. 

Salut et fraternité. 

Signe Fjuvçou (de Ncufi bâteau ). 

— Découverte et arrestation des hrignnJs qui ar- 
rêlnient les courriers sur la roule de Nîmes au Ponl- 
Snint-Ksprit 
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COUPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SUITE DE LA SÉANCE DU 4. 

Ajournement «l’un projet de Jonbcrt sur la déli- 
vrance des congés. — Rapport préliminaire de Jne- 
queiiiiiiot relatif an code civil. Adoption d’un projet 
portant que les actes qui constatent l'état civil des 
citoyens sont inscrits sur des regislres publics. 

SUPPLÉMENT. 

Lrltredu ministre de l'intérieur, aux administrations 
centrales et aux commissaires du pouvoir exécutif, 
sur la navigation intérieure de toute la République. 


N 0 lût. Prianedi 11 Nii%«tae.(31 Déc) 


Jlong/ie. — Détails sur les progrès faits eu Vala- 
cliic par Passwau-Uglou. 

lia^ lad i . — Note ue la légation de Trêves sur le 
ravitaillement d LliteiibreisUlii. 

République ligurienne. — Loi qui autorise le 
directoire a employer toutes sortes de moyens pour la 
silrclé intérieure. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Pari», le 10 nivôse. 

DIRECTOIRE EXECUTIF. 

Message au Conseil des Cinq-Cents , du 25 frimaire 
an Vil. 

Citoyens représentants, 

La vente des domaines nationaux doit produire en 
l’an VII une somme de 125 millions en numéraire, 
el absoiber une grande quantité de bons de deux liers 
provenants du remboursement de la dette publique. 

Il est nécessaire , pour obtenir cet important résul- 
tat, qu'aucune partie des domaines nationaux qui 
restent à vendre ne soit négligée. 

Les lois des 26 vendémiaire cl 27 brumaire, qui 
viennent de régler les conditions de la vente , la pre- 
mière des bien* ruraux et terrain» nus; la seconde, 
des maisons, bâtiments et usines, ne contiennent au- 
cune disposition sur les biens affermes par baux à vie 
ou par baux emphytéotiques. Un pourrait d’aliord 
présumer, du silcm e de « es deux lois, que le décret du 
27 avril 1791 doit continuer d’avoir son exécution; 
mais 1rs bases fixées par ce décret ne sont plus en 
rapport avec celles déterminées par les nouvelles lois. 
JEu effet, suivant l’article XV du décret du 27 avril, 
deux o|»éralions doivent concourir à la fixation de 
l'estimation ou mise à prix : 1° la multiplication par 22 
de la rente citiphy léolique; 2° la dégradation, d’après 
les lubies de proportion annexées a lu loi , du capital 
de l'excedant au même denier ; tandis que la loi du 26 
vend: in iaire fixe le taux de la mise a prix des biens 
ruraux à huit fuis le revenu uunuel , et celle du 27 
brumaire, l'estimation des maisons, bâtiments et usi- 
nes à 40 fois ce même revenu. Il n‘y a donc plus de 
pro|K>rtion entre la fixation établie par le décret du 27 
avril et celle légléc par les dernières lois, et par cou- 
sé«|uent il y • impossibilité de vendre les biens grevés 
de baux à vie et emphytéotiques ou à rentes, si l’au- 
torité du législateur ii'iutcrvient el ne détermine les 
hases d’après lesquelles seront estimés les biens de 
cette nature, eu conservant la distinction tics biens 
ruraux et ictraius nus avec les tuaisous , bâtiment» et 
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usines. Une détermination sur ce point est d’autant 
plus urgente, que, dans un certain nombre de dépar- 
tements, les biens affermés par baux à vio bu par baux 
emphytéotiques sont presque les seuls qui ne soient 
pas encore vendus. 

Le Directoire exécutif vous invite , citoyens repré- 
sentants , à prendre l'objet de ce message en prompte 
considération. 

Signé LAnBVBi.ufcRB-LÉrp.vcx , président ; 

Lie \ nu b, secrétaire général. 

Arrêté du 5 nivAse an Vil, 

Le Directoire exécutif , vu le rapport du ministre 
des finances sur le mode de liquidation des dépôt* vo- 
loutaires ou judiciaires faits dans les caisses publiques, 
et ceux versés dans les mêmes caisses en vertu de dé- 
crets ou de luis; 

Vuapssi l'article 96 de la loi «lu 24 frimaire dernier, 
relative à la. liquidation de l’arriéré de la dette publi- 
que, qui autorise le Directoire exécutif à faire tous 
règlement» nécessaires pour la plus prumple execution 
de latLlc loi ; 

Considérant qu'il est instant d'aplailir toutes les 
dilbcullés qui peuvent entraver la liquidation desdils 
dépôts , cl d'en (ixer en conséquence les bases et le 
mode , 

Arrête ce qui suit : 

Art. 1 er . Les dépôts ou versements originairement 
faits en numéraire dans les caisses nationales , à quelque 
litre que ce soit , antérieurement au 1 er vendémiaire 
an V, el quelque conversion qu’ib aient pu Subir de- 
puis en papier-monnaie, set ont liquidés sans réduction, 
conformément à la loi du 24 frhnaire dertaier, et rem- 
bourses dans les valeurs déterminées par cette loi. 

II. Il en sera de même des dépôts ou versements en 
argenterie, bijoux él autres objets mobiliers, lorsqu'ils 
n’existeroul plus cil nature , ou que l'idculilé n'en 
pourra être régulièrement constatée, et le rembourse- 
ment en sera fait d’apres leur valeur estimative. 

III. Continueront a être restitues en nature , les ob- 
jets mobiliers compris dans l'article 11, seulement lors- 
qu'il» existeront, cl que l'identité eu aura été légale- 
ment reconnue, « onformément aux lois des 15 germinal 
an IV, el 3U pluviôse an V. 

IV. Tous dépôts faits, soit en assignats , soit en 
mandais ou promesses de mandais , seront liquidé* 
d'après le cours du jour qu’ils ont été faits ou versés 
dan» les caisses de lu trésorerie nationale : ces dépôts 
seront ensuite remboursés selon la loi du 24 frimaire. 

V. La liquidation des divers dépôts ou versements, 
mentionnés aux articles ci-dessus , scia faite par les 
autorités auxquelles elle a été déléguée par les lois et 
reglements précédents. 

VL Le ministre des finance» est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera imprime et inséré au bul- 
letin des lois. Signé LsaEVEixiàaE-LarBAtix; 

L au ab uk , secrétaire gênerai. 


MINISTÈRE DE Là POLICE GÉNÉIULE. 

Le ministre de la police générale de la République , 
aux administrations centrales de dcjmrtcment , 
et aux commissaires du Directoire exécutif prés 
ces administrations. 

Paris, le la frimaire an VU. 
Plaideurs administrations m’ont consulté , citoyens , 
sur les questions de savoir si elles avaient le droit de li- 
miter, «tans les passe-ports pour l'étranger, la durée du 
séjour que les porteurs pourront y faire , et quelles 
sont les mesures à prendre par ceux-ci pour rentrer 
avec sûreté , après le terme fixe daus leur possc-|»ori. 
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Il n’y a pas' Je Joute que les administrations cen- 
trales , auxquelles U loi Jonnc le droit d'accorder ou 
de refuser des passe-ports pour l'étranger , ont la fa- 
culté de limiter le délai dans lequel les individus qui 
en sont porteurs soûl tenus de rentrer sur le terri- 
toire de In République. 

Cependant , dans le Cas où des circonstances forcées 
les obligeraient à prolonger leur absence , ils doivent 
en soumettre les motifs aux ministres ou agents «le la 
République française dans les pays où ifs sc trouvent 
retenus ; et ceux-ci , après avoir vérifié l'exactitude des 
faits allégués, peuvent leur accorder, s’ils jugent les 
raisons légitimes , In-permission de rentrer en France, 
sauf aux autorités, chargées de statuer sur les questions 
d’émigration , à y avoir tel égard qu’il appartiendra. 

Le ministre de la police gé nr rate , 

Signé Dtrvai.. 

— Le général Beurnonvillc écrit qu'en remplissant 
les fonctions qui lui ont été confiées , il a été a môme 
d’acquérir, sur la situation politique des départements 
qu’il vient de parcourir, des renseignements précieux. 

Ceux qui forment la treizième division militaire 
sont ii la vetlle- do devenir le théâtre de nouvelles hor- 
reurs; les torches du fanatisme commencent ù se ral- 
lumer, et de nombreux assassinats annoncent l’arrivée 
des frénétiques agénts du cabinet de Saint-James : les 
Anglais vomissent sans cesse sur nos côtes des prê- 
tres réfractaires et «les émigrés ; ils débarquent des ar- 
mes et les font présenter aux habitants tics campagnes, 
en cherchant à séduite les plus influents d’entre eux , 
et à les éblouir par l’éclat de l’or et les promesses les 
plus brillantes. 

Le mouvement de révolte est organisé à Londres , et 
chaque ngetft reçoit , avant de s'embarquer , des ins- 
tructions particulières pour agir comme chef de canton- 
ou de division , ttihordonnément au plnn général dont 
la rébellion des Belges fait partie, sous la direction de 
l’émigré Béhague , successeur de Puisaye. 

C’est sur le département du Morbihan que se fonde 
le principal rsnorr des irréconciliables ennemis de la 
République; ils travaillent en même temps celui des 
Côtes-du-Nord. Jusqu’à présent le Finistère a été assez 
tranquille ; mais ils ont établi dans le département 
d’Ille-et-Vilaine le foyer de leurs sanguinaires intri- 
gues. Les autorités des campagnes sont dans la stu- 
peur; tout tremble à l’approche des événements qui se 
préparent} déjà beaucoup de fonctionnaire publics et 
des acquéreurs de domaines nationaux sont tombés 
sous le poignard du royalisme , et récemment des ad- 
ministrateurs municipaux de la commune de Lnudc- 
van ont été assassinés. Les habitants , dans plusieurs 
contrées., sont tellement terrifiés qu’ils n'osent pas 
même parler aux soldats républicains, dans la crainte 
de s’exposer au ressentiment des brigands, qui na- 
guère ont égorgé une malheureuse fille ouvrière dont 
le crime était d'avoir raccommodé dans un cantonne- 
ment le linge d’un officier supérieur. 

Les administrations centrales paraissent toutes ani- 
mées du meilleur esprit , cl les officiers généraux ri- 
valisent de zèle et de dévouement ; mais le nombre 
des troupes n'est nas suffisant pour qu'ils puissent 
prendre contre les factieux une attitude Imposante et 
déjouer leurs exécrables machinations. 

L'nc prompte augmentation «le force est nécessaire 
pour redonner la confiance aux agents municipaux, 
qui voient le glaive assassin constamment levé sur leurs 
lêtüv; pour Taire cesser la terreur qui s’ est emparée 
do esprits, pour arrêter la spoliation journalière des 
percepteurs des contributions et des patriotes présumés 
riche», et surtout pour assurer la juste punition des 
scélérats stipendié» . par un gouverneuieul etranger , 
pour déchirer le sein de leur patrie. 
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Pour arriver au but proposé, les movens ordinaires 
sont insuffisants, et il est indispensable d'investir les 
généraux commandants d’une très grande autorité : la 
luiblcsse des administrations fies rumpagucs a laissé 
Wrc au mal des progrès rapides; il faut que tout soit 
réparé par la vigilance active , le zèle et la fermeté des 
commandants militaires : nos intrépides soldats secon- 
deront leurs clirfs de tous leurs moyens, et l’on doit 
compter sur leur constance inébranlable et 'leur dé- 
vouement. Ces braves défenseurs de la patrie font des 
courses continuelles dans les campagnes , à la pour- 
suite des brigànds ennemis , et beaucoup d'entre eux 
ont déjà péri vit limes de la scélératesse qui sc revêtit 
souvent des couleurs de la liberté, pour porter plus 
sûrement ses coups. 

Le général Beurnonvillc cite un fait qui lui est per- 
sonnel. Le 12 frimaire , jour de son départ de Port- 
Bricux, il était attendu près le pont dit de Sainte- 
Anne , à peu de distance de Lamballe, par une bande 
de seize assassins prévenus de son passage par leurs 
fidèles amis, e-pions très actifs; le général n'avait qu'un 
seul chasseur à cheval d'ordonnance près de lui ; mais 
le général Romand avait écrit et donné ordre qu’un 
détachement du cantonnement de Lamballe vint à sa 
rencontre jusqu’à ce pool. Cette escorte de douze 
hommes , què le général Beurnonvillc ne s'attendait 
nas à trouver, et qu’il devança bientôt , en imposa aux 
brigands, ei leur rage frustrée sc tourna contre trois 
>ol«latsqui sc promenaient aux environs de leur poste, 
et, trompés par le coanime, s’avançaient avec confiance. 
Deux soldats ont été blessés, le troisième est tombé, trop 
dangereusement blessé pour fuir avec ses camarades. 

— Hommage, fait par l'adjudaut-génénl Clauzel, 
.ni Directoire exécutif, du tableau représentant \ Hy- 
< tropique , un des plus beaux qui existent en Europe, 
et qui lui avait été douné par le roi de Sardaigue. — 
RcÜcxious sur la légion romaine. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 4 NIVÔSE. 

Discussion sur la résolution relative aux adjudica- 
tions de domaines nationaux faites à des communes. 
Oudot combat la résolution. Régnier In défend. Elle 
est approuvée. 

Kn voici le texte ; 

Art. I er . L'article XXIII de la loi du 24 avril 1793, 
vieux style , est rapporte. 

IL Sont maintenue» , en conséquence , les adjudi- 
cations de domaines nationaux faites légalement , sam 
fraude ni violence , à des communes ou à des associa- 
tions d'habitants , avant la promulgation de ladite loi. 

III. I^es adjudicataires ou leurs suhrogalaires , qui 
auront déjà payé le prix de leurs adjudications, seront 
de suite remis en possession des objets aliénés; et ceux 
qui n’ont rien payé pourront, dans le délai de trois 
moi», demander l'envoi en possession , en justifiant, 
dans le même delai, qu’ils oui versé dans la caisse 
de la régie des domaines nationaux l’entier prix ré- 
duit d’après l'échelle de dépréciation de la trésorerie 
nationale. 

En conséquence tous arrêtés, et même tous juge- 
ments rendus entre les agents de la République et 
l'adjudicataire sur le fondement de l’cfi'cl rétroactif, 
seront considérés comme nou avenus. 

IV. Sont exceptés des dispositions ci-dessus les do- 
maines dont la revente autan été ordonnée et cfTcrtuéo 
en exécution du susdit article XX 111 de la loi du 24 
avril 1793 , auquel cas les seconds acquéreurs seront 
exclusivement maintenu». 
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CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DU 0 NIVÔSE. 

Impression d’un rapport de Gdnissieu , relatif à la 
commission de liquidation des émigrés du départe- 
ment de la Seine. — Kenvoi , à une commission spé- 
ciale, d’ohservalions , faites par Pollard, pour arrêter 
le cours rapide des banqueroutes. — Adoption d'uu 
projet de Duchltel sur les ventes publiques. — Dis- 
cussion sur le projet de Mallarmé relatif à la révision 
des jugements. Richard ( des Vosges), Briot (du 
Doubs) présentent des observations. Thiessé demande 
le renvoi à la commission. Adopté. — Discussion sur 
le port de la cocarde nationale. Buuuairc parle dans 
le même sens que Garreau , relativement aux étran- 
gers. Un membre demande que les individus jouissant 
du droit de citoyens aient seuls le droit de la porter. 
Renvoi â la commission. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 6 NIVÔSE. 

Adoption de plusieurs résolutions sur des assem- 
blées primaires, et d une autre qui destine la maisou 
nationale do l’émigré Cossé-Brissac, rue Nettve-du- 
Luxentbourg, à Taris, au timbre des cartes â Jouer. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DU 7 NIVÔSE. 

Bardou-Boisquetm rend compte de plusieurs assas- 
sinats commis dans le département de la Sarlhc : il de- 
mande l’envoi d'un message nu Directoire, cl la 
discussion , à compter du lendemain , sur la répres- 
sion du vagabondage et In responsabilité des commu- 
nes. Arrête. — Discussion sur le projet de Briot 
relatif aux ecclésiastiques sujets à fa déportation. 
Rouvclct le combat. - Est-ce à une nation grande, 

• libre et partout victorieuse , dit-il , qu'appartiennent 
-ces coups violents, ces traits d'inquisition d'état, uni 

■ décèlent la faiblesse, l im puissance ou la terreur des 

• gouvernements?..;. Quant à moi , je le déclare, si 

■ un tel projet était adopté, je ne connais pas dans 

■ mou département un magistrat qui le voulût exé- 

• ciller • ( Murmures) Ménard-Lagroyc émet line 

op'Uiou fondée sur les mêmes principes. Mourer pré- 
sente (les dispositions atténuantes, demande une- défi- 
nition plus précise du délit, et une nomenclature 
plus exacte de ceux que la loi regarde comme cou- 
pables. 


N" 103. lluotli 12 JVJtvdae* (I er Janvier 1709.) 


Alexandrie, le 18 brama ire. 

Copie d’une lettre du C. D , lieutenant (V artil- 

lerie de In marine , du fort du Phare '. 

Noos venons de recevoir la nouvelle que les habi- 
tants de la ville du Caire ci des environs se sont mis 
en insurrection contre nos troupes, par l'instigation 
des émissaires anglais; qu’on n été obligé de tirer le 
canon contre les révoltés; que les autres sont rentrés 
.dans l’ordre , et se sont rendus au générai Bonaparte 
en personne. 

La garnison d’Alexandrie s’étBÎl aperçue , le jour 
même de l’insurrection du Caire, nue les vaisseaux et 
les frégates anglaises , qui étaient devant le port d’A- 
lexandrie , avaient multiplié les signaux pour faire 
soulever aussi les habitants d'Alexandrie; mais ceux -ci 
n’nsèrcnt pas tenter le moindre mouvement , la garni- 
son étant toute sur ses gardes; et ils furent prudents , 
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car Ils auraient vraisemblablement perdu autant de 
inonde , s’ils avaient eu la même audace. 

Après l’insurrection du Caire, on y a levé 2 millions 
de contribution. 

On travaille k la construction de plusieurs forts pour 
mettre le pays ep état de défense. 

Londres. — M. Pilt présenta sou nouveau plan de 

(finances. 

R cp ubliqtft français e . — Pans. — Piccini , reçu 
au Conservatoire de musique. — Retour de la Médi- 
terranée contre les murs ÜAgqes-Morle.s ; depuis 
plusieurs siècles elle eu était éloignée de plus de 3,OüO 
toises. 


Extrait d'une lettre écrite du Caire te 28 vendé- 
miaire an y n. 

Sous le rapport des choses physiques nécessaires â 
l’agrément de la vie, rien ne nous manque. Le citoyen 
Bonaparte a le plus grand soin de nous 1rs procurer. 
Tous ceux qui s'occupent des sciences et des arts sont 
réunis dans un même quartier, et logés dans des mai- 
sons contiguë-. Ou se rcuuil, pour manger, par com- 
pagnies du sept ou huit. L’ordinaire dont je suis est 
composé des citoyens Bcrihollet , Monge, Kouricr, 
Geoffroy,’ Parseval, Dcscolils. Nous avons un cuisinier 
qui ne varieras extrêmement les plats, mois nous avons 
soin d'assaisonner nos tepasde joyeux discours, de 
discussions littéraires cl philosophiques, et ils sont Aussi 
agréables qu'aucun de ceux que j’aie faits en ma vie. 
Nous avons surtout uotre déjeuner qui esl délicieux : 
nous le faisons avec du lion moka , mêlé avec du lait 
excellent, c'cst vraiment une demi-heure de conversa- 
tion des plus agréables. 

Dans mes lettres précédentes , je l’ai mai que que 
dans ce pays-ci les femmes sont invisibles» : elles ne 
paraLscul dans les rues qu'avec un masque. J'ai en- 
tendu' à Paris de petites dames, mécontentes de la ré- 
volution, dire qu'elles aimeraient mieux vivre en 
Turquie que dans la République. Qu’elles y viennent, 
elles verront } Ici la femme parait convaincue qu'cllo 
est d'une espece inferieure à l'homme, cl dans le fait 
elle n'en est que la servante. I.cs femmes des particu- 
liers les plus riches travaillent à la i uisiue : ce sotUdcs 
femmes qui portent le mortier elles uiatcriauxaux ma- 
çons , toujours avec leur masque sur la figure. De uia 
vie je n’ai vu chose aussi dégoûtante. Ün voyageur, 
nommé Savary, a eu , je ne sais comment , la niaiserie 
de comparer ccs malpropres créatures à la princesse 
Nausicaa. Je lui pardonnerais s'il avait voulu sc mo- 
quer de la princesse; mais il admire tout de bon. 

Ces femmes, qui n’oscul paraître dans les rues que le 
visage voilé , y oui clé jusqu'à l'âge de dix ans entiè- 
rement nues. Tous les jours nous rem ontrons des 
filles de cet âge sans aucun vélciueul ; clics ne rougis- 
sent pas ; elles ne font rougir personne. Qu’eu dit out 
les gens qui soulicnncui que la pudeur esl un sculi- 
ineiil inné ? D'après coque nous voyous, on esl tente 
de croire que c'est une institution arbitraire , une 
unie convention dont l’objet varie dans les divers pays. 
Ici, c’est un crime contre cette vertu que de montrer 
son visage : c’est une imlécencc de laisser voir la main; 
on ne pivnd aucun soin pour cacher la poitrine cl les 
autres parties du corps. 

Dans et pays, les différentes religions sont en pré- 
sence ; leurs sertateurs affectent une grande rigidité 
dnns l'observance de leurs rites. Eh filent presque tbus 
en imposent. Les hommes d’une religion ne se croient 
tenus a observer la momie qu’fc l’égard des hommes 
de Icnr religion. lTs pensent qu’on peut sans consé- 
quence voler celui qui n’en est pas ; que sîl vie no 
mérite pas qn’on y prenne garde. Eu effet . (incite im- 
portance Dieu pcot-if attacher au bien et a la vie do 
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ceux qu’il a rôprdmés! Au Éurpltts, les musulmans 
sourie* plus nombreux, cl oui eu le gouvernement 
jusqu'il notre arrivée. Ils oui ( habitude de traiter les 
autres avec un gtxn«l mépris. Leurs mollahs oq prêtre* 
parlent avec beaucoup d'arrogance de la nécessité cl 
«le la supériorité de leur religion. Ils croient qu’à leur 
voix on doit se convertir; et. que si vous rési>tex 
Dieu vous aveugle (jour tous punir. Ils ont la dureté 
de Pojquiéil le plus excessif. Avant notre arrivée, un 
chrétien ne pouvait avoir d’antre monture qu'un âne; 
il était obligé de mettre pied à terre lorsqu'il passait 
(levant une mosquée ou devant un de ces mollahs. J’en 
connais qui ont eu «le viole rite&iiastonnndr* pour avoir 
oublié de descendre de leur âne il la rencontre rie te 
genre de personnages. De pareilles tü^nu tiens sont 
lâcheuses, mais clics n'ont plus re danger depuis que 
notu somme» ici : le* prçlres musulman» disent que 
c’est une grande diiniuuiiïm à la gloire «le Dieu. Je 
m'étonne qu'avant une haiiicsi amère et un si prolond 
mépris pour les chrétiens, les musulmans ne les nient 
pas chasses du pays où ils dominent. 

Tiirit'lri.— Analyse d'un ouvrage intitulé //nio/re 
de C tu l emblée constituante de France, 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEll des cinq-cents. 

811TE DE LA SF.AXCE DU 7. 

Opinion de Leclerc (de Maine-et-Loire) eonlrr le 
projet sur les prêtres sujets à la déportation. Opinion 
d Andrieux , qni propose de se borner a faire une loi 
contre ceux qui leur dminnront sciemment asile , en 
exceptant leurs pères , mères, frères et sœurs. Renvoi 
a une com mission. 


N- 103 Trldl 13 «ttrftae. (5 Janvier.) 

*pfrçu lies revenus publics, présenté 

par N. Prit dans la cljnmbrr drs communes. 

2ZZ* c SiZ ^ ( !? uri s l ,risM P-‘ r te Toscans pour 
se Mettre a I abri d une invasion drs Français. 

/JtyfiWW francaUe. — xY/cr.— Lettre du repré- 
sentant Itabray , annonçant l'apparition des Anglais 
sur les cotes , cl les mesures prises contre eux. 

/Vim. — Pruj«‘t du roi de Piémont pour favoriser 
le U« üartjiteincul des Anglais à Oueille. 

rariéiès.— Analyse de la tragédie XOnhii, par le 
citoyen Lenierctcr. ' " 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SK AN CG DU 7 NIVÔSB. 

Adoption d une résolution qui dégrève d'un mil- 
lion ciuq cent mille francs les département de 
Mainc-rl-Loire , des Deux. Sèvres, de la Loire-Infé- 
rieure et de la Veudcc. — Approbation de la résolu- 
tion qui porte que lcdéfauld'eiiuncialiou desaneieuues 
matricules des huissiers ii'rntratnc pa 
leurs actes. 


: pas nullité de 


CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

8 RANCE DU S NIVÔSE. 

Sur la proposition de Joniiert (rte l'Hérault), atlop- 
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lion du projet sur les congés absolus. — Rapport de 
Bmilay-Paty relatif «nx pétitions rte divers thrfs rte 
fabriques rt'imlirmies établies en France. 

-V. 11. Dans la séance du 1 3 le* deux conseil» ont 
reçu du Directoire le message suivant : 

Quatre-vingt mille Napolitains avaient innndé le ter- 
ritoire de la république romaine sans déclaration de 
guerre ; forcée de ne conserver dans Rome que le châ- 
teau Saint-Ange , l’armée française avait dsl aux Ro- 
mains : Dans vingt jours nous rentrerons dans vos 
murs. Il lie s'en est écuulé que dix-sept et Rome est 
libre. 

Porto-Foi ino, Terni , Civita-Caslellana, Monleroai, 
Olricoli , Calvi , Rieti, Civîlelia-del-Trono , Canta- 
lupo et Slurla ont vu successivement nos gueiriers 

combattre et vaincre. 

Douxc mille prisonniers, 99 pièces de canon , J | 
étendards et drapeaux , 3,000 chevaux ou mulels , les 
bagages cl les caisses des fuyards pc is , sont les fruits 
de vingt jours de campagne. 

L'armée napolitaine est en pleine dérnnle. Mark et 
le roi ont fui les premiers. L'armee française marche 
sur Naples. 

Au Conseil des Cinq-Cents, Esrhasaériau V aîné , 
Porte et Mnrvaud (de la Charente) ont pavé un juste 
tribut d éloges aux oouveaux et décisifs exploits de 
1 armée. 

Le Conseil a déclaré qu'elle ne cessait rtc bien mé- 
riter de la patrie. 

Nous apprenons par des relations particulières 
qu d n y a point eu d'engagement général : mats que les 
•Napolitains ont toujours clé battus dans tes rencontres 
qu ils ont cherchées , ou qu’ils nont pu éviter. 

Le général Eblé , qui commande l'arliilerit françai- 
se, avait été autrefois envoyé il Naples par la courïle 
F rance , nom organiser ries écoles de celte arme. Il a 
reconnu les pièces dont II avait dirigé la confection , ét 
a trouvé parmi lesprisunuiets un grand nombre de’ses 
élèves. 

Les troupes romaines ont soutenu la réputation 
qu elles s’claieul faite «Uns les premiers combats du 
■ dîtte guerre. 

Un corps de cavalerie, placé sur les derrières de 
i armée napolitaine , lut enveloppe par les républi- 
cains ; Ou F rançais , Damas , les roui mandait. Sommé 
de sc rendre, il répond qu'il estime trop les Français 
pour se déshonorer à leurs yeua en se rendant sans 
combattre; scs soldats, heureusement pour eux, ne 
partageaient pas l’opinion de leur commandant ‘ Ils 
mirent bas les armes; et Damas, abandonné (1rs siens, 
chercha son saint dans ta fnite. 

On prétend qn'fl y a beaucoup de troubles à Naples ; 
il n'est pas sùr que le roi fugitif y soit bien reçu. . 

Voilà donc encore une victime couronnée sacrifiée à 
l'ambition de Pilt. - 



N° toi. tyiturlisli 14 Ntii'das*. [3 Janvier.) 


Londres. — Discours de M. Pitt sur les finances et 
les dépenses de l’an 1 799. 


REPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Parij, l«* 13 nivfae. 

C’est le 9 frimaire que le grand roi do Naples entra 
d.ins Rome à la tête «le son .innée. Il installa sa per- 
sonne royale dans le pnl:iis Farnèse , et sur-le-champ 
princes, prélats, valets titrés, valets sans titre, «rno 
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courir pour complimenter le conquérant. Le pauvre 
homme , clans l'ivresse d’un si grand succès , perdit la 
tdlc au point de dire qu'il comptait aller visiter le 
nord de l’Italie. Nous avons quelque raison de croire 
que sa majesté ne s’arrêtera pas eu si beau chemin , et 
qu'auparavant elle sera l’un des plus beaux ornements 
du nord de l’Europe. 

Le roi et le clergé, voulant donner à la fêle de Noël 
tout l’éclat dont elle est susceptible, ont prié lepapc 
de revenir à Rome pour la c élébrer en personne; le 
saint «père a , dit-on , accepté ; omis on doute qu’il soit 
arrivé pour le 25 décembre, il a mis beaucoup de 
temps à se mettre en route. 

Au moment qu'il faisait ses préparatifs pour retour- 
ner à Rome, il prenait ses précautions pour en sot tir, 
dans le cas où les Français viendraient encore à l'en 
déloger. 

l.e saint* père aurait bien voulu se dispenser d'un 
retour qui ne fera que lui rappeler de tristes M.uvenirs, 
sans lui eu rendre l’objet; nuis comment refuser d’al- 
ler visiter le Dieu naissant , que les' mit de la terre 
sont ailes adorer? c’eut été manquer clans celte cir- 
constance à un devoir indispensable pour lui , surtout 
comme puissance terrestre...» un peu impuissante il 
est vrai. 

Si I» prières cl les intercessions des prêtres attirent 
la faveur céleste sur les drapeaux du roi de Naples, on 
pourra dire qu’il l’aura bien mérité. Il |>ousse la défé- 
rence et ses soins alteiilils à prévenir tout ce qui pour- 
rait causer le moindre désagrément au cierge , jusqu'à 
n'oscr faire tirer le canon dans l'enceinte de Rome , 
de peur de troubler l'exercice de la dévotion. 11 me- 
naçait depuis longtemps de donner l assant à ces co- 
quins de Français qui occupent le château Saint-Ange; 
nuis on a annoncé l’approche du saint-perc. Il a craint 
que le bruit de l’artillerie ne portât S'cllioi dans l'âme 
du saint vieillard ,et une grande messe a été ordonnée 
en place de l'assaut. Les Napolitaius ont chaîné tran- 
quillement Gloria in cxcctsts ; cl les Français, de 
leur côté, ont entonne la Marseillaise. 

Provisoirement les Napolitains ont été chassés de la 
marche d’Ancône, comme nous l’apprend une Ici tu- 
ile cette ville du 18 frimaire; la petite ville d'Ascoli, 
où une multitude fanatisée avait ru la lâcheté de mas- 
sacrer quelques Français malades, a éprouvé les ef- 
fets d’une juste vengeance. Nos troupes ont pénétre 
dans l’Abruzze ; on croit qu’elles se sont emparées 
de Pescorn. 

— Notice sur la découverte cl la publication pro- 
chaine des poésies originales d’Ûsstan. — Lettre du 
citoyen J.-ll. Kouquie, qui dctncul la nouvelle du 
désuritiriueiil des habitants du pays de Juliers, par 
l'administration centrale d'Aix-la-Chapelle, insérée 
au n° 84. 

fariétes. — Arliclc sur les üiianccs, signé Petit. 


COÛTS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SUITE UK I.A SÉANCE DU 8. 

Fin tlu rapport île B<>ulay.-P.ity : il propose In pro- 
hibition absolue lie !uulcs‘toilf> de coton peintes ou 
imprimées provenantes de labricaliun étrangère. Der- 
gnsse-Laziroulle et Mausord combattent ce projet. 
Ajournement. — Kapport de J.icipieinmot , et projet 
iiilcrpretatd drla'loi du 17 nivôse, sur les successions. 
Reynnult (de l’Orne) demande l'ordre du jour. Gre- 
nier défend le projet. Eudes appuie l’ordre du jour. 
Adopté. — Comité général. 


CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 8 NIVÔSE. 

Approbation de diverses résolutions sur des assem- 
blée» primaires et eommunales. — Séance ajournée 
au 1 1. 

SUPPLÉMENT. 

Lrtlrc du ministre de l'intérieur, François f de Neuf- 
châlcau) , aux administrations diverses delà Répu- 
blique, sur la propriété des pièces de théâtre. — 
Le tire du même aux .administrations centrales : il 
leur adresse le rapport de l Ecolt de médecine de Pa- 
ris sur les inédic.iun nls à employer dans les nuisons 
de saute et de réclusion. 


iN° 105. Quintidi 15 (4 Janvier.) 


Ru\tadt. — Stagnation des négociations. 

De Home , le *26 Jri maire. — L’année française , 
après avoir livré plusieurs combats partiels à l’armée 
napolitaine, forte de quatre-vingt mille hommes vient 
de la t li.tv.cr entièrement du lemtoire de la république 
romaine. Les troupes napolitaines ayant clé battues à 
Porto- Fenuo , Terni, (iivita-Castellana , Montcrosi , 
Oli'icoli, Calvi, Ricli , Civita-dcl-Trono , Canüdupo , 
Sloita , sc sont repliées, en désordre vers le royaume 
de Naples. 

Le général Chnmpionnet s’était avancé lu 22 pour 
livrer bataille à l'armée napolitaine; mais le roi cl le 
capitaine general Mack ont préféré abandonner leur 
armée cl se retirer précipitamment l’un et l'autre à 
Naples , où la fomentation des esprits faisait craindre 
un soulèvement général. Ce general Mack était pour- 
tant un grand homme, à ce que I on disait; dans cette 
circonstance il a cependant prouvé que son insolence 
ne pouvait être égalée que par sa lâcheté. 

Le fruit des divers combats qui oui eu lieu depuis 
dix-huit jours consiste en douze mille prisonniers , 
quatre-vingt-dix-neuf pièce* de canon, vingt -un éten- 
dards ou drapeaux , Lois mille chevaux ou mulets , 
les bagages et les raisses inililaireadrs fuyards, avec une 
énorme quantité de fusils. 

La rctiaitc ou plutôt la fuite du capitaine général 
Mark a été si précipitée qu'il a oublié de donner l'or- 
dre de se retirer a un corps de quatre mille hommes 
posté aux environs de Civita-Castvllaita. Ce corps s’e- 
taiil présenté pour passer le Tibre à Rome a été atta- 
qué par les troupes françaises, qui lui ont pris tous 
ms canons, lui ont lait dix*huil cents prisonniers , tué 
ou disperse tout le reste. 

L'armée napolitaine est en pleine déroute; nos 
troupes ont déjà pénétré dans les étals de ce roi vain- 
cu ; la gauche de l’armée est à Pescara , cl le centre 
occupe Aquila. 

Le gros de l'armée française marche sur Naples. 

Lucerne. — Formation d’nn corps dn 8,000 hom- 
mes de troupes auxiliaires , exercées suivant l'ordon- 
nance française. 

/{(•publique française. — Hoche fort. — Nouveaux 
details donnés parle citoyen Pii Ion sur la prise de 
la frégate anglaise CEmbuscattc. 

paris. — À ébat f;ùt par l’amirauté anglaise (les 
vaisseaux français pris par l'amiral Nelson. 


Le prince Pignatclh au chevalier Priocca , minis- 
tre de S. M. le roi de Sarda-gne. 

If aptes, le U octobre I7W. 

La Providence est fatiguée de favoris>r le crime , et 
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la cause <1 m rois ne sera plus flétrie par les rigueurs 
do la bi/arrcforlmir. La bataille d'Aboukir doit être le 
signal du réveil énergique de l’Europe , et la nation 
anglaise joui! <1 une gloire à laquelle auraient pu as- 
pirer certaines puissances , si l'intérêt particulier n’a- 
vait pas prévalu sur l'intérêt général du continent. 
Nous pouvons dire que sir George Nelson a dissipé 
ce charme nui semblait avoir subjugué tous les peu- 
ples ; Il semble que, même eu vous écrivant, j'entends 
ce murmure léger qui circule sur tous les points de 
l'Europe, pour apprendre à chacun qu'avec de la pru- 
dence et du courage il peut contribuer à la ruine de 
ce gouvernement régicide, le fléau des rois et l'oppres- 
seur des peuples. 

Je vous répéterai, M. le comte , ce que sir Nelson 
a dit lui-même au roi mon maître, lorsque sa majesté 
daigna descendre a bord de l'amiral anglais : * Sire, un 
gouvernement révolutionnaire est un torrent grossi, 
pour ainsi dire, de tous les crimes de l'audace; mais^ 
lorsqu ij trous e une digue dans son débordement, 
ses eaux stagnantes se dessèchent dans les immenses 
rairies nu’il n couvertes par ses inondations; et, retiré 
ientôt dans sou ancien lit , il n’est plus qu’un faible 
ruisseau comme il était avant.» Oui. M. le comte, vous 
pouvez être convaincu que la nation française a fini 
son rôlo chevaleresque , que* la chute éclatante de sa 
puissance maritime doit nécessairement entraîner sa 
décadence continentale. L’Anglais nous donne un 
exemple auquel doivent se rallier tous les gouverne- 
ments ; il vient de frapper les pieds d’argile de ce co- 
losse, cl le cotosae est ébranlé. 

Vous pouvez assurer sa majesté sarde que les nou- 
velles les plus heureuses viennent de nous arriver de 
Berlin : je ne vous apprendrai pas cependant que 
cette cour accède li la coalition; l’influence française y 
domine toujours, et l’incertitude du cabinet de Berlin 
parait sc communiquer à celui de Vienne; mais de 
grands événements décideront peut-être ces deux puis- 
sances , et ccs événements décisifs s'élaborent, en 
quelque sorte , dam le vaste génie du prince Repnin. 
Je n ai pas besoin de sous observer que derrière 
Repnin nous desons apercevoir le puissan; empire des 
Russies , la Porte ottomane et toutes les forces de la 
Grande-Bretagne. L’ambassadeur russe mande a M. le 
chevalier Actnn qu'il ne peut rien sur l’esprit de Fré- 
déric , qu’il renonce même au projet d’arracher la 
cour de Vienne à sqn système d’une timide tempori- 
sation ; mais que si Naples sc déclaré , et si dans le 
Piémont vous continuez a creuser, dans le silence 
d’une prudente circonspection, le tombeau des Fran- 
çais , alors il répond d’une grande révolution dans le 
système de l'Europe, et qu’une fois la campagne com- 
mencée elle ne se terminera pas sans amener des 
changements auxquels on est loin de s’attendre. 

A la réception de ces dépêches, il §’çst tenu uu 
conseil secret dans le cabinet aux livres de la reine. Le 
chevalier Actona développé avec cette dialectique élo 
qucnlo, que ses ennemis privés admirent même en lui 
toutes les chances qui semblaient assurer le succès de 
la coalition ; il a fait voir la triple alliance du Nord 
comme nous protégeant par une masse de forces qui 
peut nous faire hasarder l'offensive avec la plus entière 
sécurité. Brûlons une seule amorce , a-t-il souvent 
répété, le congrès de Rastadt est aussitôt dissous , les 
armées impériales d’Italie et d’ Allemagne s’ébran- 
lent ; si la Prusse reste neutre , au moins fera-t-elle 
chèrement payer à la France sa neutralité. C'est sur 
la position militaire dès républicains dans la Lombar- 
die , l'état ecclésiastique et le Piémont, que le ministre 
se confie avec la plus entière assurance pour le succès 
décisif de cette campagne. 

Je crois remplir les intentions du roi mon maître 
en vous assurant, M. le comie, que la délivrance de 
ritâlic tient, en ce momciit. à l'intérêt que sa majesté 
U 0 Sérit. — Tome ///, 
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sanie voudra prendre pour la cause de ses amis com- 
muns. Nuire contrée peut devenir encore le tombeau 
... nat! on française* si les Piémonlais courageux, au 
milieu des fer» pesants dont le peuple régicide les ac- 
cable, conspirent dans le silence de la servitude la 
mort de leurs tyrans. 

Nous savons ici que des membres du conseil du roi 
votre maître circonspects jusqu’à la timidité, reculent 
il horreur a la seule idée de parjures et d'assassinats 
comme si le traité d’alliance qui lie sa majesté sarde au 
gouvernement français, pouiait être un litre politique 
que I on doive respecter. La fonte oppressive du vain- 
queur no 1 a-t-elle pas dicté ? Ne IW-vous nas ac- 
cepte pour plier sous la dure nécessité des plus malheu- 
reuses circonstances ? Mais de tels traites sont des 
injures dont on se venge eu les violant à la première 
occasion favorable qui se présente. Comment , en 
présence d'un roi prisonnier dans sa capitale, envi- 
ronné de baïonnette* ennemies, appeler assassinat le 
massacre partiel des soldats de vos tyrans! La faiblesse 
n a donc pas de ressources légitime» contre la forre 
oppressive î Parce que l'ennemi entrelace vos chaînes 
des rameaux d'une paix florissante , est -ce un crime 
que de "en écraser ? D'après l'axiome des républi- 
cains, le baiser fraternel qu’un tyran veut bien rece- 
voir de nous doit être uu coup mortel qu’on dirige 
contre son sein; et, pour parler à la française, Brutus 
poignarda César qui l'embrassait en l’appelant son fils. 

Oui M. le ciiinte , sa majesté sarde , sans armées 
sans places fortes , se trouvant même environnée de 
bataillons républicains, peut encore aspirera la gloire 
de sauver l’Italie. 

Les troupes françaises sont éparses dans le Piémont 
sous la foi des traités; il faut exalter le patriotisme 
piémonlais jusqu'au sentiment du plus effervescent en- 
thousiasme , cl que chaque habitant aspire ainsi à 
I honneur d’étendre a ses pieds un des ennemis de son 
pays Cra massacres partiels seront plus décisif» pour 
le Piémont qu’une balnille rangée , et jamais la juste 
postérité ne flétrira du nom d’assassinats ccs actes 
énergiques de tout un peuple qui marche, sur les ci- 
dav res de ses oppresseurs, à la conquête de sa liberté. 
Jcspcrc, M. le comte, que vous forer, valoir ces consi- 
dérations puissantes dans le conseil de sa majesté 
sarde , et qu’elles ne Irouveront pas d’opposition dans 
une cour si cruellement viclimée par les républicains , 
et que les puissances coalisées premicul sous leur pro- 
tection spéciale. 1 

Croyer, M. le comte , que je suis avec les senti- 
ments de, etc. 

Extrait if une lettre du même au même . 

Naples, le 4 octobre I7us. 

(Cette lettre est jointe à la précédente.) 

J’avais fini ma lettre , lorsque l'arrivée de Berlin 
de M. le baron d'Awerveck , agent secret de sa majesté 
britannique , m’a fait retarder le départ de mou 
courrier, poui vous mander des détails du plus grand 
intérêt. 

M. le baron d’Avvcrvcek , le diplomate le plus actif 
du continent , qui semble sc mullijilier partout où il 
peut servir les intérêts de cette cause qui devrait réunir- 
ions les princes de l'Europe contre la Fraisée, après 
avoir été à Carlsruhe, comme vous Paves su, pour 
entrer en pourparlcr avec M. le comte de Mcltarnich 
est parti pourBcrlin , combiner avec le pi inre Ucpniiî 
les rèssorts qui doivent rattacher a la coalition toutes 
la puissances intéressées. Il arrive en ce moment ■ et 
l’entretien que je viens d'avoir avec lui me fait in-Uler 
auprès de vous sur la grande importance des observa- 
tions que j’ai pris la liberté de v ou» soumettre. 

Le baron doit écrire à M. N’" (cet émigré niçard, 

SS 
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gouverneur do Tut in, dont j’nioublié le nom), en 
l’invitant de voilà communiquer sa lettre. Vous verre/., 
M. le comte , que la fortune cessera tle nous être re- 
belle, si nous avons le Courage delà violenter. Le génie 
du prince Repnin , secondant les vastes conceptions 
du cabinet de Saint-James , se dispose à oui venir en 
lugubres cyprès les lauriers dont les républicains 
ont couvert ri talic : nos braves Napolitains coinntan- 
dé* par le général Mark sonneront les premiers le 
tocsin de mort contre l'ennemi commun ; cl du som- 
met du Capitole nous annoncerons à l'Italie, nous 
annoncerons ii l'F.uropc nue Vheure du réveil est 
sonnée : alors , infortunés I’iémoiilals , agite/, les chaî- 
nes, que vous êtes forcés de porter, pour en frapper 
vos oppresseurs. 

La Ligurie et la Cisalpine, qui paraissent en ce mo- 
ment des rempart! politiques érigés pour la défense 
de la France et l’asservissement de l’Italie , vont de- 
venir un volcan (pii dévoiera leurs protecteurs : le* 
furies démagogiques sont déjà lancées dans le sein de 
ces républiques éphémères ; les esprits y sont exaspé- 
rés ;la force militaire est devenue le soutien de la tur- 
bulence factieuse ; son état politique chaque jour y 
prend une force nouvelle, cl le général français vient 
de son Autorité privée y détruire l’ouvrage de son 
gouvernement , annulant ses choix, replaçant ceux 
qu’il avait destitués. Vous devez savoir, M. le comte, 
combien nue telle confusion nous est utile, et combien 
il nous importe de saisir cet heureux à-propos en 
oiTiont des vengeurs à tous ces mécontents , que tant 
d'm tes arbitraires ont dû multiplier. 

Je prends donc la liberté de recommander à votre 
attention particulière la lettre «pic vous communi- 
quera M. N.... (l’cmlgré niçarJ dont j’ai oublié le 
nom.) 

Je suis avec la plus haute considération. 

Le baron tC Aivcrvech (1) fi A/.... gouverneur tle 
Turin. 

ffiaplci, le 0 octobre I7M. 

Je suis arrivé depuis deux jours de Berlin ; M. le 
prince Pignatelli a uû mander dernièrement au comte 
i’riocca l’heureux résultat des négociations. Malgré 
l'opiniâtre neutralité de la Prusse, et les tâtonnement* 
timides du cabinet de Vienne, le prince Repnin saura 
soutenir, par des allié* puissants, tous les princes 
«pii voudront délivrer l’Europe de l'influence fran- 
çaise , et le gouvernement britannique , unissant ses 
cl for U à ceux de la Russie , aura la gloire de pacifier 
le continent, puisque certaines puissances , s'isolant 
par des traités particuliers , paraissent voir avec une 
apathique imoucianec l’asservissement du reste de 
l'Europe. On reprochera peut-être un jour à l’Angle- 
terre *or. alliance avec ntteien ennemi des princes 
chrétiens, et l'intervention qu elle donne aujourd'hui 
a la Russie dans les affaire* du coulinent ; mais les 
circonstances extraordinaires qui l'environnent né- 
cessitent un développement hardi dans son système 
politique. 

Lu France est devenue un colosse qui pèie sur un 
côté de la balanee ; il faut donc créer un contre-poids 
encore pins puissant qui i'cniratnc. Il faut avouer , 
Monsieur, qu'aucune puissance ne joua jamais un plus 
beau rôle que celui dont vient de s'emparer la Gran- 
de-Bretagne : sa gloire nécessairement doit rejaillir sur 
tous les états qui voudront, non partager ses périls, 
mais s’a**oeier à scs triomphes : le Piémont surtout 
doit s'intéresser à sa cause, puisqu'elle lui garantit de 
lui faire reprendre sa place parmi les puissances con- 
tinentales, si, alliant la prudente circonspection au 

(I) Ce baron d'Awrrrveck, ami familier de Pitt , est le 
directeur secret do lV\pivun*[jc britannique sur le conti- 
nent. 
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courage le plus déterminé, il oppose aux légions fran- 
çaises qui I inondent ccs attaques. partielles auxquelles 
le peuple, mèinc le plus docile, se trouve excité par le 
sentiment de l’orgueil national, lorsqu’on a su l'exalter 
jusqu'au fanatisme. 

Sir Sidney, l’ambassadeur de la cour de Londres -à 
Berlin , vient de concerter avec le prince Repnin lé 
coup le plus hardi que la diplomatie moderne pouvait 
concevoir dons les circonstance» actuelles , pour faire 
violence en quelque sorte à l'indécision de l'Autriche. 
On fera commencer les hostilités par la cour de Na- 
ples : le traité d'alliance ofTeusive et défensive, conclu 
entre ccs deux puissances , autorisera sa majesté sici- 
lienne h requérir le contingent autrichien : alors toute 
l’Europe s'ébranle sür les rive* du Bosphore comme 
sur celle* du Danube, s ir lus bords du Dnieper, comme 
sur ceux du Rhin, pour sc précipiter en masse sur le 
peuple usurpateur ; et c'est alors que lu Tamisa sc 
mêle avec un juste orgueil aux flot* de l'Océan, |»our 
porter à tou'es les rive* européenne* le laurier triom- 
phal entrelacé du pacifique olivier. 

Peut-être qu’au moment où vous recevrez ma letlrc* 
le* hostilités seront commencées , et l’éteodaid napo- 
litain, conduit à la victoire par le célébré Mack, Uol- 
lei a sur le sommet du Capitole. 

Nous voulons la guerre avec d'autant plu» de sécu- 
rité, que l’ennemi s’obstine a vouloir la paix : il In men- 
die mèinc comme la plus insigne Tuteur. La Directoire, 
oubliant son ancienne fin te, semble briser son front 
d’airain sur les degrés de tous les trônes de l'Kuropu , 
pour nous faire illusion sur son agrandissement gigan- 
tesque, et sur U faiblesse de ses lessorl» domestiques. 
Il veut ainsi nous donner le change sur son impuis- 
sance réelle, alin quenoiit ne voyions dan» elle qu’une 
excessive modération ; niai» ce gouvernement ne noua 
trompera pas sur J’csscnca qui le constitue; iiuus sa- 
vons que fefîervrscencfl révolutionnaire, qui semble 
avoir fait jusqu’ici le principe de sa force, est épuisée 
par ces longs effort» qu’il dirige depuis si longtemps 
(outre te repos de l'Europe. Il ne icgatdo plu» la Ci- 
salpine comme un rempart de première ligue , qu'il 
peut opposer a des agressions étrangères ; mai» ce pays 
do nouvelle conquête l'iuquièie par l’efUrvescenco 
factieuse dont nous alimentons la guerre , et par la- 
quelle nous neutralisons celle espèce de régularité po- 
litique qu'il essaie eu vain d’organiser. 

Déjà les feux de la guerre civile embrasent les pro- 
vinces brabançonnes ; les Grisons ii< luiront en respect 
l'Hclvétic; la Cisalpine sc répand en forfanterie ré- 
publicaine, mais c'est par sa turbulence démagogique 
que nous la combattrons. Le prince Repnin m’a dit 
que toutes les instructions qu’j 1 envoyait aux person- 
nages les plus influents de la Lombardie, et qui veu- 
lent arracher leur pays au jougde la France, tendaient 
à tuer le républicanisme par ses propies folie* , alin 
d’opposer à l'influence du Directoire les principe» 
mêmes de liberté dont il sa constitue l'apôtre univer- 
sel. Aussi vous n’avez pas du voir avec étonnement 
les changement» que nous avons provoques de la 
fougue hautaine du general français qui commande a 
Milan ; certains dissentiments entre l'ambassadeur 
Trouvé cl lui no noos avaient pas échappé. 

L'agent diplomatique voulait modifier les institutions 
politiques de la nouvelle république, d'après cel es- 
prit de conciliation dont le Directoire français semble 
s'être fait uu système pour consolider son autorité au 
milieu même de la tourmente des factions. Le général, 
par le sentiment d'une rivalité jalouse, s’est environné 
de tous les éléments révolutionnaires qui se trouvent 
froisses dans la nouvelle organisation. Les cercles ja- 
cobilcs étaient fermés ; son palais cal alors devenu le 
point de ralliement des démagogues les plu* exaltés; 
enfin il a lait intervenir son autorité militaire pour 
protéger le.* principe* violés, rétablir dans leur iuté- 
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grité le» droits de la touveiainelé nationale. Il a donc 
tout bouleverse pour inoculer , dam toutes les parties 
de U république cisalpine, la perfection démagogique. 
Les premières magistratures ont été renouvelées , et 
l'outrage de l'ambassadeur non seulement a été an- 
nule , mais encoTO déclaré, par des placards , atten- 
tatoire aux droits politiques de ce souverain en tu- 
telle. 

La Ligurie va se ressentir de toutes ces crises con- 
vulsives ; les troupes françaises seront dinéminées 
pour protéger ce tripotage politique; et c'est alors que 
l'Italie pourra se venger de scs oppresseurs : les braves 
soldats piénionuis trouveront ainsi le chemin frayé 
pour se réunir sous les étendards de la redoutable coa- 
lition. Voilà, Monsieur, le plan combiné par le vaste 
génie du prince Itepnin , dont vous voyez aujourd'hui 
les premiers développements. Vous pouvez assurer 
votre cour que la Grande- Bretagne ne s’allie avec sa 
majesté l’empereur de toutes les Hussics, que pour ga* 
ranlir l’existence politique do iliaque prince qui se 
trouve enveloppé par Ira tourbillons révolutionnaires, 
qui jusqu'à présent mil soumis tant de provinces à la 
Fiance républicaine. 

{Extrait de l'Ann det fois.) 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

BEANCE DU 0 NIVÔSE. 

L'ndtniuist ration centrale de M>iiiic*nt-Loiredeiuaiu)e 
le placement d’un lycée dans In commune d'Angers. 
Renvoi. — Texte d'un message du Directoire relatif 
à la situation politique des départements deJ'Ouest : 
il demaude une loi *ur la responsabilité des commu- 
nes , In remise de la peine aux complices qui auront 
fait des révélations importantes, etc. — Impression 
d'un rapport <ü£uçrrraud sur uii supplément de cré- 
dit de 2t> millions a accorder au ministère de In ma- 
rine. Boulay-Paly fait arrêter uu message au Direc- 
toire pour réformer les abus dans aile partie. — 
Rapport de Delpicrrc sur Je partage des biens com- 
munaux. 


N° 106. 16 iVtrdise. (6 Janvier.) 


Pérouse , le JO frimaire. — La commission fran- 
çaise , établie à Homo auprès du consulat, vient d’a- 
dresser aux Romains la proclamation suivante, qui est 
une espèce de prédiction que l'eifct n’a pas tardé à 
vérifier. 

« Romains, un ennemi qui a juré d’anéantir votre 
liberté a cru pouvoir outrager impunément la Grande- 
Nation , qui vc«i vous la conserver ; fl a employé Con- 
tre sous l.i trahison et la force; il vous a attaqués sans 
déclaration préalable, contre les droits des peuples 
qui autorisai! chaque nation h se donner le gouverne- 
ment nui lui convient; contre la fol des traités qui le 
liaient a la France. 

» La prudence, qui prépare toujours le succès, a 
voulu que l'année française se repliftl pour concentrer 
ses forces. Deux grandes victoires ont déjà justifié ce 
mouvement. L'armée française est tottjmtrs invincible 
quand elle t’avance pour punir des rois perfides. 

» Romains , voila comme les Français vous abandon- 
nent ; voilà comme leur gouvernement vous sacrifie 
aux tyrans. De nouvelles troupes sont en marche pour 
venir at» joindre à notre armée victorieuse, et bientôt 
vous ne compterez plus d’ennemis en Italie. 

u Mai», tandis que la France verse le sang le plus pur 
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pour assurer votre liberté et votre indépendance, vous 
devez éclairer la marche tortueuse de vos ennemis in- 
térieurs; votre devoir est de les contenir et de Ica 
punir. Déjà fa ville de Viterbe . dont les habitants ont 
donné l'exemple du pillage et de Fia— tint des Fran- 
çais, a subi une vengeance aussi juste qu’cclatante. 
(Viterbe a été saccagé et livré auz flammes.) 

» Toute commune qui se révoltera , ou qui snuflïiia 
que les Français ou les patriotes romains soient pillés 
ou assassinés, qui empêchera la circulation des con- 
vois de vivres ou d’argent destinés pour l’armée fran- 
çaise, sera soumise à une exécution militaire, et même 
livrée aux flamme* , suivant les circonstances. 

• Républicains romains , n'oubliez jamais ce que la 
France fait pour vous. Fôrihez-vous , à l’exemple de 
ses guerriers , dans l’art de défendre votre liberté 
pour laquelle ils combattent aujourd'hui ; obéissez à la 
voix du général en chef Championnet ; la victoire a 
toujours suivi ses pas , clic lui sera encore fidèle; il a 
déjà combattu nu nom de la Grande- .Nation , pour la 
plus belle des causes, qui est celle de toutes les nations 
contre les rois agrcNseurs. 

* Signe Dufort, Bertuoj.io , Suri-Maatis. » 

République française. — Saint Dominguc. — 
Proclamation de l'a Jministrttion municipale du Cap 
au sujet des événements arrivés au Port- Liberté, nu 
mois de vendémiaire an VIL 

Paris v — Destitution dit conlre-amiral Lclnrgc. — 
Destruction des brigands daus le département de la 
Loire-Inférieure. — Situation rassurante des départe- 
ments réduis. 

Spectacles . — Odéort . — Analyse du drame de 
Misanthropie et Repentir, 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SllITH DE LA SÉANCE DI: ». 

Fin du rapport lit- Delpicrrc. Ajournement du pro- 
jet qui a etc combattu par Mansord et Trumeau. 

SÉANCE DU tl NIVÔSE. 

Renvoi il 1.1 commission d une pétition dit citovrn 
Ifervicu , relative aux faillites et banqueroutes.' — 
Motion do Latqacq relative à I» discussion sur le 
traitement des jugés. — Adoption d'un projet de ré- 
solution, présente parDnpIaulier (de laüirmidr),snr 
le paiement de la durée île» rentes viagères , cl des 
usufruits dus oux émigrés et aux prêtres déportés. 


N° 10*. Ke|>ti<li 10 .Visô.e. (G Janvier.) 


N 'aptes. — Tyranuic exercée sur les biens et les 

personnes. 

T.rin , — Discours du citoyen Evonir, ministre de 
la République française , pour l'installation du gou- 
vernement provisoire piéiuonlais. 

Ré))ubhnnr fnmniir. — Rassemblement et dis- 
persion do brigands dans la département du Doubs. 

Bruxrltes. — Arrêté de radministration centrale 
contre les fonctionnaires publics qui sè cachent à 
l'approche des troupes de la République, pour se 
dispenser de les loger. 

Paris. — Lettre du ciloyèu Laraitrie, aide de camp 
du général Championnet , au président dn Directoire, 
dans laquelle il sc lune du désintéressement dcsmnri- 
hiers de Roanne. — Lettre dn ministre de l'intérieur , 
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François (de NeufchiUeau) , aux admiiiislrntiuns cen- 
trales, relative à l'exemption du droit de passade à 
accorder auxéquipagrsct voilures vraiment militaires. 

— Lettre d'un Autrichien à Rastadt , sur les désa- 
va litages de la guerre contre la France. 

Littérature. — Notice du citoyen Deguerle , sur les 
(JEuvres de Léonard , recueillies et publiées par 
Vincent Cainpcuon. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SUITE DE I.A SÉANCE DU 11. 

Analyse du rapport de Villers sur la poste aux 
lettres. Perrin et plusieurs autres membres attaquent 
le projet. Ajournement. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 11 NIVÔSE. 

Rapport de Carat sur la résolution qui annule 
l'élection desjuges dn tribunal criminel des Bouches- 
du-Rhône, faite eu l'an IV : il eu propose le rejet. 
Ajournement. 


IS° 108. Orfisli 18 Ni \6nc, (7 Janvier.) 


Extrait d'une lettre écrite du Caire le 26 ther- 
midor. 

Je voudrais, mon bon nini , vous donner quelques 
détails sur tout ce que j’ai déjà observé en ce pays ; 
mais il s’esl passé tant d’événements, et je vois laut'dc 
choses d’un lies grand intérêt ponr le philosophe ob- 
servateur, qu’fn vérité je ne sais que vous dire et par 
ou commencer. Je vous parlerai seulement d’un dé- 
jeuner et d’un dîner que j’ai faits. Ils peignent les 
mœurs des Egyptiens. 

lie général Menou commandait provisoirement la 
province de Rosette : il a voulu la parcourir; et comme 
il n’y a d’auberges nulle part il s’est conformé à l’u- 
sage du pays , qui est pour le commandant U’arccpter 
le diucr d’un chef ou commandant de canton. Nous 
l’avons accompagné au nombre de quinze , et nous 
avions une escorte de vingt soldais. On nous a servis sui- 
te carreau , recouvert pourtant de paillasses et de ta- 
pis , des plats sc louchant tou» , et disposés en ellipse. 
On nous traitait grandement ; cependant nous n’avions 
aucun repas à plusieurs service»; mais, ce qui équivaut, 
à plusieurs étage*. Les pièces d’un grand volume 
étaient dans des plais proportionnés. Tous ces plais 
occupaient la région la plus inférieure ; ces plats étaient 
d’étain et de forme circulaire, comme en France. 
Trois plats rapprochés laissaient au centre un vide ; ce 
vide était effacé par un plat plus petit qui le recouvrait 
entièrement. Ce sont ceux qui renferment les friandi- 
scs,ct qu i sont faits par les propres femmes des Egyptiens, 
Ou se jette d'abord dessus pours’en débarrasser et ar- 
river au rang inferieur. Les plats de friandises étaient 
7 ou 8 espèces de fromages , de la mélasse cuite avec 
de l’amidon , des fricassées de riz cl de mouton cuits 
avec des raisins , des pruneaux , des figues de sycomore, 
des grenades , etc. Les plats de résistance étaient des 
poulets au riz , pu arranges d’autres façons, etc. L’el- 
lipse formant l’ensemble du service était bordée d'un 
demi-pied cube de pains de douze espèces et de formes 
différentes ; il se trouvait des g.dclles pintes , des ga- 
lettes épaisses , des crêpes , du pain elliptique , circu- 
laire, des flûtes grandes et petites , etc. 

Le cheik nous a invités à noua accroupir autour, et 
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bientôt nous avons vu lesTurcs de la compagnie mettre 
leurs mains dans tous les plats, prendre avec la paume 
les liquides, avec les doigts les solides, et les porter à 
la bouche. Nous avoua été forcés d’en faire autant , 
n’ayant ni fourchette ni cuiller. 

Le dîner que nous avons pris dans un village voisin 
ne différait de noire déjeuner que par l’abàeiicedu 
laitage , et par un moindre nombre de pains d’espèces 
différentes. Les plats nouveaux étaient : 1° un mou- 
ton entier au milieu ; 2° différentes autres viande» 
autour, ou rôties ou fricassées d’une manière assez bi- 
zarre. Le domestique le plus impartant traverse le 
service , au moyen d’un chemin qu'il se pratique eu 
enlevant des plats. Lorsqu'il s'agit de découper le 
mouton , il le dépèce avec ses mains et son couteau , 
ou casse ou déchire, sans trop y prendre garde , cl en 
distribue h chacun. 

Le cheik qui nous donnait à déjeuner avait un 61s 
de 34 ans , riche fermier, le plus considérable du vil- 
lage après son père. Nous avons voulu déjeuner avec 
cet homme et son fils. Nous avons d’abord invité 
l’enfant a sc mettre à table ; il a rougi comme si ou lui 
proposait un crime. Son pcrc nous a dit que son en- 
fant ne sc résoudi ait jamais à s’asseoir devant son 
graml-nèrc assis, et surtout à manger devant lui ; que 
le prolund respect qu’il avait pour son grand-père 
lui en faisait une loi. On a invité à son tour le fils de 
s'asseoir; il a fait pour son compte les mêmes obser- 
vations, avec un recueillement religieux qui nous a 
surpris. Le général Menou a supplié le grand-père 
d’ordonner a scs enfants et petits-enfants de prendre 
part au festin ; et apres avoir hésité il l'â accordé , en 
ajoutant que c'était contre l’usage , mais que cela fai- 
sait plaisir à son cœur paternel. Les enfants ont obéi ; 
mais ils ont eu un air de recueillement et de timidité 
pendant le peu de temps qu'ils ont mangé. Ils sc sont 
hâtés de le faire, et se sont promptement retirés , sui- 
vant l’usage du pas», qui prescrit à ceux qui n ont 
plus d’appétit de ren aller. 

Après que le général Menou et sa compagnie eurent 
pris le repas , les vingt soldats vinrent à leur tour se 
nourrir dece que nous avions laissé ; la 1 re compagnie 
et la 2°, composées de gaillards de bon appétit , vin- 
rent manger les deux tiers ou plus de ce qui était 
servi ; ensuite tous les pauvres du village furent in- 
troduits , cl se nourrirent de ce qui restait; ils vidè- 
rent entièrement les plats, qu’ils se disputaient et 
s’arrachaient d’une manière très plaisante. 

Nos cheiks n’ont été si libéraux que parce que la 
loi du pays les autorise, lorsque le commandant en 
chef fait sa tournée et prend repas , de sc rembourser 
du tous les frais par un impôt qu'ils prélèvent sur-le- 
champ. 

Au total , les Egyptiens des campagnes sont excessi- 
vement misérables , mais à un poiul que l'imagination 
ne peut concevoir. Croiriez-vous que le plus grand 
nombre des v illages sont presque entièrement compo- 
sés de huttes de terre qui n’out pas trois pieds d'élé- 
vation ; que l'ouverture par où ces malheureuses 
créatures pénètrent dans leur tanière Cil un trou cir- 
culaire d'un pied et demi de diamètre, et que ce trou 
reste toujours ouvert ; qu’il u’yr a de superficie que 
de quoi coucher le mari , la femme et quatre enfauts, 
tous rapprochés? Une élévation eu terre, sur quoi ils 
cuisent le pain, remplit le lier» du logis; deux pierres 
pour broyer le blé , une cafetière pour faire du café , 
cl un sac qui renferme du tabac, tels sont les meubles 
des pauv res paysans. Jamais iis ne mangent de viande, , 
mais tous prennent du cafc le malin. Les Turcs ne 
peuvent sc passer de café cl de tabac. Durs cela , ils uc 
paraissent connaître aucun besoin. Ils prennent le 
café saus sucre et avec le inatc ; plus celui-ci est abon- 
dant , et plus aussi ils trouvent de goût au café. 
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Paris. — Présentation par le citoyen Laraitric , au 
Directoire, des drapeaux pris sur les Napolitains. Dis- 
cours du minislre de la guerre, du citoyen Laraitrie , 
et réponse du président. 


— Le récit pompeux de l'entrée triomphante du 
roi de Naples dans Rome, tel qu'on le lit dans des 
journaux français que les émigrés rédigent en Alle- 
magne, est trop rurieux pour que nous en privions 
nos abonnés. II contraste d'une manière vraiment plai- 
sante avec la rentrée des Français et des patriotes 
romains dans cette seconde capitale du monde. 

Rome, |«* décembre. 

« Leroi de Naples, accompagné du général Mark, 
est depuis trois jours.dan* nos murs. S. M. fit son en- 
trée solennelle le 29, au milieu des acclamations du 

f ieuplc , et prit son logement au palais Farnèsc , qui 
ni appartient en propre. S. M. reçut, le 30, les féli- 
citations des princes , des prélats, et des députés de 
tous les ordres d'habitants. Elle a nommé au gouver- 
nement de Rome le prince J. B. Borghcsc Aldobran- 
dini, le prince don Gabriclli, le marquis Camille 
Massimo, et le marquis J. Ricci. Le chevalier Valen- 
lino fut nommé commandant de la troupe bourgeoise. 

» Dès le 26 il arriva ici des commissaires du roi de 
Naples , qui sommèrent les Français d'abandonner la 
ville. Le même jour les consuls, les sénateurs, les 
tribun^, les ministres et les autres fonctionnaires de 
la République se retirèrent , aussi bien que la com- 
mission française, qui fit auparavant enlever les ar- 
moiries de fa République française du palais de l'a- 
cadémie. Le général Cliampionnet partit , le même 
jour, avec une partie des troupes françaises, apres 
avoir mis garnison au château Saint-Ange.' Les patrio- 
tes romnins , qui partirent immédiatement après , 
furent insultes par le peuple; mais à cela près' la 
tranquillité ne fut point troublée. Le peuple abattit, 
le soir même, F arbre de la liberté, et détruisit le 
tombeau du general Duphot ; il se serait peut-être 
porté à de plus grands excès s’il n'avait vu tout à coup 
se retourner un corps de troupes françaises, qui le 
menaça de la plus terrible vengeance. 

• La nuit fut tranquille, ainsi que tonte la journée 
du 27. Le soir de ce jour il entra dans la ville un assez 
grand nombre de troupes napolitaines , qui furent re- 
çues au milieu des acclamations du peuple, et du 
lirait de toutes les cloches. A minuit il en arriva une 
autre colonne commandée par le général Bourcard : 
toutes les rues par où elle passa étaient illuminées 
superbement depuis la porte Saint-Jean jusqu’au Va- 
tican. Le peuple fit alors éclater son enthousiasme , et 
commença à menacer les uns, à insulter les autres ; cl 
déjà il se disposait à mettre le feu au quartier des 
Juifs, lorsque la garde nationale vint dissiper l’a t- 
Iroupcnient. Les Français, renfermés au château Saint- 
Ange , tirèrent quelques coups de canon, cl blessèrent 
diverses personnes qui observaient de trop près ce qui 
sc faisait dans la forteresse; le baron Charles d'Asie lut 
tué a cette occasion. 

*« Dans la matinée du 28, on afficha il tous les coins 
de rues la proclamation du roi de Naples, cl un ordre 
du général Bourcard portant que les membres de l'an- 
cien magistrat de Rome devaient reprendre Icuis fonc- 
tions pour le gouvernement de la ville , cl montrer 
leur obéissance aux ordres du roi. 

• Le 30 la garnison française du château Saint-Ange 
relâcha h» o luges qu'elle avait pris dans la ville. Dans 
la matinée on aincua , comme prisonniers , nombre 
de Français et de Polonais , et quelques patriotes ro- 
mains , qui , s'étant trouves coupés de l'année fran- 
çaise, avaient pris le parti de se cacher dans la ccnsc 
Mallici , hors de la porte Portèse. Le joir ou ouvrit , 
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par ordre du roi , un magasin d'huile, qu'on avait 
envoyé de Naples , et qui fut vendu à un très bas prix 
à la multitude; elle en témoigna sa reconnaissance par 
les plus vives acclamations. ■> 

Mais si les journalistes français-allemands sont plai- 
sants , que dirons-nous de ce pauvre roi de Naples? 

Voici une lettre que dans l’ivresse de son tiiornphe 
il écrivit au ci-devant pape , aussitôt après son entrée 
dans Rome , efTecluée le 9 frimaire. 

Rome, le SS novembre 1798. 

■ Votre sainteté apprendra sans doute avec le plus 
grand plaisir que, par le secours de notre divin Maître, 
et sous l'auguste protection du bienheureux saint 
Janvier, je suis entré sans résistance et triomphant 
dans In capitale de la chrétienté. 

• C’est pour votre gloire encore plus que pour la 
mienne, que j’ai reconquis celle cité superbe, que 
des impies vous ont forcé d'abandonner, mais au sein 
de laquelle vous pouvez maintenant revenir sans 
crainte, et y reprendre votre autorité paternelle à l’a- 
bri de mes armes. Trop heureux en replaçant la 
thiare sur votre front vénérable, je ne demande pour 
récompense que votre sainte bénédiction. Celle faveur 
ineffable raffermira sur ma tète In couronne que je 
liens de Dieu , ainsi que de mon épée. 

• F.n attendant que je puisse vous recevoir aux accla- 
mations de ma glorieuse armée et de vos chers sujets , 
apprenez que le premier de mes soins , en prenant 
possession de Rome , a été de faire éclater ma recon- 
naissance envers le Dieu des années, qu’un Te Deuni 
en action de grâces de ma rapide victoire a fait re- 
tentir les voûtes du temple de Saint-Pierre , qui , du 
haut des cicux , pendant la cérémonie, semblait me 
tendre les clefs du firmament , pour vous les remettre 
à votre heureux retour. Espérons qu’à l’aide de cca 
divines clefs nous pourrons un jour puiser ensemble 
dans l’immense trésor des grâces réservées à ceux qui 
souffrent cl combattent pour la foi de nos pères. 

• Quittez promptement votro trop modeste retraite , 
et, monté sur les ailes rapides de nos chérubin* qui 
transportèrent autrefois Nolrc-Daine-dc- Loi rite , par- 
tez et descendez dans ce Vatican que doit purifier votre 
présence. Tout est prêt pour y recevoir votre sainteté; 
elle pourra encore célébrer l'ol'licc divin le jour do la 
naissance du Seigneur , qui , pour elle , sera l'epuque 
d’une nouvelle existence. 

•J’avertis, par le présent courrier, mon cousin le 
grand-duc, du désir que j'ai de vous icplaccr au plus 
tôt sur le sainl-siegc. 

• Je prie Dieu qu'il vous ait en sa sainte garde. 

» I'kuuiaabu , roi . • 


ARMÉE DE ROME. 

OltnnF. DU JOL'R. 

An qnartier-péncral de Rome , le 27 frimaire an VII 
de la République (iojiçaûc. 

Le general en chef Championnet à l’armée. 

« Camarades , lorsque vous battiez les Napolitains , 
l’armée d'Italie détiônail le roi de Sardaigne ; celui de 
Naples doit aussi tomber de son trône : demain nous 
inarebons en avant. 

» Dans tous les combats que vous avez livrés il l'en- 
nemi, vous l’avez toujouis battu. Kncure six jours de 
marche , cl Naples sera conquise , etc. , etc. » 

Le général en chef ordonne que tout individu 
employé dans l'année , sujet à In réquisition ou à la 
conscription, cessera sur-le-champ ses fonctions, et 
sera incorporé dans une drini-brigade ou dans un ré- 
giment de cavalerie. Les généraux, le commissaire ot- 
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donnaient* en chef cl les chefs de corps sont chargés 
de l'exécution du préseul ordre. 

— Par une dépêche duléc du quartier-général à 
Home, le 29 frimaire, le général Champiouuet an- 
nonce au Directoire que le 20 la colonne du général 
Lemoine , qui se dirigeait sur Aquila, s’est emparée 
du celle place, apres en avoir forcé les portes à coups 
de canon. Le fort a capitule le 27. 

La garnison est faite prisonnière de guerre. Qua- 
rante bouches à feu et beaucoup de munitions sont les 
fruits de celte conquête importante, qui ouvre à la di- 
vision dit général Lemoine un débouché facile pour 
entrer dans le royaumu de Naples, et seconder les 
opérations de l'armée de Rome, eu pleine marche sur 
In capitule de ce royaume. 

COUrS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ -CENTS. 

SÉANCE DU 12 NIVÔSE. 

Adoption de divers projets sur des assemblées pri- 
maires.— Message du Directoire annonçait lies vic- 
toires de l'armée d’Italie sur les Napolitains, la reprise 
de Rome. (Voir le u° 1U3.) Discours d'Eschassérianx 
allie et de Porte. Le Conseil déclare que l’armée fran- 
çaise à Rome a bien mérilé de la pairie. — Rapport 
de Duplautier sur l’orgamsalion uniforme des tribu- 
naux de commerce. Ajournement. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 12 NIVÔSE. 

Message du Directoire et discours de Le mercier , 
bordas et Michiejs, sur tes victoires de l'armée de 
Rome. — Rapport de Lenoir-I.aroche eu faveur de la 
résolution relative aux dispenses de service militaire. 
Ajournenirnl. — Rapport de Bourdon (de l'Orne) sur 
la résolution relative aux ascendants des émigrés : il 
en propose le rejet. Ajournement. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SEANCE DU 13 NIVÔSE. 

Motion d’ordre de Bailletil sur les armements en 
course. Renvoi de ses propositions à mie commission 
«le cinq membres. — Rapport de Pouret-Roqueries 
sur la conservation des hypothèques. Ajournement. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 13 NIVÔSE. 

Le citoyen Sureau présente son hommage en écri- 
ture pasi graphique , c’est-à-din» en toutes les lan- 
gues a la fois. Carat prononce à ce sujet uii discours 
sur les langues parlées ou écrites. 


JN° 109. Konidft 19 A’ftvéae. (8 Janvier.) 


Réjmbliquc helvétique. — Proclamation du géné- 
ral Schawembonrg à l'armée, en remettant le com- 
mandement au général Masscna. 


REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Pari», le IV tiivâte. 

Voici le discours qu’a prononcé le général de divi- 
sion Emmanuel Grouchv, commandant provisoire en 
Pit'inonl , Ion «le Finstnflallnn «lu gouvernement pro- 
visoire par le g«*nérnl en chef. 
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« Citoyens, par leurs astucieuses manœuvres, les 
enm inis «le la liberté espéraient rompre les liens qui 
doivent unir les Piédioiitni» à la nation française. La 
politique sanguinaire des Anglais avnil couvert de 
sombres nuages la destinée de celle belle portion de 
l'Italie, quand tout à coup les audacieux mouvements 
«lu général en chef,, en déjouant de liherticidcs pro- 
jets , ont dissipé l’orage qui vous menaçait ; les rois 
vous préparaient la guerre et les fléaux qu’elle traîne 
à sa suite. L’armée française s'est montrée, et déjà 
vous jouissez de la paix. 

» A peine l'abandon volontaire de votre roi vous 
a-t-il délivrés d'un gouvernement ébranlé depuis 
longtemps , car il n’est de stabilité pour les institutions 
politiques qu’alor» qu'elles reposent sur la base sacrée 
«les droits de l’homme; h peine , dis-je , ce gouverne- 
ment a-l-il disparu , que vos élans vers la liberté sc 
sont manifestés. Il» retentiront des rives du P«b aux 
bords «le la Seine; la Grande-Nation les entendra , elle 
vous recevra dans scs bras , cl vous couvrira de sou 

» Toutefois ne l’espérez pas, si vous oubliez qu’il 
n'est de bonheur et de liberté pour le* peuples qu’a- 
lors qu’ils sont sages et vertueux. 

•• Que le fou sacré du patriotisme n 'allume donc ja- 
mais chez vous le (lambeau des discordes civiles; que 
le icspeet d«î$ propriétés et des cultes, «pie l’oubli do 
toute haine et «le toutes vengeances politiques vous 
assurent ce calme heureux , ou «l’arrivent trouvent les 
nations qu’a travers uue mer de sang cl de cala- 
mités. 

® El toi , éternelle Providence, daigne écarter de ces 
jeunes enfants de la liberté tous les tourments révo- 
lutionnaires. Tuas permis que leurs premiers pas dans 
la carrière d’une révolution ne fussent marqués d'au- 
cun excès; accorde-leur Joujouis d’heureuses desti- 
nées, el puisse leur exemple apprendre aux nations 
qu’étraugercs aux intérêts des rois, cl à leurs querelles, 
toutes sont faites pour vivre uuics , el pour être libres. 
Vive la liberté ! vive la liberté ! • 

— Proclamation «le l'administration centrale de la 
Seine aux coti&rnts déserteurs. — Arrêté de la môme 
administration qui permet à tout citoyru d'inhumer 
uu corps dans un terrain à lui appartimnut, moyen- 
nant une déclaration. — Mort «le Maillard ( rie la 
Somme) , l’un des députés condamnés à la déporta- 
tion par ta loi du 19 fructidor. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SUITE DE LA SEANCE DU 13. 

Fin du discours île Gar.it. Mention de l'hommage. 
— Discussion relative aux ascendants des (‘migré*. 
Opinion de Jourdain. Ajournement. — Approbation 
de la résolution qui déclare tpic l'armée fratiraisc de 
Rome a bien mérilé de la patrie. Dubois-Duliais paye 
un tribut d'éloges aux armées. 

CONSEIL DES CINQ -CENTS. 

SÉANCE DU 14 NIVÔSE. 

Départ de eonserils. — Rapport de Génissicti rr- 
InliT a la commission de liquidation de la (telle des 
émigres du département de la Seine. Partira (tic 
l'Oise) combat le projet de résolution qui lend a In 
proroger pour ringt-un mois. Favart l'nppuie. Il est 
adopté. — Discussion sur la poste aux lettres. Ber- 
trand ( du Calvados) attaque le projet présenté par 
N illers . el demande la question préalable. Béwro te 
défend. 
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N 9 110 . Décadi 20 \ivoMr. (9 Janvier.) 


Pctcrsbaur^.—, ;Billel posé sur la table de Paul I er , 
et dans lequel ou lui rappelle les serineuls qu'il a 
violés. 

Üe Naples, le 25 frimaire. 

Observations sur le manifeste du roi de y apte s. 

On émit curieux de connaître Ica motif* qui ont en- 
goué le roi de Naples à rallumer lu feu du la guerre 
en Italie. Les voici tel* qu'il les expose dans son ma- 
nifeste ; 

1° Le changement inattendu de gouvernement dans 
l'état de IL une. voisin du royaume de Naples. 

2° L’occupation imprévue de l’ile de Malle , qui 
appartient à S. M. S, 

3® La menace continuelle, et les préparatifs d’une 
invasion prochaine. 

4® Le désir de rendre à la religion catholique l’hon- 
neur qui lui est dû, 

Si l’on n'était pas accoutumé à l'impudence tics ma- 
nifestes royaux, on aurait de la peine à croire que 
S. M. S. "prétendit justifier son agression par de si 
misérables prétextes. 

1* Tout étal indépendant peut changer son gou- 
vernement sans qu'uucnne puissance ait le droit île s'y 
opposer. Ne pas reconnaître ce principe c’est violer 
non seulement 1rs droits de l'homme, mais le droit de* 
gens que les despote* semblent admettre. 

2® l.’lle de Mailu relevait de lu couronne de Na- 
ples , et appartenait aux chevalier* de Saint-Jean de 
Jérusalem. Les Français l'ont conquise. Si la conquête 
laisse intact le droit du suzeraineté , le roi de Naples 
pouvait le réclamer. 

3® Nous ignorons si lu Directoire français a menacé 
le royaume de Naples d’uiw invasion ; tuai* uous sa- 
vons qu'il a pu l'cIfccUn»»* plusieurs fois sans obstacles, 
et qu’il était si loin d’en avoir le projet , qu'il n'avait 
pas asac/ de forces dans 1a république romaine pour 
en empêcher l'invasion. 

4° Quant au zèle pour la religion catholique , 
qui a animé S. M. S., nous le croyons aussi sincère 
que celui des Anglais , des Russes ci des Turcs se» 
alliés. 

Pour le succès de sa juste et sainte entreprise, le 
roi de Naples comptait non seulement sut le secours 
de ses grands allies, mais encore sur la coopération 
tles nations italiennes. Quelles étaient ccs nations 
disposées a seconder S. M. S. ? Etait-ce le roi de Sar- 
daigne, le grand-duc de Toscane, l'aristocratie de I>uv- 
ques et d'autres aristocraties détrônée*? Afin d’inspirer 
la eonfiance aux peuples, le roi napolitain annonçait 
qu’il serait lui -mc/ne à ta tête des preux soldats de 
son armée invaincue , et quit dirigerait lui-même 
leurs opérations. Ou ignorait que parmi tant d’arts li- 
béraux (comme ceux de marchand de poisson , de 
macaroni , etc. , etc.) que S. M. a professés pour la 
plus grande gloire du trône , elle possédât aussi l’art 
militaire. Au reste , tant que S. M. ne se battra pas , 
elle sera incontestablement aussi invaincue que son 
année. 

Malgré son ardeur guerrière , !ç roi de Naples ne 
fera usage de scs forcesqu’en cas d’agression , et pour 
éviter celle fâcheuse extrémité il exhorte tout géné- 
ral et commandant de troupe t étrangères de se 
retirer , et de ne pas se mêler davantage des aven- 
tures d’un pays auquel , par droit de voisinage et 
pour d'autres raisons légitimes , il prend un intérêt 
particulier. 

Il est fâcheux que le* généraux Lemoine et Rusca 
n'ait ni pas profile d’une exhortation aussi amicale, et 
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ue le général en chef Championnet ne soit pas dans 
c meilleures dispositions. 

Ce manifeste de S. M. S. est aussi remarquable par 
le ridicule, que la proclamation du général Mark l’était 
par l’atrocité. 

Du 2® frimaire. — La lettre que le roi de Naples a 
adressée à set peuples , avant que de commencer les 
hostilités, n’est pas moins remarquable que son ma- 
nifeste. C’est un nouveau monument de l'hypocrisie 
des rois et de la confiance qu’ils ont dans la crédulité 
des peuples. 

San (iermano, le 22 novembre I7US. 

« Chers , fidèles et aimés sujets , après avoir , pen- 
dant presque quarante ans, lait tou» mes c (Torts pour 
vous rendre heureux cl vous secourir dans toutes les 
calamités qu’il a plu à Dieu de nous envoyer ( eh ! 
qu'a fut ce Claude pendant un si long temps pour 
le bonheur de scs peupla, que de tuer des san- 
gliers , prendre du poisson au filet , vendre des ma- 
caronis, jouer au ballon , et promener son imbécil- 
lité dans un voyage qui a coûté plusieurs millions 
de ducats?), inc voici au moment de mettre le pied 
hors de ma chère patrie , pour l’unique objet de dé- 
fendre notre sainte religion presque détruite , de ra- 
nimer le culte divin, du rendre la tranquillité à l’Ita- 
lie , et de vous assurer , ainsi qu’à vos colauls . la 
jouissance de ces biens que le Seigneur vous a ac- 
cordes. 

» Si j’avais été sûr de pouvoir atteindre ce but par 
tout autre sacrifice, croyez que je n’aurai* pas hésité 
un moment de préférer rc moyen ; mais comment l’cs- 
pércr après tant de funestes exemples qui vous sont 
bien connus ? 

* Je pars donc à la tête des braves défenseurs de la 
patrie , plein de confiance dans le Dieu tics armées , 
qui guidera nos pas et protégera nos opérations. ( Dieu 
vient de montrer qu'il ne protège pas les violafcur* 
ries traites , les promoteurs des guerres injustes.) 
Je vais affronter toutes sortes de dangers avec la plu» 
grande allégresse , parce que je le fais pour mes con- 
citoyens. pour mes frères, pour mes enfant?, car je 
vous ai toujours regardés comme tels. 

» Soyez toujours fidèles à Dieu et à celle qu’eu ma 
place je laisse au gouvernement de ccs états, ma chère 
et hicn-uimre compagne. Je vous recommande donc 
votre tendra mère. ( Caroline une tendre mère ! Ca- 
roline (fui fuit porter le deuil à tant de familles ! 
qui fait gémir dans les prisons des milliers de 
victimes!) Je vous recommande mes enfants , qui lie 
•ont plus les mi eus [Font-ils ta mai s été?) mai* les 
vôtres. A tout événement i appelez-vous que vous ôtes 
Napolitains', que lorsqu'on veut on a du courage, et 
qu’il vaut mieux mourir glorieusement pour Dieu et 
la patrie que d’être honteusement opprimé. 

»Que le Seigneur vous accorde, en attendant, toutes 
les félicités et les bénédictions que vous désire celui 
qui a été et sera , tant qu’il vivra , 

* Votre très ulToclionué père et souverain, 

>» Ffrmuahd. * 

Voilà comme parlent les tyrans lorsqu'ils ont be- 
soin de tromper les peuples. Ils uc craignent pas de 
blaqd>émer les nom* sacré* de patrie, Ue citoyen , de 
frère , etc. , etc. 

Pérouse , le 27 frimaire. — Le 24 frimaire , le 
général Macdonald , n la tête de la colonne française 
qu’il commande , est entré dans Rome. Le régiment 
Macedonia , d’environ 2.000 hommes , a nm bas les 
armes et s’est rendu à discrétion. Ce corps est un dvs 
mcille irs de l’armée napolitaine. Ses officiers étaient 
accusés de jacobinisme ; ils serviront mieux la cause de 
la liberté que celle de la tyrannie. 
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Tout desuitc après son entrée, le general Macdonald | 
publia un ordre par lequel il prononçait peine de ' 
mort eontre les prêtres et les moines s’il arrivait Je 
moindre desordre dans Rome. 

Le* consuls rentreront dans Rome des qu'elle aura 
été purgée de tous les traîtres qui étaient d'intelligence 
avec les Napolitains, et qui ont massacre des Français 
ou des patriotes romains, etc. 

Brescia , le 1 er nivôse. — Douze mille Français 
travaillent près notre ville à des redoutes et batteries. 
On a mis tant d'activité à approvisionner Manloue , 
qu'on a mis un embargo sur les bateaux du Pù et du 
Tesino, pour les employer au transport des vivres dans 
cette forteresse. 

De Tarin , le 1 er nivôse, — Voici le texte de la 
proclamation du gouvernement provisoire, au peuple 
piemontais. 

Hommes libres du Piémont, 

Depuis plusieurs siècles vous gémissiez sous te joug 
du despotisme; vos droits furent toujours foulés aux 
pieds. Les semences de la vertu étaicut étouffées dans 
leurs germes; il paraissait impossible que vous pussiez 
jamais sortir de la léthargie profonde dans laquelle 
les usurpateurs de votre liberté vous avaient plongés ; 
la philosophie passait pour sottise, l'amour de vos sem- 
blables pour faiblesse , le patriotisme était un crime , 
et l'orgueilleuse ignorance triomphait. L'aurore de 
la raison luit sur votre horizon à l’époque de l’insur- 
rection du peuple français ; vous avez longtemps lutté 
contre la t) munie chancelante; vous avez soutenu 
avec courage scs dernières attaques : elle faisait couler 
froidement le sang de vos pères, de vos enfants, de 
vos femmes, de vos frères , et l'heure de votre régéné- 
ration n'était pas encore arrivée. La Grande Nation , 
vivement touchée de votre sort , a reconnu que vos 
intérêts étaient les siens, et votre liberté a été procla- 
mée. La postérité la plus reculée célébrera celle épo- 
que heureuse, qui n’a point d’exemples dans les fastes 
des révolutions. Les noms d'un Jouberl, d’un E)mar, 
d'un Grouchy, seront un objet éternel de tendresse et 
d'admiration pour toutes les âmes sensibles. L’œuvre 
de plusieurs siècles a été détruite en trois jours. Pour 
la soutenir, il a fallu verser des torrents île sang ; pour 
la faire crouler, il n'en a pas été répandu une goutte. 
Peuple piemontais, tu l’as vue cette époque, et tu as 
su le modérer : abandonné à toi-même par le roi qui 
te gouvernait, tu as connu les dernières et tortueuses 
manœuvres que lui a suggérées l'astucieuse politique 
de ses sanguinaires satellites, pour conserver la féroce 
domination qu’ils exerçaient avec lui. Qu’iU connais- 
saient peu les rieurs et la vertu du peuple piemontais ! 
Oui. peuple digne de (a nation qui l'a délivré, le 
monde entier admirera cette vertu que tu viens de dé- 
ployer ; lu as su la manifester dans une circonstance si 
périlleuse ; tu sauras lu maintenir sous la direction de 
ce gouvernement à qui fut confiée la cause de la li- 
bellé. L’obéissance à des lois libres, émanations de la 
volonté générale, l'amour delà patrie, l’union doivent 
être les bases de la conduite de la nation piémoutnise : 
sa «uretu et sa liberté n’ont rien à redouter des efforts 
de l'ambitieuse aristocratie. Loin de nous l'esprit de 
vengeance ! il ne doit pas entrer dans les cœurs répu- 
blicain • : sachez montrer, par votre générosité , quelle 
est la différence enire les âmes viles des tyrans et les 
cœurs des hommes libres. 

Le gouvernement provisoire, élu par le général en 
chef de l’invincible armée d'Italie, en se flattant que 
le peuple piemontais ne sc laissera pas guider par 
d'autres principes , a conçu l'assurance de votre li- 
berté. Cependant, toujours occupé du grand objet 
qui lui a été confié, et surtout de la régénération du 
crédit public ; considérant que de la soumission aux 
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lois , de l'administration de la justice et de celle des 
finances , dépend la tranquillité de la nation , or- 
donne : 

1° Les lois de l'ancien gouvernement seront en tout 
provisoirement exécutées. 

2° Tous les magistrats, les tribunaux , les secrétai- 
res d'état et toutes les agences de' revenus publies 
resteront provisoirement dans leur exercice aclncl, et 
conserveront, avec le gouvernement provisoire , les 
mêmes rapports et la meme correspondance qu'ils 
avaient avec l’ancien. 

3* Tous les actes des magistrats, tribunaux , secré- 
taires et agences susdites, se feront au nom de la nation 
piémontaise, et la date se réglera d'après le calendrier 
de la nation française, en y accolant la date de l'ancien 
style. 

4° Sont abolis généralement tous les titres, devises 
et distinctions de noblesse ; on n'emploiera que le 
seul litre de citoyen . L'usage des livres , armes , écus- 
sons et toutes marques de noblesse est prohibé. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ARMÉE D’ITALIE. 

Ordre du jour du 5 nivôse. 

Le général en chef , de retour de l'expédition pié- 
montaise, après avoir affermi cette nouvelle conquête 
de la liberté , y avoir établi un gouvernement provi- 
soire , préparé l'organisation d'une armée auxiliaire 
prêle à combattre dans nos rangs, reçu les promesses 
de fidélité et de dévouement des soldats et des citoyens, 
assuré enfin des ressources considérables . soit pour 
l'avantage jdes troupes françaises en Italie, soit pour te 
bien-être des troupes de passage , réquisitionnaires et 
conscrits arrivant de France, 

.S'empresse de faire connaître à l’armée les heureu- 
ses nouvelles qu'il reçoit de l'armée de Naples, et 
ordonne qu'extrait de la lettre du général en chef 
Championne!, en date de Rome, 26 frimaire , soit mis 
à l'orure ainsi qu'il suit : 

Le général Mark s'était avance pour couper l'année 
franrahc jusque sur les bords du Tcverone. Les 21 
, et 22 frimaire, le général Macdonald reçut ordre de se 
porter en avant de Cantalupo , les généraux Rev et 
Dufrcsae vers le même point sur les routes de Rome , 
et le général Lemoine du côté de Moniebcllo et d’A- 
quila. Le quartier-général fut établi à Canlalupo. 

Enveloppé par celte manœuvre , le général Mark , 
à l'approche de nos troupes, se retira vers Frascati et 
Alhano; une colonne ennemie passa sous Rome, dont 
nous étions redevenus maîtres , et le 25 parut vouloir 
attaquer. 

Un combat fut livré dans les plaines de Storla, où 
la 11 e demi-brigade de bataille, les 7 e e| 25 e régi- 
ments de chasseurs à cheval attaquèrent et défirent 
un corps considérable, composé d’infanterie, de cava- 
lerie et d'artillerie. Douze cents prisonniers, des ca- 
nons , des drapeaux furent le fruit de celte journée. 
Le lendemain d'autres corps épars ont mis bas les ar- 
mes : le reste de l’armée ennemie est en pleine retraite, 
et nos troupes le poursuivent. Naples sera bientôt 
; menacée. 

Les résultats des divers combats livres par notre 
I armée depuis 17 jours, et tou jouis à notre avantage , 
ont été 12,01)0 prisonniers, 99 pièces de canon de ca- 
libre français, 21 drapeaux , 3,000 chevaux ou mu- 
lets, des bagages, munition», etc. ; l’expulsion des en- 
nemis de presque tout le territoire de la république 
romaine , et l'oerupalion de quelques places sur le 
1 territoire napolitain. 
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Les plus grands éloges sont dus à la II e demi-bri- 
gade de bataille ; «an 7 e et 25 e de chasseurs à che- 
val ; au genêt al de division de cavalerie, Rey, au gé- 
néral de brigade de cavalerie, Fores! ; à l’ailiudanl-gé- 
nêral Bonnamy, aux citoyens Leblanc, chef Je brigade, 
et Vincent, chef d’escadron du 16 e régiment de dra- 
gons ; aux aides de camp du général en chef, Larai- 
lerie, Gourous, Négay cl Romieux ; à ceux du général 
Rev, Froscard cl Rey; du général Macdonald. Lacroix 
et Rcsinard ; du général Mathieu, Triuquaille ; aux 
adjoints Michaud cl Duvcyricr; aux citoyens Verges, 
chef de bataillon de la 1 1° demi-brigade, qui a com- 
battu comme volontaire; et Gardel, capitaine au 3 e de 
cavalerie, qui tous ont contribué par leur bravoure au 
succès de cette journée. 

L'adjudant-gcnéral Bonnamy a été nommé sur le 
champ de bataille général de brigade ; le chef «le 
bataillon Lnraiteric chef de brigade ; et le capitaine 
Romieux chef d'escadron ; le citoyen Jacquet, capi- 
taine au 7® de chasseurs, a été également nomme chef 
d’escadron; et le citoyen Duricli , chasseur, sous- 
lieutenant, pour avoir pris trois drapeaux à l’ennemi * 
toutes ces promotions ont été accordées au mérite et à 
la valeur. 

Paris, — Conclusion de la députation de l'Empire 
concernant le ravitaillement de d'Ehreubreistein. — 
Nouvel ordre du Directoire exécutif, au citoyen Fou- 
ché , de sortir d’Italie , publie pur l'ambassadeur de 
la République, Rivatid. 

Voici sur Toussainl-Louverlure des détails qu’on 
jugera sans doute ne pas être dénués d’intérêt; ils sont 
donnés par un citoyen nouvellement arrivé de Saint- 
Domingue. 

Il porte le titre de général en chef de Saint-Domin- 
gue. Noir créole, âgé de 52 ans, de moyenne stature, 
il est né esclave sur l'habitation Breda, à peu de dis- 
tance du Cap. Dès son bas âge il annonça des dispo- 
sitions heureuses qui attirèrent rattcnliou de ses maî- 
tres. A peine fut-il en âge de suivre les travaux de la 
culture, que son esprit d’ordre et d’économie lui fit 
confier la direction des afTaires les plus essentielles de 
l’habitation ; il remplit avec succès cet emploi. 

Baillon-Liberlal gérait alors l'habitation sur laquelle 
était Toussaiut. Il apprécia le mérite de ce jeune noir, 
et voulut en faire un ami, en l'attachant de plus près 
à sa personne. Il lui apprit lui-méme à lire et a écrira. 
Ses leçons développèrent le caractère de son élève. 
Toussaint, quoique esclave, n 'était ni traité, ni regar- 
dé comme tel , et son maitre dès-lors lui fil une pen- 
sion annuelle de huit cents francs : il était vu avec 
plaisir par tous les anciens nègres libres , et considéré 
des grands planteurs. 

Toussaint, dont les facultés intellectuelles se mû- 
rissaient en raison des rapports habituels qu’il avait 
avec la classe des libres, portait ses réflexions sur la 
dégradation de ses frères. Il ne pouvait concevoir par 
quelle fatalité IVsclavage se trouvait si près de In li- 
berté, et comment une différence dans l’épideriuc 
avait mis une si énorme distance d'un homme à un 
autre. Ses idées s’agrandirent en entendant plusieurs 
fois citer des passages de Raynal. Il parvint a se pro- 
curer son ouvrage. Ce livre lYuliauiina d’enthousiasme 
pour la liiierté générale. Il avait souvent les yeux sur 
cette page oit Raynal parait annoncer le libérateur 
qui devait arracher à ses fers une grande portion de 
l'espèce humaine. Il revenait sans cesse à celle prédic- 
tion dont il était si frappé 

Cependant la révolution française proclamait eu 
Europe les droits éternels de l'homme. Les premières 
nouvelles qui l'annoncèrent en Amérique donnèrent 
û Toussaint l’idée du rôle qu'il a pris depuis. Pour se 
mettre au cours des événement», il s’adressa û un Eu- 
ropéen philanthrope à qui il remit les fonds nécessaires 


pour un abonnement aux journaux français. A cette 
époque, un homme de couleur, connu par le zèle 
infatigable qu’il a mis à défendre la cause de ses frè- 
res, faisait concevoir à Toussaint le projet d’élre aussi 
le défenseur des siens ; mais , voyant bientôt les obsta- 
cles qu’on opposait à l’admission des noirs à l’état 
d'homme; les décrets des 15 mai et 21 septembre 
1791 , et 4 avril 1792, qui tous consacraient l'escla- 
vage , trompant son çspoir , il lie songea plus qu’à 
conquérir par la force les droits que la cupidité, l’or- 
gueil et une fausse politique refusaient à ceux de sa 
Couleur. 

Le roi d'Espagne, commençant alors la guerre avec, 
la France, lui fit proposer ainsi qu’à quelques autres 
chefs noirs «le leur a« « order la liberté qu’on leur re- 
fusait en France , s’ils voulaient combattre sous ses 
drapeaux. Toussaint, qui ne vit dans cette offre que 
le moyen d'arriver à la liberté, nœcpla : mais dès l’ins- 
tant que la France , par son décret du 16 pluviôse, 
eut appelé à la liberté la population noire des Aulilles, 
Toussaint résolut de rentrer dans .«a patrie et de tour- 
ner contre l'étranger les armes qu’il avait portées con- 
tre elle; en effet on sait comment il l’a servie. Plu- 
sieurs autres chefs noirs, guidés par lui, s’attachèrent 
à la même cause. Je dois ici remarquer que, de tous 
les noirs <|ui rentrèrent alors au sein de la Républi- 
que , aucun ne l’a trahie jusqu'à ce jour. 

Depuis longtemps j'avais conçu le désir d’aller étu- 
dier Toussaint chez lui-même, et j’y fis un voyage. J’y 
fus conduit par un de ses neveux. A mon arrivée , je 
ne trouvai sur l'habitation que la femme du général, 
avec nui je conversai. On vint, pendant notre entre- 
tien, lui annoncer l'arrivée du général en chef. Au 
nom de son mari, je vis son visage s’épanouir; elle sc 
leva pour aller l’embrasser. Revenus auprès de moi, 
ils s’asseyent l'un h côté de l’autre. Il succède un si- 
lence de quelques minutes, et je ne lus pas peu étonné 
«le remarquer, dans le maintien de l’un et de l’autre, 
dans l’expression de leurs physionomies, ces douces 
émotions «pi'éprouvenl deux jeunes amants. Je rom- 
pis ce silence pour témoigner au général combien 
j'étais flatté «le le voir. Il me répondit par un sourire, 
me prit par la main et embrassa encore une fois ion 
épousé. La conversation devint bientôt gaie; et du- 
rant toute la soirée il ne fut question que «le sa femme. 
Il me raconta presipic tous les détails d’une vie do- 
mestique de 20 ans, semés de traits du plus grand 
intérêt , parmi lesquels j’en aperçus beaucoup qui 
décèlent l'homme fait pour influer sur le sort île s<» 
semblables, et pour produire un grand résultat. 

• C’est moi, me disait-il, «|ui ni choisi ma femme. Mes 
maill es voulaient me marier avec de jeunes et fringan- 
tes uégr«>sscs. J’ai toujours su résister aux volontés qui 
contrariaient mes goûts, dans l’idée que je me formais 
«l'un heureux mariage. Jusqu’au moment de la révo- 
lution , je n'avais pas quitté ma femme une heure. 
Nous ulliuus travailler à noire place (1) en nous tenant 
la main , nous revenions de même; à peine nous 
apercev ions-nous des fatigues du jour. Le ciel n toujours 
hetii notre travail , car non seulement nous nagions 
dans l’abondance et nous faisions des épargnes, mais 
nous avions encore le plaisir de donner «les vivres aux 
noirs de l’habit ation lorsqu'ils en manquaient. 

• Les dimanches et les lûtes nous allions à la messe, 
ma femme , moi et mes parents. De retour à la case , 
après un repas agréable , nous passions le reste «lu 
jour en famille, et nous le terminions par la prière, 
que nous faisions en commun. 

• Au moment de la révolution, ma plus grande peine 
fut d'avoir quille ma femme; clic ne me suis battn 
avec courage et n’ai eu l’esprit libre pour toutes mes 

(0 Portion de terre qu'on donnait aux noir» pour y «cul- 
tiver eux-mêmes le» racines necessaires à leur nourriture. 
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opération*, que lorsque je «avais ma femme en sûreté. 
Je n’ai été parfaitement heure O* qu'a près avoir acquis 
pour elle relie retraite, où je viens passer les jour* les 
plus agréables, et me soulage!* îles inquiétudes des af- 
faires publiques. • 

La situation de l'habitation du générai est à la fois 
la plus riante cl la plus pittoresque que j’aie vue dan» 
la colonie. A neuf heues des Gonalves et à trois lieues 
de la partie espagnole, c’est une solitude agréable et 
paisible. La maison principale et les cases des cultive* 
leurs sont billes sur un plateau peu élevé ; et au bas 
sont des plantations de cafés, au bord d’une rivière 
qui vient du la partie espagnole, et dont le cours 
forme ici deux tiers d’un cercle autour de la maison. 
D'un coup d'oeil on aperçoit toutes les plantations, 
qui sont dans le meilleur état. La vue est bornée de 
tous côtés par des mornes dont la position rend cette 
vallée charmante, et présente le plus joli tableau. 

Tout respire l’ordre , et la decencc dans la maison 
du général Toussaint. Son épouse , malgré le soin 
qu’elle prend de son ménage, travaille encore elle- 
même à la culture des cafés. Toussaint m'a montré 
une partie de son terrain cultivé par elle et par les 
femmes qui la servent. 

La citoyenne Toussaint a environ quarante ans; et, 
quoique la plus grosse femme que j'aie vue à Saint- 
Domingue, ('ensemble de sa personne n’csl pas désa- 
gréable; s« physionomie est douce «t exprime la can- 
deur ; elle parait avoir la modestie d’une tille de vingt 
ans. Tout ce qui l’entoure partage ses mœurs simples. 

Variétés . — Analyse Ü Elis a , pièce du citoyen 
Favières , musique de Grétry. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SUIT. DE LA SÉANCE DI’ 14. 

Foncez ( de Jcnimapes ) , Groscassan-Dorimond , 
Hausoril , combattent le projet. Vezin l’appuie. 
Ajourné. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SEANCE DU 14 NIVÔSE. 

Les commissaires de la comptabilité nationale 
adressent un état des comptes du premier trimestre 
de l’an VII. Renvoi à la commission de surveillance. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DU IG NIVÔSE. 

Ileurtaut-Lamerville présente une motion d’ordre 
sur les écoles primaires. - — Suite de lu discussion sur 
la poste au* lettres. — Mamrrt-Conllinn ajipuic le 
projet. Berçasse Lnziroullc émet une opinion nou- 
velle , et jirésente un terme moyen. 


N" lit. Priuiedi 31 Alvùsr. (10 Janvier.) 


Londres. — M. Pilt présente mi Lill pour un nou- 
veau droit sur le revenu. — Diminution de la lièvre 
jaune aux Etats-Unis. 

Turin.— Ou s’occupe de l’orcanisutiou du nuuvrau 
gouvernement. 

lu lia) e. — Etablissement de commissions pour la 
levée des 8 pour 100. — Etablissement de boutiques, 

de calés, de jeux , sur la Meuse glacé.’. 

Paris. — Retour du citoyen Fouché (de Nantes) 
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de sa mission auprès de la république cisalpine. — Le 
sénat de Hambourg u’nyaut pas fait droit à (a demande 
du Directoire de France, au sujet de Nnpper-Tainly 
et de ses compagnons, lu citoyen Marragou . ministre 
de la République française, fait les préparatifs de son 
départ. — Adresse du citoyen Caze jeune , chef de 
brigade, au commerce français, au sujet de Saint- 
Domiiiguc cl de Toussoint-Loiivrrlnre ; il rassure les 
négociants et les engage à rétablir leurs relations avec 
cette Ile. 

Variétés, •*- Notice du Voy age de la Pryrouse 
autour du monde , public par le général de. firigade 
Milct-Murenn. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

SUITE DE LA SÉANCE DU 1<Î. 

Blin demande la question préalable , et Pison-du- 
Gaiand un message au Directoire. Villers répond que 
les calculs du tarif qu’il présente sont on partie basés 
sur celui de 1759. La question préalable est adoptée. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 16 NIVÔSE. 

Rapport d’Oudot sur la résolution qui rétablit les 
droits de grelFe : il en propose le rejet. Ajournement. 
— Séance ajournée au 18. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

* SÉANCE DU 17 NIVÔSE. 

Les administrateurs du département de la Seine de- 
mandent qn costume pour les cérémonies publiques. 
Renvoi A la commission. — Guesdon fait adopter 
plusieurs projets sur des assemblées primairrs. 
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Rastaüi, le 13 nirôie. 

Texte d'une note des ministres Jrançais à la dé- 
putation de l’Emf>ire. 

IaC* soussigné» ministres plénipotentiaire* de U Ré- 
publique française sont chargé» , par leur gouverne- 
ment , de faire à la députation de l'Kmpire rette 
déclaration formelle que, ai la dicte de Rali»bonne con- 
sentait à feutrée de» troupe* russe» sur le territoire do 
l'Empire, ou si même elle ne »'y opposait point elfica- 
cement , la marche de l'armée russe sur le territoire 
germanique sera regardée comme une violation de 
neutralité de la pari de l'Empire ; que la négociation 
qui se fait * Rasladl sera rompue, et que la Républi- 
que el l’Empire se retrouveront sur le pied où étaient 
les deux étals avant la signature des préliminaires do 
Léoben et 1a conclusion du l'armistice. 

A cette déclaration, dictée par la gravité des cir- 
constance*, les soulignés joignent avec plaisir l'assu- 
rance la plus exprès c de leur gouvernement pour le 
soulagement cl la salisfacliou de l’Empire, et ou désir 
sincère qu'il a qu’un incident aussi peu prevu que 
celui qui fait l’objet de relie note, et qui pourrait 
devenir si binesleà la tranquillité intérieure de l'Alle- 
magne, ne vienne pas détruire les espérances presque 
réalisées d’uuu réconciliation parfaite, et d’une paix 
perpétuelle entre les deux nations. 

Personne nu surplus ne saurait se tromper sur les 
motifs et le but du cabinet de Pêlcrsbourg ; la dépit- 
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talion de l’Empire , surtout , en trop instruite dons 
les affaires de l'Europe, pour ne pas voir clairement 
que la Russie, après avoir entretenu la guerre pendant 
six ans sans y prendre part , ne se met si ouvertement 
aujourd'hui en état d'agression contre la France, que 
pour traverser la pacifient ion du continent , et dans 
l'intention non moins évidente de couvrir la grande 
usurpation qu'elle médite depuis longtemps. 

Lea soussignés ne doutent donc pas que la députa- 
tion ne voie , dans la démarche du gouvernement 
français , une preuvo de plus de ses sentiment» paci- 
fiques , et une oerasioii pour l'Empire, en évitant un 
danger personnel, d'acquérir de nouveau! droits à 
l'amitié de la République. 

Haxiadt, le 13 nivôse an VII de la république fran- 
çaise. Signé IkiNNiKH, Java Dvhhy, Rohuuuy. 

Les ministres français ont transmis aux ministre» 
autrichiens une note du même contenu. 

Dublin. — Diverses adresses contre la réunion de 
l'Irlande à l'Angleterre. Proclamation du général 
commandant à Dublin coulre les rebelles. 

Home , le 10 nivôse. — I.e consulat romain u'a pas 
encore repris ses fonctions dans ce chef-lieu de la ré- 
publique. Celte suspension est l'effet d'une lettre 
écrite aux consuls par le généra! Championne!. Celte 
lettre est ainsi conçue : 

De Monte-Hotondo , la 24 frimaire. 

« Rome est libre , mais clic ne mérite pas encore de 
recevoir lesFrançais dans ses murs. J'ai demandé qu'on 
lue livrât les coupables. Rome, déchiréè par l'esprit de 
haine et de vengeance, ne doii pas présenter un spec- 
tacle douloureux b scs représentants légitimés. Je vous 
invite donc , citoyens consuls , à ne rentrer dans celle 
capitale que quand le calme y sera rétabli, et quand 
Rome sera digne de vous. * 

Extrait d'une lettre du citoyen Uilarion Point , 
général de brigaile. 

Aquila, 28 frimaire. 

Les provinces de l'Abruzzc sont en notre pouvoir ; 
et hier à neuf heures du soir nous sommes entrés à 
Aquila, capitale decctlc province, eu chassant devant 
nous la levée en masse napolitaine, c’eslri-dire les 
soi-disant volontaires mis en réquisition dans rcs pro- 
vinces. Ces fuyards , en entrant à Aquila, y ont jeté 
l’épouvante, et ils en ont fermé le» porte». I as general 
Lemoine a en/oyc un parlementaire au commandant 
des troupes napolitaines, en déclarant qu'il le rendait 
responsable de tous les malheurs qui ailaieul fondre 
sur cette ville. Mais , ne recevant pas la réponse à 
l'heure prescrite , les troupes se sont approchées de la 
place, en ont enfonce les portes, et nous sommes 
entrés dans la ville. On s’est emparé des poslcs ; on a 
fait defense aux habitants de se mettre aox feue 1 res; 
In plupart d'entre eux ont été surpris le lendemain 
matin do nous trouver maîtres de la ville. Le fort s’est 
rendu ce matin à discrétion ; nous \ avons trouvé 
beaucoup de munitions de guerre . et nous y avons 
mis une forte garnison. 

l.e roi do Naples ne s'attendait pas sitôt à une pa- 
reille visite; 1rs hautes montagnes, dont l’Abruzzc 
est hérissée , servent de barrière à re pays, que la na- 
ture semble avoir fortifié. Nous avons fait, pour arriver 
il Aquila, 30 milles dans des gorges et des débits très 
difficiles, et nous avons traversé les plus hautes mon- 
tagnes des Apennins ; cependant les soi-disant volon- 
taires de ces provinces occupaient les hauteurs et nous 
inquiétaient dans notre inan he. Nous avons détaché 
quelques compagnie» , et colles des tirailleurs ont 
grimpé sur les hauteuis, les ont débusqués, et nous 
sommes à Aquila. Nous enfilons la grande rouie de 
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Naples, où sans doute nous no larderons pas d’arriver. 

Nous avons trouvé affichée dans la ville d’Aquila 
une proclamation du roi de Naples, adressée directe- 
ment aux habitants des proviuces de l’Abruzze ; elle 
est datée du quartier-général de Route depuis cinq à 
six jours. Il leur ordonne, au nom du la couronne , de 
la sainte religion , de l'honneur du leurs femmes et de 
leurs filles, de prendre le* armes, de courir sur les 
Français, et que dans deux fou 24 heures il n'en existe 
plus. Il leur dit entre autres flagorneries; n Vous, bra- 
ves Sauiuiles ; vous peuple si belliqueux , imitez vos 
aïeux ; vous êtes sept cent mille habitants , mar- 
chez, ol c'est mie affaire finie. » Il auia certainement 
v oulu parler de sa couronne. Il ajoute : » Je suis maître 
de Rome ; j’en ai chassé ces misérables Français , nui 
n’ont ose faire aucune résistance , étant persuadés 
qu'ils avaient affaire à une nombreuse et brave ar- 
ince ; qu’il n’y avait que des lâches qui s’étaient 
laissé battre , et qu'il ne s'agissait que de marcher 
contre eux. » 

S’ils eussent été aussi courageux qu’ils étaient nom- 
breux, ils nous auraient taillé des croupières ; mais 
celle levée en masse n’a pas été longtemps debout. 

On a mis en liberté plusieurs patriotes détenus dans 
le fort de celle place, pour cause- d’opinions démocra- 
tiques, entre autres le nommé Jordan, détenu depuis 
quatre ans dans ledit fort, accusé d'avoir présidé un 
club particulier à Naples ; c’est un jeuue homme 
rempli d’esprit , et grand mathématicien. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris , le 21 nivôse. 

DIRECTOIRE EXECUTIF. 

Message au Conseil des Cinq- Cents du 8 nivôse 
an Fil, 

Citoyens représentants , 

Par votre message du 4 frimaire dernier, vous avez 
demandé au Directoire exécutif, 

1® De vous ilonner des renseignements sur la situa- 
tion politique des départements de l'Ouest ; 

2® De vous faire connaître si les lois actuelles sont 
suffisantes pour arrêter les brigandages cl les complots 
liberticides. 

Voici |e résultat de la correspondance des adminis- 
trations sur l’élal politique des départements qui ont 
excité votre sollicitude : 

Le gouvernement anglais y poursuit toujours son 
affreux système de brigandage et d’assassinats ; il vo- 
mit de temps en temps sur nos côtes des émigrés et 
des prêtres rebelles , qu’il organise en bandes royales; 
il entretient avec leurs chefs de secrètes intelligences, 
et prodigue à ces associations de meurtriers et de vo- 
leur* son assistance et son appui. 

Crs brigands ne sont redoutables ni par leur murage 
ni par leur nombre, mais la fréquence et l’énormité 
de leurs attentats sèment l’alarme dans ces malheureu- 
ses contrées, qui commençaient à respirer enfin apiès 
tant d’orages politiques, et fournissent des prétextes a 
la malveillance pour calomnier le gouvernement répu- 
blicain. 

Les crimes les plus ordinaires de ces bandes de sré- 
lérats sont le vol de» deniers publics sur les grandes 
roules , In violation de toutes 1rs dépêches , la mulita- 
liou des braves défenseur» de la patrie, la»»as.Miiat des 
fonctionnaires publics et des acquéreurs de domaines 
nationaux. 

Voila, citoyens représentant», le spectacle affligeant 
que nous prcsculenl les dînai Icuicuis de l’Ouest , où 
l'Angleterre travaille à rallumer le flambeau de la 
guerre civile. 
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Ma» lo Directoire exécutif peu! offrir, à côté de ce 
tableau, de* motif* de consolation et d'espérance. 

Une grande partie des habitants de ce malheureux 
pays, désabusés enfin de leurs longues et funestes er- 
reurs, éprouvent le besoin du repos, et fermeront sans 
doute l'oreille aux perfide* insinuations des agitateurs. 

Ainsi se trouveront déjouée* les intrigues du cabinet 
britannique, car c’est sur nos divisions intestines qu’il 
fonde son principal espoir. 

Des révélations authentique* déchirent chaque jour 
le voile qui couvre l’obscurité de scs manœuvres ; 
elles noua apprennent que la même main, qui excita 
les premiers désordres dans le sein de la République , 
fomente encore des désordres nouveaux ; que le gou- 
vernement atroce qui dirige aujourd'hui les brigands 
royaux dirigea successivement les apôtre* sanguinai- 
re» de In terreur, et les apôtres non moins barbares de 
la réaction; qu’en ce moment méinc il rallie à la 
cause tics assassins et «les voleurs quelque* poignée* 
tic factieux que la justice nationale axait placés sur l'é- 
chafaud, mais que son indulgence en a fait descendre; 
et qu’aux approches des élections , des crises périodi- 
ques , mais tutélaires, des gouvernements libres, il re- 
double se» coupables efforts pour troubler l'ordre 
public , semer les divisions et les déliant e* , ménager 
avec adresse l'opposition dca intérêts cl des passions, 
ri désunir, s’il est possible, jusqu’aux vrais amis de la 
République. 

Les espérances les plus prochaines du gouverne- 
ment anglais reposent surtout, eu ce moment, sur l’au- 
dace de quelques bandes tle brigands et il’a&sassins 
qui fatiguent le corps politique par tics attaque* par- 
tit lits, cl travaillent à sa dissolution; et cc n’est pas 
sans le regret le plus amer qu’il a vu échouer ses cri- 
minelles intrigues dans les département* réunis, par la 
rapidité de* moyens qui ont clé déployés, et par le zcle 
infatigable des troupes républicaine*. 

CYsl à vous, citoyens représentants, qu'il appar- 
tient d'achever ce grand ouvrage, par la sagesse de 
vos lois, d'extirper, jusque dans sa racine, ce mal 
contagieux et funeste; d'arrêter l'effusion du sang ré- 
publicain , de rassurer les amis du gouvernement, cl 
d'anéantir enfin la seule ressource qui reste à l'Anglc- 
teire, pour ramener le peuple français à la royauté, 
par les routes sanglantes de la désorganisation' et de 
l'anarchie. 

Les lois actuelles n’ont point paru suffisantes au Di- 
rectoire exécutif pour arrêter ces attentats, qui sont si 
dignes de votre sollicitude cl de la sienne. 

Il a pensé qu’il importait , dans les circonstances 
présentes, de perfectionner promptement la loi sur la 
responsabilité des communes, et d'adopter une mesure 
qui lut propre à dissoudre , jusque dans leur principe, 
cts associations de brigands, en semant dans leur sein 
une dcliaucc réciproque cl salutaire , qui pùl causer 
leur dispersion. 

Il vous invite en conséquence a vous occuper promp- 
tement des messages (l) qu’d vous a adresses , relati- 
vement au mode a suivre pour assurer la remise do la 
peine aux complices qui auront fait de» révélations 
importantes , et même des récompense* pour eux cl 
pour tous ceux qui auront concouru clficaccmcnl à la 
destruction des brigands. 

Le Directoire exceutil espère que ces mesures con- 
courront puissamment a rétablir la paix et la sûreté 
dans les département» de l'Ouest , et sur tout le terri- 
toire de la République. 

Signé L.iRnvKi.L!ÈHE-LérEtt'x, président ; 

Lac » n ue , secrétaire général. 

(1) Message» dn Directoire executif au Conseil des Cinq- 
Ceuts, des 10 nivôse, 39 |duviô»c ai. v, et 11 frimaire au n. 
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Voici de nonveatix détails sur l'insurrection du 
Caire, dont nous avons parlé dans notre numéro d’a- 
vant-hier, et qui prouvent de plus en plu* le peu de 
rroyancc que méritent les gazettes allemandes et au- 
tres papiers étrangers. Ces détails ont été transmis par 
des témoins oculaires. 

Au Grand-Caire, le 30 vendémiaire an*VI|. 

Vers le milieu du mois de vendémiaire, des mesures 
«le sûreté engagèrent le général eu chef à armer les 
Européen* anciennement établis au Caire, ainsi que 
tous le» Français composant les administrations mili- 
taires et autres à la suite de l'armée. 

Averti d'une sédition tramée sourdement , le général 
s'efforça d'en prévenir les eflèls ; mais ce fut inutile- 
ment. Le 30 vendémiaire au matin, le general Dupuy, 
commandant la place du Caire, instruit qu’un rassem- 
blement se formait à la grande mosquée , monta lui- 
métnc à cheval, a la fête de douze dragon*, pour le 
dissiper. Les Turcs disaient dans la, ville que le mécon- 
tentement causé par les impôts en était la seule cause. 
Cependant le général Dupuy arriva à la grande mos- 
quée, cl voulut dissiper les séditieux qui grossirent 
à chaque instant; mais il les trouva récalcitrants, et 
bientôt il éprouva leur colère; ayant voulu les repous- 
ser par la force, il fut assailli, -ainsi nue son escorte , 
par une multilude, et blessé mortellement en deux 
endroits. Quelque* dragons périrent , et les autres le 
conduisirent chez lui, où il mourut deux heures 
après. 

Ce fut là le signal de la sédition ; et dès cet instant 
les Turcs se portèrent en foule à la grande mosquée , 
où ils sc retranchèrent, armés de lames , pieux et de 
quelques armes à feu. Leur trame était bien ourdie; 
iis uc sc bornèrent pas à s'y rassembler en grand nom- 
bre, mab chaque mosquée particulière étau pour eux 
une forteresse uù ils s’enfermaient , et d'où ils diri- 
geaient l’attaque et la défense. 

Bientôt la générale battit , et le» troupes furent sur 
pied: la nouvelle de la mort de Dupuy donna aux 
soldats un vif désir «le la venger, et tout le monde prit 
les armes , chaque Français se joignait ù un corps de 
troupes quelconques. 

Le généra! en chef fit marcher un bataillon vers la 
grande mosquée, où 1rs Turcs étaient au nombre de 
quatre-vingt mille; on les somma «le sc rendre, mais 
iis s'y refusèrent opiniàtréinenl. Alors In c itadelle tua 
sur la ville, et principalement sur cette mosquée , où 
quelques bombes tombées portèrent l'ellroi et le dé- 
sespoir. 

Un dispersa dans la ville plusieurs bataillons qui sc 
dirigeaient sur les autres mosipiécs, où s’élaicnl formés 
d’autr<s rassemblements. On les attaqua en môme 
temps, et ils furent également repoussés : réduits» s’en- 
fermer , ils connurent , mais trop laid, leur impru- 
dence. Le* Français enfoncèrent les portes , et en fi- 
rent un terrible carnage : cependant, «(unique défaits, 
ils n’étaient point abattus, et le nombre des morts 
était remplacé par de nouveaux téméraires. Cette 
journée fui sanglante, mais In suivante le fut plus en- 
core. Tout cc qui était trouvé armé d'uu bâton ou 
d’un pieu cessait de vivre; de leur côté , les Turcs 
avaient déjà assassiné quelques Français trouvés seuls 
dans les rues ; l'espoir du pillage les animait , et les 
portait dans des maisons habitées par «les Français. 
Celle «lu général Csfnrelli fut entièrement pillée’, sa 
garde et ses agents égorges. 

Le 2 brumaire il y eut encore quelques ressenti- 
ments de la journée de la veille; mais le soir tout fut 
calme , et ia tranquillité commença à renaître. On 
évalue leur perle à 3 ou 6,000 hommes, et celle des 
Français à 100 hommes lues et plusieurs blesses , 
principalement par les grosses pierres que les babi- 
lauls leur jetaient de leur toits. 
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Dans relie affaire , les Grecs domiciliés au Caire 
ont donné les plus grandes preuves de courage et 
d'attachement pour les Français. Un d'eux, nommé 
Barthélemy, se dblingua paitirulièremenl, et recul du 
général en chef de* marques de bienveillance. 

Ils ne se bornèrent pas à défendre notre cause , 
mais ils déclarèrent encore ceux qui , ayant pris les 
armes, avaient échappé par la fuite. Ils firent un grand 
nombre de prisonniers , et tout ce qui fut reconnu 
coupable ne put échapper à la mort. s 

Quelques groupes de séditieux sortirent armés de 
la ville, espérant d’échapper par une prompte fuite ; 
mais ils furent doublement malheureux : les Arabes 
du désert, egalement enuemu de ce qui est étranger 
à leur tribu, les pillèrent , et le général d’Anourt , à la 
tête de la cavalerie, les poursuivit vigoureusement. 

On présumait à juste litre que les chefs de la re- 
ligion étaient , de concert avec les Mameloucks , les 
instigateurs de la révolte. On eu fut convaincu par des 
preuves non équivoques, et l'on s’assura de quelques- 
uns. Dans les recherches qu’on fit, ou trouva plusieurs 
Mameloucks cachés dans des maisons de Turcs ; d'au- 
tres s’étaient travestis sous des déguisements de 
femme: tous ceux qui ont été découverts par la sur- 
veillance des Français et des Grecs réunis ont été ar- 
rêtés, et punis en conséquence de l’arrêté du général 
en chef, antérieur à cette époque. 

— Mort du célèbre voyageur Forslcr. — Analyse de 
l'opéra des Comédiens ambulants. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SUITE DE LA SÉANCE DU 17. 

Discussion du projet de Roi lin relatif au rctire- 
ment des monnaies de cuivre et de billon. Jacqttrmi- 
not, Lecomte et Berengrrfonl plusieurs propositions 
qui sont renvoyées à la commission. — Discussion 
sur le code administratif. Rapport de Duplantier. 
Adoption du titre relatif aux assemblées primaires: 
en seront exclus les individus frappés par la loi du 
11) fructidor. 

SÉANCE DU 18 NIVOSE. 

Formation d'une commission pour examiner une 
demande de la commune de Frauciadc, relative à 
une fondation en faveur des pauvres. — Mansord fait 
un rapport relatif aux émigrés naufragés à Calais: 
il conclut à leur détention outre mer. Lecointc-Puira- 
vaux demande la question préalable , et veut qu’ils 
soient détenus jusqu'à la paix dans les lieux où ils 
sont. 


N° 113. Tridâ 23 (12 Janvier.) 


Frascati , le 3 nivôse. — Le général Kellermann , 
ayant été envoyé, par le général en chef de l’armée de 
Rome, contre Viterbe, pour punir ses lâches habitants 
des cruautés exercées par eux sur nos malades, vil sa 
marche arrêtée par le général napolitain Damas, qui , 
avec un gros corps de troupes composé de fuyards 
heureusement ralliés, faisait sa retraite lentement cl en 
hou ordre. Kellermann l'atteignit à Monlallo, et 
l'attaqua : lu combat fut opiuiàlre. Damas , ancien co- 
lonel au service de France, est le plu» brave officier 
de l’année napolitaine*, il a signalé parmi les ennemis 
de sa patrie, auxquels il s’est vendu , le courage fran- 
çais ; sa défense a été très belle , et a couvert de gloire 
Kcllcimann son vainqueur. Lu effet, las d’une résis- 
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tance extraordinaire, il l’est précipité , à la tête des 
soldats français, dans les rangs ennemis, y a semé le 
carnage cl I effroi , a fait prisonnier un bataillon tout 
entier, a enlevé toute l'artillerie qui restait aux fu>ards, 
les a repoussés en désordre jus ju’à Orhitello * d’où 
Damas a gagné le large , laissant à terre les débris de 
sa mâchoire fracassée d'un coup de feu. 

Kellcrinrinn , triomphant, revint devant Viterbe; 
il en trouva les murailles couvertes de révoltés eu ar- 
mes, et hérissées de canons. Ils ont refusé de se rendre 
à la première sommation. Voici celle que Iç général 
eu chef Champioiinet leur a adressée : 

■ J'apprends avec indignation qu'une poiguce de 
rebelles a osé refuser de capituler devant une armee 
victorieuse; si je graduais mu vengeance sur l'insulte, 
Viterbe n'existerait plus. Voici mes dernières réso- 
lutions : 

■ Si Viterbe se soumet, j'userai de clémence ; si Vi- 
lcrbe résiste, cl que , par un crime que l'on n’ose 
imaginer, elle insulte aux Français prisonniers dans scs 
murs, Viteibe sera emportée d’assaut, mise au pillage, 
brûlée jusqu’à ses fondements, et je veux que le 
voyageur errant demande un jour où fut Viterbe! 

• Habitants égarés, revenez de votre erreur: ouvrez 
vos portes, ou craignez l'impétuosité du soldat qui 
n’attend que le signal de l’attaque. • 

D'une autre pari , le général en chef a poussé de- 
vant lui un ennemi nombreux, avec tant d'impétuo- 
sité, qu’il l’a chassé de toutes ses positions. Tous les 
jours avec scs troupes légères il le harcèle. In désole 
et porte la consternation dans Napli-s : déjà Tcrracine 
est évacué. Les chasseurs ont poussé près de I'ondi ; 
les rives du Garigliano ont vu les patrouilles françaises ; 
et dans peu vous apprendrez d’importantes nouvelles. 

Dublin. — Assemblée des négociants. Discours de 
M. Diggcs-Laloucht! , premier banquier de Dublin, 
contre* le projet d'union. 

Londres. — Bill présenté, dans la chambre des 
communes, par M. hll, pour le rachat de la taxe des 
terres. — M. Fox déclare an club des Whigs qu'il ne 
sc présentera pas au parlement. — Bruit de la mort 
de Bonaparte, répandu par le messager d étal Fauk- 
ner; le gouvernement préconise le prétendu assassinat 
de ce général , et les canons de fa tour de Londres 
tirent en réjouissance de. cet événement. — Incendie 
de la frégate la Coquille , a Piymouth. — Indignation 
générale contre la taxe sur l'industrie. 

La Haye. — Sanction refusée au décret d’organi- 
sation de la garde nationale. Nouveau décret qui 
maintient le premier. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ARMÉE DE ROME. 

Championnct , général en chef de l’armée de 
Rome , à l'armée. 

Au quartier-général du Rome, le 28 frimaire an VU. 

Camarades , 

11 est une conquête précieuse que vous avez faite 
en entrant dans Rome , après avoir mis en fuite l’en- 
nemi ; c'est une infinité d’objets du plus grand prix , 
monument des arts cl des sciences dont les Napoli- 
tains avaient formé des magasins, et que dans leur 
fuite rapide ils n’ont pas eu le temps d’emporter : les 
statues, les tableaux que vous avez conquis au prix 
de votre sang sur l'cmn mi , sont une propriété de 
l’armée. Je crois remplir sou vœu en les offrant en 
votre nom à noire gouvernement. Dans tous les temps, 
ils serviront de monument de votre gloire et de votre 
valeur ; en entrant dans les musées de la France, 
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chacun de vous en contemplera les thefs-H’œuvre , et 
pourra dire arec orgueil : Et moi aussi, j'ai contribué 
a embellir ma patrie ! Signe Chamimok»kt. 

Le général en chef, instruit qu'il existe dans Rome 
une infinité de magasin» renfermant des monuments 
des arts et des sciences sur lesquel» sont apposés des 
scellés aux armes du roi de Naples ; 

Considérant que l’abandon que l’ennemi a fait de 
ces magasins n’est qu’une suite de la marche rapide 
cl valeureuse de l’armée française , arrête : 

Art. 1 er . Tous les magasins renfermant des objets 
d'arts et de sciences , sur lesquels ont été apposes les 
scelles aux armes du roi de Naples, sont déclarés de 
bonne prise, et deviennent propriété de l'armée fran- 
çaise de Rome. 

H. Les citoyens Arcambal , commissaire ordonna- 
teur en chel de l’armée; Romieux , mon aide de 
camp, et Joubcrt , frères , bunquiers de Rome , sont 
charges de lever les scellés apposés sur lesdits maga- 
sins, de dresser inventaire des objets qu'ils renfer- 
ment, et de les remiser dans (es salles les plus propices 
du château Saint-Auge. 

III. L’inventaire dressé , lesdits objets seront en- 
caissés et adressés au Directoire exécutif de la Répu- 
blique française, au nom de l’uritiée de Rome. 

IV. Les citoyens Jouberl sont chargés de faire trans- 
porter lesdits objets à Paris. 

V. Le présent arrêté sera -mis à l'ordre de l’armée, 

imprimé et affiché dans la ville de Rome; des copies 
en seront adressées au Directoire exécutif de la Répu- 
blique française , aux miuislrcs de lu guerre et de 
l’intérieur. Signé Chaxh'iobjiet. 

Pour copie conforme , 

Le général , chef de l'état-major général de 
1* armee de Ho/ne , Bowjiaaiy. 


Paris. — Le ministre de l'intérieur fait .suspendre 
la vente delà cathédrale de Reims. — Jugement qui 
acquitte le citoyen Tolosé, administrateur de Ja tou- 
line du Pacte-Social, et condamne le citoyen VilaiUf, 
sou ox-caissicr cl sou accusateur. 


Extrait d'une lettre dn citoyen De belle, général de 
division, commandant en chef de C artillerie de 
l'armée , au citoyen Chabert , membre du Con- 
seil des Cinq-Cents. 

Au quartier-général, à Rrggio, 10 nivôse. 

Championnat est à 20 lieues de Naples ; le 

roi est fugitif , et va chercher, dit-on , un asile à Lon- 
dres. On prétend que celui de Turin s’est retiré dans 
nu couvent. Eu no lis emparant de Livourne, occupée 
par les Napolitains , nous enchaînerons ia volonté de 
ceux qui pourraient vouloir rentrer dans la lice. 
Douze mille hommes soûl prêts à entrer en Toscane , 
et 36,i 00 allen dent de pied lértnc le prince d’Ontngc. 

Nous réunissons sur le Mincio de-, pouls pour passer 
l'Adige, et au premier ordre du Directoire nous se- 
rons maîtres de l'Italie jusqu’à Tagiiamento. L’esprit 
de l’armée est excellent , la discipline y est parfaite, 
l'instruction s’y est développée, et Joubert la com- 
mande. Joubert, patriote, liait egalement les conspira- 
teurs et les royalistes. 

Cet ollicier est capable des plus grandes choses , et 
je ne doute pas que si l’on nous y force il ne puisse 
nous conduire aux porte» de Vienne. Nous vaincrons 
sans doute : pendant ce temps, assurez ia paix et le 
bonheur dans nos familles ; arrêtez les efforts des 
conspirateurs. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSBIL DES CINQ -CENTS. 

SUITE DK LA SÉANCE DU 16. 

Ma Word répond aux objections. Lecomte insiste. 
Saint-IIorent demande U peine de mort pour les 
individus convaincus d'avoir porté les armes; la ré- 
clusion pour les autres. Blin appuie la proposition 
de Lecomte. Clic est adoptée. — Rapport de Cliazal 
pour la remise de la peine aux prévenus qui dévoi- 
leraient leurs complices. Ajournement. 
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Londres. — Dépêches remises au secrétaire Dun- 
das, et détails sur la prise de Mahoti. 

Paris , — Arrêté du Directoire qui ordonne que 
les étoffes saisies comme étrangères, dans la manu- 
facture du citoyen Boyer-Fonlrcde , lui seront ren- 
dues. — Picliegru a assisté , à Lofidres , à une séance 
de la chambre des pairs. — Lettre du ministre de la 
marine, Bruix , sur les relations commerciales avec 
file de Saint-Domingue. — Description d'une nou- 
velle machine nommée cylindre parlant ou télë- 
togue . 


Extrait d’une lettre écrite jmr un officier de l'ar- 
mée île Rome. 

L'armée française passera bientôt à Capoue ; ses 
délices ne l'endormiront pas : Championnei qui la 
commande, et qui joueparlaileincnl aux échecs, veut 
à Capoue foire M. Alack échec et inat. Ce froid cal- 
culateur de labinet, ce monicuvrier de flancs, cet 
ennemi de l'humanité, avide d'une gloire qu’il croyait 
cci laine, s’csl empressé de faire faire au roi de Naples 
une sottise qui uc le mène pas moins qu'à tomber de 
son trône, et le noyer en passnul au pliure de Messine. 
Ce M. Mark, à la queue de quatic-vingl mille hom- 
mes , n'a pas craint d’attaquer quinze mille Français 
ayant en tête le brave Championne!; ces quinze mille 
Français tenaient plus de soixante-dix lieue» de ter- 
rain : assiégés pur terre et par iner , pris en flanc , par 
devant et par derrière , ils ont attendu M. Mack avec 
le sang-lroid du vrai courage cl l'expérience de vieux 
soldats. Ils ont été patients : leur usage n'est pas de se 
tenir sur la défensive ; ils n'attendaient, pour prendre 
l’offensive, que deux petit» régiments de chasseurs à 
cheval , forts environ de ufeuT cents hommes ; Avec ce 
modeste renfort , un beau inalin ( il fuisait un temps 
du diable ) les Français , conduits par Lhampionnet , 
Lemoine, Duchcsni , Reyldc, Macdonald, le chef de 
l'eint-major général , Bonnamv . ont marché contre 
l'innombrable colonne du grand Janvier , et l'ont lait 
disparaître. 

Son abord fut bien proiupt, sa fuite encor plus prompte. 

Ce qu'il y a de fort particulier c'est que le général 
Eblée , commandant l arme de l'artillerie, voit ni ri- 
ver ici les élèves qu'il avait fait» à Naples, les pièces 
qu'il avait fait fondre pour S. Al. Sicilienne, dans le 
temps où il dirigeait, par ordre du gouvernement de 
France, les ateliers de ce monarque, il semble que le 
général Eblec prévoyait ce qui devait arriver: louées 
les pièces sont de calibre français , cl comme nous en 
avions peu, et surtout point de munitions , nos prises 
en cartouches, etc. , nous ont servi à battre messieurs 
les Napolitains. 
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Le commissaire civil du Directoire exécutifs cri 

Piémont , nu ministre des relations extérieures . 

Tarin, le tt nivôse* an Vil. 

Citoyen ministre , » 

A l'iminnl même où j'ai reçu la dépêche que vous 
m'avez fait l'honneur do m'adresser, je me suis ira ne* 
|Hjrié rhez le riloyeo Lagrange . accompagné «lu géné- 
rnl Grouehv, commandant à Turin ; uu général Du* 
breton , ordonnateur général de l’armée de Home ; 
du citoyen Baste , commissaire des guerres; des secré- 
taire* de l’ancienne légation , et de plusieurs autres 
citoyens Iranrais cl «démontai* qui »e trouvaient dans 
ce moment réunis clic/, moi. 

Je suis monté dans f appariement q il 'occupe le 
vieillard vénéruble et nonagénaire; je lui ai lu la dé* 
pêche officielle , et après l'avoir serré dan* mes bras 
je lui ai adressé ces paroles : 

« Je viens, citoyen, au nom du gouvernement fran- 
çais , vous témoigner le vif intérêt* que lui inspire le 
respectable père de Lagrange. 

» Les science* et les arts ont fait dans tous le» temps 
la globe et l'ornement des empires; la philosophie 
achèvera leur ouvrage ; elle apurera le bonheur du 
monde. Votre fils est placé , par se* travaux , au pre- 
mier rang des hienlailcurv de l'humanité. 

• Heureux père! jouissez de la reconnaissance de 
tous les amis de la vérité; je suis dans ce moment leur 
interprète. Jouissez du houlietir d’avoir donné le 
jour à un hdmme qui honore l'espèce humaine par 
son génie; que le Piémont s’enorgueillit d’avoir vu 
naître , et que la République française e»l glorieuse 
de compter parmi ses citoyens. » 

Ces paroles achevées , je me .suis précipité dans les 
bras du |»ère et du frère tic Lagrange , et mon visage 
a été inondé de leurs larmes. 

Le respectable vieillard m’a répondu en ces termes : 

• Ce jour est le plu» heureux jour de ma vie; et 
c'est à la République française et à mou fils que je le 
dois; témoignez au gouvernement français toute ma 
reconnaissance. Kl mon fils , il y a 32 ans que je ne 
l’ai vu ! • 

— « Voua le verrez, lui ai- je dit à l'instant ; la France 
consentira à ce qu*i[ vienne dans sa patrie pour em- 
brasser son père et son frère ; pour recueillir les 
honorables témoignage* de l'estime de ses compatrio- 
tes rendus a la liberté. • 

Nous nous sommes embrassés encore une fois avec 
de nouvelles étreintes , et je suis sorti après avoir 
invite le père cl le iiU a diner chez moi le surlende- 
main. 

Dans l’intervalle j'ai envoyé une invitation au géné- 
ral Gioucliy, au president du guUverncineul provi- 
soire, au president et au sueruUirc de l’ncademie de 
Turin, au président de li municipalité ; les savants et 
les artistes 1rs plus célébrés dan» tous les genres se 
trouvaient en personne à cette fêle, ou y étaient re- 
présentés par les chef* de l'académie. Parmi les ni tint rs 
presculs, ou distinguait les citoyen* Paimieri, dvMioit* 
leur; Pnrporali, graveur ; Pachicui, peiutre; Bagielii, 
paysagiste ; Cotleguo , statuaire ; Ba«auigna , sculpteur 
cii dois; Bûcheron, habile orfèvre. Avant de se mettre 
a table, j'ai etc chercher chez lui le père de Lagrange ; 
il r»l entré aux applaudissements unanimes de tous 
ceux qui composaient celte intéressante réuniou. Beau- 
coup de santés ont été portées durant le repas ; voici 
les plus remarquables : 

Aux nation* française et piémontaisc ! A la liberté 
libératrice, protectrice des sciences et des arts 1 

Lâ général Gr'OUchy : A la liberté piémontaisc et 
aux autorités établies par le général en elle! ! Puissent- 
elles, par leur sagesse et leur énergie , faire également 
respecter et chérir U liberté ! 
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Au général Jouhert, libérateur du Piémont! Puisse- 
t-il , affranchissant de nouveaux peuples , étendre la 
gloire delà Grande-Nation, et assurer de nouveaux 
triomphes à la cause de U philosophie et de l'huttix- 
nitél 

Aux savants et aux artistes célèbres de tou* le* pava 1 
à l’Institut national français! à l'académie de Turin ! 
à Lagrange ! 

.Le citoyen Lagrange: Au gouvernement français 
et il mon fils ! 

Le commissaire civil ( se levant de table et courant 
embrasser le père et le frère de Lagrange) : Au véné- 
rable objet de h tendre sollicitude du gouvernement 
français , à ses enfants ! 

La citoyenne Eymar : Aux femmes amies de la 
liberté! à l'heureuse épouse de l'illustre Lagrange! 
Puisse-t-elle faire longtemps son bonheur ! 

Après le dîner, mon épouse et moi avons conduit 
le respectable vieillard au grand théâtre ; tous les re- 
gards se sont tournés avec attendrissement vers la 
loge , où l’on voyait le touchant rapprochement des 
deux extrêmes de la vie : une femme très jeune encore, 
et uniquement occupée des soin* empresses et respec- 
tueux qu'elle rendait à un vieillard de 90 ans. 

I,es intentions du Directoire exécutif, citoyen ml* 
nuire , ne sont pa* encore suffisamment remplies. J'ai 
promis, eu sou nom, que les derniers jours du père 
de Lagrange seraient tranquilles et heureux. Je pren- 
drai à cet egarij de» moyen* qui seront soumis a l’ap- 
probation du Directoire exécutif. 

Salut et respect , A.-M. Eymar. 

Variétés. — Second extrait (lu Voyage de la Pey- 
route, publié par le général Itlilct-Mureau. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 18 NIVÔSE. 

Approbation , sur le rapport de Saligny, d’une ré- 
solution qui distrait du département de l'Aisne les 
hait communes formant le cnnton d'Orbais, et les 
réunit au département de la Marne. — Discussion sur 
les droits de greffe. Muguet combat la résolution. Elle 
est rejetée. 

CONSEIL DES CINQ -CENTS. 

SÉANCE OU 19 NIVÔSE. 

Lnbordc fait an rappoft qni tend é remettre û la 
compagnie Duvcrncl une somme de 2,777,001) francs 
pour la reconstruction de Landrccies. Ddbrel de- 
mande que cette somme soit abandonnée à la com- 
mune ellc-uiéme. Renvoi à la commission , qui pré- 
sentera un nouveau travail. — Baudet réclame contre 
la résolution de la veille sur les naufragés de Calais ; 
il pense qu'ils doivent être déportés. Frisou relit qu’ils 
Muent renvoyés (levant une commission militaire, 
pour y elle jugés comme émigres pris les armes à la 
main. Le Conseil rapporte la résolution , et charge la 
coin mission d uu tiouveau rapport , eu lui adjoignant 
les deux préopiuaiits. 

Variétés. — Notice sur la Lampe docimastique 
dt» citoyen T. -P. Berlin. 


N* (15. Qulntidi \i\dne. ( I \ Janvier.) 


Londres , — Tableau des taxes , et leur produit. — * 
Résistance nu projet de million. . — Continuation de 
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la suspension de l’act chabeat corpus , sur un bill de 
M. Pitt , qui a élé rivement combattit. 

fauteuil, le 16 nivôse. — La députation a délibé- 
ré , dans sa séance d'hier, sur la dernière noie française 
du 15 nivôse. 

La Saxe , l’ Autriche, le Hanovre cl WurUbourgont 
volé sèchement pour envoyer celle noie à la diète de 
Ralisbonne , et en douner avis à S. W. I. Bade était 
de la même opinion ; mai» eu proposant de dcclarér 
en même temps, par une réponse a la légation fran- 
çaise, 

■ Que la députation de l'Empire a reçu, avec le 
plaisir le plus vif, l'assurance donnée par le gouver- 
nement français de la continuation de ses sentiments 
pacifiques envers l'empire germanique, et que de son 
côté elle s'efforcera de les maintenir ; qu'on espère 
en conséquence que les négociations de paix entre les 
deux établie seront interrompues d'aucune manière.* 
Quoique Darmstadt , Ausbourg , Fi’an» fort et 
Maveuce aient appuyé cet avis, il ne réunissait ce- 
pendant pas la majorité. Sur la proposition de la Saxe, 
if a finalement été arrêté qu’il serait fait uuc réponse 
aux minislies français, mais qu elle ne contiendrait 
qu'uu simple avis. La voici : 

Hôte de M. le comte de Mettcmich aux ministres 
plénipotentiaires de la République française. 

Le soussigné, réuni à la députation de la pacifica- 
tion de l'Empire, a reçu la note des ministres fran- 
çais du 2 de ce mois ( 13 nivôse ), relativement à la 
mnrelic supposée d'un corps de troupes russes sur le 
territoire de l'empire germanique. Sur la prière ins- 
tante de la députation de l’Empire, il en a tait aussitôt 
son rapport à S. M. Impériale; La députation de l'Em- 
pire n’a pas manqué non plus de communiquer sur-le- 
champ cette note a la dicte de l'Empire .à Ralisbonne; 
et il a l'honneur d'en laire part aux ministres pléni- 
potentiaires de la République française , en leur re- 
nouvelant les seuliinruts de sa considération distin- 
guée. Le comte ns MfeTrr.axicu. 

Dans la situation crilique oùsc trouve actuellement 
l'empire germanique, les princes cl elab désireraient 
former un nouveau pacte germanique , pour u'étre 
pas enveloppés, malgré eux, dans une nouvelle guerre. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris, le 2t nivôse. 

DIRECTOIRE EXÉCUTIF. 

Arrête du 21 fructidor an FI. 

Le Directoire exécutif arrête ce qui suit : 

Les commissaires du gouvernement français, et le 
général en chef de l'année d'Italie , tiendront rigou- 
reusement la main à ce que tout Français qui s’est 
rendu en Italie , sans mission du gouvernement , de- 
puis l’entrée des troupes de la République dans celle 
contrée , soit tenu de l'évacuer sans délai. 

Les ministres de» relations extérieures et de la 
guerre , chacun eu re qui le concerne , sont chargés 
de l'exécution du présent arrêté. 

Signe Treilhard, président ; 

Lac Annie, secrétaire général. 

Autre arrête du li frimaire an Fil. 

Le Directoire exécutif, vu son arrêté du 21 fructi- 
dor an VI , qui ordonne d’expulser , sans délai , de 
l'Italie , tout Français qui s'y est rendu sans mission , 
depuis l’entree des années de la République française 
dans celte cootrée, 
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Arrête ce qui suit : 

Art. I er . Tout Français employé inutilement près 
ou à la suite de l’armée d 'Italie ou celle de Rouie ; tout 
Français qui n'y est employé qu’en vertu de commis- 
sion postérieure au 21 fruc tidor dernier ; tout Fran- 
çais employé , même en vertu de commission anté- 
rieure , dont l.i présence en Italie serait nuisible aux 
intérêt» de la République , soit à raison de sa t orres- 
|>ondaiicu ou de ses relations, soit à raison des vexa- 
tions , prévarications ou concussions’ auxquelles il 
aurait pris part , seront pareillement expulses des états 
occupesen Italie par les armées de la République, dans 
un très bref délai, qui sera fixé par les commissaires 
civils près ces armées. 

IL Tout Français resté en Italie en contravention à 
l'arrêté ci-dessus cité du 21 fructidor an VI , et tous 
ceux qui y resteraient en contravention à l’art. I er du 
présent arrêté; tous «eux enfin qui, après avoir élé 
expulsés de* états occ upés par l'armée d'Italie , se re- 
tireraient dans ceux occupes par l'armée de Rome, 
nu réciproquement , seront arrête* et traduits , 
comme espion» , par-devant un couseil de; guerre. 

III. Le» commissaires civil» du Directoire exécutif 
près le» armées d'Italie et de Rome sont chargés , sous 
leur responsabilité , d'adresser aux généraux et com- 
mandants militaire» toutes tes réquisition» nécessaires 
pour l'exécution des dispositions ci-dcssus. 

Les généraux et commandants militaires sont tenus, 
sous leur responsabilité , de déférer sans ddai à ces 
réquisitions. 

IV. Les commissaires civils sc donneront respecti- 
vement connaissance des noms des personnes dont 
chacun d'eux aura requis, soit 1'expuUiou , soit l'ar- 
restation. 

V. Les généraux en chef pourront même, sans ré- 
quisition des commissaires civils, donner directement 
tous les ordres nécessaires pour l'exécution , tant de 
l'arrêté du 21 fructidor dernier, que des articles I et 
II du préscul ; ils se tiendront respectivement infor- 
més, et ils informeront également les commissaires 
civils des noms des personnes contre qui ils auront 
donné ces ordres. 

VL Le ministre de la gue rre est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrêté , qui sera mis à l'ordre des ar- 
mée» d'Italie et de Rome, imprimé et afhché partout 
ou il appartiendra. 

Le Directoire exécutif au citoyen ministre de la 
guerre. 

Paris, la H frimaire an VII. 

I/« Directoire exécutif , citoyen ministre , vous 
adresse un arrêté qu’il vient de prendre à l’égard des 
personnes qu’il importe d'expulser, sans delai , des 
états occupés en Italie par les armées de la Républi- 
que; il vous invite è donner promptement les ordres 
nécessaires à cet égard. 

Vous sentirez parfaitement, citoyen ministre , et 
vous prendrez soin d’expliquer qu’rn parlant des états 
de l’Italie occupés par 1rs armées de Irv République, le 
Directoire n’a pas entendu borner les dispositions ans 
cantons ou communes où il se trouve actuellement des 
troupes françaises , et excepter des lien x voisins fai- 
sant partie des mêmes étals , où il ne se trouverait ni 
corps de troupes, ni poste. Il est évident , et tel est le 
but de l'arrêté , que l'expulsion ordonnée s'entend de 
toute l'etendue des états que l’armée française occupe, 
ou peut occuper à volonté , soit qu'il s'y trouve ou ne 
s'y trouve pas actuellement des postes ou corps de 
troupes. 

Le Directoire exécutif à chacun des généraux 
Joubcrl et Championnct. 

Pari», lo 14 iuvôm an V II. 

Le Directoire exécutif, citoyen général, est informé 
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que, maigre scs arrêtes èn date du 21 fructidor et du 
1* rri maire , l'Ilnlic continue d’être tourmentée par 
une coalition cfe concussionnaires qui , sous toutes 
sortes de dénominations , de professions cl de mas* 
ques, dévorent la substance des armées françaises, 
et pressurent arbitrairement les pays qu'elles oc- 
cupent \ il a cru devoir en conséquence vous rappeler 
à la plus stricte et à la plu* sévère exécution de ces 
arrêtés , et vous charge de les faire mettre à l’ordre 
de l’année, ainsi que la présente lettre. 

Songe/., citoyen général, que, lursqucde gouverne- 
ment a exprimé le vœu le mieux prononcé, et a donné 
des ordres positifs, les chefs qui commandent en son 
nom seront seuls responsables, aux yeux de la postéri- 
té, de la-conlinualion de ces houteuscsdilapidalions. 

Le Directoire exécutif vous enjoint «loue de nouveau 
de chnsscr impitoyablement, de tout l'arrondissement 
où vous commandez , la tourbe des brigand» qui l'in- 
festent , panni lesquels de toutes parts un désigne des 
émigrés , et de faire eu même temps un exempta ter- 
rible de leurs chefs. Trop longleiflps ces voleur* pu- 
blics ont usurpé la titre de républicains , cl déshonoré 
le nom français. 

Signe LAittmuhx*IirBAOX, président; 

Lagvhde, secrétaire général. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR. 

Programme de V Anniversaire de la juste punition 
du dernier roi des Français r 

Lois des 18 floréal an 11 , 23 nivôse an IV, et nivôse an V. 

Arrêté do 3 frimaire an V II. 

Art. 1 er . Le 2 pluviôse, à sept heures du matin, une 
salve d'artillerie annoncera l'anniversaire du jour où 
la Convention nationale ordonna la punition d'un roi 
coupable. 

II. A neuf heures, les Commandants des troupes sta- 
tionnées à Paris les auront rassemblées en divers lieux 
par eux désignés. 

La, tous les militaires sous les armes renouvelleront 
ta serment de haine à la royauté et à l'anarchie, et 
d'attachement h la constitution de l’an 111. 

Des salves d'artillerie succéderont au serment. 

III. Ce même jour le temple de la Fictoirc sera 
orné avec plus de pompe. 

Les décorations en seront augustes , et porteront un 
caractère imposant et sévère. 

Au milieu s'élèvera un autel qui soutiendra le livre 
de In constitution. 

Autour de l'autel , sur des trépieds antiques , brûle- 
ront des parfums. 

Des inscriptions seront placées en divers lieux de 
l’enceinte réservée aux cérémonies. 

Ici on lira : 

au 2 pmjviôse , 

jour d’ejjroi pour tes traîtres et tes parjures. 

Ailleurs ces vers : 

Si dan* la Rr publique il a e trouvait on traître 
Qui regrettât Ira rois et qai voulût un maître, 

Que le perfide meure au milieu des tourmenta ! 

_ VoLTAiac, Dru tut. 

IV. A onic heure* do malin , les membres des ad- 
ministrations , tribunaux, etc. , qui doivent renouve- 
ler le serment républicain, et qui auront été cohvoqués 
par les divers ministres , se réuniront dans le temple 
de ta Victoire . 

Ceux qui ont des costumes devront en être revê- 
tus pour avoir place dans l'enceinte réservée aux fonc- 
tionnaires publies. 

/l r Strie. — Tome II!. 
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Les autres n’y seront admis qu’en présentant une 
carte d’entrée. ’ 

Dés appariteurs leur indiqueront les places qu’ils 
doivent occuper. 

V . Le Directoire exécutif, escorté de sa garde , et 
accompagné des ministres de la République, de I et.it- 
mnjor de la 17® division cl de celui de la place, vien- 
dra se réunir aux fonctionnaires publics rassemblés 
dans le temple. 

VI. Le Conservatoire de musique exécutera une 
symphonie cl l'hymne à la patrie. 

Le président du Directoire prononcera un discours 
et ensuite le skauext aâtcaucaiv ordonné par la loi 
du 24 nivôse au V, en ces termes : 

Je jure haine à la royauté et à C anarchie ; je jure 
attachement et fidélité h ta République et h la cons- 
titution de l'an III. 

A la lin du serment, les fonctionnaires publies ré- 
péteront à haute voix : y ou s le jurons. 

l.e president ira poser sur l’autel de la patrie l'acte 
du serment, signé p.ir tous les membics du Directoire. 

Alors le Conservatoire exécutera l’hymne du 21 jan- 
vier ( par le citoyen Lebrun , musique du citoyen Le- 
tueur), dont « liaquc strophe cwl terminée par uu chant 
d'imprécations contre les parjures. 

VII. La se termineront les cérémonies du temple tic 
la Victoire. 

Le Directoire et le cortège soi liront du temple , au 
bruit d’une musique militahc. 

VIII. A son retour dans le Palais-National, le Di- 
rectoire exécutif, les ministres et la garde du Direc- 
toire, assisteront, si le lumps le permet, à la plantation 
de deux arbres de la liberté , devant la porte d'entrée 
du Palais-National. 

IX. Le contrôleur du Palais-National et les autres 
citoyens attaché» au service intérieur du Directoire 
prêteront le serment républicain , qui sera reçu par le 
ministre de l'intérieur. 

Les employés dans les bureaux du Directoire prê- 
teront aussi le même serment , qui sera reçu par le se- 
crétaire général. 

X. Chacun des ministres , de retour dans sa mai- 
son , recevra le serment des employés de ses bureaux, 
et présidera solennellement à la plantation d'un lub.e 
fie la liberté , devant la porte tTcntrcc ou dans la 
principale cour de sa maison. 

XI. La même chose sera observée , autant qu’il sera 
possible . par les membres des diverses administrations 
et autorités qui auront assiste à la cérémonie dans le 
temple de la Victoire. Elles retourneront en ordre, et 
en costume pour celles qui en ont, au lieu ordinaire 
de leuis séances. Elles procéderont à la signature , sut* 
leurs registres , du serinent piété par leurs membres , 
a la réception de celui de leurs subordonnés respectif*, 
et à la plantation d’arbres de la liberté, s’il n’en existe 
point encore devant le lieu de leurs séance*. 

XII. Tous tas procès-verbaux de ces prestations et 
de ces plantations seront adressés au ministre de 
l'intérieur, qui doit les réunir et en rendre compte au 
Directoire exécutif. 

Arrêté , d’après les ordres du Directoire exécutif, 
en exécution de l'article IX de son arrêté du 3 fri- 
maire dernier, à Paris, le 13 nivôse an VU de la 
République française une cl indivisible. 

Le ministre de l'intérieur , 
Frvsçois (de Nette liteau). 

Spectacles . — Reprise do la tragédie de Charles /T, 
et notice, des changements qu'v a faits l'auteur, M.-J. 
Chénier. 


ÜS bis. 
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CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. . 

SÉANCE DU 19 NIVÔSE. 

Approbation de la résolution relative ail bureau de 
ii'fiiiilnlioii du passif des émigrés du département de 
la Seine. — Rapport de Marbnt contre la résolution 
qui détermine la forme dans laquelle seront delivres 
les congé» militaires. Ajournement. 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

SÉANCE DU 21 NIVÔSE. 

Débals sur l’ordre à suivre pour la discussion rela- 
tive;'! l'instruction publique. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 24 NIVÔSE. 

Approbation d’un grand nombre de résolutions sur 
des assemblées primaires. — Motion de Gnyomnrd 
contre les gens du vieux strie qui se sont donné «les 
ctreiines et ont célébré la (été «le in Fève : il repère 
que bientôt plusieurs têtes couronnées ne seront plus 
que des rois de gâteaux ; il demande que le président 
prononce lin discours pour l’anniversaire du 21 jan- 
vier. Ordre du jour, motivésur cc qu'il existe une loi. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DU 22 NIVÔSE. 

Ordre du jour sur une demande de Briot , tendante 
à ne faire élire b; présidant que le 3 pluviôse. — Mo- 
tion de Craiidiiiâison sur 1rs moyens d'assurer le par- 
tage équitable des prises maritimes. Renvoi h une 
commission. — Reprise de la discussion sur les biens 
communaux, ilonsset et Boulav (de la Mnirthe) ap- 
puient le projet. Darracq cl I'crrin (de la Gironde) le 
combattent. Ajournement. 


N" 1IC. &e*tidi 26 \i\o»e. (15 Janvier.) 


Dnrnunarel. — Avis de la cour sur la construction 
d’un fanal élevé sur la pointe du promontoire de Skml- 
dcslioes. 

Naples . — Dispositions de départ de la cour de 
Naples et des Anglais. 

Fans. — Lettre du ministre de la guerre, Sche'rcr, 
aux généraux commandant les dirigions militaires, 
.1 rk administrations centrales , pour faire tra- 
duire devant les tribuuaux les conscrits fuyards ou 
cUhorfeurt. 

— On trouve dans un papier anglais l'article suivant : 

Le 15 avril 1790, le nom de Bonaparte était à peine 
connu , et deux ans après cc même nom était dans 
toutes les bouches, des bords de la Neva jusqu’à ceux 
du Tibre. 

I,es annales dn monde n'offrent rien qu’on puisse 
comparer aux trente mois des glorieux travaux de 
lt< • imparte. Depuis l'affaire de Monidcsimo jusqu'à la 
paix de I.éoben, cc général a gagne soixante batailles 
rangées, à fait cent trente mille prison n iers , détruit 
cinq armées composées de guerriers exerrés , la fleur 
des militaires cl conduits par les cinq généraux du 
continent les plus renommés ; humilié et mis en quel- 
que sui te oses pieds trois puissants gouvernements, en 
u renversé un quatrième , cl créé deux nouvel les 
républiques. 
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Ordre public au quai lier ‘puerai à Turin , le 'Sf ri- 
mai ri\ par le gênerai tic division Grouchy, co/u • 

mandant en Piémont. 

Informé que des officiers français se sont permis de 
faire, dans diverses communes du Piémont , def ré- 
quisitions de tout genre, également onéreuses aux 
habitants du pays, et contraires aux règle iiicnls des 
troupes de la République, 

Défend qu’à l'avenir aucune réquisition pour finis 
de table , île logement ou objets relatifs n des besoins 
personnels /auxquels les officiers sont obligés de sub- 
venir eux-mêmes, soit faite par qui quere puisse cire. 

Enjoint aux municipalités do se refuser susdites 
réquisitions , et de me dénoncer à l'instant ceux qui , 
en contravention du présent , se permettraient do les 
faire. 

Enjoint également aux municipalités de n’obienipé- 
rer à aucune réquisition, qu'aulanl qu'elle serait frap- 
pée par les autorités supérieures ou les commissaires 
des guiives,ou nécessitée par l'urgence d’apurer les 
vivre» et le logement aux troupes ou détachements qui, 
par suite d’un mouvement rapide et inattendu , au- 
raient clé mis en marche sans qu’il eût été puuiblc 
d'en prévenir d'avance; dans cc cas, le non. Inc des 
rations requises sera toujours proportionné à la force 
du corps ou détachement arrivant, et celte force sera 
préalablement et duciuenl constatée par un des mem- 
bres de la municipalité. 

Signé Km mam; rl Grocchy. 

Le gouvernement provisoire a rendu, le 17 fnmairc, 
le décret suivant : 

«Legrand œuvre d'une bonne législation, appro- 
prié au besoin d’un penpie régénéré , n’est point l'ou- 
vrage d'un moment. Le comité de législation étant 
chargé «je proposer la prompte abolition des lois qui 
choquent plus directement h s principes de la libel lé , 
de la vertu et de l'égalité ; 

•'Considérant que la torture est, parmi 1rs lois'bar- 
barcs , celle qui est la plus analogue au génie cruel du 
despotisme ; 

» Considérant également que les lois sur les fiJél- 
comniis et le droit d’alncsac tendent non seulement 
à maintenir l'inégalité parmi les hommes, mais scrieut 
encore à favoriser l'oisiveté, le faste et le vice, cl 
qu'elles sont conséquemment préjudiciables au bien 
universel de la nation, qu'elles paralysent le commer- 
ce, empêchent la lirculalinn des richesses, en faisant 
naître des inquiétudes sur les propriété* , et en favori- 
sant la mauvaise fui envers les iréanciers, qu'elles 
présentent d’ailleurs le plus grand obstacle à la popu- 
lation , décrète : 

• La torture de tonte espèce est abolie. 

» Sont également abolies les lois sur les fidéi-cnm- 
mis et le droit d'aim^c , taol ceux établis par des 
contrats entre vifs que par décès. Les pmx-sseurs 
actuels sont libres de disposer de leurs biens a volonté.* 


Fnrfétés . — Réclamation du citoyen Prndier, com- 
missaire du pouvoir exécutif pria f administration 
centrale du département de Jeium.qu-s , contre quel- 
ques erreurs, insérées dans le n* 100 du Moniteur, 
sur cc département. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 22 NIVÔSE. 

Approbation de résolutions relatives à des assem- 
blées primaires. — Motion d'ordre île Dccomberoussc 
sur l’organisation judiciaire et civile. — Discussion 
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relative aux successions qui écherraient aux eiuigrés. 
Coruudet et Lcfcbvrc-Cayel eaiellcut une opmiuii 
contraire à la résolution. Ajmirueiiicut. 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

SlUxCC DU 23 NIVÔSK. 

Vilrt prononce nu discours sur les écoles spéciales 
de médecine. Impression. —■ Duplanlier présente la 
rédaciioq di'Guitnc de la résolution sur le code admi- 
nistratif. Crnchon parle contre les scissions , et de- 
mande le renvoi à une commission, pour présenter 
un projet «|iii déterminerait dans quel cas les scissions 
scronllégilimcs. Leconlc Puiravaux s’élève contre 
celle proposition , et demande l’ordre du jour. Gar- 
rot*» (de la Gironde) appuie le renvoi. T blessé et plu- 
sieurs autres réclament l'ordre du jour. Uniilav (de la 
Meurthe) ilefeifd Je renvoi ; et Klin, l'ordre du jour. 
Çe derpief avis est adopté. 

si m i » 
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S nerâ dans l’armée que je commande, ci vous no 
verres dans tous les .soldais tram ai» que des amis et 
«1rs protecteurs. Rendez-vous dignes d’une amitié si 
rflitaee en vous joignant sincèrement à vos libéra- 

( 0111 * 8 . 

» Tourne/ contre vos tyrans 1rs ormes dont ils vous 
armèrent contre noos, ci méritez la liberté que nous 
vous apportons ; car malheur, et trois fois malheur à 
la commune, à l'habitant, à la terre souillée du san * 
français ! le feu du ciel sera moins prompt et moins 
terrible que nia vengeance ! 

■ Patriotes napolitains , que la persécution forçait 
a I éloignement on au silence , le moment de votre 
exaltation est arrivé : accourez à moi , et que vos con- 
wils rl vos lumière» contribuent à l’organisation repu- 
blie», ne de voire patrie , et vos noms seront aussi 
inscrits dans les Idstcs de l'histoire I vous serez 1rs 
fondateurs de la république napolitaine ! rivent les 
républiques ! u 
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Turin. — Détails snr l'orgnn : <ntion intérieure du 
gouvernement du Piémont , p.ir rapport A rillsLruc- 
tion publique etntix finances. 

Paris , — Arrête du Directoire qui élève nu grade 
de lieutenant le citoyen Audibcrt, pour Tbabileté 
qu’il a montrée dans Ja défense du corsaire le /(usé. 
— Réflexions il'utr citoyen contre l'arrêté du général 
Chain piounct , qui déclare propriété nationale les 
magasins reii'eriiinnt des objets de sciences et d'arts , 
sur lesquels le roi de Naples a apposé scs scellés. 

— - U général de division Un Item , commandant 
l’aile gauche de l’ai niée de Rome , a adresse aux ha- 
bitant» du royaume de Naplc» la proclamation mi- 
rante : 

• Peuples de l’Abruz/e , l’heure de votre liberté 
vient enfin de sonuer à son tour; le lègue de vos op- 
presseurs est fini. 

» Le roi de Naples, en violant le traité lo plus sacré, 
a osé réveiller le lion endormi. Dieu, qui juge les rnU, 
a eu pitié du vos maux , et lui a retiré tout conseil et 
toute sapience, Insensé ! il a cru résister a la Graudc- 
Nalioii , changer l'ordre de l'arbitre rupréme des em- 

i dre», qui u choisi le peuple Ira tirais pour renom dur 
a surface du globe corrompu par les crimes des gou- 
vernements, pour y faire regner la liberté cl l’égalité , 
auxquelles il destina le» boulines. 

» Napolitains, telle était votre destinée ; vous deviez 
être rendus ii voire ancienne liberté, et l'Italie , le 
berceau de tant de républiques , recouvrera entiu sa 
dignité première. 

» Les victoires les plus brillantes nous ont livré les 
canons, les munition», le» équipages de vos années , et 
nous ont ouvert tous les i-brinins de votre pavs. 

» La loilcresve de GivitdU, l'oigueilleusc Civitclla 
qui domine vos campagnes et devait les défendre, est 
tombée entre nos mains: occupée par les Français, 
die sera inexpugnable. 

» O aveuglement! vos ministres, livrés à l'or et au 
machiavélisme anglais, ont osé attaquer I et ibu’avaicut 
pas pourvu û la défense! et rien iictail prévu ! tout 
nous favorise , et le désordre de votre gouvernement 
rend presque notre courage inutile. 

» F.n entrant dans votre pays, nous ne venons pas 
pour vous soumettre, mais pour vous délivrer ; lieu* 
ne voulons pas faire des esclaves , mais nous cher- 
chons des amis; nous n’userous de la victoire qu'ou- 
vert le despotisme et ses adhérents. Je jure , au nom 
de uia nation, respect à vos personnes, ù vos proprié- 
tés cl à votre religion ; la plu» grande discipline ré» 


Sur le canon tiré de la tour de Londres , à ta nou- 
velle de la mort de Bonaparte . 

Il no reste aujourd'hui pim ,| c doute sur le Tau* 
bruit delà mort de Bonaparte. Il vil pour necompUr 
scs glorieuses destinées; mais, lorsque dan. i'Kuinp* 
entière , toutes lès âmes généreuses, sur la menson- 
gère annonce de son trépas prérorc , honoraient sa 
nn' moire de regrets heureusement superflus qui u nira 
qu’.i Londres on ail poussé la lâcheté jusqu’à célébrer 
comme une victoire la nouvelle île son assassinat? 
Le» sauvages aussi allument des feux de ioje autour 
de leur victime , et dansent sur sa tombe;' mais quel 
est le peuple eivilisù qui ne respecte point un ennemi 
mort ? 

I,es honneurs rendus au général Marceau par l'ar- 
chiduc Chai les honorèrent a la lois |'un et l'autre Ils 
prouvaient que les Fiançais et les Autrichiens se com. 
Battaient en ennemis dignes de s'estimer mutuellc- 
mciit ; et c’est là le caractère île In véritable valeur - 
cl ces larmes versées par les siens armées , au milieu 
même du champ de bataille, semblèrent en adoucir 
fin" leur, cl consoler l'humanité des maux affreux do 
la guerre. 

Mais elle était réservée à ce gouvernement odieux, 
artisan du luus les crimes, banquier de tous les menr- 
li es , la boule à jamais inelfaçablc de fêter publique- 
ment un assassinat, d’en solcninser la nouvelle par le 
canon d'allegresse, de s’associer ainsi au meurtrier qui 
aurait immolé Bonaparte, de se déclarer ainsi son com- 
plice , et de révéler que le poignard homicide s'il 
avait eu effet frappé, était de fabrique anglaise. 

( Exilait du journal officiel.) 


COUPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

StS.ltVCK DU Î3 S1VÛSE. 

B éprise lia la discussion sur les ascendants <lrs 
émigrés. Gautret défend la résolution. Gouiul-Pré- 
feln la combat. Ajonriirinriil. 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

SÉANCE DU SI KIVAsE. 

Renvoi il une commission existante d'une proposi- 
tion de Darracq, tendante ù priver du droit de voter 
1rs débiteurs faillis et leurs héritiers immédiats. — 
Renvoi a une commission d'une proposition île Chol- 
let , pour une lui organique du droit constitutionnel 
qu'ont les citoyens de sc pourvoir devant les Iribu- 
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nau*. lorsque les droits ont (fié méconnus dans leurs 
assemblées primaires. — Message du Directoire relatif 
nux prises maritimes. 


K® 1 18. Octidi 28 XUd»e. (I? Janvier.) 

Jlerlin. — Le gouvernement repousse la proposi- 
tion de rétablir la censure de la presse. 

Irlande. — Trois partis divisent en ce moment 
l'Irlande et sont évidemment entretenus par le cabinet 
britannique. 

Londres. — Chambre des communes. — Sortie 
de M. Dundns contre des membres qui refirent de. 
paraître nux séances , et qui se rendent assidûment 
dans un club fameux, pour invectiver contre la clinm- 
brr. — Départ «le l«>r«l Grenvillc pour engager le roi 
de Prusse à rentrer dans la coalition. 

Paris. — Circulaire du ministre de la guerre , 
Schérer, aux administrations centrales. Il rapnclle 
les peines prononcées contre les conscrits fuyards ou 
déserteurs, les fonctionnaires publics «lut négligi- 
raient de les poursuivre, elles individus enez lesquels 
ils trouveraient protection. — Ordre pour un monu- 
ment à élever, à la mémoire de J. -J. Rousseau, dans 
le jardin des Tuileries. Détails de ce monument. 

Institut national. — Programme des prix des 
sciences et arts, proposés dans la séance publique du 
15 nivûse. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SUITE DE LA SÉANCE DU 24. 

Fin du message du Dirccloire relatif aux prises ma- 
ritimes. 


SUPPLÉMENT. 
Diverses annonces littéraires. 


N° 119. \onidi 29 Nivow. (18 Janvier.) 


Lettre authentique écrite d’ Alexandrie , le 12 bru- 
maire an FU; par un savant attaché à l’expé- 
dition. 

Je n'avais guère pensé, en quittant Paris, qu’il pour- 
rait survenir tel événement qui intercepterait toute 
communication entre la France et notre nouvelle co- 
lonie. Cet accidenta eu lieu. Nous voie» comme re- 
tranches de la mire-pair ie ; aucune nouvelle ne nous 
en arrive. J’ai écrit par tous les bâtiments partis du 

Î iort ; mais je ne sais si ines lettres passent, depuis qu’à 
a suite de la défaite de notre Ootlc les Anglais blo- 
quent la rade d'Alexandrie. Depuis douze a nuinze 
jours les Eusses et les Turcs ont paru avec eux devant 
le port. 

Le 15 au soir un frire de Bonaparte est parti pour 
aller porter en France des paquets, des nouvelles, «les 
instructions cl des drapeaux pris dans les batailles 
jusqu'ici livrées. Aujourd'hui ou demain un autre 
navire met en mer pour le gouvernement : il vous 
portera «les nouvelles «le notre armée. Je vais «le mon 
côté vous donner quelques détails. 

Vous avez appris «vec quelle célérité nous* axons 
fait la conquête de l'Egypte : nous avons éprouvé des 
fatigues extrêmes rnnscè» par la chaleur dans la tra- 
versée du désert : mais du reste il nous a presque suffi 


«le nous présenter pour entrer partout. Cependant les 
Turcs, étontiés de notre invasion , cl plutôt vaincus 
que soumis, ne peuvent s'accoutumer à recevoir la loi 
«le ce qu'ils appellent les injidèlet. lis ont dissimulé 
dans les premiers mois ; mais, depuis qu'ils connaissent 
In dét'lnmtion de guerre de la Porte ottomane, ils fo- 
mentent «les troubles. Heureusement que celte nation 
se trouve mêlée «le Grc»*» , «le Juifs, ae Cophtra, de 
Francs. De là une défiance et une division qui atté- 
nuent les entreprises qu’ils méditent dans leurs temples, 
où personne ne pénètre. 

Ils sont cependant parvenus le 30 vendémiaire à 
faire édatçr au Caire une révolte qui a duré près de 
deux jours. Ils avaient porté leurs forces sur plusieurs 
pointsdelavilkqmaisla trouve a réduit les uns et pour- 
suivi les autres. F.lle en a passé au fil de l'épée «quinze 
cen's , qui s’élnicnl retirés dans une mosqoée, d’où 
ils tiraient sur elle. On évalue lo nombre «le rebelles 
morts à deux ou trois nulle : ils nous ont tué et assas- 
sine environ deux ceuts hommes, cnlr’aulres le general 
Dupuis, nui commandait la place du Caire ; l'aide de 
« amp Suikouski et plusieurs ingénieurs des ponts et 
chaussées assaillis dans la maison du général Calfa- 
relb-Diifalgn, clic/, qui l’on avait déposé, depuis quel- 
que» jours, tous les instruments de physique. CatTarelli 
ne s’est pas trouvé chez lui, non plus que le citoyen 
Sav ; ainsi il ne leur est rien arrivé. Quaut aux savants 
cl aux artistes, comme ils habitent un quartier du Caire 
assez éloigné du centre, ils n’ont point été attaqués. 
Le général en chef leur Avait envoyé des armes ; il 
ont pris le mousquet, cl attendu de pied ferme les 
événements. 

Les Grecs n'ont point participé à la sédition. Quel- 
ques centaines d'entre eux , au contraire , ont pris les 
armes contre les Turcs, et se sont bien battus. Une 
chose digne «le remarque , c’est que ces mêmes jours 
on égorgeait des Français qui descendaient la branche 
droite du Nil sur quelques barques ; qu’il y avait des 
soulèvements dans le Delta ; et que les Anglais , les 
Russes et les Turcs réunis faisaient des démonstra- 
tions, «l’attaque sur Alexandrie , où la bonne conte- 
nance «le la garnison et l'armement de lou3 les Fran- 
çais ont tout contenu et tout empêché. 

J’avais quitté le Caire la veille delà sédition; je 
descendais la branche gauche du Nil, où il n’y a guère 
de malheurs. Cependant , en traversant le désert de- 
puis Rosette ju»«pi’à Aboukir, notre caravane fut atta- 
quée par les Arabes-Bédouins , et il fallut faire le roup 
«le lusil. Nous nous défendîmes avec succès, et nous 
continuâmes notre roule. Cette coïncidence d'attaquer 
partout à la fois était sans doute organisée, et il y a 
bien lieu de croire que les Anglais y ont eu part. Vous 
voyez que notre position ici demande une continuelle 
surveillance. Nous avons à nous garantir des assassi- 
nats fréquents envers ceux qui s'isolent. Il faut tou- 
jours, loi-Mpi ’on voyage, et même lorsqu'on va à 
quelque distance des silles , êlie accompagné d'une 
escorte ; sinon on court risque de recevoir quelques 
coups de fusil de la part «les Arabes-Bédouins qui 
viennent rôder jusques^ aux posées avancés. Ces acci- 
dents ont atteint plusieurs de mes collègues de la com- 
mission des arts cl sciences : un professeur de langues 
et un peintre ont aussi péri; d’autres oui échappe 
comme par miracle. 

Du reste , nous sommes ici sous un l»eau climat. 
Excepté le vin qui nous manque absolument , nous 
vivons dans une assez grande abondance cl à bon 
marché. 

Les «li verses positions de notre armée favorisent la 
circulation de prtaque toutes les parties «le l’Fqgrpte, 
dont nous pouvons nous regarder v«m itablemeiil en 
maaession , car nous tenons, par de bons ouvrages, 
es passages «le la Sjrie. Le désert nous sert «le borne» 
de l'autre côté ; et le général Desaix occupe la Haute- 
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Egypte , où il poursuit Mourait bcy, qui ya’esl réfugié 
avec le reste desesMameloupks,et qui vient d'être cul- 
buté dans une dernière bataille que ce général lui a 
livrée. Quant à Ibrahim bey, il s.’est retiré à Gasa, vcis 
la Syrie, avec scs femmes, ses trésors et quelques 
troupes; mais il li’y fait aucun mouvement : nous pou- 
vons donc regarder les opérations militaires comme 
terminées pour le moment, à moins que le Turc ne 
vienne , au printemps, par la Syrie, combiner quel- 
ques opérations avec la flotte qui est devant Damiette 
et Alexandrie. Le général en chef parait ici dans lu 
plus grande sécurité, cl son exemple donne du cou- 
rage à tous. 

De B uc ha r est, le 7 nivôse . — La Valachie se trouve 
maintenant dans nue situation très critique. Depuis 
uuc Passvvan-Oglou a battu le capitan-pac lia , les sol- 
fiais turcs se sont répandus dans cette province, et y 
vivent de brigandages. 

A la suite du dernier combat, la magnifique tente 
du cnpilan-pacha et tous les objets précieux, qui ser- 
vaient a son usage, sont tombés au pouvoir du vain- 
queur ; mais il n'a pas daigné les conserver, et il les a 
lait brûler , en disant avec orgueil qu’il n’avait pas 
besoin des dépouilles de son ennemi , et qu’il était 

f tourvu suffisamment de cequilui était né< essoire pour 
ui tenir télé dans toutes les circonstances. Il n fait 
plus , il a fait couler bas tous les vaisseaux qu'il a pris, 
il a fait jeter à l’eau tou* les canons ; il lies est appro- 
prié quêtes provisions de vivres, qu’il a fait décharger, 
et les lxcufs qui avhieut été amenés pour la nourri- 
ture de l'armée turque; mais il a renvoyé les chariots 
et les conducteurs. 

Après'qu’d a eu fait tous ccs^irrangi ments, il.a as- 
siégé la forteresse d’Ada-Kole ou nouveau Orsown ; il 
a éprouvé peu île résistance de la part de la garnisou ; 
il a pris , comme otage, Ickais de MuMapha-pacha, et 
il s’est avancé dans la Valachie jusqu'à une station 
«Je poste en-drçâ du Danube. 

Lors dn dernier combat qui a été si funeste nu ca- 
pitan-pneha, re chef n’a dû son salut qu’à In vélocité 
île son cheval , et peu s’en est fallu qu’il n’nit été pris. 
Il se trouve actuellement à Lohr, a peu de distance 
«le Rusvnk , où il lèche de rassembler une nouvelle 
année. 

Londres. — Chambre des communes . — JI. Ni- 
colls combat la taxe sur les revenus ; M. Albol l’ap- 
puie; et M. Tiernev s’écrie que l’Angleterre est per- 
due , si celte taxe est adoptée. 

Livourne , le 14 nivôse. — Les Napolitains ont en- 
tièrement évacué cette ville. Ils ont etc obligés de 
s’embarquer à bord des navires neutres, les Anglais 
ayant teservé leurs vaisseaux pour charger les effets 
des négociants île leur nation. La commune de Li- 
vourne s’est obligée à payer cent mille ducats que de- 
vaient les Napolitains. Les Juifs ont fourni trente 
mille écus, et les Grecs vingt mille, à litre d'emprunt : 
on doit leur rendre celte somme dans deux mois. 

Pùr, le 13 nivôse. — Le général Nazelli, napoli- 
tain, vint lundi au soir dans cette ville, où était la cour, 
pour conférer avec son altesse royale et les ministres. 
« refusait, dit-on, d'évacuer Livourne , à moins qu’il 
n'y fut autorisé par les ministres anglaise! napolitains: 
niais on lui représenta que cette ville u’était pas en 
état <Ic soutenir un si< gc , ci qu’il ne poil ira il peut- 
être pas l’évacuer avec SÙrclé . s’il attendait que les 
Traitais vinssent l'attaquer. Il céda enfin à ces rai- 
sons, et promit , dit-on , de respecter les propriétés, 
qui étaient garanties par In neutralité, à condition que 
les Français ne troubleraient passa retraite. Le grand- 
duc promit de faire les démarchés nécessaires, cl en- 
voya aussitôt Maiifrediui au-devant du général Serru- 
rier, pour l’engager à renoncer à son expédition. Nous 
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apprenons que la colonne française s.Vst arrêtée. On 
dit même qu'elle a repris la route de Modèue ; mais 
cette nouvelle mérite confirmation. 

Luc que*, le 13 nivôse. — Le général Serrurier vient 
d’entrer clan* celle ville o la tête d’un corps de cava- 
lerie de 400 hommes. L’aristocratie avait prévenu le 
peuple que les Français venaient en qualité d’amis, et 
elle sc flatte encore que le» Français l'épargneront , 
malgré scs rapports intimes avec le» agents anglais et 
napolitains, et ses ridicules préparatifs de guerre. On 
aura de In neiue à croire qu’elle ait eu l’nudacc «l’exi- 
ler, la veille de l’arrivée «les Français, plusieurs ci- 
toyens dont le seul crime est d’être réputés amis «le la 
liberté : c’est une insulte que les Français sans doute 
ne laisseront pas impunie. 

De Rome , le C nivôse. — Avant-hier toutes les 
autorités constituées qui étaient à Pérouse sont ren- 
trées dans Rome. Le peuple alla en foule au-devant 
«les consuls et de ses représentants avec les plus gran- 
des démonstrations d’allégresse : clics sont d’autant 
plus sincères, que la conduite des Napolitains , dans 
leur court séjour ici, a Ôté aussi lâche qu’atroce. Le 
soir il y eut illumination générale. On a rétabli le mo- 
nument sépulcral du brave Duphot, le précurseur de 
notre libel le. Ou a pris «les mesures pour recueillir les 
monuments précieux des arts que les Napolitains 
avaient vendus à vil prix : ils eu ont mutile et détruit 
un grand nombre, cl o’out pas même épargné Icssu- 
perbes loges du Vatii nn,si célèbics par leurs arabesques 
peinte* par Raphaël. 

L’armée napolitaine sc retire avec précipitation; 
les Français aV aient , le 21 frimaire, leur quartier-gé- 
néral à Fondi , cl s’étaient rendus maître» «le Gaètc, 
la seule place forte qui avec Capôue (1) se trouve sur 
la route de Naples à Rome, en pressant par les Marais- 
Poiilins et Tei racine. 

La colonne qui a pénétré dans l'Ahruz/.c était déjà 
à Te ram o et sc disposait à marcher sur Pcscara. 

Cènes, le 18 nivôse. — Les Napolitains ont évacué 
Livourne' its ont fui avec autant de lâcheté à rap- 
proche des Français qu'ils avaient d’abord montré 
d’insolence. 

Des marins, partis d'Alexandrie en même temps que 
le citoy en Louis Bonaparte, aide de camp «lu général 
en chef, rapportent qu’ils ont vu le brick le Vif, sur 
lc«|uel était cet officier, « haigé du dépêches pour le 
Directoire, entrer dans le golle de Tarente , dans le 
royaume de Naples, que l’on croit occupe par une di- 
vision de l’armée française* 

La Haye. — Arrêté du gouvernement qui con- 
damne au triple de l’imposition les citoyens soumis 
aux 8 pour 100 , qui eu auront imposé sur l'état de 
leur fortuuc. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Alt. MCE DE ROME. 

Extrait du rapport du général de brigade, chef de 
l’état-major général , Bonnamy, au ministre de 
la guerre . 

Au quartier-général de Tora, le là nivôse. 

Le général en chef rend < ompte nu Directoire, ci- 
toyen ministre, de tous les obstacles qu'il n eus à 
surmonter pour s’emparer de Pcscara , de Gnèle , et 
conduire cnGn l’aile droite de l’année «levant Cnpoue. 

M., le capitaine Mark, effrayé de ses succès, et 
cherchant à gagner du temps pour recevoir le» renforts 
que lui promet l’amiral Nelson , a demandé un armis- 

(i; Cspoue u'ol qu’à six lieue» de tapie» cl à douze lieue» 
de Ôaètr. 
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lire, qui lui a été refusé. Je vous adresse copie dg «a 
lettre et delà réponse que lui a faite le général en rhcf. 

Capnue est tenue par une forte garnison ; M. Mark 
soutient celle place par son camp retranché de Ca- 
série : c'est lit que M. Mar k croit pouvoir défendre 
l'invasion de Naples; maison a jugé qu'il n'aurait pas 
dû abandonner les belles positions du Garigliano sans 
s'y battre : au surplus , le roi de Naples lui tiendra 
compte de sa prudenre. 

Je passe, citoyen ministre, au rapport que j’ai à vous 
faire des marches, des succès de l'année ei de la posi- 
tion qu'elle occupe aujourd'hui. 

Par mou rapport , daté de Frascali, je vous atiuon- 
rai que le general Rey poussait eu avant avec les 7° et 
25 e «le chasseurs à cheval , la légiou polonaise, quel- 
ques pièces d'artillerie légère, et se portail sur Fondu 
Arrivé h cette position , il reçut l’ordre de s'emparer 
des batteries qui défendaient le* gorges de Saint-An- 
dré, de soumettre Gactc et de passer le Garigliano. 
Les démonstrations du général Rey sur ce point «le- 
vaient être très apparentes , tandis que la première 
division, marchant sur deux çolonnes, occupait suc- 
cessivement le camp de la Fayola, en avant «le Frascatl, 
celui de Yellctri , le cauq» de Cislerna et de Val- 
inonlonc. 

Le général Lemoine, inaitre d'Aipiila, rerut l'ordre 
de marcher sur Sulmona, point central de toutes les 
roules de l'Ahruzze : ce mouvement était décisif; il 
avait le double but d’imjuiéter le flanc gauche de l’eu - 
iicnii , en présence du général Duhem, de lui couper 
retraite s’il tenait , et de lier les troupes de ces deux 
divisions. 

De son côte , le général Duhem devait marcher à 
Pescara et s’en einparcr. 

Le général Leuioine, dans sa marche sur Snlmnnn , 
« lait flumpié par une colonne qui, prenant la route de 
Tivoli, Vicovaro, Se«urcola, etc., assurait le flanc 
gauche «le la I rc division , en meme temps «pfcllc 
éclairait la droite «lu général Lemoine. 

Cependant la I r * division arrivée à Piper no , Fc- 
rcnlino , Frosimona , continuait sa marclic sur deux 
colonnes ; celle de droite , commandée par le général 
Mathieu, composée de la 30" et 07° de ligne, fie quel- 
ques escadrons du 16 e de dragons et du lt>« de chas- 
seurs . s'emparait de Geprano , et de son |ioul sur le 
Gurigiiano; celle de gant lie, apres avoir éclairé Fora , 
traverse Allatri, Veroli, Casamara, emporte les retran- 
chements de CastcUcmio, passa le Garigliano à Isola, 
>ril position en avant ; la I I e sur la route de Capouc , 
J 12° tenant F'ora, Arpino. 

Cette division , dans la marche pénible qu’elle a 
faite , a pris 8U pièces de canon que l'ennemi u’a pas 
osé lui disputer. 

Telle « tait la position de Fondi à Sora , lorsque le 
géuéral Kelleniiaiin annonça enfin la reddition de 
Vilcrbo; il reçut aussitôt l’ordre «le se rendre en trois 
marches «le Rome à PipeVno , où il coucha le 10 «lu 
courant. Le général en chef dcUcha alors sa cavalerie, 
qu'il porta à la première division , et lui or«l«»ina de 
joindre , avec le reste de tes troupes , le géucral Rey à 
Fondi, où il arriva le 1*2 au soir. 

Le renfort qu'ainenail le général Kcllcrmann à la 
«Iroitc de l’armée mit à méinc le général en chef de 
poursuivre l'ennemi ; il fit en conséquence prendre 
position sur la Ma lia , a la première division, delà 
AI alfa en avant de Tora, à cheval sur l'embranchctm ni 
de la route de Capoue à Ycoafro et Sau-Germaiio , 
cl enfin à Calvi. 1 

Lés Napolitains , à l’exception «le quelques postes 
en avant de Capoue, tiennent celte ville, la rive gau- 
che du Yolloruo et le Canipela Carzcrta. 

Malgré celle marche audacieuse et l'occupa: ion de 
Calvi, le général en chef n'étail point tranquille sur le 
sort de scs ailes : il u’avait aucuue nouvelle du géné- 
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rnl Rey , rien no lui était parvenu des divisions des 
généraux Lemoine et Duhem , parce que les officiers 
porteurs des dépêches , bbfigés de parcourir le.i trois 
quarts du cercle de l’immense position «pie tient l’ar- 
mée, n’avaient pu arriver que très longtemps après 
leur départ ; enfin dans In nuit du M au 15 nous ap- 
prtmes la reddition «le Pescara , la prise de Gnète. 

Le géuéral en rhef attend avec impatience que 
l’armée soit réunie ; les divisions marchent. Encore 
une bataille-, et cette monarchie , qui osa insulter à la 
République française , disparaîtra du tableau. 

Copie de la lettre de M. le général Muet; au gé- 
néral en chef L'Jiam pionne t , 

Au quartier-général «le Capoue , le SI décembre ITM. 

Monsieur le général , 

J’ai reçu un ordre «le mon gouvernement de vous 
proposer on armistice, pour ménager aux troupes des 
«leux armées quelque repos , dans celle rude saison , 
cl après tant de fatigues, que «les marches fréquentes, 
«pie les pluies et neiges continuelles qui eurent tou- 
jours lieu , leur ont causées. 

Si cette proposition vous convient , M. le gértéral, 
le porteur «le la présente , mon adjadatftt-génénil Pi- 
gnntelli , c^t autorisé fie traiter avec la personne que 
vous vomirez bien dénommer à relie fin , et de le con- 
clure limité ou illimité, sur la base fie la ligne des 
avant-postes des deux armées. 

Je suis , M. le général , avec considération. 

Signé le capitaine général Mack. 

Lettre du général en chej CJinmpionnct au capi- 
taine général Mack, 

San-Cenüano, le 12 nivôse an V 11 de la Répu- 
blique française une et Indivisible. 

J’ai reçu, AI. le général, vos propositions d'armis- 
tice; l'humanité seule eu fait les frais; les mauvais 
chemins, la pluie, la neige, voilà vos motifs. 

Mais l'armée, avec sa patience ordinaire, a tout 
franchi : il ne lui reste plus à faire que l'invasion. de 
Naples. Je marche pour at complir son vœu , et ré- 
pondre aux ordres de mon gouvernement, qui, d’après 
votre déclaration de guerre à coup» de cation , m'a 
chai gé «le punir, celte insulte. 

Je su» fâché, pour mon compte , que mes instruc- 
tions me portent à repousser vos propositions. . 

Signé CuAMpionaaT. 

Extrait d'une lettre de Tora , le 15 nivôse, quar- 
tier-général de l’année de Rome, 

La consternation est à Naples. Le roi s'est retiré 
en Sicile avec beaucoup d’argent ; ses ministres l’ont 
suivi. 

Il parait qu’il n'y a plu» à Naples qu'une espèce do 
gouvernement que M. Mack, commandant l'armée, 
dirige. Sa main mal assurée eu conduira mal les t eues. 
Il est souverainement haï des offii iers. Quelques com- 
.uiunes sur notre . passage ont planté l'arbre de la 
liberté; oh y a «réé des municipalités. 

Civitta-Vccchia résiste à toutes propositions : un 
jour cette vjllc sera punie î 

M.mgonril envoyé à Naples, Mcchin , ambassadeur 
à Malte, qui étaient renfermés dans Yitcrbc , et gar- 
dés comme otag«*s, sont délivrés. V herbe est soumtsr. 

Nelson promet des secours, cl M. Mack a demandé 
un armistice. 

Avant hier , à San-Germnno, arrriva son ai«lc «le 
camp FignalcIIi , chargé île pleins pouvoirs. Voici 
quelle» étaient ses propositions : il aurait donné Ca- 
poue : de là on aurait tiré une ligne militaire , sus- 
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pendu les hostilités : H demandait à partir pour Paris; 
et ce qtl» rat 1res précieux , et qu’on ne saurait trop 
rendre public, c’est qu'il ï» offert, au nom du roi de 
Naples , un traité d'alliance offensif et défensif contre 
l'Angleterre; il a offert tous ses vaisseaux. Voilà les 
rois ! 

Il faut regarder ce* propositions comme un piège: 
on voulait gagner du temps, et ces mêmes vaisseaux 
qu’on nous offrait débarqueront bientôt les mêmes 
Anglais qu’on voulait trahir. 

Il v a quelques jours que de la rade d’Anrône on 
signala plusieurs bâtiments napolitains et turcs , pro- 
tégés par des bâtiments autrichien* ; on mit à la mer , 
on demanda à l'officier autrichien les motifs de celte 
protection ; il répondit qu’il n’avait aucun compte à 
rendre de sa conduite. 

Paris. — Condamna lion à mort de l'émigré Pilliot 
de Coligny. — Lettre du citoyen Raymond , agent du 
Directoire à Saint-Domingue, qui demande sou ad- 
mission au corps législatif, comme député de celle 

colonie. 

COUPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SUITE DE LA SÉANCE OU 24. 

Bouîny-Paty demande le renvoi à une commission 
spéciale du message du Directoire. Adopté. — Récla- 
mation de paiement faite par les juges du tribunal 
de Seine-et-Oisc. — Discussion du projet relatif aux 
écoles primaires. Duplanlier et Boileau le combattent 
et en soiimeltenld’aulres.Sur la proposition dePison- 
du-Gal.and, le projet de la commission est ajourné 
dans 1rs formes constitutionnelles. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 24 NIVÔSE. 

Approbation de diverses résolutions sur des assem- 
blée* primaires . et de celle qui porte que tout dépôt 
sera rendu en nature. — Discussion sur les ascendants 
des émigrés. Jourdain vote contre la résolution. Elle 
est rejetée. 
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Pétcrsbourg. — Les nobles de la Livonie reudus à 
tous leurs droits et privilèges sur les paysans. 

üemlin. — Envahissement de la Valachie par Pass- 
wan-Oglou. 

Munich. — Rcscritdes états de Bavière & l'électeur, 
contre la suppression de différents couvents , ou d é- 
normes impositions dont une bulle du pape autorise 

à les surcharger. 

Francfort . — Ordre de Thvgnt et rie Paul 1 er d'ar- 
rêter tous les individus ressemblants à Kosciusko. — 
Difficultés du recrutement en Hongrie. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ARMÉE DE ROME. 

An quartier-général , k Rocea-Secc», le II nivôse au VII, 
Ordre du jour. 

Championne!, général en chef de l’armée de Rome, 
considérant qu'au moment où la marche triomphante 
de l'armée nous a déjà procuré de* conquêtes impor- 
tantes et en promet de plus grandes encore , il est es- 
sentiel de prendre des mesures pour faire tourner, au 
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profit de la République et de l’armée , tous les avan- 
tages qui peuvent résulter «le leurs conquêtes; 

Considérant que l’intrépidité et In valeur ne carac- 
térisent pas seules les soldats français; que chat-un 
d’eux doit montrer l’exemple de la discipline, d'une 
conduite sans reproche», et du respect dû aux person- 
nes et aux propriété* ; 

Considérant enfin que plusieurs individu*, étran- 
gers au service "de l’armée et se emmant «h* qualité» 
qu’ils n’ont point, se permettent néanmoins d’en suivre 
les mouvements, et pourraient, par leur conduite, 
compromettre l'honneur du nom français , arrête : 

Art. I er . Toutes les prises faites sur l'ennemi , soit 
en campagne, soit dans les postes , place* ou forts, 
sont réputées propriétés nationales ; elles sont mises 
en conséquence sous la sauvegarde de l’armée. 

II. La nalure et la quantité des objets pris seront 
constatée* par procts-vcrbaux dit commissaires des 
guerres ntlachi'S aux divisions qui se seront emparées 
de ces objets ; lesdits procès-verbaux seront de suite 
adressés au commissaitc ordonnateur en chef, pour 
être transmis au général en chef. 

III. Ceux des susdits objets propres, soit à la sub- 
sistance, soit a l’équipement et ii l’habillement de 
l’armée , seront Ho suite versés dans les magasins mili- 
taires; ceux d’arts et de science* seront mis en un dé- 
pôt particulier. 

IV. Tout individu . sans aucune distinction, qui 
retiendrait à son profil des objet» de prises, sera tra- 
duit devant un tribunal militaire; le général en chef 
se réservant de récompenser les corps on militaires 
qui , par leur valeur, auront participé auxdites prises. 

V. Les contributions en argent seront frappées par 
le général en chef ou par dos généraux de division , 
d’après son autorisation ; lotit autre individu , quel 
qu’il soit, qui se permettrait d’en frapper, ou d'en- 
lever d’autorité de l’argent des caisses publiques ou 
particulières, et des effets précieux des monts-de piété, 
sera fusillé sur-le-champ. 

VI. Seront également soumis à la même peine 1rs 
individus étrangers au service de l’armée, qui se per- 
mettraient «l’entrer dans les placés commises . et d’y 
exererr des réquisitions ou autre* actes d’autorité. 

VU. Le général en chef «barge spécialement «le 
l’exécution du présent arrêté, les officiers généraux 
de son armée et le commissaire ordonnateur en chef. 

Signe CiiAMrioaxKr. 

Le général en chef doit de justes éloges à la bonne 
conduite qu’ont tenue Us 11° et 12 e demi-brigades «le 
ligne en eiilrnnl sur le territoire napolitain. Il est fâ- 
ché de n’en pouvoir dire autant des 3U° et 07®, qui 
ont pillé «Uns Rocea-Socc* ; il rend responsable* «le 
ces excès les chefs des corps et les officier* détachés , 
qui doivent maintenir l’ordre et In discipline. C’est 

f mr la discipline et la bonne conduite que tiendront 
es Français en pays ennemi , qu’ils se feront respecter 
et qu’ils déjoueront les projeta perfide* «le ceux «|ui 
les dépeignent sous des couleurs odieuses. 

L’armée est prévenue que la compagnie Bodin est 
chargée de la manutention de* subsistances cl des 
transports militaires, les préposes employés par elle, 
porteurs da commissions signée» et visées par le chef 
«le l'état-major général, seront reconnus. 

Pour copie conforme : 

Le général , chef de V ctat-major general de 
V armée de Rome , Boxiunr. 

Champion net, général en chef , au Directoire exé- 
cutif. 

Au quartier-général , à Calvi , le IS nivôse an V II. 
Citoyen* directeur* , 

J'attendais, avec une impatience extrême, un ré- 
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sullal tic me* opérations , pour vous donner des nou- 
velles de l'année. Il a fallu vaincre bien des obstacles 
pour l'atteindre; les pluies continuelles, les neiges, le 
débordement des torrents, les insurrections des pay- 
sans , qui harcelaient nos flancs , coupaient nos ponts, 
interceptaient nos communications , m’ont souvent 
donné de vives inquiétudes; mais lu courage de l’ar- 
mée, l'énergie des oiTicicrs généraux , ont tout sur- 
monté, cl j’ai aujourd’hui à vous annoncer que 1a Ré- 
publique française est mai tresse des deux Abruz/cs , 
par la prise de l'excara ; que ses troupes occupent ta 
forteresse de Gaètc , et que la droite de l'année de 
Home est campée devant Capoue. 

Je ne ferai qu’indiquer les points de passage de l’ar- 
inée; je charge mon chef d’état-inajor d'entrer à cet 
égard dans de plus grands détails. . 

La première division , aux ordres du général Mac- 
donald , après des marches des plus pénible* , a passé 
le Garigliano sur deux points, Ccprann et Isola; les 
chemins étaient affreux , les positions retranchées en 
avant de celle rivière , étaient formidable* : l'ennemi 
y a laissé 80 pièces île canon. 

Pendant que celle division opérait son mouvement, 
j'avais détaché sur Terracinc lu général Rey, avec les 
7 e et 23« régiments de chasseurs, la légion polonaise 
et quelques nièces d'artillerie légère; il avait ordre 
d’emporter les batteries placées dans les défilés de 
lundi à lui, armées de 7 pièces de canon, ce qu'il a 
lait; de s’emparer du Gaèle, de passer le Garigliano, 
et d’arriver uevani Capoue : on n'exécute pas mieux 
un ordre que ne l’a fa t le general Rey. 

Sur ces entrefaites, le général Kellcrmann , que les 
débris de (a colonne de Damas et la résistance de VI- 
terhe retenaient loin de l’armée, m’annonce enfin 
qu'aptes avoir battu le général Damas , soumis Viler- 
bc, et délivré les prisonniers français que cette ville 
rebelle retenait en otage, il marche pour rejoindre 
l’armée; sa cavalerie reçoit l'ordre de rejoindre la 
première division à Ceprano; de sa personne , avec la 
13 e légère et son artillerie, il se réunit , à l ondi , avec 
le générnl Rey. 

La première division , après avoir passé le Gariglia- 
no, »e porte, en trois marches, devant C.apoue, 
somme céttc place de se rendre. Le général Mark , qui 
commande en personne, répond que, couvert par le 
Yoltorno , ayant une place forte cl un camp retran- 
ché, il vent se défendre. A cette réponse, le général 
Macdonald ordonne l'attaque ; deux redoutes sont 
emportée* par les grenadins de la 3 e de ligne ; nous 
perdons quelques hommes, et le brave général Mathieu 
a le bras cassé d’un hisraîen. Tons ceux qui le con- 
naissent sont vivement affectés, et la République perd 
pour quelque temps un militaire distingué. Je vous 
ferai connaître , par mon prochain courrier, les traits 
de bravoure de plusieurs militaires. 

k® général Rey, fidèle à ses instructions, joint par 
les troupe* aux ordres du general Kellcrmann, se pré- 
sente devant Gaètc; cette place, défendue par 4,000 
hommes, 70 pièces de canon, 22 mortiers, le tout en 
bronze, avant des vivres cl des munitions pour un an, 
tenant , dans son port , sept felouques années en 
guerre, beaucoup de bâtiment* de transport, nn équi- 
page de pont, plusieurs bale.iux charges de blé, an- 
nonce qu'elle veut sc défendre. Le général Rey fait 
placer un obusier, fait ielcr plusieurs obus dans la 
place ; le désordre est bientôt dans la garnison ; le 
général ennemi demande à capituler, on lui répond 
de se rendre, ou point de quartier; il obéit. Sa gar- 
nison est prisonnière de guerre, excepté le général , 
soixante-trois officiers qui ont été renvoyés dans leurs 
loyers avec promesse de ne pas servir contre la Répu- 
blique française. Nous avons trouvé dans la place cent 
milliers de poudre, vingt mille fusils , etc. , etc. 

Le général Rey qui a employé, «Lus celle attaque, 
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particulièrement la légion polonaise , en fait le plus 
grand éloge. Il se loue beaucoup du chef de brigade 
Kiuiasenvick , qui commande celte brave légion. Je 
l'ai nommé général de brigade , quoiqu'il la solde do 
la république cisalpine. 

Je vous demande pour lui une lettre de satisfaction. 
Le géuéral Rey parle aussi très avantageusement des 
capitaine* I Hindi . Lascorrisky, et du lieutenant Lui- 
keweez; il m’a demandé, ce que j’ai accordé de suite, 
le grade de sous-lieutenant pour le citoyen Mangou- 
ril fils ; celui de chef d'escadron pour le citoyen Gour- 
de! , mon aida de camp , que j’avais détaché auprès de 
lui ; le même grade pour sou aide de camp ‘Frutaatttj 
et l'assurance d'une place de capitaine pour le citoyen 
Rey, sou frère et son aide de cainp. En confirmant ces 
differentes nominations, citoyens directeurs, vous ré- 
compenserez le dévouement, les talents et la liravourc. 

Le général Roy, après avoir laissé garnison flans 
Gaètc, jeté un pool sur le Garigliano, a joint In pre- 
mière division devant Capoue; il est aujourd'hui en 
ligne. 

Les préparatifs de défense que fait M. Mack donnent 
l’espérance d’une bataille rangée, que je donnerai lors- 
que la colonne du général Lemoine , qui a marché 
d'Aquila sur Sulmona m'aura joint , ainsi qu'une par- 
tie de la division Duheni. 

L’aile gauche de l’armée aux ordres du général Du- 
hem, après les marches les plus savantes et les plus 
l>éni!>lcs , est arrivée devant la forteresse «le Pcscara , 
dont le général Monnicr s’est emparé. Elle était dé- 
fendue par trois mille hommes, 44 pièces de canon, 
plusieurs mortiers ; la garnison est sortie avec les hon- 
neurs de la guerre , en laissant ses armes sur les glacis. 
Nous avons trouvé dans la place et dans la rade des 
magasins immenses, 12 milliers de poudre cl 2 millions 
de cartouches. 

Le général Monnicr a conduit cette attaque avec la 
hardiesse et les talent* qu’on lui connaît; il a été par- 
faitement secondé par son aide de camp Girard, et 
Boyer, aide du camp du général Duhetu ; j'ai nommé 
« lu-ft de bataillon eus deux officiels , capitaines depuis 
longtemps. 

Telle est, citoyens. directeurs, la position de l'ar- 
mée de Rome , que j’espère bientôt proclamer armée 
de Naples. 

C’est à juste litre que je vom parle ici avantageuse- 
ment du chef de bataillon Cbabricr, officier ingénieur, 
qui in’a rendu de grands services par les connaissances 
locales qu'il a acquises sur le terrain. Cet officier a levé 
une carte précieuse. 

Tous les rapports confirment la fuite du roi de Na- 
ples. C’est M. Pignatelli qui a été nommé vice-roi. 

Avant-hier, à Saint-Germain , M. le capitaine gé- 
néral Mark m'a fait demander un armistice : je joins 
ici copie de sa lettre et ina réponse. 

Salut et respect. Signé CiiAMProxgrrr. 

Paris. — détails donnés par les gazelles alleman- 
des sur la revue des troupes russes à Brunit, par l'em- 
pereur. — Diverses actions d hiiuiaiiilé cl de courage 
par des militaires français. 

Variétés . — Article intitule Observations d’un 
bon citoyen, adressées aux Français qui tic sont point 
encore attachés à la révolution. 

COUPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 
siUme ou 26 mvAse. 

Discussion sur les biens communaux. Bcrgicr at- 
Ij^uc lé nouveau projet de Dclpierrc. — Impression 
d'uu rapport de Males sur les recettes et dépenses de 
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l’an VII : il propose de remplir un déficit de 50 mil- 
lions, partie par des économies , partie par un impôt 
sur le sel , à raison de cinq centimes par livre. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SEANCE DU 20 NIVÔSE. 

Approbation de diverses résolutions sur les opéra- 
tions d'assemblées primaires, et d'une autre qui af- 
fecte au tribunal criminel de Béthune la maison de 
l'émigré Giron x. — Discussion relative aux dispenses 
de service militaire. Cornudct et Lacuée combattent 
la résolution. Ajournement. * ' 
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Pétersbourg. — Nouveaux traits à ajouter au por- 
trait de Paul I er . 

Hambourg. — Le roi de Suède est décidé à conser- 
ver sa neutralité. 

Rastadt. — Dans une note remise nu comte de 
Lehrbach, les ministres français demandent à l'empe- 
reur une explication sur la marche des troupes russes. 

— Le roi de Prusse renonce aux sécularisations. 
République Jrançaise. — Bruxelles. — Marche 

de troupes françaises. 

Paris. — Prises maritimes. — Conjectures des po- 
litiques d'Allemagne sur la démarche de la cour de 
Vienne, pour passer les troupes tusses eu revue.— 
Joubcrt lait arrêter plusieurs agents français à Milan. 

— Le large est remplacé à Brest par le contre-ami- 
ral Rcnaudm. 


Seconde lettre concernant Toussaint- Louverturc. 

Les détails, que je vous ai donnés sur la vie do- 
mes-ique du général Toussainl-Lou ver turc, ont mon- 
tré un citoyen vertueux, un ami de la nature. Il me 
reste à le suivre comine homme public dans le cours 
de ses opérations politique*. 

Avec Toussainl-Lnuvmure, trois autres chefs noirs 
combattaient sous les drapeaux espagnols. On leur 
avait promis non seulement h liberté, mais enc-.re des 
grades éminents : ils avaient en cITcl des brevets d’of- 
ficiers généraux de la cour d'Espagne. 

Ces trois hommes , qui ont eu une destinée si diffé- 
rente cîc celle de Toussaint, n'avaient passes qualités, 
ni surtout l'humanité qu’on a toujours remarquée 
dans ce dernier. 

L’un d’eux seulement, le général Pierrot, né en 
Afrique, avait de la bouté; mais il n'en avait ni les 
moyens ni les vertus domestiques, quoiqu’il ail été 
longtemps eu Europe. Comme Toussaint, il fut tou- 
jours a Hat lié a la Frunce, depuis qu’il eut abandonné 
le parti espagnol. 

Biasson, le second chef, né à Saint-Domingue, était 
cl’une force de corps extraordinaire et proportionnée 
à sa haute stature. La passion du vin , un libertinage 
effréné cl la férocité formaient le caractère de ce 
chef, qui n’avait du reste aucune qualité propre à ef. 
facer scs vices. 

Le troisième, nommé Jean François, était né égale- 
ment dans la colonie. Sa jeunesse, une ligure agréable 
et un heuieux extérieur faisaient tout son in rite. 
Sans caractère et sans aucun discernement, il n'était 
(ju’uu bel automate qu’on faisait mouvoir à volonté. 
S’il fut souvent cruel , il faut moins l’attribuer a son 
naturel qu’aux ennemis qui le dirigeaient. 

Toussaint, qui sentait combien de pareils hoin mes 
pouvaient nuire à son projet d'affranchir ses frères, et 
de les rendre dignes de lu liberté , forma vie bonne 
heure la résolution de sc séparer de cei deux deruiers 


chefs. Mais il eut auparavant bien à gémir de toutes 
les cruautés qu’il vit commettre sous se* veux, et qu’il 
ne puf empêcher. Il eut néanmoins le’ boldicur de 
sauver la vie à un nombre infini d'Europerns que les 
suites de l'insurrection des noirs faisaient tomber en- 
tre leurs mains. Mille lois il a trompé la barbarie de 
Biasson , pour lui soustraire une foule de victimes eu- 
ropéenne». 

La loi du 16 pluviôse nu II , portée à Saint-Domin- 
gue, fournil n Toussaint l’occasion , qu’il cherchait 
depuis longtemps, de rentrer sous les lois de la Répu- 
blique, et «h; se séparer des Biasson cl de* Jean Fran- 
çois , avec lesquels il n'avait d'autre ressemblance que 
relie de la couleur. 

Toussaint , pour être mieux accueilli du gouverne- 
ment républicain, ne voulut rentrer sous scs lois qu’en 
lui donnant des preuves de la sincérité de son retour. 
En conséquence il remit sous la domination française 
les uuarlicrs de Marmelade, d’Enncry et de Plaisance, 
où il commandait pour les Espagnols. Craignant que 
Jean François ne le gênât dans ses projets, il l'attaqua 
à l'improviste, et le chassa du quartier du Dondon , 
qu’il joignit aux précédents. Débarrassé de Jean Fran- 
çois, Toussaint vole aux Gonaivcs avec l’armée qui 
venait de conquérir le Doudon ; il attaque les Espa- 
gnol* qui s’v étaient retranchés, les chasse loin de 
cette partie du territoire français, et demeuie paisible 
possesseur de ces quatre quartiers qu’il commande 
sous les ordres du gouverneur général Lavau. 

Mais les Anglais, qui faisaient alors cause commune 
avec les Espagnols, voulant sc venger de la défection 
de Toussaint , formèrent le projet de l'attaquer avec 
des forces supérieures. Ce général eu ayant été averti 
et craignant l’infériorité de ses forces, s’il était atta- 
qué, prit sur-le-champ un parti qui le lira de ce danger 
imminent. Sa position était des plus avantageuses ; 
menacé par les Anglais cl les Espagnols, il cul recours 
à la ruse. 

Le commandant anglais, tirisbane, qui ne voulait 
conquérir que pour son maître et non pour ses alliés, 
fit proposer à Toussaint de §e rendre a lui : des offres 
pompeuses lui lurent faites ; Toussaint feignit un 
moment d’y accéder, et donna ordre à scs troupes 
pour l’attaque et la surprise du camp inéiiic des An- 
glais. Brisbanc croyant être assuré de Toussaint en- 
voie vers lui un officier pour terminer, ne fait aucunes 
dispositions , et laisse son aruicc dans la plus grande 
sécurité. Mais à l'instant même où l’envoye de Bi ishane 
sc présente il est arrêté. Les troupes de Toussaint, 
peu éloignées du camp ennemi , s'avancent rapide- 
ment, l'enlèvent et poursuivent les Anglais jusque 
dans la ville de Saint-Marc, qui fût tombée au pouvoir 
du vainqueur, s'il avait clé mieux pourvude munitions. 

Quelques jours après cette victoire , Toussaint atta- 

3 uc les Espagnol* sur leur territoire, et les chasse loin 
es hourgs fortifies de Samt-Miguel et de Sniut-Ra- 
phaël. Apres ce* succès, Toussaint se furtific dans Ions 
»« p o 4 tes, et forme, pour les conserver, un cordon si 
habilement tracé, que les généraux Lavau et Rocham- 
heau, qui les inspectèrent, ne purent s'empêcher d’ap- 
plaudir à ses excellentes dispositions. Depuis ce temps 
Toussaint n'a pas perdu un pouce du terrain qu'il 
venait de conquérir. 

Il serait trop long de détailler ici tous les avantages 
remportés par Toussaint sur les ennemis de la Fiance 
et de la liberté. Les résultats suffisent et sont connus. 
Il a suce oisivement rendu a la République toutes les 
parties .de Saint-Domingue, envahies par les Anglais , 
malgré les sommes qu'ils avaient dépensées pour s’y 
maintenir. 

Variétés. — Prophétie sur l’Egypte, extraite du 
voyage de Paul Lucas au Levant. — Analyse du vau- 
deville Le Quart d'heure de Rabeluii , 
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CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE Dü 27 NIVÔSE. 

Adoption d’un projet d'Engrrrsnd qui fait accor- 
der ou ministre de la marine un supplément de crédit 
(le 26 millions. — Ordre du jour sur une pétition d'un 
homme condamné a mort , pour vol commis chez 
l’ambassadeur du dey d'Alger, et qui réclame , en fa- 
veur de sa moralité et de son patriotisme , le témoi- 
gnage de plusieurs représentants et directeurs. — 
Audrieux reproduit le projet relatif aux traitements 
des juges. Duhol et Dauchy (du Nord) le combattent. 
Géuissicu l'appuie. Ajournement. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE Dü 27 NIVÔSE. 

Approbation de la résolution qui établit un tribu- 
nal de police correctionnelle à Eperuay, département 
de la Marne. — Rapport de Depcyre relatif au mode 
de constater l'état civil des citoyens : il propose le 
rejet de la résolution. Le conseil déclare qu'il ne re- 
connaît pas l'urgence. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DU 28 NIVÔSE. 

Dubray fait adresser un message au Dirccloirc , re- 
latif au dépérissement du pont du Vnr. — Dubois 
(des Vosges) fait adopter un supplément de crédit 
de la somme de 753,859 francs à la trésorerie. — 
Discussion du projet relatif aux écoles primaires. 
Joubert ( de l'Hérault ) demande le renvoi à la com- 
mission, pour un travail plus complet 
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Bus ta ilt , le 25 nivôse. — La dernière noie fran- 
çaise, du 13 nivôse , communiquée par U députation 
de 1’F.mpire à la diète de Ratisbonne , a élé mise par 
elle à la dictature le 19 nivôse; et le 21 cette dernière 
a arrêté : 

1° Que les légations comitiales demanderont le 
plus promptement possible les instructions de leurs 
commettants sur cet objet important ; 

2° Que la commission principale de l’empereur sera 
priée d’en faire son rapport à S. M. impériale ; 

3° Qu’il sera fait part de cet arrêté à la députation 
de l'Empire à Rastadt, avec la remarque expresse quV/ 
n’a encore été Jait aucune réquisition a l'Empire 
concernant l’entrée des troupes russes sur le ter- 
ritoire de l’empire germanique. 

Cet arrêté a été apporté par un courrier arrivé 
aujourd'hui. 

La députation de l'Empire tiendra une séance à ce 
sujet demain , dans laquelle il sera probablement ré- 
solu de communiquer sur-le-champ le susdit arrêté 
à la légation française. 

Londres. — Lettres annonçant qtie la fièvre jaune 
a totalement cessé aux Étals-Ünis d'Amérique. 

De Borne t le 4 nivôse. — L’nrinée napolitaine com- 
mença à s’avancer vers le territoire romain le 4 fri- 
maire , cl trois jours après clic en Et l’invasion sur 
cinq points à la fois. Les généraux qui commandaient 
ces cinq colonnes avaient des forces suffisantes pour 
exécuter le plan du général en chef Mark. Mirhcrcux 
commandait 10,800 hommes, nvait 38 pièces de canon 
et 45 caissons. San-Filippo avait sous scs ordres 9,000 
hommes , avec 7 pièces de canon cl 12 caissons ; Mc- 


c her 5,000 , avec 7 canons ; le prince de Saxe 9,000, 
20 caissons et 24 canons: enfin le général Mark com- 
mandait une rolonne de 15,000 hommes, avait 00 
caissons, et 30 cattous de gros calibre ; ce qui fait en 
tout 48,800 hommes (1), 137 caissons, 1UG canons. 
Ces corps d'armée étaient abondamment pourvus de 
vivres. Plusieurs bâtiments de transport devaient sui- 
vre en côtovnnl l’nrmée du Trontp à mesore qu'elle 
aurait fait des progrès. 

Les Français, nu moment de l'invasion des Napoli- 
tains. n’avaient sur le territoire romain que les (lemi- 
brigades n"* 11 r 12, 10 , 30 et 69 ; un régiment de 
chasseurs cl un de dragons ( n° 19 ) , ayant tous deux 
une compagnie d'artillerie , 7 canons et 12obu»icrs. 
La seule division de Rome avait quelques cartouches , 
et il fallut en faire venir d’Ancône pour eu pourvoir 
les troupes de Terni de Torre di Palma. 

Le général Championne! ayant des forces si infé- 
rieures se retira de Rome pour avoir le temps de les 
rassembler cl de recevoir des renforts. 

C’est après l'invasion des Napolitains qu’arrivèrent 
les deuii-brigades n°® 17, 64, 73 cl 97 ; les régiuimts 
de chasseurs n®* 7 et 25 ; celui de cavalerie n° 7, avec 
trois seules compagnies d'artillerie. Malgré ces ren- 
forts, les Français étaient liés inferieurs en nombre, 
les demi-brigades n’étant point complètes. 

Le général Lemoine fui le premier attaqué par les 
Napolitains dans le voisinage de T ern ‘ 5 quoiqu’il 
n’eûl qu'une drmi-brigade, ii° 97, arrivée la veille 
à grandes journées de la république cisalpine, il bat- 
tit l'ennemi eu moins de deux heures , et fit prison- 
niers 400 soldats cl 14 officiers. 

La colonne de Michereux, forte de 1 1,000 hommes, 
s’avança jusqu’à la Torre di Palma, s'empara de» hau- 
teurs, qui élaicul gardées paç de faibles dclachctiieuls, 
et v plaça sa nombreuse artillerie. 

Le général Rusca partit aussitôt de Porto di Fermn, 
pour l’aller attaquer avec deux bataillons des detni- 
brigades , n° 27 et 29, et deux escadrons de dragons. 
Il était déjà aux mains avec les Napolitains , lorsque 
le général Casablanca arriva à son secours avec la 3 e 
demi-brigade. D'abord la cavalerie napolitaine s'em- 
para de deux pièces de canon ; mais elle fut mise 
en dt-route par les dragons républicains. L'infanterie 
française attaqua l’ennemi sur les deux flancs avec les 
baïonnettes , le battit complètement et s'empara du 
canin. Trois joui» aptes, cette même colonne française! 
fit l’invasion du territoire napolitain, et prit CuiiclD 
del Front o. 

Le 11 frimaire une colonne de 9,000 hommes, 
commandée par le prince de Saxe, se présenta à Mon- 
terosi ; l’action fut très vive, et les Français, commau- 
dés par le général Macdonald , furent vainqueurs, 
malgré l'infériorité du nombre. 

Le 16 une colonne de 7,000 hommes , commandée 
par Mêlés et Gorillon, s’empara d’Otricoli, qui n’était 
défendu que par 50 Français et quelques Polonais. 
Tandis que les braves Napolitains étaient occupés à 
piller les maisons et à massacrer les Français malades, 
le général de brigade Mathieu arriva do Pont-Fclic« 
avec un bataillon de la 30* demi-brigade , un autre 
de la 12 e , un bataillon polonais , et un escadron de 
dragons n° 16. Ces troupes gravirent la montagne, 
chassèrent l’ennemi de tous les postes avantageux 
qu’il occupait, cl lui prirent son artillerie et son ba- 

Un autre régiment de cavalerie surprend l'ennemi a 
Calvj, et fait prisonnière la colonne entière. Le géné- 
ral Mathieu fut secondé dans cette brillante expédition 
par le général de la légion polonaise. 

Il ne fallait plus qu'une dernière opération pour 

(I) Dans ce nombre ne sont pis comprises le» colonnes 
napolitaines. 
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dissiper le reste cle celte armée invincible qui avait 
fait l'invasion tic la république romaine. Le général 
Championne! la proposa en partie, et l'exécuta com- 
plètement avec celle célérité cl ce courage qu’il a 
déployés si souvent t'entre les m niées autrichiennes. 
Il marcha de Terni avec «leux régiments de cavalerie 
cl une demi-brigade d infanterie , et battit la colonne 
priucipale , encore vierge , commandée par le capi- 
taine général Mack , etc. 

Rcpnbliquc\ ligurienne. — Sur In demande du 
chargé (T affaires de la République française , Bel- 
lcville, le corps législatif autorise le pouvoir exé- 
cutif a se servir de tousses moyens pour seconder 
les opérations des armées françaises en Halle. — Les 
Napolitains ont évacué Livourne , et les Français ne 
vculcul pas l'occuper. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris, le I" pluviôse. 

DIRECTOIRE EXÉCUTIF. 

Arrêté du 27 nivôse an VII. 

Le Directoire exécutif désirant assurer, en faveur 
des rentiers et pensionnaires de PElftt , la prompte et 
entière exécution de la loi du 28 vendémiaire dei nier, 
et leur procurer tout à la fols les moyens d’acquitter 
leurs contributions ; 

Vu ladite loi du 28 vendémiaire et son arrête du 3 
frimaire dernier ; ou? le rapport du miuistre des fi- 
nances, arrête ce qui suit : 

Art. I er . Tous rentiers et pensionnaires de l’État 
qui voudront faire usage de la faculté qui leur est ac- 
cordée . d'acquitter leurs cou tribut ions directes «le 
l’an VII avec les an crages du second semestre de l'an 
VI de leur rente ou pension , devront en faire leur 
déclaration dans les dix jours , et par écrit , au rece- 
veur du departement «le leur domicile , ou à l’un de 
ses préposés, dans le chef-lieu de canton le plus 
voisin. i 

II. Indépendamment des pièces exigées par l'article 
I" de l'arrêté du 4 frimaire , lesdits rentiers et pen- 
sionnaires seront ternis de déposer, entre les mains du 
receveur ou de sou préposé, leur inscription au grand 
livre , ou extrait certifié de ladite inscription , et leur 
brevet ou litre provisoire de pension. 

III. Il leur sera remis un bulletin numéroté et signé 
par le receveur ou jon prépose, contenant indication, 
tant du montant des contributions que des arrérages 
dos, pour le deuxième semestre de l’an VI, auxdits 
rentiers et pensionnaire*. 

IV. Tous les dix jours , le receveur formera de ces 
déclaralious un bordereau général et nominatif, en 
double expédition ; l’une et l’autre seront visées par 
le commissaire du Directoire agent général des con- 
tributions près le département. 

V. Le receveur ailressera immédiatement l’une «le 
ces expéditions aux commissaires de la trésorerie na- 
tionale, qui lui enverront en conséquence toutes res- 
criptions ou bons au porteur nécessaires. 

VI. L’autre expédition du bordereau ci-dcssus de- 
meurera déposée entre les mains «lu receveur , qui en 
adressera l'extrait à chacun de scs préposés , cl ceux-ci 
aux pcrrcpleins des contributions, pour les rentiers 
et pensionnaires domiciliés tlans leur arrondissement. 

VII. Sur la représentation que lesdits rentiers et 
pensionnaires feront aux percepteurs, des bulletins 
numérotés et signes qui leur auront été donnés par le 
receveur on ses préposas, ainsi qu’il est dit ci-dessus , 
il sera provisoire mont sursis à toutes poursuites contre 
eux pour le paiement do leurs contributions directe* 
de l’an VU, mais jusqu'à concurrence seulement des 
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arréragés à eux dns pour le second semestre de l'an 
VI , et sans préjudice du paiement pour la portion 
excédante. 

VIII. Les bulletins numérotés et signés comme ci- 
dessus seront échangés et remis , par lesdits pension- 
naires et rentiers , au receveur ou à ses préposés , nu 
moment où Ils recevront les rescriptions à expédier à 
leur profit , par les commissaires «le la trésorerie 
nationale ; et ils retireront en même temps leurs ins- 
rriptions et brevet , ou litre provisoire de pension par 
eux dépose. 

IX. L’arrêté du 3 frimaire continuera d’être exé- 
cuté en tout ce <|ui n'est pas «nntraire aux dispositions 
du présent, qui sera inséré au bulletin dea lois. 

Le ministre des finances est chargé de son exécu- 
tion. Signé LARavmujfcRx-LÉFBAOx; 

Lac a a de, secrétaire général. 


Extrait ftune lettre du chef d'escadron Hênin nu 

citoyen Sherlock , membre du Conseil des Cinq- 

Cents ; datée de Hcggio , 19 nivôse. 

Tu sauras , mon cher ami , qu’un cle nos roîïègnrs 
de l’étal-major général vient d’arriver des environs «le 
Naples, où il a vu noire armée triomphante. Le géné- 
ral Roy , à trois lieues de Naples , n’attendait «pie la 
réunion de sa colonne pour entrer dans la ville. Tu 
peux regarder comme certain que nous y sommes. Le 
roi s’est relire en Sicile avec une partie de son armée. 
La ville de Gaète , défendue par cent soixante bou- 
ches à feu et cinq mille hommes, s’est rendue à 
quatre cents Français armés d'un ulutsier. Trente obus 
ont suffi pour faire cinq mille prisonniers. Le hasard 
en avait fait tomber trois sur la maison du gouver- 
neur: cela a imprime une telle terreur, que l’on s’est 
empresse de uous ouvrir les portes. 

L'armée a reçu ordre de suspendre sa marche sur 
la Toscane : cependant nous avons pris possession de 
In république de Lucques , qui a etc imposée a 
2,000,000; les Anglais et les Napolitains se sont hélés 
«I abandonner Livourne. 

Il se trouve six vaisseaux napolitains dans le poi l 
«le Naples; ils sont dégrées, et ne peuvent nous échap- 
per , si les Anglais n’ont pas la scélératesse d’y mettre 
le leu. 

Je l'envoie uue médaille qui doit être rare à Paris , 
et qui avait été distribuée dans l’armée napolitaine 
vraisemblablement par les Anglais. Kilo leur servait 
d’égide. Tu y verras d’un rùlé Ferdinand avec son 
cas«|ue à la romaine, et de l'autro la victoire qui tient 
une couronne de laurier élevée sur la tête du guer- 
rier. Est-ce qu'elle la pose ou qu'elle Pôle ? L’armée 
française s’est chargée de la réponse. 

Une autre lettre, qui contient à peu près les mê- 
mes détails, dit qu ou a pris à Gaète 30 mille médail- 
les nouvellement happées , cl que le roi devait distri- 
buer aux héros «jui avaient promis de s'immortaliser 
par de belles aclious. Ces médailles, destinées à être 
le prix de la valeur, n'ont pas, comme on voit, changé 
de destination, ou tombant dans la maiu des Français. 
Voici la description «le ces médailles : 

Elles sont «l'arpent, avec un anneau pour la suspen- 
dre a la boutonnière. D’uu côté on voit le portrait do 
Ferdinand, coiffe d’un casque surmonté d’un panache 
et vêtu d’une cotte de mailles à la manière «les anciens 
guerriers : autour de l’effigie on Ut Ecrdinandus lf\ 
utr'usque Si ci II œ rcx. P. F. A. Ferdinand IV , roi 
des Deux Sieitcs. 

Au revers on voit un guerrier armé de pied en cap, 
une main appuyée sur une lance, de l’autre tenant un 
bouclier sur lequel est gravée l'effigie d’un chien cou- 
rant. Il regarde avec complaisance la victoire drapée 
à la romaine, qui , une main sur la hanche , élève de 
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l'autre une couronne de laurier sur la tête du guer- 
riter, avec celle légende autour : A filiiibus benè de 
rege oc fiatrid meritis : Aux guerriers qui ont bien 
mérité du roi et de la patrie ; et pour exergue : 1 798. 

— Chute de l’opéra des deux Jockeys. — Avis rie 
In trésorerie nux rentiers , sur les rentes liquidées 
ou à liquider. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SUITE DE AA SÉANCE DU 28. 

Sherlock établit la question de savoir si l'éducation 
nationale sera commune. Bonmurc (du Cher) appuie 
le projet de la commission. Challan propose divers 
amendements. Ajournement. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 28 NIVÔSE. 

Approbation de résolutions concernant ries assem- 
blées primaires. — Discussion relative aux dispenses 
«Je service militaire. Lenoir- Laroche répond aux ob- 
jections faites contre In résolution. Mat-bot l.i trouve 
inconstitutionnelle. Elle est approuvée. 


N° 123 Tridâ 3 Plu vider. (22 Janvier.) 

Barcelone. — Mesures prises par le gouvernement 
espagnol , pour empêcher Majorque ue tomber au 
pouvoir des Anglais. 


Paris, le 2 pluviôse. 

MINISTÈRE DE I.A POUCE GÉNÉRALE. 

Extrait des registres tles deliberations du Direc- 
toire exécutif 

Paru, le 2S nivôse an > Il de la République 
française une et indivisible. 

Le Dircclo're exécutif, considérant que les citrons- 
lames et le mauvais étal de la santé de plusieurs «les 
individus qui uni fait, en exécution de la loi du 19 
brumaire dernier , la déclaration de se soumettre, en 
« e qui i les concerne, aux dispositions des lois des* 19 
et 22 fructidor on V, ne permettent pas d'effectuer en 
*.c moment leur translation au lieu précédemment as- 
signé aux déportés , 

Arrête ce qui suit : 

Art. I er . Le* individus frappés de déportation par 
les lois de» 19 et 22 fruc lidor an V, et qui auront fait, 
dans le terme fixé par la loi du 19 brumaire an VII, 
la deelarntion qu'elle prescrit, se rendront, dans le 
délai «le s ingt jours, à compter «le l'expiration du délai 
de deux mois qui leur a été accordé par cette loi, à 
I île d Oleron, et y resteront provisoirement jusqu'à ce 
«pi’il en soit autrement ordonne. 

Les administrations qui ont reçu Ica déclarations ci- 
dessus mentionnées leur fourniront les passr-ports 
nécessaires, et en préviendront le ministre de la police 
générale. 1 

II. À leur arrivée , lesd Us individus seront placés 
sous la surveillance de l'administration municipale de 
ce canton. 

III. En exécution de i’aitidc précédent, ils se pré- 
senteront, les cinquième et dixième jouis de chaque 
décade, au lieu des séances de celte administration, et 
il leur sera douuc acte de leur présence. 
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IV. Le même jour l'administration transmettra au 
commandant de l’Ile le procès-verbal de leur compa- 
rution, lequel devra contenir la signature de chacun 
d’eux. 

V. En cas de non comparution, le commandant 
de l’ile est chargé d’en vérifier les causes sans aucun 
délai. 

VI. Le commandant est chargé en outi*e de s'assu- 
rer, par tous les moyens de surveillance qui sont en 
son pouvoir, de In conduite et des relations des dé- 
portés ; il en rendra compte chaque décade au mi- 
nistre de la police générale. 

VII. Le ministre de la police générale est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera imprimé au 
bulletin des lois. 

Pour expédition conforme , 

Ix président du Directoire exécutif 

Signé LARKVFu.UKH-LrrF.MrT. 

Par le Directoire exécutif, 

• L ac a kde , secrétaire général . 

Pour copie conforme , 

Le ministre de la police générale , 

S'gné Dotal. 

Paris. — Le ministre de In marine Brnix est élevé 
par le Directoire an grade de vice-amiral. 

Variétés. — Notice des travaux des neuf premières 
séances de l'Institut du Caire , par Lefebvre- Gmcau. 
— Troisième extrait du Voyage de la Peyrouse t pu- 
blié par le général Mi U t Murèau. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Présidence de Perrin [des Vosges J. 

SUITE DE LA SÉANCE DU 28 NIVÔSE. 

Voici le texte de la résolution du 28 frimaire, rela- 
tive aux dispenses de service mditairc. 

Art. 1". Les dispenses de service militaire sout provisoires 
ou définitives. 

II. EJ les ne peuvent être accordées que |>our causes d'in- 
lîi tuile, d'incapacité ou de maladie consistées. 

III. Les dispenses provisoires ne peuvent excéder te ternie 
de trois mots. 

IV. Les motifs de dispense sont Jugés par les administra- 
tions municipales , ou par le» administrations rentrâtes de 
departement, sur le rapport d'officier» de santé nommés par 
elle» A cet effet. 

V. Les administration» municipales ne peuvent accorder 
de dispenses définitives que dans les cas d ntfir mités palpa- 
bles ou notoires. 

V I. Elles ne peuvent accorder de dispenses provisoire» que 
dans le cas de maladies aiguës ou d'accidents survenus à un 
conscrit , qui le mettraient dans l'impossibilité évidente de 
se transporter au ctirf-lieu du département. 

Vil. Les dérisions d'une administration municipale pour 
tonies dispenses ne |*uvent être prises qn'aprrs a voit en- 
tendu le commissaire du Directoire exécutif; et l'expédition 
deuil le s décisions doit etie signée par la majorité dis mem- 
bres de l'administration centrale. 

V|||. Elles doivrnt faire mention do rapport de la visite 
faite par nn officier de santé, en présence de l'administration 
municipale, on de relie d’un commissaire pris dans son sein, 
et délégué par elle A cet effet pour se transporter cher, le 
malade ou i'infirme qui serait dana I impuissance absolue de 
se rcndie au local de scs séances. 

IX. L* commissaire du Directoire executif, ainsi que cha- 
cun des membres de l'administration, peut, apres le rapport 
de l'officier de santé , requérir une contre-visite du léiia- 
Diaut, s'il a des doutes sur la gravité de In maladie, et sur la 
nature de l'infirmité qu’il allègue. 

X. Lorsque l'administration municipale juge une réclama- 
tion non I ondée, le téclauiant est tenu do rejoindre l'ai niée 
*aus delai. 
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Lorsqu'elle juge seulement que la réelamntion «I étran- 
gère à la couipéicnce qui lai est attribuer , le cnramitiuiirr 
do Directoire exécutif donne au réclamant une autorisation 
pour »e présenter de suite à l'administration centrale du 
departement, qui prononce sur sa demande, ainsi qu'il sera 
ci-après déterminé. 

XI. Les décisions de l'administration municipale portant 
dispense definitive ou provisoire sont adressées de suite» 
l'administration centrale de département, qui les confirme 
oo Ira annule. 

XII. Dans le cas où l’administration centrale refuse de ra- 
tifier la décision de l'administration municipale, clic ordonne 
le départ du réclamant , on elle lui enjoint de se rendre de 
suite aopres d'cllr pour r être examiné. 

XIII. Ixsrsqne l'administration centrale confirme la dis- 
pense définitive accordée par une administration munici- 
pale, le commissaire du Duectoire exécutif l'adresse de suite 
au ministre de la guerre, qui fait expédier au conscrit un 
brève! de dispense absolue , ou pronoucr, ainsi qu’il sera ci- 
aprés déterminé , l'annulation de la dispense. F.n attendant 
la decision du ministre, le réclamant demeure autorisé à 
rester dans se» foyers. 

Lorsque l'administration centrale confirme la dispense 
provisoire accordée par une administration municipale, le 
commissaire du Directoire exécutif près l'administration 
centrale le notifie au commissaire du Directoire exécutif 
près l'administration municipale , qui demeure chargé 
d'obliger le conscrit , après le délai expiré , de rejoindre de 
aaite l'armée, sauf à lui a se pourvoit dans les formes pres- 
crites par la présenté loi, s'il a dra motifs légitimes de récla- 
mer une dispense defiuitivr, ou une prolongation de dispense 
provisoire. 

XIV. Toute réclamation de dispente définitive ou provi- 
soire motivée sur des Infirmités cachées, ou pont' cause de 
maladie qui ne réduirait point le malade A l'impossibilité de 
se transporter an chef-lien dn département , est jugée par 
l'administration centrale du departement. 

XV. Nul ne pourra *e présenter à l'administration centrale 
du dcpartrinent pour y réclamer une dispense dans les cas 
prévus par l'article precedent, qnc muni d'une autorisation 
da commissaire du Directoire exécutif près l'administration 
municipale de son canton , motivée sur le certificat d'un 
officier de santé désigné par lui à cet effet , qui attestera 
que le réclamant est réellement affecté d’une infirmité on 
maladie qui lui parait susceptible de donner lieu A réclama- 
tion. 

XVI. Le commissaire du Directoire exécutif près l'admi- 
nistration municipale est tenu de faire partir sans délai pour 
l'arrace tout conscrit auquel t'officier de sanie déclarerait ne 
pouvoir délivrer ledit certificat. 

XVII. Les decisions de l'administration centrale mention- 
nent le rapport de deux officiers de sanie, et constatent qne 
la visite a été faite en présence de I administration et du 
commissaire. Files ne peuvent être prises qn'apres avoir en- 
tendu le commissaire du Directoire executif; et ('expédition 
desdites décisions doit être signée par la majorité des mem- 
bre» de l'administration centrale. 

XV III. Sur la demande , soit des commissaires du Direc- 
toire, soit d’un seul des membres, l'administration est tenue 
de faire procéder à une contre-visite et à un nouveau rap- 
port d'officier de santé. 

XIX. Lorsque l'administration centrale a prononcé une 
dispense définitive , le commissaire du Directoire exécutif 
l'adresse au ministre de la guet re, qui fait expédier au cons- 
crit un brevet de dispense absolue, ou qui annule, dans 1rs 
formes qui seront ci-apres déterminée*, la decision de l'ad- 
ministration centrale. En attendant , le réclamant demeure 
autorisé à rester dans ses foyer». 

XX. Lorsque l'administration centrale a prononcé uqc 
dispense provisoire , le commissaire du Directoire exécutif 
pre» l'administration centrale la notifie au commissaire du 
pouvoir executif prés l'administration municipale du canton 
du réclamant, et ceiui-ci demeure chargé, sous »« responsa- 
bilité, après l'expiration du delai accordé, d'obliger le cons- 
crit de rejoindre de suite l'armer , oU de le renvoyer à l'ad- 
ministration centrale du département, s'il est dan* le cas de 
solliciter une dispense definitive , ou une prolongation de 
dispense provisoire. 

XXI. Les demandes de dispense sont faites dans les canton 
et département du domicile ordinaire da réclamant. 

Ceux qui en sont absents peuvent néanmoins former leur 
demande dans 1rs canton et departement dans lesquels ils se 
trouvent, en rapportant un certificat signé par le comuiia- 


[ 1799 .] 

saire dn Directoire et l'administration mnniripale du lien 
de leur domicile ordinaire, visé par le commissaire et l'ad- 
ministration centrale de leur département , constatant que 
celui qui réclame n'a pas été déjA juge A cet égaul , et qu’il 
n'est pas en état de désertion. 

Dans les cas où la demande de dispense est faite et jugée 
ailleurs qu’au domicile ordinaire du réclamant , la decision 
qui admet ou qui rejette la demande de dispense doit être 
notifiée, par ceux qui ont prononce , aux administrations 
municipale et centrale du domicile ordinaire do réclamant, 
et aux commissaires du Directoire prés ces mêmes adminis- 
tration». 

XXII. Le ministre de la guerre accorde des brevets de dis - 
pente absolue aux conseilla jugé» incapables de rejoindre 
l'armée d’s près toutes les formalité* prescrites par la pré- 
senté loi. Aucune autorité ne peut , tons qoelquc prétexte 
que ce soit, dispenser de rejoindre l’armée un conscrit qui 
ne s’y serait pas conformé. . 

XXIII. Néanmoins le ministre de la guerre, dans le cas où 
il soupçonnerait que des conscrits auraient été indnement 
dispenses, peut suspendre l’expédition des brevets de dis- 
pense absolue , et faire procéder à dea contre- visites par- 
devant tel» commissaires extraordinaires qu’il jugera con- 
venable de déléguer à cet effet. 

XXIV. SI, d'après ces contre-visites et le rapport des com- 
missaires extraordinaires , le ministre de la guerre acquiert 
la conviction que dea officiels de santé , des commissaires 
du Directoire executif, ou des «dministratem» centraux ou 
municipaux oui favorisé des lâches qui voudraient se sous- 
traire a l'obligation de marcher A la defeuse de la patrie, il 
casse les décision* des autoiités.cl il le» dénonce au Direc- 
toire exécutif, qui demeure chargé de sévir, par tous les 
moyens que la constitution et les lois mettent en son pou- 
voir, confie les fonctionnaires qui se seraient rendus coupa- 
ble» de faiblesse ou de négligence , et même de faire pour- 
suivre devant les tribunaux Ira officiers de santc . commis- 
saires du Directoire et administrateurs qui auraient atteste 
des faits reconnus faux. 

XXV. Tout consent dont la dispense est annulée par le 
ministre de la guerre est tenu de rejoindre l'armee sans 
delai. 

XXV I. Le ministre de la guerre adresse les brevets de dis- 
pense absolue aux commissaire» da Directoire executif près 
les administration» centrales de departement, qui 1rs trans- 
mettent a ceux qui les ont obtenus, après le* avoir fait en- 
registrer au secrétariat de l'administration. Le» brevets sont 
numérotés, et portent en marge la page du registre où ils 
sont inscrit». 

XXVII. Le Directoire exécutif est chaégé de faire rédiger 
une instruction qui détermine , d'une maniéré claire et .pré- 
cise , les cas d'exemption , et qui distingue ceux qui sont 
dans les attributions des administration» municipales d’avec 
ceux dont la connaissance est réservée aux administrations 
centrales de département. 

XXVIII. Les conscrits autorises par le commissaire prés 
l'administration municipale de leur canton, conformément 
à l'article X de la présente loi , A se rendre an chef-lieu de 
l'administration centrale pour y être examinés, recevront 
comme les autres militaire» la »ob»i*ta»re et le logement 
pour leur voyage , séjour et retour; et à cet efTct il leur est 
délivré des ordres de roule. 

XXIX. Le» officiera de santé sont choisis, autant qne pos- 
sible, parmi rrux salarié» par la République comme attaches 
au service militaire. S’il en est employé d'aotres , ils sont 
payés, à raison d’nn franc par visite , sui les fonds des dé- 
pense» extraordinaires de la guerre , par les payeurs de» 
départements , sur les états dressés par les commissaire» du 
pouvoir exécutif prés le* administration» municipale» rt 
centrales , visés par un commissaire des guerre», et ordon- 
nances par le cotnmiaaaire ordonnateur de la diviaion. 

XXX. Les officiers de santé , commissaires du Directoire 
exécutif et administrateur» , convaincu» d’avoir attesté à 
faux de» infirmité» ou incapacités, on d'avoir, A raison de 
leurs visites ou fonctions, reçu des présents ou gratifications, 
•oit avant , soit après, sont punis, par voie de police correc- 
tionnelle, d'une peine qui ne peut être moindre d'une année 
d'emprisonnement, ni excedrr deux ans, et rn outre d'une 
amende qui ne peut être moindre de 3U0-ftancs, ni excéder 
1,(M» franc». 

XXXI. Lorsque, par l'effet d'une mutilation, ou de toute 
antre manière, un conscrit sera atteint d'une infirmité asse» 
grave pour l’empêcher d'être employé dans nne arme , et 
qu'il pourra neanmoins cire employé i» toutes autres fonc- 
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lions près les armée» on (Uns la marine , il en «era fait men- 
tion da n» le» rapporta de» officiers de santé; al le Directoire 
exécutif est autorisé à l'employer de telle manière on dans 
telle arme qu’il jugera convenable. 

XXX II. Toutes dispense» pour cause d'infirmité ou d'in- 
capacité, soit provisoires, soit definitives, accordées jusqu'à 
ce jour à de» couscrits, ainsi que toutes décisions d'édminis- 
trationa ou d«* jurys provisoirement chargés de prononcer 
sur ces demande» , sont nulle» et de nul effet , sauf à ceux 
qui le» auront obtenue» à se pourvoir, par nouvelle demande, 
aux autorités déclarée» compétente» par la présente loi. 

XXXIII. Toute» le» disposition» de la présenté loi sont 
communes aux requisiliotinaire» rappelé» aux armée» par la 
lui du 13 fructidor dcruier , et qui u'auraicut |>a» encore 
rejoint leur» drapeaux. En conséquence toutes dispenses 
définitives ou provisoires i eux accordées par les commis- 
saire» du Directoire exécutif, le» administration» ou autres 
autorités , sont nulle» et de nul effet , et ceux qni eu sont 
porteur» tend» de rejoiudic sans delai, sauf à eux de se 
pourvoir devant Ira autorités déclarées competentes par la 
présente loi, s’ils ont de justes motif» de réclamatiun. 

XXXIV. ‘Le ministre de la guerre mcllra sous les yeux du 
Directoire, et le Directoire transmettra au Corps legislatif, 
tous les trois mois, les tableaux des conscrits ou ccquisitiou- 
naires auxquels, dans cet inlérvalle, auront été accordes des 
brevets de dispense absolue. 

— Rapport de Gorneati sur la résolution qui dé- 
termine l'époque , et fixe les sigues et caractères aux- 
quels doivent être reconnus comme ennemis les bâti- 
ments portant pavillon neutre. 


IS° 124. Qiinrtldi 4 PluvioMr. (23 Janvier.) 

Livourne , le 15 nivôse. — Le 11 de ce mois on 
annonça qu'une colonne île troupe» françaises, com- 
mandée par le général Serrurier, était entrée sur le 
territoire toscan , et se dirigeait sur Livourne. Le soir 
même le général napolitain fut à Ptsc , où se trouvait 
la cour de Toscane; il en revint à minuit. 

Le lendemain matin la garnison commença quel- 
ques préparatifs de défeusc qui répandirent ralnnne 
cl riudignatioii parmi l«s habitants , et chacun se dis- 
posait a quitter une ville que le délire napolitain 
allait livrer aux calamités d'un siège , quand , heureu- 
sement vers le soir, parut une notification du général 
napolitain , qui annonçait que, déférant aux vives in- 
vitations du grand-duc, la place allait être évacuée, et 
les dispositions sc firent en conséquence. Le ministre 
Maufredini avait été joindre le général Serrurier. 

Le 15 on apprit que les Français avaient ralenti 
leur marche; le soir ou sut qu’ils avaient consenti à 
abandonner la Toscane , dès que les Napolitains au- 
raient évacué Livourne , et que le port lie serait plus 
bloqué. Hier 14 ou lit circuler une copie de la note 
ministérielle communiquée à tous les agent» diploma- 
tiques auprès de la cour, et portant a peu près ces pa- 
roles remarquables ; 

« La paix de l'empereur et de l’Empire avec la Ré- 
publique française étant conclue , la neutralité de la 
iojceuc est garantie par les parties contractantes. » 
Vous jugez de la sensaliou que produisirent ces évé- 
nement» dans un pays qui , du bord du précipice , se 
trouve tout à coup remis dans une situation prospère. 

Proclamation du gênerai de division Scrruricr } 
commandant un corps de troupes françaises , à 
leur entrée dans les états du grand tluc de Tos- 
cane et de la république de Lucques. 

AloJcnc, llnivùw. 

Le général en chef de Formée française m’ordonne 
d’entier dans les étals du grand -duc de Toscane, uon 
pour y porter la guerre, mais pour en chasser les Na- 
politain» et les Anglais, qui s'y soûl établis contre la 
loi des traités. J’y defeudrai les personnes cl les pro- 
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priétés; la forme du gouvernement y sera maintenue , 
et la religion respectée. Que le grand-duc de Toscane 
éloigne de lui touie influence ennemie, et il pourra 
rester tranquille dans scs étals. 

Lucquois, je vous le répète , je ne viens pas pour 
détruire les gouvernements ; vos personnes , vos pro- 
priétés , votre religion seront respectées ; mais , au 
reste, la conduite de voire gouvernement réglera U 
mienne. Signé Seaauauuu 

Nota. Une lettre du citoyen Sachet , chef de l'état- 
major de l’arrnéc d'Italie , apprend que la république 
de Lacques a été imposée à 2 millions. 

Milan. — Proclamation du dirrctoirc nu peuple 
cisalpin , pour l'engager à lotis les sacrifices propres 
à secourir les Français et à consolider la liberté de 
l'Italie. 

Gènes. — Déclaration de guerre du corps législatif 
liguricu à la cour de Londres. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE* 

Paris, le 3 dUAw. 
blUECTOIRB EXÉCUTIF. 

Procès-verbal de i anniversaire de la juste punition 

du dernier roi des Français , célébré à Pans , 

slans le temple de la Victoire , le '1 pluviôse an VU. 

L'an septième de la République française une et 
indivisible , le 2 pluviôse : eu execution des lois des 
18 floréal an 11J cl 23 nivôse an IV, et de l’arrêlé du 
Directoire exécutif du 3 Crimnire dernier, portant que 
l'anniversaire de la juste punition du dernier roi des 
Français sera célébré cejnord'hui dans tonte la Répu- 
blique; et conformément aux dispositions du pro- 
gramme arrêté , le 2 nivôse aussi dernier, par le mi- 
nistre de l’intérieur, d'après les ordres du Directoire 
exécutif, concernanl le cérémonial et l’ordre à obser- 
ver dans la célébration de celle cérémonie dans la 
commune de Paris, une salve d'artillerie avait annonce, 
à sept heures du malin, Fnnnivcrsnire du jour où la 
Convention nationale ordonna la punition d'un roi 
parjure. 

A neuf heures les commandants des troupes Sta- 
tionnées à Paris les av aient rassemblées sur les prin- 
cipales places. Là, tou» les militaires sous les armes 
aVaicnt renouvelé le serment de haine à la royauté 
et à l'anarchie , et d’attachement ri la République 
et h la constitution de Tan 111. 

Les pièces d'artillerie attachées aux différents corps 
avaient scellé , par de* salves réitérées , ce serment des 
guerriers républicains. 

Les troupes étaient ensuite venues se ranger dans 
les rues adjaccuica au temple de la Victoire, où (es 
citoyens s’étaient portés en foule pour assister à la cé- 
rémonie pour laquelle cet édifice «voit été choisi. 

Par les soins du ministre île l'intérieur, le temple 
de la Victoire avait été orné d’une manière analogue 
au grand objet de cette institution. Les décorations 
en étaient augustes, et portaient un caractère imposant 
et sévère. 

Le frontispice était paré de trophées guerriers et 
des couleurs nationales. Au-dessus de la principale 
porte , sc lisaient en gros caractères les inscriptions 
suivantes : 

au 2 pluviôse , 

jour d effroi pour les traîtres et les parjures. 

Et plus bas ces vers : 

Si dans ta Uépublique U sr trouvait un trailro 
Qui rrgicllâl le» rots et qui voulût un maître, 

Que le perfide meure au milieu de» lum ment»! 

Voi.TAiar, Bimtnt. 


«or. 
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Dans le rentre du Iruqilc \7 levait un autel qui 
■ouïe naît le livre de la constitution. 

Autour de l’autrl , sur des trépieds antiques , br&- 
laienl des parfums. 

Au fond de ln nef avait été construit un vante am- 
phithéâtre que doreraient les statues du In République, 
de la Liberté et de l'Egalité, et des trophées militaires. 

Dans la partie supérieure étaient placés sur une es- 
trade cinq fauteuils pour le Directoire exécutif, et un 
aiége pour le secrétaire général. 

Ceux des ministres de la République et des membres 
du corps diplomatique étaient placés do droite et de 
gauche de l'cstradc. 

De chaque côté de l'autel s'élevaient d'autres am- 
phithéâtres destinés ù recevoir les iuges du tribunal de 
cassation , l'Institut national et les corps constitués 
qui siègent dans la commune de Paris. 

Au-dessus de ces amphithéâtres cl en face, ainsi que 
sur chacun des piliers, on lisait les deux inscriptions 
placées sur le frontispice du temple. 

Les membres des administrations et tribunaux , qui 
nvaîeni été convoqués par les ministres , se réunissent, 
revêtus «le leurs costumes , dans le temple de la 
Victoire, et se placent sur les amphithéâtres latéraux 
«laits l'urdrc suivant : 

1° I.e tribunal de cassation ; 

*° L'Institut national des sciences et des arts ; 

3® I^s commissaires de la comptabilité cl de la tré- 
sorerie nationale ; 

•I® L'udmiui&U'aiiuii du département de la Seine; 

j° Le bureau central; 

0° Les administrations municipales des douze arron- 
dissements ; 

7® L'administration de la monnaie; 

8° Li division de la liquidation generale de la dette 
publique; 

9™ La division de Ja liquidation de la dette de* éini- 
grés; 

10° La régie de l'enregistrement cl des domaines 
nationaux ; 

1 1 ° La commission de la comptabilité intermédiaire; 

!t # L’administration delà loterie nationale ; 

13® î.cs commissaires à la recherche des litres do- 
maniaux; 

H® La ferme des postes; 

13® La régie des poudres cl salpéiie* ; 

16® Le tribunal crimiuoi; 

17* Le tribunal civil ; 

1H° Le tribunal correctionnel ; 

19° Le tribunal de commerce ; 

20 ® Les juges de paix et leurs assesseurs; 

21® Les administrateurs des quatre grandes biblio- 
thèques nationales cl publique» ; 

Tl 0 Le jury des écoles ceu H aies ; 

23° I*c jury des écoles primaires ; 

21° Les professeurs du collège de France; 

23® Les professeurs des écoles centrales; 

26° l«es professeurs du nrytanéc franenb; 

27® Les professeur* de I école de santé; 

28® Les professeurs de l’école polytechnique ; 

29° Le» profe »cur» de l'crolc efes pouls cl chaus- 
sées ; 

3U° Les professeurs de l’école des mines ; 

31° I A** professeurs de l’ecole d'antiquités, près la 
!»ibltolhcque nationale ; 

32® Les professeurs de l’école des langues orientales, 
près la bibliothèque nation.ilr ; 

33° 1/C conservatoire des ai ls et métiers ; 

34® Les administrateurs et professeur* du muséum 
d’histoire naturelle; 

33° Les administrateur* et conservateurs du musée 
central , du musée spécial de l'école française , de cc- 
ui des monuments français ; 
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36° Les professeurs de l'école nationale de peintu- 
re , sculpture et architecture • 

37° Le* administrateurs et professeurs de l’école 
gratuite de dessin; 

38® Les inspecteurs du conseil de sauté près le mi- 
nistre de la guerre ; 

39° La commission des hospices civils; 

40° lies membres de chacun des comités do bien- 
faisance. 

A onze heures le Directoire exécutif, escorté de 
sa garde à pied et à cheval , précédé de ses huissiers et 
messagers d'état , et accompagné des états majors de 
la 17 e division militaire et de la place de Paris, de» 
ambassadeurs et ministres des républiques alliées , des 
miniaires de la République, et du secrétaire géuéral , 
est sorti du lieu de ses séances cl s'est rendu au temple 
de la Victoire. 

Le cortège entre par la principale porte ; les troupes 
forment une haie que le Directoire traverse pour aller 
prendre séance. 

Tout le cortège ayant ensuite pris place, le conser- 
vatoire de musique , qui occupait une vasio tribune 
élevée derrière le Directoire, exécute une symphonie 
et V Hymne à la Patrie. La dernière strophe, conlenant 
une invocation à la Liberté, est entendue avec une 
émotion religieuse; les membres du Directoire et tous 
les assistants , debout cl découverts, l'écoulent dans 
un profond recueillement. 

Le citoyen Larcvellièrc Lépcaiix , membre du Di- 
rectoire executif, prend la parole cl prononce le dis- 
cours suivant : 

« Cito;. en», 

■ Nous retrhron* nnjotmt'tini l'anniversaire de celle mé- 
morable journée ofi ta juste punition dn dernier roi de» 
Français anéantit pour jamais le stupide respect que d’Agc 
en Age on nous inspira pour la race de nos tyrans. 

» Une longue illusion non» fartait envisager l'oppressive 
royauté coiumr une institution divine, et relui qui en était 
revêtu comme un être inviolable dont toutes 1rs folies et 
tou» le» foi fait» devaient être supportés sans murmures. Ce 
prestige fut dissipé; la raison recouvra son empire. 

* Amour sacré delà patrie, tn remplaças, dan» le co*nr des 
Français, le servile amour qu'ils affectaient pour leurs maî- 
tre», et ce triste fruit de ta plus affligeante dégradation, tant 
vanté par de» écrivain» mercenaires, parmi non» enfin 
cessa d'être mis au nombre des qualitrs les plut distin- 
guées f 

« La France, devenue libre, ne reconnaît plus que la Ré- 
publique qui soit digne de ton hommage. Son attacbrinrnt 
pour cette sublime institution égale sa baine profonde pour 
le royalisme. 

» Ab ! »i jamais ce double sentiment venait malheuvenve- 
ment A s’affaiblir, jeton» les yeux sur 1rs merveilles que la 
liberté enfanta dan» tous les siècles, et que notre étonnante 
révolution renouvelle chaque jour avec lant d'éclat ; ou- 
vrons ensuite notre histoire ; elle fat écrite par la flatterie 
sous le règne dn desjiotisine et de la superstition , et cepen- 
dant vous y verrez de quel débordement d’humiliations et 
d'infortunes, de corrnption eide vices, la monarchie, dans 
ton» les temps, inonda cette snprrbe contrée. Qui pourra 
dcs-lors être assez vil pour rcgicltrr un régime justement 
piosci it, et pour ne pas proférer, même A Iz vie, le litre glo- 
rieux de républicain? 

» Cependant , pour garder un bien si prccienx , ce n’est 
pas assez de l'enthousiasme qui crée , il faut unir k lui la sa- 
gesse qui conserve, et ne pas oublier qu’il serait cent fois 
plus honteux et plus cruel de perdre, par se» finîtes, une 
liberté que l’on a conquise A force de sacrifices et de cou- 
rage , que d’être reste plongé dans la pins accablante servi- 
tude; mais, citoyens, le moyen assuré d'éviter un semblable 
mallieur est dans vos mains : tenez-vous sévèrement en garde 
contre tou» le» exer». La forimiledu serment que nous .niions 
prononcer est un avcrlissrment salutaire qui voua est donné 
par la loi. Elle vous trace la ligne »or laquelle font vrai ré- 
publicain doit itiaçcher. Elle vons commande de réprimer le 
royalisme avec énergie, tnnU aussi de comprimer l’anarchie 
avec vigueur. L’histoire de tmu les temps, celle d’un peuple 
voi'in , la vôtre , ce qui se passe encore aujonrd'hni , tout 
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prouve que les partisans du despotisme, lorsqu'ils n'ont pu 
en prévenir la chute, ont toujours regardé les excès de l’a- 
narchie comme un pnisvant moyen de le rétablir. 

» F.n Angleterre, après la rentrée de Charles II, fil on mon- 
ter les nivelcurs à l'echafaud ? Non ; car leurs crimes et leurs 
folies avaient enfanté l'odieuse puissance de CrOunvel , et 
trop bien servi la cause des rots. Ce fut Sidney qu'on envoya 
à la mort, le veituenx Sidney. et ceux qui, comme lui. amis 
sincère» et éclaires de la liberté, s'étaient opposés aux exlia- 
vagancc* des ultra-révolutionnaires et à l'usurpation de 
Crouiwel, et qui auraient constitue et affermi la république 
anglais- , ai leur» conseils eussent été suivis , et si leur sys- 
tème eut prévalu. 

» En I7VJ les forcené* qui déchiraient la France, influen- 
cés par le» amis de l.miis XVIII , et dirigés par la main de 
('étranger, ne s'acharnaient-ils pas plus particulièrement sur 
tout ce qu'il y avait de patriotes slnc< res, instruits et éner- 
giques? 

u Actuellement encore, que le féroce royalisme a organisé 
dan» plusieurs de nus malheureuses contrées la plus lâche, 
la plus infâme, la plus exécrable de toutes les guerres, celle 
de l'assaMinat et du brigandage, j’en appelle à tou» ceux qui 
connaissent 1rs faits, sur qni portent les coups de» ennemis 
de la Rrpubliqne? Est-ce sur les boulines qui, sons le régime 
révolutionnai! c, »e livrèrent a tant de fureurs . gaspillèrent 
tant de fortunes, et versèrent tant de sang*? Non ; car, en 
elubliua.it l'odieuse puissance de Robespicirr, en le véné- 
rant comme une divinité, ils oui, comme 1rs nivelcurs, trop 
bien servi lu cause des roi» ; ce sont les républicains »ages 
et énergiques que l'on égorge, ceux qui font chéiir la cons- 
titution de l'an III . et y attachent leurs concitoyens, par 
l'ascendant qu'une conduite sans reproche leur acquit jus- 
tement. 

,. II serait sans doute plus que superflu de citer d'autres 
faits et de multiplier les raisonnements. Il n'est pas un 
citoyen éclaire qui ne sente combien il importe de vouer 
au mépiis et à l'exécration publique deux factions horri- 
bles, dout le succès deviendrait également funrale, et tou» 
forment des vieux pour leur entière destruction. Mais son- 
gez, citoyens, que cc vuril, quelque general et quelque pro- 
noncé qu’il soit , ne sera qu’un vira stérile, tant qu’il ne se 
trouvera pas dans le cœur de ceux a qui vous donnes votre 
confiance. Le premier de vos soins doit cire de U bien pla- 
cer, et de ne pat vous laisser abuser par des dehors Irom 
peur». Pour éviter de relever le royalisme , n'ecartex pa» 
seulement les hommes qui en affichent ouvertement les 
maximes, défiez-vous ainsi de ceux qni tendent à le ramener 
par des soirs moins brusques, mais plus obscures et peut- 
être plus assurées. Dan» leurs captieux discours, ils tonnent 
avec chaleur contre les crimes de l'anarchie; niais ils se tai- 
sent sur ceux du royalisme, ou du moins ils les pallient. Il» 
sont transportés d'une sainte indignation contre les progrès 
de la cupidité et la dissolution des mœurs; mais* il» »c tai- 
sent sur ceux de la superstition la plus grossière, qu'on fait 
tant d'efforts pour ics'tucilcr, et sur la honteuse hypocrisie 
des antirépublicains. Ils s'apitoient sur le sort d> s émigrés 
et dv» prêtre» perturbateurs; mais ils restent indifférents sur 
la triste situation des malheureux parents qui ont perdu 
leurs soutiens dans la gucire allumée par ces transfuges, et 
ils entendent froidement le récit de la mort des citoyens qui 
tombent A chaque instant sous le poignard royal et religieux. 
Cependant ils veulent l'ordre public, mais tel que, sans 
qu'ils osent en prononcer le mot, il serait évidemment l'an- 
cienne servitude. Ils calculent souvent de combien de mal- 
heurs la révolution fut accompagnée; mais ils n'ajoutent 
pas qu'aprrs tant d'intérêt.» froisses et tant de passion» mise» 
en jen, la contre-révolution en enfanterait de mille fois plu» 
afTieux et plus multipliés. En un inot , habiles il séduire, ils 
se récrient sur le poids des contributions actuelles; mais II» 
ont oublié que , tout bien supputé , elles étaient peut-être 
doubles dans l'ancien régime ; et ils n'ajoutent pas qn'au 
soi plus i’£t..t , pas plus qu'un particulier, ne peut cxistei 
»an> ressources; que satit contributions il n’y a ni sûreté, 
ni confiance, ni ordre social; qn'enfln ce n’est qo'avec des 
revenu» que l’État paie ce qu’il doit , qu’il favorise l'indus- 
trie et multiplie la reproduction; etqn'ainsi chaque citoyen, 
e.i donnant son contingent , ne fait qu'assnn r son repos et 
placer à intéiêt. 

u Cependant, il Tant l’avouer, quelque grands que fussent 
vos dangers, ai votre confiance était dépotée eutie le* mains 
des fauteur» du royalisme, vous en courriez peut-être en- 
core de plus terrible», et qui vous conduiraient aussi infail- 
liblement >au despotisme , si , dépassant -cette juste mesuri- 
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dans laquelle la nature a placé tonl ce qni est bien , von* 
alliez livrer vos intérêts les pins cher* à cette horde de bri- 
gand* qni se montrent aujourd'hui aussi incapable* «le rr- 
connais-ante et de repentir, qu’il» parurent Cb 1703 dépour- 
vus de raison et d'humanité. 

» Dévorés par l’ambition, ils veulent régner à tout prix , 
et »e ressaisir «le l'affreuse puissance qu’ils exercèrent trop 
longtemps; honrrrlés par le* remords, ils chey client k étouf- 
fer le cri de leur conscience sous le poids de nouveaux for- 
faits; agités par la crainte , Us ne peuvent croire à la génr- 
rosité d«*s républicain* purs et cnurafceux , qui cependant 
li*» sauvèrent à plu* d'une époque; ils ne croient obtenir de 
sûreté que dans lenr absolu ponvoir et dans 1s mine de 
tous ceux qui furent les victiim* on les témoins de lenrs 
fureurs; loin montés «le la soif de* vengeance», ils ne voient 
qu'en rugissant un ordre de choses qui enchaîne leur fu- 
neste activité , et qui ne permet idus aux passions les plu» 
basse* et lè» plus fongueuses de disposer arbitrairement du 
sort de» meilleurs citoyens. 

» Mais encore Ici . pour déjouer le» horribles complots de 
l'anarchie, il ne suffit pas de »e garantir de ceux qni en pro- 
fessent publiquement les principe*: beaucoup d'antres, plti» 
adroit», *«• tiennent sur la réserve, pour u'éolater qn au 
moment où ils croiront leur parti uuilre de tout. Wéan- 
moins le ressonveuir de lenrs actes sanguinaire», de leurs 
exactions spoliatrice* et de leurs déclamations meut trière», 
ne devrait pas être sitôt effacé . et quelques trait» qui 1rs 
eaiactéri*ent les font reconnaître aisément. Ecoutez-îe* , il» 
ne connaissent «le fortunes bien acquises qne celle* qu'il» 
ont accumulées , de gain légitime que celui qn'il» font , de 
marché avantageux pour la République que celai dans le- 
quel ils ont nu intérêt. Gorgés de richesse» par les votes le* 
plus hontensi-s, ils déclament effrontément contre Ici dila- 
pidation* el les dilapidât* or» , et croient ainsi aveugler le 
publie snr leur propre compte. Il* gémissent snr le désordre 
«Je» finances, et il* [ruiiissent lenr» efTorls pour l'augmenter 
encore, (.outre la plus manifeste évidence, ils nient en pu- 
blie rinsuffi'aiice «les revenu* nationaux , ils s'en réjouis- 
sent eu secret ; ils comptent sur la nécessité des taxes atbi- 
tram*» et sur l’anéantissement de tonte comptabilité , pour 
voler impunément an sein de la confnsioii , et vexrr qui il 
leur plaît. 

» Il n’est an surplus , selon enx , de véritable patriotisme 
qne celui dont il* déterminent la mesure, «le pouvoir bien 
exercé qoe celui qu’il» possèdent, d'emplois bien placés que 
ceux qui leur sont distribués, à eux el à leur» affidés ; de 
liberté que là on il» peuvent .opprimer sans que nul ose se 
défendre, et de c«>n»titulion que celle -qui se prête à toute» 
leurs passions et leur donne une autorité sans bornes. Du 
reste, impatients du joug des lois , il* se plaignent avec em- 
portement de l'oppression du gouvernement , en même 
temps qu'ils conspuent et mrnarént d'nne mort prochaine 
tous ceux qui n’etubrassent pas lenr» opinion* tyranniques, 
et refusent d'augmenter la bande alnpide ou dissimulée de 
leur» prônenrs. Ils se croient enfin nu -des* us de tout ; cYst 
«*n vain que le» lois appellent une foule d'entr’eux «Ions les 
camps; ils exaltent , il c*t vrai, dans lenrs discours, le cou- 
rage «les soldats, et s'élèvent avec violence contre l'rgoisiuo 
«le» riches qui soustraient leurs enfants aux travaux de la 
guerre ; mais pour eux , lenrs xmis et leurs parents, ils sont 
de» êtres privilégiés, trop précieux ponr s'exposer aux moin- 
dres risques, et ils se plaint effrontément dan* toutes les 
autorités, ou se font soutenir par elles dans leur lâche déso- 
béiss.v nce. 

» Tels sont, citoyens, les principaux traits qni caractéri- 
sent les partisans du royalisme et «eux de l'anarchie. Ah ! »• 
la liberté vous est chcre , si la gloire et la prospérité de la 
République, »t votre propre gloire et votre propre repu* ne 
sont pas san* prix i vos yeux , ne les persécutez pas, nuis, 
encore une fois, sachez les rédnire an silence, et gard«**-vous 
surtout d’écoutcr leurs conseils ou de les rendre le» arbitres 
de vos iiilcréta. 

» Voulez-vous être heureux et libres, ne donnez le* té- 
moignages de votre confiance qu'aux patriotes digues d’un 
aussi respectable litre. Ceux-là seuls doivtmt l'obtenir, qai 
ne sont dirigés qne par l'amour du bien, qui ne rechci chent 
ni les richesses, ni la paissance; qni font tout cc qu'il faut 
pour mériter la faveur popnlaiie, »an* jamais ambitionner 
de l'obtenir , ou sans craindre de la perdre ; qni , lorsque le 
devoir le commande , bravent avec une égalé Assurance If» 
menaers d'un tyran furieux et celle* d'une multitude «-ga- 
rée ; qui, par la fermeté de leur caractère et leur inflexible 
probité, s attirrnt la haine de» factions, mais lenr romnisn* 
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dcm le respect ; ceux enfin qui ne savent pai flatter le» peu- 
ples plus que les roi», parce qu'au-dessu» de toute» le» crain- 
tes et de tontes. les espérances, ils n'en consent qne la raison, 
n'adorent que la vertu , ne servent qne la liberté, et ne con- 
sacrent leur» vœux et leurs travaux qu'au maintieu cl à la 
prospérité de la République. * 

Ce discours achevé, le président du Directoire exé- 
cutif prononce le serment républicain , ordonné par 
la loi du 24 nivôsehn V, en ce» ternies : 

Je jure haine h la royauté et à i anarchie ; je 
Jure attachement et fidélité à la République et à la 
constitution de l’an lll. 

Les autres mcifthres du Directoire exécutif, le se- 
crétaire général , les ministres, tous les membres des 
autorités constituées, tous les fonctionnaires publics, 
civils et militaires, les citoyens présents, les défenseurs 
de la patrie répètent je le jure; les vnfites retentissent 
de ce serment sacré et des cris réitérés de vive la Ré- 
publique , qui le suivent. 

Le Directoire exécutif, atvompngné du secrétaire- 
général et des ministres , descend de l'amphithéâtre et 
s’avance en silence vers l'autel de la patrie. Le prési- 
dent du Directoire y dépose Pacte du serment signé 
par lous les membres du Directoire cl le secrétaire 
général. 

Alors le Conservatoire exécute l'hymne du 21 jan- 
vier (par le citoyen Lebrun, de l’Institut national des 
sciences et arts , musique du citoyen Berton , du Con- 
servatoire), dont suivent les paroles. 

Le» flamme» de l'Etna sur h» lave» antiques 
Ne cessent de verser des flots plus dévorant»: 

De» monstres couronne» les foreur» despotiques 
Ne cessent d’ajouter aux forfait» de» tyrans. 

S’il en est qui veuillent un maître, 

De rois en rois dans l'univers, 

Qu'ils aillent mendier des fers; 

Ces Français, ces Français indignes de l'être; 

De rois en rois dans l'univers, 

Qu’il» aillent mendier de» ter». 

De rois en rois dan» l'univers, 

Qu’ils aillent mendier des fers. 

O France! la vois-tu, celte liorrible furie. 

De la reine barbaie, impitoyable sueur ? 

La vois-tu, d'une main au carnage aguerrie, 

Allumer le tonnerre à l'aigle ravisseur (I)? 

S’il en est , etc. 

Lille , an Dien vengera ta cendre et ton injure; 

Tes débris enflammes accuseront Louis. 

La bombe, en t'écrasant, le déclarait parjure: 

Thémis dut l'immoler & ses peuples trahis. 

S’il en est , etc. 

Rien n'absout les tyran»; quand un roi fut rebelle. 
Toujours la nation put dicter sou trépas ; 

La voix d*un peuple entier n’est jamais criminelle; 

Et nous le sommes tou», si Louis ne l’est pas. 

S'il en est , etc. 

Oh ! que Vienne aux Français fit un présent funeste! 

I OI qui de la discorde allumas lo flambeau , 

Heine que nous donna la colère céleste. 

Que la foudre u'a-t-ellé embrase ton berceau ? 

S'il en est, etc. 
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Combien ce couple heureux «fit épargné de crimes! 
Ivre de notre sang, désastreuse beauté, 

IVminr horrible! tu menrs après tant de victimes : 

I.e glaive expie enfin ta lâche cruauté. 

S'il en est, etc. 

Et Philippe (3) vivait en dépit de la foudre. 

Artisan insensé de crime» superflu»! 

Ton peuple, ton sénat, ton Dien vient de s'absoudre, 
France! la hache tombe, et Philippe a ’f»i p | ug . 

Vil en est, etc. 

(I) L'aigle d'Autriche. Christine de Saxe mit le leu aux 

K rcuiières bombes qui foudroyaient Lille. Et l ouis , qui la 
usait assiéger, nous pressait de l’uliei dcfendie. 

(I) Philippe d'Orléans. 

5 ® Strie Touie lll. 


Sur leurs restes sanglants la monarchie expire. 

Siècles de aenilude, un jour brise vos Ter».' 

An sceptre usurpateur succède un jnsie empire. 
République! tu nais pour venger l'univers. 

S’il en est , etc. 

Ah ' pour être â jamais triomphante et paisible 
Donne au mérite seul les rangs et 1rs emplois : ’ 

Mcre d'inbuii» égaux, sois une, indivisible; 

Mai» que ta liberté soit esclave des loi». 

S’il en est , etc. 

L'orgneil au d< sespoir, la rage fanatique 
Tenteront d’ébranler tes nonveaux fondements. 

Pour vaincre de cent roi» l'active politique. 

C’est peu de tes amis, il te faut des amants. 

S’il en est , etc. 

Il te faut de ces ccrurs dont la brûlante ivresse 
Au-devant des périls s'empresse de courir; 

Et, fi ère de lancer ta fondre vengeresse. 

Soit fidèle an serment de vaincre ou de mourir. 

S’il en est, etc. 

Ooi I de leur sang impur qu’il» rougissent la terre i 
Qu'il, meurent sous le glaive au bruit de nos succès. 

Les traîtres qui . votant la famine et la guerre 
Brûlent d’anéantir Jusqu'au nom de» Français. 

S’il en est, etc. 

Oui ! consacrons no. nains dans le sans de. perfides. 
Pour venger son pays, io.it Pranrai. ni soldai' 

Mais laissons aoi tyrans les poignards homicides, 
r.t d'un peuple égorge le vaste assassinat (IV 

S’il en est, etc. 

Un roi de ces horreurs peut seul être capable: 

TH fut ce ro. bourreau cl) qu’on nomme en r.émissanf 
Mau un peuple ! sa loi doit punir le roupable ; ' 

Le frapper sans Thémis, c'est le rendre innocent. 

S il en est, etc. 

I.a cérémonie a été terminée par le Chant t/u dd- 
part. 

Le Directoire exécutif lève la séance an milieu <!ea 
cris unanimes de rire ta Rd pu bli v ,e , et descend 
de I amphithéâtre : parveou à l'autel delà patrie, le 
secrétaire général a pris l'acte du serment pour le dé- 
poser aux arrimes du Directoire. Le cortège a conti- 
nué ensuite sa marche ; puis lo Directoire remontant 
dans ses voilures est retourné dans le Palais-Nalinnal 
dons le meme ordre qu’il en était sorti . et est rentré 
dans le lieu de scs séances. 

Les ministres ont signé et déposé sur le bureau du 
Directoire I acte de prestation .le leur sermcui répu- 

nlicam. Le scrrèlair» pètutml a siiA »L._ : _i • — r • 1 e 

dépôt. 


e secrétaire général a été chargé d eu faire le 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DBS ANCIENS. 

SUITE DE I.A SÉANCE DU 28. 

Fin du rapport de Corneati : il conclut au rejet do 
la résolution. Ajourné. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE nu 29 NIVÔSE. 

Guillemot fait prendre une résolution concernant 
les certificats de non appel et de non opposition — 
Ajournement d un projet de Lefebvre ( du Jura) ini- 
tiant a déterminer les bases d'après lesquelles seront 
estimes les domaines nationaux. — Rapport de D'o- 
chon surlo condamné Trouffl, au : il propose de com- 
muer la peine de mort, contre les falsificateurs d 0 
papiers nationaux , en celle de la déportation. Ajour- 
nement. — Rapport de Pouret-Rocqucries relatif à 
I organisation de la conservation des hypotheques. 

(!) L'exécrable Saint-Barthélemy. 

( 2 ) Charles IX. a 

39 


île 


[AS VII.] 


591 


N» |2i. «ÿMtnUi» Pluviôse. (34 Janvier.) 

Constantinople. — Perte de deux frégates russes 
et du contre-amiral Afnng dans la mer Soir . 

i) « /- oo rnvAçr — Le comte il c Motlernicn 

a ÏÏt/il! adulation de l’Kmjiire le compte 
suivant de la conférence qu’il a eue avec les p < '“l 1 " 
S» fra lirais , leqod. été porté aujourd l.ul k la 

dk l LÜ”ônunU.K.n impériale ayant pris en ™n.idéra- 

vernemè I mais qu'il ne leur a encore été fait aucune 
îéZ« î « sujet; qu'ils son! par conséquent hors 
UVlal de donner de» èclairr «minent» plus pieu» a cet 

t ®*. r Î'a ron.mU.ion impériale hit part de relie réponse 
pou satisfaisante à la députation de la paeHkalion de 
r Lin pire. 

» «astadt , le 16 janvier (27 nivôse). 

U Le comte du MurrsRUicii. » 

nnme — Nouveau* détails sur les crnaulés com- 
mises par le.s Napolitains dans celle ville. 

Turin. - Ordre du général Crouehy pour défen- 
dre le Iiort des sl\ lels, rl ordouuer au* troupes dçre- 
J-evoir la monnaie de billon. - Mise en requ.sit.ou 
des clievau* de luie. — Suppression de la coiigicga- 
lion des cliaiiomes de la Soperga. - EUidissrmuit 
d'une banque nationale. ... _ 

Taris. — Lettre du ministre de 1 intérieur , François 
(de Neufchiteau), an* administrations centra es , sur 
leun dépenses di celte année. - ProcUm.l.on du 

directoire helvétique au* régimaïUsuiMO.el^evaiil 

service «lu Piémont, pour Irur faire cumioilre l.i 
"oi , pii. SOUS l'approbation de sa majesté le ro. de 
Sanlaigiie, leur ordonne de se réunir comme auxi- 
liaircs a l'armée française en Italie , commamlée par 
le général Jouberl. , 

l ancir*. — Lettre du représentant Lecmilculx au 
rédacteur du Moniteur , relative au crédit public et 
au* capitaux établis dans I Etat. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ -CENTS. 

SUITE DE ES SÉANCE DU 39. 

Fin <ln rapport de Pouret-Bocqneiies. Ifousset dé- 
ni unie l'urgence du projet de résolution, Dollar pro- 
' 1 ,,,-c un message au Directoire. Youssou demande 
• iioimneme.It. Le Conseil déclare l urgence et arrête 
une la conservation des hypotheques sera conlice a 
lu régie de l'enregistrement. 


bi,. : , 

Pétersbourg. — Rapport du général Uscliakolf sur 
la prise de Z.-mle eide Céplialonie par les Russes. 

Allemagne. — Vœu de la diète de Uatishonuc, 
pour empêcher l'anlréc des troupes russessur le 1er- 
i-iloire de l'Empire. - L' électeur de Bavière publie 
une ordonnance qui lève dix pour cent sur les biens 
des corps ecclésiastiques. 

Prune - Koenisherg. — Despotisme affreux de 
Paul 1 er. n détend l'cntree des feuilles françaises data 

scs étals. ... . . 

Republique hcMique, — Message du directoire 
annonçant que l'empereur “détend U qn b a ' c ' 

meut fût fait aux Suisses de I Autriche anterieure. 

République batace. — Le directoire provoque une 
défense d’exporter des viandes salées et flimeeS. 

Paris.— Lettre du citoyen Parent, ci-devant pro- 
consul de la République à Jussy, enferme dans la for- 
teresse d'AmaStra : il est réduit à la plus affreii-e 
misère — Ukase de Paul I" qui destitue de son em- 
ploi de bailli , en Lithuanie , le nommé Pircha, pour 
avoir porté publiipiroirntun chapeau rond et un Irac. 

Variétés. — Chute du vaudeville Arlequin , 
doge à Venue .- Quatrième rt dernier extra, dq 
Voyage de la Pcyrm.se, pufflié par le général Mi e 
Mûreau ; article signé P. Choderlos, ancien pRicier 
d'artillerie. 

COUPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 


N» 12(1. Seoattsli 0 l’tiivliW. (3S Janvier.) 

Constantinople. — Vente du mobilier et des mar- 
chandises appartenants à des Français domicilies. 


SÉANCE DU 29 NIVÔSE. 

Approbation d’Ime résolution qui établit un tribu- 
nal lie commerce à Issnirc (Puy de Dôme). -- Dis- 
cussion relative aux congés absolus. Roiihaut vole 
pour la résolution. Lacucc la combat. Le rapporteur 
Marbut résume loutes les objections , et persiste pour 
le rejet. Elle est rejetée. 

CONSEIL DES CINQ-CF.NTS. 

SÉANCE DU l* r PLUVIÔSE. 

Diciission relative à l’administration hypothécaire. 
Renvoi à la commission de divers amendements. 
Leclerc (de Maine-et-Loire) est élu président. Les se- 
crétaires sont Legendre, Carreau, Lesage-Seoaiilt et 
Vitet. — Blin fait prendre une résolution qui excepte, 
des délais prescrits par les lois relatives aux acque- 
reurs de domaines nationaux, les citoyens faisant 
partie de l'armé* d Orient ou de divisions de celle 
employée à la défense des colonies ou de toute autre 
possession crontrc-mcr. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU t rr PLUVIÔSE. 

Carat est élu président. Les secrétaires sont Lanssat, 
Brolhier, llopsonicr et Champion (de la Meuse). 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DU 2 PLUVIÔSE. 

Discours de Leclerc (de Maine-cl-Loirc) sur l'anni- 
versaire du 21 janvier. Le Conseil procède ensuite a 
la prestation individuelle du serment de baillé a la 
royauté cl à l'anarchie. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 2 PLUVIÔSE. 

Discours de Garni sur l'anniversaire du 21 janvier. 
Prestation individuelle du serment prescrit. 
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N° 127. Nepliiü 7 Pln*i<W. (26 Janvier.) 


Ratisbonne. — On craint îa dissolution prochaine 
du corps germanique. Le roi «le Prusse s’en est séparé 
par uu acte (lipioiua)ique. 

Rome. — Nouveaux détails sur rentrée et le séjour 
des Napolitains dans celte ville. 

La lurjre . — Vires réclamations contre le nouvel 
emprunt. — Organisation des tribunaux. — Projet 
d'établissement d’une banque nationale. 

Bayonne. — Jugement rendu, par lq corifejl «le 
guerre de Barcelone , contre les militaires espagnols 
qui ont muJu la furlecpsso de Fjguècqs ail général 
Pérignon. Quatre sont condamnés à ra pciWde mort, 
qui est commuée par le ro| en un ^iinni^emeut per- 

Paris. — Arrêté du Directoire qui déclare que les 
communes qui ont été réunies a uu itaïqrlejiAçiit lie 
pourront être i:i. posées à la coiDribufiuu foncière de 
l'an Vil que dans ce département. — Détails sur la 
conduite des Anglais à Naples, où ils ont livré aux 
flammes toiis les pàtimenls qui se trouvaient dans le 
port.— Mort du célèbre voyageur de Saussure. 

Institut national. — La place de Del il le est décla- 
rée vacaiitc.Çh«il£riii succède à feudeWailly, dans ta 
section d'architecture , et Olivier ô feu Bruguière r 
dans celle de zoologie. 

Variétés . — ''Copie d’une lettre du citoyen Eymnr, 
commissaire ci v U a Turin , au citoyen Talleyrand : 
elle contient les détails d’une séance De l’académie des 

sciences de Turnl. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSE IL DES CINQ-CENTS. 

SEANCE DU 3 PLUVIOSE. 

Résolution qui casse un arrêté dn représentant Fo- 
restier, annulant une adjudication de bien national 
faite à un défenseur de la naine. — Thiessé dénouer 
une dil.tpidation de 300,000 frnucs, îmi utéean ëi- 
toren LaclialnMlissière. Renvoi au Directoire— Truls- 
Œufs combat b* projet sur le partdgç des biens com- 
iminaux.Ili'iirlaut-LaineryiUerappuu*. Ajotimemcnl. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 3 PLUVIOSE. 

Approbation de dix résolutions sur des assemblées 
primaires. 1 — t>i?ctisMon sur l’élection des juges des 
Bouches du-Bhflne.Berenibroé«di «défend lo é&olutloii 
qui 1rs annule. Laussnt l'examine dans ses rapports 
avec la liberté publique et vole pour le rejet. Ajour- 
nement. 


Variétés * rrlfatioc tl'uu ouvrage intitulé Recher- 
ches historiques et politiques sur Malte . 


N° 128. Oetidâ 8 Pliniose. (27 Janvier.) 


Londres. — Chambre des communes , — Vive dis- 
cussion au sujet des feuilles publiques. 

Florence. — Fuite dü roi de Naples, son embar- 
qnenwnt et sou arrivée à Pnlerme avec sa famille. — 
Insurrection à Naples. — Cent mille ducats garantis 
flux Napoh tains , par le grand-duc de Toscane , pour 
rcvaciintion tfe Livourne, 


lucqufs. — Détails sur l'entrée des Français. 
Rome. — Nomination au ministère des finances de 
la réptibliqpç romaine, dit citoyen Duport , ci -devant 
commissaire du pouvoir exécutif de France. — Pira- 
nèsi , nommé ministre de la république à Paris. 

Paris. — Arrêté du Directoire concernant l'avan- 
cement Des gendarmes. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DU 4 PLUVIOSE. 

Discussion du projet présenté par üounnire ( du 
Cher), relatif à la réclamation ile la veuve Anissou- 
Diiperron. Après avoir entendu Croehou , Ducliesne 
et DrschampS, le Conseil , sur la proposition île Le- 
coinle-Piiiravaux, passe à l'ordre du jour. — Ajour- 
luuiieul illip projet sur le mode île reddition des 
comptes drs ministres. — Message du Direelmre re- 
lalif au hall de la poste aux lettres : il pense quel ou 
doit cimlicr celle administration à une régie intéres- 
sée. Keuvoi à uuc commission. 

CONSEIL pES ANCIENS. 

SÉANCE DU 4 PLUVIÜSE. 

Bapportdc Legrand sur une résolution qui institue 
des oflieiers publics chargés de procéder aux ventes 
publiques. Ajournement. — Discussion sur I élection 
des juges des Bouches-du-Rhône. Lejoiirdoii , eu vo- 
laid putir la résolution , accuse les juges de compli- 
cité avec loi émigrés et de protection pour les égor- 
geurs. l'erriu ( des Vosges ) demande I impressiou du 
procés-verhal de i'assemb.ée électorale. Ailoplé. Le- 
miTcier combat la résoluboii et Tait néanmoins des 
vœux pour voir cvs juges poursuivis eu forfaiture. 
Ajournement. 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

séascr nu # pt.uviOse. 

Nouveau projet de Duplaulier sur les ascendants 
d'émigrés. Impression. — Tliæssé présente uu projet 
sur les luis relatives aux transactions pendant la du- 
rée du papier-monnaie. Gétiissieu et Eudes font adop- 
ter la question préalable. Doulay (de la Meurtbr) 
réclame contre cel arrête ; mais, sur la proposition do 
Lccoiulc, il cd maintenu. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SEANCE pu fi PLLVIÙSE. 

Adoption on rejet de diverses résolutions sur des 
asscnibrérs primaires. 

’ sassaB ^ ! ^ s e !!B =^s2asi 

Ji° 129. Hiouidi « plus iAur. (28 Janvier.) 

Dublin. — Le projet de l'union occupe tous les 
esprits: il trouve de lurles oppositions dans toutes les 
classes. 

Hume. — I’rojrt des Napolitains et des Anglais d e- 
gorger tous les Français et leurs partisans. Des pro- 
diges de valeur les ont sauvés. 

Partout un soldai français a faii reculer cl fuir 10 
IA et 20 Napotilnins. Dam In journée du H frimaire , 
le général Macdonald, avec ses 0 mille hommes, a ren- 
versé, eiilbuié quatre colonnes de I# mille hommes 
chacune, cl en a tenu une cinquième en respect ab- 
solu. Dans le dernier combat, si Imprévu, si singulier, 
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si court et si décisif, que, ‘I° nn é à minuit , à la porte 
Saint-Jeaii-dc-Lalran, les Romains n'en ont rien cu- 
Irmlu , un seul bataillon de In 11 G demi-brigade , 500 
hommes tout au plus, ont di.spefté 14 mille Napoli- 
tains commandés par Mack lui-même. 

Les résultats sont 22 mille prisonniers, 3 ou 4 mille 
morts, plus de 30 mille dispersés ou retournés chez 
eux, 108 pièces de canon , 27 drapeaux , toutes les 
caisses, tous les chevaux, tous les muleta, tous les équi- 




RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris, le 0 pluviôse. 
DIRECTOIRE EXÉCUTIF. 

Arrêté du 29 nivôse an FJ 1. 

Art. I er . Les boissons, denrées et marchandises dé- 
clarées en transît ou passe-debout pour Paris , lors- 

3 u*elles arriveront par eau, seront vérifiées au bureau 
u port de la Râpée, et accompagnées par un préposé 
de la régie de l'octroi jusqu'à la sortie, au bureau du 
port Germain. Les bateaux descendront sans pouvoir 
aborder. 

II. Les propriétaires ou conducteurs fourniront 
préalablement un cautionnement du triple droit, et la 
caution ne sera déchargée que sur le rapport du certi- 
fient de sortie délivré au bureau du port Germain, 
oùTidenlité desdites marchandises sera reconnue par 
les employés; et d'un second certificat de U munici- 
palité du lieu de la destination desdites marchandise» 
qui constatera leur arrivée. 

III. Si les boissons, denrées et marchandises sont 
déclarées en transit par terre, elles seront également 
vérifiées et accompagnées par un préposé du bureau de 
In régie de l’octroi, depuis la barrière d'entrée jusqu’à 
celle de sortie. 

IV. Les propriétaires ou conducteurs fourniront 
aussi, avant la traversée de Paris, une caution du triple 
droit, qui ne sera déchargée qu'en rapportant un cer- 
tificat signé par deux préposés du bureau de sortie, 
justificatif de la reconnaissance qu'ils auront faite des 
mêmes boissons, denrées et marchsndiscs. 

V. IjC transit ou passe-debout ne pourra avoir son 
cfTet que pendant le jour, depuis le lever jusqu’au 
coucher du soleil. Le passe-debout contiendra l’heure 
à laquelle il sera délivré. La traversée par terre se fera 
sans qu'on puisse s'arrêter, sous quelque prétexte que 
ce soit , cl sa durée ne pourra être de plus de deux 
heures. Passé l’expiration de ce délai, les employés du 
bureau de la sortie ne pourront viser le passe debout. 

Autre arrêté du même jour. 

Art. I er . Toutes les lettres, adressées aux membres 
du Directoire exécutif ou aux différents ministres, se- 
ront inscrites sur un registre particulier que tiendra à 
cet effet chaque bureau de la poste , cl il en sera déli- 
vré au porteur un récépissé, par un bulletin contenant 
le nom du ministre auquel s'adressera la lettre , la 
somme payée , et la date avec le numéro de l'enregis- 
trement. 

IL 11 y aura au secrétariat général de chaque minis- 
tère un préposé, particulièrement employé a recevoir 
les lettres, à les vérifier cl à émarger la feuille ou le 
registre de chargement que le facteur devra toujours 

lui en présenter. 

III. Dans le cas où le nombre des lettres rendues 
se trouverait moindre que celui des lettres enregistrées, 
il sera payé par l'administration des postes 150 francs 
d’indemnité aux porteurs des bulletins de celles qui 
manqueraient. 

IV. Les lettres ainsi chargées pour les membres du 
Directoire exécutif ou les ministres ne seront assujet- 


ties qu'à la taxe simple , et ne paieront point le port 
double , comme celles pour les particuliers. 

Signé LARKVEuiiu-LirRtux, président ; 

I, agi n df, secrétaire général. 


Lettre du ministre de la police, Duvat, aux adminis- 
trations centrales, municipales, et aux commissaires 
du pouvoir exécutif, pour encourager les institutions 
républicaines. 

Fart étés. — Notice d’un Foyagc à Surinam et 
tlans l’intérieur de la Guianc , traduit de l'anglais 
par P.-F. Henry. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ -CENTS. 

SÉANCE DU 7 PIllVluSE. 

Discussion sur le partage des biens communaux. 
Cabanis attaque les bases et l’ordre général du travail 
de la commission. M-^ugeuest demande la question 
préalable. Ilarmaud (de la Meuse) ne pense pas que 
les vues de la commission puissent cire adoptées. 
Après quelques débats , le Conseil décide que les par- 
tages faits en vertu de la loi du 10 juin 1793 seront 
révocables ; que ce qui rosie de communaux sera par- 
tagé, et que le partage sera facultatif. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 7 PLUVIÔSE. 

Approbation de diverses résolutions sur des assem- 
blées primaires. — Rapport de Rossée sur la résolu- 
tion du 28 floréal dernier , relative à l’organisation 
judiciaire et civile : il en propose l’adoption. Ajour- 
nement. 


N® 130. Décadi 10 Plu«âd»c. (29 Janvier.) 


Dublin. — Insurrection des milices de l’Irlande. 

Dans. — Arrêté du Directoire sur les droits de na- 
vigation à percevoir dans les bureaux des douanes des 
prmcipaütés de l’Ecluse, Sas-de-Gand et d'Anvers. 

— Ouverture de l’école polytechnique. 

Fariétés. — Suite des observations insérées dans 

le numéro 120, adressées à ceux qui s’opposent à raf- 
fermissement de la République, et à ceux qui n’ont 
encore rien fait pour elle. — Compte rendu de la 
Correspondance secrète de Cliarette, Stofflet, Puy- 
saye, d Aulicbauip, etc. , et du prétendant. — Notice 
sur un ouvrage intitulé Mémoire sur l’Egypte f 
considérée comme possession agricole , commer- 
çante , militaire et politique. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DU 8 PLUVIÔSE. 

Renvoi au Directoire d’une dénonciation contre un 
nommé Bourboulon , qui propose aux percepteurs 
des contributions un trafic d’agiotage sur les bons. 

— Adoption définitive du projet de résolution , pré- 
seule par Duplantier , relatif à la tenue des asscm - 
blécs primaires et électorales. — Aiulneux reproduit 
trois projets relatifs aux dépenses judiciaires. Vousscii 
demande l'ordre du jour. Le Conseil adopte le pre- 
mier qui élève le traitement des juges, en raisou de la 
population des communes. * 
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N* 131. Priiuedi 1 1 Plu vio»?. (30 Janv.) 


Dublin. — Ou destitue tous les hommes en place 
nui s'opposent à l'union. Démission du chancelier de 
(échiquier, Parucll. 

Turin. — Commission militaire pour juger les au- 
teurs de l’émeute qui a éclaté dans les provinces 
d'Asli et d'Alexandrie : elle est présidée par Campana, 
nui avait été pendu en effigie en Piémont, pour avoir 
défendu valeureusement la cause de la liberté. 

Paris. — Arrête du Directoire , d’après lequel les 
bons an porteur, délivrés aux rentiers , ne pourront 
être douuésen paiement des contributions, qu'au pré- 
posé des recettes journalières. — Lettre du ministre 
de ('intérieur, François (de ISeufchâteau), aux admi- 
nistrations centrales, sur les dépenses départementa- 
les, municipales et communales. 

— L’Institut national, sur la demande du ministre 
de l’intérieur , a donné l'inscription suivante , pour 
être placée sur la façade du Jeu de Paume de Ver- 
sailles. 

« Dans ce Jeu de Paume, le 20 juin 1780, les dépu- 
» tés du peuple, repoussés du lieu ordinaire de leurs 
» séances, jurèrent de ne point se séparer qu’ils n’eus- 
» sent donné nue constitution à In France : ils ont 
» tenu parole. » 

— Thomas Muir, ccl Ecossais si célèbre par son 
amour pour la liberté, par sesmalheuis,sa déportation 
à Boiany-Bay. par sa iuitede cet exil éloigné, et par le 
combat qu’il soutint a son retour du Mexique, contre 
les Anglais , Thomas Muir vient de mourir a In suite 
de 1a blessure qu'il ovait reçue, il y a environ trois ans, 
dans ce combat. 

Variétés. — Lettre d'un républicain , contenant 
des réflexions morales sur les causes et les effets de la 
révolution. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 8 PLUVIÔSE. 

Discussion sur l’élection des juges des Bouches-du- 
Rhône. Pérès (de la Haute-Garonne) et Oudot défen- 
dent la résolution. Régnier la combat. Rnhatil jeune 
fait l'apologie des juges, et révoque en doute le pa- 
triotisme d’un grand nombre de victimes immolées 
dans ce département. Ajournement. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DC 0 PLUVIÔSE. 

Renvoi à une commission d imo pétition dont l’ob- 
jet est de savoir si les sourds et muets peuvent con- 
tracter mariage. — Sur la motion de Bonlny-Paty, le 
Conseil charge In commission de manne de lui pré- 
senter un projet tendant à recréer la caisse des inva- 
lides de la marine. — Suite de la discussion sur le 
traitement des juges. Plusieurs articles sont adoptés. 


Variétés. — Notice Sur le Dictionnaire de la Pro- 
vence , et du ci-devant corn tut / enaissin. 


N* 132. Duorii 12 Pluvidxe. (31 JaflV.) 


ftnsladt, le S pftmâsc. — On s’attend à voir, d’un 
instant à l’autre, la dbsoluliou du couvris ; déjà tou; 


[1799.] 

les Français qui sont ici ont ordre de rentrer en 
France : le directeur du spectacle français vient éga- 
lement «le recevoir celui «le quittrr celle ville. La froi- 
deur, qui règne enlrc nos ministres plénipotentiaires 
et ceux «le l’empereur, Lit craindre «jue la guerre ne 
se rallume. 

Dublin. — Résolution de plusieurs villes de l'Ir- 
lande contre le projet «le réunion. Discours énergique 
de M. Semple « ce sujet. • 

Milan. — Dispositions des Yéiiilicus en faveur des 
Français. 

Zurich. — Célébration de la fête du 2 pluviôse 
(21 janvier), par l’armée française et les chefs des au- 
torités helvétiques. • 

Genève. — Notice sur le célèbre savant de Saussure. 

Paris. — Arrestation de l'ambassadeur français , 
Lacombe Saint-Michel , par les Anglais, qui le con- 
duisent à Gênes. — Note du citoyen Uuzard, vétéri- 
naire, sur les animaux susceptibles de prendre lu rage. 

Spectacles. — Notice sur Laurent de Médias , 
tragédie nouvelle du citoyen Petitot, par Dcgurrle. 

/ artélés. — Suite de la lettre d'un républicain. 
Celte partie coulieiit des réflexions sur le caractère 
particulier des Français, et sur l'esprit national. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

SUITE DE LA SÉANCE DU 9. 

Texte du rapport de Males sur les liuanccs, et sur 
les moyens d'établir l’équilibre entre les recettes et 
les dépenses, et de combler le délicil de 50 millions. 


N° 133. Tpi «Il 13 Pluviôse. (! ,r Février.) 


De Berlin , te 3 pluviôse. — Les diplomates «le 
Miltaii , qui repaissent «le chimères la cour de Louis 
XVIII, viennent de se faire un nouveau roman poli- 
tique. Ils ont complaisamment imaginé de répandre 
que quelques-unes «les cours coalisées, entre autres 
la Russie et l’Autriche , songeaient a relever le trône «le 
Pologne; ils ne le donnent point , comme il en a sou- 
vent «‘té question, ni à l’un des fil» «le Paul I er , ni à 
l’an hidu< Charles , ni 5 un prince de la maison de 
Prusse; ils le destinent pour puisent de noces au fds 
aîné du ci-devant comte d’Artois, qui, comme on sait, 
va épouser la fille de Louis XVI. 

Ces diplomates prétendent que la Russie et l'Autri- 
che consentent déjà à céder à cette condition la part 
«pi’elles ont usurpée dans ce pays, il y a quelques an- 
nées. Rien n'est assurément plus invraisemblable et 
même plus absurde. Mais ce qui serait encore plus dif- 
ficile , ou pour mieux «lire tout à fait impossible , ce 
serait «le décider à un tel abandon le roi «le i'rpssv , 
qui y perdrait un inagnifu|ue apanage, et qui Ivti nul 
motif de faire un pareil cadeau, ni à des individus do 
la maison de Bourbon, ni il quelque autre prince que ce 
soit. La Prusse et les deux autres paissances sont fort 
jalouses de garder ce qu’elles ont partagé entre elles; 
leur générosité ne va point jus«ja'à donner des trôuts, 
surtout daus ce moment. 

La Haye. — Célébration «le l’anniversaire de Pcn- 
tréc «les Français en Hollande. 

Lry de. — Sensation produite par le message dit 
Directoire français, contre les vexations el les pitlagr s 
des corsaires français à l’égard des bâtiments neutre.*. 

République fran-ai.' c. — Limoge*. — Le! tir du ci- 


G o agi 
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toycn Caminade, qui rend compte d’un Iremblèmwit 
de terre qu'ou a ressenti dans cette ville. 

Spectacles. — Analyse du vaudeville les Deux- 
Journalistes. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DBS CINQ-CENTS. 

StTTTi DP. f.A SÉANCE DU 9. 

Fin du rapport de Males : il présente un projet 
tendant à r<Hal)lissemcntd'mi impôt sur > tel, a |>x- 
troclion. Wzin combat ce projet, et présente d'autres 
muyens. Ajournement. 


Nous avons enfin des nouvelles de notre armée de 
Naples. Le général Championne t n accordé un armis- 
tice qui le met en possession de Cnpoue et de tous les 
postes en avant de Naples. 

Le général Mark, qui avait organisé parmi les laz- 
zamnis et les paysans une violente sédition, a pensé 
en être la victime. Il ne s'est sauvé de leur fureur 
qu'eu se rendant avec son étal-major dans le rantn de 
l’armée IrancaLc. Le gcuéral Chanipiounet va ren- 
voyer à Milan. 


N° 134. ÿunrfidt 14 IMuvîonc. (2 Fcv.) 


Turin. — Proclamation du général Grouchy, au 
sujet de nouveaux troubles. Fermeture du bal de 
Cnrignati. 

Bruxelles. — La tranquillité sc rétablit daus toutes 
les contrées* de la ci devant Belgique. 

Paris. — ^uriques détails relatifs au tremblement 
de terre qui s est fuit sentir sur les bords de la Loire. 
— Lettre du commissaire du gouvernement espagnol 
a Alger» contenu lit les détails de l'arrestation du con- 
sul Moltedo, et de tous les Français <|u> ont été misa 
la chaîne. La maison des Bacri , négociants juifs , n 
employé toute sou influence pour apporter un adou- 
cisscineulà leur sort. 

lariéiès. — Notice d une collection d'estampes 
gravées d'après les tableaux de la galerie du ci-devaut 
Palais-Royal. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 9 PLUVIÔSE. 

Discussion relative aux prises maritimes. Lanssnt 
prononce une opinion en faveur tic la résolution , et 
Dciitzcl une autre pour son rejet. 


SUPPLÉMENT. 

Texte d'un arrête du Directoire concernant les 
hospices civils de Paris, et du cahier des charges 
pour le service de ccs hospices, divisé en cinq en- 
treprises. 


N° 135. 4£aiinti<li 1 5 IM.n è«W. (3 Février.) 


De Haml>ourg t le 3 pluviôse. — Le chevalier Ciavv- 
furl , uiinisti e de sa majesté britannique auprès du 
cercle de ltassc-Saxc, a reçu un courrier de sou guu- 
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vernement qui , en approuvant la conduite qu’Ü a 
tenue dan* l'arrestation de Noppcr-Tandy d de von 
compagnon Blackwell . (ni donne l'ordre positif d’in- 
sister auprès du sénat de celle ville , pour que res pri- 
sonniers soieut livres sur-lc-rhanij» à l'Angleterre. En 
cas de relui de sa part, il lui. enjoint de se retirer et 
de déclarer que le roi son maître prend crt acte comme 
une déviai ut ion de guérie. Le ministre anglais a fait , 
le 29 nivôse, la déclaration prescrite, et notre sénat 
est plongé daus de nouvelles alarmes. On attend avec 
impatience lu parti qu'il prendra. 

Pic hegru est arrivé d’Angctcrre i Hambourg, où. il 
a séjourné quarante-huit heures. 11 esl reparti. On ne 
sait rien de positif sur le lieu de sa destination. 

liai tarit, le 7 pluvtàtc. — La dépn talion a tenu 
une séance aujourd'hui , relative aux résolutions re- 
çues concernant la marche des Rosses et la situation 
de la rive droite du Rhin. Il a été arrêté à cette séance : 

1° De faire communiquer les résolutions reçues i 
la légation française, par le plénipotentiaire de l'em- 
pereur; 

2° D'attendre, relativement à l’état des affaires sur 
la rive droite du Hhin , le résultat qu'auront eu les re- 
présentai ions faites à ce sqjcl par les ministres français 
a leur gouvernement. 

Si cet arrêté est suivi d’une réponse par Jcs ministres 
français , riuceriilinlc dans laquelle ou est sur les né- 
gociations de la paix sera probablement levée en 
grande partie. 

Dr Borne, le 3U nivôse. — Voici quelques détails 
qui nous sont parvenus sur l 'évasion du roi de Naples. 

Sur la nouvelle des progrès rapides de l’armée fran- 
çaise, il fut arrêté daus la nuit du 10 que la rour s’em- 
barquerait. I a: roi s'y refusa. On imagina , pour le 
décider, de faire ameuter sous ses fenêtres 2,000 fas- 
zaronn. Le roi parut à sou balcon et promit à celte 
troupe de ne point la quitter. Le parti anglais pava 
une b unie de scélérats qui sc répandirent dans la 
ville, battirent cl poignardèrent ceux qu’on leur avait 
désigné* sous le nom de Jacobins. Dans leur aveugle 
rage , ils ne distinguaient personne. Des Français lu- 
rent massacre» ; In légation cisalpine lut menacée , et 
un courrier que la cour avait envoyé vers Nelson fut 
traîné par les pieds et assassiné sous les yeux du roi. 
Enfin ( pour vaincre la .résistance de ce dernier, on lui 
fil croire que les Napolitains avaient tramé une cons- 
piration pour faire sauter sou château. La peur fut 
plus forte que ses serments. Il nomma le prince Pi- 
gnatclli vice-roi de Naples , accorda au marquis del 
Gallo la demande que celui-ci f avait faite de rclourncr 
n l'ambassade de Vienne ; donna le portefeuille des af- 
faires étrangères au prince ('nstel-CicaU , celui de la 
justice à Simoqctti, cl celui des finances à J.Zurlo, 
cl l’on s'embarqua. 

La marquis drl Gallo partit le soir même pour 
Vienne. Le ministre À« to», qui s’était toujours tenu 
barricade dans son palais, dans la ernintr des tazzarû- 
nis qui en assiégeaient les portes, n’en sortit quejvour 
monter avec M.iLnniltun et sa femme et les ministres 
d«- Vienne et de Russie sur l'escadre où ta cour était 
déjà embarquée. On ignore si les ministres des autres 
cours furent instruits de ce départ ; mais ce qu’il y a 
de certain c'est qu'on n’en prévint pas du tout les 
ministres des républiques. 

A peine tut-on dans In ville quêté roi avait manqué 
à la parole qu’il avait donnée de ne point partir, uuc de 
nombreuse* députations accourut eut au port, ou le dé- 
faut de veut retenait les ypiseeaux , pour à’inviter à ren- 
trer dans Naples. Les députés furent très mal reçus par 
M. Acton. Madame Humiltnn s’avança sur le pont du 
vai&<c;iu qui la }Hiriait, et cria que le roi ne voulait re- 
cevoir per sonne. Lcsdcjm.c* ayant itisElc, le* soldais 
du vaisseau de Nelson les menacèrent de les fusiller. 
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Enfin le 12 y à midi, Nelson leva l’ancre, et mit à ta 
voile, emportant sur ses vaisseaux plus de 30 millions 
de ducats provenants du trésor de Saint- Janvier, des 
dépouilles de In banque et des Monlx-de-Piété. C'est 
ainsi que les Anglais ménagent leurs amis! 

Dès le 8 les Anglais avaient mis le feu à cinquante 
chaloupes canonnières . et à tous les magasins de hoi» 
<|ui couvraient la côte du Pausilippe ; ils avaient éga- 
lement coulé has , à Caslellamore , le Cuiscard de 74 
canons, cl plusieurs biignnlihs et corvettes. À peine 
1rs vaisseaux anglais furent-ils sortis du port de Naples, 
que trois vaisseaux portugais, sous la conduite d'une 
(régate anglaise , y rentrèrent pour incendier les vais- 
seaux napolitains, consistants dans le Parthénopc , de 
74 canons , le Sir- Joachim , de Cl , deux (régates et 
une corvette. Ainsi non seulement les Anglais pre- 
naient a leurs amis tous leurs trésors, mais encore ils 
prenaient et détruisaient tous leyrs moyens de défense; 
ils furent même jusqu'à se brouiller avec leurs auxi- 
liaires. Nerrn, commandant des Portugais, ayant re- 
fusé de mettre le feu à deux vaisseaux et à une frégate 
napolitaine dans U rade . de peur, disait-il , que le 
vent ne portât Vlhrendie dans la -ville et sur l’arsenal, 
Nelson lui en témoignason mécont internent, et depuis 
Il existe entre eux une très grande mésintelligence. 
L’urt des vaisseaux portugais reçut .avec quatre do- 
mestiques , les ci-devant dames de France, qui n’a- 
vaient pu s’embarquer à Mnnfredonia. 

M. Mark retourna à son armeC dans la nuit du 13 
au 1 4 , ët il (\il résohi , dans un conseil do guerre qui 
se tint aussitôt après sou arrivée, que cette armée bat- 
tue ferait sa retraite sur Capoué. On établit dans 
Naples unè garde civique pour la trnnmjillité de la 
vilic. î.e vice-roi et !<• général Mark prièrent à deux 
fois différentes le ministre d'Espagne d’aller négo- 
cier nn armïsilcc avec le général Championnat. Ce 
ministre sc rendit à leurs vernx et alla poiirr au 
camp français la demande des Napolitains, qui n’èspé- 
raient tffds qu'en la générosité des trbùpcs françaises. 

L'escadre de Neboh essuya, en sc rendant en Sicile, 
tirté tempête terrible , si l’on eu jb$é par le [p and 
nombre de causes qu’on a vu flotter sur la mer. On 
craint ilicme que les ar ts n’alent h regretter les bhris- 
d'riem re de Portîei cl ac Capo-dï-Monte. 

Turin. — Loi contre les lKUtqùcruuUers fraudu- 
leux; ni le les condamne à la pn>uit perpétuelle. 

Paris. — Formol iou d’une Compagnie franche , 
sous le nom d t Çonqmgnie campanicanc , parle 
général Chaïupiomirt. 

— Il parait que depuis l’arrêté du Directoire, qui a as- 
signé désormais l’Hed'Olero» pour l’asile des dépor- 
tés, plusieurs des individus condamnés à la déportation 
par U loi du 10 fructidor sc sont soumis à celle loi. et 
ont demandé à l’aduiinisli ulion centrale de la Seine 
des passe-ports pour se rendit dans celle ilç. Dans le 
nombre on compte Siniéon , Boissy-d’Anglai, Villarct- 
Joycusc, Cochon , Muraire , Mailbe , Doumcrc , Fa ra- 
dia, Praire (*l’cx- général Moriai». D’autres ont aussi 
fait leur déclaration île soumission à là loi , mais n’ont 
pas encore demandé de passc-porls. 

— Notice sur l'invention d’une mécanique . par M. 
Dentzel, pour faire avancer un vaisseau dans le calme. 

Variétés . — .Suite de la lettre il' un républicain. 
Celle partie tràité des iujpfllL — Faits particuliers en 
faveur de Tou<saiut-Lonvcrture. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SL'ITK DE f. A SÉANCE DU fl. 

Suite de l’opitiiou de Dculzcl sur les prises mari- 
times. 


N* 136. Kextiill 16 Plut lom*. (4 Février.) 


/. onrlrc r. — l.onl Cflmclfort, frère de lord Gren- 
ville, arrête sur un linteau au moment où il voulait 
passer clandestinement en France. 

'Purin. — Le général Grouchy onlonne que les no- 
bles et les riches , convaincus d’avoir voulu r Irriter 
le peuple à la révolte , seront arr êtés et conduits eu 
France, et que la moitié de leurs biens sera confisquée. 

lie publique française, — Strasbourg. — Les lettres 
de Bavière apprennent que je. clergé refuse de payer 
la contribution exigée par l'électeur, eu vertu de la 
bulle du pape. — Ou négocie pour la rcddiliou d’Eli- 
rciibreistein. 

Paris. — Destitution de Mathieu Lefebvre , rece- 
veur général des contributions directes du départe- 
ment du Nord. — liuc lettre du générai Jourdan 
annonce que les troupes de la République sont entrées 
dans la forteresse d Eiirenbreistein. 

Variétés. — Suite de la Lettre ri’ un républicain. 
Cette partie est consacrée aux élections. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SUITE DE LA SEANCE DU 9. 

Fin de Topimon de Dénué! sur 1rs prises maritimes : 
il vote le rejet de la résolution. Ajournement. 

CONSEIL DES CINQ- CENTS. 

SHANCK DU 11 PLUVIÔSE. 

Discussion siir l’impôt du sel proposé par MalK 
Labrouste parcourt les diverses parties do la dépensé 
publique : il la (route elorbitante , et s'attache à 
prouver qiiele sciil moyen de combler le déficit est 
l’impôt sur le sel. 
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New-York, — Deux cents familles obtiennent la 
permission de transporter dans la Nouvelle-Ecosse 
leurs Capitaux et Ibur industrie. 

Londres . — Chambre des pairs. — Le eotnfe do 
Suflblek enmliat in suspension de l'acte Habeas cor- 
pus. I.ord Grenville engage les nobles lords à l'ap- 
prouver. 

République helvétique. — Rapport du représen- 
tant Gras sur l'orgniiitiatmn des troupe* suisses ci- 
dovant au service du roi de Sardaigne. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Bruxelles, le 13 pluviôse. 

Depuis (leux jour» un grand nombre «le < itoven* 
pris en otage dan» différente? rnmnitims rurales rtc « •• 
déparfèmem, pour servir dr garants an paiement total 
de toute» les contributions direcles , rtbt élë relâchés , 
les sommes arriérées étant eut rièr* ment acqniilées. 
Pendant co temps-là d'antre* otages arrivent ici des 
communes (pii restent encore en retard, ci où les 
conscrits n'onl point ohéiù la loi. Il en a clé pvi» éga- 
lement un certain nombre dans cette ville. Tous doi- 
v eut cire transférés au premier jour dans les places 
fortes du département du Nota , d’uù ils acroul con- 
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duiu plus avant, à Paris. Ces incsuics produisent par- 
tout IVfTcl qu’on avait lieu d’en attendre ; les contri- 
butions rentrent avec une célérité étonnante. Comme 
divers percepteurs, dans les communes, abusent de 
l'empressement des contribuables et se permettent des 
concussions qui tondent évidemment à faire detester 
le régime républicain , l'administration centrale de 
notre département a pris un arrêté très sévère pour 
remédier à cct abus et atteindre promptement les cou- 
pables. 


Paris, le 10 pluviôse. 

Un ordre du général en chef Championuct prétérit 
mit communes de faire arrêter et desarmer tous in- 
dividus se disant déserteurs napolitains, ou prisonniers 
«le guerre , qui parcourent les campagnes et maltrai- 
tent les voyageurs. Il ordonne de les transférer au 
château Saint-Ange , où le commandant les traitera 
avec douceur , leur fournira des vivres et s'occupera 
de leur sort ultérieur. Toute commune qui les accueil- 
lera à l’avenir sera condamnée à une amende de 200 
piastres. Toute commune où un Français aura été tué 
sera brûlée. Le consulat indiquera les communes qui 
doivent être désarmées. 

Varie les . — Fin de la Lettre d'un républicain. 
Cette partie établit qu’il n’y a aucnn danger dans les 
oppositions des volontés. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ -CENTS. 

SUITE DE LA SÉANCE DU 11. 

Bertrand (du Calvados) demande In question préa- 
lable sur l'impôt du sel, et propose d’autres moyens 
en remplacement. Bérenger trouve que cct impôt est 
le seul capable «le réparer le déficit sans trop blesser 
les intérêts de tous. Luminais le combat , parce qu'il 
est impossible, dit-il, de le rendre productif. Poll.ird 
(de Franciade) le défend. Ajournement. — Mémoire 
du citoyen Rouen, uotaire, sur l'établissement d une 
banque j tançai se. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 1 1 PLUVIÔSE. 

Reprise de la discussion sur les prises maritimes. 
Koiijoux défend la résolution. Cornet la combat. 
Ajournement. 

CONSEIL DES CINQ -CENTS. 

SÉANCE DU 12 PLUVIÔSE. 

Reprise de la discussion sur l’impôt du sel. Guillard 
le combat et dit que le peuple n'y verra que le réta- 
blissement du la gabelle. 


IS° 138. Ortidi 18 Pluviôse. (6 Février.) 


— Exlraitd’unc lettre d’un chimiste; détails 
sur les productions, les minéraux, l'atmosphère, et 
les bâtiments de l’Egypte. 

Londres. — Réflexions sur la politique des minis- 
tres anglais et les bruits d'une nouvelle coalition 
contre la France. 

De Lacques , le 27 nifôsc . — Le sénat a fait hier uti 
décret par lequel il a déclaré la noblesse abolie et pro- 
clamé la souveraineté «In peuple de Lacques. Il a choisi 


douze députés pour former un plan de constitution 
démocratique, sur le modèle dc< elle qui existait avant 
l’exécrable loi martinienne. ( Loi par laquelle les 
droits politiques furent attribués exclusivement à un 
certain nombre de familles. ) Le plan de la nouvelle 
constitution doit être présenté le 24 du courant. 

Les patriotes ont représenté que l'ancienne consti- 
tution de Lucqucs ne leur convient pas plus que la 
moderne ; que la constitution française existe et «|u’dle 
doit servir de règle aux législateurs de Lucqucs. Les 
agents français ont promis aux patriotes que les vœux 
«lu peuple seraient remplis. 

Nous sommes persuadés que tout ce qu’on fera dans 
ce moment-ci à Lueques n’est que provisoire. Il est 
impossible que ce petit territoire reste isolé , et qu’il 
ne soit pas réuni à la grande république italienne. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Strasbourg, le 12 pluviôse. 

Vous aurez sans doute appris à Paris le soit d'Eh- 
renhrcislcin ce fut le 5 du courant que les troupes 
françaises occupèrent le Thaï; et le 8 la garnison du 
fort qui sc trouve au-dessus du Thaï , sur un rocher 
elevé à pic , en sortit avec les honneurs de la guerre : 
elle était forte d’environ trois mille hommes. Quatre 
cents chariots furcul mis en réquisition pour les trans- 
ports. 

Les troupes de Cologne ont pris la route de Muus- 
ter, et relies de Trêves celle d’Ausbourg. 

Sur toute la route du Rhin il n’y a plus qu’une for- 
teresse de l’Empire en état de pouvoir faire résistance; 
c’est Philisbourg. Les Autrichiens s’étant retirés der- 
rière le Lcrk , d’après les arrangements pris avrc la 
France, cette forteresse uc pouvait être occupée que 
por des troupes de l’Empire. 

On dit cependant que des canonniers uulrichiens y 
ont été transportés en uniforme bavarois. Ou lie sait 
si l’on doit ajouter foi û un bruit aussi singulier. Il y a 
cependant des personnes en Allemagne «lui le trouvent 
probable. 

L’occupation d’Ehrenbreislein rend disponibles en- 
viron dix mille hommes qui bloquaient celte forte- 
resse. On y a déjà porté «les vivres et elle va être ap- 
provisionnée pour «leux ans. 

Les divisions des généraux Saint-Cyr et Bernadolle, 
qui devaient se rencire en Suisse et en Italie, ont reçu 
contre-ordre. Elles ont néanmoins remonté le Rhin, et 
cantonnent dans le district entre Strasbourg et Worms. 
Saint-Cyr a établi son quartier-général à Haguenau , 
cl Bernadolle à Landau. Le dernier aura, dit-on, sous 
peu une autre destination. 

Paris. — Letlre du ministre de l’intérieur aux ad- 
ministrations centrales, relative au mode de constater 
et évaluer les pertes causées par la guerre intérieure 
et extérieure. — Mort du célèbre Galvani , à qui l’on 
doit la découver du phénomène qui a pris de lui sou 
nom. — Le citoyen Marrugon, ministre français à 
Hambourg . reçoit du Directoire l’ordre d’y rester et 
de renouveler auprès du sénat srs demandes pour lo 
liberté de Nappcr-Taudy et Blackwell. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SUITE DE LA SÉANCE DU 12. 

Sherlock vote pour le projet, parce qu’il u’oflre 
rien qui puisse le faire comparer mec l’aucieiitie ga- 
belle. Chollard le combat comme destructif des inté- 
rêts de l’agriculture. Ajournement. 
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CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 11 PLUVIÔSE. 

Approbation de huit résolutions sur des assemblées 
primaires. — Rapport d'Arnould sur la résolution re- 
lative à l'organisation du régime hypothécaire : il en 
demande le rejet. Champion (du’ jura) combat la 
fausse interprétation donuée à îles articles de la loi du 
1 1 brumaire dernier, et appuie le rejet. Uuguet la dé- 
feud. Tronchct croit qu’elle peut élrc admise. Le 
Cunseil la rejette. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DU 13 PLUVIÔSE. 

Frison , par motion d’ordre , propose l’envoi d’où 
message au Directoire , pour qu'il rende compte de la 
situation actuelle des departements réunis. Demnnret 
Uelbrcl appuient celte proposition. Jouhcrl ( de l'Hé- 
rault ) demande l'ordre du Jour. BevU propose la 
création d'une commission qui recueillera les rensei- 
gnements nécessaires et fera son rapport en comité 
secret.Crochou demande l'ordre du jour sur toutes ers 
propositions. Adopté. — Discussion sur l'impôt du 
sel. Jacquemihot reproduit les diverses assertions éta- 
blies au rapport de Malès, et soutient le projet. 


N® 139. lïenidi 19 pluviore. (I Février.) 


Constantinople. — Détails sur Passwan - Oglou. 
Lettre dans laquelle il déclare au grand-seigneur qu’il 
Il a pas peur des Russes. 

Dresde. Assemblée des états (le l'électorat de 
Saxe. 

Munich. — Réunion des forces autrichiennes dans 
la Bavière. 

Rome. — Grande disette. — Reprise des séances du 
sénat et du tribunal. 

République française. — Paris. — Us bijoux du 
roi de Sardaigne volés par un bartubite. — Tremble- 
ment de terre à l'ile d'OIeron. 


CORPS LÉGISLATIF. 


CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SUITE DE LA SÉANCE DU 13. 

Lucien Bonaparte . dans une opinion très étendue , 
rcleve les contradictions des trois commissions : il 
demande si c’est par popularité que l’on emploie de-* 
pu's « longtemps, en faveur de l'impôt sur le sel, les 
afliclics, les libelles cl les injures dont les journaux 
ministériels sont remplis; et conclut à ce qu’on dé- 
clare en principe qu’il n’y aura point d impôt sur les 
objets de première nécessité. Impression. Ajourné. 

CONSEIL DES ANCIENS. 


SEANCE DU 13 rU-'VldSE. 

Discussion sur l’élection des juges des Bouches-du- 
Rlione. Lejottrdan défend In résolution , parce qnc 
l’élection , dit-il , offre un grand nombre de nullités. 
La résolution est rejetée. — Reprise de la discussion 
relative nux prises maritimes. Un membre défend la 
résolution. Goupil la combat. Ajournement. 

COISSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DU 14 PLUVIOSE. 

Opinion de Crcuzé-Latouche en faveur de l'impôt 
sur le sel. 


N° 140. Orrndi 20 Pluviôse. (8 Février.) 

Raxtadl. le 13 pluviôses— Les ministres plénipo- 
tentiaires de la République française, nprès avoir reçu 
successivement deux courriers, l’un, dit on , du mi- 
nistre des relations extérieures, cl l’autre du Direc- 
toire, ont remis à la députation la note suivante : 

• Les soussignés, ministres de la République fran- 
çaise, pour les négociations de paix avec l’empire 
germanique, déclarent à la députation de l’Empire 
qu’ils ont ordre de ne recevoir et de ne remettre nu- 
cune note sur aucun des points de In négoc iation, jus- 
qu a ce qu'il ait été répondu d’une manière catégo- 
rique et satisfaisante à celle (cette note concerne la 
marche des Rosses) qu’ils lui ont remise le 13 nivôse 
dernier. 

• Signe Bo.xxixr, J*u» Dkury , Robrhjot.» 

En remettant h la députation de l'Empire la note 
suvlite , les ministres français en ont remis dans le 
même moment une autre nu comte de Lelirbarh , mi- 
nistre du roi de Hongrie ci de Bohême ; In voici : 

• Les soussignés, ministres plénipotentiaires de la 
République française, expriment à M. le comte de 
Lehrbach , ministre plénipotentiaire de sa majesté 
l’empereur, roi de Hongrie et de Bohême , ministre 
d'Autriche , leur étonnement de n'avoir point reçu de 
réponse sur la marche des Russes, ce qui annonce 
hautement que c’est contre la République française 
qu'ils sont dirigés. 

« Le gouvernement français ne peut supporter plus 
longtemps une incertitude qui compromet la dignité 
et les intérêts de lu République; lin soussignés ont 
ordre de demander à sa majesté l’empereur, par l’or- 
gane de M. le comte de Lehrbach , son ministre pléni- 
potentiaire, une assurance positive que les troupes 
russes évacuent le territoire de sa majesté l'empereur 
cl roi , et que des ordres sont donnés en conséquence. 
Ils demandent que, dans l'espace de quinze jours , à 
compter d'aujourd hui 12 pluviôse, celte assurance 
leur soit donnée, déclarant que la marche ultérieure 
des Hue: es su .» regardée par le gouvernement français 
comme agressive, et que le silence, ouïe defaut de 
l’assurauce demandée par la présente note, étant une 
preuve maiiifotc de l'accession de l'empereur aux en- 
treprises de In Russie , seront regardés forcément par 
le gouvernement français comme un acte d'hostilité. 

» Le Directoire exécutif accueillerait avec le plus 
grand plaisir , et de l’Empire et de l’empereur, telle 
preuve d’évacuation du territoire autrichien par les 
Russes, qui seule annoncerait la franche et ferme dis- 
position, soit d observer les traités conclus, soit de 
lutter en commun la couclusion de celui qui est en 
négociation a lUsiadt. 

• Rastadt, le 12 pluviôse an VII de la République 
française. 

» Signé Boa h nia , Jais Dkury, Roamuor. » 

La députation de l’Empire s’est de suite assemblée, 
et a tenu sa quatre vingt- dixième séance, dans la- 

3 uellc elle a arreté V envoi de la dernière uotc a la diète 
e Ratisbonnc. 

République française, — Bordeaux, — Lettre de 
marque trouvée sur l'Elita, brick américain , où est 
inséré l'ordre de John Ad uns de saisir et prendre tous 
bâtiments français. 

Paris. — Arrêté du Directoire qui lue l'avance- 
ment des officiers et marins qui se sont distingués dans 
le combat île la corvette la Jftç onanise contre la 
frégate t' Embuscade, 
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Varie lès. — Lettre inédite du grand Frédéric à 
Louis XY, qui prouve, que le portage de la Pologne 
occupait les esprits vingt ans avant qu’il fût com- 
mencé. — Article intitulé le Républicanisme < le Pitl 
dévoilé • 

COUPS LÉGISLATIF. 

CONSBU. DES CINQ-ÈENTS. 

SUIT K DR I.A SÉANCE DU H. 

Fin de l'opiuiou de Cmizé-Lalouclie : il répond à 
toutes les objections Toiles contre le projet et vote 
pour son adoption. — Un secrétaire lit un message du 
directoire : il se plaint que , par le déficit, toutc.s les 
parties du service éprouvent l atteinte la plus cruelle ; 
et il se décharge aux yeux de la République de toute 
responsabilité pour les suites désastreuses qu'entraî- 
nerait une interruption des services les plus urgents 
et les plus sacrés. — On réclame la blôture de la dis- 
cussion. Ycziu, Lucien Bonaparte et Grosca>san-Doi i- 
inonds’y opposent. Elle est continuée. Oznn, en votant 
pour le projet, propose divers amendements. Ajour- 
nement. — Un message des Anciens nuuonce le rejet 
de la résolution sur les hypothèques. Pouict-Bqque- 
ries fait adopter une résolution nouvelle, qui proroge 
de deux mois le délai accorde pour renouveler les 
enregistrements d'hypothèques. 


N* 141. Fr in» edi *21 Plia vio»?. (9 Février.) 


lias lad t . le 19 pluviôse.— Plusieurs gazelles d’Al- 
lemagne viennent de rendre publique une lettre de 
l'électeur de Cologne , trouvée parmi les papiers du 
baron de Waldenlels , décédé récemment a Barctilh : 
cette lettre a fait quelque sensation. Voici comment 
l'électeur s’exprime sur les allaircs politiques : 

• Les ministres de l’empereur, à Vienne. , sont peu 
frappés des calamités que le renouvellement de la 
guerre peut entraîner, et qui ne les frappent pas per- 
sonnellement. Ils sont absolument ù In dévotion de 
l'ambassadeur anglais, dont les nvis appuyés par des 
gui nées sont exactement suivis. L’Allemagne tic doit 
rien attendre de l’empereur, et je vols enfin qu’il faut 
accepter les offices , bons ou mauvais , du ro! de 
Prusse. » 

1-n Tîàje. — Proc himation du directoire» pqur le 
recouvrement des huit pour cent pour la marine. — 
Ordre du Jour sur les réclamations contre le dernier 
emprunt. — Rejet du corps législatif du ciloyeu Van- 
Atnstel , à cause de sou opposition à lu révolution du 
24 prairial. 

Paris. — Lettre du ministre de l'intérieur , Fran- 
çois (de Ncnfchdtc. ii), aux administrations centrales , 
aux commissaires du pouvoir exécutif et aux ingé- 
nieurs eu chef, relative à la navigation iulérlettl'C 
de la République. — Découverte 1 «t int journal manus- 
crit intitulé le Fnret y adressé de Paris à des émigrés. 
— Les Russes sont repoussés à Corfou par le général 
Chabot. — Le citoyen Mahératil est nommé commis- 
saire du gouvernement près l'administration du théâ- 
tre de la République. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 14 PLUVIÔSE. 

Approbation de neuf résolutions relatives à des a$- 
cuiblécs primaires. — Rapport de Chassey sur la ré- 
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solution relative aux rentés viagères et usufruits 
constitués an prolit des émigré* et des prêtres dépor- 
tés : il en propose le rejet. Ajournement. — Reprise 
de la discussion relative aux prises maritimes. Jour- 
dain défend la résolution. Ajournement. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DU 16 PLUVIÔSE. 

Tliomony propose de renvoyer. à la commission des 
institutions républicaines, l’examen de la question de 
savoir si le 10 pluviôse , anniversaire de la liberté des 
noirs, ne doit pas être célébré comme fête nationale 
dans les colonies. Arrêté. — Docbe (de Lille ) de- 
mande le renvoi à la commission des différents projets 

P résentés pour remplir le déficit qui pourrait Mister. 

oullnin-Graiidpré combat les diverses impositions 
que l’on a voulu substituer à l'impôt du sel : il vote 
pour le projet. Groscassan-Doriniond soutient que 1rs 
économies seules rempliront le déficit : il combat le 
projet. Ajournement. 
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Constantinople . — Lettre d'uu prisonnier conte- 
nant des détails sur l 'esclavage des Français, les mau- 
vais trnitriueiilsqu'up leur fait éprouver et la barbarie 
dü gouvernement turc. 

Pèlcrsbourg . — Il s’élève des mouvements insur- 
rectionnels duus la Moscovie cl la Yoihynic. 

Ra tadt. le 14 pluviôse. — Il est arrivé b-i cette 
nuit un courrier de Vienne, envoyé par l'ambassa- 
deur espagnol : il est destiné pour Paris. Il s’rst arrêté 
clic/, l’envoyé de la république ligurienne , qui a *t- 
pédié sur-le-champ un courrier à son gouvernement. 
On dit ici que ce courrier est charge de dépêches très 
importantes; on parle même d’ouvertures de paix 
faites par l'ambassadeur d'E*pagtiei Vienne. 

Depuis hier il est parti d’ici tant dccotirrier», que 
le maître de poste n’a pu fournir néset de chevaux. 

Nous sommes dans la plus vive inquiétude. On pré- 
sume que le congrès va sc dissoudre : déjà plusieurs 
membre» uni emballe leurs effets, cl sont tout prêts à 
partir. 

République française. — Paris. — Refus de plu- 
sieurs représentants de toucher Iç supplément d'in- 
demnités qui leur est accordé par une loi. 

Variétés . — Article contenant des réflexion* snv l«* 
Etats-Unis et te caractère tic John Adams. Présages 
certains d'une réconciliation avec la France. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE PU 16 PLUVIÔSE. 

I.nvnui célèbre l'anniversaire du Jour on fui dé- 
crétée l'abolition tic l'esclavage dans les colonies. — 
Approbation de la résolution qui proroge , pendant 
deux [uul- , le uelid aecjurdc pour renouveler les ru- 
rcgislreinrnls d'h) po. beque. — Kcpnsc de la discus- 
sion relative ans prises maritime*. Arnould oujeçlc 
que la saisie ries biliiincuts nculrçs o est pas nu 
moyen de ruiner le commerce anglais, cl combat la 
résolution. Carat se plaint de ce qu’on déplace per- 
pétuellement la question. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE PU 17 PLUVIOSE. 

Reprise de la discussiou sur le sel. Joubert (<i* 
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l’âAsttlÜ Voudrait qu'en s'occupant à remettre IV- 
<1 uililjro onlrc lés recettes et les dé|ieuses , un établit 
le svstémc des unisses, qui est un aliuiinenn'ut lait 
Par le gouvernement avec les corps armés. Bcrgnssc- 
Lazlroiillè pense qu'il y a un déficit de too millions , 
et que l'impôt du sel peiit seiil le réparer. La discus- 
sion est fermée. Le rapporteur Mafés repasse toutes 
les objections, relève tous les calculs cl insiste pour 
l'adoption du projet. On demande ta question préala- 
ble; clic est rejetée. Le principe de l'impôt est adopté 
à une majorité de 200 voix contre 16U. 


N° 143. Tridi 23 Plut mW. (Il Février.) 


Ratisbonne. — Note et tableau îles perles de t'em- 
pire germanique, par la cession de la rive gauclic du 

Rhin. 

Francfort. — ELil du prix des denrées au lirai 
d'Elirriilimslein pendant le blocus. 

Dublin. — L'asscmldée des habiLnils de celle ville 
n arrête qu’elle regardera couime ennemi de l'irlau- 
dc quiconque proposera Y union. 

Turin. — Proclamation du général Groucliy , 
cfluimaudaul .ru Piémont, pour prohiber le port des 
armes cachées. 

Paris. — La lettre de marque, trouvée à bord 
d’une prise américaine, l’fitua. u est pas une preuve 
iiuo les BUls-liuis oui déclaré la guerre à la France. 
Kcflexions à ce sujet. 


CORP& LEGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 17 PLUVIÔSE. 

Approbation de quatorze résolutions i|ui statuent 
sur des assemblées primaires. — Reprise de la dis- 
cussion relative aux prises maritimes. Barrot repro- 
duit nombre d'arguments eu faveur de la résolution. 
Ajournement. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DO 18 PLUVIÔSE . 

Rapport de Favart sur les moyens de donner aux 
nasse-ports des signes certains ne reconnaissance de 
leur légalité. AjourueiueuL — Discussion sur l'impôt 
du sel. Adoption de l’article 1 er , poêlant qu’il y aura, 
nu profil de la République, uu droit de. cinq centimes 
par cinq hectogrammes, perçu à l'extraction désuni- 
rais salants, Lucien Buiiapaple demande que leCopscil 
déclare que l'impôt sur le sel ne sera Jamais aug- 
menté. Lecoiute demande l’ordre du jour. Snulhié 
veut que les salines soient soumises au droit. Dubois 
( des Vusgcs) s’y oppose. Boulay ( de la Mcurllie ) et 
Malès demandent rajqiirnemeut de l'amendement. 
Daillrul réclame la parole. Violent tumulte. Bailleui 
prétend qu'il y a déjà, par Je fait , un impôt sur lés 
salines. Sonlhié réplique nue 1rs salines île la Meur- 
the cl du Jura sont affermées comme beaucoup d'ail- 
tres domaines nationaux. 


N° 144. ÇunrUdi 24 Pluvifae. ( 1 2 Fév.) 


Philadelphie . — Discours du président John Adams 
au congrès: il relrace.lcbrsoiu d'une marine eide pré- 
paratifs vigoureux de guerre, si Fou veut avoir la 
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paix ; il fait aussi sentir la nécessité d'une étroite union 
entre tous les corjis et les membres des Etats-Unis. 

République française. — Bruxelles. — Mouve- 
ments açtiis des troupes vers le Rhin Ordre du gé- 

néral Collaud pour la police militaire et civile. 

Paris. — Lettre du ministre de l'intérieur, Fran- 
çois ( de Neufchàteau ) , aux membres composant le 
bureau de bienfaisance de fii place Vendôme : il les 
loue d’un nouveau moyen de distribution de secours 
aux vieillards cl infirmes. — Brevet d'invention llé- 
livrésd citoyen Schmidt, mécanicien, pour son gril 
aérien. — Etat du produit dç toutes les parties des 
contributions et revenus publics pendant le premier 
semestre de l'an VII. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SUITE DE LA SÉANCE DU 18. 

L'amendement de Soulliié est ajourné. Le second 
article et d'autres réglementaires sont adoptés. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 18 PLUVIÔSE. 

Discussion relative à l'organisation de l'ordre ju- 
diciaire civil. Leinoyne-Desforges insiste sur les dé- 
fauts de la résolution et conclut au rejet. Decombe- 
rousse analyse les articles et vote également pour le 
rejet. Ajournement. — Reprise de la discussion rela- 
tive aux prises maritimes.il iigiictcombal la résolution. 
Bordas la défend. Ajournement. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DU 19 PLUVIÔSE. 

Doiitrcpont fait adopter l'ordre du joue sur un ré- 
féré du tribunal criminel de la Somme. — Un secré- 
taire douiic lecture du message suivant : 

f, 'armée de Rome , aujourd'hui l’armée de Naples , 
fut altaqdée le 2 pluviôse par une foute innombrable, 
formée des débris de l'armée napolitaine, des Luzarn- 
nis el des palsans , tous bien armés, bien dirigés et 
embrasés par les torches du fanatisme le plus délirant,. 

Enveloppés de toutes parts, les soldat» de la liberté 
ont enfoncé les assaillants, el Après trois jours île pro- 
diges de valeur, que les victoires anterieures des répu- 
blicains peuvent seules rendre croyables .les obstacles 
ont été vaincus el l'armée s'est établie ilarn Naplrs. 

L'énergie des patriotes napolitains si louglcmps 
comprimée s'élail ranimée avec force; leur voix est 
eulcndiie , et , réunie à ta clémence d'un vainqueur, 
elle convertit dans un saint cntbouslasine pour la li- 
berté le fanatisme qu'on avait souillé dans le cœur d’une 
imiltiludr égarée. 

La république napolitaine est proclamée et son gou-' 

vrruemeul provisoire est organisé. 

— Lesagr SéliWft et Duvicquet célèbrent les triom- 
phe* nouveaux des Français, el foui arrêter que l'ar- 
mée française a Naples ne cesse de bien mériter de la 
patrie. 


N° 145. Qiiiutidi 25 PliiYid»r. (1 3 Fév.) 


Turin. — Célébration de l'anniversaire de la puni- 
tion du dernier roi des Français ; les diplômes , les 
titres, les parchemins et sept millions des papiers de 
finances sont ht ûlés eu cette féie. 
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Lucerne Le directoire a ratifié les arrangements 
pris, |>ar les commissaires helvétiques, avec la France, 
relativement aux régiments suisses en Piémont. 

La Haye, — Pétition des fabricants dYau-de-fie , 
établis dans ta ci-devant Hollande. — Prise d’un bâti- 
ment anglais de 800 tonneaux, qui prenait les côtes 
de la HoUaude pour celles de l’Angleterre. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris, te 24 pluviôse. 

DIRECTOIRE EXÉCUTIF. 

jirrétè du 22 pluviôse an Fil . 

Le Directoire exécutif, informé que plusieurs ci- 
toyens français ont scceplé des fonctions publiques à 
eux olfertes par des gouvernements etrangers; 

Vu l'arlicle XII de l’acte constitutionnel, portant 

« que l'exercice îles droits de citoyen se perd par 

l'acceptation de fonctions ou de pensions offertes par 
un gouvernement étranger , * 

Arrête ce qui suit : 

Art. I er . Les agents civils et mUitaifcs du gouverne- 
ment français, dans les pays occupés par les armées de 
la République , ne reconnaîtront plus , pour citoyens 
français, les individus nés en France qui ont accepté 
des fonctions à eux offertes par des gouvernements 
étrangers. 

II. II sera fait un rapport au Directoire exécutif 
par le miuistre de la polir - e générale sur ta question de 
savoir s'il y a lieu d'inscrire ces individus sur la liste 
des émigrés. 

III. Le présent arrêté sera inséré au bulletin des 
lois : les ministres des relations extérieures , de la 
guerre , de l'intérieur et de la police générale , sont 
charges de son exécution, chacun en ce qui le concerne. 

Signé LcaevKLMàRB-LseEAVX, président ; 

Lagahdk , secrétaire général. 

— Arrèlé du département de la Seine qui ordonne 
aux entrepreneurs de thcâlre de lui euvoycr l’état de 
leur répertoire. — Réflcxious sur le discours du pré- 
sident des Etats-Unis. 

l 'an étés . — Article iutilul é des Elections de Van V. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SUITE DE LA SÉANCE DU 19. 

Mjirvoud (de la Charcute) célèbre les succès des 
armées républicaines. — Adoption de plusieurs arti- 
cles de la résolution sur l'impôt du sel. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 19 PLUVIÔSE. 

Message du Directoire sur l'entrée de uos troupes 
à Naples. Rossée, Pérès (de la HuUte*G»rounc) , De- 
couiucroussc el Koujonx ( du Fiuralère ) l'ont l'éloge 
de la valeur des armées françaises. 


N* 146. EtntMl 26 IMiiauW. (Il Fév.) 

Hambourg. — Note remise au sénat par le minis- 
tre Lançais Marragon: il a ordre de tpnlicr cette ville, 
s'il se refuse a reldcher Napprr-Tandy. Le sénat ré- 
pond i|UC cette affaire est soumise à la médiation du 
roi de Prusse. 


bit. [17 99. J 

Londres. — Message du roi pour le projet d’union 
de l'Irlande. M. Shéridan regarde cette mesure connue 
impolitiqne dans tes circonstances actuelles. M. Pitt 
assure, su contrains, pie jamais projet n’a été plus 
impérieusement commande. — Défaite dés insurgés 
du comté de Clare , en Irlande. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris, le 26 pluviôse. 

Avant l’entrée des Fiançait dans Naples , il y avait 
eu un armistice sigvié entre le général Championnet 
d’une part, et le prince de Miliano el le duc de Gesso, 
plénipotentiaires dtt capitaine générai Pignaleili , vice- 
roi du royaume de Naples, de l’autre part. 

Voici la copie textuelle de ce traité : 

Aii. l«r. L a ville de Capoue , telle qu'elle se trouve, 
avec ses magasins de tous genres, sera remise demain, 
à dix heures du matin , à l'armée française, bien en- 
tendu que l'artillerie et les munitions de guerre qui 
auraient pu en être tirée» pour le camp retranché lui 
seront rendurs. Un oflicier et un commissaire de» 
guerres français entreront ce soir dans cette place , 
pour vérifier l'état des magasins cl des munitions, el 
les recevoir. 

II. L’armée française, appuyant sa droite à U Mé- 
diterranée, occupera la rive droite de l’embouchure 
des lacs napolitains , Accra, et la chaussée de Naples 
qui passe par Accra , Acienzoet Bénévent. Elle tiendra 
garnison dans toutes les ville» el villages de ce pays. 

ITl. La ligne de démarcation se continuera depuis 
Bénévent jusqu'aux bouches de TOfanto , prenant la 
rive gauche de cette rivière et la rive droite du Lom- 
bardo. 

IV. Le» troupes napolitôincs.qui pourraient se trou- 
ver sur le territoire de la république romaine, l’éva- 
cueront aussitôt. 

V. Les ports drs Deux-Sicilcs seront déclarés neu - 
très, ceux du royaume de Naples, aussitôt après la 
signature du présent acte, et ceux de ta Sicile, aussi- 
tôt que le roi de Naples aura envoyé de Païenne son 
ambassadeur à Paris pour traiter de la paix. En consé- 
quence il ne sortira des poils des deux royaumes 
aucun vaisseau de guerre napolitain , de même qu’il 
n’y sera reçu aucun vaisseau des puissances en guerre 
avec la République française, et tous les vaisseaux de 
ces puissances qui s’y trouveraient dans ce moment 
en sortiront aussitôt. 

VI. Pendant tout le temps que durera l’armistice , il 
ne sera fait aucun changement aux autorité» adminis- 
tratives sur le territoire occupé par le» Français. 

VII. Aucun individu ne sera inquiété pour scs opi- 
nions politiques. 

VIII. Le roi des Deux-Siriles paiera à la République 
française dix millions de livres tournois, dont cinq le 
26 nivôse présent mois, correspondant au 15 janvier 
1799 ; et les cinq autres le 9 pluviôse, qui correspond 
au 25 janvier même année. Ces paiements se feront à 
Caponc , el le ducat sera reçu à raison de 4 livres de 
France. 

IX. Les relations ordinaires de commerce entre 
Naples et le territoire occupé par l'armée française 
subsisteront comme auparavant ( avec la icserve que 
l'approvisionnement de cette armée n’en soufTiira 
point. Il est également convenu que la réciprocité du 
commerce de l'armée française, avec le territoire oc- 
cupé par les Napolitains , aura lieu avec exemption 
de tout droit. 

X. Le présent traité d'armistice sera soumis à l'ap- 
probation des gouvernement» des deux puissances. Si 
l’un ou l'autre refuse de le ratifier, les généraux cotu- 
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mandants s'en donneront réciproquement avis trois 
jours avant de recommencer les hostilités. 

Fait au camp sous Canouc , le 21 nivôse (10 jan- 
vier) an Vil tic la République française. 

Signé Chsmpiobvkt. 

Le prince nm Mru smo , le duc de Gmso. 

Telle était l'espèce de traité de paix oITerl à la rati- 
fication des gouvernements respectifs, lorsque l'insur- 
rection des lazzaronisel leurs brigandages dans Naples 
nous ont forcés d'entrer dans celte ville et de changer 
In face des affaires. 

— Des changements importants viennent de s’opé- 
rer dans les années qui bordent le Rhin. L'armée de 
Mayence est supprimée et remplacée par trois autres 
grandes armées mises en étal tle marcher et n'atten- 
dant que le signal. Jourdan dirige les opérations de 
toutes ccs armées. Celle qui est subordonnée princi- 
palement à son commandement porte le nom d 'Armée 
d' exécution de i Empire. Elle se trouve en ce mo- 
ment dans les déparlements du Haut et Bas-Rhin; elle 
est formée de» divisions d'iiifantcrie , commandées 
par les généraux divisionnaires Lefebvre, Saint-Cvr, 
Souham . Farino, cl d'un nombreux corps de cavale- 
rie sous les ordres du général liaupoult. 

Le commandement en chef de Y armée du Bas- 
Rhin , depuis les frontières de la république batave 
jusqu'à celles de l'ancienne France , est confié au gé- 
néral Bernadotte; et celui de Vannée de l'Hclvétie 
au général Masséna. Chacune de ces deux ai races est 
composée d'environ 50 mille hommes; mais toutes 
trois sont Journellement renforcées par des troupes 
venant de l'intérieur. 

— Bureau royal établi à Rouen, délivrant des passe- 
ports, et tenu par l'émigré Meynard-Lavallelte. 

Variétés. — Article intitulé des Elections de l'an 
VI. — Autre sur la marche financière des gouverne- 
ments étrangers et sur les impôts établis eu France , 
signé Saint-Aubin. 
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cruauté de la reine et les intrigues de cette cour. — 
Faits relatifs au tremblement de terre qui sYst fait 
sentir à Fontenay -le-Pctmlc et aux environs de 
Nantes. — Réflexions extraites du Mo min g Ut/oni- 
cle t sur le bill des revenus. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CEaNTS. 

SUITE DE LA SÉANCE DU 21. 

Bergnsse-Laziroullc s’oppose à l'ajournement. Le- 
cumle-Puiravoux l'appuie. Quelques débats se pro- 
longent. Enfin le Conseil ajourne les propositions 
incidentes. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 21 PLUVIÔSE* 

Adoption de la résolution qui déclare, que l’armée 
de Naples a bien mérite de la patrie’; et de sept aqlres 
relatives d des assemblées primaires. — Discussion 
relative à l'organisation judiciaire civile. Lcfebvre- 
Cayet analyse les divers arlicles de la résolution, et 
vote contre sou admission. Ajournement. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. * • 

SÉANCE DU 22 PLUVIÔSE. 

Boutny-Paty fait arrêter un prompt rapport stir 
l’administration forestière. — Renvoi à j.t commis- 
sion d’un projet de résolution, présenté par Challauil, 
sur la nécessité d'établir une législation uniforme re- 
lativement à l'échéance des lettres de change et bil- 
lets de commerce. — Adoption de la totalité uu projet 
sur l'impôt du sel. 


N® 148. Ortidi 28 pliivloae. (16 Février.) 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SUITE DE LA SÉANCE DU 19. 

Carat retrace les crimes et la mauvaise foi du roi 
de Naples, la justice de la guerre qui lui csl faile, et le 
dévouement des armées de la République. Impression. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DU 2 1 PLUVIÔSE. 

Adoption de quelques articles d'une résolution pré- 
sentée par Sanlnonax, sur la propriété des halles. — 
Discussion sur l’impôt du sel. Boulay (de la Mourthe) 
demande que la taxe soit rendue uniforme et générale 
et qu’elle porte sur toutes les espèces de sels. Driot 
s'attache à prouver que le bail des salines a été sur- 
pris au gouvernement: il présente un projet conforme 
aux vues développées dans son opinion. 


N° 147. Neptidi 17 |»l«ixi<W. (iô Fcv.) 

Paris. — Lettre du ministre de l’intérieur, Fran- 
çois (de Nrufchàlcau) , aux administrations centrales 
et aux commissaires du Directoire exécutif , relative 
aux choix et aux listes de citoyens propres à remplir 
les fonctions de jurés, tant d'accusation que «le juge- 
ment. — Détails îlot. nés par le citoyen l.acombc Saint- 
Michel, ambassadeur de France à Naples, sur la 


P/iitculelphic. —Adresse de remprcîmcut des deui 
chambres au président des Etats-Unis, et approba- 
tion de sa conduite. * 

Dublin. — Fermentation causée par le projet 
d’union. Débats dans les deux chambres. 

Naples. — Insurrection des lazzaronis. Fuite de 
Mark. Détails particuliers. Les iiisurgeiils massacrent 
impitoyablement tout ce qui n’est pas pour eux. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paria, te 27 pluvifoe. 

DI RECTO! ÜE EXÉCUTIF. v 

Arrêté du 23 pluviôse an VI. 

Le Directoire exécutif, conformément à j^t loi du 13 
pluviôse an VI, 

Arrête ce qui suit : 

Art. I er . La fêle de la Souveraineté du peuple sera 
célébrée, le 30 vcnlnae prochain, dans toutes les com- 
mune» de la République. Elle sera annoncée U. veille 
et le matin de ce jour par des salves d'artillerie. 

II. Les cérémonies s’exécuteront dans les temples 
décadaires. 

III. Les temples seront décorés de figures embléma- 
tiques représentant la Souveraineté et le Peuple : la 
figure de la Souveraineté sera debout; celle du Peuple, 
assise et couronnée de chêne et de laurier. 

A leurs pieds sera enchaîné le Despotisme, 
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IV. Des inscriptions couvriront les murs des tem- 
ples. On y lira : J " ,M 

« La souveraineté réside essentiellement dans l'uni- 
vmatilé des citoyens. »j(Arl. 17 des Droits de l’homme 
et du citoyen.) 

* L’universalité des citoyens français est le souve- 
rain. « (Art. 2 du code constitutionnel.) 

« Nul individu, nulle réunion partielle de citoyens 
ne peut s’attribuer la souveraineté. » ( Art. 18 de la 
déclaration des Droits.) 

h Nul ne peut , sans une délégation légale , exercer 
aucune autorité, ni remplit aucune toucliou publique.» 
(Art. 19 de la déclaration des Droits.) 

« Les citoyens se rappelleront sans cesse que c’est 
de la sagesse des choix dan» les assemblées primaires 
et électorales, que dépendent principalement la durée, 
la conservation et la prospérité de la République. • 
(Art. "G de la constitution.) 

V. A dix heures du matin, les administrateurs mu- 
nicipaux cl les autres fonctionnaires publics , suivis de 
groupesrcpréseiitant I Agi icullure, rindustiic, le Com- 
merce, les Arts et 1rs S* ientes, figurés par des cultiva- 
teur» , des ouvriers, dés négociants, des artistes et 
des bomuics de lettres, munis chacun des attributs de 
leur profession , sortiront de la maison commune, en 
ordre, et précédés d'un corps île musique. 

Au feutre de ces groupes, seront portées avec pompe 
les talées de U constitution. 

Des détachements de la garde nationale protégeront 
le cortège. 

Des appariteurs , portant des faisceaux, marcheront 
devant lira autorités. 

VI. Le collège sc rendra au temple décadaire. Les 
groupes entoureront la figure de la Souveraineté du 
peuple , et les appariteurs tiendront leurs faisceaux 
abaissés devant elle. 

VII. La musique exécutera des airs patriotiques. 
Le plus âgé des vieillards du cortège se lèvera , et 
adressera aux magistrat* la loi mule suivante ; 

« La souveraineté du peuple est inaliénable. Comme 
il nu peut exercer par lui même tous les droits qui en 
découlent, il delègue ifne partie de sa puissance a des 
législateurs et a des magistrats choisis par lui-mèine ou 
par dis électeur* qu'il a nommes. C’est pour ne péné- 
trer de l'importance de ce* choix , que lu peuple se 
rassemble aujourd'hui. ■ 

Le principal fonctionnaire public dans l’ordre cous- 
titnlionnel présent, à la ceremonie répondra par ces 
mots : 

u Le peuple a su, par sou courage, reconquérir scs 
droits trop longtemps méconnus; il salira les conser- 
ver par f usage qu’il en fera ; il se souviendra de ce 
précepte qu’il a lui-même consacré par sa charte com- 
tilutionneile , que c'est de U sagesse du* choix dans 
les assemblées primaires et électorales, que dépendent 
principalement la duree, la conservation et la prospé- 
rité de la République. » 

Lu imneqne fera enlcndicde nouveaux chants. 

VIII. Le principal fonctionnaire nullité montera à 
la tribune, et lira la pioda niât ion du Directoire exe- 
cutif relative aux élections. 

•Un cluctfr general terminera les cérémonies. 

IX. Les appariteurs relèveront leurs Listeaux et 
iront sc ranger près des magistrats. 

Le cortège retournera à la maison commune dans 
l'ordre établi pour la première marche. 

X. L’après-midi sera consacré aux courses, luttes, 
danses ou à d'autres exercices cl jeux. 

Le soir les théàircs doivétU retentir de chants pa- 
triotiques, et n olti ir que des spectacles propres à ins- 
pirer rhorreur du royalisme et de l'anarchie, cés deux 
étemels ennemis de fa souveraineté du peuple. 

XI. Dans les communes oîi il serait absolument im- 
possible de remplir toutes les dispositions de cct arrêté, 
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les administrations sont chargées d'adopter, pour la cé- 
lébration de cette Importante solennité, les mesures 
qui se rapprocheront le plus de celles indiquées par te 
Directoire. 

XII. Le ministre de l'intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent arrête, qui sera imprimé au bulletin 
des lois, Signe Li»Kvxu.iiuiR-Lir»AUx , président ; 

Lvoahok, secrétaire general. 

Proclamation du Directoire exécutif sur les élec- 
tions de Pan VU. 

Paris, le îJ plariAse an VII. 

Citoyens , 

Une fête solennelle rappelle et consacre la souverai- 
neté du peuple. 

L’époque a laquelle celte fête est liée en annonce le 
but politique. 

Citoyens, à la veille d’exercer un des actes les pins 
importants de (a souveraineté , vous vous pénétrerez 
d<* principes tutélaires et conservateurs qui doivent 
diriger vos choix. 

Vous tenez dans vos mains vos propres destinées et 
celles de ia République: le vaisseau de PElat a été trop 
longtemps battu de la tempête et pousse sur les écueils; 
il est enfin rentré dans le port : ce port c’est la cons- 
titution de Van lïl. * * 

Hâtez , vous le pouvez, l’époque oit les ennemis de 
ia Republique française , vaincus par son génie, acca- 
bles de ses succès, cédant au courage et à la magnani- 
mité, abjureront leurs projets insensés et chercheront 
à éteindre les torches du vaste embrasement qu’ils ont 
allumé dans l'Rufupe. 

Une seule espérance leur reste : ils sc sont flattés 
de ranimer de* divisions intestines, de reporter au ti- 
mon des alTuires le* chefs de* partis que leurs intrigues 
gouvernent, de conduire put lu mépris des loi* aux 
excès, par les excès à la dissolution du corp* social ; 
colin d infuser, pour ainsi dire, dan» la libellé lu poi- 
son qui doit lui donner la mort ; de reu verser tous Ica 
principes , de pervertir toutes les notions, et de faire 
regarder alors comme tes fêSUtttlf de l’ordre constitu- 
tionnel et du système républicain Ici maux cl les dé- 
sordres qu'une perfidie active cl désorganisât rice aurait 
produits. 

Telles soûl les vues de l’étranger, celles du royalisme 
cl de l'anarchie. Fdles ont été à découvert dans les 
élections des dernières années. L’union et 1 énergie du 
Corps legislatif et du Directoire exécutif déjoueront 
ces vaste» complots. 

Instruits par l’expérience du passé , c’est à vous, ci- 
toyens, qu’il appartient aujourd’hui d’cviler ces iiou- 
• veaux pièges; c'ts| à vou» de veiller sur vos propres 
intérêts. Dans le danger extrême , lorsque le salut de 
la République était la suprême loi , ica autorité» tulé- 
laiiesonl du agir eu voire uoin et faire ce que vous- 
même» aurica fait pour la conservation du vos loi» 
fondamentales, du ces saintes loi*, dont le dépôt était 
spécialement remis à leur fidélité et à leur vigilance. 
Aujourd'hui c'est encore un devoir, pour les magistrats 
appelé» à la dircc liou générale de» aiCuiic* publique», 
de porter la lumiète devant vos pas , de von» rappeler 
qu’il s’agit d'assurer par de bons choix l'a(fermi**e- 
mem de là République, votre bonheur et celai de vos 
enfanta. 

Il ne vous est pim permis de sacrifier vos destinées 
et de les laisser errera lu merci d'uu petit nombre de 
factieux. Ne jugez point cependant des hommes sur 
des dénominations v Agnc*, «pie là fureur cl la démence 
des partis promènent tour a tour sur toutes les têtr-; ; 
juge/. -lés par leurs propres discours , et surtout par 
leurs acttoïis.Qiic l'expérience de dix années de révolu- 
tion soit votre flambeau ! Ceux qui ont sapporté avec 
un courageux dévouement les sacrifiées ipra nécessités 
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le passage tic l'ancien ordre de choses nu nouveau; ceux 
qui ont immolé à la canse sacrée de la liberté leurs 
bien», leur intérêt personnel, leurs msonti monta par- 
ticuliers , leur réputation même; cens qui dans leur 
modeste obscurité, loin de briguer les emplois publies, 
s'étonneraient qu’on les y appelât, et les accepteraient 
par amour de Vliumanilé et non par ambition , celle 
classe républicaine d'hommes éclairé* et vertueux qui 
s’est toujours tenue à l'écart des partis ou qui les a 
traversés sans mériter de reproches; celui, eu nu mot, 
qui a prouvé par des vertus domestiques qu’il aurait 
des vertus publiques ; bar son désintéressement privé, 
qu’il serait administrateur intègre t par remploi de 
ses talents et de son courage , qu'il serait également 
éloigné Je Ce refroidissement apathique et dè cette 
exagération sulfureuse dont le poison lent ou actif 
finit par dévorer la chose publique ; l’homme de bien , 
enfin , voilà l’objet vers lequel doit àc diriger votre 
choix. 

Si votre choix s’égare , soit par apathie, soit par pu- 
sillanimité, soit par de* suggestions perfide» , soit par 
l’cHci de» pasaious, qlors ce» grande» calamités publi- 
ques cl particulières, sur lesquelles tous lése rais amis 
île la liberté ont gémi, vont de nouveau retomber sur 
vos leu-s cl dévorer vu» bleus, vos personnes et la Ré- 
publique! 

Ces monstres vont s'animer; ils vont prendre un 
corps et s’élancer sur vous. Ils soûl ués autrefois de 
votre isolement , de votre négligence dans les choix : 
aujourd'hui ces memes choix pourraient leur redon- 
ne. une existence funeste et déplorable. 

Noq : le passé sera la leçon du présent. Vainqueurs 
de l'Europe conjurée, Français, il ne vous reste plus à 
vaincre que Ica ennemis de ('intérieur. 

Ils sont là, et il suffit de vous les avoir signalés. Eli ! 
que de gtoue et de bonheur sont attaches a la sagesse 
des choix ! Votez se fermer les plaies de la Républi- 
que , la confiance renaître, l’agi iculture et tous ses 
produits embellir ce soi fortuné et couvert de Ions les 
présents de l'abondance ; le commerce , non point ce 
fantôme imposteur qui n pris sou Oom pour ne présen- 
ter que des illusions délirantes, non point cet horrible 
agiotage qui a desset lié les sources de la prospciité 
publique ; mais le commerce régénéré et rouvrant 
tous les canaux de l'industrie, présentant à tous des 
iiioveus lut îles de fortune et de bonheur, traînant à 
sa suite le luxe pacifique des beaux-arts, et lotis ces 
brillants éléments de la splendeur des empires. Voyez 
l'amour et lés bienfaits de l'ordre rapprocher et unir 
tous les citoyens ; des députés fidèles et éclairés les 
couvrir de I cgidc des lois, uu gouvernement ferme et 
calme comprimer de toute part la malveillance, et 
faire rentrer dans le néant les systèmes désorganisa- 
is rs, ces fléaux desiKidélés birnVonstituées. 

Voyez vos ennemis extérieurs eux -mèmès , désar- 
més par votic sagesse, après avoir été vairiens par vo- 
tre valeur. La meilleure manière de les forcer à la 
paix c’est de faire de bons éhUiV. F.ntendcZ enfin la 
volt des générations et de la postérité qui diront ci» 
bénissant votre mémoire: « Pendant neuf années d’o- 
rages et de révolutions, le peuple français avait donné 
à T Europe le specfarlc du courage et de l’héroTsmc ; il 
ne lui restait plus qu'à donner l’exemple de* vertus 
civiles. Elles sont nées des élections de fan VII de ta 
République. Il avait assuré sa gloire , alors il assura 
son bonheur. » 

Signé Labeveixièhk-Lépeaux, président ; 

L vc\Bor. , secrétaire général . 

— Perfidie du gouvernement anglais , qni fait fa- 
briquer cl distribuer, par ses agents, de fausses mon- 
naies danoises, de Holstein eide Hambourg. Arresta- 
tion à H mihuurg de trois de ces agents. — Saisie du 
Mercure 0/itanni(jue t ^uix réimprimait à Paris. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE OU Tl PLUVIÔSE. 

Approbation de 23 résolutions qui statuent sur des 
assemblées primaires. — Jourdain comb il la résolu- 
tion relative à t’organisnliou judiciaire civile. Ajour- 
nement. 

CONSEIL DES CINQ-CF.NTS. 

SÉANCE OU 23 PLUVIÔSE. 

Renvoi à la commission des poids et mesures d'une 
pétition du citoyen Aubrt , géomètre. — Pison-du- 
Gallaml présente uu nouveau projet relatif aux ex- 
propriations forcées pour cause d'ulililé publique. 
Renvoi à la commission. — Boulay (de la Meurlhei 
présente un rapport sur les réclamations des proprié- 
taires de salines particulières qui se trouvent dans le 
département de la Menrthe. 


N° 149. Aonitli 29 Pluvioae. (17 Fév.) 

Munich. — Noie du miuistre français Alquier : il 
demande à la cour de Bavière l’exécution la plus 
prompte Uu traité d'armistice. 

Londres . — Chambre des communes. — M. blindas 
propose* une adresse de remerciement au roi pour 
son messa ge. M. Shéridau répond qu'il ne faut rien 
précipiter dans tout ce qui peut regarder l'indépen- 
dance de l'Irlande. 

La Haye. — Organisation de la garde nationale 
balave. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris, le *2» pluviôse. 

Le Directoire exécutif a arreté le 17 pluviôse: 

Art. I er . Les dispositions de In loi du 30 avril 1793 se- 
ront exécutées selon leurs forme et teneur, dans toutes 
k» places et contrées occupées liors du territoire fran- 
çais par les troupes de fa République. 

En conséquence , dans la décade de fa publication 
du présent arreté, les généraux en chef feront congé- 
dier des places, des canionm ment» cl des camps, toutes 
les femmes inutiles au service des armées. 

Sont réputées femmes inutiles toutes celles qui ne 
sont poim employées au blanchissage et à (a vente des 
vivres cl boissons. 

Sont comprise* dans l'exclusion, ordonnée par la loi 
du 3U avril 1793, les femmes des officiers généraux, 
supérieurs et subalternes ; Celles des commissaires des 
gueux» , cl celle» de» iutjividus attaché» à l’armée ou 
employés à ha suite, sous quelque dénomination que 
ce suit. 

Tous ceux d'entre eux qui s’opposeront à cette dis- 
position, ou qui en éluderont IVifct, de quelque ma- 
nière et sous quelque prétexte que ce soit, seront des- 
titue» cl reuvoyes en l’ rance. 

II. Les dispositions des arrêtés des 7 nivôse cl 6 
germinal an VI, relatives aux paya occupés par l'nrineu 
de Mayence, sont communes a toutes les armées de 1a 
République. 

En conséquence tout officier général, supérieur ou 
subalterne, qui , (fans les plaies et contrées occupées 
par les troupes françaises, se permettra d’exiger ou de 
requérir des autorités ou habitants du pays , soit de 
l'argent , soit des denrées pour sa table ou son lisage 
personnel, sera destitue, tuis eu arrestation, et puni 
tomme concussionnaire. 
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— Abolition 'mllrlTéliè des lois portant des peines 
pour opinions politiques. — Execution (In nommé 
Bonnard, ex-commissaire du pouvoir exécutif, pour 
tentative de vol chez l'envoyé du dey d’Alger. 

Variétés. — Article sur la dissonance morale et 
l’alliage des diverses qualifications, à l'occasion d’une 
lettre écrite au général Sherlock, représentant du 
peuple. — Analvse cï’ Adolphe et Clara , on les deux 
Prisonniers , opéra de Mnrsollier et Dalcyrac. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SI ITR DR LA SÉANCE DU 23. 

Ajournement du projet présenté par Boulny (de la 
Mcurthc), tendant à garantir aux propriétaires de 
salines particulières le droit de lus exploiter cl de les 
convertir eu sel. — Diiplautier soumet le nouveau 
projet relatif aux ascendants des émigres , et tendant 
au rapport des lois des 9 tloréal , 1 1 messidor an III , 
cl 20 floréal an IV. Adoption du premier article, et 
renvoi du reste à la commission. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉAXCB DU 23 PLUVIÔSE. 

Adoption de treize résolutions sur des assemblées 
primaires. — Sédillez combat la résolution relative à 
l’organisation judiciaire civile. Ajournement. 


IN° 150. Déendi 30 I*lu»io»e. (18 Fév.) 


Francfort. — Détails particuliers sur la reddition 
d'Ehreiibreistcin. 

Dublin. — Chambre des communes. — Grande op- 
position à l'union. Rejet de la partie de l’adresse au 
roi , relative à cet objet. 

Londres. — Chambre des communes. — Suite de 
l’opinion de M. Shéridan contre l'union de l'Irlande. 

Paris. — Assassinat du citoyen Leroy, ex-législa- 
teur , et commissaire du gouvernement près l'admi- 
nistration municipale du canton de Fresuey. — No- 
tice nécrologique sur Louis Boulléc , architecte , et 
membre de l'Institut national. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DU 24 PLUVIÔSE. 

Des défenseurs d’Antoine Troufflcati réclament une 
amnistie. Renvoi. — Ajournement d’un projet de 
Laujacq sur les paiements de soumissions des domai- 
nes nationaux. — Adoption de la rédaction définitive du 
projet de résolution sur l'impôt du sel. •— Discussion 
relative aux ascendants des émigrés. Duplnnticr, rap- 
porteur, vient présenter la rédaction de divers amen- 
dements. Chollrt la combat. I.c Conseil arrête que la 
loi du 28 mate 1 793 est rétablie sans exception. 
Adoption de la suite des articles réglementaires, re- 
latifs aux droits et obligations des créanciers sur les 
successions échues ou à échoir à la République, etc. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 24 PLUVIOSE. 

Rapport de Pcnenu sur la résolution relative à un 
supplément de crédit a ouvrir ù la trésorerie natio- 
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nain pour les dépenses de l’an VI. Il propose le rejet. 
Après quelques observai ions la résolution est rejetée. 
Approbation de résolutions relalives aux opérations 
d assemblées primaires. 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

SÉANCE Di; 26 PLUVIÔSE. 

Renvoi à une commission d’uu plan de banque , 
adressé par le citoyen Gabiou, notaire. — Ludot pré- 
sente uu nouveau projet sur les jugements en dernier 
ressort. Ajournement. — Renvoi a nue couuuissioii 
d’uuc proposition de Gauthier (du Calvados), pour 
faire prendre une mesure générale, alin de résoudre 
les (iiieslions qui s’élèvent sur les redevances ru prin- 
cipal, les arrérages, etc. — Opinion de Villers contre 
le projet de Boiilav relatif aux salines particulières 
du département de la Meurtbe. 


N° 151. priniedft 1" Ventowe. (!9.Fcv.) 


Allemagne. — Préparatifs pour le passage dans la 
Moldavie de 45 mille hommes. 

Munich. — - Réponse à la note du citoyen Alquicr. 
Le comte de Vieregg s’cn réfère, podr l’objet de la 
discussion , à la marche des affaires de Rastndt. 

Londres. — Chambre des communes. — M. Pilt ré- 
pond à tous les orateurs qui ont parlé contre l’union. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paria, le 30 pluviôse. 

Le Directoire exécutif, considérant que le dey d’Al- 
ger a armé et mis en mer des bâtiment* destinés à at- 
taquer les bâtiments portant le pavillon français, et à 
s'emparer, même sur les navires neutres , des mar- 
chandises et propriétés françaises qui pourraicut s’y 
trouver; 

Considérant encore que les régences de Tunis et 
Tripoli ont tenu la même conduite que celle d’Alger, 
a arrêté le 27 pluviôse : 

Art. I er . Les bâtiments ormés de la République 
sont chargés, cl les corsaires français sont autorisés à 
attaquer en mer, et à s'emparer de tout bâtiment de 
guerre ou de commerce portant pavillon algérien, tu- 
nisien ou Iripolilain. 

II. Les bâtiments armés de la République et tes cor- 
saires français sont pareillement chargés clauloiisés 
respectivement à s'emparer, par droit de représailles , 
de toutes marchandises et propriétés algériennes, tuni- 
siennes et tripolitaincs qui se trouveraient sous pavillou 
neutre. 

Dans ce cas, les navires neutres seront relâchés Im- 
médiatement après le décliargemcul des marchandises 
et propriétés saisies. 

III. Les propriétés et marchandises algériennes , 
tunisiennes et tripolitaincs dont s’empareront les bâti- 
ments de la Republique et les corsaires français, en 
exécution de» deux articles précédents, seront jugées, 
administrées et réparties au profit des capteurs , sur 
quelque navire et sous quelque pavillou qu'elles aient 
été prises, conformément aux lois et règlements actuel- 
lement en vigueur sur le fait des prises, et sous les 
mêmes conditions que 1rs prises faites sur les autres 
ennemis de la République. 

Littérature. — Analyse du poème de lo Guerre 
• les dieux anciens et modernes , par Evaristc 
Parny. 
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CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SUITE DE LA SEANCE DU 20. 

Villrrs demande la question préalable sur le projet 
de Rniilay (delà Meurt lu*). Lccointc vote la cassation 
du bail «les salines. Quirot propose d’adresser un 
message au Directoire, pour lui demander des rensei- 
gnements sur la nature et les clauses de ce bail , et 
de renvoyer le projet à la commission. Adopte. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 26 PLUVIÔSE. 

Approbation de résolutions qui annulent les ope'- 
rations «le plusieurs assemblées communales. — Le 
conseil reçoit la résolution sur l'impôt du sel. Hegnier 
demande que l'on aille aux voix sui-le-ch.unp. 
Baudin s’y oppose. Le projet est renvoyé à une com- 
mission. 


N° 155. Duodi 5 YentiW. (20 Février.) 

Naples — Détails sur les événements qui ont pré- 
cé«lé, accompagné , suivi l'entrée des Français dans 
celte ville. 

Paris. — Les Maroquins bloquent le port de Cadix. 
— L’ex -constituant Goudard , député de Lyon , s’est 
précipité et noyé dans la Seine. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SUITE DE LA SÉANCE DU 2G. 

Opinion de Giraud (de Nanles) contre l'impôt du 
sel et contre l 'adoption «le la résolution. 


N° 153 Tridft 3 VentoMe. (21 Février.) 

Philadelphie. Deux ré olulions «le l'assemblée 
législative de Virginie : l’une tend a approuver les 
mesures du gouvernement contre les Frauçais; l'autre 
revendique pour chacun des états le droit de protes- 
ter contre l'abus des pouvoirs accordés au gouverne- 
ment fédératif. 

Constantinople . — Entrée daus le port de sir Syd 
nev-Smith, montant le Tigre. 

Rastadt , le 27 pluviôse. — Le terme fixé dan» la 
noie française, remise au comte de Lchrharh , a ex- 
piré hier, cl il n'est arrivé aucune réponse de Vienne. 
Un adjudant-général français, le citoyen Flotte, qui 
était ici, est reparti après minuit pour le quartier-gé- 
néral de Strasbourg, et les troupes françaises marche- 
ront probablement en avant aujourd’hui ou demain. 
On attend ici une sauvegarde pour la sôreté du con- 
grès. En attendant, nous voyons partir d’ici journel- 
lement des députés particuliers, et une tranquillité 
aliligeante règne dans notre ville. 

Il se forme une armée française «l'observation sur le 
Bas- Rhin. 

On remarque que la meilleure intelligence continue 
à régner entre les ministres français et prussiens. 

Pire. — Espèce de représentation nationale cnnvo- 
qnèc.Ellc adopte le gouvernement démocratique. 

Turin. — Lettre «lu général Jouberl an général 
U* Sérit. — Tvuu lll. 


Gronchy: il félicile sur la bonté et la fri mole* de 
son commandement, et lui recommande les besoins et 
la sflrcté de l’armée française. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris , le 2 ventAse. 

DIRECTOIRE EXECUTIF. 

Arreté du 28 pluviôse an Fil. 

Art. I < * r . 1 oui individu soumis nia conscription, 
aux termes des lois du 23 fructidor an VI, et 3 \«»mlé- 
miaire dernier, qui se trouve actuellement employé, 
co quelque qualité que ce soit, dans une administra- 
tion, régie ou entreprise existante près d’une année, 
sera tenu, dans les cinq jours «le la publication du pré- 
sent arrêté, de se présenter a l’état-major de la division, 
pour être encadre dans tel corps de troupes qu'il ap- 
partiendra. r 

Ce délai passé , il sera arrêté et traduit devant un 
conseil de guerre pour être jugé comme déserteur. 

II. Passé le même délai, tout commissaire ordonna - 
tcur commissaire «les guer rcs, économe d'hôpitaux ,gar- 
dc-magasirijtoui administrateur du pa\s conquis et gé- 
néralement tout agent civil ou militaire qui emploierait 
ou retiendrait tués de lui, sous quelque prétexte que 
ce soit, un individu soumis ii la conscription ou n la 
réquisition , d’après les lois des 23 fructidor au VI et 
3 vendémiaire dernier, sera destitué, mis en état d’ar- 
rrvtation, cl traduit devant un conseil de guerre pour 
être jugé comme fauteur de la désertion. 

III. Les dispositions de l’article 1er du présent ar- 
rêté sont communes à tout individu soumis à la cons- 
cription ou h la réquisition , d'après les lois des 23 
fructidor an \ I et 3 vendémiaire dernier, qui sc serait 
fait employer par une autorité ou administration étran- 
gère , dans le territoire de laquelle sc trouveraient des 
troupes françaises. 

IV. Les généraux et commandants en chef sont 
personnellement responsables de toute contravention 
aux trois articles précédents. 

— Autre arrête qui détermine 1rs bureaux de ga- 
rantie des matières et murages d'or et d'argent b 

Us ukases de Haut l« r portent qu'il a déclaré nu Di- 
rectoire tpic les dusses ne marchaient que pour faire 
exécuter le traité de Cainpo-Formio, et rélublir le 
statu quo. 

Variété r. — Article du représentant Sherlock, eu 
réponse à celui dont il a élé. l'occasion, et dans lequel 
on lui dispute l’union des deux qualités (le général 
et de représentant Hu peuple , et même ces quai tés 
Séparées. — Réponse de Doiilrepont, député de la 
-Dvlc, ntt mémo article. 

COUPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL UES CINQ-CENTS. 

StA.ICE DU 27 l'LIVlÙsE. 

Renvoi au Directoire de la pétition d'un citoyen qui 
propose de faire fabriquer SUD livres de pouJrc pat- 
jour , à la suite de chaque armée. — Adoption <1 un 
projet du Porte relatif A l'organisation de la gendar- 
merie. — Rapport de Renault (de l'Orne), cl projet 
relatif aux accusés en démence. Reuroi à la commis- 
sion pour nue nouvelle rédaction. — Projet présenté 
par Cncaull pour la publication des comptes annuels 
des ministres. Mansord offre de nouvelles dispositions. 
Villcrs fait renvoyer à la commission. — Discussion 
sur le projet relatif aux vétérans gardes ruraux. D.-l- 
pierre l’appuie, cl présente plusieurs amcmJenieuls. 
Renvoi. 

39 bis 
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N- 154. Quwrtldl 4 Vewtdwe. (»5 Ferrier.) 


l'rancjort. — Inquisition du gouvernement autri- 
chien contre les livres et les brochures. 

De Naples, le 8 pluviôse. 

Chnmpionnet , général en chej de l année de IS a- 
/îles , à tous tes habitants tlu ci-devant royaume 
napolitain. 

Vous êtes enfin libre? ; votre liberté est le seul prix 
que la Franc e veut retirer de sa conquête , cl la seule 
clause du traité de paix cpie l’armée de la République 
vient jurer solennellement avec vous jusque dans les 
murs de votre capitale, et sur le tronc renversé de vo- 
tre dernier roi. 

Mnlheur à qui refusera de signer avec nous ce pacte 
honorable, ou tout fruit de la victoire est pour le 
vaincu, et qui ne laisse au vainqueur que la gloire d’a. 
voir consolidé votre bonheur ! il sera traité comme un 
ennemi public contre lequel nous restons armés. 

S’il \ a donc encore parmi vous des cœurs assez in- 
grats pour-rrieter la liberté que nous vous avons con- 
quise au prix de notre sang, ou des hommes assez 
insensés pour regretter un roi déchu du droit de les 
commander par la v iolation du serment qu’il avait lait 
cîi* les défendre, qu’ils fuient sous les drapeaux désho- 
norés du parjure ; In guerre contre eux est la mort, cl 
ils seront exterminés. 

Républicains , la « anse pour laquelle vous avez si 
généreusement souffert est enfin décidée ; ce que n’a- 
vf.ienl pu terminer les victoires brillantes de l'armée 
d'Italie, ce nui avait si longtemps retardé les intérêts 
politiques de rEurope entière, ce qui avait suspendu 
les espérances d'une paix générale, ce qui avait em- 
pêché jusqu’à cc jour la religion «les traités et la 
crainte d'une guerre nouvelle, l’aveuglement du der- 
nier roi l’a heureusement opéré. 

Qu’il accuse donc uniquement son orgueil insensé 
et l'audace de son agression , du bonheur de votre 
destinée et de la fatalité de scs disgr&ees ; mais qu’il 
soit justement puni (ravoir attaque contre la foi des 
serments une nation alliée, cl d’avoir voulu ravir la 
liberté d’un peuple voisin par la perle d'une couronne 
qu’d a déshonorée, cl par le chagrin de vous avoir lui- 
même rendu» libres. Qu’aucune crainte n'empoisonne 
le sentiment d’un bonheur aussi inattendu ; l’armée 
que je commande l este au milieu de vous pour vous 
(lélcudrc ; elle perdra jusqu’au dernier de ses soldats, 
elle répandra jusqu’à la dernière goutte de son sang , 
avant de suuUVir que voire dernier tyran conserve 
meme l'espérance de penouvelcr les proscriptions de 
vos là milles , cl de rouvrir les cachots dans lesquels il 
les a lait si longtemps gémir. 

Napolitains, si l'armée française prend aujourd’hui 
le litre d '.Innée de Naples, c'est par l'effet de l’enga- 
gement solennel qu’elle prend de mourir pour votre 
cause , et de ne taire usage de scs armes que pour le 
maintien de voire indépendance, et In conservation 
d’un droit qu’elle vous a conquis. 

Que le peuple ac rassure donc sur la liberté de son 
culte ; que le citoyen cc»se de s’alarmer sur les droits 
de la propriété. Un grand intérêt a soutenu les tyrans 
dans les grands effort» qu’ils ont faits pour calomnier 
aux yeux des nations le sentiment cl la loyauté de la 
nation française ; mais il faut peu de jour» a un peuple 
aussi généreux pour désabuser les homme» ciédules 
des préventions odieuses dont sc sert la tyraunie pour 
les porter à des excès déplorables. 

L'organisation du brigandage et de l'assassiuat ima- 
ginée par votre dernier roi, cl exécutée par ses agculs 
corrompus comme un moyen de défense , a eu de» 
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résultats déplorables cl des roiiséqucnco* bien funestes; 
mais, en remédiant à la cause du mal , il sera facile 
d’en arrêter les suites et d'en réparer même les effets. 

Que les autorités républicaines qui vont être créées 
rétablissent l’ordre et la tranquillité sur les bases 
d’une administration paternelle; qu’elles dissipent le» 
frayeurs de l’ignorance et calment la fureur du fana- 
tisme avec un zèle égal à celui qui a clé employé par- 
la perfidie pour le» aigrir et les irriter, cl bientôt la sé- 
vérité de la discipline , qui rétablit avec tant de faci- 
lité l’ordre dans les troupes d'un peuple libre, tic tar- 
dera pas à mettre un terme aux désordres provoques 
par la haine, et que les droits de la représaille ont a 
peine permis de réprimer. 

Fait à Naples le 5 pluviôse an VII. 

Le général en chef de f armée de Naples, 
Signé CHvxriojnixr. 

Loi concernant le gouvernement provisoire de la 
république napolitaine. 

Championnct, général en chef de l’armée de Naples, 
considérant que Ta régénération d’un peuple ne peut 
s’elVctluer sous l'influence cl la direction des institu- 
tions du despotisme ; 

Que la constitution d’un peuple libre ne peut cire 
scvereiuent calculée sur ses habitudes et sur ses mœurs, 
sans le secourt d’on travail assidu et d une méditation 

approfondie ; 

Que le rouis de l'administrai iou générale ne peut 
être suspendu sans un giand danger pour la foriuuc 
publique et pour celle de» citoyens ; 

Que le règne de la tyrannie ne peut cesser dans un 
pays qui a vieilli dans la corruption de ses habitudes , 
sans contrarier les plu» grands intérêts ou irriter les 
passions les plus viles ; cl que par conséquent il c»l 
a u -si urgent que nécessaire d'opposer, aux projets de la 
malveillance et aux tentatives des mécontents, un gou- 
vernement aussi arlif nnc vigoureux , qui préparé la 
félicité du peuple par des lois sages; et de déjouer les 
manœuvres doses ennemis par une surveillance active; 
Ordonne cc qui suit ; 

Art. I er . La république napolitaine est provisoi- 
rement représentée par vingt- pu i ilnycu*. 

II. Sont nommés membres de la représentation na- 
tionale, les citoyens Raymond Gciriaro , Nicolas Fa- 
sulo, IguacaCiiiga, Baisai , Charles haubert, MdcUior 
Delfiro, Stanislas Rcnzi , Luogo.elli , Mathias Z-irillo, 
Moliterne , Dominique H ci-glia . Marins P.ig .1110 , Jo- 
seph Ahheinouti, Sévère Caputo, Flavlo Pirelli, Domi- 
nique Cirillo , Forge», Davazantl , Vlnceiu.» Poru , 
Raphaël Dorin, Gabriel Maciîone et Jeau Riario. 

III. L'assemblée des représentants est investie de 
l'autorité législative et exécutive jusqu’à l'organisation 
complète du gouvernement constitutionnel. 

IV. l,cs ilécrai* d«l rassemblée des représentants 
n’ont force du loi qu« par la sanction du geucral en 
« lu i. 

V. L'assemblée des représentants ne peut délibérer 
que lorsque lus deux lier» de' membres sont présents; 
le» ili crci» si*nt anéus u la mfcjoi fié «le# sttfiragpai 

VI» L'assemblée de» icpréiciiiaiit» est divisée eu six 
comités, pour l'exécutiou des lois et tous les détails du 
radminUtralum publique. 

VU. Il y aura un comité central de législation, un 
comité de police générale, un comité militaire, un co- 
mil c du nuances , ci un comité d'administration inté- 
rieure. 

VUL Les membres des comités seront nommés par 
l’assemblée générale : leurs attributions et les bornes 
de leur juridiction seront établies par une loi parti- 
culière. 

Gâtes. — Le citoyen Lacombc-Saitit Michel sauve 
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1rs passagers liguriens , faits prisonniers, et conduits 
avec lui a Tunis. 

Paris. — Mort de électeur de Bavière , et du ci- 
toyeu lloida, membre de l'Institut nation, il. — Anec- 
dote curieuse sur Paul I« r . 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 27 PLUVIÔSE. 

Approbation de trois résolutions qui annulent les 
operations d'assemblées primaires. — Laruée fait 
rejeter une résolution nui ouvre un crédit supplé- 
mentaire nu ministre de in marine. — Chnssey appuie 
lu résolution sur l’impôt du sel. Chnssiron et Rivoal- 
Inud la combattent. Ajourné. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DU 28 PLUVIÔSE. 

Desmotin fsit résoudre qu'il ne s<*rn fait aucune re- 
tenue sur les pensions accordées aux défenseurs de la 
patrie. — Rotliu fait adopter deux projets : le pre- 
mier fixe à dix millions la fabrication de monnaie de 
cuivre ; le second porte que cette monnaie ne sera 
reçue aux contributions que pendant quatre mois , à 
compter du jour de In publication de la présente. — 
Discussion sur les écoles primaires. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 28 PLUVIÔSE. 

Approbation deeinq résolutions relntires à «les ns- 
semblérs primaires — Disenssion sur l’impôt du sel. 
Giraud (de Nantes) répond aux reproches de Chasser 
contre son opinion. Bollard défend la résolution. 
Lovscl (inHc-et-Vilniue ) In combat. Ajournement. 
— Adoption d'une résolution qui oblige ions les sut ts- 
oflicirrs et gendarmes élus pnr un jury, à rejoindre 
«laits deux décades , sous peine d’être réputés déser- 
teurs à rintérieur. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DU 20 PLUVIÔSE. 

Vérin fait établir un tribunal de police correction- 
nel dans la coiiiiiimi** de Lovaur (Tarn.) — Unilleiil 
demande le rapport de la commission sur une pétition 
pour l'établisse ment d’une banque : il présente ù ce 
sujet quelques observations. Renvoi. 


K* 155. Quintidft 5 Veutôse.(t3 Février.) 


Londres, — Le gouvernement anglais, depuis la 
fuite tic toute la cour île Naples , annonce , par ses 
journaux, qu'il u’a aucune part dans les dentiers évé- 
nements d'Italie. 

Rome. — Nouveaux détails sur la défense des laz- 
zaï oui, et leur défaite. 

La Haye, — Question proposée par la société éco- 
nomique (J Harlem : Y a-t-il un moyeu parfait de pu- 
rifier l < au lorsqu'elle est en eUi de corruption , et 
de la rendre potable? 

Paris . — Mort du contre-amiral Ricbery. — Re- 
marques sur Louis XVI, le roi de Naples et celui de 
Sardaigne. 

Spectacles. — Analyse de la pièce du citoyen Laya, 
intitulée une Journée du jeune Néron. 

Variétés. — Invention d’une machine hydrauli- 


que , par le citoyen Lacaze , et réflexions du citoyeu 
Bernard à ce sujet. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SUITE DE LA SÉANCE DU 29. 

Discussion à l’occasion de l'affaire du condamné 
Troiifllenu. Quirot et Legendre (de. liiSrinr-liift-Heiirr) 
demandent que le projet soit soumis aux trois lectu- 
res. Lecoiute propose un ajournement pur et simple. 
Adopté. — Discussion sur le projet relatif aux gardes 
ruraux. Un membre le commit. Dttplaulicr invoque 
la question préalable. Le rapporteur Ta lot demande 
le renvoi à une commission. Sur la proposition de 
Soulliié, le Conseil arrête la formation d'uue nouvelle 
commission, qui présentera des mesures pour assurer 
une retraite aux gardes nationaux. — Quirot fait 
adopter un projet pour exempter du droit de marque 
les produits des manufactures d horlogerie de Be- 
sançon. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 29 PLUVIÔSE. 

Le rapporteur Legrand s'attache à réfuter les ob- 
jections dirigées contre la résolution relative ù l'im- 
pôt du sel. Cornet la combat. Ajourné. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DU 1 er VENTÔSE. 

Dochc (de Lille) fait un nouveau rapport sur les 
droits de greffe , et présente un nouveau projet. 
Ajourné. — Impression d’un projet de Jouliert (de 
l Hérault) sur les secours à accorder «ux militaires 
retirés.-— Renvoi au Directoire de la pétition d’un ci- 
toyen qui se plaint d’étre privé de son commerce par 
le bureau central. — Renvoi à une coiimii&»iou il- un 
réféic du tribunal criminel de la Seine, concernant 
Ii» difficultés d’une procédure contre un juge de paix. 
— Discussion relative aux écoles primaires. Sanlho- 
uax demande que Wnstrnctiuii primaire soit partout 
uniforme. Pisou-du-Galaml présente un travail ex- 
trêmement étendu , dans lei|tiel il établit le même 
principe. — Malès est élu président. Les secrétaires 
sont : Français (de Nanlev), Perrin (de la Gironde) , 
Dellirel et Izos. 


N° 156. Sextltli 6 Ventôse. (21 Février.) 


Londres . — Réflexions des feuilles ministérielles 
qui prouvent les alarmes du gouvernement sur les 
mouvements occasionnés par le projet d'uuiou. 

Paris.— Mise eu liberté de Louis Mouiieron. — Ac- 
cusation des banquiers Chaumont et Delaagc. — Le 
contre -amiral Rcnaudin est envoyé à Naples comme 
commandant des armes , et le citoyen Abrial est 
chargé d'y aller organiser le gouverucuicut répu- 
blicain. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 1 er VENTÔSE. 

On reprend la discussion sur l’impôt du sel. taeuée 
fait valoir en faveur du projet l’arriéré des années, an- 
térieures. Baudin combat vivement la résolution et 
ne trouve de raisonnable à lui substituer que l’impôt 
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sur l<*s portes et fenêtres. Ajournement. — Delacoste 
est élu président. Les secrétaires «ont : Bouteville, 
Cailly, Maupclit et Jevcrdal-Fumbcllc. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DU 2 VENTOSE. 

Le citoyen Lachabeaussicre transmet au conseil un 
jugement qui l'acquitte de l’accusation de dilapida- 
tion. Thiessc , qui l'avait dénoncé à la tribune , fait 
passer à l'ordre du jour. — Rapport de Pourrel-Ro- 
qucries relatif au mode de responsabilité des agents 
hypothécaires. Veau et Wouascn attaquent le projet. 
Gcnissieu le défend. Thiessc combat le système des 
cautionnements. Ajournement. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SEANCE DU 2 VENTÔSE. 

Discours de Régnier en faveur de la résolution sur 
l'impôt du sel. 


N" 157. Keiitidà 7 Ventôse. (25Tcvricr.) 

Francfort. — Etat des dettes et des revenus de la 
cour de Vienne. 

Lucerne. — Proclamation du directoire, dans la- 
quelle il désigne nominativement comme auteurs de 
révoltes, un grand nombre île Suisses fugitifs. 

Variâtes. — Article nécrologique sur Charles 
Borda, fondateur des écoles de construction navale. 

COïlPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SUITE DE LA SEANCE DU 2. 

Lcmercier combat la résolution sur l'impôt du sel. 
Dussieux ne pense pasque l’impôt soit assez fort pour 
nuire au commerce et à l'agriculture. Ajournement. 

CONSEIL DES CINQ -CENTS. 

SÉANCE DU 3 VENTÔSE. 

Renvoi à la commission d’un projet de banque, 
présenté par le citoyen Monnier. homme de loi. — 
Ajournement d'un nrojet de Duplnntier sur le nom- 
bre des députés à élire en l’an Vil. — Discussion du 
projet relatif aux agents hypothécaires. Beytz vote 
pour la caution eu immeubles. Ajournement. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 3 VENTÔSE. 

Lassay préférerait l’augmentation de la taxe sur 
les portes et fenêtres à l'impôt du sel. Girod (de 
l’Ain) se déclare pour l'impôt. Dubois-Dubais repro- 
duit contre lui les mêmes objections que tons les 
orateurs précédents. Arnould, dans un discours très 
étendu, repasse toutes les opinions contraires à la ré- 
solution, et tâche de les détruire. 


N° 15». Ortldi 8 Vent»**. (26 Février.) 

Naples — Nouveaux détails relatifs à la prise de 
celle ville. 

Turin . — Publication du procès verbal de la séance 
du gouvernement provisoire , dans laquelle a élé vo- 
tée la réunion du Piémont à la République française. 

Paris, — Lettre du consul général «le la Républi- 
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que à Gênes, le citoyen Bclleville, qui rend compte 
de l'assassinat du commissaire ordonnateur Nucy et 
de huit ofliciers malades, débarqués à Augusta , en 
Sicile. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

MINISTÈRE DE L'INTÉRIECD. 

Le ministre Je P intérieur aux administrations 
centrales et municipales de la République. 

Paris , lo 30 plnviàse an VU de la République 
française une el indivisible. 

Citoyens administrateurs , 

L'arrêté du Directoire exécutif du 23 de ce mois 
fixe le mode de célébration de la fêle de la Souverai- 
neté du peuple. L'exécution m’en est confiée; je la 
recommande à votre zèle: il vous inspirera sans doute; 
et c’est de ce foyer que vous tirerez tous les moyens 
qui peuvent ajoutera l’éclat de cette solennité, sui- 
vant les ressources de chaque commune. 

I.n lélc du 30 ventôse est imposante, cl par son 
objet , cl par l’époque à laquelle elle se rapporte. 

De la le cara< 1ère grave cl religieux de cette fête. 
Que les citoyens s’y pénètrent du sentiment de leur 
dignité, et de l’étendue des devoirs que leur impose 
l’exercice prochain du plus auguste de leurs droits. 
Ce sentiment doit se manifester dans l'ordre de la 
pompe, dans la marche du cortège, dans la tenue dé- 
cente et grave des acteurs et îles spectateurs , dans le 
choix des images et des allégories, dans les chants et 
les hjmnes, dans les cérémonies, dans les exercice», 
les jeux, etc.; de manière que toutes les parties et 
tous les cléments de la féle, coordonnés cutrc eux cl 
dirigés vers le but politique de cette institution, dépo- 
sent dans les esprits et dans les cœurs les impressions 
profondes que le législateur s’ est proposé d’y graver. 

Dans les autres fêtes, le tumulte de la joie, son trou- 
ble heureux, l'ivresse impétueuse du cœur et de l’es- 
prit . te font peut-être remarquer davantage. Ici doit 
dominer le recueillement inséparable de la méditation 
qu'inspirent ces grands objets et leu» s résultats. 

Un chœur ou des chants religieux se feront entendre 
pendant la marche. L’ordonnance de celte pompe est 
remise aux talents des artistes , à votre vigilance et à 
votre direction , au zclc et au respect des citoyens. 
Tout doit y rappeler des idées de grandeur : l’ordre 
qu’elle présentera doit être, en quelque soi'tc, l’image 
instructive et parlante de celui que la société a le droit 
d’attendre de la sagesse des élections. 

L'honneur de porter les tables de la constitution, les 
inscriptions, etc., ne sera accordé qu’aux citoyens dis- 
tingués par leur dévouement et leur amour pour la 
République et In constitution de l’an 111, aux hommes 
utiles et vertueux, aux savants, aux artistes, aux jeunes 
élèves qui donnent de justes espéiances, aux défen- 
seurs de la patrie. 

Les inscriptions seront tracées sur des bannières ri- 
chement décorées, et élevées de manière que tous les 
regards cl tous les esprits puissent les saisir. 

Les temples décadaires seront ornés de tout le luxe 
pieux et moral que peut étaler le patriotisme. Les ci- 
toyens aisés s’honoreront sans doute d’y faire porter 
volontairement, et sur le simple vœu que je me plais à 
leur exprimer, toutes les décorations ou tons les objets 
qui pourront ajouter à Fécial de la solennité ou a la 
commodité des spectateurs; des tapis, dis siég.s , des 
tentures, de* statues, des lustres, etc., etc. 

Un détac bernent de gai des nationales et des groupes 
de citoyens , placés au-devant des portes du temple, 
s’avanceront et rendront des honneurs nu college au 
moment où il paraîtra, s ecatteroul devant lui et iruul 
se placer ii sa suite. 
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L'intention de l'arrêté du Directoire n été île faire 
survir les beaux-arts à l'embellissement de cette fêle ; 
il est k désirer que les artistes puissent rendre les ima- 
ges ou plutôt les idées suivantes. 

Au fond on au centre du temple sera placée In sta- 
tue de la Souveraineté du peuple, portant sur la tète 
l'attribut de l'immortalité, et tenant dans ses mains un 
cercle et le sceptre antique : elle sera debout. La sta- 
tue du Peuple sera assise devant elle , couronnée de 
chêne et de laurier, figurée par on adolescent, tenant 
d’une main des épis et de l’autre un niveau. 

La base qui supportera ces deux statues sera ornée 
de têtes d'éléphants , symbole de la force. 

A leurs pieds sera enchaîné le monstre du despo- 
tisme, armé «l'un poignard brisé , et s'efforçant de res- 
saisir des rouleaux épars, intitulés Capitulaires , Dé- 
crétales , Maximes tlu droit royal , Pamphlets de 
Burke . Un «les personnages des groupes , un homme 
de lettres, allumera un flambeau au feu sacré qui doit 
brûler sur des trépieds devant la statue de In Souve- 
raineté, et, arrachant des mains du despotisme les écrits 
des vils fauteurs de la tyrannie , livrera ces rouleaux 
aux flammes. 

L'objet de la fête de la Souveraineté du peuple tient 
à des idées politiques et métaphysiques ; il est impor- 
tant de les rendre sensibles. On avait employé dans 
celte vue, l’année dernière, l'image do faisceau, que la 
réunion de ses traits rend Indestructible • cet emblème 
peut être reproduit avec succès; mais il faut peut-être 
v ajouter des explications plus précises. Par exemple , 
îl sera utile et instructif de tracer, sur les bannières ou 
sur les murs des temples, ces distinctions élémentaires, 
prises du Contrat social : 

Le corps politique , cette personne publique qui 
se forme par l'union des autres , prenait autrefois 
le nom de Cité. et prend maintenant celui de Répu- 
blique ou de Corps politique, lequel est appelé par 
scs membres , F.tat, quand il est passif \ Souverain, 
quand il est actif Puissance, en le comparant à ses 
semblables. .4 l’éganl des associés , ils prennent 
collectivement le nom de Peuple, et s’appellent en 
particulier citoyens , comme participant à f auto- 
rité souveraine , et sujets , comme soumis aux lois 
de CElat . 

Ce passage rappelle que Rousseau fut le premier 
écrivain (1) qui proclama dans notre langue les prin- 
cipes de la souveraineté «lu peuple. Ces principes 
n'ont été développés et analysés que par les écrivains 
modernes ; les Grecs cl les Romains leur rcnrlircnt 
hommage , mais sans les reconnaître formellement 
dans leurs écrits et dans leur législation. Cette théorie 
du pacte social , trouvée de nos jours, a fait naître le 
système représentatif, qui a manqué jusqu'à présent à 
toutes les tentatives des peuples pour sc former en ré- 
ubliquc. Grâce à cette théorie cl à ce système, la li- 
erte a été assise sur une base inébranlable , contre 
laquelle sont venus et viendront se briser les efforts 
des derniers tyrans coalisés. 

Hommage soit donc rendu à l’auteur immortel du 
Contrat social ! 

Hommage soit aussi rendu aux élus du peuple qui 
oui defeudu ou défendront sa souveraineté ! 

Citoyens administrateurs, c'est par cette volonté 
souveraine à laquelle vous allrz rendre hommage, que 
vous existe/ ; c'est elle qui brisa les chaînes de qua- 
torze siècles d*oppre>sioii; c’est elle «pii fonda la liberté 
et l’égalité , « es deux pierres angulaire* des républi- 
ques ; c’est elle qui enfanta les triomphes de la France, 
et qui lui donna une constitution. 

Vous aurez donc soin de tenir, pendant le rouis de 

(I) Avant loi. Atlhu iu*. Hotmail, Ulric Reber, Buchanan 
’ t Locke- en tia'.èi v-nt la iht-oiu*. 
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toute la cérémonie, les faisceaux abaissés devant l’i- 
tnage de la Souveraineté du peuple. 

Vous prendre/ toutes Ica dispositions convenables 
pour que les formules prescrites aux orateurs dans 
l’arrête du Directoire, et surtout la proclamation rela- 
tive aux élections, soient prononcées d'une manière 
distincte, entendues de tous les citoyens, et écoutées 
religieusement. 

Le but particulier que s’est proposé le législateur en 
instituant cette fête est d’élever, d'enflammer Pâme 
et les esprits des citoyens, de les remplir du sentiment 
de leur propre dignité, de les disposer par ce moyen à 
ne faire que des choix qui les honorent eux-mêmes, à 
fonder ainsi pour jamais la gloire et le bonheur de la 
République. 

En elle! , citoyens , ouvrez les annales «h-s peuples ; 
vous vous convaincrez de celte vérité, que c'est à la 
sagesse et à la pureté des suffrages qu'est attaché le 
destin dra républiques. Rome, Athènes, Carthage s'é- 
levèrent lorsque lu vertu et les talents étaient 1rs seuls 
litres aux emplois; elles périrent lorsque la corruption 
générale s'étendit aux élections. 

C'est ainsi que le gouvernement perfide et machia- 
vélique qui trompe, embrase et déchiré l'Europe , le 
cabinet de Saint-James n’a attenté à la liberté des au- 
tres peuples qu’apiès avoir détruit le fantôme «le la 
liberté anglaise, en achevant de ruiner le système déjà 
vicié des élections mal réparties, dont l'epoquc dépend 
des caprices ou des calculs de son roi, dont le tarif est 
dans les mains de scs ministres, cl dont le trafic sc fait 
publiquement dans ses tavernes. 

Mais c'est en vain qu’il voudrait, par scs intrigues, 
verser en France avec son or les poisons qu’il a fait 
naître dans son ile , In corruption . la vénalité , le mé- 
pris de* vertus et des lois, et toutes les calamites résul- 
tantes de la subversiondes principes qui doivent garan- 
tir le libre exercice de la oouvcraiuctc du peuple et la 
pureté «lésés choix. 

Les Français déconcerteront ses horribles calculs : 
relie importante victoire remportée dans l'intérieur 
sera la suite, le gage cl le prélude de celles que la ré- 
publique continuera de remporter au dehors. Les 
élections de l’an VII justifieront ainsi ce passage si re- 
marquable de la proclamation du Directoire, -par lequel 
je finis ma lettre: 

La meilleure manière de forcer les ennemis à la 
paix r c'est de faire de bons choix. 

Ce seul texte, bien senti, développe suffisamment 
toutes les réflexions «pie doit faire naître la fête du 
30 ventôse : je le livre h vos méditations. J’espère que 
toutes les administrations seront attentives à l'objet de 
ina lettre, ctqucj'eU recueillerai les preuves dans les 
récits qui me seront adressés par les départements , de 
la manière dont la souveraineté du peuple aura été 
«célébrée dans tontes les communes de leurs arrondis- 
sements respectifs. 

Je sais bien que chaque commune ne peut se con- 
former littéralement à tous les détails que je viens de 
presrrire, pour remplir les vues du Directoire exé- 
cutif; mais il n’en est aucune où l’on ne doive célélvref 
celte fête du mieux qu’il sera possible, et sc préparer 
par elle aux assembler* qui doivent avoir lieu le len- 
demain 1 er germinal. Les élections sont la grande af- 
faire de tous les Français : lu législateur a voulu les y 
disposer par une cérémonie religieuse. N'oublions rien 
pour In rendre tout hante, et pour mettre le peuple a 
portée de recueillir les fruits d'une institution vraiment 
républicaine. 

Salut et fraternité. 

Le ministre de V intérieur , 

(de Neuf hàleati). 
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[au VI..] G 

— Ohjrtsrf cueilli*. par les Français à Kbrenbrei*- 
Ici,, — Evaluation des biens de l’ordre de Malle. 

Variétés . — Notice d’un ouvrage intitule Haute etc 
P haie. — Lettre du citoyen Knapon relative aux 
moyens de secourir les imhgcnts. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SUITE DE LA SÉANCE DU 3. 

Suite de l’opiuion d'Arnould en faveur de la réso- 
lution pour l'impôt du sel. 


IS° 150. K«ul«là 9 Veuldae* (47 Février.) 


Constantinople . — L’établissement de l’armée 
française en Egypte Re consolide. Les naturels s en- 
rôlent sous les drapeaux français. 

drues. — Lettre d'un Français conduit à Tunis, 
sur la manière dont la guerre a été déclarée à la 
France par le bey , uni lie pouvait résister seul aux 
provocations du grand-seigneur. 

paris. — Le citoyen Gauthier est nommé direc- 
teur de l'école des constructions navales , à In place 
de feu Borda. 

fit ri êtes. — Article ?ur la responsabilité, à l’occa- 
sion de l’impôt du sel. — Expériences et observa- 
tions du citoyen Zanetli aîné, pharmacien, sur le froid 
artificiel. 

COUPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SUITE DE LA SÉANCE DU 3. 

Arnould termine son opinion en faveur de l'impôt. 
Ajournement. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SEANCE DU 4 VENTÔSE. 

Ajournement d’un projet, présenté parËergier. sur 
les jugements rit dernier ressort. — Renvoi à la com- 
mission , pour un nouvel examen , d’un projet de Re- 
nault (de l'Orne) sur les accusés en démence. — Du- 
ch;t tel ( de la Gironde) attnniie le projet relatif aux 
agents hypothécaires. Girard combat le système des 
cautionnements. Le Conseil adopte In question préa- 
lable sur le projet , et arrête le cautionnement en 
immeubles. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 4 VENTÔSE. 

Discussion sur l'impôt du sel. Rourdon (de l’Orne) 
combat le projet , parce qu'il ne peut fournir tous les 
produits qu'on en attend. Lecounitlx présente beau- 
coup du calculs en faveur de la résolution. 


N° 160. Déenili 10 Tentôae. (28 Fcv.) 


Londres. — Le chancelier de l’échiquier propose 
à In chambre des communes d’aller aux voix sur le 
proj' t d'union de l’Irlande. M. Shéridan s élève avec 
force contre ce projet; mais la chambre déclare , a 
mie majorité de cent quarante -nue voix coidrc vingt- 
cinq , qu’elle le | rendra eu considération. 

LucqUaf. «— Plan de constitution provisoire donné 


, flTSO.] 

par la général Serrurier. Nomination île, membres 
du directoire cl de ceux îles deux conseils. 

p„rh. — Lettre du ministre de l'intérirnr . Fran- 
çois (de Noufcluticaii) , aux administrations centrale, 
et aux receveurs généraux des departements, relative 
à la laxe d'cnlrolieu des roules. — A né Les du Direc- 
toire : l'un nomme au ministère de la guerre le ci- 
toyen Milet-Murcau ; l'autre. Scliérerau commande- 
ment des armées d'Italie et de Naples. Lettre écrite à 
ce dernier, par Barras, au nom du Diiectoin*. — 
Lettres du ciloven Brouard, adjudant-général . an- 
nonçant la decouverte d’uue couspiralioii tendante à 
livrer Malle. Arrestation des «baffe Approvisionne- 
ment de celle ile. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SUITE DF. LA SÉAXCE DU t. 

Fin île l'opinion île Lecouteulx : il vote pour I im- 
pôt. La résolution est rejetée par un appel unuiiual. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SKAXCE DU 6 \ r.XTÜSK. 

Bertrand (du Calvados) , par motion d'ordre, pro- 
posa d'augmenter de b à 7 millions le produit de la 
poslc aux lettres. Renvoi à nue commission. — Dis- 
cussion sur les hypothèques. Adoption du tarif des 
nouveaux droits. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 6 VIRTÔSE. 

Discussion sur lia prises maritimes. Rallier dit que 
ce serait violer le droit des gens que d'adopter la 
résolution. Rousseau la combat aussi. Bar la défend. 
Ajournement. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉ.lKCK DU 7 VEXrûSE. 

Les babillais île Laudrecies réclament des secours. 
Lcsngc-Scn.iiilt fait arrêter l'envoi d'un message mi 
Directoire, pour obtenir les plans et devis d une com- 
pagnie quia proposé de reconstruire celle ville. — 
Pourrel-Roqueries donne lecture de la résolution sur 
les agents Conservateurs des hypotheques. Cruchon 
propose des amendements. Le Conseil passe â l'ordre 
du Jour, adopte le tar if du droit et la résolution. 


N* 161. Prliiirsl» II YeiitrW. (I" Mar».) 


Extrait rf une lettre rfa Caire rtu 27 brumaire . 

l.'air le plu» pur, la température la plu» limite est le 
bienfait de ce climat qu'on nous avait peint comme 
dnngcveux. A la vérité, nous somme» dans la plu» belle 
laiton de l’année. Le» eaux du Nil se retirent après 
avoir inonilé le» plu» itelle» terres, et y avoir laissé un 
limon précieux pour le i-iilüvalcur. 

F.u France , privés de nos nouvelles . peut-être 
trompes par quelque taux rapport, et surtout par 
ceux de quelques individu» qui s'en retournent, parce 
qu'en arrivant dan» ce pays il» n'unl pas trouvé dp* 
sequins au bunl de U mer. nu lieu de sable, on débi- 
tera San» doute que ira Dédouius cl les Arabes lions 
assassinent. Ne fauvlrsil-il pas plutôt ilivé que nous 
les chassons de leur pays? A la vérité, le défaut île 
s’enlrudre roule la vie a de bieu braves gens de part 
cl d'autre. 
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n 'entrent pas sur le territoire de l’Empire. La diète ne 
peut que solliciter et presser l'empereur de ne pas les 
faire entrer. 

I.a note française fait aujourd'hui ici et dans toute 
l'Allemagne le sujet de toutes les conversations : cha- 
cun la juge suivant sa façon de voir. Les amis de la 
coalition et surtout les pnriisans tics Anglais la du- 
natuient pour exciter à la guerre. 

Paris . — L’cnvové d'Alger, Abnkaya , est mis an 
Temple par forme de représailles. — Le général Sli- 
chrt est remis en activité , et envoyé à l'armée «le 
Mayence. 

V ariètés. — Article sur le* élections de l'an VII : 
il est dirigé contre les royalistes et les anarchistes. — 
Notice sur le Traité des g/aires , par le docteur Doits* 
sin-Dubreuil. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SUIT* DR LA SÉANCE DU 7. 

Interrogatoire du citoyen Va néant fort de paix 
du canton de Lierre ( Deux-Ncthcs ) , prévenu de for- 
faiture. Il présente un mcmoircjustiUcalif. Impression. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCR DU 7 VK.MOSK. 

Discussion relative aux prises maritimes. Moreau 
(de l'Yonne) défend la résolution , parce que 1 intérêt 
de la République commande les nicMirrs les plus 
promptes. Perroe (de la Manche) examine le point «le 
difficulté rclatjfau droit particulier et au droit public: 
il vote coulrc la résolution. Noblet la défend. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DU 8 VENTÔSE. 

Impression d'un nouveau rapport de Duplanlier 
sur les assemblées primaires de i an VI. — Renvoi au 
Directoire d'une pétition du département de l'Eure , 
contre une décision du ministre des finances qui in- 
terprète la loi de TiuipOt sur les porli & et fenêtres. 


[au Vil.] 

Le systeirf* des Arahes , de combattre toute nation 
(pii passe sur les terres qu’ils occupent, s'ils n'ont pas 
de traité avec elle, est sans doute une chose fâcheuse ; 
mais ceci est un inconvénient que lus Turcs éprouvent 
de tout temps. Mais onl-ils des imité» avec ces mêmes 
Arabes? Nous en avons déjà de convenus avec plu* 
sieurs tribus, qui non seulement ne nous combattent 
plus quand elles nous rencontrent, mais même qui 
nous escortent el se battent pour nous. 

Enfin veux-tu savoir la bizarrerie de cette guerre ? 
Une barque, qui montait le Nil avec dix ou douze vo- 
lontaires français, est attaquée à son passage devant un 
village de la rive droite. Nos soldats se battent tant 
qu’ils ont des cartouches ; ils repoussent les barques 
des Arabes qui les attaquaient. Mais leurs munition» 
étant finies, ils sc réfugièrent dans les bois sur la rive 
gauche du Nil. Quel est leur étonnement de voir venir 
lecheick (c’est le prêtre turc) d’un village voisin avec 
cinq ou six cents personnes aimées qui viennent pour 
les défendre ! En efTct , les Arabes de la rive droite 
venaient avec leurs bateaux pour débarquer sur la rive 
gauche, et voulaient les assassiner. Mais le h ri té 
rlieitk el sa troupe se joignent aux Français, chassent 
les Arabes ennemis, et fournissent une barque aux 
Français jusqu'à Rahmnié , lieu où sont des troupes 
françaises. Par là lu juges bien qu’avec les talents du 
général Bonaparte , nous devons avoir avant six mois 
plus d'ainis que d’ennemis dans les tribus des Arabes. 

Quant aux Mameloucks, ils sont battus, éparpillés , 
cl nos troupes ne demandent qu’à les rencontrer, car 
il n’y a pas un Matnclouck qui n’ait une ceinture de 
deux à trois cents louis. Juge comme nos soldats sc 
battent pour les dépouiller ; aussi y a l-il des volontai- 
res qui ont vingt et tieute miile francs des dépouilles 
des Mameloucks. 

Il me reste à le parler des av antages des récoltes en 
ce pays. Ou y recueille d’excellent café qui \ ient de 
Moka, du sucre qui esta très bon tnarcïié, du blé plus 
qu'il n’en faut pour les habitants dans trois années. 
Des plantes de nos contrées, surtout les plus utiles, y 
seront cultivées avec succès. L'indigo qu’on y recueille 
est «le très belle qualité et pourra rivaliser avec les plus 
beaux indigos. Enfin on peut se flatter que l’Egypte 
non* tiendra lieu dns îles d’Amérique, et qu’on aura 
lea plus belles récoltes anus quelque» années, il est 
peu de gens qui apprécient ces avantages ; mais le gé- 
néral Bonaparte sait Lu apprécier et saura les faire 
valoir. (Par un citoy en attaché à Bonaparte.) 

Ras lad t , le 3 ventôse. — Le comte de Lehrbath 

a fait partir hier se* elTcts, el se dispose à quitter celte 
ville ; mais on dit qu’il aura pour successeur M. de 
Stigel , commissaire impérial à Ratisbonnc. 

Il parait aujourd'hui certain que ta suspension de 
la marche des troupes françaises est le résultat d'une 
conférence qu’a eue le comte de Lchrbach avec le ci- 
toyen Bonnier, en lui remettant les dépêches arrivées 
de" Vienne dans la nuit du 76 au 27 pluviAse, et qui 
étaient, à ce qu’on assure , adressées directement nu 
Directoire. Les ministres fronçai* ont en conséquence 
invité lo général Jourdan à suspendre pou» six jours 
lu marche tics troupes , en aueiidant les ordres ulté- 
rieurs du Directoire. 

On continue à croire que le passage du» Français 
sur la rive droite du Rhin n’aura pus beu avant le 6 , 
terme auquel la diète générale de l’Empire pou» lait 
faire une réponse, en supposant t'unanimité ou du 
moins la majorité des suffrages , rai*, eu cas de par- 
tage, il faudrait encore consulter de nouveau les com- 
mettants. et ensuite avoir la ratification de l'empe- 
reur ; «le sorte qu’il est possible que la réponse traîne 
quelque temps ; toujours csl-il évident «{ne fa diète 
sera très embarrassée : fa France veut une réponse ca- 
tégorique et satisfaisante, c’est-à-dire que les Russe* 


H° 103. l>uo«li 12 le-ntùne. (I Mars.) 


Munich. — Lettre «lu ministre fronçais, Alqunr, 
ou baron de Uompcvcb , ministre d ctatdc IVIecbur 
de Bavière : il donne à M. Togct, ministre d'Angle- 
terre , uu démenti formel d’une assertion répandue 
par lui , que le citoyen Trouvé s'occupait , par or«lr«« 
du Dirceloire exécutif de France, de révolutionner les 
états du duc de Wurtemberg. 

Londres. — Détails sur le nombre des voleurs e| 
«les liions «le celle ville. 

République .française . — Cologne . — Promotion** 
millilitres. ÜeruadoUe commande eu chef l'armée 
d'observation. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAIS F. 

Paris, le 11 ventêsr. 

D1BECT01BE EXÉCUTIF. 

Arrêté du 7 ventôse an 1 7 7. 

Le Directoire exécutif, vu le rapport du iniuistro 
des finances sur quelque* modifications que l’expé»* 
ricnce cl le bien du service nécessitent dans l'arrêté dit 
5 fructidor an VI, relatif à la loterie nationale*} 
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[*.N VII.] 

Arrête ce qui suit : 

Ait. I er . Les dispositions de l’article XI de l'arrêté 
du 5 fructidor ne s'appliquent qu’aux seul» receveurs 
des communes dans lesquelles ne réside aucun inspec- 
teur de la loterie nationale. 

II. La partie de l’article XI précité , qui ordonne 
que dans le procès-verbal d'envoi îles feuilles de copie- 
matrice , cl sur l'enveloppe du paquet il sera fait 
mention du montant gênerai des mises, est et de- 
meure rapportée. 

III. Dans les communes où des inspecteurs sont 
établis à résidence, il ne sera point fait de procès-ver- 
bal de clôture des feuilles à souche. Ce procès-verbal 
est remplacé par les doubles récépissés que les inspec- 
teurs sont tenus de délivrer aux receveurs, au fur et à 
mesure de la remise par registres de dix feuilles. 

lY r . Dans ces mêmes tominuncs chefs-lieux, it ne 
sera point fait, pour chaque receveur, un procès-ver- 
bal quadruple de la confection du paquet des feuilles 
de copie-matrice de la quinzaine. 

V. Aux jours et heures où, conformément à l’arti- 
cle 14 de l'arrêté du 5 fructidor, le dépôt de toutes 
les feuilles de copie-matrice de l'arrondissement doit 
être fait dans la caisse à trois clefs, chacun des rece- 
veurs du chef-lieu est tenu de se transporter au local 
où la caisse à trois clefs est placée, et dans lequel se 
ti cuvent réunis deux commissaires du Directoire exé- 
cutif et l'iuspcelcur de la loterie nationale. 

VI. Le receveur leur exhibera à découvert la tota- 
lité des feuilles de copie-matrice de la quinzaine, dont 
Usera de suite fait un paquet scellé de cinq cachet! , 
en se conformant à ce que prescrivent , à cet égard , 
l’article XI de l’arrêté du 5 fructidor, cl l’article II ci- 
dessus. 

VII. En conformité de l'article IV ci-dessus, et pour 
suppléer aux procès-verbaux particuliers, il sera fait 
mention de la quantité de feuilles de copie-matrice 
remises, par chaque receveur, dans le procès- verbal du 
dépôt général que dressent en quadruple minute les 
commissaires du Directoire executif, et l'inspecteur de 
la loterie nationale. 

VIII. Toutes ces opérations ne doivent être faites 
que dans une pièce attenante à celle où se trouve pla- 
cée la caisse à trois clefs ; et le dépôt des feuilles de 
copie-matrice dans ladite caisse ne s’clfectucra qu’a- 
pres que tous les receveurs se seront retirés. 

IX. La caisse à trois clefs ne peut être placée que 
dans un établissement public, tel qu'archives d'admi- 
nistration ou greffe de tribunaux, selon les localités. 

X. Dans les communes chefs-lieux d’arrondisse- 
ment, où il n’existe ni administration centrale, ni tri- 
bunal civil, le commissaire du Directoire exécutif près 
l’administration municipale, et celui près le tribunal 
correctionnel seront chacun dépositaire d’une des 
clefs de la caisse. 

XL Sont maintenues et confirmées toutes les dispo- 
sitions de Parrélé du 5 fructidor, auxquelles II n est 
point dérogé par le présent. 

XII. Le ministre des finances adressera aux com- 
missaires du Directoire exécutif, tant auprès des ad- 
ministrations qu’auprèsdes tribunaux, une instruction 
spéciale pour l’exécution de ces deux arrêtés. 

Signe Bah n as , président ; 

Lagarux, secrétaire général . 

— Arrestation de Leclerc (des Vosges), auleur d’un 
ouvrage intitulé le Russe h Paris. — Découverte 
faite , a Milan , d’une conspiration ctt faveur de 
l’Autriche. 

Variétés. — Extrait d'un discours du citoyen Jon- 
dot sur la nécessité d'apprendre I histoire. — * Analyse 
du vaudeville Une journée de l'erney. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ -CENTS. 

SUITE DE LA SÉANCE DU 8. 

On lit l'interrogatoire subi par le citoyen Vancant- 
furl : il s’en réfère, à sa défense, et se relire. Bouloy 
(de la Meiirlhe) demande l’ordre du jour. Géuissicu 
et Thiessé votent le renvoi à une commission pour un 
nouveau rapport. Ce dernier avis est adopté. — Rap- 
port de Couturier relatif aux biens du culte protes- 
tant : il présente un projet tendant à les faire déclarer 
domaines nationaux. André ( du Bas-Rhin) demande 
que l'urgence soit mise aux voix. 


IS° 163. Tridi 13 Venloae. (8 Mare.) 

Naples. — Esquisse des événements dont celte 
ville a été le. théâtre. Ordre du général Championne! 
pour le désarmement des rebelles et des Lazzaroni. 

Paris. — Guillaume Liebensteiu , fils du grand 
chambellan de l'électeur de Mayence , traduit à une 
commission militaire comme prévenu de vagabonda- 
ge , est acquitté. — Ravages causés par le Rhône dé- 
bordé. — Observations sur le tremblcoieut de terre 
du département des Côtes-du-Nord. 

Variétés. — Nouvel article sur les mots représen- 
tant du peuple et législateur . 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SUITE DK LA SÉANCE DU 8. 

Couzard (de la Gironde) demande que la commis- 
sion particularise les choses qu’elle a voulu designer. 
Ajournement. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 8 VENTÔSE. 

Rapport de Péré ( des Hautes-Pyrénées ) sur la ré- 
solution relative au traitement des juges : il en pro- 
pose l'approbation. Lecouleulx s’y oppose, parce que 
l’Etat a besoiu de grandes économies. 


N° 164. Qiiartidi 14 Ventôse. (4 Mars.) 


Pctersbourg. — Proclamation de Paul 1 er , par la- 

3 uclle il déclare qu'il a établi la résideucc de l'ordre 
c Saint- Jean -de- Malte à I’élersbourg. 

Londres . — Chambre des Communes. — Discus- 
sion sur le projet d'union. — MM. Grey et Duudas 
prononcent de longs discours en sa faveur : ils ont 
pour adversaires MM. Tieruey et Shéridan. 

Paris. — On se plaint de la conduite des Autri- 
chiens dans le Palatinat. On veut les chasser du pays 
des Grisons. — La maison Jacob Cocu-Bacri , de Mar- 
seille, a expédié des provisions pour Malte. 

— Les déportés arrivés jusqn’à présent à Oleron , 
sont Cochon, Simeon, Villaret- Joyeuse , Boissy-d’An- 
glas , Maillte, Murairc, Doumcr , Paradis, Domolard, 
Lhomond , Gau et Jardin. 

Variétés. — Réplique à la lettre du citoyen Sher- 
lock. L'auteur lui conteste toujours la réunion de ses 
deux qualités de général cl de représentant du 
peuple. 
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[an tu.] 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SUITE DE LA SEANCE DU 8. 

Barrîmes vole pour la résnlntiou relative aux traite* 
rneiits îles juges. Le Conseil l 'approuve. 

Eu voici le texte : 

Ar*. I". A compter Un I" vendémiaire de l'an Vil, te» dé- 
péri se» de l'ordre judiciaire i la charge dea départements 
seront et demenrrront fixera ainsi qn’il soit : 

II. A Paris, In traiteuiriits et indemnité* des jogrs et au* 
Ires fonctionnaires de l’ortlre Judiciaire demeureront fixés 
comme il» l'ont été par les lois précédentes, notamment par 
celle <Ju 27 floréal an VI , sous les deux exceptions ri-apira: 

I* Le traitement da secrétaire de l'accusateur public est 
porté à 1 ,800 fr. 

2* L'article III de la loi dn 27 floréal an VI est rapporté; 
eu conséquence ceux des membrev dn tribunal qui rem- 
plissent les fonctions de jages dn tribunal criminel on du 
directeur du jury d’accusation dans la commune de Patin, 
cesseront , A compter du jour de la promulgation de la pré- 
sente loi, de recevoir aucune indemnité 4 raison de ce ser- 
vice. 

III. Dans les departements les traitements des juges seront 
fixes; savoir, pour les tribunaux résidants dan* des coin 
mûries qui ont une population de 60 mille habitants , à 
3,000 fr. 

Et pour ccnx qui résident dans des communes d’une po- 
pulation aii-desson* de L0 mille habitant*, à 2, Ouf) fr. 

Conformément à la loi du i brumaire an IV, le traitement 
du président du tribunal criminel aéra d'un tiers en «us de 
celui des juges; c'est-à-dire, dans la première classe, dr 
4,u)0 fr. ; et dans la seconde . de 2,8M fr. CO c deux lier*. 

Celui do l'accusateur public sera dn moitié en su* de ce- 
lui des juges, c’est-à-dire, dans la première classe, de 4,500 f., 
et dans la seconde, de 3,000. 

IV. Les membres des tiibunaux civils qui seront dans le 
cas de se déplacer pour remplir les fonctions de directeuis 
de Jury, présidents des tribunaux correctionnels, recevront 
en outre, à titre d'indemnité, le tiers en sus de leur traite- 
ment, mais pour le temps seulement qu’ils exerceront ces 
fonctions» 

V. Le* mêmes dépenses des tribunaux civils, criminels, 
correctionnels et de commerce, demcuicnt fixées aux diffé- 
rent* taux déterminés par le» état* de la commission des dé- 
penses, approuvés par la loi du 2 nivôse an V; 

•a vota, 

A Paris, 

Pour le tribunal civil, u 6,SUO fr. 

Pour le tribunal criminel, à 5,220 fr. 

Pour le tribunal correctionnel , à 6,300 fr. 

Et pour le tribunal de commerce , à 1,200 fr. 

Dans les départements, lorsque les tribunaux civils, cri- 
minels ou correctiounels résident dans une commune de 
60 mille Ames et au-dessus. 

Pour un tilbunal civil , A 1,100 fr. 

Pour un tribunal criminel , à 800 fr. 

Et pour un tribunal correctionnel , A 700 fr. 

El lorsque ces tribunaux sont placés dam des communes 
nti-drsn> i de 60 mille habitants, 

Pour un tribunal civil , A hoo fr. 

Pour un tribunal criminel , à 700 fr. 

Pour un tribunal coircctionuel , à 600 fr. 

Enfin, pour chacun des tribunaux de commerce des dc- 
paitemeni», à 000 fr. 

VI. Dans le courant de thermidor prochain au plus lard, 
le* administrations centrales transmettront an ministre de 
la jn*tiee les état* par elles approuvé* de* menue» dépenses 
«le* different* tribunaux de leurs départements. 

VU. A l’egard des traitrments rt salaires des greffiers et 
commis greffiers, il y sera pourvu par une résolution par- 
ticulière, sur le rapport de la commission chargée de fixer 
et régulariser le produit dea droits de greffe et d'expedition 
«le» actes judiciaires. 

— Lcmercirr propose il'approurer celle pour le 
troikuucul dc> juges de paix. Elle est approuvée. 

En voici le texte : 

Ait. I r % A compter dn l* f vendémiaire de l’an VU, lestrai- 
tcni'-nt* des juges de paix sont fixés de la manière et dans la 
pxoportiou suivante ; 


A Paris, 2,400 fr. 

Dons les communes de Lyon» Bordeaux et Marseille, dont 
la population excède ccnt mille Ames, I,fl00 fr. 

Dans celle» de cinqnautc mille et au-dessus, jusqu’à cent 
mille, 1.200 fr. 

Dans celle* de trente mille et au-dessus. Jusqu’à cinquante 
mille, i.ooo fr. 

Et dans le» communes au-dessous de trente mille Ames, 

800 fr. 

II. fanant aux meuns frais de» butcanx de conciliation et 
tribunaux de police judiciaire, il y sera poorvn par les ad- 
ministration* municipale*, conformément A la loi du 2 ni- 
vôse an V, d’après les états par elles préalablement dressés, 
et approuves par le» administrations centrales de départe- 
ment : celles-ci transmettront ce* états an ministre de la jus- 
tice . dans le romani de thermidor prochain, au plu.» tard. 

III. Il scia poutvu aux traitements rt salvirra dea greffiers 
de» juges de paix par une résolution, sur le rappoit de la 
commission chargée de fixer et régulariser le* droits de 
greffe et d'expédition d'acte» judiciaires. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DU 9 VENTÔSE. 

Ajournement d'un projet de Jotienne relatif aux 
hospices civils. — Vézin présente plusieurs observa- 
tions relatives nu droit (l'éligibilité. Elles sont ren- 
voyées à une commission. — Discussion sur le projet 
relatif aux biens du culte protestant. Frédéric Her- 
mann demande, f ajournement indéfini. Laurent (du 
Bas-Uhiu) vole pour ijiic le principe soit mis aux voix. 
Le Conseil arrête en principe l'aliénation des biens 
du cii I le protestant. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 9 VENTÔSE. 

Baudin fait ou rapport sur la résolution conlenant 
le code des droits politiques des citoyens dans les as- 
semblées primaires , communales ét électorales : il 
propose de ne point reconnaître l'urgence. Adopté. 
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Vienne. — Approvisionnements pour les Russes. 
— Intrigues de Thngut et de l'impératrice , pour la 
guerre. 

Naples. — Arrestation et supplice des lazzaroui 
qui ont commis des horreurs. 

Cènes. Détails sur l'assassinat du citoyen Sucy à 
Augusta , donnés par le capitaine Marcngo. 

Paris. — Le général Mack est conduit avec son dial- 
major de Milan à Briançon. — Leclerc ( des Vosges ) 
est transféré au Temple. — Plaintes de notre envoyé 
Bâcher, sur la marche suivie par la diète de Ralisbou- 
ue , dans l'a flaire des Russes. — Le citoyen Saiiluicr, 
commissaire central dans le département de la Mcnr- 
the , dénonce un écrit contre-révolutionnaire intitule 
Sur les élections prochaines. 

Variétés. — Réplique à la lettre du citoyen Dou- 
trepont, député de la Dvle, insérée au n° 153 , sur la 
qualité, les droits, les devoirs des représentants. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SUITE DE L.1 SÉANCE DU 9 VENTÔSE. 

Sur le rapport de Péré (des Ilautcs-Pyrénécs), le 
Conseil approuve une résolution qui fixe le traite- 
ment des commissaires du Directoire près les tribu- 
naux. En voici le tcxlc : 

Art. I". A compter du !•■» vendémiaire an VII, les Iralle- 
rneiila dca cuummaaires da Directoire exécutif près Ira «ri- 
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bunaux civils, criminels et correctionnels, seront , confor- 
mément aux loi* de* 4 biuinaire et 80 pluviôse an IV; savoir. 
Pour In commiuJiirei prn le* tribunaux civil* et crimi- 
nel*, du lier» en *u* de celui de* jugea. 

Pour leur* substitut* , les même» <|ue ceux de* juge», 
fcl pour le* commissaire* pre» le» tribunaux correction- 
nels, 1rs mêmes que «ont ou que devraient être ceux de» Ju- 
ges, en prenant pour base la populaliou de la commune où 
chaque tribunal correctionnel est établi. 

U. fcn conséquence ce* traitement» sont et demeurent 
fixé», cnnfoiiuriuciit A l'état annexé 4 la présente icsolulion, 
ù b somme de I, toi, WM» fr. <M» c. deux tiers. Cette somme sera 
ajouter aux dépenses du ministère de la justice. Ûxeca, pour 
l’an VU , par la loi du i frimaire dernier, à 0,01 t,4W» fr., an 
moyen de quoi ers dépenses demeureront lixcea, pour la- 
dite année, à la somme totale de 8,007,30* fr. 06 c. deux liera 

— Approbation d’une résolution relative a l'ins- 
cription des créances hypothécaires. 

Eu voici le texte : 

Art. 1". Il ne sera perçu, *ur l'inacripüou do créances 
hypothécaires et snr la transcription des actes de mutation 
de pioprictes imnuibiiiaires , d'autre» «Irons que ceux éta- 
bli* par la loi du 0 vendémiaire an VI. 

II. Il no acre payé qu’un seul droit d'inscription pour 
chaque creance , quel que aoit d’ailleurs le nombre de* 
créanciers requérants et celui des debiteurs grevés. 

III. S’il y a beu à inscription d'uoe même créance dan» 
plusieurs bureaux, le droit sera Acquitte en totalité dan* le 
premier bureau. 11 ne sér» payé, pour chacune des autres 
inscriptions, que le simple salaire du conservateur, sur in 
représentation «le la quittance constatant le paiement entier 
du droit lors de la première inscription. 

En conséquence il sera délivré dans le premier bureau a 
celui qui paiera le droit, indépendamment de sa quittance 
an pied du lxudrreatl , autant de duplicata de ladite quit- 
tance qu'il en requerra, moyennant un salaire de cent. 

pai chaque duplicata ; en outre lé papier timbré. 

IV. L'iuscription descreunces appartenantes à b Républi- 
que, aux hospices civils et autre» établissements publics, 
sera faite sans avance du droit d’hypothèque cl de» salaires 
de» conservateurs. 

V. Si l’inscription a Heu »ans avance de droit et des sa- 
laires, le cuiuervateur sera tenu 1° d'énoncer. Uni sur les 
registres qne sur !p bordereau à remettre au requérant, que 
1rs droits et aataucs sont du*; 2“ d'en donner aur-lc-cbamp 
avis au receveur de l’eniegUnement de l'arrondissement. 

Celui-ci en poursuivra le recouvrement sur les debiteurs, 
dans le* deux décades après la date de l’inscription. 

Les poursuites s’exerceront suivant le» formes établie* 
pour le recouvrement de* droit» d'enregistrement. 

Il sera tenu compte au conservateur de» salaires recouvrés. 

V I. Si le même acte donne lieu à transcription dans plu- 
sieurs bureaux, le droit sera acquitté ainai qu'il est porte A 
l’article 111 ci-dessus pour les inscription». 

V|I. Il aéra paye, à titre de salaire, aux conservateur» pro- 
visoirement maintenus par la loi du II brumaire dernier, 
les sommes énoncée* an tarif suivant; savoir, 
f s l*our l'inscription de chaque droit d’hypothèque ou 
privilège, quel que soit le nombre dre créancier*, «I la for- 
malite est requise par le mémo bordereau , 60 centimes. 

8- Pour la transcription de chaque acte de mutation par 
rôle d’ecriture, contenant vingt-cinq ligues à la page, et 
dix-buil syllabes A la ligne, %* centime». 

3- Pour chaque déclaration de changement de domicile, 
centime*. 

4- Pour l'inscription de chaque notification de proèra- 
verbanx d'afllches, I franc. 

6- Pour chaque radiation d'inscription , 60 centime*, 
fl- Pour chaque extrait d inscription ou certilicat qu'il 
n’en existe aucune, 60 c. 

7» Enfin pour les copies collationnées de» actes déposé» ou 
transcrits dans les bureaux des hypothèques, par chaque 
rôle de feuille de papier «le vingt-cinq ligne* à la page, et de 
dix-huit syllabes A la ligne, 26 centimes. 

VIII. !.#« conservateur* provisoirement maintenu», qni 
percevraient de plus forts droits ou sabuc» que ceux fixés 
pur l'article précédent, seront poursuivi» comme concus- 
sionnaires , et punis comme tel*. 

IX. Les conservateurs et employés, nrtiiellentent à la con- 
servation des hypothèques, seront tétras de remplir Ire fonc- 
ions auxquelles ils soûl respectivement attachés, jtfequ'A la 
u» isc en activité effective de leurs succvaacuis. 


[ 

X. Le» contrevenant» Anx dispositions dé Partirlc précé- 
dent, qui entraveraient l’exécution des loi», soit par ab- 

ission, renia <>u retaré 

de leur» fonction» , ou par le vice de leurs opérations , ac- 
ront ri? pnnsable* civilement, et par corps, envers les ci- 
toyen», de» torts qui eu iMauln-rairnl, ainsi que des dom- 
mage» rt inléiéts. 

XI. Ils seront poursuivis, pour les causes énoncées en l'ar- 
ticle précédent, devant les tribunanx de police correction- 
nelle, qui pourront Ire condamner «n une amende qui ne 
pourra excéder l f lwo fr., et en un emprisonnement qui ne 
pourra excéder deux année*. 

XII. Toutes disposition* de loi» autel leure», contraire* A 
la présente , sont et demeurant rapportées. 

— Discussion sur les prises maritimes. Ldiglel 
combat la résolution , parce qu'elle ajoute à la ri- 
gueur de la loi. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SKANCK UU 11 VENTA». 

Motion de Labrouste sur le mode de dégrèvement 
de la coulribution folie ère. — Bertrand (du Calvados) 
lait adopter lieux projets sur les dépenses de l'an VII : 
le premier mel a la disposition du Directoire les 
sommes à recouvrer sur les copropriétaires îles lilrns 
Indivis avec la Bépilblique ; le second double pour 
l'an VII la laxe établie sur les portes et fenêtres. — 
Diseussion sur l'aliénation des lueus du culte protes- 
tant. Le projet de Couturier est adopté avec quelques 
ameudeuienU. 

1 I 
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Londres. — Comité scerel de la chambre des coui. 
mimes pour délibérer sur la mesure d'union. Elle est 
attaquée par Sliéridan et Bauquel. Adoption des cinq 
projets présentés par II. Douglas. Formation de drus 
comités, afin de pourvoir aux moyens les plus con- 
venables à celle mesure. 

Lucerne. —Le directoire ligurien envoie au grand 
conseil un message rassurant sur l'état de la répu- 
blique. 

Paris. — Lettre de Sion , agent de la maison Bacri 
de Marseille , annonçant sou heureuse entrée dans 
Halte. 

COUPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 11 TENTÔSR. 

Discussion «ir les prises maritimes. Garat vole pour 
In résolution. Goriirau , rapporteur, réplique à (mites 
les objections. L.i résolution est rejetée. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DU 12 VENTOSE. 

Un citoyen dénonce Hernandez et Murqtiézy, dépu- 
tés du Var, connue parents d'émigrés. Blin demande 
l’ordre du jour , et Cruchon le renvoi à une commis- 
sion. Ajourné. - Ajournement de trois projnts do 
DuplanluT ( de la Gironde), relatifs aux élections de 
l' au VII. — Marqnézy monte à la tribune, répond à 
la dénonciation faim contre lui , et demande In for- 
mation d’nne commission pour l'examiner. Briot 
pense que ses collègues dénoncés ne sont pli tés seuls 
qui soient atteints par b loi du 3 brumaire: il rié- 
m nce Louri t . tirs C uq Cents, ayant un frère nctnel- 
Lo Coi scil arrête U do 

deux coin mission» , lune pour Marquécy . l'autre 
pour Hcrnnulcz. — Doclie ( de Lille ) présente un 
nouveau projet sur les droits de greffe. Adopté. — 
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Briot dénonce de nouveau le citoyen Louvot. Forma- 
tion d u ne commission. 


N* 107. *e|»ticli 17 lentéfif. (7 Mars.) 

Londres. — Lettre annonçant le débarquement en 
Sicile de la famille royale de Naples. — Rejet, nu 
parlement d'Irlande, d'une motion de M. Corry , 
membre de I opposition , tendante à faire prendre en 
considération l'état actuel de la nation irlandaise. 

Naples. — Organisation démocratique des pou- 
voirs par le général Championne!. 

l'an s . — Lettre du ministre de l'intérieur , Fran- 
çois (de Neuf château}, aux administrations centrales 
et aux commissaires du pouvoir exécutif: il leur trace 
leurs devoirs, relativement à l'agriculture , au com- 
merce, aux arts, à l'instruction : et il leur ordonne 
d'inscrire dans le lieu de leurs séances : Cuerre ou 
trouve mement anglais ! — Etablissement de com- 
missions pour s'occuper de In navigation intérieure. 
— Mise à prix de la télé de Kosriusko par l'empe- 
reur de Russie. — Addition à l'opinion du député Le- 
couteulx , sur les prises maritimes. 

COUPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE nu 12 VENTÔSE. 

Féré ( des llaules-Pyréue'cs) propose d'approuver 
la résolution relative à lu nouvelle comptabilité mo- 
udtaire. Ajournement. — ApprwbaUou U une résolution 
qui accorde un supplément de 2i millions au minis- 
tre de la marine, et de huit résolutions relatives û des 
assemblées primaires. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DU 13 VK.MÔSB. 

Renvoi à une commission de la pétition d'un ex- 
noble , qui demande à jouir du droit «le citoyen fran- 
çais. — Roëmers Tait nommer une commission pour 
présenter de nouvelles mesures sur la responsabilité 
îles communes. — Premier rapport de Diiplnnlier, 
qui propose de ne plus débiter île suite aux difficultés 
présentées par les doubles élections de l'an VI. 
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Hambourg . — Invitation solennelle de Paul I'' r , à 
tout gentilhomme, de fournir ses preuves de nobles- 
se , pour être reçu chevalier de l'ordre de Saint-Jean 
de Jérusalem, dont il est le protecteur. 

Londres . — Liste des charges et dignités des mi- 
nistres. 

La Jlaje . — Déclaration de guerre de la Porte à la 
république balaye. 


REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Strasbourg , te 12 ventôse. 

C’est hier vers trois heures du matin que les pro- 
inicic* trouj es ont pa»*c le Rhin , et di s les neuf heu- 
re» elles sont arrive*» À OUcnhcoig. Les habitant» de 
celle dernière ville mut venus à leur ru montre avec 
dw bouquet* et les oui reçues comme amies. 

Ou dit «pic no» I roupe* vont continuer leur marclie 
pendant cinq jours sans s'arrêter, pi obableuu-iit pour 
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s'approcher le plus promptement possible des troupes 
autrichienne» à Ulm. 

On allcud des nouvelles de la Suisse, qui annoncer 
roul vraisemblablement que le général Slassénu s’est 
également avancé sur le» Autrichiens. 

On dit qu’un corps de l'armée de Mayence aura 
passé le Rhin vis-à-vis de Philishourg , et aura blo- 
qué celle forteresse , dans laquelle il doit y avoir une 
garnison de 1,700 hommes, troupes d'Kmpire , selon 
quelques-uns ; aulne bien ne» ou mêlées d'Autrichiens, 
selon d'autres. Mais c’est ce «jui s’éclaircira bientôt. 

On avait construit avant-hier à la lutte un second 
pont de bateaux sur le Rhin , ce qui était bien néces- 
saire, car ces deux ponts suffisaient à peioc pour le 
passage de l’armée. 

Ou a publié ici la proclamation suivante du général 
en chef de l'armée du Dunube. 

Le général en chef a l’armée. 

Soldats , 

Au mépris d'une convention solennelle, les troupes 
de l'Autriche ont franchi , les premières , la ligne de 
démarcation tracée; l'empereur, trompant Indisposi- 
tions pacifique» du gouvernement françois , a appelé 
au sein île l'Allemagne des étrangers armés , moins 
connus par quelques succès militaires que par leur 
brigandage dans les dernières guerres ; et pendant 
que , scrupuleux observateurs de la foi des traités , 
vous demeuriez derrière vos ligne* dans une attitude 
fière, mais paisible, ce prince osait combiner des mou- 
vements hostiles avec ses nouveaux alliés, et prendre , 
à la faveur d'un silence perlide , Ions les avantages 
que lui laissait voire sécurité. Cette infraction mani- 
feste, ccl outrage fait a la foi publique , respectée de 
toute* le* nations policées, a forcé enfin le Directoire 
exécutif à user de représailles; il a tout fait pour la 
paix; mais, si l’on veut la guerre, il la fera. Soldats, 
sortons de nos lignes cl rentrons dans la carrière que 
vous avez parcourue jusqu'ici avec tant de gloire. 

Nous combattrons, si nous trouvons des obstacles à 
prendre les dispositions militaires sur lesquelles l’ar- 
mée s'avance ; nous combatti ons , si l’empereur n'exé- 
cute pas promptement et strictement la convention 
qui existe; mais, fidèle» au système de modération 
qui , jusqu'à présent , a caractérisé la nation française, 
nous rétrograderons, nous rentrerons dans nos pre- 
mières lignes, aussitôt que U République aura reçu la 
satisfaction qu'elle a le droit d'attendre. 

Soldats, en reprenant les Mêmes, rappelez- vous que 
le Uéau île la guerre no doit peser que sur les ennemis 
de la République : votre glolro serait effacée , vos 
lauriers seraient tlélris, les v ceux do vos ennemis se- 
raient remplis, si vous vous portiez à des excès con- 
damnables. Vous le savez , vos ennemis ont employé 
toutes les manœuvres pour ai mer les peuples de l'Eu- 
rope contre le peuple français. Que votre conduite 
démente l'cITet de ces bruits perfides { Souvenez-vous 
toujours que l'armée doit respecter tes propriétés 
generales et particulières , et que tout désordre sera 
réprimé avec force et puni avec sévérité. 

C’est vous surtout , officiers supérieurs , chefs de 
corps , commandant* , que je rends personnellement 
responsables de la stricte exécution des intentions du 
gouvernement et des miennes. Maintenez la plus exacte 
discipline; veillez aux besoins «les troupes qui sont 
sous vos ordres ; sufveillcz-les sans cesse ; et , si qucl- 
quc-soldal oubliait scs devoirs , dites-htl que toute ac- 
tion lâche est indigne du nom français; rnppdéz-lni 
qu’il souillerait In gloire des années de la République, 
et salis limite il rentrera dan» l’ordre. 

Aidme des principes <kr justice et d'équité , le Di- 
rectoire exécutif m’ordonne «le vous prévenir que s«m 
intention formelle «si de rembourser , aux peuple» et 
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aux gouvernements amis (le la République, les four- 
niturcs que les besoins imprévus de l'année pourraient 
exiger; qu’à cet effet il est nécessaire qu'il soit déli- 
vré , avec la plus scrupuleuse exactitude , des bons de 
tout ce qui sera requis et fourni à l'armée. En consé- 
quence, pour empêcher les abus, je vous préviens en 
même temps que le commissaire ordonnateur en chef, 
d'après l'autorisation qu’il recevra de moi . aura seul 
le droit de frapper toute espèce de réquisition; que 
cependant les gêné- aux ou commandants des troupes 
détachées pourront frapper de» réquisitions motivées 
sur des besoins d' urgence , mais qu’il m'en sera de 
suite adressé copie: que, pour en centraliser la comp- 
tabilité, res réquisitions devront toujours être faites , 
autant que possible, aux magistrats supérieurs; que , 
dans tous les cas, les généraux ou commandants des 
troupes détachées devront délivrer aux bourgmes- 
tres ou baillis des bons de tout ce qui aura été fourni; 
enfin , que jamais on ne devra se permettre de rien 
enlever de vive force chez un particulier. Je le répète, 
toute conliavenlion au présent ordre scia punie avec 
la dernière sévérité : mais, je l’espère , soldats, vous 
éviterez, cette pcitieà votre général. 

Au moyen de ces dispositions justes et loyales, di- 
gnes de la nation française, les habitants de la Germa- 
nie , rassurés contre les bruits propagés par la malveil- 
lance de nos ennemis, resteront calmes au milieu de 
l’orage; j’espère qu’ils sentiront que le meilleur parti, 
qu'ils pourront piendrcpour conserver leurs proprié- 
tés, sera relui d'y demeurer en paix. Mais si , au con- 
tiaire , et malgré l'engagement que je prends envers 
eux , l’aruiéc franç aise trouvait les villesdéscrtes et les 
villages abandonnés ; si ces habitants s’opposaient à sa 
marche ou sc refusaient à lui procurer les secours qui 
sont en leur pouvoir, alors, je le décime avec la 
même franchise, je prendrais d’autres mesures pour 
les punir et les faire repentir de leur témérité. 

U général en chef . Signé Jouan t*. 

Paris. — Réplique du représentant Sherlock , à 
l'article sur le sens du mot représentant du peuple , 
et In réunion du mot général à celui de représentant 
du peuple. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SUITE DK IA SÉANCE DU 13. 

Suulhic demande le question prifelablc. Saiut-Ho- 
rcnt«y oppose. Elle est adoptée. — Second rapport 
de Duplanlier sur le nofoUe de membres du Corps 
législatif à nommer aux prochaines élections ; il 
passeen revue les élections d'un grand nombre de de- 
partements. 


IS° 169. Aonidi i‘JVent«W. (9 Mars.) 


Rastadt , le 11 ventôse. — Il est arrivé ici un olti- 
cier (lu général en chef Jourdan, pour auuoncer aux 
pleuipolculiuires français que le passage du Rhin 
devait s'effectuer dan» la nuit même. Eu couscquence 
ces ministres ont remis ce matin , au directoire de 
l’Empire et aux plcmpolenliairet impériaux, la uotc 
suivante, qui était accompagnée d’une proclamation 
tlu Directoire executif de Fiance, ut d’uuc adresse du 
general Jourdan à l’armée qu'il commande. 

■ Les soussignés , ministres plénipotentiaires «le la 
Itépuhli(|uc Irançatse pour la négociation avec l'em- 
pire gci muiiupic , oui reçu ordre du Directoire exé- 
« ulil du donner connaissance à la députation du l'Em- 
pire de la proclamation ci-jointe ; il* t'en acquittent 
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en joignant n la présente note un exemplaire certifié 
par eux de celle proclamation , et de l’adresse du gé- 
néral Jourdan à l'armée qu’il commande. 

- Les soussignés sont chargés en même temps de dc- 
clarcr qu’on ne doit voir dans cette marche de l'armée 
qu’une précaution commandée par les circonstances ; 
«pic le désir de In paix, de la part du gouvernement 
français, est toujours vif et sincère, et qu'il persiste a 
la conclure avec l’Empire, en supposant toutefois que 
l'Empire se déclarera contre la marche d«*s Russes. 

• Les ministre» plénipotentiaires de la Républi«|ue 
française assurent le ministre plénipotentiaire de sa 
majesté l’empereur de leur considération la plus dis- 
tinguée. 

u Rastadt ,1e 11 ventôse an Vil de la République 

française. 

»» Signé Bo**iKn, Jbvh Deiihy , Roiif.iuut.» 

Si le résultat de» deliberations do la diète «le Ratis- 
bonuc ou le conclusion de l'Empire est dirige contre 
la marche des Russes, le «•ungrès continuera ici ses né- 
gociation», de même que, dans le dernier siècle, les 
négociations «le Mu u lier et d'Osnabruck continuèrent 
au milieu «les haï ailles et des événements de la guerre. 
Mais, à juger par ce qui s’est passé jusqu' 'ici à la «liète, 
on présume <|ue le parti angto autrichien y aura la 
prépondérance, d'autant plus qu'on sait que le minis- 
tre de Bohême à Ralishonue n reçu des instructions 
positives du cabinet de Vienne , pour donner au mi- 
nistre anglais tons 1rs éclaircissements sur la situation 
«les choses , sur les sentiments des differents états de 
l'Empire cl «le leurs envoyés, et pour concerter avec 
lui les moyens de contrecarrer les insinuations de 
l’envoyé français à Kalisbnnne (le citoyen Bâcher) et 
ses adhérent» , malheureusement trop nombreux 
(ce sont les termes des instructions), afin d'ohtcnir 
un eonclusum «pii soit conforme aux vœux de l'em- 
pereur. 

L'envoyé de Russie est au-si n Ratisbonne , pour 
réunir ses efforts à ceux de l'Angleterre et de l'Autri- 
che ; de sorte qu’il est fort douteux que la diète de 
l’Empire se dciiare « outre la marche des Busses, sur- 
tout l'électeur de Brandebourg (le i oi «le Prusse) ne 
s'étant pas déclaré franchi ment dans son vote , où il a 
mis pour condition de la retraite des Russes, celle des 
Français de la rive droite «lu Rhin : mais on assure po- 
sitivement que ce vote éprouvera des modifications, 
et qu’il ne sera pas favoiahle aux puissances coalisées. 


REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Strasbourg, le 13 ventôse an Vit. 

Depuis hier au soir, le quartier-général du général 
Jourdan est établi à Offeobourg. Le citoyen Rudler, 
commissaire civil prè-» l'armée «Tu Danube , qui est 
arrivé ici depuis <]uclques jour» de Mayence, partira 
demain ou RDrès-dcmaiupour Offeobourg. 

Ce matin l'avant-garde de l’année a quitté les posi- 
tions qu'elle avait occupées hier entre Offcuhourg , 
Lahr et Obéi kii eh, pour se porter en avant, partie par 
U v«| da la Knitsig, et partie par lamontngnc de Knic- 
bis. Les endroits qu'elle a abandonnes ont été de suite 
occupés par le* divisions du centre, qui, n leur tour, 
seront remplacées sueee«.|ivcment par la réserve. 

Tandis que l’aile dtoile de l'armée avancera par les 
villes frontière» ru tutoyant le Rhin, et par le passage 
du Vabd’Rofer, le centre sc portera par Vdlingeu ci 
lîothvv cil sur le Danube , et l’aile gauche occupera le 
pays «le Wurtemberg. En même temps l'armée de Ber- 
in » épris avoir occupé Francfort; 
une partie sc dirigera vers le Danube et l’autre vers lu 
Haut l’.ilaiinat. Un corps détache doit occuper M.iu- 
hctin, Heidelberg et Brui’hsal. 
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Plusieurs demi -brigades ont aujourd'hui passe le 
Rhin, ainsi que plusieurs régiments de cavalerie. Les 
généraux Saint-Cyr et Hautpoult sont partis pour 
Oftenbourg. Ce dernier commandera la cavalerie de 
l’armée, qui a été considérablement renfonce. 

Hier tnalin le général Férino a passé le Rhin à Bile 
avec sa division. Il n établi son quartier-général à 
Rheinfeldcn, et les troupes sou» ses ordres occupent le 
Fricklhal cl le Haut-Margraviat. 

On continue d’assurer qu’un corps de troupes a 
passé le Rhin à Sclz, et un autre à Neuf-Biisaeh. 

Les Autrichiens continuent à se renforcer en Ba- 
vière cl dans le Tyrol, ainsi que dans le Vorarlberg. 
Plusieurs corps de troupes se sont avancés, en Souabc 
et en Franconie , sur LJIm et Wurtzbourg. Tout an- 
nonce que leur but est de recommencer les hostilités. 

La proclamation du général Jourdan, insérée dans 
notre numéro d’hier, a été précédée de la proclama- 
tion suivante du Directoire exécutif : 

« Les troupes tle S. M. l’empereur , roi de Hongrie 
et de Bohême, au mépris d'une convention conclue à 
Rastadl, le 1 1 frimaire an VI, ont repassé la rivière de 
l'Inu, et sont sorties des états héréditaires. 

• Ce mouvement a été combiné avec la marche des 
troupes russes, qui annoncent hautement qu’elles vien- 
nent attaquer et combattre In République. 

• Toujours fidèle à ses engagements , toujours auinié 
du désir le plus sincère de maintenir l’étal de paix , 
toujours porté à supposer les mêmes sentiments à 
S. M. l'empereur , le gouvernement français lui a de- 
mandé une déclaration satisfaisante sur cette marche 
de troupes russes, cl sur le passage qui leur est accorde. 

» L’t inpcrcura gaulé le silence; le Directoire executif 
se voit donc forcé par la nécessité d’une défense légi- 
time, et par l'obligation imposée atout gouvernement 
de pourvoir à sa sûreté, de faire prendre aux auuées 
françaixes le» positions que les circonstances réclament. 
Mais il déclare que son vœu pour la paix est inaltéra- 
ble, et qu’au moment où sa majesté l'empereur an- 
noncera, par une déclaration amicale, que Us Russes 
ont évacué scs états, cl que scs troupes ont repris les 
positions réglées par la convention de Rustadl , les ar- 
mées françaises rentreront dans leurs anciennes po- 
sitions. U 

Approuvé par le Directoire exécutif, le 2 ventôse au 
Vli de la République française une et indivisible. 

Le président du Directoire exécutif , 
Signé LsiirvKi.LiànK-LérKAtix. 


Paris, le 18 reutAve. 

La cérémonie de la présentation au Directoire exé- 
cutif des drapeaux napolitains a eu lieu, à deux heures 
après midi, dans la salle des audiences publiques, au 
palais directorial. Ces monuments nombreux de la 
gloire de l’armée de Naples; res témoignages irrécu- 
sables de faits héroïques, dont l'histoire u’olFre aucun 
exemple, nui attestent l'anéantissement d’une année 
de 80,000 hommes et d’un royaume, opéré en moins 
de deux mois par 17,000 braves, attaques Inopinément 
dans leurs cantonuriucnls, ont été reçus nu milieu des 
applaudissements cl des transports d’allégresse d’une 
nombreuse assemblée. 

Ces drapeaux enrichis de broderies d'or cl d’argent, 
dont la magnificence cl l'ignominie contrastent si fort 
avec la simplicité cl la grande destinée du drapeau tri- 
colore, ont été présentés au Directoire exécutif par le 
général polonais Rinascvrictz , qui s’est particulière- 
ment distingué, ainsi que ses généreux compatriotes, 
dans cette campagne, immortelle. L’altitude républi- 
caine cl l'air mai liai de ce guerrier répondent aux 
éloges qu’a fait» de lui le general en chef de l’armée de 
Naples. 
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Tous les membres du corps diplomatique ont assisté 

à cette cérémonie; on y a remarqué aussi M. le due 
d'Ossuna, ambassadeur d’Espagne a la cour de Vienne. 
Nous u’en décrirons pas les détails ; nous laissons à 
nos lecteurs à se transporter en esprit à cette auguste 
cérémonie, à partager rémotion, la joie, la gratitude 
et le sentiment de l’oigueil national, que l’aspect de 
ces éloouenls panégyriques des héros français n fait 
naître dans le coeur de tous les spectateurs. Quel iril 
n’a pas été humecté des larmes d'une reconnaissante 
admiration ? Quel cœur a pu se défendre d’une 
louahle fierté ? Quel citoyen ne s’est dit intérieure- 
ment : Et moi aussi , je suis citoyen de la Grande- 
Nation ? 

Voici les discours qui ont été prononcés a celle oc- 
casion. 

Discours du ministre de in guerre , en présentant 

33 drapeaux ou guidons enlevés aux troupes 

napolitaines. 

Citoyens directeurs , 

tics trophées sont un nouveau monument des suc- 
cès de nos armes , du délire de nos ennemis , et de la 
perfidie du gouvernement anglais. 

L’histoire, en retraçant les extravagances politiques, 
offrira sans doute celles de la rour de Naples comme 
une leçon effrayante pour les roi» : ni le sentiment de 
sa faiblesse, ni l’expérience de nos forces , rien n’a ar- 
rête cette cour aveugle. La haine d'une femme , les 
plans d‘un etranger, l’or anglais, voilà son mobile et 
ses ressources. 

L'année française sc réunit ; moins terrible par le 
nombre que par son nom et sa valeur, elle s’avance : 
sa marche est une suite de victoires. En vain l’étran- 
ger, à qui Naples a confié ses devinées, cherche une 
dernière arme dan» le lanalisme, et se hâte de soulever 
un peuple égaré; l’artisan de la guerre est la première 
victime de son artifice , et ne trouve que dans notre 
camp cl dans la loyauté française un asile contre In 
fureur publique. Naples reçoit notre armée , et le fa- 
natisme royal et religieux cède encore une fois à l'as- 
cendant de la liberté. 

O mânes de Sucy et de nos frères égorgés ! votre 
sang germera sur cette terre d'esclaves, et vous y ferez 
naître des vengeurs. 

Ainsi les rois trompés par l’Angleterre deviennent 
l’instrument des crimes qu'elle soudoie ; iU semblent 
jouer contre scs subsides leurs armées et leurs trônes. 
Ainsi ce gouvernement corrupteur solde l'Europe, et 
son or sert à fonder le joug sous lequel il brûle de 
courber la marine du toutes les puissances et le com- 
merce du monde. 

Une foule de prodiges militaires , la guerre de Na- 
ples terminée, un étal tout entièrement soumis à nos 
armes, voilà l'ouvrage de l’armée de Naples pendant 
quelques mois ; c’est sou» ces glorieux auspices que 
celte armée, apres un long repos, a recommencé la 
guerre; fille et rivale de l’armee d'Italie, tousses com- 
bats ont été des triomphes : surprise, dépourvue et 
peu nombreuse, elle a vaincu sa faiblesse de ses besoins 
mêmes. 

Au nombre des guerriers qui l'ont seconde, le gé- 
néral eu chef se plaît à compter, et j’aime à vous citer 
les braves Polouais qui combattent sous nos drapeaux; 
leur conduite prouve que ni le talent, ni le courage 
ne leur oui manqué pour conserver leur indépendance, 
et qu’ils sont dignes de retrouver parmi nous une pa- 
trie et l:i liberté. Sous ces drapeaux qu'ils oui aille à 
conquérir, vous voyez, citoyens directeurs, le général 
Kinruevvictz, l’un de ces étrangers qui ne le sont pu» 
pour nous. 

L'honneur de vous offrir ce» trophées est le prix de 
sis vertus militaires et de scs services. 
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Ce brave guerrier et se* frère* (f armes sont nés 
presque sous le même ciel, d’où, sur la foi de l'Angle- 
terre et de quelques traîtres , un prince, l’oppresseur 
de la Pologne et notre ennemi jusqu’au fanatisme, en- 
voie scs soldats chercher dans des rangs étrangers le 
mépris, les maladies et la mort. Ainsi nous arrivent à 
la lois du nord de l’Europc des ennemis et des défen- 
seurs. 

Puissent les roi* qui sont encore nos ennemis s’é- 
clairer par tant d’exemples ! In paix est leur salut. Nos 
armées n’ont vaincu que pour la paix ; mai* , s’ils 
osent la refuser, qu’ils tremblent de les obliger encore 
à vaincre. Le premier cri de In victoire a retenti . du 
bout de l'Italie jusqu'au sommet des Alpes et jus- 
qu’aux rives du Rhin ; il peut sc prolonger jusqu’au 
fond de l'Allemagne ; et , j'en atteste le génie de la Ré- 
publique, un jour nous eu effraierons la Tamise. 

Discours de C officier polonais , en présentant nu 

Directoire les drapeaux conquis sur les N a [to- 
it tains. 

Citoyens directeurs , 

J'ai l'bonneur de remettre entre vos mains 1rs dra- 
peaux que l’année de Rome a conquis sur les Napoli- 
tains. 

Celle armée vient d'anéantir toute la puissance 
d’un roi parjure. Les béros qui la composent , en in- 
diquant aux nouveaux guerriers des républiques cisal- 
pine et romaine un vaste champ de gloire, les oui mis 
à portée de prouver !i l'univers que l'homme qui sc 
dévoue à la cause de la liberté sainte devient un sol- 
dat invincible. 

Il cal encore consolant pour des Polonais à qui vous 
ave/ permis, citoyens directeurs , d’associer leurs tra- 
vaux a ceux des républicains français, de voir un de 
Icuis frères, autorise par l’armée du Rouir, vous ap- 
porter le» trophées que celle-ci vient de cueillir. Vous 
voyez, citovcus directeurs, dans cet acte de l'armée de 
Rome, une preuve de ce désintéressement sublime qui 
ne lui permet pas de jouir des triomphes qui appar- 
tiennent à elle seule , *uns y faire participer ceux 
qu’elle a bien voulu admettre à y contribuer. Aussi 
mes compatriotes , pénétrés de reconnaissance , et 
pleins d'espoir dans la hicuvcillancc de la Grande- 
Nalion, ont juré dan* leur âme que la cause de la Ré- 
publique française leur sera toujours sacrée, car ils la 
« üiisijcrcul comme commune cl à jamais inséparable 
de la leur, /7 m? la République l 

litqtonsc du président du Directoire exécutif . 

Le Directoire exécutif reçoit avec le sentiment de la 
plus vive joie les nombreux trophées de la valeur ré- 
publicaine, ces gages glorieux de l’invincible courage 
de l’armee de Naples. 

I#e sceptre de Ferdinand est brisé ; mais, infidèle à 
la foi jurée, misérable jouet d’un ministre insolent et 
d’une cour corrompue, monarque esclave du tyran de 
In Tamise , depuis longtemps Ferdinand arrosait Pa- 
hhne sous ses pas. D'innombrables amis de la liberté 
appelaient depuis longtemps la foudre sur cette léto 
coupable. Rien n’égalait l’audace de cet aveugle des- 
pote que la nvignanimc patience de la République 
française ; mais enfin, violateur imp.*udent des traités 
les plus saints , il s'arme tout à coup : il attaque, en 
brigand, le* alliés de la Grande-N.ition. Une lueur de 
succès double sa témérité ; il pénètre dans Rome éva- 
cuée , et déjà il se croit le maître des destinées du 
momie : mais la honte suit de près la perfidie et la 
déloyauté. A peine quelques jour» sont-ils écoulés , 
que Rome est rendue à la liberté, le Piémont brise scs 
lcr», Naples est soumise, et l'Italie sc trouve dclivréo 
des horribles tyrans qui l'oppriment: ainsi la nouvelle 
des lui hc> attentats de la coalition contre le droit des 
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gens n’était pas parvenue aux confins de PF.urnpe , 
que déjà les trônes des perfides agresseurs étaient ren- 
versés. 

Mais c’est peu : que les nations écoutent , et que 
leur justice prononce. Détrôné, fugitif, sans diadéuic, 
sans patrie, le hh-hc Ferdinand a trouvé Part de flétrir 
jusqu'à son infortune. C’est par des massacres , par 
des crimes inouïs dans l'histoire des peuples civilisés ; 
c’csl par l'assassinat desmalheureux prisonniers, étran- 
gers môme à son désastre et (-ouverts d'honorable» bles- 
sures, qu’il apprend à l’Italie qu’il respire encore. 

Puisse du moins l’exemple de sa chute, en vengeant 
l’humanité outragée, instruire encore tous les enne- 
mis de ta Grande-Nation ! La paix, voilà le vœu du 
Directoire ; le bonheur des peuples, la tranquillité de 
la terre, In prospérité de tous, voilà ce qu’il médite et 
ce qu’il désire. Quel espoir enivre donc les rois enne- 
mis de la France I compteraient-ils sur le succès de 
quelques ngents, auxquels ils ont ordonné de fomen- 
ter parmi nous des dissensions intestine* ? mais que la 
trompette guerrière sonne, cl tous les Français, réunis 
d’intention et de volonté, y répondront en donnant le 
signal de leur destruction. Ne savent-ils pas que le 
sort d’un peuple libre est de vaincre?Veulent-i!s exter- 
miner jusqu'au dernier de leur* sujets, et ne régner 
que sur des morts? Mais en vain ils sc feraient un 
rempart dos cadavres amoncelés, des malheureuses vic- 
times de leur fureur. Le génie de la liberté saura les 
atteindre dans leurs horribles retranchements : le sort 
de Ferdinand les attend. 

Retournez, citoyen , vers les vainqueurs de Capouc 
et de Naples: revoyez ces braves Polonais qui ont pré- 
féré l'exd à l'esclavage : ta République les a adoptes, 
cl la France est leur patrie - f revoyez les rang* de ces 
héros républicains, compagnon.* et témoins de vos 
exploits; allez partager avec eux tous l'estime delà 
patrie cl les félicitations du Directoire ; dites aux lé- 
gions romaines et cisalpines que l'énergie de leur 
courage a démontré qu'ils étaient dignes de la liberté \ 
retournez a l'armée de Naples, et ditcs-lni que, si l'his- 
toire o’on're rien de comparable à ses triomphes, elle 
doit encore se couronner des honorables lauriers que 
le soldat reçoit de la discipline. Objet de rsdmiralum 
des guerriers de tous les siècles, qu'elle en soit encore 
le modèle par la sévérité de va ( onduilc , cl qu’elle 
ajoute à l’honneur d’être invincible l'honneur non 
moins durable des manu» républicaine». 

Après la présentation des drapeaux , le Directoire et 
tout son cortège se sont rendus en cérémonie devant la 
principale porte de son palais, donnant sur la rue do 
l'ournon, pour assister a la plantation d’un arbre de 
la liberté. On y avait élevé une estrade, sur laquelle 
le Directoire s'est placé avec ses ministres. 

I,c conservatoire de musique a exécuté l'hymne à la 
liberté, et la ronde suivante , paroles dû citoyen 
Maher au It , musique du citoyen Grclry. 

Unisses vo» e«rur* et ro* brus , 

Knfanti, citoyen*, maçitlrmf» ; 

Planions laitue . I bonnvnr île ce rivage I 
Que ton ciulili-nie , ô liberté , 

Soit le liguai de la unité; 

La tri * te .ne en ce jour n'est que pour l'esclavage : 

Les jeux , le.i chants tout un hommage 
Pour les kucces 
Des Français. 

monta. 

Les jeux , lus chant* sont un hominsge 

Pour Ira succès 
Des Français. 

Orné* de* civiques conteurs , 

IM attire, tr* rameaux vainqueurs 

Triomphcruiii toujours de* rois cl de l'orage ; 

Sur ton écorce on lit nos droits; 

Ts cime au loin défend nos toit*) 
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Ta» fleur* «ont «le U paix l'ornement el le Rage ; 

La victoire »nit Ion ombrage, 

Ci race aux suit t’a 
De« Français. 

CVDCCI, 

La victoire suit ton ombrage , 
tirAce aux succès 
Des Français. 

Par l'amour à wi pif Ja conduits 

L'es! vous qui cuciileifx ses fruits» , 

Knfants! a;i tige heureuse est voire heureuse image. 

Croissez, coin me elle, entre le» fleurs. 

Ne l’arroser, jamais de pleurs ; 

Mais orner, par le» arts votre bel héritage. 

Que voire Jeune ardeur présage 
D’autres succès 
Aux Français. 

UHNItR. 

Que voire jeune ardeur présage 
D'autre» succès 
Aux Français. 

A son doux aspect renaissez , 

Vous que la vieillesse a glaces; 

Son enceinte est i'af de et le temple du sage. 

De ses fe.-loru vnjrex vus ills 

Ceindre en riant vus fronu blanchis; 

Des rairiin, A vos genoux ils font l'apprcu tissage : 

Applaudi-tacx à voire ouvrage. 

Fier» des succès 
Des Français. 

cnoera. 

Applandissex à votre ouvrage, 

Fiera des succès 
Des Français. 

L’arbre planté, le Directoire s’est avancé auprès de 
l’arbre, et le citoyen Barras, son président, y a attaché 
un drapeau tricolore. 

On a place sous les racines de l’arbre deux boites 
en plomli, contenant une médaille d’argent (à l’ agri- 
culture); une grande médaille en bronze ( aux vain- 
queurs tic la tyrannie); une petite médaille en bronze 
(serment républicain) ; cl plusieurs pièces de mon- 
naie au type républicain. 

— Des satif-comliito sont envoyés aux membres du 
congrès de Hastadt. — Des fouilles sont laites par les 
Français dans 1rs décombres de Potnpciu , près tic 
Naples. — Inscription sur la liste des émigrés de 
Taiilcpicd-de-Botidy, condamne h mort par contu- 
mace, à la suite tics événements du lit vendémiaire. 

Variétés* — Observations d’un citoyen sur le vé- 
ritable sens du mot représentant fin peuple. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ -CENTS. 

Sl'lTB DE LA SÉANCE Dt’ 13. 

Tableau des députés à élire par chaque départe- 
ment , présenté par Duplanlicr. — Curée demande la 
conservation de Bonnier au corps législatif. Quirot 
soutient que le même homme ne peut être en même 
temps membre du corps législatif et ministre pléni- 
potentiaire : il réclame l’ordre du jour, qui est ap- 
puyé par Bailleul, et adopté. — Briot présente un 
projet tendant à déclarer coupable de forfaiture le 
juge de paix Vaucanlforl. Ajournement. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 13 VENTOSB. 

Adoption de onze résolutions qui statuent sur des 
assemblées primaires. — Rapport de Régnier sur la 
résolution relative aux domaines engagés : il propose 
lie l'approuver. Ajournement. 
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Hastadt. — La députation de l’Empire a résolu 
d’envoyer In dernière note des ministres français à la 
diète générale. 

Dublin. — M. O'Domirl fait arrêter, par la cham- 
bre descommunes, que plusieurs numéros du journal 
l/te Sun (le Soleil) seront brûlés publiquement par 
la main du bourreau, pour avoir avili les honorables 
membres. 

Florence. — Dépêches de la cour de Russie , an- 
nonçant que Paul 1 er s’est chargé de secourir le roi 
de Naples. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Paris, le II) ventôse. 

DIBECTOIflE EXÉCUTIF* 

PROCLAMATION. 

Le Directoire exécutif aux Français. 

Citoyens , 

Vous niiez vous réunir en assemblées primaires. 
Vous devez y exercer vos droits avec autant d’énergie 
que de sagesse, pour conserver votre liberté, et assurer 
voire repos. 

Commencez par vous y rendre avec exactitude. N’a- 
bandonnez pas le sort de la République à une poignée 
de factieux qui la livreraient , les uns aux poignards 
et aux incendies de la chouannerie, les autres aux 
vengeances des tyrans révolutionnaires et aux bour- 
reaux de nouveaux décemvirs. Cependant c’est inu- 
tilemen: que vous assisteriez à vos assemblées politi- 
ques, si nous vous y laissiez réduire au rôle, aussi 
humiliant que funeste dans ses conséquences , de 
spectateurs indifférents ou pusillanimes des manœu- 
vres de deux partis également exécrables. Ne souffre* 
pas qu’au nom de la liberté d’insolents dominateurs 
maîtrisent votre volonté, s'emparent de vos bureaux 
et vous dictent vos choix. Ces choix doivent être le 
résu ll.it de* suffrages d’une majorité libre et éclairée. 
Réprimez l’audacc avec vigueur. Opposez la fermeté à 
l'emportement cl le mépris aux injures. S’il est hono- 
rable pour un vrai républicain d’clre traité il’nnar- 
chiste et de Inivenrcle sang par le royalrsiue.it ne l’est 
pas moins pour lui d'élre taxé de royalisme et de 
chouan r*rie par l'anarchie. Qui ne voit clairement, 
ail surplus, que ces deux partis tendent également au 
rétablissement du despotisme, quoique sous des de- 
hors différents? La masse ignorante rt crédule se hait 
sincèrement de part et d'autre , il est vrai , mais les 
chefs n’en sont pas moins d’accord ; c'est la mémo main 
qui les paie et qui tes dirige. Ainsi, dans tous les cas , 
les citoyens qui méritent U* plus In confiance publique 
sont précisément roux qui se sont attiré la haine îles 
partis, et qui sont aujourd’hui désignes à In proscrip- 
tion cl aux poignards par les partisans de l’affreux 
régime de 1703, après l’avoir été, avant le 1# fructi- 
dor, par les amis de la royauté. Ces homme* purs et 
courageux ont prouvé par leur conduite que ni l'in- 
térêt, ni la peur, ne les feront dévier de fa véritable 
voie, et qu’ils resteront toujours étrangers aux factions, 
lia ont aonné aux amis de la liberté des gages certains 
de leur ardent amour pour elle, et ceux qui soupirent 
après le repos ont une garantie assurée de leur esprit 
conservateur , ainsi que des efforts qu’ils feront pour 
maintenir l’ordre public. 

Ecartez, au contraire, des fonctions importantes 
d’électeur et de toutes autres fonctions publiques, tous 
ceux qui ont figuré dans In réaction royale et dans 
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Patrorc régime révolutionnaire. L’expérience a bien 
prouvé qu’en général rien ne peut ramener à la raison 
ce» homme» perfides et insensé». Il» se jouent <lcs pro- 
messes les plus solennelles. 

Ambitieux, ils (entent tout pour se ressaisir de leur 
sanglant pouvoir. Tourmentés par le remords, ils crai- 
gnent le (bâtiment partout où ils ne régnent pas. 
Soupçonneux cl vindicatifs, ils ne peuvent supposer 
dans les vrais patriotes utie grandeur d'âme qu'ils ne 
conçoivent pas , ni les croire toujours disposés à tout 
oublier pour ne songer qu’a raffermissement et au 
bonheur de la République. 

Méfiez-vous aussi de ces hommes qui, toujours prêts 
à se mettre en évidence, recherchent avec affectation 
tout moyen de faire parler d’eux. Redoutez surtout 
ceux qui vous caressent , vous llaltent. vous font les 
plu» magnifiques promesses ; ce sont des imposteurs 
qui veulent vous trahir. F.n parlant sans cesse de l’in- 
térêt de la République et du bonheur du peuple , ils 
ne songent réellement qu’.t eurs propres adaires. Ils 
livreront lu France à tous les partis dont ils attendront 
leur élévation et leur fui tune. 

En un mol, dirigez vos choix sur 1rs républicains 
honnêtes et réfléchis; l'expérience et les lumières as- 
surent seule' d'heureux rêmltals dans toutes les par- 
ties de l'administration publique . et l'on ne peut 
compter que sur le patriotisme de ceux dont la pro- 
bité est incontestable. 

Courez dune a vos assemblées primaires ; le Direc- 
toire exécutif croit devoir vous le répéter encore : si 
des séditieux essayaient de vous y faire la loi , bravez 
leurs fureurs insensées, et ne redoutez pas leurs me- 
naces ; ils ne seraient forts que de votre faiblesse. 
C’est dans l'âme des hommes de parti que la terreur 
doit régner, et non dans celle des vrais citoyens. Si 
d’ailleurs ils osaient exercer quelques violences, n’n- 
vez-vous pas pour vous le nombre comme la raison , 
et la loi n’cst-clle pas là pour vous protéger ? Elle vous 
offre des moyens immédiats pour faire respecter vos 
personnes cl vos vœux. Qui de vous ne sait , au sur- 
plus , qu'il ne faut que l’opposition énergique d’un 
seul boinme de bien pour faire trembler une horde 
de factieux, et anéantir leurs projets T N'ayez donc pas 
la lâcheté de céder la place à l'intrigue. Un long repos, 
embelli parles charmes de la liberté, vaut bien quel- 
ques jour» d’une assiduité soutenue , et d'une sage et 
courageuse opiniâtreté. 

Enlin , citoyens , vi vous le voulez, le bien se fera. 
Vous avez pour vous l'inflexible justice de vos législa- 
teurs , l’inébranlable fermeté du Directoire executif, 
et surtout votre propre force et votre propre volonté , 
si vous savez les employer et si vous restez uni». 

Le Directoire exécutif arrête que la proclamation 
ci-dessus sera imprimée au bulletin des loi» , et qu’a 
lu diligence de ses commissaires près le» administra- 
lions centrales des départements, elle sera réimprimée 
et affichée dans toutes les communes, et principale- 
ment à la porte des édifices destinés pour la tenue des 
assemblées primaires de l'an VII. Le» ministres de la 
justice cl de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Signé Bah axs, prêtaient; 

. Lag vrdb, secrétaire général. 

— Lettre du ministre de l'intérieur, François (de 
NctifchiUrnu) , aux administrations et aux commis- 
saires du pouvoir exécutif, relative à l'instruction pu- 
blique. — Arliclc extrait du Rédacteur , p.ir lequel 
on dément le bruit que l'année, suisse va venir a 
Paris prendre la place <Je lu garnison, — Circulaire 
du ministre de la police, relative aux passe- ports dé- 
livrés pour la Prusse. 

Variétés . — Article signé le souverain René, nu 
réponse à la seconde lettre du solitaire de .Moutinar- 
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tre , souverain malgré lui. — Notice de la reprise 
û' Iphigénie en Aulitle , au théâtre des Arts. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DU 14 VENTOSE. 

Discussion relative aux réfugiés et déportés de la 
Corse et des colonies. Roi lin, rapporteur, propose un 
recensement général. Grandniaisou demande le renvoi 
à la commission. Adopté. — Poullam Gramlpré fait 
un rapport sur Tadiniiiistraliou forestière. 


N° 171. Prinirdi 71 venttW. (Il Mars.) 


Constantinople. — ün s’occupe de grandes me- 
sures contre Bonaparte. 

l’icnnc. — Grands préparatifs militaires. 

RasUuft. — La séance oit l'on a discuté sur In note 
des ministres français n été des plus orageuse. — 
Sommation faite par le général Bernadotte, comman- 
dait en chef Tannée d'observation , au commandant 
de la forteresse de Philisbourg : celui-ci répond qu'il 
ne peut remettre la forte resse , cl qu’il attendra les 
événements. 

Manheim. — Capitulation de cette ville, qui s’en- 
gage à recevoir garnison française. — Lettre inter- 
ceptée de M. de Gramoii, Anglais de Philadelphie, 
roulant sur les intrigues du parti anglais polir faire 
décider les Etats-Unis à la guerre contre la France. 

Variétés. — Réponse du citoyen Doutrcpont à 
l’article à lui adressé, relatif au mot représentant du 
peuple. — Notice d’uu ouvrage iuliluljé Recueil de 
mémoires sur les établissements d'humanité. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SUITE DE I.A SÉANCE DU 14. 

Suite du rapport de Poullain-Grandpré sur l'admi- 
nistration forestière. 


N° 172. Duodi 22 Yentone. (12 Mars.) 


Constantinople. — Une escadre turque va mettre 
à la mer, dirigée contre l’Egypte. 

République française — Su as bourg. — Ma re he île 
l’armée française dans l'intérieur de l'Allemagne. 

Paris. — Une division de la flotte turque viole les 
lois de snnlé à Rngtisc. — Rapidité des caprices de la 
faveur à Pétersboiirg. 

Spectacles. — Analyse de l'opéra la Punition. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ -CENTS. 

SUITE DE I.A SÉANCE DU 14. 

Fin du rappprt de Poullnin Grantlpré. Impression. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU H VENTÔSE. 

Discussion sur les domaines engagés. Muguet ile- 
luaiidr le rejet de la résolution. Régnier, rapporteur, 
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répond à toulcs les objections et le Conseil approuve 
la résolution. 

En voici le texte : 

Art. I". Les aliénation» du domaine de l'Etat consommée* 
dan* l’ancien territoire de la France, avant ta publication 
de l'édit de février I&flfl , sam danses de retour ni réserve 
de rachat, demeurent confirmées. 

fl. Eu ce qni concerne les pays réunis potier leu renie ni à 
la publication de l'édit de février I&06, 1rs aliénation* de* 
domaine», faites avant les époques respectif t-s de* icunions, 
seront réglées suivant les loi» lors en usage dan» les pays 
réunis, ou suivant les traités de paix ou de réunion. 

III. Toutes les aliénations du domaine de l’Etat contenant 
clause de retour ou réserve de rachat , fuites. A quelque titre 
que ce soit, a quelques époques qu'elles puissent remonter, 
et en quelque lieu de la République que les biens soient si- 
tues. sont et demeurent définitivement révoquées. 

IV. Toutes autres aliénation», même celles qui ne contien- 
nent ancune clause de retour ou de rachat, faite* et consom- 
mées dans l'ancien territoire de France, postérieurement à 
l'édit de février IMM, et dans les pays réunis postérieure- 
ment aux époques respectives de leur rctttlion, sans autori- 
sation des assemblées nationales, sont et demeurent révo- 
quer», ainsi que les sous-aliénations qui peuvent les avoir 
suivies, sauf le* exceptions ci-après. 

V. Sont exceptés des dispositions de l’ait. IV ; 

1» Les échanges consommés légalement et tans fronde 
avant le I" janvier I7H0 , pour les pays qni , j celte époque, 
faisaient partie de la France, et avant le» époque» respecti- 
ves des reunions , quant aux paya réunis posterieurement 
audit jour I" janvier I7»u. 

S* Les aliénations qni ont été spécialement confirmées par 
des décret.» particuliers des assemblées nationales, non abro- 
gés ou rapportes postérieurement. 

Les inféodation* et aceenaementa des terres vaines et 
vagues, landes, bruyères, pain* et marais, non situés dans 
les forêts on i 75 métré» d'icelles (fai perches environ), 
poarvn que 1rs inféodations et accensements aient été faits 
sans fraude, et dans les formes prescrites par le» règlements 
en usage au Jour de leur date, et que les fonds aient été mis 
et soient actuellement en valeur. 

4* Les aliénation» et sous-aliénations ayant date certaine 
avant le 14 juillet 1780, faites avec ou sans deniers d'entrée, 
de terrains épars quelconque», au-drssou» de la contenance 
de cinq hectares, pourvu que lesdiles parcelles épatses de 
terrain» ne comprissent , lors des concessions primitives, ui 
des maison» appelées châteaux, moulins, fabrique* ou autres 
usines, à moins qu’il n'y eut condition de les démolir, et 
que cette condition n'ait été remplie -, ni dans le» villes des 
habitation» actuellement comprise» aux rùlcs de la contri- 
bution foncière au-dessus de 40 fr. de piincipal. 

Les inféoda tion.i , sous-inféodation» et accetiacmrnls de 
terrain» dépendant» de» fossés, murs et remparts de villes, 
justifies par des titres valables ou par arrêt du conseil , ou 
par une possession paisible et publique de 40 ans , pourvu 
qu’il y ait été fait des établissements quelconques, ou qu'ila 
aient étc mis eu valeur. 

VI Eu conformité de l'article XIX de la loi du I" décem- 
bre 1700, 1rs échanges ne seront ceasrs légalement consom- 
més dans les pays formant la France au I w janvier 1789, 
qu’antant que tontes 1rs formalités rappelées par ledit article 
auront été accomplies en entier; et en ce qui concerne les 
pays réunis , qu'autant qu’on auia observé les lois qui y 
étaient en viguenr. 

VII. I»es échanges consommés pourront être révoqués ou 
annulés, malgré l’observation exacte des forme» prescrites , 
s'il s’y trouve fraude, fiction ou simulation prouvée par la 
lésion du quart, eo égard au temps de l'aliénation. 

V|||. Dans le cas où un contrat d'aliénation, inféodation 
bail ou sous-bail n cens ou à rente, porterait k la fois sur 
des terrnins désignés comme vains et vagnes, lande», bruyè- 
res, palus, marais et terrains en friche , et sur des terres dé- 
signées comme étant cnliivérs ou autrement en valeur, sans 
énonciation de contenance , on sans distinguer la conte- 
nance des uns et des antres, la révocation aura lieu pour le 
tout. 

IX. Si les objets aliénés* son» le nom de lerres vaincs et 
vagues, landes, bruyères, palus et marais, étaient , lors de 
l'alienation. de* terrain» en cnllnre ou en valeur, la fraudu- 
leuse qualification pourra se prouver par la notoriété pu- 
blique • t par enquête, ou par acte* écrits mis en opposition 
avec l'açte qui contient l'aliénation. 

U c Sérié. — Tome UI. 
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X. Cette frauduleuse qualification sera légalement présu- 
mée, et donnera lieu de plein droit à la révocation , si les 
aliénations dont il est parlé en l’article précédent ont cic 
faites k de» ci-dpvant gentilshommes titrés , on autre» per- 
sonnes ayant charge à la cour ; sans néanmoins que ladite 
révocation puisse atteindre 1rs sotis-inféodalaires , à moins 
qu’il» ne réunissent les mêmes qualités. 

XI. L’exception norléc au { 3 de l’art. V ne s'applique pas 
aux inféodations, don* ou concessions faits par un seul acte, 
«t en entier, de tous les murs, remparts et fortification» 
d’une ville, ou de lotis 1rs terrain» en dépendants: en cc cas, 
le sort desdites concessions sera régie parle* art. I rr , Il , III 
cl IV de la prescrite, sans préjudicier toutefois à l’exécution 
dudit 4 &, relativement aux parcelles qui seraient possédera 
par des sous-cessionnaires. 

XII. Les mêmes articles I", II , III et IV, s'appliquent aux 
biens que l’rngagistr ainait pu réunir par puissance féodale, 
ou à titre de retrait féodal ou censnel résultant de son con- 
trat d'aliénation. 

XIII. Les rngagistes qui nr sont maintenus par aucun des 
artich s précédents, et même les échangistes, dont les échan- 
ges sont déjà révoqué» oti susceptible» de révocation, «ont 
terni», A peine d’être déchus de la faculté portée en l'article 
suivant , de faire , dan» le mois de la publication de la pré- 
sente, A l'administration centrale du département où sont 
aimés I es bien* , ou la majeure partie de» bien* , engagés ou 
échanges, non encore vendu» par la nation, ni souinimion- 
nés, en exécution de la loi du 28 veutAse an IV, cl autre» y 
relative», le» fond» faisant l'objet de leur engagement, 
échange ou autre tilre de concession. 

XIV. Leux qui auront fait la déclaration ci- demi» pour- 
ront, dans le moi» suivant, faire devant la même adminis- 
tration la »ouun.v*ion irrévocable de payer eu numéraire 
métallique le quart de la valeur desdita biens, estimée 
comme il sera dit ci-après, avec renonciaiiou à toute impu- 
tation , compensation ou distraction de finance ou amelio- 
ration. 

Eu effectuant celte soumission, ils seront maintenus dans 
leur jouissance ou réintégrés en icelle s’ils ont été dépossé- 
dé», et que lesdit* bien* se trouvent encore sous b main de 
la nation; déclaté» eu outre et reconnus propriétaires in- 
commulables , et en tout assimiler aux n< quérc ni» de hiena 
nationaux aliènes en vertu des decrets de» assemblées nnlio- 
nale». 

XV. En faisant la soumission énoncée en l’artielc précé- 
dent, ils seront tenus de nommer leurs experts, et de dé|tn- 
ser l'état signé d’eux ou de lenr procureur cqiisliloe , lou- 
chant la consistance de» biens qu'il» entendent conserver, 
leur situation, leur nature au temps de In concession , l.-ur 
état actuel et leur produit , sans pouvoir être reru» â faire 
lenr sotmiiMion autrement que sut la totalité du domaine 
ou de» domaine» compris dans le même titre, ou sur la tota- 
lité de ce qui en reste en leur possession : le tout à peine de 
nullité de ladite soumission. 

XVI. La valeur des biens dont H s'agit anx trois article» 
précédent» »rra réglée aux frais de l’cngagiste ou échangiste- 
soumissionnaire, par trois experts nommé» ; savoir , l'un 
par ledit soumitsionnaire , en la forme portée par l'ait. XV ; 
le second, par le directeur des domaine», elle troisième, pur 
l'administration centrale dans le ressort de laquelle le» biens 
ou la majeure partie d'icenx, sont situés : ces deux dernier» 
experts seront nommés, dans la décade do la soumia»jon â 
lit diligence de la régie de» domaines. 

XVII. Ce» experts ne pourront, â peine de nullité , être 
pris parmi le» citoyen» détenteur* de biens nationaux sus- 
ceptible» de retrait . on dépossédé» en vertu de I.» loi du 10 
frimaire an II , ou qui ont été ei devant noble*, mi qui sont 
agents Oli frnmm desdits drteiitrnr* , Ci drt.uit détenteur* 
ou ci-devant noblea. 

Celui qui étant , A sa connaissance, dans l’exclusion, ne 
le déclarera pas. et procédera A l’estimation, scia condamné 
i 3(Vi fr. d’amende par voie de police correctionnelle , A la 
diligence dn receveur des domaines , sans préjudice de* 
dommages-intérêts de* partie». 

XVIII. Tont détenteur ou cl -devant détenteur qui sera 
convaincu d'avoir donné, ou tout expert d'avoir reçu cii 
argent ou présent quelque chose nu-dclA de» vacation* ré- 
glée* parl’admlttUtration de département, sera, par la méiuc 
voie et li la même diligence, condamné eu I,üuu ft. d’auicude 
cliver» la République. 

XIX. Il sera procédé à l’estimation de la manière qni stiltj 
avoir, 
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Pour les maitons , usines, cours et jardins en 
dépendant*. 

Par une* première opération , les experts le* estimeront 
d'après leur* connaissances locales, et col» ti veulent au prix 
««minuit actuel de» bien* dausle lieu ou le* environ*. 

Par une seconde , relativement au pria commun en 1700, 
en formant un capital de seixe Toi» le revenu, dont leadits 
objets étalent susceptible*, sans oonaldêrer les baux à ferme 
„u à loyer, s’il* ne s’élevaient pas au véritable prix. 

Par nne troisième, s’il y avait des baux en 1700 , lea dltM 
maisons et usinrs, le* cours et jardin» en dépendants seront 
évalues sur le pied de leur valeur en I 7 W , calculé à raison 
de seixe fois leur revenu net. 

Jit pour les terres labourables , prés , bois , vignes 
et tous autres terrains. 

Par une piruncre opération, les expert* estimeront la va- 
1. h r d apte* leurs connaissances locale», et relativement au 
|.i ix commun actuel des biens de meme nature, dans le lien 
ou le» enviions. . . 

Pji nue seconde, ils estimeront la valeur d apres le mon- 
tant de la contribution foncière de 1703, en prenant pour 
revenu net d'uue année quatre fois le montant de crtlc con- 
tribution, et en multipliant la somme par vingt. 

Kl par une tioisieuu' , s’il y avait de» baux existants en 
17.*j la valenr sera fixée sur le pied de la ramie année, 
et calculée à yaisou de vingt lois le revenu d’après lesdrls 

A l’égard de ce dernier cas et de ceux non prévus ci-dcs- 
. les experts se conformeront au » 3 de la loi en forme 
d'instruction du (1 floréal an IV, relative à l'exécution de 
celte dn SD ventôse précédent. 

i.ev expert* motiveront leur rapport sur chacune de» 
hâtes; et le» administration*, dans leur» arrêté», en énonce- 
ront le» résultats, se fixeront à celui qui sera le pins avanta- 
geux pour la République, et en fi ront mention expresse, le 
tout à peine de nullité. 

XX. Le quart de la valeur du terrain , estime d’après les 
régies porter* en l’article précédent , sera acquitté dans le 
mou de la date de l’arifte de l’adiiiliiisti alion qui en aura 
lise le montant d’aptés le rapport de* expert»; «avoir, un 
lier* en numéraire , et le» deux antres obligation» ou cédu- 
le* , acqoiltable* aussi eu numéraire; savoir, un tiers dans 
ilcux moi* , à courir de l’expiration du premier terme, et 
l'autre tieia, aovu dans deux mois, à courir de l'expiration 
du second terme : le tout avec intérêt sur le pied de i pour 
ctful par an , à compter du jour de ta prise de possession a 
17-gard de ceux qui avaient cessé d'être détenteurs , et â 
compter du jour de l’arrêté cl dessus a l’egard de» autres- 

XXI. Aussitôt apres la soumission autorise* par les articles 
XIV et XV , 1 e soumissionnaire pourra vendre de* biens com- 
pris en la soumission pour payer le quart de l’eslirnation 
réglée d après l’art. XIX , mai* à la charge d'imposer i l ac- 
quci eut la condiùon cxprc.se de verser, en numéraire, dans 
la caisse du receveur de* domaines nationaux , dans le* de- 
lais fixés par l'article précédent, le prix de son acquisition 
jusqu'. i concurrence de ce qui sera dti a la République pour 
le montant de ladite estimation. 

Le versement sera fait, nonobstant toutes opposit.ons qui 
pourraient avoir lieu , entre les mains des acquereur» , au 
moyen de quoi ceux-ci demeureront subroge» aux droit* 
de propi lété de la nation , et affranchis de* hypotheque» du 
chef de leur vendeur, comme 1rs *u très acquéieur» de do- 
maines nationaux. 

Rca n moins, si le prix de la vente faite par Pcngagulc était 
inférieur au montant de l'estimation ordonnée par l’art. 
XIX , la République conservera pour l'excédant sou privi- 
lège cl son hypotheque, même sur la chose vendue, jusqu'au 
paiement intégral du quart dû par l’engagiste, sans être tenue 
de poursuivre l’inscription de sa creance aux registres pu- 
blic* de la conservation des hypothèque». 

XXII. A l’égard de tous engagiste* ou échangistes non 
maintenus, et qui n'aaraieut pas fait la déclaration picscrile 
par l’art. XIII de la présente, ou qui, après l’avoir faite, ne 
se seraient pas présenté* pour faire la soumission aulouséc 
par les articles XIV et XV, la régie de* domaine* nationaux, 
immédiatement après l’expiration du moi» qui suivra la 
publication de la présente, en ce qui concerne les piemicrs, 
ou du mois qui suivra la déclaration non suivie de soumis- 
sion, en ce qui concerne les seconds, leur fera signifier copie 
de* titres primitif», récognitifs ou énonciatiT» , tendants à 
« galslir le* droit* de la nation , avec déclaration que, dans le 


delà» d’un mois h daler de la signification, elle poursuivra la 
vente des biens y énoncés; le -quels ne pourront être des 
bien» qui auraient été soumi-sionnés en exécution de la loi 
dn HH ventôse an IV, et au iras y relative». 

Elle les interpellera, par le pruc acte, de nommer dans la 
décade un expert pour procéder aux opérations prépara- 
toire» ci-api év détaillée* , conjointement avec l’rxpeit qui 
sera n'mnnié par la régie, et relui qui le sera par l'admi- 
nistration centrale du département de la situation de» 
biens. 

XXIII. Ce» experts procédecnnt , dan» le» deux décade» 
suivantes, à la vue «le* titre*, mémoire* et renseignement* 
qui leur seront respectivement remis, I* à l'estimation du 
capital, d’après les régtes posée» en Tait. XIX ; 2' & l'estima- 
tion dn revenu annuel ; 3» à celle de* améliorations. * H y en 
a, en observant qu’elle» ne doivent être estimée* que jnvqn’à 
concurrence de la valeur dont le» biens se trouvent augmen- 
tés; 4“ a l’évalnatlon des dégradation», s’il y a lien; R enfin 
à l’estimation de* fruits perça* et remeilli* pat le d-devant 
détenteur depuis et compris l'année 17*1 (vieox style) , â 
moins qu’il ne justifie avoir fait la déclaration prescrite |»»r 
b loi du I" déc«*mbrr 1790. 

la* experts distingueront chacune île ce* operation» dans 
leur rapport ; si l'engagiste »»•»•! négligé d'en nommer an, 
ou si sou esprit nomme lie *e réunissait point aax outre*, 
su tour indique psr sommation , il sera passe outre par 

ceux-ci. 

XXIV. Les art. XVII et XVIII de la présente s'appliquent 
aux expert» qui seront nommes eu cxécation d* l’article 
précédent. 

XXV. Apre* la remise du rapjKsrt des ex péris, rt toutefois 
apiès l’expiration du délai d'un mois, a dater de la signifi- 
cation prescrite par Tari. XXII, Ira birus seront mises* vente 
par affiche» et eneberea faites conformement aax lois des 10 
brumaire un V cl SaU vendémiaire dernier. 

F.n conséquence la première mise a prix des biens luronx 
scia de huit fois le icvenu annuel ; celle der maisons, bâti- 
ment» et usine» , servant ninquement â Plia lutation , cl non 
dépendants «le fuml» de trrre, sera de aix foi» le icvenn an- 
nuel. 

XXVI. Si , apres l'adjudication fhito dans les délai* et for- 
mel ri-deaMi», le ci-devant détenteur élevait quelqnes pré- 
tention» relatives .< la propriété, allas s* résoudront «le plein 
«boit eu uniemuités sur le trésor public, s’il y éeliet. 

XXVII. Si, dan* le mois qui suivra la signification des 
titres, le détenteur le# soutient inapplicables on Insuffisant», 
ou s’il prétend être |rfacé «Inn* les exception» de la présente, 
ou si . de toute autre manière , il i Hrtf des débat» sur la 
propriété, il y sera prononcé par le* tribunaux , après néan- 
moins qu’on se sera adresse, par voie de mémoire», aux corps 
administratifs, confor -niemeut <i la lcd du ^ novembre 17*0 ; 
mais en ce cas, soit le tribunal de première instance, suit 
celui d’appel, devront, chacun cri ce qui le concerne, procé- 
der au jugement , sur simples mémoires, respectivement 
remis, dans le moi», à dater de l*rx|>inilion des delais ordi- 
naires de la citation. 

XX V 1 1 1 . Il n’est i ien changé par la présente aux attribu- 
tions de l’autorité administrative, en ce qui concerne pure- 
ment et simplement ie» liquidations de durit» et crcnucrs 
prétendu» par des particuliers envers la République. 

XXIX. Il sera procédé à ta liquidation des indemnité» que 
l'engagistr pourrait réclamer à la vue de* quittances de 
finances, rapports dVxpt'iU, et de tou. autre* titre* et docu- 
ment», de la même uiaiiièie qu’il est observé pour les auli«*a 
créanciers de ta République : la remise des titre» sera faite 
dans trois mois pour tout délai. 

XXX. Le prix de l’adjudication qui seta faite, en exécu- 
tion de Pari. XXV , mm* en lotaliu payable eu numéraire 
métallique: les paiements seront divise» comme il suit : 

I * Le quart de U valeur du terrain, estime d'apre» les art. 
XIX et XXIII de la présente, sera acquitté entie les iu.no» 
du receveur des domaines uatiouaux, dans le» dix jouis qui 
suivront l’adjudication; savoir, le pi entier liera en numé- 
raire , et les deux autres tiers en obligations ou cédules 
payable» aussi eu numéraire ; savoir, le srcoud lier* dans 
le délai de «leux mois, et le dernier tiers «Isus quatre mou: 
le tout h dater de la souscription des cédules , avec intérêt 
sur le pied de cinq pour cent par an jusqu’au paiement 
effectif. 

2° Le surplus do prix do l'adjudication restera entre les 
main» de l'acquéreur pour fourmi jusqu’à due concurrença, 
soit aux indemnités de l'cugagisle, soit aux plus amples re- 
prises de la République ; il ne sera exigible qn apres la 
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liqoùlatum de ces iiuleumiti », cl wia payable en livi* por- 
tons égalci de trois moi», à parla de la notification qui aéra 
faite à I acquereur de l'arrête definitif de liquidation : l’on 
ajoulera au dernier paiement loua Ica int* ici» qui aurout 
couru Jusqu'alors »ur le même pied de cinq pour cent par 
an. 

XXXI. Si . par le résultat de la liquidation énoncée en 
Part. XXIX , le rj-deeant rimt*««ft»inntiaire tiVtait reconnu 
créancier que d'une partie de la somme reste»* aux main» de 
I acquéreur, il sent d’abord remboursé Mtr le premier terme 
dea don ici» bim eu rr«etve par l'article précédent , subsi- 
dmirciuciit sur le* second et troisième, et la République oc 
touchera l'excedaut qa’aprè» qu il aura clé rembourse. 

XXXII. S’il arrivait qu'il fût dû au ci-dcvant concession* 
naire au-delà de la snninie lestée en dépôt, il la rctiieta en 
euUcr , et sera ienibonr.se du surplu» de sa HyH ^ A 1 
comme les autres créanciers de l’État ; savoir, deux tiers eu 
bons de deux tiers, et l’autre tiers eu bous du tiers conso- 
lidé. 

XXXIII . Il n’est rien statué ni préjugé par U présente : 

I* Sur les concessions laites à \u- seulement , ou pour un 
temps déterminé , suit par baux enipii/tcutiques , suit par 
baux à cens ou à rente»; 

î* Sur le» concessions de terrain, & quelque titre qoe ce 
soit , faites dans les colonies françaises de» deux Inde»; 

3" Sur la nature des îles , ilôts , et attérissements formés 
dans le sein «les fleuve» et rivieiea navigables , non plus 
que des alluvlons y relatives , ni des lais et relais de la 
tuer. 

Il sera statué sur ces divers objets par dea résolutions par- 
ticulières. 

XXXI V. Il u'rst, par la présente, porté aucune atteinte à 
l'exécution des loi» îles SB août 1793 , 10 Juin 1793 et autre.», 
relatives aux biens appartenants aox commune» ou sections 
de communes , et aux revendications de biens usurpés par 
fa piiÎMiince féodale. 

Dans le cas où il y aurait procès pendant entre une com- 
mune cl un cngagéslc , relativement au fond du droit , sur 
lesbiens concédé» par l’ancien gnavemctuctit , les disposi- 
tions de la pi'cseulc , et liélaif établis par elle , ne rouiront 
contre l’engagiste qu'à dater du jugement définitif qui pour- 
rait roiittraier sa pnsaosuun ris-a-vit de la coininunr, sauf 
I ihlerveiiiiou de la regie do doutâmes audit procès, s’il y a 
Dru. 

XXW.I1 n’est point dérogé, par la préséiitc, aux droits 
et action» qui peuvent cuuipéter à la République contre les 
concessionnaires ou sous-concevitonnaires maintenu» pure- 
ment et simplement en possession par l’ait. V, k minou des 
redevances et prestation*, assignées sur les fonds et qui ii ' au- 
raient pas etc frappées d'abolition par le» lots non mies. 

XXXV]. Le» préccdrute* lois sont abiogers en ce qu’dit'» 
ont de coutiair» k la présente. 

— Approbation dé 26 résolutions relatives aux opé- 
rations d'assemblées primaires. 


N* 173. Trldl 23 VenttW. (13 Mars.) 

AJanhcim — Le nouvel électeur de Bavière opère 
dans ses états des Changements remarquables de rai- 
son et de justice. — Arrélé du général Bcruadotte 
pour la sûreté intérieure de crttc ville et de son com- 
merce. 

Ras huit, le 15 veniôse. — Le comte Ue Melleruich, 
commissaire impérial, a remisa la députalion de la pa- 
cification de l'Empire la noie ci-jointe: 

y oie du commissaire impérial à ta députation . 

• La commission impériale ne peut a| pr mver le 
conclusum de In députalion de la pacification de 
l’Empire, du 2 de ce mois (12 ventôse), en réponse à 
la note des ministres français dudit mois (12 ventôse), 
qit’aotnni, et altuodu la situât ion actuelle des ulTatcs, 
que cette réponse préliminaire sera restreinte au sim- 
ule avis de la réception , et à lu communication de 
ladite note à la diète générale, et que tonte déclara- 
tion ultérieure sera survendue jusqu’à la decision ul- 
térieure de l’empereur et de l'Empire, coiiiormémctit 
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au \conclutum de la dépulation du 26 janvier (7 plu- 
viôse), et à l’approbation d’icelui du 27 janvier (8 
pluviôse.) I.Æ cotnle de UuriKu.vtcu. » 

On voit clairement par celle pièce que le cabinet 
de Vienne met des obstacle.» aux opérations du con- 
gres de llusiadi ; eu outre, ii em|iêcbe toujours l’ou- 
verture du protocole ii Rnliülionnc ; une pareille 
conduite prouve que l'Autriche ne veut pas la paix, et 
qu’elle cherche à impliquer forcément l'Empire dans 
la guerre. Les ministres impériaux quitteront piuba- 
hlemcnt le congrès. Ou croit néanmoins nue leur dé- 
part n’cmpcclicra pas les ministres français de conti- 
nuer leurs négociations avec les délégués des princes 
et étals de l'Empire. Pourquoi ceux dntil l'existence 
est dans le plus grand péril ne pourraient-ils pas s'é- 
carter des forme» , tandis que la coalition n’en observe 
aucune, et que la Russie et l’Angleterre envoient publi- 
quement leurs ministres à Ratbhnnnc pour influencer 
et obtenir la majorité ? 

Dois te- Duc.— Havages causés parles inondations. 

République française. — Sim* bourg. — Marche 
et positions de Formée française. 

Paris . — Lettre du ministre tic l'intérieur, François 
(de NeiifcliiUfaii), aux commissaires du pouvoir exé- 
cutif près les administrations départementales : elle 
est relative aux élections prochaines, à la direction 
qu'ils doivent daimer aux esprits contre l’aiiarcluc et 
jC royalisme. 


Extrait d'une lettre du général Championnat au 
ministre de l'intérieur. 

ftaple», le 19 pluviôse an VU. 

« ..... Je vous annonce arec plaisir que nous 
avons trouvé des richesse» que nous croyions perdues. 
Outre les plâtres d'Iicmdanum qui sont a Port ici, il v 
a encore le» deux statues équrstics de IVon/us , père et 
fi.s, en marbre. La Vénus Callipige n’ira pas seule à 
Paris • nous avons trouvé à In manufacture de porce- 
laine In superbe Agrippine attendant la mort ; 1rs 
statues en marbre, de grondeur naturelle, de Caligula , 
de Lucius Verus , de Marc- Aurai e ; un beau Mrr- 
cure en bronze, et un Mélêagtv en rouge antique ; 
beaucoup de bii&ti» antique» en uiaihrc du plus grand 
prix, parmi lisqucl» un compte un Homère , etc. , etc. 
Le convoi partira pour Rouie sous peu de jours. » 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

SÉANCE DU IC VENTÔSE. 

Lecture tic 8 projets composant le code forestier. 
— Duplnnlirr présente un projet qu! déclare que les 
citoyens, nommés électeurs par des assemblées pri- 
maires ou srissioQnaires en nui VI, lie peuvent être 
réélus cette année. Crochon pense que l'article est 
inutile. Le Conseil adopte le projet, et l’ordre du jour 
sur un second, tendant à prévenir toute espèce de 
discorde et de désunion dans les assemblées primaires 
on électorales. Duplaiilicr présente ensuite un troi- 
sième projet , qui porte que dix départements con- 
courront, cette année , au renouvellement du cin- 
quième des juges et suppléants du tribunal de 
cassation. Adopte. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU IC VENTÔSE. 

Approbation de trois résolulious sur les opérations 
d'asscuiblées primaires. — Discussion relative aux 
renies viagères. Larni.ignac vole pour lu résoluUou. 


[an ni.] 
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Coiipil-Préfeln l'attaque comme attentatoire au droit 
de propriété. Le rapporteur Chassey répond aux ob- 
jections présentées en faveur de la résolution : il en 
«limande le rejet au nom de la commission. Le C011- 
: cil la rejette. 


N* 174. Qunrtiüi 24 Vcnto»e. (14 Mars.) 


Munich. — Mort de rélecteur de Bavière : projets 
de T Autriche pour s’emparer de scs étals, déjoués 
par son successeur le duc de Deux-Ponts : arresta- 
tion des ministres dévoués à l’Autriche. 

Florence . — Abrégé du plan militaire du gouver- 
nement toscan contre la France. 

République française. — Brest. — Grands change- 
ment dans l'année navale : le contre-amiral Del- 
motte est nommé commandant eu chef, et les con- 
tre-amiraux Bedont et Gouraud commandants des 
escadres. Commandements donnés aux chefs de di- 
vision Boinpart , Lhériticr , Allemand , etc. Etat sa- 
lioftwant du port. 


Paris, le 33 ventôse. 

DIRECTOIRE EXÉCUTIF. 

Arrête du 7 ventôse an F II. 

Le Directoire exécutif, informé que depuis la ren- 
trée de l’armée française dans Ruine et l'occupation 
qui s’en est ensuivie des états napolitains, il a été 
commis dans ces contrées des vols, des exactions et 
des dilapidations dont la voix publique accuse des indi- 
vidus qui ont fait ou fout encore partie de l'armée de 
Naples , ou qui y sont ou oui été attachés ou employés 
à sa suite ; 

Considérant qu’il importe de prévenir, par un exem- 
ple éclatant, le retour u’cxcès aussi répréhensibles, et 
qui privent l’armée des ressouiccs légitimes qu’elle a 
droit d'attendre du fruit de scs victoires , 

Arrête ce qui suit : 

Art. I er . Le général en chef des armées d’Italie et 
de Naples fera sans délui traduire devant un conseil 
de guerre tous les prévenus île vols, exactions et di- 
lapidations ci-dessus mentionnés , quels que soient 
leurs grades, emplois ou professions. 

II. Sera notamment traduit devant ce conseil de 
guci ic le nonuué Lassai, ci-devant citoyen français. 


donne lesdits ordres en sera seul responsable, cl su- 
bira la peine portée au présent article ; » 

3° L’article XVIII du titre Xll de la loi du 3 plu- 
viôse an II, portant que,* dans les cas non prévus par 
les lois pénales militaires, les tribunaux criminels et de 
polic e correctionnelle militaire appliqueront les peines 
énoucécs dans lois pénales ordinaires, lorsque le délit 
s’v trouvera classé \ • 

4° L’article XXII du titre VIII de la loi du 21 bru- 
maire an V, portent que ■ tout délit militaire non 
prévu par le présent code sera puni conformément 
aux lois précédemment rendues j » 

Arrête ce qui suit : 

Le citoyen Championnet , général de division , ex- 
rommandàht de l’année de Naples, sera mis en état 
d'arrestation et traduit devant un conseil de guerre , 
pour y clin jugé sur le délit ci -dessus mentionné. 

— Mort à Pnvie du célèbre naturaliste Spalanzani. 
— Arrivée à Paris de Louis Bonaparte. 

Variétés. — Article intitulé EJfet moral des 

élections • 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DU 17 VENTÔSE. 

Berlier fait adopter un projet de résolution tendant 
à affecter a l'exercice de la présente année les fonds 
provenants des soumissions ou veutes des domaines 
engagés. — Rapport de Pons (de Verdun) sur les do- 
rnaiucs congé.ihlcs. Ajournement. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 17 VENTÔSE. 

Approbation d’une résolution qui annule un arrête 
du représentant Forestier , relatif à l'adjudication 
d’un bien national. — Dultau propose le rejet de la 
résolution qui excepte de la déchéance les mili- 
taires employés à la défense de la patrie : la com- 
mission a trouvé la faveur de cette mesure trop res- 
treinte. — Palissot fait approuver vingt-cinq résolu- 
tions (lui statuent sur des assemblées primaires. — 
Approbation de la résolution de ce jour, sur les do- 
maines engagés. — Bourdon (de l’Orne) fait un rapport 
sur la résolution coitccruaul les asceuilaulsd'émigrcs: 
il en propose l’approbation. Impression, ajournement. 


N° 175. Quintidi 25 Ventôse. (15 Mars.) 


Autre arrêté du même jour. 

I.c Directoire exécutif, vu 

1° L’arrêté pris le 18 pluviôse dernier par le ci- 
toyen Chaftiniouuet , alors commandant en chef l’ar- 
mée de Naples, et autres pièces, desquelles il résulte 
que cet officier a employé l’autorité dont il a été investi 
par le Directoire exécutif et la force mise à sa dispo- 
sition, pour empêcher l’action du pouvoir confié au 
commissaire civil près cette armée, et que par lit il s’csl 
mis eu révolte ouverte contre le gouvernement ; 

2° L’article II de la V e section du litre le de la 
seconde pal lie du code pénal du 25 septembre 1701 , 
conçu en ces lui uics : « Tout agent du pouvoir execu- 
tif, tout fonctionnaire public quelconque qui aura 
employé ou requis l’action de la force publique dont 
la disposition lui est confiée, pour empêcher l’exécu- 
tion d'un jugement, mandat ou ordonnance de justice, 
ou d'un ordre émané d’officiers municipaux, de police 
ou de corps administratifs, ou pour utnpéchcr l'action 
d'un pouvoir légitimé, sera puui de lu peine de dix an- 
née* de détention. Le supérieur qui le premier aura 


Rasladt, le 18 ventôse. 

Il a été conclu ici le 11 frimaire an VI , entre le 
général Bonaparte et les ministres plénipotentiaires de 
l’cmpen ur, une convention qui a été longtemps tenue 
secrète ; il est intéressant dans les circonstances ac- 
tuelle» de connaître celte pièce. Lu voici en entier ; 

En exécution du traité de Cmnpo-Formio et de la 
convention additionnelle , les plénipotentiaires de 
S. M. l’empereur , roi de Hongrie et de Bohême, et le 
plénipotentiaire de la République française , s'elant 
réunis avec les généraux respeeti fs chargés d'ordonner 
les mouvements d'évacuation, ils soûl convenus des 
articles suivants, et se sont mutuellement garantis : 

Art. I er . Les troupes de S. M. l’empereur et celles 
de i Kinpirc, qui sont à sa solde, évacueront le terri* 
toirc de l'Empire, de manière que, le 25 déeembru 
(5 nivôse) , clics soient dans les étais héréditaires de 
S. M. et au-delà do la rivière de l'iuii. 

H. Le contingent de S. M. l'etnin-rcur repassera le 
Loch , et ne pourra être employé dans les forteresses 
de l’Empire. 
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III. Les troupes Autrichiennes de la garnison de 
Mayence ne pourront au 25 décembre excéder 15,000 
hommes. 

IV. Le même jour l’armée française évacuera les 
pays vénitiens, que doit occuper S. M. l’empereur. 

V. Il restera 15,000 hommes de troupe» françaises 
dans les susdilspays vénitiens , tant pour former les 
garnisons de differentes places fortes, que pour main- 
tenir l'ordre. 

VI. Le 20 décembre les troupes de S. M. l'empe- 
reur auront évacué les places de Manlieim , Philis- 
bourg, Ehrcnhrcislein, Ulin, Ingolstad cl Wurl/.bourg, 
cl elles les remettront à qui appartient. L'artillerie 
et les approvisionnements de guerre cl de bouche 
existants actuellement dans ces places, et appartenants 
àS. M. l'empereur, devront être évacués à celte époque. 

VU. Les troupes de S. M. l’empereur, l'artillerie, 
ainsi que les approvisionnements de guerre cl de 
bouche appartenants à S. M., sortiront de la ville de 
Mayence , de manière à ce que le 30 décembre (10 ni- 
vôse) cette opération soit entièrement achevée. 

VIII. Le 10 décembre (20 frimaire) les troupes fran- 
çaises investiront la ville de Mayence , en laissant les 
communications ouvertes aux troupes autrichiennes. 

IX. Avant le 8 décembre (18 frimaire) 1rs plénipo- 
tentiaires de S. M. l'empereur déclareront à l'Empire 
que l'intention de leur souverain est d’évacuer le ter- 


ritoire et les forteresses de l'Empire. 

X. Les plénipotentiaires de S. M. l’empereur s’em- 
ploieront pour procurer aux troupes françaises de la 
part de l'électeur de Mayence, ou de celle de l'Empire, 
l'occupation de la ville de Mayence , pendant le « ours 
des négociations, de manière que les troupes fran- 
çaises puissent y être le 30 décembre (10 nivôse), et, si 
l’électeur de Mayence ou l'Empire ne voulait pas y 
consentir, la République française pourra les y obli- 
ger par la force . 

XI. Les généraux français, commandant les troupes 
qui se trouvent autour de la fo;tercssc d'Ehrenbreis- 
tein , donneront nux troupes autrichiennes, qui éva- 
cueront celte place, toutes les facilités nécessaires pour 
leur passage. Ils procureront en même temps aux gé- 
néraux autrichiens les chevaux , bateaux cl autres 
moyens nécessait es au transport de l'artillerie et des 
munitions de guerre cl de bouche. 

XII. Les troupes françaises et cisalpines évacueront 
le 30 «lécembrc (10 nivôse), les places de Palma Nuovn, 
Osaappo, Porto-Lcgnagno , Vcrona et les deux châ- 
teaux , Venise et le territoire vénitien, jusqu’à la ligne 
de démarcation. 

XIII. Le général commandant les troupes de S. M. 
l'empereur en Italie et le général rominanuant les trou- 
pes françaises, prendront toutes les mesures nécessaires 
pour assurer l’exécution de l'art. Vldu traité de Campo- 
Fonnio. Ces deux généraux se concerteront également 
pour lever tous les obstacles qui pourraient s'opposer 
o l’occupation pour ic 30 décembre (10 nivôse), par 
les troupes impériales, des pays et forteresses qu’elles 
doivent occuper en conséquence du susdit article, cl 
de l’article V de la convention additionnelle et secrète. 

XIV. S’il restait encore de l'artillerie et des maga- 
sinsde guerre ou de bombe appartenants a la Républi- 
que française, dans 1rs pays ou forteresses que son 
année évacuera en Italie, lorsque ces pays ou forteres- 
ses seront occupés parles troupes de S. M. l'empereur, 
il sera accordé toute facilité et protection nécessaires 
pour l'évacuation desdils magasins. 

Fait cl signé à Nastadt le l« r décembre 1797 (11 fri- 
maire an VI de la République française). 

Signé à l’original , Bonapaute; 

T. oui» ne ConumEi., le comte nn B.mxrr 
ne la Tuua, le comte de Mlhilld. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris, le 21 ventôse, 
DIRECTOIRE EXÉCUTIF. 

Message au Conseil ries Cinq-Cents, du 22 ventôse 
an VU. 

Citoyens représentants , 

Quelle que soit la grandeur des événements qui ont 
eu lieu depuis la conclusion du traité de Campo-For- 
mio, ou a présent encore le souveuir de ceux qui 
l'avaient précédé. On n'a point oublié que ce fut aprèa 
cinq années de triomphes, et au moment où les .innées 
françaises n'étaient plus qu’a trente lieues de Vienne, 
que ]a République consentit à suspendre le cours de 
scs victoires, et préféra au succès de quelques derniers 
efforts le rétablissement immédiat de la paix. On sc 
rappelle que, lorsque le traité fut connu, la modération 
du vainqueur parut si grande qu'elle eut en quelque 
sorte besoin «l'apologie. 

Aurait-on prévu que ce pacte, où la force s'était 
montrée si indulgente , où la plus libérule compensa- 
tion devait élouller tout regret, loin d’obtenir la sta- 
bilité qui lui paraissait promise, ne serait même, dès 
son principe, que le gage imposteur d’une réconcilia- 
tion éphémère, et que les ullcintcs subites «jui lui 
seraient portées émaneraient toutes de la puissance 
qui lui devait l'ample dédommagement des perles 
qu’elle avait éprouvées par la guerre ? 

Quel contraste, en effet, étrange et soutenu ! Tandis 
que la République apporte un soin constant à rem- 
plir chaque stipulation «l'un traité qui n’est en pro- 
portion, ni avec s«s succès, ni avec ce qu’elle pouvait 
tirer de vengeant e légitimé des plans de desti uction 
formés et poursuivis contre clic, l'Autriche, au lieu de 
se montrer satisfaite d’un rapprochement qui lui a 
épargne les plus grauds malheurs, ne parait occupée 
qu'à détériorer, qu’a détruire le pacte qui a fait sou 
salut. 

Parmi les violations du traité que celle puissance 
s’est permises, quelques-unes ont été si manifestes, 
qu’elles ont déjà excité l’étonnement de l’Europe et 
l'indignation des Républicains ; d'autres, moins pu- 
bliques ou moins aperçues , u'onl pas été cependant 
moins hostiles, et le Directoire exécutif ne peut pas 
différer davantage ù retracer au coiqts legislatif les 
circonstances de la cnmluite du cabinet autrichien , 
conduite vraiment offensive , attentatoire a l'état de 
paix, et qu’aucun clTbrl , aucun exemple n’ont pu ra- 
mener à l'observation «les engagements contrat lès. 

A l’époque même où le traité de Campo-Formio fut 
conclu , il avait été réciproquement stipulé , par un 
arte additionnel an traite, que toute la partie «lu ter- 
ritoire germanique , qui s'étend depuis le Tyrol cl la 
frontière «les états autrichiens jusqu’à la rive gauche 
«lu Mcin, serait évacuée à la fois par les troupes fran- 
çaises et par celles de l'empereur, ainsi que par ccll«s 
de l’Empire qui étaient à la suide de ce prince, sauf 
la position de Krhl qui devait restera la République. 
Une convention encore plus particulière , conclue et 
signée à Rastadt le 11 frimaire an VI, renouvela cet 
engagement, et marqua un terme fixe pour son exé- 
cution. 

De la part de la République, cette exécution a été 
prompte et entière. 

De la part de l’Autriche, elle a été différée, éludée, 
et n’est point encore obtenue. 

Dans Philisbourg, l’empereur a conservé une garni- 
son cl des approvisionnements qui sont ù lui, malgré 
la simulation «pii le» couvre. 

Pans Ulm, dans Ingolstad , il n’a point cçssé de lq- 
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nir des troupes et un état-major disposé à on recevoir 
davantage. 

Toutes les pl ares de la Bavière sont demeurées I» sa 
disposition ; et, loin qu'aux termes du traite ce duché 
ail jamais été évacué, nous voyons qu’il renferme au- 
jourd'hui 100,000 Autrichiens destinés à la fois il la 
reprise des hostilités contre la République , et à 
l'envahissement d’un pays depuis si longtemps con- 
voité par la cour de Vienne. 

Si c ette cour avait eu jamais l’intention de se mon- 
trer fidèle à son traité, le premier elfet de cette dispo- 
sition eût été sans doute de presser le rétablissement 
simultané des légations respectives; mais, bien loin que 
l'Autriche oit voulu prendre auc une inîtintive à cet 
égard, miel acté l'étonnement du Directoire exécutif, 
lorsqu'il fut instruit que Ton regardait à Vienne les 
plénipotentiaires, envoyés de part et d’outre au congrès 
de Rastadt, comme suffisants a l’entretien des commu- 
nications entre les deux états; et le traité de Campo- 
Fortnîo, comme ayant besoin de recevoir, par le traité 
avec l’Empire , des développements tdtértenrs, avant 
que les relations habituelles d’une parfaite intelligence 
fussent entièrement rétablies! line interprétation si 
froide donnée au traité, un éloignement si lormel pour 
ce qui tendait à en développer les résultats, ne présa- 
geaient point qn’il dût être longtemps respecté. 

Sur ces entrefaites, un gouvernement , dont l'exis- 
tent c attestait aussi la modération de la République, 
osa provoquer de nous eau sa vengeance par le phis 
affreux des attentat*. Le sacerdoce expia son crime . 
cl Rome acquit In liberté ; mais le Directoire exécutif, 
prévoyant qu’on ne manquerait point de jeter l'a- 
larme à la crm r impériale, et de donner aux plus justes 
représailles l’aspect d’une agression ambitieuse, jugea 
n propos d’écart ci* toutes les considéra lions d’éti- 
quclle qui anraient pu le retenir, et «renvoyer à 
Vienne le citoyen Bernadotte, comme ambassadeur 
«le la République française, chargé d’t faire entendre 
que la destruction du gouvernement pontifical a Rome 
ne changerait rien à la délimitation des étals d’I- 
talie ; que les républiques déjà existantes et recon- 
nue* ne s’accroîtraient d’aucune partie du territoire 
romain ; ce qui laissait dans toute son intégrité le 
traité «le Campo-Formio, puisqu'on fixant l’elendue 
«le la république cisalpine , il n'avait pu prévoir ni 
empêcher, quant à leurs résultats , les événements qui 
pouvaient changer la forme des autres étals d ltalie, 
pour le fait de leurs propres agresssions. 

Cependant l'ambassadeur de la République ne fut 
accueilli à la cour de Vienne qu'avec froideur. Ce té- 
moignage du plus loyal empressement, cet envoi d'un 
agent revêtu «lu caractère le plus auguste, demeura 
a jus réciprocité ; et bientôt un événement , moins in- 
jurieux encore par les circonstances qui l’ont accom- 
pagné que par l'impunité qu'il a obtenue, maniicMa 
les sentiments secrets de la cour de Vienne. 

Si, à la première nouvelle de ce i attentat , le Direc- 
toire exécutif n’cùl pas etc fondé à n'y reconnaître rpic 
l'œuvre de deux cours acharnées à rallumer la guerre 
sur le continent ; s’il eût pu croire que l’enqiereur 
avait connu le complot tramé sous ses yeux , il n’eût 
pas hésite un moment a proxoquer la vengeance na- 
tionale contre une violation aussi outrageante de l’état 
de paix et du droit des gens, si religieusement respec- 
tés par la République , au milieu même des plu» vio- 
lents orages de la révolution. 

Mais il était possible que les cabinets de rélerxboui g 
cl de Londres eussent préparé rl dirige par leurs 
agent* un tumulte que l'empereur n'aurait ni cotiuu 
ni approuve. Les expressions de regret portées dans 
le premier moment à l’ambassadeur ue la République, 
I ai* M. de Colloredo , l’envoi annoncé de M. «le De- 
gcliuann à Paris, étaient des motifs pour penser «pie 
fj cour impériale s’cinjncrscrait de poursuivre et de 
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punir un attentat dont elle reconnaissait l'existence, 
et dont elle craignait de paraître complice. Quand on 

apprit d’ailleurs que le ministre qui était accusé d •- 
voir secondé les fureurs de l’Angleterre et de la Rn«ie 
avait eédé son poste au comte de Col**nt7cl , et qu« 
celui-ci se rendait à Stltx pour y donner des répara- 
tion*, le Directoire ne put se repentir «l’avoir provo- 
qué ces ronlérences, en se montrant moins prompt à 
suivre la première impulsion d’un légitime ressrott- 
mrnl, «|u>m pressé de taire évanouir par des excita- 
tions communes tout ce qui s'opposait au réuWisse- 
menl de la plus parfaite harmonie. 

Tel était son «lésir «l’arriver à une conciliation, que 
PetivoTé extraordinaire de In République tut pour 
instruction deftmtîve de se contenter,™ réparation «te 
l'événement arrivé à Vienne le îl germinal , d on 
simple désaveu et delà dérlaralion qu’on rechercherait 
les coupables. 

Mais à peine le* eonférenres furent entamées a Seltz, 
que la cour impériale changea de langage et de con- 
duite. l e baron de DegHmnnn ne *e rendît point à 
paris. M. deTnugut, demeuré à Vienne, rentra ati 
ministère ; les informations commencées restèrent 
sans suite et sans effet. Le comte de Cobentret, an lien 
d’offrir ou d’accorder les réparations qui étaient 
l’objet principal «lésa mission, affecta de vouloir con- 
centrer la discussion sûr d’antres points , «t finit par 
décliner toute satisfaction, même relie dont la Répu- 
blique sc serait contentée, lorsqu'il fut convaincu que 
le Directoire ifnrcncillemit point les insinuations par 
lesquelles la cour «le Vienne voulait le rendre, au 
milieu même de In paix, complice des plus étranges 
spoliations. 

Les négociateurs se séparèrent, et aussitôt Celui qui 
avait été envoyé ii Sehx pur sa majesté impériale, pour 
y prodiguer tic vaincs protestations «le paix , reçut la 
mission d’aller à Berlin et à Pelersbotirg , s’associer à 
toutes le* excitations du gouvernement britanni«|ue 
pour rallumer la guerre. 

Il fallait sans doute «pie le Directoire exécutif fut 
animé «l’un profond amour de la paix , pour ne pas 
céder dès-lors à l’évtdeoce îles dispositions hostiles do 
la maison d’Autriche , cl pour éviter de repoudre à scs 
provocations. 

11 voyait qu’à Rastadt , depuis l’ouverture du con- 
grès, et le ministre impérial et celui d’Autriche ta- 
xaient cessé de se montrer contraires a toutes les 
propositions de la République , à toutes relies qui 
pouvaient éonduire vers une pacification definitive et 
stable. 

H avait connai»sancc des difficulté» qu’on faisait à 
Vienne pour let-onnailre le imuislre cisalpin , ce qui 
était remettre en question des points décidé» par le 
traité de Campo-Formio. 

Il était instruit que le cabinet autrichien (quelle que 
fût l’opinion personnelle de l’empereur), livré plu» 
que jamais aux impulsions de l'Angleteire, donnait à 
celui de Naples la confiance qui le portail aux mesu ira 
les plus extravagant», dirigeait plus Kcrctemuit le 
Piémont que naguère il avait dévoué à un partage , et 
s'eflorçail d’ arracher à sa neutralité le gouvernement 
prussien qu'il voulait armer contre la France, apres 
avoir essayé d’armer le France contre lui. 

Que de motif» pour abjurer un traité méconnu , 
violé par l’Autriche, et qui cessail «l’être obligatoire 
pour la République ! Mai* la patience et les résoln- 
tious du Duccloire exécutif devaient se montrer en- 
cote au-dessus d'une provocation plus directe. 

l)au» un moment où de» factieux, qui avaient usurpé 
le pouvoir dans les Liçucs*Gt iscs , témoignaient de 
rinquiélude sur le. voisinage d’une armée française , 
et sur l«*s projets qu’ils supposaient formes contre leur 
iudcpemlaare cl leur neutralité', affectant en même 
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temps rrne sécurité parfaite dn côté de l f Autriche , 
dont il* disa : ent avoir rern les protestât ions les plus 
rassurantes , le Directoire* jupe» convenable de taire 
savoir au* habitants que leur territoire serait respecté 
misai longtemps qu'il le serait par I* Autriche. Il n’y 
avait que quelques mois que cette déefnratiou avmt 
été faite, lorsqu’un rorpa de troupes autrichiennes en- 
vahit le pays des Grisons et s’y établit. 

Tout ce qu’il y avait d'hostile dans cette occupation, 
lonl re qu’elle renfermait de machinations secrètes 
n ‘échappa point au Directoire exécutif. Il était évident 
(ju'niriM l'Autriche se préparait les moyens tic troubler 
l'Helvétic, de faire irruption dans la Cisalpine, et de 
donner à l'instant décisif la main au roi de Piémont , 
pour essayer de fermer avec lui toute retraite aux 
Français, qu'on faisait attaquer par cent mille Napoli- 
tains, et qu’on osait supposer vaincus. 

Le Directoire ne méconnut j»oinl toutes ees perfides 
combinaisons, mais il évita d'y trouver encore une 
agression formelle, et ce ne fut qu’au moment on l’atta- 
que prématurée du roi des Detix-Siciles ouvrit une 
nouvelle guerre , que le lfirrctoire, avant In preuve 
acquise de la complicité du roi de Sardaigne, e» vou- 
lant en détourner Peffn, s'empara de ses pinces foiles, 
devançant ainsi de quelques jours l'occupation qui 
allait en être faite parles troupes autrichiennes, et dont 
l'envahissement antérieur du territoire des Grisons 
n’ctaii que le prélude. 

Mais en méiae temps que les armées républicaines 
repoussaient en Italie l'agression et piévruaient la 
perfidie, le Directoire , quoiqu'il eût connaissance du 
traité qui existait entre Vienne et Naples , quoiipt'il 
eut vu un généra) autrichien à U tête de l'armée napo 
laine, quoiqu’il connût les mouvements des troupes 
qui avaient lieu dans le Tyrol et dans le nord de l'I- 
talie, persista cependant encore à professer le désir 
de demeurer en psi* avec l’empereur, et la sincérité 
de son vin», i» ce! égard, parut assez par la conduite 
qu’il tint avec la Toscane, tar il y avait longtemps 
qu'il n' était plus possible de séparer la cour de Flo- 
rence de celle de Vienne. 

Le Directoire avait su que le voyage de M. Manfn- 
dini à Vienne avait élu relatif au meme objet qui y 
avait conduit de Naples le prince de Monta biaro , et 
avait utilement préparé le succès de m mission, en 
contribuant à donner à l'empereur le drsir d’augmen- 
ter son influence en Italie, d’y chercher un agrandis- 
sement nouveau , sous prétexte de dédommagement , 
d'y contrarier l'affermissement de la république cisal- 
pine, et de s’opposer surtout à l'existence de larépu- 
Llique romaine. 

On lui rapporta pareillement qu'à l'époque où la 
cour rie Naples sc disposait à faire marcher son armée 
vers Rome, le grand-duc faisait lui-même des prépa- 
ratif» de guerre , et y donnai! Une accélération, une 
étendue bien peu familière au pays, ordonnant, avec 
l’armement complet des bandes, des enrôlements 
volontaires dans chaque ville et village , établissant 
un emprunt forcé, demandant aux églises, aux moines, 
aux nobles leur argenterie, prenant enfin toutes les me- 
sures qui dénotaient uuesecrcte participation aux plus 
vastes entreprises ; et, malgré tout l’art avec lequel on 
a cherché à faire disparaitro ce» traces d'hostilité , le 
Directoire exécutif n’en vient pas moins d'acquérir la 
preuve uuc le grand-duc complut tellement sur la 
défaite des Français, qu’il avait fermé tous les passa- 
ges par lesquels ils auraient pu tenter leur retraite 
dans scs état» , cl les avait hérissés d’une uomhrcuse 
artillerie qui devait achever de détruire les restes de 
l’armée française , tandis que d’un autre côté une 
troupe de Napolitains et quelques vaisseaux anglais 
prenaient possession de Livourne, ce qui n'nuruit ja- 
mais eu lieu, si ce prince avait seulement témoigné 
qu’il n’y voulait point consentir. 


[»*«•] 

Ainsi Te premier mouvement de Parméc française 
dut être de marcher sur Livourne et sur Florence, et 
si le Directoire (qui n’a su <jue depuis avec certitude 
rom bien le grand -dur qui arme encore en secret 
s'était rendu coupable) suspendit l’effet de sa résolu- 
tion , c’est que, regardant la cour de Toscane comme 
moins immédiatement lice aux intérêts et aux entre- 
prise* de la cour de Naples qu'à ceux île la cour «l«- 
Vienne, H hésitait encore à croire que celle-ci voulût 
obstinément rallumer la guerre. Mais bientôt un fait 
pins décisif encore que tons le» précédents ne put 
laisser aucun doute sur les dispositions de l'Autriche, 
cl donna par conséquent In mesnre de relies du 
grand-dur. 

Vingt-cinq mille Russes s'avançaient vers l’Allema- 
gne ; ils devaient être suivis «le plusieurs corps égal°- 
rocni nombreux. Le monarque «le Rassie avait pro- 
clamé dan» toute l'Europe se» projets hostiles contre 
la République; et lundis «pie «es (lottes obtenant «le 
passer le détroit entraient dans la Méditerranée, pour 
y attaquer le» possessions françaises, se* troopes cher- 
chaient pareillement une is*ne snr K* continent pour 
atteindre celles de la République ; et c’est au moment 
où l'empereur se trouvait encore en état de paix, où 
l’Empire, neutralisé par un armistice spécial , tou- 
illait au terme dosa pacification, qu'un prince agres- 
seur, que l'allié de Constantinople et de Londres, 
voulant unir scs effort» aux leurs, se présente sur le» 
limites du territoire autrichien ; sou armée y est reçue 
sans obstacle. Il devient évident qu’elle y « tait atten- 
due. L'empereur qttiUc la eapila'e , va lui-même au- 
devant des Russes, accueille leurs cia meurs et s'as- 
socie à leurs projets, eu les comblant de présent* et 
d'égards. 

Frappé du scaudatc d'une telle conduite ; instruit 
que les Russes vont passer du rrnTlotre autrichien 
sur celui même «le l'Empire, le Direeioin exécutif, 
comprimant encore le premier élan de la fierté natio- 
nale, sc contente de demander à l'empereur et a l'Em- 
pire «les explications. L’empereur se lait. Son pléni- 
potentiaire voudrait nier qu’il aîf reçu la note des 
ministres français. La députation de !*Empire se 
réfère à ta «lièle , et la dicte clic-meme sc référé à 
l’empereur. 

Cependant la marche «les Russes continue ; ils ont 
traverse ta Moravie et FAulrtclte ; ih approchent de la 
Bavière, «•! les représentation» a mira le* sic la Rfptt- 
blitine n'ont pu» etc pins écoutée* que l’intérêt même 
de l'Allemagne , qui répugne à celle invasion étran- 
gère. 

Le moment était donc venu où le Dirrrtoirc exérn- 
tiTn’élnit pins le martre de temporiser, et de tenir un 
langage «pii pouvait «'ompromettre la dignité nationale 
et la sûreté «le l'Etat. Ln République avait donné la 
paix aussitôt qn’on In lui avait demandée', clic s’était 
épuisée eu efforts pour maintenir ce qu’elle avait ac- 
cordé; niai» il faflait enfin qu’elle connut tous ses 
ennemis, «l que ceux «|ui voulaient la guerre fusse ut 
forcés de s'expliquer. 

Tels furent l'esprit et l'objet de deux note* remises 
le 1*2 pluviôse dernier au ministre aud it bien à lias- 
ladt cl à la députation. L‘n délai fut fixé à sa majesté 
impériale pour donner une réponse catégorique cl 
satisfaisante, faute de laquelle son silence ou son refus 
seraient regardés comme un acte hostile. Ce «leliti est 
expiré le 27 pluviôse, cl aucune réponse u'esl encore 
parvenue. 

Telle n été , citoyens représentants , In conduite «le 
In cour de Vienne. C'est par une te. le succession «le 
laits que le traité de Campo-Formio , méconnu «lès 
son principe, demeure sans cx«eution «le la poit<t«i 
FAutrfcbe dans plusieurs «le ses parties principales, 
compromis et invalide chaque jour- par des préparatifs 
ou des actions hostiles, sc liouve enfin sacrifié a «jour- 
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d'hui ii l'extravagante ambition du monarque russe 
et aux combinaisons perfides de l'Angleterre. C'est 
ainsi que l'empereur, jeté peut-être hors de ses pro- 
pres résolutions, compromet en meme temps le sort 
de l'Empire , lui rat il le bénéfice d’une paix com- 
mentée, et livre de nouveau l’Allemagne à toutes les 
chances d'une guerre dans laquelle l'empereur et 
l’Empire ne sont plus que les auxiliaires de la Russie. 

C’est ainsi que , les déterminations de la cour de 
Vienne entraînant ce) les de la cour de Toscane, il n’est 
pas permis au Directoire exécutif de séparer l’une de 
l'autre. 

Forcé donc , aux termes de la déclaration qui a été 
faite a Rasladt, de regarder le silence de l'empereur 
comme une mesure hostile; instruit d’ailleurs que les 
troupes autrichiennes ont déjà fait en Bavière et vers 
la Souahe des mouvements ugrevifs, le Directoire exé- 
cutif, renonçant avec regret à l’espoir de maintenir la 
paix en Allemagne, tuais toujours disposé à entendre 
les propositions convenables qui seraient faite» pour 
une nouvelle cl complète réconciliation , vous pré- 
vient , citoyens représentants, qu’il a déjà pris les 
mesures qu'il a crues nécessaires pour la deirnse de 
l'Etat, cl vous propose de déclarer la guerre ù Icm- 
pcrcur, roi de Hongrie et de Bohème, et au grand-duc 
de Toscane. 

Signe Bah u as, président ; 

Lau ir i>p. , secrétaire général. 

— Prise dit pays des Grisons par les Français; com- 
bats avec les Autrichiens; défaite de c es derniers, qui 
ont perdu 5,000 prisonniers en differentes actions. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DU 18 VENTÔSE. 

Ludot présente un nouveau rapport relatif à la lé- 
gislaliou des prises : la commission, dont il est l’or- 

anc, propose de ne point innover, à l’égard du mode 

c décision, sur les contestations élevées à l’occasion 
des prises maritimes. On demande l’envoi d'un mes- 
sage au Directoire. Couzard (de la Gironde) s'oppose 
au message, parce, qu'il est instant de prendre une 
mesure graude et décisive , et que le Conseil est assez 
instruit sur cette matière. Darracq, Hernandez et 
Boulay-Paly appuient l’envoi du message. II est 
adopté. — Ajournement d’un projet de Géuissieti 
sur la nécessité de prélever les frais de procédure 
criminelle, sur les biens des couda mués. 

CONSEIL DES ANCIENS 

SÉANCE DU 18 VENTÔSE. 

Crétet fait un rapport en faveur de la résolution 
qui double la contribution des portes et fenêtres. Elle 
est approuvée. — Approbation de celle qui déclare 
que des citoyens nommés électeurs , en l’an VI , par 
des assemblées primaires ou «cissio un aires, ne peu- 
vent être réélus cette année. 
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Rasladt , le 19 ventôse. — Les plénipotentiaires 
fi ançais ont remis à la députation de l’Empire la pro- 
clamation suivante du général Mnsséna ; ils y ont joint 
en même temps un exemplaire tic la proclamation du 
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Directoire exécutif. Ils ont renouvelé à celte occasion 
la déclaration déjà consignée dans leur note du 11 de 
ce mois , qu’on ne doit voir dan» la marche de l’armée 
française qu’une mesure commandée par le» circons- 
tance», et qui ne touche eu rien au désir qu’a toujours 
le Directoire exécutif de conclure la paix avec l'Em- 
pire, en supposant toutefois que l’Empire se déclarera 
contre la marche des Busses. 

Proclamation du général M asséna au peuple gri- 
sou ; du 16 ventôse an VU. 

« Peuple grison , 

» Les enueum de votre iudépcndance ont appelé 
une puissance étrangère pour soutenir leur tyrannie. 

» Des amis «le votre liberté réclament à leur tour 
l’appui de la République française. 

• L’armée que j’ai l’honneur de commander vient 
seconder vos vœux ; sou seul objet est de vous rendre 
à vous-même» : du moment où la cour de Vienne 
respectera votre indépendance , aura déclaré qu’elle 
n’enverra plus de troupes dans votre pays, l’armée 
française évacuera votre territoire. 

* Pendant son séjour, la liberté individuelle, les 
propriétés, les opinions politiques et religieuses seront 
inviolablemcnt respectées. 

> Et vous, soldais français, appelés à rendre le 
peuple grison à la liberté , Vous connaissez les inten- 
tions de votre gouvernement et celles de votre général. 
Respectez un peuple qui devient libre par voua, et 
que votre conduite lui apprenne , le convainque 
u’une discipline sévère, que le respect des droits et 
es propriétés des peuples, constituent essentiellement 
les armées françaises. » 

— Manifeste du prince Charles , dans lequel il ac- 
cuse la France d'être la cause de la reprise des hosti- 
lités. Réflexions sur ce manifeste. 

République française. — Paris. — Le lire du mi- 
nistre de l'intérieur, François ( de Neufehêtrau) , aux 
administrations centrales , pour In rectification de 
quelques erreurs répandues sur les nouvelles mesu- 
res, par plusieurs écrivains. — Autre du même aux 
mêmes : il résout des difficultés qui lui ont été pro- 
posées concernant les mariages. 


— Voici l’arrêté pris et publié , par Championnet , 
le 18 pluviôse, au quartier-général de Naples. 

Championnel , général en chef. 

Ayant pris connaissance d'un arrêté affiché au nom 
du commissaire civil , commençant par ces mots : 
Lorsque les armées. et finissant par ceux-ci : rensei- 
gnements et arts , Caeazutti , et imprimé à la suite 
d’un arrêté du Directoire exécutif, dont on ne sait 
par quel motif on a supprimé les articles 7, 8, 9, 11, 
12, 13 , 14, 16, 17 et 18; 

Considérant que cet arrêté porte pour principes 
fondamentaux : 

1° Dans les articles 1,2 et 3 , qu’aucune autorité , 
même celle du général en chef et des généraux com- 
mandant 1rs divisions de l’armée et les places conqui- 
ses , autres «pic celle de la commission civile ri «lu 
gouvernement napolitain , n’a le droit de faire aucun 
acte, même tendant à la conservation des propriétés 
conquises par l'armée ; 

2° Dans l’article 5 , que le droit de faire arrêter et 
traduire aux tribunaux établis par la loi, pour la pu- 
nition des délits et dilapidations commises dans I ar- 
mée , peut être exercé à la réquisition d’uuc commis- 
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•ion administrative, à l’iitsn du général en chef et des 
antres généraux cliirgés, dan» les divisions ou dans 
les place», de la police et du maintien de l’ordre publie; 

3* Dans l'article 6 , que la proscription et la dépos- 
session des familles en fuite d’un territoire conquis , 
peut être exercée arbitrairement par une administra- 
tion, sans une déclaration préalable du général en 
chef, et même lorsque le pays a été déclaré libre et 
indépendant, et soumis à une autorité légitime par un 
acte public et solennel , au nom de la République 
française ; 

4° Qu’une commission purement administrative, 
nui n’a d'autre attribution que le mode de perception 
des contributions imposées par le général en chef, et 
le recouvrement des objets déclarés prises de guerre , 
eut arbitrairement , sans aucune déclaration préala- 
Ic du général en chef, sans mémo qu’il lui en ait été 
fait aucune participation, déterminer elle-même les 
objets soumis nu séquestre et à la confiscation , y 
comprendre les propriété» publiques et particulières, 
designer les propriétés des étrangers sans distinction 
de personnes , confondre même dans la même pros- 
cription, celle» des pays qui ne sont pas en guerre avec 
la République française, et dont il importe de con- 
server l'aHeclion et d’opérer U délivrance; 

Considérant, en outre, que cet acte séditieux n’est 
pas moins révoltant par l’indécence «les formes , l’au- 
dace des expressions et la periidie des insinuations 
qu’il renferme , que contraire aux principes de la na- 
tion française et des arrêtes du Directoire exécutif; 

Qu’en dénonçant au public, dans le territoire d'un 
pays étranger, des dilapidations graves et criminelles , 
sans aucune participation préalable adressée au géné- 
ral en chef , sans désigner aux généraux chargé» im- 
médiatement de la police , quels en sont les auteurs et 
les complices , c’est tout a la fois laisser à la calomnie 
la facilité des indications les plus periides , et mécon- 
naître l’autorité de la police oe l’armée, et celle drs 
généraux chargés par la loi du soin de les punir ; 

Qu’en énonçant formellement que des dilapidations 
ont été commises en vertu de commission provenant 
d'autorités qu'on ne nomme pas , c'est une insolence 
coupable , tendante à les avilir toutes , à persuader 
que le crime a été protégé , et a servir de texte aux in- 
fimes calomnies, à la laveur desquelles les agents de 
l'étranger, dout la ville n’a pu être encore purgée, 
ont cherché k ternir la gloire de l'armée et à aigrir 
contre elle les passions de l’ignorance et de la cré- 
dulité ; 

Considérant que l’adresse criminelle avec laquelle 
on tente dans le susdit arrêté , d’admettre au partage 
de toute l’autorité administrative de l’armée, un gou- 
vernement naissant établi par le général en chef, 
même investi de toute l’autorité qu’il possède , n’en 
pouvant exercer les funclioas que d'une manière in- 
divisible et inséparable avec le chef de l’armée, peut 
et doit être regardé comme un acte de révolte, par 
1’inlentiou pci iidc qu'il décèle de diviser du général 
eu chef le gouvernement napolitain , dans le casd'ad- 
h-sion ii scs ordres, ou de le compromettre avec le 
Directoire executif de la République française dans le 
eus de refus, eu le lui représentant comme lehcllc à 
»es arrêtés ; 

Considérant que la désignation faite dans le susdit 
arrêté, de» banques, des monts -de-pieté et de» loteries, 
comme d’uue propriété acquise par la conquête, est 
aussi contraire aux promesses solennelles jurées par le 
general en chef au nom de l'armco, que lâcheuse par 
les craintes qu’elle a inspirées, de voir la fortune des 
particuliers livrée aux mêmes dilapidations qui oui été 
si lu ncsles aux étals de Venise et aux autres lieux de 
l'Italie , et abandonnée « l'administration d'une foule 
d’agents qui u’ont pas unegaruntie plus solide, cl dont 
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la plupart ne courent les armées , depuis le commen- 
cement de la guerre . que pour «e soustraire aux dan- 
gers glorieux de la défense de leur patrie ; 

Considérant que la proscription générale, prononcée 
contre la fortune des étrangers dont les pays sont en 
guerre avec la France , sans aucune exreption , même 
celle que réclament les sentiments connus de beaucoup 
d’entre eux , est un acte de cruauté que réprouve la 
loyauté française ; 

Que la même peine prononcée contre tous les Si- 
ciliens , est un acte aussi injuste dans son principe, 
qu’il est téméraire et imprudent par l’effet qu’il peut 
avoir, de livrer en Sicile , à la même proscription , le» 
propriétés napolitaines ; 

Que la disposition de l’article VI du même article , 
portant confiscation et saisie de tous les biens ec clé- 
siastiques mis en vente par l'ex-roi, de tous les do- 
maines de la couronne, et de ceux des ordres de che- 
valerie, est une contravention manifeste à l’acte du 
général en chef , fixant In contribution militaire à 
paver a la République française par la république na- 
politaine; nrtc dans lequel le général en chef ne ré- 
serve à la République , outre les sommes d'argent 
imposées , qu'une quantité fixe d'objets d'armement, 
d habillement et d’équipement, les propriétés person- 
nelles du roi et de sa famille, les objets d'arts renfer- 
més dans les musées et maisons du roi , et la fouille 
des lieux réservés û la couronne ; 

Que la confiscation au profil de la France , pronon- 
cée clans l'article VI des droits féodaux de la couronne, 
est un acte indigne des principes de la nation française, 
et une usurpation de l'autorité législative & laquelle 
seule il appartient de tes abolir ou de le» conserver 
provisoirement ; 

Considérant enfin le trouble qu'a produit dans le 

ublic le susdit placard , les craintes qu’il a inspirées, 

i fermentation qu’il a occasionnée , attestée par ic» 
rapports des généraux et du commandant de la place 
et des forts, l’avantage qu’en ont tiré les ennemis pour 
donner des préventions contre la loyauté française et 
la fidélité des promesses de l’armée, et surtout sur les 
retards qu’elle a occasionnés dans le paiement des 
contributions , comme l'atteste la lettre de la munici- 
palité cl celle du gouvernement , dans uu moment où 
elles i (aient si nécessaires pour la solde d'une armée 
fatiguée, dépouillée et privée de solde depuis cinq 
mois; 

D’nprès toutes ces considérations , qui prouvent 
combien est absurde dans les principes, iudéccnt dans 
les formes, injurieux cl insolent dans les expressions, 
cl funeste dans les effets le susdit arrêté , ordonne ce 
qui suit : 

Art. I' r . Le* individu* composant la commission civile, 
savoii, le commissaire civil, lr contrôleur et le caissier, par- 
tiront dans vingt-quatre beurcs de la ville de Naples, el dans 
dix jours do territoire de la république romaine et napoli- 
taine. 

II. Faute par eux (le se courornw-r à la disposition du pre- 
mier article, ils seront conduits de brigade en brigade h;r» 
du même terri loire. 

III. Ton» le* agents médiats ou immédiats , chargés de 
commissions, ou porteura d'ordres de la commission civile, 
cesseront leurs fonclious sur-le-champ. 

IV. 11 leur est arcoi de cinq jours, après la signification do 
présent ordre, pour lever tes scellés sur tous le* dépôt» coo- 
lies à leui garde, dresser inventaire des effets qui y sont dé- 
posés, et 1rs consigner aux commissaires des guerres ou au- 
tres commissionnes par l'ordonnateur en chef. 

V. Les cinq jours expires, il ne leur est accordé que l'in- 
tervalle fixé par les articles I et II pour sortir du territoire 
de la république romaine et napolitaine. 

VI. Il ne leur sera accorde de passeport qu’il la charge 
par eux de sc présenter a l'étal-major de l'armée de Milan , 
ponr y faire vérifier leur âge ou les exceptions qui le» dis- 
pt- usent du service ioiIi laite. 
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VIL Toute* les fondions atltibaceaau comiuUtaire civil, 
aux contrôleur* et aux cai'aiers, «ont provisoirement con- 
fiée» au rommlMaire ordonnateur eu chef, nu contrôleur de* 
dépense» et aa payeur <le l’armée. Jusqu'il ce qn’jl en soit 
autrement ordonné par le Directoire exeemif. 

VIII. Toute* le* commission* délivrée* jusqu’à eejotrr, ou 
.-» délivrer relativement à l'administration , de» objet» rrarr- 
véa par l'article do capitulation avec la république napoli- 
taine, ne peuvent être exercees sans un inventaire préalable 
«le* objet*, fait et arrête concurremment avec le* autorité* 
constituées de la république ou des agents nommés par le 

gouvernement. 

IX. Toi»* le* objet* non réaervés dan* l'acte du général en 
chef, portant contribution militaire, seront remit à l'ai) mi- 
mât ru lion du gouvernement napolitain. 

X. Toute* les confiscation» |>i ononccea contre le* proprié- 
té» des cl ni ngers seront soumise» à la vérification du géue- 
ral en chef. 

XI. Le général en chef inet son* la sauvegarde de ta na- 
tion française tonie* les propriété» sieilicnm». 

XII. Le présent art été *era envoyé, par un eonrrler ex- 
traordinaire, an Directoire executif et aux ministre* de la 
guerre et de» finance» de la République française, aux gou- 
vernement* de la république romaine et napolitaine. 

XIII. Le commandant de la place et des fort* de la ville de 
Naples, et tous le* commandants de place de la république 
napolitaine, «ont chargés de la stricte exécution de toutes 
ces dispositions chacun en ce qui le concerne. 

Signé Cn.iuetovvrr. 


Extrait d'une lettre (T Emmanuel Grourhf , com- 
mandant en Piémont , au citoyen Ermar , corn- 

mi*. taire français près le gouvernement provi- 
soire du Piémont. 

Du quartier-général à Acqui (A 10 henres du soir) 
le tt ventôse. 

Hier . les révolté* onf évacué Nizza, Irois heures 
avant que j’y entrasse. Les patriote* s’y sont bien con- 
duits, et le* ont repoussés une fois avant qu’ils ayenl 
pu y entrer. Je me suis porté aujourd’hui sur Acqui. 
Une colonne que j’y avais dirigée d’Alexandrie s’y est 
également rendue par un mouvement combiné , et 
exécuté avec justesse. 

Acqui a ouvert scs portes; les prisonniers français 
ont été mis en liberté. Les partis «l’insurgés, rencon- 
trés par les républicains, ont été détruits ; tout ce qui 
a été ptis les armes à la main a été fusillé , et entre 
autres le médecin Porta , chef de l’armée d'insurrec- 
tion. Il a subi son sort avec une trentaine d’autres à 
Alexandrie. 

Strevi, fover de l'insurrection, où un détachement 
de la 29* demi-brigade d’infanterie légère avait été 
traîtreusement assailli , et où le capitaine Blayat avait 
été tué, a été livré aux flammes. 

Beaucoup «l'insurgés rentrent chez eux , et quoiqu'il 
y ait encore quelques communes en armes, j’espère 
que la juste sévérité qui a été déployée, effrayera les 
malveillants. Des mesures sont prises pour en arrêter 
tous le* chefs, et découvrir les fils de cette insurrcc 
tion. 

Les mobiles de ces mouvements tiennent au pre- 
mier plan des coalisé* , celui de couper, ou au moins 
d'imiuiéter con»tammeiit les derrières de l'armée 
d'Italie. 

Les insurgés avaient nommé une municipalité et 
des commandants à Acqui. J’en ai fait arrêter lotis 
les membres, il faut qu’on sache qn’impunément on 
ne se met pas à la tétc des comités d’insurrection. 

Je laisserai Ici des forces suffisantes pour assurer le 
maintien de la trauquillité. 

Dès que l’ordre sera rétabli , je me rendrai à Turin. 
Soyez sût qu’il me tarde d’unir mes efforts aux vôtres 
pour le maintien des bonnes dispositions de celle com- 
mune itiiércssanlc. 

Puisse la leçon que le* insurgé* ont reçue, être 
suffisante ! 

Signé Emmancil G noceur. 
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AU rétine leur. 

Paris , ce 26 ventôse an VII. 

Les ennemis du citoyen de Saint-Pierre , mon mari, 
ayant méchamment repaudu le bruit qu'il faisait le 
malheur de la fouille Üùlol et le mien, au point que 
j étais au moment de divorcer; en attendant qu'il ré- 
ponde à cra calomnies, je decUie que le» maladies 
dont ma aantc cal affrétée «lepui* longtemps, «ont 
vpnttes en partie des chagrins «pic j'ai éprouvés depuis 
la mort du mon père , pour les affaires de sa succes- 
sion , dan* lesquelle*, mon mari a sacrifié interet* à 
l’amour de la paix , et que je n’ai reçu d autres con- 
solations que de sa tendresse pour moi et pour dos 
enfants. 

1*' «Lient Diixrr, F® 0 de SusT-Ptmass. 


COUPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DU 19 VENTuSB. 

Par l'organe do Darmon , If citoyen Bernard , li- 
braire, fait hommage au Conseil d un dhrégé de 
l’histoire de la Grèce. Mention. — Ajournement ifnn 
projet de Bonnaire (dit Cher) sur le droit de porter la 
cocarde nationale. — La citoyenne Fournier réclame 
contre la précipitation du trduinnl de cassation à con- 
firmer nu justement oui condamne son mari à mort. 
Dunlantier et Thicssc font adopter l'ordre du joirr. — 
Duiiot présente d«*s observations sur les movetts de 
célébrer dignement la lête de la souveraineté du peu- 
ple : il eu demande le renvoi à la commission des 
iisliluliotts républicaines. Ordre du jour. 
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Franrjort. — Marche des troupes françaises et au- 
trichiennes. 

Londres. — M. Pitt propose l’émission de trois 
millions de billets de l'échiquier. 

Gènes. — Assassinat commis pas le représentant 
Qtietrolo; sa condamnation , sa mort. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ARMÉE d'üBIEKT. 

Bonaparte , général en chef au Directoire exécutif 

Au quartier-général du Caire, te 'M vendémiaire an VIT. 

Citoyen* directeur», 

Je voit* fais passer le délai! de quelques combats qui 
ont eu lieu à différentes époques et en different* lieux, 
contre les Mamclowks, diverse* tribus d'Arabes et 
quelques village» révoltés. 

Combat de Réméric. 

la* général de brigade Fugières , nver un bataillon 
de la 18® demi -brigade , est arrivé à Menouf, dan* le 
Delta , le î» thermidor , pour se rendre à M« Itallr-rl- 
Kehir, capitale de In (iarbiè. Le village de Rémêrié lui 
refusa le passage. Après une Itenre de combat ,11 te- 
j.O'issa les ennemi* <i.»na le village, les investit, les 
iôrra , en tua deux cent», et s'empara du village. U 
perdit Irois hommes et eut quelque* bie *é*. 

Le citoyen Cbênrt, sous-Ürntcnant à la 18®, s’est 
distingué. 
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Ce m bat de Gérné/r, 


619 bis. 


Le général Dugoa envoyai, le l®c complémentaire, 
le* general Damas , avec un bataillon de la 75°, recon- 
naître le canal d'A*chmimd , cl soumettre les villages 
i|ui refusaient obéissance. Arrivé au village deGémelé, 
uu parti d'Arabe» , réuni aux fellahs ou habitants , at- 
taqua nos troupes. 

l-e chef de bataillon du génie Ca/alès s*e»l spéciale- 
ment distingué. 

Combat de Mil-Kantar. 

Les Arabes de Derne occupaient le village de 
Dondô : environnés de louscdtês par l itiondation , ils 
m croyaient inexpugnable», et infesiaieni le Mil par 
Icuis pirateries et leurs brigandages. Les généraux de 
brigade , Mural et Lanusse, eurent ordre d’y marcher, 
et arrivèrent le 7 vendémiaire. Les Arabes furent dis- 
persés après une légère fusillade. Nos troupes les sui- 
virent pendant cini| lieues , ayant de l'eau jusqu'à la 
ceinture. |x:urs troupeaux f chameaux et dicta sont 
tombés en notre pouvoir. Plus de deux cents de ccs 
misérables ont été tués ou uoyés. 

Le citoyen Nider-Wood, adjoint à l’elat-major, s’est 
distingue dans rc< oinhat. 

Les Arabes sont ai l'Egypte ee qne les Barbets sont 
au comté de Nice , avec cette grande différence qu’au 
Heu de vivre dans les montagnes, ife sont tons à cheval 
et vivent au milieu des déserts. Ils pillent également 
les Turcs, les Egyptiens et les F.nropéens. Lenr férocité 
est égale à la vie misérable qu'ils mènent , exposés des 
jours entiers dans des sables brûlants, à l'ardeur du 
solrii. sans eau pour s'abreuver, lia sont »»us pitié et 
sans foi. C’est k* spectacle de l'homme sauvage , le 
plus hideux qu'il soit possible de se figurer. 

Le général Desaix est parti du Caire le 8 frnetidor , 
pour se rendre dans la Haute-Egypte, avec une flo- 
tillc de deux demi-galéres et six avisos. Il a remonté 
le Nil , et est arrive à Bétiesucf le H fructidor ; il mit 
pied à terre et se porta , par une marche forcée, à B6- 
I alésé, sur le canal de Joseph. Mourad-Bcy évacua à 
son approche. Le général Desaix prit 14 barques 
chargées de bagage» , de lentes, cl 4 pièces de ranon. 

Il rejoignit le Nil le 21 fructidor, et arriva à Assiout 
le 29 fructidor, se trouvant alors à plus de cent lieues 
du Caire , MnnMM devant lui la flotiffe des beys , qui 
se réfugia du càté de la Cataracte. 

Le 5 e jour complementaire > i| retourna à l'embou- 
chure du canal de Joseph. Après une navigation diffi- 
cile et pénible , il arriva le 12 vendémiaire à Behucsé. 
a Les 14 et 15 , il y eut diverses escarmouches qui pré- 
ludèrent la journée de Sédiman. 

Bataille de Sédiman . 

Le 18, à la pointe du jour, In divison du général 
Desaix se mit en marche , cl se trouva bicntûl en pré- 
sence de l’armée de Mourad-Bcy. forte de 5 à G mille 
chevaux , la plus grande partie Arabes, et un corps 
d'infanterie qui gardait les retranchements de Sédi- 
inati , où il avait 4 pièce» de canon. 

Im général Desaix forma sa division, toute compo- 
sée d'infanterie , en liataillon carré, qu’il fit éclairer 
par deux petits carrés de 200 hommes chacun. 

I.cs Mamclourks, après avoir longtemps hésité, se 
déc nièrent , cl chargèrent , avec d horribe» cris et la 
plus grande voleur, le petit peloton de droite que 
commandait le capitaine de la 2 1°, Valette. Dans le 
même temps , ils chargèrent la queue du carré de la 
division où était lu 88 e , lionne cl intrépide dcml-bri- 
Rftdi . 
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Les ennemis sont reçus partout avec le même sang- 
froid ; les chasseurs de» 21® ne tirèrent qu’à dix pas , 
et croisse renl leurs baïonnettes. Les braves de cette 
intrépide cavalerie vinrent mourir dans le rang, njirès 
avoir jeté masses et haches d’armes , fusils, pistolets, 
à la tête de nos gens : quelques-uns . ayant eu leurs 
chevaux tués , se glissèrent le ventre contre terre pour 
passer nous 1rs baïonnettes , et coupèrent les jambes 
de nos soldais; tout fut inutile. Ils durent fuir ; nos 
troupe» s'avancèrent surSédiiuau , maigre quatre piè- 
ces ue canon, dont le feu était d'autant plu» dange- 
reux , que notre ordic était profond; mais notre pas 
de charge fut comme Péclair , et les retranchements , 
le» canons et les bagages nous restèrent. 

Mournd-Bey a eu trois beys tués , deux blessés, 400 
hommes d’élite sur le champ de bataille; notre perte 
se monte à 30 hommes de tués rf 90 blessés. 

Ici , comme » la bataille des Pyramide», les soldats 
ont fait un butin considérable; pas un Mamelouck sor 
lequel on n’ait trouvé 4 à 500 louis. 

Le citoyen Gourou x , chef de la 61®, a été blessé; 
les citoyens Rnpp, aide de camp du general Desaix , 
Valette cl Sarro , capitaine- «le la 21 e , Geoffroy, de la 
61 e , Géromme , sergent de la 88*. se sont particuliè- 
rement distingués. 

Le général Friant n soutenu , dans celle journée , la 
réputation qu’il avait acquise en Italie et eu Alle- 
magne. 

Je vous demande le grade de général de brigade 
pour le citoyen Robin , chef de la 21® demi brigade. 

J’ai avancé les divers officiers et soldats qui se 
sont distingués. Je vous en enverrai l’état par la pre- 
mière occasion. 

Signé Box xi* aa T a. 

Pari*. — Ouragan terrible et débordement du Rhin 
à Dnsseldorfî. — Le général Chnmpiotinrt remet le 
commandement de l’armée de Naplrs an général Mac- 
donald , er se livre lui-même aux agents chargés de 
le conduire à Paris. 

Variétés. — Pièce de vers intituler* A- Blanchis- 
seur de P Opéra , au ministre de l'intérieur . 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 19 VF.NTÛSE. 

Rejet de deux résolutions qui validaient les opéra- 
tions d'assemblées primaires. — Discussion sur la 
résolution relative aux arbitrages forcés. Dccotnbc- 
ronsse la combat comme insuffisante. S edi liez et 
Pérc files Hautes-Pyrénées) en attaquent divers arti- 
cles. Le rapporteur , Boulleville-Dumetz, répond à 
leurs objections. Huguet trouve beaucoup d'inconvé- 
nients à confier aux juges de pnix le soin de délivrer 
les ordonnances d'e.r eamatur. Tronchrt combat In 
révolution pour cause d ambiguité. Le Conseil la re- 
jette. — Rapport d Ou dot en faveur de la résolution 
relative au droit de greffe. Impression, ajournement, 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DU 21 VENTÔSE. 

Eudes fait un rapport sur une question d'état civil ; 
saterir, si un enfant conçu après la demande en di- 
vorce et né o vont le joué qui prononce le divorce, ap- 
partient an père conjoint. Ordre du jour. — Gerla 
présente tut projet qui déclare que mil ne peut être 
élu greffier ou commis greffier d'un tribunal auquel 
la loi attribue la nomination du premier de ces fouc- 
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tionnaircs, s’il est parent ou allié de l’un des juges , 
jusqu'au troisième degré inclusivement. — Le juge de 
paix, Vacanlfort, réclame sa mise en liberté. Dcmoor 
fait fixer la discussion au lendemain. — Le Conseil 
passe à l’ordre du jour sur le projet de Pons ( de 
Verdun), relatif aux domaines congéakles. — Dis- 
cussion sur le projet de Joubcrt (de l'Hérault), rela- 
tif à la solde de retraite des militaires. Analyse du 
rapport. 
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Constantinople . — Signature du traite de paix 
entre la Porte et la Russie. 

Rastadt.— La députation de l’Empire renvoie à la 
diète de Katisbonne la dernière note française et la 
proclamât on de M.isséua. A Katisbonne, les votes 
sont pour la paix. 


REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris, le 27 ventôse. 

Le ministre de la marine a écrit , le 15 ventôse, aux 
commissaires principaux des différents ports de la ré- 
publique : ■ Je suis informé , citoyens, que les bâti- 
ments de plusieurs armateurs qui ont obtenu des 
lettres de marque , ne sont pas encore en étal de 
prendre In mer : ces armements s’ils étaient plus long- 
temps différés , pourraient s’effectuer dans des cir- 
constances où il sc concilieraient difficilement avec les 
opérations dc]u marine militaire, et , comme la saison 
commencera à devenir moins favorable à la course, la 
République et le commerce pourraient également souf- 
frir de ces armements. Je vous charge en conséquence 
de prévenir les armateurs de votre arrondissement 
que , si à l’époque du 15 germinal prochain, leurs 
corsaires ne sont pas sortis du port de leur armement, 
ils ne pourront plus profiler de l’autorisation qui leur 
» été accordée, et vous voudrez bien leur faire retirer 
leurs lettres de marque que vous annullere/. en mcinc 
temps. Mais je vous invite de nouveau à répéter au 
commerce que, si pour son propre intérêt comme 
pour celui de l'État , il est nécessaire de suspendre 
pendant quelque temps la permission d’armer en 
course , le gouvernement est disposé à continuer d’au- 
tonscr les expéditions en guerre cl marchandises, qui 
se feront pour nos colonies. 

Le brick le Rivoli a apporté d’Egypte des dépê- 
ches dont voici l’extrait : 

« Li fortune continue de seconder le génie et la 
valeur, fout ce que Bonaparte entreprend lui réussit 
au -delà même de son espérance. L’Egypte haute et 
basse , cette vaste et fertile contrée, est non -seulement 
tout entière soumise aux armes de la République , 
mais encore défendue sur tous les points par des forti- 
fications élevées avec la même célérité qui signale nos 
victoires. Le» Grecs bénissant les libérateurs qui les 
ont affranc his du ji.ug des Mamcloucks, a’cnrôlriii en 
foule , cl se distinguent sou» les drapeaux tricolore*. 
Les Turcs, forcés de reconnaître Injustice d’un gou- 
vernement qui protège , châtie, récompense avec la 
même impartialité, se montrent ainis dis vainqueurs. 
Les Drusc», peuple qui habile le Mont-Liban , sout 
en guerre ouverte contre Djczar pacha , cl n'altciident 
nue les Jrançais pour sc joindre à eux. Pour la gloire 
de nos républicains , quelques misérables essayent en- 
core de leur résister, cl ceux-là seul ou des Arabe.» ne* 
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coutumes à vivre de pillages et d’assassinats, ou le 
reste impuissant des beys tyrans de l’Egypte. C’est 
parmi ce rebut de l’humanité que l’Angleterre a cher- 
ché et trouvé de dignes alliés. 

» Notre brillante position en Egypte est le fruit de 
vingt victoires successives qui ont repoussé le peu de 
Mamelouck» qui n’a pas péri au-dessus des cataractes 
du Nil ou dans les rochers de la Svrie , et qui ne nous 
ont coûté que deux ou trois cents braves. Aussi voit-on 
là ce que l’on n’a jamais vu ailleurs, une année dont 
le nombre a doublé par les combats , dont la santé s’rsl 
fortifiée au milieu des fatigues de» camps , et dont les 
armes et l'équipement en temps de guerre annoncent 
l’abondance «le la paix. 

■ Cette armée , forte «le soixante mille hommes d’in- 
fanterie, «le dix mille «le cavalerie, montés sur «les 
chevaux arabes , et d'une escadre de plusieurs vais- 
seaux , frégates et chaloupes canonnières , se fait telle- 
ment estimer «ar sa bravoure et sa lionne conduite , 
des habitants «lu pays, qu'un des principaux d’entre 
eux «lisait en style oriental, à un général français : 
Sultan , tu ne devrait fias donner du fiain à tes 
soldats , ils méritent d' dire nourris avec du sucre. 

*• Mais si le héros qui commande cette armée sait la 
taire aimer «les peuples qu'elle a soumis , il ne la rcud 
pas moins redoutable à ceux qui osent sc déclarer 
contre elle. Des malheureux que l'or de l’Angleterre 
avait soulevés au Caire et dans quelques villages, ont 
fait la triste expérience que le bras toul-puissaiil «Je la 
République française, qui élève et soutient ceux qui 
s’appuient sur lui , écrase ceux sur qui il pèse. 


Variétés . — Article sur les finances : on y recher- 
che les causes du peu d’équilibre cuire les recettes rt 
1rs dépenses, el l'on y propose l'impôt sur le sel 
comme uu des moyens de réparation. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

SUITE DE LA SÉANCE DU 21. 

Fin du rapport de Jouhert f de l’Hérault). Le Con- 
seil déclare l urgencc, et adopte le premier titre du 
projet présenté. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 21 VENTÔSE. 

Approbation ou rejet de diverses résolution»» rela- 
tives aux opérations d'assemblées primaires. — Dis- 
cussion relative aux droits de greffe. Approbation de 
la résolution qui en établit, au profit de la Républi- 
que, dans tous les tribunaux civils et de commerce. 

En voici le texte : 

Art. I". Il est établi de» droit» de greffe au profit de 
la République dan» tou» le» tribunaux civil» et de com- 
merce. 

Il» seront reçu» , A compter «lu jour de la publication de 
la présente, pour le compte du trésor public, par le» rece- 
veur» de la régie de l'enregistrement , de la manière ci-après 
déterminée. 

II. Ce» droit» consistent, 

l> Dans celai qai sera perçn lors de la mise an ri*lo de 
chaque cause, ainsi qu’il rat établi par l’article 111 ci- 
après; 

V Dans celui établi pour la rédaction et transcription dca 
acte» c nouer ; en l'article V ; 
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S' Dans le droit d'expédition de» jugement» et acte» énon- 
cé» dans les articles Vil, VIII cl I X. 

III. Le droit perçu lors de mise au rôle est la rétribution 
due pour la formation et tenue de* rôles, l'inscription de 
chaque cause sur le rôle auquel elle appartient. 

Ce droit sera. 

Dans les tribunaux civil*. de S francs sur appel des tribu- 
naux civils et de commerce; 

De 3 francs pour les causes de première instance , ou sur 
appel des juges de paix; 

Et de l franc 60 centimes poor les causes sommaires et 
provisoires; 

Dans les tribunaux de commerce. Il sera pareillement de 
I franc 60 centimes; 

Le tout sans préjudice du droit de 36 centimes qui est 
accordé aux huissiers audienciers , pour chaque placement 
de cause ; 

Le diuit de mise au rôle ne pourra être exigé qu’une seule 
fois; en cas de radiation , elle sera replacée gratuitement à 
la fin du rôle , et il y sera fait mention du premier place- 
ment ; 

L'usage des placcts pour appeler les causes est interdit ; 
elles ne pourront l’être que sur les rôles et dans l'ordre du 
placemrut. 

IV. Le droit de la mise au rôle sera perçu par le greffier, 
en y inscrivant la cause; et le premier de chaque mois, il en 
versera le montant k la caisse du receveur de l'enregistre- 
ment , sur la représentation des rôles, cotés et paraphés par 
le président, sur lesquels les causes seront appelées, à comp- 
ter du jonr de la publication delà présente. 

V. Les actes asaujétis anr la minute au droit de rédaction 
et transcription , sont les actes de voyage, d'exclusion on 
option de tribunaux d’appel, de renonciation à une coramu- 
nautc de biens ou a succession, d’acceptation de succession 
sous bénéfice d'inventaire , de réception et soumission de 
caution, de reprise d'instance, de déclaiation affirmative, 
«le dépôt d« bilan et pièces, d’enregistrement de société, les 
interrogatoires sur faits et articles, et les enquêtes. 

Il sera payé, pour chacun de ces actes, l franc 25 cen- 
times. 

Les enquêtes seront eu outre assujeties h on droit de 50 
centimes par chaque déposition de témoins. 

VL Les expéditions contiendront 20 lignes à la page , e» 8 
à 10 syllabes à la ligne, compensation bille des unes avec les 
autres. 

VU. Les expéditions des jugements definitif» sur appel des 
tribuuaux civils et de commerce, soit contradictoires , soit 
|w»r défaut, seront payées 2 francs le rôle. 

VIII. Les expéditions des Jugements définitifs rendus par 
le* tribunaux civil», soit par defaut, soit contradictoires, en 
dernier ressort ou sujets à l’appel ; celles do* décisions arbi- 
trales ; celles des jogenients rendus sur appel de» juge* de 
paix; celles des ventes et baux judiciaire» seront payées 
1 franc 26 centimes le rôle. 

IX. Les expéditions des jugements interlocutoire», prépa- 
ratoires et d'instruction, de» enquêtes, interrogatoires, rap- 
ports d'experts, délibérations , avis de parents , dépôt de 
bilan , pièces et registre* , des acte* d'exelnaion ou option 
îles tribunaux d'appel, déclaration afMrmalive, renonciation 
à communauté ou succession, et généralement de ion* acte* 
faiu ou déposés au greffe, non spécifiés aux article* V II et 
VIII, ensemble tous les jugements des tribunaux de com- 
merce, seront payés I franc par rôle. 

X. La perception de ce droit sera faite par le receveur de 
l'enregistrement, sur les minute* des actes assujetti au droit 
de rédaction et transcription sur 1rs expéditions et sut le* 
rôles de placement de causes qui lui seront presentee* par le 
greffier ; il y mettra sou reyn, et il tiendra de celte recette un 
registre particulier. 

XL l.e greffier ne pourra délivrer aucune expédition que 
les droits n'airnt été acquitté», sous peine de restitution du 
droit cl de cent francs d’amende , sauf, en cas de fraude et 
de malversation évidente, à être poursuivi devant les tribu- 
naux, conformément anx lois. 

XII. Ne sont pas compris, dans les droits ci-de*sti* fixé», 
le papier timbre et l’enregistrement , qui continueront d’être 
per». U», conformément aux lois existantes. 

XIII. Les greffiers de* tribunaux civils et de commerce 
tiendront un registre coté et paraphé par le président, anr 
lequel ils inscriront , jonr par jour, le* actes sujets au droit 
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Jr nrrlfr, In M [million, qu'il, dHIrmonl, li nature do 
oliaquo expédition , lé nombré dé, rAIn, lé non do. par- 
liés, axeç mention de celle à laquelle l'expédition sera déli- 
vrée. 

Ils seront tenus de communiquer ce regislrr aux pré- 
pose» de l'enregistrement toutes 1rs fois qu’ils en seront 

requis. 

XIV. Le* greffiers ne pourront exiger aucun droit de re- 
cherche de» actes et jogunriiU faits ou rendu» dan» l’annre, 
ni de ceux dont ils feront les expéditions; mais loisqu’il n’y 
aura pas d'expéditions , il leur est attribué un droit de re- 
cherche , qui demeure fixé à 50 centimes pour l'année qui 
leur sera indiquée , et dans le ras où il leur serait indique 
plusieurs années, et qu'ils seront obliges d’en faire la recher- 
che , ils ne percevront que 60 centime* pour la première, et 
25 centimes pour chacune des autres. 

Il leur est , en outre , attribué 25 centimes pour chnqnc 
légalisation d’acte de» officiers publics. 

(La suite à demain.) 
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Rutisbonne. — La diète ne statue rien sur la mar- 
che des Russes. 

Rasladt , le 22 ventôse . — Le plénipotentiaire im- 
périal a remis hier à la députation de l'Empire, un 
décret dans lequel il a eu grand soin de déguiser les 
loris de l'Autriche, comme rarchiduc Charles l’avait 
fait dans sou ordre du !4 ventôse. Mais quelque ef- 
fort qu’on fasse pour trahir la vérité, les hommes im- 
partiaux sauront toujours bien apprécier la conduite 
de la cour de Vienne, et son prétendu attachement 
aux traités. Voici le décret impérial : 

«La commission de S. M. L, noire très gracieux em- 
pereur et seigneur, près la députation delà pacifient ion 
tle l’Empire , ne rappellerait pas derechef à la députa- 
tion de (a pacification de l'Empire la violation do la 
suspension d’armes, dont l'Empire a eu connaissance 
dès le commencement des négociations enlamces ici, si 
clic n’avait pas entraîné la chute de la foi Ici esse d’Eb- 
renbreistein. Sur les représentations les plus pressan- 
te , et si souvent réitérées concernant celle forteresse, 
le gouvernement fiançais el ses plénipotentiaires ont 
gardé longtemps le silence: ce qui démontrait taol leur 
impuissance totale de produire des raisons fondées de 
leur coiiduile , que leur ferme intention de consom- 
mer, sans aucune considération , lenr injustice com- 
mencée. Lorsque les pleni|H>leutiaires de la Républi- 
que française rompirent enfin le silence un moment , 
par l’assurance donnée dans leur note du 1 1 décembre 
(21 frimaire), le gouvernement de son côté ne donna 
pas la moindre suite à cette assurance, et l'attente gé- 
nérale fut de nouveau frustrée. Au lieu d’accomplir les 
espérances qu'un avait fait naître, on redoubla subi- 
tement toutes les mesures contraires aux conventions , 
qui occasionnèrent la disette des premières denrées de 
nécessité, et devaient accélérer, au moyen delafamine, 
la reddition de celte place , à l’abri de toute attaque 
à force ouverte. 

» Le commandant d'Elu cnhreistcin, après avoir vai- 
nement réclame à plusieurs reprises contre les com- 
mandants français, l'honneur et la fidélité des conven- 
tions existantes, et les principes du droit des gens 
garanti d'un commun accord par toutes les nations j 
après qu’on eut gardé envers lui , à l'exception d’une 
seule réponse insignifiante, un silence qu’on ne |ieul 
justifier, vil celle place, contre toutes les conventions, 
resserrée rie manière qu’il fut obligé de penser à la 
retraite avec sa garnison. 
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w 11 propose , ainsi que lu «U- mont ru m lettre tlu 14 
janvier (26 nivi'nc) au général commandant le blocus, 
de faire raser les fortifications par sa garnison, avant 

de quitter la place; mais celte proposition fui rejette 
par la réponse du 16 janvier ( 26 nivôse). Sa proposi- 
tion ultérieure du 18 janvier ( 29 nivtW) de se retirer 
avec son artillerie , aunes et bagages le 30 jan- 
vicr (11 pluviôse) (en cas qu’il ne reçût pas des 
ordres supérieurs relativement à cette forteresse ) , et 
de n’y laisser qu’une compagnie comme sauvegarde , 
jusqu'à la conclusion des négociations de la paix , fut 
pareillement rejetée. Le 19 janvier ( 30 uivôse) par 
écrit , on passa sous silence la sauvegarde, cl verbale- 
ment on la i cfusa si décidément , que la disclle étant 
devenue excessive, il ne lui restait plus d'autre moyen 
que de céder a la nécessité. 

»ll fil donc une protestation solennelle, contenue 
dans sa lettre du 22 janvier (3 pluviôse), lie signa point 
de capitulation (qui lui était interdite, tant par le 
droit des gens violé, que par le» ordres supérieurs ) , 
cl se borna a faire une convention indispensable pour 
fixer l'époque de sa retraite. 

• Pour achever «Te faire connaître celle conduite , il 
faut .ijouier que b- gênerai Dallemaguc , commandant 
français, u déclaré aux officiers qui lui furent envoyés 
de la forteresse pour conférer avec lui et lui remettre 
la susdite protestation, «qu'il ne pouvait pas entrer 
dans le lond de cette affaire , que cela regardait le 
gouvernement; qu'il ne forçait pas le conuna n • 
tlant tle sortir de la forteresse , tt que ta situation 
seule devait lui fane prendre un parti ; que scs ur- 
dres portaient expressément d'occuper la place après 
In sortie de la garnison : » ce qui u été exécuté sans 
retard. 

«La commission impériale donne connaissance deces 
faits à In députation de la pacification de I Kuipirc, 
afin qu'elle prenne en sérieuse considération ce qu'il y 
a présentement n luira «le plu» necessaire et de plus 
convenable pour obtenir du gouvernement français 
salûdaclioii de cette violation de la suspension d'armes. 

.La commission impériale assure MM. les sobdélé- 
gués u la présente «leputniion de la pacification de 
l'Empire de son entier dévouement et de son amitié. 

» F. G. C. C 02 TXK DR MmRRIIICU-WuNUIURG 
• Usinai*. » 

Londres. — Plan de M. Pill pour assurer et ache- 
ver la réuuion de l'Irlande avec l'Angleterre. 

lit} publique battue. — Loi qui fixe l'inviolabilité 
des représentants. 

République J tançait u. — Paris. — LeUrc du 
ministre de J'iutérirur , François ( de Nciifchdleati ) , 
aux administrations centrale» de département , rela- 
tive a la ferme el à rétablissement des barrières. 

— Luc lettre du citoyen Laudici , aide «le camp ilugé- 
neral Moaseua , dau-e de Coire , le 19 ventôse , porte : 

- L«a details de noire entrer cher les Grisons sont 
aussi étounants que rapides; la prise «lu fameux poste 
«le Luceisleig a cle i'allairc de «leux heures. Jamais ce 
poaie u'avait elé pris : nos soldais l’ont tourné en 
moulant sur les rochers comme des chèvres , el de là 
iU forcèrent l'ennemi à abandonner ce fameux retran- 
chement , qu il est impossible d’attaquer de froul. 
Nous y entrâmes le 16 au soir, elle leudemain nous 
attaquâmes l'ennemi , qui se retirait sur Cuire. Il ue 
put nttui résister, étant pressé de tous côtes; enfin , 
nous fîmes prisonnier le *e ueral Aulfcuberg avec foule 
son armée. Le général Masséua l’avait sommé cl'cva- 
cucr le pays des Grisons , par une lettre: qu'il lui ecri- 
vd le 12 .1 minuit. Ou s'attendait b’n n que le général 
autrichien refuserait, et tou» les prcparatil» pour l'ai- 
aquer étaient laits : tout réussit a merveille. Lor*- 
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qu'bn amena le général AutTenberg au général Mns- 

sena , < clui-ci dit : Monsieur, je •vous ai écrit avant - 
hier au soir, hier matin j'ai reçu votre réponse 9 
et aujourrl’hui j’ai plaisir de vous donner à dîner . 
Compliment aussi court que remarquable. » 

— Mort de l'cx-dépulc Üusaulx, membre de Tins- 
titut national. — Incendie du Lbédlrede l'Odcou. 


COUPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Présidence de Dciacoxte. 

SUITE DE LA SÉANCE DU 21 VENTÔSE. 

Suite de la résolution relative aux droits de greffe, 

XV. Le» greffier» présenteront et feront recevoir, confor- 
mément aux loi» existante* , un connu i»-grrfU<-r assermenté 
par chaque section. 

XVI. Au moyen du traitement et de la remise ci-après ae- 
cordcsaux greffiers, ils deiueureroul charge» du traitement 
des commis assermenté» , commis expadiUonuatira et de 
tous employés du greffa, quelle* que «oient ieui» (onctions, 
ainsi que de* frai* de bureau, papier libre, lûtes, registre», 
encre, plumes, lumière, chauffage des coiouii*, et généra- 
lement de toutes le» dépenses du graffe. 

XV U. Le tiultemeut des greniers des tribuuaux civil» cal 
égal à celui de* juge» auprès desquels il» soûl établi». 

XV 111. Celui des grrlUcrsdrs tribunaux de commerce sera 
de la moitié de celui du greffier du tribunal civil, s’il avait 
été établi dans la commune ou siega le tribunal de com- 
merce. 

Et neinuioiiii le traitement de ceux de* tnbnnaox Ue 
commerce établis dans des communes de six mille habitant* 
et au dessous, demeure fixe é tt uu fr. 

XIX. Il est accorde aux gi «•Hier» une remise de 30 rentime* 
par chaque rôle d’cxjiédiUou , 

ht d’un décima par franc sur le produit du droit de la 
mise au rOie, et de ce.ui établi pour la rédaction el lianv 
criptiou des acte* énoncé* eu l'article V. 

XX. La remise de .tu centime» accordée par l'ailicle pré- 
cédent ue sera quo de deux décima» sur tontes h-s expédi- 
tion» que les agents de la Ki-publique demanderaient en son 
iium et pour soufiuir se» droits: iis ue seront lenn» à cet 
égard a aucune avance , eu conséquence ce* expéditions ar- 
rout polices pour mémoire sur la regu ire du receveur de 
l’caregistrcmeut, et il eu sera Lut uu compte particulier. 

XXL Le premier de chaque mois, le receveur de l'enre- 
gistrement comptera , avec le gieifier, du produit «1rs re- 
mise» ;» lui accordées par l'article XJX, et il lui en paiera le 
mouuiul sur le mandat «pu sera délivré au boa du compte 
par le président du tribunal. 

XXII. Le iraiteiucut fixa du greffier sera également payé 
mois par mol» par le receveur de lenregisUi ment , surin 
produit du droit de giefn-, d'apcca le» mandais aussi déli- 
vrés mou pat mois par le pic.ident do tribuual. 

XXIII. Il rstdtfendu aux greniers et à leurs commis dVxi- 
ger ut recevoir d’autres droits de greffe, ni ancun drutt de 
prompte expédition, à peine de luofr. d'amende et dedestt- 
tutiou. 

XXIV. Le* droits établi* par la pnhmte seront allooe» 
aux parues dans la taxa des dépens sur les quittance* des 
teeeveurs de l'enregistrement, mise» au bas de* expéditions, 
cl sur celle» douue«s par (es grefliers, de l'acquit tlu droit 
de mise au rôle el de rédaebou, lesquelle» uc serout assu- 
jettie» a d'autres droits qu'a ceux du limbie. 

XXV. Le Dirrdoin» exécutif fera connaître au Corps lé- 
gislatif, dsiu le courant de thermidor prochain, pur des 
états distinct» et séparés, le produit do la perception de* 
droits de greffe dan.» chaque tribunal. 

XXVI. La pi <*< > uic résolution demeurera aftii-héo dans 
tous le» greffe» tle» tribunaux civil» el de commerce. 

XXV U. Il seia statue, par une résolubou particulier*, sur 
le# g < vttm de» tiibunaux criminels et currcctwiiuci». 

XXV 111. Toutes les disposition» de loi contraire* à la pré- 
sente sont abroger». 


[AN TJT.] 

-—Rapport (1 Arnould pu frire tir dé Li nsultilioii 
<|iii règle (‘organisation définitive du régime hypothé- 
caire SAtillrz la conih.it , par la raison que la moili- 
ciir «lu inrif amv.utirn l'institution. Muguet répond nue 
la lésufntinn es! le résultat de la volonté du Conseil 
(tes Anciens i l de ses avis. Elle est approuvée. 

Ko voici le lente ; 

An. I". il nf wa perça, sur l'inscription de» créances 
b^pulMriim et tw la transcription de» acte» de mutation 
de propiieiéa i tu Mobilière*, d'autres droit» que ceux établis 
par la loi du 9 veudcuuaite «u Vl. 

II. 11 ne aéra payé qu'un seul droit d'inscription pour 
chaque créance, quel que soit d'ailleurs le nombre des 
Créanciers requérant» et celui des débiteur» grevés. 

III. S'il y a lieu à inscription d'une meme créance dans 
plusieurs bureaux, le droit sera acquitté en totalité dan» le 
premier bureau. Il oc sera payé, pour chacune des autres 
inscriptions, que le simple salaire du Conservateur. sur la 
représentation de la quiitancc constatant le paiement entier 
du droit luis de la première inscription. 

Eu conséquence, il aéra delivre daus le premier bureau, a 
celui qui jwiera le droit, indépendamment de »» quittance 
au pied du hoidereau, autant de duplicata de ladite quit- 
tance qn'il en requerra, moyennant un salaire de 25 c. par 
chaque dnplicnta , en outre le papier timbré. 

IV. L'inscription des créances appartenant A la Républi- 
que, aux hospice* civils et aux autres établissement» pu- 
blic», scia faite sans avance du droit d'hypotheque et des 
salaire» des conservateurs. 

V. Si I inscription a lien sans avance du droit el de» salai- 
res, le conserva leur sera tenu : 

I* D’énoncer, tant suc le» registres que sur le bordereau à 
remettre au requérant , que le* droit» et salaire* sont dut; 

S* D eit donner suide -cbauip avj» au receveur de l'cnie- 
gntmiiriil d«* l'arrondisseuicnt. 

Olin -ci en poursuivra le recouvrenunt sur les di-biletira 
dans lesdenxdéc.tdes après la date de Ifmcription. 

Les potmnilM s'exerceront suivant Te» formes établies 
j our le recouvrement des droit» d‘earrgi»trciu«iit. 

Il sera tenu compte au conacrvalear des salaires re- 
couvrés. 

\ I. Si le méiuc acte donne lieu à transcription dan» plu- 
sieurs bureaux , le droit sera acquitte ainsi qu'il c»t poitu à 
I article III ci-Jmui pour le» inscriptions. 

VIL 11 sera |ujrt, à titre de salaire, aux conservateurs 
provisoirement maintenu» par ia loi du 11 brumaire der- 
nier, 1rs sommes énoncer» au tarif suivant ; savoir , 

l" Pour l’inscription de chaque droit d'hypothèque ou 
privilège, quel que soit le nombre des créancier, si la for- 
malité est requise par le même bordereau, 50 cent. 

2’ Pour la transcription de chaque acte de mutation par 
rôle ri'éci dure , contenant vingt -cinq lignes A la page, et 
(Mx-huit syllabes A la ligne, 2& cent. 

3“ Pour chaque déclaration de changement de domicile, 
20 éeni. 

4" Pour rmseription de chaque notification de proces- 

verbaux d'arriche», I fr. 

G* Pour chaque radiation d'inscription , T.O cent. 

0- Pour chaque extrait d inscription <ra cei tdicat qu’il 
n'en existe aucune, W mit. 

7* Enfin pour le* copie» collationnée» des acte» déposes mi 
traiiM rils dans les buvt snx des hypotheque*, par ch.-ique tôle 
«le feuille de papier, de ring-cinq ligues A la page cl de dix- 
huit sy.labes à la ligne. 2* c. 

VIH. Le* conservateur» provisoirement maintenu» , qm 
percevrait- ut de plu» foru droiu ou salaiie» que ceux fixe» 
par l'art icfo préctdenl , set ont poursuivis c» mine concus- 
sionnaire» M puni» uiiuuiu tels. 

11- Les conservateur» et employés . actuellement A U cou. 
servit lion des hypotheques, »eront tenus de remplir le» 
fondions auxquelles il» sont respectivement attaché» , 
jusqu'à la mise eu aclit ilé de leura successeurs. 

X. Les contrevenants aux dispositions de l'article précé- 
dent, qui entraveraient l’exccution de» lois, soit par absen- 
ce, dt mission , refus, ou retard d’opérer dan* l'exercice de 
leurs fonctions, ou par le vice de leurs operations, seront 
responsables ci vilement, et par corps, envers tes citoyens, 
des tort» qui rn résulteraient. 
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poursuivi» pour les causes énoncées en Pur. 
t i Ci e précèdent, devant le» tribunaux de police correction! 
ncllr, qui pourront le» rond» ni ri ri en une amende qui ne 
potin » excéder uftW 'ft-âtwbfwW'Wt e«ipiî>otineineiit qui 
ne punira excéder deux imncvi. 

Tncrrcxpnï hl^oq ikj tttin xJ ?»fqr. i.ri^nA - 
XIL foules disposition» de lois antérieure* , contraires à 
b présenté, sont et doue divin supprimées. 

CONSEIL LES CINQ CENTS. 

SÉANCE DU 52 VENTÔSE. 

H.'nvoi à la commission existanti- d'une motion de 
Cos.igc-Sdu.iiilt , relative an costumr des tnrmbrrs du 
triliunal de cassation. —Adoption d’un nroict iirtS- 
srnlc par Bachelol , portant que la célébration dos 
mariages, pour 1rs habilantsde l'ile do Gruuais (Mor- 
binon), aura lieu le décadi. — Lu projet, présenté 
par Cballand, t, ndaul à régulariser ce qui concerne 
le paiement dre lettres de cliaugc, est adopté, sauf 
rédaction. — Comité secret pour la lecture d’un mes- 
s.igt: du Directoire. — Ruclilicatiuu d une erreur par 
laquelle un avait uublié une somme de 25.UIW francs 
dans le crédit ouvert au ministre des li liantes. — Dis- 
eussi.M, relative au juge de paix Va ncanlfort. Rapport 
de Btiot : il considère les actes de prévention contre 
ce. «Uoyeit et sa moralité dans l'exercice de ses places 
dans I ancien régime. 


V 180 Breadi 30 Arnlvar. (îo Mars.) 


Hastai/t , te 25 nivôse. — Hier, les plénipotentiai- 
res lrançais ont remis à la députation de l'Empire U 
note sut, ante : 

» Les soussignés, ministres plénipotentiaires U Ré- 
publique française , vienueat d’éli-e informes des 
faits suivants : 

• Que M. deSingel, oomniissiire impérial à la diète 
tle Raiikhotmc, s’est remit! le 20 ventôse prcieiit mois 
ehez le citoyen Ëather, chargé <1 «(faire» tle la Répu- 
blique française pics la diète, cl lui a présenté un 
ordre do l'archiduc Charles, général en chef de J’ar- 
mcc du roi de Hongrie et de (Lbèina, tu venu du- 
quel il est enjoint à un capitaine de cavalerie autrichien 
d accompagner ledit chargé d’iilfaircs jusqu'aux avant- 
postes li aurais; que le citoyen Bachrr a répondu que 
sa résidence à Hat isbon rie étant autorisée par un ar- 
rêté de la diète , revêtu de la ratification impériale , U 
ne partirait qu'aulant qu'on emploierait la lorce ; que, 
malgré celle déclaration, il ne lui a été ilonné que 
vingt- quatre heures pour *e préparer u son départ. 

* I.e» soussignés dénoncent à ta députation et à fa 
diète rtc l'Empire celle violation de tous les principes 
et de tous lis droits, en les prévenant qu’il m- sont 
empressé» d’en informer leur gouvernement. 

» Kastadt, le 24 ventôse an VII de la République 
française. 

aJkmsiM, Jeax Dxiirt, Rokrujot. b 

Cet événement a fait une grande sensation k Ratis- 
I tonne. Le plus grand nombre des envoyés comitiaux 
réclament contre la violation de leur constitution ; et 
M. de Stergenterch , ministre de Mayence, a eu une 
conférence très vive avec M. de Stugel , auquel il a 
présenté la capitulation de l'election de l'empereur, en 
y ajoutant ces paroles : Voici ma dernière réponse. 

Les ministres français, de leur côte, donnent encore 
toutes les espérance» pour la paix. 


G23 bis. 
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Lb ministres français ont reçu hier «lu général 
Masséna la lettre suivante, datée de Coire, le 17 ven- 
tôse , et l’ont aussitôt rendue publique : 

« Aussitôt après la prise du poste important de 
Lueisleig. j'ai poursuivi l’ennemi, je l’ai battu plu- 
sieurs fois, et l’ai mis en pleine déroute ; il a perdu 
onze pièces tle canon et quatre chapeaux ; le général 
d’AulTcnbcrg, éebti même que javais sommé d’éva- 
cuer le pays des Grisons, plusieuta oflicicrs supérieurs 
et trois mille hommes ont été faits prisonniers. Knfin 
Coite, la capitale des Grisons, e-t tombée au pou- 
voir de l'armée française. Le général Démolit , chargé 
d'attaquer Ueichenau , s’en est emparé ainsi que de 
deux ponts sur le Rhin; il a enlevé à l’ennemi deux 
pièces de canon et deux drapeaux , et lui a lait cent 
prisonniers, parmi lesquels est un lieutenant-colo- 
nel. Le général Oudinot , qui se battait à ma g niche , a 
aussi délait l'ennemi ; il lui a pris sept pièces de canon 
cl lui a fait quinze cents prisonniers. . 

Turin. — Insurrection d'Acqtti entièrement appai- 
sée. — Dévoilement île Bruni , arclli-prétrc de Itlonlc- 
chinro, qui nieorl de coups de poignartls , pour em- 
pêcher qu'on sonne IcVjcsin cottlrelcs Français. 

République française. — Paris. — Üécouverle 
faite a Chiiton, d'un complot formé par les anarchis- 
tes , pour faire croire ou rétablissement du royalisme. 

Littérature. — La Souveraineté du peuple , 

hymne par V. Botsjolin , musique de Catcl. 


COUPS LÉGISLATIF. 


CONSEIL DES CINQ -CENTS. 


SUITE DR LA SEANCE DU 22. 

Fin «lu rapport de Briot; il établit les prouves dos 
griefs imputes au prévenu, et présente un projet d’ac- 
cusation on forfaiture. Demoor fait valoir 1rs moyens 
justificatifs de Vancantfort, et demande l’ordre du 
jour. Ajournement. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 22 VENTÔSE. 

Approbation de onze résolutions sur les opérations 
d’a«seuiblécs primaires. — Rapport de Rousseau con- 
tre la résolution pour le tableau des membres du 
Corps législatif a élire eu i’au VII. Elle est rejetée. 
Sur le rapport de Troiicbet , approbation d'une ré- 
solution qui désigne les divers dénarlrments qui de- 
vront nommer en l’an VII nu tribunal de cassation. 
— Comité général. — Approbation d'une résolution 
du même jour, portant déclaration de gurrte à l’em- 
pereur el au grand duc de Toscane , d'après la pro- 
position du Directoire , dont le message à ce sujel est 
rapporte au u° 17â. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DU 23 VENTÔSE. 

Ordre du jour sur une question de Macairc pour 
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savoir si les ex-membres de la Convenlion , qui doi- 
vent sortir an 1 er prairial , sont rééligililcs. 

— Briot annonce que le département du Doubs vient 
d'étre le théâtre d’un assassinat odieux, commis par 
de* royalistes sur le citoyen Àmiot , juge de paix. Ce 
fonctionnait e public , dont le patriotisme s’était fait 
remarquer en plusieurs occasions difficiles , revenait , 
avec un de scs amis, d'apposer des scellés dan* une 
commune voisine de la sienne. 11 était attendu par des 
ronliv-révciliitionnnircs qui, ne se trompant pas dan» 
le choix de leur victime, l'étendirent mourant à leurs 
pieds. 

Dans IVxrès tfc leur joie féroce, ils voulurent jouir 
de ses dernières palpitations ; ils le percèrent encore 
de plusieurs coups de sabre, et lui firent sentir toutes 
les horreurs delà mort; leur haine le poursuivit jus- 
qu’au tombeau, car ils insultèrent à ses funérailles. 

Ce citoven, mort dans l’exercice de ses fonctions, 
laisse une épouse infirme et huit enfants. La républi- 
que leur refuserait-elle les secours que réclame leur 
position déplorable? L’opiunnt ne le pense pas : eu 
conséquence, il demande qu’il soit nommé une com- 
mission à cet effet , et qu'une autre commission pré- 
sente ses vues sur la manière d'honorer les magistrats 
morts dans l'exercice de leurs fonctions. 

Le Conseil arrête la formation de ces deux commis- 
sions ei ordonne l'impression du discours de Briot. 

On donne lecture d’un message «lu Conseil des An- 
ciens qni annonce la conversion eu loi de la résolution 
qui dédire la guerre au roi «le Bohême et de Hongrie, 
ainsi qu’au grand-duc de Toscane. 

A ce message est joint celui du Directoire qui con- 
tient la proposition de la déclaration de guerre. 

Le Conseil se lève tout entier aux cris de vive la 
république ! 

Les tribunes retentissent d'acclamations 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 23 VENTÔSE. 

Depeyre fait approuver une résolution qui autorise 
l'administration municipale de Touneius ( Lot-et-Ga- 
ronne) à vendre ses biens patrimoniaux pour la cons- 
truction d’une maison commune. Discussion sur les 
ascendants des émigrés. Lefcbvre-Cavol soutient que 
la justice et l'iutéret de la République s’opposent à 
l'adoption de la résolutiou. Ajournement. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

SÉANCE DU 24 VENTÔSE. 

Bardoii-Boisquelin fait une motion relative à la dis- 
cussion sur les pas>cporls. — Duplantier (de la Gi- 
ronde ) présente nu projet tendant à faire célébrer 
tous les mis, dans l'enceinte des séances du Conseil 
des Cmq-Cenls , la fête de la souveraineté du peuple. 
Adopté. — Le même membre présente un nouveau 
projet sur le nombre des députés è élire. Adopté. — 
Discussion tclntive aux passeports. Rapport de Favnrt 
à ce sujet. — Discussion relative à la solde de retraite 
des militaires. Pison (du Gnland) soutient que la lé- 
gislation créée sur celte partie par l'Assemblée Cons- 
tituante cl la Couveulioii surpasse tout cc qu oi) peut 
présenter à ccl égard. Ajournement. 
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181. Primedi I er germinal (21 mars). 


Alicante. — Belle conduite du capitaine Jean Sala, 
commandant le chébech espagnol le Saint-Joseph . 

Munich — Arrestation du ministre bavarois, Lip- 
pert, favori de feu l'électeur Charles-Théodore, et 
accusé de concussion. 

Rasladt. — Note diplomatique. 

Jjmdres. — ftejet de la proposition relative à l'a- 
bolition de la traite des noirs , faite par M. Wilber- 
force et appuyée par M. Pitt. — Dispositions hostiles 
manifestées par Tippoo - Saïb depuis l'arrivée des 
Français en Egypte. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris. — Nomination du citoyen Cavaignac , ex- 
conventionnel , à la place d’administrateur de la lo- 
terie, et du citoyen Musset à celle de commissaire à 
Turin. — Mise en jugement, devant le conseil de la 
17* division militaire, de vingt-huit chauffeurs, dont 
l’un nommé Lamarré, s'est annoncé pour fils du ci- 
devant duc de Choiseul. — Lettre annonçant que 
Sidncy-Smith prépare à Constantinople des embar- 
quements de pestiférés qu'il se propose de diriger en 
Italie. — Conquêtes, du général français Dessoles dans 
la Waltcliue. 

— Le Directoire exécutif a reçu hier du général 
Masséna la lettre suivante , datée de Colrc le 25 
ventôse. 

Citoyens directeurs, 

Le général Lecourbe, qui devait se porter sur Funster- 
munster, et que je vous annonçais être, par ma dernière 
dépêche, à Syha-PIana, a rencontré, en suivant son mou- 
vement, les troupes autrichiennes en force, les a complè- 
tement battues, leur a pris deux pièces de canon, et leur a 
fait deux mille prisonniers ; il les poursuit , et je puis 
presque vous assurer, d’après les dispositions prises, que 
pareil nombre de prisonniers tombera encore en son pou- 
voir, ce qui portera la perte de l'ennemi â dix ou onze mille 
hommes. 

Dans la position actuelle, cette prise m’a paru d’un In- 
térêt assez majeur, pour vous être communiquée par un 
courrier extraordinaire. 

Salut et fraternité. 

Signé MassÉtu. 

P. S. Citoyens directeurs , je décachette ma lettre pour 
tous rendre compte de la perle réelle de l'ennemi , dont 
me fait part le général Lecourbe dans un secoud rap- 
port qui m’est remis k l’Instant même par son aidc-de- 
camp. 

Le nombre des prisonniers faits à l’ennemi s’élevait, au 
moment du départ de sa dépêche , k trois mille six cents 
Autrichiens, parmi lesquels sont un lieutenant-colonel, deux 
majors cl cinquante officiers. 

L’ennemi a eu, en outre, beaucoup dc’morts eÇde bles- 
sés ; nous lui avons pris beaucoup de munitions de* guerre ; 
U se trouve trente caissons environ de cartouches ; elles 
sont arrivées d'autant plus à propos, qu'il eût été possible 
que nos troupes en eussent manqué. 

Le général Lecourbe poursuit l’ennemi ; dans ce moment, 
U aura pris position k Funstermunstcr. 

Je ne puis donner assez d'éloges k la conduite du géné- 
ral Lecourbe et aux troupes qu'il commande, qui n’ont 
été rebutées, ni parla difficulté des chemins, ni parla 
rigueur excessive du froid , ni par l'énorme quantité de 
neige , et qui ont pulsé dans les obstacles mêmes de nou- 
velles forces. 

Les conscrits , pour la première fols qu’ils ont été au 
feu, ont montré, partout ou ils se sont trouvés, un cou- 
rage qui a été admiré par les plus vieux soldats de l’ar- 
nv ^ c * - Signé Massé**. 

4.* Si'ric, — Tome J 
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Variétés. — Article sur î’incendic du théâtre fran- 
çais de l’Odéon. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 24 ventôse. 

Gantret soutient la résolution qui attribue le droit 
de successibililé à la République dans les successions 
des ascendants d’émigrés. Ilugucl la combat comme 
désastreuse, impraticable et impolilique. La résolu- 
tion et rejetée. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 26 ventôse. 

Crochon invoque la question préalable sur le projet 
de Favarl relatif aux passeports. Pison en fait rejeter 
la disposition tendante à l’établissement d’un papier 
spécial pour les passeports. Le surplus est ajourné. 


182. Duodi 9 germinal ( 22 mars). 


Philadelphie. — Lettre officielle sur des insultes 
faites par les Anglais au pavillon américain. 

Turin. — Notice sur le citoyen Aro, massacré par 
les soldats du roi de Sardaigne, lors de l’insurrection 
des habitants d’Asti pour la liberté. Sa veuve est dé- 
clarée liile de la patrie. 


REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris, le l #f germinal. 

DIRECTOIRE EXÉCUTIF. 

Arrêté du 23 ventôse . 

Le Directoire exécutif, vu son arrêté da 3 prairial 
au VI , et oui le rapport du ministre des finances , 
arrête : 

Art. l vr . Les pensionnaires dits ecclesiastiques , dans 
les départements dont les tableaux n’ont pas encore été 
déposés à la trésorerie nationale, en exécution de l’arrêté 
du à prairial an VI , sont autorisés à loucher provisoire- 
ment leur pension, en justifiant par un certificat de la tré- 
sorerie ualioualc à Paris, ou de scs préposés dans les dé- 
partements, que ladite pension leur a été payée pour le 
second semestre de l’an IV ; elle leur sera acquittée au 
même taux , pour le second semestre do l’an VI seule- 
ment , et dans les valeurs déterminées par la loi du 2& 
vendémiaire dernier. 

IL Si par le réglement définitif des pensions , elles 
sont réduites ou élevées à un taux différent de celui ci- 
dessus, il en sera fait état, lors du paicmeul du premier 
semestre de l'an Vit. 

lit. Les administrations centrales sont tenues , sous 
leur responsabilité, de terminer et d’adresser au ministre 
des finances , dans le cours de germinal prochain pour 
tout délai, les tableaux et états prescrits par l'arrêté du 5 
prairial an VI. Il n’est dérogé audit arrêté qu'eu ce qui 
coucerne les dispositions ci-dcssus. 

Arrêté du 27 ventôse. 

Le Directoire exécutif, après avoir entendu le rapport 
du ministre de l’intérieur, arrête : 

Art. l ,r . Le piédestal qui soutenait la statue de l'avant- 
dernier roi , élevé sur la place de ta Concorde , sent 
démoli, 
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II. A U statue de la Liberté , érigée provisoirement 
*ur ce piédestal, et dégradée par les injures de l’air, il 
sera substitué un monument plus durable, et qui fera 
partie des embellissements de cette place et de ses 
environs. 

III. Il sera publié un programme général pour l’em- 
bellissement du teirain qui se prolonge depuis le palais 
des sciences et arts, jusqu’au pont de Neuilly. 

IV. Il sera nom nié un premier jury pour l’admission 
des plans, et un second jury pour ta distribution des prix; 
l'artiste qui aura remporte le premier prix sera chargé 
de l’exêcutiou. 

— Autre arrêté relatif à la navigation des bâti- 
ments américains. — Le nouvel électeur de Bavière 
paraît s’occuper de sa paix particulière avec la 
France. — L’armée française du Danube est adossée 
aux montagnes de la Forêt-Noire. — Secours accor- 
dés par le Directoire aux déportés de l’ile d’Oléron. 
— Recette contre la goutte, consistant à porter des 
bas de poil de chien, publiée par la société d'huma- 
nité de Londres. 

— La fête de la souveraineté du peuple a été célébrée 
hier avec beaucoup de pompe par les différentes munici- 
palités de Paris, le IMrectolrcet lesConse»D:de fréquen- 
tes salves d'artillerie se soat fait entendre pendant 
toute la journée. On avait élevé au milieu des Tuile- 
ries, entre le palais national et le premier bassin, un 
slylohatc qui supportait le faisceau départemental. 
Tout le long de la spirale décrite par le ruban tricolore 
qui le nouait, étaient appendus des boucliers portant 
chacun le nom d'un département. Du sommet du 
faisceau sortait un arbre de la liberté, aux rameaux 
duquel étaient mêlés les drapeaux des Etats-Unis, de 
la Cisalpine, de l'Ilelvélie et des autres républiques 
amies. A chaque angle du stylobate élait placé un tré- 
pied de forme antique , sur lequel brillaient des par- 
fums. Chacune des quatre faces du stylobate présen- 
tait quelques-uns des articles de la déclaration des 
droits ou de la Constitution , qui ont rétabli ou sont 
destinés à conserver les droits de l'homme. 

Le soir, les palais, les Conseils et le Directoire 
étaient illuminés. 

lUipjtorl de l'entrée des Fvançais dans le pays des 
Grisons. 

Le 16 du courant, à cinq heures du matin, le géné- 
ral en chef Masséna mit l'armée en mouvement sur 
différents points pour passer le Rhin , depuis Vêtis 
jusqu'à llag. On avait commencé à jeter un pont pen- 
dant la nuit à Armos, vis-à-vis de la gorge du Luc!- 
Stcfg. 

Le général de brigade Demont entra par Vêtis, 
battit l’ennemi , prit deux pièces de canon , fit une 
centaine de prisonniers, dont le lieutenant-colonel 
Olbrech, du régiment de Breschcnvciler, et marcha 
sur Reichenau, dont il s'empara. 

Une colonne, commandée par le général Large, 
tenta le passage à Ragatz , au gué de Flareb ; la crrtc 
des eaux et la rapidité du courant n'avant pas permis 
de l’exécuter, celte colonne passa avec celle d'Asmoos 
sur le pont qui fut achevé vers midi sous les yeux de 
l'ennemi, qui ne fit rien pour s'y opposer. 

Pendant qu'on finissait de construire le pont , on 
voyait le citoyen Bidet, sous-lieutenant, et plusieurs 
soldats de la 109* demi-brigade, qui ont ramé toute 
la matinée, et ont passé mille hommes au moins sur 
deux petites barques qui en contcnaicDtà peine quinze; 
ils étaient excédés de fatigue, et n'ont cependant cessé 
que quand le pont a été achevé. 

Le général en chef, à la tète de cette colonne, se 
porta sur Balzers et dans la gorge du Stelg, défilé qui, 


ftîOOJ 

défendu par des Français, aurait été celui des Ther- 
mopytes. Là commença ie combat le plus opiniâtre , 
qui dura jusqu’à la nuit. 

Nous n’avions point d'artillerie, et l'ennemi, avec 
quatre pièces, nous incommodait beaucoup; il se 
montra digne de nous, il se défendit bien; mais enfin 
le fort fut emporté à la baïonnette. Le commandant , 
M. le comte ae Leubratiseh, avec tous les officiers et 
quatre cents hommes restant du débris d'un corps 
de huit cents qui le gardait, furent faits prisonniers. 
Les quatre pièces furent à nous avec deux drapeaux. 

Le général en chef lit prendre position sur la mon- 
tagne et dans le fort. 

Le général de brigade Audinot avait passé, le ma- 
tin , le Rhin au gué de üag , au-dessous de Verden- 
berg; le courant était rapide, et les soldats avaient l'eau 
à la gorge ; les dragons du 13* régiment en passèrent 
beaucoup en croupe, en allant et revenant jusqu'à 
douze et quinze fois sans se décourager, de l'une à 
l'autre rive ; le général Audinot , après le passage , 
prit une position avantageuse; et, la nuit suivante, il 
reçut du général en chef l'ordre de se porter sur Va- 
dulz pour se lier à la gauche de la colonne qui avait 
pris leSteig; comme il se préparait à exécuter ce mou- 
vement, il fut attaqué sur tous les points par une 
force majeure, et principalement sur sa gauche. 

Je suppose que l'ennemi, ignorant que nous étions 
maîtres du Stelg, voulait placer le général Audinot 
entre ce fort, le Rhin et lui, ce qoi l’eût mis dans une 
position critique, il triompha de son attaque opiniâ- 
tre, attaqua lui-même et battit l'ennemi, lui fit quinze 
cents prisonniers, dont beaucoup de cavalerie, lui prit 
sept pièces de canou. Nous avous à regretter la perle 
du brave Muller, chef de la 1/j* légère, qui a été em- 
porté d'un coup de canon, au pied d'une redoute qui 
a été prise de vive force. 

Le même jour 17, le général partit à la pointe du 
jour de la hauteur de Steig , descendit dans la vallée 
de Mazenfeld dont U s'empara, chassa l'ennemi jus- 
qu'à CiOfre. 

Le général feldvacht-meistcr Auffenbcrg nous at- 
tendait eu avant de celte ville ; il s'était placé de ma- 
nière qu'il pouvait être tourné par sa droite; le général 
en chef profita de celte faute, fit passer une demi-bri- 
gade par ce point, et l’ennemi fut entouré; le général 
Auffenberg, son état-major , toute sa troupe avec les 
officiers, denx drapeaux, huit pièces de canon, le 
parc de munitions, les bagages, tout enfin est à nous. 

Le résultat de ces deux journées a fait tomber en 
nos mains vingt-une pièces de canon avec les bagages 
et munitions, un général, quatre officiers supérieurs, 
une cinquantaine d'officiers, trois mille cinq cents 
hommes (*) et quatre drapeaux. 

Tous les corps et-les officiers de l'armée qui ont eu 
part à ces affaires, se sont signalés à l'envi, et out 
donné des preuves éclatantes de courage. 

L’adjudant-gén&al, chef de l’état major-général de l'ar- 
mée française en licite lie et pays des (Irisons. 

RlLglHYALD. 

Variétés. — 3otc du citoyen Zanetti aîné , phar- 
macien , sur les moyeus de connaître les cassonades 
falsifiées. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 26 ventôse. 

Diverses résolutions d'intérêts locaux sont approu- 
vées. 

(*ï 11 nous en arrive A chaque moment, et il eut présumable que 
le nombre Ira a cfu<| mille. 
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CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Stance du 27 r entose. 

Mallarmé présente un projet, portant qu’il y a lieu 
h révision toutes les fois qu'un jugement est prouvé 
avoir été rendu d’après de fausses pièces ou de faux 
témoignages. — Laùjacq propose d'autoriser les re- 
nonciations aux soumissions de biens nationaux, en 
en faisant la déclaration dans le délai d’un mois. 
Engerrand et Greslicr combattent le projet comme 
funeste au crédit public et à la foi due aux engage- 
ments contractés légalement. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 27 ventôse. 

Décès de Kauflman , député du département du 
Bas-IUlin. — Rapport de Decombcrousse en faveur 
de la résolution relative aux balles servant à la tenue 
des foires et marchés. — Regnier fait arrêter que le 
Conseil entendra , dans la séance du 6 germinal , le 
juge-de-paix Vancautfort, accusé de forfaiture. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 28 cent ose. 

Impression d'un rapport de Boulay-Paty sur le 
mode de conscription maritime. — Jacqueiniuot com- 
bat le projet de Duchàlcl, sur le régime hypothécaire. 
Le rapporteur le défend, et N ligues appuie scs obser- 
vations. Après quelques débats, le Couseil déclare 
qu’il n’y a pas lieu à délibérer sur le projet. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 28 vent ose. 

Discours de Morand , en faisant hommage, an nom 
de l'auteur, des Voyages de Pythagore. Mention 
honorable et dépôt à la bibliothèque du Corps légis- 
latif. — Rousseau fait approuver la nouvelle résolu- 
tion concernant le tableau des membres du Corps 
législatif à élire pour l'an Vif. — Rejet de la résolu- 
tion du 17 nivôse relative 5 la nouvelle comptabilité 
en francs. 


N" 183. T ridl 3 germinal ( 23 mars ). 


Constantinaplr. — Nouvelle de recrutements dans 
I Albanie, pour fournir des renforts an roi de Naples. 

Dublin. — Le parlement d’Irlande propose une loi 
qui déclare foule l’ile sous la loi martiale. — Le projet 
d union est ajourné jusqu'à ce qu’on ait pris les 
moyens nécessaires pour en assurer le succès. 

Ixmdres. — Arrestation pour vol d’un émigré 
français, accusé d'avoir déjà volé à Versailles des 
diamants appartenant à Louis XVI, et qu'il avait ap- 
portés en Angleterre. 

République helvétique. — Adresse des patriotes 
grisons à I armée française dans ce pays, pour lui 
témoigner leur reconnaissance. 


REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Strasbourg. — Mouvement des armées comman- 
dée* j>ar les généraux Jourdan et llcrnadotle. — Le 
géueral Chàleauneuf-Randon met en réquisition tous 
les habitants du Haut et Bas-Rhin, pour la défense 
de leurs foyers. - Le citoyen Alqulcr, notre envoyé 
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à Munich, est conduit de brigade en brigade par 
l’armée autrichienne et remis à nos avant-postes par 
ordre du prince Charles. — Destitution de Grimmer 
et Kugler, membres de l'administration centrale du 
Bas-Rhin , du commissaire Cbrisliani et du secrétaire 
général Bonin. 

MINISTÈRE DE L’iNTÉRIEUR. 

Paiis , le 2 germinal. 

Ix ministre de l’intérieur , aux administrations centrales 
et municipales. 

Paris, le 17 ventôse, an VII de la République fran- 
çaise une et Indivisible. 

Citoyens administrateurs , une pensée philosophique a 
présidé à l’ordonnance du système des fêles. Elles sont 
politiques ou morales. Les pciuicrcs oui [)our but de rap- 
peler à l’ universalité des citoyens, par des images impo- 
santes , le sentiment de leur dignité , de leurs droits et de 
leurs devoirs; ou de soleuniser les époques mémorables et 
les grauds souvenirs des triomphes de U République. Les 
autres présentent des tableaux moins vastes , mais gra- 
cieux, nuis revêtus de l'intérêt le plus touchant : elles 
retracent les vertus des differents âges , des professions 
diverses; elles répandent et approprient l'instruction à 
toutes les époques, à toutes les circonstances ltis plus mar- 
quantes de la vie; et c'est ainsi que l'institution des fêles 
coutribue à former i U fois l'homme et le citoyen. 

L’amour de la patrie et de la Cous itutiou, le sentiment 
de la fraternité , doivent animer les fêles politique* ; ces 
sentiments se retrouvent dans des fêtes morales , mêlées à 
des leçons. 

La fête de la jeunesse n'est pas sans doute la moins in- 
téressante de ces fêtes morales. I/époque sentimentale de 
cette fête associe le printemps de la vie à celui de l’anucc, 
et la philosophie se plaît à entrevoir et à cultiver les ger- 
mes des fruits que doivent donner ces tlcurs heureuses 
que le soleil de la liberté éclaire , écliauflc et développe. 

- L’idée d’une fête de la jeuuetse est empruntée des 
républiques anciennes. Les Athéniens célébraient aussi 
au priutemps leurs cphêbêes , qui n'étaient autre chose 
que 1a fête des jeunes gens, lesquels étaient admis à prê- 
ter alors le serment de vivre et de mourir pour la patrie. 
Ce peuple ingénieux avait suivi les règles d’une profonde 
politique dans l'institution de ses solennités vraiment na- 
tionales. Ceux qui uc verraient dans ces fêtes si touchan- 
tes par leur objet, que des cérémonies purement religieu- 
ses , se tromperaient étrangement sur les motifs qui por- 
tèrent les peuples de la Grèce à les célébrer. C'étaient 
vraiment de» iuslitulioos sociales et des preuves d'une ci- 
vilisation perfectionnée , mais qui ne pouvaient s'adapter 
avec succès qu’aux réunions d’un peuple libre. Les Fran- 
çais ont eu raison d’imiter cette institution autique, depuis 
qu’ils ont repris leur égalité primitive. Il est dune impor- 
tant de donner à ces fêle* un caractère solennel , propre à 
graver dan» les esprits les impressions salutaires, les leçons 
instructives et les setilimeuls vertueux que les législateurs 
ont voulu consacrer. » 

Le caractère de cette fête doit se tirer naturellement de 
toutes les idées accessoires de la uiulliluJe de sentiments 
moraux , d'images gracieuses , d'espéranees douces et con- 
solantes que celle institution aimable et touchante ré- 
veille. 

Vous en trouverez les principales dispositions dans l’ar- 
rêté du Directoire exécutif, du 19 ventôse an IV. ( Bulle- 
tin 32, n° 23.) 

Ces dispositions sont ; 

1°. L'armement des jeunes gens parvenus à l'â’e de 
16 ans^ 

2". L'inscription sur les registres des citoyens , de* jeu- 
nes gens parvenus à l'âge de 2 1 ans , et la délivrance do 
la carte civique à chacun d'eux; 

3". Les récompenses à accorder aux éleves qui se seront 
distingués dans tes écoles nationales, 
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Mais ne tous contentai pal de distribuer des prix aux 
talents , donnes des récompenses aux jeunes gens qui , 
par des actes de piété filiale, auront mérité cet honneur, 
ou plutôt félicitez publiquement les auteurs de leurs jours ; 
la palme que les enfants auraient méritée , dépo&cz-là en- 
tre les mains de leurs vieux parents. Que le sentiment 
embellisse particulièrement celte fête , et que la vertu en 
soit le luxe et l'ornement. 

Honorez non-seulement le goût pour l'étude et les 
succès dans les arts, mais encore la simplicité de mœurs, 
la régularité de conduite . l'amour du travail, la modestie, 
b tempérance, etc. S'il fallait classer ces prix, il semble 
qu’ils devraient être distribués dans l'ordre suivant : 

AüX VRRTtS ! 

Aux wok cas l 

Aux TAI.RÜTs! 

Celle proclamation solennelle doit être nn des actes les 
plus brillâtes de Ir fête , ainsi qu’un de ses pins utiles ré- 
sultats. 

Saisissez l’occasion de l’armement des jeunes citoyens , 
pour payer un juste ti ibut d’éloges à cette brave jeunesse dout 
l'ardeur guerrière a devancé ou suivi l’appel que faisait à 
leur courage la mère-patrie ; opposez à ce tableau celui de 
l’égoïsme et de la lâcheté de ceux qui , refusant de parti- 
ciper aux triomphes de la République, ont trompé leur 
destinée, abjuré le nom de Français , trahi leurs devoirs , 
leurs serments , et déshérité leurs familles et eux-mêmes 
de la part de gloire qu’ils avaient droit d'espérer. 

PUcez les noms des premiers sur un monument d’hon- 
neur; les noms des derniers vont s’attacher d’eux-mêmes 
à un poteau d'infamie. 

Ce contraste peut offrir aux poètes b matière d’un chant 
civique. 

Rendez surtout sensibles, parle langage si puissant des 
images et des emblèmes , les vérités dont il est si impor- 
tant de déposer les germes dans ces âmes vierges et 
tendres. 

Combien doit être chère à la jeunesse une Constitution 
pour laquelle les pères ont fait tant de sacrifices , et dont 
les enfants doivent recueillir tous les fruits! 

La jeunesse est la saison de la vie qui s’écoule le plus 
vite; mais c’cst aussi l'âge dont l'emploi peut rendre le 
reste de la vie plus heureux ou plus malheureux : quel 
•ujet de réflexions ! 

La replantation des arbres de la liberté qui n’auraient 
pas été plantés dans les fêtes précédente», ou qui auraient 
péri, peut devenir uu accessoire touchant et un emblème 
expressif. 

Une loi de la Convention nationale, du 3 pluviôse de 
l’an II , ordonne qu’il sera replanté des arbres de la liberté 
dans les communes où scs emblèmes précieux auraient péri. 
Cette replantât ion doit avoir lien dans cette saison , plus 
favoraLle que toute autre à b reprise des arbres. Quelle 
époque plus convenable peut-on choisir à cet effet que 
celle d’une fête où l’élite de la jeunesse sera t Ile-même 
chargée de planter cet arbre chéri, dont le» progrès futurs 
rappelleront aux citoyens l’image attendrissante de la fête 
nationale où il aura été planté 1 (iliaque nouveau printemps 
renouvellera celte idée. Tout homme ayant un cœur sen- 
sible , tout digne amant de sa patrie , ne pourra passer de- 
vant cet arbre sacré , ne pourra voir de loin ses rameaux, 
sans éprouver un doux tressaillement. Tous les ans l’arbre 
verdira . et avec lui croîtra l'ainour de la liberté , qui doit 
fleurir ainsi que lui sous l'égide de la Constitution. Heu- 
reux le» jeunes gens pour qui la révolution s'est faite, qui 
pourront recueillir un jour le prix de nos sacrifices, et se 
reposer paisiblement dan» leur vieillesse à l’ombre du 
chêne protecteur qu’ils se ressouviendront d'avoir planté 
dans leur enfance ! 

Citoyens administrateurs, songez que cette fête ne doit 
pas seulement présenter un rassemblement fraternel, une 
pompe hrillaute ; elle a un but plus direct et plus utile. 
Tout doit être dirigé ver» l’enthousiasme patriotique, U 
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morale et l’ instruction ; qu'aux regards de cette jeunesse 
qui s’élève sous les auspices de b liberté quelle est des- 
tinée à défendre et à honorer , tout présente l’image des 
vertus publiques et particulières; qu’ils apprennent à res- 
pecter leur patrie , leur famille et eux-mêmes. Montrez- 
leur aussi les bienfaits inestimables de l'instruction, cette 
vie de l’ame , ce flambeau de b raison. S’il n’y a que les 
peuples vertueux qui sachent corner v«?r la liberté , il n'y a 
que les peuples éebirés qui peuvent l'apprécier. Oui , 
jeunes Français , il est encore d'autres armes que celles 
dont vous avez frappé les ennemis de la République; vous 
devez triompher aussi dans la double carrière des connais- 
sances et des vertus. 

Voyez b patrie présente au milieu de vous, les palmes 
dans les mains , vous désignant le temple de l'bonnenr 
civique, vous montrant les colonnes sur lesquelles vos 
noms peuvent être inscrits un jour par la reconnaissance 
nationale. Voyez les larmes d'attendrissement couler des 
jeux de vos pères , qui ont placé leur triomphe dans le 
vôtre, et pour qui vos succès soot le prix des sacrifices 
que leur a coûté la glorieuse conquête de la liberté. Ah ! 
que ce spectacle vous fasse faire un retour sur vous-mê- 
mes ! qu’il vous engage à réfléchir sur votre position ou sur 
vos devoirs ! Chacun de vous peut être fils, frère, parent , 
camarade , élève. Ces relations diverses vous imposent des 
obligations différentes envers vos compagnons , vos parents 
et vos maîtres. Ko (in , vous touchez au moment de choisir 
un état; c’est uu devoir à remplir envers U patrie. Vous 
allez devenir citoyens : comprenez bien b dignité de ce fi • 
Ire; U première obligation qu’il vous impose, c’est de vous 
rendre utiles par un métier , une profession , un emploi 
bien entendu de vos facultés naturelles. L’essence de ht 
société est que chacun travaille ; et c’est surtout dans unu 
République que l’avantage général récbme de chaque 
homme b portion d’activité et de force qu’il a reçue. 
Malheur à l’oisif qui se relire de tous les devoirs, de toutes 
les charges de b société , pour s’en approprier tous les 
agréments et les droits ! il abdique à la fois sa propriété et 
sa famille. 

Tels sont les textes que je laisse à développer aux ma- 
gistrats et aux orateurs qui parleront dans b fêle de la jeu- 
nesse. Puissent-ils faire sur leurs jeunes auditeurs une 
profonde impression , et leur faire emporter de cette fête 
un souvenir dont l’influence se fasse remarquer dans le 
reste de leur carrière ! 

Salut et fraternité, 

Fkançois dk Nturcamir, 

— Lettre du général de division Mathieu Pélardy, 
commandant à la Guadeloupe, contre l’administration 
de Victor-Hugues. — Découverte d’une urne ciné- 
raire antique, près Aix, contenant des objets précieux. 
— Continuation par les Français des fouilles com- 
mencées au pied du Vésuve. — Arrêté du départe- 
ment de la Seine, ordonnant que, dans tons les endroits 
publics, une inscription sera placée avec ces mots : 
Guerre au gouvernement anglais ! 

Variétés. — Lettre signée Forestier, sur l’art d'en- 
seigner le dessin cl d'abréger les études des jeunes 
artistes. 


COItPS LÉGISLATIF, 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 29 reniose. 

Rapport de Pollard et résolution relative h la salu- 
brité et à la sûreté de la maison d'arrêt dite <!es 
Madclonettes , à Paris. — Ordre du jour sur un pro- 
jet de Ilollin tendant à accorder une pension à la 
veuve de l^mbardfe , directeur-général des ponts-ct- 
chaussécs, — Deitrand ( du Calvados) soumet à la 
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discussion deux nouveaux projels sur les moyens , 
4* de prévenir et réprimer le vagïibondage ; 2" d'at- 
teindre les étrangers et inconnus qui troublent la 
tranquillité publique. Soulhlé et Crochon réclament 
la question préalable sur le premier, que le Conseil 
venait d'adopter. Dcsmolios insiste pour qu'il soit 
maintenu. Ajournement. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 29 |i fentose. 

Bazochc fais un rapport contre la résolution relative 
aux certificats de non-appel et de non-opposition* 
Ajournement, 


N 4 IM. Qunrtidi 1 |erminal (24 mars). 


Constantinople. — Ruses des ministres anglais, 
pour empêcher que le bruit des conquêtes des Fran- 
çais en Italie parvienne aux oreilles du grand -sei- 
gneur. 

Stuttgard. — Rapprochement des opérations mi- 
litaires, en Suisse, du général français Masséna, avec 
celle du général autrichien llolz. 

Londres. —Nouvelle de l’Inde, sur les préparatifs 
de guerre de Tippoo-Saïb. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris. — Arrestation du citoyen Sageret , à l’occa- 
sion de l'incendie du théâtre dé l’Odéon, dont U était 
ancien administrateur. — Détails sur le procès des 
vingt-huit chauffeurs en jugement devant le conseil 
de la 17* division militaire, et sur le vol de la ferme 
de Saint-Rcmy, département de l'Oise. — Divers bre- 
vets d'invention accordés par le Directoire. 

Variétés. — Article en réponse à celui inséré dans 
le n° 178, sur les finances. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Suite de la séance du 20 ventôse. 

La discussion continue sur l'organisation de l'ordre 
judiciaire et civil. Oudotappuicla résolution. Baronnes 
et Curial la combattent. Ajournement. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 30 ventôse. 

Détails de la célébration , dans l’intérieur du Conseil, 
de la fête de la souvera'ncté du peuple. Discours 
prononcé à cette occasion par Males, comme prési- 
dent. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 30 vent ose. 

Célébration de la fête de la souveraineté du peu- 
ple. Discours du président Delacosle. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 1" germinal. 

La discussion reprend sur le projet de Bertrand 
(du Calvados) , concernant la répression du vagabon- 
dage et la police à l’égard des étrangers, VillçjS et 


Crochon les combattent. Après quelques débats, ils 
sont adoptés. — Pons ( de Verdun ) est élu président. 
Les secrétaires sont : Favart, Bertrand (du Calvodos), 
Roger-Martin et Desmolins. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 1" germinal. 

Motion de Moreau ( de l'Yonne ) sur les fêtes natio- 
nales. — Depeyre est élu président Us secrétaires 
sont : Lefebvrc-Cayet , Gulsol, Lecordier et Baret 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 2 germinal. 

Ménard-Lagroye dénonce une circulaire du commis- 
saire du Directoire exécutif près l'administration cen- 
trale de la Sarthe, dans laquelle ce fonctionnaire se 
permet d'indiquer ceux sur lesquels les choix du 
peuple doivent se porter. L’orateur conclut à ce 
que cet écrit soit dénoncé au Directoire par un mes- 
sage. 


N° 185. Quintidi & germinal ( 25 mars ). 


Constantinople. — Texte du traité d'alliaucc dé- 
fensive entre la Porte et la Russie. 

Copenhague. —Sommation faite par la Russie au 
Danemark , de fournir les dix mille hommes qu'il 
s'était engagé de mettre à sa déposition. Réponse éva- 
sive de la cour danoise. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Paris , le U germinaL 

DIRECTOIRE EXÉCUTIF. 

Arrêté du l ,r germinal. 

Art. I ,r . Le dépôt des machines et décorations pour les 
théâtres, dans toutes les communes de la République où 
il en existe, sera fait dans un magasin sépare de la salle 
de spectacle. 

II. Les directeurs et entrepreneurs de spectacles seront 
tenus de disposer, dans la salie, un réservoir toujours plein 
d’eau, et au moins une pompe continuellement eu état 
d’être employée. 

III. Ils seront ohligés de solder en tout temps des pom- 
piers exercés de manière qu’il s’en trouve toujours en nom- 
bre suffisant pour le service au besoin. 

IV. Un pompier sera constamment en sentinelle dans 
l’intérieur de la salle. 

V. Un poste de garde sera placé â chaque théâtre, de ma- 
nière qo’un factionnaire , relevé toutes les heures , puisse 
continuellement veiller avec un pompier dans l’intérieur, 
hors le temps des représentations. 

VI. A la tin des spectacles, le concierge accompagné 
d’un chien de ronde , visitera toutes les parties de la salle, 
pour s’assurer que personne n’est resté caché dans l’inté- 
rieur, et qu’il ne subsiste aucun indice qui puisse faire 
craindre un incendie. 

VII. Cette visite après le spectacle se fera en présence 
d’un administrateur principal ou d’un commissaire de po- 
lice, qui la constatera sur un registre tenu à cet effet par 
le concierge. 

VIII. Les dépôts de machines et décorations, la surveil- 
lance et le service pour les salles de spectacle détermi- 
nés par le présent arrêté, seront établis, sans délai, par le 
bureau central dans les communes au-dessus de cent mille 
âmes ; et dans les autres communes, par les administrations 
municipales. 

IX. Tout théâtre dans lequel les précautions et formali- 
tés ci-dessus prescrites auront été négligées ou omises un 
seul jour, est fermé â Tins tant, 
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— Nouveaux détails sur l'incendie du théâtre français 
de l’Odéon. 

Extrait d’une lettre du générât de division Puhem , au 
général en chef de t’armée d’Italie. 

Au quartjer-Kvuéral A loggia, le 0 vcntoic. 

Mon général , l’armée coalisée de la Pouillc et des 
Abruties n’était pas une chimère. 

Un noyau de galériens, et les restes épars des corps que 
j'avais eu devant moi dans les Abruues, grossis par toute 
la populace de San-Severo et des environs, y formaient un 
rassemblement de dix mille hommes, tenant une position 
vraiment militaire, sur un mamelon couvert d'oliviers qui 
domine une plaine vaste et unie. Ils éclairaient cette plaine 
par leur cavalerie , et avaient mis leurs canons aux prin- 
cipaux débouchés. 

Après avoir pris mes dispositions, le signal fut donné, 
et l’attaque de nos troupes ressembla à la foudre qui pré- 
cède l’éclair. 

D’après nos manœuvres si valeureusement exécutées par 
la troupe, la retraite a été roupée aux rebelles; et dans 
le reste de la journée ce n’a plus été qu’un massacre qui 
n’a fini que parce que les hommes se mêlant avec la multi- 
tude des femmes et des enfants qui avaient fui dès la 
veille, les présentaient à la fureur de nos soldats; et avec 
ces objet», toujours respectables aux yeux de» Français, ils 
obtinrent une commisération qu’ils ne méritaient point 
par oux-mémes. 

Ces soldats si terribles, une heure auparavant, recondui- 
saient avec douceur des groupes de femmes et d’enfants 
dans leurs habitations délaissées. 

J’avais Juré de briller San-Severo , le foyer de la révolte 
générale , dont les habitants avalent mis â mort tous ceux 
qui parlaient de se rendre , et qui, dans la fureur, avaient 
Incarcéré leur évêque qui leur prêchait , aux termes de 
l’évangile, la paix et la soumission; mais Je fus touché du 
sort misérable d’une population de vingt mille âmes, Je fis 
cesser le pillage et je pardonnai. 

Plus de trois mille rebelles ont péri. On a reconnu par- 
mi les morts plusieurs officiers napolitains. Leurs canons 
sont entre nos mains. Je ne vous envoie que leurs éten- 
dards de cavalerie , attendu que leurs drapeaux d’infanterie 
no sont autre chose que des nappes d’église. 

Monl-Prcdonia , San-Marro, Torre-Magglore et tous les 
pays environnant sont venus dans la nuit même, demander 
leur pardon, de manière que toute la Pouillc qui, quelques 
jours auparavant, à l’exception de Foggia, était en insur- 
rection générale, est actuellement pacifiée. 

Toutes les troupes ont continué à marcher dans le che- 
min de l’honneur. 

L’aidc-de-camp Michaud et l’adjoint d’Attre se sont dis- 
tingués dans cette affaire, et ont mérité les grades que Je 
vous ai demandés. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 2 germinal. 

Labrouste et Quirot parlent sur l’objet de la mo- 
lion faite par Ménard-Lagroye. CJairot s’élève conlre 
la circulaire du mluistrc de l'intérieur, François de 
Ncufchâieau, relative aux éleclions: il regarde ces 
démarches comme attentatoires à la souveraineté du 
peuple; appuie l’envol d’un message au Directoire, 
et demande de plus, que la motion de Méuard-La- 
groye soit imprimée à six exemplaires. Adopté. — 
Dollar» prononce uu discours k l'occasion des incen- 
dies qui détruisent les monuments de Paris, im- 
pression. 

CON9EIL DES ANCIENS. 

Séance du 2 ya minai. 

Laruée combat la résolution relative k la manu- 
facture d'horlogerie de Besançon. Elle est approuvée. 


CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 3 germinal. 

Sur la motion de Delbrel, le Conseil arrête qu’au- 
cun écrit ne pourra lui être distribué, s’il n'est signé 
de l'auteur. — Comité général pour entendre un 
rapport sur la répression du brigandage et des as- 
sassinats. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 3 germinal. 

Discours de Goupil-Préfeln, en présentant un ou- 
vrage intitulé : Abrégé de illistoirede lu Grèce , de- 
puis son origine justjuù ce jour. — Lapotaire fait 
approuver la résolution relative à la célébration des 
mariages dans la commune de l'Ue-Grouais, dépar- 
tement du Morbihan. — DulTau fait rejeter la résolu- 
tion du 1 er pluviôse, relative aux militaires acqué- 
reurs de biens nationaux. 


N° 180. Kextidâ B germinal ( 26 mars )• 


Constantinople. — Lettre de Dgézar-Pacha , au 
grand sultan, relative à une dépêche à lui envoyée par 
le général Bonaparte. 

Manheinu — Suspension du bombardement de 
PbiUsbourg, par ordre du général Bernadotte. 

Dublin. — Discussion relative au bill de rébellion. 
Discours énergiques de M. le docteur Browne et de 
M. O'Donnel : ils déclarent que s'il passe, ils ven- 
dront leurs propriétés, et quitteront l’Irlande. Le bill 
est adopté. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris. — Arrivée d’une députation napolitaine. 
— Destitution des citoyens Lemoine, Porcher, Avril 
et Levasseur , tous administrateurs des hospices de 
Paris. 

Spectacles — Anal) se d’une comédie en vers, in- 
titulée: l’Envieux, par le citoyen Dorvo, et dont la 
représentation a été sans succès. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du U germinal. 

Le Conseil passe à l’ordre du jour sur la réclama- 
tion du citoyen Vincent, ex-ordonnateur de la ma- 
rine de Bordeaux, destitué par arrêté du comité de 
salut public. — Reprise du comité généra). 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du U germinal. 

Don patriotique du chef de brigade Marelère. — 
Lemolne-Desforgcs combat la résolution relative aux 
halles servant i la tenue des foires et marchés. 
Ajournement. — C.antrct combat la résolution re- 
lative à l'organisation judiciaire civile. Elle est re- 
jetée. 

— ? ■ — ■ — 1 ■■ -J 

N° 187. Septidft 7 germinal (27 mars.) 


Londres. — Augmentation de la marine de guerre 
des États Unis d'Amérique. 
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Iiagusc — Nouvelles sur la situation brillante des 
Français en Egypte. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ARMÉE D'HELVÉTIE. 

Le général de division lecourhc , au général en chef 
M asséna, 

Schulz, le 21 ventôse <m Vil. 

Je vous dois , mon général , quelques détails sur ma po- 
sition actuelle. Par mes lettres du 23 du courant, que vous 
a portées mon aide-de-camp , vous ave/ vu les succès que 
j'ai eus sur l'ennemi (*■;. 

N'ayant pas de nouvelles du corps de troupes qui m’était 
annoncé d'Italie , et voulant m'assurer qu'il était a Sainte- 
Marie, j’avais laissé uu bataillon de la 44* à Zcrucst , pour 
garder la vallée qui conduit dans ce dernier lieu , surtout 
sachant' que le général Laudon s'était retiré par-là. 

Je m’étais porté avec ma brigade de gauche, hier 24, sur 
Martitisbruck et Vinstermlnt*. que j’ai fait attaquer vigou- 
reusement. Mais l'ennemi , qui avait trois pièces de cation 
dans le premier de ces villages, qui avait retardé ma mar- 
che en brûlant quelques ponts, m'a opposé une vigoureuse 
résistance. Celte brigade s’est battue toute la journée, mats 
voyant mes troupes exténuées de fatigue et de faim (mes 
marches rapides ayant empêche mes convois de suivre), 
j’ai fait retirer mes troupes, en faisant mes bivouacs en 
présence. 

J'attendais la brigade du général Mainoni , qui me sui- 
vait par échelon , et j’étais décidé d'attaquer vivement de- 
main 26, lorsque ce matin , pendant que mes troupes se 
mettaient en mesure, j’ai été attaqué sur trois points dif- 
férents : â Zeruest , a Schulz cl à Marlinsbruck. Le géné- 
ral Laudon était en |>ersouae sur celui de Schulz ; trois 
Compagnies de grenadiers que J'y réunissais, se trou- 
vaient dans ce lieu, avec le général Mainoni ; surpris par 
l'ennemi, qui est tombé des montagnes par Schalrethal, il 
y a eu une petite déroute, qui a occasionné la prise du gé- 
néral Mainoni , de son alde-de-camp, quelques autres ofli- 
ciers ut grenadiers. 

J’avais couché à Rémon , et j’étais tout près de Schulz, 
où je venais m'établir, lorsque j’ai vu l’euneuil sur la roule 
qui y conduit ; la plupart des grenadiers sc retiraient sur 
rota, j'ai couru chercher un bataillon de la 33', qui allait 
aux avant-postes, je suis revenu au pas de chjrge , j’ai re- 
pris le village, cl fait trois cents prisonniers; mais mal- 
heureusement, pendant l'intervalle de ma course, l'enne- 
mi a eu le temps de faire conduire dans la gorge le géuéral 
Mainoni cl les prisouuiers qu’il avait faits; je n’ai pu le 
raltrapper; son aide-dc-camp a été blessé et pris; le géné- 
rai n’a eu aucun mal et n'a rien perdu. L’ennemi a pris 
aussi une dixaiue de chevaux de chasseurs qui u’oul pas 
eu le temps de monter à cheval. 

L’attaque sur Martinsbruk a été repoussée avec porte du 
côté de l’ennemi. 

Celle sur Zernest, dont j’ai des nouvelles à l’Instant , ne 
lui a pas mieux réussi. 

L’cimciui s’était aussi emparé du village, h trois heures 
du matin; mais le bataillon de la 44* s’est rallié, et a re- 
poussé aussi l'ennemL 

Ces mouvements de l’ennemi sur moi vous prouvent 
que le corps de troupes attendu d’Italie n’est point en 
mesure , puisque Je reçois aujourd'hui une lettre datée de 
Tirano, du 23, qui me dit que ce corps commence son 
attaque dans le val de Bormio : on m’annonce aussi la 
prise de sept cents prisonniers qui, 4 mon passage, 
s'étalent jetés dans la Paschiave, et qui se sont rendus 
4 lui. 

Je pense que le général Laudon se dégoûtera de m’atta- 
quer; car je peux me Batter que, dans trois affaires que 
j’ai eues, je lui ai pris ou tué quatre miUc hommes; il est 
vrai que J’ai perdu le général Mainoni et quelques autres 
officiers. 

Je n’al pu encore recueillir les actions d’éclat, qui sont 
en grand nombre. 

Les conscrits qui ont complété la 36* demi-brigade , sc 
conduisent parfaitement devant l’ennemi. 

Salut respectueux. 

Signé LccounaE. 

(«J U «1 « riê rendu compte par ta lettre du générât Masséna, 
du 25 vrntvae. 


[1790] 

Paris. — Circulaire du ministre de l’intérieur, sur 
la comptabilité des administrations. — Nomination 
du citoyen Légouvé à l'institut national. 

Variétés. — Notice du poème intitulé les Plantes 9 

{ >ar Castel. — Analyse de l'ouvrage de R. Fulton, sur 
a construction de petits canaux de navigation. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 6 germinal. 

Explications données par Girod-Pouzol , au nom 
de la commission des inspecteurs, relativement à la 
motion de Delbrel sur les distributions d'écrits laites 
au Corps législatif. 


N ' 188. Oetidi H germinal (28 mars ). 


Coire. — Organisation, par le général Masséna, 
d’un nouveau gouvernement dans le pays des Gri- 
sons. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Strasbowg. — Eloge des plans du général Jour- 
dan. 

Pans. — Nominations faites dans les assemblées 
primaires de Paris. 

Variétés . — Note du citoyen Laportc-Duthcil, sur 
une nouvelle édition des Caractères de Théophraste. 
— Extrait d’un voyage en Nubie et en Abyssinie, et 
d’un autre dans le sud de l'Amérique septentrionale, 
traduit de l'Anglais de James Bruce. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de ta séance du 6 germinal. 

Arrêté pris S l'issue d'un comité général , pour la 
discussion de divers projets qui Intéressent la sûreté 
publique. — Message du Directoire relatif à la cir- 
culaire de son commissaire près le département de 
la Sarlhe : il en a désapprouvé le ton impératif et 
quelques expressions inconvenantes; et il aurait été 
plus loin, si l’ensemble de la circulaire ne prouvait 
la pureté des intentions dans laquelle elle a été écrite. 
Blin s'étonne de l'apologie que fait le Directoire de 
la conduite de son commissaire. Girod-Pouzol n'aper- 
çoit pas cette apologie dans les expressions du mes- 
sage. L'impression en est ordonnée. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 6 germinal . 

Interrogatoire du juge-de-paix Vancanlfort, tra- 
duit à la barre. — Le Conseil «'ajourne au 8. 


K" 189. Konidl ® «Terminal (29 mars). 


Madrid. — Ordonnance qui enjoint 4 tous les 
prêtres de retouiner dans leurs diocèses. 
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Borne. — Division de la République napolitaine ou 
parlliénopéenue en onze départements. 

Turin. — Mesure par laquelle les riches proprié- 
taires du Piémont sont obligés à retirer le papier- 
monnaie de la circulation , moyennant des biens na- 
tionaux qui leur sont donnés en paiement. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris. — Circulaire du ministre de l'intérieur, 
François de NeufchAteau, sur l'échenillage des ar- 
bres. — Rapport du citoyen Sage, minéralogiste, sur 
différentes matières combustibles qui se sont trou- 
vées en abondance parmi les débris du théâtre de 
l'Odéon. 

Variétés . — Pétition présentée au Directoire par 
les auteurs dramatiques, pour l’inviter à former un 
second théâtre français. — Lettre signée l>elit-Radel, 
sur la médecine. — Notice sur la traduction des mé- 
tamorphoses d’Ovide, par Maliilâtre. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 7 germinal. 

Adoption de plusieurs articles d’un projet de Malès, 
relatif au mode de dégrèvement des contributions 
foncières. 

Séance du S germinal. 

Nomination d'une commission relativement à une 
lettre de Julien (de Toulouse) , président d'une as- 
semblée primaire à Paris , concernant les troubles 
survenus dans cette assemblée. — Adoption du projet 
de Jouberl sur les soldes de retraites. — Thomas (de 
la Marne) présente un projet relatif aux biens d'émi- 
grés et déportés. Il est appuyé par Puchâlel (de la 
Gironde), et combattu par Soulhlé cl Fabre .(de 
l'Aude). Ajournement. 


Variétés . — Notice d'un cours d'arithmétique dé- 
cimale, publiée par le citoyen Leival. 


If ° 190. Décadi I O germinal (30 mars). 


Constantinople. — Disgrâce dn prince de Vala- 
chic, Constantin Anzcrly, remplacé par le prince 
Alexandre MorosL — Mort de l’intendant des finances 
ottomanes, dont la succession s’élève à plus d’un 
million de piastres. 

Augsbourg. -—Sommation faite par le général Mas- 
séna au général Auffenbcrg, avant son entrée dans le 
pays des Grisons. 

Alicante. — Lettre du consul français Poiret , con- 
tenant des nouvelles des Français en Barbarie. 

Dublin. — Consternation des Irlandais à la nou- 
velle du bill sur l'insurrection. 

Lucerne. — Avantages remportés par les Français 
sur les Autrichiens dans les Ligucs-Griscs. 


632 [1799] 

) RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris. — Circulaire du ministre de l’intérieur, 
François de Ncufchâtcau , relativement à l'agricul- 
ture. 

— Le général Masséna a adressé, fe 26 ventôse, 
la proclamation suivante , à l'armée d'Helvétie : 

Braves soldats , 

Lorsque le Directoire exécutif de la République fran- 
çaise, cédaut aut vœux d'un peuple opprimé , m’a or- 
donné de sommer le commandant autrichien de faire éva- 
cuer le territoire des Grisons par scs troupes , vous ne 
vous crûtes pas appelés à combattre; mais la résistance 
qu’on a opposée vous y a contraints. 

Passages du Rhin, marches forcées, dangers des routes , 
privations, Apreté du froid , retranchements, redoutes, 
forts, vous avez tout franchi, et en cinq jours vous avez 
fait dix mille prisonniers autrichiens , vous avez pris qua- 
rante pièces de canon , un attirail considérable d’artillerie 
et cinq drapeaux. Je ne parle pas de vingt autres drapeaux 
enlevés aux compagnies grisonnes soldées ; c'étaient des 
paysans égarés et non des ennemis redoutables; enfin, 
vous avez pris position dans le Yoralberg : vous occupez 
tout le territoire grison , et vous avez rendu ce peuple à 
lui-iuéme et à la liberté. 

Tels sont vos travaux et leurwésultats. Cet travaux 
vous honorent , et leurs résultats doivent apprendre à vos 
ennemis que les braves des armées du Rhin et d'Italie 
n’ont pas dégénéré. 

Votre gloire est pure, braves soldats! J'éloigne jus- 
qu’au soupçon que quelques excès que j’ai eu à punir , 
soient votre ouvrage ; ils appartiennent à un petit nombre; 
de lAclies et de mal-intentionnés; mais ces hommes sont 
toujours le fléau des vaincus, et souvent ils ont terni la 
gloire des vainqueurs : séparez-lcs de vous , soldats ! et 
que la justice, en les frappant , les atteigne toujours hors 
de vos rangs. Alors , en même-temps que vous êtes un 
exemple de courage et de bravoure , vous ne cesserez d en 
présenter de bounc conduite et de discipline. 

Signé Massas a. 

— Nomination des électeurs de Paris. 

Variétés, — Article signé Petit sur le danger, pour 
la bibliothèque nationale, du voisinage de l'Opéra, à 
Paris. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

S/ance du 8 germinal. 

Rapport de Mallcvillc sur la résolution concernant 
les frais de procédures criminelles , qu'elle fait sup- 
porter par les condamnés qui les auront ni 
il pense qu’ils doivent être à la dépense du trésor 
public, et propose le rejet. Ajournement. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 0 germinal. 

Rcvcrchon fait passer à l’ordre du jour sur une 
pétition des électeurs du canton de Villefranche, dé- 
partement du Rhône, tendante à ce que l'assemblée 
électorale soit autorisée à tenir ses séances ailleurs 
qu’à Ljon. — Malès fait adopter en totalité la suite 
du projet sur la contribution foncière et le mode d’ob- 
tenir des dégrèvements. — La discussion continue 
sur le projet de Joubert , concernant la solde de re- 
traite. entre le rapporteur, Vezin , Soulbié, Garreau, 
Dclbrri et Pison-du-Gallaud. Ajourucincut. 
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COUPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 


[1769] 


N* 191. Primedi II germinal (31 mars). 


Etats-Unis. — Résolution do congrès pour l'aug- 
mentation de la marine de celte puissance. 

Dublin. — Expéditions des troupes envoyées contre 
les insurgés. 

Rastadt. — La Bavière et le Palatinat votent pour 
la prompte conclusion de la paix. Bamberg, Briexen 
et Lichtenstein votent daus le sens de l'Autriche. 

Gènes. — Fêle funèbre en l'honneur du citoyen 
Bragini, mort assassiné par le représentant ligurien 
Queirolo, 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Strasbourg, le 6 germinal. 

On s'attendait depuis quelques jours à une affaire 
sérieuse entre les armées française et autrichienne ; 
elle a eu lieu le 30 ventôse et le i" germinal , dans 
les environs de PfullendorlF, dans le Furstenberg. Les 
Autrichiens , après avoir reçu divers renforts qui leur 
donnaient un très grande supériorité sur l'armée fran- 
çaise, ont été cependant attaqués par le général Jour- 
dan, avant qu'ils aient pu s'approcher. La bataille a 
été sanglante et opiniâtre sans être décisive : l’avant- 
garde de notre armée s’avança, le 30 ventôse, jus- 
qu'à Alschkausen. 

Le 1" germinal , à quatre heures du matin , les 
Autrichiens tournèrent nos positions, et nous atta- 
uèrent en même temps sur le front et sur les deux 
ancs. Les Français opposèrent à l'acharnement de 
l'ennemi un sang-froid et un courage que l'on ne peut 
assez admirer. Plusieurs officiers-généraux ont été 
blessés des deux côtés. L'archiduc Charles a, suivant 
les rapports des prisonniers , eu le bras fracassé par 
un obus ; il avait sous ses ordres le général Schmidt 
qui a dirigé toutes les opérations. Le combat a surtout 
été très vif et très sanglant à Ablach, où les divisions 
de l’aile gauche de l’armée française ont été aux pri- 
ses avec la droite de l’ennemi. 

Cependant, le courage des Français a triomphé de 
tous les obstacles; les Autrichiens ont été repoussés 
et on perdu quinze cents prisonniers : de leur côté, 
ils nous ont pris quelques centaines d’hommes. Nos 
blessés de l’aile gauche ont été transférés à Tulllln- 
gen. On assure que depuis cette action le général 
Jourdan a fait un mouvement vers le lac de Constance, 
pour se rapprocher du corps d'armée du général 
Férino. 

L’aile droite de nos troupes en Suisse, commandée 
par le général l^courbe , est entrée daus ie Tyrol le 
ventôse, et les jours suivants, elle a été constam- 
ment aux prises avec le général Laudon à Finster- 
niunster.àMartinsbruck , Sulz et Sainte-Marie. Toutes 
ces positions ont été forcées. 

Paris. — Circulaire du ministre de l’intérieur, 
François de Neofchâteau , sur les fonctions des com- 
missaires du gouvernement. 

Variétés. — Lettre signée Robinson , contre le ci- 
toyen Liard , relativement aux affaires de la Guade- 
loupe. — Analyse d’un ouvrage du citoyen Azunl , 
sur le Système universel des principes du d.oit ma- 
ritime en Europe. — Notice sur Y Auteur dans son 
ménage , opéra du citoyen Gosse, musique du ci- 
toyen Bruni. 


Séance du 0 germinal. 

Crétet fait rejeter la résolution qui affecte aux dé- 
pense» extraordinaires de l’an VII les fonds prove- 
nant de la vente des biens indivis. — Crénières pro- 
pose l’approbation de la résolution relative à l’é- 
chéance des effets de commerce. Crétet fait adopter 
l’ajournement. 


Variétés. — Notice sur le Voyage histoiique et 
pittoresque en Istrie et en Dalmatie, par le citoyen 
Lavallée. 


N° 192. Duodi I* germinal ( 1 er avril). 


Vienne. — Publications du cabinet autrichien , 
contre le gouvernement français : il déclare que la 
cour impériale n’est pas dans l'intention de se laisser 
avilir par les républicains , qui prennent du plaisir à 
voir les rois s’agenouiller devant leurs volontés; et 
il invite tous les princes à faire cause commune , s’ils 
ne veulent voir leurs trônes renversés et leurs étals 
détruits. 

Nuremberg, — Insurrection du peuple contre les 
troupes prussiennes, à l'occasion d’un dioit d'entrée 
mis, par les Prussiens , sur la ville. 

Manhein t le 30 ventôse. 

On a affiché aujourd'hui la proclamation sui- 
vante : 

Bernadottc, général en chef, au peuple de la Germanie. 

Si, dans les destinées du monde , le gouvernement 
français a droit de réclamer l’initiative de ce grand mou- 
vement qui couronne la fin du dix-huitième siècle, la re- 
connaissance lui rappelle que l'honneur des lumières qui 
éclairèrent la fin du seizième vous appartient. 

Germains! hommes libres! nous sommes vos frères; 
nous le jurons sur nos armes, nous ne venons point trou- 
bler celte fraternité sainte, mais au contraire, en resser- 
rer les liens, en cimenter la durée par la défaite de notre 
ennemi commun, 1a maison d'Autriche. 

Depuis Rodolphe de Hahsbourg, digne chef de celte 
odieuse maison, esclave révolté contre Ottocare, son maî- 
tre, que de tentatives renouvelées pour rendre l’empire 
héréditaire! Combien de victimes immolées à cette fatale 
ambition ! 

Germains! pouvez-vous méconnaître l’existence de ce 
parti autrichien si fertile à donner des raisons auliqucs 
pour prouver t’avantage qu’il y aurait de réunir toute 
l'Allemagne sous le joug autrichien? 

Tel est cependant le sort qui menace votre existence ; 
ainsi la cansc pour laquelle nous sommes prêts à combat- 
tre sur vos terres, nous est commune, mais elle est encore 
celle de l’Europe. Sans doute il est affreux que, sans 
cesse en proie aux horreurs de la guerre, votre pays soit 
encore le théâtre des malheurs qu’elle entraîne : mais Ger- 
mains ! alors même que le sang des hommes va être de 
nouveau répandu, c’est toujours la maison d'Autriche que 
vous devrez en accuser. 

Quand la victoire mit en nos mains les moyens d’autan- 
tir cette perfide maison , renonçant généreusement à la 
gloire d’établir le véritabie équilibre de l’Europe, nous 
eûmes la magnanimité de croire assouvir son insatiable 
ambition par des concessions ; et tant do sacrifices n’out 
pu rendre la paix au monde !!1 
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Les tyrans et leurs conseillers pervers ont pris notre pa- 
tience pour le sommeil, notre prudence pour la mort. ... 
Les peuples qui oui reconquis leur liberté ne dorment pas 
plus qu'ils ne meurent.... 

Germains! les hostilités que nous reprenons aujourd'hui 
sont purement défensives; vous ne vous méprendrez plus 
à l'odieux machiavélisme de l’Autriche; adroite a vous 
mêler à ses querelles, elle voudrait encore vous Caire de 
sa propre guerre uue guerre d'empire, pour s’accroître de 
votre épuisement. 

Vous sentirez combien elle est dirigée contre vous , 
son alliance monstrueuse avec l’Angleterre, qui ne vit que 
des troubles du continent ; avec la Russie, qui veut don- 
ner à l’Europe civilisée les fers de l’Asie barbare. 

Germains ! le maintien des religions, votre salut, votre 
liberté, l'indépendance de vos gouvernements nos amis , 
tous imposent la uécrsulé de vous unir h nous , pour re- 
pousser dans leurs repaires ces hordes conjurées. 

Vos propriétés seront sacrées : les lois de la République 
frappent de mort ceux qui violent l’asile de l'habitant 
paisible ; elles seront religieusement exécutées. 

Levez-vous avec nous Germains : guerre à l’Autriche , 
guerre aux barbares du Nord qui veulent eucore inonder 
votre territoire! 

Signé Bkkmàdottk. 

Ixmdrcs. ~ Arrestation d’un grand nombre d'Ir- 
landais, interrogés en présence du ministre Pitt. 

IhUc. — Discordes fomentées en Suisse , par les 
prêtres catholiques. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Strasbourg. — Mouvements des armées française 
et autrichienne. 

Toulouse. — Jugement de la conspiration royale 
duTaru. 

Paris, le 10 germinal. 

Aujourd'hui les drapeaux autrichiens conquis par 
l’armée frauçaise en Ilclvétic ont été présentés au 
Directoire en audience publique, et avec la solennité 
accoutumée, par le citoyen Ducos, chef de bataillon, 
chargé par le général Masséna de venir offrir au Di- 
rectoire ces trophées. 

Voici les discours qui ont été prononcés à cette 
occasion. 

Discours du ministre de la guerre , en présentant 

les drapeaux conquis jutr l'armée d'ilelvetie. 

Citoyens directeurs , 

Votre générosité envers un ennemi qui vous a forcés de 
le combattre et de le vaincre, votre modération apres tes 
succès multipliés des armées de la République , votre 
longue patirnee depuis le traite de Campo Formio , rien 
n'a pu lui faire entendre ta voix de la justice et de l'hu- 
manité. 

Réduits h ordonner d'attaquer un ennemi perfide et 
astucieux, tout vous présage le triomphe de la liberté; et 
soupçonner qu'une cause aussi sacrée pourrait être indé- 
cise, ce serait douter de la justice éternelle et blasphémer 
là Providence. 

Les drapeaux que je vous présente sont le gage certain 
des premiers triomphes de l’armée d'Helvétie. Les rois 
souriaient à la vue de ces présents qui flattaient leur or- 
gueil; mais vous, magistrats vertueux d’un peuple philan- 
trope, vous n’appréciez ces trophées que parce que vous 
savez qu’ils soûl le prit du courage et le présage des 
triomphes de la liberté. 

D'ailleurs, citoyens directeurs , vous êtes plus frappé» 
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des malheurs que cause la victoire, que flattés de scs ca- 
resses; vous gémissez du sang qu’elle fait répandre, et 
vous ne vous cousolez des maux qu'elle cause au monde , 
qu'en pensant qu’elle lèvera les obstacles que l'obstination 
de l'Autriche oppose encore quelques instants à vos vues 
pacifiques. 

L’officier choisi par le général Masséna pour vous por- 
ter celte preuve des triomphes de l'armée, a dû cette mis- 
sion honorable à ses talents et à sa bravoure ; H a pris 
part aux mémorables actions qui ont eu lieu contre un 
ennemi retranché dans des positions inexpugnables, qu'il 
a vaillamment disputées, mais dont les succès nélaient 
pas douteux pour des soldats français guidés par le favori 
de la victoire. Les conscrits ont déployé dans cette pre- 
mière occasion relie valeur nationale qui caractérise si 
particulièrement les soldats de la République , qui doit 
ôter tout espoir à nos ennemis, et assurer enfin à la France 
uue paix aussi glorieuse que solide. 

Discours du citoyen Ducos, chef de bataillon. 

Citoyens directeurs , 

L’armée d’Helvétie, en faisant évacuer le pays des Gri- 
sons par les troupes autrichiennes , a cédé au voeu forte- 
ment prononcé d’un peuple qui l'a appelée pour l’affran- 
chir du joug d'une puissance étrangère. 

Toujours jaloux de coocdier les droits de l’humanité 
avec ce que vous faites pour les peuples opprimés , vous 
avez ordonné de sommer le général autrichien de faire 
son évacuation, en annonçant que l’armée française s’abs- 
tiendrait alors de toute hostilité. 

Vous deviez croire , citoyens directeurs, que ce langage 
de la modération serait entendu; mais il est dans la vo- 
lonté de no» ennemis d’être sourds à sa voix ; ils ont fait 
résistance; ils ont retrouvé les braves des armées du Rhin 
et d’Italie : eu deux jours, l’armée française les a chassés 
du pays des Grisons, après les avoir complètement battus 
sur tous les points , et les avoir en quelque sorte dé- 
truits. 

Je ne fixerai point vos regards , citoyens directeurs , 
sur les d illimités de tout genre, sur t’i prêté du pays 
qu’elle occupe, ni sur les privations qu’elle éprouve ; elle 
exécute vos ordres , elle sert la cause des peuples , elle 
préparait la paix : c’est le prix de ses travaux. 

La paix! sans doute le continent en a besoin; mais 
quand vous l'offriez si généreusement et avec ténacité ; 
quand l’ennemi la rejette et se coalise de nouveau, l’ar- 
mée française ne forme plus qu’un souhait : elle drtuatide 
la guerre; l’armée d’Helvétie ayant reçu vos ordres, bien- 
tôt les montagnes du Tyrol seront le théâtre de nouveaux 
succès. 

Accoutumé il la rudesse des camps , je n’ai pas , ci- 
toyens directeurs, l’art de bien dire; l'année, au reste , 
n’attend de moi qu’une chose : que je vous porte l’ex- 
pression de son attscheraent inviolable à la République , 
de son dévouement à vos ordres , et de ses vieux pour 
que vos conceptions pour la gloire de nos armes et lo 
triomphe de notre patrie soient réalisés. Trop heureux si, 
dans une mission si importante , je remplis tes iutentions 
de nos braves frères d’armes. 

Jléponse du président du Directoire exécutif • 

Citoyen , 

Le Directoire exécutif a tout tenté pour donner b paix 
à l’Europe ; les ennemis de la République frauçaise. ont 
voulu b guerre; les soldats républicains ont ressaisi leurs 
armes, ils ont combattu , et voici les précieux gages du 
leur héroïque valeur. 

Ainsi, principes iuvîolables de loyauté dans le gouver- 
nement français ; perfidie dans les ennemis de b Républi- 
que; buccession de triomphes daus les armées françaises : 
tel sera le sommaire de toutes Ica pages de notre his- 
toire. 
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Etrange aveuglement de la coalition! elle »e llatte d’en- 
tamer la France, et rite ne voit pat que chaque victoire 
des républicains est la liberté d'un peuple. Que les obs- 
cures et ridicules intrigues diplomatiques sont puériles 
aux regards d’une grande nation ! La vénalité, la corrup- 
tion, élèvent et renversent en un un jour ces édifices de 
ténèbres , fondement chimérique de. l’espérance de quel- 
ques insensés I Des puissances sc coalisent, les Français 
!<*» combattent , et chaque bataille est {tour eux un traité 
d’alliance avec une nation. 

Les conseillers les plus dangereux des rois sont ceux 
qui les détournent des terribles leçons de l'expérience ; 
feindraient-ils tonjonrs d’ignorer que c’est tin peuple libre 
qu’ils attaquent ? Les rois croient toujours qu’ils sont en 
guerre avec des rois; ils comptent sans cesse sur l’incons- 
tance de la fortune, et ne songent pas que si, jadis la vic- 
toire flottait incertaine entre eux , c’est que la justice 
n’était ni dans l’une ni dans l’autre armée. 

Mais seule elle dirige les phalanges républicaines, et la 
victoire leur est fidèle. Les Grisons gémissaient courbés 
sous le joug autrichien; ils iuvoqueut les secours des 
Français; 1rs Français paraissent , les oppresseurs sont 
anéantis; les Grisons sont librrs : célérité, désintéresse- 
ment, mépris des dangers , courage, sucres, voilà comme 
les Fronçais protègent les peuples qui mettent en eux 
leur confiance; voila comme procède la justice d’un peu- 
ple libre , quand il punit des ennemis qui se jouent de 
scs vertus. 

Le gouvernement français reçoit avec reconnaissance 
ces trophées que vous lui présentez au nom de la brave 
armée d’Helvétie; il connaît tous les obstacles dont elle 
a triomphe ; tous les genres de gloire sont le partage des 
soldats républicains. Retournez, citoyen , dans les rangs 
de vos braves frères d'armes , dont vous avez si digne- 
ment partagé les travaux glorieux; si leur courage leur a 
déjà livré les troupes aiitrn hiennes et leur général , de 
nouveaux lauriers les attendent et vous appellent ; terri- 
bles dans b guerre, qu’ils apprenneut aux ennemis de la 
République ce que , désarmes, ils doivent espérer de leur 
grandeur d’ame : l’héroïsme dans les combih est le gage 
des vertus dans b paix. Üites-leur que l’estime nationale 
rat la plus honorable des récompenses ; que déjà la Ré- 
publique b leur a payée, et qu’elle est jalouse de la leur 
décerner sans cesse. 

— Arrivée du roi de Sardaigne dans Plie de ce 
nom. — Nomination de l'ux-minUlre lioticlioltc 
aux fonctions d’électeur à Metz. — Lettre du citoyen 
Eymar, commissaire français prés le gouvernement 
du Piémont, contenant les détails d’une séance de la 
Société d’agriculture établie à Turin. 


CORPS LÉGISLATIF. 

C03SËIL DES CPCQ-CEKTS. 

Séance du il germinal. 

Motion d'ordre de Laporte, tendante h affermer les 
barrières pour la partie de l’octroi de bienfaisance, 
comme elles l’ont été pour la partie du droit de 
passe. — Rriot , au nom d’une commission, propose 
de passer à l'ordre du jour sur la dénonciation diri- 

§ ée contre le représentant Hernandez, comme parent 
'émigré. Impression et ajournement. 


Variétés. — Notice sur la cinquième livraison du 
Musée des Monuments français , par Leuoir, conte- 
nant la description historique des monuments cel- 
tiques. 
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N" 193. Ti-i.lt 1 S crrininnt (2 avril). 


Philadelphie. — Elat de la marine des Etats-Unis, 
consistant en l.i vaisseaux de guerre de 44 4 18 ca- 
nons, et de 8 cutters. 

Constantinople. — Conditions de la réconciliation 

de Passawan-Oglou avec la Porte. 

Allemagne. — Eetlre dn général ltemadotlc à l'u- 
niversité d'Heidelberg, 4 laquelle U promet protec- 
tion el sécurité. 

Païenne. — Continuation dn blocus de Malle par 
les Anglais, les forlugaiscl les .Napolitains. 

Naples. — Ordre du général Championne!, avant 
son départ, pour la construction d'un vaisseau et de 
deux frégates dans ce port. 

Dnbtin. — Discussion dn parlement d'Irlande, sur 
les troubles de celle Ile et le bill de rébellion. 

Londres. — Lettre de la ci-devant reine de Naples, 
h son ambassadeur à Londres, dans laquelle elle an- 
nonce la victoire remportée par les Anglais, h Abou- 
kir, sur la ilotlc française, qu'elle appelle Ht'gidde. 
Ou j remarque celle phrase: « Bonaparte, il faut 
1 espérer, périra avec son armée, a 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Aèr. — Proclamation par laquelle le général Quan- 
lln, commandant la huitième division militaire, in- 
vite les républicains du Midi 4 se rendre dans leurs 
assemblées primaires: «U sollicitude dn gbuverne- 
» ment , y est-il dit, ne porte que sur vous , braves 
» patriotes, malheureuses victimes des Catlroy, des 

» W illof, des Doxon, des Liégcard, des etc. de 

» cette trempe. » 

Paris. — Extrait d'une lettre du citoyen Evmar, 
commissaire du Directoire en Piémont, relatif aux 
célèbres productions de IWIbane, lesquelles ont été 
dégradées par les scrupules du roi de Sardaigne, qui 
en fait voiler les formes ci les chairs par des drape- 
ries. — Arrestation de Tacheriau, auteur d'un écrit 
oit II préconise Robespierre. — Le lire signée Cadet 
de Vaux à l'occasion de l'incendie de l'Odéon : il pré- 
sente des moyens d'Iuinliauimabihlé des décorations 
de théâtre. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite lit la staneedu 11 germinal. 

Rapport de Dcslrem, terminé par lin projet de ré- 
solution pour la rcctificaüon du tarif des douanes 
Plusieurs articles sont adoptés. 

CONSEIL DES ANCIEN S. 

Séance du 11 germinal. 

Goyel-Dubignon fait approuver qnalrc résolutions 
relative* aux opérations do diverses assemblées nil- 
maires. 1 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Manet du 12 germinal. 

Ilorcl fait passer 4 l’ordre du jour sur les proposi- 


«3 fi 


[AN VII] 

tlons du citoyen Aubry, géomètre, rclalifement au 
système décimal, pour lequel il présentait une no- 
menclature nouvelle. Adoption du projet de Rollln. 
relatif aux déportés et réfugiés des colonies. — Rap- 
port de Lccointc-I’uyraveaux, et projet tendant à au- 
toriser le Directoire exécutifs encourager l’établisse- 
ment des banques particulières. Impression. 


K- l'J4. guartidi 14 germinal ( 3 avril ). 


Stuttgart i. — Détails sur les combats livrés à 
l'armée française par l’arcbiduc Charles, qui n’a dtl 
l’avantage qu’U a obtenu qu’à la trahison d’un sol- 
dat français. 

Manlteim. — Lettre du ministre français Talley- 
rand, au général Bernadottc, dans laquelle il l’invite, 
au nom du Directoire exécutif, à traiter amicalement 
la ville de Manlteim. 

Rastadt. — Lettre du Directoire exécutif au gé- 
néral Jourdan, par laquelle il lui recommande de ne 
pas favoriser les lnsurrcctious dans l’intérieur de 
l’Allemagne. 

Londres. — Mesures rigoureuses du gouverne- 
ment anglais contre les habitants de l’Irlande. 


REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

AtiMéC D’OBSERVATISN. 

Extrait d’un arrête du générât en chef. 

Au quartier-général. A Mtwhrlra, le 5 germinal an VU. 

Bernadotte, commandant en chef, ordonne ce qui 
suit : 

1 *. Toute réquisition frappée sur la rive droite du Rhin, 
de quelque nature qu’elle soit, n’est valable que lors- 
qu’elle est revêtue du visa du général commandant la divi- 
sion agissant séparément, à moins qu’elle n’émane du 
commissaire-ordonnateur en chef autorisé par le générai 
en ebefi . . , 

V. Il sera délivré aux ballllfs ou bourgmestres où la 
réquisition aura son effet , des récépissés des objets four- 

1,1 3". Il sera fait à la fin de la décade , dans chaque divi- 
sion , un relevé général de tous les récépissés qui auraient 
été délivrés ; ce relevé sera remis par le commissaire des 
guerres au général de division qui, après l’avoir vérifié, le 
fera passer au chef de fétat-major-général ; 

4-, Aussitôt la publication du présent ordre, il sera rendu 
compte au chef de l’état-malor-général, ainsi qu’au com- 
ntlssairtMtrdonnateur en chef de l’armée, de toutes les ré- 
quisitions frappées depuis le renouvellement des hostilités 
jusqu’à ce jour! les chefs militaires ou les commissaires 
des guerres signataires tle ces réquisitions sont responsa- 
bles de tout délai pour celte reddition de compte t 

5*. Tout Individu dans l’armée, quelle que soit sa qua- 
lité , qui se permettrait do faire des réquisitions sans être 
muni des autorisations susdites, sera traduit au roniell de 
guerre pour être puni conformément au code pénal mlll- 
faire ; 

6°. Nul employé des administrations militaires de 1 ar- 
mée ne pourra passer de la rive gauche â la rive droite 
du Rhin , pour y remplir des fonctions administrantes et 
y résider chez riiabilanl , sans l’autorisation du chef de 
i’état-major-général cl du commissaire-ordonnateur en chef, 
collectivement ; 

7*. Tout Individu se disant attaché aux administrations 
militaires , qui, contradictoirement avec les articles ci-des- 
sus, serait trouvé sur la rive droite du Rhin, sera, pour la 
première fols, recoudult sur la rive gauche par la gemlar* 
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merle, et la seconde fois traduit au conseil de guerre com- 
me suspect d’espionnage ; 

8*. Les magistrats des divers bailliages de la rire droite 
qui , par une trop grande facilité ou autrement , accorde- 
raient des logements et des vivres a des soi-disants employés 
d’administrations, qui ne seraient pas munis des autorisa- 
tions précitées , seront soumis à une amcmlc pécuniaire , 
applicable au profit des pauvres. 

0*. Le présent sera mis a l’ordre général de l’armée , 
imprimé dans les deux langues , et affiché partout où U 
appartiendra. 

Signé BeRKiDOTTC. 

Paris. — Notice sur les monuments envoyé* du 
Piémont — Ordre du magistrat de Ralisbonne , con- 
tre les émigrés français. — Mise en liberté de Sage- 
ret, ancien administrateur du théâtre français de 
l’Odéon. — Mort du général Boisgérard , par suite 
des blessures qu'il avait reçues en entrant à Naples. 
— Formation d'un bureau militaire près le Direc- 
toire; il est composé des généraux Moreau, Darçon, 
Kellermann , Canclaux et Muller. — Suspension 
du général de cavalerie d'iiautpoult , par le général 
Jourdan. 

Variétés. — Hymne pour la fête de la Jeunesse, 
par le citoyen Parny. — Analxac de l’ouvrage intitulé 
Voyages de Pythagore en Egypte , etc ... 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 12 germinal. 

Vimar propose le rejet de la résolution du IA flo- 
réal an VI, qui détermine quels biens ont pu être 
regardés et vendus comme nationaux. Cornet, Lassay 
et Cbassey s’élèvent contre le système du rappor- 
teur. Renvoi à un nouvel examen de la commission . 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 13 germinal. 

Discours de Pison-du-C,aland sur le projet relatif 
aux écoles primaires, prononcé dans la séance du 29 
pluviôse. 


Variétés. — Notice du Voyage dans les Etats-Unis 
d'Amérique, par Laroclicfoucault-Liancourt. 


N ’ 195. Qiiintidi 15 germinal ( A avril). 


REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ARMÉE D'üELVÉTIE. 

M assena, général de division, commandant l'armée d’ilelvc - 
lie y au Directoire exécutif. 

Au quartler-ffét>éral A Rbelnrk, le S terminal an VII. 

Citoyens directeurs , 

J’axais donné l’ordre au général Lccourbe d’attaquer 
Finsterminstor, et â la division de l’armée d’Italie dans la 
Valtelino, sous mes ordres, d’attaquer Glurenlz. 

Ce général a exécuté, comme a son ordinaire, son mou- 
vement; et scs dispositions ont été faites avec tant de sa- 
gesse, qnc l’ennemi a été complètement battu. 

Le fruit de cette victoire est sept mille prisonniers cl 
vingt-cinq pièces de canon. 

Les plus grands éloges sont «lus aux troupes qui com- 
posent les deux divisious , cl aux braxes généraux qui les 
ont couduitcs. 
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Le général Lecourbe fait le plus grand éloge des cons* 
crlts. 

D’après ce que le général Lecourbc nie mande , Flns- 
tenni nster , Nauders et Glurcnlz sont occupés par nos 
troupes. 

J'aurai l’honneur, citoyens directeurs, de vous faire con- 
naître plus en détail les circonstances de cette brillante 
affaire, qui a eu lieu le 6 germinal. 

Salut et respect. 

Signé Massbu. 

Strasbourg. — Détails sur les opérations des ar- 
mées belligérantes en Allemagne. Le général Jour- 
dan, h la suite d'une affaire qui a duré treize heures, 
est resté maître du champ de bataille, et a fait 4,000 
prisonniers; mais, quoique victorieux, il est forcé de 
rétrograder, parce que l'ennemi a 60,000 hommes 
5 lui opposer, et qu’il reçoit chaque jour des ren- 
forts. 

Paris. — Discours du ministre de l'intérieur, lors 
de la distribution des prix aux élèves de l'école vé- 
térinaire d'Alfort. 


conps LEGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 13 (terminât. 
Continuation du discours de Tison -du-Galand sur 
les écoles primaires. 


N° 196. Seitidi ta germinal (5 avril). 


jour Jusqu’à la nuit tombante, contre un corps ennemi très 
nombreux. 

Nos conscrits ont rivalisé de courage avec nos vieux gre- 
nadiers. Polonais, Helvétiens, Piémontals, Cisalpins, tous 
ont fait leur devoir; Ils se sont montrés dignes de combat- 
tre à côté des Français. 

Le résultat de celte journée qui fait honneur à l’armée 
d’Italie , même après scs anciennes victoires , nous donne 
deux ponts sur l’Adlge, douze pièces de canon, deux dra- 
peaux, environ quatre mille prisonniers, parmi lesquels 
beaucoup d’officiers. L’ennemi a en outre laissé sur le champ 
de bataille plus de trois mille morts et grand nombre de 
blessés. 

Le général Delmas a reçu une balle à la jambe, et a con- 
tinué de combattre malgré sa blessure. Le général Dalcsmo 
en a reçu une à la cuisse qui l’a mis hors de combat. 

Salut et respect. 

Signé Sc ITERER. 

Paris. — Arrivée à Mayence du citoyen Marquis , 
ex-député constituant et conventionnel , remplaçant 
le citoyen Rudler, commissaire du gouvernement. 
— Arrestation de René Pillet , ancien aide-de-camp 
de Lafayetle , et prévenu d'émigration. — Un ordre 
de Léopold Berlhier, chef de l'état-major de l'armée 
de Naples, porte que les quarante-huit Français re- 
venant d’Egypte, égorgés à Augusta en Sicile, étaient 
tous aveugles. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 13 germinal. 

Fin de l'opinion de Pison-du-Galand sur les écoles 
primaires. Discours de Bailleul et Heurtaut-Lamer- 
vilic sur le même sujet. 


Ile-de-France. — Prises maritimes faites sur les 
Anglais par les bâtiments de la République dans celte 
colonie. 

Ijmdres. — Déportation par le gouvernement an- 
glais, de 600 Irlandais envoyés dans les Indes et à 
Minorque. — inondation survenue dans l'Inde. 

Malte. — Lettre de l'adjudant-général Brouard , 
contenant des renseiguemenlssur la situation de celte 
place. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ARMÉE D’ITALIE. 

Le général en chef des armées d'Italie et de Naples , au 
Directoire exécutif. 

Du qn*rtlrr-gtaéral A Cvatclnuovo . la naît du 6 germinal 
au V||. 

Citoyens directeurs, 

J’ai attaqué à la pointe du Jour, avec trois divisions, 
l’ennemi placé entre le lac de Garda et l’Adige ; deux au- 
tres divisions se sont portées sur Véronne , et la ü* mas- 
quait Legnano. 

Les trois divisions de gauche ont emporté à l’arme blan- 
che vingt-deux redoutes ou fortins dont les ennemis avaient 
hérissé leur position. Le carnage a été terrible. Après qua- 
tre heures du combat le plus meurtrier, les généraux 
Delmas et Grenier ont culbuté l'ennemi de toutes ses posi- 
tions, l’ont poursuivi sans relâche, et sc sont emparés de 
deux ponts sur l'Adigc. 

La division Serrurier balayait de son côté Ica hauteurs 
du lac de Garda , secondée par notre Ooltille. 

Les deux divisions dirigées sur Véronne ont concouru 
puissamment au succès de l'attaque principale; elles ont 
combattu avec la plus grande valeur, depuis la pointe du 


N" 197. Srptidi 1 7 germinal ( 6 avril ). 


l/mitrrs. — Dispositions hostiles de Tippoo-SaTb. 
— Continuation de rigueurs exercées par le gouver- 
nement britannique contre les Irlandais-unis. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Strasbourg. — L’avantage nous est toujours resté 
dans les dernières actions au-dolà du Kliin , malgré 
l’inégalité momentanée de nos forces. Lis renions 
arrivent. 

Paris. — Arrêté dn Directoire cxécullf pour l'iso- 
solemeut de l'édilire qui contient la bibliothèque na- 
tionale, alin d’en éviler l'incendie. -- Notice sur la 
conservation du cervelet de Voltaire, dont le citoyen 
Milouart a lait hommage an gouvernement. -- Moyens 
employés par ic général Championnet ponr se conci- 
lier les laziaroni à Naples. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite tte ta stancedu 13 germinal . 

Fin du discours d'i leutfaui-Lamerville sur les écoles 
primaires : il réfuie loulcs les objections présentées 
contre son projet. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Stance it u 13 germinal. 

Méfie, après un rapport sur la résolution rendue 
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contre le jugc-tlc-puix Vancantfort, propose le rejet [ 
de cette résolution. Sédillex la défend , mais le Con- 
seil la rejette. — Laussal Tait approuver une résolu- 
tion sur les secours à accorder aux militaires dont 
les pensions ne sont pas liquidées. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 11 germinal. 

Eudes fait prendre une résolution qui accorde nn 
nouveau délai de deux mois pour l'inscription des 
créances bypothécairts. — Après quelques débats 
entre Joubert (de l'Hérault) et Pison-du-<ialand, le 
Conseil adopte quelques dispositions concernant la 
solde de retraite militaire. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 11 germinal. 

Approbation de la résolution qui établit un tribu- 
nal de police correctionnelle 1 Lavaur, département 
du Tarn. — Sur les observations de llu^nct, rejet de 
la résolution qui concerne les certificats de non appel 
et de non-opposition. — Lassa y parle en faveur de 
ia résolution qui accorde les halles aux commuues 
pour la tenue des foires et marchés. Ajourné. 

CONSEIL DF.S CINQ-CENTS. 

Séance du 16 germinal. 

Renvoi à la commission des finances, d'une motion 
d'Andricux, sur les moyens d'ouvrir le paiement des 
six premiers mois de l'an VII, en faveur des rentiers 
et pensionnaires de l'Etat. — Rapport de C.hazal, re- 
lativement aux coupables qui dénoncent leurs com- 
plices. 


N° 19S. Ortirii fl£ jrerniinnl ( 7 avril). 


Slutlgard. — Détails de l'avantage obtenu sur 
l'armée autrichienne, par ia division de l'armée fran- 
çaise aux ordres du général Suinl-Cyr. 

Naples. — Progrès dans les Deux-Calabres des 
troupes françaises commandées par les généraux 
Dulicm et Olivier. 

teni.se. — Proscription d'un grand nombre de 
Vénitiens par le gouvernement autrichien. 

Londres. — Discussion au parlement britannique 
sur l’union de l'Irlande avec l’Angleterre. Discours 
de lord (ir en ville à ce sujet. 

La Haye. — Etat des recettes et des dépenses de la 
ci-devant province de Hollande, depuis l'abolition 
du slnthoudéral jusqu'au 1*' janvier 179!) (vieux 
style). 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris . — Circulaire du ministre de la justice Lam- 
brcchts, relativement à une ordonnance du roi de 
Danemark , sur ia marine. — Instruction par le mi- 
nistre de la guerre Milet-Mnreau , concernant les 
réquisitionuaires et conscrits. — Iæs lettres du Midi 
(onnrinent les craintes qu'on avait conçues sur les 
élections d'une partie de ces contrées. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ -CENTS. 

Suite de la séance du 10 germinal. 

Fin du rapport de Chazal sur les coupables qui dé- 
noncent leurs complices. Bord-Vernière demande la 
question préalable sur le projet tendant à leur faire 
remise de ia peine qu’ils auraient encourue. 


Variétés. — Annonce d'un ouvrage Intitulé : Du 
Commerce des Européens avec tes Indes , par ta 
mer Rouge et l'Egypte; par D. Froment. 


N" 199. Aoiiidà fl O germinal (Savril ). 


Port-Républicain , le 23 pluviôse. 

Extrait d’une lettre adressée par le générai Toussaint - 

Louverture, au citoyen t'.uybre , son secrétaire, et chargé 

de ses défriches à Paris. 

Je vous écris par triplirata pour vous faire passer mon 
mémoire au Directoire exécutif. Le duplicata est encore au 
Cap, d’où j ai été oblige de partir pour venir au Port- 
Républicain auprès de l’agent du Directoire, R o unir, qui 
s'y est rendu de Sanlo-Domengo ; mais vous ne tarderez 
pas à le recevoir , jurcc que sitôt arrivé au Cap avec l’a- 
gent , il sera expédié un b&timent pour France, qui vous 
le portera. 

Enfin, après les orages qui ont obscurci notre horizon 
politique dans les derniers jours de vendémiaire et bru- 
maire, l’aurore du bonheur a relui pour le peuple de Saint- 
Domingue. Mes sonhaits, d’accord avre 1rs sages disposi- 
tions du Directoire, viennent de douiier à U colonie un 
agent qui , par sa sagesse et sa prudence , consolidera b 
tranquillité publique. Vous me connaissez assez pour être 
convaincu qu’assuré des bonnes intentions de l’agent du 
gouvernement , je le secoudcrai de tous 1rs moyens qui 
sont un mon pouvoir , et dont je n’usersi jamais que (tour 
faire le bonheur de mou pays et le conserver a la France. 
Car, en dépit des calomniateurs , je prouverai au monde 
que , fidèle à mes serments , je n’ui jamais mérité l'op- 
probre dont ils ont voulu me couvrir. J’ai servi l’Espagne 
alors que le royalisme en France enchaînait la liberté , et 
qu'il persécutait ceux qui s’eu déclaraient les défenseurs. 
Mais quand In France ui’a tendu les bras , qu’elle m’a ad- 
mis au nombre de ses enfants, j’ai passé sou» le* drapeaux 
de la République , et je n’ai pas cessé de combattre pour 
elle. Et coamicut aurais-je pactisé avec l’Angleterre, 
lorsque je n'ai cessé de faire une guerre à mort h ses sti- 
pendiés a Saint-Domingue? La politique dans le* années 
autorise la ruse ; et pour l’avoir employée envers un com- 
mandant de Georges III , avec succès, peut-on conclure 
que j’ai été le partisan de l’Augh terre? Au contraire, ce 
devait être une preuve de plus de mon dévouement à la 
liberté, et de mon désir d'augmenter scs conquêtes. Il 
n’rn reste plus à faire aujourd’hui sur le sol de Saint-Do- 
mingue. 

L'armée de Saint-Domingue n'a plus de lauriers à 
rneillir ; et lorsqu'elle s’est dévouée au triomphe de la 
liberté et à la défense de la Republique, elle n'a désiré 
d'autre récompense que celle de jouir de ses droits et du 
fruit de ses travaux. J’ai fait servir mou pouvoir au bon- 
heur général de U colonie ; et si la félicité publique se 
consolide, mes virux seront remplis. Coulent du bonheur 
de tous les habitants de la colonie et du triomphe de la 
France , je mourrai content , et mon dernier soupir sert 
une expression de reconnaissance pour la République, 
comme mes derniers rrgards se tourneront vers elle. 

Voyez mes chers enfants le plus que vous pourrez , 
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dormez-moi de leurs nouvelles : vous savez combien je les 
aime, combien est tendre mon aUachenunt pour eux. 
Donnez-leur les conseils cl les avis qu’ils doivent atten- 
dre d'un ami de leur père; qu’ils soient laborieux , et 
qu'ils s'attachent à se rendre dignes , par leur application, 
de» soins et des bienfaits de la mere-patrie ; ils mériteront 
par-là que je redouble pour eux d'attachement , ainsi que 
leur tendre mcre , pour laquelle vous voudrez les em- 
brasser. 

Signé TOKSSAIST-LoCVIRTt'RX. 

Londres. — Snito du discours do lord Grenville 
en faveur de l’union de l'Irlande avec l'Angleterre. * 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris, Institut national, — Dans la séance pn- 
ollque du 15, les prix proposés en l’an VI ont été 
distribués. Celui sur la recherche des meilleurs 
moyens de secourir les personnes enfermées dans une 
maison Incendiée, a été partagé par les citoyens 
Regnier , contrôleur des armes ; Tremel , au Palais 
national des sciences et arts ; et Guyot, menuisier. Le 
tiloyen J.-M. Dégérando a obtenu le prix dïdéologie. 
■ Arrestation du général Ronnamv, prévenu de di- 
lapidations dans ,les Etats de Naples. — Abukaïa , 
agent du dey d’Alger, est sorti du Temple, et sera 
gardé à vue dans sou domicile. — Mise en liberté de 
19 Otages de la ci-devant Belgique, qui étaient dé- 
tenus au Temple. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 15 germinal. 

Bissy (de la Mayenne) , après avoir exposé que sur 
tous les points de la France les républicains sont en 
butte aux poignards du royalisme , vote pour le pro- 
jel. I.udot propose un mode différent de jugement, 
buplantier (de la Gironde) déclare que la proposition 
de faire grAce nus coupables est immorale et dange- 
reuse : il s'oppose au projet. Impression de son dis- 
cours et ajournement. - - Berlier et Pons (île Verdun) 
proposent (le passer A l'ordre du jour sur les dénon- 
clauons laites contre les représentants Marqnéxv et 
> uilley, comme compris dans les dispositions de la 
loi du 3 brumaire. Ajournement. 

CONSEIL DES AXCIEXS. 

S/ttnce ttu 10 (terminât. 

Goupil combat la résolution sur les balles et mar- 
chés. Ajourné. — lluguct, Cornndct et Fontenay 
votent pour la résolution qui proroge de deux mois 
Je délai pour les inscriptions hypothécaires. Trouchet 
demande I ajournement et le renvoi à une commis- 
sion. Chassey combat la résolution comme désas- 
treuse pour la chose publique et pour les particuliers 
acquéreurs de bonne foi. Renvoi à une commission. 
~ Mention de l’hommage fait par le citoyen Sagnier, 
d un ouvrage intitulé : La Procedure ni expropria- 
tion forcée. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 17 germinal. 

Prestation du serment de haine à la royauté , par 
Salicelli. Rapport de Grenier sur les reventes de 
domaines nationaux , desquelles il propose d’exclure 
1 action en rescision pour cause de lésion d’outre- 
moitié. 
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fa fié tés. — - Notice sur le Traité général du 
Commerce; par Ricard. Nouvelle édition , considé- 
rablement augmentée. 


N* 200 . Deeadi «O germinal (0 avril). 


De iS aptes, le 17 ventôse. — L’insurrection de 
Abruzze est tout-A-fait appaiaée. Les insurgeais 
abandonnèrent Aquila A l’approclie des Français. 
Lauelano, qui voulait faire quelque résistance, paya 
cher sa témérité. Cet exemple engagea les insurgeais 
de quelques autres villes à mettre bas les ar mes et à 
demander un pardon qui leur fut accordé. 

La Fouille a offert plusde difficultés. Les insurgent» 
au nombre de 11), 000 hommes, s’étaient rassemblés 
près de San-Sevcro. Comme dans le nombre il y 
avait beaucoup de gens séduits ou entraînés par 
force, le général Uubein qui marcha contre eux leur 
lit des proposons padtiqnos; mais les insurgent» 
les ayant rejetées, il les attaqua et en ma prés de 
trois mille , malgré leur vigoureuse résistance. Après 
l’action, plusieurs pays furent incendiés, et les rava- 
ges auraient été encore plus grands, si les femmes et 
les enfants n'étaient venus implorer la pitié des 
Français. 

Pria de Salerne il y a eu aussi un combat très vif 
entre fioo lnsurgenta et un petit détachement de Fran- 
çais ei de patriotes napolitains. Les premiers ont élé 
dispersé». 

Nous n’avons pas des nouvelles bien certaines de 
b Calabre-Ultérieure; nous savons cependant que le 
cardinal liulib, plusieurs officiers el d’autres émissai- 
res delà cour sicilienne, ont débarqué à lleggio et A 
Pizzu; qu'ils travaillent à soulever le pays , à rassem- 
bler du monde, cl à faire marcher contre les villes 
qui ont proclamé la népuhlique. Plusieurs détache- 
ments de troupes françaises doivent être arrivés en 
Calabre, .\olrc gouvernement vient de nommer gé- 
nérai des troupes de celte province le patriote Sclii- 
pooi, qui doit partir incessamment avec dos renforts 
considérables. 

On dit qu’un courrier extraordinaire vient d’ap- 
porter au général Macdonald l’acle par lequel le Di- 
rectoire français reconnaît notre République. 

Ce général a invité notre gouvernement à taire 
briller publiquement les drapeaux qui ont été enlevés 
aux rebelles. Ces drapeaux, la plupart aux armes de 
I ex-roi, furent portés A Naples en triomphe. 

On assure que l’ex-roi esta Messine. Les uns pré- 
tendent qu il a quitté Païenne à cause d’une insur- 
rection qui y a éclaté, et d'autres conjecturent qu’il 
est allé A Messine, pour élre plus A pol ice de fomen- 
ter l'insurrection de la Calabre. 

Livourne, te 2 germinal. — Hier arriva un Cou- 
rier du miuistre WindUara, adressé au consul anglais. 
Aussitôt ou aperçut un grand mouvement parmi les 
Anglais CI leurs partisans. Les navires de celte na- 
tiou, et ceux des autres ennemis de la France qui 
étaient rentrés dans le porl, allèrent de nouveau en 
rade ; on rembarqua à la bâte beaucoup de marchan- 
dises qu'on avait débarquées b veille. L’arrivée des 
Français n’est plus douteuse ; on les attend cette 
nuit ou demain. Beaucoup d’Anglais, qui élalent A 
Florence , sont déjA arrivés et s'embarquent sur le 
convoi. On croit qu’il mcllra incessamment A 1a voile 
pour Païenne, sous l'escorte de deux vaisseaux de li- 
gne cl d’autres bâtiments de guerre. On atlcml aussi 
I le ministre Windham, dont on a déjà embarqué le 
| carrosse et d’autres effets. 
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On assure qu'il est arrivé la nuit dernière de Flo- 
rence plusieurs caisses remplies d’argent, qu’on a aus- 
sitôt portées à bord d'un vaisseau anglais, et qui 
seront transportées, dit-on, & Porto-Ferrajo. 

De Home, le 26 ventôse. — Civita-Vecchia s’est 
rendue par capitulation. Les conditions sont avanta- 
geuses pour les habitants; mais il faut considérer que 
les auteurs de la révolte ont pris la fuite. Les Fran- 
çais ont accordé une amnistie générale, ont promis 
de ne lever aucune contribution, et ont consenti à ce 
que la ville et la citadelle soient gardées également 
par les Français et par les habitants. 

I,es insurgent» des départements ont été battus par- 
tout. llicti n’est plus assiégé par les rebelles. A 
îSlronceconc cl à Alalri , ils ont été forcés et dis- 
persés. 

On assure que le corps d’armée qui vient de pren- 
dre Civita-Vecchia, va occuper l’état desPrésidi; 
d’autres croient qu’il marche en Toscane. 

Depuis la reddition de Civita-Vecchia, et depuis 
que les communications avec le ci-devant royaume 
de Naples sont rétablies, nous espérons que nous se- 
rons bientôt délivrés des horreurs de la disette. Elle 
a été considérablement augmentée par les infâmes 
spéculations de quelques hommes accoutumés à s’en- 
graisser de la substance du peuple. Maintenant on 
distribue le pain par billet, et ou donne trois pagnot- 
tes par télé à tous les citoyens de toutes les classes ; 
mais ce pain n’est pas de bonne qualité et cause des 
maladies à ceux qui n’ont pas les moyens de se pro- 
curer du vin. 

L’ambassadeur a fait un arrêté par lequel il invite 
le Consulat à ne faire aucun décret sans le consulter 
préalablement. 

Gênes. — Secours accordés par le consul-général 
de France, Belleville, à des marins anglais prison- 
niers. — Nouvelles sur la position tranquille des 
Français en Egypte. 

Londres. — Conclusion du discours de lordGren- 
villo, pour l’union de l'Irlande avec l’Angleterre. — 
Refus du roi de Prusse d’accéder à la coalition contre 
la France. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Strasbourg. — Détails sur les combats livrés par 
les Français aux Autrichiens en Allemagne. 

Paris. — Circulaire du ministre de l’intérieur, 
François de NeufchAleau , sur l’uniformité h suivre 
par les administrations, dans la reddition de leurs 
comptes. — Article sur les prairies artificielles. — 
Préparatifs à Brest pour une expédition maritime. 
— Extrait d’une lettre du citoyen Amédée Pocholle, 
sur l’état de la place de Corfou. 

Variétés. — Notice de l’ouvrage intitulé : Expo- 
sition (les règles (lu Droit ancien ; par P.-L. Gouil- 
liarl. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DF. S CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 17 germinal. 

Fin du rapport de Grenier sur les reventes des 
domaines nationaux. — Dumont attaque le projet, 
qui est appuyé par Ducliûlcl (de la Gironde). 


N°201. Frimedi fci jcerntiiinl (10 avril). 


Saint-Marc , (le Saint-Domingue. — Situation de 
la culture dans la colonie. 

— De Florence, le] 10 germinal. — Voici les 
détails des événements qui ont eu lieu dans notre 
ville depuis le 5 de ce mois : 

Le gouvernement fut informé le 4 , que la résolu- 
tion prise par les Français d’occuper la Toscane , 
malgré tous les efforts qu’il avait laits et qu’il avait 
fait tenter par M. de Maufredini, était inévitable ; et 
qu’en même temps qu’un corps de troupes se porte- 
rait sur Livourne, un autre s’avancerait sur Flo- 
rence. En conséquence , le 5 au matin , il fit publier 
la proclamation suivante : 

Ferdinand III , par la grâce de Dieu , prince royal 
de Ilougrie et de Bohême, archiduc d’Autriche, grand 
duc de Toscane , etc. , etc. 

■ Au moment de l’entrée des troupes françaises à Flo- 
■ rence , uous regardons comme une preuve de fidélité , 

« d’attachement cl d’affection de la part de nos fidèles 

• sujets, si en secondant nos paternelles intentions, ils 

• conservent la plus parfaite tranquillité , et respectent la 
» troupe française et tous les pidividus qui la composent , 

• en s abstenant de tout acte qui pourrait donner lieu à 
- quelque plainte que ce soit. Cette conduite sage leur 

• assurera de nouveaux droits à notre bienveillance. • 
Donné à Florence, le 24 mars 1799 (4 germinal). 

Signé FannmAXD. 

Et plut bas : 

J. Francesco Skratti ; Gaitavo Rakiouh. 

Dans le cours de la même matinée du 5, on répan- 
dit daus la ville diverses proclamations du général 
Schérer , commandant en chef l’armée d’Italie ; du 
général Gauthier , commandant la division de la Tos- 
cane, adressées au peuple toscan, qui lui annonçaient 
l’entrée des troupes françaises, et les ordres donnés 
pour faire respecter les propriétés et le culte. 

Voici la proclamation du général Schérer : 

• Peuple de la Toscane , 

• Les enuemis de votre repos et de la République 
française se proposaient de s’assurer de vos ports et de 
porter par Livourne le feu de la guerre en Italie. La Ré- 
publique frauçaiie espérait que le grand-duc de Toscane 
prendrait les mesures convenables pour prévenir ce! assu- 
jdissement à une uouvelle coalition tramée coulre elle et 
les républiques ses alliées en Italie. 

• Mais votre gouvernement , oubliant en même-temps 
ses traités , ses propres intérêts et les vôtres , appelait la 
guerre par des préparatifs secrets , et en consenliul taci- 
tement à recevoir les troupes étrangères qui se disposaient 
à entrer à Livourne. 

- Déjà les troupes napolitaines y avaient été reçue» an- 
térieurement et suis obstacles, dans un moment où les en- 
nemis de la République se flattaient d'avantages prochain»; 
et cet acte était accompagné d’indices aussi peu équivoques 
des dispositions du grand-duc en faveur de la coalitiou. 

» Dans cet état de choses , le gouvernement français a 
cru convenable , tant pour sa dignité que pour la sûreté 
de l’Etat et celle des républiques ses alliées en Italie , de 
s’assurer de la Toscane. 

• Le général en chef des armées d'Italie, chargé de 
l’exécution de ses intentions , en entrant dans ce pays , 
vous dunne l'assurance qu'il fera accorder • tous les habi- 
tants pacifiques , protection , paix , justice et sûreté ; qu'il 
fera respecter le libre exercice du culte religieux et les 
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propriété» particulières , rt maintenir l'ordre public sans 
difTerrnce ni distinction de personnes. 

- Peuple de U Toscane, maintenez-vous en repos; re- 
posez-vous avec confiance sur les mesures qui seront pri- 
ses pour vous lairc jouir de la tranquillité et des bienfaits 
d un gouvernement juste. 

- La République française ne fait tomber le fléau de la 
gui rre que sur ses ennemis. En faisant occuper la Toscane 
elle n a d'autre objet que de les prévenir, d’assurer sa dé- 
tenir cl I indépendance dé'scs alliés. • 

A quatre heures et demie, toujours le 5 germinal, 
la troupe française s'est présentée J la porto San- 
f.allo : elle était composée d'infanterie, do troupes J 
cheval et d un détachement d’artillerie avec quelques 
pièces de canon. Le général Gauthier la commandait; 
elle s est avancée dans la ville sans trouver aucune 
résistance , et s’est portée aux postes principaux 
qu elle a occupés sur-le-champ, tels que les poües, 
le palais vieux , les deux forteresses et tous les éta- 
blissements publics; les troupes toscanes qui les gar- 
daient ont déposé leurs armes et ont été transférées 
dans des quartiers particuliers. Deux camps français 
furent formés sur les places Sainte-Croix et Saintc- 
Marle-Majcurc, et des piquets ont été prendre pos- 
session des maisons des ministres de l’empereur , de 
Portugal , de Naples, de Russie et d’Angleterre. U 
garde du palais PitU , habité par le grand-duc , fut 
confiée h un très fort détachement qui v partagea le 
service avec la troupe toscane. ’ v ° 

Toutes ces dispositions se firent au milieu d’un 
peuple immense, mais dans le plus grand calme 
quoique I on vit cependant percer la joie que lui Ins- 
pirait I espérance de la liberté. 1 

Dans la journée du 6 , on fit les préparatifs néces- 
saires pour le départ du grand-duc ; et le 7 au matin 
il quitta la ville, avec sa femme et ses enfants, cs- 
corté d un détach ement de troupes françaises : son 
train était composé de six voitures et de dix char- 
rints. les premiers officiers de la cour, et quelques 
domestiques, I ont accompagné. Il se rend 5 Vienne'. 

On a élevé des arbres de la liberté sur la place 
Sainte-Croix et sur celle de Salntc-Marie-Majcure. 

On attend du général Schérer très incessamment , 
la nom i nation des membres d» gouvernement. Jus- 
qa id il s est fait peu de changements dans les auto- 
I so . us l'ancien gouvernement. Le 

citoyen Reinharl, qui fait les fonctions de commis- 
saire dn gouvernement , les a presque toutes main- 
tenues par diverses proclamations, publiées depuis 
le 7 jusqu’au 9 germinal. 1 

• l e I 1 a . u . 80lr ’ lc Citoyen Komer, secrétaire da ci- 
toyen Reinhart , accompagné du citoyen Mancliefort 
cl de plusieurs autres patriotes florentins, s’est trans- 
porté a la maison de correction de notre ville, et a 
fait mettre en liberté le citoyen Micbcll, qui avait été 
F ?!»?? 6 dans cette prison, à la suite d’un Jugement 
inlLutc contre lut , comme chef du parti révolution- 
naire en Toscane. Les mêmes ordres ont été donnés 
pour faire mettre également en liberté Detellis , con- 
tiamné à la détention dans le fort du faucon de l’Uc 
d Elbe , pour une caose semblable. 

Uvounie, le 7 germinal. — Le 4 de ce mois , les 
troupes françaises sont entrées ici, et ont pris posses- 
sion de la ville et du port , après avoir désarmé toute 
a troupe toscane; l’arbre de la liberté a été planté 

* ur '« P la “.d armes , et il y eut le soir illumi- 
mination irès brillante. 

„ '! a ,°s ! a ma,i 7 <tc ’ un liment de guerre anglais 
la . T ,". e d0 P? n ' (l «"'"va il terre sa eltalottpe 
qm fut ai rétcc , et dont I équipage a été conduit pri- 
sonnier au lazaret Lc vaisseau s’est remis alors au 

large. 

ft.* Sàie. — Tome III. 
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Dos ordres ont donnas le même jour pour faire 
enlever de tous les établissements publics, les armes 
du grand-duc et tous les signas de noblesses qui sc 
trouvaient à l’extérieur des établissements publics ou 
des maisons particulières. 

Il est ordounc par le général des troupes française en 
garnison à Livourne , A tous les émigrés français nui peu- 
vent se trouver ici , de quitter la ville et le port dans l'es- 
pace de vingt-quatre heures ; et si , dans le cours de deux 
i‘| u ” ».® compter de la date du présent ordre, ils n’ont pas 
0 . » i,s encourront 1« peine portée par la législation fran- 
çaise , et seront fusillés sur-le-champ. 

Livourne, 4 germinal. 

Signé Mioixrs. 

Le consul de la République française à Livourne fera 
mettre les scellés sur tous les magasins appartenant ici A 
l'Angleterre ou aux négociants anglais . et aux sujets de 
IVmpercur, du grand-seigneur, de l’empereur de 
Russie , du roi du Portugal , des puissances bar- 
karesques , et enfin de tous les princes ou de tous les in- 
dividus des Etats avec lesquels la République française est 
en guerre. 

On prendra les mesures nécessaires pour découvrir et 
faire restituer toutes les marchandises soumises à la dis- 
position précédente , et qui pourraient se trouver cher des 
particuliers livournais. Il sera accordé des gratifications à 
ceux qui faciliteront ces recherches. 

Livourne, 4 germinal an VIL 

Signé Mior.us. 

Londres. — Opinion de lord Fitz-Wüllam contre 
lc projet d’union de l’Irlande. 

Hâte. — Trait de générosité réciproque cnlrc des 
troupes françaises et autrichiennes. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ARMÉE OU DANL'RE. 

Extrait, des mouvement, de l’armée. 

Le 13 germinal , l’ennemi a enyoyé sur le front de 
nos divisions des patrouilles pour reconnaître notre 
position, ce qui fait présumer au général en chef qu’il 
pourrait bien l’attaquer demain. En conséqnence . il 
a fait prévenir les généraux de sc tenir snr leurs 
gardes , et d’étre prêts fi tout événement. 

Suite des mouvements de t'armée. 

Le général en chef Jourdan, forcé par une maladie 
qui lui est survenue , part pour Strasbourg ic mêjne 
our 14 germinal, que devait sc faire l’attaque de 
l'ennemi . 

Il avait demandé auparavant la permission de venir 
fi Paris , et avait proposé les généraux Saiul-Cyr ou 
Férino pour commander pendant son absence. 

Le Directoire exécnllf a nommé le général Masséna 
pour prendre, par intérim , le commandement des 
armées; mais avant son arrivée, le général Jourdan 
avait , en partant, remis ie commandement au géné- 
ral Ernoufqui, attaqué aux avant-postes, a ordonné 
la retraite sur lc llhln. 

Paris. — Arrivée du général Jonrdan, et son rcm- 
docement par intérim par le général Masséna. — 
/Dation de la ville de Milan pour lien du jugement 
du général Champlonnet. — Expulsion de Francfort 
des agents autrichiens , par l’ordre du général Bcr- 
nadoltc. — Réclamation du médecin Mesmer, en fa. 
veur de son système du magnélisuie animal. 
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CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CIKQ-CENTS. 

Suite de la séance du 17 germinal. 

Génissieiti pense qu’on doit chercher, dans la qua- 
lité de l’acquéreur du bien national revendu, s'il y 
aura lieu à poursuite pour lésion. Adoption du pro- 
jet de Grenier. — Ajournement d’on projet présenté 
par Lecol nt e-Puyra veaux , sur la manière dont pour- 
ront se libérer les acquéreurs de domaines nat ( onaux 
qui n’ont pas acquitté la partie payable en bons et 
autres effets de la dette publique. — Opinion de Key- 
n a ait (de l’Orne) contre le projet de Chazal, en fa- 
veur dos coupables dénonçant leurs complices. Bar- 
dou-Boisquelin appuie fortement le projet. Boulay 
(de la .Meurtbe) prononce un discours, où II établit 
que le droit de faire grâce est contraire à la lettre, 
et même & l’esprit de la Constitution. 


N’ 202 . Duodi ** geritiinnl (il avril). 


Paterme . — Arrestation d’un nommé Lacroix , 
français d’origine, mais établi depuis long-temps 
en Sicile, comme auteur d'une conspiration qui avait 
pour but le massacre de toute ia famille rojale. — 
Lord Nelson est admis, en plein sénat , & tous les 
droits de citoyen de Sicile. 

De Naples, te 22 ventôse. — On a fait annoncer 
publiquement que la commission civile arrivée ici , 
exercerait toutes les fonctions qui lui sont attribuées 
par le Directoire exécutif; l'armée a été prévenue de 
cette disposition. 

Le général Macdonald a fait publier un très long 
arrêté, dont voici les principales dispositions : 

a Toute commune qui arborera l'étendard de la 
contre-révolution sera réduite à l'obéissance par la 
force, soumise à des impositions extraordinaires, et à 
toute la rigueur du régime militaire. 

» Us cardinaux, archevêques, évêques, abbés, 
curés et tous les ministres du culte en général , sont 
personnellement responsables des révoltes qui se ma- 
nifesteront. Au motneul où il en éclatera une dans le 
lieu qu'ils habitent, Us sont obligés d'y porter remède 
sur-le-champ ; la transgression ou la contravention 
aux dispositions du présent article, sera punie de la 
même peinç que celle établie contre les rebelles. 

» Tout rebelle pris les armes à la main sera fusillé ; 
tout chef, tout auteur d’insurrection, soit ecclésiasti- 
que, soit séculier, sera traité de même. 

» Les communes sont responsable» collectivement 
de tous les assassinats ou massacres qui se commet- 
tront contre les Français. 

» En cas d’alarme , le son des cloches est défendu 
sous peine de mort, et les ecclésiastiques sont per- 
sonnellement responsables de l’observation de cette 
disposition. 

n Tout homme qui répandra de fausses nouvelles 
ou de fausses alarmes sera puni de mort. 

» La peine de mort, dans les cas désignés 
cl -dessus, emporte la confiscation de tous les 
biens, n 

On a publié ici l’ordre du jour suivant , daté du 
quartier-général de Salcrnc, le 11 ventôse : 

Le général de division, d'après le compte que lui a 
rendu l’adjudant -général Sarrasin, chargé de l’atta- 
que de Cetara et Santa-Lucia , se plaît à proclamer 
les justes éloges qu’il doJl aux troupes qui sont sous 
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ses ordres, pour la condnlte qu’elles ont tenue dans 
les affaires qui ont eu lieu depuis trois joors contre 
les brigands : attaqués partout où ils sc sont présen- 
tés, ils ont été complètement battus , mis en fuite, cl 
détruits. La 30* demi-brigade a foncé sur Cetara, 
premier repaire des révoltés, avec une telle vivacité, 
qu’obligés d'abandonner leur ville, à peine quelques- 
uns ont eu le temps de fuir sur de petits bateaux i 
onze pièces de canon sont restées en notre pouvoir. 
Celte ville a été réduite en cendres. 

La 11*, un bataillon de la 30*, les carabinier» de 
la 27”, la 19* de chasseurs, ont attaqué Santa-Lucia, 
d’où étaient partis les insensés qui étaient venus 
nous attaquer â la Gava ; et après avoir passé au fil 
de l'épée tous les habitants qui avaient pris part à la 
révolte, cette ville a été aussi livrée aux (lamines. 

Nocera , épouvantée , n'a point attendu notre 
colonne victorieuse : ses habitants sont venus à 
sa rencontre et sc sont mis à la discrétion des Fran- 
çais. 

Les brigands, croyant que toutes nos forces s’étalent 
portées sur Santa-Lucia, ont eu l’audace de venir nous 
attaquer jusque dansSalerne; mais la 27* légère et 
le 7* régiment de chasseurs y étaient encore : ils ont 
repoussé ces scélérats avec une telle vivacité qu'ils 
n’ont point eu le temps d'emporter leur étendard : il 
est resté en notre pouvoir. 

L’artillerie s’est encore conduite dans ces différen- 
tes affaires avec le plus grand courage et le plus graud 
sang-froid. 

Le général de division fera connaître au général en 
chef les militaires qui se sont particulièrement dis- 
tingués, et qui lui ont été désignés par l'adjudaut- 
général Sarrasin. 

Florence. — Départ du pape pour Parme. 

République batave. — Décret du Corps législatif, 
qui met sous la protection de la loi les sujets du 
grand seigneur et les effets qui leur appartiennent. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ARMÉE D’ilELVÉTIE. 

PROCLAMATION. 

Le général en chef de l'armée au peuple d'itelvétic. 

Au quArU'T-çêirêrat de Salnt-tiall. le 14 (tcrminnl an Vit 
ne la République française une et indivisible. 

Helvétlens ! le» commandants français m'informent que 
des hommes perfides ou fanatisés se portent à des voies 
de fait contre les soldais français , lorsqu’ils marchent 
isolés. J'apprends aussi que des mouvements d’insur- 
rection sc font sentir daus beaucoup de points de 1a 
Suisse. 

Helvétlens 1 pourquoi ce changement si subit 7 pourquoi 
détruisez-vous cette harmonie nécessaire qui existait entre 
vous et l’armée française ? pourquoi détnilses-vous la paix 
qui régnait dans vos foyers! 

Vous cédez donc aux insinuations et aux manœuvres 
atroces des ennemis do la République française qui sont 
aussi les vôtres! Vous croyez donc que l’armée française 
n’est plus en mesure de résister aux troupes autrichien- 
nes ! L’armée que je commande les a battues partout où 
elle a eu à faire avec elles, et les battra encore, si elles 
osent porter le pied sur votre territoire. 

Mats pensez-vous qu’au milieu des efforts de courage et 
des sacrifices que fait cette brave armée pour vous défen- 
dre, pensez-vous qu'elle verra froidement ses héros tomber 
sous les coups de lâches assassins? pensez-vous que moi- 
même j’hésiterai à tirer de ces crimes infâmes une ven- 
geance terrible? 

Helvétlens attachés â la France cl à votre Constitution, 
sauvez votre patrie des maux qui la menacent , en com- 
primant les malveillants? failes-Jes connaître à votre goo* 
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vernement, pour que le ehâüment sulvo de près leurs 
fautes ? 

Quant à mol , de même que J’ai su vous protéger tant 
que J’ai vu en vous un peuple allié et fidèle , de même Je 
vous punirai si vous devenez traîtres et violateurs de la foi 
des traités. 

La sûreté de Vannée française, la vôtre même, régle- 
ront ma conduite. 

Je vous déclare en conséquence que , dès ce moment , Je 
rends responsables les communes des événements, de 
quelque nature qu’ils soient, qui se passeront sur leur ter- 
ritoire contre les Français. 

Je vous déclare en outre que des colonnes françaises 
marcheront avec rapidité sur les cantons où des mouve- 
ments d’insurrection se maulfesteronl, et qu’ils seront 
détruits par le fer et le feu. 

Cette proclamation sera imprimée dans les deux langues, 
publiée et affichée dans toute l’étendue de l’ilclvéllu , et 
luise à l'ordre du Jour de l’armée. 

Signé MassIiu. 

Paris. — Leltre-drculaire do ministre de l’Inté- 
rieur, François de Neufchâtcan, concernant les écoles 
centrales. Arrêté du Directoire exécutif, qui annulle 
les lettres de marque accordées en Italie par les 
agents français. — Preuves acquises par la police, à 
Paris, des envois d’argent faits par le gouvernement 
anglais, pour corrompre l’esprit public. — Procla- 
mation du prince Charles aux Suisses. 


CORPS LÉGISLATIF. 

gomsf.il des cimq-certs. 

Suite de ta séance du il germinal . 

Roulay (de la Meurthe) développe son opinion sur 
le droit de grâce, et la termine en déclarant qu’il re- 
garde le projet de Chazal comme injuste, dangereux 
et inconstitutionnel. Le Conseil rejette le projet. 

COMSFIL DES AMCIEMS. 

Séance du 17 germinal. 

Clmssey, h la suite d‘un rapport de la commission 
spéciale, fait approuver la résolution qui proroge le 
délai pour les Inscriptions hypothécaires. — Cornet 
combat la résolution relative aux balles et marchés. 
Elle est rejetée. — Rossée parle en faveur de la réso- 
lution concernant les frais de procédure criminelle. 
Rivoaland la combaL Ajournement. 

CO. VS K II. DES CIKQ-CERTS. 

Séante du !8 germinal. 

Motion d’ordre de Dulaurc sur la discussion rela- 
tive aux écoles primaires. 


K 203. Trftdl «2 germinal (12 avril ). 


Augsbourg. — Progrès des Français dans le Ty- 
rol. Proclamation , à Inspruck , du gouverneur 
comte de Rissiuguen , pour faire prendre les armes 
aux Tyroliens et sonner le tocsin dans tous les vil- 
lages. 

Manhcim, le 15 germinal. 

On a publié !d aujourd'hui l’arrêté et la procla- 
mation suivante : 

Le général en chef Bernadotte , instruit que des émis- 
saires de U maison d'Autriche se répandent sur le terri- 
toire occupé par l’année, pour y prêcher, de concert 
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avec des émigrés fronçai* et des déportés , l'assawinal 
contre les républicains , ordonne : 

Art. l w . Tout déporté ou émigré français, qui se trou- 
vera habiter le territoire occupé par l'armée, est tenu de 
l’évacuer sitôt après la publication du préseut , et de se 
retirer vingt lieues au-delà des avant-postes français. 

II. Passé le terme de vingt-quatre heures, tout émigré 
ou déporté qui sera trouvé dans l’aiTondissement de l’ar- 
mée , sera livré à on conseil de guerre pour être puni 
d’après les lois de la République. 

III. Tout émigré ou déporté qui sera arrêté parles 
patrouilles à moins de vingt lieues des avant-postes de 
l’armée, sera regardé comme espion de la maison d’Au- 
triche, et traduit à un conseil de guerre. 

IV. Les baillis, bourguemeslres , chefs des monastères, 
seigneurs, et autres privilégiés, répondent sur leur vie et 
leurs biens de tout attroupement séditieux II leur est or- 
donné de faire arrêter et conduire au quartier-général tout 
agent de l'Autriche , de la Russie et de l’Angleterre qui 
ferait établi dans leurs communes. 

V. Le* baillis, bourguemeslres, ronseillcrs des régen- 
ces , chefs de monastères et seigneur», sont tenus de faire 
la déclaration au bureau de l’état-major, des dépôts d’ar- 
mes ou munitions de guerre qui pourraient se trouver 
dans leurs arrondissements, et re dans les trois jours qui 
suivront la publication du présent 

VI. Faute par les individus dénommés en l’article V 
de faire ladite déclaration dans le terme fixé, ils seront 
arrêtés comme conspirateurs contre l’année, traduits à un 
tribunal et jugé* conformément aux lois de la Répu- 
blique. 

VII. Le générai en chef renouvelle l’assurance qu’il a 
déjà donnée aux paisibles habitant* du respect de leurs 
personnes, et de leurs propriétés , do leurs habitudes, de 
leurs mœurs et de leurs religions. 

Au quarUcr-géuéral à Manhcim. le (I germinal an Vil. 

Soldats de la patrie , 

Vous étiez il y a deux ans aux portes de Vienne; l’Au- 
triche terrassée invoqua votre respect pour le sang des 
hommes ; l’humanité seule pouvait arrêter votre marche 
triomphante. Vous aviez assez fait pour votre gloire .vous 
n’avez pas assez fait pour le repos du monde. L’Autriche 
frappée de vertige a provoqué de nouveaux combats; une 
nouvelle coalition s’est formée : comme la première elle 
sera détruite.... Oui, le méinu sort l'attend.... 

Soldats! ressaissez vos armes; qu’à votre approche lu 
paisible habitant ne soit point troublé; que la renommée 
de votre discipline vous précède et le retienne dans ses 
foyers. Vous connaissez les réglements militaires, et les 
châtiments réservés à ceux qui les enfreignent. Le soldat 
français ne fait plus, comme autrefois, la guerre aux na- 
tions; vous le savez, tous les peuples sont frères. Vous 
ne combattrez plus pour quelques hommes , mais pour la 
liberté du peuple français. Auiis, que cette idée vous sous 
tienne dans vos fatigue*. Elevez vos âmes à la hauteur do 
vos destinées; les généraux qui vous guident sont aorti- 
de vos rangs. 

Soldats ! soyons dignes de notre mission sublime : res- 
pecta l’indépendance des gouvernements nos amis; amitié 
ait peuple germain. 

Signé Riri'adottz. 

Berlin. — Amélioration de l'instruction publique 
dan» les Etats prussiens. 

Florence. — Ordre du commissaire du gouver- 
nement français, Charles ReJnharl, pour intituler 
tous les actes publics : Au nom de la Rcpnblitiue 
française. — Autre, du géuéral de division Gau- 
thier, pour le licenciement de tous les corps de milice 
soldés. 

Londres. — Texte du rapport fait à la chambre 
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des communes , par M. Blindas , sur une confédé- 
ration projetée entre les Irlandais -unis et la France. 

Alstœtten, llaui-Rhintait , le 7 germinal . — Je 
crois devoir vous envoyer quelques détails sur les 
journées des 2 et 3 de ce mois. 

Masséna , après avoir battu et chassé les trou- 
pes autrichiennes du territoire grison, avoir fait 
dix mille prisonniers et désarmé les paysans qui sé- 
laient joints aux ennemis, a porté une colonne devant 
Feldkirch, et se disposait à attaquer cette forteresse, 
lorsque le général ennemi , llotz, envoya un parle- 
mentaire, le 2 à huit heures du malin, pour nous 
sommer de cesser notre attaque. Nous n’en continuâ- 
mes pas moins nos préparatits; les assiégés, pour ne 
pas nous laisser le temps de les achever , tirent une 
sortie innatlendtic, dont le premier succès les encou- 
ragea: nous cédâmes au nombre. Mais bientôt les 
grenadiers, les tirailleurs, la U* d'infanterie légère, 
la 109*, et un bataillon de la 8ù* de bataille, les re- 
poussèrent jusques dans leurs retranchements , où 
quelques-uns de nos braves s'élancèrent. La perte 
des etincmis fut très considérable, et bien supé- 
rieure à la nôtre dans celte journée. Notre avan- 
tage eût été plus décisif, si les autres corps eussent pu 
donner. 

Le soir, un nouveau parlementaire vint nous invi- 
ter à cesser le feu, atin que l’on pût secourir les bles- 
sés et donner la sépulture aux morts. La nuit fut 
calme; cl le jour suivant, 3, nous attaquâmes à no- 
tre tour jusqu'au soir, et plusieurs des nôtres péné- 
trèrent jusqu’aux portes de la villes, et entrèrent 
jusqu'aux premiers ouvrages. L'III fut passée au gué 
malgré sa rapidité. Mais i’eau des prairies et ia per- 
pendicularité des montagnes arrêtèrent le transport 
de notre artillerie. Nous reprîmes nos premières po- 
sitions dans cette journée qui a été funeste à l'en- 
nemi, et où nous avons, de notre côté, perdu quel- 
ques hommes écrasés sous les pierres lancées du 
haut des montagnes par les paysans. 

Le ft, nous nous mimes en bataille en avant du 
camp dans la crainte d’une surprise. 

Le 5, dans la matinée, nous évacuâmes en très bon 
ordre Wadirx, Sédan et plusieurs petits villages 
qui avoisinent Feldkirch. Une partie de la colonne se 
retira sur la rive gauche; l’autre sous la redoute 
de Lielesleig, clé du pays grlson. Sur la rive droite, 
nos avant-postes sont un peu au-dessous du Halzcr. 
Il y eut très peu de prisonniers. De nouvelles atta- 
ques sc préparent. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Brisack, le 17 germinal. — Le général Férino 
vient de rentrer ici avec sa division. Presque partout 
l’ennemi était six contre un, et cependant le terrain 
lui a été vivement disputé. Avec quinze mille hom- 
mes de renfort, nous pourrons repasser le Rhin , et 
mettre l'archiduc Charles entre nous et Masséna, 
que le génie de la victoire n'abandonne pas un ins- 
tant. 

Strasbourg , le 17 germinal. ~ L’armée du Da- 
nube a paisiblement effectué sa retraite sur la rive 
droite du Rhin. Le quartier-général qui était hier 
malin à kehl, a été transféré, le soir , à Scliitiigheim. 
Ia plus grande partie de l'armée a passé le Rhin & 
Kelil. Dix mille hommes, sous les ordres du général 
Saint-Cyr, resteront à Kehl et Arenhelm. Un corps 
de troupes s’est réuni à l’armée d’observation qui se 
replie sur Manhcim. où elle pourra tenir, jusqu'à ce 
que les renforts attendus journellement soient arrivés 
à cette armée, pour avancer de nouveau. 
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Kebl et Arcnheim sont mis dans un état formida- 
ble de défense, et propres à résister à toute attaque 
de la part de l’ennemi. Les Autrichiens ne se sont 
pas encore beaucoup avancés de ce côté. Il parait 
qu’ils ne sc porteront pas du côté de Rasiadt, en con- 
formité d'une Convention conclue, & ce qu'on dit, 
peu après le passage du Rhin «entre las ministres fran- 
çais et autrichiens , sous la garantie de ceux de la 
Prusse , portant que les troupes des puissances belli- 
gérantes se tiendront éloignées de 3 myriamètres du 
congrès. 

La nouvelle répandue ici de l’arrivée de Joubort 
n'était qu'un faux bruit. Cependant il parait certain 
que ce général aura le commandement de l'armée du 
Danube. 

Les dernières nouvelles de la Suisse portent que le 
gouvernement helvétique prend les mesures les plus 
énergiques pour garantir les frontières d’une invasion 
autrichienne. Le générai Masséna, qui avait établi son 
quartier- général à Constance, l'a transféré à Saiul- 
Gall. L’aile droite de son armée, sous le général Le- 
courbe, agit de concert avec l'armée d'Italie contre 
le l'y roi. Le centre, commandé par le général Mé- 
nard, protège le pays des Grisons, et observe les mou- 
vements des Autrichiens dans le Vorarlberg (Feld- 
kirch n’ayant pas été pris par nos troupes) ; et l'aiic 
gauche, réunie aux troupes liclvétiennes , sous les 
ordres du général Oudinot, empêchera les Autri- 
chiens de pénétrer dans l'Ilclvélie. 

Une partie des troupes qui a repassé hier le Rhin, 
a pris le chemin de Colmar et de Neuf-Brisack ; il 
parait qu'elle se dirige sur Bâle, pour renforcer, en 
cas de besoin, le général Masséna. 

Paris. — Jugement du tribunal criminel de la 
Seine, qui acquitte les banquiers Delaage, Chaumont, 
Collation et Isaac Lemaître. — Prix d'histoire et d’ar- 
chi lecture, proposés par l'Institut national. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite du la séance du 18 germinal. 

Opinion de Boulay (de la Mcurthe), relativement 
au projet de lleuriaut-Lamerfiile sur les écoles pri- 
maires. 


N* ‘2 (Kl. Quart idi *4 germinal (13 avril). 


Pise. — Occupation de celte ville par une division 
de troupes françaises. Ordre de l'adjudant-général 
Touret, pour le désarmement des habitants et la sor- 
tie des émigrés français , dans le terme de vingt- 
quatre heures. 

Gfnes % le 16 germinai — On vient de publier ici 
l'arrêté pris par le Directoire exéentif de ia républi- 
que ligurienne pour procéder à la réduction du nom- 
bre des couvents. 

En voici les principales dispositions % 

« Les individus des couvents supprimés passeront 
dans les couvents du même ordre les plus voisins de 
leur habitation actuelle. Danslccasoù le nombre des 
religieux à placer serait trop considérable pour U-s 
maisons qui doivent les recevoir, le commissaire de 
la juridiction en fera faire la répartition par la voie 
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du sort ; mais le tout sera terminé dans l’espace de 
huit jours. 

» Les individus qui appartiennent h des ordres 
doul ou ne conserve aucune maison , passeront dans 
les maisons qui leur seront indiquées par le Direc- 
toire exécutif, qui aura cependant égard, autant 
qu'il sera possible, aux choix qu'ils auront fait eux- 
mômes cl qu’ils auront déclaré au commissaire de la 
juridiction. 

» Dans les couvents qui forment paroisses et qui 
sont supprimés, le curé restera provisoirement. » 

Londres. — Suite du rapport de M. Dundas à la 
chambre des communes, sur la confédération proje- 
tée contre les Irlandais-unis et la France. 


REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ARMÉE D’ITALIE. 

Victor Perrin, générai de division, au générai en chef du 
armia d’Italie et de .\aplcs. 


Divisions «lu centre, nu qit®rtier-ffcnér*l de BusaelioM 
le U «enalual ao VU üe U République frauçauc. * 


Général , 


Toutes les troupes composant la division que Je com 
mande , ont fait des prodiges de valeur â la bataille d 
samte-Lude. Les officiers en ont donné l'exemple ; on leu 
doit les plus grands éloges. Il fallait toute leur ferme* 
pour nous conserver la victoire pendant quatorze heure 
que nous nous sommes battus sans relâche, contre ut 
nombre Infiniment supérieur, enivré et opiniâtre. Vota 
recevrez ce soir le rapport circonstancié de cette affaire 
Je dois vous faire remarquer les officiers d’état-major e 
de troupe qui se sont particuliérement distingués , aflr 
de leur procurer l’avancement qu’ils méritent à toui 
égards. 


Le général Pijon-a déployé, à l’attaque et i la défense 
de Saiule-Lucle , la valeur et les talents qui caractérisent 
le bon officier-général ; ce brave militaire fait la guerre de- 
puis cinq ans en qualité de général de brigade, cl s’est dis- 
tingué dans toutes les occasions. 

Argod, ancien adjudant-général, s’est dis- 
tingué dans diverses occasions pendant la dernière guerre. 
A la bataille de Sainte-Lucie, U s’est mis six fols à la tête 
des grenadiers pour chasser les ennemis des postes Impor- 
tanls de Sao-Maximo. Le général Joubcrt l’a proposé pour 
général de brigade, 11 y a deux aas et demi , à la bataille 
de Rivoli. Cet officier n’a nas cru devoir accepter ce grade 
à cette époque , et a prié le général de suspendre sa pro- 
motion. v 


L adjudant-général Blondeau est aussi ancien dans oc 
P™*! R * hlcn fait la guerre, et m’a vaillamment se- 
condé à Sainte -Lucie , où II a eu son cheval tué sous 
lu). 


Le chef de la 72* demi-brigade, voyant quelques soldats 
lulr au moment où les eunemis attaquaient pour la deuxiè- 
me fois le village de Sainte-Lucie, a fait avancer le pre- 
mier drapeau qui s’est offert â sa vue, pour marcher 3t 
i ennemi. En l’accompagnant. Il a rappelé les soldats à leur 
devoir, ceux-ci l’ont suivi, ont défendu et gardé la posi- 
tion malgré les forces autrichiennes. la» chef de brigade 
Dupioni serait un excellent général de brigade. 

Le brave chef d’escadron Lépie, commandant depuis 
sept ans le 15* régiment de chasseurs, a donné des preu- 
ves de courage et d’intelligence pendant la guêtre de la 
Révolution. A Sainte-Lucie, 11 a chargé la cavalerie enne- 
une a la tôle de son régiment , l’a culbutée et mise en 
désordre. Il a reçu six coups de sabre dans la mêlée ; je 
I ai nommé chef de brigade sur le champ de bataille. 

Le citoyen Glnot , mon aide-de-camp, est capitaine de- 
puis 1792 (vieux style); Il s’est distingué dans toutes les 
circonstances de la guerre, notamment à San-Maximo, 
où H a chargé plusieurs fois avec l’infanterie et la cava- 
lerie ; les blessures qu’il a reçues attestent sa valeur. 

Le citoyen Blanchevifle, ancien capitaine au 15* régi- 
ment de chasseurs, s’est précipité dans les rangs ennemis, 
il a eu son cheval tué sous lui. Cet officier joint au courage 
de rares talents. ^ 
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Iaj capitaine Blondeau, frère de l’adjudant-général, 
réunit également à la bravoure des talents distingués. Sa 
conduite à Sainte-Lucie mérite Ica plus grands éloges. 

Le chef d’escadron Comdet, commandant l’artillerie de 
la division , s’est distingué tantôt à la tête de son armée, 
et souvent à la tétc de l'infanterie. Je l’ai nommé chef de 
brigade sur le champ de bataille. 

Je devais à la vérité le rapport des traits de la bra- 
voure française ; Je vous demande, mon général , l'avance- 
ment que les braves que je viens de désigner out si bien 
mérité. 

Le citoyen Boche, capitaine delà 56* demi-brigado , 
s’est parfaitement conduit ; je vous le propose pour chef 
(le bataillon ; c’est lui qui, voyant les chefs de cette demi- 
brigade hors de combat, l’a maintenue dans l’ordre et 
disposée h faire constamment face â l’ennemi. IJ com- 
mande provisoir entent la ticmi-brigadc. Je demande la 
même faveur pour le citoyen Hersant. adjudant-major 
au même corps; U est digne d’étre mis au rang des 
braves. 

I.c citoyen Morel, chef de la 56* demi-brigade, le citoyen 
Petit, chef de la 99*, les citoyens Ledour et Duuicny, chefs 
de bataillon i cette dernière, les chefs de la première lé- 
• gion helvétique, ont été blessés au champ d'bouncur. 
Permet lez-moi de m’intéresser pour eux ; je vous les rap- 
pellerai a la première occasion. 

Salut et fraternité. 

Signé Victor Per ri .v. 

Paris. — Circulaire du ministre des finances , Ra- 
mel , sur la taxe somptuaire. *— Message du prési- 
dent des Etats-Unis, John Adams, annonçant au sé- 
nat la nomination de trois envoyés extraordinaires 
auprès de la République française, avec pleins pou- 
voirs de discuter et terminer, par un traité tous les 
différends en ire elle et les Etats-Unis. — Havages 
exercés dans l’Amérique méridionale par la fièvre 
jaune. ■— Arrivée des monuments d’arts expédiés de 
Turin. — Réflexions sur le Théâtre des Arts , ù 
Paris. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 18 germinal. 

Après avoir entendu Lemoine-Desforges, Lemer- 
cier et Barennes pour, Gautrct et Pérct (des ilautes- 
Pyrénécs) contre, le Conseil approuve la résolution 
concernant Jcs frais de procédure criminelle. 

Eu voici le texte : 

Art. I« r . Tout Jugement d’un tribunal criminel , correc- 
tionnel ou de police, portant condamnation â une peine 
quelconque, prononcera en même temps, au profil de la 
République, le remboursement des frais auxquels la 

f ioursuilc et punition des crimes et délits aura donné 
leu. 

11. Lorsqu’il y aura plusieurs accusés auteurs ou com- 
plices du même fait, la condamnation au remboursement 
sera prononcée solidairement contre eux. 

III. Les frais seront liquidés , et la liquidation rendue 
exécutoire par le président du tribuual. Le recouvrement 
sera poursuivi par les préposés à la régie de reuregistre- 
rnent et du domaine national. 

IV. Pour faciliter cette liquidation , les officiers de po- 
lice judiciaire , les directeurs du jury, ou présidents des 
tribunaux correctionnels, aussitôt qu’ils auront terminé 
leurs fonctions, relativement à chaque affaire, joindront 
aux pièces l’état signé d’eux , des frais et déboursés dont 
la liquidation pourra avoir lieu lorsqu’il y aura condamna- 
tion exécutoire. 

V. Les Indemnités accordées à ceux qui auront souffert 
un dommage résultant du délit, seront prises sur les 
biens des condamnés, avant les frais adjuges â la Répu- 
blique, 
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N" 20o. Qulntldi «5 germinal (14 avril). 


Rustadt , le 20 germinal . — Il y a eu du cbange- 
meul depuis quelques jours : le ministre fie l'empe- 
reur, rointede Metlernlch, a reru, le 17, deux cour- 
riers de Vienne, dont le dernier a apport** l’ordre de 
partir, et de remettre à la députation de l'Empire 
un décret connu issorial, par lequel il devait déclarer 
« qu'il ne peut plus long-temps prendre part aux né- 
gociations de la paix, et que S. M. L se voyait forcée, 
comme chef de l'Empire, de retirer, pour sa part, 
toute force de droit à toutes les concessions faites aux 
ministres plénipotentiaires de la Itépnblique française; 
d'autant plus que ccs concessions obligatoires n'ont 
été faites que sous la clause de la ratification de l'em- 
pereur et de l'Empire ; que par conséquent l’étal des 
choses entre l'Allemagne et la France ne pouvait être 
envisagé que tel qu'il était avant le congrès de Ras- 
tadt. » 

Ce décret commissorial a été remis de suite , et 
imprimé ; il a faite une très grande sensation , qui 
n'est nullement .’i l'avantage de la maison d'Autriche, 
dont les vues ambitieuses ne peuvent plus être mé- 
connues. 

Ce décret très long, formant quatre pages in-folio, 
est écrit d'un ton très hautain : il donne le précis des 
prétentions et de la conduite de la France pendant le 
congrès, et fait la censure de la majorité de la dépu- 
tation qui s'est montrée favorable à la paix. La Prusse 
sans doute s'en trouvera offensée. Cette puissance et 
tous les autres états de l'Empire verront à quoi iis au- 
raient à s'attendre de la part de l'Autriche , si cette 
maison sortait victorieuse de la lutte qui s'est enga- 
gée. 

Les ministres de France ont déclaré* qu’ils ne parti- 
raient pas , à moins qu'on ne les y forçât , ou qu'ils 
en eussent reçu l'ordre exprès de leur gouvernement. 

Les députés de l'Empire ont déclaré, de leur cùté, 
qu’ils resteraient jusqu'à ce qu’ils fussent rappelés 
r leurs commettants (la diète de l'Empire à llatis- 
nne). 

Le comte de Metternich va partir après-demain. 

Florence. — Prise de possession, par les Français, 
de la Toscane. 

Londres. — Suite du rapport fait par M. Hondas 
à la chambre des communes , sur la confédération 
projetée entre les Irlandais- unis et la France* 

République helvétique. — Arrestations dans di- 
vers cantons. — I»es préfets de Schaffhouse et de Lu- 
gano sont destitués pour avoir témoigné de la joie à 
la nouvelle «le l’approche des Autrichiens. — Berne 
est déclaré en état de siège , à cause des sentiments 
plus que douteux de ses habitants. — Loi qui or- 
donne la levée d’une contribution extraordinaire de 
guerre. 

Le Directoire helvétique a publié à ce sujet la pro- 
clamation snlvantc : 

Le Directoire exécutif de la République helvétique , 
une et indivisible , aux citoyens de l llelvétie . 

Citoyens, dans la situation actuelle de la patrie, 
le Directoire exécutif a jugé nécessaire d’employer 
tous les moyens pour maintenir son indépendance 
contre les armées ennemies qui approchent ; il a fait 
un appel aux enfants de la patrie pour qu'ils com- 
battent pour la liberté, l'égalité et la nouvelle Cons- 
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million républicaine , et Ua invité au même moment 
les Conseils législatifs d'employer tous les moyens 
par lesquels les combattants qui accourront à la dé- 
fense des frontières puissent être armés, nourris, 
soldés et encouragés. Réunis au pouvoir exécutif, les 
deux Conseils législatifs croient avoir trouvé dans le 
zèle ardent des citoyens bel vé tiens pour l'honneur 
de leur patrie, les moyens qu'on devait attendre et 
espérer, au moyen d’une Invitation à une contribu- 
tion volontaire des dons pécuniaires les plus prompts 
et les plus sûrs. 

En vertu de l'arrêté ci-joint , tout citoyen lielvé- 
tien contribuable est, en conséquence . iuvilé de 
paver, aussitôt après la publication de cette procla- 
mation, à l'agent de sa commune ou section, le mon- 
tant qu’U veut consacrer aux besoins de la patrie. 

Aucun citoyen contribuable ne sc soustraira cer- 
tainement pas à celle réquisition , et chacun acquit- 
tera, sans doute, sans y être exhorté ultérieurement, 
cette contribution proportionnellement à sa fortune , 
et plusieurs autres paieront cette proportion, et don- 
neront davantage par un véritable amour pour la 
patrie, et par le vrai sentiment de la circonstance ac- 
tuelle. I>cs efforts multipliés en temps de danger ont 
une double valeur et de doubles effets; et si, par 
l’énergie réunie de tous les citoyens, la patrie est 
sauvée, quiconque y aura contribué par son courage 
ou sa fortuue trouvera , dans son propre sentiment 
et dans la reconnaissance de la patrie, la récompense 
de son sacrifice. 

Le Directoire exécutif de la République helvétique, 
une et indivisible , 

En conséquence de la loi rendue par les Conseils 
législatifs dans leur séance secrète du 30 mars (10 ger- 
minal) , qui ordonne la levée d'une conirihulion or- 
dinaire de guerre, et qui charge le Directoire exécutif 
du mode de la perception, considérant l'urgence 
extraordinaire du moment actuel, arrête : 

i\ Tout citoyen helvélien contribuable est requis 
d’acquitter une contribution de guerre à l’agent de 
sa commnne ou section, aussitôt la publication du 
présent arrêté ; 

2". Cette contribution sera répétée tous les mois 
aussi long-temps que les besoins extraordinaires de 
la guerre l'exigeront ; 

3". Chaque citoyen contribuable prendra pour 
mesure de la contribution sa fortune et son amour 
pour la patrie ; 

h". Les étrangers domiciliés en llelvétie et les ci- 
toyens helvélieus qui habitent hors du pays, sont in- 
vités à prendre part à cette contribution ; 

5". Ceux qui sont absolument pauvres sont exempts 
de cette réquisition ; 

6*. Les agents sont obligés d'euvoycr, immédiate- 
ment après la perception de cette contribution , son 
montant, avec une liste exacte, au receveur principal 
durauton; 

T. Cet arrêté , ainsi que la proclamation y jointe, 
seront livrés à l'impression , publiés et affichés. 

Arrêté à Lucerne, le 31 piars 1799 (il germinal). 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Strasbourg, le 19 genninaL — Le général Saint- 
Cyr commande sur la rive droite du Rhin les troupes 
qui gardent Kelil et Arenbeim. 

Les Autrichiens établissent des magasins à Villln- 
gen ; on croit généralement qu'ils vont diriger leurs 
principales forces contre la Suisse. Ou dit aussi que le 
prince Charles, instruit des progrès du géuéral Sché- 
rer, a envoyé» de forts détachements au secours de 
l'armée du Tyrol et d'Italie. 
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D'après les dernières nouvelles de 1* Allemagne , le 
prince Charles avait son quartier-général à Doues- 
cbingen; son avant>gardc était, dans le pays du prince 
de Furstemberg, à Neustadt; la droite s'étendait 
jusque vers Schaffhouse, et la gauche jusqu'à Rôth- 
weik. 

Il n'y a pas de troupes autrichiennes sur la rive 
droite du lac de Constance ; le priucc Charles avait 
ordonné, depuis Llbcrlingen et Ruchliom, à dix lieues 
dans le pays , une levée en niasse , mais qui n'a pas 
produit beaucoup d’effet sur les Suabes, peu enclins 
d'ailleurs à se battre contre nos troupes. Noos nous 
sommes beaucoup fortifiés à Constance. 

Selon les dernières lettres de Bâle, qui sont du 17, 
il n’y avait pas encore eu d’attaque du côté de Schafl- 
house ; le quartier-général de Masséna était à Saint- 
Gall. Toute la ligne défensive était formée et dans un 
état respectable : le général Mes nard occupait le Lu- 
cisteig , qn’on a rendu imprenable par les défenses 
qu'on y a ajoutées. Tous les ponts sur le Rhin sont au 
pouvoir de notre armée; ils seront détruits si les cir- 
constances l'exigent : le même sort attend le beau 
pont de Scbaffhouae , mais seulement en cas de né- 
cessité ; jusqu'à présent le général Ruby occupe en- 
core la rive droite du Rhin en avant de ce pont. 

Du 20 germinal. — I.c général Jourdan, qui vient 
de partir pour Paris, a remis, hier soir, au général 
Masséna le commandement provisoire de l'année du 
Danube, que ce dernier conservera jusqu'à nouvel 
ordre, avec celui de l'armée d’IIelvétle. On ne croit 
pas cependant que Masséna s'arrête long-temps ici. Il 
donnera le commandement à un géuéral de division, 
et repartira pour la Suisse, oit sa présence parait né- 
cessaire. 

Un voyageur, arrivé hier soir, a apporté la nou- 
velle qu’on a levé le pont de Râle, après avoir évacué 
le petit Bàle. Au reste, il n'y a eu aucune hostilité 
sur les frontières de la Suisse , quoiqu'on ne cesse de 
dire que les Autrichiens ont pénétré dans ce pays sur 
deux ou trois points. 11 est bien positif qu'ils n'ont 
huile part passé le Rhin. Beaucoup de troupes sont 
en marche pour se rendre à Bàle. 

Le général l'érino , qui avait passé le Rhin sur le 
pont de ISeuf-Brisach, l’a repassé avant-hier avec une 
partie de sa division , pour occuper la tête du pont 
établi au vieux Rrisach. Une autre partie de sa divi- 
sion s'est rendue à Bâle. 

Le général Vaudainmc réunit le commandement de 
sa division et de celle de Souham, qui a été desLitué. 
Il s'est rendu dans le Uaut-Hhin. 

Nos avant-postes s’avancent au-delà d'Offenbourg, 
et occupent celte ville, de même qu’Oppenau et Ren- 
ds». 

Le quartier-général du prince Charles est à Fri- 
bourg, à peu de distance du vieux Rrisach. 

La levée du corps de dix-huit mille hommes de 
troupes auxiliaires que la république helvétique doit 
fournir, marche actuellement aussi bien que l'on 
peut ic désirer, et à la satisfaction du général Scha- 
weubourg , chargé de l'organiser. La France a fait 
passer, pour cette levée, une somme d'argent assez 
considérable, qnl, jointe aux sacrifices pécuniaires 
que le gouvernement helvétique fait en même temps, 
offre les ressources nécessaires pour la formation 
très prochaine d'un corps de dix-huit mille hommes. 


Paris , le 24 germinaL 

DIRECTOIRE EXÉCUTIF. 

Arrêté au 7 germinal an yil. 

Le Directoire exécutif, instruit que des émissaires et 
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espions de l'Autriche, répandus dans différentes com- 
munes de la ci-devant Belgique, excitent les propriétaires 
de fonds placés dans la banque de Vienne , a y faire pas- 
ser les suppléments de trente et de cent pour cent que le 
gouvernement autrichien exige de ses créanciers , et que 
quelques-uns desdits propriétaires se rendent complices 
de ce délit par des envois de fonds ; 

Vu la loi du 1** toit 1795, publiée en vertu de l ar- 
rêté du Directoire exécutif du 7 pluviôse an V, dans les 
neuf départements réunis par la loi du 9 vendémiaire 
an IV, et portant que tous - Français qui p'sceraieut des 
- fonds sur les comptoirs ou banques des pays avec les - 
» quels la République est en guerre , sont déclarés trtd- 
• très à la patrie ; » 

Vu pareillement l’article IX de la loi du 13 brumaire 
an V, qui déclare les espions justiciables des conseils de 
guerre ; 

Arrête ce qui suit ; 

Art. I ,r . Les commissaires du Directoire exécutif près 
les administrations centrales cl nmuicipales et près les 
tribunaux crimiuels et correctionnels, dénonceront aux 
officiers-généraux commandant les 24 e et 23* divisions 
militaires , les individus ci-dessus désignés. 

II. Les officiers-généraux commandant les 24* et 25* 
divisions militaires, feront de suite, soit d’office, soit sur 
les dénonciations mentionnées en l’article précédent , ar- 
rêter et traduire ces individus et leurs complices devant 
un conseil de guerre , et tiendront la main à ce qu'ils y 
soient jugés comme espions ou compüces d’espiouuage. 

III. Le présent arrêté sera imprimé dans les deux lan- 
gues, affiché et proclamé à son de trompe ou de caisse 
dans toutes les communes des neuf départemeul* réunis 
par 1a loi du 9 vendémiaire an IV. 

Les ministres de la justice, de la guerre et de la j>olice 
générale sont chargés de son exécution, chacun en ce qui 
le concerne. 

Proclamation du Directoire exécutif aux citoyens du dt* 
parlement de la Seine. 

Du tt germinal au vkl. 

Citoyens , 

Parti les institutions républicaines dont rétablisse- 
ment est confié à ses soins, le Directoire exécutif s’ap- 
plaudit de compter l'uniformité des poids èt mesures. 
Pénétré de Futilité de ce grand et utile changement , mais 
connaissant en même temps toutes les difficultés qui l’ac- 
compagnent , il prépare dans le silence les moyens d’y 
parvenir graduellement et sans secousse. 

Déjà les travanx préliminaires , qui ont pour objet U 
comparaison des mesures anciennes de la République avec 
les mesures nouvelles , sont effectués dans presque fou* 
les départements. Déjà le langage du nouveau système es» 
adopté dans toutes les administrations; bientôt des bu- 
reaux de poids publics , établis dans les principales com- 
munes , vont propager la connaissance des nouveaux poids, 
eu même temps qu’ils procureront au commerce une ga- 
rantie qu’il réclamait ; bientôt enfin le mètre sera , dans 
toute la France, la seule unité légale de* mesures de lon- 
gueur. 

Le Directoire exécutif n’a pas borné ses soins à ce* 
dispositions générales } les mesure» de capacité ont parti- 
culièrement fixé son attention. Depuis long-temps le pu- 
blic , prévenu d’un changement prochain, attend qu’il soit 
réalisé pour remplacer les mesures que le temps a alté- 
rées; les fabricants rcclamcul la cessation d’uu état de 
choses provisoire qui paralyse leur industrie ; la police est 
entravée dans l’exercice de sa surveillance, et les citoyens 
manquent de la garantie qu’elle seule peut leur assurer. 

Considérant que les moyens préparatoire* de l'émission 
des mesures de capacité pour les grain» sont teiminés, et 
que le* engagements contracté» par plusieurs fabricant* , 
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donnent lieu de croire que l'industrie particulière secon- 
dera les efforts du gouvernement ; 

Tu les lois du 18 germiual de l'an III et du l ,r vendé- 
miaire de l’an IV ; 

Oui le rapport du ministre de l’intérieur ; 

Il arrête et proclamo ce qui suit: 

Art. I er . A compter du I e * vendémiaire do l’an VIII, 
les grains, graines, grenailles, fruits et légumes, ainsi que 
le charbon de bois, la houille ou le charbou de terre, la 
chaux et toutes les matières sèches qui se vendent avec les 
mesures dites de boistellerie, et connues sous le uom de 
mine, minot, boisseau, litron , etc., ne pourront plus être 
mesurés dans toute l'étendue du département de la Seine, 
sur les ports, halles et marchés, dans les bateaux et bouti- 
ques , et sur les étalages mobiles, qu’avec les nouvelles 
mesures de capacité dont les noms et les rapports sont 
énoncés au tableau annexé au présent arrêté* 

II. D’ici à l'époque Usée par l’article l ,r , tous les mar- 
chands et mari bandes, daus rétendue dudit départemeut, 
seront tenus de se procurer, à leurs frais, celles desdites 
mesures nouvelles qui leur seront nécessaires. Et attendu 
que l'article 1 er de la loi du 18 germinal au III invite 
tous les citoyens à donner une preuve de leur attache- 
ment à l’unité et à l'indivisibilité de la République, en sn 
servant dés à prescut des nouvelles mesures , il est dé- 
fendu, à compter de ce jour, au vérificateur du départe- 
ment de la Seine, de poinçonner aucune mesure ancienne 
de boisscllcrie. 

III. Il ne pourra être mis en vente, ni employé dans le 
commerce, aucune mesure qui ne porte, d’une manière 
distincte et lisible, le nom qui lui est attèctc, conformé- 
ment h la loi du 18 germinal de l’an III, et qui n'ait été 

vérifiée et marquée du poinçou de la République. La vé- 
rification sera faite gratuitement au bureau établi, à cet 
effet, près le ministre de l’intérieur. 

IV. A compter de ladite époque du l* r vendémiaire de 
l’an VIII, les anciennes mesures de la mine , du minot, 
du boisseau, du demi-boisseau, du quart, du demi-quart, 
du litron, du demi-litron, et autres servant au mesurage 
des grains et autres matières sèches , seront réputées me- 
sures fausses et illégales , quaud même elles auraient clé 
vérifiées et poinçonnées précédemment. Sont également 
déclarées fausses et illégales les mesures nouvelles, ou 
présentées comme telles, qui n’auraient pas clé poinçon- 
nées. Les fabricants qui vendraient des mesures déclarées 
fausses par le présent article ; les marchands qui en con- 
serveraient dans leurs boutiques et maga.iius, seront pour- 
suivis comme contrevenant aux lois sur les poids et me- 
sures. 

V. Le ministre de l’intérieur est chargé de publier les 
tableaux de comparaison nécessaires pour l’iuslrucliun des 
citoyens, cl de veiller, ainsi que le ministre de la police 
rt celui de la justice, chacun eu ce qui le concerne, à 
l’exécution du présent arrêté, qui sera affiché et publié 
dans le département de la Seine, et imprimé au bulleliu 
des lois. 

Tableau (les noms des mesures de capacité , pour la rente 

des grains et autres matières sèches, avec leur rapport 

aux anciennes . 

Le nom générique des mesures de capacité, est litre. 

Le litre est égal à un décimètre cube. Il remplacera le 
litron. 

Sa capacité est pins grande qne celle du litron dans le 
rapport de 100 à 81 ; de sorte que quatre litres font en- 
viron cinq litrons : un litre fait un litron et un quart. 

Lorsque le litron d’une denrée quelconque valait un 
franc, le litre de la même denrée devra valoir un franc 
vingt-cinq centimes. 

l.e litre se divise en dixièmes, qu’on nomme décilitres. 
Il y aura des mesures de cinq , deux et uu décilitre, pour 
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remplacer le demi-litron, le quart et le demi-quart de li- 
tron. On pourra faire aussi des demi-décilitres, qui se- 
ront à très peu près la même chose que ce qu’on nomme 
la mesu relie, qui est le seizième du litron. 

Le litre et ses divisions serviront aux mêmes usages 
auxquels oui servi jusqu'à présent le litron et ses di- 
visions. 

Pour la vente des grains en détail, on emploiera le dé- 
calitre, son double et sa moitié. 

Le décalitre est une mesure de dix litres; sa capacité 
est moindre que celle du boisseau , dans la proportion de 
dix à treise. Dix boisseaux font treize décalitres. Un bois- 
seau fait treize litres, lin décalitre fait euviron douze li- 
trons et un quart. 

Lorsque le boisseau d’une denrée valait un franc , le 
décalitre de la même denrée dev ra valoir soixaute a dix- 
sept ce u limes. 

l a vente des grains en gros et sur les marchés se fera 
en hectolitres. 

Un hectolitre fait dix décalitres. 

J. 'hectolitre est euviron de huit boisseaux. 

Trois hectolitres font à peu près deux septiers do 
Paris. 

Lorsque le grain aurait valu vingt francs le seplier , 
l'hectolitre vaudra douze francs qualre-vingt-deux cen- 
times. 

On mesurera les grains sur les marchés avec le demi- 
hectolilrc, mesure équivalente à environ quatre boisseaux; 
mais on comptera toujours eu hectolitres. 

Le cours du prix des grains sera noté en hectolitres. 

Le demi-hectolitre servira aussi au mesurage de U 
houille ou du charbon de terre sur les ports et les ba- 
teaux ; mais on comptera pareillement en hectolitres. 

I. 'hectolitre sera la mesure effective et de compte pour 
le charbon de bois , sur les ports , bateaux et marchés. 
L’hectolitre est à peu prés équivaleut au minot de huit 
boisseaux, qui sert à présent pour le charbon. 

On vendra à la mesure rase tous les grains , et celles 
des autres denrées qui sont susceptibles d’être mesurées 
ainsi. 

Arrêté par le ministre de l’intérieur, en exécution des 
ordres du Directoire exécutif. 

Le ministre de l’intérieur , 

Signé François oa NxurctuTXAU. 

Vu cl approuvé par le Directoire exécutif, au désir de 
son arrêté de ccjourd’bui 1 9 germinal an VII. 

Signé Barras , président. 

Signé Laoarde , secrétaire-général. 

Paris — Arrêté du Directoire exécutif concernant 
les fonds placés en Autriche par les habitants de la 
ci-devant Belgique. — Proclamation de la même au- 
torité, et arreté sur l'uniformité des poids et mesures. 
— Prix proposés par la société rurale de Copen- 
hague. — Mort de Lcmonier, le plus ancien et le 
plus célèbre de nos astronomes. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CEÎfTS. 

Séance du 19 germinal . 

Motion d’ordre de Soulhié sur le mode de reddi- 
tion, présentation et apurement des comptes. Ren- 
voi. — Résolution qui fixe à Pau le siège de l'admi- 
nistration centrale établie à Olcron. - Analyse du 
rapport de Joucnne sur les hospices civils. 
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N° 206. Sextidi *« germiiuil (15 avril). 


Rastadt , te 20 germinal. 

Le comte de Melternlch a remis hier la note sui- 
vante aux plénipotentiaires français : 

« La guerre contre rAllemagnc existant de fait , 
malgré les protestations du gouvernement français de 
sou désir vif et sincère de la paix avec l'Empire ; mais 
celui-ci n’ayant eu aucun égard à la Convention , par 
laquelle on devait se prévenir de la rupture de l’ar- 
mistice, une parfaite sécurité pour la correspondance 
nécessaire ne pouvant continuer ; et la sûreté du lieu 
même où siège le congrès , laquelle , dans toutes les 
assemblées de cette nature, avait en tout temps été 
prise en considération particulière, n'étant pas moins 
menacée au milieu du bruit des armes , le soussigné, 
en conséquence , a reçu ordre de S. M. L , comme 
chef snpréme de l'Empire, de ne plus prendre part 
aux négociations de paix, vu que les circonstances et 
les rapports sous lesquels le congrès s’était réuni, 
sont entièrement changés ; de quitter sur-le-champ 
le lieu où se tient le congrès, et de faire part do con- 
tenu de cet ordre de S. M. L aux ministres plénipo- 
tentiaires de la République française. 

» En exécutant cet ordre, par la présente déclaration, 
Il assure les ministres plénipotentiaires de la Répu- 
blique française de sa considération distinguée. » 
Comte de Metter.mch-Wikxeboorg-Beilstei.'i. 

On croit que la députation de l'Empire tiendra 
aujourd'hui une séance, cl que probablement ce sera 
la dernière. 

Berlin. — Expulsion des émigrés français du ter- 
ritoire prussien. 

De Naples , le 3 gcmiinaL — On sc rappelle 
toujours dans ces contrées qu’Annibal ensevelit sa 
gloire et son armée dans les délices de Capoue. C'est 
pour éviter de pareils reproches que le générai en 
chef de l'armée de Naples vient d’ordonner qu’il sera 
formé un camp à Acera , petite ville distante de cinq 
milles de Naples. Il est question d'y transporter le 
quartier-général , et de l'établir sous des tentes pour 
donner l’exemple. Il est très instant qu'on prenne 
cette mesure dictée par la prudence. 

La Sicile est dans cet état de fermentation , qui 
précédé d’ordinaire les révolutions. Le roi , nouveau 
Denis, y continue ses sottises , et la reine, scs fureurs. 
L'habitant est écrasé de contributions, dont le pro- 
duit est versé dans les Deux-Calabres pour y main- 
tenir le noyau d'armée royaliste qui s’y est formé. Il 
est parti de Naples ces jours derniers une colonne 
mobile destinée b aller combattre ce noyau sur lequel 
comptaient nos ennemis pour faire une nouvelle 
Vendée. 

Les insurgés de la Campanie ont de nouveau inter- 
cepté la communication entre Rome et Naples. Le 
courrier de France est en retard de quatre jours. Les 
paysans qui ont à leur tôle des prêtres et des moines 
fanatiques, ont attaqué le poste qui défend le pont de 
bateaux jeté sur le Garigliano. Ce matin, b la nou- 
velle qu'ils faisaient quelques progrès, et qu'ils mena- 
çaient de s’emparer d’Itri et de Kondi, places qui se 
trouvent sur la route, le général a fait partir une 
demi-brigade et un corps de cavalerie pour le com- 
battre. 

Depuis l’arrivée des Français à Naples, les fouilles 
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se continuent avec la plus grande activité à Pompeîa. 
On a découvert ces jours passés la maison d'un pein- 
tre , et l’on y a trouvé des fresques très bien conser- 
vées. Un officier du génie préside aux excavations. 

Le Vésuve qui, comme on sait, signala la venue 
triomphante de l'armée française par une éruption 
qui ne causa point de maux , et qui offrit pendant 
deux jours le plus beau spectacle du monde, ne laisse 
échapper à présent que quelques bouffées d’une fu- 
mée épaisse. 

Je vous rendrai compte du voyage que je ferai 
demain à Dompéla. 

Londres, . — Suite du rapport de M. Dundas , et 
pièces è l'appui. — Copie de la formule du sermeut 
que devaient prêter ces soldats de la confédération. 

— Adresse des Anglais-unis , aux Irlandais-unis. 

Turin. — Le gouvernement provisoire cesse ses 
fonctions. Un arrêté du Directoire exécutif charge le 
citoyen Musset, son commissaire, de l'organisation 
provisoire du Piémont en quatre départements. Pro- 
clamation du général (irouchy, qui renouvelle aux 
habitants du Piémont l'assurance que leur culte sera 
respecté , et qu’aucune réquisition d’hommes , au- 
cune conscription forcée ne sera faite parmi eux. 

République batave . — La Haye, te 10 germinal . 

— Le ci-devant comte de Monlgaillard , qui résidait 
ici depuis environ neuf mois, sous le nom de Maurice 
Roques, vient d’être expulsé du territoire de la répu- 
blique batave , par le ministre de la police. On assure 
que cette mesure a été ordonnée sur la demande du 
gouvernement français. 

Cet émigré , si connu par ses déclamations viru- 
lentes contre la République française, et qui a mar- 
ué dans l'affaire de Pichegru , avait changé de rôle 
epuis quelque temps et s’était jeté dans le parti 
anarchique. Il était généralement méprisé et regardé 
comme un intrigant. 

On assure qne le gouvernement prendra sous peu 
une résolution relativement au paiement des intérêts 
de la compagnie des Indes orientales. 

Le citoyen Bornier, commissaire de la République 
française & Fiessinguc, a notifié, par une circulaire, 
à tous les correspondants et propriétaires de corsaires 
et d’autres bâtiments aimés en course, que soq gou- 
vernement défendait absolument de s'emparer des 
navires des puissances alliées à la sortie et à la vue 
des ports de la république batave, sous peine de per- 
dre leurs lellres de marque. 

Cette déclaration a fait beaucoup de plaisir à nos 
négociants exposés chaque jour à de nouvelles vexa- 
tions par l'avidité des corsaires. 

Le directoire exécutif batave a adressé, U y a quel- 
ques jouis , aux autorités constituées d’Amsterdam , 
un ordre portant qu'un grand nombre d'habitants 
s'avisent de mépriser ouvertement le système de 
l’égalité, en se servant encore de toutes sortes de titres 
usités durant le règne du despotisme, tels que les 
dénominations de monsieur, de madame, de comte , 
de comtesse, etc.; considérant qu'une semblable vio- 
lation des principes républicains peut entraîner les 
suites les plus dangereuses, en gâtant l’esprit du peu- 
le, et le faire dévier des vrais principes, en affai- 
lissant de plus en plus l'amour de l'égalité , et ten- 
dant même à le faire évanouir, détend, en consé- 
uence, sous les peines les plus sévères, de prendre 
ésormais d'autres litres ou dénomiuatious que ceux 
de citoyen et citoyenne, consacrés par l’heureuse 
révolution qui régénère la nation batave. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ARMÉE 1) 'ORIENT. 

Bonaparte, membre de l'Institut national, général en chef, 
au Directoire exécutif. 

Au quartlrr-fiènénil du Caire, le Î3 pluviôse an VH. 

Citoyens directeurs, 

Nous avons appris par Sues que six frégates françaises, 
qui croisaient à l'embouchure de la Mer-Rouge , avaient 
fait pour plus de vingt millions de prises aux Anglais. 

Le ramadan, qui a commencé hier, a été célébré de ma 
part avec la plus grande pompe. J’ai rempli les mêmes 
fondions que remplissait autrefois le pacha. 

Le général Desaix est à plus de cent soixante lieues 
du Caire, près des cataractes : U a fait des fouilles sur les 
ruines de Thèbes. J’attends à chaque Instant les détails 
officiels d'un combat qu'il aurait eu contre les inameloucks, 
où Moural-Bey aurait été tué et cinq à six beys prison- 
niers. 

L’adjudant-général Boyer a découvert dans le désert , 
du côté de Fcium , des ruines qu’aucun européen n’avait 
encore vues. 

Le général Andréossl et le citoyen Bertholct sont de re- 
tour de la tournée qu’ils ont faite aux lacs de Nalron et 
aux couvents cophtcs. Ils ont fait des découvertes extrê- 
mement intéressantes. Ils ont découvert d’excellent nntron , 
que l’ignorance des exploiteurs empêchait de découvrir. 
Cette branche du commerce de l’Egypte deviendra par là 
encore plus importante. Signé Bonaparte. 


ARMÉE D'ITALIE. 

Le général de brigade Dessoles, commandant la division de 
gauche de t’armée d'Italie, nu général Schércr, comman- 
dant en chef 

Au quartier-général de Malt, te S germinal ou VIL 
Général , 

J’ai attaqué hier, 5 du courant, l’ennemi , à la pointe du 
Jour; il était fort de sept mille hommes, derrière des re- 
tranchements formidables, sur lesquels étaient en batterie 
dix-huit pièces de canon. J’avais pour l'attaquer quatre 
mille cinq cents hommes et deux pièces de trois. Ma posi- 
tion était telle à Sainte-Marie, que Je ne pouvais avoir un 
demi revers, puisque j’étais pour ainsi dire sans retraite, 
ics communical ions de Sainte-Marie à Bormio étant affreuses 
et par des défilés qu’un homme de front seul pouvait pas- 
ser ; il n’y avait qu’une attaque audacieuse pour en sortir. 

L’ennemi appuyait la gauche de ses retranchements à un 
torrent, dont la direction suivait le flanc de sa ligne. Après 
avoir reconnu sa position , je tâchai de resserrer scs postes, 
et de m’avancer le plus près de lui qu’il me serait nossi hic. 
Je profitai pour cela du village de Munster, que j'occupai, 
et que je lis retrancher. 

Je disposai mon attaque de manière à prendre ma ligne 
sur son flanc le long du torrent , ma droite pénétrant la 
ligne de l'eum'inl , et ma gauche appuyant au village de 
Munster. 

La 12* demi-brigade d'infanterie légère, qui élait & ma 
droite , fut chargée de la principale attaque , avec un ba- 
taillon de la 39* de ligne pour la soutenir; les deux batail- 
lons de l’expédition formaient ma gauche ; et le deuxième 
bataillon de la 39*, la réserve. 

L’attaque commença un moment avant le Jour, par les 
tirailleurs que j’envoyai sur la droite de l’ennemi ; au 
premier coup de fusil, la 12* s’ébranle, culbute les 
premiers postes sans tirer, se Jette dans le torrent, et pé- 
uèlre, à l'abri de l'art il lerie , jusqu’à la hauteur de ses re- 
tranchements ; elle débouche ensuite, et tourne la première 
redoute. Rendant ce tcmps-là , le premier bataillon de la 
39* marchait en bataille sur le front de celte même redoute, 
elle est aussitôt enlevée. Sans perdre un Instant , la dou- 
zième prend la route de Glurcnx , et se place sur les der- 
rières de l’ennemi. Dès que la première redoute est enle- 
vée, j'ordonne à ma gauche de s’évacuer sur la droite de 
l’ennemi ; elle était disposée sur plusieurs lignes en éclie- 
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Ions. Le deuxième bataillon de la 39*, qtti était de réserve • 

la soutenait par une ligne pleine; elle a marché aussi dans 
un ordre admirable jusque soi» les retranchements des 
ennemis, et sous le feu le plus vil, ensuite elle s’ est Jetée 
dans les retranchements , et l’ennemi a été partout cul- 
buté. 

Le résultat de celte Journée à été de mille deux cents 
Autrichiens couchés sur le champ de bataille , quatre mille 
cinq cents prisotmiers, dix-huit pièces de canon, avec 
leurs attelages et caissons. 

Parmi les prisonniers, on compte quatre colonels et en- 
viron cent cinquante officiers. La cavalerie et quelque peu 
d'infanterie ont eu le temps de se retirer par la route de 
Glurenx ; le général Laudon , qui se trouvait coupé, n'a pu 
se sauver qu’à travers les montagnes, avec trois cents hom- 
mes du régiment de WalU ; Il a risqué de périr dans le» 
neiges. 

Je ne saurais assez faire l’éloge des corps qui ont com- 
battu dans celte journée. Toutes les dispositions ont été 
exécutées avec une précision vraiment étonnante : il s’est 
fait des prodiges de valeur. Je vous en ferai passer les dé- 
tails dès que les chefs de corps me les auront envoyés. Le 
chef de brigade Valosle, ainsi que scs deux chefs de batail- 
lon Coste et Balle , ont exécuté les mouvements dont ils 
élaient chargés avec la plus grande intelligence. Le chef 
de bataillon Maumne, qui commandait le premier batail- 
lon, de la 39 e a été blessé d’une balle qui lui a traversé la 
cuisse, et a eu scs habits criblés de mitraille. Cet officier 
ne pourra servir de la campagne, et c’est vraiment une 
perte. 

Le citoyen Prompt, cher de la 39*, a aussi très bien ma- 
nœuvré, ainsi que le général de brigade Lecfci , qui com- 
mandait les deux bataillons de l'expédition. L’adjudant- 
général Fressinet , que j’avais chargé de donner le signal 
du mouvement de la droite, a saisi le momeut de l’ébran- 
ler d’une manière qui fait honneur à ses talents militaires. 
Le chef de bataillon Imhoff commandait les deux bataillons 
de l’expédition , comme s’il eût été sur le terrain d’exer- 
cice ; tous les officiers de l’état - major se sont aussi fort 
bien conduits. S'il fallait vous nommer tous les braves, je 
n’en finirais pas : ceux qui ont eu l'occasion de se distin- 
guer plus particulièrement, sont les citoyens Long et Bc- 
rol , capitaines commandant les tirailleurs ; le citoyen Bo- 
reillc , capitaine de cabarinicrs de la 12*. Il y a eu aussi 
plusieurs officiers de grenadiers de la 39* grièvement bles- 
sés, entre autres le capitaine Guilbert, soldat intrépide. 

Nous avons perdu soixante hommes tués, et près de 
deux cents blessés. 

J’arrivai hier soir à Glurenz , que j'ai fait occuper oc 
matin. L’ennemi a reçu du renfort de Balzano. Il occupe 
actuellement une position devant moi avec trois bataillons, 
quatre ceots hommes de cavalerie, et deux pièces de canon. 
Comme j’ignorais le succès de l'attaque que le général Le- 
courbe devait foire sur Namiers , je n’ai point voulu atta- 
quer l’ennemi de crainte de trop m’avancer; cependant il 
s’est engagé ce matin une afTairc d’avant-poste qui a amené 
un événement bien douloureux : le petit bourg de Glurenz 
a été totalement incendié , sans qu’on ail pu arrêter les 
progrès du feu. On Ignore la cause de l’incendie ; il s’est 
manifesté au moment de la fusillade, et comme toutes les 
troupes étaient sous les armes, on n’a pu d’abord y porter 
secours ; comme ce bourg élait bâti en bois, le feu a fait 
des progrès rapides , et l’explosion d’un magasin à poudre 
a ôté tous les moyens de l'arrêter. Je suis réellement navré 
de cet événement. 

J’ai reçu ce soir des nouvelles du général Loison, qui 
m'annonce que le général Lecourbc a pénétré sur Nanders, 

après avoir fait trois mille prisonniers , et pris sept pièces 
de canon. 

Je vous recommande tous les officiers qui se sont signa- 
lés Hans cette journée^ 

Saiut cl respect. Signé Dessous. 

P. S. Les deux compagnies de grenadiers de la 3 e demi- 
brigade cisalpine qui étaient attachées aux bataillons d’ex- 
pédition , se sont battues de manière à n’apercevoir aucune 
différence entre eux et nos plus braves. 
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Le général fn chef de* armées d' Italie, et de X opter au 

Directoire exécutif. 

Au quartier-général à Marmlrolo, le 17 grrrotnnl au VU. 

Citoyens directeurs, nies dernières dépêches ont dû 
vous faire pressentir que sous peu de temps je serais obligé 
d'en venir à une seconde bataille avec l'ennemi, pour 
l'obliger à quitter la rive droite de l'Adigc, et l'empéchcr 
de me prendre en flanc et â revers au moment du passage. 
Cette bataille a eu lieu hier. L'engagement s'est étendu 
dans un instant sur toute la ligue. Les généraux Victor et 
Grenier côtoyaient les bords de l' Adigc au-dessous de Vé- 
ronne, pour emporter le tillage de Saiut-JacqtteH. I* géné- 
ral Delmas, avec son avant-garde, devait percer par I>osso- 
bono, et protéger l’attaque de ces deux divisions. Le 
général Moreau, avec les divisions Halry et MonUieliard, 
était chargé de combattre tout ce qui se trouvait d'enne- 
mis entre, Yilla-Franca et Yéronne. Enfin, le général Serru- 
rier, chargé de l'attaque de Villa- Fronça même, après avoir 
emporté cette petite ville, devait poursuivre l'ennemi et 
le jeter dans l’Adigc. 

J'ignore si les ennemis étaient avertis de mon dessein : 
quoi qu’il en soit, le général Serrurier, après avoir été re» 
poussé à J’attaque de VHIa-Franca, parvint cependant à s'en 
emparer par une charge vigoureuse , et leur fit plus de 
neuf cents prisonniers. Le général Moreau avec ses deux 
divisions, avant forcé les ennemis qui étaient dans la plaine 
A se replier, marcha droit sur Véronne. Le général Del- 
mas, malgré sa blessure, rouverte la nuit par une chute de 
cbeval, voulut commander sa division. 

Je pris mon poste à cette attaque, comme étant le point 
central , et aussi pour le suppléer en cas de besoin. Le 
combat durait depuis onze heures du matin jusqu'à qua- 
tre heures du soir. Les quatre divisions de gauche avalent 
eu un avantage marqué sur l'ennemi, malgré son Immense 
supériorité. 

la» généraux Victor et Grenier, qui d'abord avaient eu 
quelque avantage par l'impétuosité de leurs troupes, sc 
virent forcés, vers les quatre heures, de ralentir d'abord 
leur attaque, et comme les ennemis recevaient contiuuel- 
b'ineut des renforts de Véronne. ils furent obligés vers les 
six heures du soir d’ordonner la retraite. 

La division Delmas soutint plusieurs charges sans jamais 
sc laisser enfoncer. Les nombreuses troupes que l'ennemi 
avait portées vers ce centre, lui permettant de déborder 
le flanc de la division, le général Delmas manœuvra avec 
une habileté rare , et le força enfin à sc replier. D’après 
ces différents événements, â cinq heures du soir, le géné- 
ral Serrurier était maître de Villa Franca, le général Mo- 
reau combattait presque sous les murs, de Véronne , le 
camp de l’ennemi ; le général Delmas était resté maître de 
son champ de bataille ; mais la retraite des deux divisions 
de droite laissant mon flanc droit découvert , j'ordonnai 
aux autres divisions de conserver leur terrain jusqu’il la 
nuit tombante, et d’effectuer ensuite leur retraite sur les 
positions qu’elles occupaient avant la bataille. 

Tel est, citoyens directeurs, le résultat de l'affaire : deux 
mille prisonniers faits sur l’ennemi, sept pièces de canon 
prises, et le champ de tataille jonché de plus de quatre 
mille morts, car on a combatu pendant sept heures avec un 
acharnement terrible. 

Ma perle va & près de trois mille hommes tués, blessés 
ou pris : j’ai perdu aussi quatre pièces d’artillerie. 

Signé Scuerkr. 

Paris. — Le contre amiral Ferrée annonce que 
le contre-amiral Ulanquet-Dnchayla a été inculpé à 
tort dans le combat naval d’ Aboukir. — Promotion 
du général de brigade Dessoles au grade de général 
divisionnaire, — Note des manuscrits envoyés de 
Turin , et déposés à la bibliothèque nationale. — Le 
général Moynal-Dauxon , inculpé par le général 
Quanlin, assure n'avoir fait qu'exécuter les ordres de 
ses supérieur». 


COIIFS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CUtQ-CBNTS. 

Suite de la séance du 19 germinal. 
Continuation du rapport de Jouenoc sur les hos- 
pices. 


207. Septidi 91 germinal (16 avril). 


Fisc, le 8 germinal. — Les Français, sous les or- 
dres du général Miollis , entrèrent dans notre ville , 
le tx germinal, à la pointe du jour. La garnison fut 
désarmée et faite prisonnière de guerre. 1*8 Français 
mirent les scellés sur toutes les caisses publiques. Ils 
prirent en Otages plusieurs individus des premières 
familles, qui sont encore gardés, ainsi que le com- 
missaire du grand-duc. Il fut Intimé aux habilauts de 
déposer leurs armes et aux émigrés de sortir de Fisc 
dans le terme de 2U heures, et en deux jours de la 
Toscane. Lizakewüz , ci-devant ministre de llussie à 
Gènes , qui s'était retiré Ici depuis la révolution, a 
été arrêté , ainsi que son secrétaire. 

La même colonne française continua son chemin , 
et entra dans Livourne le 5 , sans éprouver aucune 
résistance. La garnison , de près de deux mille hom- 
mes , a été faite prisonnière de guerre , et devra se 
rendre incessamment ù Lucques et à Gênes. Les of- 
ficiers ont été relâchés sur leur parole , après avoir 
prêté serment de ne pas servir contre la Képublique 
française. La première intimation faite par le général 
Miollis au gouverneur de la place, fut de fermer le 
port. Un embargo général fut mis sur tous les bâti- 
ments du port, et des gardes sur ceux qui étaient en 
rade. Les consuls russes et anglais furent arrêtés ; 
mais celui de l’empereur est resté libre. On a mis les 
scellés sur plus de 80 magasins qui appartenaient 
aux Anglais. 

Le soir , il y eut illumination générale au théâtre 
et dans la ville. 

Le 6 après midi , un vaisseau de guerre anglais , 
avec deux de transport , parut à l'entrée de la rade , 
et envoya à terre une chaloupe , dout l'équipage , 
composé d'un officier et cinq matelots, fut fait pri- 
sonnier de guerre. Ce trausport venait chercher des 
provisions pour Mahon. 

Les Français entrèrent à Florence le 6 , à 3 heures 
après midi, et occupèrent de suite tous les postes. On 
mit aussi des gardes au palais ducal, mais les gardes- 
du-corps ne furent pas désarmés. 

Le peuple resta tranquille spectateur de ces événe- 
ments. Beaucoup de patriotes voulaient manifester 
leurs sentiments ; mais ils furent reteuus par cette 
espèce d'indécision qtü régnait dans les proclamations 
des commandait la français, et par la présence du 
graud-duc, qu'oit voyait encore entouré de ses gar- 
des. Dès qu'on sut qu'il se disposait â partir avec sa 
famille et ses ministres, on prit la cocarde française, 
on (il entendre des cris de vive la liberté! De nom- 
breuses compagnies parcouraient les rues avec des 
instruments, et chaulaient des airs patriotiques. 

Dès ce moment, on regarda la révolution de la 
Toscane comme faite. Les dispositions des agents 
français ne laissèrent bientôt aucun doute. 

De Benne y le 29 ventôse. — On commence à res- 
sentir les avantages de la prise de Civita-Vecchia, où 
l'on a trouvé du blé. Le pain est plus abondant et de 
meilleure qualité. Mais la disette ne cessera entiè- 
rement que lorsque les communications avec le ci- 
devant royaume de Naples seront entièrement libres. 

On commence à mettre en exécution le décret du 
Directoire exécutif, contre les employés et autres 
agents accusés de dilapidation et de vol. Les frère» 
Chabert et le citoyen Bérenger , associés du fameux 
Bassal, ont été arrêtés. Quelques-uns de ces dilapidâ- 
tes» ont pris la fuite, mais les plus fameux sout en- 
core ici. 

Le citoyen Duport ne voulant pas perdre sa qualilé 
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de citoyen français, a donné sa démission de la place 
de ministre des finances, il est parti pour Paris, sans 
avoir attendu qu’on lui ait donné un successeur. 

Ou a publié l'arrêté de l'ambassadeur français, qui 
enjoint au consulat de ne rien faire sans sa paiiicina- 
Uou. 

Gênes , le 12 germinal, —D’après les ordres du 
géuéral .Miollis envoyés de Livourne , 100 hommes , 
la plupart de la garde nationale, se sont portés à 
Massa, où ils se sont unis à un égal nombre de Cisal- 
pins , et sont allés ensuite occuper le Saho de la Cer- 
via et Pie Ira -Soûl a. On croit que les volontaires de la 
Spezzia cl de Sarzane Iront aussi prendre possession 
de Pontremoli , de Firlzzano et de toute la Lunigiane 
toscane. 

Lu batiment espagnol revenant d’Alexandrie en 
vingt jours, cl ayaul à bord deux employés de l'armée 
d'Egypte , apporte la nouvelle que l’armée française 
est entrée heureusement en Syrie et que le quartier- 
général était à Gaza. 

Les lettres de Livourne portent qu'un brigantin an- 
glais , iguorant que celle place était occupée par les 
Français, est entré dans le port. Elles annoncent 
aussi que le pape allait partir pour Parme. On n’y 
avait aucune nouvelle de Porto-Ferrajo , mais on 
croyait que les Français avaient pris les mesures 
nécessaires pour s’assurer de celte place importante. 

Londres, — Suite des pièces jointes au rapport de 
M. Dundas. Copie des instructions données au géné- 
ral français liumbcrt, lors de la descente eu Irlande. 
— Capitulation de la place de Corfou. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris. — Lettre de l’amiral russe Uschakow, pour 
faire soulever contre les Français les habitants de 
Céphalouie. — Découverte d'une laine extraordi- 
naire envoyée des côtes de Coromandel par M. An- 
derson. 


CORPS LEGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 19 germinal. 

Opinion de Poulain-Grandpré contre le projet re- 
latif aux hospices.) Réplique de Jouenne. Delaporte, 
Quirot et Fabre (de l’Aude) sont entendus sur quel- 
ques articles. Le Conseil adopte le projet de Jouenne. 

Un message du Directoire appelle l’attention du 
Conseil sur les fêtes décadaires. C’est par l'influence 
qu'exercera cette belle institution, qu'on obtiendra la 
réunion des coeurs, et que la morale universelle sera 
substituée aux préjugés et au fanatisme : mais jus- 
qu'à présent la célébration des fêtes décadaires n'a 
guère opposé aux habitudes monarchiques qu'une 
force d'inertie : il faut encore lui imprimer une force 
d'action positive. La théocratie connaissait bien toutes 
les ressources de ce système ; dans les fêtes reli- 
gieuses, clic parlait à l'imagination , au coeur, à tous 
les sens. U faut faire pour Ta liberté, ce que l'erreur 
faisait pour assurer son empire ; ü ne s'agit que de 
donner aux habitudes une autre direction, il faut 
combattre le fanatisme par scs propres armes. 

Le Directoire pense qu'il faut étendre à toutes les 
communes la loi qui attribuait aux seuls chefs-lieux 
de canton la célébration des fêles décadaires ; 

Autoriser les administrations municipales à consa- 
crer à ces fêtes les édifices ci-devant destinés au culte, 
à y faire des arrangements convenables, et à élever 
ainsi le culte de la loi sur les débris de l’antique su- 
perstition ; 
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Changer les fêtes patronales en fêtes locales et 
champêtres ; 

Créer dans chaque commune des inspecteurs, des 
ordonnateurs salariés chargés de diriger les fêtes dé- 
cadaires, cl de présider à leur célébration. 

Iæ Conseil ordonne l’impression et le renvoi à une 
commission spéciale. 


N* 208. Ortidi «8 gerniinnl (17 avril). 


Vienne. — Anecdote sur le général russe Su- 

warow. 

Florence. — Arrêté du ministre français Rcln- 
hart , sur l’administration de la Toscane. 

Variétés. — Extrait de la parodie de Misant rovie 
et Repentir , par les citoyens Jouy et Longchamps. 


CORPS LEGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 19 germinal . 

Rapport de Crénlèrcs sur les échéances des effets 
de commerce : Il propose d’approurer la résolution 
prise sur celte matière. Panel, Crélet ri Cornet la 
rombaltrnt. Elle est détendue par (iorneau et Cri- 
nières. Le Conseil la rejetle. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du SI ffmi.nl. 

Clialmel sc disculpe du soupçon d’arolr signé des 
arrêtés contre la liberté. Japhet rend hommage aux 
principes à la conduite de Cbalmel. Le Conseil satis- 
fait passe 4 l’ordre du jour. — Analyse du rapport 
de Briot , sur la dénonciation dirigée contre le repré— 
sentant Hernandez, comme parent d'émigré : Il pro- 
pose de passer à l’ordre du Jour. 


Variétés. — Annonce des «Encrer d'ihmocrate. 
traduite par Lefebvre de VIHebrunc. 


N* 209 . Sioniili *9 germinal ( 18 avril ). 


Constantinople, le 20 ventôse, — Avant-hlcr , on 
a apporté la tète du prince de Valachic , llangerly , 
déposé depuis peu de temps. Son frère, qui était 
gouverneur du bannat de Crajova, vient d’étre arrêté 
et renfermé dans une prison nommée le Four, dont on 
ne sort que bien rarement. C’est ainsi que cette famille 
a brillé un instant pour périr victime de son ambi- 
tion. llangerly , drogman du capi tan-pacha, jouissait 
de beaucoup de crédit et d’une fortune considérable. 
Il n’a pas su sc contenter d’un sort si doux ; Il a porté 
ses regards vers la principauté , objet des vœux de 
tous les tirées ; Il s’est servi, pour y ariiver, de la fa- 
veur de capilan-pacha , son maître, et du crédit qu'il 
avait sur son esprit ; c’est lui qui engagea cet amiral 
à sc charger de la commission de soumettre l’asswan- 
Oglu, et d’y mettre la condition que lui, llangerly , 
serait prince de Valachic , afin qu’il pût être 4 même 
de le seconder dans ses opérations. Après les revers 
successifs du capilan-pacba , llangerly a pensé qu’il 
tomberai! dans la disgr4ce , et il a eu l’Ingratitude 
d écrire contre lui toutes sortes d’horreurs. .Ses pro- 
pres lettres ont été enrayées an capitan-pacha , et 
llangerly a payé de sa lêie son abominable conduite. 

Il parait certain que Passwan-Oglu a licencié ses 
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troupes. Des lettres de Moldavie disent cjue'ce pacha 
a tout-à-coup disparu de Widdin , et qu'il s’est réfu- 
gie 1 dans la Transylvanie avec de grands trésors, et 
cette nouvelle n'est pas dénuée de vraisemblance , 
surtout si on la rapproche de la première. D'ailleurs 
on se rappelle que dans le temps on a dit que l'une 
des conditions du traité conclu entre le capitan-paclia 
et Passwan-Oglu, porte qu'il lui sera payé une grosse 
somme d’argent avec laquelle il pourra se retirer dans 
les Etats de l'empereur d'Allemagne ; et c’est , de 
toutes les clauses qu'on a publiées dans les gazettes, 
celle qui a le plus de probabilité. 

Rastadt, le 21 germinal. 

Hier, les plénipotentiaires français ont remis au 
comte de Mctiernich une note que ce dernier leur a 
de suite renvoyée, en y joignant la note qui suit : 

« La note que le soussigné a remise aux ministres 
plénipotentiaires de la République française, le 8 de 
ce mois, aunonce la cessation de la qualité avec la- 
quelle Il a paru au congrès de la pacification de l’Em- 
pire : c’était le dernier acte de sa mission. Comme 
Il n’a en conséquence plus de pouvoirs pour rece- 
voir ou répondre aux ministres plénipotentiaires de 
la République française, ni à aucune déclaration pu- 
blique quelconque, il est fâché qu'ils l'aient mis dans 
dans le cas d'étre forcé de renvoyer leur note de ce 
Jour ; il les assure au reste de sa considération la 
plus distinguée. 

Rastadt , le 9 avril ( 20 germinal. ) 

Le comte de Metterüich-Wïnwedoüiig- 
Beilbtei.v. 

République batave. — La Haye, le 16 germinal . 
— On dit que le ministre de la marine de la Répu- 
blique française a ordonné aux corsaires français de 
respecter les vaisseaux qui sortent de nos ports, qu'ils 
soient batavesou neutres. Il est probable que la con- 
duite tenue dernièrement avec le vaisseau américain , 
devant l'Ue de Corée, a donné Heu à cette mesure. 

Le froid, dont nous croyions n'avoir plus rien à 
craindre, a repris tout-à-coup avec une telle rigueur, 
que la navigation entre Amsterdam et Harlem a été 
interrompue pendant deux ou trois jours. Ce n'est 
que d’aujourd'hui qn'on éprouve quelque adoucisse- 
ment. 

On écrit de Copenhague que le 24 ventôse des dé- 
serteurs suédois y sont arrivés sur la glace de Sca- 
nie. 

Le ministre des finances vient de publier une lon- 
gue liste de marchandises anglaises, de fer et d'acier, 
qni étaient introduites malgré les défenses publiées 
au mois de vendémiaire dernier. L'intention du mi- 
nistre est de donner de nouveaux éclaircissements 
aux commissaires de la douane qui, en laissant intro- 
duire ces marchandises prohibées, empêchaient l'in- 
troduction d'autres articles permis. Cette instruction 
aéra publiée ici en français. 

La deuxième chambre a refusé de sanctionner le 
décret de la première, qui avait prononcé que le ci- 
toyen Cupérus, nommé par le Directoire ministre de 
la justice, subirait la peine portée par les lois, s'il 
persistait à refuser d'accepter ; mais la première 
chambre a déclaré qu'elle maintenait son décret, et 
k public attend avec impatience la détermination que 
prendra la deuxième, qui a déjà renvoyé cette affaire 
A une commission spéciale. 

La deuxième chambre a sanctionné le décret de la 
première, relativement aux honoraires des ministres 
La laves à Milan et à Madrid. Le citoyen Yaikenaar 
est , dit-on , nommé de nouveau pour cette dernière 
résidence. 

On apprend de Midelbourg que, lorsque l'adminis- 


tration départementale de l’Escaut et de la Meuse y a 
été instaUée, la garnison française était sous les ar- 
mes. 

Du 20 germinal. — On écrit de Leyde que le 43 de 
ce mois un maître de prise français a mis sur la côte, 
près de Noorduyk , un vaisseau suédois pris par un 
corsaire français qui , se voyant lui-mémc poursuivi 
par trois vaisseaux anglais, avait fui vers Dunkerque. 
Les Anglais vlurent jeter l'ancre devant Noorduyk, et 
tirèrent sur la prise depuis deux heures de l'après 
midi jusqu'à six heures du soir. Ils envoyèrent en 
même temps plusieurs chaloupes armées pour s'en 
emparer ; mais les batteries de la cùte, et l'activité de 
la garde nationale de Noorduyk, les forcèrent à s’é- 
loigner sans avoir rien fait. 

Le bruit sYlant répandu à Leyde que les Anglais 
voulaient tenter une descente à Noorduyk, on fit par- 
tir à huit heures du soir une division de la garde na- 
tionale de Leyde, une compagnie de grenadiers de la 
garnison et un détachement de cavalerie. 

Le 14 au malin, les Anglais commencèrent leur feu 
contre la prise , mais ils n'osèrent pas revenir avec 
leurs chaloupes. Voyant que toutes leurs tentatives 
étaient inutiles, ils se retirèrent. On trouva sur le ri- 
vage des boulets de dix-huit livres pesant. Les trou- 
pes ont montré dans celte occasion un zèle au-dessus 
de tous les éloges. Le vaisseau capturé était un bâti- 
ment parti de Londres pour Hambourg, et chargé de 
café , de sucre , d'indigo , de cochenille, de toile , de 
laine et de deux ca rosses anglais. On a su depuis que 
le corsaire français était le Barras. 

On écrit de la Brille, en date du 17 germinal, qu'on 
y a appris avec la satisfaction la plus vive, l'ordre 
donné du gouvernement batave , au lieutenant Bez- 
mer, commandant le vaisseau ta JSymphe de ta 
Meuse , de s’opposer aux corsaires français qui, mal- 
gré les défenses si souvent répétées de leur gouver- 
nement , voudraient se rendre maîtres des vaisseaux 
bataves ou neutres sortant de nos ports. 

L'état ou l’évaluation des besoins de la république 
batave, pour l'année courante, se monte à 77,564,777, 
14, 3/2 de florins, et les articles sur lesquels le gou- 
vernement n'a encore rien statué , se montent 
à 2,002,129, 7, 8 : les intérêts des emprunts faits se 
montent pour cette année à 26,867,735, 6. 


REPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Strasbourg , le 24 germinal. — Le général Mas- 
séna , après avoir examiné l'état de l’armée du Da- 
nube et fait toutes les dispositions nécessaires , est 
parti hier au soir pour Bàlc , où le quartier-général 
des deux armées réunies est établi. 

On apprend aujourd'hui que le général Saiut-Cyr a 
établi son quartier-général à Legelshurck , peu dis- 
tant d'Offenbourg. Quelques corps de troupes sont 
retournés sur la rive droite du Rhin. La plus grande 
partie de la 4* division, formant l’avant-garde de 
l'armée, a repassé le Rhin hier matin , et s'est mise 
sur-le-champ en marche pour la Suisse. 

Le courrier d'Allemagne a manqué deux jours de 
suite : ce matin il est est arrivé, mais il n’a formé que 
fort peu de lettres. On apprend que le prince Charles 
a transféré son quartier- général de Geigen (sur le 
Danube ) à Logent près de Tuttlingen , distant de 
quelques lieues de Schaffliouse. La plus grande partie 
de son armée est réunie de ce côté , entre le lac de 
Constance cl Bâle. 

Les divisions Férino et Vandammc ont paisé par 
Bâle ; elles occupent tout le pays entre Huuingue et 
Scbaffhouse. 

Par une suite des mouvements que l’archiduc a fait 
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faire à soi» année , il est resté peu tle troupes dans le 
lirisgaw et t'aus le val de la Jünche. 

L'insurrection qui s’était manifestée dans les en- 
virons de Soleure , est appaisée. Les rebelles se flat- 
taient que le prince Charles leur enverrait des se- 
cours par les villes forestières ; mais ils se sont 
trompés. 

Paru. — Circulaire du ministre de la guerre, Ml- 
let-Mureau, sur les conscrits. — M asséna est défini- 
tivement nommé au commandement en chef de l’ar- 
mée d’AJIemagne.— Départ de M. Angiolini, ministre 
de Toscane. — Circulaire du ministre de la police, sur 
les autorisations de résidence à Paris. 

Spectacle. — Analyse de la comédie intitulée : La 
Dupe de Soi-même , par le citoyen Roger. 


CORPS LEGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de ta séance du 21 germinal. 

Rallleul combat le rapport de Briot , et demande 
un message au Directoire pour obtenir de nouveaux 
renseignements. Briot le réfute, et le Conseil passe à 
l’ordre du jour sur la dénonciation contre Hernandez, 
l’un de ses membres. — Boolay ( de la Meurthe ) 
continue son opinion sur les écoles primaires, et vote 
le rejet du projet de Hcurtauî-Lamerville. André (du 
Bas-Rhin) défend le projet ; mais il propose quelques 
changements. Ajourné. 

CONSBIL DES ANCIENS. 

Séance du 21 germinal. 

Approbation de plusieurs résolutions d'intérêt local, 
et de celle qui destine des fonds pour la reconstruc- 
tion de la commune de Landrecies. — Le Conseil 
s'ajourne au 23. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 22 germinal. 

Rapport de Japhct sur le remboursement des som- 
mes empruntées par les receveurs des anciennes lo- 
teries de France, à titre de sous - cautionnement. 
Ajourné. — Lesagc-Senaull démontre dans un rap- 
port que les maisons de prêt sur nantissement sont 
des établissements dangereux cl illégaux ; il en pro- 
pose la suppression. 

/V. IJ. Dans la séance du 28 , le Conseil des Cinq- 
Cents a reçu un message du Directoire, pour lequel 
il s’est formé en comité secret. 

Après une heure de séance secrète, le message a 
été lu publiquement. Le voici : 

Le Directoire exécutif croit devoir vous prévenir 
que, malgré l'activité et les soins qui ont été em- 
ployés pour l’exécution de la loi du 21 fructidor an Vf, 
sur la conscription militaire, la levée des 200 mille 
hommes qu'elle avait ordonnée , n’a pu s’effectuer à 
l’entier; les cadres de l’armée sont encore loin d’étre 
complets. 

Cependant, la grandeur des efforts de la coalition 
formée contre la République, exige Impérieusement 
le déploiement des moyens les plus étendus et les plus 
rapides , pour anéantir les perfides projets des enne- 
mis de la France, cl les forcer à une paix durable. 

L'urgence des circonstances vous est connue , ci- 
toyens représentants; il vous parait sans doute ins- 
tant de donner au Directoire exécutif la faculté de 
prendre dans la 2* et la 3* classes de la conscription 
le nombre d'bommes nécessaires pour compléter les 
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200 mille déjà mis à sa disposition. Vous jugerez sû- 
rement aussi qu'il a besoin d'une certaine latitude 
dans les mesures pour assurer une prompte réussite 
à cette importante opération. 

il est de son devoir de vous le dire, citoyens re- 
présentants ; il est intimement convaincu qu’ou ne 
pourrait la différer sans mettre dans un danger im- 
minent le salut de la République, la sûreté de ses 
alliés , la gloire des armées , l’intérêt de la liberté et 
celui de l’humanité elle-même , puisqu’une grande 
supériorité ménage l’effusion du sang , et hâte l’éta- 
blissement de la paix. 

11 vous invite donc , citoyens représentants , à 
prendre cet Important objet dans la plus prompte et 
la plus sérieuse attention. 

Signé Barras , président. 

Après la lecture de ce message , le Conseil a pris 
la résolution suivante : 

La levée de deux cents mille hommes , ordonnée 
par la loi du 9 vendémiaire , sera complétée dans le 
plus bref délaL Le Directoire fera la répartition du 
complément nécessaire entre les départements ; et les 
administrations de ceux-ci feront la répartition entre 
les communes. 

Le contingent sera fourni par les conscrits qui n’ont 
point rejoint les drapeaux , et au surplus par les ci- 
toyens inscrits sur la liste de la deuxième et troisième 
classes. 

Les communes pourront fournir leur contingent de 
la deuxième et troisième classes par le moyen des 
enrôlements volontaires; mai» les communes seront 
tenues de remplacer au drapeau l’enrôlé qui l’aurait 
quitté. 

Le Directoire est autorisé à faire fournir par les 
communes les objets d’équipement et d'habillement 
nécessaire» aux enrôlé» volontaire» et conscrit». Le 
prix en sera acquitté en déduction de la contribution 
foncière. 

Il n’est rien dérogé aux lois relatives aux réquisi- 
tionna ire». 

Le Conseil des Anciens a reçu celte résolution. 

Laussat et Marbot ont parlé pour qu’elle fût sur- 
le-champ adoptée. 

Le Conseil l’a convertie en loi. 


N" 210. lieras! à 30 germinal (20 avril). 


Constantinople, le 22 ventôse. — Il circule Ici des 
copie» de la picèce suivante : 

Proclamation du général Bonaparte aux habitants du 
Caire. 

Pu w nlvoM. 

Des hommes pervers avaient égaré une partie d'entre 
vous, ils ont péri. Die» m’a ordonné d'être miséricor- 
dieux pour le peuple. J’ai été fâché contre vous de votre 
révolte, je vous ai privés pendant deux mois de votre 
divan; muia aujourd’hui je vous le restitue. Votre bonne 
conduite a effacé la tache de votre révolte. Schérifs, ulé- 
mas. orateurs des mosquées , faites bien connaître au peu- 
ple que ceux qui (le gaité de coeur se déclareront mes 
ennemis, n'auront de refuge ni dans eu monde ni dans 
l'autre. T aura-t-il un homme assez aveugle pour ne pas 
voir que le destin dirige tontes mes opérations? Y aurait- 
il quelqu’un assez incrédule pour révoquer en doute 
que tout dans ce vaste univers est soumis à l’empire du 
destin. 

Faites connaître au peuple que depuis que le monde 
existe, il était écrit qo’a près avoir détruit les ennemis de 
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l'islamisme, fait abattre le# croix , Je viendrais du fond de 
l'Occident remplir la tâche qui m'a clé imposée. Faite# 
voir au peuple que dans le saint livre du koran , dan* 
plu* de vingt passages , ce qui arrive a été prévu , et ce 
qui arrivera a été également expliqué. Que ceux donc que 
la crainte seule de nos armes empêche de nous maudire , 
changent de sentiment ; car en faisant au riel des vœux 
contre noua , ils sollicitent leur condamnation. Que les 
vrais croyants fassent des vœux pour la proapéritè de nos 
armes. Je pourrais demander compte à chacun de vous 
des sentiments les plus secrets de son cœur; car je sais 
tout, même ce que vous n'avez dit à personne. Mais un 
jour viendra que tout le monde verra avec évidence que 
je suis conduit par des ordres supérieurs , et que tous les 
efforts humains ne peuvent ries» contre moi. Heureux ceux 
qui de bonne foi seront les premiers i se mettre avec moi. 

Rastadt, le 20 germinal. 

Les ministres français ayant reçu la réponse du 
comte de Metternlch , rapportée dans notre numéro 
d'hier, adressèrent sur-le-champ la note suivante à 
la députation de l'Empire. 

Les soussignés croient devoir donner connaissance 
à la députation de l'Empire de la note qu'ils ont re- 
çue hier du ministre plénipotentiaire de l'empereur, 
et de la réponse qu'ils y ont faite. 

Voici cette réponse : 

« Les soussignés ont reçu la note qui leur a été 
adressée, le 10 germinal présent mois, parle ministre 
plénipotentiaire de sa majesté l'empereur. SI l'objet 
de cette jaote a dû le surprendre, ils s’étonnent da- 
vantage encore des motifs qui y sont énoncés, et qui 
tous portent sur des allégations dénuées de fonde- 
ment. Des actes multipliés attestent la vivacité, la 
sincérité des vœux, des efforts et dos sacrifices du Di- 
rectoire exécutif pour une paix prompte et solide. 
L’état d’armistice et de négociation toujours subsis- 
tant entre l'empire germanique et la République 
française, dément toutes les assertions contraires ; et 
quant à ce qui est échappé dans ladite note sur la sû- 
reté des correspondances et de l'endroit du congrès, 
les soussignés se persuadent qu'une insinuation de ce 
genre ne saura être dirigée contre leur gouverne- 
ment; de pareilles violations du droit des gens sont 
sans exemple de sa part; il en est incapable. Les 
soussignés assurent le ministre plénipotentiaire de sa 
majesté l’empereur de leur considération la plus dis- 
tinguée. » 

Rasiadt, le 20 germinal. 

Signé Bonnier, Jean De en y, Hoberjot. 

République helvétique. — De Ddle , le 23 ger- 
minal. — Les Autrichiens se sont retirés k quelques 
lieues des frontières de la Suisse : une patrouille 
française, qui a été jusqu’à Schaffhouse, à cinq lieues 
d’ici , dans le haut Margraviat , n’en a point ren- 
contré. 

Le 21, au matin, dix-huit cents Bâloh et Français 
dn département du liaut-Hhin ont commencé à tra- 
vailler aux fortifications du petit BAle, pour le mettre 
à couvert contre les attaques de l'ennemi : on y met 
beaucoup d’activité. 

Le même jour, on a commencé à payer l'impôt de 
guerre extraordinaire, qui doit être acquitté tous les 
mois tant que durera la guerre. 

Le général Féiino a passé le! pour se rendre à 
Saint-Gall, où il a établi son quartier-général. 

La ville de Berne, ni aucune autre ville de l’Ilel- 
vétic, n’ont été mises en état de siège. 

On a arrêté à Berne, comme on avait fait à Bàle, 
Zurich, Fribourg, etc., un nombre d'aristocrates, 
qui seront conduits en France. Il s’y trouve onze 
Bernois. 


[1799] 

On attend ici 9,000 Français, qui doivent y tenir 
garnison. 

Des lettres de Lucerne du 21 donnent des détails 
d'un incendie considérable, qui a eu lieu à Altorf. 
lie feu avait pris chez un forgeron. Un vent du midi 
a poussé les flammes à l'autre bout du bourg, et en 
peu d'heures tout l’endroit a été consumé. Six 
maisons ont seules échappé à ce désastre. On est 
parvenu à. sauver les machandises de la douane, et 
la plupart des meubles des maisons. On se loue 
beaucoup de trois compagnies de conscrits qui s'y 
trouvaient. Ils se sont transportés partout où ils ont 
pu être utiles, et ont observé le plus grand ordre. 

Le 11 floréal est le terme fixé par les décrets du 
Corps législatif aux diverses communes pour envoyer 
aux dépôts désignés le nombre de recrues, ponr le 
nombre des 18,000 hommes, suivant leur population, 
savoir, ù sur 100. 

Le corps d’élite du canton de Lucerne s’est mis 
en marche pour se joindre à celui qui campe sur les 
frontières, sous les ordres du général Relier. 

Le 20 germinal , est arrivé au grand-consefl de 
Lucerne le message du Directoire pour la réunion 
de la Uhétie, ou pays des Grisons, à la république 
helvétique. 

Le directeur Glayre est malade : il souffre de la 
goutte. Il a demandé un congé, qui lui a été refusé, 
parce que sa présence est des plus nécessaires : 
cependant, il Insiste, sa santé lui en faisant un de- 
voir. 


REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Bordeaux. — Trait de bravoure du citoyen Beck, 
capitaine de corsaire français. 

Paris. — Arrêté du Directoire , qui ordonne que 
les reste» de Turcnne , Molière et Lafontaine seront 
déposés au Musée des monuments français. 

INSTITUT NATIONAL. 

L'institut national a reçu la lettre suivante : 

Bonaparte, membre de l’institut national, général en chef, 
et président de l'institut d'Egypte. 

Au quart icr-g^nlral du Caire, le 51 pluviôse an VII. 

Au président de l’institul national. 

J’ai l'honneur de vous envoyer , citoyen président , le# 
proeêv -verbaux des séances de l’institut d'ifgypte , depuis 
le I e * frimaire jusqu’au 26 du même mois. 

Je vous salue. Rosspauts. 

A la lettre sont joints les procès-verbaux. 


Sur la conscription. 

Quel homme sensible n’est pas péniblement affecté, 
en considérant qu’une jeunesse intéressante, entraî- 
née par les suggestions des malveillants qui voilent 
leurs vrais sentiments sous les apparences de la bonté, 
se dérobe à un devoir sacré pour tout Français, celui 
de servir sa patrie.... Elle sc perd et elle est encore à 
plaindre, car les instigateurs de ces délits sont plus 
coupables qu’elle. 

Il faut donc éclairer nos jeunes ronscrils ; Il faut 
qu’ils soient convaincus que s’ils violent la loi , ils 
trex posent à d'indignes fers : que s'ils s'y confor- 
ment , la gloire d’affermir l'indépendance de leur 
pays les attend. 

Ce sont ces motifs, que je trouve pressants , qni 
m’ont fait nn besoin d’écrire. Putssai-je être assez 
heureux pour évlier des regret» à no» Jeunes cons- 
crits et des pleurs à la patrie ! 
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Beaucoup de gens se permettent de censurer la 
loi de la conscription ; ils vont meme jusqu'à dire 
qu'elle est si sévère qu'elle ne sera pas exécutée plei- 
nement ; et ils encouragent par la présupposiüon de 
l'indulgence, les conscrits à fuir lâchement le poste 
d'honneur qui leur est assigné. 

Cependant il n'est pas de vrai Français qui n’ap- 

P tendisse à celte loi, considérée avec raison comme 
une des sauves-gardes de ia République. D’où vient 
donc une pareille inconséquence ? de ce qu’on oublie 
ou feint d'oublier les principes. 

F.n effet , la première base de l'état de civilisation 
est la réunion des moyens et des efforts communs des 
membres du corps social, pour sa conservation et 
celle de chacun d’eux en particulier. 

Une fois la société organisée , la volonté manifes- 
tée par scs représentants est ta toi : et c’est dans le 
despotisme de celle-ci que réside la vraie liberté, 
parce qu'elle exclut sans ménagement comme sans 
excepiion , toute prédomination de volontés particu- 
lières qui tenteraient de la remplacer ou de s’y sous- 
traire. 

Ceci admis, il devient sensible que tout citoyen qui 
évite de se conformer à la loi , viole les principes de 
la convention générale, et devient, à l'égard delà 
grande société, infidèle et coupable : il perd le droit 
de garantie et de protection qu’on ne lui a promis 
qu’en conséquence du pacte consenti , et s'expose à 
la juste animadversion des lois. 

Le plus impérieux des sentiments que la nature 
ait gravé en nous , est celui de notre sûreté person- 
nelle : vient ensuite l’attachement à la propriété, 
parce qu'il nous garantit de l'isolement, qu'il accroît 
nos jouissances et la confiance de ceux qui nous 
entourent, et resserre nos rapports avec la société 
même. 

Cependant , il est impossible de protéger les per- 
sonnes et les choses, sans une force prépondérante 
qui triomphe des malfaiteurs et des ennemis inté- 
rieurs de l'État. Que serait-ce ri l’on considère que 
les rois réunis contre nous, comme le vautour de 
Promélhéc , cherchent 5 nous déchirer le cœur 7 
De ces considérations découle la nécessité d’ap- 
pliquer le premier principe , la réunion des moyens 
et des efforts communs dis membres de la société 
pour sa conservation et celle de chacun d’eux en 
particulier. 

Si l’on m'objecte que ceux qui prennent les armes 
s'exposent personnellement, je réponds que ce sacri- 
fice résulte de l’état de guerre; qu'il devient alors 
indispensable; que c'est risquer la partie pour le 
tout, et que, tant que nous n’aurons pas réalisé le 
beau projet philantropique du bon abbé de Saint- 
lierre, il faudra toujours finir par vaincre ou par être 
vaincu, triompher des rois ou être subjugué par des 
tyrans.... 

Il est donc bien évident que tous les citoyens qui 
ont quelques sentiments de leur dignité, et quelles 
que soient leurs opinions politiques, sont intéressés 
?» ce que les réquisitionnaircs et conscrits rejoignent 
leurs drapeaux. 

Voyons maintenant quel sera, par rapport aux 
conscrits eux-mèmes, l’effet, soit de la coupable In- 
dulgence de certains fonctionnaires publics, soit de 
l'aveugle complaisance de leurs parents ou amis, qui 
les recèlent. 

Tout réquisitionnairc ou conscrit doit rejoindre, 
sauf exemption légale. Voilà la loi ! La peine qu'il 
encourt, s'il ne le fait pas, est de ciuq années de fers 
et de la privation de son héritage, de ses droits civils 
et politiques. Lors donc qu'un citoyen se permet de 
recéltr un conscrit, il s'expose aux mêmes peines 
portées par la loi, qu'il ne peut plus alors éviter.... 


Quel mal pourrait lui faire de plus un mortel en- 
nemi! 

C’est donc une bonté bleu cruelle que celle d’un 
père qui cache son fils. 

C'est une amitié bien perfide que celle de l'homme 
qui favorise un conscrit pour le soustraire momenta- 
nément à l'exécution d'une loi rigoureuse , mais né- 
cessaire, et qui, tout à l'heure, va le frapper, s'il ne 
s'y soumet. 

Ce raisonnement, tout simple qu’il est, ne rac pa- 
rait pas assez senti. Que chacun des réquisilionnai- 
rcs ou conscrits se l'applique, et ii se convaincra que 
son devoir est d'accord avec son propre intérêt et son 
honneur. 

Je ne parle pas à vous, hommes égoïstes, vils et 
corrompus : votre cœur desséché ne palpite plus pour 
la patrie : à vous n'est pas réservé le droit de la dé- 
fendre : votre place est aux bagnes; c'est là que 
vous exprimerez, mais vainement, un trop tardif 
repentir. 

Et vous, jeunes efféminés de nos grandes cités, 
qui jalousez la gloire des armées, que tardez-vous à 
y participer ? N 'êtes- vous pas Français 7.... Sai- 

sissez le mousquet ; allez dans nos camps endurcir 
vos corps et vos mains délicates.... Que l’on dise de 
vous : Eh bien , ils ont aussi du courage .... Un beau 
champ vous est ouvert ; il vous reste encore quel- 
ques ennemis à vaincre : Partez ; bientôt H ne sera 
plus temps. SI vous résistez, il ne vous restera pas 
même l'illusion d’un triste mensonge. Le prestige va 
se dissiper avec nos ennemis ; et vous délibérez 1 
(Extrait de l’Ami des Lois.) 


CORPS LEGLSLATIF. 
coxsf.il des cinq-cents. 

Suite de la séance du 22 germinal. 

Fin du rapport de Lesage-Senault contre les mai- 
sons de prêt. Ajourné. — DuchAlel (de la C.irondc) 
fait révoquer )a loi qui confirme au profit de la Répu- 
blique les effets et actions à émettre par des compa- 
gnies, lorsque les actionnaires ne les feront pas viser 
dans les délais prescrits. 

Séance du 23 germinal. 

Motion d'ordre de Barthélemy sur les liAtels des 
monnaies, et proposition d'en établir un à Metz. Bé- 
raud en réclame aussi un pour Lyon. Renvoi à la 
commission. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 23 germinal. 

Approbation d’une résolution qui autorise l’aquisl- 
lion d'un terrain par ia commune de Dieppe. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du ?6 germinal. 

Favart, 'Sonlhié, Creuzd -La louche, Cénissient, 
Briot et Lccointe-Puyraveaux parlent sur l'organisa- 
tion du notariat. Ajournement. 

Séance du 20 germinal. 

Malgré l’opposition de Foncez ( de Jemmappes ), le 
Conseil adopte le projet de résolution présenté par 
Lccointe-Puyraveaux, qui proroge le délai relatif aux 
acquéreurs de biens nationaux qui ne se sont point 
encore libérés. — Rapport de Génissieux sur les 
moyens d’élever les recettes au niveau des dépenses 
de l’an VII. Impression. — Autre rapport de Ber- 
trand ( du Calvados ) sur le même objet. 


|AN Vil) 


057 


N* 21 1 . Primetli l ,r florrnl (20 avril ). 


Constantinople , le 22 eentose.— Buonaparte, que 
Dgiezxar padia se dispose à attaquer en Egypte arec, 
lin armée très nombreuse , l'a prévenu lui-même en 
Syrie. Il y a envoyé une partie de ses forces sous la 
conduite du général Kléber, qui se sont déjà empa- 
rés de la ville de Gaza. C'est Dgiezzar qui en a envoyé 
lui même la nouvelle à la Porte; il se trouvait encore 
alors à Acre , siège de son gouvernement. 

I.'on a aussi celle du bombardement d' Alexandrie 
par l'escadre anglaise , qui commença le là pluviôse. 
Quoique le feu fût terrible, l'on n'apprend point qu'il 
ait été assez efficace pour engager les Français à aban- 
donner celte place. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Brest. — Activité donnée aux préparatifs mariti- 
mes, par la présence du ministre Uruix. — Nomina- 
tion du citoyen Linois au grade de contre-amiral. 

Strasbourg.— Anecdotes relatives au général russe 

Suvarow. 

Pon'j. — Article extrait du journal officiel le IU- 
dactcur, où l'on assure qne les plénipotentiaires fran- 
çais & Uastadt n'attendent que l'expression d'une 
volouté un peu forte pour reprendre avec constance, 
avec succès, et malgré toutes les oppositions de l'Au- 
triche, la négociation commencée. 


CORPS LÉGISLATIF. 

COXSEIL DES CIXQ-CEXTS. 

Suite de la stance du S6 germinal. 

Fin du rapport de Bertrand (du Calvados), et adop- 
tion de divers projets d'arrétés par lui présentés. 

COXSEIL DES AKCtEXS. 

Scanee du 27 germinal. 

Rapport de Lecouteulx sur la résolution qui rectifie 
le tarif des douaues ; il conclut au rejet, et le Conseil 
adopte cet avis. 

COXSEIL DES CIXQ-CEXTS. 

Stance du 27 germinal. 

Thomas (de la Manie) présente un projet relatif 
aux héritiers des condamnés et déportés, pour ce qui 
concerne le paiement des droits d'enregistrement dus 
sur leurs successions. Souilhé, Aboliu et Iluplanller 
(de la Gironde) le combattent, cl le Conseil le rejette 
par la question préalable. — Portiez (de l'Oise) pro- 
pose de passer 1 l'ordre du jour sur la réclamation 
en Indemnités, de la part du citoyen Coulon-Tbéve- 
not, entrepreneur du Journal tachygrapliiiiue. Sa- 
vary, Souilhé et ltriot s'y opposent, llarracq et Legot 
appuient l'ordre du jour qui est décrété. — Analyse 
du rapport de Pons (de Verdun) sur la dénonciation 
portée contre le représentant Marquézy (dn Var). 
Ualllrul combat le projet d'ordre du jour, soutient 

3 uc Marquézy n'est dans aucun des cas d'exception 
e la loi du 3 brumaire, et demande l’envol d'un 
message au Directoire, pour se procurer diverses 
pièces. 



K" 2(2. Utiocli t floréal (21 avril). 


Hambourg. - Publication, à Alloua , d'nn livre 
philosophique Intitulé : l'Apdfi a du llotstcin. 

Il' Strie, — Tome III, 
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Berlin. — Tolérance du roi do Prusse, ù l'égard 
des journalistes. 

Londres. — Projet de Jérémie Bentham, tendant 
& prévenir les crimes cl à améliorer ic sort des cou - 
pables détenus. 

Lucerne. — Négociation du commissaire français, 
Florent Guyot, pour la réunion des Ligues grises k 
la république helvétique. 

Paris. — Instruction du ministre de la guerre sur 
la conscription. 

Variétés. — Notice d’une Grammaire élémen - 
taire et mécanique, par Panckouke. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CIKQ-CEXTS. 

Suite de la séance du Î7 germinal. 

Marquézy répond |aux objections de Railleul, rela- 
tives à la dénonciation portée contre lui : il établit 
qu'il a constamment été fonctionnaire public, et qu’il 
ne peut conséquemment être atteint par la loi dtt 3 
brumaire. Crochon pense que Marquézy doit être 
suspendu de scs fonctions. Baudet s’élève contre la 
faculté d’inscrire, dans tous les temps, un parent de 
représentant du peuple sur la liste des émigrés, pour 
exclure celui-ci des fonctions législatives : il propose 
de remédier à cet Inconvénient par une loi spéciale. 


N* 213. Tridâ 3 floréal (22 avril). 


Parme. — Arrivée du pape en cette ville. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Bordeaux. — Ordre envoyé par le Directoire pour 
arrêter Bertrand Rarrère. 

Paris. — Le Directoire ligurien est autorisé, par 
un décret, à organiser les troupes de ligne ligurien- 
nes d’une manière analogue au système français, et 
conformément au plan présenté par le général La- 
poype. 

Variétés. —Observations sur une dénonciation di- 
rigée dans le Conseil des Anciens contre le ministre 
Frauçois de Ncufcbûtcau. — Notice sur l’opéra-co- 
mique intitulé : Monlano et Stéphanie. 

CORPS LÉGISLATIF. 

COXSEIL DES CISQ-CESTS. 

Suite de la stance du 27 germinal. 

Pons (<lc Verdun) rétablit scs moyens contre la dé- 
nonciation relative an député Marquézy. Hardy sc 
joint il Ualllcul pour un message au Directoire. Blin, 
Eogcrrand et Duplantier réclament tous l'ordre du 
jour sur celle dénonciation. Après un long tumulte, 
l’ordre du jour est adopté. 

COXSEIL DES AXCIEXS. 

Scanee du 27 germinnt. 

Uosqulllon fait rcjclcr la résolution rclalive à un 
échange opéré entre la République cl la veuve Serao- 
nln. — Moreau (de l'Yonne) fait approuver celle qui 
décide qu'un parent de greffier peut être juge ou 
suppléant. 

COXSEIL DES CIXQ CEXTS. 

Stance dn 28 germinal. 

Félix Faulcon fait arrêter mention honorable d’un 
ouvrage posthume de J. -Sylvain Ilalllv, intitulé : 

« 
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Essais sur les fables. — lin message du Directoire 
annonce que les dlorls de la coalition, contre la Ré- 
publique, exigent le complément prompt de la levée 
des deux cent mille hommes mis à sa disposition, et 
demande la faculté de prendre à cet effet, dans la 
deuxième et troisième classes de la conscription, le 
nombre d'hommes nécessaires pour remplir le con-. 
tlngent. Une résolution prise aussitôt accorde cette 
demande. — Louvet (de la Somme) appuie le projet 
de I leur tau t-|. amer ville sur les écoles primaires. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 28 gn minai. 

Baudin (des Ardennes) pale un hommage à la mé- 
moire de Sylvain Bailly, dont il présente l’ouvrage 
posthume sur les fables. Le Conseil ordonne l'impres- 
sion du discours et la mention honorable. — La dis- 
cussion s’ouvre sur la résolution relative au complé- 
ment de la levée de 200 mille hommes. Laussat dé- 
clare que la République sera toujours grande et ma 
guanime dans scs triomphes, supérieure et Hère dans 
an revers. « Une nation telle que la nôtre, ajoulc-t- 
» il, est inépuisable; elle lVst surtout quand elle dé- 
» fend sa gloire, ses foyers, sa liberté, son existence. 

» Abrégeons les maux de la guerre nar notre énergie. 
n Nos armées ne manquent ui de zèle, ni de dévouc- 
» ment, ni de bravoure ; ce qui leur manque, c’est 
» des soldats. » L’orateur vole pour que la résolution 
soit approuvée sur-le-champ. Cet avis est appuyé 
par Boutteville-Dumelz. Jevardal-Fombelle demande 
un rapport préalable. Marbot monte à la tribune et 
démontre que la situation de la France exige de 
grands moyens de défense et une prompte exécution : 
l'orateur s’élève ensuite Incidemment contre une 
lettre-circulaire du ministre de l’intérieur, François 
de Ncufchâleau, comme désignant les républicains 
aux poignards du royalisme; il accuse ce ministre 
d’avoir, comme poète, chanté Marat, Challier et Ro- 
bespierre : il veut que la responsabilité des ministres 
ne soit pas un vain mot, et que tout cède devant la 
représentation nationale : il termine en votant l’adop- 
tion de la résolution. Garat défend François de Neuf- 
cUAtcau, qu'il avoue être son ami : 11 lui parait diffi- 
cile de justilier la circulaire, mais il lui parait plus 
difficile encore d'en conclure que François de Neuf- 
château soit un ennemi de la République; il demande 
si c'est lui qu’il faut accuser de ce que nos armées 
sont inférieures en nombre à celles de l'ennemi ? Cet 
incident n'a pas de suite. Le Conseil approuve la ré- 
solution. Texte. 


N214. Quartiili 4 floréal (23 avril ). 


Alloua. — Réflexions sur la littérature allemande. 

ÏÀcoume. — Bon ordre maintenu dans cette ville 
par le général Miollis et le consul français Quercy. 

1/mdrcs. — Suite du plan de Jérémie Bentham , 
relatif à l’amélioration du sort des coupables dé- 
tenus. — La chambre des pairs adhère aux résolu- 
tions de celle des communes, concernant l'union de 
l’Irlande, en faveur de laquelle lord Auckland est 
celui des orateurs qui a Je plus longuement dis- 
couru. 

Hêpubliqun batave. — Défense du gouvernement 
français h ses corsaires d'arrêter les bâtiments neu- 
tres sur les côtes de Rata vie. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Brest. — Détails sur uu combat naval près Belle- 
Isle. Mort du brave commandant Caro , capitaine de 
la / engeance. 
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Paris. — lettre du ministre de la guerre , Mflet- 
Murea, sur la conscription. — Autre du ministre de 
l'intérieur, François de 'Ncucliâteau, sur les fêtes na- 
tionales. — Acceptation de la démission du général 
Schérer, et son remplacement par le général Moreau, 
dans le commandement en chef des armées d'Italie 
et de Naples. — Suppression de l’armée d’Uelvélie : 
les troupes qui la composent feront partie de l'année 
du Danube. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 29 germinal. 

Motion de Lcnormand sur les moyens de prévenir * 
et arrêter les brigandages et les assassinats. Boulay- 
Paty, Gesnoutn et Garrau (de la Gironde) présentent 
leurs vues sur le code pénal maritime. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 29 germinal. 

Approbation d une résolution qui autorise la com- 
mune de Bourges à l'aliénation d’un domaine com- 
munal. 


N* 215. Quintidi A floréal (24 avril ). 


Turin. — Organisation du Piémont en quatre 
départements. 

Bdle. — Limitations mises par le Directoire helvé- 
tique aux processions religieuses. 

Paris. — Calomnies du royalisme contre le gou- 
vernement, publiées daus les contrées méridionales. 
— Explications données par le général Ernouf, sur 
des faits militaires qui le concernent. — Jourde , 
ex-conventionnel, est nommé commissaire du Direc- 
toire i>ar le tribunal de cassation. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CTNQ-CENTS. 

Séance du 1 M floréal. 

Impression d'un rapport deChalgneau sur les ver- 
sements en assignats laits par les comptables de la 
République. — Opinion très étendue d’Andrieux sur 
les écoles primaires : il voudrait que la nomination 
des instituteurs se fit par la voie des élections. 


N“ 21 C. bextidi 0 floréal ( 2o avril ). 


Constantinople. — Incendie considérable dans le 
faubourg de Péra. 

ISaples. — Situation de l’armée française dans ce 
pays. 

Londres. — Mésintelligence entre l'amiral Saint- 
Vincent et sir Sydney -Smith. 

La Haye. — Etat des finances de la république 
batave. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris. — Prises maritimes. — Lettre du ministre 
de f intérieur, François de NmcMteau, sur l’entretien 
des grandes roules. — Retour de Trouvé, envoyé 
français près le duc de Wurtemberg , obligé de quit- 
ter Stuttgnrd. sur l'intimation qui lui en a été faite 
par le prince Charles. — Jean-Baptiste IJ curie, culti- 
vateur, condamné à un an d'emprisonnement pour 
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avoir récrit’ sciemment Honoré Haute, son (lia, ré- 
qulsitionnairc cl déserteur dü dépél de Nice. — Ar- 
rêté dn Dirccloirc pour la nomination d'agents spé- 
ciaux chargés de surveiller et activer la confection 
des habits et cfTcts d'équipement destinés aux défen- 
seurs de la patrie. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

A Kilt de la séance du 1” floréal. 

Ronnalrc (du Citer) réfute le discours et les vues de 
Roulay (de in Menrlhe) , sur les écoles primaires. — 
Heurtaul-l-amcrvilleest élu président. Les secrétaires 
sont Sdullhé, Laurent, Baudet et Membrèdc. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 1 *' floréal. 

Le nouveau président est Dédelcy-d’Agier ; et les 
secrétaires sont Champion, Curial, Dourdon (de 
l'Orme) , et Loysel (d'Ille-ct- Vilaine j. 

CONSEIL DES CtNQ-CENTS. 

Séance du 2 floréal . 

Analyse du rapport de Génbsieux, sur les moyens 
d’élever les recettes de l'an Vil an niveau des dé- 
penses. 


N° 2<7. Eteptiüi » floréul (2(1 avril). 


Naples. — Arrêté du général Macdonald sur l'ad- 
ministration du territoire de IlénévenL — Prise d'as- 
saut <Ie la ville rebelle d’Andria , par le général 
Droussicr. — Arrestation , à Naples , du commissaire 
Julien. 

Londres. — Sept régiments écossais refusent de 
s’embarquer pour l'Irlande. 

République helvétique. — Diverses affaires contre 
les rebelles. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris. — Levée de l'état de siège de la commune 
de Malines, par le général de brigade Itivaud. — Ma- 
nifeste de guerre tic la république cisalpine contre 
l'Autrfi lie. — Manuscrit des mémoires de l’ierre de 
l’Etoile, sous le régne de Henri III, envoyé d'Amiens 
à la bibliothèque nationale. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 2 floréal. 

lin du rapport de Génlssieux. Renvoi. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 2 floréal. 

Iluguet et Rallier votent l'approbation de la réso- 
lution qui excepte ITIe-Louvlers, 5 Paris, de la vente 
des domaines nationaux. Guyomards'y oppose. Ajour- 
nement. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 3 floréal. 

Berlier fait prendre une résolution qui raye défini- 
tivement de la liste des émigrés fe représentant 
Vuilly (de la llaule-SaOne), — Motions de Lccointc- 
Puvraveaux et Talot sur l’examen des procès-verbaux 
d'élections et résolution portant que les députés 
no*t admis , nommés par les assemblées sclssion- 
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naires , n'auront point droit à des indemnités pour 
Irais de voyage. — Analyse du rapport de lionnaire 
(du Cher) , sur le port de la cocarde nationale. 


N" 218. Ortidi M floréal (27 avril). 


République hatave. — Nominations diplomatiques. 
— Lettre de Lombard de Langres, ministre de la Ré- 
publique française, relative à la défense d'inlruduirc 
des sels étrangers sur le territoire français. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Aix. — Assassinat d'un conscrit malade par qua- 
tre infirmiers de l’hospice civil. 

Paris. — Nomination du général Jourdan , comme 
Inspecteur-général d'infanterie. — Arrestation du gé- 
néral Dutertre. — Notice sur Venu, surnommé le 
Petil-Bouchcr , chef principal des chauffeurs der- 
nièrement exécutés. 

Variétés. — Article sur la conscription militaire. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 3 floréal. 

Fin du rapport de lionnaire , sur le port de la co- 
carde nationale. Escliassérianx jeune et Puplantier 
(de la Gironde) présentent des modifications ou pro- 
jet Ajournement. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 3 floréal. 

Discours de Dccomberoussc, en offrant l'hommage 
des premiers travaux des administrateurs du poids 
public.— Sur le rapport de Lebrun, le Conseil ap- 
prouve la résolution qui confisque , au profit de la 
République, les actions que les propriétaires n'ont 
pas fait viser dans les délais prescrits. — Le Conseil 
s'ajourne au 6. 


Tribunal eivil du département de ta Seine. — 
Analyse du procès entre le citoyen L anefranque et la 
citoyenne PénirawL Texte du jugement intervenu. 


N* 21». lYonidi » Dorerai (28 avril). 


Egypte. — La sllnatlon des Français dans ces con- 
trées est parfaitement rassurante. la» fortifications 
commencent à s’élever de tous cütés et à prendre 
un aspect imposant. 

Rnsladt.— Note des ministres français, dénonçant 
à la députation d’Euipire une violation du droit des 
gens et de la foi publique, coqunlse sur la rive droite 
du Rhin , vis-à-vis de Seliz. 

Berlin. — Tarif sur les vins étrangers. 

Osdi. — Détails sur les combats de l'armée d’Italie 
et les sanglantes journées des 8 et 16 germinal. Belle 
retraite de nos troupes , protégée par les divisions 
Moreau et Delmas. 

République helvétique. — Les Français évacuent 
Schaffhouse, dont les Autrichiens enfoncenl les portes 
à coup de canon. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris. — Circulaire du ministre de l'intérieur , sur 
les centimes additionnels à imposer par les adminis- 
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l rations locale».— Elirait d’un livre imprimé en 1531, 
Intitulé : De lu puissance légitime tlu Prince sur te 
Peuple , et du Peuple sur le Prince. Cet ouvrage 
contient les principes les pins républicains : c’est la 
traduction du fameux livre latin , intitulé : Vindici(E 
conlrù lyramos , attribué 5 Hubert Langue!. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Mance du b pariai. 

Formation de 22 commissions chargées de l'exa- 
men des procès-verbaux des assemblées électorales. 
— Résolution pour la radiation définitive du repré- 
sentant du peuple Dctorcy , de la liste des émigrés. 

Séance du 0 porial. 

Rmilay-Paty fait, en faveur de la course maritime, 
une motion d’ordre dont le Conseil ordonne l’impres- 
sion. — Rapport de Duchâlel (de la Gironde) ' sur les 
rentiers et pensionnaires de la République : Il présente 
deux projets, dont l’un tend à assurer le paiement 
de la dette publique , et l'autre , 5 simplifier la for- 
malité des transferts. 

CONSEIL DES SNCIENS. 

Séance du 6 floréal . 

Approbation de la résolution portant que les dépu- 
tés des assemblées sclssionnaires , non admis , ne 
pourront prétendre à aucune indemnité. — Le Con- 
seil s’ajourne au 8. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 


davantage l'armée ; je ne me sens plus assez fort ni au 
moral ni au physique; Je no saurais trop vous le répéter, 
et c'est la vérité exacte. Quand les médecins en chef m’au- 
ront rejoint, je ferai constater mon état par eux et Je vous 
enverrai leur certificat; en attendant, Je fais filer des 
troupes sur l’Adige et le Pô, et Je laisse par intérim le 
commandement de l'armée au général Morcrtt. Je vous 
déclare, sur ma conscience, que c’est le général de l’armée 
qui la commandera le mieux. Considérez que sa réputa- 
tion militaire est faite, et qu'il a déjà une plus grande 
garantie à vous offrir. J’aurais craint, d'ailleurs, de com- 
promettre le succès des armes de U République en me 
faisant provisoirement remplacer par un autre général. 
Je croirais avoir rendu un nouveau service, si j’étais 
assez heureux de rattacher ce militaire au gouvemc- 
ntent. 

Salut cl respect. Signé Jocbebt. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 8 floréal. 

Motion de Gauran en faveur de la veuve du ci- 
toyen Pérès , fonctionnaire public du département du 
Gers, assassiné par les royalistes. Renvoi à une com- 
mission. —Extrait du rapport de Grocassan-Porlmond 
sur les élections de .Saint-Dominpe, en l’an VI : Il 
propose l’admission de J.-B, Deville, et le rejet de 
deux autres nominations. Boisron jeune demande 
l’admission des trois députés nommés par la Colonie. 
Mentor dénonce Pcrrotin, l’un des élus, comme 
royaliste et comme ayant appelé les Anglais dans la 
Colonie : il lit un écrit signé rcrrolin, justifiant ces 
faits. Ajourné. 


Stance du 7 floréal. 

Message du Directoire, annonçant que le déficit 
dans les recettes de l’an VII est de 67 millions, cl 
demandant qu’il soit comblé. Renvoi. — La discussion 
reprend sur le projet de Mallarmé , relatif aux juge- 
ments rendus sur fausses pièces ou faux témoignages. 
Dupianticr et Jacqueminot invoquent la question 
préalable. Driot fait ajourner. 


N“ 220. Décadi iO florénl ( 29 avril ). 


Constantinople. — Renseignements sur l’expédi- 
tion des Français en Egypte. 

Brescia. — Détails officiels d’un combat livré sur 
le lac de Gargnano. 

GCnes. — On apprend de Naples que le gouverne- 
ment provisoire a fait placer dans la salle de ses 
séances la statue du célèbre Filangierl. 

Londres. — Galté des prisonniers français en An- 
gleterre. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Bayonne .— Pénurie des finances du gouvernement 
espagnol. 

Paris.— Ordre donné parle Directoire aux minis- 
tres français à Rastadt de se retirer à Strasbourg , 
pour leur sûreté. — Le générai Chérin remplace Er- 
nouf dans les fonctions de chef de l'élat-major de 
l’armée du Danube. — Proclamation du général Mou- 
lins aux habitants des départements de l’Ouest. — 
Trait de courage et d'humanité du citoyen I.ecerf , 
officier de santé & Villiers , département de Loir-et- 
Cher. 

Extrait d’une lettre du général Joubert au Directoire 
exécutif, datée de Turin du 10 frimaire an ni. 

Citoyens directeurs , 

Je vous ai écrit le 17 de Milan, que J’attendais mon 
successeur à Turin * Il m’est Impossible de commander 


N‘2îl. Frimedl ti floréal (30 avril). 


Pi'tcrsljourg. — Embargo mis par l'empereur de 
Russie sur les bâtiments hambourtjcnls , â cause de 
Rattachement témoigné au gouvernement français 
par celui de Hambourg. 

Florence. — Arrêté du général Gauthier sur l'ad- 
ministration de la Toscane. 

Dublin. —Discussions du parlement irlandais, dans 
lesquelles M. ïclverton accuse de cruautés et de bar- 
barie le haut shérif Fitz-Gérald. 

Londres. — Envol, par le gouvernement anglais, 
du général Pichegrn, pour aider les armées autri- 
chiennes de scs conseils, 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris. — Circulaire du ministre de l'Intérieur sur 
la comptabilité des administrations. — Trait de bra- 
voure d’un conscrit à l’armée d’Üalic. — Reconnais- 
sance, de la part des soldais de cette armée, par 
le général Moreau , qui a protégé leur retraite a 
Mautoue. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DBS CINQ-CENTS. 

Suite de ta séance du 8 floréal. 

Couard (de la Gironde) fait l’éloge de Raymond , 
l’un des députés élus à Saint-Domingue, cl vole contre 
le projet. Lcborgne. l’appuie , en soutenant que les 
élections ont été influencées par Toussainl-Louvcr- 
turc , qui n’est entouré que do prêtres et d émigrés. 
Lecointc-Puyravcaux pense que l’admission des dépu- 
tés serait un moyen de. rallier tous les partis qui ont 
divisé ces malheureuses contrées ; sur sa demande, 
le Conseil ordonne l’envol d'un message au Directoire, 
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pour connaître l’époque de la publication , à .Saint- 
Domingue, de la loi du 26 nivôse. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Stance du 8 florin!. 

Rousseau propose le rejet de la résolution du 29 
floréal an VI, qui régie le mode de procéder contre 
les administrateurs et commissaires du Directoire 
accusés de prévarications dans leurs fonctions. — 
haussai propose de renvoyer les procès-verbaux des 
assemblées électorales à des commissions nommées 
r le sort. (Jourdan s’y oppose. Regnier appuie 
ussat. 


N» 222. Duotli fl t floréal ( l' r inai). 


Philadelphie. — Troubles excités parmi les catho- 
liques de cette ville. 

Pélcrsbourg. — Nomination au commandement 
de l’armée d’Italie du géuéral russe Suwarow, et dé- 
tails de son entrevue h Millau avec Louis XVIII , 
antérieurement à la nouvelle de la déclaration de 
guerre des Français. 

lUuUult. — Préparatifs de départ des ministres des 
diverses puissances. 

Madrid. — ■ Création du papier-monnaie pour 200 
millions tournois. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Cologne. — Arrêté du commissaire du gouverne- 
ment, Marquis, sur les contributions de quatre nou- 
veaux départements. — Nomination du citoyen An- 
toine, architecte, à l’Institut national. — Notice des 
travaux de l’Institut du Caire. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Suite de la léance du 8 fl oréat. 

Marbot, Moreau (de l’Yonne) et Rrottler combat- 
tent la motion de laissât. Chassry, Dottcvüle et 
Regnier la défcndcnL Elle est adoptée. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 0 floréal. 

Analyse du rapport de Mcnsord , relativement aux 
naufragés à Calais : U est terminé par un projet ten- 
dant à les faire juger comme émigrés. Briot déve- 
loppe les moyens en faveur de ce projet. Chollet 
pense, au contraire, que les naufragés doivent être 
déportés, conformément à la loi du 19 fructidor. 
Ajournement. 

N. II. Sortie du port de Brest d’une escadre fran- 
çaise de 25 vaisseaux de ligne, sous les ordres du 
coutrc-amiral Rruix. 


N* 223. Tridi A3 floroal (2 mai ). 


Bastadt. — Les communications sont interrom- 
pues par des patrouilles autrichiennes. Los ministres 
français se plaignent de celte violation du droit des 
gens, et déclarent qu’lis vont partir pour se rendre à 
Strasbourg où Us attendront la reprise des négocia- 
tion*., et entendront toutes les propositions de paix 
qui leur seront faites. 

Berlin. — Abjuration de plusieurs jnifs en faveur 
de la rcligiou uaturelie. 
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Londres. — Degré de perfection auquel sont por- 
tées les filatures de coton. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ARMÉE DU DANUBE. 

M aliéna , général en chef, au Directoire exécutif de la 
République française. 

Au quirti«r-e*Déral A Zurich, le T floréal an V 11. 

Citoyens directeurs. 

J’ai reçu dans ma roule de Bâle A Zurich une dépêche 
extraordinaire venant du général Lccourbc. par laquelle il 
nie rend compte d’une affaire qui vient de se passer à la 
division de droite de l’armée d’ilclvélle; Je m’empresse do 
vous eu transmettre les détails. 

Le 3 floréal , l’ennemi a attaqué, avec des forces supé- 
rieures, les positions les plus essentielles du général 
Lccourbe; il a dirigé ses principales attaques sur les 
points de Manossc et de Remus ; dans sou premier choc , 
il a repoussé nos troupes et a occupé le village de llcuius ; 
mais le second bataillon de la A4* demi-brigade , ayant A 
sa lélc son chef de brigade Sodcur, a marché audacieuse- 
ment A l’ennemi , et l’a repoussé jusque s dans les monta- 
gnes dont il venait de descendre, après s’étre emparé, au 
pas de charge, du village. 

Pendant que ceci se passait, le premier bataillon de la 
même demi-brigade battait et repoussait l’ennemi A Sche- 
llns et Pont-Martin , où les attaques ont été aussi Infruc- 
tueuses que sur le reste de la ligne. 

Nous avons fait, dans celle journée, huit cent» prison- 
niers A l’ennemi, parmi lesquel» sont un major, six capi- 
taines, six lieutenants et cinq enseignes. Sa perte en morts 
ou blessés s’élève A plus de quatre cents hommes. 

Le général Lccourbe , en faisant une mention particu- 
lière de la A4* demi-brigade, rend aussi justice A la bra- 
voure de toutes les troupes qui sc sont battues dans celte 
affaire ; il se loue essentiellement de son artillerie. 

Salut et respect. Signé Mass£x4. 

Paris. — Etat de l'escadre sortie de Brest. 

Spectacles. — Analyse de l’opéra-comiquc inti- 
tulé : Les Méprises espagnoles , musique de Boyel- 
dieu. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 0 floréal . 

Sur le rapport de Locouteulx , le Conseil approuve 
la résolution qui rectifie le tarif des douanes. 

En voici le texte : 

Art. I". Les sucres candis ou autrement raffinés, en 
pain , venant de l’étranger, seront admis en payant A fr. 
par myriagramme. 

II. Les cassonades de radinerie et les sucres terrés, 
connus sous la dénomination de première, deuxième et 
troisième, paieront 3 fr. par myriagramme. 

Ili. Les sucres terrés, connus sou» la dénomination de 
quairlèmo petit sucre, ou tête, paieront 2 fr. par myria- 
gramme. 

IV. Le droit d’entrée sur tes sucres bruts, venant 
aussi de l’étranger, est réduit A 75 centimes par myria- 
gramme. 

V. Les bols de teinture moulus venant de l’étranger, 
paieront 1 fr. par myriagramme. 

VI. Les caux-de-vic simples devin, venant de l’étranger, 
paieront 15 centimes par litre (deux hectolitres soixante- 
quatorze litres correspondent au inuid de Paris, de deux 
cent quatre -vingt -huit pintes) ; les eaux -de -vie dou- 
illes cl rectifiées, 30 centimes, cl l’esprit-dc-vln, A3 ccu- 
llnics. 

VI. Les droits du tarif du 13 mars 1701 sont rétablis 
sur les objets compris dans la loi du 12 pluviôse ail III, A 
l’égard desquels celte loi n’a pas été rapportée par celle du 
3 frimaire an V. 

VID. Les poissons de pèche étrangère paieront la moi- 
tié du droit du tarif de 1701. Le poisson frais de même 
pèche, autre que le maquereau et le hareng. Importé sur 
bâtiments français, ne paiera que 5 centime» par myria- 
gramme, 
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IX. Le droit d’entrée iur le café étranger est réduit à i 
2 fr. 50 centimes par myriagramiuc. 

Celui sur les thés A & fr. 

X. Le droit d’entrée sur les toiles de coton blanches est 
réduit A 10 fr. par myriagramme; celles eu écru ne paie- 
ront que 8 fr. 

XI. Les mousselines étrangères ne pourront entrer par 
terre que par les bureaux de Bourg-Libre, Vcrrièrcs-de- 
Joux et Versoix ; et par mer, que par les ports de Bor- 
deaux , Nantes , Lorient et le llâvre. Les toiles peintes , 
teintes ou imprimées, ne pourront entrer que par les bu- 
reaux de Bourg-Libre, Vcrrièrcs-de-Joux et Versoix. 

XII. Le droit d’entrée sur les nankins des Indes est fixé 
à 25 centimes par mètre ; ils seront dispensés de la repré- 
sentation du certificat d'origine, ainsi que les mousselines 
des Indes. 

XII. Les huiles de poisson étrangères paieront à toutes 
les entrées 1 fr. 20 centimes par myriagramme. 

TITRE II. 

Des exportations. 

Art. I #f . Les goudrons pourront être exportés pour 
l’Kspagnc par Rayonne et Saint-Jean-de-Luz, aux méutes 
conditions que les brais secs et gras. 

II. Les chanvres peignés pourront sortir par les bureaux 
de douanes établis sur le Rhin , en payant le droit de 
CO centimes par tnyriagrainme. 

III. Tous les fers, aciers et les ouvrages composés uni- 
quement de ces matières, à l’exception des fontes en 
gueuse, ne paieront, à la sortie, «lue 5 centimes par inyria- 
gramme. 

IV. Le droit de sortie sur les grains de trèfle est porté 
à 50 centimes par myriagramme. 

V. Les mules, mulets et bêles A cornes pourront passer 
en Piémont aux mêmes conditions que pour l’Espagne, et 
pourront sortir aussi pour l’Helvétle par les bureaux situés 
dans le département du Mont-Terrible. 

Vf. Les mules et les mulets, bœufs et vaches (dont 
l’exportation est permise pour l’Espagne , le Piémont et 
l’Helnétip) acquitteront, A leur sortie, les droits auxquels 
11s sont imposés, lors même qu’ils seraient montés attelés, 
à l’exception cependant de ceux venus de l’étranger, et 
sauf le remboursement des droits sur ceux qui rentre- 
raient dans le délai de deux mois du jour de l’expé- 
dition. 

VII. La prohibition A la sortie sur les chevaux est provi- 
soirement maintenue ; et pour en assurer l’exécution , le 
conducteur d’un cheval monté ot attelé, qui Ira A l’étran- 
ger, fournira soumission cautionnée de ramener ledit che- 
val dans un délai qui ne pourra excéder deux mois, A peine 
d’en payer la valeur. 

TITRE III. 

Du transit. 

Art. I". Les sucres raffinés dans les états «le la Répu- 
blique batave jouiront du transit pour l’Helvétie et l'Alle- 
magne , en payant 50 centimes par tnyriagranmic ; A b 
charge que ceux destiné 1 » pour Pllelvétle entreront par 
Valcry-sur-Sotnme, Boulogne, Calais, Dunkerque, Ostende, 
Sas-de-Gand et Anvers, et sortiront par Bourg-Libre ou 
Pontarfler ; et que ceux passant en Allemagne, entreront 
par les sept bureaux el-dcssus désignés , et par ceux de 
Crancmbourg et Mouck, et sortiront par ceux de Neusae, 
Cologne et Mayence. 

II. Les mêmes sucres venant des états de la République 
balaye par le Rhin , A destination de l’UcIvéïle, pourront 
emprunter le territoire français, en entrant par Strasbourg, 
et sortant par le bureau de Bourg-Libre; ils acquitteront 
le même droit. 

TTF. Les cafés étrangers arrivant dans les ports de la 
Manche, à la destination de l’Helvétie, Jouiront du transit 
arrordé A ceux venant des étals de la République batave 
par Anvers, A la charge de sortir par les mômes bureanx ; 
les uns cl les autres paieront 00 centimes par myria- 
gramme. 

TITRE IV. 

De la législation. 

Art. I* r . Deux préposés de l'administration des douanes, 
nu autres citoyens français, suffisent pour constater une 
contravention aux lois relatives aux importations, expor- 
tations et circulation. 

IL Ceux qui procéderont aux saisies, feront conduire 
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j dans un bureau de douane , et , autant que h» circonstan- 
ces pourront le permettre, au plus prochain du Heu do 
l'arrestation, les marchandises , voitures, chevaux et ba- 
teaux servant aux transports. Ils y rédigeront de suite leur 
rapport. 

III. Les rapports énonceront la date et la cause de la 
saisie, la déclaration qui en aura été faite au prévenu, les 
noms , Qualités et demeure des saisissants , et de celui 
chargé des poursuites; l’espèce, poids ou nombre des 
objets saisis, la partie A leur description ou la sommation 
qui lui aura été faite d’y assister, le nom et la qualité du 
gardien , le lieu de U rédaction du rapport et l’heure do 
sa clôture. 

IV. Dans le cas où le motif de la saisie portera sur lo 
faux ou l’altération des expéditions , le rapport énoncera 
le genre de faux, les altérations ou surcharges. 

Lcsüilcs expéditions , signées et paraphées des saisis- 
sants, ne varietwr, seront annexées au rapport qui con- 
tiendra la sommation faite A la partie de les signer, et sa 
réponse. 

V. Il sera offert main-levée, sous caution solvable, ou 
en consignant la valeur des bâtiments, bateaux et voitures, 
chevaux et équipages saisis pour une autre cause que 
pour prohibition de marchandises dont la consommation 
est défendue , et cette offre , ainsi que la réponse de la 
partie, sera mentionnée au rapport. 

VI. Si le prévenu est présent , le rapport énoncera qu’il 
lui en a été donné lecture , qu’il a été interpellé de lo 
signer, et qu’il en a reçu de suite copie, avec citaLion A 
comparaître dans les vingt-quatre heures devant lejuge- 
dc-paix de l'arrondissement. 

Eu cas d’absence du prévenu, 1a copie sera affichée dans 
le jour A la porte du bureau. 

Ces rapports, citations et affiches devront être faits tous 
les jours indistinctement. 

Vif. Lorsqu'il y aura lieu de saisir dans une maison , 1a 
description y sera faite, et le rapport y sera rédigé. Les 
marchandises dont la consommation n’est pas prohibée 
ne seront pas déplacées, pourvu quo la partie donne cau- 
tion solvable pour leur valeur. Si la partie ne fournit pas 
caution, ou s*U s’agit d’objets prohibés, les marchandises 
seront transportées au plus prochain bureau. 

Mil. A l'égard des saisies faites sur les bâtiments de 
mer pontés, lorsque le déchargement ne pourra pas avoir 
lieu de suite, les saisissants apposeront les scellés sur les 
ferrements et écoutilles des bâtiments. Le procès-verbal, 
qui sera dressé A fur et mesure du déchargement, fera 
mention du nombre , des marques et des numéros des 
ballots, caisses et tonneaux. La description en détail ne 
sera faite qu’au bureau, en présence de la partie, ou après 
sommatiou d'y assister : II lui sera donné copie A chaque 
vacation. 

L’apposition des scellés sur les portées, ou d’un plomb 
ou cachet sur les caisses ou ballots , aura Heu toutes les 
fois que la continuation de la description sera renvoyée à 
line autre séance ou vacation. 

IX. Les rapports ne sont dispensés de l'enregistrement 
qu'au tant ou’il ne se trouvera pas de bureau dans la com- 
mune du (lépôt de la marchandise , ni dans celle où est 
placé le tribunal qui doit connaître de l’affaire, auquel ras 
le rapport sera visé le Jour de sa clôture, ou le lendemain 
avant midi, par le Jugc-de-paix du lieu, ou, A son défaut, 
par l’agent municipal. 

X. Les rapports seront affirmés au moins par deux des 
saisissants, devant le juge-de-paix ou l'un de ses asses- 
seurs, dans le délai donné pour comparaître -, l’affirmation 
énoncera qu’il en a été donné lecture aux affirmants, 

XL Les rapports ainsi rédigés et affirmés seront crus 
jusqu’A inscription de faux. 

Les tribunaux ne pourront admettre, contre lesdlts 
rapports, d’autres nullités que celles résultantes de l’ omis- 
sion des formalités prescrites par les dix articles précé- 
dents. 

XII. Celui qni voudra s’inscrire en faux contre un rap- 
port sera tenu d’en faire la déclaration par écrit, en per- 
sonne ou par un fondé de pouvoir spécial passé devant 
notaire, au plus tard à l'audience indiquée par la somma- 
tion de comparaître devant le tribunal qui doit connaître 
de la contravention ; il devra, dans les trois jours suivants, 
faire au greffe dudit tribunal le dépôt des moyens de 
faux, et des noms et qualités des témoins qu’il voudra faire 
entendre { le tout A peine de déchéance de l'inscription 
de faux. 

Cette déclaration sera reçue et signée par le greffier, 
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dans le cas où le déclarant ne saurait écrire ni signer. 

XIII. Au jour indiqué pour la comparution, le Juge en- 
tendra la partie si elle est présente, et sera tenu de rendre 
de suite son jugement. 

Si les circonstances de la saisie nécessitaient un délai , 
ce délai ne pourra excéder trois jours; et dans ce cas, le 
jugement de renvoi autorisera la vente provisoire des mar- 
chandises sujètcs à dépérissement , et des chevaux saisis 
comme ayant servi au transport. 

XIV. Le délai de l’assignation sur appel , fixé A trois 
jours par l'article 6 de la loi du U fructidor an III , sera 
augmenté d'un jour par chaque deux myriamétres de dis- 
tance entre la commune où est établi le tribunal de paix et 
celle où siège le tribunal chll. 

XV. Lorsque la main-levée des objets saisis pour contra- 
vention aux lois, dont l'exécution est coudée à l'adminis- 
tration des douanes, sera accordée par Jugements contro 
lesquels il y aurait pourvoi en cassation , la remise n’en 
sera faite à ceux au profit desquels lesdits Jugements 
auront été rendus, qu'au préalable ils n'alent donné bonne 
et suffisante caution de leur valeur; la main-levée ne pourra 
Jamais être accordée pour les marchandises dont rentrée 
est prohibée. 

XVL Lorsque la saisie n’est pas fondée, le propriétaire 
des marchandises a droit à un intérêt d'indemnité, à raison 
d'un pour cent par mois de la valeur des objets saisis, 
depuis l'époque de la retenue jusqu’à celle de la remise 
ou de l'offre qui lui en aura été faite. Il est expressément 
défendu aux Juges d’excuser les contrevenants sur l'inten- 
tion. 

XVII. Il est expressément défendu de faire aucune 
remise sur les confiscations et amendes pour contravention 
à la loi du 10 brumaire an V, ni pour celles encourues 
pour introduction de marchandises prohibées ou en fraude 
des droits; et dans les autres cas, la loi du 23 brumaire 
an III ne poura être exécutée, lorsqu'il sera Intervenu un 
jugement définitif. 

XVIII. Au moyen des dispositions énoncées dans le pré- 
sent litre, le titre X de la loi du 22 août 1701, l'arti- 
cle 10 du titre VI (le celle du à germinal an II , et les 

articles 1 , 3, 3, ft/l'o de celle du 1/| fructidor an III, sont 
abrogés. 

COXSE1L DES C1NQ-CEKTS. 

Stance du 11 floréal. 

Andricnx termine sou opinion sur les écoles pri- 
maires. 


N° 224. Quart i«li A4 floréal (3 mai). 


ftastadt , te 7 floréal . — Voici une copie de la der- 
nière noie que les ministres plénipotentiaires français 
ont remise à la députation de l*Empire. 

Les so assignés , ministres plénipotentiaires de la 
République française pour la négociation de la paix 
avec l'Empire germanique, informés officiellement 
par M. le baron d'Albini, ministre directorial, du 
résultat de la séance tenue avant-hier par la dépu- 
tation de l'Empire , dont copie vldlmée et certifiée 
leur a été transmise avec les pièces, n'ont pu voir 
dans un vif sentiment de peine et de regret que des 
actes arbitraires aussi opposés au droit des gens que 
contraires au texte formel de la lettre de sa majesté 
('empereur, en date du 13 brumaire an VI , et que 
la douloureuse perspective de la continuation annon- 
cée de ces procédés vexatoires avaient engagé la dé- 
putation à suspendre, quant à présent, le cours des 
négociations de paix. 

Les soussignés devaient d’antant moins s'attendre 
à une pareille conduite, qu’un exemple absolument 
différent avait été donné par le général de l'armée 
française, qui passant le Rhin le il ventôse, pour 
occuper son ancienne position , et se conformant aux 
ordres du gouvernement français , respecta religieu- 
sement le lieu du congrès de paix , la liberté de ses 
délibérations , la sûreté et l'inviolabilité de chacun de 
ses membres, et ne laissa à cet égard pas même un 
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prétexte à la calomnie. Ce n’est pas non plus sans un 
grand étonnement que les soussignés ont vu que le 
rappel fait par plusieurs Etats de leurs envoyés, 
réduisant la députation à moins des deux tiers de ses 
membres, allait la mettre dans l'impossibilité de 
pouvoir, aux termes de ses instructions, prendre 
une délibération quelconque. Ils pensaient que si les 
étals de l'Empire avaient chacun l'incouteslable droit 
de changer leurs subdélégués au congrès, il n’ap- 
partenait cependant qu'à la diète, constituée comme 
corps constituant, de retirer le pouvoir des Etats eux- 
mêmes. 

Dans cette situation des choses et des personnes , 
les soussignés à qui le Directoire exécutif , toujours 
disposé à la paix , a recommandé de ne quitter le lieu 
du congrès qu'a la dernière extrémité , empressés de 
saisir l’espérance qui leur est offerte par la députa- 
tion de reprendre le cours des négociations , puis- 
qu'elles ne sont que momentanément suspendues ; 
persuadés que les excès même qui les arrêtent en ce 
moment serviront à convaincre les états de l'Empire 
du vif intérêt qu'ils ont à écarter le fléau de la guerre, 
et généralement tous les obstacles que la violence 
et la mauvaise foi opposent à la paix ; considérant 
d'ailleurs : 

1°. Que la députation a déclaré formellement dans 
son conclusum , et en a fait le motif principal de sa 
résolution, de quitter Rasladt; qu'il n'y avait plus 
ni tranquillité ni sûreté pour le congrès de paix , 
d'où il résultait qu'il était dans an véritable état d'op- 
pression. 

2°. Que cependant l’existence d'an congrès entre 
deux Etats libres doit dépendre de la volonté des 
parties contractantes, et ne peut jamais être subor- 
donnée 5 l'intervention d’une force étrangère, remet- 
tent à la députation de l'Empire la protestation et la 
déclaration suivante : 

Les soussignés protestent, i" contre la violation 
du droit des gens à leur égard par les troupes autri- 
chiennes, dont l’objet est positivement énoncé daus 
leur note du 30 germinal. 

2*. Contre la réponse que le commandant des 
troupes autrichiennes, stationnées à Gernsbach, a 
faite à la lettre directoriale du l ,r floréal ; réponse 
que la députation , en la faisant servir de base à sa 
délibération du jour d'avant-hier, a regardée comme 
l’expression du commandement général de l’armée 
autrichienne. 

Ils appellent , au nom de la République française 
outragée dans ses droits , la sérieuse attention de la 
diète sur un acte aussi contraire à sa propre indé- 
pendance que subversif de tous les principes prati- 
qués jusqu'à ce jour entre les nations civilisées; iis 
en attendent le juste et entier redressement. Enfin , 
c’est en conséquence de tout ce qui vient d’être ex- 
posé, que les soussignés préviennent la députation 
de l'Empire que, dans trois jonrs, ils quitteront Ras- 
tadt ; mais voulant donner à ^Allemagne un dernier 
et éclatant témoignage de la longanimité du gouver- 
nement français et de son désir de conclure )a paix , 
ils déclarent qu'ils se rendront dans la commune de 
Strasbourg, où ils attendront la reprise des négocia- 
tions , et où Ils pourront entendre toutes les propo- 
sitions de paix qui leur seront faites. 

Rastadt , le 6 floréal an Y1L 

Signé Boakiea, Jean Pedry, Roberjot. 

londres. — Discussion dans le parlement sur 
l’union de l’Irlande à l’Angleterre. 

Parts. — Détails sur les recherches faites en Grèce, 
par Hawkins , Anglais distingué par ses connaissances 
en minéralogie. — Apologue politique sur ce qu’on 
appelle la faction des nus. 
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COUPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 11 floréal. 

Fin de l'opinion d'Andrleux sur les écoles pri- 
maires. 


Variétés, — Annonce du Voyage t le Constanti- 
nople à Uassora, par ScslinJ, traduit de l'italien. 


N° 225. Quintidi IA floréal ( 4 mai ). 


Naples. — Découverte d'une conspiration contre 
les Français, dirigée par un riche négociant nommé 
Dacker. — Lettre du capitaine de vaisseau anglais 
Trowbridge au général Macdonald, relatif e à la prise 
du corsaire français le Championnct. Képonse du 
général français. — Lettre du général Macdonald à 
M. Acton : il lui propose l’échange de son frère contre 
le vice-consul français à Messine, le citoyen llibaud, 
Incarcéré par ordre de la cour de Naples. 

Allemagne. — Conduite barbare tenue à l’égard 
du ministre bavarois à Pélcrsbourg. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Strasbourg. -- Violation du droit des gens par les 
hussards de Szcckler, ù l'égard des envoyés de Prusse, 
de Danemark et de Wurtzbourg à Rastadt. Papiers 
enlevés à M. le baron de Jacobi. 

Paris. — Article sur les bruits d'un changement 
dans la constitution de l'an lit; extrait du journal 
officiel le Rédacteur. — Nouveaux détails sur la sor- 
tie d'une flotte de Brest. — Etat des distributions de 
graines, planter ou arbres, faites par le Muséum d'his- 
toire naturelle. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de ta séance du il floréal. 

La discussion reprend sur les naufragés à Calais. 
Mourcr pense qu'ils doivent être jugés comme émi- 
grés. Chabcrt établit, par les pièces saisies sur les 
naufragés, que plusieurs d'entre eux sont embau- 
cheurs ; et il vole pour la traduction devant une 
commission militaire. André (du Bas-Rhin) appuie le 
projet de la commission pour les faire juger comme 
émigrés. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 11 floréal. 

Sur le rapport de Lacuée , le Conseil rejette la ré- 
solution relative à la solde de retraite militaire. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 12 floréal. 

A l'occasion de la nomination d'un député qui n'a- 
vait pas encore trente ans le Jonr de son élection aux 
fonctions législatives, Clialmel se plaint de l'élection 
au Directoire exécutif de l’un des représentants du 
peuple, quoiqu’aux termes de la Constitution , U n’y 
ait pas eu un an d'intervalle entre la cessation de scs 
fonctions de représentant et sa nomination au Direc- 
toire. Duvicquet se porte défenseur de Treilhard, 
membre du Directoire, dont il s’agit. Cet incident n’a 
pas de suite. — Labrouste énonce son opinion sur 
raflai rc des naufragés do Calais, et pense qu’ils doi- 
vent être déportés. Duvicquet est d’un avis contraire, 
et soutient, avec la commission, qu'ils doivent être 
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jugés et punis comme émigrés. Le Conseil adopte le 
projet de la commission. 


Copie de ta lettre adressée par le citoyen Berlin , 
secrétaire du citoyen Jeun Dcbry , ambassadeur 
de la République française au congrès de paix 
de Rastadt , au citoyen Noblct , représentant du 
peuple au Conseil des Anciens. 

Strasbourg. le tl floréal an VU. 

Citoyen représentant , le 9 floréal le droit des gens 
a été horriblement violé. Les ministres français ont 
été assassinés par 500 hussards autrichiens chargés 
de les escorter jusqu'aux avant-postes français. Ro- 
berjot et Bonnier ne sont plus : te premier a été 
assassiné dans les bras de son épouse... Jean Debry 
est conservé pour la République ; il a reçu quarante 
coups de sabre; il a treize blessures; aucune de ces 
blessures n'est mortelle. Nous sommes arrivés celte 
nuit h une heure , presque morts; il s'est sauvé lors- 
que les brigands étaient occupés après les personnes 
contenues dans les autres voitures. 

C'est à trente pas de Rastadt que celte horreur à 
été commise.... Ils devaient les escorter, et il les ont 
assassinés ! 

Jean Debry n’a pas de fièvre. . . . Ses petits enfants 

vous écri vont Les malheureux! ils auraient vu 

assassiner leur père ! 

Signé Beliit. 

P. S. Vous ne croirez pas tout ce que nous vous 
dirons; nous avons vu assassiner, nous avons 

entendu les cris de rage autrichiens Les 

monstres l 

Pour copie conforme ; Noblet. 


N ’ 226. Sextidi fl B floréul ( 5 mai ) . 


Milan. — L'armée française quitte Naples pour 
rejoindre l'armée d’Italie. 

Conformément à l’arrêté du Directoire exécutif du 
7 ventôse, le citoyen Championnet, générai de divi- 
sion, ex- commandant de l'armée de Naples, sera tra- 
duit à un conseil de guerre dont les membres seront 
désignés par le ministre de la guerre. 

Les généraux de division Duhem et Rey, les géné- 
raux de brigade Lebroussicr et Dufressc, le chef de 
bataillon Berenger, l'cx-commissairc des guerres Ju- 
lien, et Bassai, ci-devant citoyen français, seront éga- 
lement traduits au conseil de guerre dont le général 
en chef a fixé le siège à Milan , pour connaître des 
vols, exactions et dilapidations qui ont eu lieu en 
Italie. 

République ligurienne. — Loi relative h la fran- 
chise du port de Gênes. 

R( t pubtique helvétique. — Loi sur les secours à ac- 
corder aux familles des défenseurs de la patrie. — 
Conseil de guerre convoqué pour juger les auteurs 
des troubles qui ont éclaté dans le canton de Lucerne. 
— Eloges donnés à la cavalerie helvétique. 

République batave. — Message du Directoire au 
Corps légistatif, pour l'augmentation de l'armée. — 
Sanction du décret pour la conversion des dettes des 
ci-devant provinces en obligations nationales. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris, le 15 floréal . 

La nouvelle que nous avons annoncée avant-hier, 
en frémissant d'indignation et en cherchant encore 
à douter avec les ames boni êtes qu'un forfait de 
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cette natnre pût (‘ire l'œuvre de l'atrocité réfléchie, 
paraît sc confirmer de plus en plus, & la honte de 
l'humanité. Le dix-huitième siècle va finir, et comme 
si cette exécrable maison d’Autriche voulait, avant sa 
chute, épuiser tous les genres de crimes, elle a voulu 
violer jusqu'au bout les droits reconnus pour être les 
plus sacrés parmi les hommes, Jean Debry n’a échappé 
aux Autrichiens qui ont égorgé ses collègues, qu'en 
faisant lui-inèmc le mort ; ses blessures et son sang 
coulant de toutes parts ont trompé les satellites de 
r Autriche. Quelques jours auparavant ils avaient cou- 
ché en joue les ministres plénipotentiaires de Prusse. 

Voici les détails du crime odieux commis sur nos 
ministres, tels qu'on a pu les recueillir jusqu’ici de 
ceux de la suite de ces ministres qui sont arrivés à 
Strasbourg le il floréal. 

Aussitôt après la remise de la note du 6 floréal , 
les ministres de France communiquèrent au comman- 
dant du cordon d'avant-postes dans les environs de 
llastadl à Gernsbacli , leur résolution de partir sous 
trois jours, en le priant de prendre les mesures né- 
cessaires pour leur sûreté , afin qu'ils pussent libre- 
ment se retirer en France. 

Le 8, quatre cents hussards du régiment de Szel- 
ker entourent Rastadt , et le 9, un officier autrichien 
vint signifier aux ministres l’ordre de se retirer dans 
les vingt-quatre heures. Tout étant déjà préparé, ils 
partirent le même jour, à neuf heures du soir. A une 
demi-portée de fusil de Rastadt, il furent assaillis par 
un d. i.ichementde.Szelker; Jean Debry, qui était dans 
la première voilure, fut le premier assassiné , ensuite 
les deux autres. Kobcrjot fut massacré dans les bras 
de sa femme. Les personnes de la suite s'enfuirent: 
on ne leur fit aucun mal. Les voitures furent pillées et 
les papiers dispersés sur la route. Après quelques 
heuresde pillage, les hussards s'en allèrent. Les per- 
sonnes de la snite trouvèrent encore des signes de vie 
dans Jean Debry. Ils revinrent avec ce ministre à Ras- 
tadt, où celui-ci sc réfugia chez le ministre prussien, 
le comte de Grcrtz. Le lendemain , Ils demandèrent 
une escorte et passèrent le Rhin sans aucun obstacle. 

Jean Debry, les secrétaires, les femmes et toute la 
suite sont arrivés ici cette nuit vers une heure du ma- 
lin. Ils sont logés à la Maison-llouge. Le ministre a 
fait appeler sur-le-champ les gens de l'art. Il a le poi- 
gnet coupé, outre différentes blessures, mais aucune 
n’est mortelle. 

Une indignation générale a taisi tous les esprits: on 
entend les enfants même crier vengeance contre l’Au- 
triche. Quelle horreur l la nouvelle de celte atrocité , 
parvenue à nos armées , va changer leur courage en 
lureur , et ne manquera pas de couvrir de honte et 
d’opprobre les auteurs de cet attentat. 

— Traité de réunion du pays des Grisons à la ré- 
publique helvétique. — Avis du ministre de l'inté- 
rieur, François de Neufchàleau, relatif à la vente de 
béliers et brebis de race pure d'Espagne , provenant 
de la ferme nationale de Rambouillet. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 12 floréal, 

Vernier fait un rapport par lequel il propose d’ap- 
prouver une résolution qui proroge le délai pour le 
paiement du prix des domaines naliouaux. Ajourné. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 13 floréal. 

Legot propose de valider les choix de l’assemblée 
électorale, tenue au lieu ordinaire de ses séances dans 
le département de l'Ardèche , et du sein de laquelle 
sont sorties deux assemblées missionnaires. Tcxler- 
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Olivier prononce un discours étendu , dans lequel il 
démontre le danger du système des scissions, et pose 
eu principe que les choix de la majorité des assem- 
blées électorales doivent obtenir l'assentiment du 
Corps législatif. 


N° 227. Brptftdft fl 9 floréal ( 0 mai ). 

Scmlin . — Révolte des janissaires à Belgrade. 

ÎVaptes, — Arrivée du commissaire Abrial. 

Rome. — Actes d’administration de la république 
romaine. 

Milan. -- Fuite du rolQislrc de la république cisal- 
pine, Pioltini. 

Ijondrcs. — Protestation des lords llolland , Tha- 
net et Ring, contre l'adresse du parlement, au sujet 
de l'union de l’Irlande avec l'Angleterre. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Strasbourg, le 12 floréal. 

Voici de nouveaux détails sur l’assassinat commis 
près de Rastadt, sur les ministres de France. 

Ces malheureuses victimes de la plus lâche scélé- 
ratesse n'attendirent pas l’expiration des vingt-quatre 
heures qui leur avaient été accordées, et partirent le 
9 floréal au soir. Us ne purent franchir la porte de la 
ville dont on avait défendu de laisser sortir personne. 
Ce ne fut qu'après plus d'une heure qu’on obtint du 
commandant, le colonel Barbacsy, la liberté de sortir. 
On n'était encore qu’à un demi-quart de lieue de Ras- 
tadt , lorsque la première voiture , dans laquelle Jean 
Debry se trouvait avec sa femme et scs deux filles, est 
arrêtée par beaucoup de hussards de Szelker à pied 
et à cheval. Jean Debry croyant qu'il ne s'agissait que 
d'obéir à une précaution commandée par l’année au- 
trichienne, cherchait son passeport pour le montrer, 
et avait déjà dit son nom. Aussitôt il est saisi par le 
collet, arraché de la voilure, et frappé de treize coups 
de sabre , tant sur la tète que sur les bras et sur le 
corps. Ses habits amortirent les coups qui lui étaient 
portés sur le corps; mais il perdra probablement l'u- 
sage de plusieurs de ses doigts que rien ne garantis- 
sait. 11 tomba; celte chute et le sang qu'il perdait 
firent croire à ses assassins qu’il était mort; il sc traîna 
dans un fossé pendant qu'on pillait sa voilure et qu'on 
prenait à sa femme et à scs filles lout ce qu'elles 
avaient. Son secrétaire cl son valet -de -chambre 
étaient dans la seconde voiture ; ils furent aussi pillés 
et maltraités, mais ils ne reçurent aucune blessure. 

On demanda à celui qui se trouvait dans la troi- 
sième voiture, s’il était Bonnier. Oui, répond-il 

Aussitôt il est arraché de sa voiture, haché à coups 
de sabre et reste mort sur la place. Sa voilure est 
pillée comme les autres. 

Ce qui se passait aux trois premières voitures avait 
donné l’alarme à la voilure suivante, où était renfermé 
le citoyen Rossenstel , secrétaire de la légation fran- 
çaise. Son domestique l'ayant averti du danger qu’il 
courait , Il descendit et alla se cacher dans un fossé. 
Les assassins ne trouvant personne dans ce carosse, le 
pillèrent, ouvrirent la malle où étaient les papiers de la 
légation, en prirent une partie qu'ils jetèrent dans le 
Murg , et portèrent le surplus à Barbacsy, leur colo- 
nel, à Rastadt. 

La mort de Robcrjot qui, avec sa femme, était 
monté dans la cinquième voiture , est celle qui pré- 
sente le plus de circonstances horribles. On ne peut 
les retracer sans frémir. II est arraché de la voilure, 
des bras de sa femme éplorée ; et à peine est -il à terre, 
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qu'un hussard lui fait , d'un coup de sabre , voler le 
crâne, fuullle dans cette tête encore vivante, en arra- 
che la cervelle h laquelle pend un lambeau de chair 
ensanglanté, et met froidement le tout dans sa poche, 
probablement pour en faire un trophée à ceux qui 
lui avaient donné l'ordre de cet assassinat. 

Dans le désordre où étaient les femmes et toute la 
suite, elles allèrent où l’on voulut les conduire; elles 
rentrèrent h Itastadt sous celte escorte d'assassins. Le 
citoyen llosscnstiel y arriva la onze heures du soir, et 
se présenta à l’hôtel de la légation de Badcn : Jean 
Debry n’y revint que le lendemain matin, après avoir 

passé la nuit à errer il alla droit à l'hôtel de la 

légation prussienne, où il fut reçu avec tous les égards 
dus à l’humanité, au droit des gens, au malheur et à 
l'amitié qui lient la Prusse et la France. Ces deux 
puissances auraient été en guerre, que notre ministre 
n'aurait pas moins trouvé l'hospitalité chez celui de 
Prusse : les Prussiens ont été nos ennemis, mais ja- 
mais nos assassins. La lâcheté qui caractérise le meur- 
trier ne s'allie pas avec la valeur du soldat, avec la 
bravoure prussienne. 

M. le comte de Goêrtz se fit remarquer d'une ma- 
nière bien honorable, par les nobles procédés qu'il 
eut envers le ministre de France. Il écrivit une lettre 
terrible au colonel Barbacsy, qui lui répondit froide- 
ment qu’il était bien fâché de l’événement qui venait 
de se passer, mais qu'il n’en était pas cause. Quelle 
horrible tranquillité ! 

Jean Debry, les femmes et toute la suite repartirent 
le lendemain pour Strasbourg, où voulurent les ac- 
compagner plusieurs des ministres étrangers qui se 
trouvaient à Itastadt: mais les Autrichiens ne voulu- 
rent jamais y consentir. Il parait qu'ils n’ont pas pu 
conserver la même «‘vérité à l'égard des ministres 
de Prusse; car nous vîmes arriver ici avec le ministre 
de France, M. Jordan, secrétaire de la légation prus- 
sienne. 

Le commandant de Rastadt a rendu des bijoux et 
2, 400 fr. en argent , qui avaient été pris à Robcrjot ; 
mais II n'a pas voulu rendre les papiers qu'il doit , 
a-t-il dit, envoyer au quartier-général de l’armée au- 
trichienne. 

Fariïtès. — Notice sur la nouvelle traduction des 
OËuvres de Machiavel , par Guiraudet. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de ta téance du 13 floréal. 
Texier-Olivier termine son discours sur les scis- 
sions, en votant pour le projet de la commission. 
Girot Pouzol ne regarde pas les scissions comme dan- 
gereuses. 


N» 22$. Oetidi I* floréal (7 mai ). 

Saint Doniingnc. — Lettre du général Toussalnt- 
Louvcrture , promettant protection au commerce 
français. 

De Florence 3 le 20 germinal . — Le citoyen Ucinliart 
vient de publier un arrêté qui établit, dans une 
grande partie de la Toscane, le système municipal. 
Les dispositions qu'il contient ont été accueillies avec 
empressement, cl s'exécutent journellement. 

Voici la teneur de cet acte important : 

Art. 1 ". Il sera immédiatement établi des municipalités 
dans les villes de Florence, Pise, Livourne, Sienne, Arezzo, 
Pi>loie, Prato, Yolterre, Comme, Massamli, Xlaremuia 
et Pontrcnioll. 
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II. Chaque municipalité élira dans son sein un président 
et un secrétaire qui se renouvelleront chaque mois. Le 
président convoquera les assemblées au moins trois fois 
par décade , recueillera les voix , cl signera avec le secré- 
taire les lettres et les actes de la municipalité. 

III. Jusqu'à ce que les limites des municipalités de can- 
ton puissent être déterminées, celles formées dans les 
villes désignées ci-dessus , comprendront les lieux 
dreon voisins désignés dans le tableau annexé au présent 
arrêté 

VI. Elles seront chargées de veiller au bon ordre , à la 
conservation des propriétés publiques, à la bonne adminis- 
tration des établissements d’instruction et de bienfaisance \ 
de recevoir les plaintes et les demandes des citoyens, rela- 
tives à l’observation ou à la violation des I 0 I 9 actuellement 
en vigueur; de faire connaître et publier, dans le lieu de 
leur résidence cl de leur ressort , les nouvelles lois qui 
leur seront transmises par le gouvernement, et de veiller 
à ce qu'elles soient immédiatement exécutées par les auto- 
rités compétentes. 

V. Elles correspondront , pour cet objet, avec le membre 
du bureau du consulte chargé de la police, et avec les 
commandants de la troupe française dans l'étendue de 
leur ressort , pour toutes les circonstances qui dépendent 
de l’autorité militaire. 

VI. L'administration de la Justice civile , contentieuse 
et criminelle, appartient aux tribunaux existants. La di- 
rection de la police appartient aux délégués du commis- 
saire du gouvernement , et au membre du bureau du con- 
sulte chargé de cette partie, qui auront également la 
diretion de la force attachée aux tribunaux civils et crimi- 
nels, pour faire respecter et exécuter les jugements. Les 
municipalités pourront également la requérir pour le ser- 
vice public, dans tout ce qui est de leur compétence; 
mais la réquisition de la force armée française est exclu- 
sivement réservée au commissaire du gouvernement et h 
ses délégués. 

VII. Les membres des municipalités seront nommés par 
le commissaire du gouvernement français , et seront ins- 
tallés par ses délégués qui pourront assister à leurs séances 
toutes les fois qu’ils ie jugeront à propos. Les délégués 
désigneront aussi le lieu des séances. 

VIH. Aussitôt que les municipalités seront installées, 
elles s’occuperont de la formation d’une garde nationale, 
conformément au réglement qui sera publié sur cet objeL 

IX. Il ne sera fait, pour le moment, aucune innovation 
dans les charges et pouvoirs des communes, relativement 
â la répartition et au recouvrement des impositions terri- 
toriales , à !'admlnUiraiion des dépenses locales ordinaires, 
et I l’entretien provisoire des troupes françaises. 

X. Les droits et charges des communautés, indépen- 
dants de ceux désignés par l’article précédent, appartien- 
dront aux municipalités. Les communes de leurs ressorts 
respectifs corrcsponderont 1 cct égard avec clics. 

Florence, le 21 germinal an VII. 

Signé Reinhakt. 

On a publié, avec l’arrêté ci-dessus, la note 
des communes comprises dans le ressort des muni- 
cipalités. 

Florence a dans son ressort !\1 communes; PIsc, 38; 
Sienne, 28; Aîassa dit Maremma ,18; Livourne , 2; 
PratO, 8; Volterre, 6; Pistoie, 17; Arezzo, 32; Cor- 
tone , 7; Pontremoli , 8. 

Fin exécution de cet arrêté, la municipalité de 
Florence a été installée : elle est composée des ci- 
toyens Ombrosi , Beilucci , avocat; Ferroni, mathé- 
maticien; Sardiiani, professeur de langue grecque; 
l’oloni, Giaui, Ml, Dlni et Nici. 


RÉPTBUQUE FRANÇAISE. 

Strasbourg , le 12 flortaL 
Jean Debry est sous la main des chirurgiens; mais 
il est heureusement hors de danger. Scs concitoyens 
de Strasbourg lui témoignent leur intérêt; il aune 
garde d’honneur h pied et à cheval ; nos autorités 
constituées lui ont envoyé des députations. 

L’épouse de iloberjol, déjà fort avancée dans sa 
grossesse , est inconsolable ; elle a montré une con- 
duite vraiment héroïque. Lorsqu'elle vit que ica ban- 
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dits autrichiens voulaient masacrer son mari ; elle le 
couvrit de son corps , en demandant qu'on la tuât 
pour lui ; mais les barbares , insensibles â la pitié 
comme à la justice, i’ar radièrent, et cinq à six 
hommes la tenaient pendant qu'ils massacraient son 
époux. 

Les ministres de Prusse, de Mayence, de Bade, 
de Hesse ~Casscl et Darmstadt, de Bavière parti- 
culièrement, mais en général presque tous le en- 
voyés allemands & Hastadt témoignèrent leur indi- 
gnation de ce crime horrible de la manière la plus 
énergique. 

On assure que le comte de (îoGrts, ministre prus- 
sien , a été pillé par les autrichiens le lendemain , 
après le second départ de Jean l»ebry. 

Le citoyen Hossensiel est actuellement Id, ainsi que 
le secrétaire de Jean Debry, et les épouses de ce der- 
nier et de Roberjot. 

Voici la lettre qn'écrivlt , aux ministres français, 
le colonel Barbaczy, lettre qui ne leur fut remise que 
le 9 à sept heures du soir, quoique celle à laquelle 
elle servait de réponse eût été écrite par Mi D'AÏ- 
bini, plusieurs jours auparavant. 

Aux ministres de la II, publique française. (*) 

Ministres, vous voyez qu'il ne peut pas cadrer avec les 
plans militaires, que des citoyens de la nation française 
soient tolérés dans les contrées' où s© trouve l’armée Im- 
périale et royale. Vous ne prendre* par conséquent pas 
en mauvais© part, si les circonstances de la guerre me 
forcent de vous signifier, ministres , de quitter le territoire 
de l'année dans l’espace de 24 heures. 

Au quartier-général de l’état-major, à Gernsbach , le 
28 avril 1799. 

Signé Barbactt , colonel. 

Paris, le 17 floréal. 

DIRECTOIRE EXÉCUTIF. 

Message aux Conseils des Cinq- Cent s et des Anciens , 
Du 16 floréal an VU. 

Citoyens représentants , 

Le Directoire exécutif vous transmet le récit d'un nou- 
veau crime de la cour de Vienne. Long-temps il a refusé 
d’y croire ; mais il est trop vrai que les ministres de la Ré- 
publique française au congrès de Rastad font été assassinés: 
deux on! péri ; un seul a échappé par une sorte de pro- 
dlg*. 

Les détails de cette exécrable catastrophe sont consignés 
dans une lettre de Jean Debry, que le Directoire joint à 
ce message. Il craiudrait, en les retraçant, d'affaiblir l'im- 
pression douloureuse et l’horreur profonde que doit faire 
»ur vos esprits la lecture de cette lettre. 

Déjà, sans doute, par l'arrestation de plusieurs de nos 
agents diplomatiques ou civils, par leur longue et cruelle 
captivité, !a cour de Vienne avait assez ouvertement en- 
freint les règles sacrées du droit des gens. Elle venait de 
les transgresser avec plus d'éclat encore en faisant annon- 
cer que la présence d’un congrès à Rastadt ne protégeait 
point cette ville contre les événements de ta guerre; mais 
de ces attentats à celui qui vient de les suivre, l’intervalle 
était cucore immense : il semblait que cette cour pouvait 
bien être résolue A toutes les perfidies, A toutes les infidé- 
lités envers ses alliés comme envers scs ennemis , sans se 
déterminer pourtant A flétrir ses propres soldats , en les 
transformant en assassins publics , et en dirigeant leurs 
coups sur 1rs agents sacrés drs traités, sur les organes de 
la paix des peuples, sur les membres d'une assemblée de 
négociateurs européens. Les plénipotentiaires français, loin 
de concevoir de telles craintes, repoussaient toutes celles 
qu'on cherchait A leur inspirer sur leur sûieté peraou- 

(* Urtk Irttre est la seule pièce qui ait été. sauvée des papiers 
«tria ICpntlon fmiiral»©; ayant été rendue lieu avant le clrpart. 
le aecrt'taire de la légaUMi l avait mue daus sa poche. 
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nelle ; pénétrés des maximes de loyauté et de foi puhliqoe 
que leur nation professe, ils se persuadaient que ces maxi- 
mes ne pouvaient manquer de leur servir de sauve-garde, 
apres leur avoir si con«tammcnt servi de règle dans le cours 
de leur laborieuse mission. 

Citoyens représentants, lorsqu'on cherche les motifs, et 
surtout les espérances qui ont pu entraîner le gouverne- 
ment autrichien à ce dernier excès de fureur, il est im- 
possible de ne pas sentir A quel point il a compté sur les 
maiKruvres trop efficaces par lesquelles il «'efforce de 
perpétuer au sein de la République française l'agitation , 
la discorde et la pénurie. S'offrirait-il ainsi lui-même A 
l’exécration des peuples et des siècle*, a’il ne se flattait de 
voir bientôt l'horreur de ses crimes rouverte par Irma 
succès? Et sur quoi l'Autriche pourrait-elle fonder cet es- 
poir, si ce n'est sur l'affaiblissement progressif de nos 
moyens pécuniaires, et, puisqu’il faut le dire, sur les er- 
reurs des Français quelle égare, sur le roncours criminel 
de ceux qui veulent la servir, sur les dissensions malheu- 
reuses de ceux qui veulent la combattre f Certes , quels 
qu’aient été, durant peu de jours, les avantages militaires 
qu'elle vient de couronner par un si lâche attentat , l’ex- 
périence lui a trop appris que de tels reser* ne seraient 
pour nous que des présages de triomphes , si la restaura- 
tion de nos forces matérielles venait seconder avec pléni- 
tude la valeur et le dévouement des phalanges lépubli- 
eaincs. 

C’est parce que l’Autrichien connaît , ou plutôt parce 
qu'il s'exagère la détresse momentanée de nos finances , 
qu’il se croit assez furt pour se montrer féroce, et qu’il 
célèhre ses éphémères victoires par des assassinats solen- 
nels. 

Après de si funestes récifs, on éprouve, citoyens i» 
présentants, le besoin de reporter sa pensée sur des actes 
de loyauté et de vertu. Vous verrez par la lettre de Jean 
Debry, que ee ministre a dû son salut aux soins généreux 
des membres du corps diplomatique ; qu'ils ont fait por- 
ter au colonel autrichien un acte formel signé d'eux tous, 
pour le déclarer, au nom de leurs commettants, respon- 
sable du forfait et de toutes ses suites, et que les hsti- 
tants de Rastadt, après voir couver» ee crime de toute 
l’exécration qu’il mérite, ont presque unanimement énoncé 
les premiers l'opinion de l'Europe et de la postérité, 
eu accusant le gouvernement autrichien de l'avoir conçu, 
dirigé et accompli. 

Citoyens représentants, les mânes de nos plénipoten- 
tiaires, l'indignation des armées, la voix menoçante des 
Français, la voix unanime des peuple», celle de vos alliés, 
de vos ennemis eux-méroes , le cri de toutes les nations qui 
veulent ou qui voudront la paix, l’intérêt commun des 
gouvernements, quels qu'ils soient, tout appelle, tout 
commande la vengeance. Le Directoire exécutif déploiera, 
pour la rendre piom|ife et terrible, tous les moyens que 
vous mettez en sa puissance. Il ne pent vous dissimuler 
que les circonstances exigent toute l'énergie comme toute 
la tagrssedu («triolisme républicain, la répression sévère 
des brigandages de toute nature, l'harmonie des pouvoirs 
constitués. In concorde entre les citoyens, et snrtonl la 
restauration du crédit public par l’équilibre des recettes 
et des dépenses. 

Citoyens représentants, lorsque, par mi élan sublime, 
le peuple français se leva tout entier contre les ennemis 
de la République, alors A peine proclamée, l'Autriche 
n’avait point eneore parcouru la carrière de Scs perfidies 
et de ses crimes; elle n'avait point violé les plus sacrés 
engagements et les plus saintes lois de la nature ; elle n'a- 
vait point massacré les nègociatcnrs de la paix. CJn’il sert 
donc formidable aujourd'hui le nouvel élan de la nation ; 
qu’ils seront généreux ses efforts et ses sacrifiées, lorsqu’il 
sagit de vengrr à la fois la liberté française et U morale de 
tous les peuples civilisés. 

Signe Barras, président. 

Signé L ao An de, secrétaire-general. 
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Le minittre plénipotentiaire de ta République française au 

congrès , au citoyen Tallcyrand, ministre des relations 

extérieures, 

Straslwurg, le 12 floréal an VII. 

Citoyen ministre , 

Je lâche de recueillir mes esprits pour dicter les détails 
des affreux événements dont la législature française a été 
la victime le 9 floréal, et auxquels, blessé et mutilé, je 
u’ai échappé que par un prodige dont je ne peux me ren- 
dre compte. 

Long-temps avant le 30 germinal, la légation française 
s'apercevait que 1rs moyens de tout genre étaient employés 
par les ennemis de la paix pour opérer la dissolution du 
congrès , et nous comptions effectivement le voir expirer 
insensiblement par la retraite succrssive de ceux qui le 
composaient ; mais ce jour, 30 germinal, l’enlèvement des 
pontonniers qui servaient à passer notre rorrrpondance 
par la voie de Scltz, nous apprit que la méchanceté de nos 
ennemis n’aurait pas sans doute la patience que moulrait 
le gouvememeut français ; nous réclamâmes contre celle 
violation du droit des gens ; la députaiiou réclama de son 
côté , et le résultat de ccs démarches fut une h tire mili- 
taire qui nous annonça qu’on ne pouvait faire aucune dé- 
claration tranquillisante pour la .sûreté des membres du 
congres. La députation assemblée de nouveau déclara 
qu’elle n’était plus libre ; que d’ailleurs le rappel de plu- 
sieurs de ses membres la mettait , aux termes de ses ins- 
tructions , hors d'étal de prendre une délibération quel- 
conque. Ce fut sur ce conclusum, qui nous fut remis 
ofücielU'inent par le miuislre directorial , rappelé lui- 
même , que nous établîmes notre note du 6 floréal, portant 
protestation contre 1rs violences exercées , et déclaration 
que nous nous rendrions, sous trois jours, dans la commune 
de Strasbourg, pour y continuer les négociations. Le len- 
demain 7, (je vous donue tous ces détails de mémoire, 
parce que nos papiers ont été enlevés, comme vous l’allez 
savoir, mais je ne crois pas me tromper sur les dates ), le 
lendemain 7, le citoyen Lemaire, courrier de la légation, 
fut enlevé à Plilleredoff par une patrouille autrichienne et 
transféré à Gernsbach, quartier du colonel. Instruit par 
nous de cet attentat inoui jusqu'alors, mais qui bientôt 
devait être surpassé, tous les membres du corps diploma- 
tique, spécialement le ministre de Bade, la légation prus- 
sienne et le ministre directorial s’adressèrent au colonel 
autrichien , pour en avoir la réparation ; ils lui deman- 
dèrent surtout l’assurance que nous serions respectés lors 
de notre retour en France. On n’obtiut point de ré- 
ponse. 

Le 9 , nos préparatifs étaieut faits pour partir ; nous 
aurions pu le faire sans doute avec sûreté en nous esqui- 
vant le 8 , jour où il n’y avait point , sur le Kbin , de pa- 
trouilles autrichiennes ; mais ayant une fois eugagé la 
question du droit que nous avions de rentrer en sûreté , 
nous aurions cru manquer â la dignité de notre caractère 
eu n’exigeant pas une solution quelconque, ci peut-être ce 
svulimeut a-t-il facilité l'exécution du crime atroce auquel 
j’arrive. 

Je reprends ma dictée, citoyen ministre : le 9 floréal, 
à sept heures et demie du soir, un capitaine de hussards 
de Szeklers , stationnés à Gcrnbat h , fut , de la part de sou 
colonel, déclarer verbalcmeutau baron d'Albini, que nous 
pourrions quitter Rastadt avec sécurité, et vint ensuite 
nous signifier l’ordre de quitter cette ville dans 1rs vingt- 
quatre heures. Déjà les bussarJs de Szeklers s’en étaient 
empares et occupaient les avenues. A huit heures, nous 
étions en voiture ; arrivés s la porte de Rastadt , nous trou- 
vâmes la défense générale de ne laisser entrer ni sortir qui 
que ce fût. l'ne heure se passa en pourparlers. Il parait 
qu’on en avait besoin, pour organiser l'exécrable exécution 
qui suivit , et dont , je le dis avec conviction , tous les dé- 
tails avaient été commandés et combinés â l’avance. Enfin, 
le commandant autrichien leva la coiuigne pour la léga- 
tiou française seulement. Nous demandâmes une escorte; 
elle nous fut refusée , et l'infâme commandant déclara que 
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nous serions aussi en sûreté que dans nos chambres. D’a- 
près cria, nous nous mimes eu marche. Nous n'étions pas 
à cinquante pas de Rastadt , nous et la légation ligurienne, 
qui ne nous quitta point, et partagea nos dangers avec on 
dévouement sans égal , lorsqu’un détachement de près de 
soixante hussards szeklers, embusqués sur le canal de la 
Murg, fondit sur nos voilures et les fit arrêter. La mienne 
était la première; six hommes armés de sabres nus m'en 
arrachent avec vic'mce. Je suis fouillé et dépouillé de tout 
ce que je portais; un autre, qui paraissait commander 
celte expédition , arrive â course de cheval et demande le 
miuislre Jean Debry ; je crus qu’il allait me sauver. C'est 
moi, lui dis-je, qui suis Jean Debry, ministre de France. 
J'avais à peine achevé que deux coups de sabre m'éten- 
dirent â terre; je fus aussitôt assailli de toutes parts de 
nouveaux coups. Roulé duns un fossé, je feignis d’être 
mort ; alors les bandits me quittèrent pour se porter aux 
autres voilures. Je saisis cet iustant, et m'échappai blessé 
en différents endroits, perdant le sang de tous côtes, et 
ne devant la vie |ieiit-èlre qu’à l’épaisseur de mes vêle- 
ments. Bonnier fut tué de la même maniéré dont je devais 
l'être, et Robcrjot égorgé presque dans les bras de sou 
épouse. 

On fit â mes malheureux collègues la même question 
qui me fut faite. Es-tu Bonnier? es-tu Roberjot? Nos voi- 
tures ont été pillées, tout devint la proie des brigands; 
les papiers de la légation furent enlevés, portés au com- 
mandant autrichien , et réclamés vainement. Le secré- 
taire de la légation se jeta dans un fossé, et échappa, à 
la faveur de la nuit, aux coups des assassins. Cependant 
je me traînai dans un bois voisin , rntrndant les hurle- 
ments des cannibales , les cris des victimes , et surtout de 
leurs compagnes , de l’épouse de Roberjot , de ma femme 
enceiute de sept mois, et de mes deux filles qui deman- 
daient leur père ; mon secrétaire particulier, le citoyen 
Bclin, fut tenu par six hommes, pour être le témoin de 
toutes ces scèm-s d'horreurs, et mon valet de chambre 
jeté dans la rivière. 

J’ai su que tous les membres du corps diplomatique 
avaient fait les plus giauds efforts pour percer la ligue des 

assassins, et venir au secours de ceux qui pouvaient en- 
core être secourus. Mais ce ne fut qu’à une heure du 
matin que la citoyenne Robcrjot pût être recueillie chez 
M. de Jacobi, ministre de Prusse; ma femme cl met 
filles chez M. de Reden , ministre de Brcme-Hanovrr. 
J’errai dans le bois pendant toute cette nuit affreuse, 
redoutant le jour qui devait m’exposer aux palroui'les 
autrichiennes. Vers les six heures du matin , les enten- 
dant circuler, et voyant que je ne pouvais les éviter; 
d'ailleurs, pénétré de froid , de pluie, et m’affaiblissant 
de plus rn plus par le sang que je perdais , je pris le parti 
désespéré de retourner à Rastadt. Je vis sur le chemin 
les cadavres nus de mes deux collègues. Le temps af- 
freux, et peut-être la lassitude du crime, facilitèrent 
mon passage , et j’arrivai enfin hors d'haleine cl couvert 
de sang, chez le comte de Gocrlz, ministre du roi de 
Prusse. 

Il n’est pas en mon pouvoir, citoyen ministre , de vous 
peindre le tourment et de vous rapporlcr les récits de 
toutes les personnes attachées à la légation, qui oui été 
les témoins ou les objets de ccs exécrables scènes ; je les 
recueillerai quand j’en aurai la force. Malgré son ver- 
tueux courage, l’épouse du citoyen Roberjot est comme 
délirante de douleur. J'appelle sur elle 1’iutérêt du gou- 
vernement. Fatigué du récit que je viens de vous faire à 
deux reprises, je me borne en ce moment â vous exprimer 
combien chacune des personnes sauvées doit de recon- 
naissance au généreux dévouement des membres du corps 
diplomatique. Je n'cu nomme aucun , parce qu'il faudrait 
les nommer tous. Outre les attentions généreuses et 1rs 
douces consolations, nous leur devons la sûreté de notre 
retour iri; un acte formel , signé d’eux tous, fut porté au 
colonel autrichien, en lui déclarant que leurs commettants 
lercndaieut responsable et du forfait et de toutes scs suites. 
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Le ministre du Margrave nom fit donner une escorte de «es 
troupe* pour retourner. 11 fallut la lai*ier joindre de* 
hussards Szeklcrs, qui semblaient me voir échappé à 
regret. La légation prussienne , empêchée par eu» de nous 
•ceompagner, chargea son secrétaire, M. de Jordan, de 
ne nous quitter que lorsque nous serions embarqués. Mon 
dieu ! pourquoi faut-il que tant de soins n’aicnl pu pré- 
venir la funeste catastrophe de mes deux iufortuné* col- 
lègues ? 

Je dois aussi vous ajouter que la presqu ‘unanimité des 
habitants de Railadt, en versant des pleurs suric forfait, 
l'a couvert de toute l'exécration qu’il mérite , et n’a point 
dissimulé l'opinion qui en attribue l'atroce conception ci 
toute la direction à l'Autriche ; à l'Autriche , dont le mi- 
nistre Lerbarh , aujourd'hui commissaire près l'armée de 
l’arrhiduc , a obtenu , sans 1a moindre difficulté , à son 
départ de Rastadt , tous les passeports qu'il a demandés 
à la légation française ; à l'Autriche qui osa bien nous faire 
dire, par le comte Mrlteraich, que ce commissaire im- 
périal ne pouvait plus rester à Rastadt, attendu le défaut 
de sûreté de correspondance ; à l’Autriche enfin, qui, 
d'après toutes les probabilités , a donné l’ordre de regor- 
gement des trois ministres, de l'enlèvement de nos papiers, 
et a promis le pillage pour récompense. 

Il y aurait bien d'autres rapprochements à faire , mais 
ils seront sentis. Pardonnez au désordre de mes idées; les 
horribles images que j’ai sam cesse devant les yeux ne 
laissent point la réflexion libre et m’alTaistent plus forte- 
ment que les douleurs que j'éprouve. Mes plaies vont 
bien , et jusqu'alors n'annonccnl aucun danger. 

Salut et respect. 

Signé Jka* Dinar, 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 13 floréal. 

Glrod-Pouzol termine son opinion sur les scissions, 
par inviter le Conseil à annoncer l’examen le dIus 
sévère de toutes les élections. —Une résolution valide 
les choix de l'assemblée électoralc-mèrc du départe- 
ment de P Ardèche. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 13 floréal. 

La séance est employée à consacrer les élections de 
divers départements. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 14 floréal. 

Ludol fait adopter plusieurs dispositions relatives 
h la comptabilité intermédiaire. — Puchûtd ( de la 
Gironde) fait adopter deux projets t l’un , qui règle 
le mode de paiement des rentiers et pensionnaires de 
la République : l'autre , relatif aux transferts. — Dis- 
cussion du projet de Lcsagc-Sénault sur les maisons 
de prêt. Mensord attaque la disposition qui tend à in- 
vestir ic Directoire du droit d'établir des monts-de- 
piété dans les lieux qui lui en paraîtront susceptibles. 
Renvoi. 


VtiriWs. — Vers du citoyen Gaullhlcr , président 
de l’administration municipale du 1!** arrondisse- 
ment , à Paris, sur la mort de son ami Roberjot. 


N° 229. 2%'Oiiâdl I® floréal ( 8 mai ). 


Turquie. — Renvoi! Constantinople, par le géné- 
ral Duonaparlc, de la caravelle du grand-seigneur , 
t a Réala , prise dans le port d’Alexandrie. 
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Sterne.— F.fforts des habitants pour recouvrer leur 
liberté et leur antique indépendance. 

Home. — Publication de la liste des Romains émi- 
grés et des domaines nationaux de cette République. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Strasbourg , le i h flon'al . 

La citoyenne Roberjot est partie ce malin. 

Les cadavres de nos ministres ont été transportés 
! Rasladt le lendemain du meurtre commis sur eux , 
et la police de Uaden a appelé les jurés pour dresser 
un visum rrpertum , et constater légalement l’état 
dans lequel ils avaient été trouvés. 

On n'a nas de nouvelles authentiques de Rastadt 
depuis le départ de Jean Debry. Cependant on pré- 
tend que les Autrichiens ont fortement maltraité 
quelques membres de la légation prussienne, sur- 
tout le secrétaire de légation Jordan. 

— Nouvelle du siège de Corfou. 

Pans. — Mise en liberté du citoyen Bakrl , secré- 
taire de l’envoyé d’Alger. — Arrestation de divers pré- 
venus dans l'incendie du théâtre de i'Odéon. — Pro- 
motion du géuéral de brigade Ney au grade de gé- 
néral divisionnaire. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 1 A floréal. 

Approbation de différentes résolutions qui admet- 
tent les représentants choisis par les assemblées élec- 
torales de divers départements. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 10 floréal. 

Message du Directoire , mentionné au n" précé - 
dent, annonçant l'assassinat des ministres de la Répu- 
blique française ! Rastadt. Un mouvement spontané 
d'iudignalion éclate de toutes parts. Les représentants 
du peuple et les spectateurs se lèvent , et répètent le 
cri de vengeance ! vengeance! Sherlock demande 
que le Directoire dénonce le crime commis à Rastadt 
à toutes les puissances amies ou ennemies , par des 
ambassadeurs extraordinaires ; ( Murmures. ) qu’un 
crêpe noir voile les drapeaux de nos armées; qu’une 
pompe funèbre soit ordonnée dans toutes les commu- 
nes , et que las enfants de Bonnier et de Roberjot 
soient déclarés les lils adoptifs de la France. Duplau- 
Uer veut qu’on dénonce cet attentat au peuple fran- 
çais lui-même par une adresse. « La République fran- 
» çaise, dit Bailleul , fut surnommée par l’étranger 
» la GRANDE NATION. Elle esl plus maintenant; elle est 
» avec ses alliés, la seule nation : les droits desautres 
b peuples sont suspendus, et ils ne prendront leur rang 
b parmi les corps politiques, c’ast-à dire, parmi les 
b institutions dirigées par des principes, que par leur 
b association formelle à la vengeance du plus grand 
n crime que l'histoire ait encore transmis à la mé- 
n moire des hommes, b (Vifs applaudissements.) L’o- 
rateur termine eu demandant un manifeste ! tous les 
peuples , une fête funéraire , et l’adoption des fem- 
mes cl enfants des ministres assassinés. I*oullain- 
Grandpré, par addition à ce projet , demande que 
tous les patriotes oublient leurs divisions, ajournent 
leurs haines , et que l’on fournisse au gouvernement 
les moyens de développer l’énergie nationale. Impres- 
sion du discours de Bailleul à six exemplaires , cl 
renvoi de tontes les propositions ft une commission. 
La séance se lève aux cris mille fois répétés de Ven- 
geance ! vengeance contre l'infâme maison d'Au- 
triche! Vive la Ht publique! 
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Variétés. — Nolîcr de In Correspondance entre le 
roi de Prusse , Frédéric II , et le marquis d’Argens. 


N 730. Décadi «O floréal ( 9 mai ). 


Batisbonnc. — Protestations du ministre de Ba- 
vière contre la dissolution, par les troupes autri- 
chiennes , du congrès de Hasladu 

Bâle. — On a publié la proclamation suivante : 

Mtasséna , général en chef , aux habitants de t’JIelvêtie . 

Citoyens , 

L’ennemi qui s'avance vers vos contrées , et qui connaît 
la résolution que vous avez prise de défendre jusqu’à la 
mort vos foyers, votre indépendance et votre Constitution, 
moins confiant qu’il affecte de le paraître, s’efforce de 
vous tromper et de vous désunir. II parle de ses victoires, 
comme s’il avait déjà oublié ses défaites , ou comme s’il 
espérait en vous effrayant se dispenser de vous combattre. 
Il s’annonce comme ayant été attaqué, tandis que son 
agression a éclaté de toutes parts : en Italie , par l'audace 
excitée de Naples, par les complots tramés à Turin, par 
la complicité reconnue de Florence; en Allemagne, par 
les entraves mises aux négociations de Ra&tadt , par une 
participation toujours active aux Intrigues de l'Angleterre, 
par l’appel et la marche des Russes, ainsi quo par l’en- 
v ahissement du territoire des Ligues, qui gémiraient encore 
sous une tyrannie étrangère, si la République française , 
forcée enfin de repousser les hostilités du monarque au- 
trichien, ne m'avait do uté l'ordre que j'ai rempli d'expul- 
ser du pays des Grison-t, après une sommation préalable , 
des troupes qui u’y étaient entrées qu’au mépris d’une 
neutralité reconnue , et pour comprimer le vœu d’un peu- 
ple qui réclamait sa réunion prompte cl complète à FHel- 
vétie. 

Citoyens de l’Helvétic, ce n'est point à vous que l'Au- 
triche pourra en imposer. Aujourd’hui elle vous flatte t 
demain, si elle était accueillie, elle vous apporterait l’es- 
clavage où la mort. 

Dès le commencement de 1798, elle avait déjà formé le 
projet de vous envahir; dès cette époque, elle s’étall formé 
un parti parmi vous, et se faisait présenter des adresses , 
dans l’une desquelles l’abbé de Koire-l)amc-drs-Hermiles 
lui disait que t’Ueloétie disirait devenir une province 
d’Autriche. 

liais votre indignation a repoussé ses conseils et ses 
promesses : vous avez associé votre cause à celle des 
Français : elles sont inséparables. Unissons pareillement 
nos efforts, travaux et succès, tout nous sera commun. 
L'armée que Je commande va être employée tout entière 
à garantir l’Intégrité de votre territoire ; que vos bataillons 
s’organisent , qu’Us combattent à côté des nôtres, et bien- 
tôt l'ennemi repoussé loin de vos frontières, n’aura re- 
cueilli de son agression que le chagrin do voir l’Hdvéïic 
accrue, fortifiée et prèle à jouir des développements avan- 
tageux que lui promet une organisation que l'Autriche ne 
veut lui ravir que parce qu’elle en prévoit et en craint les 
effets. Signé Massés*. 

l/mdrcs. — Discoure de M. Mit , 5 la chambre des 
communes, pour la suppression des sociétés popu- 
laires. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ARMÉE DU DANUBE. 

M asséna, général en chef, au Directoire exécutif de ta Ré- 
publique française. 

Au qtmrtlrr-ffénéml de Zurich, le 14 floréal un V|J. 

Citoyens directeurs. 

Le général de division Ménard, commandant le pays des 
Grisons, me rend compte que le 12 de cr mois, à la pointe 
du Jour , l'ennemi l’a attaqué avec des forces supérieures 
dans la gorge de la Lanquarl, ot sur tous les points de 
Lucisleig et Flaich. 

Une colonne forte de 2,000 hommes, qui devait tourner 
le Lticisit'ig, a débouché par Flaich , et est descendue par 
la montagne. L'ennemi espérait faire sa jonction avec les 
troupes qui auraient forcé le passage de la Lanquart. 


\os postes se «ont repliés devant cette colonne , et on 
l’a laissée s'engager jusqu’à la hauteur de Mayenfrld. Le 
généra] Cliabrau, à la tête d’un bataillon de la 109 e demi- 
brigade, l'a chargée impétueusement, l'a forcée de met- 
tre bas les armes , et l’a faite prisonnière de guerre en 
entier. 

Quclques-tins de nos postes sur la Lanquart , obligés tle 
céder au nombre, se sont repliés; niais bientôt Ils ont re- 
pris l'offensive , et oui culbuté l'euneml de toutes parts. 
Nous occupons toutes nos positions. 

Le môme général ute rend compte encore , citoyens di- 
recteurs, que le général Lccourbc a été attaque la veille- 
(11 floréal) sur tous les points de sa ligne; que Faction 
s'est engagée à trois heures du matin , et n'a fini qu'à la 
nuit. 

L’attaque dirigée sur Zerneta, par la vallée de Sainte- 
Marie, quoique entreprise avec cinq bataillons , a été re- 
çue avec Intrépidité par nos troupes. L'ennemi a été re- 
poussé, et on lui a fait 500 prisonniers , parmi lesquels se 
trouvent dix officiers et le jeune priuce de Ligne, premier 
major du régiment de ce nom. 

L’attaque faite sur la position de la Vcranka n’a nas 
mieux réussi. Quatre fols l’enneini a voulu emporter d’as- 
saut nos retranchements, et quatre fols II a été repoussé. 
Il a laissé plus de 2,000 morts sur le champ de bataille ; 
U a eu le même nombre de blessés. 

L’ ennemi n’a pu pénétrer que par le seul point deScarla, 
et s’est porté à Trasp. 

Le général Lccourbs fait le plus grand éloge de la bra- 
voure et de l’Intrépidité avec lesquelles toutes scs troupes 
se sont battues; il a eu affaire dans cette journée à 15,000 
hommes. 

En même temps que l’ennemi dirigeait des attaques 
aussi sérieuses sur nos positions dans les Grisous et dans 
la Valtcline , Il nous canounail sur la ligne du Rbiu , et 
faisait des dispositions qui annonçaient l'intention de ten- 
ter un passage. 

Salut cl respect. Signé Massés*. 

Paris, — Lettre de félicitation du Directoire fran- 
çais aux troupes piémonlaiscs unies à l'armée d'I- 
talie. 

Proclamation du Directoire exécutif sur l'assassinat des 

plénipotentiaires français au congrès de lUutadt , du 

17 floréal an VU. 

Français , 

Vos plénipotentiaires à Rastadt viennent d’ôtre massa- 
crés de sang-froid , par les ordres et par les satellites de 
l’Autriche ; et ces Illustres victimes, dont le caractère était 
sacré, n’ont été frappées que comme étant l’image et la 
représentation active d’une nation que votre féroce en- 
nemi aurait voulu égorger tout entière ; semblable à cet 
autre empereur , qui , dans sa stupide férocité, désirait 
que le peuple romain n’eût qu’une seule tête pour l’abat- 
tre d'un seul coup. Vous avez lu les horribles détails de 
cet assassinat , médité dans le silence du cabinet , préparé 
par la trahison, exécuté à la vue des membres du congrès, 
comme pour braver en eux toutes les puissances dont ils 
étaient aussi les représentants , cl pour donner l’affreux 
signal d'une guerre d’extermination. 

Français! au récit de tant d'horreurs, vous avez de- 
mandé vengeance ; croyez nu’elle sera terrible. Ce n’est 
plus seulement la cause de la liberté qu’il faut défendre , 
c’est celle de l’humanité même ; et dans cette lutte do la 
civilisation contre ta barbarie, si l’indignation de l’Eu? 
rope vous promet des auxiliaires. Français, c'est à vous 
de donner encore le glorieux exemple qui doit les rallier 
à votre cause. Jamais aucune atteinte portée au droit des 
gens n’a souillé vos succès, ni accompagné vos revers. 
Votre ennemi, au coutraire, n’a cherché à réparer ses dé- 
faites que par des assassinats : la persévérance de votre 
généreuse conduite rcudra le contraste plus déshonorant 
pour lui. Marchez.... Si les bataillons de l’Autriche n’ont 
point partagé son crime, ils refuseront de s'associer à des 
assassins; Ils briseront leurs armes. S’ils combattent. H* 
sont complices : un châtiment mémorable doit épargner 
au monde les attentats nouveaux que lui réserve l'associa- 
tion Impie des monarques de Russie et d’Autriche, formée 
par l'ambition , cimentée par le crime , et qui, dans le dé- 
lire de leurs projets, menace de bouleverser F F. u rope. 

Le Directoire exécutif arrête que la proclamation cl-des» 
sus sera Insérée dans le Bulletin des tMis, ot qu’elle sera 
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réimprimée et affichée dam toutes les commune île la Ré- 
publique, aux lieux accoutumés. 

Le ministre de la justice est chargé de l’exécution du 

présent arrêté. 

U Directoire exécutif de la République française , a tous les 
peuples et à tous les gouvernements . 

Ou 18 floréal uTIL 

La nouvelle d’un grand attentat a déjà retenti en Eu- 
rope , cl de toutes paru on recueille avec horreur les cir- 
constances d’un forfait le plus inoui dont l’histoire des 
nations civilisées ail vu souiller ses pages. 

C’est aux portes de Ilastadt , sur le territoire d'un prince 
Indépendant et neutre , à la vue de tous les membres du 
congrès, violemment retenus dans celte ville, et condam- 
nés à être les spectateurs non moins impuissants qu’indi- 
gnés d'un crime qui les outrage et les menace tous ; qu’au 
mépris d’un caractère sacré, au mépris des assurances 
données, au mépris de tuut ce qui est humanité f justice, 
honneur, les plénipotentiaires de la République, victimes 
à Jamais regrettables de la mission de paix qui leur avait 
été confiée , et du dévouement sans bornes avec lequel ils 
ont rempli les Instructions du gouvernement , cl soutenu 
la dignité nationale, ont été égorgés de sang-froid par un 
détachement de troupes aulricliieuucs. Et combien tontes 
las circonstances de cet assassinai le rendent plus odieux 
encore! 

Déjà, dans les premiers jours de floréal , les communi- 
cations de ia légation française avec la République avaient 
été Interrompues, un de scs courriers avait été enlevé , et 
les vives réclamations du congrès n’avaient obtenu qu’une 
déclaration insolente qui rendait sa séparation nécessaire. 

Le 0 floréal, à sept heures du soir , le colonel du régi- 
ment de Szcklers fait déclarer par un capitaine , au baron 
ü’Aibini, ministre directorial , que la légation française 
pourrait quitter Rastadt avec sécurité; le même capitaine 
se transporte ensuite chez les ministres français , et leur 
signifie l’ordre de quitter la ville de Rastadt dans les vingt- 
quatre heures. A huit heures, iis montent en voiture; ou 
les arrête aux portes de la ville: on u'avait pas sans doute 
compté sur uu départ si prompt, et l’assassiiial n'était pas 
entièrement organisé : ou avait besoin d'une heure encore. 
A neuf heures , la consigne se lève pour la légation fran- 
çaise seulement : elle demande une escorte , le comman- 
dant la refuse, et répond en ces termes : l'ousserr j aussi 
en sûreté sur la route que dans vos chambres. Mais à peine 
la légation avait-elle fait cinquante pas , qu'elle est entou- 
rée par un détachement nombreux de ce mémo corps 
dont le commandant venait de promettre toute sécurité. 

On arrête les voilures; ou fait descendre le citoyen 
Jean Debry qui était dans la première ; on lui demande , 
n'êlevvous pas Jean Debry? Oui , répoudit-U, c’est moi 
qui suis Jean Debry, ministre de Frauce. Il tombe à l'ins- 
tant percé de coups. 

Les citoyens Bonnier et Roberjot sont de même arrêtés. 
Interrogés ; Ils se nomment, on les tue. Roberjot est mas- 
sacré dans les bras de son épouse. Le crime consommé , 
les papiers de ia légation sont enlevés et portés au com- 
mandant autrichien. A ccsdélaili fidèles, qui peut mécon- 
naître la préwédilaliou de cet assassinat , cl son premier 
auteur? 

Sans doute un tel sacrilège ne recueillera que l'infamie 
et l'exécration, et au défaut même d’un autre châtiment , 
l'histoire réserve un supplice à ceux qui s'en sont rendus 
coupables. Ce serait en vainque la cour de Vienne cher- 
cherait à détourner le poids terrible de cette accusation ; 
toute sa couduilc antérieure vient aujourd'hui déposer 
contre clic. Ou se rappelle qu'elle ouvrit la guerre par un 
attentat du même genre, en faisaut arrêter sur le terri- 
toire des Ligues, deux ambassadeurs français, jetés ensuite 
dans les cachots de Mantoue; on se rappelle que les pri- 
sons d’OInuitz reçurent également, et renfermèrent pen- 
dant trois années , des représentants du peuple cl un mi- 
nistre que la trahison avait livrés; on $c rappelle que l’Au- 
triche ne fut pas étrangère aux assassinats commis à Rome 
sur les Français, qu’eUe en recueillit et protégea les prin- 
cipaux auteurs; on se rappelle, enfin, que le premier am- 
bassadeur de la République , à Vienne, n'y trouva que 
des outrages, et on demeure convaincu que l'assassinat 
qui vient d'élrc commis à Rastadt n'est que la conséquence 
et l'affreux complément de cette suite d'atrocités dont 
l'Autriche a étonné l'Europe , depuis que Charies-Quint 
lui donna l 'exemple de se mettre au-dessus de toutes les 
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lois sociales , en faisant massacrer 1rs ambassadeurs quo 
Frauçoi* 1" envoyait à Venise cl à Constantinople. 

Ce que 1'hlstoirc attcsfe de l’indignation que firent 
éclater, à cette époque, toutes les puissances européen- 
nes , ne permet pas do douter qu’au attentat plus exécra- 
ble encore n’excite aussi [dus d'horreur et de haine. 

Et quand on aura mis à côté des forfaits de l’Autriclm 
la modération constante , la générosité sans bornes de ia 
République française; quand on aura considéré qu’au mi- 
lieu même des plus violents orages de la révolution , lu 
droit des gens n’a pas reçu en France la plus légère at- 
teinte; que deux fois l’envoyé du gouvernement britanni- 
que est entré sur le territoire français, et qu’il en est 
sorti libre et respecté, quoique justement soupçonné d’y 
être venu plutôt pour semer le trouble que pour négocier 
la paix ; que le ministre de .Naples obtenait de retourner 
paisiblement près de son maître, et recevait du comman- 
dant de l’armée française, qui veuait de repousser victo- 
rieusement les armées napolitaines, la permission de conti- 
nuer son voyage et de l’achever avec sécurité, au moment 
même où le général français était informé qu’on avait re- 
fusé à l'ambassadeur de la République des passeports 
pour se retirer par ia vole de terre, et qu’on l'avait forcé 
de s'embarquer à Naples, dans la certitude que c’élaJl le 
livrer aux puissances d’Afrique; que les traitements cruels 
dont les Français ont été victimes dans les Etats du grand- 
seigneur, quelque vif et légitime qu’en fût le ressentiment, 
n'ont donné lieu à aucune réciprocité; quand on aura com- 
paré le congrès de Rastadt , paisible et respecté aussi long- 
temps que les armées françaises eu furent seules voisines, 
au congrès troublé et dissous à l’approche des Autrichiens; 
le départ volontaire de MM. Lherbach et de Metlcruldi 
assuré encore par des passeports français, au massacre 
prémédité des ministres de la République, ces divers 
contrastes, déjà si odieux , deviendront encore plus désho- 
norans pour l'Autriche, par le double rapprochement qu'on 
ne manquera point de faire de ses satellites, dont ia lâche 
férocité étonne même les peuples du nord appelés à com- 
battre avec eux, et des agents du gouvernement de l'Eu- 
rope qui, le plus essentiellement ennemi du gouverne- 
ment français, le plus acharné à lui nuire, viennent ce- 
pendant de témoigner à Constantinople qu’ils ne mécon- 
naissaient pas le droit des nations, cl qu'ils mettaient du 
prix à empêcher qu’il lie fût ouvertement violé; sera-t-il 
possible alors qu’aucun peuple, aucun gouvernement qui 
n'aura point abjuré tout principe de civilisation et d’hon- 
neur, puisse hésiter un moment à sc prononcer en faveur 
de la loyauté contre la perfidie, en faveur de ia modération 
soutenue, contre l'ambition démasquée ; en faveur «le la 
confiance abusée, contre le crime atroce et réfléchi. 

Aussi, c'cst avec le Junte espoir d’être entendu, et d’ob- 
tenir pour les illustres victimes qui ont été immolées à 
Rastadt , un regret seuil , pour la République française un 
suffrage honorable , et coulrc l’ Autriche un concert d'exé- 
cration, que le Directoire exécutif adresse aujourd’hui 
cette provocation solennelle à la conscience cl à l'honneur 
de tous les peuples et de tous les gouvernements , accep- 
tant déjà comme un garant de la détermination généreux 
qui sera prise par eux, l'indignation particulière qui a été 
si énergiquement exprimée à Rastadt par tous les mem- 
bres du congrès, et à Paris par les ambassadeurs et minis- 
tres des puissances amies ou neutres. 

Le Directoire exécutif arrête que le manifeste ci-dessus 
sera envoyé par le ministre des relations extérieures a 
tous les gouvernements ; null sera imprimé au llutietin 
des IMs. et solennellement lu, publié et affiché dans toutes 
les communes de la République, cl mis à l’ordre de toutes 
les armées. 

Pour expédition conforme : 

Le président du Directoire exécutif. 

Signé P. Hvnius. 

Par le Directoire exécutif : 

U secrétaire-général , Signé Lioabdr. 


COR PS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 10 floréal. 

Dubois-Duhais fait une motion d'ordre à l'occasion 
de l'assassinat des plénipotentiaires de la République 
f— qrtsr à Rastadt. tl met en opposition la loyauté de 
la République avec la perfidie des rois coalisé» contre 
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elle; le droit des gens religieusement respecte 1 par 
les Français, et leurs ennemis le violant et l’outra- 
geant par des crimes sans exemple. L’orateur de- 
mande qu’un message soit adressé au Directoire, 
pour avoir des détails officiels sur cet attentat. Noble! 
cl Moreau (de l’Yonne) partagent cet avis. Le Conseil 
arrête l’envol du message. — Vernier fait approuver 
la résolution qui proroge de 4 mois les délais relatifs 
au paiement du prix des domaines nationaux. Texte. 


14* 231. Primedft 91 floréal ( 10 mai). 


Madrid. — Embarras des finances du gouverne- 
ment. 

Jlépubliguc balai e. — Mesures du gouvernement 
pour porter l'armée de terre à 85 mille hommes. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris. — Les lettres de Rastadt apprennent que, 
le 11 floréal, tous les ministres et envoyés, cl une 
grande partie des habitants, ont assisté au convoi so- 
lennel des deux plénipotentiaires français. — Lettre 
de J. Lalande, relative au passage de Mercure sur 
le soleil, dans son nœud descendant. —Le citoyen 
Marragon, ministre Français à Hambourg, est nommé 
commissaire du Directoire pour l'administration des 
canaux intérieurs de la République. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Suite de la séance du 10 floréal. 

Message du Directoire sur l’assassinat des ministres 
à Rastadt. Decombcrousse et Carat appellent sur les 
auteurs de ce crime la vengeance de la nation fran- 
çaise et celle de tous les peuples. Le Conseil partage 
leur indignation , et cha r ge le citoyen Garai de l'o- 
raison funèbre des citoyens Robcrjol et Bonnier. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 17 floréal. 

Blsay retrace les crimes nombreux des sicaircs de 
l'autel et du trône, sur les amis de la liberté : il ajoute 
des faits nouveaux h ceux déjà connus, et demande 
des mesures répressives de ces délits. — Rapport de 
Guignol (du Morbihan) sur les élections du départe- 
ment de Seine-ct-OIse. — Discussion relative au ci- 
toyen Garnier des Chênes , l’un des élus, qui avait 
été dénoncé comme cx-noblc. Après quelques dé- 
bats, Lefebvre (du Jura) et Fabre (de l’Aude) font 
prononcer la validité des élections. — Pollart fait un 
rapport sur celles du département des Bouches-du- 
Rhône , et propose un message au Directoire , pour 
obtenir des renseignements. Marquézy invoque l’or- 
dre du jour sur celte proposition. Souilhé demande 
l’ajournement. 


N ■ 232. Duodi 99 floréal (H mai ). 


Carlsruhe. — Indignation excitée en Allemagne 
par l’assassinat des négociateurs français. 

Ijondrcs. — Opinion de M. Tierncy , à la chambre 
des communes , contre le bill de clôture des sociétés 
particulières. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Strasbourg. -Nos troupes conviennent de ne plus 
donner de quartier aux Autrichiens, et n’cu font au- 
cun prisonnier. 


Paris , le 21 floréal. 

DIRECTOIRE EXÉCUTIF. 

Extrait du procès-verbal de la séance du Directoire exécutif, 
du 20 floréal an ni. 

L’an septième de la République française une el indivi- 
sible , le 20 floréal , les membres du Directoire se sont 
réunis à l’effet de décider, par le sort , conformément à 
l'article 137 do la Constitution , lequel d’entre eux devait 
sortir à l’époque du 1" prairial prochain. Les ministres 
ont été introduits. 

Deux vases étaient préprés sur le bureau , avec six 
boules vidées dans l’intérieur, fermant à vis, et destinées 
k recevoir les billets dont il va être fait mention. 

Trois de ces boules ont clé successivement ouvertes, et 
dans chacune a été renfermé un billet contenant un nu- 
méro , depuis et compris le n* t , jusques el compris le 
n° 3. Chaque billet a été écrit par le secrétaire - général 
puis lu par tous les membres du Directoire, avant d’être 
renfermé dans chacune des boules , et les boules ont été 
déposées successivement dans l’un des deux vases ci- 
dessus. 

Trois autres billets ont ensuite été faits par le secrétai- 
re-général ; sur deux il a été écrit : Membre du Directoire 
restant ; sur le troisième : Membre du Directoire sortant. 
Les Irois boules restant sur le bun-au ont été successive- 
ment ouvertes, cl l’on a déposé dans chacune un des trois 
billets susdits, apres que le contenu en a clé lu el vériflé 
par tous les membres. Chacune des boules, à mesure 
qu’elle était remplie et refermée, a été déposée dans le 
second desdits vases. 

Les vases recouverts , ils ont été remués en différents 
sens et k diverses reprises , afin de mêler les boules y 
contenues. 

Les trois membres du Directoire soumis au tirage ont 
alors, dans l'ordre d'âge, tiré successivement dans le pre- 
mier vase , une boule , à l’effet de régler, d’nprés le nu- 
méro que chacun obtiendrait , l’ordre dans lequel sc ferait 
le tirage des boules du second vase. 

Ouverture faite des boites ou boules, il s’est trouvé 
que les uuiuéros étaient échus comme U suit : 

Le n" I au citoyen Barras; 

Le n* 2 au citoyen Rcvcillicrc-Lepeaux ; 

Le n° 3 au citoyen Rcvvbcll. 

Le tirage des boules contenues dans le second vase s’est 
fait dans l'ordre ci-dessus. Le billet portant les mots î 
Membre du Directoire sortant , s’est trouvé contenu dan* 
la boule tirée par le citoyen Rcwbell, ; il a été constaté 
que les autres boules contenaient les deux autres billets 
portant les mots : Membre du Directoire restant. 

Ce fait, il a été déclaré que le membre du Directoire 
sortant le l* r prairial prochain, en exécution de l’art. 137 
de la Constitution, rsl le citoyen Rewbcll. 

Le Directoire arrête que le présent procès-verbal sera 
adressé sur-le-champ i chacun des deux Conseils, par un 
message, et qu’une expcdiliou en sera déposée dans les 
archives du Directoire. 

La séance est levée. 

Fait au pa'ais national du Directoire exécutif, les jour , 
mois et an susdits. 

Le president du Directoire executif. 

Signé P. Barris. 

Par le Directoire exécutif : 

Le secret aire- gênerai. Signé Lagarox. 

Paris, —Mort du citoyen Glroust, musicien cé- 
lèbre. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 17 floréal. 
Lecointc-Puyraveanx et Engerrand volent le mes- 
sage. Charnel annonce que le commissaire du Direo- 
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Drbry , ministre plénipotentiaire de la Jtépublique française, né à l'ert'inx en 1701 
aisasxiné à lia s tarit , le 9 floréal an VII. 


[AN VII] 

lolre a écrit, dans une lettre qu'il elle: « Paut-ll 
» lalrc une scission? Hans ce cas, quel sera le prix 
» de mon dévouement ? » Destrem et Blin réclament 
l'ordre du Jour sur la proposition du message, llall- 
leul , au milieu des Interrupllons, appuie l'envol du 
message. Delbrel et Carreau le rombattenl avec cha- 
lenr. Après plusieurs épreuves, l'on passe J l'appel 
nominal sur celle question , et le résultat est l'envol 
du message. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 17 /toréai. 

Péré (des Hautes-Pyrénées) fait approuver une ré- 
solution qui ordonne que la comptabilité n'emploie A 
l'avenir que le nouveau système monétaire. En voici 
le texte : 

Art. I." A compter du 1 " vendémiaire prochain, toutes 
spéculations et comptes de valeurs monétaires pour le ser- 
vice public de l'exercice de l’an VIII , ne pourront être 
énoncés qu'en francs et fractions décimales de francs. 

En conséquence, les traitements des fonctionnaires pu- 
blics, et les Impositions de toute nature de l'exercice de 
l’an VIII, seront calculés et payés en ces valeurs , en subs- 
tituant le franc a l'ancienne livre tournois. 

II. A partir de la même époque, toutes transactions ou 
acte entre particuliers exprimeront également les sommes 
en francs, déclines et centimes, ou les sommes seront cen- 
sées évaluées de celte manière, quand même elles seraient 
énoncées en livres, sous et deniers. 

III. L'acquittement des obllgadons antérieures à l’épo- 
que ci-dessus désignée , soit entre particuliers , soit pour 
le service public, sera fait en valeur de l'ancienne livre 
tournois, quand même l'expression de franc se trouverai! 
écrite dans les actes au lieu de celle île livre , sauf le cas 
oti la valeur du nouveau franc aurait été formellement sti- 
pulée. 

IV. Les pièces d'or et d'argent A l'ancien type, et au 
poids légal, ronUnucronli avoir cours, même pour les 
paiements a faire en francs ; mais A la charge par celui qui 
se libérera , d'ajouter un centime et un quart ( 3 deniers ) 
A chaque livre, afin de les porter A la valeur de francs. 

V. Les contributions des exercices antérieurs A celui de 
l’au VIH, continueront A être (rayées, jusqu'A leur cutlére 
solution, en livres tournois; il eu sera compté A la même 
forme. 

VI. Les percepteurs et autres receveurs dos contributions 
de l'an VII ne seront admis A compter tous les deniers 
perçus au 1" vendémiaire an VIII, sur les contributions 
antérieures A cette même année , que Jusqu'au 5 vendé- 
miaire inclusivement; et ceux-d, cbea le receveur-général, 
que jusqu'au )0 du mémo mois, aussi Inclusivement. Ces 
délais passés, ils seront responsables de la différence de la 
livre tournois au franc. 

VIL Le Directoire exécutif demeure chargé de donner 
des ordres pour la vériffcatlon des caisses depuis les épo- 
ques ci-dessus Indiquées, et les receveurs-généraux en 
adresseront les résultats au minixtro dés finances et A la 
trésorerie. 

MIL Les prix des fermages des domaines nationaux, 
stipulés antérieurement A la publication de la présente loi, 
seront payés, pour tous les termes échus, A l’époque do 1" 
vendémiaire prochain, en livres tournois; Useront ensuite 
acquittés de même jusqu'A l’expiration des baux ; mais les 
quittances, ainsi que les registres, porteront, après l'é- 
noncé des sommes en livres tournois, leur réduction en 
franc et centimes de francs, afin qu'il en soit compté de 
même au trésor public. 

IX. Les deux semestres des rentes et pensions do 
l'an VIII seront payés en francs, c'cst-A-dlre un franc 
pour chaque livre, sans modifirarioti ni réduction ; Il en 
sera de même des semestres A échoir A l'avenir. 

Bar vote contre une résolution relative à la non 
aliénation du domaine national appelé l'Isle-Lou- 
viers , A Paris. Tbiébault l'appuie. Ajourné. 

CONSEIL DES CINQ -CENTS. 

Séance du 1 8 /toréai. 

Itigonnet, annonçant la mort de son collègue Vloyne, 
exprime ses regrets sur la perle de Itoberjnl, nommé 
4' Série. — Tome 111, 
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député , ainsi que lui , par le département de Saône- 
et-Loire. Impression. —Portiez (de l'Oise) annonce 
que Boberjol a laissé plusieurs manuscrits très pré- 
cieux sur l'économie politique. — Itapport de Cliai- 
gneausur les doubles élections de la Moselle : il pro- 
pose de valider les opérations de l'assemblée-mère et 
de l'assemblée scissionnaire de la üyle. Impression. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 18 /toréai. 

Noblet donne lecture d’ime lettre que Jean Debry 
lui a écrite de Strasbourg, le 15 floréal, dans laquelle 
il lui annonce qu'il se porte aussi bien qu’on peut le 
désirer, et que l'officier de santé qui le traite lui fait 
espérer d'être hors de danger d’ici A vingt ou vingt- 
cinq jours. 

A cette lettre est joint le procès-verbal dressé par 
l’officier de santé qui a visité les plaies de Jean Debry. 
Il a trouvé qu'il en avait dix sur la surface de la tête ; 
mais les coups ont été considérablement amortis par 
le chapeau et la perruque : une sur le milieu du ner, 
deux profondes au bras gauche. 

Noblet donne encore lecture d'une lettre de Vic- 
toire Debry, qui raconte l’événement déjA connu , et 
parle de la douleur de sa famille , et des citoyennes 
Itoberjnl et Bonnier auxquelles on a lotit enlevé. 
Lorsque dans cette nuit affreuse , dit-elle , je deman- 
dais mon père à ses assassins , on me répondit que 
je n'en avais plus, qu'il était mort. Je m'adressai A 
l'homme qui était A la portière de la voilure : je lui 
demandai de ne point nous faire de mal ; je pris même 
sa main, et il nous répondit qu'il nous conduirait A 
Rasladl. 

On nous a volé neuf mille francs et une partie de 

nos effets. 

Le Conseil ordonne l'impression de ces pièces. 

Adoption de plusieurs résolutions sur les opérations 
de diverses assemblées électorales. 


N' 233. Tridi «3 floréal (12 mai )• 


Xaples. — Défaite des Napolitains Insurgés , par le 
général français Boursier. — Arrestation des compli- 
ces du négociant llacker dans le complot contre les 
Français. — Départ du commissaire Faypoult , rem- 
placé par le citoyen Bodard. 

Lucerne. — Troubles suscités en Ilelvétie. Loi ren- 
due A ce sujet contre les babitanls des communes qui 
refuseraient de fournir leur contingent pour la dé- 
fense de la patrie. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 
l’uris. — Trait de bravoure du citoyen Laffont , 
lieulenaut du corsaiac français Tlli/ppolitc. — Adres- 
ses envoyées de tous les points de la France au Direc- 
toire exécutif, exprimant toutes l'indignation la plus 
profonde contre l'assassinat des plénipotentiaires A 
RasladL 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 10 /toréai. 

Agricole Moureau , nommé par l'assemblée sds- 
slonnairc du département de Vaucluse , envole sa 
démission par l’intermédiaire dit Directoire.— Louvet 
(de la Somme) fait valider les élections de l'assemblée- 
mère du département tle la Loire. 

43 
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CONSEIL DES ANCIENS. 
béance du 10 /louai. 

Approbation de diverses résolutions stir les élec- 
tions. — Rejet de celle relative à PUe-Louviera , at- 
tendu que cette propriété est nationale et que c’est à 
la commune de Paris à l'acquérir, si elle veut la faire 
servir à son usage particulier. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 20 florin!. 

Ijes membres sortant de la trésorerie nationale et 
<]e la comptabilité sont : les citoyens Desrelz et Fé- 
val. —Divers bulletins télégraphiques sur la santé de 
Jean |)H>ry. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 20 floréal. 

Approbation de plusieurs résolutions sur les opé- 
rations d’assemblées électorales. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 21 floréal. 

Uailleul propose un projet de résolution relatif à 
l’assassinat des négociateurs français à flnstadl : les 
principales dispositions sont la dénonciation de cet 
attentat A tous les gouvernements, une fête funèbre 
en l’honneur des ministres Bonnier et Itoberjot , le 
placement dans tous les lieux publics d'une inscrip- 
tion rappelant ce massacre, et l'envoi ü chaque ar- 
mée d’un oriflamme, avec nnc inscription analogue 
à cet attentat. Curée prononce un éloge de Donner , 
l’une des victimes. Andrieux et Saint-Prix présentent 
quelques observations sur Je projet de Uailleul. Il est 
adopté. 


N '231. QunrtUli 24 floréal ( 13 mai ). 


Constantinople. — Entrée du général anglais 
Kmlber et de plusieurs officiers de celle nation au 
service de la Porte. — Nouvelles de l'expédiliou fran- 
çaise en Egyy le. 

Naples. — - Succès des troupes françaises com- 
mandées par le général Sarraziu, couire les Napoli- 
tains insurgés. — Inorganisation du gouvernement 
provisoire de la république napolitaine. 

Dublin. — Différend tumultueux survenu dans le 
parlement cuire M. Barriuglon et le procureur-gé- 
néral. 

Lomlrcs. — Inquiétudes des Anglais dans l’Inde, 
et préparatifs concernant l’expédition des Français 
en Egypte. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ARMÉE DD DA N t DE. 

Massé na, général en chef, au Directoire exécutif. 

Au qunrtl*r-K^rt« ; r«l tirr Sfflnt-Ofll, le 16 floréal an VII. 

Citoyens directeurs , J’ai l’honneur de vous rendre 
compte que le général Lecourbc, après plusieurs com- 
bat» opiniâtres , dans lesquels il a fait éprouver tics pertes 
énormes à l’euuemi au moins en nombre , a cru devoir re- 
monter l’Inn , cl sc porter sur BcIBlkaOOS. 

Dans ces divers combats , où l’ennemi a perdu plus de 
sis mille hommes , le général Lccuurbe a eu environ sept 
cents hommes tués , blessés ou prisonniers. On s’est battu 
avec uu acharnement sans exemple. Mass&m. 

Paris, le 25 fordaL 

MINISTÈRE DE LA GUERRE. 

IX ministre de la guerre, au général Chérin , chef de l’état « 
major-général de l’as mie du Danube. 

farta, le 7 floréal an V||. 

J’ai reçu, citoyen général, les èthanldloa» d’une four- 
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n il ure de 203 paires de souliers que vous m’avez adressés. 
Quoique les marchés actuels n’autorisent pas la confisca- 
tion des effets qui ne sont pas dans le cas d’ètre reçus, ces 
souliers présent aient une friponnerie évidente, puisqu'ils 
contiennent dans leur intérieur des semelles de bois , do 
feutre ou de carton, et ne pouvant être que le résultat de 
la criminelle avidité de quelque sous-traitant auquel on 
n’accorde pas un prix convenable, je prononce celte confis- 
cation , sans crainte qu’on ose faire aucune réclamation , 
ni se déclarer auteur d’une telle forfaiture. Je fais dans ce 
moment les plus grands efforts potir anéantir cette vaste 
carrière de dilapidation, en rétablissant les masses. Si, 
contre mon attente je ne puis y réussir, pour le I * r ven- 
démiaire prochain, les marchés seront tellement rigoureux, 
et je porterai une si grande surveillance sur les réceptions, 
que les fonctionnaires publics complaisants ne m* échappe- 
ront pas. 

Cette confiscation prononcée , il me reste k vous faire 
connaître mes intentions sur la destination de ces effets , 
et sur les moyens à employer pour qu’ils ne puissent , par 
nue direction quelconque , rentrer dans d'autres maga- 
sins. 

Vous voudrez bien en conséquence , citoyen général, 
pour que ces souliers soient hors d’état d’ètre reproduit* 
sans être détruits, les faire percer dans la partie supérieure 
avec un emporte-pièce étoilé, qui y établisse une ouverture 
de la grandeur d’un centime. 

J’avais pensé d’abord à les faire distribuer en gratifica- 
tion et dans cet état aux troupi a ; mais U réflexion m’a 
convaincu qu’il pourrait en résulter plusieurs grand s incon- 
vénients. 

D’après cela, lorsque vous vous serez assuré que l’opé- 
ration que j'indique aura etc exécutée, vous voudrez bien 
faire répartir ces souliers aux communes environnantes, 
afin qu'elles les distribuent aux citoyens les plus indi- 
gents. 

Salut et fraternité. 

Signé Milkt MciutATT. 

I.a proclamation du Directoire, relative à l'assassi- 
nat de nos plénipotentiaires, a été publiée avant-hier 
dans Paris avec un appareil à la fois lugubre et so- 
lennel. Les administrations municipales étaient ac- 
compagnées de détachements de garde nationale 
sédentaire et de cavalerie et d'infanterie de ligue. Les 
écharpes municipales, celles des drapeaux étaient 
couvertes d’un crêpe noir ; les officiers en portaient 
aussi à leur bras. La veille, une fête funèbre avait été 
célébrée dans les temples décadaires. Des drapeaux 
noirs avaient été suspendus à leurs portiques ; une 
musique lugubre, les cris d'imprécation interrom- 
paient par moment la lecture de la lettre de Jean De- 
bry, et les discours furent prononcés pour faire sentir 
au peuple toute l’étendue de l’outrage qui lui avait 
été fait dans la personne de ses plénipotentiaires. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 21 floréal. 

Approbation de plusieurs résolutions snr les élec- 
tion». — Rejet de celle concernant le mode de juger 
les administrateurs et commissaires du Directoire, 
accusés de prévarication. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 22 floréal. 

Renvoi & nne commission d’une motion de Oan- 
ran, dénonçant un faux matériel dao9 les élections du 
département du Gers. — Legorrec fait un rapport 
sur les doubles élections du Doubs, et propose d’ap- 
prouver celles de rassemblée qui a nommé le frère 
du représentant Quirot. Crochon appuie ce projet, et 
s’élève contre le système des scissions, qui boule- 
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verse la Franco : il demande qu'une commission soit 
charge de présenter les nioÿensde détruire ce mal. 
Adopté. — Le scrutin pour le remplacement de Rew- 
bell membre sortant du Directoire, donne le plus 
de voix aux citoyens Lefebvre (général), Siéyès et 
Puval, ex-ministre de la police. La majorité n'élaut 
acquise à aucun autre candidat, un second scrutin 
est ajourné. — Bulletin de la santé de Jean Debry, 
annonçant qu'il est en pleine convalescence. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 22 floréal. 

Crctet fait approuver la résolution qui simplifie le 
mode de paiement de9 rentiers et pensionnaires de 
l'Etat. — Lcmercicr fait approuver celle par laquelle 
la nation française dénonce & tous les peuples l'assas- 
sinat commis sur les négociateurs français & RastadL 
— Le même membre prononce un discours dans le- 
quel il émet le vœu d'une taxe sur tous les traite- 
ments publics, pour subvenir aux besoins de la guerre. 
Impression. 


Botanique. — Annonce d'une Cryptogamie , ou 
description des plantes dont les étamines sont peu 
apparentes , par N. Jolyclerc. 


N # 235. Quintitli *5 floréal ( 14 mai ). 


Naples. — Détails sur le romplot formé contre les 
Français, et dirigé par le négociant Backer, arrêté 
avec les preuves de son crime. 

UtQVrM.— Arrivée de la garnison française de 
Corfou. 

Lucerne. — Succès des Français eu lielvétie. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Toulouse. — Dévouement civique de deux vieil- 
lards nommés Adoue et Sudre, qui, à la nouvelle de 
la reprise des hostilités, s'enrôlent sous les drapeaux 
de la République. 

Paris. — Arrivée du pape h Briançon. — Détails 
sur l'établissement du théâtre des Troubadours. 

Botanique;. — Article signé Mongez, sur l'ouvrage 
du citoyen Vcnteuat, intitulé : Tableau du règne 
végétal. 


CORTS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 23 floréal. 

Reaugeard fait valider les opérations de l'assem- 
blée éicctorale-mèrc du département de la ftnutc- 
C.aronnc. — Le scrutin pour le choix d’un nouveau 
membre du Directoire, porte pour candidats Gohier 
et Charles Lacroix, tous deux ex-ministres. — Mes- 
sage du Directoire, demandant que les équipages 
d'un escadre espagnole, mouillée ù File d’AIx, puis- 
sent y mettre pied à terre. Renvoi h une commis- 
sion. 

CONSEIL DES ANCIENS. 
séance du 23 floréal. 

Cornet propose d'approuver la résolution sur les 
opérations électorales du dépaitement de la Loire. 
Marbot demande et obtient l'ajournement. 


Variétés. — Notices, 1" des Essais politiques , éco - 
politiques et philosojihiifues, par Benjamin, comte 
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de Rnmfnrt, traduit de l'anglais ; 2" de la Corn s- 
dance de i année française en Egypte, interceptée 
par l’amiral Nelson, publiée à Londres, et traduite 
de l'anglais par Simon; 3“ des Recherches sur les 
moyens de perfectionner les canaux , par Fulton, 
traduit de l'anglais. 


N* 23C. Kextftdi «G floréal (15 mai ). 


Constantinople. — Entrée en Syrie de l'armée 
française. 

Londres. — Nouvelle émission de billets de l'échi- 
quier, demandée et obtenue par M. Pin. 


REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris. — Circulaire du ministre François de Neuf" 
château, sur l'exécution de la loi relative au cour 
plément de la levée de deux cent mille hommes. 

— Lorsque l'on considère l’ensemble et les détails 
de l'assassinat commis le 0 floréal sur les plénipo- 
tentiaires français , h Kastadt , il n'est personne qui 
puisse se refuser à la conviction que ce coup a été 
préparé et ordonné par la maison d’Autriche. 

Ce crime néanmoins est si atroce , il viole des 
droits tellement sacrés, qu'on lutte jusqu'au dernier 
moment contre l’évidence. Mais on prête à l'Autri- 
che une pudeur dont elle n'est aucunement ja- 
louse, et son désaveu l'accuse plus que l'aveu le plus 
formel. 

Voici la lettre écrite par le prince Charles, au 
général Masséna , le 2 mai (13 floréal) , postérieure 
de quatre jours à l’assassinat , et de trois Jours à un 
office adressé le 10 par les ministres des divers 
puissances qui étaient encore 5 Rasladt , au prince 
Charles , dont le quartier-général, à Stockack, n’est 
cependant éloigné que de vingt lieues. 

En voici le texte : 

Général , 

Les rapports que Je reçois aujourd'hui , m'apprennent 
un événement qui s'est passé dans la ligne «les avant-pos- 
tes. Le commandant me rend compte que les ministres 
français Bonnier et Robcrjot , ayant traversé pendant ta 
nuit la chaîne de ses postes, y ont été attaqués /tar les 
hussards, et ont malheureusement péri. Les circonstances 
de cet événement ne me sont pas encore connues. En 
attendant j’ai fait dans le premier moment, arrêter le 
commandant de ces avant-postes, et J'ai en même temps 
nommé une commission pour faire les perquisitions les 
plus exactes et les plus sévères, sur les causes de cet 
accident. Je m'empresse de vous faire d'avance la pro- 
messe, qu’amant que mes postes avancés se seraient lo 
moins du monde rendus coupables dans cette affaire , J’en 
donnerai une satisfaction tout aussi éclatante que mes 
ordres relatifs h la sûreté personnelle des ministres fran- 
çais étaient précis et réitérés. Je ne puis assez vous expri- 
mer combien Je regrette qu’un tel désastre ait eu lieu dans 
la ligne de mes avant-postes. Je me réserve, général , de 
vous faire connaître sans délai le résultat des recher- 
ches que J’ai ordonnées dès le premier avis qui m’est 
parvenu. 

Recevez , général , les assurances de ma considération 
la plus distinguée. Signé Charles. 

Au quatier-général, à Stockack, le 2 mai 1799. 

Réflexions sur cette lettre, extraites dn journal of- 
ficiel le Rédacteur. — Imprécation contre les auteurs 
de ce crime; article signé Relcrem, anagramme de 
Mercier. — Augustin Monncron, ancien directeur de 
la caisse des comptes courants, acquitté par le tribu- 
nal criminel. — Prohibition du café eu Suède. — 
Notice sur la belle retraite uon ordonnée, mais diri- 
gée par Moreau, dans le Piémont, 
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A RM K F. DU DANUBE. 

Vasséna . général m chef, au Directoire exécutif itc ta 
République française. 

Au quArtlcr-génèrnl de Zurich, le 24 floréal AD VII. 

Citoyens directeurs, 

J'ai eu l’honneur de vous rendre compte par mes dépê- 
ches du H floréal, des attaques qui ont été dirigées par 
l'ennemi, avec des forces supérieures, sur toute la ligne des 
Grisons cl dans les Engaiulincs, les 11 cl 12 de ce mois; 
déjà, par mes dépêches précédentes, je vous avais fait con- 
naître les mouvements Insurrectionnels qui éclataient dans 
Ja vallée de Dissent!» et daos les ci-devant petits cantons. 
Ces mouvements, dirigés et soudoyés par les Autrichiens, 
tenaient à leur plan d'attaque; les rebelles devaient nous 
inquiéter et nous couper toute retraite , si ks attaques 
principales de l'ennemi avaient réussi. 

Ces insurgés viennent d’être réduits sur tous les points 
par la force. Voici le détail des opérations que nie 
transmettent les généraux de division Mesnard et ïvoult. 

Les insurgés de Üisseutls, qui avaient fait un mouve- 
ment pour couper les communications outre le général 
Nlesuard, commandant les Grisons, et le général Lecoorbc, 
s’étaient retranchés a Hcchenau. Le 14, à six heures du 
soir, le pont a été attaqué avec vigueur, et emporté a la 
baïonnette; les rebelles oui été complètement battus; nos 
soldats se sont mis A les poursuivre avec acharnement ; 
mais bientôt la nuit est venue les arrêter dans leur 
marche. 

Le lendemain 15, à trois heures du matin, nos troupes 
sc sont mises eu route ; elles se sont emparées d’ilanz , et 
de IA se sont portées A Trous , chassant toujours devant 
clics les insurgés. 

Le 16, la colonne est arrivée A Dissentis. 

Les insurgés étalent au nombre de six mille, la plupart 
armés de fusils ; plus de deux mille ont péri en combat- 
tant. 

L'expédition du général Soull a eu le même succès. 

Le 10 floréal, le général Soull a marché sur le canton 
de Schwllx ; il s'est fait précéder par une proclamation, et 
par des émissaires portant des paroles de paix. 

A cinq heures du matin, il a trouvé le corps des insur- 
gés en bataille, sur une hauteur eu avant de Iloslhuruc ; 
il les a fait sommer de mettre !>a.s les armes. Après quel- 
ques instants de résistance , ils ont accepté le traitement 
qu’on leur offrait, et se sont retirés dans leurs habitations, 
après avoir déposé leurs armes. 

général Soull est arrivé le même jour A Schwilz, 
d'où il a lait ses di»|>osl lions pour marcher sur le canton 
d'Altorf. 

Ce n'est que le 10, A trois heures du matin, que le 
général Soull a pu commencer son attaque, le temps 
s’étant opposé jusqu’alors A sa traversée sur le lac de 
Lucerne. 

Le 1" bataillon de la l ,f demi-brigade de ligne a opéré 
son débarquement A la hauteur de Sccrdorf, cl s'est porté 
sur lthintguscn, en suivant les deux rives de la Itcuss. 
Le 2* bataillon a débarqué A la gauche de Fluden , cl s'est 
porté en avant de Burglcn, pour couvrir la vallée de Scha- 
chcn-Thal. L'artillerie , les chasseurs et les sapeurs ont 
suivi le même mouvement. 

Les rebelles, au nombre de plus de trois mille, presque 
tous armés , et ayant avec eux quatre petites pièces do 
canon , oui fait de vains efforts pour s’opposer au débar- 
quement de nos troupes : A peine descendues A terre , 
elles ont culbuté, au pas de charge, les insurgés, leur ont 
tué un grand nombre d’hommes, cl sc sont emparées de 
leur artillerie ; le reste s’est sauvé , en partie , dans les 
montagnes, mais la plus nombreuse s'est retirée par Steig 
sur Vascn. Le général Soull va les poursuivre avec activité 
pour leur empêcher de sc jeter dans l'Italie par le mont 
Gothard. 

La défection des rebelles du canton d'Altorf va entraîner 
celle du Valais et de la Savanline , où l’iusurreeliou éteiul 
aussi scs ramifications. 

|,e général Soult sc loue de l’intrépidité de nos soldats 
ilaïui |c combat, et de leur humanité après la victoire: 
quel exemple donné A nos ennemis! mais leur politique 
ne se compose plus que de rebellions et d’assassinats , et 
les prêtres sont les exécuteurs de ces conceptions atroces. 
Il n’y a plus que les « llorts de la France qui puissent rm- 
pêcher l'Europe de retomber dans la barbarie où lis la 
précipitent. 

Salut cl respect. Signé Miîsést. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 24 floréal. 

Acceptation des fonctions législatives par le géné- 
ral Angcreau. — Desaix (du Mont-Blanc) fait adopter 
un projet relatif aux ci-devant Savoisiens, pensionnés 
par le gouvernement sarde. — Duviquet fait un rap- 
port sur les doubles élections du département de 
l'Escaut, dont l'assemblée scissionnalre n'était com- 
posée que de sept membres : il propose de valider 
les opérations de l'assemblée-mère. Mcmbrède at- 
teste que les opérations de ccttc assemblée présentent 
toutes les irrégularités qui peuvent les rendre dignes 
de réprobation : il pense, que les doubles élections 
doivent être annulées. Dctnoor parle dans le même 
sens. Gosstiin appuie l'avis de la commission. 


N 237. fteptidi floréal (46 mai). 


Italie. ■— Excès commis par un détachement au- 
trichien sur les agents français, 6 Parme, ville neutre. 

Ijomlres. — Taxes votées au parlement d'Irlande, 
sur les membres du club et sur les joueurs de 

cartes. 

iMiismmc. — Lettre du général Lorgo , sur une 
victoire remportée par le général Chabran, dans le 
pays des (irisons. 

Paris. — Confirmation de nos succès en Syrie. 
Djéza, pacha de Saint -Jean-d* Acre, écrit à in Porte 
qu'il se trouve entre deux ennemis, les montagnards 
du Liban et les Français, sans avoir aucune issue. 
Traits de civisme et de désintéressement de plusieurs 
conscrits. — Rapport de Duchûlcl (de la Gironde) 
sur la dette publique. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 24 floréal. 

Lucien Buonapartc et Van-Utem votent l'annula- 
tion des opérations de deux assemblées. Baudet et 
Crocbon invoquent l’ajournement, qui est adopté. 

— Résolution qui accorde l'autorisation demandée 
parle Directoire, relativement aux troupes espagnoles. 

— Bulletin annonçant que ia santé du ministre A Ras- 
tadt, Jean Debry, est rétablie, et qu'il est parti pour 
I*aris. — Les nouveaux candidats pour la place de 
membre du Directoire sont, d'après le relevé du scru- 
tin , les citoyens Lacrosse , contre-amiral ; Moulins , 
général; lombrechls , ministre; Martiu, coulrc- 
amiral, et Dupuis, ex-législateur. 

CONSEIL DES ANCIENS 
Séance du 24 floréal. 

Jourdain, Lcjourdan et Mar bot combattent la réso- 
lution relative aux élections du département de la 
Loire. Chasscy et Cornet la défendent , et le Conseil 
l'approuve. 


N • 238. Octidi ** floréal ( 17 mai ). 


Francfort. — Lettres des ministres de Prusse , de 
Danemark , de Bavière et autres , adressées au colo- 
nel autrichien Barbaczy, nu sujet de l'assassinat des 
ministres français à Rastadt ; et réponse de cet officier 
qui rejette ce crime sur des soldats pillards de son 
régiment. 
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HÉPUDLIQUE FRANÇAISE. 

Strasbourg. .Nouvelle de l'envoi à leurs gouver- 
nements respectifs, par les ministres étrangers à 
Ilastadt , du procès- verbal de l'assassinat des minis- 
tres français. 

Grenoble. — Terreur et bruits absurdes répandus 
par les fuyards de l'armée d'Italie. Appruvisiouuc- 
ment de Alan loue. 

COUPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Anal} se du rapport de Legorrec sur les élections 
du département du üoubs , fait dans une précédente 
séance. 

Séance du 25 floréal. 

Résolution sur les tabacs ii fumer et en carotte. — 
Autres qui valident les Topérations des assemblées 
elcctoralcs-mères de la Meuse-Inférieure. Indre-et- 
Loire et du Var, à l'exception de la nomination par 
cette dernière, d Hernandez, qui n'a pas l'âge requis 
par la Constitution. — Le scrutin pour un nouveau 
coinniiKsaire de la trésorerie Indique comme candidat 
1 ex-législateur Dubois (des Vosges). 

lu message du Directoire exécutif transmet de 
nouveaux détails sur l’assassinat des ministres pléni- 
potentiaires a Ilastadt ; détails dictés , le 17 floréal 
par Jean Dcbry. Les voici : * 

Il est facile de concevoir que, 24 heures après 
1 affreux événement du 9 floréal , j’étais trop près 
de l'objet même de mes sensations pour pouvoir les 
rendre avec suite et correction; et quoique j'aie 
mandé au ministre, dans leur ordre naturel, les 
principaux faits, il en es! beaucoup, ou dont je n'al 
pas le témoin , ou que la principale catastro- 
phe avait absorbés, et qu’il est essentiel de faire con- 
naître. 

Je reprendrai donc ici ce récit pénible , mais né- 
cessaire, pour montrer 4 tout Français quel cas ces 
prétendus défenseurs de l'humanité, ces hommes 
qui veulent représenter Dieu sur la terre, cl qui 
seraienl bien plu hit les (mânes vivantes du génie du 
mal, quel cas, dis-je, les dignes membres de la 
coalition contre la République font des droits que 
respectent les nations les plus barbares. Si je peux 
un jour rassembler les renseignements que m’a ôtés 
la spoliation des papiers de la légation française , je 
montrerai, dans l'histoire du congrès, que l'Autriche 
a été fidèle à son plan; que dans tous les instants 
elle a développé le même caractère, et que dès l’ab- 
surde note latine de Metternicl», par où commença 
le congrès, on pouvait reconnaître cet orgueil lâche 
et féroce qui réservait de le terminer par un épou- 
vantable assassinat. 

Le 9 floréal , au malin , no» voilure» él.lcnl char- 
gées; c était 1 expiration du délai que nous nous 
étions fixé pour partir; et quoique nous n’ciisslon» 
pris cel engagement qu'avec nous-mêmes, nous ne 
voulions cependant pas y manquer, lionnier m’avait 
dit plusieurs fois la veille ; Mais ne pourrait-on pas 
envoyer quelqu'un du sdr vers le Ithln et se rendre 
certain que les Autrichiens n’y sont pas} Je lui ré- 
pondis : Ils ne seront point 4 Pittersdorf. mais ils 
seront 4 un village voisin; leurs espions 4 Ilastadt 
iront les avertir de nos préparatifs de départ et 
nous aurons exposé la diguité de notre caractère U 
faut ou avoir un gage de sûreté de llarbaciy , ou re- 
mettre une dernière noie 4 la dépulalion , dans la- 
quelle nous déclarerons à tout le corps diploinaliqne 
que le defaut de sûreté de notre retour en France 
nous relient srnl 4 nasladl. et puis notes les verrons 
venir, Nous étions assemblés chez moi ; on préféra 
le premier parti , et l'on envoya le citoven lloscusllol 
au baron d Albini , ministre directorial , pour l'en- 
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gager 4 aviser, comme de lui-même, aux moyens 
qui pouvaient faire expliquer 4 notre égard le com- 
mandant île Szeklers ; M. d'Albinl lit partir un hus- 
sard d ordonnance avec une lettre pour ce comman- 
dant : nous vîmes, dans linlcrvallc de son retour, 
plusieurs membres du corps diplomatique, qui nous 
témoignèrent leur mécontenlcmenl de la conduite de 
ce colonel, ei me protestèrent de leur dévouement 
pour faire respecter nos droits communs. La légation 
prussienne, entr'autres, nous réiléra l'assurance 
formelle de ne quitler Ilastadt qn’après nous ; elle 
avait 4 se plaindre particulièrement de ce colonel qui 
s’était permis de mal recevoir Sl. de IScriislorO: 
qu'elle lui avait dépêché lors de l’enlèvement de no- 
tre courrier Lemaire. 

Les heures s’écoulaient, et cependant le hussard 
ne revenait pas; nous nous disions : Sans doute fl 
est retenu pour qu’il puisse rapporlcr la réponse de 
I archiduc même. Si nous avions pu deviner ce que 
préparai! le colonel , nous aurions vu qiiVITocliic- 
menl c’éiali l'exécution des Intentions de l’archiduc. 
A sept heures et demie, le hussard élalt arrivé; Mon- 
sieur d'Albini se rend chez mol, et nous dit ; Le 
commandant de Szeklers m’envoie un officier qui 
m a dit verbalement que vous pouviez partir sans 
aucune crainte ; au surplus , il annonce être chargé 
d une dépêche pour ia légalion : que lui dirais-je î 
— Veuillez lui dire de venir, nous l'attendons. Ilo- 
berjot voulait demander quelques explicalions 4 
M. d’Albini. — Laissez-le aller, le jour baisse; aus- 
sitôl que nous l’aurons vu, nous parilrons ; la nuit 
ne nous eu empêchera pas. 

L’officier entre, remet la letlre 4 l'un de nous; 
elle étau en allemand ; le secrétaire en nous l’expli- 
quant, nous dit : C'est l'ordre de partir dans vingt- 
qnaire heures. Nous délibérâmes un instaul , cl nous 
résolûmes de partir. L'officier demanda un reçu • 
nous chargeâmes le secréiairc de ne lui remeure 
qu mi simple accusé de réception , nous réservant 
d ajouter, 4 noire arrivée en France , uue seconde 
protestation 4 celle contenue dans notre note du 0 
floréal. 

Aussitôt l'on emballe précipitamment ce qui res- 
tai! d effets, on plutôt on les jette confusément dans 
les voitures : ce départ avait l’air d’une fuilc ; mais 
cnlm nous n’obéissions qu’â nous-mêmes, puisque 
le délai de noire note n’élait point expiré , et c’élail 
à noire avis, quelque chose pour la dignité de notre 
caractère. J al déjà dit dans mon premier récil , que 
ce scrupule excessif élalt ce qui nous avait perdus, 
f lusicurs des personnes qui nous ôtaient liées nous 
témoignèrent leurs Inquiétudes , et nous pressaient 
de remettre notre départ au lendemain. Je ne tenais, 
quant a moi, nul compte de ces craintes, parce que 
Je ne les croyais relatives qu’au danger des chemins 
et de I embarquement pendant la nuit. Quant 4 ceux 
résultant de l’entrée de quatre cents Szeklers que 
commandai! l'officicr porteur delà lettre, j'avoue- 
rai que jusqu’à l’instant de la catastrophe, et pros- 
que jusqu ail moment où je reçus le premier coup 
de sabre, il n entrait pas dans mon esprit de penser 
qu un corps militaire quelconque, ami ou ennemi, 
en paix ou en guerre, pût être un corps de bandits 
ou de valets de bourreaux , cl j’étais à cet égard dans 
la plus parfaite tranquillité. 

lionnier avait d'autres pressentiments ; mais quol- 
quil connût parfallemeut la perfidie autrichienne, 
et que celte connaissance lui eût valu une priorité 
dans leur haine, J'Imputais sa défiance 4 son hu- 
meur inquiète ; c’élail lui qui pressait le plus le 
départ. 

Roberjot craignait que nous ne fussions arrêtés cl 
conduits au quartier-général de l’araldduc ; il aurait 
désiré partir de jour. 
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Les chevaux Otaient mi»; à huit heures uu quart 
nous sortîmes de la cour du château ; nos voilures 
sc suivaient et se touchaient imniddiatenient dans 
cet ordre, qu'il est important d'observer : 1" ma voi- 
ture , dans laquelle j'étais avec ma femme et mes 
deux filles, et conduite par un cocher du margrave; 
2“ mon cabriolet où était mou secrétaire ri mou valet 
de chambre ; mon cocher le conduisait; 3* la voiture 
de Bonnier ; û» celle du secrétaire de la légation ; 
5* celle de Uoberjot, où il était avec sa femme; 
6° celle des citoyens Boccardi, ministres liguriens. 
Venaient ensuite plusieurs autres voitures condui- 
sant des effets et des gens attachés à la légation. 

Arrivés à cette entrée de Rastadt qui conduit au 
chemin planté d'arbres prolongeant le canal de la 
Murg, il nous fut déclaré que la consigne était de ne 
laisser entrer ni sortir personne. Je prend» cet inci- 
dent pour un malentendu , je descends de voiture ; 
J'appelle Bonnier et Roberjot ; nous retournons tous 
les trois chez le ministre directorial , qui d'abord 
avait fait fermer sa porte, mais qui la fil ouvrir en- 
suite ; beaucoup de membres du Corps diplomatique 
entrèrent avec nous ; nous expliquâmes à Al. d'Aibini 
ce dont il s'agissait; comme nous il le prit pour un 
maicutendu. 11 envoya M. le baron de Munich , 
secrétaire de la chancellerie directoriale , au com- 
mandant de» SzekJcrs ; au bout d'une demi-heure 
M. de Munich revient nous annoncer que la consigne, 
était levée pour la légation française seulement. Re- 
tournés â nos voitures , on nous fait craindre que des 
patrouilles de Szeklcrs poussées en avaul , et ii ' ayant 
point connaissance de cet ordre, ne nous arrêtassent 
et ne nous ramenassent à Kasladt. Sur noire invita- 
tion, le baron d'Edelshcim , ministre du margrave, 
envoie de nouveau vers le commandant pour lui de- 
mander une escorte, afin de prévenir cet inconvé- 
nient. Pendant ce temps, M. de Munich , qui était à 
ma voilure, uic disait que le commandant des Sze- 
klcrs lui avait paru fâché de tous ces obstacles et de 
toutes les craintes qu'on témoignait, que nous n'a- 
vions rien à redouter de sa troupe ; cl (je vous prie 
«le remarquer celte exécrable ironie), qu'elle devait 
même nous rendre les honneurs militaires. L'on 
revient « l'on nous rapporte que le commandant 
refu se l’escorte , en déclarant que uous ne rencon- 
trerions ui une patrouille, ni même une vedette. 

Le sort en était jeté : nous partons. On uous laisse 
passer. Immédiatement après nous, les Szeklcrs de 
garde à l'entrée feraient le passage et présentent le 
mousqueton â ceux qui voudraient le forcer. Que 
l'on se représente eu ce moment, pour juger la 
scène qui va suivre , tous les actes d’abandon , de 
confiaucc, de loyauté par lesquels, depuis son entrée 
au congrès cl notamment vers la iin, la légation 
française s'était signalée, la chaleur qu'elle mit à 
faire rendre â l'un des membres de la députation un 
de scs domestiques arrêté aux atanl-postes avec des 
notes, et condamné comme espion; l'invitation faite 
aux généraux de l'armée française de n’employer 
aucun développement de forces pour assurer notre 
retraite , et de uous laisser uniquement avec la ga- 
rantie de notre caractère; invitation dont l'Autriche 
avait connaissance , puisqu’elle avait fait enlever la 
dépêché où elle était contenue. Qu'on n'oublie 
pas surtout les passeports donnés par nous au comte 
de Lchrbadi , ministre d'Autriche , à son secré- 
taire Happé, â tous les gens de sa suite, passeports 
qui luj servirent utilement en passant â mes avant- 
postes. 

Nous n'étions pas avancés de trente pas sur le che- 
min, toujours nous suivant immédiatement. . . Un 
homme de Rastadl portant un flambeau nous précé- 
dait, et semblait ouvrir une marche funéraire. Je 
vois encore, oh! je verrai toute ma vie ces bandits 
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à figures atroces sortir, tête baissée , d’entre les ar- 
bres, en hurlant, sabre à la main, et faire arrêter 
ma voiture. C'est sans doute , dis-je â ma femme , 
avec cette conviction qui ne m'avait pas encore 
abandonné, c’est sans doute la demaude de nos 
passeports ; et en même temps je tendis le passeport 
allemand, qu'ainsi que mes collègues, j’avais pris 
du baron d'Aibini; je le tendis par la portière droite, 
et cette circonstance, indifférente en elle- même, 
me sauva la vie ; car si je fusse descendu de l'autre 
côté, le canal de .Murg qui le bordait m'eût ôté 
tout moyeu d'échapper. Mon passeport est mis t'n 
pièces, la voilure s'ouvre avec violence, je me 
présente; deux scélérats m’en arrachent : avant 
que je fusse â terre, ma montre m'était enlevée; 
une foule d'autre*» bandits se presse autour de moi , 
me fouille et me pousse vers la tête des chevaux 
de la seconde voiture. Un ce moment un Szeklcr 
à cheval et le sabre à la main arrive en criant 
de loin et en mauvais français : Le ministre Jean 
Ücbry. 

Je présumais encore que celle question avait pour 
but de réparer, par égard pour le caractère dont 
j'étais revêtu , ce qui venait d’être faiL Mon cocher, 
Emmanuel Sigrcss, qui le pensait comme moi, ré- 
pondit, en me montrant, que j’étais Jean Dcbry. 
La question me fut faite une seconde fois ; son che- 
val me touchait. Oui, lui répondis-je d'une voix 
forte, c'est moi qui suis Jean De Or y, ministre de 
France. J'avais â peine achevé que, se levant sur 
ses étriers, il me porta un violent coup de sabre sur 
la tête : U redoublait ; je me laissai tomber et rouler 
dans le fossé qui bordait le chemin. C’est sans doute 
en ce moment que ceux qui me tenaient de côté et 
qui m'assaillaient par derrière, me frappèrent à coups 
redoublés. Je ne me rappelle que l'idée soudaine 
que je saisis rapidement «le me laisser tomber, et de 
feindre «l’être mort. Celui-là dut croire que je l'étais 
effectivement, qui me porta par derrière et sur le 
cou le furieux coup de sabre qui pénétra huit douilles 
de drap, et, quoique amorti sur une forte cravate 
de rnousselioe, faillit me briser les vertèbre». Proba- 
blement ce fut en parant les coups qu'ou me portait 
à la tète , que je reçus ceux qui m'ouvrirent le bras 
gauche. Etendu dans le fossé , j'entendais les cri» 
de ma femme et ceux de me» filles qui demandaient 
leur père. 

Un moment après, l’un des Szeklcrs qui croyait 
apparemment que j'avais encore quelque chose à 
piller, s'approche de moi. Je le sens m’arracher ma 
cravate avec violence, me soulever le bras droit, 
sans doute pour voir si j'étais mort ; je le laissse re- 
tomber : il me quitte en me portant vers le haut de 
la cuisse gauche un coup «le pointe de sabre qui va 
s'amortir sur un bourrelet de chemise, ne me lais- 
sant qu'une contusion douloureuse. 

Voilà mol à mot, et minutieusement, ce qui m'est 
arrivé. De dire ensuite quelle Idée me déte rmina à 
quitter le fossé et à tâcher de gagnée le bois, je ne 
le saurais; je ne m’en rappelle aucune. La connais- 
sance me revint à environ vingt pas «lu bois. J'en- 
tendais les hurlements des cannibales , les accents 
douloureux des femmes; et partagé entre la crainte 
de rencontrer ceux qui batlaieut la plaine, et de tom- 
ber entre les mains de ceux oui gardaient le château, 
si j'y voulais rentrer, je me liâtai d'arriver aux pre- 
miers arbres du bois, où je tombai baigné dans mon 
sang. 

J'ai su le lendemain que les détails des massacres 
«le mes malheureux collègues avalent été à peu près 
1rs iik iui-s. Bonnier fut tiré de toiture du CÙtAdfc 
l’eau , et sur sa réponse qu'il était Bonnier, ministre 
de France , égorgé sur-le-champ. 

Roberjot , qui était plu» éloigné , était parvenu à sc 
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sauver avec sou épouse dès les premiers cris. Poussé 
par une sorte de fatalité , ou croyaul que c'était uue 
méprise, il reviul ensuite : on le sépara de sa fem- 
me; et après qu'il eût aussi réjiondu : Je suis Ho - 
berjot, ministre français . on le frappa devant elle, 
et presque dans ses bras; il tomba sur le dos; et se 
retournant sur le côté, il prononça ces mots : ma 
femme , prends courage. A l’instant, il fut achevé. 
Ma plume se refuse à tracer un acte d'anlropophage 
dont un témoiu oculaire rapporte que son cadavre 
fut l’objet. 

11 est un fait qui paraît constant, et qui doit trou- 
ver ici sa place : c'est que le nommé Georges, do- 
mestique de Mctlcrnicli , commissaire impérial , et 
demeuré à Itasladl, était mélé avec les Szeklers, et 
que ce fut lui qui leur fit connaître Bonnier. 

Le citoyen Belin , mon secrétaire , arraché de la 
voiture, où il était avec mon valet de chambre, fut 
frappé, foulé, volé et forcé, par quatre de ces hom- 
mes qui le tenaient aux cheveux, de considérer toute 
cette scène d'horreur. Mon valet de chambre fut 
poussé dans la Murg, et parvint à se sauver en s’ac- 
crochant aux buissons qui la bordent. 

Le secrétaire de la légation se jeta dans un fossé, aidé 
par son domestique ; et favorisé de la nuit, rentra par 
les clôtures qui environnent le château de Hastadt. 

Il est bien évident que l’ordre de tuer ne portait 
que sur les trois ministres; qu'on exigea l'enlève- 
ment des papiers de la légation , et que l'on promit 
le pillage aux exécuteurs. Plusieurs des Szeklers 
l'avouaient hautement ; quelques-uns joignant à leur 
férocité je ne sais quelle apparence de douceur qui 
les Basait paraître plus effroyables encore, répon- 
daient à mes enfauls qui demandaient qu'on inc 
rendit à eux : Il n’y a plus (le pàre; ramenaient 
la plus jeune de mes filles qui s’était jetée après moi 
pour me suivre ; disaient en allemand à l'alnée qu'ils 
ue faisaient qu'exécuter les ordres qu’on leur avait 
donués; pressaient ma femme de boire de l'eau-dc- 
vie, et lui disaient de ne point avoir peur, qu'on ne 
lui ferait point de mal , qu'elle n 'avait aucun sujet 
d'être triste. D'autres, paraissant comme insensés, 
entraînaient rapidement la citoyenne Hoberjol dans 
la prairie, puis la rauieuaient avec la même rapidité 
à sa voiture , et lui disaient également qu'ils ue fai- 
saient qu'exécuter les ordres. 

Au reste, s'il pouvait s’élever un seul doute à cet 
égard cher, un homme de bonne foi; si l’on préten- 
dait que ce crime est celui des individus , et non ce- 
lui de l'autorité , qu'on explique comment cet atten- 
tat dans son exécution eut entièrement l'apparence 
d'une manœuvre militaire ; comment , de deux ban- 
des de Szeklers , l’une fut chargée de nous égorger, 
et l'autre, placée à toutes les avenues de la ville, 
militairemcui et avec consigne, empêchait qu’on ne 
pQt porter aucun secours. Je passe sur une infinité 
de motifs qui sautent aux yeux et qui pulvérisent un 
pareil doute, et je demande si le scélérat qui avait 
reçu son autorisation du quartier-général, côl osé, 
sans cela , se faire apporter nos dépouilles , retenir 
les papiers de la légation, et se faire amener nos 
voilures à sa porte. Non , non : à l'éternelle infamie 
de l'exécrable caverne d’égorgeurs , appelée maison 
d'Autriche, il est clair comme le jour quelle seule 
a conçu le forfait et a combiné les moyeus, et je 
doute même que, vu scs principes, il lui reste assez 
de pudeur pour consentir à ce qu’on lui en relire 
l'horrible gloire. 

Lorsque tout fut consommé , le passage de Hastadt 
à l'endroit du crime devint moins difficile, et les 
membres du corps diplomatique parvinrent à péné- 
trer jusqu'aux voilures; on les faisait retourner vers 
la ville, ün peut se peindre la durée de l'agonie des 
malheureux restes de la légation, quand on saura 
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que la mienne, où étaient ma femme et mes deux 
filles, ne rentra qu'à une heure du matin. 

Il fallut encore lutter et contre l'insolence et contre 
les menaces des Szeklers, pour obtenir, après deux 
heures de débats , de coups et de dangers , que les 
membres du corps diplomatique recueilleraient nos 
familles. La citoyenne Hoberjol fut transportée chez 
M. le baron de Jacobi, où le citoyen de Hoccardi, 
ministre ligurien , et son frère, l'accompaguèrent ; 
ces hommes courageux et sensibles témoignèrent 
d'une manière bien évidente, que tout leur espoir 
reposait sur la France en partageant tous les dangers 
de la légation française et ue la quittant point. Ma 
femme, mes filles et mou secrétaire, se retirèrent 
chez M. de Hcdcu, ministre de Bréuic-llanovre, et 
passèrent la nuit dans des tourments plus faciles à 
imaginer qu'à décrire. 

De tous les détails ci-dessus, ceux qui ne me 
concernent point m'ont été rapportés unanimement 

f iar les témoins oculaires, personnes attachées à 
a légation, à quelque litre que ce soit , et dont au- 
cune ne fut exempte des violences exercées contre 
elle. 

Il me reste à dire maintenant ce qui m'arriva de- 
puis l'instant où j'entrai dans le bois, jusqu'à celui 
où je retournai à Hastadt. Quelque inconvenance 
qu'il y ait en général à parler de soi , la situation 
où je me trouvais alors , les sentiments qui me dé- 
chiraient , les angoises que j'essuyais , tiennent 
trop intimement à leur cause première , pour que je 
doive rien négliger de ce qui peut faire ressortir 
et meure dans tout son jour une allrocité dont les 
annales des peuplesciviiisés n’offrent aucun exemple. 

( La suite demain. ) 


N* 239. Xonidi 29 floréal (18 mai). 


Londres. — Discussion sur le bill de suppression 
des sociétés politiques, qui est combattu par M. Joues, 
et appuyé par M. Brovvuc. 

Paris. — Congé obtenu par le baron de Staël, am- 
bassadeur de Suède à Paris, pour retourner dans son 
pays. — Mise en liberté de plusieurs prévenus de 
complicité de l'incendie de l'Udéon. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSF.lt. DBS CINQ-CENTS. 

Suite de ta séance du 25 floréal. 

Suite des détails sur l'assassinat des ministres plé- 
nipotentiaires à Hastadt , dictés par Jean Dcbnj. 

Dès l’entrée du bois, je tombai sous le premier 
arbre ; les cris que f entendais encore , le flambeau 
dont j’apercevais la lueur vacillante, cl des aboie- 
ments peu éloignés, me firent juger que je ne pou- 
vais rester là sans danger : je retrouvai des forces 
et m'enfonçai dans le bois. J'étais sans chapeau, sans 
cravatlc, sans mouchoir, sans rien de ce qui pouvait 
me donner quelque soulagement. Il est probable que 
ie me suis évanoui par la quantité de sang qui cou- 
lait de mes blessures ; je crus m’être endormi , et je 
me réveillai pénétré de froid et de pluie , et surtout 
affecté d'uoc douleur insupportable à mon bras gau- 
che, dont le froid avait refermé les blessures. Je 
marchai quelque temps pour me réchauffer , au ris- 
que de tomber dans quelque mare ou quelque fon- 
drière, dont ce bois était plein ; la pluie qui tombait 
abondamment m'empêchait d'entendre si j'étais 
poursuivi ; voilà pour les peines physiques. Mais on 
conçoit facilement que dans une situation comme la 
mienne, elles n'étaient pour ainsi dire rien auprès 
des peines morales; je les laisse imaginer aux époux 
et aux pères. 0 combicu je m’applaudissais alors 
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d'avoir fait partir mes jeunes enfants pour la France, 
el combien je regrettais de n’avoir pas fait céder A 
mes craintes le tendre et généreux attachement de 
ma femme el de mes filles ! 

l\apporterai-je nu fait qui pourra paraître à quel- 
ques-uns une puérilité , mais que d’autres jugeront 
avec plus d'indulgence. Ce fut vers trois heures du 
matin que, pour la premh s re fois du printemps, j’en- 
tendis dans ce bois le chant du rossignol ; je ne crois 
pas que jamais ses accents aieut émti mon ame 
comme ils la déchirèrent alors; j'aimais, au contraire, 
ces raffalcs de pluie, celte nuit sombre et orageuse 
que j'aurais désiré ne point voir finir ; quand l'homine 
souffre, il croit que toute la nature doit souffrir 
avec lui. 

Le jour commençait à poindre : j'aperçus, à quel- 
que distance, de moi, un arbre creux; je parvins A y 
monter, après des cIFoils infinis; il me fallut descen- 
dre aussitôt, parce que j'y étais plus en vue. bientôt 
après ce que j'avais prévu arriva : des patrouilles de 
Szcklers vinrent battre le bois et placer des vedettes. 
Quoique je ne fusse pas l’objet de ce mouvement mi- 
litaire, je pouvais en être victime : je me jetai & terre 
dans le fourré le plus épais que je pus trouver , ce 
bois étant fort clair. Des hussards passaient assez 
près de moi, ils ne m'apperçurent pas ; je retirai mes 
boucles d'oreille et l'anneau que j'avais au doigt , 
dans la crainte qu'étant découvert, les bandits ne 
inc mutilassent pour les avoir avant de m'achever. 
Cette situation ne pouvait durer; je souffrais les dou- 
leurs les plus aigues ; sept heures sonnaient A l\as- 
tadl , je inc décidai sur-le-champ & y retourner , el, 
si je n'étais pas massacré aux portes, à me jeter dans 
la maison du premier envoyé que je rencontrerais. 
Sorti du bois, j’aperçus, à vingt pas de moi , deux 
paysans qui tenaient le même chemin dans la prai- 
rie ; je me liAlal de les joindre pour être moins re- 
marqué : ma ligure affreuse , couverte de bouc et de 
sang, les fit reculer d'effroi; je leur expliquai, 
comme je pus, que j'étais ministre français, que 
j’avais été assassiné; Ils me placèrent entre eux d*ux. 
Hélas! j'ai su depuis, et j'ajoute cette preuve A mille 
autres , pour convaincre ceux qui feignent de regar- 
der cet attentat comme l'ouvrage de la brutalité des 
hussards ; j’ai su, dis-jc, que ces deux malheureux , 
pour prix de leur pitié, avaient été arrêtés et trans- 
férés au quarlier-géuérai. Un groupe d'individus 
était au lieu de l'affreuse scène de la veille : A mon 
approche , on 6'éioigna , cl je passai vile , mais pas 
assez rapidement cependant |>our ne pas apercevoir 
à dix pas l'ua de l'autre les cadavres mutilés de mes 
deux malheureux collègues; ils étaient entièrement 
nus, et me parurent avoir été lavés. La pluie qui 
tombait à torrents, nie favorisait ; je passai les deux 
postes sans être remarqué , et j'arrivai enfin hors 
d'haleine, privé de force et couvert de sang, chez 
le comte de C.oéi i/, premier ministre plénipoh : 
de S. M. le roi de Prusse. 

Il m'est bien doux de inc reposer du récit pénible 
que je viens de faire , en me rappelant les témoigna- 
ges de sensibilité et d'attention consolante dont je 
fus l’objet. Les membres du corps diplomatique , 
sans aucune distinction d'opinion, s’empressèrent de 
mêler leurs larmes aux miennes. Ils paraissaient , en 
multipliant leurs soins autour de mol, les rendre aux 
trois membres de la légation, et dans ma personne 
aux deux qui n'existaient plus. Il me faudrait les 
nommer tous, si Je voulais payer A chacun d’eux le 
tribut de reconnaissance que je lui dois; mais je suis 
obligé d'arrêter l’effusion de ce sentiment , en son- 
geant que ce serait en désigner plusieurs à la rage 
encore puissante de l'infernale Autriche. Là, je vis 
le citoyen fioscnstiel, secrétaire de légation ; ki dou- 
leur l’avait rendu comme Insensé; IV, je revis les 
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personnes qui m'étaient attachées, cl j'embrassai ma 
femme et mes enfants. L’n courage au-dessus de leur 
sexe et de leur Age l*s avait soutenus dans ces mo- 
ments affreux et dans la nuit d’agonie qui les suivit 

Dès le malin, les membres du corps diplomatique 
avaient chargé M. Polim, de rédiger, en leur nom , 
l'acte formel adressé au colonel Ibirbaczy, dans le- 
quel, en lui manifestant toute leur horreur sur l’at- 
tentat de la veille, Ils lui demandaient, au nom de 
leurs commettants, vengeance cl sûreté pour les res- 
tes dit congrès. Le sycopbante. dans sa réponse, pro- 
mit tout ce qu’on voulut , en feignant d'ignorer tout 
ce qui s'était passé ; cependant les voitures étaient 
encore saisies et déposées chez le commandant des 
Szeklcrs à Rastadt ; ce ne fut qu’après beaucoup 
d'instances et même de menaces qu’on parvint à les 
obtenir. Il se fit également presser pour promettre à 
mes généreux défenseurs que, si l'état de mes bles- 
sures ne me permettait pas de souffrir le mouvement 
de la voiture , il n'insisterait pas pour que je quit- 
tasse ilasîadt dans le délai qu'il nous avait intimé la 
veille. On peut croire qnc je n'étals pas disposé à 
profiter de cette condescendance, et que dussé-je 
expirer A quatre pas, j’aurais encore préféré ce sort 
à l'horreur de vivre sous le caprice d’un chef d'as- 
sassins. On lui avait déclaré que le major llarraul , 
commandant des troupes du margrave, nous accom- 
pagnerait avec un détachement de scs hussards. 11 
fallut subir l’humiliation d’y laisser joindre en nom- 
bre double des Szeklcrs, parmi lesquels plusieurs 
personnes de ma suite crurent rcconualtrc des exé- 
cuteurs de la veille. 

L'opinion générale A flaslaèl ne fut point équivo- 
que sur ce forfait ; elle l'exécra; clic l'attribua publi- 
quement A l’Autriche, et si j’en dois croire ce que 
j’ai entendu A cet égard, le commissaire civil près 
l’armée de l'archiduc , ce même Dehrbach à qui nous 
avionsdonné tous les passeports qu'il nous demanda, 
ne fut point étranger an plan de faire assassiner les 
trois ministres, d'enlever les papiers de ia légation , 
et de donner le pillage aux bandits pour récom- 
pense. S'il a effectivement trempé dans cet atroce 
complot , puissent les remords dès A présent com- 
mencer son supplice ! 

Les débris de la légation française quittèrent Ras- 
tadt le 10 floréal, 6 une heure après midi. Le com- 
mandant des tioupes du margrave avait répondu de 
nous sur sa tète. Le secrétaire de ia légation prus- 
sienne, \|. de Jordan, jenne homme de résolution , 
était A ma portière. J’étais sûr qu’il se serait fait 
tuer plutôt que de céder. Nous partîmes en silence , 
ma voiture en lélo; celle de la citoyenne Robcrjot la 
suivait, et je pouvais entendre scs sanglots. On se 
peindra facilement toutes les inquiétudes de ce mal- 
heureux cortège pendant la roule de Ilastadt au 
Rhin, si l'on sc représente autour de nous les soldats 
du corps qui nous avait assassinés la veille, tournant 
de temps en temps sur mol un regard Ironique et fé- 
roce. Enfin , nous mettons le pied dans le bateau , 
et peu après nous arrivâmes à Sellz. Ma femme 
tomba A genoux, baignée de pleurs, sur la terre de 
sa patrie. Je tournai, pendant quelques instants, mes 
regards sur cette rive droite, où j’avais porté des pa- 
roles de paix au nom de ma nation victorieuse. 
IVesque aussitôt je ramenai ma réflexion amère sur 
mes collègues égorgés par ordre de la cour de 
Vienne. Pnls, songeant au bonheur inoui qui m’avait 
fait éviter leur sort, en considérant mes plaies , mes 
vélcmculs pleins de sang, je me suis dit ï Je conser- 
verai à jamais ces témoignages de la scélératesse au- 
triebienne ; je les iégnerai A mes enfants; Us v liront 
leur devoir tracé dans cette seule ligne : Bi'nisscz 
la Providence et maudissez l’Autriche. 

Signé Jeas Début. 
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U cri : Vengeance ! vengeance! rclcnüi de toutes 
paris. 

L’impression, au nombre de douze exemplaires, 
est ordonnée. 

«apport de Ce'nissieux sur les moyens d'établir 
l'équilibre entre les dépenses et les recettes de 
l’an VII : il annonce que Berlier est chargé de pré- 
senter les projets. Baillcul en demande la discussion 
en comité secret. Grandtnaison s'y oppose. Delbrel 
dit que les rapports de la commission doivent être 
publics, parce que la lecture du message du Direc- 
toire, qid paraissait inculper le Corps législatif, a été 
faite publiquement ; mais que la discussion des 
projets doit avoir lieu en comité secret Cet avis est 
adopté. 


N* 2i0. Décndi 30 floréal ( 19 mai ). 


Egypte. — Nouvelles sur l'expédition faite dans 
ce» contrées, extraites d’une lettre du citoyen Larrey, 
officier de santé en chef de l'armée d'OrietiL 
Isondrcs. — Inquiétudes du gouvernement anglais 
sur l'Irlande, depuis la sortie de l'escadre de Brest. 

Btile . — Témoignages de satisfaction donnés aux 
Suisses , par le général Bhcinvald , pour la bravoure 
qu’ils ont montrée contre les Autrichiens. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Mayence, le 17 floréal . 

L'acte qui suit, c'est-à-dire, le procès-verbal de 
l'interrogatoire ordonné parla subdélégationde Bade, 
et subi par les quatre cochers du margrave, qui de- 
vaient conduire la légation française à Seltz, est une 
preuve irréfragable de plus que le crime, sans exem- 
ple, de l'assassinat de nos ministres tombe tout en- 
tier sur l'Autriche et sur l'Autriche seule. 

Le contenu de cet acte est d'une vérité incontesta- 
ble ,* l'omission du nom du quatrième cocher ne sau- 
rait affaiblir son authenticité : on voit que c’est une 
erreur du copiste. 

Fait à Rastadt, le 10 floréal, présent M. POSSELT. 

Sur la demande de la subdélégation de Bade, le 
sus-nommé a procédé à l'interrogatoire des quatre 
cochers seigneuriaux qui devaient conduire, hier 
soir, les ministres français par Pitlersdorf à Seltz, 
pour déposer ce qu'ils savaient du désastre arrivé 
auxdils ministres sur cette route. 

!.* André Caspar, dans sa déposition, a déclaré 
avoir conduit dans la première voiture le ministre 
Dcbry ; qu'au départ, le ministre Bonnier lui avait 
ordonné de répondre, en cas qu'on l'arrétàl ou qu'on 
lui demandât qui U conduisait, que c'était les am- 
bassadeurs français; qu’en effet, il fut arrêté par des 
hussards-impériaux-royaux, à l’entrée de l’allée de 
Hhcinau ; que la question mentionnée lui fut faite, et 
qu’il rendit la réponse prescrite ; que, sur la ques- 
tion subséquente où était Bonnier et qui il condui- 
sait, il répondit que Bonnier suivait dans la deuxième 
voiture, et que dans la sienne se trouvait Debry ; 
que, sur cet avis, des hussards en bien plus grand 
nombre accoururent vers la voiture, en arrachèrent 
le ministre Debry et les dames qui s’y trouvaient, 
maltraitèrent aussitôt le premier par des coups de sa- 
bre, entraînèrent les femmes et les fouillèrent ; qnc 
lui-même reçut un coup de plat de sabre, sur quoi il 
se laissa descendre entre son cheval de selle et de 
main ; qu'en même temps on lui demandait à qui il 
était, et que, sur sa réponse qu'il était le cocher de 
monseigiicur le margraye, il fut assuré qu'il ne lui 
arriverait aucun mal. 


2. * Jacques Ohnweiller dit avoir vu donner les 
coups de sabre à Debry ; mais que pendant ce temps 
plusieurs hussards accoururent vers sa voiture, la- 
quelle était la troisième, et lui demandèrent qui se 
trouvait dans sa voiture ; qu'il avait répondu qu’il 
conduisait Bonnier; sur quoi plusieurs hussards s'ap- 
prochèrent des portières des deux côtés de la voilure 
et crièrent: Bonnier, descends I ils brisèrent aussitôt 
les glaces, arrachèrent le ministre et le massacrèrent 
devant scs yeux à côté de son cheval de selle; qu'en- 
suite ils pillèrent le ministre et exercèrent le même 
pillage sur la voiture ; qu'il croyait, au reste, avoir 
entendu Bonnier qui se lamentait en français, pro- 
noncer le mot de pardon. 

3. “ Jacques Weiss dépose avoir conduit dans la 
quatrième voilure le secrétaire de légation, Roscns- 
tiel, et d'avoir vu arrêter les premières voitures et en 
arracher Debry et Bonnier. Le mauvais traitement 
du premier avait eu lieu à une trop grande distance, 
mais qu'il avait vu distinctement accourir les hus- 
sards et entendu crier : Où est Bonnier ? Qu'il a vu 
de même arracher Bonnier de la voilure, lui douner 
des coups de sabre aux jambes, pendant qu'on l'en 
arrachait, et le hacher enfin entièrement, après qu'il 
fut tombé par terre; qu'au reste aucun hussard ne 
s'était approché de sa voiture, et qu'il ne s'est aperçu 
qu'il n'y avait pluspersoune qu’au moment où il re- 
tourna accidentellement vers celle de Roherjot. 
Quant à ce dernier, les hussards, après l'action con- 
sommée sur Bonnier, accoururent vers sa voilure et 
le hachèrent ; il est à observer que Roberjot, nageant 
dans son sang, donnait encore quelques signes de 
vie, un hussard à pied lui a donné encore au moins 
six coups de sabre, pour lui ôter le dernier souille. 

Sa voiture fut attaquée en même temps par les 
hussards : ce fut à lui qu'on demanda d'abord qui il 
conduisait 7 Ignorant le nom du ministre qui était 
dans sa voiture, les hussards s’adressèrent au do- 
mestique qui se trouvait sur le siège ; ils en appri- 
rent le nom de lloberjot. Aussitôt ils dirent : Ah 1 
c'est lui!... Us ouvrirent la portière, en arrachèrent 
le ministre, et sur l'ordre d'un maréchal-dcs-logis, 
s'exprimant en langue hongroise, iis le massacrèrent 
horriblement à coups de sabre, le dépouillèrent de 
tout ce qu'ils trouvèrent sur lui, et renouvellèrenl 
les coups de sabre à chaque mouvement de vie qu’il 
donnait, jusqu'à entière extinction. Madame Rober- 
jol fut également arrachée da la voiture, et elle pria 
itérativement en mauvais allemand, de la hacher 
avec son époux. 

Paris. — Entrée dans la Méditerranée de l'escadre 
sortie de Brest, et commandée par l'amiral Ilruix. — 
Procès Intenté parle gouvernement danois à M. Ilcy- 
berg, auteur d’un ouvrage salyrique intitulé : Re- 
cherches sur la Langue. — Arrêté du Directoire 
pour la fabrication de bons au porteur, de 20 & 25 
francs, pour le paiement des arrérages des rentes 
et pensions. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES AXCIEXS. 

Séance du 33 floréal. 

Ballard et Depeyre font approuver les résolutions 
relatives aux élections de* Basses-Pyrénées et de la 
Haute-Vienne. — Motion d’ordre de Sédillcz, relative 
à la nomination d'un membre du Directoire exécutif. 
— Approbation de la résolution qui permet aux trou- 
pes espagnoles le séjour dans l'Uc d'Aix. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 36 floréal. 

Boisrond, jeune, propose de valider les opérations 
de la majorité de l'assemblée électorale de la Cor- 
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rèze. Sooflüé cl Génisslenx s’opposent an projet pré- 
senté. LecointePuyra veaux le défend . et le Conseil 
l'adopte. — Berlier, après un rapport sur la situation 
des linanr.es, propose une taxe de guerre sur les trai- 
tements de tous les fonctionnaires publics. Adopté. — 
Iæ môme membre fait arrêter que le Directoire trans- 
mettra des renseignements sur la gestion de l’ex-ml- 
nistre Sc Itérer, notamment sur Icxagération probable 
ri"* états de présence relatifs à l’exercice des six 
premiers mois de I*an VII , et sur les causes du dé- 
nuement qui s’est manifesté , tant dans le personnel 
que dans le matériel des armées, lors de la reprise 
des hostilités avec l’Autriche. 

CONSEIL DLS ANCIENS. 

Séance du 26 floréal. 

Adresse signée par un grand nombre de citoyens 
de Grenoble , qui attribuent les défaites de l’armée 
d'Italie au général Schérer; et l'Insolence des enne- 
mis intérieurs, à rabattement de l'esprit public et 
au découragement substitué à l’enthousiasme de la 
liberté. 


N" 241. Primerai! fl er prairial (20 mai). 


Berlin. — Conduite de la noblesse prussienne à 
l'occasion de la suppression de ses privilèges par le 
lui. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Strasbourg. — Situation critique de la ville de 
Hambourg, à l’égard de la Russie. 

Le prince Charles voudrait induire le public en er- 
reur , en désapprouvant l'assassinat commis sur les 
ministres français. D’abord il avait ordonné l'arres- 
tation du colonel Barbaczy et du capitaine Burkart , 
commandant à Rastadt lors de cette triste catastro- 
phe, et leur mise en jugement devant une commis- 
sion militaire , présidée par le général ftporh ; mais il 
s'est repris, et veut maintenant faire croire que ce ne 
sont pas des Autrichiens, mais des émigrés français 
soudoyés et conduits par Danican, qui ont commis le 
meurtre ; personne ne se laissera tromper. On sait 
aujourd'hui positivement, que le colonel Barbaczy 
lui-même , d’après les ordres qu’il a reçus du quar- 
tier-général de Stockach , a été présent & l'assassinat, 
et l’a commandé de concert avec l'auditeur de son 
régiment , italien de nation , et un capitaine. 

Paris , le 30 flordat. 

Le Directoire exécutif a arrêté , le 23 floréal , que 
les gardes nationales sédentaires qui , d'après les ré- 
quisitions par écrit des généraux, seront employées 
à la défense des villes assiégées ; celles qui quitteront 
leurs foyers pour un service hors du territoire de 
leur commune, recevront, selon leurs grades , et 
pendant leur déplacement , la solde, les vivres et 
les fourrages attribués à l'infanterie, ainsi qu'une in- 
demnité de huit centimes et demi & chaque sous-offî- 
cier et soldat , pour leur tenir lieu d’habillement et 
équipement. La réquisition n'aura d’effet que pendant 
nu mois au plus , à moins qu’elle ne soit renouvelée. 
Il en sera de même pour les colonnes mobiles éven- 
tuellement formées dans chacun des cantons de la 
République, en exécution de l'arrêté du 17 floréal 
an IV , qui, d'après la réquisition formelle et positive 
des administrations centrales , seront mises en acti- 
vité pour le maintien de la sûreté publique , on pour 
tout autre service d’ordre et de police générale qui 
exigerait leur déplacement. 

Les gardes nationales sédentaires qui , à défaut de 
trouas suffisantes dans la garnison des places de leur 
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canton , seraient requises pour la garde des établisse- 
ments militaires , fortifications, forts, lignes, châ- 
teaux et places des côtes et frontières maritimes qui 
seront jugées devoir être mises en état de défense , 
recevront, pour chaque jour de service, la solde seu- 
lement attribuée aux mêmes grades daus les troupes 
de l'infanterie, et sans aucune fourniture : les gardes 
montées d'un jour à l'autre compteront pour deux 
jour de service. 

Les citoyens qui seront requis pour faire le même 
service dans les places d’un canton autre que le leur , 
auront droit à la même solde ; mais à raison de leur 
déplacement , les gardes montées d’uu jour à l’autre 
compteront pour deux jours de service. 

Lorsque le déplacement de la garde nationale aura 
lieu pour l'exécution des mesures de répression ou de 
réparations déterminées par la loi du 10 vendémiaire 
an IV , sur la police Intérieure des communes , Il en 
sera usé de la manière prescrite par cette loi et les 
dispositions subséquentes, pour l'acquittement des 
dépenses occasionnées pour ce déploiement de la force 
armée. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Suite de la séance du 26 floréal. 

Huguel demande l'ordre du jour sur l'impression 
de l’adresse des habitants de Grenoble. Marbot la ré- 
clame, au contraire, avec chaleur. Jourdain l'appuie. 
Régnier croit que celte adresse tend à semer la divi- 
sion entre les pouvoirs, et s'oppose à son impression. 
Le Conseil passe à l’ordre du jour sur l'impression , 
et d’après les observations de Citadella, renvoie l’a- 
dresse au Directoire. — Crelet fait rejeter la résolu- 
tion relative aux transferts de la dette publique. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 27 floréal. 

Cbaigneaufail un rapport sur l’élection particulière 
du citoyen Thlrion (qui n'est pas l'ex-conventionitel), 
par le département de la Moselle, et propose de la 
valider. Baudet et Giral appuient ce projet. Lccointe- 
Puyraveaux, Thiessé, Boulay (de la Meurthe) et Abo- 
lin, soutiennent qu’il est parent d’émigré . et qu’il ne 
peut être admis. Le Conseil annulie son élection. — 
Bichon (de la Haute-Ix>ire) propose d'annuler les 
opérations de l'assemblée générale de Jemmappes, 
dans laquelle il convient qu'il n’y a eu ni trouble, ni 
scission, mais dont il attribue le calme ù son asser- 
vissement parle citoyen Pradiei . • . missolre rnlral 
du gouvernement , cl l'un des députés élus. Gossoin 
traite ce rapport de diatribe; Lecoiiile-Puyraveaux 
s’élève aussi contre cette étrange doctrine du rap- 
port qui aurait, à l'avenir, pour résultat de prouver 
que les meilleures élections ont été celles où il 8’csl 
commis le plus d'excès : il demande si ce sont des 
motifs bien républicains et bien politiques que ceux 
qui dictent les opinions de quelques personnes sur 
les éleclious de la Belgique : il conclut & la question 
préalable sur le projet , et à la validité des éleclious 
di Jemmappes. Jacqueminot parle dans le même suis, 
et preud les mêmes conclusions. Le projet de la com- 
mission e t rejeté par la question préalable. Le rap- 
porteur cl Frison demandent au moins , qu'avant 
d'admettre i 'radier, on s'assure s’il a l'âge requis par 
la Constitution. Après quelques débats, le Conseil, sur 
l'avis de Boulay s dela Meurtbe), approuve les élec- 
tions de Jemmappes, et ajourne sa dérision sur l’élec- 
tion individuelle du citoyen l 'radier. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 27 floréal. 

!* Conseil reçoit et approuve de suite la résolution 
suivante : 


D'APRÈS UNE GRAVURE DU TEMPS. 



Renoit Régis Richond, avocat , né au Pvy en Velaij le 10 février 1741, 
député de ta sénéchaussée du Puy à l’Assemblée constituante, député de la Haute-Loire 
au conseil des Cinq-Cents. 
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Art. 1**. Tout fonctionnaire public cl employé civil, 
recevant, A quelque titre que ce soit, un traitement, remise 
ou indemnité , au-dessus de trois mille franc» par an , su- 
bira, jusqu'à la paix générale, la réduction d-aprés spé- 
cifiée. 

II. Cette réduction sera de cinq pour cent sur les trois 
premier» mille francs, cl de dix pour cent sur la partie 
ultérieure du traitement ou de l'indemuité, à quelque 
somme qu'elle s'élève. 

III. Les dispositions de la présente s'appliquent aux 
représentants du peuple , directeurs , ministres, membres 
du corps diplomatique, régisseurs et autres recevant «les 
traitements, remises ou indemnités, à raison d’une fonc- 
tion ou emploi ch il. 

IV. A l’égard des traitements Inférieurs à trois mille 
francs, il n'est en rien dérogé aux lois actuellement exis- 
tantes. 

V. Dans tous les cas où la retenue a lieu , le montant 
en sera versé au trésor public , bien que les traitements, 
indemnités ou remises fusscut pris sur des caisses dépar- 
tementales. 

— Le scrutin, pour la nomination d’un membre dn 
Directoire exécutif, porte le citoyen Siéyès à celte 
place. 


N* 242. Du od à * prairial (21 mai). 


Livourne. — Mesures prises par le général Miollis, 
pour assurer la tranquillité publique dans cette ville. 

Gènes. — Proclamation du Directoire exécutif aux 
Liguriens pour leur annoncer leur posiliou , et leur 
rappeler leur serment de liberté. 

Paris. — Relation du voyage du capitaine Ken- 
nedi, où il dit que, manquant d’eau douce, il trempa 
ses babils dans Peau de la mer, et parvint ainsi, pen- 
dant plusieurs jours, à appaiser sa soif, ainsi que les 
gens do l'équipage de son vaisseau. — Article nécro- 
logique sur le citoyen Caron-Beaumarchais, littéra- 
teur, par P. -Plu Gudin. 


COUPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 28 floréal . 

Itollin fait prendre nue résolution sttr les indemni- 
tés «lues aux propriétaires de biens situés dans les 
rnlouies, et aller niés an prolit de la République. — 
lUigcl vin propose d’approuver les élections de Passent • 
blée-mère du fiers, où 11 y a eu deux scissions. La- 
iHirtle et Lccointe demandent l'annulation des opé- 
rations de trois assemblées. Uoulay (delà Meurt lie) , 
lmplantier et Perlier appuient le projet de la com- 
mission, qui est adopté à la suite d'un appel no- 
minal. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 28 floréal. 

Le Conseil reçoit et approuve de suite la résolution 
suivante, en date de ce jour : 

Art. I* f . A compter de la publication de la présente, les 
transferts des inscriptions de la dette publique seront faits 
à la trésorerie nationale, de la manière ci-après. 

II. Il sera établi et tenu à la trésorerie nationale près 
le grand livre, des registres destinés A servir de minutes 
aux transferts cl uiutatious de propriétés de la dette pu- 
blique. 

Ces registres seront Imprimés et conçus d’après le mo- 
dèle annexé A la présente. 

III. Le vendeur se présentera au bureau chargé de rece- 
voir les transferts pour y faire sa déclaration ; U y remettra 
l’extrait d'inscription qu’il entend transférer, et dont la 
signature sera influe eu sa présence. 11 lui sera expédié un 
bulletin do celte remise. 
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La mbiuie du tranfert sera signée par le vendeur ou son 
fondé de pouvoir sjtécial. 

IV. Deux jours après le transfert, l’acheteur pourra se 
présenter en personne, ou par le porteur du imllcüii qui 
aura été remis au vendeur, pour retirer l'extrait de la nou- 
velle inscription de la rente qu’il aura acquise. Cet extrait 
d'inscription lui sera délivré sur-le-champ. 

Il en donnera décharge en marge de la minute du 
transfert. 

Les transferts qui seront faits au profit de la Républi- 
que, le seront de la même manière; il sera délivré au 
cédant , en remplacement de l’extrait d’inscription , un 
extrait du transfert, qu’il remettra A la caisse des recettes, 
pour en obtenir la rcscription qui devra servir A le libérer 
de la dette pour laquelle il aura fait le transfert. 

Los inscriptions ainsi transférée» seront éteintes. 

VI. En cas de mutation, autre que celles ci-dessu» expri- 
mées, le nouvel extrait d’inscription sera délivré A l'avarit- 
droll, sur le simple rapport de l’ancien extrait d’inscrip- 
tion , et d'un certificat de propriété ou acte de notoriété, 
contenant scs noms , prénoms et domicile , la qualité en 
laquelle il procède et possède , l'indication de sa portion 
dans la rente, et l’époque de sa jouissance. 

Le certificat qui sera rapporté , aprè* avoir été dûment 
légalisé, sera délivré par le notaire détenteur de la minute, 
lorsqu’il y aura eu inventaire ou partage , par acte 
public ou transmission gratuite, A titre entre-vifs ou par 
testament. 

Il le sera par le juge-de-paix du domicile du décédé , 
sur l'attestation de deux citoyens , lorsqu’il n'existera au- 
cun desdits actes en forme authentique. 

SI la mutation s’est opérée par jugement, le greffier dé- 
positaire de la minute délivrera le certificat. 

Quant aux successions ouvertes à l’étranger, les certifi- 
cat» délivrés par les magistrats, autorisés par les lois du 
pays , seront admis , lorsqu’ils seront rapportés dûment 
légalisés par l'agent de la République française. 

VIL Le» certificat» fourni» en exécution de l’arlicle pré- 
cédent, opéreront la décharge de la trésorerie nationale, 
et seront admis dans le jugement de ses comptes par la 
comptabilité nationale. 

VIII. Tontes dispositions d’autres lois contraires A la 
présente sont abrogées. 

Le surplus de la séance est occupé par l'examen 
des élections. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 20 floréal. 

Discours de Lucien lluonaparte sur la nécessité de 
s'occuper des finances. — Diverses résolutions sur les 
élections. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 20 floréal. 

Le scrutin, pour la nomination d’un commissaire 
de la trésorerie, indique le citoyen Dubois (des Vosges) : 
il est proclamé. — Approbation de diverses résolu- 
tions sur les élections. 

CONSEIL DES CtNQ-CENTS. 

Séance du 30 floréal. 

Adresse des citoyens de Chambéry. P 3 ** laquelle 
ils demandeut comment on a pu confier le sort de 
l’Italie A Scbércr, lorsque le brave Championne! est 
traduit devant une commission militaire pour récom- 
pense de ses conquêtes? Ils se plaignent de l'appui 
que trouvent le* royalistes , et des destitution» des 
républicains au moment des élections ; ils terminent 
par Inviter les deux pouvoirs à travailler de couccrtà 
tarir la source des malheurs publics, et ô sauver la 
liberté et la Constitution. La mention honorable de 
cette adresse et son envol au Directoire, par un mes- 
sage, sont arrêtés. — l'oullain-Grandpré reprend la 
suite de son rapport sur les abus qui entravent l'ad- 
ministration de la trésorerie nationale. — Comité gé- 
nérai pour les finances. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 30 floréal. 

Moreau (de l' Yonne) propose d'adopter la résolu- 
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tion sur les élections de Sa6uc-et-î.olre. Cliassey s’y 
oppose, et demande l'ajournement, ainsi que ltoulle- 
viilc-Duntcli. Itubal et Lassny le roinbatleiii. L'ajour- 
nement est adopté. — Le citoyen Féval , commissaire 
de la comptabilité, sorti par la vole du sort, est 
réélu. 


N- 213. Tridl S prairial (22 mai). 


Constantinople. — Nouvelle d’une proclatnaiion 
du général Buouapartc aux juifs, dans laquelle il les 
invite à se ranger sous ses drapeaux , pour aller re- 
lever les murs de Jérusalem. 

Berlin. — Arrangement de ce cabinet avec celui 
de Londres, pour faire passer en Prusse les irlandais ! 
condamnés à la déportation. 

Rome. — Passage des troupes françaises venues de 
Naples. 

Gènes. — Mesures de défense prises par le gou- 
verment ligurien, contre les Autrichiens. 

République HelvétUfUe. — Lucerne , 22 floréal. 
— Le 11) de ce mois, au matin, les insurgés dTJrl ont 
été attaqués par les troupes françaises. Le combat a 
été très vif, mais les rebelles ont été complètement 
battus. Les Français se sont ensuite emparés d'Altorf 
et même d'Amstcg. Les restes des rebelles échappés 
au carnage sc sont retirés dans les montagnes. 
Schmidt, leur chef, a été tué dans l'action, et sa 
correspondance surprise. 

\jt général Masséna écrit de Zurich , le 18 de ce 
mois , qu'il a remis à l'adjudant-général Scldner. le 
commandement des troupes françaises destinées à 
l'expédition du Vallals. 

Il annonce de plus, que l'armée française a repris 
dans le pays des Grisons toutes les positions qu'elle 
occupait avant le 12 floréal ; qu'il n'y avait eu pro- 

f ircmcnt que la Ligue Grise insurgée ; qu'aujourd'hui 
a tranquillité reparaît et que les chefs vont être pu- 
nis avec sévérité. 

Le Directoire a communiqué, le 19 de ce mois, au 
Corps législatif , la division provisoire de la Rhétie en 
districts. La population totale de ce nouveau canton 
est de cent trois mille cent soixante-huit aines. Il y 
aura neuf districts. Les assemblées primaires sont 
fixées au 16 floréal , et les électorales au 20. 

Le commandant de ta chaloupe canonnière , au ministre de 
la guerre. 

Hurlcn . te 2» floréal. 

Le général Soult continue à poursuivre les bri- 
gands, dont le nombre diminue chaque jour, quoi- 
qu'ils soient retirés sur des montagne d'un accès 
difficile. 

Le général est près du mont Salnt-Gothnrd , et les 
rebelles sont dans la neige jusqu'aux épaules , où ils 
seront bientôt réduits, puisque la prise d'un magasin 
assez considérable leur ôte tout moyen de subsis- 
tance. 

l/yndres. — Discours de M. Fox, dans le club des 
wlghs,sur la situation de l’Angleterre : il justifie son 
absence du parlement sur les atteintes portées jour- 
nellement à la Constitution , et termine en portant un 
toast à l'indépendance de l’Irlande, telle qu'elle fut 
établie en 1782. 


REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Angers. — Proclamation de l'administration cen- 
trale du département de Maine-et-Loire, aux ci- 
toyens des cantons infestés par les brigauds. 
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Paris. — Formation de deux camps : l'un en 
avant de Lyon, l’antre dans la Belgique. — Entrée à 
Toulon de l'escadre française sortie de Brest. — Dé- 
part de Copenhague du secrétaire delà légation fran- 
çaise, le citoyen Desaugicrs, sc rendant à l’armée, 
comme conscrit. 

Spectacles. — Analyse de l'Opéra-Comique , Inti- 
tulé : Le Trente et Quarante, paroles de Duval, 
musique de Tarchy. 

/ ariétés. — Lettre signée Dauzel, sur les moyens 
de direction des aérostats. 

CORl’S LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS, 

Séance du 1** prairial. 

Le secrétaire appelle Jean Dcbry. Tous les regards 
se portent sur Ini. Il monte à la tribune. Son bras 
gauche est en écharpe ; sa figure est pâle et défaite ; 
son organe est altéré. U prononce le serment , et ob- 
tient ensuite la parole. 

Jean Debiit : Il y a vingt-deux jours, la députa- 
tion de paix était sous le sabre des Szeklers, et au- 
jourd’hui , seul échappé au massacre, il m’est donné 
de répéter à la tribune nationale le serment qui vivra 
dans mon cœur jusqu'à mon dernier soupir. Oppres- 
sé par la foule des idées que fait naître en moi cet 
étonnant rapprochement, le sentiment que j'éprouve 
le plus vivement , c'est le besoin de vous témoigner 
ma reconnaissance. Oh ! qu'il est doux d'exciter l'in- 
térêt de ces concitoyens , et que le sang versé pour 
la République est dignement payé par les marques de 
sensibilité que prodiguent les républicains ! 

Défenseurs de la même cause, quel que soit notre 
poste , nous sommes tous solidaires ; l’énergique 
expression de votre indignation et de celle du Direc- 
toire, citoyens représentants, l'a attesté à l'Europe 
de manière à faire trembler les suppôts de la tyran- 
nie et du crime. 

Mats quoi t ils ne vivent plus mes inalheurcax 
collègues ; l’Angleterre a dit : que l’Autriche soit 
comme un de nous , qu'elle s'associe à 1a coalition 
par un forfait éclatant , qu'elle ne puisse plus reculer; 
et le forfait a été commis. 

O généreuse ardeur des soldats et des conscrits , 
touchantes expressions des patriotes indignés, vous 
n’effacerez point pour Bonnier et Boberjot le senti- 
ment de l'outrage fait au caractère qu'ils portaient ; 
ils ne sont plus ! Sauvé, comme par un prodige, du 
sort affreux qu'ils ont subi , j'ai besoin d'interposer 
entre l'image de leurs corps mutilés et moi , l'image 
auguste de la patrie en deuil qui demande vengean- 
ce..... Elle l'obtiendra, j'en jure par la nature dont 
tous les droits ont été violés le 9 floréal. 

Pardonnez , citoyens représentants , je ne voulais 
vous parler que de ma gratitude ; mais involontaire- 
ment les plus affreux souvenirs viennent m’assaillir ; 
je n’en sens pas moins vivement le bonheur inespéré 
de me trouver dans ma patrie an milieu de mes col- 
lègues. Témoin et victime du plus abominable atten- 
tat dont l'histoire des peuples fasse mention , l'hor- 
reur que j'éprouve en le rappelant ne me fait point 
oublier que c'est dans le moment même de son exé- 
cution que j’ai reçu, de la part des ministres étran- 
gers, la plus généreuse hospitalité ; je me plais à leur 
en réitérer ici le témoignage : il est donc des instants 
où toutes les distinctions résultantes des conventions 
sociales s’effacent, et où toute voix fait silence devant 
la sainte voix de la nature et de l'humanité ; je les 
entend me dire les joues baignées de larmes : Ah ! 
dites à la France que ce ne sont pas des Allemands , 
que ce sont des Autrichiens qui ont trempé leurs 
mains dans votre sang. Oui, l'assassinat, l'outrage, le 
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pillage , loui appartient A PAtilrlclic ; il n'y avait ni 
émigrés, ni prêtres, ni paysans fanatisas. Interprètes 
d'une nation généreuse cl couiiantc , le Directoire 
uous avait prescrit de ne désespérer de la paix qu’à 
la dernière extrémité ; nous l'avons fait, et nous avons 
reçu les présents de paix du cabinet de Vienne. 

Celte considération me ramène aux principes de 
l’auguste fonction ou je suis appelé : la douleur d'un 
être faible est faible comme lui ; elle l’anéantit , ou 
s'épuise dans des démonstrations inutiles ; celle d'un 
homme libre, cl surtout d'un législateur, doit avoir 
un autre caractère ; tout ce qu’il fait, tout ce qu'il 
sent doit tourner A l'avantage de son pays: l'Autriche 
assassine les républicains , cli bien , son crime va les 
réuuir tous ; l'attitude des grands pouvoirs sera una- 
nime cl terrible comme celle do tous les Français ; 
tous ont été attaqués, tous sont menacés, il m'appar- 
tient peut-être de le dire. Vous qui, sans éclat, avez 
suivi le char de la dévolution , non , vous ne serez 
point épargnés ; mettiez- vous moins de pi éteution que 
n’en mettait le malheureux Bonnier dans les services 
qu’il rendait à sa patrie ? aviez-vous plus de douceur, 
plus de liant que l'infortuné Uobcrjot ? il fut égorgé 
dans les bras de son épouse! Pères et mères sensi- 
bles , sur quelle garantie pourriez-vous donc comp- 
ter? n'ai-jc point été frappé aux yeux de ma femme 
enceinte , aux yeux de mes deux filles ; mon sang a 
pu rejaillir sur elles 

Ah ! réunissons-nous, ne formons qu'un faisceau ; 
si l'homicide Autriche évoque les bandits, les assas- 
sins, les empoisonneurs , par ramener A la barbarie 
la civilisation européenne, il est aussi une grande et 
indestructible nation A qui vous avez parlé, à laquelle 
le Directoire a fait appel, et qui vous entendra ; c’est 
celle qui se compose des hommes éclairés et bienfai- 
sants chez toas les peuples. (Jn jour viendra sans 
doute où, fatigués des gouvernants assassins, ceux 
que l'Autriche opprime appelleront de nouveau les 
patriotes français pour les délivrer ; précédés par la 
victoire , d'autres ministres de paix leur seront en- 
voyés. Ah I puissent-ils, c'est le vœu le plus cher de 
mon cœur, puissent-ils exercer ces fonctions sacrées, 
non pas, j'ose le dire, avec plus de loyauté et de dé- 
vouement, mais sons de plus fortunés auspices. 

Ce discours a été prononcé avec une émotion pro- 
fonde, et entendu avec un attendrissement et un in- 
térêt inexprimables. 

Le Conseil ordonne l'impression à douze exem- 
plaires. 

Berlier fait décréter une augmentation du droit 
d'enregistrement à titre de subvention extraordinaire 
de guerre pour l’an Vif. — Adoption du projet de 
Duviquet, qui valide les élections de l'assembléc-tnère 
de l'Escaut , A l'exception de l'élection particulière 
du citoyen Billiote, sur laquelle la décisiou est ajour- 
née. — Jean Debry est proclamé président. Les se- 
crétaires sont : Mourer, Mesnard, Lagroye et Texier- 
Olivlcr. 


N’ Vi\. Quartidi 4 prairial (23 mai). 


Lucerne. — Le grand conseil helvétique défend 
rétablissement d'une troupe de comédiens à Lucerne, 
de crainte, dit l'auteur de la motion, Sccrélan, qu'on 
ne voie à côté d'une aille lie de spectacles celle qui 
annoncerait la mon dn défenseurs de la patrie. 

Strasbourg. — Arrestation du colouel autrichien 
Barbaczy, chef des Szeklers, qui massacrèrent les 
ministres français à Ilastadt. — Position de l'armée 
autrichienne sur la rive droite du IVliin. 


Paris. — Etlorls du général Dumonriez pour gé- 
néraliser la guerre contre les Français. 

Variétés. — Notice de V Eloge des perruques, par 
le docteur Akerlio (le citoyen Dcgucrle.) 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du !" prairial . 

Gourdan est élu président. Les secrétaires sont : 
Chassey, Savary, Morand et Annecy. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 7 prairial. 

Adoption d'un projet de tabrouste pour rétablisse- 
ment d'un octroi de bienfaisance dans la commune 
de Nantes. — A la suite d’un comité secret, Berlier 
fait prendre deux résolutions relatives aux finances : 
elles établissent une subvention de guerre sur les 
contributions foncière, mobilière, personnelle cl 
somptuaire. Texte. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 7 prairial. 

Jevardat-Fombellc fait approuver, malgré l'oppo- 
sition de l’été (des Hautes- Pyrénées) , une résolution 
relative à l'estimation des lésions dans les contrats de 
vente dont le prix a été stipulé en papier-monnaie. 

En voici le texte : 

Art. I". Le mode d’estimation pour vérifier la lésion 
d’outre-iuoi lié dans les contrats de vente, dont le prix a 
été stipulé en papier-monnaie, établi par la loi du 10 flo- 
réal an VI, est applicable A la lésion du lier» nu quart, et 
à toute autre lésion établie par les loi» et coutumes , rela- 
tivement aux actes de partage, ou autres actes équipol- 
lents A partage, suivant les mêmes lois et coutumes, lors- 
que les comentions auront été stipulées en papier-mon- 
naie. 

II. L’action en rescision pour les actes énoncés dans 
l'article ci-dessus, devra être exercée dans l'année, à comp- 
ter de U promulgation de la présente loi , a peine de dé- 
chéance. 

III. La loi du 19 floréal an VI n’est point applicable 
aux ventes et reventes de biens originairement nationaux; 
ces ventes ne peuvent être attaquées en rescision pour 
cause de lésion , en quelque valeur que le prix en ait été 
stipulé. 

Approbation de diverses résolutions sur les élec- 
tions. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 3 prairial. 

Poulain-Grandpré termine son rapport sur l’orga- 
nisation de la trésorerie : il propose d’établir A Paris 
quatre payeurs généraux , et de supprimer ceux des 
départements. Impression. — Faisant produit nnc 
pièce de laquelle il résulte que le citoyen Pradlcr, 
commissaire du Directoire près le département de 
Jrnimappes, et nommé député, n‘a pas l’Age de trente 
aos exigé par la Constitution. Renvoi A la commission. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 3 prairial. 

Adresse de la municipalité du Puy-de-Dôme, qui 
s'élève contre les réactions dont l'effet a été d'inspirer 
de la confiance aux royalistes et de la crainte aux ré- 
publicains. lHlneufcourt fait passer à l’ordre du jour. 
— Approbation de plusieurs résolutions relatives aux 
élections. 


Variétés. — Sortie de la flotte française du port de 
Toulon, le 20 floréal. 
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N* 2 là. Quiniidâ & prairial (24 mai). 


JjOndres. — Adoption à la chambre des communes 
des bills de suspension de la loi d 'habeas corpus et 
de suppression des sociétés séditieuses. 


REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Strasbourg. — M. de Dolm , ministre du roi de 
Prusse à Strasbourg, a rédigé un précis historique 
sur les scènes d’horreurs qui se sont passées prés de 
celte ville. 

Paris. — Circulaires du ministre de l'intérieur, 
François de Neufchâleau : 1“ sur la direction de l'ins- 
truction publique ; 2* sur une question relative aux 
t*x-nobles ; 3* et enfin , sur runirormité des poids et 
mesures. —Découverte du citoyen Muller, pour pré- 
server l’eau de la mer d'une putréfaction quelconque, 
et pour la rendre potable en l'espace de quelques mi- 
nutes. — Expression, dans les théâtres, ne l'indigna- 
tion publique, au sujet de l'assassinat des ministres 
français à IVastadL— Observations relatives à cet évé- 
nement. — Réflexions sur les opérations des années 
françaises , par un officier de i'ancicnue année d’I- 
talie. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Stance du A prairial. 

A la suite d'un comité général , deux résolutions 
«ont prises sur les finances ; l'une double , pour cette 
année , l'impôt sur les portes et fenêtres ; l’autre as- 
sujétit au droit de timbre les affiches , avis , indica- 
tions , notices d'arts ou professions , etc. 


ARMÉE D'ORIENT. 

Il est arrivé un courrier qui a quitté, le 22 plu- 
viôse, Ruonaparle à Jérusalem. Le climat n'avait in- 
flué en rien sur le général et très peu sur l'armée qui 
était alors dans le meilleur état , et s'était recrutée 
jusqu'au nombre de 100 mille hommes. Berthier était 
quille de la surdité qu'il avait eue pendant trois mois. 
Notre cavalerie était tout entière montée sur des 
Chevaux arabes. Duonaparte avait su mettre dans scs 
Intérêts un ancien chef de niamcloucks, nommé Bar- 
thélémy , et il avait acquis par ce moyen une grande 
influence parmi les Grecs de ces contrées. 


N° 240. Sext&di 6 prairial ( 26 mai ). 

Berlin. — On parle d'nn projet d'alliance entre la 
Prusse , la Suède et le Danemark. 

Florence. — Proclamation du commissaire du gou- 
vernement , Rcinhart, relative au premier paiement 
de l'emprunt forcé. 

Lucerne. — Succès des généraux Masséna et Lc- 
courbe , dans le pays des Grisons. 

Paris. — Circulaire du ministre de l’intérieur, sur 
les dépenses des administrations de départements. — 
Lettre du général Schérer au Directoire exécutif, par 
laquelle il lui donne sa démission de la place d’Ins- 
pecicur-géiiéra! des troupes françaises en Hollande , 
et lui annonce qu'il va publier le compte de sa ges- 
tion , pour répondre aux calomnies dirigées contre 
lui , comme ministre et comme général. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 6 prairial. 

Morand propose d’approuver la résolution qui sta- 
tue sur les éb*ctlons du département dn Doubs. Le- 
mercicr combat la résolution. Yioland la défend , et 
le Conseil l'adopte. 


ARMÉE D'ITALIE. 

Un corps de Russes ayant voulu passer le Pô, près 
de Casai , pour se porter sur Turin , a été repoussé 
et à perdu 2,500 hommes qui ont été noyés. 


N 247. Septidi 9 prairial (26 mai). 


Gènes. — Arrestation des principaux ex-nobles , 
pour servir d'ôlages ou besoin.— Jonction de l’armée 
de Naples et de celle d’Italie. 


REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ARMÉE D'ITALIE. 

Rapport officiel de l’armée d’Italie, a/tressé au Directoire 
exécutif par le générai en chef Moreau, cl le général de 
division Emmanuel Grouchy, chef par intérim de l’état - 
major. 

L’armée d’Italie, placée entre le Pô etlcTanaro, la 
droite à Alexandrie, la gauche à Valence, occupant par de 
forts détachements Casai et Verrue, était en mesure de 
faire repentir l’ennemi s’il tentait de passer le Pô ou le 
Tanaro. Effectivement le 22 floréal , après avoir fait des 
démonstrations en différents endroits , il effectua un pas- 
sage sur le Pô; mais les disposition» sages et vigoureuses 
de l’adjudanl-général Garreau , qui commandait Ta gauche 
delà division du général Grenier, paninrent à culbuter 
les Autrichiens : tous ceux qui avalent passé sur la droite 
furent tués ou faits prisonniers. Un seul bataillon de la 
100* demi -brigade, commandé par le chef de batail- 
lon Dtipellin, a fait mettre bas les armes à cinq cents 
Autrichiens. 

Le 23, dès le matin, un corps de 7,000 Russes passa lo 
Pô en force h Bassignana , et dirigea sa principale attaque 
sur Pecctto. Le général Moreau avait prévu celle inten- 
tion ; U avait en conséquence disposé la division Grenier, 
qui reçut l'ennemi avec valeur. Cette division, toutefois, 
se soutenait contre un si grand nombre avec peine, lors- 
que l’arrivée de troupes fraîches, l'intelligence et le cou- 
rage brillant qui ont toujours distingué le chef de brigade 
Gardanue, qui les commandait , commencèrent à repous- 
ser l’ennemi. Au même moment la division Victor, que le 
générai en chef faisait avancer à toute hâte, ayant paru 
sur la hauteur de Pecctto, les Russes furent attaqué» sur 
leur flanc gauche et sur leur front. Le combat fut long et 
opiniâtre : une cassine placée au centre de l’attaque fut 
prise et reprise plusieurs fols. Knlln l’ennemi ploya de 
toutes part» ; le village de Bassignana fut emporté , les 
Russes furent culbutés dans le fleuve , plus de 2,000 d’en- 
tre eux s’y noyèrent; le général Scbubarf, qui les com- 
mandait , a été tué ; 7 à 800 prisonniers, 5 canon», 1 dra- 
peau , nombre de caissons et les bagages de l’ennemi , 
attestent la constante valeur de nos troupes. L’artillerie a 
été parfaitement servie. Le général Quesnel ayant été 
blessé au bras d’un biseniun, a été remplacé par le général 
piémontais Coili , qui , dans cette occision comme depuis 
u’il est A l’armée , a donné des preuves de talents et 
'Intrépidité. Nous avons eu 300 hommes tués ou blessés; 
plusieurs officiers d’étal-major ont été mis hors de combat, 
entre autres le capitaine Faugerousse, aklc-dc-camp ; H a 
eu la Jambe fracassée d’un biscalen, une blessure à ta téta 
cl un cheval tué sons lui. 

Le général en chef a nommé général de brigade, sur le 
champ de bataille , le chef de brigade Gardanne, ainsi que 
l’adjudant-général Garreau , les capitaines-aldes-de-camp 
Grenier et Faugerousse, chef» d'escadron. 
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ARMÉE DD DANUBE. 

Extrait de la carreipmuttmce du général en elle/ 

U asséna . 

Le finirai Ma&sltia rend compte au Directoire que, 
d'après les inanœuvns de renncuii dans le iUilu-Tbal, cl 
»Hren mouvements dans PétrndtM d’une flgnè qui l'eût 
obligé à disséminer scs forces , Il a pris le parti de les 
réunir en corps de bataille, ce qui le met en mesure d’atta- 
quer et de battre l'ennemi sur tous les points où II pourrait 
se porter. 

Cette disposition est d’autant plus avantageuse, que le 
pays entre le Rhin et lui ne présente aucune position dont 
l’ennemi puisse tirer avantage pour l’empécher de veiller 
à la sûreté des contrées helvétiques , jusqu'au moment 
très prochain où il reprendra l'offensive. 

Le général Humbert , attaqué par l'ennemi , en se por- 
tant sur LIchtenstHg, lui a résisté avec avantage, en lui 
faisant 150 prisonniers. 

Par une autre lettre du général Massé na , au Directoire 
exécutif, datée de Zurich du 1*' prairial, il rend compte 
que le général Suchet est arrive le 30 floréal & Urseren , 
arec sa brigade, malgré les grands obstacles qu’il a sur- 
montés par son activité et la sagesse de ses disposi- 
tions. 

Ce mouvement est la suite de l’attaque des Autrichiens 
sur LudenMcIg, qui a eu lieu le 25 dit mois dernier. Les 
forces supérieures que l'ennemi avait portées sur ce point 
n’ont pas obtenu les avantages qu'il pouvait en attendre. 
La résistance a été d’une telle vigueur, que des canonniers 
français ont préféré recevoir, sur leurs pièces, une mort 
glorieuse, plutôt que de les abandonner. 

Chambéry. — Préparatifs de défense des habitants 
du département du Mont-Blanc. 

Paris. — Lettre du ministre de l’Intérieur, con- 
cernant l’adjudication des barrières sur les routes. — 
Nomination, à l’Institut, des citoyens Pougens et La- 
croix. — Trait du citoyen Duvignot, ancien militaire, 
retiré du service , et presque septuagénaire , qui , à 
la nouvelle du massacre, par les Autrichiens, des 
négociateurs français à Rastadt, court s’enrôler volon- 
tairement ponr venger leurs mânes et sa patrie. — 
Indignation excitée par cet attentat, â Cassel, Dresde, 
Hambourg cl Berlin. 

Spectacles. — Analyse de l’opéra comique Inti- 
tulé : le général Suédois, paroles de Monvel , mu- 
sique de Dclla-Marla. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CIRQ-CEÎITS. 

Séance du 6 prairial. 

Adresse de PadmioUtratiOD municipale de Greno- 
ble , dans laquelle elle exprime son horreur pour la 
violation du droit des gens, faite daus la personne 
des plénipotentiaires français assassinés à Rastadt , 
et demande vengeance de cette atrocité. Impression 
et mention honorable. — Dclbrcl fait nue motion 
d’ordre sur les finances. 


N. 248. Octicli n prairial ( 27 tuai }. 


Constantinople. — Mutations opérées dans le mi- 
nistère ottoman, relativement au départ du grand vi- 
slr pour la Syrie. 

Paris. — Rapport d’un officier , sur l’année fran- 
çaise en Egypte. —Observations sur les moyens d’ex- 
citer la circulation du numéraire. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENT*. 

Suite de la séance du 0 prairial. 

Fin de la motion d’ordre de Pelbrel sur les fi- 
nances. 


CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 6 prairial. 

Dubois-Dubais fait un rapport sur les résolutions 
qui ordonnent une augmentation dans les Coii tribu 
lions foncière, mobilière, etc., I litre de subvention 
de guerre : fl propose de les adopter. Le Conseil ap- 
prouve ces résolutions , et ordonne l’impression du 
rapport , où l'auteur s’est élevé avec force contre les 
dilapidations et l’impunité des diiapidateurs. 


Variétés . — Notice sur le Mécanisme de l’Univers , 
ouvrage dans lequel ou établit que tout ce qui est , a 
toujours été cl sera éterneilemeuL 

■■■■ - —————— 

N* 241). IVonkdi 9 prairial ( 28 mai ) . 


Alloua. — Soulèvement de l'opinion publique con- 
tre l'assassinat des ministres français A Rastadt. 

Berlin. — Proposition extraordinaire faite A SeltE , 
par le ministre impérial comte de Cobeuucl. 

Florence .— Soulèvements exclltls dans la Toscane, 
contre les Français, et mesures sévères prises 5 cet 
égard par le général Gauthier. 

IMcerne. — Défaite des Autrichiens en llelvélic 


REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Strasbourg. — Des lettres authentiques de Berlin 
annoncent que le cabinet de Prusse a fait déclarer à 
celui de l>élcrsbourg, qu'il élait fermenienl résolu de 
uc pas eulrer dans la coalition contre la France. 

Paris. — Mise en liberté du citoyen laîclerc (des 
Vosges), arrêté comme auteur d'un poème intitulé : 
le llusse à Paris. — Mort glorieuse du capitaine de 
vaisseau le Joillc, devant Blindes. — Décès du célè- 
bre organiste BalbAtrc. 


COnPS LEGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 7 prairial. 

Discours de Chanchet (des Ardennes) , pour l'éta- 
blissement d’exercices gymnastiques où l'on forme- 
rait la jeunesse guerrière. Impression. — Résolutions, 
Fsurlcsdroitsde greffe; 2" surleadroitdes actes rola- 
tifsauxevproprialions forcées; 3" sur lestrallemenlsdes 
greffiers des tribunaux: fi" sur les comptes li rendre 
des fruits perçus par les co-proprlélalrcs indivis avec 
la République. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance dn 7 prairial. 

Rcwbell, ex-membredu Directoire, et député nou- 
vellement élu , prononce un discours sur les calom- 
nies qu’il dit répandues contre lui , h cause de ses 
liaisons avec l’ex-mlnlstrc Schérer : Il répond A une 
partie du dernier rapport de Dubois-Dubais, dans la- 
quelle Il se croit Inculpé , et demande que le Conseil 
ordonne la suppression de cette portion du rapport 
avant son impression. Ilegnier et Vernier appuient 
cette proposition. Dubois-Dubais dit n'avoir entendu 
particulariser personne dans son rapport , A l'excep- 
tion de Schérer , A l'égard duquel il croit n'nvolr été 
que l'écho de la France. Le Cousell passe A l'ordre du 
jour. 

CONSUL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 8 prairial. 

Français (île Nantes) monte A la tribune , pour dé- 
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noncer les nouveaux crime* des royalistes, dans le 
midi de la France , enhardis par les succès des coa- 
lisés en Italie : l’orateur propose que les veuves et en- 
fants des patriotes massacrés par les royalistes, soient 
traités comine ceux des défenseurs de la patrie. Im- 
pression du discours et renvoi de la proposition à une 
commission spéciale. 

— Caca tilt propose de décréter la dégradation 
civique contre les ministres qui n'auront pas rendu 
leurs comptes au premier nivôse de chaque année. 
IHirtiez ( de l'Oise ) croit cette mesure insuffisante. 
Poulain-C.randpré vote pour le projet. Briol prononce 
un discours étendu sur les moyens d'arrêter les dila- 
pidations et de punir les dilapidaient : il s'étonne 
que l'homme que la France entière accuse , ait osé 
parler de sa probité dans son ministère, quand mille 
voix dénoncent les abus qu’il a soufferts ; et de sa 
bravoure comme général , quand il n’a pas même eu 
le courage de se placer à la tête de nos braves défen- 
seurs, pour y recevoir au moins une blessure hono- 
rable : il demande «les lois orgauiques qui assurent la 
responsabilité des ministres. 


250. Ilérudi ÎO prairial ( 29 mai). 


Nnr-Yorck. — Bill du congrès américain portant 
abolition graduelle de l'esclavage. 

Irlande .— Exécution 5 mort et suicide de plusieurs 
Irlandais-unis. 

Grues. — Soulèvement contre les Français dans la 
vallée dX)neiIle. 

lAtcerne. —Résolution du grand conseil helvéti- 
que , pour la défense de la République , et dont l’ar- 
ticle 1 e * porte : « Jusqu'à ce que les dangers soient 
» passés, THelvétie entière est transformée en un 
» camp. » 

Ixi Haye. - -Indignation de l’assemblée législative 
batave, à la nouvelle de l'attentat commis, à Rastadt, 
sur les ministres français. 

Paris. — Circulaire du ministre de l’intérieur , 
François de Neufchàteau , à l’occasion de ce fatal 
événement , et de la fête funéraire du 20 prairial. — 
Bon accord entre les escadres française et espagnole , 
à Rochcfort. — Merlin (de Douai) est président du 
Directoire. — Lettre relative à l’expédition de l’esca- 
dre française sortie de Brest et entrée à Toulon. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite rie la séance du 8 jrrairiat. 

Oui rot se joint aux adversaires du projet de Ca- 
caull sur la responsabilité ministérielle. Baillcul pro- 
nonce , au milieu des murmures, un discours , dans 
lequel il dit qu'il est plus facile de déclamer contre 
les dilapidations, que d’en trouver la cause et de la 
faire disparaître : il entre dans le détail de la manière 
dont le gouvernement traite avec les fournisseurs , et 
rejette les abus de ces opérations sur la difficulté des 
circonstances. Le Conseil ajourne le projet de Cacault. 
— Curée propose qu’à chaque appel nominal des 
membres du Corps législatif, les noms des ministres 
assassinés à Rastadt , Bonnier cl Roberjol, soient ap- 
pelés, attendu qu’ils faisaient partie des Conseils au 
moment de leur mort. Renvoi. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 8 prairial. 

A la suite d’uu rapport, Uussat propose d'approu- 
ver la résolution couo-ruant les élections du dépar- 
menl de la Corrèze. Jourdain s'y oppose. Ilugucl ap- 
puie Lanssat. Le Conseil adopte la résolution. 
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Variétés. — Notice d'un ouvrage intitulé : lllus- 
tratio inconographica Inscctorum qua- in Masctis 
Parisinis obseroamt J. -Ch. Kabricius, pramissi* 
ejusdem dcscriptionibus. Auiore Ant.-J. Coquebert. 


N* 251. Primedi Ifl prairial (30 mai ). 


Hambourg. — Craintes des Hambourgeois sur la 
conduite de l'empereur de Russie , Paul 1". 

Dublin. — Inquiétudes du gouvernement anglais 
sur le sort de l'Irlande. 

txtndres. — Manière odieuse dont les papiers mi- 
nistériels anglais rendent compte de l'assassinat des 
plénipotentiaires français à Rastadt. — Cruautés du 
gouvernement britannique envers les Irlandais, dont 
il fait périr dans les supplices environ 70 par jour. 

Paris. — Nomination à l'Institut des citoyens Crou- 
zel cl Demousticr , comme associés. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 0 prairial. 

Bertrand ( du Calvados ) fait une motion en faveur 
de la liberté de la presse : il rappelle l'article de la 
Constitution , portant que : Nul ne peut être empê- 
ché de dire y écrire, imprimer cl publier sa pen- 
sée, et il demande que le projet de Berlier sur cet 
objet soit discuté. Lecointc-Puyra veaux rappelle les 
discussions qui ont eu lieu sur la liberté de la presse, 
clans les diverses assemblées précédentes : il croit que 
cette liberté doit être limitée ; il dit que , depuis que 
les journaux sont avsujélis à la restriction , les pas- 
sions sc sont calmées; qu'il n’y a plus de secousse ni 
d’agitation. ( Quelques voix : Plus de liberté.) 11 sou- 
tient que si les journaux ne sont pas indépendants , 
la presse est libre. ( Un membre : « El Leclerc ( des 
Vosges) ? » ) Si l'indépendance des journaux est ré- 
tablie , il craint de voir se former une opinion 
factice, qu’on donnera pour l’opinion de la majorité : 
il conclut à l'ajournement ail 18 fructidor prochain. 
Briot ne sait pourquoi on cherche à environner cette 
discussion de présages funestes : il attribue les dé- 
sastres publics à l'anéantissement de la liberté de la 
presse : il ne veut pas de licence , mais une liberté 
sage : il appuie la proposition de Bertrand (du Cal- 
vados). Boulay (de la Meurlho) volt la cause de l’cn- 
chalncment de la presse dans les arrestations arbitrai- 
res : il vote pour la prompte discussion du projet de 
Berlier. Arrêté. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 9 prairial. 

Sur la proposition de Garai, le Conseil ordonne mon- 
lion honorable de l'offrande d'un ouvrage ayant pour 
titre : Tableaux historiques des Cam pagnes et Réro- 
l ut ions d'Italie y pendant les années IV, V ,Vl et 
VU. Dans le discours prononcé h ce sujet. Garai s'é- 
lève contre les dilapidations de la fortune publique , 
et ceux qui parlent avec affectation de ce qu'ils ap- 
pelleot l'engouement pour les talents militaires. Revv- 
bcll : « Je demande si c>st de mol qu'on a voulu 
» parler. » Le Conseil passe à l'ordre dn jour. — 
Approbation, 1* de la résolution qui établit un octroi 
municipal et de bienfaisance dans la commune de 
Nantes ; 2“ de celle relative à la restitution des droits 
sur les talwcs à fumer ou en carottes, fabriqués à leur 
sortie à l'étranger. 


Variété*. — Notice d’un ouvrage intitulé : Ta- 
bleau historique , politique et moderne de l'Empire 
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ottoman; traduit <’c l'anglais du Williams Eton, par 
le citojen Lefebvre. 


N° 252. Iliiodl IX prairial (31 mai ) . 


Florence. — Arrivée des troupes commandées par 
le général Macdonald. 

Londres. — Etat des escadres anglaises dans la 
Méditerranée. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Strasbourg. — Extrait d’une pièce publiée par le 
général Cbâleauneuf-Randon , sur sa conduite mili- 
taire. 

Paris. — Compte présenté par l’ex -ministre Sclié- 
rcr, sur sa gestion. — Rapport fait à l'Institut natio- 
nal , pour la ûxation déliuilive de runiformilé des 
poids cl mesures, fondée sur la base invariable de la 
longueur d'uu quart du méridien terrestre. 

ARMÉE DO DANUBE. 

Du 5 prairial. 

Le dernier mouvement rétrograde que le général 
Masséna a fait faire à l’armée du Danube, pour réu- 
nir ses forces au centre de l’ilelvétie , a pu paraître à 
ceux quiue connaissent pas les localités, une retraite 
décorée de mots magiques à la manière de ceux qui 
servent à déguiser des vérités fâcheuses. La journée 
du 5 prairial vient de fournir une première preuve du 
contraire. 

Lorsque le général Masséna avait son armée dissé- 
minée en petits postes , et sur un développement de 
plus de vingt journées de marche, les ennemis avaient 
formé le projet de l'attaquer avec toutes leurs forces 
de la Sam et du Voralberg , d’enlever successive- 
ment tous ces petits paquets , de s'emparer de la li- 
gne de l'Aar, et de détruire en entier cette armée, 
qui devait entraîner dans sa perte celle de la Suisse 
et des départements qui en bordent la frontière , et 
ouvrir les derrières de la ligne du Rhin. 

Le mouvement du général Masséna, sans rien chan- 
ger aux projets des ennemis , a mis ce général à mê- 
me de s'y opposer avec succès, en saciiiiaut les ap- 
parences à la réalité. 

Le U du courant , l'ennemi a attaqué la ligne de 
l'avant-garde de WiU à Andelsingen ; mais nos trou- 
pes se sont maintenues dans leur position. 

Le lendemain, l'ennemi croyant que le général 
Masséna avait porté ses principales forces au secours 
de son avant-garde, a exécuté la partie décisive de 
son piojet ; U a passé le Rhin sur notre flanc gauche, 
cherchant à sc porter entre Râle et Zurich, et à s'em- 
parer ainsi dos derrières de l'armée. Certes, si cette 
manœuvre lui edi réussi, c'eût été, relativement à 
ses conséquences, un des plus grands revers que 
l'armée républicaine eût pu essuyer ; mais instruit 
de ce mouvement , le général Masséna s’est porté sur 
l’eunemi avec rapidité, l’a attaqué avec son audace et 
son impétuosité ordinaires , cl l’a culbuté dans le 
Rhin : nos troupes ont fait dans cette journée tout ce 
que l'on pouvait attendre du courage et de la bra- 
voure. Presque tout ce qui était passé d'ennemis a 
été nové en sc retirant, à l'exception de 300 chevaux 
cl 500 hommes qui ont été faits prisonniers. 

L'armée française en llelvélie a actuellement son 
flanc gauche parfaitement dégagé ,~elle n'a l'ennemi 
que sur son front ; mais on doit s’attendre incessam- 
ment à une affaire générale et décisive. Celte armée 
a sur ses bras les deux armées de la Suabe et du 
V oraberg ; mais, malgré la supériorité du nombre, 

6* Série, - Tome lll , 
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elle brille d’en venir aux mains. Le souvenir de ses 
victoires, la présence de son général, eu qui elle a 
confiance, lui font éprouver un besoin pressant de 
vaincre, et, quel que puisse être le résultat des affai- 
res qui se préparent, elle fera payer cher 5 l'ennemi 
le moindre engagement. 

(Article communiqué par le citoyen M..„ 
officier de l'année du Danube.) 

Spectacles. — Notice sur M. de Bièvre, vaudeville, 
par quatorze auteurs. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 11 prairial. 

Résolution qui établit 5 Rouen un octroi municipal. 
— Ordre du jour sur la pétition d’un citoyen qui 
propose de donner à l'Etat le secret d'un moyen cer- 
tain d'exterminer une armée de cent mille hommes 
en un moment. — Discussion du projet dcCliaigncau, 
sur les débets des anciens comptables. Engerrantl 
l'appuie, sauf quelques amendements. Impression et 
ajournement. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 11 prairial. 

Rapport de Pérès (de la Haute-Garonne) , et ap- 
probation de la résolution relative aux élections du 
département des Peux-Nèthes. — Rarcl présente un 
rapport en faveur de la résolution sur le jugement 
des contrevenants à la loi qui prohibe la vente des 
marchandises anglaises ; l'orateur rappelle aux Fran- 
çais combien leur goût pour les marchandises de 
leurs ennemis est nuisible au commerce national et à 
la propriété publique ; il cite l’exemple de l'Angle- 
terre, où tonie marchandise française est rejetée, et 
où les Français sont, au théâtre et dans toutes les 
productions littéraires, tournés en ridicule. « Son- 
» geons, dit llaret, que si nous ne sommes pas li- 
» bres, nous serons rayés de la liste des puissances. » 
Ia résolution est approuvée. Texte. — Approbation 
d’une autre résolution relative aux concessionnaires 
des mines de cuivre de Baigorry. 


Variétés. — Notice sur les éléments d’une typo- 
graphie qui réduit au tiers celle en usage , et d'une, 
écriture qui gagne près de trois quarts sur l'écriture 
française, par Front. 

Traduction du procès-verbal des ministres pléni- 
poientiaires à lUisladt , sur les événements des 
9 et 10 floréal an VII (28 et 29 avril 1799;. 

Ce procès-verbal ne peut Cire lu avec trop d'at- 
tention; aucun des détails qu’il contient n’est 
ludilférent. Ils porteront dans famé de tout homme 
qu’un esprit de parü n’a pas aveuglé, l’entière con- 
viction que l'Autriche a médité, préparé et ordonné 
l'assassinat des ministres français -, qu’elle l'a fait 
exécuter par un corps de ses troupes , et que lo 
ronunnndant de ce corps se faisait rendre compte , 
d’instant à autre , des détails de rcxécuUon. 

Le plénipotentiaire impérial étant rappelé de Ras- 
tadt, et ayant quitté cette ville le 13 du mois dernier, 
la députation de l’Empire déclara , dans sa séance du 
23, qu'elle était suspendue, et notifia à la légation 
française les motifs de cette déclaration. Les ministres 
de France déclarèrent aussi , le 25 , qu’ils allaient se 
retirer dans trois jours. 

Dans la soirée du même jour , le courrier de la lé- 
gation française, muni d'un passeport et de sa pla- 
que , chargé de dépêches pour Strasbourg, fut arrêté 
sur sa roule ù Seltz , entre le village de l’iittesdorf et 
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Basladt, par tirs hussards autrichiens, et conduit au r 
quartier-général du colonel impérial Barbalzy à Oerns- | 
bach , après avoir été dépouillé de ses impurs. Sur 
la réquisition de la légation française, l'envoyé direc- 
torial de Mayence , au nom de tous les membres de 
la députation , interposa scs bons olhces, de meme 

que la légation prussienne, 

« Pour que, suivant les principes universels du 
» droit des gens , le courrier arreté fût relâché avec 
a scs dépêchés , et que la sûreté de la correspon- 
» dance de la mission française, dans le court espace 
» de trois jours fixé pour son départ , ne fût point 
» troublée. » . . , 

I,a lettre du ministre maycnçais fut envoyée encore 
dans la nuit à Gernsbacli par un courrier, qui revint 
avec une courte réponse du colonel Barbalzy, portant 
,ni’il avait rendu compte à ses supérieurs de l'ar- 
restation du courrier, et qu'il ne pouvad se prêter 
aux vœu.r de la députation qu’après avoir reçu des 
ordres. La lettre de la légation prussieunc fut en- 
voyée, le 25, à cinq heures du maliu, par M. le comte 
de Bernstorf , conseiller de la légation , avec 1 injonc- 
tion d'en appuyer verbalement le contenu.— La léga- 
tion française s’étant d'ailleurs adressée particulière- 
ment au baron d'Edelsbeim, ministre d'élat de Bade, 
pour réclamer la protection du margrave , ce minis- 
tre jugea convenable d’accompagner M. de Iternslorf, 
et île taire, près du colonel llarbatzy . toutes les re- 
présentations analogues aux circonstances. La réponse 
verbale du colonel fut qu'if transmettrait ces repré- 
sentations à ses supérieurs , de même que la lettre 
de la léqation prussienne, et qu'il ferait connaître 
le résmat le plus téd possible ; omis que jusqucs-là 
il ne pouvait s'expliquer en aucune manière. La re- 
lation écrite de la mission du comte de Bernstorf 
prouve combien ce relus de s’expliquer a été positif. 

En attendant , les ministres français étaient résolus 
de partir pour Scltz le troisième jour 28, b buil heu- 
res du matin. Tous les préparatifs étaient faits; les 
voitures chargées se trouvaient déjà dans ta cour du 
château : mais, vu les circonstances, les patrouilles 
de hussards croisant particulièrement sur la route de 
Bastadl a Scltz , cl ayant déjà arrêté, le il», plusieurs 
ministres allemands , cl entre autres celui de VV urz- 
bourg , dont elles avaient pris et gardé les papiers ; 
d’ailleurs les déclarations du colonel Barbalzy, tant 
sur cet incident que sur l’arrestation du courriel- 
français , n étant aucunement rassur antes pour le 
voyage de la légation française , on ne pouvait s'em- 
pêcher d’avoir des inquiétudes, car il paraissait au 
moins possible que les ministres fussent arrêtés pat- 
méprise, et qu'il en résultat de très grands incon- 
vénients. C’est pourquoi toutes les personnes diplo- 
matiques qui étalent encore en relation avec les mi- 
nistres français , leur conseillèrent de différer leur 
voyage de quelques heures , ou jusqu’au lendemain , 
la réponse du colonel Baibatzy aux représentants des 
ministres prussiens , maycnçais et de Bade, étant at- 
tendue à rliaqnc moment. Les ministres français cé- 
dèrent à ces Instances, particulièrement sur 1 obser- 
vation qu’il était convenable d’attendre le résultat des 
démarches faites par les autres ministres , dont ils se 
montraient très reconnaissants. Comme, à onze heu- 
res du malin, il n’y avait encore aucune réponse , le 
ministre maycnçais. baron d’AIblnl, écrivltde nouveau 
au colonel Barbalzy, et lui demanda une réponse ca- 
tégorique sur la question « si les ministres français , 
» prêts à partir, et munis de passeports du baron 
» d’Albinl , étalent dans le cas de rencontrer aucun 
» obstacle. » , „ , , 

On espérait que l’ordonnance de Bade, envoyée 
avec celle lettre, serait de retour vers trois ou quatre 
heures après midi, avec une réporne; mais on se 
trompa. Le soir, entre sept cl huit heures, il arriva 


61)0 [t JEriJJ 

un officier de hussards avec quelques soldats; l’offi- 
cier se rendil sur-le-champ au château, près des m|- 
ministres français cl de Mayence; et suivant le 
tcinuùmage des ministres soussignés , coude dp 
Goêrlz , de Dohm et de Solms, qui étaient présents, 
il les pria d’excuser le colonel Barbalzy, trop occupé 
pour répondre par écrit ; mais il déclara, en son nom, 
que les ministres français pouvaient voyager eu 
toute sûreté, et que, pour cet effet, il leur était 
même fixé un terme de vingt-quatre heures. Quant 
à la légation prussienne, elle ne reçut à sa lettre an 
colonel Barbalzy, aucune réponse ni écrite, ni 
verbale. 

L’officier impérial remit aux ministres français une 
lettre ; M. de Dolhm est le seul qui l’ait vue /tar ha- 
sard (’) ; et il garantit qu’elle renfermait à peu près 
les lignes suivantes : 

• Ministres, 

» Vous concevrez facilement que dans l’enceinte 
» des postes occupés par les troupes impériales, on 
» ne saurait tolérer aucun citoyen français; en con- 
» séquence, vous m’excuserez si je me vois obligé 
» de vous signifier de quitter Itasladt dans tes 
» vingt-quatre heures. 

' S Gcrnsbcrg, le 28 avril. 

» Signé Barbatzy. » 

Les ministres français résolurent de partir sur-le- 
champ, et ne purent en être détournés par l'observa- 
tion qu’ils ne sauraient arriver ou ilhin avant la nuit, 
et que le passage du fleuve pourrait être dangereux : 
ils partirent en effet le 28, une demi-heure après la 
réception delà lettre ci-dessus, avec huit voitures, 
dont la plupart, de même que les chevaux, apparie- 
naicnl au margrave. Avec l'officier qui avait apporté 
la lettre, il était arrivé cinquante hussards de 
Szeklers qui s’étaient postés à laporled'Btlingcn, 
et avaient fait occulter de même les autres postes. 
On apprit bientôt que l’ordre était donné de ne lais- 
ser entrer ni sortir aucune personne apitartenanl 
nu congrès, et que le capitaine des hussards avait 
si-nilié au major Marrant, commandant des troupes 
de Bade, qu'ri exigeait que ses soldats restassent 
aux portes pour faire connaître aux Autrichiens 
1rs personnes appartenant au congrès , dont ren- 
trée ou la sortie était défendue. Nonobstant cette 
restriction aux membres du congrès, on ne permit à 
personne de passer même le pont de communication 
entre la ville et le faubourg. Le commandant de la 
ville lui même ne put obtenir la permission de sor- 
tir, quoiqu’il l'eût demandée avec instance lorsqu’il 
fût Instruit des événements subséquents. Le ministre 
danois avait fixé son départ au même jour, et n'avait 
attendu que le résultat des démarches faites par la 
députation touchant les ministres français. Après 
avoir pris connaissance de la réponse faite par le co- 
lonel Barbatzy, Il sc retira citez lui pour faire les 
préparatifs de son voyage; mais sur l'information 
qu'il reçut en passant près la porte , que personne 
n’avait la permission de sortir. Il traversa le jardin 
du château vers la chaussée où était posté le ca- 
pitaine de hussards avec sa troupe, et lui demanda 
s'il ne pomuiit pas partir ce soir. 

Cet officier répondit qu’ri avait ordre de ne luis- 
ît) Le hasard a voulu que M. de Dohm qui, de même 
que les autres personnes diplomatiques, était accouru 
pour connaître l’objet de la mission de 1’olllcler Impérial 
et de l’arrivée des troupes passai devant la chambre dn 
secrétaire de légation Rosensliel, lorsque eelul-cl sortait 
de celle de Jean Debry, où les trois ministres étalent ras- 
semblés, et tenait à la main la lettre dont il s agit. De son 
propre mouvemenl, le secrétaire la donna à M. de bon tu, 
qui, pendant nue BosensUcl écrivait le reçu demande par 
l'officier, eut le temps de la lire deuz lois avec attention. 
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scr sortir personne; mais lorsqu'un lui répliqua que 
les minisires français avaient etc* sommés de partir 
par le colonel, sou chef, et qu'ils sortaient dans le mo- 
ment par la porte de Hheinau , le capitaine répartit 
qu't/ n'avait point l’ordre d'empêcher le départ de 
la légation française. Le ministre de S. M. danoise 
lui ayaot demandé ensuite s'il leur donnerait une 
escorte, il dit qu't/ n’avait point ordre pour cela : 
et lorsqu'on lui représenta avec force combien J'bon- 
ncur de la nation allemande exigeait qu'on prit tous 
les moyens pour éviter qu'il n'arrivât le moindre dé- 
sordre au départ de ces ministres, le capitaine répon- 
dit qu’il n’avait à pourvoir à rien qu'à sa propre 
sûreté ; ajoutant aussi la remarque que le plénipo- 
tentiaire impérial était déjà parti depuis assez 
long-temps pour que tous les exvoïés al le ma. nos 
AIL.NT LE TEMPS DE fARTIR AUSSI. 

lorsque la légation française se présenta à la porte 
de la ville, on lui annonça qu'elle ne pouvait pas sor- 
tir. Les trois ministres descendirent sur-le-champ ; et 
laissant là leurs voitures avec leurs familles et leur 
suite, ils se rendirent au château chez le ministre de 
Mayence. Personne ne pouvait concevoir relie con- 
tradiction de l'ordre de partir sous les vingt- 
quatre heures , avec l’obstacle mis à ce départ aux 
portes de la ville. L'envoyé de S. M. danoise qui , 
aussitôt après ce nouvel incident, s'était rendu, avec 
plusieurs autres , chez le ministre de Mayence , eu 
donna, d'après sa con\ersaliou avec le capitaine, une 
explication qui fut bientôt officiellement confirmée 
par M. de Munch, secrétaire de légation, envoyé à 
cet officier par M. d'Albini. Il annouça qu’on avait 
oublié , lorsqu’on avait pris possession des portes de 
la ville et donné l'ordre de ue laisser sortir personne, 
iY excepter de cet ordre les ministres français. 
M. de Munch ajouta que cet oubli était réparé, et que 
les ministres pouvaient partir sans obstacle. Ceux-ci 
pensèrent alors qu’il était nécessaire, pour n'étre pas 
arrêtés par les patrouilles qui pouvaient se trouver 
sur le chemin jusqu'à Pliltersdorf , de demander une 
escorte militaire. Le secrétaire de légation de Mayence 
se chargea d'eu faire la demande au capitaine ; et 
les envoyés de France allèrcut, dans une voiture du 
margrave, rejoindre les leurs à lu porte. Là, ils fu- 
rent obligés d'attendre long-temps ia réponse, qui 
fut apportée par M. de Uarrant , major au service du 
margrave de Bade. Elle portait que : 

« Le capitaine ne pouvait point donner d'escorte, 
» parce qu'il u'avait point d’ordre pour cela ; mais 
» que les ministres français ne trouveraient aucun 
» obstacle sur leur roule, n A la demande du ma- 
jor de Uarrant, si l'on devait entendre par là que les 
ministres français pouvaient passer de l'autre côté du 
lihin en toute sûreté, et si lui Uarrant pouvait les en 
assurer, le capitaine avait répoiulu , oui Les en- 
voyés français préférèrent donc , après quelques ré- 
flexions, partir de suite sans escorte, que retourner 
au château pour y attendre le point du jour ; parti 
que plusieurs conseillaient de prendre cl que les fem- 
mes désiraient. Entre neuf ctdix heures, 1rs ministres 
français sorti renl enfin de ia ville : la nuitétait très som- 
bre , et l'ou portail une torche devant leurs voi- 
tures. 

A peu près un quart-d’heurc s'était écoulé lorsque, 
de divers côtés, arriva la nouvelle que les voitures 
de la légation française avaient été arrêtées avec vio- 
lence par des hussards autrichiens qui avaient donné 
des coups de sabre aux cochers et au porte-flambeau. 
La plupart des membres du corps diplomatique se 
trouvaient, dans ce moment, rassemblés dans un 
casino. I/euvoyé Hgurieu Boccardi et son frère, qui 
étaient dans la dernière voiture et qui s'étaient échap- 
pés, y apportèrent la première nouvelle. On décida 
unanimement qu'on se rendrait ensemble près du 


capitaine pour lui demander une explication, et, 
av.mt tout, les secours les plus prompts. 

l’eu de minutes après, arriva la nouvelle atterrante 
qu'/m , que deux, que tous les trois ministres fran- 
çais avaient été assassinés par les soldats de l'em- 
pereur. La raison sc refusait à trouver ce crime vrai- 
semblable; le cœur ne le trouvait pas possible. — 
Non, non, c'est faux! fut le cri universel. Cepen- 
dant, le désir de faire cesser le plus tôt possible un 
malheureux malentendu, fil hâter les pas vers l'offi- 
cier commandant. Il avait son quartier à peu près à 
vingt pas de la porte d'Etlingen, 5 l'auberge dite la 
Lanterne . La garde de la porte s'opposa au passage 
de la société, quoiqu’elle s'annonçât comme compo- 
sée d'en vo) es de cours royales et princier es. Ce ne 
fut qu’avec ta plus grande peine qu'on obtint qu’un 
bas officier nous annonçât. On demanda encore 
une fois quels envoyés nous étions , et on déclara 
avec une exactitude inquiète que seulement trois, 
quatre, six ministres pouvaient aller près du 
capitaine. Cet officier parut enfin. L'envoyé de 
S. M. prussienne, comte de C.oêrtz, aussi soussigné, 
lui fit, au nom de tous, cette courte exposition; 
Nous voudrions savoir quelles mesures il avait prise 
au bruit de l’affreuse nouvelle qui lui avait sans doute 
été portée. 11 répondit qu'à la demande du ministre 
de Mayence, qui avait déjà été chez lui, il avait en- 
voyé un officier avec deux hussards. Nous pensâmes 
que ce n'était pas suffisant; et nous l’engageâmes, au 
nom de tous les sentiments de l'humanité , au nom 
du bien de toute l’Europe , de l'honneur de la na- 
tion allemande , prête à être taché par un crime 
sans exemple dans les annales des peuples civilisés, 
au nom de l'honneur de son auguste monarque, 
de l’honneur du service de S. AL impériale , de 
son propre honneur, au nom de sa vie, de faire, 
au plus vite, tout son possible pour sauver ce qui 
pourrait être encore à se sauver. Le capitaine ré- 
pondit que c’était un malheureux malentendu ; 
que, sans contredit, les patrouilles rôdaient aux en- 
virons pendant la nuit, et qu'un pareil malheur 
pouvait facilement arriver; que les ministres fran- 
çais naîtraient pas dû partir ia nuit. On lui rappela 
qu’il avait refusé une escorte, et dit au major de 
llarraat qu'il n'y avait rien à craindre pour la lé- 
gation française. Il répliqua qu'il n'avait point eu 
ordre de donner une escorte ; qu'on aurait dû la de- 
mander nu commandant. Le conseiller de légation de 
Prusse, comte de nemstorff, dit qu'il avait demandé 
lui-inèmc au colonel , lorsqu'il avait été cnvojé vers 
lui, s'il donnerait une escorte. Vous l'a-t-il accor- 
dée!.... fut la réponse du capitaine. L'envoyé de Da- 
nemark, soussigné, lui, ayant ensuite rappelé la 
conversation qu'il avait eue avec lui, et dont nous 
avons parlé ci-dessus: Voulez-vous, dit-il, établir 
ici contre moi une inquisition ? Enfin , lorsque pas- 
sant sur toutes les considérations qui devaient nous 
frapper après le traitement que nous étions obligés 
de souffrir, nous le pressâmes , le priâmes , le sup- 
pliâmes de ne pas perdre un instant pour sauver 
peut-être encore la vie de quelques hommes et l’hon- 
ucur de son service, il nous demanda où donc étaient 
les voitures des ministres, et d’autres explications, 
à nous que ses ordres retenaient prisonniers en ville, 
à nous qui venions à lui pour savoir quelle nouvelle 
il avait , quelles mesures il avait prises pour empê- 
cher, s'il était possible, encore un crime qui touche 
de si près son honneur et celui de son souverain. 
Enfin, nous exigeâmes de lui la promesse de détacher 
uu officier et six hussards pour accompagner le ma- 
jor Uarrant et deux hussards de Bade sur le grand 
chemin de Plittersdorff. En attendant, Il était arrivé 
plusieurs fuyards échappés du champ de carnage, 
qui confirmèrent qu’en effet les trois ministres fran» 
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çals avalent été assassinés parties hussards deSzoklcrs. 
Le meurtre de Bonnier fut rapporté par un témoin 
oculaire, savoir, par le porteur du flambeau. Cepen- 
dant, le inajor Marrant, de Bade , auquel il ne fut 
donné qu'un maréchal-des-logis pour l'accompagner, 
au lieu d'un oflicicrqui lui avait été promis, trouva 
les voitures sur la place même où cette scène d’hor- 
reur s’était passée : elles étaient entourées d’environ 
chu/uante hommes de hussards de Szcklers , munis 
de flambeaux (parmi lesquels il ne put néanmoins 
découvrir d’officiers), et occupés à conduire autour de 
la ville les voitures, ainsi que les infortunés qui s’y 
trouvaient, et dont la plupart étaient encore dans 
une profonde stupeur. 

Lorsque M. de Marrant déclara aux hussards que 
les carrosses devaient être reconduits à la ville, ils ne 
voulurent pas d'ahord s’y prêter, soutenant que ces 
carrosses étaient leur butin. Ce ne fut que moyen- 
nant les plus fortes menaces, cl après que M. de Mar- 
r.mi leur rdt déclaré qu'en sa qualité (Tofficlcr le 
commandement et la disposition des voitures lui ap- 
partenaient exclusivement, qu'il parvint à les faire 
désister de leur projet. M. de Marrant trouva les ca- 
davres de Bonnier et de Roberjot par terre, horri- 
blement maltraités : ne Mouvant pas le corps de 
Jean Dcbry, il se donna toutes les peines imagina- 
bles pour le découvrir ; il proposa même de faire des 
recherches dans le bois, et demanda pour cet effet 
une escorte de quelques hussards autrichiens qui se 
joindraient à lui cl aux deux hussards dont il était 
accompagné : mais cette escorte lui fut refuser, sous 
prétexte que l’on pourrait aisément rencontrer d'au- 
tres patrouilles autrichiennes, et que, dans l'obscurité 
de la nuit, on courait risque d’en être attaqué. M. de 
Marrant fut donc obligé de remettre l’exécution de 
son dessein jusqu’au jour, et ramena, en attendant, 
les carrosses dans la ville. Les épouses de Jean De- 
bry et de Kohcrjot, les filles du premier, les secré- 
taires et les domestiques s'y trouvaient ; aucun 
d’eux n’était blessé, plusieurs avaient été dépouillés 
cependant de leur argent, montres, etc., etc.; il n'y 
avait eu que les trois ministres qui eussent été at- 
taqués par les meurtriers. Les carrosses arrêtèrent 
devant le château; chacun s’empressait d’approcher 
les infortunés qui y étaient, afin de leur porter des 
secours; maison ('caria tout le monde indistincte- 
ment, même les plus considérés des ministres étran- 
gers, parce que nul officier n’étant présent, il fallait 
auparavant attendre des ordres. 

Enfin on obtint de pouvoir porter dans les appar- 
tements de M. de Jacobi, ministre du roi de Prusse, 
madame Roberjot, étendue 5 demi morte dans la voi- 
ture qui arrêtait devant la porte de ce ministre. Ma- 
dame I)ebry, ainsi que ses deux filles, furent obli- 
gées de descendre de leur voiture dans la rue, parce 
que jamais on tic voulut permettre que les carrosses 
entrassent dans les cours du château ; ceux-ci furent 
conduits à la porte d'Erlangen. On demanda les che- 
vaux de la cour pour les conduire le lendemain ù 
Cicrnsbach; ce qui fut contremandé cependant le 
matin même. Les dames furent conduites à pied dans 
leur ancienne demeure au château, par plusieurs 
membres du corps diplomatique ; mais elles furent 
bientôt après transportées dans la maison du sous- 
signé ministre de Brandebourg , afin d’être plus à 
portée de leur donner des secours. On apprit les dé- 
tails de l’assassinat de Roberjot par son valet-dc- 
chainbrc, qui avait été dans la même voiture. Il dé- 
posa que « des hussards s’étalent présentés â la por- 
» t!èr<\ qu'ils en avaient brisé les glaces et demandé, 
n Ministre Roberjot! sur que l celui-ci avait répondu 
» en français : Oui, en produisant en même temps 
» le passeport de l’envoyé directorial de Mayence ; 
p que les hussards avaient déchiré ce passcjwrt ; 
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» qu’ils avaient fait sortir de force le ministre de sa 
» voiture, et lui avaient porté plusieurs coups très 
b violents; que l'infortuné ayant donné cependant 
b encore quelques signes de vie , cl sa femme ayant 
b crié : Oh! sauvez! sauvez! les hussards avalent 
0 redoublé leurs coups ; que madame Roberjot alors 
n s’était élancée sur le corps de son mari; mais que 
0 lui (valet de chambre) l’avait saisie fortement dans 
0 ses bras, lui bouchant les oreilles, et empêchant 
» qu'elle n'entendit les cruels gémissements du moii- 
»rant; que lui, valct-de-chambrc, avait été jeté 
b hors de la voiture par un hussard qui lui avait de- 
» mandé : Domestique ? et ayant répondu nlfirmatl- 
n vement, le hussard lui avait donné à entendre, 
0 par signes, qu’il n’avait rien à craindre ; que 
0 néanmoins il s’était saisi de sa montre et de sa 
n bourse ; que la même diose était arrivée à madame 
0 Roberjot. 0 

Cependant plusieurs d’entre nous ont remarqué 
que la voiture n'avait pas été pillée entièrement , 
mais qu'on y avait laisse de l’argent et des effets 
précieux . Lorsque madame Roberjot quitta sa voi- 
ture, elle tomba de défaillance en défaillance, s’é- 
criant à plusieurs reprises, avec une voix déchirante : 
On l’a haché devant mes yeux! 

Le secrétaire de légation Rosensticl, qui se tron- 
vnlt dans une des dernières voitures, et par consé- 
quent près de la ville, s’est vraisemblablement sanvé 
par les jardins dès le commencement de l’affaire. On 
le trouva dans le logement du ministre de Bade , 
dans un état de délire. Toutes les antres personnes 
attachées à la légation française, arrivèrent successi- 
vement, soit en fuyant, soit avec les voitures. Le mi- 
nistre Jean Dcbry manquait encore; sa mort n’avait 
point été constatée par des témoins oculaires : on re- 
garda donc comme absolument essentiel de tout ten- 
ter pour le sauver. Quelques-uns d’entre nous se 
rendirent auprès du capitaine des hussards autri- 
chiens pour le solliciter d’accorder une escorte au 
major de Marrant, qui, accompagné de quelques 
hussards de Bade, voulait aller à la recherche de 
Jean Dcbry. Le soussigné comte de Solms de Lau- 
bach s'offrit de l’accompagner, afin d’appeler le mi- 
nistre fi ançais, qui connaissait sa voix, par son nom. 
Le capitaine accorda l'escorte ; et à la pointe du 
jour, versquatre heures du matin, le comte de Solms, 
le major Marrant et deux hussards de Bade, sons 
l'escorte d'un caporal et de quatre hussards impé- 
riaux, montèrent à cheval pour parcourir les envi- 
rons et notamment le bois de. Steinmaner et de l*lil- 
tcrsdorlf. Ils n’eurent pas la satisfaction de trouver 
le ministre Jean Dcbry, mais Ils apprirent quelques 
circonstances absolument nécessaires à l’éclairclsse- 
ment du fait ; les voici. Le major Marrant s’étant 
adressé au bailli de Rheinau pour obtenir des ren- 
seignements sur le compte du ministre absent, le 
bailli lui apprit que des hussards impériaux avaient 
déjà fait des perquisitions relativement à un l'r< ni- 
çois blessé, et fuyant, et dont la découverte leur 
importait infiniment ; qu'ils avaient fortement re- 
commandé qu'au cas que l’on trouvât tin Français 
ressemblant au signalement qu’ils en donnèrent , de 
bien se donner de garde de le reconduire à Rastadt, 
et de le faire passer en dehors de lu ville , et de te 
leur mener à Muekcnsttrnh par un chemin désigné; 
on bien qu’on devait simplement le garder soigneu- 
sement et leur en donner connaissance. 

On avait tout fait jusqu’ici pour adoucir, autant 
que les circonstances pouvaient le permettre, cet 
horrible état de choses. Il s’agissait actuellement de 
pourvoir à la sûreté des membres du corps diploma- 
tique et de leurs familles, ainsi qu’au trajet des per- 
sonnes sauvées des missions française et ligurienne. 
Les soussignés s’adressèrent en conséquence au co!o> 
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licl Barbalzy, par une lettre (u* 5), dont fut chargé 
Jp secrétaire de légation de Prusse Jordan, qui fut 
dépêché, le 21, à quatre lienres du matin, accompa- 
gné d’une ordonnance impériale. A sept heures du 
matin, le ministre Jean Debry se rendit dans la mai- 
son du ministre prussien de Goèrtz. Son apparition 
causa autant de joie à ceux qui se trouvèrent pré- 
sents, que l’étal dans lequel il se trouvait leur inspi- 
rait d intérêt. Ils furent témoins des premiers épan- 
chements de sa joie et de sa reconnaissance envers 
Pieu, lorsqu'il apprit que sa femme et ses enfants 
étaient encore en vie. Scs habits étaient déchirés : i) 
était blessé au bras gauebe, à l’épaule cl au nez ; sa 
perruque et son chapeau l’avaient garanti d’un coup 
de sabre sur la tète; de manière qu’il n’en avait 
qu une contusion. On lui administra tout de suite les 
secours nécessaires; on entendit le récit louchant de 
la maniéré miraculeuse dont il avait été sauvé. « Un 
hussard lui avait demandé en français : Est -ce que tu 
es Jean Debry? A quoi il avait répondu par l’aflir- 
mativc, et en produisant son passeport qui fut éga- 
lement déchiré. Lui, aiusi que sa femme et ses filles, 
furent arrachés de leur voiture, et ou frappa sur lui. 
1! fut jeté dans un fossé qui bordait le grand cltemin; 

Il eut la présence d’esprit de contrefaire le mort, et il 
se laissa dépouiller : c’est ce qui le sauva. lorsque 
les hussards se furent éloignés, il se leva et courut 
vers le bols. .Ne voulant pas se jeter par terre à cause 
de la pluie qui tombait, il grimpa sur un arbre, mal- 
gré la forte blessure qu’il avait au bras gauche, y 
sommeillant de temps eu temps de lassitude et d’é- 
puisement, et y resta jusqu'au jour, qu’U s'achemina 
vers Itastadt. En approchant de la ville, il se mêla 
dans la foule qui était sortie pour voir les cadavres • 
et sans être remarqué ni par tes patrouilles aulri- 
chicmtes, ni par le corpsalc-gardc posté aux por- 
tes, il arriva heureusement, i.c spectacle le plus dé- 
cluraul pour lui, fut celui de ses deux collègues, de- 
vant lesquels il élait obligé de passer. » 

La réponse du colonel n’était pas encore arrivée • 
« attendant, on désirait vivement de faire passer lè 
Rhin aux personnes sauvées de la légation française, 
et de consommer cette opération avant la nuit, pour 
pouvoir partir h son tour, et arriver en sûreté i 
Larlsruhe. En conséquence. Mil. de Rosencraulz et 
Lemmingeu allèrent, vers neuf heures, chez le capi- 
taine, et lui déclarèrent qu’anssitôt que la position 
de Jean Debry, blessé, et de ia veuve de Itobcrjot, 
assassiné, le permettrait, tous les individus sauvés 
seraient transportés au Itliin, avec leurs effets, sous 
escorte militaire de Rade, et accompagnés de plu- 
sieurs membres du corps diplomatique, si le ca- 
pitaine voulait répondre de leur sûreté sur son 
honneur et sur sa vie, et leur donner une escorte 
U un omcier et de quelques hussards. Après avoir 
fait quelques difficultés, le capitaine accorda la de- 
mande ; mais 11 exigea quVffe lui frit présentée par 
écrit ■ c est ce qui a été fait. Dans col entretien, il 
échappa au capitaine plusieurs expressions qui mé- 
ritent d être remarquées : ■ C’était un malheur ; 
niais a qui la faute ? ou ne l’avait pas comman- 
P" ™ témoigna l’effroi que l’énoncé de la 
possibilité seulement d’un pareil soupçon devait cau- 
ser a des gens d'honneur. Il s'efforça d’atténuer l'é- 
normité du crime, en disant : « A nous aussi on a 
jhe detaé/sirçsnx! » Les sensations que de pareils 
propos devaient faire naître en nous de la part d'un 
homme à qui notre sûreté élait couliée, ne pouvaient 
ff' 10 P ar I» réponse du colonel Barbalxy, 
que M de Jordan apporta enlln 1 onze lienres. — Il 
eêi r! , P V 0r 'r, Ini-ntème ; ’et quoiqu’il lui 
d '. rc 1" '1 ne venait pas seulement an nom 
I l«?d?rl Prenne, mais de toute la , I, puta- 

tiondc I Empire réunie à Itastadt, ilavait reçu pour 


réponse : One le colonel ne pouvait lui parler, 
quaml même il viendrait au nom de Dieu le père 
et te fils. M. de Jordan eût même beaucoup de peine 
a engager le capitaine qu'il avait reucoulré à liolen- 
fcls, à faire remettre la lettre, parce que, disait-il, le 
colonel avait déjà reçu «sac-- de courriers et d’esta- 
fettes pendant la nuit. — M. de Jordan fut retenu 
si long temps, parce qu’il s’était répandu à tJrens- 
bach un faux bruit louchant une attaque des Français 
vers RastadL La lettre du colonel annonce un homme 
d honneur et de cœur. — il promet une escorte pour 
es personnes de la légation française ; quant à nous, 
il déclare qu’il sera inutile et inconvenahlc de les 
accompagner. Toutes les mesures furent prises sur- 
le-champ (tour le prompt départ. I c médecin et le 
chirurgien étaient d’avis que ce voyage serait moins 
dangereux pour la sauté de Jean Debry, que la con- 
tinuation de la crise alarmante dans laquelle il se 
trouvait; lui et madame Itobcrjot désiraient égale- 
ment de lie pas perdre un momeut. .Vous partagions 
leurs sentiments. — Le capitaine avait reçu en tnéme 
temps l’ordre de les accompagner; mais il déclara 
qu 9 lui était expressément défendu de nous laisser 
sortir avec eux, vu que les légations allemandes 
pouvaient se retirer chez elles, mais non du cité du 
Jl/on. Quelque lé voilant que fût ce traitement , nos 
réclamations auraient pu occasionner de nouveaux 
délais, et nous nous tûmes. En conséquence, le baron 
de Gemmingen commença à stipuler les conditions 
de la marche. I/cscorte devait être composée du ma- 
jor de narrant avec six hussards de Bade , et d’un 
officier impérial avec huit hussards de Szecklcrs. M. de 
Jordan, secrétaire (prussien, qui, par sa mission à 
Gernsbach, avait fait connaissance avec les militaires, 
obtint seul la permission de suivre les voilures, 
grand motif de consolation pour les principaux per- 
sonnages. r 

A une heure après midi le cortège se mit en route 
pour la troisième fois. Qui pourrait s'étonner de voir 
ces infortunés tremblants et couverts des pâleurs de 
la mort , lorsqu'ils s'exposaient de nouveau aux plus 
grands dangers , et qu’il nous était impossible à nous 
tous de faire passer dans leur cœur la confiance qu’il 
n’y avait plus rien à craindre! ils faisaient semblant 
d’en croire nos assurances; mais entre eux et à cenx 
qui étaient les plus près d’eux, ils disaleut tout bas : 

« .Nous allons à la mort ; nous serons assassinés ! n 
Jean Debry prit congé , de la manière la plus tou- 
chante , de ses enfants et de sa femme , qui est pres- 
que son terme. Roscnsticl recommanda sa famille 
qui est depuis long temps à Strasbourg, à son beau- 
frère M. Wlcland, conseiller de légation de Weimar. 
Notre raison les blâma ; mais ponvaient-lls avoir déjà 
perdu je souvenir de ce qui s’était passé 1 Ils voyaient 
dans l'escorte l’uniforme de leurs meurtriers. — 
Dieu soit loué 1 ces affreuses appréhensions étaient 
vaines. Le voyage fut accompli sans aucune rencontre 
fielleuse. — Sur la roule, l'escorte des hussards im- 
périaux s'accrut au nombre de trente hommes. On 
ne savait pas encore si Plittersdorf était occupé par 
les hussards impériaux ou par les Français : on v 
trouva des Impériaux. Après cinq quarls-d’hetlre dé 
route, le bac fut appelé par un trompette, et tout le 
monde fut embarqué sur-le-champ. Il est impossible 
de décrire le gentiment qui se peignit sur tous les 
visages ; c’était la transition de la presque certitude 
d’une mort affreuse, à l'espoir d'être sauvé. Il u’y a 
pas de mots non pins pour exprimer leurs témoi- 
gnages de reconnaissance envers le major narrant et 
M. de Jordan. Jean Debry remercia aussi l’officier 
impérial de l’escorte, en peu de mots que M. de nar- 
rant lui traduisit ; il l’assura que quoiqu'il soit 
impassible d'oublier le passé , il se souviendrait 
de l'escorte qu'il avait cuiiu obtenue, et que si ja- 
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mais le sort de la guerre faisait tomber quelques 
hommes de son régiment entre les mains des bran- 
rais. lui Jean Debry ferait son possible pour qu'on ne 
se rappelai que la dernière action , et que tout sen- 
timent de vengeance fût étouffé. — U lit un présent 
b l’escorte. 

En quittant Itastadt , sa femme avait remis a M. le 
baron d'Kdelshclm un rouleau de cent louis pour les 
pauvres de la ville. Dans une demi-heure ils avaient 
atteint le rivage français. I.e crime horrible n’y était 
pas encore connu ; et, suivant le rapport des cochers 
•lu margrave qui sont revenus, il parait que Jean 
Debry lui-même s'est efforcé d’en empêcher la pu- 
blication. Les voitures les suivirent de près ; et MM. de 
llarranl et Jordan revinrent à Itastadt , d’où les lé- 
gations allemandes étaient parties il cinq heures, 
puisque n'ayant aucune nouvelle des voyageurs, elles 
avaient tout lieu de présumer que les voilures avaient 
passé heureusement. 

Des soussignés attestent, sur leur honneur et leur 
devoir, que tous les faits énoncés ci-dessus sont de la 
plus exacte vérité. Nous avons été témoins oculaires 
de la majeure partie de ces événements, et nous 
avons vérifié les antres avec l’attention la plus scru- 
puleuse, d’après l’exposé des personnes qui étaient 
présentes et qui ont joué un rôle. Nous n’avons eu en 
vue que de constater les faits dans toute leur pureté , 
et de les mettre de bonne heure « l'ubri tic toute 
altération. Autant qu’il était possible , nous avons 
supprimé tout jugement, touleobscrvatlon, lout accès 
de sensibilité. 

Carlsrouh , le 1** mai 1799. 

Signé le comte de Doras , le baron de Jacobi , de 

DOIIM. DE llOSSEXkRASZ , DE ItECltBERU , DE 

Reedex , baron de Gatzebt, comte DE Solms- 
Eacbacii , Otto tir. Oeuuixuex , baron de 
Krelsn , comte de Taube. 


N* 233. Tritli 13 prairial (1" juin). 


Ilamboarg. — Sucre blanc et brun , extrait du 
miel, par le négociant Braurmiller. 

Vienne.. — f ormation à ia cour , contre l’archi- 
duc Charles, d’un parti dirigé par l'impératrice. 

iMulres. — Etat de la représentation de l’Irlande, 
dans la chambre des communes du parlement ir- 
landais. 

RÉPUliLH.IlIE FRANÇAISE, 

année du daxube. 

Masséna, génital en chef. au Directoire exécutif de ta 
llétmbtigue française. 

Au qUMilJiT-tféiiéi’Al do Zurich, le & pralral au VU de la 
Kc[>ulm>|ur française. 

Citoyens directeurs , 

Dans la nuit du A nu 5 , l'ennemi a Jeté sur la rive gau- 
rlic du Hhin, au moyen de plusieurs barques, des 
iorccs assez considérables depuis Coblcntz jusqu’à Kai- 
serstul. 

Pour couvrir son mouvement, l'ennemi avait attaqué la 
veille , avec acharnement , mes positions depuis Andcifcn- 
gen jusqu'à Vill ; son but était de m’y Taire porter des 
forces, cl de Taire dégarnir la ligue du ilhin. 

Dans la nuit , j'ai été informé de ce passage ; nos pre- 
miers postes s’étalent repliés î J’ai laissé l'ennemi s'enga- 
ger; néanmoins Je faisais mes dispositions peur l’attaquer 
dans la matinée. 

Le général Tliarrau avait ordre de prendre l’ennemi de 
front sur les points de ÜoblenU i Zurzach : Je inc suis 
mot-même transporté sur son flanc pour l'attaquer du côté 
d'Egllsau par kaiverslul. A dix heures du matin , l'affaire 
s’est engagée; l'cnucmi a fait résistance, mais il a bientôt 
songé à sa retraite; pour la faciliter, il s’est fait couvrir 
par des corps de iiulians qui ont été chargés par notre 
cmtorlc , nous leur avons pris environ trois cçnts clic- 
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vaux , et fait en lout cinq cents prisonnier», parmi lesquels 

six officiers. . _ . . 

Ce mouvement de l’ennemi était hardi ; son but était de 
couper la communication de Zurich ; mais il a été obligé 
de repasser le Rbiu avec précipitation , et il a été pour- 
suivi avec une telle vigueur, que faisant sa retraite en 
désordre , et n’ayant pas eu le temps d’établir un pont , 
il a perdu beaucoup d'hommes qui sc sont noyés dans ce 

fleuve. 

Salut et respect. Signé M vsséx.v. 

J /asséna, général en chef , au Directoire executif de la 
République française. 

au quartlcr-ucnérat à Zurich, le 7 prairial sa Vil de le 
République française. 

Citoyens directeurs. 

Les derniers mouvements de l'ennemi , et les avis cer- 
tains que j’avais des rasscinblemen's qu’il faisait sur la rive 
gauche de la Tbur, annonçaient de sa part le projet do 
nous attaquer. Pour rompre ses mesures, j’ai cru devoir le 
devancer et ordonner une attaque générale sur cette ligne 
pour le culbuter au-delà de la rivière. 

Je me suis en couséqueuce rendu, le 0 de ce mois, & 
Vlnther-Thur, avec mon chef d’étal-major; j’ai ordonné 
au général de division Oudinot , commandant I avant- 
garde, de se porter sur Frauenfcld , pendant que le géné- 
ral Paillard attaquerait la gauche de l’ennemi, par Andel- 
slngen $ et le général Ncy, son centre, par Adilkon. Le 
général Soult , avec sa division , était chargé de marcher 
sur ccs trois points, pour soutenir nos attaques. 

A la pointe du jour les avant-postes de l’ennemi ont été 
enlevés, et bientôt l’afTaire est devenue générale. Aos 
troupes ont débuté avec Intrépidité , et ont soutenu leur 
mouvement avec acharnement. L’ennemi, de son côté, a 
fait une longue cl vigoureuse résistance ; mais 11 a fini 
par être culbuté sur tous les points, et forcé à faire sa 
retraite avec précipitation, quoiqu U eût une cavalerie plu» 
nombreuse que la nôtre qui le couvrait ; il a eu beaucoup 
d'hommes noyés au gué, à gauche d’ Adilkon. 

Le général Paillard , après avoir repoussé I ennemi au- 
delà du pont d’Andelslngen , lui a fait cinq cents prison- 
niers ; le général Ncy lui en a fait deux cents. La colonne 
qu’il poursuivait n’a dü son salut qu’i la rapidité de sa 

fU Le général Oudinot avait essuyé, de la part de l’ennemi, 
a plus forte résistance, et nos troupes «valent même été 
•n quelque sorte repoussées; mais le général S° u | l 
arrivé avec deux escadrons du 13* de dragons cl la 23 
ilcmi-brigadc de ligne, a décidé l’avantage en noire faveur. 
Os deux généraux ont fait dix-huit cents prisounlcre à 
l’ennemi , et lui ont enlevé deux pièces de canon. On se 
battait encore dans celte position une heure avant la 

,U Le résultat de celle journée est l'évacuation de toute la 
rive gauche de la Thur par l'ennemi , la prise d un éten- 
dard, de deux pièces de canon, cl celle de deux mille cinq 
cents hommes faits prisonniers, parmi lesquels sont le 
colonel de Barco, le priucc llohcnloé, capitaine à ce régi- 
ment, et le major du régiment de Syklers. 

An commencement du combat, les hussards de ce corps 
demandaient à no» soldats si on uc leur ferait aucun quar- 
tier (l’assassinat des plénipotentiaires français sc retraçait 
à leur mémoire). Songe} a vous défendre, leur criaient nos 
braves. Lu effet , Us m* soûl défendus avec vigueur, et on 
a fait un carnage terrible ; ainsi a commencé sur eux la 
tmnilioii du plus infâme des attentats. 

7 Le général Chabran , commandant la 2* division, a qui 

J’avais donné l’ordre d’occuper l’ennemi pour 

sion, a obtenu des avantages et lui a fait quelques prison- 

1,1 lÜ* légion helvétique et quelque» bataillons suisses, qui 
ont donné dans cette affaire l'ont fait "JJJW ) 
l’adjudant-général Weber, qui était à leur télé , a clé tué , 

M digne d’elles; officiers-généraux, olBrlers, soldai, 
ions ont fait leur devoir, et II ne fallait 
leurs effort» soutenus pour dérider le succès do celte 
affaire si meurtrière puur l’ennemi. Notre perle, y com- 
pris m» hlcsw-s-, peut se porter eu tout 4 ffu'U-c cents 
Comme»; celle de l’ennemi s’élève 4 deux ullllo hommes, 
sans y comprendre les deux mille cinq ccul» prisowtlcrs 
nue non» lui avons rails. 

Salut cl respect. Signe Massés». 
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Paris. — Arrêté du Directoire exécutif relatif aux 
pensions dites ecclésiastiques. — Fin des différends 
survenus entre l'empereur de Russie et la ville de 
Hambourg. — Conduite généreuse du gouvernement 
français envers les Autrichiens prisonniers à Nancy. 
Lettre du ministre de la guerre, MIlel-Murcau , à ce 
sujet. 

Variétés. — Notice de la nouvelle Géographie 
universelle , de William Gulhrie , traduite de l'an- 
glais, par Noël, ex-ambassadeur ; F. Soûles et 
autres. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 12 prairial. 

Adresse qui contient le détail des assassinats com- 
mis danslc département de l'Ardèche, par des bandes 
errantes de royalistes. Saint-Prix et Génissieux attes- 
tent l'exactitude des faits, et voient , dans celte série 
de crimes , le plan de former une nouvelle Vendée 
dans le midi de la France. Le Conseil arrête l'envoi 
d'un message au Directoire, pour lui transmettre 
celte adresse. Sterlock, rappelant la motion de Fran- 
çais (de Nantes), sur les crimes des partisans de la 
royauté dans le midi, cite une foule de traits récents 
ui n'en attestent que trop la vérité, particulièrement 
ans le département de Vaucluse : l’orateur de- 
mande qu'il soit fait un message au Directoire pour 
lui dénoncer l'insouciance criminelle de son commis- 
saire près l'administration de ce département. Adopté. 
— Chameau fait une motion relative h l'assassinat 
des ministres français à Rasladl ; il veut que les ar- 
mées de la République en tirent une vengeance écla- 
tante, et demande que le Directoire informe le Corps 
législatif des raisons qui le déterminent à laisser une 
grande quantité de troupes dans l'intérieur. Le Con- 
seil passe ù l'ordre du jour. — Comité généraL 
CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 15 prairial. 

Comudet et Jovardat-Fombel combattent la réso- 
lution relative à l'estimation de la lésion d’outre- 
moitié à l'égard des immeubles veudus pendant le 
cours du papier-monnaie. Le Conseil la rejette. — 
Discours de Régnier, en faisant hommage d’un voyage 
dans la Haute et Basse-Egypte, par Sonuiui. «Ce 
n n'est pas seulement un pays fameux par son anti- 
b quité, qui nous intéresse ici, dit-il; c'est uuc terre 
» qui rassemble de puissants objets de notre sollici- 
« tude. C'est là que se trouve une armée de héros 
b dont le zèle est sans bornes comme la gloire; 
b puissent-ils, après des triomphes inouïs, recevoir 
b les témoignages de notre gratitude et de notre 
» amour I » Impression. — Rapport de Cailly en fa- 
veur de la résolution relative à l'organisation du no- 
tariat. Ajourné. 


i'i° 254. Quartidi f 4 prairial (2 juin). 


Hambourg. — Insultes faites par les émigrés fran- 
çais au citoyen Lagau, consul général de la Répu- 
blique française à Hambourg; et joie manifestée par 
eux à l'occasion des échecs des armées républi- 
caines. 

Londres. — Rapprochement piquant fait par le 
Morning-Post , sur les principes publiés par le gou- 
vernement autrichien relativement à la France , en 
1792, et sa conduite subséquente. 


RÉPIT, LIQt'E FRANÇAISE. 

Paris. — Entrée à Toulon de 19 vaisseaux de ligne 
espagnols. 

Variétés. — Notice sur la nouvelle organisation 
du Théâtre Français à Paris. — Mémoires histo- 
riques et philantropiques sur Pie VI , et réflexions 
sur cet ouvrage, signées par le citoyen Cournand, 
professeur au collège de France. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Rapport de Poulain Grandpré sur la trésorerie na* 
tionaic, présenté daus la séance du 3. 

Séance du 13 prairial. 

Renvoi à une commission d’une motion de Leval- 
lois, concernant le dénuement des hospices. — Na- 
toire et Boulay-Paty annoncent que les assassinats 
des républicains par les royalistes sc propagent dans 
le département des Bouchcs-riu-Rh&nc et dans ceux 
de l'Ouest : ils demandent qu'il soit pris de promptes 
mesures pour les réprimer. Le Conseil arrête que la 
discussion s’ouvrira sur cet objet , daus la séance 
du 21. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 11 prairial. 

Saligny, Lemoine- Desforges, Clavier et Chassiron, 
font statuer sur diverses résolutions relatives à des 
objets d'un intérêt local. 


N’ 255. Quiiitidi f 5 prairial (3 juin ). 


t ienne. — Bruits de changements importants dans 
l’Allemagne. 

La Haye. — Biocas étroit des ports de la répu- 
blique batave. — Vains efforts des malveillants pour 
inquiéter le peuple et le faire soulever. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris. — Arrivée à Dijon du prisonnier de guerre, 
le général autrichien Mack, pris à Naples. 

Cérémonie funèbre en mémoire des ministres français 
assassinés près de Rasladl , par les troupes autri- 
chiennes. 

PROGRAMME. 

Art. I* r . Au milieu du Charop-de-Mars s'élèvera une 
pyramide couverte d’inscriptions. On y lira : 

P, « Le 9 üoréal an VII, à neuf heures du soir, le 

> gouvernement autrichien a fait assassiner, [tarses trou- 

• pes, les ministres fiançais envoyés à Rasladl pour né— 
» goder la paix. — Veugcance! 

2°. « Dites à la France que ce ne sont pas des Alle- 

> mands, que ce sont des Autrichiens qui ont trempé les 

• mains dans votre sang. » (Ainsi parlaient à Jean De- 
bry les autres ministres ail congrès de Rastadt. ) 

3*. - L’homicide Autriche évoque Ici bandits, lus as- 
■ sassins , les empoisonneurs , pour ranii-ner à la barba- 

• rie la civilisation européenne. » (Discours de Jcau Du- 
bry bu Conseil des Cinq-Cents. ) 

4*. « Un gouvernement assassin, un gouvernement qui 
» viole le droit des gens, se met lui-même hors de la loi 
» des nations. » 

Au-devant de la pyramide seront posées deux urnes 
de porphyre sur lesquelles ou lira ces mois : 

Aux ministres français assassinés. 

Des cyprès se courberont sur h-s hase* de ces urnes • 
et deux cèdres les couvriront de leurs «mitres. 
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D'autres arbres seront plantés par groupes dans l’arène 
(lu Champ-de-Mar*. 

L’autel de la patrie sera transformé en Elysée plante 
de peupliers, d’accacias, etc. 

Du milieu d'un massif de chênes verds s’élèvera la sta- 
tue de la Liberté; à ses pieds , sur un autel de marbre , 
brûleront des bois odorants. 

De jeunes Français, décorés des couleurs nationales, 
seront chargés du soin d'entretenir la flamme de ce 
foyer. 

Sous les arbres de l’Elysée et autour de la pyramide 
et des urnes , brûleroul des parfums dans des cassolettes 
de forme antique. 

II. Pendant toute la matinée du 20 prairial, uu coup 
de canon sera tiré de quart d’heure en quart-d'heurc. Ce 
même jour , avant l’heure fixée pour la réunion générale 
des autorités, les a<lmiui$l rations municipales du ranlun 
de Paris exécuteront les dispositions des articles IV et V 
de la loi du 2 1 floréal. 

En conséquence, chacune d'elles se rassemblera dans 
le temple de sou arrondissement. 

On y aura élevé deux colonnes, l'une blanche et ornée 
des couleurs nationales et des attributs de la liberté et du 
courage; l'autre noire, et couverte des en. blêmes de la 
lAclulé et d'autres attributs infamants. 

l.e président de l’administration, après un discours ana- 
logue à l'objet de U cérémonie, proclamera les noms des 
conscrits de l'arrondissement ; il ira ensuite apprendre à 
la colonne glorieuse le tableau de ces noms. 

Sur la même colonne on placera les noms de ceux 
qui, sans être conscrits, se sont présentés librement 
pour défendre la République, et venger l’injure faite 
à toutes les nations dans la personne des ministres fran- 
çais immolés. 

Des chants de victoire et de reconnaissance retentiront 
dans le temple. 

Le président de l’administration lira ensuite les noms 
de ceux qui ne sont pas partis pour les armées , et les 
fera afficher sur la colonne d'infamie ; il dé dorera qu’ils 
ne seront effacés de ce tableau ignominieux , qu'après 
qu'ils auront rempli leurs devoirs de Français cl de 
citoyens. 

III. A onze heures du matin, les administrations loca- 
les, les tribunaux et autres etablissements du dépôt te- 
ntent de la Seine, qui sont ordinairement appelés aux 
fêtes ; 

Les administrations générales , l’Institut national et le 
tribunal de cassation, se rassembleront au palais national 
des sciences et arts, (Uns un local qui sera disposé à 
rrt effet, et de là partiront à midi, (tour se rendre, en or- 
dre. à la maiwm du Champ-de-Mars : 

Tous les citoyens qui feront partie du cortège porte- 
ront un crêpe au bras. 

Un drapeau noir précédera le cortège dans sa marche. 
Son escorte sera composée d’un detacbcmeni de la garde 
nationale sédentaire , et de militaires de la 17* divisioo. 

Un corps de musique militaire exécutera une marche 
funèbre. 

Les ambassadeurs et agents des puissances étrangères 
serout invités à se transporter à la maison du Clinmp-de- 
Mars , où l'on aura réservé des salles particulières pour 
leur réunion. 

Les familles de Robrrjot , de Bonnier, de Jean Deliry 
et de Rosenstirl, secrétaire de légation , seront conduites 
à U maison du Cbarap-de-Mars , sous l’escorte d’une 
garde d'honneur. 

Le général et l'ctat-major de la 17* division et celui de 
la place, se rassembleront au Dircctoirr. 

Tous les corps militaires qui composent la garnison , 
prendront les armes et iront au Champ-de-Mars ; ils se 
grouperont autour de l’autel de la patrie et de l’enceinte 
destinée aux autorités et aux cérémonies. 

A deux heures de l’apres-midi , le Directoire , accom- 
pagné des ministres et do l’ctat-major , et précédé de m 
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garde, se rendra à la maison du Champ-de-Mars, où il 
entrera par la grille du sud. 

I** troupes qui formeront son escorte marcheront le* 

armes basses. 

De temps à autre, les tambours, couverts de crêpes, 
exécuteront des roulements; les trompettes et les instru- 
ments militaires, également voilés, feront entendre des 
accords lugubres. 

IV. A uu signal de deux coups de canon , le Direc- 
toire et tout le cortège, réuni dans la mnison du Champ- 
de-Mars, en descendront pour se reudre au lieu des cé- 
rémonies. 

Cette marche s’exécutera par le cèle oriental du 
cirque. 

Tous ceux qui feront partie dn cortège, porteront à la 
main un rameau de chêne. 

Au milieu du cortège et devant le Directoire, marche- 
ront les familles de Roherjot, de Bonnier, de Jean De- 
hry et de Roscnstiel , précédées de deux drapeaux noirs. 

Sur uu Lrancar J porté par deux vieux militaires , on 
verra In figure en pied de la Justice des Nations , tenant 
d’une main un glaive levé , et monlraut de l’autre les ha- 
bits dont le ministre plénipotentiaire, Jean Deliry , était 
revêtu le jour où il fut assassine par les Autrichiens. Ce* 
vêtements seront ornés de branches d’olivier. 

Sur les draperies qui couvriront le brancard, on lira 
l'inscription que Jean Dcbry a faite pour scs enfants, 
en leur léguant scs habits ensanglantés ; 

Bénisse} ta t*rovidcncc, et maudisse} /’ Autriche. 

Viendra ensuite un corps de musique inslmmrn- 
mentale qui exécutera une marche funèbre de la compo- 
sition de Gossec. 

Immédiatement après seront portés , par des vétérans, 
les oriflammes destinés aux armées artives. 

Au milieu de ces oriflammes marcheront le Directoire 
et les ministres. 

Un détachement de troupes fermera la marche. 

V. Arrivé près de la pyramide, le cortège se formera 
en dcmi-ccrcle. 

Les membres du Directoire exécutif s'avanceront vers 
ce monument, et poseront sur les deux urnes des bran- 
ches de cyprès. 

Alors on chantera l'hymne à la mémoire des plénipoten- 
tiaires français assassines. 

Le Directoire et le cortège continueront ensuite leur 
marche , et irout occuper l’enceinte qui leur aura été 
préparée. 

Au milieu de l’cnccinlc on posera la figure de la Jus- 
tice des Nations. 

VI. Les chœurs du conservatoire de musique exécute- 
ront un chant funèbre. 

Un orateur s'avancera dans l’cnceintc , une branche de 
cyprès à la main , et se plaçant sur un socle de marbre 
noir, il prononcera l’éloge funèbre des victimes de la bar- 
barie autrichienne. 

Un pavillon noir et un coup de canon indiqueront 
successivement : I* le moment du silence; 2* le moment 
où l’orateur commencera son discours. Au même instant, 
ce discours sera répété par des orateurs placés à diverses 
distances, vis-à-vis des talus occupés par les specta- 
teurs. 

Trois coups de canon succéderont au discours, et U 
musique exécutera l’hymne de la vcngencc. 

Alors le président du Directoire se lèvera , et U vouera 
à la vengeance des peuples et à l’exécration de la posté- 
rité, les gouvernements coupables de l’assassinat des mi- 
nistres français. ( Disposition de la loi du 7 1 floréal. ) 

Un pavillon rouge élevé près du pavillon noir, et un 
coup de canon, annonceront d’abord le moment du silence, 
et ensuite le commencement de ce discours qui sera , au 
même instant, répété par les orateurs placés vis-à-vis de* 
talus. 

Les tambours, dont on aura été les crêpes, exécuteront 
un long roulcmcut, les trompettes y mêleront des son* ai- 
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gus et gémissants, elle bruit du canon retentira dans toute 
l'étendue du Champ de- Mars. 

VII. Le Directoire et le cortège sortiront de l’enceinte 
et s’avanceront vers l’autel de la patrie. 

En passant près des unies, chaque citoyen du cor- 
tège déposera sur leurs bases le rameau qu'il tenait à la 
main. 

Arrivé aux pieds de la statue de la Liberté, le Directoire 
se placera près de l'autel où brûlera le feu symbolique 
entretenu |«»r les jeunes Français. 

Les troupes disséminées dans le Champ-de-Mars vien- 
dront sc réunir autour de la pyramide et de l'autel de la 
patrir. 

Le cortège se rangera en cercle devant l’autel. 

Au milieu , seront les oriflammes destinés aux armées 
actives. 

Le président du Directoire les ornera des couleurs na- 
tionales. Il annoncera que ces oriflammes vont être dépo- 
sés dans la maison nationale des Invalides, et dès le 
lendemain renvoyés aux armées [tarie ministre de la 
guerre. 

La musique exécutera l’hymne de guerre : Allons en- 
fants da la Patrie / 

Une salve générale d’artillerie succédera h ces cérémo- 
nies; et au moment meme où les oriflammes paraîtront dé- 
corés des couleurs nationales, les troupes agiteront et cho- 
queront leurs armes. 

VIII. Le cortège retournera à la maison du Champ-de- 
Mars par le côté ocrideutal du cirque, dans l’ordre ob- 
servé pour la première marche. 

Un groupe nombreux de jeunes Français suivra les 
oriflammes portés par les vétérans. 

La musique ne cessera de jouer , au retour, l’autre 
hymne de guerre : La victoire, en chantant , nous outre 
la barrière. 

Le ministre de l'inferieur , François de NicrcuiTiAU. 

Variétés, — Précis historique des campagnes de 
Cannée de Hhin-ct-Moselte , pendant les années IV 
et V, par le chef de brigade Dedon : notice de cet 
ouvrage par Lomet. 


COUPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL Des CIKQ-CENTS. 

Suite du rapport de Ponllaln-Grandpré, sur la tré- 
sorerie nationale. 

Séance du 14 prairial. 

Itesclozoatix fait un rapport sur une demande des 
propriétaires du jeu de paume de Ncrsailles, dans 
lequel les membres patriotes de l'Assemblée consti- 
tuante sc réunirent le 21 juin 1789, pour prononcer 
le serment de ne pas sc retirer avant d'avoir décrété 
une Constitution : le rapporteur propose d'autoriser 
le Directoire à donner k ces propriétaires un do- 
maine national , de valeur égale à celui du jeu de 
paume, lequel deviendra domaine national Adopté. 


5* 25C. Bextidi fl •prairial (A juin ). 


Constantinople. — Départ de l'escadre ottomane , 
destinée à agir contre les Français en Egypte. 

Bremen. — Violation par les Anglais du droit ma- 
ritime k l'égard du pavillon brémois. 

Turin. — Opérations du général Moreau en Italie. 
— Eloge du courage des religionnaircs vaudois, réu- 
nis aux Français. 

Londres. — Augmentation prodigieuse du nombre 
des pauvres en Angleterre. 

Bépublique helvétique, — Proclamation adressée 
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par les généraux russes aux habitants du Valais , et 
observations faites à ce sujet par le Directoire exécutif 
helvétique. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ARMÉE DU DA.NUBE. 

Massina , général en chef, au Directoire exécutif de ta 
République française. 

Aa quart ler-c^nr rai A Zurich , le 9 prairial an VU .le la 
République française. 

Citoyens directeurs , 

Le prince Charles ayant rejoint son armée, et ayanf 
amené avec lui un renfort de douze mille hommes , m'a 
livré bataille hier, sur la ligne de la Thur, avec trente mille 
hommes; Il dirigeait l’attaque en personne: clic a com- 
mencé a la pointe du Jour. 

Les efforts et l’acharnement de l’ennemi ont été au-des- 
sus de toute expression ; notre défense de même : la nuit 
n’a pas fait cesser le combat , et l’on se battait encore h 
dix heures du soir. L’ennemi n’a eu sur nous aucun avan- 
tage. Je me suis porté sur U Glat, pour être plus en masse 
sur Zurich. 

Nous avons fait & l'ennemi , dans l'affaire d’hier, sept 
k huit cents hommes prisonniers; U a eu beaucoup de 
morts et de blessés. 

Le général Ney, qui commandait l’avant-garde, a reçu 
deux blessures, et a eu deux chevaux tués sous lui ; l’adju- 
dant Lorcey a aus&si été blessé. 

Salut et respect. Signé Massés*. 

M assena , général en chef, au Directoire exécutif de la 
République française. 

Au quartier-général de Zurich, le <(■ prnfr.nl an VII de la 
République Irauraltr. 

Citoyens directeurs , 

Je vous ai rendu compte , par ma dépêche du C de ce 
mois, de la tentative que l'ennemi avait faite sur ma gau- 
che, en passant le Hhin sur les points de Zurzach et Egli- 
sau, dans l'intention de couper mes communications avec 
Zurich. 

L'ennemi tenait k ce projet, car U a cherché à le réaliser 
de uouveau en portant une grande partie de ses forces 
sur le point de Rorbis : son attaque a commencé à la 
|M>inle du jour. L'on s’est battu avec acharnement de part 
et d’autre pendant dix henres; enfin nous avons repoussé 
l'ennemi , et nous sommes restés maîtres de la position 
qu'il occupait. Nous lui avons faiteuviron deux cents pri- 
sonniers, parmi lesquels sc trouvent quatre officiers; il a 
eu beaucoup de blessés, cl a laissé plus de deux cctus 
morts sur le champ de de bataille. Notre perte s'élève en 
tout à cent hommes environ. Le général Tharreau com- 
mandait sur ce point. 

Le même jour l’ennemi attaquait aussi, k la droite, les 
positions d’Ariolo et de Sri» weitz. Il a commencé nar re- 
pousser le bataillon de la 70* demi-brigade qui défendait 
Ariolo ; mais bientôt il a été culbuté par nos troupes, qui 
lui ont fait deux cents prisonniers. 

L'attaque sur ScliwciLz avait mieux réussi k l'ennemi, et 
il était parvenu k rejeter nos troupes jusqu'à l’entrée de 
la gorge qui part de Glaris et débouche sur Scli weitz ; là 
il avait pris position dans l’intention de recommencer In- 
cessamment son attaque. 

Le général !«ecourbc s’est porté sur ce point avec quel- 
ques troupes fraîches-, mal» ce n’est que le lendemain qu’il 
a pu faire son débarquement, le temps ne lui ayant pas 
permis de traverser le lac de la veille. Les sages disposi- 
tions qu'il avait faites, et la valeur de nos troupes, ont fait 
réussir son attaque ; il a repoussé l’ennemi jusqu’au point 
d’où 11 était parti , lui a fait trois cents prisonniers, parmi 
lesquels se trouvent six officiers, et deux pièces de canon, 
les seules qu’il eût, cl qu’il avait fait porter à dos de mu- 
lets. La perte de l’ennemi , tant en morts que blessés, est 
très considérable ; la nôtre s’élève à soixante environ. 

Le résultat de ces différentes attaques nous a valu sept 
cents prisonniers. 

Salut et respect. Signe Massés*. 

Paris, le 15 prairial. 

MINISTÈRE DF. L’INTÉTIETR. 

Le ministre del'int&icur, aux professeurs et bibliothécaire» 
des écoles centrales. 

Vous savez que les connaissances répandues dans les 
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cour* publics, ou consignera dans les ouvrage* techniques 
de scieuce , n‘ntteignent que la plus petite partie des ci- 
toyens. Le grand nombre , détourne de ces moyens d’ap- 
preudre, soit par ses occupations , soit par la paresse na- 
turelle à l'homme, et qui le domine d'autant plus qu'il est 
moins éclairé , reste condamné â une ignorance funeste à 
ses vrais iutcrèts et à ceux de la chose publique. Il faut, 
pour l’en tirer, que quelques circonstances heureuses 
fassent tomber entre ses nuios ces ouvrages populaires 
dans lesquels des philosophes, amis de l'humanité, ont 
glissé quelquefois de* vérités utiles. 

Parmi les livres que je veux désigner ici, les almanachs 
ou les annuaires tienuent le premier rang. Leur titre mo- 
deste et le besoin journalier qu'on en a, les placent entre 
les mahis de tout le monde ; apres les avoir ouverts pour 
y chercher des dates ou quelques renseignements analo- 
gues , on s'attache à leur lecture, lorsqu’on y rencontre des 
uotions claires et précises sur des objets qu'on est aussi 
honteux d’ignorer que surpris de concevoir avec farililé, 
et qu'on u’irait jamais apprendre dans les traités qui leur 
sont spécialement consacrés. Le nom seul de la science 
suffit pour écarter la classe immense des lecteurs entière- 
meut étrangers à toute espèce de contention d'esprit, et 
chez qui le savoir ne peut s’iusinucr qu'a la dérobée. C'est 
ainsi que l’on peut répandre une foule d'idées saines et de 
notions exactes, qui, venant â germer dans les tètes de la 
multitude, étouffent par leur développement les préjugés 
nuisibles, et corrigent les vire* de la première éducation. 

( Le ministre engage les professeur* à rédiger un an- 
uuaire consacré â leur département. ) 

I.a collection de tous les annuaires fournira les maté- 
riaux nécessaires pour composer l'histoire physique et 
« Tooomique du sol en entier de la République , ouvrage 
désiré depuis long-temps , et dont ou ne possédé encore 
que des fragments bien imparfaits. 

L’ensemble des observations météorologiques , si elles 
sont bien coordonnées soit entre elles, soit avec la descrip- 
tion des circonstances topographyques , soit enfin avec la 
inarche de la végétation et les produits des récoltes, pourra 
faire apercevoir dans les variations de l'atmosphère des lois 
importantes pour le progrès de l'agriculture. 

Le relevé des principaux articles des annuaires donnera 
l'inventaire de nos richesses industrielles et des établisse- 
ments de tout genre dont il importe que l'existence soit 
connue , non-seulement du gouvernement qui doit les en- 
courager à raison de leur utilité , mais aussi des particu- 
liers qui peuvent établir sur ces données des spéculations 
toujours avantageuses aux manufacture* elles-mêmes et au 
commerce en général. 

L'énumération des traits de vertus et de patriotisme 
recueillis dans chaque departement établira entre eux, 
à cet égard , une émulation qui ne peut manquer de mul- 
tiplier le nombre de ces traits, et d’accélcrtr le perfec- 
tionnement de l'espèce humaine. 

D'après rcs motifs, je crois qu’il serait convenable que 
chaque département envoyât à tous les autres un exem- 
plaire de son annuaire , et qu'il en adressât plusieurs au 
ministère de l'intérieur. 

On en pourra varier chaque année le contenu ; mais 
voici ce qui me semble devoir entrer dons tous, au moins 
j»our les quatre ou ciuq premières années. 

I. - L'nunuaire tel qu’il est dans l'annuaire républicain 
de l’an VU. - 

Les matériaux de cet annuaire se trouvent dans la con- 
naissance des temps, que le bureau des longitudes a soin 
dé faire paraître plusicur, années avant l’cpnquc â la- 
quelle clic se rapporte. Il u’est pas besoin d’avertir le pro- 
f-sseur de mathématique que celte partie concerne , de 
réduire , pour la latitude et la lougitude du chef-lieu de 
votre departement , 1rs levers et les couchers des astres , 
aiusi que le temps de leurs passages au méridien, et des 
phéuomvues annoncés dans l'annuaire que je vous indi- 
que. 

Pour parvenir à expliquer clairement les divers articles 
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du calendrier, il faudra donner d'abord quelques notion* 
très simples et très courtes sur le système du monde. 

II. - Un précis de la description géographique du globe 
terrestre .contenant, 1* le nom des divers Etais, celui de 
leurs capitales, un aperçu de U population de chacun de 
ces Etats, et de leurs forces de terre et de mer, autant qu’on 
pourra se les procurer. Je dois vous observer que cet 
aperçu , qui a quelquefois été inséré daus Y Almanach de 
Gotha, est contenu dans un assez petit tableau; 2° le 
nom des départements de la France , celui de leurs chefs- 
lieu et leur population ; 3* la description de votre dépar- 
tement en particulier, sa division en cautons , la nature 
du sol daus chaque cauton , et b genre de culture auquel 
il est le plus spécialement consacré. • 

Pour donner plus d'intérêt â ces nomenclature» géogra- 
phiques, il est à propros de placer a la tète de l’aunuairc 
quatre petites cartes ayant au moins deux décimètres de 
largeur sur une hauteur convenable ; savoir, une maj»- 
pemonde, une carte de l'Europe, une carte de France et 
une carte du département. 

La vue de ccs petites cartes fixerait l'attcutioii de pres- 
que tous les lecteurs, leur inspirerait infailliblemrul lo 
désir de s’en procurer de plus détaillées, et ferait naître 
en eux le goût de la géographie , science qui contribue 
plus que toute autre â étendre la sphère de nos idées , en 
nous nicttaut en relation avec tous les peuples de l’uni- 
vers, et sans laquelle ou ne saurait presque rien lire avec 
fruit. 

Le professeur de dessin peut fournir aussi , pour frou- 
tispice de l'annuaire, un dessin dont la composition doit 
renfermer des images utiles, des objets instructifs et ana- 
logues au local. 

III. - L'exposition de la hiérarchie des autorités cons- 
tituées, le nom des membres qui les composent daus votre 
département , remplacement des tribunaux, leur compo- 
sition, l'état de la force armée sédentaire. » 

IV. m Les traits d'humanité, de courage et de républi- 
canisme, recueillis dans le département. • 

V. « L’état de l'instruction publique; le» noms des 
citoyen» du département qui ont obtenu de* succès dans 
les sciences, ou qui sont attachés â l’Institut national , de* 
jeunes gens qui ont remporté des prix dans l'année, et 
l'indication des livres élémentaires enseignés dans vos 
écoles primaires et centrales; câlin, les noms des artiste* 
et des agriculteurs qui se sont distingues par quelque 
invention, ou par la découverte de quelque procédé 
nouveau. » 

Il faudra donner une notice succincte de cette invention 
ou de ce procédé; et dans l'annuaire consacré à l’année 
qui doit suivre celle-ci, insérer, apres ces détail* particu- 
liers â un département, le précis des principales décou- 
vertes publiées , l'auuée précédente , daus le reste de la 
République. 

VI. - L’état général de l'agriculture, des manufacture* 
et du commerce dans le département ; l’indication de* 
principaux marches et des foires.» 

VII. « Le tableau de» observations météorologiques , 
faites (tendant l’année. » 

Pour que ees tableaux soient fous comparables entre 
eux, vous pourrez adopter la forme de celui qu'on inséré 
choque année dans la connaissance des temps ( voy., par 
exemple , celle de l’an VII); il coulient dans uu fort petit 
espace un très grand nombre de résultats. Je désirerais 
seulement que vous y ajoutassiez la désignation abrégée 
des vents qui oui principalement régné dans chaque 
mois. 

Les bornes de l'annuaire ne permettent pas d’y insérer 
le journal météorologique eu entier, il serait â propos de 
m'adresser une copie de ce journal que je communiquerai, 
soit à l'Institut , soit aux savants qui s'occupent à rassem- 
bler des observât ions météorologiques, pour les discuter 
ou les comparer. 

VUJ. " L’état des productions animale* , végétales et 
J minérales les plus importante», découvertes daus le depar- 
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temcnt par le professeur d'iiisloire naturelle , ou par ses 
élèves. 

IX. - Un tableau de population contenant le relevé des 
actes de l’étal- civil, suivant le modelé que j’ai lait |«sser 
à l 'administration centrale du département , mais borné 
pour chaque colonne an total de l’année. » 

Je désirerais cependant que vous missiez à part les 
nombres relatif» à la commune du chef- lieu du département, 
et que, parmi les morts de celte commune, vuus indiquas- 
siez le nombre de celle* qui ont eu lieu avant le cinquième 
jour de la maladie, ci le nombre de celles qui oui eu lieu 
subitement. Je vous demande ces résultats , parce qu’ils 
donnent la probabilité d’une espèce de risque que nous ap- 
précions mieux que tout autre, et qui est par conséquent 
très propre à fournir des terme» de comparaison pour 
nous foire juger de l'imporlauce morale que l’on doit atta- 
cher aux divers degrés de probabilité déduits du calcul. 
Telle était à cet egard l’opinion de Condorcet , qui desirait 
que l’on complétât sous ce rapport les tables de mor- 
tilité. 

X. Il font enfin que l’annuaire soit terminé par une no- 
tice concernant les nouvelles mesures, accompagnée de 
laliîcs uécosaires pour convertir les aucieuues mesures en 
nouvelles; mais non pas des tables inverses, parce que, 
dans l'élut actuel des choses, il ue doit jamais cire question 
de réduire les nouvelles mesures aux ancienuei. 

— L’escadre espagnole a été forcée, parla tempête, 
à relâcher dans le port de CartUagènc. — Désaveu de 
l’ex-général Danican, émigré fiançais, d’avoir pris 
part à l’assassinat des ministres français à Rasladt. 
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tirées de la protection particulière que lui accordait 
le ministre autrichien Thugut. 

Paris. — Trait de courage et d’humanité de trente 
Français déportés arbitrairement par l’assemblée co- 
loniale de nic-de-Francc. — Départ de Berlin du 
bâton d’Armfeldt, connu par la part qu’il prit à la 
conspiration contre le roi de Suède. 

Varit'lds. — Réflexion* qui attribuent aux cabinets 
de Saint-James et de Vienne l’attentat commis sur 
les négociateurs français au congrès de RusladL 


CORPS LÉGISLATIF. 

CORSE! L DES CINQ-CENTS. 

Fin du rapport de Poullain-ürandpré, sur la tréso- 
rerie nationale. 

Séance du 10 prairial. 

Adresse delà commune d’Orange, contre l’attentat 
dont le gouvernement autrichien s’est souillé à Ras- 
tadt. — Üuplantler (de la Gironde), après un rapport 
sur les droits de succcsslbilité de la République, dans 
les successions des ascendants d’émigrés , lait pren- 
dre sur cet objet une résolution nouvelle , en rem- 
placement de celle rejetée par le Conseil des Anciens : 
la République se restreindra aux successions collaté- 
rales échues , et y renoncera pour l’avenir. 


K" 288. Oetidi i* prairial (6 juin ). 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite du rapport de Poullalo-Crantlpré sur la tré- 
sorerie nationale. 

Suit* de la séance du 14 prairial. 

Briot propose d’accorder une somme de 625,000 
francs eu domaines nationaux aux associés de la ci- 
toyenne Moutansier, pour la cession faite à la Répu- 
blique de la salle de spectacle occupée par le théâtre 
des Arts, à Paris. Croclion invoque la question préa- 
lable. Jarqucminot démontre qu’en renvoyant l’asso- 
ciation Monlansier pardevant les tribunaux, le Conseil 
grèverait le trésor public dt 1,500,000 francs î il de- 
mande l'ajournement. Richard insiste sur la question 
préalable, croyant que la citoyenne Monlansier a clé 
su (lisant ment iudemuisée par la République. Le Con- 
seil adopte la question préalable. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du llü prairial. 

Adresses contre les auteurs de l’assassinat des mi- 
nistres français ù Rasiadl. — Dccomberoussc fait 
ordonner la mention hoiiotable de l’hommage d’une 
nouvelle édition des OEuvres de Buffotu 


N* 237. Seplldi 1 1 prairial (8 juin). 


Copenhague. — Arrestation des bâtiments mar- 
chands danois par les Anglais. 

!\aptcs. — Débarquement des Anglais sur les côtes 
de .Naples, et succès obtenus sur eux par les troupes 
françaises qui les obligent h sc rembarquer. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Strasbourg. — Notice sur le capitaine Bnrckard , 
commandant des hussards autrichiens 5 Rasladt, lors 
du massacre des ministres français, el conjectures 


Macdonald y général en chef de l’armée de S aptes, à la 
commission ejcéculive. 

La perfidie de* Anglais et l’aveuglement d’un certain 
nombre de communes oui coûté la vie à plusieurs. milliers 
d'hommes. Les Français n’ont eu qu’a paratire pour anéan- 
tir tou» les projets que leurs ennemis avaient conçus pour 
opprimer la liberté. Il était question de tuer tous le* Fran- 
çais, de massacrer tous les patriotes, tous ceux enfin qui 
avalent porté l’uniforme national, ou exercé quelque 
emploi dans le nouveau gouvernement républicain. 

La colonne française qui, sous le commandement du gé- 
néral Sarrazin , était partie do Naples dans la nuit du 8 au 
0 du mois de floréal, est arrivée sur le Samo vers les onze 
heures du malin. Après quelques moment» de repos, cite 
s’est tancée, la foudre à la main, sur 1rs révolté* el le* 
assassins rassemblés non loin vie ce fleuve; et malgré le» 
avantages du nombre, du terrain et de leur artillerie, ils 
ont été mis en déroute et poursuivis Jusqu’à Gragnano el 
Castelamare , où l’on a fait maln-txassc sur tou» ceux qui 
étalent armés. Les fort» ont été pris d’assaut , el les dra- 
peaux du dernier tyran de Naples sont tombés en nuire 
pouvoir en moins de trois heures, et remplacés par le pa- 
villon national napolitain. Si le vent eût secondé le zèle du 
commandant de la flotillc, ni les troupes Napolitaines, ni 
les rebelles ne sc seraient échappés par la mer. Les résul- 
tats de cette journée sont la prise de Gragnano , et Caste- 
lamare , des forts, de trois drapeaux , dix-sept pièces de 
canon vie campagne, cinquante à soixante Napolitains, cl 
des régiments étraugers qui sont venus de Païenne. Gra- 
gnauo a été livré au pillage et brûlé ; plusieurs maisons de 
Castelamare ont eu le même sort. 

Tandis que l’on suivait cette expédition , Je recevais les 
détails d’une victoire non moins importante, que le géné- 
ral Walrici: remportait à la Cava, à Vletri cl à Sale rue, 
neuf ccuts Anglais qui y étaient débarqués, avaient nus 
tout le pays en rébellion , recrutaient au nom du roi de 
Sicile , et formaient des régiments en distribuant des ar- 
mes et des munitions. la colonne française parait, attaque 
avec la balouiieUe , abat cl massacre tous ceux qui font 
résistance; trois mille hommes tombent sur le rbamp de 
bataille , malgré le feu de deux frégates anglaises qui » e- 
taient embossées entre Vietri et Salem*, afin de protéger 
le débarquement. Une vingtaine d’Anglais ont été faits 
prisonniers , deux drapeaux aux armes «lu roi Georges, 
et un à relies vie l’cx-rol de Naples ont été pris »' ec quinze 
pièces de camm. A Castclaïuarc » Ucox vaisseaux anglais 



700 


lAJSVIl] 

sont restes spectateurs de la victoire des Français. Napoli- 
tains! jusqu'à quand vous laisserez-vous séduire et égarer 
par ces perfides insulaires? Ils ne désirent que votre mine, 
votre désolation, cl vous laissent ensuite sous le feu des 
vainqueurs. Vous, patriotes, vous particulièrement, vous 
(les l’objet de leur rage impuissante; prenez les armes; 
faites-vous voir prêts a défendre la patrie, unissez-vous 
autour de l’arbre sacré de la liberté ; cl tous vos ennemis 
disparaîtront en un instant. Dans ces deux actions, nous 
n’avons perdu que trente à quarante de nos valeureux 
guerriers. Les communes de Lauro, Notera et Pagani, où 
l’arbre de la liberté a été abattu et la cocarde rouge ar- 
iKirée , seront soumises à une contribution extraordinaire 
et assujélics à une exéculiou militaire. 

Salut et fraternité. Signé Macdoxild. 

La Haye. — Réflexions d’un voyageur, sur la si- 
luation de la République balave et sa fidélité à rem- 
plir ses engagements. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ARMÉE DD DANUBE. 

Mass ni a , g entrai en chef, au Directoire executif rie la 
République fram aise. 

Au qii'irtlcr-géncrfll A Zurich, le <2 prn rial an VU de la né- 
|iulilli|ue Française 

Citoyens directeurs, 

Le général Xaiutrillcs, chargé de conduire les colonnes 
tirées de l’armée du Danube, et destinées pour celle 
d’Italie, me rend compte de l’avantage décisif qu’il vient 
de reui|K>rtcr sur les rebelles du Haut-Valais. Les brigands, 
au nombre tic plus de six mille, l’ont attaqué le 8 sur 
les rives droite cl gauche du Rhône ; ils ont été repousses 
avec vigueur, mais la nuit a séparé les combattants. 

Le général Xaintrailles a fait de suite scs dispositions 
pour les attaquer lui-même le lendemain. A la pointe du 
Jour, les troupes sous scs ordres ont commencé leur mou- 
vement ; elles ont , après un combat assez opiniâtre , cul- 
buté l’ennemi de toutes parts; elles l’ont poursuivi >ur 
les dcu\ rives du Rhône jusqu’à Lise h sur la droite, et 
trois lieues au-dessus de Loesch sur la gauche. La perte 
des insurgés est très considérable ; leurs canons , leurs 
munitions, leurs magasins, leur ambulance, sont tombés 
en notre pouvoir. 

La force des rebelles se portait en tout à huit mille 
hommes environ; ils sont commandés par des ofQciers cl- 
devant au service du Piémont, il y a dans leurs rangs de 
l'infanterie et de la cavalerie autrichienne. 

Le général Xaiutrailles me mande qu’il va poursuivre 
avec vigueur les restes épars de cette bande de rebelles. 
Ce général se loue du courage avec lequel les bataillons 
de la 109* et de la 80* demi-brigade ont donné dans scs 
affaires. 

Je viens de lui donner moi-méme l’ordre d'anéantir les 
rebelles en suivant son mouvement sur l'Italie. 

Salut et respect. Signé Masséxa. 


Paris , le 17 prairial . 


DIRECTOIRE EXÉCUTIF. 

Proclamation du Directoire exécutif , aux Français , du 
10 prairial an VU. 

Français ! 

Le Directoire exécutif vous a dénoncé le plus lâche des 
attentats : la malveillance, la bassesse même ne pouvaient 
l'excuser : elles ont cherché à en atténuer Pal troctté; mais 
aujourd’hui des témoignages Irrécusables dissipent tous 
les doutes, et les coupables ne peuvent échapper à l’in- 
famie. Le Directoire exécutif vous invite à lire, à peser 
s’il se peut, avec le sang-froid de la réflexion, ces témoi- 
gnage Imposants que des hommes sans prévention, que 
des hommes revêtus d’un caractère qui commande la con- 
fiance, ont déposés dans un procès-verbal rédigé sur le 
lieu même du crime (•). 

Il ne s’agit nlus ici d'une accusation qui puisse avoir été 
exagérée par le sentiment d’une Injure reçue ; la voix qui 
s’élève aujourd’hui ne laisse point de prise à la dénégation : 
elle ne parle pas au nom d’une nation outragée, elle ne 
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s’adresse pas à des concitoyens, à des frères; elle parla 
à l'indignation de tous les peuples, dç tous les siècles, 
elle parle au nom de l'humanité, et proteste pour elle 
contre un forfait qui serait l’opprobre du temps présent , 
si l’exécration des contemporains n'éclatait pas autant que 
le scandale du crime. 

Français! vous pouvez à présent exprimer votre ressen- 
timent sans qu’on puisse dire que votre douleur est sans 
proportion avec l’offense; car aujourd'hui toutes les na- 
tions ont la Juste mesure de l'offense, cl vous ne s rez pas 
seuls à la ressentir : vous pouvez ainsi diriger les trait* 
de votre vengeance sans craindre de vous égarer sur son 
objet : des témoins impartiaux , étrangers à nus querelles, 
ont signalé les coupables : l'Europe, l'Univers accusent 
l'Autriche : l'Allemagne refuse aux soldats de cette puis- 
sance un litre qu'elle les déclare indignes de porter ; elle 
ne veut pas que les noms d’Autrichien et d’Aliemaud 
soient désormais confondus. 

Ce n’est pas tout : la mesure de la honte n’étalt pas 
comblée , et il restait encore à l'Autriche une répudiation 
plus déshonorante à subir : des hommes qui ont déchiré 
le sein de leur patrie , les chefs de nos plus acharnés enne- 
mis s'indignent d'une accusation qui les humilie, et désa- 
vouent toute part à un forfait qui surpasse jusqu'à leur 
implacable fureur. 

L'assassinat de vos ministres n’est pas seulement un 
malheur national , il est une calamité universelle ; H rallie 
à v ous tous les peuples , il les unit tous dans les mêmes 
sentiments; il doit vous unir. Il doit étouffer parmi vous 
toute semence de discorde; car quel germe de haine 
pourrait rester dans nos rœurs quand nous la devons tout 
entière à des ennemis féroces qui ont commencé par dé- 
truire tout espoir de rapprochement ; qui , en massacrant 
des ministres do paix , en brisant le parte sociale de leur» 
mains sacrilèges, auraient voulu, s'il eût été eu leur pou- 
voir, constituer, pour ainsi dire, toutes les nations poli- 
cées dans un étal de guerre éternelle ?... Trompons leur 
coupable espérance; qu’un seul sentiment nous raille et 
nous conduise à la même vengeance : loin de vous tout 
ce qui pourrait vous porter sur des objets étrangers à ce 
devoir sacré : après de tels attentats, quiconque cherche- 
rait à distraire votre indignation , ne saurait avoir des In- 
tentions pures. 

Vous vous êtes élevés en peu d'années à une grandeur 
inconnue dans l’histoire ; mais celte moisson de gloire, 
que vous avez recueillie dans le cours de six campagnes 
célèbres, serait perdue, si le vœu de vos ennemis s’accom- 
plissait ; car ils no veulent pas qu’il reste sur la terre une 
trace de liberté. Les impies! Ils ne veulent pas qu’il reste 
sur la terre une trace de générosité, d’honneur, de gloire 
militaire. 

Mais non : vos défenseurs sauront conserver ce noble 
apanage, que tant de victoires ont acquis à la France. Ils 
ne déshonoreront pas leurs triomphes par de lâches ven- 
geances. Ils ne souilleront jamais leurs mains dans le sang 
d’un ennemi désarmé, fût-ll un assassin. Vous seconderez 
par 1'uiianimité de vos sentiments cette généreuse exal- 
tation. 

Vous ferez plus , vous ferez jurer à vos enfants, vous 
Jurerez vous-mêmes de ne donner aucuue trêve à vos res- 
sentiments, qu’ils ne soient appaisés par le châtiment de» 
coupables. Vous n’écouterez pas ces lâches apôtres d’une 
feinte modération , qui, sous prétexte de magnanimité , 
qui , sous le prétexte plus perfide de mettre un terme aux 
saerifices que 1rs dangers de la patrie réclament , vous 
parleront de pardon avant que le crime ait reçu sa Juste 
peine; vous signaleront peut-être des ennemis, des dan- 
gers, des maux imaginaires, et n’auront en vue que de 
donner à votre haine, à votre courage une diversion dont 
le» ennemis seuls de la liberté recueilleraient le fruit. Enfin, 
Français, vous servirez votre patrie, vous vengerez vos 
frères, vous punirez leurs assassins. 

Le Directoire exécutif arrête que la proclamation cl- 
dessus sera insérée aux Bulletin des Lois , et qu'elle sera 
réimprimée cl affichée dans toutes les communes de la 
République aux lieux accoutumés. 

Le ministre de la Justice est chargé do l’exécution du 
présent arrêté. Signé Merlix , président. 

Ltu.vr.hE, secrétaire-général. 

Paris. — Jugement d'un conseil martial , qui ac- 
quitte à l’unanimité le capilaine lîomdet, roinmau- 
daul ci-devant la frégate la Sensible. — Êlat des 
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vaisseaux de l'escadre espagnole , commandée par 
l'amiral Massa redo. — Lettre du ministre des finances, 
Hamel . au citoyen Géirissieux , membre du Conseil 
des Cinq-Cents , dans laquelle il attaque plusieurs 
assertions contenues an rapport de ce représentant , 
et entreprend de prouver que les dilapidations dont a 
été accusé l’ex-ministrc de la guerre , Schérer , sont 
mal fondées. 

Variétés, — Article extrait du journal officiel le 
Rédacteur , sous le litre de Manifeste des factions , 
contenant une justification de la conduite du Direc- 
toire exécutif, en répousc à un ouvrage intitulé : Si- 
tuation actuelle de la République française , 


COUPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 16 prairial. 

Sur le rapport de Koujoux , et après quelques dé- 
bats, le Conseil approuve la résolution concernant les 
élections du département du Gers. 


Littérature , — Théâtre de illermitage de Ca- 
therine Il , impératrice de Russie ; ce recueil ren- 
ferme diverses pièces françaises, représentées devant 
Catherine et ses favoris , et composées par l'impéra- 
trice ; Ségur, alors ambassadeur de France ; le comte 
de Cobcntzel , ambassadeur de l’empereur, et divers 
autres personnages. — L'Abeille française , par E. 
Cordier , ouvrage destiné à l'instruction de la jeu- 
nesse. 


N" 259. IVouidi fl O prairial (7 juin). 


Naples, — La fête de saint Janvier a été célébrée 
avec la solennité ordinaire. Le général Macdonald , le 
Commissaire Abrial , et tout l'état-major y ont assisté, 
et ont été témoins du fameux miracle : comme il 
s'est fait plus tôt qu’à l’ordinaire, le peuple en a re- 
doublé d'estime pour les Français , et ne les regarde 
plus comme des athées. 

Londres . — Injures répandues dans les journaux 
anglais , contre ia nation française , à l'occasion du 
meurtre des ministres français à Kastadt. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris. — Mort h Lyon de Barthélémy Mercier, l’un 
des plus laborieux bibliographes de France, qui laisse 
un manuscrit fort curieux. 

Spectacles. — Analyse de l’opéra intitulé : Adrien , 
paroles du citoyen lloffmanu , musique du citoyen 
MéhnI. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Stance du 17 prairial. 

Message du Directoire, annonçant l’acceptation du 
citoyen Siéyès , pour la place de membre du Direc- 
toire exécutif. — Grenier fait adopter une résolution 
nouvelle sur l'action en rescision. — Comité secret pour 
entendre une motion d'ordre de Barthélémy, relative 
à la situation des forces militaires de la République. 
— Boula y (de la Mearlhe ) , au nom des commissions 
réunies des dépenses , des fonds et militaire , fait ar- 
rêter un message au Directoire, pour lui demander 
des renseignements sur les menaces du dehors, par 
quelques puissances qui , jusqu'ici, n'avaient pris au- 
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cane part , an moins apparente , & la guerre , et sur 
les causes de l’inquiétude et de la fermentation h l’in- 
térieur.— Français (de Nantes), au nom des commis- 
sions des dépenses et des économies , fait adopter la 
proclamation suivante : 

Le Corps légistatif aux Français, 

Français , 

Le moment est arrive où vov représentants ne peuvent 
plus sans crime se renfermer dans les bornes du silence ; 
où se taire serait non-seulement une calamité, mais encore 
un délit public; où parier au peuple est pour uous le plus 
pressant comme le plus saint des devoirs. La liberté que 
vous avez conquise au prix de tant de sang et de sacrifices 
est de nouveau menacée, et notre commune patrie, si long- 
temps triomphante , est exposée à de nouveaux périls. 
Deux mois se sont ô peine écoulés entre l'Italie républi- 
caine et victorieuse sous nos drapeaux , et l’Italie envahie 
par un farouche vainqueur. 

L’ambitieuse cl sanguinaire maison d’Autriche ; l’An- 
glais, ces ingénieux et perfides artisans de tous les crimes 
politiques, ont associé à leurs projets la Porte et la Rus- 
sie , et, par une alliance bisarre, ils se sont promis de se 
partager le territoire de la France ; encore qu’il ne s’agit 
pas seulement pour vous de savuir si vous serez Français 
ou Autrichiens : si vous conserverez vos propriétés, ou 
si vous deviendrez celle d’un conquérant barbare, qui vous 
enchainerait à sa glèbe, et vous forcerait de marcher sous 
son étendard. 

L’étranger ne tient pas compte des diverses opinions 
qui ont pu vous diviser : il les confond toutes dans une 
haine commune. Il sullit que vous soyez Français pour quo 
vous soyez coupables : il suffit que vous soyez industrieux 
ou rie hes pour qu’il désire vos dépouilles ; que vous soyez 
libres, pour qu’il désire votre servitude ; et tel qui, dans 
le vœu secret d'uu cœur corrompu , appelle l'etranger 
dans l'intérieur, verrait , si son vœu était rempli, sa mai- 
son incendiée , ses enfants égorges par les barbares qu’il 
aurait eu la folie de regarder comme ses libérateurs. 

Le but de la nouvelle, coalition est de rappeler en Eu- 
rope l’antique barbarie, de détruire toutes les lumières et 
toutes les républiques ; d'effacer de toute la surface de la 
terre tous les monuments, toutes les institutions qui peu- 
vent retracer de grands souvenirs ; de bannir des cœurs 
tous les sentiments généreux et libéraux , d’évoquer tous 
les préjugés et tontes les superstitions ; et au milieu do 
cette nuit épaisse, d'agrandir, de fortifier deux ou trois 
trônes sanglants, auxquels ou attacherait une noblesse 
oppressive, une féodalité ruineuse, uu fisc inquisiteur, et 
tout l’affreux cortège de la misère et de la servitude. 
L’assassinat de uos plénipotentiaires négociant la -paix 
vous donne la mesure de ce qu’ils feraient contre un 
peuple en état d'hostilité. 

Respect eraicnt-ils les droits des gens , eux qui n'ont pas 
respecté les droits des nations ? Connaissent-ils les lois de 
la guerre, ceux qui ont porté des poignards sacrilèges sur 
de» cœurs qui ne respiraient que la paix ? Cette guerre est 
donc la cause de tous les Français ; et il n'y en a pas un 
seul, quelle que soit d'ailleurs son opinion politique, qui 
n’ait tout à perdre pr un envahissement qui les confon- 
drait dans une ruine comme dans une servitude com- 
mune. 

Français, souvcnez-voiu des faits historiques qui vous 
ont élev és à la première place entre 1rs nations. Vous avez 
eu à combattre l’Europe entière, à étouffer en même 
temps plusieurs guerres civiles, à lutter contre tous les 
fléaux de la nature.... Vous voulûtes et vous fûtes victo- 
rieux.... La grande nation envoya ses enfants, et ses en- 
fants suffirent pour renverser, pour détruire les colosses 
que les roi» leur opposaient, et pour porter dans les ré- 
gions les plus éloignées di-s araii s et la gloire françaises. 

Anjnurd'hiii vous avez à combattre des ennemis plus 
odieux encore : ces hordes sauvoges que le Nord a vomies 
et que le Midi ensevelira; ces bandes d’assassins qui se 
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soot placé*’» liurs la pnix de» nation», pourront-elles vous 
résilier i à vous, vainqueurs Je faut Je rois et libérateurs 
Je tant Je peuples ; a vous qui voyez dam le passé Je si 
sublimes exemples, et dan» l'avenir une suite Je maux si 
déplorables, si vous pouviez succomber ; à vous, qui êtes 
enflammé» |»our la plus belle des causes et par la plus no- 
)»le des passions ; à vous enfin qui êtes émus par le plus 
pressant des interets , celui de la sûreté* personnelle ? 

Français qui habitez les Alpes, et qui avez couru à la 
défense de ces boulevards dont la nature a 'est plu à couvrir 
notre patrie , précipitez du haut de ces montagnes «H 
feroces ennemis, et qu’ils tombent avec les torrents qui 
roulent de leur» sommets. Nos armées ont pu être surpri- 
ses eu Italie, mais elles n'ont pas été vaincues : dirigées 
par un autre ministre , commandées par d'habiles géné- 
raux, renforcées |»or de nouveaux guerriers dont elles 
voient tous les jours leurs phalanges s’accroître, rites re- 
prendront bientôt le cours de leurs victoires. Mais l'inté- 
rieur étant la source qui alimente et fortifie les arnu'cs , 
c'est lui qu'il faut animer et vivifier. 

Que les amis de la liberté, trop long-temps proscrits, 
poursuivis par les royalistes, se montrent avec le front qui 
Sied a la vertu, et avec le juste orgueil d'avoir servi leur 
jiavs ; que les arquérciirs de domaines uationaux sentent 
qu'ils n'ont pas de grâce à espérer auprès de l'etranger ; 
«pic tout ce qui a déjà servi la Révolution la soutienne en- 
core, et juge du sort que les rois leur préparent par les 
poignards que leurs sicaires lèvent depuis long-temps sur 
leur tête. Que celui qui a des lumières éel aire ses conci- 
toyens ; que celui qui a de l'ém-rgie les électrise ; que 
celai qui a de la force les défende ; que celui qui a de la 
fortune les aide ; et qu'à ce développemcut de toutes les 
facultés physiques et morales , l'ennemi reconnaisse le 
pi uple français ; que tous les hommes désignés par la loi 
pour marcher aux frontières obéissent à son commande- 
ment ; que les lâches soient poursuivis, les impositions 
payées, les royalistes surveillés, les perturbateurs com- 
primés, les assassins arrêtés et punis ; et que le gouverne- 
ment soit aide non-seulement de tous les moyens que le 
devoir commande, nuis encore de tous ceux que le zèle 
suggéré. 

Ccst vainement qu'on chercherait encore à jeter de la 
défaveur sur les plus purs republirains, par les épithetes 
listes et baunales dont on ne cesse de les poursuivre. Le 
Corps législatif ne sera pas trompé par ces marneux r. s, 
qui, en jt tant le découragement dans Lame des républi- 
cains, r< haussant le courage des royalistes, mirent plu- 
sieurs fois lu République en péril. 

Il no s’agit pas de déchaîner les passions révolutionnai- 
res, mais d'enflammer toutes affections libérales et géné- 
reuses , et de Caire que la liberté ne soit pas le patrimoine 
de quelques-uns, mais le domaiue de tous les Français. 

I.r vœu de’ vos représentants est <|ue la loi soit le droit , 
comme elle est le devoir de tous , cl que personne le 
puisse l'invoquer en vain, 111 la violer impunérarut. 

Vous avez vu celte année avec quel respect religieux 
lotis les choix «pic vous avez faits ont clé respectés par vos 
représentants. Les scissions , le» minorités , toutes les tra- 
me» du l’ambition soûl venues se briser contre le priucipe 
tutélaire , qui a partout fuit triompher le» majorités légales. 
Iles lois seront (ailes pour prévenir, les années suivantes, 
les déchirements qui occasionnent les scissious. 

Des plaintes nombreuses se sont «levées sur la conduite 
de plusieurs agent» du Directoire exécutif, accusés de di- 
lapidations et de rapine», tant dans l'intérieur que chez 
le» républiques aînées. La loi mettra les coupables sous 
la niuin de la justice, et le Dirac luire executif dissipera 
cette nuée de vautours qui suivent les armées , et assiègent 
toutes Ica avenues des caisses et toutes les portes de la 
puissancr. 

La responsabilité des agents exécutifs sera organisée ; 
1rs comptes des ministres seront solennellement publics 
rt sévèrement examiné» ; la plus rigoureuse économie sera 
apportée dans la fixation des dépeuses ; U liberté des 
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personnes et de» opinions sera garantie par des lois sé- 
vcies : mais 1rs grands moyens d’uJinuiUlration et d'cxé> 
cutiua sont entre les mains du Directoire exécutif, et fi- 
dèles observateurs de la Constitution , nous ne sortirons 
pas des limites dam lesquelles elle a circonscrit nos de- 
voirs , comme le Directoire exécutif n'en sortira jamais 
lui- même. La tyrannie commence là où les pouvoir» sont 
envahis ou cumulés ; la liberté de tous, comme la sûreté 
de chacun , est dans IVquihhrc des pouvoirs ; et c'est 
toujours à quelques causes qui l’ont dérangé ou qui Pem- 
pèchcnt de se rétablir, qu’on doit imputer les fautes et 
les revers. 

Français, les difficultés «pii nous environnent sont 
grandes , mais le courage de vos représentants est plus 
grand encore ; ils ne peuvent avoir d'autre crainte que 
ci lle de ue pas remplir leurs devoirs, d'autre pa*»ion que 
celle de vous voir libres cl triomphants; et ils ont fait le 
serment de vous sauver ou de périr. 

CONSEIL DES ANCIEÎfS. 

Séance du 17 prairial. 

l'oisson propose d’approuver la résolution relative 
aux élections du département de l'Escaut. Guyomard 
la combat. 


N" 260. Uéentli *0 prairial ( 8 juin ). 

Naples. — Donne contenance des patriotes napoli- 
tains, après le départ des troupes françaises. 

Lucerne. —Eloges donnés par le général Masséna, 
au colonel helvélien Laharpe. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ARMÉE DU DAM OE. 

Masséna , général en chef, au Directoire exécutif de ta 
République franç aise. 

Au rninrtlrr-K(‘i,f l rnl à Zurich, le II prafrlnl an Vn delà 
République fraoçaUe. 

Citoyens directeurs. 

Le général Gollaud , commandant la division du Das- 
Rhln, me rend compte que le 11 «le ce mois, à deux heu- 
res du matin , il a fait attaquer l'ennemi j«r le général 
Darnaudal, commandant son avant-garde, dans ses posi- 
tions de Scriesheim, près Ladenbourg , sur la rive droite 
du Neckcr. L'enueuii a été culbuté de toutes parts; notre 
cavalerie s’est particulièrement distinguée dans celle 
alTairc; clic a enlevé R l'ennemi cent trente chevaux. On 
lui a en outre fait cinquante prisonniers environ, parmi 
Irsquels sont tmiU-lunt hussard* de Szeklers, un capi- 
taine et un lieutenant du même régiment. Les paysans 
de rOdonwald s'étalent réunis A l'ennemi ; leur perto 
commune en tués ou blessés s'élève i trois cent» hommes 
environ. 

Salut et respect. Signé Mzss&u. 

Paris . — Noie du ministre de la police , 1 nival, sur 
les trames du gouvernement anglais contre la répu- 
blique française.— Circulaire du ministrede la guerre, 
Mlllet-Mureau , sur le remplacement des conscriLs. 
— Ordre du Directoire pour l’exportation, h Ham- 
bourg, de l'oflicier autrichien, Cuslinc, neveu du 
général français de ce nom. 

Le général Masséna informe le Directoire exécutif, 
par des lettres en date du 13 et du 14 prairial, que 
les ennemis oui fait différentes attaques sur Airole et 
Soit weitz, à la droite de l'armée ; que le général Le- 
courbe les a soutenues valeureusement , et qu'il a 
même repoussé l'euneiui jusqu'en arrière de Sleig. 
Ceci se passait dans la journée du 10. 

Le 11, le général Lccourbe a chassé l'ennemi du 
Schakenlhal , tandis que le général lx>isou faisait, en 
suite de ses ordres, la même opéra lion dans la Ma- 
daranerUl, 
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Le 1/i, le général Lecourbe a fait nnc attaque sur 
Waser, et a repoussé l’ennemi Jusqu'au-delà dcGcs- 
chenen , dont il s'est emparé. 

II a fait mille cinq cents prisonniers, parmi lesqncls 
se trouvent un major de Neugebauer, le commandant 
du !3** bataillon d'infanterie légère, dit Montkatni , 
une vingtaine d'officiers de ces corps, de ceux de 
YVins, de Frankenoki et des chasseurs du Loup. La 
perte de l’ennemi en tués ou blessés s’élève à huit 
cents hommes. 

Le général Leconrbc donne à la 100* demi-brigade, 
aux bataillons d'expédition et aux grenadiers des 38*, 
76* et !09* demi-brigades, les éloges dus à l'intrépi- 
dité et à l'acharnement avec lesquels ils se sont bat- 
tus. Le chef de brigade Haulard a été blessé t avec 
une soixantaine des nôtres. 

Le général Lecourbe a chargé plusienrs fois dans 
cette alTaire, ainsi que le général Loison , qui a été 
légèrement atteint d’une balle. L’ennemi tient encore 
ù (Jfteren. 

Le général Lecourbe annonce qu’il l'attaquera de 
suite , sitôt que ses braves troupes, exténuées de fa- 
tigue , auront pris un peu de repos. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Suite de la séance du 17 prairial. 

llopsomère défend la résolution relative aux élec- 
tions du département de l'Escaut, Rerenbroeck cite 
un fait contraire à la résolution. Delneufcoort y ré- 
pond , et la résolution est approuvée. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 1 8 prairial. 

Une foule d’adresses contient le cri de l’indignation 
publique contre le meurtre des négociateurs français 
à Itasladt. — Messages du Directoire, par lesquels il 
transmet le compte qui lui a été adressé par l’ex- 
minislrc Schérer, et donne des renseignements sur 
jes crédits ouverts pour l*an VH , sur ce qu’il y a de 
disponible et sur ce qui reste à ordonnancer. Garni u 
demande que le Conseil examine scrupuleusement 
l’emploi des fonds accordés au ministre d* 1 l'intérieur : 
il sc plaint de ce que François de INeufchàleau emploie 
les fonds de la République à encourager les théâ- 
tres qui représentent des pièces plus propres à étciu- 
dre qu’à ranimer l’esprit républicain ; et il cite, à cet 
égard , l’opéra d’Adrien. Génissicux présente aussi 
des observations sur les messages du Directoire. Briot 
cite un grand nombre de vers qui se trouvent dans 
cet opéra , où l'on dit en parlant de César : 

Que le morvle ortrncillcux dp «en fer». 

Béolisc ln main qui l'cnclinliie. 

L'orateur s'indigne qu'au moment où l’empereur 
vient d’obtenir quelques succès momentanés, le gou- 
vernement soit témoin du scandale d’une pièce sem- 
blable. « César , s'écrie Briot , peut être couronné à 
a l'Opéra par le génie de la contre-révolution; le 
» César moderne sera terrassé par le génie de la li- 
p berté et le courage des braves armés pour elle. » Il 
conclut à ce que le délit qu'il trouve dans la repré- 
sentation d 'Adrien soit dénoncé au Directoire exécu- 
tif par un message. Adopté. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 18 prairial. 

Soubdès, Papin et Lassy font approuver des réso- 
lutions sur des objets de localités. 


N°‘2ül. Prinieditfl prairial (9 juin). 


à la chambre des communes, sur les mauvais traite- 
ments que l’on fait éprouver aux personnes détenues 
dans les prisons, cl sur les injustices qu'on éprouve 
de la couronne, sur le nouveau système de politique, 
où la couronne est tout et le peuple n'est rien. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ARUÉE DU DANUBE. 

J/asséna , général en chef y au Directoire exécutif de la 
République française. 

Au quartier-général dp Zurich, le <3 prairial nn VII dr la 
République française. 

Gtoyens directeurs , 

L’ennemi m’a attaqué, hier, en force sur ma droite ; re 
mouvement me faisant présager une attaque générale de 
sa i>art pour le lendemain, J’ai fait, en conséquence, toutes 
mes dispositions pour le recevoir. 

En effet, l’ennemi a commencé aujourd’hui, à la pointe 
du jour, son attaque sur toute la ligne ; après quelques 
heures de combat , ses principales forces cl ses efforts se 
sont dirigés sur ma droite, sur la division commandée 
par le général Sonlt : J’y étals en personne. L’ennemi vou- 
lait s’emparer de toutes les positions qui couvrent Zurich ; 
il s’est porté avec acharnement sur les villages de Vittikou, 
Zolikon cl Ricspacb; il les a enlevés plusieurs fols, et 
autant de fois ils ont été repris |>ar nus troupes, la baïon- 
nette eu avant. 

L’ennemi recommençait ses attaques avec une audace 
toujours croissante; j’ai alors ordonné un mouvement gé- 
néral sur toute la ligne, et je l’ai fait charger sur tous les 
points. Il était environ cinq heures du soir; l’ennemi a 
soutenu notre choc avec opiuiAlreté, et ce n’est qu’a une 
heure avant la nuit qu'il nous a cédé le champ de bataille, 
et qu'il a abandonné nos positions, qui ont été du suite 
occupées par nos troupes. 

Nous avons fait à l’ennemi cinq ccnLs prisonniers envi- 
ron ; sa perte en morts et blessés est très considérable ; U 
vous est facile d’eu juger, citoyens directeurs, d’après la 
longueur de l'action et l'acharnement avec lequel l'en- 
nemi s'est présenté à notre feu. Nous avons à regretter 
cinq cents hommes, tant tués que blessés et faits prison- 

Je ne puis donner assez d’éloges au général Soult pour 
les sages dispositions qu’il a faites; il s’est conduit avec un 
sang-froid et un courage rares. Toutes les troupes ont fait 
leur devoir, mais je dois faire une mention particulière du 
zèle et du dévouement avec lesquels les officiers supérieurs 
et ceux des états-majors se sont portés à conduire nos 
soldats à l’ennemi. . . , 

Le général de division Cbérin , chef de I état-major- 
général , a été très dangereusement blessé d’un coup «le 
feu. La réputation de bravoure de ce militaire distingué 
est faite. Je regrette avec toute l'armée, que sa blessure 
nous prive de ses services. Puisse-t-elle ne pas l’enlever à 
son pays 1 L’adjudant-général Dcbllly a aussi été blessé; 
il était,’ d’après vos ordres, rendu de la veille à 1 armée. 

Depuis le U du mois passé, Il n’est nas de jours oo l’ar- 
mée n’alt reçu ou livré de bataille générale ou des combats 

* Salut et respect. Signé Maskuim. 

P. S. Je vous informais, par ma dépêche d’Ider, que le 
général Lecourbe avait fait à l’ennemi quinze cents prison- 
niers. Je reçois à l'Instant une lettre de lui, qui m'an- 
nonce qu’ils sc portent à «leux mille; il espère en outre 
prendre un bataillon de Kinski , qui s’est Jeté dans une 
gorge qui n'a pour issue que des glaciers. Le nombre des 
prisonniers sc porterait alors a (rois mille ; il occupe tou- 
jours scs positions 1 Wascn et Gcschiencn. 

Grenoble, le 14 prairial 

Sept cents Autrichiens, faits prisonniers aux environs 
d’ÂlevandrIe, ont passé hier par ici pour sc rendre dans 

1 1! l'nc 'lettre du général Moreau, adressée au citoyen Mul- 
ler, général divisionnaire , commandant la V diiision eu 
ectic commune, est ainsi conçue : 

(Joui . le > prairial an VII. 

Je suis parvenu à dégager l’armée de Naples, Jusqu'au 
28 J’avais forcé l’ennemi à venir sur moi. C’est une bonne 
opération , car l’armée de Naples, forte de plus de. tpw- 


l/mdres, — Discours de sir François Durdett, 
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rantc mille hommes, aura eu le temps de se rassembler et 
de battre l'ennemi. 

Variétés, — Extrait du Cours de Littérature , de 
Laharpe. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 19 prairial. 

Baudet , après s'êtrc plaint de la tiédeur de l’esprit 
public, croit en trouver la cause dans l’enchaînement 
de la presse, et dans la faculté laissée au Directoire 
exécutif d'appeler des représentants du peuple à des 
places à sou choix : il propose de* rendre une loi, par 
laquelle aucun représentant ne pourra occuper de 
fonctions semblables pendant la session , ni un an 
après. Malès croit cette proposition inconstitution- 
nelle, et invoque la question préalable. Renvoi à une 
commission spéciale. — Garrau fait une motion d’or- 
dre sur les dangers de la patrie, et fait créer diverses 
commissions pour assurer le libre exercice de la 
souveraineté du peuple dans les assemblées poli- 
tiques; organiser la responsabilité des ministres et 
leur comptabilité. Motirer demande des mesures pour 
détruire le sjslémc funeste des scissions, et punir 
les abus d’autorité commis à ce sujet par les com- 
missaires du Directoire, et notamment dans le dé- 
partement de l’Escaut. Une commission est choisie 
pour cet objet. — Mourer , Engerrand , Andricux et 
l’errin (de la Gironde} combattent un projet de Briol, 
tendant à fixer la portion du traitement des employés, 
saisissable par leurs créanciers. Ajournement. 


N* 202. lluotli prairial (10 juin). 


Constantinople. — Emprunt forcé de 12 millions 
de piastres. 

Ixi Haye. — Vifs débats du Corps législatif batave, 
à l’occasion de diverses adresses contre les résultats 
de la journée du 2/i prairial. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris 3 le 21 prairial. 

La journée d’hier fut tout entière une journée de 
deuil. De quart -d’heure en quart-d’heure, on enten- 
dait le bruit du canon. Le matin, les diverses admi- 
nistrations municipales avalent célébré une fête fu- 
néraire en mémoire des ministres français égorgés à 
Rastadt. Elles avaient saisi celte occasion pour sti- 
muler le courage de nos défenseurs, en proclamant 
le zèle des uns et la lâcheté des autres. Les noms des 
conscrits qui avaient rejoint l’armée étaient placés 
sur une colonne blanche , surmontée d’un sabre et 
d’une couronne de laurier; les noms de ceux qui 
s’étaient cachés étaient placés sur une colonne noire, 
où l’on avait peint deux quenouilles et un fuseau. 

Les deux Conseils ont répété cette fête funèbre. 
Elle eut surtout, dans le Conseil des Anciens, un ca- 
ractère vraiment lugubre : la profonde obscurité qui 
régnait dans la salle, la tenture de deuil qui la tapis- 
sait, la clarté funèbre des feux allumés près du sar- 
cophage et de quelques bougies, qui seules éclairaieut 
la salle; l’odeur des arbres résineux dont elle était 
remplie, les parfums qui brûlaient, enfin le monu- 
ment élevé aux mânes des victimes de l’Autriche, 
tout portait dans Pâme l’impression du regret et de 
la douleur. On ne peut faire trop d’éloges des deux 
bas-reliefs placés dans le soubassement du sarcophage 
et de la tribune. Le dernier, surtout, est rcmarqua- 
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ble par la simplicité et la noblesse des idées, l’austé- 
rité du goût, la pureté et la vigueur de l’exécution. 

A deux heures, la fête générale a commencé au 
Champ-de-Mars, conformément au programme qui 
en avait été publié il y a quelques jours. Elle n’eut 
point le caractère de tristesse dont nous venons de 
parler, parce qu’il est impossible que, dans un en- 
droit aussi spacieux et où l’on est sans cesse distrait 
par la vue des objets environnants, il y ait la même 
attention, le même recueillement que dans un lieu 
où les regards sont bornés et l’imagination arrêtée. 
L’éloge funèbre a paru un peu long pour l’endroit où 
il a été prononcé; et la répétition qui en a été faite 
dans des tribunes placées à diverses distances, a sem- 
blé tout-à-fail inutile ; celui qui lisait était à peine 
entendu des quatre personnes les plus voisines de 
lui ; et comme ces tribunes n’étaient pas très multi- 
pliées, il s’ensuit que peu de personnes ont eu con- 
naissance du discours. Quoiqu'il en soit, on a re- 
connu, dans cette occasion, que nos fêtes prennent 
chaque jour un nouveau caractère de grandeur et de 
perfection. 

La citoyenne Roberjot, encore malade du saisisse- 
ment que lui a causé l'horrible scène dont elle a été 
témoin, n’a pu assister à cette pompe funèbre, qui 
s'est terminée par une décharge d'artillerie et de 
mousqueteric. 

Le citoyen Siéyès assistait ù cette fête, quoiqu'il ne 
fût arrivé que de la veille dans la nuit. 

Variétés. — Réclamation d'un citoyen contre le 
compte de l’opéra rendu de la représenta lion d'Adrien, 
dans le n" 259. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DF.S CINQ-CENTS. 

Séance du 20 prairial. 

Cette séance est consacrée à honorer la mémoire 
des miuistres français égorgés à Rastadt. lleurtaut- 
Lamerville prononce un discours où il retrace la vie 
privée et publique de Bonnier et Roberjot , et exalte 
leurs vertus et leur dévouement civique ; puis l’ora- 
teur, s'adressant ù Jean Debry, l’un des ministres ù 
Rastadt, échappé à la fureur des assassins, et mil 

préside en ce moment le Conseil : «Tu vis lui 

» dit- il, c’est à la postérité ù prononcer ton éloge 

» Nous nous bornerons à te venger. » Jean Debry 
prend alors la parole; il se trouve heureux d'avoir 
versé son sang pour la patrie ; « Je jure, dit-il, entre 
» vos mains et sur la tombe, de mes malheureux 
» collègues, de partager leur sort plutôt que d’être 
» un moment infidèle à cette République pour la- 
» quelle il faut vaincre, et sans laquelle nous n’avons 
» qu'à mourir, n II voue une haine implacable à la 
maison d’Autriche, et termine par le cri de ; F en- 
geance l et vive à jamais notre République ! L’As- 
semblée tout entière se lève en signe d’adhésion ; la 
séance se termine par des chants funèbres et dis airs 
civiques. 


N” 263. Tridi t3 prairial ( 11 juin). 


Berlin. — Accueil fait par le roi de [‘russe au ci- 
toyen Siéyès, au moment de son départ pour venir 
eu Franco occuper la place de membre du Directoire 
exécutif. 

Londres^ — Suite de la discussion, dans la chambre 
des communes, sur le régime intérieur des prisons. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris. — Arrêté du Directoire exécutif sur le com- 
merce des grains et farines dans les départements 
frontières. — Autre pour l'exportation en Espagne 
du ci-devant prince de Carenry. — Rapport ! 
Directoire par le ministre de l’intérieur, François de 
Neufchâtcau, relativement à l'opéra d'Adrien, et en 
faveur de sa représentation, d’après les changements 
qu’il a subis depuis 1792. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 20 prairial . 

Cette séance , destinée à célébrer la mémoire des 
ministres français massacrés à Rastadt, est remplie 
par le discours prononcé sur cet objet par Gourdan , 
président du Conseil, et dans lequel il rend hommage 
aux victimes honorables de la violation la plus atroce 
du droit le plus sacré , le droit des gens, et exhale 
l'Indignation de la France et de l'univers contre la 
maison d'Autriche, auteur de ce grand crime. 


N°264. Quartidi *4 prairial (22 juin). 

Naples. — Détails sur la révolte de Castellaniare 
et le débarquement momentané des Anglais , forcés 
à sc rembarquer avec perte d’hommes , de drapeaux 

et de canons. 

Florence. — - Arrivée du maréchal Macdonald dans 
cette ville : il est accueilli comme le sauveur de 
l'Italie. 


REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ARMÉE DU DANUBE. 

M asséna, général en chef, au Directoire exécutif de la 
République française. 

Au quarto r-groéral de Zurich, le <0 prnirlnl an VII. 

Citoyens directeurs , 

L'ennemi m’a de nouveau livré bataille ce malin A la 
pointe du Jour ; il avait reçu des r en Torts, car il nous a op- 
posé des troupes fraîches, et bien supérieures en nombre 
â celles de l'attaque d'hier. 

L’ennemi s’est porte arec impétuosité sur toutes mes 
positions, cia donné en mémo temps sur toute l'étendue 
de la ligne. Son front était hérissé de cinquante bouches A 
feu : partout il a été reçu avec intrépidité. 

Je l’ai fait attaquer : il a résisté avec opiniâtreté, mais 
ses efforts ont été vains 5 il a fallu céder A la bravoure et à 
l'audace de nos soldats. 

Jamais affaire n’a été plus meurtrière : le champ de ba- 
taille était Jonché de cadavres. On se battait encore avec 
la même rage et le méuic acharnement lorsque la nuit est 
arrivée. 

Nous avons fait & l’ennemi 1,200 prisonniers environ, 
parmi lesquels beaucoup d’offlclers pris au milieu de leurs 
tirailleurs. Sa perle en morts ou blessés doit être au moins 
de 3,000 hommes. La nôtre s’élève en tout à 500 hommes. 
Le général Humbert a été légèrement atteint d’une 
balle. 

Les rapports des prisonniers et de quelques déserteurs 
s’accordent tous sur ce point, que le prince Charles diri- 
geait lui-même l'affaire; que le général Holzc, suisse, a 
été dangereusement blessé, et qu’un autre général, dont 
on ne dit pas le nom, a été tué du côté de la droite, où 
l’ennemi avait concentré ses forces, et où Je commandais 
en personne. 

Toutes nos troupes ont fait des prodiges de valeur, et 
ont bravé mille fois la mort; elles en recevaient l’exemple 
des généraux et des officiers de tous grades. 

J’ai nommé sur-le-champ do bataille le citoyen Brunet, 
chef de la 25* demi-brigade, général de brigade, et les ci- 
toyens Burlhé et Soull , le premier mon alde-dc-camp, et 
le second celui du général Soull, son frère, tou« deux ra- 

V Sfrie. — Tome lll , 


pitalnes de cavalerie , chefs d'escadron ; Je vous prie ci- 
toyens directeurs, de confirmer ces nominations, ainsi que 
celles des oflklert qui se sont distingués dans relie Journée 
et pour lesquels Je vous demanderai de l'avancement. 

Je me dispose A prendre position sur la chaîne desmoo- 
tagnes de I Albis, appuyaut ma gauche au Rhin, et ma 
droite au lac de Zug ; J'ai reconnu moi-méme que celle de 
la Limmat n était pas tenable. 

Salut et respect Signé Massés*. 


r. a. l. on me rend compte A l’Instant que le général 
Oudinoi, commandant la 3' division, a été blessé d’un 
coup de feu. 

Par une lettre du 18, le général Masséna rend compte 
qu il a pris position sur les monts Albis ; ce mouvement a 
commencé A la pointe du Jour, et a continué jusqu’A qua- 
. ,Iu 80lr ’ *° us ,es P de i’ennomi, sans qu'il 

_ f ^ ’ inquiéter. Dans l'affaire du 10, l'cniMiui a eu uu 
général tué et trois blessés. 

... Par "- ~ R»PPO« «a Directoire par le ministre de 

I intdrlenr , François de Neufchatcau , dans lequel U 
assure que les vers dénoncés au Conseil des Cinq- 
Cents avaient été supprimés lors de la représentation 
d’Adrien. 


Speclarlcs. — Analyse du Val-dc-Virc, pièce jouée 
sur le théâtre dos Troubadours Paris. 


COItPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL UES ANCIENS. 

Suite de la séance du 20 prairial. 

Fin du discours du président — Chant funèbre 
dont les parole» ont élé composées par le citoyen 
Boisjolin, et la musique par le citoyeu Gosscc. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 21 prairial. 

Uue lettre annonce un nouvel assassinat d’un fonc- 
tionnaire public dans le département de l’Ardèche, 
le pillage d’une caisse publique, le massacre de plu- 
sieurs défenseurs de la patrie et divers autres excès 
des royalistes dans ces contrées. Saint-Martin fait 
transmettre ces nouvelles au Directoire pour qu’il 
fasse poursuivre et punir les coupables. La discussion 
s’ouvre à l’instant sur le projet de Roêmers, pour la 
répression de ces sortes de délits. Après quelques 
débats , il est de nouveau renvoyé ù la commission. 
— Un message du Directoire instruit le Conseil de 
Finslallatiou du ciloyen Siéyès, comme membre du 
Directoire exécutif. 

CONSEIL DES ANCIENS 

Séance du 21 prairial. 

I«c Conseil charge une commission d’examiner la 
proposition de Moreau (de l’Yonne) , tendante à ce 
que la place de Bonnier, l’un des ministres assassinés 
à Rastadt, et qui était membre de ce Conseil, reste 
vacante pendant deux ans. — Riffaut fait approuver 
une résolution qui iixe le salaire des greffiers des 
juges-de-paix. — Plusieurs autres résolutions traitant 
d’objets locaux, sont également sanctionnées. 


N* 265. Quintidi 94 prairial ( 13 juin ). 


Saint-Domingitc. — Discoure de l’agent du Direc- 
toire Rounie, lors de la célébration de la fête de l’an- 
niversaire de la loi qui abolit l’esclavage. Réponse du 
général Toussaint-Louverlure à ce discours. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Strasbourg. — Mort du général Chérin . par soi le 
de ses blessures. 


A» 


Paris . — Nouveau procédé imaginé par le citoyen 
Donnemain, pour hâter les progrès de la végé- 
tation. 

Voici l'extrait du discours funèbre prononcé par 
Chénier, au Ghamp-de-Mars, le 20 prairial. 

« Ces lieux que de grands souvenirs ont rendus célèbres, 
furent souvent témoins de nos solennités triomphales : Ils 
virent s’accumuler les nombreux trophées de la victoire; 
scs emblèmes frappaient tous les yeux; scs hymnes guer- 
riers sc faisaient entendre ; ils se mêlaient aux chants naïfs 
de la joie publique; et bientôt, répétés au-delà même de 
nos frontières, ils intimidaient jusque* dans leurs champs 
les potentats ligués contre nous. Aujourd’hui quel aspect 
lugubre! Les images de la mort nous environnent; les 
chants funéraires sont intorrompus par un cri puissant de 
vengeance ; tous les fronts portent l'empreinte d’une dou- 
leur courageuse et républicaine; le génie de la grande 
nation, les yeux Axés vers le ciel et l'avenir, s’enveloppe 
de sou deuil majestueux ; les magistrats suprêmes à qui 
l’ciécuüou dus lois est confiée , les administrateurs et les 
Juges; le corps célèbre chargé de veiller sur le dépôt des 
lumières fondatrices et conservatrices de la liberté ; enfin, 
de tous les points de cette immense commune, les citoyens 
accourus eu foule , baignent de leurs pleurs ces vàlns 
cyprès, ces urnes vides cl stériles, taudis qu’exilés sur 
une rive étrangère, les débris généreux des ministres de 
la paix y déposent devant l’Europe contre un gouverne- 
ment assassin. 

■ Bonnier! Boberjot ! victimes illustrées par la tyrannie 
homicide, aujourd’hui vos noms prennent place entre les 
noms augustes des martyrs de la cause des peuples. Tant 
qu’il existera des républicains sur la terre, ils béniront 
votre souvenir ; leur hommage reconnaissant vous suivra 
dans la route des siècles; Ils offriront pour modèle à leurs 
flls et votre vie et votre mort Dignes membres de celle 
mémorable Convention nationale dont le génie s’agran- 
dissait avec le péril dans son sein , hors de son sein , vous 
avez bravé, vous avez combattu comme elle tous les enne- 
mis de la liberté. Exempts des bassesses (le l’orgueil , des 
puérilités de l’ambition, vous avez chéri la patrie pour 
elle-même par le sublime instinct des aines fortes et libé- 
rales; vous lui avez consacré des vertus modestes, des 
talents utiles, des travaux pénibles, vos Jours, vos veilles, 
toutes vos pensées, toutes vos facultés. Il vous restait un 
hacrilicc â lui faire ; il manquait un crime à l’Autriche; et 
tous les deux sont consommés. 

■ L’Autriche! A ce nom, citoyens, votre juste indigna- 
tion se soulève. Mais quelle était donc la penséu de ce 
cabinet ambitieux? quelle iniquité commis*’ envers lui, 
quel abus même de la victoire a pu donc irriter sa haine , 
et lui Inspirer des attentats Inconnus Jusqu’à cette époque? 
I.e courage et les prospérités de la France avaient long- 
temps étonné les nations de l'Europe : sa modération 
envers l'Autriche les surprit encore davantage. Sont-ils 
déjà si loin de nous ces temps où la Belgique conquise , 
la Hollande délivrée du joug du slathoudcr.it . des succès 
.uiililpliés et non interrompus sur les bords du Ilhin , de 
la Sam lire cl de la Meuse, trois années de conquêtes et 
de triomphes , furent tout-à-coup surpassés par une seule 
campagne Inouïe dans les fastes mêmes des héros. Un 
honnie , de ceux quo la nature a faits grands par les 
talents cl le caractère , s’élança du milieu des rangs ra- 
pide comme l’aigle des Alpes, il franchit les monts et les 
fleuves. 

■ Animés par sa pensée féconde, pleins comme lui de 
la conscience do vaincre, les soldats français, toujours In- 
domptables sous un chef digne de les conduire, parcou- 
rurent l'Italie en conquérants libérateurs. Tous les géné- 
raux de l’Autriche, essayés tour- à -tour, disparurent 
tour-à-lour avec leur vieille renommée ; six armées, 
successivement rassemblées pour arrêter l'effort du vain- 
queur, furent détruites comme ces faibles digues que brise 
une mer en courroux ; et, sur les débris de quelques trônes 
abattus, quelques peuples relevèrent les autels de leur 
immuable souveraineté. Cependant à Léoben, à Campo- 
Formlo , le besoin généreux d’arrêter l'effusion du sang 
humain, l’emporta chez nos négociateurs, sur des préten- 
tions légitimées par une fortune constante , et même sur 
des réclamations sacrées. U n’est pas d’homme libre dont 
le cour n’ait accueilli les plaintes civiques du peuple 
vénitien : les égards pour l’Autriche vaincue furent pous- 
sés jusqu’à l’Indulgence; et nos ennemis ont eux-mêmes 
publié que, du moins pour l’empereur, le peuple français 


s’était montré aussi grand dans sa générosité que dans le 
cours prodigieux de scs v ictoires. » 

L’orateur rappelle ici la formation, la tenue el la 
dissoltiliou du congrès de Hastadt , el l'assassinat de 
nos ministres; adressa à leurs mânes, à celui qui leur 
a survécu, è leurs familles, des paroles consolatrices ; 
puis il continue eu ces tenues : 

« C’est vainement que l’Autriche effrayée , non de son 
forfait, mais de l’horreur qu’il Inspire à toutes les nations 
de l’Europe, s’agite pour repousser loin d’elle l'ignominie 
dont le poids l’accable. Et sur qui prétend-elle la rejeter ? 
Sur des villageois insurgés? Mcnsonac atroce , mais bien 
digne du despotisme, qui se fait également un jeu de 
calomnier ou d’égorger les peuples. Sur ces flls dénaturé* 
de la France qui n’ont pu respirer un air libre? Certes, il* 
sont bien coupables. Orgueilleux esclaves, Ils se sont dé- 
clarés indignes de monter à l’égalité ; Ils ont préféré une 
servitude mendiée chez l’étranger à leur part de la lllierté 
natale et souveraine : appelés à l'héritage commun de 
gloire, ils sc sont déshérités eux-mêmes : mais s’ils ont 
levé leurs bras parricides sur une mère délaissée par eux, 
s’ils ne sentent plus couler daus leurs veines quelques 
gouttes de sang français , ils ont pourtant le droit de dé- 
mentir une atrocité qu’ils n’ont point commise, et le plus 
honteux supplice qni les attendait, c'est de se voir accuser 
par l’Autriche des assassinats qu’elle a commandés. Eh 
quoi! u’est-cu donc pas ia cour de Vienne qui , dans les 
commencements de la guerre, violant dès-lors les droits 
les plus saints des nations, traînait de cachots en cachots 
nos représentants, nos ministres, nos négociateurs, livrés 
par une trahison trop célèbre? N’est-ce pas elle qui, dans 
une circonstance plus récente, outrageait lâchement un 
ambassadeur dont l’aspect l’avait fait souvent pâlir à la 
tête de nos armées? N’cst-cc pas elle enfin qui , sous les 
murs du Capitole déshonoré, secondant la théocratie expi- 
rante, taisait rejaillir le sang du bravo Duplmt sur le frère 
d’un chef renommé, dont la vaste gloire épouvantail F em- 
pereur au sein de sa capitale ? Ah ! que l’exécrable maison 
d’Autriche soit foudroyée stus l’anus de tant de preuves ! 
Qu’elle reste Isolée dans l'immensité de son crime ! A 
moins qu'elle ne veuille le partager avec le gouvernement 
anglais; à moins qu’elle n'avoue sa lâche dépendance et 
son homicide vénalité; à moins qu’elle ne publie hau- 
tement l’alliance sacrilège de For et du crime ; à moins 
qu’elle ne déclare au monde que pour combattre la Bcpu- 
blique française, l’Angleterre fouruitües trésors el l’ Au- 
triche des assassins. 

» 0 guerre monstrueuse ! ô honte ! ô scandale de cct 
âge philosophique! ô coalition absurde de quelques tyrans 
célèbres par leur démence ! L’Angleterre , qui vante son 
esprit de liberté, s’arme pour le despotisme ; le successeur 
de Mahomet , pour le rétablissement de la fol chrétienne; 
un empereur de la rcligiuu grecque sc déclare grand-maî- 
tre d’un ordre catholique, et veut relever le trône pontifi- 
cal! L’OUoman stupide marche sous les mêmes dra|>caux 
avec scs Irréconciliables ennemis; il oublie ses flottes incen- 
diées, ses cités populeuses détruites, noyées dans le sang 
par le Busse aflauié de caruago, et l’ambition moscovite 
menaçant depuis près d’un siècle les murs bâtis pas Cons- 
tantin! Devant les pavillons, sous l'étendard de ce» peu- 
plades abruties, sont ralliés deux puissances destructives, 
l'ignorance et la cruauté. Délices de l'Europe, amour de 
la Méditerranée, belle et malheureuse Italie, tes riants 
vallons ont vu se relever les croix sinistres, et les arbres 
de la liberté sont lombes, couverts du sang de ses martyrs. 
Borne , un moment réveillée de l'assoupissement de 
vingt siècles, renaissait dans la pompe de ses comices : 
aujourd'hui croyant voir encore se précipiter sur clic les 
hordes d'un nouvel Alarlc , elle se réfugie dans scs cata- 
combes avec ses dieux et ses héros ; et, sur les rives clas- 
siques de la Grèce, le» tombes entr’ouvcrles de Miltiado 
et d'Epimanondas se sont fermées d’indignation. Partout 
les préjugés enhardis tonnent, menacent, proscrivent; 
partout sc forgent de nouveau les triples chaînes de la 
su|>crstitlon , du despotisme , cl de la gothique féodalité -, 
partout s'organise la révolte ouverte de la vanité hérédi- 
taire contre l'éternelle majesté des peuples, du pouvoir 
absolu contre la vraie sociabilité, de la barbarie contre les 
lumières, des bêles féroces coulre les hommes. 

■ Et l’on s’est flatté de remettre impunément en ques- 
tion l’existence d’une république de trente millions d’habi- 
tants ! et le peuple français no romperait pas celle balance 
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Inégale où quelque* furieux Insensés, loin des périls «le b 
guerre et retranchés «lerrlfrc un trône, veulent peser les 
destins du monde! Il renoncerait à son Immortelle 
entreprise ! Il ne se regarderait plus comme respon- 
sable «levant l'avenir des progrès de la raison univer- 
selle et du perfectionnement des sociétés civiles ; comme 
stipulant , combat tant |K»ur lui-même et pour les peuples 
<|u il a délivrés; comme placé par sou courage et par la 
force des choses aux avant-postes du genre humain ! Ij 
coalition nouvelle Imprimerait aux esprits une marche 
honteusement rétrograde! elle abaisserait A son niveau 
les hauteurs de la pensée humaine ! elle Imposerait encore 
lux Bataves le Joug d’un stathoudérat usurpateur ! elle 
briserait sur les monts helvétiques la flèche Invincible de 
Guillaume Tell ! elle écraserait A Jamais l'Italie sons le 
sanglant fardeau de l’empire et du sacerdoce ! Violant 
même le territoire sacré-, s'avançant sur nos frontières , 
pénétrant dans nos cités, elle viendrait punir.... Vous fré- 
missez, brave Jeunesse ; vos cœurs , vos yeux , vos mains 
demandent «les armes. Et nul de vous pourrait hésher 
entre l’infamie et b gloire! La gloire! elle est un besoin 

G ur 1rs Français. La gloire! ello embellit la vie, clic cm- 
lllt la mort même; et J'en atteste ici les illustres victi- 
mes nue b patrie reconnaissante honore aujourd’hui de 
ses pleurs. Marchez donc : le danger poursuit le lâche 
dans ses foyers; Il fuit devant le brave qui s’avance. Mar- 
cher. ; au fanatisme de b servitude , opposez l’idolâtrie de 
la liberté ; à b croisade des préjugés, celle des principes. 
Marchez : vous avez reçu le baiser maternel et b bénédic- 
tion du vieillard. 

» Marchez ; ceux que vous allez combattre , sont ceux 
uc vos frères ont vaincus dans les plaines de Klcurus et 
e Jullers, sur les collines de Jemmapcs, sur les ponts 
d’Arcole et de Lodl. Marchez ; défendez les lumières pré- 
sentes et l’espoir lointain «les générations futures. Mar- 
chez ; réparez quelques malheurs , peut-être même quel- 
ques fautes. Que du Tibre aux portes du Tcxel, la liberté 
soit raffermie; que le rivage adriatlque soit délivré du 
Joug autrichien ; que b robuste Hclvétle conserve en paix 
ses vertus rustiques et Hères; que, sur les bases d’un vrai 
système représentatif, s’élèvent des États respectables ; 
que l'utilité du lien qui uous unit avec eux, uous soit 
garantie par leur force et par leur indépendance; qu’ils 
soient parmi noos des amis puissants et non de faibles 
serviteurs; et qu’avec l’égalité des hommes, l’égalité des 
peuples soit proclamée. 

» Ministres des puissances étrangères, ministres do 
bienveillance et d'amitié, vous qui, dans cette cérémonie 
funèbre, venez apporter aux Français le tribut de vos lar- 
mes cl de vos généreuses consolations ; c’est à vous qu’il 
appartient de relever l’olivier brisé : détachez ses rameaux 
sanglants ; mais conservez avec un soin religieux sa tige 
utile et féconde. 

» Que replanté par vous dans une terre vigoureuse, 
rafraîchi d’une eau salutaire , échauffé des rayons «l’un 
soleil pur. Il reprenne et son éclat et sa hauteur; et bien- 
tôt, réunis sous son ombre, puissent les nations de l’Eu- 
rope bénir vos mains bienfaitrices cl goûter ses fruits 
délicieux ! En attendant ce Jour désirable, tiliirs aux puis- 
sances qui vous ont euvoyés vers nous, l'horrible attentat 
de l’Autriche ; dites-lcur notre Indignation et la vôtre; 
dllc-leur que vous avez vu b grande nation dans le jour 
«le sa douleur solcuncile ; niais ajoutez que cette douleur 
ne sera pas stérile. Si le nuage est épais et sombre, c’est 
qu’il est grossi par la foudre. 

• Pour nous, citoyens, que le souvenir de nos anciennes 
discordes, loin d'en préparer de nouvelles, nous éclaire 
sur b route de l’avenir. Voulons-nous vaincre! soyons, 
ratons unis ; mais restons unis par la liberté. La Itépu- 
bliquc , ce gouvernement fondé sur deux grandes pensée*, 
b souveraineté du peuple , et l’égalité des hommes entre 
eux , n’a pas son existent réelle dans le sol opulent de 
b Fraucc, dans ses cités industrieuses , dans les remparts 
qui l'environnent , dans les moissons qui l'enrichissent : 
la république existe par essence dausb masse des républi- 
cains. 

» Sur les débris des systèmes Imposteurs qu'élèvent 
sans cesse l’ignorance et b perfidie , une simple vérité 
surnagera, c'est que b liberté ne peut être maintenue que 
par des hommes libres. Faisons donc enfin disparaître les 
soupçons Injustes, les défiances exagérées; que le feu 
sacré ne brûle pas sculcmcut sur cet autel ; «|u’il embrâse 
encore les âmes de tous les Français ; que l’opinion publi- 
que, cette première puissance du monde, étudiée, révérée, 
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fortifiée dans l'Intérieur do la France, s’élance toute armée 
A la tête de nos phalanges. 

» Alors pâlira la fortune passagère de nos ennemis ; 
alors renaîtra plus fort et plus Invincible l’ascendant des 
armées françaises ; alors ces monstres féroces qu'ont vomis 
les déserts glacés du septentrion resteront dévorés par les 
champs plus heureux qu’ils avalent voulu conquérir. Alors 
Bonnier, Robcrjot et tous les martyrs hélas! trop nom- 
breux de la liberté nationale , souriront du fond de la 
tombeaux nouveaux triomphes de leur république. 

» Déjà commencent A sc réaliser ces hautes espérances ; 
une partie de Szeklcrs est tombée, la justice et la guerre 
nous doivent leurs débris. Ce géuéral assassin qui , tout 
couvert du sang de nos pacificateurs, osait révorsa gloire 
future , maintenant desceudu dans l’ignominie, est déji 
poursuivi par les convulsions du crime. 

» Ce n’est point assez pour l'Autriche coupable, ni poin- 
ta Bépubli«|uc outragée ; quelques mois s'écouleront A 
peine, et nous reviendrons dans cette enceinte, nous y 
célébrerons encore 1a fête, mais non plus la fête du deuil ; 
les hymnt'sde la victoire succéderont aux chants du tom- 
beau : de jeunes lauriers remplaceront ces cyprès lugu- 
bres, de brillants trophées, ces urnes fuuèbrca; A b place 
de cette pyramide sépulcrale, un monument «!«• triomphe 
s’élèvera pour les siècles ; au lieu des expressions de la 
tristesse et do U vengeance, on y lira cette Inscription 
consolante pour les peuples, instructive pour le m«>nsrque : 
La maison d'Autriche fit assassiner (es ministres de la Ré- 
publique française au congrès de Rasiadt ; la maison 
d'Autriche ne pèse plus sur 'l'humanité. » 

Dans la même cérémonie, le citoyen Merlin, pré- 
sident «lu Directoire exécutif, a prononcé le discours 
suivant : 

« Citoyens, 

» Nous offrons un sacrifice d'expiation à l'humanité ou- 
tragée par un attentat sans exemple dans les annales dti 
crime. Cette vaste enceinte , tant de fols ornée des tro- 
phées de b victoire, ne présente à nos yeux que des ima- 
ges de douleur, des urnes funéraires, des dépoullb-s en- 
core sanglantes; et de ce lugubre appareil il sort une voix 
terrible, la voix de la Justice d«*s nations, qui, s’élevant 
comme de son sanctuaire, voue à la vengeance le plus 
odieux des sacrilèges. Il n’est point sur la terre d’institu- 
tions protectrices des droits des peuples, et qui puissent 
atteindre les crimes des gouvernements : mais si b justice 
universelle |>«ut trouver un digne organe dans une nation 
devenue l'asile de la fol cl de l’honneur, c«*ltc enceinte 
même n’est-elle pas un tribunal auguste où doit être pu- 
blié devant l'univers, et sous les auspices du juge suprême 
le Jugement Irrévocable des peuples et de la postérité! ’ 

» Au nom de b vérité, de fa Justice et «le l'humanité; au 
nom de tout ce qu’il y a de sacré parmi les hommes • au 
nom de toutes les sociétés qui r«-connalsserit «les lois, lo 
peuple français proclame le gouvernement d’Autriche l’ir- 
réconciliable ennemi des nations. 

» Malheur, opprobre éternel â cette Infâme domination 
dont les attentais ont déshonoré le siècle do la raison et 
des lumières! 

b Guerre, guerre Implacable A l'atroce maison , qui, do 
peur «inc le sang des hommes ne cessât de couler, a fait 
égorger les ministres de b paix ! 

b Que ce gouvernement soit exclu de la communication 
des sociétés humaines! 

• Que scs alliés épouvantés, honteux de lul-im'me, s'eu 
séparent avec indignation l 

b Que les hommes sur lesquels pèse sa tyrannie, l’écra- 
sent sous le poids d«>s chaînes dont il les a chargés ! 

b Que tous les peuples nul conservent des traces d'hon- 
neur et de générosité, se lèvent pour venger l’injure com- 
mune, et qu’ils ne déposent leurs armes qu’après avoir dé- 
truit le repaire du brigandage ! 

» Et quand la vengeance des nations sera satisfaite , et 
qu’il ne restera de toi que des ruines, cour sacrilège, que 
l'équitable postérité exhume ta mémoire, pour b vouer 
A l’exécration, et que de siècle en siècle sc renouvellent ton 
Jugement et ton supplice ! 

d Français, b voix de l'universelle Justice n’aura pas été 
vainement entendue dans cette solennité funèbre : nous !o 
Jurons sur les tombeaux et par les mânes de vos ministres ; 
nous le Jurons par votre valeur et par votre gloire : c’est 
A vous A porter les premiers coups ; vous mériterez l’hon- 
neur d’Clre les premiers vengeurs de l’humanité. Vos en- 
nemis sc sont accrus, tandis que votre magnanimité s'en* 
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(retenait de l'espoir de la paix ; mais ce sont de plus nom- 
breuses moissons de gloire qui vous attendent. Qu'importe 
l'union de quelques hordes de barbares ? qu’importent de 
monstrueuses et criminelles alliances? la République est 
assise sur des fondements contre lesquels se briseront 
toutes les forces des tyrans conjurés. Oui, grâce â la na- 
ture et gloire â la liberté, Il est une nation puissante au- 
tant que généreuse, dont la destinée est de sauver l’Eu- 
rope de l'invasion, delà barbarie et du déchaînement de 
Imites les puissances du inat ; elle est debout au milieu de 
l’univers, elle sacrifie à l'humanité et lui demande de dé- 
tourner du cœur «le scs enfants l'idée même des forfaits 
que le génie de la destruction conseille à scs ennemis. » 
l ire la République ! 


COUPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 22 prairial. 

Français (de Nantes) lit une adresse des habitants 
de Grenoble sur les circonstantcs présentes. — Gour- 
lay fait décréter la mention honorable de la bonne 
conduite de la commune de Soudan, de la Loire- 
Inférieure, qui a poursuivi, atteint, et puni les as- 
sassins du précepteur de celte commune. — Rapport 
de Berlier sur la liberté de la presse. 


K° 2C6. Sex«idi *« prairial ( iü juin). 

Naples. — Situation paisible des Napolitains depuis 
le départ des Français. 

ijondres. — Suite des débats de la chambre des 
commîmes, relative ment au régime intérieur des pri- 
sons. Discours énergique de M. Shéridan, qui appuie 
la motion de sir Burdett. Elle est rejetée. 


REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Vo ci le discours prononcé par le citoyen Siéyès, 
le jour de son installation au Directoire exécutif : 

Lorsque la patrie appelle ses enfants à la servir dans 
des moments difficiles, son invitation prend aux yeux de 
tout bon citoyen le caractère du co mma ndement. Alors, 
celui-là même qui sent le mieux tout le prix de la tran- 
quillité, celui qui, dans d’aulres temps, aurait fortement 
manifesté son goût pour la retraite cl les douces habitudes 
d'une vie simple, suspeudtous scs plans de bonheur par- 
ticulier pour obéir au sentiment d’un devoir rigoureux, et 
R se rend sans hésitation au poste, quel qu'il soit, qui lui 
est désigné par la confiance publique. 

En arrivant en France, en touchant le bienheureux sol 
de la République, mon cœur a tressailli, uies yeux se sont 
remplis des plus douces larmes. Oh! mes compatriotes, 
vous ne connaissez pas la jouissance la plus vive que puisse 
éprouver un Français, si vois n’éles pas rentrés au sein 
de votre patrie, après une longue absence. 

Ma pensée, quoique tout entière au bleu de mon pays 
et à nies nouveaux devoirs, n’a pu sc fixer encore sur rien 
de positif, parce que j'ignore les circonstances de l’Inté- 
rieur : colles de l’extérieur n’ont pas toujours été hcurct- 
scs. Mais l’espoir ne saurait être banni d’un cœur répu- 
blicain, quand il sc dit : Les bons Français sont toujours 
eu majorité ; la représentation nationale sc montre digne 
du peuple grand cl généreux qui lui a délégué le premier 
et le plus important de scs pouvoirs. L’autorité exécutive, 
auimée par des internions également salutaires, ne peut 
qu’être disposée à faire exécuter avec certitude toutes les 
mesures qui lui seront prescrites ou indiquées par la loi, 
en surveillant' ‘attentive ■ment et eu rauimaut toutes les par- 
ties du service public. Les armées françaises n'ont rien 
perdu de leur brillante valeur ; elles soûl impatientes de 
reprendre l'attitude de la victoire. 

Enfin, les lumières de l’expéricnre, la bonne volonté, 
l'énergie, la probité républicaines, toutes les vertus du bon 
citoyen, tui sont-elles pas toujours prêtes â répondre 4 
l'appel de la patrie? Des espérances qui reposent sur de 
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tels fondements ne peuvent être facilement détruites. Plein 
de ces réflexions consolantes, je me présente, citoyens di- 
recteurs, au milieu de vous, pour obéir au vœu du peu- 
ple qui m’associe â vos travaux. Recevez mon serment : 
• Je jure haine â la royauté et â l'anarchie, attachement 
et fidélité â la République et â la Constitution de l’an III.» 

Le citoyen Merlin , président du Directoire, a ré- 
pondu en ce» termes au citoyen Siéyès : 

Citoyen collègue , 

Le vœu des amis de la République et de la Constitution 
avait depuis loug-lemps marqué votre place dans le Direc- 
toire exécutif. Vous ave/ voulu que de nouveaux services 
puissent ajouter encore â la vive expression de leurs dé- 
sirs, et vous y répondez en présentant A la République, 
dans vos derniers travaux, des motifs toujours croissants 
de confiance cl de satisfaction. Ainsi , chez un peuple li- 
bre, 1rs suffi âges publics s'attachent aux talents ; ainsi les 
talents sentent qu'ils appartiennent â la patrie. 

Vous prenez place au milieu de nous, citoyen collègue, 
dans des circonstances graves et difficiles : c’est pour le 
Directoire un motif de plus de s’applaudir de cette asso- 
ciation ; il sait ce qu'elle lui apportera de lumières et de 
forces; il sait ce qu'il peut attendre d’un ancien compa- 
gnon d'armes, dont la raison calme fut si souvent éprouvée 
dans les orages de la révolution, et qui sent profondément 
qu’à l’aide de l'union et de la bonne intelligence, le mo- 
ment du danger est pour les républicains le moment du 
succès et de la gloire. 

C’est ce sentiment qui a dicté le choix du Corps législa- 
tif ; et quel est le bon rltoycn qui ne le partage ? Le Direc- 
toire doit se féliciter surtout d’un résultat qui répare si 
heureusement la perle qu’il éprouve, et qui promet à la 
République que sa destinée est de tromper toujours le 
coupable espoir que pourrait laisser encore à la malveil- 
lance le renouvellement annuel des magistratures su- 
prêmes. 

Vous quittez, citoyen collègue, un pays ami où les 
droits des nations sont révérés, cl vous trouvez la France 
en deuil de scs ministres égorgés par les ordres d’une 
puissance perfide et sacrilège. Les réflexions qui ualssent 
de rc rapprochement n’échapperont point â la philosophie 
cl à la politique. Puissent-elles, en pénétrant d’une sainte 
indignation tout ce qu’il y a d’hommes généreux et sensi- 
bles , opérer l’heureux effet de réunir plus fortement, 
chaque jour, les amis de la République, et de confondre 
les projets des implacables ennemis de l'humanité entière ! 
Ce sont, citoyen collègue, les vœux que vous formez avec 
nous, et à l'accomplissement desquels tout présage que 
nous n’aurons pas concouru sans succès. Recevez l’acco- 
lade fraternelle de vos nouveaux collègues, et qu’elle soit 
tout à la fois et la preuve des sentiments qui nous ont 
constamment unis depuis 1789, et le gage de ceux qui con- 
tinueront de nous unir pour le maiuüeu de la llhorté et 
de l’égalité, pour le salut de la République, pour la pros- 
périté du peuple français. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 22 prairial . 

Berlier termine son rapport sur la liberté de la 
presse, et présente plusieurs mesures pour lui rendre 
son essor et réprimer ses abus. Desnos considère la 
liberté de la presse comme la source d’une foule de 
maux : il invoque la question préalable sur le projet, 
en demandant que I on spécifie plus particulièrement 
les cas de responsabilité pour les journalistes et écri- 
vains. Duplaniier (de la Gironde) sc déclare partisan 
de la liberté de la presse, cl appuie le projet. Carret 
(du Rhône) prononce , contre le projet , un discours 
dans lequel il avance que l’assassinat des ministres 
français fi Rastadt n'a produit qu’une faible impres- 
sion sur les esprits ; les murmures qui interrompent 
l'orateur lui prouvent son erreur : il conclut par la 
proposition d’une censure et quelques autres dispo- 
sitions. Lucieu lluonaparte demande avec chaleur que 
Carret supprime d«; son discours la phrase dans 
laquelle il a calomnié la République entière , relati- 
vement à 1'assawiuat des ministres français à Ras- 
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tarit : il termine son discours par ces mois : « Vive 
p la Bt^mblique! vengeance des assasiins!» I/as- 
scmblto entière se 1ère et répète ce cri (le vengeance. 
Mentor demande l’impression du discours de Lucien 
IUionaparte. Dornier invoque l’indulgence de l’As- 
semblée en faveur de Carret : a II vient de Lyon, 
■ dit-il, et a pu sc tromper sur l’étal véritable de 
» i'opinlon publique en France. » Brlot , par respect 
pour la liberté des opinions , réclame l'impression de 
tous les discours. Elle est arrêtée. 


N' 267. Keptitli îî prnirinl (15 juin). 

Berlin. — Création d’un papier-mouuaie. 

Ix>ndrrs. — Etat des naissances et morts dans plu- 
sieurs villes de l’Europe. 

Bdle. — Arrestation de La rater, connu par son 
ouvrage sur les physionomies. 

Trait* 4e commerce entre la République française et la Ré- 
publique heteétique. 

La République française cl la République helvétique , 
en exécution de l'article XV du traité d’alliance , conclu 
à Paiis le 2 fructidor an VI de la République française 
(IV août), et \outani assurer de la manier* la plos invaria- 
ble et réciproquement la plus avantageuse , les rapports 
commerciaux des deux pays, ont nommé, pour concou- 
rir à h confection d’un traité de commerce, savoir : 

Le Directoire exécutif de la République française d’uue 
part , le citoyen Otaries Maurice Talleyraml, ministre des 
relations extérieures', et le Directoire exécutif de la Répu- 
blique hclvi tique de l'autre, les citoyens Pierre* Joseph 
Zeltuer et Amédév Jenner , ministres plénipotentiaires, 
lesquels , «près avoir échangé leurs pleins pouvoirs , sont 
convenus des articles suivants : 

Art. 1". Aucune des deux républiques ne pourra ja- 
mais prohiber Feutrée, la consommation, ni le transit 
d’aucune marchandise du crû ou de la fabrique de l'antre 
république sou alliée , sous la condition que lesdiles mar- 
chandises seront accompagnées de certificats d’origine. 

II. Jamais aucune des deux républiques ne prohibera 
la sortie d'aucune production de son territoire , de ses 
manufactures , à la destination de la république son alliée, 
si ce n’est passagèrement pour les blés ou farines, et lors- 
que la meme prohibition aura lieu par mesure générale 
envers toutes les nations ; et attendu la prohibition ac- 
turlle qui existe en France pour la sortie des grains , la 
République française ayant égard au besoin indispensable 
de cette denrée qu’éprouve la République helvétique , et 
voulant lui donner un témoignage particulier d'afïertion , 
consent à ce qu’elle soit autorisée à exporter annuellement 
pour son compte dn territoire français, un million de my- 
riagrarames de blé ou farine , sous b cooditiou de les faire 
sortir par les points convenus de Versoix , Jougnrs , 
Venrièrex-de-Joux et Rourg-Librc , sur des voitures suis- 
ses, conduites par des voituriers suisses ; cl dans le cas 
où celle importation d’un million de myriagrarames de blé 
ou farine ne serait point suffisante pour les besoins dé- 
montrés de l’Helvétie , la République française consent 
encore à ce que, par des traités particuliers rrnonvelés 
tous les ans, elle puisse être portée jusqu'à quatre mil- 
lions de myriagrammes , sans pouvoir jamais excéder cette 
quantité. 

III. Les droits d’entrée et de sortie sur les marchan- 
dises du crû ou des fabriques des deux réputliques al- 
liées, allant de l’uue dans l’autre, et qui sont fixés au 
poids par les tarifs existants , continueront à être perçus 
d'après le même mode , mais en prenant pour base la va- 
leur des marchandées , de manier* qu’en ournn cas ledit 
droit acquitté ne puisse excéder six pour cent de h valeur; 
«t à cet effet, les évaluations de chaque nature de mar- 
chandises serout arrêtées par les gouvernements respectifs, 
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qui se remettront un état indicatif des objets qu’ils fabri- 
quent, et régleront la forme des certificats qui serv iront à 
constater l'origine. 

En attendant qu’il ait pu être procédé à la confection 
desdils états , il est convenu que la perception des droits 
aura lieu , en prenant pour base la valeur déclarée des 
marchandises , sauf aux préposés à user du droit de les 
retenir, en les remboursant sur le pied de la valeur dé- 
clarée, avec dix pour crut en sus, et sous la condition que 
les objets exportés de l’Helvéli* ne pourront entrer en 
Frauce que par les bureaux désignés dans l’article précé- 
dent , auxquels sera ajouté un des bureaux du dépai te- 
ntent du Mont-Terrible. 

IV. Les droits perçus en Helvélie sur la vente en de- 
tail des vins, seront les mêmes sur les vins de France que 
sur les vins du crû helvétique, 

V. Attendu la liberté réciproque du transit slipu'é par 
l'article premier, le droit de transit ne pourra excéder un 
demi poul cent de la valeur des objets transités. 

Les droits d'entretien des routes, tant par terre que par 
eau , ne pourront excéder ceux payés par les citoyens de 
la République qui les exige. 

Les expéditions en transit sc feront par acquit à cau- 
tion. 

Les routiers , voituriers et bateliers , en entrant sur !« 
territoire de l’une ou de l'autre république , se confor- 
meroat d'ailleurs aux lois et réglements établis dans cha- 
cune d’elles. 

VI. Les deux républiques s’entendront pour que leurs 
monnaies respectives soicut frappées au même titre , et 
alors il sera convenu qu’elles auront réciproquement un 
cours égal dans les deux pays. 

VII. Si un négociant, ou tout autre citoyen français , 
vient à mourir en Suisse , la république helvétique s’en- 
gage à traiter ses héritiers ou ayant cause , comme le se- 
raient les indigènes, et la réciprocité aura lieu eu France, 
lorsqu'un citoyen suisse y décédera. 

VIII. Les eilovrns français domiriliésrn Helvétie, et les 
citoyens helvctieins domiciliés en France, feront viser leurs 
passeports par la Dation ou par le consul de la nation res- 
pective. 

IX. Les citoyens français et les citoyens heUélien# qui 
voyageront pour un terme illimité dans les Etals de la ré- 
publique alliée , pourrool ressortir avec les passeports de 
leur Dation , en les firsanl viser par la légation ou les con- 
suls respectifs , et eu se conformant aux lois de police en 
vigueur dans le pays où ils voyageront. 

X. Il est convenu que les traités eu conventions que les 
Républiques française et helvétique pourraient faire avec 
d’autres Etats, ne* nuiront jamais à niieun point de l’oxé- 
cution de celui-ci , mais au contraire que charnue d’elles 
fera en pareil ecs ses efforts pour obtenir les avantages 
commerciaux de la république «ou alliée. 

XI. Il n’est rien dérogé ni changé aux articles commer- 
ciaux et politiques du traité d'alliance. 

Les ratifications du présent traité auront lieu dans les- 
pace de trois décades , à compter du jour de la signature, 
et sa pleine exécution quatres décades après l'échange de» 
ratifications. 

Conclu et signé à Paris, le 11 prairial an VII 
(30 mai 1790.) 

Signé, C. M. TAixxmAjrn » P. J. Zsltskr , A, 
Juin. 


REPUBLIQUE FR ANÇA LSE. 

ARMÉE DC DANUBE. 

Massé na, général en chef, au Directoire exécutif de ta 
République française. 

An quartier-général, h Brcmgnrlen* le Ct prairial an VU. 
Citoyens directeurs. 

Hier, ù quatre heures du soir, l’ennemi a attaqué avec 
des forces supérieures uies positions en avant do llrcni- 
garlcn. Après la plus vigoureuse lésbtaucc, nos portes ont 
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été obligés do se replier; l’ennemi s'est emparé du village 
tl’Albis-Rleden ; U gagnait déjà la hauteur on arrière do 
ce alliage, lorsque le général Soult a donné ordre au troi- 
sième bataillon de la 100* demi-brigade, formé de cons- 
crits, de marcher: ce bataillon s’est précipité dans les 
rangs ennemis au nas de charge et avec une intrépidité 
au-dessus Uc tout éloge. Eu un instant il a fait changer la 
face des choses; les ennemis ont été culbutés sur tous les 
points, cl nos positions ont été reprises. 

Nous avons fait 150 prisonniers, parmi lesquels sl\ ofïl- 
ciers. Un conscrit s’est saisi d'un canonnier au moment où 
il allait mettre le feu à sa pièce. 

L’ennemi a perdu, tant en morts que blessés , ftOO hom- 
mes. .Notre perle un tout csld’cnvirou 100 hommes. 

Salut cl respect. Sigué Mas.si.sa, 


COIiPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 22 prairial. 

lluguet fait adopter la résolution qui rétablit les 
droite de greffe dans les tribunaux ; et Crélet celle 
qui établi! un octroi municipal à Rouen. — Discours 
de Borembrocck. à l'occasion de la résolution qui an- 
nullc toutes les élections du département des Deux- 
Nitbei. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 23 prairial. 

Uardou-Hoisquctin annonce au Conseil que , dans 
le département de la Sarlhc, les royalistes ont com- 
mis, depuis dix jours, vingt-sept assassinats sur des 
républicains : il presse l'augmen talion delà gendar- 
merie pour les départements de l'Ouest , où les 
chouans recommencent leurs ravages. — La discus- 
sion reprend sur la liberté de la presse. Mourer dé- 
fend le projet présenté par Berlier, et y propose quel- 
ques changements. Kschassériaux jeune considère 
que si la dictature accordée au Directoire , sur les 
journaux, a été utile, elle devieudrait nuisible au- 
jourd'hui : il vole aussi pour le projet. Creuzé-La- 
tnuebe s'attache à démontrer que la liberté dont jouit 
la presse, dans l'état actuel, est suffisante, et que 
telle qu'elle est établie par le projet de Berlier t clic 
deviendrait licence. 


N- 268. OrlMli «H prnirial (46 juin). 


Ixmdrcs. — Affluence dn public à li représentation 
de la tragédie de Bizarre, imitée du poète allemand 
kolzebue, par Shéridao. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris. — Arrêté du Directoire exécutif sur la 
marque des matières d'or et d’argent. — Rigueurs 
injustes exercées par les Autrichiens sur le citoyen 
Lefebvre , officier d'état-major de l'armée du Danube, 
tombé entre leurs mains. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 23 prairial. 

Crcuzé-I.atouclic s'étend sur les abus que l’on peut 
faire de l'imprimerie , et sur le parti que comptent en 
tirer ceitalns hommes qui ne volent que des royalis- 
tes dans tous ceux qui ne partagent pas leurs fureurs 
démagogiques, et qui ne peuvent pardonner qu’on ne 
leur ait pas donné la République à exploiter, le 18 
fructidor : il invoque la question préalable sur le pro- 
jet de Berlier. Fronçais (de Naufes) retrace les avan- 
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tages que la société doit à la découverte de l'impri- 
merie. 


N" 269. ïYoniili prairial (17 juin). 

Scmlin. — Note sur Passa wan-Oglou et son ori- 
gine. 

Itomr. — Tentative de l'escadre tlirco-rnssc contre 
le port d'Ancône, occunépar les Français. 

Le général Macdonald, en quittant Naples, a laissé 
une forte garnisou daus les places de Capouc , Gacle 
et Châtcau-Saint-Elme. Il en laisse également ici, à 
Civila-Veccbia, à Civila-Castellano, à Ancône, à Pé- 
rouse. Au moment de son départ de Naples, il a fait 
une proclamation éloquente au peuple , on l'exhor- 
tant au repos , à une véritable fraternité démocrati- 
que. Il a renoncé au paiement d'une très grande par- 
tie des contributions, et a de plus soulagé les iazza- 
ronis de l'imposition mise sur les farines. 

Avant de continuer sa route vers la Toscane , U a 
adressé la lettre suivante au consulat : 

« Le moment est arrivé, citoyens consuls, de déployer 
toute l'énergie républicaine Joui vous êtes animés , pour 
donner l’élan aux bons citoyens qui composent la garde 
nationale de toute la république romaine. Vous ne devez 
craindre aucun cnnciui extérieur. Activez le recrutement, 
augmentez votre gendarmerie. Toutes ces forces réunies , 
secondées par les troupes françaises que Je laisse sur vo- 
tre territoire, seront suffisantes pour conserver ruxisteuco 
de votre république, et assurer la tranquillité Intérieure. 
Une partie de l’armée de Naples est en marche pour aller 
cotuliaure les soldats de l’Autriche, et rendre la liberté à 
l’Italie. Je prends de grandes mesures pour empêcher que 
le peuple romain ne souffre du passage de l'armée. Soyez 
Justes, soyez sévères, et vous assurerez la félicité du peu- 
ple que v ous gouv criiez. Signé Uacuon vu». 

Ixtudrcs. — Traité par lequel l'empereur de Rus- 
sie, Paul T\ s’est engagé à fournir à l'Angleterre 
quarante-cinq mille hommes de troupes pour être 
employées contre la France. 


REPUBLIQUE FRANÇA LSE. . 

Strasbourg. — Evacuation de Zurich par les Fran- 
çais. Perte , par les Autrichiens, de deux.de leurs 
généraux tués sur le champ de bataille, l'nn desquels 
est le général llolz, et de sept mille Itommes. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de ta séance du 23 prairial. 

Français (de Nantes) continue son opinion sur les 
avantages de la liberté de la presse. « Quand les 
» routes, dit-il, sout infestées de voleurs, et que les 
» voleurs ne sont pas réprimés, il faut allumer les 
» réverbères. Les réverbères de l'ordre social soûl 
» les journaux libres. Je sais que beaucoup jeliflfMl 
o de fausses et de trompeuses lumières; mais d'au- 
» très aussi éclaireront les prestiges des premiers : 
» cl parce qu'il y a des presbytes cl des myopes, des 
» vues courtes et des vues fausses, faut-il arracher 
» l'organe précieux de la vue à trente millions tl'hoin- 
» mes? Faut-il couper les nerfs et les muscles de 
* toute une nation, parce que quelques-uns des indi- 
» vidus qui la com(râsent sont sujets à des convul- 
» sions? Et parce que le soleil échauffe et dérange 
» quelques têtes, faut-il que cet astre soit éternelle- 
» ment couvert d'un voile funèbre? Le peuple n’a pas 
» besoin d'être cmmaillotté dans les langes d'un sys- 
» têtue censorial : il n'est plus un eufant; Il a pris 
» la robe virile aux champs de la victoire. » L'ora- 
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leur vote en faveur du projet de Ucrlier. Cette opi- 
nion produit une grande impression sur le Conseil 
et sur les tribunes qui éclatent en applaudisse- 
ments. 

CONSEIL DE9 ANCIENS. 

SémUf du 23 prairial. 

Rapport de Lebrun en faveur de la résolution con- 
cernant les réclamations en matière de contribution 
foncière. Impression et ajournement. — Gaufre et 
Remercier appuient la résolution sur les traitements 
des greffiers des tribunaux criminels et correction- 
nels. Elle est approuvée. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 24 pt atrial. 

Motion d'ordre de Cliottard, 4 l'occasion des ap- 
plaudissements donnés par les tribunes an discours 
de Français (de Nantes). Garrau, Briot et Clialmel 
soutiennent que ce sont des agents de la police qui 
ont donné le signal de cette violation de Pacte cons- 
titutionnel; et ils se plaignent d’un espionnage scan- 
daleux établi autour de la représentation nationale. 
— l*oultier annonce qu'il parle en faveur de la li- 
berté de la presse , mais contre le projet de Berlier : 
son opinion est que la presse ne doit éprouver au- 
cune restriction : il invoque l'exécution de la Consti- 
tution qui l'ordonne ainsi, l'anéantissement de toutes 
les procédures commencées par rapport aux délits de 
la presse , et la mise en liberté de tous ceux qui sont 
arrêtés pour cet objet. 


N* 270. Décadi 30 prairial (48 juin). 


Naples. — Marche des patriotes napolitains et des 
garnisons françaises demeurées dans le pays, contre 
les partisans du roi. 


REPUBLIQUE FRANÇAISE. 
ravis. — Notice d'une brochure du député Bail— 
leul, intitulée : Sur les finances et sur les factions , 
considérées comme causes du discrédit actuel et 
de la misùrc du peuple. L’auteur assure que l'auar- 
chic a actuellement son centre dans le Corps législa- 
tif, comme celui du royalisme y était avant le 18 
fructidor. Ou y remarque celle phrase ; u Je craius 
» plus les Russes qui sont au Corps législatif, que 
a ceux qui sont aux frontières. » El celle-ci : a Avec 
a le système d'admiration actuelle , relativement aux 
a finances, avec l'esprit qui dirige le Cors législatif, 
a et particulièrement le Couscii des Ciuq-Cenls, il me 
a parait impossible de soutenir la République, n Ré- 
ponse du ministre de la police , Du val , 4 l'assertion 
de Briot, relativement a l'espionnage des représen- 
tants du peuple. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de ta séance du 24 prairial . 

Stcrlock parle en faveur du projet de Berlier : Il 
ne vêtit pas qu’on laisse plus long-temps aux fonc- 
tionnaires une garantie déshonorante, et aux écri- 
vains, le glaive de Damoclès suspendu sur leurs tètes. 
Dnlaure propose, comme mesure additionnelle, de 
forcer tout journaliste qui Inculpera un citoyen, 4 
insérer la ré|wnse de celui -cl. Oarracq voit des dan- 
gers 4 donner une trop grande liberté à le presse : 
11 veut que le Directoire soit consulté, pour savoir le 
résultat de la faculté qui lui a été accordée d’eu U* 
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miter l'exercice. Renault (de l'Orne) parle pour la 
liberté de la presse : u Vous craignez relie liberté, 
» dit l'orateur , craignez bien plutôt son esclavage ; 
» vous craignez la licence ! craignez l’abus du droit 
» arbitraire que vous avez donné. » Doutrcpont (de 
la Dyle) présente des vues nouvelles sur celte ques- 
tion : il redoute l'abus du pouvoir sur la presse, mis 
entre les mains du Directoire, et propose de faire 
concourir les pouvoirs législatif et exécutif à la ré- 
pression des délits de la presse qui ont nn caractère 
public, laissant les autres 4 la décision des tribunaux. 
Jacquemlnot croit que le projet de Berlier laisse trop 
de latitude aux journalistes, et que la licence de la 
presse en serait le fruit. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 24 prairial. 

Levacher fait arrêter la mention honorable de 
l'hommage d'un ouvrage du citoyen Pagès, intitulé ; 
Cours d’études ennjclojièdiqucs. — Sur le rapport 
de Javardal-Fombelle , le Conseil approuve une ré- 
solution relative 4 la rescision pour cause «I»- lésion 
d'outre-moi lié contre la vente d'immeubles, pen- 
dant la déprédation du papier-monnaie. Texte. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 25 prairiat. 

L'ex-ministre de la guerre, Scliércr, envoie le 
comte de sa gestion pendant les années VI et VII. — 
Aréna, parlant en faveur de la liberté de la presse, 
dte l'exemple de l'Angleterre et des Etats-Unis, où 
elle existe sans nuire 4 la tranquillité publique ; il 
vote pour le projet de Berlier. 


N* 274. Printedi l fr n»e**i«lor (29 juin). 


Coj>enhaçue. — Violation par ics Anglais de la 
neutralité du Danemark, et arrestation par les Danois 
des navires anglais auteurs de cette violation. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 28 prairiat. 

Rrlot défend la liberté de la presse : il se plaint de 
ce qu'on coufond, dans une accusation commune, les 
anarchistes et les républicains , et de ce qu'on douue 
ainsi à l'esprit public la direction la plus fausse et la 
plus dangereuse : il réfute les objections de Creuzé- 
Lalouche et de Darracq, et présente deux projets de 
résolution conformes à ses vues. Lccointc-Puyraveçux 
regarde ies journalistes comme les auteurs des excès 
de la révolution : il vole pour la prorogation de la 
faculté limitative de la presse , accordée au Direc- 
toire. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 20 prairat. 

Lemcrcicr combat la résolution sur (l'organisation 
du notariat. Dans une digression que fait l'orateur, 
il invite les Français 4 l'union, pour conserver leur 
liberté contre les efforts de leurs ennemis. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 27 pratrtat. 

lk>ulay (de la Mcurlhc) fait sentir la nécessité de 
renfermer les pouvoirs du Directoire daus le cercle 
de la Constitution, et notammeul de lui retirer les at- 
tributions qui lui avaient été confiée*, relativement 
à la presse : il rassure ceux qui craignent le re- 
tour du régime de 1793, qu'il regarde comme impos- 
sible , cl vole pour que le projet de Berlier soit mis 
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aux voix. La discussion est fermée. Lecointc-Puyra- 
vcaux veut parler : il est interrompu. Talot lui dit 
qu’il ne peut être dans le Conseil le procureur-géné- 
ral-syndic du Directoire. Andrieux obtient la parole 
pour une motion d’ordre : il convient que le projet 
de Berlier est le meilleur: mais il pense qu’on peut 
l'améliorer, et demande qu'il soit discuté. Chénier 
prononce un discours où il retrace l'usage que les 
journalistes ont fait de la liberté de la presse, depuis 
le commencement de la révolution ; la liberté de la 
presse lui parait nécessaire pour la liberté du peuple, 
pour l'indépendance du pouvoir législatif, pour la 
surveillance du Directoire exécutif : il conclut au 
rapport de l’art. 35 de la loi du 10 fructidor, qui ac- 
cordait au Directoire la faculté de restreindre la li- 
berté de la presse. Le Conseil adopte cette prn|>osi- 
lion h l'unanimité. — D'après un message du Direc- 
toire, une résolution met à sa disposition une somme 
de 200 mille francs, pour donner des secours aux 
patriotes cisalpins réfugiés en France. 


Variétés. — Notice d'un Voyage en Hongrie , tra- 
duit de l'anglais, par Cantwcl. 


N" 2/2. lluodi 9 mewfsidor (20 juin). 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Strasbourg. — Mouvement de l'armée d'ilel- 
vélie. 

Paris. — Arrêté du Directoire exécutif, du 30 
prairial, qui nomme le général Joubcrt au comman- 
dement de la 17* division militaire, dont Paris est le 
chef-lieu. — Incendie de deux mille maisons 5 Cons- 
tantinople. — Nomination du général Klein pour 
chef provisoire de l'état-major de l'année du Da- 
nube. — Dissolution du conseil militaire établi près 
le Directoire. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 27 prairial. 

Rapport de Dieudonné en faveur de la nouvelle ré- 
solution relative au droit de succcssibilité de la Ré- 
publique dans les successions d'émigrés. Ajourné. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 28 prairial. 

La discussion continue sur le projet de Berlier, 
concernant la liberté de la presse. Le Conseil entend 
Lccoiute-Puyraveaux, Thiessé, Harmand (de la Meuse), 
Bérenger, Briot et autres, cl renvoie à la commis- 
sion les articles sur lesquels il a été élevé des objec- 
tions.— Poulain-Grandpré, au nom des commissions 
réunies, annonce que le silence du Directoire exécu- 
tif sur le message que lui a adressé le Conseil pour 
avoir des renseignements sur la situation intérieure 
et extérieure de la République, afflige et inquiète 
tous les amis de la patrie : Il propose de lui adresser 
un nouveau message pour demander réponse au pre- 
mier, et de rester en permanence jusqu'à ce que cette 
réponse soit parvenue au Conseil. Ces deux mesures 
sont adoptées. — A sept heures du soir, le Directoire 
adresse uu message pour annoncer qu'il vient aussi 
de se constituer en permanence, et que le Conseil rece- 
vra, dès le lendemain, les renseignements qu’il désire. 
On demande la levée de la permanence, qui est ap- 
puyée par Chollet. Garreau s’y oppose : « Daus les 
» danger s de la patrie , dil-il , tous les citoyens doi- 
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» Tcnt être à leur poste. Or, la patrie est en danger; 
» nous pouvt ns le proclamer. Notre poste est ici : 

# restons-y pour faire des lois, et nous trouverons 
n de braves soldats pour les faire exécuter. » Briot 
parle dans le même sens : « On annonce, dil-il, un 
» grand événement.... Le moment est arrivé où tous 
» nos efforts sont nécessaires.... Au nom des dan- 
n gers de la patrie et de votre propre conservation , 
n ne vous séparez pas, et soyez prêts à prendre 
n toutes les mesures que les circonstances pourront 
» exiger. » Le Conseil reste en permanence. Un se- 
crétaire convoque plusieurs commissions. Crochon 
observe qu'il n'existe ni commissions diplomatiques, 
ni comité de sûreté générale, ni comité de salut pu- 
blic. ,( Murmures.) Il demande où est l'arrêté qui 
charge des ccinmissions créées pour des objets par- 
ticuliers, de s'occuper d’objets extraordinaires, étran- 
gers à leurs fonctions 7 Bergassc-Laziroullc fait pro- 
noncer l’ordre du jour sur ces observations. — On 
reprend la discussion sur la liberté de la presse. Bi- 
dault (de Scinc-ct-Marne) s'élève contre le silence 
gardé par la commission sur les délits attentatoires 
à la morale et aux bonnes mœurs. — A onze heures, 
Bcrgasse-Laziroulle présente, au nom des commis- 
sions réunies, un rapport très succint dans lequel il 
démontre, par le rapprochement des dates, que l'élec- 
tion du citoyen Trcilhard ntl Directoire exécutif est in- 
constitutionnelle , attendu qu'il ne s’était pas écoulé 
une aunée entre la cessatiou de scs fonctions législati- 
ves et sa nomination au Diiccloirc : il propose un pro- 
jet de résolution portant révocation delà nomination 
du citoyen Trcilhard aux fonctions de membre du Di- 
rectoire exécutif, et son remplacement par le mode 
constitutionnel. Adopté sans réclamation. — A deux 
heures du malin, un message du Conseil des Anciens 
annonce l'approbation de çetlc résolution. — Génis- 
sieux propose décharger une commission d'examiner 
la proposition qu’il soumet, de faire concourir le 
Corps législatif avec le Directoire pour la mise en ac- 
cusation des ministres. — A quatre heures et demie 
du matin, la séance est suspendue. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 28 prairial. 

La résolution qui accorde une somme de deux cents 
mille francs pour secourir les patriotes cisalpins ré- 
fugiés , est approuvée sans difficulté. — Après quel- 
ques débats, la résolution sur le notariat est rejetée. 
— Un message du Conseil des Cinq-Cents annonce 
qu’il s'est mis en permanence. Savary fait arrêter la 
même mesure pour le Conseil des Anciens. — A sept 
heures du soir, Lavaux prononce un discours sur la 
situation de la République : on y remarque le passage 
suivant : « Que la République voue à l'exécration le 
» lâche qui se refusera à porter les armes; et si le 
» danger devient plus pressant , que le Corps légis- 

■ latif alors aille tenir ses séances a la tête des ar- 

# niées ; que chaque membre serve de rempart à la 
» liberté ; qu'il marche au-devant des coups de l’en- 

■ nemi ; qu'il sauve la République , cl que sur son 
» étendard la devise de chacun soit : Quand mour- 
» rai-jc pour vivre toujours? Vive la République ! » 
Ce cri est répété par tous les membres du Conseil. — 
A neuf heures et demie, Regnier propose de s'ajour- 
ner au lendcmian. Moreau ( de l'ïonnc ) et Monl- 
mayou s’y opposent. Citadclla demande qu'il soit écrit 
à ce sujet au président du Conseil des Cinq-Cents. — 
A onze heures, le Conseil reçoit une résolution qui 
anuilc la nomination du citoyen Trcilhard à la place 
de membre du Directoire exécutif. Uue commission 
est nommée pour faire son rapport de suite. A une 
heure du matin , Dccomberoussc , rapporteur, pro- 
pos • d'approuver cette résolution, idopté. — A qua- 
tre heures et demie, la séance est suspendue. 
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N- 273. Tridà 3 inesnidor (21 juin). 

Dublin. — Débits au parlement d’Irlande , snr 
l'imion de celte lie à l’Angleterre. 

hmib es. — Préparatifs de guerre faits par les An- 
glais dans l'Inde, contre Tippoo-Saîb. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris, le 2 messidor. 

Voici le discours prononcé par le clloyen Collier, 
lors de son installation au Directoire exécutif : 

• Citoyen* directeurs, 

• Appelé au Directoire exécutif par les dépositaires de 
U volonté nationale , j’ai tu en tremblant toute l’étendue 
des devoirs qui me sont imposés. 

- Affermir le gouvernement républicain par la prompte 
et constante exécution des lois, protéger le commerce, 
encourager les arts , rallumer dans tous les cœurs 1 ardent 
amour de la patrie, l’enthousiasme de la vertu; régéné- 
rer l’esprit public en poursuivant la répression des bri- 
gaudages , établir le régne permanent de la probité et de 
la justice , déployer toute la puissance nationale pour ven- 
ger U nation française des outrages qu’elle a reçus de scs 
féroces ennemis , du massacre de ses ministres de paix; 
arracher les républicains au fer assassin que l’Autriche 
et l’ Angleterre out mis dans les mains des brigands soudoyés 
qui infestcut les divers départements de la République; 
réunir tous les citoyens, trop long-temps divisés, et qu’un 
même intérêt invite i se rallier ; 

« Seconder le courage et la volonté du Corps législatif 
qui , par le nouvrl hommage qu’il vient de rendre à la 
Constitution , eu garantit le libre et entier exercice à tous 
les Français ; 

• Encourager les cfTorts de nov braves soldats, préparer 
leurs succès, assurer leurs triomphes par Unis les moyens 
dont un gouvernement énergique peut disposer; récompen- 
ser la valeur, faire puuir les traîtres et les dilapiJateurs ; 
diriger la nation vers ses hautes destinées ; procurer , en- 
fin , à 30 millions de citoyens libres et généreux , la sé- 
curité et le bonheur. 

■ Voilà, citoyens directeurs , la vaste carrière que j’ai 
vu souvrir devant moi; voilà les travaux que je dois par- 
tager avec vous. 

- Je ne vous dissimule pas que l’espoir de pouvoir con- 
courir à de si grandes choses , le sentiment intime de mou 
zèle , de mon courage , et surtout ma confiance dans les 
talrnts cl les vertus des collègues que je dois seconder, 
m’out fait perdre de vue les grandes difficultés que nous 
sommes appelés à vaincre. 

- Recevez , citoyens directeurs , l’engagement que j’ai 
pris dès le commencement de la révolution , et que je re- 
nouvelle en vos mains , de sacrifier tous les instants de ma 
vie, toutes mes facultés physiques et morales, au maintien 
de U liberté et de l’égalité. 

• Je jure haine à la royauté et à l’anarchie , attache- 
ment et fidélité à la République et à la Constitution de 

l’an III. - 

Réponse du citoyen Merlin , alors président du Directoire. 

• Citoyen collègue, 

• Vous êtes appelé à partager les travaux du Directoire 
exécutif dans des circonstances graves et difficiles : c’est 
un hommage rendu au talent et ou courage que vous avez 
déployés dam votre v ie politique ; le Corps législatif en 
conservait précieusement le souvenir ; et le jour où vous 
en recevez l’éclatant témoignage est un jour de satisfac- 
tion pour d'anciens compagnons d’armes , qui savent ap- 
précier les dispositions d’un cœur dévoué à la République, 
cl avec qui vous avez constamment éprouvé qu’il n’est de 
soccc* et de gloire que dans l’union des Républicains. 
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• Il se présente devant vous une carrière où vous ver- 
rez en action sur tous les points de la République, les 
plus puissants mobiles du cœur humain. C'est au milieu de 
tous les intérêts, de toutes 1rs passions, qu’il faut marcher. 
Le secret de la sagesse est de les diriger vers le salut de la 
patrie, et c’est à ce but que nous trndrtm* ronatammrnt 
avec vous. Recevcz-en le gage dans l'acrolade fraternelle 
que nous vous offrons : puisse-il être pour tous 1rs Républi- 
cains le signal d’un ralliement sincère, et un appel à la con- 
centration de tous leurs efforts , au déploiement de toute 
leur énergie contre les féroces ennemis de 4a République 
et de l'humanité entière ! 

Paris. — Arrivée & Lyon de la garnison française , 
d-devant à Corrou. — Dlsparution des citoyens Bail- 
leul et ltewbcll des Conseils dont Ils sont membres. 


CORPS LEGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 20 prairial. 

La rédaction du projet de Berlier sur la liberté de 
la presse, est définitivement adoptée. 

A une heure , le président rcrjolt un message du 
Directoire exécutif. 

11 en prend lecture avec un secrétaire , et ensuite 
Tcxier-Olivler en donne lecture au Conseil. 

Voici ce message : 

Le Directoire exécutif au Conseil des Cinq-Cents. 

Citoyens représentants , 

Le Directoire exécutif aurait répondu plus tôt à votre' 
message du 1 7 de ce mois , sur la situation extérieure et 
intérieure de U République, s’il n’cùt été jaloux de pré- 
senter à la fois, avec les éelaireissemenls sur les faits, l'en- 
semble des mesures les plus propres à remplir vos vues , 
et à prémunir ou i c.dmrr toutes les inquiétudes que les 
circonstances out pu faire naître. Mais le soin même qu’il 
donnait à h recherche des meilleurs moyens à proposer, 
mettait obstacle à la célérité du compte qu'il voulait vous 
rendre. Pressé par voire message d’hier, et par le parti 
que vous avez pris d’en attendre la réponse en séance per- 
manente , le Directoire exécutif se héte de rédiger le» 
idées qu’il avait recueillies sur un si grand sujet, et il ne 
perd pas un moment pour vous les transmettre. 

Le Directoire exécutif est convaincu comme vous , ci- 
toyens représentants, que les deux principales autorités 
de la République ont besoin de marcher de concert pour 
parvenu au but commun de leurs institutions, la conserva- 
tion et le bonheur du peuple. Aussi , relativement à notre 
situation extérieure, le Directoire exécutif n’a-t-il pas ou- 
blié, lorsque les circonstances l’ont exigé, de se confor- 
mer à l’article 318 de la Constitution, d'employer provi- 
soirement les moyens rais à sa disposition contre les prépa- 
ratifs ou les attaques de quelques puissances étrangères, 
et , dans tous ces cas , il s'est empressé de prévenir le 
Corps législatif 'des mesures qu’il avait prises. Si de nou- 
veaux revers suscitaient encore à la République de nou- 
veaux ennemis , le Directoire ne tremperait pas vos espé- 
rances ; aussitôt qu’il en serait assuré , il ferait sans delai 
les nouvelles dispositions commandées par les circonstan- 
ces , et vous en seriez aussitôt avertis. 

Quant à notre situation militaire, quelques cfTorts qu’ait 
faits le Directoire exécutif, il lui a été impossible de sup- 
pléer au défaut des fonds et du crédit nécessaires pour 
réaliser à temps les augmentations de forces qu'il avait 
demandées. 

Si le succès n'a pas toujours couronné les républicains , 
malgré la constance de leur courage, l’impartialité en trou- 
vera surtout la cause dans cette plaie profonde qui afflige 
l’Etat depuis si long-temps; savoir, répuisrmrnt du tré- 
sor public , épuisement qui n’a pas seulement nui aux 
prompts développements de notre force armée , mais au 
succès même de» négociations par lesquelles on aurait pu 
seconder énergiquement la valeur de nos héros. 
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Il est pénible au Directoire de revenir sans cesse sur 
un point déjà si souvent répété ; mais on sait trop que les 
finances sont le nerf de U guerre ; et quand ce nerf man- 
que , et quand, de plus, par la nature des discussions pu- 
bliques, on est obligé d’en réitérer tant de fois le triste 
aveu a la tribune, sans que le remède soit applique im- 
médiatement à la révélation du mal, celte révélation, sai- 
sie avec avidité par les échos de l'étranger , devient une 
calamité de plus. Nos ennemis en ont fait contre nous 
une arme terrible ; il* oui reJoublé leurs efforts en pro- 
I nu tum de ce qu'ils nous voyaient forcés de réduire les Dé- 
lies. Voilà une des principales causes de ces indécisions 
de la victoire , au préjudice de la cause sacrée de la li- 
berté. 

Ou ne peut, sans doute, se flatter de maîtriser cons- 
tamment la fortune. Souvent les peuples les plus grands 
et les plus vertueux furent cruellement abandonnés par 
elle; mais, presque toujours, leurs revers fureut les signes 
précurseurs de leur gloire et de leur puissance. Quelle en 
fut la raison? C’est que, dès cet instant, tout dissentiment 
fut éteint, et tous les vœux confondus dans un seul , celui 
de servir efficacement la patrie. 

le Directoire executif ne doute pas que le même rallie- 
ment n’ait lieu entre tous les Français , et qu’ils u’oppo- 
s» ut au redoublement des efforts de la coalition un redou- 
blement d’énergie républicaine. Mais , pour donner à ce 
grand mouvement national une impulsion utile , il y a des 
mesures à prendre qui exigent un accord soutenu et un 
rapprochement intime cuire les premières autorité* cons- 
tituées. 

Pénétré de ce sentiment , convaincu que le Corps logis* 
ht if eu est également animé, le Directoire exécutif s’osl 
occupé des plans vastes et profonds qui peuvent retrem- 
per et recréer toutes nos rc>sources. Il ne peut pas renfer- 
mer dans un premier message tous ces détails, dout plu- 
sieurs même soûl de nature à n’èlrc pas communiqués 
indiscrètement. Ou a uu grand exemple de la nécessité 
d'uu secret religieux pour voiler des opérations importan- 
tes et des coup de partie décisifs , dans le mystère qui a 
présidé si heureusement à l’armemeot et a la sortie de la 
flotte de Brest , au moment même où l’Angleterre doutait 
qu'il nous restât un seul vaisseau. 

Ainsi plusieurs des opérations militaires préparées par 
le Directoire exécutif, se refusent encore à l'impatience 
naturelle et à l’avide curiosité du patriotisme lui-racmc ; 
mai* les opérations le* mieux concertées , Ses diversions 
les plus puissantes, resteront dans la classe des idées spé- 
culatives, si le Corps légialatif ne prend très promptement 
eu considération la situation des finauces , et s il ne s im- 
pose pas à lui-même , en vue du salut public , la sainte et 
indispensable loi de terminer sans délai, l’article des fond* 
saus lesquel* il n’y a pas de moyeu de faire la guerre. I)e 
sou cote , le Directoire exécutif se livre avec une attention 
coutinue à ces deux grands mobiles de sa pensée, le mili- 
taire cl les finances. 

Que le Corps législatif veuille prendre la même resolu- 
tiou , qu’il l’exécute avec une invariable ténacité , et tout 
lui lépoud qu’au lieu de porter des regard* affligés sur les 
danger* extérieurs de la patrie, il pourra dire avec justice 
au peuple frauçais que la République cal sauvée. 

Mais c’est au nom de la République, c’est par les in- 
térêt» les plus ihers du peuple français, c’est pour votre 
propre gloire, ciloyeus repiésentanU , que le Directoire 
exécutif insiste sur la nécessité urgente et vraiment irré- 
missible de créer promptement ces ressources en finance* 
qui seules peuvent accélérer la levée des citoyens appelés 
à la défense de la patrie, fournir aux armée* tout le maté- 
riel qui est la base de leurs opérations, et donner au gou- 
vcrneoit-ui les moyens, non seulement de neutraliser le* 
efforts de celle horrible coalition que 1* Angleterre suscite 
contre mm* , mais de découvrir cl reudre impuissantes les 
perfide* menées de* traiir.* payé* chèrement par l'étranger 
|, üU r désorganiser nos bataillons , allumer les flambeaux 
de la guerre civile, substituera l'enthousiasme républi- 


cain l'exagération ou l'apathie , semer le* divisions et les 

méfiances , accréditer les bruit* les plus absurdes, armer 
le* autorité* l'une contre l'autre , menee» exécrable» qui 
tendraient à donner à nos ennemis le spectacle horrible de 
la France se déchirant elle-même , au lieu de so réunir 
contre eux. 

Cette dernière considération s’applique surtout à l’état 
intérieur de la République ; dans plusieurs de ses parties, 
le tableau n’eu peut être qu’affligeant pour les amis de la 
liberté. Les revers des armées, le* doutes sur la sollicitude 
du gouvernement , les fausses nouvelle* et les présages si- 
nistres répandent une agitation inquiète ; et celte agitation 
s'accroît et s’euvenime elle-même de l’aliment fourni par 
le choc do toutes les passions. 

Le double fanatisme du trône cl de l’autel éclate avec 
violence ; il se fortifie par l’espoir des secours étrangers , 
et l’or de nos ennemis fait encore mouvoir une foule de 
personnes h qui toute forme de gouvernement est indiffé- 
rente, et qui par cela même sont toujours prêtes à attaquer 
celui qui existe. 

C’est ainsi qu’on médite , qu’on prépare la désorgani- 
sation sociale. Le pillage des caisses publiques, les attaques 
dirigées contre les fonctionnaire* publics, l'inertie d'un 
grand nombre d’eutr'eux, qui en est peut-être U suite , 
l’assassinat des républicains, tel est l’aspect que présen- 
tent malheureusement plusieurs départements. Dans quel- 
ques-uns de l'Ouest, les chouans font des tentatives pour 
se réunir ; dans quelques parties du Midi, les assassins se 
réorganisent ; ailleurs, l’Autriche vomit ses infimes sa- 
tellites, Partout ou cherche à répandre la consternation et 
l’effroi. 

Instruit de ces tristes détails par une correspondance de 
chaque jour, le gouvernement a cherché à prévenir, à 
comprimer les désordres, à frapper les coupables par tous 
les moyens que les lois ont mis a sa disposition; mais les 
brigands n’ont que trop souvent échappé à ses poursuites, 
soit dans les asiles offerts par leurs complices, soit par 
I cvasiou que facilitent de longs transports, le mauvais état 
des maisons de détention et les formes lentes des tribu- 
naux : enfin , plusieurs de ceux que la notoriété publique 
désignait comme les plus coupables, out été cependant ac- 
quittés. 

Ces scandales, répétés sur divers points de la Républi- 
que, ont dû produire et out produit un effroi général : 
chaque événement a été encor» 1 grossi parla malveillance. 
Les émissaires de l’étranger , dont le double but est de 
porter le découragement dans l’intérieur et l’espoir chez 
l'ennemi , ne manquent pas d’exagérer encore le* désor- 
dres , et de les présenter sous mille formes différentes. 
C’est ainsi qu’ils espèrent non-seulement détruire ta Ré- 
publique française', mais encore étouffer sur toute la sur- 
face du globe la liberté et les lumières : car, citoyens re- 
présentants , il ne faut pas s'abuser , c’est ici une vaste 
conspiration du despotisme et de la barbarie : la perte de 
tout ce qui a éprouvé quelque sentiment généreux est jurée 
par le* ennemis de la République. 

Tour écraser celle coalition impie , il faut un grand ef- 
fort et des mesures énergiques. Le Directoire délibère en- 
core sur le choix de celles qu’il doit vous proposer ; il ne 
tardera pas à vous transmettre , par un second message , 
un résultat qu’il espère devoir entraîner votre assentiment, 
en imprimant à l’opinion publique la direction qu’elle n’au- 
rait jamais dû perdre. 

C’est surtout dans les divisions intestines que nos en- 
nemis ont placé leurs espérances ; c’est en uous séparant 
qu’ils se croient sûrs de nous vaiucrr. Aussi , dans celle 
vue, n’est-il pas depuis plusieurs mois une seule idée hor- 
rible et absurde qu’ils n’aient jetée dans le public, et qu’ils 
n’aient réussi plus ou moins à y accréditer. Ce* funestes 
préventions n 'étaient d’abord que des germes hasardés, 
et qui se détruisaient par leur atrocité cl leur invraisem- 
blance. Maintenant ce sont ces dernières qualités mêmes 
qui leur donneut du pouls. 

Ou a ose annouccr des attaques , prédire des forfaits , 
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faire craindre pour la Constitution el pour les membre* des 
autorité» qu’elle consacre. Le Directoire exécutif a été 
assailli, à plusieurs reprises, do menaces qui lui reve- 
naient de toute» parts , el qu’un se permettait de tirer de 
la source la plus auguste. Il n'a pas ajouté foi à ces détes- 
tables inventions de la perversité de nos ennemis ; mais il 
ne doute pas qu’on n'ait cherché de même à insinuer, de 
sa part , l’idée de quelques représailles dignes seulement 
de l’imagination des auteurs de ces impostures. Il saisit 
avec empressement cette occasion éclatante de les dé- 
mentir. 

Il proteste que, soit en corps, soit individuellement , 
tous ses membres périront plutôt qu’il soit porte la 
moindre atteinte à la Constitution de l'an III , et à l’in* 
siolaLle sécurité avoc laquelle toutes les autorités qu'ctlo 
a créées doivent exercer leurs fonctions. 

II se plaît à vous rendre depositaires de l'engagement 
qu’il contracte à ccl égard; et c’est par l’expression fran- 
che et pore de ce sentiment républicain qu’il croit pouvoir 
l'-rmiaer cette première réponse à votre message du 17 
de ce mois. La seconde ne se fera pas attendre ; mais elle 
exige le concours de plusieurs renseignements qui ne sont 
pas encore rassemblés. Le Directoire s’empressera de vous 
les transmettre aussitôt qu’ils les aura recueillis. 

F.n attendant, citoyens représentants , veuillez recevoir 
l'épanchement des sentiments du Directoire avec la même 
cordialité et la même franchise qu’il vous est offert ; et 
faites que cette circonstance, dont les ennemis de la patrie 
attendent impatiemment le résultat comme le signal de la 
discorde et l’époqne de la scission du corps politique, soit 
au contraire marquée par raffermissement et la concen- 
tration des deux principales parties du faisceau républi- 
cain. 

Le Conseil ordonne l'impression et le renvoi aux com- 
missions réunies. 

Signe Mcaua , president. 

Le secret aire- généra /, 

Signé Lac xnne. 

Renvoi aux commissions réunies. — Jean Pebry 
communique une lettre d'un ministre étranger à Ras- 
larft , sur l’attentat dont les ministres français ont été 
victimes. Impression. — Sa vary ( de l’Eure ) demande 
la levée de la permanence. Ordre du jour. — Le scru- 
tin , pour la liste décuple des candidats pour la place 
de membre du Directoire exécutif, porte 1rs noms 
vivants : les citoyens Lefebvre, général ; («obier, ex- 
minbtre; Roger-Duco» , ex-conventionnel ; Dnptifs, 
membre de l’Institut ; .Moulins , général ; Charles 
PoUter, ex-coqvcnUonnel ; Masséna , général ; Mar- 
tin , contre- amiral ; Charles Delacroix , ex-ministre ; 
et Dufour, général. — A minuit, la séance est sus- 
pendue. 

CONSEIL DES ANCIENS, 

Séance du 20 prairial. 

ivlrons attaque la résolution relative aux réclama- 
tions sur la contribution foncière.' — Le Conseil pro- 
cède à la nomination d'un nouveau directeur. Le 
citoyen Collier, ex-ministre, obtient 16/i suffrages sur 
198 ; il est en conséqueuce proclamé membre du Di- 
rectoire exécutif. — houbdès déclare que le Corps 
législatif doit sauver la liberté menacée : il invite les 
membres du Conseil à attendre à leur poste les réso- 
lutions du Conseil des Cinq-Cents. — La résolution 
relative à la liberté de la presse est renvoyée A une 
commission spéciale. — A minuit , la séance est sus- 
pendue. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 29 prairial. 

lu membre communique les réflexions que lui a 
fait naître la lecture du compte de l’ex - ministre 
Scliûrar : elles sont renvoyées à la commission inili- 
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taire. — Bertrand ( du Calvados ) appelle l’attention 
du Conseil sur le dernier message du IMrectoire : il 
taxe les membres de cette autorité de perfidie et de 
mauvaise foi ; il accuse la majorité des directeurs , 
qu'il qualifie de triumvirat diieclorial, d'avoir cher- 
ché A avilir la représentation nationale; d'avoir destitué 
les républicains les plus estimables, et de les a voir mora- 
lement assassinés ; d'avoir conservé, malgré l'opinion 
publique, le plus impudent dilapidateur ; traduit en 
justice les vainqueurs de l’Europe; soutenu le minis- 
tre qui a dit que les élections de celle année avaient 
élé dirigées par l'anarchie , etc. « Je ne vous parlerai 
» pas, leur dit-il, de vos llapiuat, de vos Rivaud, de 
» vos Trouvé , de vos l'aypoult , qui , non contents 
» d’exaspérer nos alliés par de» concussions de toute 
» nature, ont violé, par vos ordres, les droits des 
» peuples ; ont proscrit les républicains, ou Ica ont 
» despotiquement destitués, pour les remplacer par 
»> des traîtres. » Il somme, au nom des malheurs 
publics, Laréyelllièrc-Lépea ux et Merlin (de Douai) 
de sortir d’un poste où ils n’ont plus la conliaucc pu- 
blique : Il termine en jurant que l'intégralité du Corps 
législatif ne sera pas attaquée. Le Conseil donne son 
adhésion à ce discours, et en ordonne l'impression à 
six exemplaires. Boulay ( de la Meurthe ) occupe la 
tribune : il accuse formellement les directeurs Mer- 
lin ( de Douai ) et Laréveillière-Lé peaux d'être les 
auteurs du système funeste qui a mis la République 
dans le danger où elle se trouve. Il regarde Merlin 
comme un homme à petites vues, à petites passions, 
h petites tracasseries, à petits arrêtés, à petites ven- 
geances : à l'égard de Uréveilliêrc-Lépeaux , il lui 
accorde de In moralité, mais il lui reproche un entê- 
tement extraordinaire, et un fanatisme pour l'établis- 
sement de la secte des Théophilnn trope* , qui le fait 
sortir de toutes les idées justes el raisonnables : « Il 
» faut, ajoute-t-il, que ces deux hommes sortent du 
» Directoire pour y rétablir l’unité si nécessaire dan» 
» les circonstances où nous sommes. S’ils eussent 
» donné leur démission , comme on le leur n con- 
» selllé , ils se fussent couverts d’une gloire fmmor- 
» telle. Mais leur opiniAtre entêtement les en a em- 
» pêchés : il faut les forcer à le faire, et pour cela, 
» frapper un grand coup ; il n’v a pas d'autre moyen 
» de sauver la République. » Le Conseil renvoie la 
motion de Bertrand (du Calvados) à une commission 
spéciale de onze membres. 


N ’274. Qunrtidft 4 iite»fei<lor ( 22 juin ). 


Berne . — Détails sur la bravoure du général Loi- 
son et de sa division. 

L’intrigue travaillant à semer le découragement 
et la divisiou dan» la brave armée du Danube, 
voici la proclamation que son général vient de lui 
faire : 

Soldats , 

Jusqu’A ce jour, vous avez résisté avec avantage A un 
cniR'iul supérieur ; vous l’avez toujours battu , soit qu’il 
ail été l’agrosseur, soit que vous l'ayez attaqué ; recevez 
les témoignages de satisfaction que je dois A vos efforts , A 
votre courage inébranlable, et A votre dévouement. 

C’eat vainement que cet ennemi cherche A vous entamer; 
vous ne cessez pas de lui présenter un, front redoutable; 
niais ce que la force de ses armes lie peut faire, od « ber* 
rite A l’obtenir par d’autres moyens. On travaille A semer 
la division cl le décourage i mut parmi vous; <.n seul 
surtout détruira la confiance que vous avez en vos chefs. 

Braves soldats! vous êtes le boulevard le plus solide do 
la France ; combien sont coupables ceux qui veulent vous 
faire oublier vos devoirs ! La paît je attend tout de l'armée 
du Danube; que l’union, la couliauce el la discipline qn] 
font la force des armées, existent toujours parmi vous, 
el les espérances do la République no seront (vas values. 
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Vous résisterez A la masse d'ennemis qui est devant vous, 
et Incnlôl vous les refoulerez vers les contrées qui les o ît 
vomis. 

Cette proclamation sera imprimée, affichée et mise A 
l'ordre de l'armée. 

Fait au quartier-général de Brctngarten , le 21 prairial 
an VII de la République française, mie et indivisible. 

Signé Mvssési. 

La Haye. — Il s’y prépare des évéucnicnls im- 
portant*. 


KÉPUBL1QU R FR A.NÇAISE. 

Paris. — Arrivée à Grenoble de la garnison du 
château de Milan. Mesures prises par le général Mul- 
ler et l'administration de l’Isère , pour garantir ce 
pajs de l'invasion ennemie. — Départ de l'ex-dircc- 
leiir Merlin pour la ville de Douai , et de son collègue 
Larévcillièrc , pour sa maison à Andilly , près Paris. 
— Lettre du représentant Rriol, relative à une 
discussion entre lui et le ministre de la police, Du- 
val , sur l'espionnage organisé autour des représen- 
tants du peuple. 

CORPS LÉGISLATIF. 

COnsCII. DES CIRQ-CEKTS. 

Suite de la séance du 30 prairial. 

Aréua dit qu'il y a à Paris une armée de quinze à 
vingt mille hommes, dont Merlin voulait se servir 
pour décimer la représentation nationale; et que, 
depuis vingt-quatre heures , on brûle citez le minis- 
lie de la police tous les papiers qui pourraient jeter 
du jour sur la conspiration. Renvoi à la commis- 
sion. — Lettre du citoyen Gohier , annonçant son 
acceptation de la place de membre du Directoire. — 
Français (de Nantes) fait prendre une résolution qui 
déclare hors la loi quiconque alleuterail A la sûreté 
ou A la liberté du Corps législatif ou de quelqu'un 
de ses membres, soit en en donnant l’ordre, soit en 
l’exécutant. — Géuissieux présente un projet tendant 
à réduire plu ieurs parties des crédits ouverts au 
ministre de l’intérieur. Ajourné. — Sherlock, après 
un rapport sur la nécessité d’orgauiser la garde na- 
tionale, fait prendre une résolution qui fixe l'époque 
des élections des officiers. — Boulay (de la Meurlhc) 
rappelle les arrestations illégales faites depuis quel- 
que temps : il propose de rendre & la liberté ces vic- 
times de l’arbitraire, et d’envoyer un message & cet 
effet ail Directoire. Frison appuie cet avis par de 
uouveaux faits relatifs à la Belgique. Le message est 
ordonné. — Dignleffc (de l’Ourthe), après quelques 
réflexions sur les dangers de la patrie, accuse le di- 
recteur Merlin d'étre le chef d’une faction liberti- 
cide dans la Belgique, dont le but était de faire gou- 
verner ce beau pays par un prince de la maison de 
Hanovre et d'Orangc : il conclut à sa mise en juge- 
ment. Renvoyé à la commission existante. — Un 
message du Directoire, signé Barras, ex-président, 
annonce que les directeurs Merlin (de Douai) et Ia- 
réveillièrc-Lépeaux viennent de donner leur démis- 
sion. A ce message étaient jointes deux lettres abso- 
lument conformes, de ces directeurs, dans lesquelles 
iis déclarent qu'ils ont dû prendre ce parti, leur pré- 
sence dans les fonctions étant un obstacle à l'harmo- 
nie, ou servant de prétexte à la discorde, Poulain- 
Graudpré demande que les démissions soient accep- 
tées, et qu’il soit procédé au remplacement de ces 
deux directeurs. Adopté. — La séance est suspen- 
due. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 30 prairial. 

Message du Directoire sur l'iustallatiou du citoyen 
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Goliier. — La résolution relative à la sûreté des 
membres du Corps législatif, est reçue et approu- 
vée de suite. — i.e Conseil reçoit les démissions des 
directeurs Merlin et Laréveillière-Lépeaux, et en or- 
donne la mention au procès-verbal. — La séance est 
suspendue. 

CONSEIL DES CIHQ-CENTS. 

Séance du l ,r messidor. 

Doulay-Paty fait une motion en faveur de l'arme- 
ment en course. Renvoi à la commission de marine. 
— Le renouvellement du bureau porte Génissieux 
au fauteuil ; les secrétaires sont Lamarqne, Auge - 
reau, Grandmaison et Fourret-Rocqueries. — Lucien 
Boonaparte prononce un discours sur les causes qui 
ont obligé le Corps législatif à se déclarer en perma- 
nence. 


N» 275. <Uiinti<li 5me»*idor (23 juin). 


Londi'es. — Discussion dans la chambre des pairs, 
sur le bill contre les sociétés séditieuses : discours du 
lord lioiland, qui le combat. 

Lucerne. — Mouvements de l’armée du Danube. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris. — Siéyès est président du Directoire. — 
Expériences aérosta tiques du citoyen Garnerin. 
Léopold Berthier , adjudant-général , chef de l'état-major- 
général , au ministre de la guerre. 

Au <|unrllrr*i[rnérnl A Lucques. le 41 prnlrt.il «o VU de 
In Hépubllijur française 

J’ai eu l’honneur de vous faire part, citoyen ministre, 
de l'arrivée de l’armée de Naples en Toscane , le 3 de ce 
mois; depuis ce iemps elle a obtenu deux petits succès, 
que l’on peut regarder comme les précurseurs dos autres. 

La division du généra! Montrichard , qui est Pat!c droite 
de l'armée, occupe Dologne par la brigade du général Clati- 
zcl , composée du 3* bataillon de la 02* demi-brigade , du 
2* bataillon de la 3* légère, du 11* régiment de hussards, 
et d’un déiachcmcul de cavalerie piéinoutaUc. 

I>* 7 de ce mois, le général fut Instruit «me les ennemis, 
en force majeure, avaient Investi le fort l'rbaiu, et qu'ils 
avaient commencé des ouvrages; il s’y porta, le 7 ae ce 
mois, avec une partie de ses forces et avec une rapidité 
étounante, aitaqua impétueusement l'ennemi, le culbuta 
et le chassa de ses retranchements, le poursuivit jusques 
près de Modène , lui fil deux cents prisonniers , et tua un 
grand nombre de paysans révoltés. 

Le 8 et le 0, la division du général Dombrouski , com- 
posée de la légion polonaise . du 2* bataillon de la 8* lé- 
gère, attaqua l'ennemi sur deux colonnes; la première, 
commandée par le citoyen Lebrun, a marché sur San la- 
Croce, par Borghcllo ; après quelque résistance, il est 
resté maître de ses positions et a fait plusieurs prison- 
niers. 

Le 0, il a continué sa marche sur Borgodi Valtorio, et a 
ohteu le même avantage, quoique l'ciineiul ail fait uue vive 
résistance. 

La deuxième colonne , commandée par le citoyen Sévira, 
est partie de Sasc.il ho, et, par une marche rapide, a fait 
sa jonction avec l'arrière- garde A la Huila- Villa- Franc. 
L’enueml craignant alors le covbat , s’est retiré de ces dif- 
férents points, ainsi que de Pontrcmoli. Le résultat a été 
cent cinquante prisonniers autrichiens , quelques bagages, 
et la reprise importante des débouchés de Ponircwoll. 

Signé Beutuics. 

Lettre du géuéral Morand, coimnaudanl la forte- 
resse de Luxembourg, sur le zèle des conscrits. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du l ,r messidor. 

Lucien Buooaparte, après avoir exposé les fautes du 
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dernier Directoire et l'abus qu'il a fait de l'affreux 
système de bascule, propose de continuer la perma- 
nence jnsqu’i l'armée d’nn nouveau message. 
Adopté. — Génlssieux présente de nouvelles observa- 
tions sur les erreurs du Directoire, en matière de 
finances. — Boulay-Paty s'indigne de cc que l'ex- 
ministre Scliérer ne soit pas encore en arrestation. 
Le Conseil ordonne le rapport, sous 2 A heures, de la 
commission chargée d'organiser la responsabilité des 
ministres. — La séance est suspendue. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 1 er messidor. 

Randin (des Ardennes) est élu président. Dnbols- 
Dubais, Duhard, Gaslaud et Violand sont secrétaires. 

— Le scrutin pour le remplacement de l'ex-dlrecteur 
Merlin, porte à celte place le citoyen Roger-Ducos , 
ex-conventionnel. Les candidats présentés étaient les 
mêmes que sur la précédente liste, à laquelle on avait 
ajouté le nom du général Marescot. — Approbation 
de la résolution concernant la réélection des officiers 
de la garde nationale. — Séance suspendue. 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

Suite de la séance du 1 er messidor. 

Lacuée, rappelant que le dernier Directoire enve- 
loppait de ténèbres la vente des domaines nationaux, 
demande la formation d’une commission pour exa- 
miner cette partie Importante des revenus de la Ré- 
publique. Briot attaque le ministre Itaniel, qui a, dit- 
il, administré les finances comme on rédige un ro- 
man : il fait arrêter un message au Directoire, pour 
connaître le résultat de la vente des domaines na- 
tionaux. 

Séance du 2 messidor. 

Des citoyens du cinquième arrondissement de Pa- 
ris félicitent le Corps législatif de sa sage énergie dans 
sa conduite à l'égard du Directoire. — Duilos, Gillet 
et Delbrel parlent sur un projet relatif à la répétition 
d'un citoyen Bouteille, concernant une acquisition de 
biens nationaux. Renvoi. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 2 messidor . 

Sur le rapport de Lavaux , le Conseil rejette la ré- 
solution qui accorde des secours aux colons réfugiés. 

— Crctct réfute les objections faites contre la résolu- 
tion concernant les réclamations en matière de con- 
tribution foncière. — Le scrutin , pour le remplace- 
ment de Pcx-dlrectcur Laréveillfère-Lépcaux, lui donne 
pour successeur le général Moulins. 


N* 270. Kextidi 6 meNsidor (24 juin). 


Francfort. — Situation des armées austro-russes 
en Italie. 

Paris. — Lettre de l'inspcclcur-général de police , 
Veyrat , sur une imputation contenue contre lui dans 
nu discours prononcé par le représentant Briot, à la 
tribune du Conseil des Cinq-Cents. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 3 messidor. 

Le citoyen Vaiar, propriétaire du journal intitulé : 
les Hommes libres, se plaint de cc que, nonobs- 
tant la loi sur la liberté de la presse , l'administra- 
tion des postes refuse de faire circuler son journal. 
Craudmaisou fait renvoyer cette pétition au Direc- 
toire réorganisé. — Lefebvre (du Jura) fait adopter 
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quelques dispositions sur l'estimation des biens na- 
tionaux affermés à vie ou par baux emphytéotiques. 
— Desclozeaux fait ordonner la mention honorable 
d'une adresse des habitants de Sanois. département 
de Seine-et-Oise, qui dénonce au Corps législatif une 
proclamation du prétendu Louis XVIII. — Jourdan 
(de la Haute-Vienne) fait renvoyer au Directoire I 
pétition du citoyen Gay-Vcrnon , représentant exclu 
par la loi du 22 floréal , et qui se trouvait dégradé du 
titre de citoyen français par un arrêté du précédent 
Directoire, pour avoir, à la sollicitation de la légation 
française h Rome , exercé la place de secrétaire du 
consulat de la République romaine. — Beytx , à la 
suite d'une motion d’ordre , propose d’organiser la 
garde départementale pour le Corps législatif, et de 
mettre le bataillon des grenadiers qui composent sa 
garde, à la disposition du Directoire exécutif. Cette 
motion n'a pas de suite. — Le Directoire transmet un 
mémoire du ministre de la police, Duval , dans lequel 
ü atteste qu'une arrestation n'a eu lieu qu'en vertu 
de mandats d'arrêt décernés en la forme légale. Iîeytz, 
Briot elDeslrcm attaquent vivement ce mémoire : ils 
soutiennent que le ministre a fait arrêter, sans aucun 
motif raisonnable, une multitude de citoyens, et cite 
plusieurs faits. Renvoi à une commission. — Poulain- 
Grand pré fait renvoyer au Directoire deux pièces , 
dont l'une prouve que quarante-quatre pièces de ca- 
non ont été données en pah ment à un fournisseur ; 
et l'autre porte que le citoyen Lasalle , membre du 
bureau central , a dit à un citoyen qu'il interrogeait , 
que le triomphe de la commission des onze serait 
éphémère. — Français (de Nantes), au nom de celle 
commission des onze, retrace l'état de la République, 
avant la crise dont on vient de sortir, et les moyens 
qu'il faut employer pour en profiter. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 3 messidor. 

Adoption d'une résolution concernant l’hospice de 
Gray, département de la Haute-Saône. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du & messidor. 

Poulain- C.randpré fait renvoyer au Directoire plu- 
sieurs dénonciations graves adressées au Conseil , con- 
tre Pex-mini: tre Scliérer. — Génissieux soumet «i la 
discussion le projet relatif à la non-cumu!alion des 
traitements de fonctionnaires publics. Andrieux fait 
observer qu'il est juste de faire une exception en fa- 
veur des gens de lettres et des membres de l’Institut 
national , mais en fixant un maximum qui n'excède 
pas ti,000 francs. Cette opinion est vivement appuyée. 
Renvoi à la commission. 

■ IL"!! !LSJ_ 11 LL, J-J- _■■■■ i." — I — -L ! 

N* 277. Mepfidi 9 messidor (25 juin). 


Patisbonnc. — Décret de la commission impériale 
à la diète, par lequel l'empereur témoigne son hor- 
reur pour l'assassinat des ministres fiançais h Ras- 
ladl, et annonce le désir de rechercher les auteurs 
de cc crime. 

Londres. — Suite de ia discussion, dans la cham- 
bre des pairs , sur le bill relatif aux sociétés séditieu- 
ses. Opinion de lord Gréa viUe en faveur de celle me 
sure. 


RÉPURLIQliE FRANÇAISE. 

Paris. — ■ Arrêté du nouveau Directoire français, 
qui rapporte l'arrêté précédemment pris pour la tra- 
duction û un conseil de guerre du générai Champion- 
ne!. — Nominal ion du citoyen Bourguignon A la place 
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du ticoycn Duval , ministre de la police ; et du citoyen 
Quinelte à celle de ministre de l'intérieur, au lieu du 
citoyen François de Neufchâtcau. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 3 messidor. 

Français (de Nantes) termine son rapport sur la 
situation de la République . et annonce que la com- 
mission des onze, dout l'existence pourrait inquiéter, 
proposera elle-même sa dissolution sous une décade, 
pendant laquelle elle présentera plusieurs projets im- 
portants, mais tous dans les termes de la Constitution. 
Impression. 

Le Directoire a transmis par un message au deux 
Conseils, les lettres suivantes : 

Macdonald . général m chef de l’armée de y aptes , au gé- 
néral en chef Moreau. 

Au quartlrr-fptaér.?] rte Furmigino, le 54 prairial an Vff. 

Vous avez sans doute été Instruit, citoyen-général , qu'a- 
près la prise do Porlo-Ferrajo, on s’est porté sur Longone, 
pour en former l’attaque. Quelques troupes napolitaines 
débarquèrent; Jointes h une insurrection générale dansl’ile 
d’Elbe, elles forcèrent le chef de bataillon Monlferat de sc 
retirer à Porto-Fcrrado. D'assiégeant il devint bieptûl as- 
siégé, et touchait à la dernière extrémité lorsqu’il prit la 
résolution aussi brave que hardie, de sortir la nuit sur l’en- 
nemi. Des attaques fréquentes lui avait fait perdre beau- 
coup de monde , et il était réduit à cinq ou six cents boui- 
llies. C’est avec celte poignée de braves qu’il attaqua l’en- 
nemi, le mil en fuite, lui prit son camp, ses munitions, 
dotuc pièces de siège et trois ou quatre mortiers. Il est 
rentré dans la ville et n’a plus été inquiété. Je lui ai fait 
passer quelques légers renforts. 

I ai général Miollis me demande le grade de chef de bri- 
gade pour le citoyen Monlferat.. Je vais lui envoyer un 
brevet provisoire ; U cite beaucoup d'autres actions disliu- 
g nées. 

Le général Olivier a rencontré, avant-hier, le général 
autrichien à Saint- Venealo ; il l’a chargé toute la route Jus- 
qu’à environ un mille de Modènc ; Il lui a tué et blessé beau- 
coup de monde, et lui a fait une centaine de prisonniers. 
Je l'ai fait reconnaître ce matin, et il feint de vouloir se 
défendre devant Modènc. Salin arrive à Fassanlo, et déta- 
che des partis sur Rubleva et Caliglano. Dombrowsld m’an- 
nonce aussi qu’il prend position à huit milles de Regglo. 
Je n’al nulle nouvelle des généraux Itusea et Montrichard ; 
mais Ils doivent arriver aujourd’hui devant Modènc, par la 
grande roule de Modènc. 

Dans ce moment, les troupes se mettent en marche pour 
attaquer. 

Salut et fraternité. 

Signé Macdoxald. 

Copie de la lettre curoyée du quartier-général de ilodène. 

le 23 prairial , par le général Macdonald , commandant 

en chef de l’armée de y aptes, an général m chef Moreau, 

commandant l'armée d’Italie. 

Les premières divisions de l’armée do Naples, citoyen- 
général , ont débuté hier d’une manière avsez brillante, lin 
corps ennemi s'était réuni sous Modènc , il a été attaqué 
avec vigueur et Impétuosité. L’acharnement a été égal de 
part et d’autre ; les bâton cites se sont croisées plusieurs 
fols , et trois ou quatre mêlées de cavalerie ont eu lieu ; 
mais la victoire est restée de notre côté. L'ennemi a |H*rdu 
environ mille cinq cents hommes tant tués que blessés. 
Nous lui avons fait deux mille prisonniers, dont quarante 
officiers «’c tous grades, pris douze à quinze bouches h feu 
et leurs caisson*, trois drapeaux, quatre ou cinq cents 
chevaux et beaucoup de bagages. La déroute a été com- 
plète. 

Nous avons perdu de notre côté près de deux cents hom- 
mes , tant tués que blasait; du nombre des premiers est le 
brave général de brigade Forest , commandant la division 
do chasseurs. Si les divisions débouchant de Bologne eus- 
sent pu forcer les passages du Ta aro que l'ennemi tenait, 
peu de troupes qui se trouvai ni d vant Modènc auraient 
échappé. Ou les poursuit encore, et le gros de l'armée sc 
porte sur Reggio. 


tlt»] 

Je vous ferai un rapport détaillé aussitôt que tous ceux 
particuliers me seront parvenus. 

Celle lettre sera signée par le chef de l'état-major, car 
c’est de mon lit que je vous écris j je ne puis signer, ayant 
reçu plusieurs blessures dans une mêlée de cavalerie. Cela 
ne m'empêchera pas de suivre l'armée. 

Salut et fraternité. 

Léopold Bcitnuoi. 

Ces avantages , dit le Directoire en transmettant 
ces lettres, donnent les plus heureuses espérances 
pour la jonction des deux généraux. La lettre de 
Moreau, qui contenait celle de Macdonald, est datée 
de Gènes , le 2b prairial , et annonce que Macdonald 
est arrivé à Panne le 26. 


N u 278. Oetidi tt me»«idor (2G juin ). 


Ixmdres. — Capitulation de la place de Pizzlghl- 
tonc, signée du général Kahn et du capitaine-com- 
mandant Jacquery. — Débats dans la chambre des 
communes, sur la solde de quarante cinq mille Rus- 
ses mis à la disposition de l’Angleterre. Discours de 
MM. Pitt cl Tierney à ce sujet. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ARMÉE D'ITALIE. 

Proclamation du général Moreau , commandant en chef 
l’armée d’Italie , au peuple ligurien. 

Au quartler-Réitérul «le Gêne» . le 2« prairial an VU de 
U République française. 

Le général en chef ne veut point quitter Gènes sans 
donner un témoignage de satisfaction cl de reconnaissance 
au peuple ligurien. L’armée en a reçu l’accueil le plus 
hospitalier. 

Le général en chef l’a vu calme au milieu des insurrec- 
tions qui l’environnaient, partager scs subsistances avec 
l’armée française , se mêler dans les bataillons et com- 
battre peur repousser l’ennemi commun. Il a reconnu les 
enfants de ces Génois, qui sc montrèrent plus d’une fols 
les amis des Français et les ennemis redoutables des Autri- 
chiens. 

Le général en chef s’empresse de rendre compte au 
gouvernement français de la conduite loyale et courageuse 
d’un aussi Adèle allié, et assure le peuple ligurien c|ii« 
l’armée couvrira son territoire avec la même opiniâtreté 
que si elle avait h défendre sa propre patrie; que la 
République française , le regardant comme frère , parta- 
gera ég a l emen t entre elle et lui ses ressource» en tout 
genre , comme il a su partager ses dangers. Déjà des ports 
de la République partent des convois nombreux de grains, 
qui serviront à nourrir le peuple cl l’armée. Si des désor- 
dres Inséparables d’une marche pénible et difficile ont 
causé des dommages particuliers, que les réclamations 
soient apportées au gouvernement, qui les fera connaître 
au général en chef, et lis seront aussitôt réparés : il en a 
déjà été donné un exemple. 

Le général en chef recommande au peuple ligurien l’ac- 
cord et l'harmonie entre tous les citoyens. Que tout es- 
prit de division s’évanouisse devant les dangers de la pa- 
trie ; qu’un sentiment commun les anime, celui do repous- 
ser l'ennemi et de sauver leur pays. 

Signé Moreau. 

Paris. — Eloge de l'administration du ciloyou 
François de Neufchâleau, comme ministre de l'Inté- 
rieur. 


COIU>8 LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 4 messidor. 

Duplnntler (de la Gironde) fait prendre nne réso- 
lution relative à la comptabilité de tous fournisseurs, 
receveurs et autres agents, et qui défend & tous fonc- 
tionnaires publics de s'intéresser dans aucunes four- 
nitures. 
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CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du h messidor. 

Sur le rapport de Lebrun, approbation et texte des 
trois résolutions relatives à la contribution foncière. 
— Discours prononcé par Vacher, en faisant hom- 
mage d'un ouvrage du citoyen l»agès (du Cantal ), 
intitulé : Cours d' Etudes cncy cio indiques, ou nou- 
velle Encyclopédie élémentaire . — il apport de l'Ins- 
titut national sur les travaux concernant l'établisse- 
ment du système métrique. Itéponse du président 
liaudin à l'Institut. — Decoinberousse fait un rapport 
sur la motion de Moreau (de l'Yonne), pour que l’ex- 
minislre Bonnier, assassiné à Ilastadt, et membre du 
Conseil, soit considéré, pendaut deux ans, comme en 
faisant partie : il propose de couvrir la place de Bon- 
nier, dans la salle du Conseil, d'un costume complet, 
voilé d’un crêpe funèbre, avec cette inscription: 
a Donnier assassiné j>ar les ordres de l'Autriche. » 
Ces propositions sont adoptées. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 5 messidor. 

Sherlock se plaint de ce que quelques personnes 
considèrent les derniers événements comme une ré- 
volution : il craint qu'une plus longue permanence 
n'entralne à des mesures inconstitutionnelles , et il 
conclut h ce qu'elle soit levée. Murmures et interrup- 
tions. La motion reste sans effeL — Comité général 
pour la discussion d'un traité de commerce avec la 
république helvétique. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 5 messidor. 

Cornet fait statuer sur un grand nombre de résolu- 
tions concernant les élections . 


N* 279. Aonirii 9 messidor (27 juin ). 


Florence. — Insurrection des habitants d’Arezzo 
contre les Français. 

Londres. — Suite de la discussion relative à la 
solde des 45,000 Busses. M. Pitt, dans sa réponse à 
M. Tierney, déclare que tant que le même système 
de bouleversement régnera en France, tant qu'on y 
jurera haine à tout gouvernement régulier et conso- 
lidé, tant que les Français ne voudront autour d'eux 
que des esclaves et non des égaux, la tranquillité de 
l’Europe sera menacée. « Ce n’est pas tant l'étendue 
» des limites et l'inleusité du pouvoir de la France 
» qui nous inquiète, que la nature, le caractère et 
b les vues de son gouvernement actuel ; quand il 
b sera changé, alors nous aurons des gages sûrs de 
b sécurité, et l’on verra avec quel empressement je 
b saisirai ce moment de faire la paix. Voilà ma pro- 
b fessiou de foi et celle de la coalition. » 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Strasbourg. — Nomination du général Marcscot 
au commandement de Mayence. 

Paris. — Trait d'intrépidité de deux grenadiers 
suisses , nommés Chasse et Jean Jonrdan. — Cor- 
respondance d’un jeune Français à l’année d’Hel- 
vélie. 

Variétés. — Article, signé David, intitulé : De la 
conquête probable de l’empire Ottoman , par Duo- 
naparte. L'auteur fait marcher l’armée française en 
Egypte sur Constantinople, pour jeter de là l'épouvante 
dans Vienne et Péter abourg. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 6 messidor. 

Le Directoire transmet deux lettres du géuéral 
Macdonald, annonçant des victoires de l’armée d'I- 
talie. ( Voyez n° 277). — Au nom de la commission 
des onze. Français (de Nantes) présente un projet en 
seize articles dont voici les principales dispositions: 
1” le vœu de toute fraction d’assemblée politique en 
minorité , est nul ; 2" l'accusateur public sera instruit, 
dans les vingt-quatre heures , de tout mandat lancé ; 
3“ aucun militaire officier ne pourra être privé de 
son grade sans jugement ; 4* la déporlation ne pourra 
s’appliquer, quant aux prêtres, qu'à ceux non asser- 
mentés; 5* nulle société politique ne pourra être fer- 
mée que sur l’arrêté motivé des administrations mu- 
nicipales et départementales, confirmé par le Direc- 
toire exécutif; 6’ l’armure donnée publiquement par 
le Directoire, est déclarée récompense nationale; 
T il est sursis à toute radiation de prévenus d’émi- 
gration, porteurs de certificats de résidence de Lyon, 
lorsqu’on ne l’habitait pas avant mal 1793 ; 8* il ne 
sera statné sur les réclamations des ex-nobles, ins- 
crits sur la liste des émigrés, qu'après celles de tous 
autres prévenus; 9’ le Corps législatif dénonce au 
Directoire la conduite de ses agents chez l’étranger 
qui ont dilapidé, dénoncé les généraux fidèles, dé- 
sarmé les patriotes, etc. Ce projet est ajourné. — 
Jourdan (de la Haute-Vienne ), après avoir observé 
que l'ex-Directoire a déclaré la guerre sans s’y être 
préparé, propose de décréter une amnistie en faveur 
des déserteurs, d'annuler tous jugements qui au- 
raient été rendus contre eux, cl de punir à l'avenir 
de la peine de mort la désertiou à l’intérieur. 
Ajourné. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 0 messidor. 

Comudet fait approuver une résolution qui a ponr 
objet de lever les difficultés qui entravent les nouvel- 
les lois hypothécaires. Texte. — Le Conseil reçoit la 
résolution qui défend aux fonctionnaires publics de 
s'intéresser dans aucune fourniture. On demande à 
aller aux voix. Moreau (de l’Yonne) rappelle les ex- 
cès commis en Ilelvétle et en Italie, par des agents 
infidèles : o Un Rapinat, dit-il, dont le nom exprime 
b et le caractère et la conduite. » A ces mots, Reiv- 
bell demande la parole. Moreau continue : « Il faut, 
b dit-il, que tous ces gens soient livrés 5 l’éxécration 
» publique; que la justice nationale s’exerce sur 
» eux, et que nulle part ils ne puissent trouver de 
» retraite. » Il demande le renvoi à une commissh u: 
® Car, ajoute-t-il , il faut examiner si les dt lapida - 
» leurs doivent jouir du fruit de leurs rapines, et 
» calculer quelle Impression pourront faire sur eux 
» deux heures d’exposition publique. » Impression. 


N°2$0. IléciMli fl O itae**Mlor (28 juin ). 


Constantinople. — Assaut do Sain t-Jcan-d' Acre, 
tenté par l'armée française en Egypte. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris. — Circulaire du minisure de la guerre. 
Milet-Murean, aux armées, sur les changements opé- 
rés dans le gouvernement. — Nomination du citoyen 
Borbfer-Neu ville, à la place de secrétaire-général du 
ministère de l’Intérieur. •— Action en dommages et 
intérêts, intentée par Sonia vie, ex-envoyé à Genève, 
en l'an II, contre Treilhard, cx-dJrecteur. Dénouda- 
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lion de celle procédure au Irlbnnal de cassation. — 
Mort du clloycn Deparcictix, physicien recomman- 
dable. — Trait de courage et d'humanité des cHoyen» 
Mesure! et Chemin, pilotes à Bordeaux. Suite de la 
correspondance d'un jeuue Français à l'armée fran- 
çaise en Helvétie. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES SSCI CSS. 

Suite rie la séance du 6 messidor. 

Ilesvbell succède à la tribune , à Moreau (de 
l’Yonne), et y prend la défense de Rapinat, qu'il dit 
tire son beau-frère, cl auquel pas un homme de bien 
ne peut faire un reproche : 11 affirme que la conduite 
de ce commissaire, en Helvétie, a été en contradic- 
tion avec son nom, et cite plusieurs traits à l'appui 
de cette assertion. « Souvenons-nous , dit-il , en ter- 
minant, que ce sont les calomules qui ont traîné 
Bailly et Beauharnais à T'échafaud, et malheureuse- 
ment, ce sont les patriotes qui les y ont menés; 
craignons qu'à force de calomnies, nous ne nous y 
traînions les uns les autres. » Moreau (de l’Youue) ré- 
pond, qu'en accusant Rapinat, il n'a fait que répéter 
ce qui a été inséré dans tons les journaux. Le Con- 
seil rapporte l’arrélé relatif à l’iinpressiou du discours 
de Moreau (de l'Yonne), et renvoie la résolution à 
une commission. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Stance du 7 messidor. 

Grandmaison, après avoir rappelé la position cri- 
tique oit la perfidie des derniers directeurs a jeté la 
République, demande la discussion , sans ajourne- 
ment, des projets de la commission des onze. Arrêté. 
Après quelques débats, le Conseil adopte l'article qui 
annullc le vont de toute fraction d'assemblée politi- 
que en minorité, et celui qui rapporte la loi du 18 
fructidor, relative au passage et au séjour des trou- 
pes. Le surplus est ajourné. — Dclbrel , à la suite 
d'un rapport sur l’augmentation de la force des ar- 
mées de la République cl la nécessité de faire cesser 
les effets de la faveur, de la corruption ou de l'intri- 
gue, présente un projet tendant à annuler tous les 
congés et exemptions précédemment accordés, à l’ex- 
ception des infirmes, invalides et réquisllionnaircs 
mariés. Ajourné. — Le citoyen Pradier.l'un des élus 
par le département de Jemmapcs, et dont la nomina- 
tion a été contestée, envoie sa démission. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 7 messidor. 

Carat annonce que la commission chargée d'exa- 
miner la résolution sur la liberté de la presse, ne 
peut faire sou rapport en ce moment : il demande 
qu'il lui soit accordé un nouveau délai. Arrêté. — 
I.e Conseil reçoit une résolution de la veille, portant 
que l'armée d'Italie a bien mérité de la patrie. Bor- 
das rappelle que l'hésitation de la victoire sous les 
drapeaux de la République, n'a été due qu'à la mau- 
vaise administration de quelques membres du pou- 
voir exécutif : il félicite la République de sa double 
victoire sur les ennemis extérieurs et intérieurs, et 
vote pour la résolution. 


N’ 2S1 . Priniedi 1 1 nirtmldor (29 juin). 


RÉPI’BLIQIIK FRANÇAISE. 

Paris. — Incendie de la ville de Saint-Claude, dé- 
parlement du Jura. — Suite de la correspondance 
d'un jeuue Français à l'armée d'Heivétie. 

Varii'lt's. — Réflexions du citoyen Auguste Uns, 
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Piëmontais, sur la nécessité pour la France d'assurer 
la liberté de l'Italie. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Suite de la séance du 7 messidor . 

Dubois-Dubais énonce une opinion à peu près sem- 
blable à celle de bordas , et vote pour la résolution 
qui déclare que l'armée d’Italie a bien mérité de la 
patrie. La résolution est approuvée. — Saligny com- 
bat celle sur le droit de succcssibilité de la llépubli- 
que dans les successions d'émigrés. Cailly la défend. 
Muguet se joint à Saligny, et conclut au rejet. — 
Ajourné. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 8 messidor. 

Adresses de félicitation sur les événements du 30 
prairial.— Après avoir entendu Guyomard en faveur de 
la résolution sur la successibililé de la République 
dans les successions d'émigrés, le Conseil lui donne 
sa sanction. 

En voici le texte : 

Art. I er . Les pères, mères et autres ascendants et as- 
cendantes d'émigrés, qui s'étaient conformés aux disposi- 
tions de la loi du 0 floréal an llf , avant la publication de 
celle du 11 messidor de la même année, auront, ainsi que 
leur famille , la libre disposition de toutes les successions 
qui ont pu leur échoir depuis ledit jour 0 floréal an III, ou 
qui pourraient leur échoir par la suite, tant en ligne di- 
recte qu’on ligne collatérale, sans que la République puisse 
y exercer aucuns droits .successifs. 

H. Pour jouir du bénéflcc du précédent article, les as- 
cendants d'émigrés Justifieront à l'administration centrale 
du domicile de ceux d'où proviennent les successions dont 
s'agit , de l’arrété portant abandon de l'indemnité due A 
la République pour l'avenir, définitivement rendu A leur 
profil par les autorités compétentes et dans les formes 
voulues par la loi du 0 floréal an III, avant la publication 
de celle du 1 1 messidor même année ; 

Et si, à celte dernière époque, ils n’avalent pas obtenu 
leur arrêté définitif, iis justifieront, l*de Pacte de dépôt 
et d’afllrmation de la déclaration par eux faite, et de l'es- 
timation de leurs biens, ainsi et dans la Tonne qui est pres- 
crite par les articles 2 et 3 de la loi dudit jour du t) floréal 
an 111 ; 2* que ce dépôt et cette affirmation ont été faits, et 
qu’ils ont été reçus avec l’état estimatif des biens, anté- 
rieurement à la publication de la loi du 11 messidor an III, 
par les administrations compétentes, et que mention ex- 
presse du tout a été faite A ladite époque sur les registres 
des séances desdites administration* ; 3* que l'article h de 
la loi du 0 floréal précité ne leur a point été applicable. 

III. Il sera sans délai donné main-ievée auxdiLs ascen- 
dants qui seront dans le cas prévu par les articles ci-des- 
sus, de tout séquestre opposé sur les successions A eux 
éebuos, ainsi qu'A leur famille, depuis le 9 floréal an III, 
sans restitution de fruits, lesquels demeurent compensés 
avec les frais de régie et les secours qu’auraient pu rece- 
voir Icsdils ascendants ; celte main-levée n'aura néanmoins 
lieu A l'égard de ceux qui n'ont pas encore obtenu leur ar- 
rêté définitif de liquidation, que lorsque tel arrêté aura été 
rendu. 

IV. Les ascendants d'émigrés, non porteurs d'arrêtés de 
liquidation définitive rendus avant la publication de la loi 
du 11 messidor précitée, qui ne justifieront pas des autres 
pièces énoncées en l'article 2 ci-dessus, ne pourront être 
considérés comme ayaul satisfait aux dispositions de la 
loi du 9 floréal an III avant la ptomulgation de celle du 11 
messidor même année, et comme tous ceux qui ne se sont 
pourvus (lue postérieurement, ilsn'auronl que la libre dis- 
position des successions échues depuis le Jour de leur ar- 
rêté définitif de liquidation. La République recueillera 1a 
partie qui lui revient par représentation des émigrés dans 
toutes successions échues antérieurement , eu égard au 
nombre des enfants lors subsistants, l'ascendant étant tou- 
jours compté pour un. 

V. Les héritiers de l'ascendant d’émigré qui serait dans 
les cas prévus par tes articles ci-dessus, jouiront des mê- 
mes «v atitages. 
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VI. La République conservera également tous ses droits 
aux successions qui adviendront aux ascendants d'émigrés 
non compris dans les dispositions des articles 1 et 1 d- 
dessus, qui n'ont pas encore obtenu leur arrêté définitif 
de liquidation, jusqu'au Jour dudit arrêté. 

VII. Toutes autres successions collatérales qu'un émigré 
était appelé immédiatement à recueillir comme parent 

P lus proche, sont dévolues entièrement à la République si 
émigré est seul héritier, ou pour la portion revenant ft 
l’émigré si ce dernier n’est héritier qu'en partie ; sauf les 
restrictions portées en l'article premier ci-dessus. 

La République renonce pour l'avenir, à compter du 
Jour de la publication de la présente, à toutes autres suc- 
cessions collatérales à échoir. 

VIII. 11 sera pourvu incessamment, par de nouvelles dis- 
positions, au mode de paiement des créanciers desdites 
successions sur les biens qui en dépendent. 

Toutes dispositions de lois contraires à la préseute sont 
abrogées. 

CONSEIL DES CDtQ-CENTS. 

.Séance du 8 messidor. 

Dncliêsnc fait une motion d'ordre sur le danger de 
décréter seulement le principe de l’ouverture des so- 
ciétés politiques : Il désire que la loi à ce sujet pré- 
vienne les inconvénients qui pourraient en résulter. 
Grandmaison combat celte motion, et fait remarquer 
qu’au 30 nrairial, comme au 18 fructidor, l’on veut 
faire perdre aux républicains le fruit des événements 
amenés par leur courage : il invoque l’ordre du jour. 
Lucien Bonaparte pense qu’il ne faut pas , par une 
fausse modération, comprimer l'énergie républicaine: 
il veut que le Corps législatif saisisse l’opinion publi- 
que et la dirige, au lieu de l'anéantir : il propose que 
l’on discute sur-lc-champ le projet présenté par 
Français (de Nantes). La discussion s'ouvre et plu- 
sieurs articles sont adoptés. A l'occasion des disposi- 
tions du projet concernant les prêtres, divers mem- 
bres se plaignent de ce que les prêtres catholiques 
abusent de quelques mots échappés à la tribune con- 
tre le culte théophilantropique, pour en persécuter 
les partisans. 


JN‘2S*2. Duotli I ? niesHiilor (30 juin). 


Venise. — Mouvements des armées d’Italie. 

IicpuOlùiuc helvétique. — Opérations militaires. 
Position du général Masséna. — Débats au Corps lé- 
gislatif sur l'établissement des sociétés populaires. 
Zimmermann le fait rejeter. 

Londres. — Suite de la discussion, dans la cham- 
bre des communes, sur le bill relatif aux 45,000 
Russes. M. Tiemey reproche à M. I*ilt de n’avoir en- 
trepris la présente guerre, qu’à dessein de rétablir la 
monarchie en France. Celui-ci répond : « Nous ne 
combattons point l'opinion dans le cabinet, mais 
nous combattons l’opinion qui se propage à main ar- 
mée... Tant que le gouvernement français sera l’en- 
nemi le plus implacable de l'Angleterre, il faut résis- 
ter avec vigueur à une guerre dont les principes, les 
suites et les conséquences sont inouis, et qui menace, 
non-seulement le gouvernement anglais, mais tous 
les gouvernements de la terre. » 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris. — Envoi par le ministre de l'intérieur, Qul- 
nette, h la commune de Toulouse , au nom du Di- 
rectoire, d’un tableau représentant Guillaume Tell 
renversant la barque du tyran Gessler, comme un té- 
moignage de la satisfaction du gouvernement pour la 
conduite civique de celte comtuuuc daus le cours de 
la révolution. 

4* Sér ie. — Tome III, 
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Discours du citoyen Moulins , lors de son installation au 
Directoire. 

Citoyens directeurs , 

Dans des circonstances difficiles , le choix honorable qui 
m’associe à vos travaux m’aurait effrayé, et la méfiance do 
mes forces aurait fixé ma détermination. J'aurais témoigné 
ma reconnaissance envers les représentants du peuple fran- 
çais , en redoublant d'efforts contre les brigands qui orga- 
nisent la guerre civile dans les départements de l'Ouest ; 
mais , lorsque les dangers de la patrie commandent , un 
soldat de la Révolution ne doit prendre conseil que de son 
courage. J'apporte id le dévouement d’un militaire accou- 
tumé à rester ferme au poste qui lui a été assigné. 

Si une haine profonde des ennemis de la République , 
des dilapldateurs et des fripons, est un titre à votre con- 
fiance , j’ai l'orgueil de croire que mes preuves sont faites 
et que vous nie l'accorderez. Ce qui ine manque des con- 
naivsanccs nécessaires aux fonctions éminentes auxquelles 
Je suis appelé , Je l'acquerrai par mes communications fré- 
quentes avec vous. Les bonnes intentions sont ordinaire- 
ment suivies de quelques succès, et les miennes ont tou- 
jours été pures. 

L'attitude que vient de prendre le Corps législatif, et la 
confiance qu'inspire notre patriotisme , donnent tant de 
moyens de faire le bien , que Je ne saurais me défendre 
de l'espérance de coopérer à celui que l’on attend de vous. 

Citoyens directeurs, l'union «les deux pouvoirs, leur 
vœu pour la République , leur volonté bien prononcée de 
pourvoir aux besoins des armées et de les affranchir du 
joug odieux dos sangsues publiques , vont remettre les sol- 
dats de la liberté dans le chemin de la victoire ; cet espoir 
m’élève à la hauteur de mes nouvelles fondions cl me sou- 
tiendra dans la carrière pénible qui s'ouvre devant moi. J’y 
professerai les principes qui m’ont toujours animé; Je 
m’empresse d'en renouveler la dclaralion en prêtant le ser- 
ment voulu par la loi. 

« Je jure haine à la royauté, à l'anarchie, attachement et 
fidélité à la République cl à la Constitution de l’an III. » 

Discours du citoyen Siéyès, président du Directoire exécutif. 

Citoyen collègue , 

Dans un moment oi'i l’opinion publique a provoqué un 
mémorable changement , dont , sans doute , l’effet ne sera 
pas perdu , vous avez été appelé par les amis de la liberté, 
et choisi par le Corps législatif, pour occuper une des 
places de la suprême magistrature. Votre respect énergi- 
que pour la représentation nationale, vos services rendus 
dans la guerre Impie qui a ravagé plusieurs de nos dépar- 
tements , et que le fanatisme s’efforce de faire revivre ; vo- 
tre Infatigable résistance au système criminel des réac- 
tions; enfin une grande popularité soutenue au milieu do 
tant d’oscillations : tels ont été les titres qui ont laissé un 
profond souvenir dans les antes républicaines. S’il a été fa- 
cile à votre patriotisme de les obtenir, il vous sera non 
moins facile de les justifier et de les accroître encore par 
les travaux importants auxquels vous allez prendre part. 
Tous les membres du Directoire vous déclarent ici, par 
mon organe , que vous leur Inspirez la plus haute con- 
fiance. Recevez l’accolade fraternelle. 

— Coup-d’<i>ll>apide sur l’influence que le départe- 
ment des relations extérieures a pu avoir dans la po- 
sition actuelle de la République. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CI3Q-CEHTS. 

Séance du 8 messidor. 

Roulay (de la Meurthc) énonce son opinion surlev 
cultes; il veut qu'aucuu ne soit persécuté : à l'égard 
des prêtres réfractaires, il déclare qu’il les regarde 
non comme prêtres, mais comme rebelles : il linit 
par cette phrase : a Je crois qu’un usurpateur habile, 
même avec des forces peu considérables, se ferait 
des partisans en garantissant la liberté des cultes. » 
Gambe, eu appuyant aussi le projet, propose de char- 
ger le Directoire de veiller au maintien des institu- 
tions républicaines. Lucien Bonaparte appuie celle 
proposition. Le Conseil l’adopte. 
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CONSEIL DLS ANCIENS. 

.Séance du 9 messidor. 

D’après la motion de Lacuéc, une commission est 
chargée de présenter un mode de délibération sur 
les traités de paix, de commerce et d’alliance. — La 
discussion sc rétablit sur le projet de Français (de 
Nantes. Doche (de Lille) croit iinpolitique toute dis- 
cussion sur les prêtres, qu’il regarde comme les en- 
nemis irréconciliables de la Itépublique : il propose 
de conserver au Directoire la faculté de déporter 
tout prêtre perturbateur , s'il n'est pas marié ou s’il 
n'a pas renoncé à sa profession. Sombié propose d'é- 
tendre cette mesure aux ministres de tous les cultes. 
Bertrand (du Calvados) s'afflige de cette discussion et 
demande le renvoi du tout à la commission, Ber- 
gasse-La/.iroulle demande le maintien de l'article dis- 
cuté* qu'il regarde comme conforme à la Constitution* 
et qui restreint la déportation aux seuls prêtres per- 
turbateurs et non assermentés. Quirot appuie cet avis 
par des considérations d’ordre public. L'article est 
maintenu. Trumeau combat celui qui permet l’ouver- 
ture des sociétés politiques. Eugerrand propose 
quelques amendements qui sont adoptés ainsi que 
l’article. (irocassand-Dorimond propose la clôture de 
la liste des émigrés, et l'attribution des radiations à 
un tribunal spécial. Ces propositions n’ont pas de 
suite. Poulain -C.randpré , Talot , Doplantier, Destrem, 
Bison du Galand* Garni) * Beylz* Soulliié et Bardou- 
Boisquctiu parlent sur divers articles du projet. 


N g 283. Triili fl 3 me*»l«lor ( l ,r juillet). 


Constantinople , le h prairial. — Il circule Ici une 
une lettre écrite par Bonaparte , à Pjezzar-Pacba , 
en date de Jaffa, le 19 ventôse. 

« Depuis mon arrivée en Egypte, y est-il dit , Je vous ai 
plusieurs fois donné a connaître que je n’atais pas le des- 
sein de vous faire la guerre, et que mou seul but était de 
chasser ici mainelurks. Vous n’ave* répondu à aucune des 
ouvertures que Je vous ai faites. Je vous avais fait savoir 
que je désirais que vous éloignassiez Ibrahim-Uey des 
frontières de l'Egypte : au lieu de cela, vous i\ti envoyé 
des troupes ù Gaza, vous y avez formé de grands magasins, 
et vous avez annoncé que vous marcheriez en Egypte. En 
effet, vous avez commencé à réaliser votre projet , et vous 
avez jeté 2*000 hommes de v os troupes dans la forteresse 
ü'Arische* qui n’est qu'a six milles de la frontière d'Egypte. 
J'ai donc été obligé de partir du Caire pour diriger en 
personne la guerre que vous paraissez vouloir. Les pays de 
Gaza* de Hanuulé et de Jaffa* sont déjà en mou pouvoir. 
J'ai traité avec générosité celles de vos troupes qui se sont 
rendues à discrétion; mais j’ai été sévère envers celles qui 
ont violé le droit de la guerre. Dans quelques jours, je 
marche sur Acre. Mais pourquoi irais-je enlever à un 
vieillard que Je ne connais pas, quelques anuées de vie qui 
lui restent? Que sont quelques milles de pays de plus, ou 
comparaison de ceux que j'ai déjà conquis? Et comme 
Dieu m’accorde la victoire, Je veux être comme lui clé- 
meot et miséricordieux, non-seulement envers le peuple, 
mais aussi envers les grands. Vous n’avez aucune raison 
solide d’étre mon ennemi, puisque vous étiez celui des ma- 
inelucks. Votre gouvernement est séparé de l'Egypte par 
les pays de Gaza, de Hamuilé, et par des marais impratica- 
bles. Devenez mon ami, soyez l'ennemi des mamelukes et 
des Anglais, Je vous ferai autant de bien que Je vous ai 
déjà fait de mal et que je puis vous en faire. Envoyez-moi 
une courte réponse par quelqu’un muni de vos pouvoirs 
el qui connaisse vos vues, il doit seulement se présenter à 
mon avant-garde avec un drapeau blanc, et je donne or- 
dre à mon état-major de vous envoyer une sauvo-gardc 
que vous trouverez cl-Joinle. Le l ,r du mois prochain Je 
me mettrai en marche sur Acre ; Je dois donc avoir uuc 
ré|>onse a*, an! ce Jour. 

* Signé Diox (PARTE, a 

Ki'pouse rcrlwlctlc Djezzar Pacha, 


PÎW) 

a Je ne vous écris point parce que je suis résolu de n'a- 
voir aucune espèce de communication avec vous. Vous êtes 
le maître de marcher sur Acre ; Je vous y attends. Je m’en- 
sevelirai sous les ruines d’Acrc avant qu’il tombe en votre 
pouvoir.» 

Jxmdres. — Suite de la discussion relative aux 45 
mille tinsses. M. Blindas pense qu’il n’y aura de sé- 
curité à faire la paix que lorsqu'un gouvernement, 
fondé sur la clirélieulé el sur les anciennes mœurs du 
peuple , sera rétabli en France : il vole le subside. 
M. Tlerney rappelle les négociations de Lille , et de- 
mande pourquoi ceux qui ne rêvent à présent qne 
monarchie , voulaient faire jadis la paix avec la répu- 
blique. M. Pitt dit que son changement de système à 
cette époque fut line suite du 18 fructidor , sans le- 
quel la paix aurait eu lieu. Le subside de 825,000 
livres sterlings * pour la solde de 45,000 Busses , est 
mis aux voix et approuvé par la chambre des com- 
munes. 


REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

La Ciotat. —Trait de bravoure du patron pêcheur 
Cnsln qui, avec sa barque, s’est emparé d’un bâti- 
ment anglais et de trois prises qu’il avait faites. 

Paris. — Détails sur la mort du générai Gliérin. 
— Déclaration des députés des neuf départements ré- 
unis, en faveur du minislrede la justice Louibreclils. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL Des CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 3 messidor, 

Texier lit le message suivant : 
a Citoyens représentants, 

» Le Directoire exécutif vient vous rendre compte 
de l’état où il trouve la France. Les plaies de la Ré- 
publique sont profondes ; de grands dangers l'envi- 
ronnent. (A ces mot» , on interrompt en demandant 
de nouveau la formation du comité général.) » 

Jourdan : Je demande que la lecture continue pu- 
bliquement. Votre commission a un travail à vous 
présenter après la lecture du message. Vous allez dc- 
mauder au peuple français des hommes et de l’ar- 
gent. Il faut qu’il connaisse quels sont ses besoins. 

Le secrétaire continue la lecture du message : 

« Le Directoire, y est-il dit, ne peut vous dissimu- 
ler les dangers qui environnent la République, parce 
que c'est de leur imminence même que vous ferez 
sortir les ressources qui peuvent la sauver, les puis- 
santes mesures qui doivent la rendre à sa grandeur, 
dont les efforts mêmes de nos ennemis attestent en- 
core aujourd’hui l'éclat qui les a frappés. 

» Il est trop vrai qu'uu système fatal, qu'une pré- 
vention injuste ont écarté des fonctions et des places 
les citoyens les plus capables de maintenir l'esprit de 
la nation à la hauteur de ses destinées ; que presque 
partout les administrations formées, ou d'hommes 
faibles et insouciauls, ou d'ennemis du régime répu- 
blicain, ont besoin d'être entièrement réorganisées ; 
que l’esprit public, dont le maintien ou le dépérisse- 
ment dépend principalement de la bonne ou mau- 
vaise formation des autorités constituées, s'est altéré 
et corrompu ; qu’une funeste influence a également 
réagi sur les tribunaux, et que le temple de la justice 
est trop souvent devenu l'asile impie des brigands 
couverts du sang républicain. 

• Il est trop vrai que cessant d'être frappés de la 
terreur salutaire des luis, sans laquelle il n'y a point 
de gouverne me ni ; qu'enhardis par la faiblesse ou la 
complicité des fonctionnaires publics qui devaient les 
surveiller, les brigands qui inkslenl l'intérieur de la 


République ont reparti avec une nouvelle nndace; 
qu'au signal donné par les assassins de liasladt, ils 
ont relevé la sanglante bannière de la révolte. Réunis 
aujourd'hui par bandes, iis infestent et désolent plu- 
sieurs départements de l'Ouest et du Midi; les ac- 
quéreurs de biens nationaux sont attaqués ; les 
voyageurs et les voitures publiques le sont sur les 
grands chemins; les produits des contributions sont 
pillés dans les caisses et sur les routes, et les citoyens 
signalés par leur attachement à la République, sont 
massacrés dans leurs propres maisons. Et tous ces 
forfaits, c'est toujours au nom de l'autel et du trône 
qu'ils sont commis. La guerre civile est prête & se 
rallumer sur plusieurs points, pour seconder, par ses 
diversions et ses Uéaux, la guerre extérieure. 

» Et une aveugle imprévoyance a donné le temps à 
cette coalition impie de se recruter de toutes parts de 
nouvelles hordes, et a laissé nos armées triomphan- 
tes se dissoudre sur le champ même de la victoire. 
Tandis qu'on se laissait bercer d'espérances à Ras- 
tadt, oq a négligé le seul moyen de commander la 
paix, celui de sc préparer activement à la guerre qu'il 
eût fallu prévoir et qu'il nous faut soutenir. 

■ Nous la soutiendrons cette guerre odieuse , et 
l'incohérent assemblage de nos ennemis actuels aura 
le sort de la coalition première. 

» Mais aux efforts extraordinaires de nos ennemis, 
il faut se hâter d'opposer les efforts tout puissants 
des amis de la liberté. 

» Citoyens représentants, nos frontières sont me- 
nacées, il faut les défendre; il faut assurer la subsis- 
tance des armées, compromise depuis trop long- 
temps; il faut armer de nouveaux bataillons; il faut 
rendre l’offensive à nos braves légions, et faire res- 
pecter â nos ennemis le sol même de nos alliés. 

» Il faut rassurer l'intérieur par l'organisation 
d'une force imposante, et terminer cette guerre d’as- 
sassinats qui rougit la terre de la liberté du sang des 
amis de la République. 

» L'insuffisance et le défaut de la rentrée des Im- 
positions se font sentir de la manière la plus pénible, 
la plus douloureuse, et jettent toutes les parties du 
service public dans un état de désorganisation dont 
les résultats désastreux sont incalculables; et cepen- 
dant les circonstances impérieuses où nous nous trou- 
vons exigent des secours extraordinaires dont vous 
sentez déjà la nécessité. 

» Enfin, représentants du peuple, le Directoire 
doit le dire à vous, à la nation, le corps politique est 
menacé d'une dissolution totale, si on ne s'empresse 
de retremper tous les ressorts de son organisation et 
de son mouvement. 

o Nos maux sont grands, sans doute, mais nos res- 
sources sont celles d'un peuple généreux dont les 
malheurs accroissent les forces, dont les revers ne 
feront qu'affermir le courage d’un peuple digne de la 
liberté, et qui n'est jamais plus puissant, plus terri- 
ble à ses ennemis, que lorsqu'ils osent se flatter de 
l'avoir vaincu. 

» Nos maux naissent principalement du mauvais 
emploi ou de l'abandon de nos moyens. 

» Les moyens de la République française sont tou- 
jours les mêmes : ce sout ceux avec lesquels elle a 
vaincu des ennemis plus nombreux encore. Le pre- 
mier de tous ces moyens, le plus puissant, celui qui 
met en vateiir tes autres, c’est l’énergie du peuple, 
c'est son dévouement à la cause sacrée de la liberté, 
& celle cause pour laquelle il a fait tant de sacrifices. 

n A votre voix, représentants du peuple, à celle 
du Directoire , qui n'a plus avec vous qu'un même 
esprit, qu'une même arae, l’Europe verra cette éner- 
gie se déployer plus terrible, plus héroïque que ja- 
mais. La coalition que nous avons à combattre, est le 
dernier effort de nos ennemis conjurés. Us seront 


aussi les derniers, les efforts que la République va 
déployer pour terrasser cette coalition menaçante, et 
pour forcer les puissances qui la composeul à sc 
soumettre aux lois de la justice et de la paix. 

» Le Directoire joint à ce message, citoyens repré- 
sentants, les rapports des ministres sur les différents 
objets qui out appelé votre attention. Vous y trouve- 
rez le détail des faits dont ils vous présentent les ré- 
sultats; vous y verrez l’état des besoins de la Répu- 
blique , et quelques indications sur les moyens d'y 
pourvoir. » 

Le Conseil ordonne l'impression à douze exem- 
plaires. 

Immédiatement après cetfe lecture , Jourdan ( de 
la Haute-Vienne) propose, et le Conseil prend une 
résolution qui appelle sous les drapeaux de la Répu- 
blique les conscrits, et ouvre pour les dépeuses né- 
cessitées par cette levée , un emprunt de cent millions 
tur la classe aisée des citoyens. — Français (de Nan- 
tes) fait adopter une adresse aux Français, sur la po- 
sition de la France et les moyens de réparer les fautes 
de la majorité du dernier Directoire. Sur la motion 
de Lucien Uonaparlc , cette adresse sera envoyée aux 
départements et aux armées. — Français (de Nantes) 
annonce qne la commission des onze , ayant terminé 
ses travaux , s'est dissoute. — Sur la proposition de 
Deslrem , la permanence du Conseil est levée. —Mar- 
qués)’ insiste sur ia formation d’une commission pour 
dresser l'acte d'accusation de l'ex-miuLstre ScUérer. 
lJelbrel fait passer à l'ordre du jour, motivé sur les 
formes à suivre à cet égard, aux termes de la Cous- 
litulion. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Stance du 0 messidor. 

Rapport de Deleclof en faveur de la résolutioiHptl 
attribue aux administrations de canton la nomination 
et la surveillance des commissions près les hospices 
civils. AjournemenL 

Séance du 10 messidor. 

Approbation de la résolution qui inet en activité de 
service toutes les classes de la conscription , cl ouvre 
un emprunt de cent millions sur les citoyens aisés. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Stance du 11 messidor. 

Chénier, à la suite d’un rapport qui retrace les ta- 
lents et les services du général Chérin , mort des bles- 
sures qu'il avait reçues sur le champ de bataille , fait 
décréter que le corps du général Chérin sera réuni à 
ceux des généraux lloche et Marceau , dans le mauso- 
lée élevé sur les bords du Rhin. — Curée fait prendre 
un arrêté portant que la place, dans le Conseil , du 
citoyen Robcrjot qui en était membre , et qui est mort 
victime de l'attentat commis à Itastadt , restera occu- 
pée par un costume de représentant couvert d'un 
crêpe funèbre , et que lorsque son nom sera prononcé 
dans les appels nominaux, le président proférera ces 
mots : Que te sang des plénipotentiaires français 
retondu: sur ta maison d'Autriche ! 


N w 284. Quartidà 14 mewsidor (2 juillet). 


GSncs. — Gouverneurs piémontais nommés parles 
austro-Russes dans les villes qa'ils occupent. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Le général Lapoype écrit au général Pérignon, 
commandant l'aile droite de l’armée d’Italie , la let- 
tre suivante , datée de Uobbio , le 30 prairial : 

« Le général Victor est arrivé à Plaisance avec sa dhh 


sion; là, il a attaqué les Autrichiens, qui sans doute y 
avalent de grandes forces, car le combat a duré six heures. 
Il a fini par les repousser avec perte. Une partie des en- 
nemis s’est Jetée dans le ch.1tcau , où l’on avait porté de- 
puis peu seiie pièces de canon de Pizzighltone ; le reste a 
passé le Trcblln , et s’est retiré au château San-Gioranni. 
Le lendemain , 21 ) prairial , les Autrichiens ont tenté une 
attaque; tuais ils oui été repoussés. 

» On assure que toute l'armée de Naples arrive à Plai- 
sance. Nous voilà donc maîtres des passages les plus im- 
portants du Pô. 

■ Je suis entré dans Bobbio depuis huit Jours : l’ennemi 
s’est retiré à notre arrivée. J'ai envoyé un fort détache- 
ment â Saint-Sébastien , où il doit y avoir soixante Autri- 
chiens qui avaient ordre de sc replier sur Bobbio, mais 
qui en ont été empêchés par la rapidité de notre marche. 
Ils doivent être coupés dans ce moment. 

P. S. Dans une lettre du 30 prairial , datée du 
quartier-général de Tortone, le général Dessols donne 
avis au général Pérignon de son entrée à Torlottc 
sans coup tirer. 11 résulte de toutes ces nouvelles, 
que l’armée, réunie en une masse de 50,000 hommes, 
marche sur l’ennemi , après avoir occupé les plus 
belles positions. 

Par un autre lettre, datée du quartier-général de 
Tortone , le 30 prairial , on annonce qu'un corps de 
18,000 austro-Uusses est cerné par Moreau, Macdo- 
nald , Victor et Grenier. 

—Destitution des membres du bureau central et leur 
remplacement par les citoyens Milly, Champin et Lc- 
tellier. — Décès à Sinnamary, dans Pile de Cayenne , 
des déportés M urinais, Bourdon (de l'Oise), Tronson- 
Ducoudray, Lavilheumoy, Broticr et Rovère. 

Variétés. — Notice de la séance publique tenue le 
30 prairial an VII par la Société d’Agriculturc du dé- 
partement de la Seine. Prix distribués aux citoyens 
Mazcl, Billarl et J.-B, Micbaut. 


CORPS LÉGISLATIF. 

COXSF.IL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 1 1 messidor. 

Mourer et Dnplantier ( de la Gironde ) font arrêter 
la mention honorable d'adresses et olfrandes des dé- 
partements de la Meurthe et de la Gironde. — Dochc 
( de Lille) fait prendre une résolution sur les moyens 
de faire rentrer dans les arsenaux les objets qui en 
avaient été détournés. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 1 1 messidor. 

Approbation de l’adresse aux Français. --Mention 
honorable d'une adresse de félicitation de six cents 
citoyens de Grenoble , sur les événements du 30 prai- 
rial. — Après avoir entendu Pérès ( de la Haute-Ga- 
ronne, Delnetifcourt et Michlcls, sur la résolution 
relative aux élections de l’assembléc-mère du dépar- 
tement des Deux-Nèthcs, le Conseil l’approuve. — 11 
sanctionne aussi la résolution qui détermine In ma- 
nière de faire rentrer dans les arsenaux les objets qui 
en avaient été distraits. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 12 messidor. 

Adresses de félicitations sur les travaux du Corps 
législatif, et contenant des dénonciations contre l’ex- 
ministre Schérer. — Les membres de l'administration 
centrale de la Seine viennent applaudir à la chute des 
directeurs remplacés. — Constant (des Bouches du- 
Rhône ) se plaint des ravages qu’exerce dans ce dé- 

r rtement une troupe d'assassins royalistes. Renvoi 
une commission. 


N° 285. Quintidfc 15 megiidor (3 juillet). 

Naples. — Divisions élevées entre les chefs du 
parti républicain dans ce pays. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris. — Dernière circulaire du ministre de l'inté- 
rieur, François de Neufchâteau, sur l'instruction pu- 
blique. — Arrêté du Directoire sur les rcscriptions. 
— Nomination du citoyen Asticr, pour commissaire 
du Directoire près le bureau central. 

Variétés. — Notice sur la nouvelle édition de Vol- 
taire , par PalissoL 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 2 messidor. 

D'après le rapport de Jourdan et les observations 
de Bonnaire (du Cher) , le Conseil prend une résolu- 
tion sur l'organisation de l'armée auxiliaire composée 
de conscrits. — Giicsdon (de la Manche) combat le 
projet de Itoèmers sur la responsabilité des com- 
munes. Rallier et Lcnormand ( du Calvados ) parlent 
sur le même objet, et Garreau fait renvoyer le tout À 
une commission chargée de présenter de nouvelle 
mesures. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 12 messidor. 

Sur la motion de Pérès (de la Haute-Garonne), il 
est arrêté que lorsque le noin de Bonnier sera pro- 
noncé dans les appels nominaux, le président du 
Conseil répondra : Que le sang des ministres fran- 
çais assassines à Itnstadl retombe sur la muisjn 
d'Autriche ! 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 13 messidor. 

Rapport de Berlier sur les travaux des commis- 
sions, relativement aux finances. — Message annon- 
çant l’installation du ciloycu Rogcr-Ducos au Direc- 
toire. — Discussion sur le projet de Jourdan , relatif 
à l'amnistie en faveur des déserteurs, et à la punition, 
à l'avenir, par la peine de mort, de la désertion à 
l'Intérieur, ta première partie est adoptée; la sc- 
coudc, combattue par Renault (de l'Orne; et Baudet, 
est ajournée. 


N J 280. Sexlidi 10 nie«»iiidor ( 4 juillet) . 


Venise. — Etat des armées belligérantes en Italie. 
Dente . — Démission du directeur Ochs. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris , le 15 messidor. 

Discours prononcé par le citoyen Rogcr-Ducos, lors de son 
installation au Directoire exécutif. 

Citoyens directeurs , 

Quand la voix du législateur m’a appelé A parcourir l’ho- 
norable, mais difficile carrière qui s’ouvre aujourd'hui de- 
vant moi, je n’ai dû consulter que mon courage et mon 
entier dévouement au salut public, au maintien de la li- 
berté. Le courage élève et aggrandit l’homme dans l'insuf- 
fisance même des talents : je me suis dit, citoyens direc- 
teurs, que si notre situation est critique, l'espoir et l’éner- 
gie des républicains sont inépuisables ; qu'ils créeront d : 
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[AN Vil] 

nouvelles ressources, des prodiges t Je me suis die que les 
poignards de Rasladt et les crimes de l’Angleterre ne peu- 
vent l’emporter sur la valeur et la vertu qui fondent, qui 
conservent les Républiques. 

Citoyens directeurs , en m'associant & vos travaux , Je 
n’al qu’un vœu & exprimer, (Il est aussi le vôtre) celui de 
gouverner la République, mais pour elle ; de la gouverner 
avec accord , confiance, vigueur et fermeté ; mais par les 
conseils de la sagesse, par la Constitution et les lob, par 
tout ce que commandent l’union et l’équilibre si heureu- 
sement rétablis entre les premiers pouvoirs, par tout ce 
que commandent les grands Intérêts du corps politique , 
la gloire de nos années , la bonne harmonie entre la Ré- 
publique française et ses fidèles alliés; en un mot, la pros- 
périté nationale , le bonheur du peuple : voila mes de- 
voirs. Mon ambition est que ce peuple si puissant, si ma- 
gnanime , si digne des hautes destinées que lui assure la 
révolution , puisse dire un Jour que Je les ai remplies. 

Réponse du président du Directoire. 

Citoyen collègue , 

Vos vœux , nous a-t-on dit, sollicitaient modestement un 
de ccs postes inaperçus par l’ambition, mais où le véri- 
table républicain aime 4 servir utilement son pays, quand 
vous avez appris votre élection au poste le plus éminent de 
l'autorité exécutive. 

Tous les républcalns s’en sont réjouis; vous seul avez pu 
vous en effrayer. 

Au moment même où la représentation nationale venait 
de se relever avec gloire, pour le salut public, elle a voulu 
montrer qu’elle savait conserver le souvenir d’une con- 
duite républicaine toujours ferme, toujours simple, tou- 
jours pure: d'une heureuse cl rare combinaison del’cner- 
gle du courage , avec l’énergie de la sagesse ; d’une ver- 
tueuse indignation contre les fureurs qui s'efforcèrent de 
souiller la révolution, comme aussi contre les fureurs qui 
voulurent ensuite l'anéantir; elle s’est souvenue, en un 
mot, que si les amis de la République s’étalent toujours 
honorés de vous avoir pour and , aucune faction ne s’est 
jamais crue en droit de s’appuyer de votre nom. 

Vous venez, citoyen collègue, partager le maniement 
des grandes affaires nationales, dans des circonstances 
difficiles, sans doute, mais nullement supérieures au cou- 
rage qui nous anime. Nous sommes forts de notre amour 
pour la patrie, de notre union réciproque la plus Intime , 
de notre accord parfait avec le Corps législatif, de notre 
confiance dans les vertus du peuple français. Votre pré- 
sence ajoute un nouveau gage il la chaleur et 4 la vérité de 
ccs sentiments: vous voyez toute la Joie qu’elle nous Ins- 
pire. Recevez l’accolade fraternelle. 

— Détails sur l'incendie de la commune de Saint- 
Claude. Belle conduite des habitants d’Orgelet, à 
l’égard des incendiés, dout le nombre s'élève à plus 
de quatre mille. — Nomination du citoyen Boyer au 
secrétariat général du ministère de la police. — Ra- 
diation de la liste des émigrés de l'ex-ministre de la 
marine Truguct , et de son secrétaire lloltu. — Rap- 
port de Lombard (de Langrcs) , ministre français en 
Hollande, et de Perrochcl , ambassadeur en Helvélie. 
— Note contenant des faits contre l'administration de 
l'cx-rainisu e Sellé rer. 


CORPS LÉGISLATIF. 

COXSF.IL DES CI NO-CENTS. 

Suite de la séance du 13 messidor. 

Jard-Panvilllcrs émet une opinion fort étendue 
contre le projet de Iiebrcl , qui anuullc les congés et 
exemptions militaires. Joubcrt (de l'ilérault) demande 
l'ordre du jour sur le même projet. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

S.'ancedu 13 messidor. 

Discours de Bordas sur la dépravation de l'esprit 
public, par l'ancien Directoire : l'orateur demande 
que les adresses qui sont envoyées au Conseil soient 
lues eu entier. Arrêté. — Approbation de la résolu- 
tion relative aux honneurs à rendre à la mémoire du 
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général Cliérin. — Discours de Tarteyron sur les 
économies à apporter dans les finances. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 14 messidor. 

Une des adresses sur les événements de praiiial 
demande la mise en jugement de jMerlin , 1 .arévcil- 
lière et Schéftr. Sur la motion de Goupillant (de 
Montaigu) , ces adresses sont renvoyées h une com- 
mission. — Laurent (du Bas-Rhin) Petict , Candie , 
Lucas-Bourgerel et Parent-Réal parlent contre le pro- 
jet de Delbrel. — Laujacq commence une opinion 
sur cet objet, que le Conseil renvoie à la commis- 
sion. 


N° 287. Srptidi «9 messidor (5 juillet). 


IjOtulrcs. — Budget de 1799 (an VU). 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris. — Nomination du général Bcrnadottc au 
ministère de la guerre. Lettre de satisfaction du Di- 
rectoire, à son prédécesseur Milet-Mureau , nommé 
général de division dans l’armée du génie. — Justi- 
fication du général Ledoyen, accusé d'avoir laissé 
l'ennemi s'emparer de la Suzc, sans lui opposer au- 
cune résistance. — Lettre du citoyen Martin, cultiva- 
teur à Cayenne, sur les progrès et la multiplication 
de l'arbre à pin dans celte colonie. — Nomination du 
citoyen Tissot à la place de chef du bureau particu- 
lier du ministère de la police générale. — Détails 
d'une expérience aréostatique du citoyen Blanchard. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de ta séance du 14 messidor. 

Garreau appuie le projet de Delbrel. Porte pro- 
pose un moyeu concilialoirc sur le mode de révision 
des congés. Après quelques débats, le Conseil ren- 
voie le tout à une commission. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 14 messidor. 

Adresses qui demandent la mise en jugement de 
Merlin , Laréveiilière et Schérer. — Approbation et 
texte de la résolution sur l'amnistie accordée aux dé- 
serteurs à l'intérieur. — Rapport de Lav aux sur l'or- 
ganisation des conscrits en bataillons auxiliaires : il 
propose d'approuver la résolution prise ft cet égard. 

En vold le texte : 

ArL I er . Les conscrits mis en activité de serv ice par l'ar- 
ticle premier de la loi du 10 messidor an VH, seront réu- 
nis en bataillons dans les départements où Ils seront rési- 
dents lors de la publication de la présente. 

Ces bataillons auxiliaires porteront le nom des départe- 
ments où ils auront été formés. 

il. Les conscrits appelés 4 l’armée par les lois précéden- 
tes, cl qui n’ont pas encore rejoint les corps ou les dépôts 
pour lesquels ils étaient destinés, pourront être admis dans 
les bataillons auxiliaires. 

III. Dans les départements où il n’y aura pas un nombre 
suffisant de conscrits pour compléter un bataillon, U sera 
formé des compagnies de fusiliers qui seront réunies en 
hataUlouavcc celles formées dans les départements voi- 
sins. 

Dans ce cas , le bataillon prendra le nom du départe- 
ment qui aura fourni le plus grand nombre de conscrits. 

IV. Daus les départements où, après la formation d'un 
ou plusieurs bataillons, Il y restera un nombre de conscrits 
non Incorporés, il sera formé des compagnies de fusiliers 
qui, si elles ne sont pas réunies en bataillon avec celles 
formées daus ccs départements voisins, seront placées h 


725 


lAiWIl] 726 

U fini ic îles bataillons du departement où elles auront vlé 

créées. 

V. Le Directoire exécutif désignera de suite pour cha- 
que département un chef de bataillon et quatre capitaines. 

' Officiera se rendront le plus tût possible au chef-lieu du 
département qui leur sera désigne; ils travailleront con- 
jointement avec les administrations centrales, à l'organi- 
sation des bataillons auxiliaires, et A tout ce qui est relatif 
A leur habillement, armement et équipement. 

VI. Ces bataillons seront formés de dix compagnies, 
dont une de grenadiers, une de chasseurs et huit de fu- 
siliers. 

Vil. Les compagnies seront composées ainsi qu’il 
suit : 

Un capitaine, an lieutenant, un sous-lieutenant, un ser- 
gent-major, quatre sergents, un caporal-fourrier, huit ca- 
poraux, deux tambours cl ccnt ciuquaule-deux grenadiers, 

chasseurs ou fusiliers. 

VII. L'état-mgjor de chaque balaiUou sera composé ainsi 
qu’il suit : 

Un chef de bataillon , un adjudant-major , un quarlicr- 
maitre-trésorier, un chirurgien-major, un adjudant sou.v 
ofDcier, un tambour-maître , un maître tailleur, un maître 
armurier, un maître cordonnier. 

IX. Il y aura par bataillon un conseil d'administration 
dont l'organisation sera la môme que celle des bataillons 
détachés de leur demi-brigade. 

X. Les grenadiers seront choisis nanti] les conscrits de 
la plus haute taille désignés pour la formation d’un batall- 
lon, cl les chasseurs parmi ceux jugés le plus propres A 
ce Service. 

XI. Le Directoire exécutif nommera les officiers et l’ad- 
judant sous-officier des bataillons auxiliaires; ils seront 
choisis parmi les officiers surnuméraires, réformés et dé- 
missionnaires, qui voudront reprendre du service, et en cas 
do besoin, parmi ceux de la ligne. 

XII. Les officiers nommés en vertu de l’article précédent 
seront, autant que possible, attachés aux l>ataillons du 
département où se trouve le lieu de leur domicile. 

XIII. Les officiers des bataillons auxiliaires nommeront 
les sous-oflicicrs et caporaux desdits bataillons : celte nom- 
nilnation sera faite au scrutin et A la majorité absolue des 
suffrages. 

XIV. Les soua-officiers et caporaux seront choisis, moi- 
tié parmi les conscrits cl moitié parmi les sous-officiers 
et caporaux réformés ou démissionnaires. Dans le cas où 
le nombre de ces derniers ne serait pas suffisant, on y suj>- 
pléra en choisissant encore parmi les conscrits. 

XV. Le tain hou r-maltrc, ie maître armurier, le maître 
tailleur cl le maître cordonnier, seront nommés par ie con- 
seil d’administration. 

XVI. Chaque bataillon aura son drapeau aux couleurs 
nationales, sur lequel sera inscrit le nom du département 
cl le uuméro du bataillon , supposé que le même départe- 
ment en ait fourni plusieurs. 

XVII. L’uniforme des compagnies de grenadiers des 
bataillons auxiliaires sera le même quo celui de l’Infante- 
rie de ligne. L'uniforme des compagnies de chasseurs sera 
le même que celui de l’Infanterie légère. 

XV III. Il sera délivré à chaque liuuunc les effets d’ha- 
billement et d’équipement et les objets d'armement ci-après 
détaillés. 

Un habit, une veste, deux culottes, un bonnet do police, 
un chapeau. 

Trois chemises, deux rois de basin Mane, un roi noir, 
deux paires de souliers, une paire de guêtres de toile Man- 
che, une Ment de toile grise, une Moi | estamelle noire, 
deux mouchoirs, deux paires de bas, une boude de col, 
une paire de boudes de souliers, deux paires de IkhicIcs 
de Jarretières, deux cocardes, un tire-bouton, une alêne, 
un tlre-bourc, l’éplngletle, un tourne-vls, un havre-sac do 
peau, un sac do toile pour les distributions. 

Fusil garni de sa baïonnette pour les caporaux, gre- 
nadiers , chasseurs et fusiliers ; sabre et ceinturon pour 
les sergents, caporaux, grenadiers et chasseurs; giberne 
pour les caporaux , grenadiers, chasseurs et fusiliers. 

Collier de tambour et caisse. 

XIX. Les administrations centrales se procureront et 
feront confectionner les effets d'habillement et d’équipe- 
ment par vole d'adjudication au rabais ; elles se procure- 
ront le* armes par vole d’achat ; et en cas de besoin, par 
voie de réquisition. 

Ces réquisitions seront exécutées par les voles coerciti- 
ves, prescrites po’irle recouvrement des contributions. 


Les armes requise* seront payées sur le prix de l'estima- 
tion qui en sera faite 4 dire d’expert. 

XX. Les sommes nécessaires au paiement des effets 
(l'habillement et d’équipement, cl aux objets d'armement, 
seront prises dans chaque département , sur lis pre- 
miers fonds ou valeurs provenant de l'emprunt de ccnt 
millions. 

XXL Le Directoire désignera, dans chaque départe- 
ment, l'époque et le lieu où les conscrits devront s<- réunir 
pour la formation des halailio.is et compagnies. Si ie lieu 
Indiqué est autre que celui ou réside l'administration cen- 
trale, elle y enverra deux commissaires extraordinaires, 
pris parmi ses membres ou hors son sein, pour surveiller 
cl presser l’organisation des bataillons. 

XXII. Les conscrits seront appelés au lieu désigné pour 
la réunion par une prodamaliou de l'administration cen- 
trale du département. 

XXIII. Iis seront payés A raison de trois sous par lieue 
du point de leur départ A celui du rassemblement. 

XXIV. Aussitôt leur arrivée au lieu du rassemblement, 
ils toucheront la solde et les fournitures de toute espèce, 
ainsi nue les troupes de ligne. 

XXV. Les conscrits qui, douze jours après celui fixé 
pour leur réunion , ne se seront pas rendus au lieu Indi- 
qué pour le rassemblement, seront considérés comme dis- 
secteurs, poursuivis et punis comme tels. 

XXVI. Les bataillons auxiliaires seront soumis aux ré- 
glements, aux lois de police et de discipline en vigueur 
pour les troupes de ligue. 

Celte revue, ainsi que les procès-verbaux de formation, 
seront adressés au ministre de la guerre. 

XXVIII. Tout conscrit qui se présentera aux officiers 
chargés par le Directoire de l’organisation des batailious 
auxiliaires, et qui déclarera vouloir servir dans lesdilcs 
troupes, s'il a la taille requise par les lois ou les régle- 
ments, et s'il présente un cheval équipé * ses frais , et oui 
ail la uille et les qualités requises pour l’arme A laquelle 
il sc destine. 

Le ministre de la guerre Indiquera d'avance les corps 
do chaque arme vers lesquels lesdils conscrits devront être 
dirigés. 

XXIX. Tout militaire qui, en exécution delà loi du 
11 brumaire an VI, a été mis en subsistance; tout mili- 
taire pensionné qui a obtenu son congé; tout vétéran na- 
tional, tout officier, sous-officier et caporal admis A l'hôtel 
des Invalides, qui, dans les deux décades de la publication 
de 1a présente loi, déclarera aux administrations centrales, 
ou aux officiers charges de l'organisation des bataillons 
auxiliaires, qu’il veut reprendre le cours de scs services, 
et présentera un certificat signé par deux officiers de santé 
duquel il résultera qu’il est en état de reprendre et conti- 
nuer ses services, sera admis dans le bataillon auxiliaire 
du déparlcmeut, cl obtiendra le grade dont il Jouissait 
avant sa retraite. 

Le militaire qui aurait ainsi repris l’activité obtiendra, 
au moment où II quittera, une augmentation de retraite 
proportionnelle au nombre d’années et de campagnes qu’il 
aura faites en exécution de la présente loi. 

XXX. La loi du 38 germinal an VU est rapportée en 
ce (jui concerne le remplacement. Ceux qui se sont (ait 
remplacer soûl leuus de marcher eux-mémes dans le cas 
où leurs remplaçants désertent, sont réformés, ou appelés 
à l'armée par la conscription. 

XXXI. Il n’est point dérogé A l’article 11 de la loi du 
23 fructidor dernier ; mais il sera formé dans les départe- 
ments de l'Ouest des compagnies franches de la manière 
dont le Directoire le croira le plus convenable. Ces compa- 
gnies seront employées A garder les côtes, A servir les 
batteries et A maintenir la tranquillité intérieure dans ces 
départements. 

Elles seront armées, habillées et équipées par les soins 
des administrations centrales, comme cela est prescrit pour 
les bataillons auxiliaires; elles porteront l'uniforme pres- 
crit pour les compagnies de chasseurs. 

XXXII. Les administrations centrales des départements 
de l'Ouest veilleront A ce qu’il n’y ait que les conscrits de 
ces départements qui Jouissent du bénéfice de l'article 11 
de la loi du 23 fructidor an VI. 

Elles feront arrêter ceux des autres départements qui, 
lors de la publicatiou de la pré «cote, ne sc rendront pas 
dans leurs départements respectifs. 

Les administrateurs qui contreviendront aux disposi- 
tions du présent article, seront ivoursuivis et punis con- 
formément aux art. 1 et 2 delà loi du 24 brumaire au VL 
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XXXIII. Seront punis des munies peines, les comman- 
dants des compagnies franches qui auraient reçu ou gardé 
dans ces compagnies, soit des conscrits ou «les réquM- 
tlonnalrcs , autres que ceux domrfliés dans les départe- 
ments désignés en l'article précédent , soit déserteurs 
quelconques. 

XXXlV. A dater du premier frimaire prochain, Il sera 
accordé aux défenseurs de la patrie fieux mille congés par 
mois. Ces congés seront répartis entre tous les corps de 
l’armée active , et délivrés aux plus anciens sous-ofDclers 
ou soldats qui voudront en Jouir : en cas d’égalité d’an- 
cienneté de service, le congé sera accordé au plus flgé. 

XXXV. Le Directoire exécutif est chargé de faire tous 
les réglements nécessaires à l’exécution de la présente. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Stance du 10 messidor. 

Une foule d'adresses applaudissent aux événements 
du 30 prairial, et dénoncent Scliérer. — Un secré- 
taire annonce une lettre de cet cx-mlnistre, dans la- 
quelle U rend compte des mouvements de l’armée 
d’Italie pendant qu'il l'a commandée. Blin la fait 
renvoyer au Directoire, en lai rappelant que le 
Conseil lui a dénoncé la conduite ministérielle de 
Schérer. 


N* 288. Oetâdi 18 nie**idor (6 juillet). 


Londres. — Discussion à la chambre des pairs 
sur les subsides pour les quarante-cinq mille Russes. 
L'adresse au roi est appuyée par lord Filz-Williams, 
et combattue par lord Holland , qui veut qu'on en 
écarte tout ce qui pourrait tendre à éloigner ou à 
empêcher une réconciliation entre la France et l'An- 
gleterre. 

République helvétique. — Particularités relatives 
à la démission du directeur Ocbs. 

République batave. — Plaintes adressées au Corps 
législatif contre le gouvernement. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 
r<iris. — Acceptation par le général Joubcrt du 
commandement de l'armée de l’Italie. 

Variétés. — Notice de la séance publique de l’Ins- 
titut national, du 15 messidor, contenant une anec- 
dote relative à Mercier, l'un de ses membres. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de ta séance du 10 messidor. 

Rapport de Perrin (de la Gironde) , sur les doubles 
élections du département des Bouches-du-Rhône : il 
propose d'annuler les opérations de l'assemblée scis- 
sionnaire, cl de valider celles de l’assemblée-mère , 
qui a nommé P. Antonclle (d’Arles), etCervel (d'Alx). 
Une discussion vive s’engage à ce sujet; elle se ter- 
mine par l'ajournement. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 16 messidor. 

Adresses de félicitations sur les changements opé- 
rés le 30 prairial. — Pezous combat la résolution qui 
attribue aux administrations de canton la nomination 
et la surveillance des commissaires près les hos- 
pices civils. Porcher la défend dans ,un discours 
étendu où il combat , comme désastreux , le système 
des entreprises. Approbation et texte de la réso- 
lution. 


N* 289. \onidi f 9 n»r**idor ( 7 juillet). 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Strasbourg. — Situation de l'armée française en 
llelvétie. 

Paris, le 18 messidor. 

MINISTÈRE DE LA GUERRE. 

Bcmadotie, ministre de la guerre , aux armées. 

Soldats de la patrie , 

Le Directoire exécutif vient de me confier le dépar- 
tement de la guerre. L’espérance , la ferme volonté de 
remédier k vos maux ont seules pu déterminer mon accep- 
tation. 

J’ai vu vos privations cruelles; vous savex si je les ai 
partagées. Peut-être dois-je au suffrage du votre propre 
estime celui que Je reçois en ce tuomeuL Celte pensée me 
soutiendra dans mes travaux. 

Je jure de ne point avoir de repos que Je ne sols par- 
venu a vous procurer du pain, des habits, des armes. 
Vous , camarades , vous Jurez que nous terrasserons en- 
core ensemble la monstrueuse coalition. . . . Nous tien- 
drons nos serments. 

Spectacles. — Analyse de la comédie du citoyen 
Picard, intitulée : l'Entrée dans te monde . 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENT8. 

Séance du il messidor. 

Bara (des Ardennes) fait établir un octroi de bien- 
faisance à Sedan. — Cas ta in propose de supprimer le 
supplément d'indemnités attribué aux membres du 
Conseil. Adopté. — ltichond (de la Hante-Loire) de- 
mande et obtient que le» pièces qui étalent à la com- 
mission des onze, et qui peuvent servir à l'acte d'ac- 
cusation des ex-directeurs , soient renvoyées à une 
commission particulière. — Aréna, après avoir rap- 
pelé que la plupart de» places fortes de l’armée d'Ita- 
lie sont tombées au pouvoir de l'ennemi, demande 
qu'un message soit adressé au Directoire, pour sa- 
voir si les commandants de ccs places ont rempli 
leurs devoirs. Crocbon donne lieu à des débats agi- 
tés, en proposant que la motion d'Aréna soit con- 
vertie en résolution, et non pas en message. Le mes- 
sage est adopté. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 17 messidor . 

Sur le rapport de Incombe rousse , approbation 
d’nne résolution qui règle l’ordre de radiatlou des In- 
dividus inscrits sur la liste des émigrés. 

En voici le texte : 

Art. I”. n sera sursis & toute radiation de» Individus 
Inscrits sur la liste des émigrés, qui , n’ayant pas habiut 
Lyon avant le 20 mal 1703, sont porteurs de ccrtillcats 
de réaldcuce de cette commune, jusqu’à ce qu’U ait été 
statué sur le mode de vérification de ccs certificats. 

II. Aucune radiation des individus inscrits sur la liste 
des émigrés, cx-nohles, ou ayant fait partie d’une classe 
priviligiéc, ne pourrait être prononcée, qu’U n’ait été sta- 
tué sur les réclamations des Individus ci-après désignés 
qui auraient été inscrits sur la liste des émigrés. 

En premier ordre , de tous les défenseurs de la patrie. 

En deuxième ordre, des individus qui, n’ayant fait 
partie, ni de la classe des ci-devant nobles, ni des ci-devant 
priviligiés , ont été inscrits sur la liste des émigrés posté- 
rieurement au 9 thermidor an II. 

En troisième ordre, de ceux qui, n’ayant été ni nobles, 
ni priviligiés , ont été luscrlts sur celte liste depuis le 
31 mai 1703. 

En quatrième ordre, de ceux qui, réunissant les 
mêmes conditions, ont été Jncrlts antérieurement au 
31 mai 1703. 
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Dans lotis les cas. Il sera statué d'abord sur les Ins- 
criptions faites hors du département du domicile des pré- 
venue. 

III. Le Directoire exécutif fournira tous les moi* au 
Corps législatif, l'étal des individus rayés de la liste des 
émigrés. 

Bourdon (de l'Orne) fait rejeter, comme insuffisante, 
celle qui prononçait la dégradation civique contre les 
fonctionnaires publics qui s'intéresseraient dans les 
fournitures. 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

Séance du 18 messidor 

Levalois s'élève contre l'emploi du mot gouverne- 
motif que l’on applique exclusivement au Directoire 
exécutif: il propose une résolution pour prohiber 
l'usage de ce mot dans les actes publies, h l’égard de 
toute autorité française; défendre de créer ou con- 
server des établissements contraires aux lois , et 
charger le Directoire actuel de révoquer les actes du 
précédent qui se trouvent dans cette catégorie. Cet 
avis est vivement appuyé. 


N° 290. Décadi 90 messidor ( 8 juillet). 


Cadix. — Ordre de la cour d'Espagne, donné sur 
la demande du conrtc-amiral français Carrosse, qui 
expulse les émigrés français de tous les ports espa- 
gnols. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

AHMÉK DU DANUBE. 

.V assena , général en chef, au Directoire exécutif de la Ré- 
publique française. 

Au qoirlIrr-Kéaéril h Lent «Bourg, 42 nifMidor «o VII. 

Citoyens direcleurs, 

Le général Legrand me rend compte que, le 8 de ce mois, 
i’cnuvuii l’a attaqué sur tout son front avec des forer* su- 
périeures. L'ennemi a débouché par les vallées de kinfzig 
et Durbach , et s’est dirigé sur Obcrkirch , Offembourg et 
Attenhcim. 

Nos Iroupes lui ont opposé la plus vive résistance : le 
combat a été des plus opiniâtres, et a duré six heures en- 
viron. La perle de l'ennemi se porte en tout â mille hom- 
mes ; la nôtre A deux cents. 

Le général Legrand m'annonce que toutes les troupes 
ont parfaitement fait leur devoir; il rend particuliérement 
Justice â la 11* demi-brigade légère qui , n'étant composée 
que de conscrits, rivalise cependant, dil-ll,avcc les an- 
ciennes. 

M asséna , général en chef, au Directoire exécutif de la Ré- 
publique française. 

Au qtinrUrr-général de Lrdtzbourg. le <2 messidor en Vil. 

Citoyens directeurs. 

Les Autrichiens viennent de célébrer une fétc, le 20 Juin, 
en mémoire d’une bataille remportée par leur armée en 
Italie. 

Je recevais en même temps la nouvelle, par le télégra- 
phe , d’une victoire remportée par l’armée française ; j’ai 
ordonné qu’on tirât le canon sur toute la ligne pour célé- 
brer ce succès. 

Salut et respect. Signé Massés*. 

Copie d’une lettre du général Detsolc , chef de l'état-major - 

général de t’armée d’Italie, au ministre de la guerre. 

Tortone , le 3 messidor an vu. 

Citoyen ministre, 

L’armée , partie de Gènes le 20 prairial , est arrivée ici 
et a débloqué Tortone , sans éprouver d’obstacles; mais, 
hier, la division du général Groucby s’étanl portée sur 
San-Juliano , entre la Scrivia et la Bormlda , y a été atta- 
quée par un corps d’environ onze mille hommes, com- 
mandé par hs général BéQégarde , ayant sous lui le géné- 
ral Srlkendorff. La division du général Grenier s’est diri- 
gée &ur-lc-cbarap sur San-Juliano, pour soutenir le général 
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Groucby, cl le général Moreau s’y est porté en personne. 
L'ennemi a été repoussé successivement de San-Juliano , 
Gassin a , Grande et Splnetla, jusqu’à la Bormida. Sa ré- 
serve , qui s'élalt portée sur Bosco, a été cernée en grande 
partie et a éprouvé une perle considérable en tués et pri- 
sonniers. L’cnncnd a perdu dans cette affaire quatre rnilic 
hommes, dont deux mille prisonniers , et le reste en tués 
ou blessés; on leur a enlevé cinq pièces de canon. Le gé- 
néral Moreau a eu un cheval tué sous lui dans cette affaire, 
qui a été très vive. Toutes les troupes indistinctement se 
sont conduites avec une intrépidité au-dessus de tout 
éloges. 

Je vous adresserai un rapport détaillé de cette affaire, 
dès que les rapports particuliers m'en seront parvenus. 

Signé Desbole. 

Natitcs. — Renouvellement des brigandages sur 
les bords de la Loire et dans les départements de 
l'Ouest , par les partisans de la royauté. 

Paris. — Arrêté du Directoire , qui règle les cas 
où une place forlc pourra être rendue à l'cnucmi. 
— Travaux de l'Institut national pour les unités de 
longueur et de poids. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 18 messidor. 

Briot se joint h Levallois, et examine la question 
de savoir si les arrêtés du Directoire peuvent être an- 
nulés par des lois; l'orateur est pour l’affirmative : 
il dénonce des faits relatifs anx abus exercés par le 
précédent Directoire , et propose d'adresser au Di- 
rectoire actuel de nouveaux messages sur ceux qui 
sont demeurés sans réponse. Les propositions de 
Briot et Levallois sont adoptées. — Darracq combat 
le projet d’André (du Bas Rhin) contre les jeux du 
hasard : il pense qu'il convient mieux d'avoir régu- 
larisé les effets de celle passion, comme l'a fait la po- 
lice à Paris, que d'en aggraver les dangers, en vou- 
lant la comprimer : Il ne voit pas d’ailleurs pour- 
quoi l'ou prendrait un si grand soin des fortunes 
particulières , dans une république dont elles sont le 
fléau. (Murmures.) 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 18 messidor. 

I,e Conseil passe à l'ordre du jour sur un mémoire 
qui lui est adressé, par Pex-ministre Schércr, relatif 
à son commandement en Italie. — Dubois-Dubais 
donne lecture d’un récil fait par le citoyen Mengaud, 
des événements qui ont eu lieu dans la république ci- 
salpine. Ce citoyen attribue les revers de l'armée 
française à l'incapacité du général Schércr : Il dit 
que les patriotes cisalpins voulant prendre les armes 
pour sauver leur pays, ne purent en obtenir la per- 
mission du commissaire français Rivaud. Sur la pro- 
position de Moreau (de l'Yonne) , cette pièce est dé- 
posée aux archives du Corps législatif, et copie en est 
adressée au Directoire. — Les habitants du Léman 
applaudissent aux derniers événements politiques. 
« Mettez en accusation , disent-ils, les trlumvta qui 
» ont voulu faire de la nation française un peuple 

• de sourds-muets ; qui ont exilé Bonaparte et nos 
» meilleurs généraux ; qui ont soudoyé les journa- 
o listes vendus h la royauté, et paralysé la généreuse 

■ énergie des journalistes patriotes.... Ne souffrez 

* plus dans les places des hommes qui se jouent de 
b l'indépendance des peuples , ou qui les pillent : 
» plus de Rivaud , plus de Bapinat, plus de Fay- 

■ poult ». Impression. Mouricaull fait approuver une 
résolution sur les domaines nationaux, loués à vie ou 
par baux emphylhéotiqucs. 

En voici le texte : 

Art. I* r . Les rentes emphytéotiques ou t vie , apparie- 
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nant à la République , ensemble la nue-proprlélé des biens 
qui en seul l'objet , seront aliénées , conformément à la loi 
du 27 avril 1791, et sous les modifications ci-après. 

II. Les experts estimeront quel doit être le revenu des 
biens compris au toli emphytéotique ou A vie : lorsque le 
revenu fixé par les experts excédera celui de la rente em- 
phytéotique , le soumissionnaire sera tenu d’offrir 1* six 
fols le revenu de la rente emphytéotique ; 

2°. Le capital de l'excédent au même denier, mais eu 
égard à la non-jouissance que l’acquéreur éprouvera jus- 
qu'à l'expiration du bail ; le tout suivant les tables de pro- 
portion annexées au décret du 27 avril 1701 , qui demeu- 
rent maintenues pour être appliquées d’après la nouvelle 
base. 

III. Les lormcx des estimations , affiches et enchères or- 
données par la loi du 10 brumaire an V, seront olvservécs 
dans les ventes qui seront faites en vertu de la présente. 

IV. Les articles VI et suivants de la loi du 20 vendémiaire 
dernier sont applicables aux ventes des biens ruraux ainsi 
affermés. 

V. Les usines, maisons et bâtiments servant uniquement 
à l’habitation et non dépendants de fonds de terre, élaut 
payables en fonds de remboursement de deux tiers de la 
dette publique ou effets équivalents , la première mise à 
prix de ceux tenus à bail à vie , ou â bail emphytéotique , 
sera de quarante fois le capital déterminé d’après les bases 
et tables de proportion rappelées en l’art. 11 de la pré- 
sente loi. 

VI. Les articles X et suivants de la loi du 27 brumaire 
dernier sont applicables aux ventes qui seront faites des- 
dites usines, maisousou bâtiments. 

VU. Les dispositions du décret du 27 avril 1791 , con- 
traires à la présente , sont rapportées. 

Rejet de celle concernant les droits de grdffc des 
tribunaux criminels ou correctionnels. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 19 messidor. 

Adresse en faveur des événements du 30 prairial t 
où , parmi les griefs établi» contre les derniers direc- 
teurs , on compte surtout celui d’avoir déporté Bona- 
parte et l’élite de la brave armée d’Italie. — Motion 
d’ordre d’ilérard sur les traîtres et les dilapida leurs. 


N* 291. Prftmeditfl nie»*idor (9 juillet). 

Francfort. — Détails sur les mouvements des ar- 
mées en Italie. 

Naples. — Succès des patriotes napolitains contre 
les partisans du roi. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ARMÉE DU DANUBE. 

Transmission télégraphique de Strasbourg, du 19 messidor, 
au malin , an Fil de la République. 

O (faubourg est repris. Le général Legrand vient d’en 
(aire passer la uouveilc. Signé Courre. 

U asséna . général en chef, au Directoire exécutif de la 
République française. 

Au qunrtlrr-géoéral A Lentibourf, le <1 tuM o r ■!» VII. 
Citoyens directeurs , 

L’ennemi avait placé une batterie de six pièces de canon 
sur le lac de Lucerne, à la hauteur de Brunnen; cette bat- 
terie uous faisait du mal, et interceptait nos communica- 
tions. Le général Lecourbe a reçu ordre de l’enlever ; ce 
qu’il a exécuté, en faisant faire sur toute sa ligne uu mou- 
vement pour couvrir toute sa véritable attaque. 

Hier , l'ennemi a été attaqué sur Stein, Ceeven et 
Schweltz, pendant que la colonne destinée â emporter la 
batterie , commandée par le citoyen Porson, chef d’état- 
major du la division, filait de Gerseau sur Brunnen. 

Les vues du général Lecourbe ont été remplies : la bat 
tcric a été cuicvée; nous sommes restés maîtres des six 
pièces de canon , de leurs munitions et de leurs muleta. 
Nous avons fait à l'ennemi 100 prisonniers du régiment 
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de Stein , parmi lesquels se trouvent 2 officiers ; U a eu en 
outre 200 hommes tués ou blessés. 

Le citoyen Porson s'est conduit dans celte circonstance 
avec aulaiil d'intelligence que de bravoure. J’ai demandé 
au général Lecourbe le nom du sergent qui s’est précipité 
le premier dans la .batterie ennemie, et a fait à lui seul 7 
canonniers prisonniers. Mon Intention est de lui donner de 
l’avancement. 

Nos avons brûlé â l'ennemi quelques Itarques canonniè- 
res qui étaient sur le chantier. 

Le général Cbabran, commandant la 2* division, chargé 
de faire une fausse attaque sur sa droite , a fait vingt pri- 
sonniers, tué et blessé quelques hommes à l’ennemi. 

Salut et respect. Sigué Massfcu. 

Angers . — Belle conduite du citoyen Dclaage, 
ex-général, administrateur municipal de celle com- 
mune, qui marche contre les chouans. 

Paris , le 20 messidor. 

MINISTÈRE DE LA GUERRE. 

Bernadotte, ministre de la guerre, aux généraux comman- 
dant tes armées de ta Réfniblique. 

Le Directoire exécutif vient de me confier le départe- 
ment de la guerre. SI , dans les dangers de la patrie , Il 
était permis de consulter scs goûts, vous Juge/ bien, gé- 
néral, que J’aurais refusé le ministère, et que j'aurais déjà 
rejoint mes camarades; mais, voyant le délabrement de 
toutes les parties de l'administration, j'ai senti qu’il était 
plusieurs courages, et ta difficulté de l’entreprise a été pour 
moi l'obligation d’accepter. 

Mes veilles sont vouées tout entières A soulager les 
besoins de mes frères d'armes. Un besoin non inoius impé- 
rieux pour les armées , c’est l’union de ceux qui les diri- 
gent. Nos ennemis ont calculé les rivalités de uos officiers- 
généraux ; iis espèrent en faire des discordes ; qu'ils sa- 
chent à leurs dé|>cns ce que c’est que l’émulatlou des hom- 
mes libres. 

Pourquoi nos ennemis ont-ils obtenu des succès? Di- 
sons-lc franchement, c’est qu’ils ont essavé de faire ce 
que nous avons fait d’abord ; et, quand ils suivaient notre 
exemple, nous seroblions désapprendre la victoire; mais 
le despotisme ne peut long-temps singer la liberté , et 
nous aurons bientôt ressaisi les armes qui n'appartien- 
nent qu’à nous. 

Cette fausse et hypocrite modération, entretenue depuis 
si long-temps, a dû disparaître le 30 prairial. 

Que l’activité brûlante succède au marasme! Que celte 
généreuse ardeur , mère de tous les miracles qui avaient 
honoré cl fait respecter la République, reparaisse avec son 
dernier triomphe! Des hommes qui disent n’avoir été 
d’aucun parti , parce qu'ils ont été de tous les partis , 
excepté de celui de la République, accuseront notre cha- 
leur Commençons par répondre aux Russes. 

J’ai vu les beaux Jours où les généraux faisaient six fols 
leur devoir sur le champ de bataille , et les grades qui 
nous étaient dounés alors furent le prix de ces efforts ex- 
traordinaires. C’est par un développement égal de vertus 
et d’énergie que la liberté doit être reconquise. 

Pour y parvenir, Il vous suffit de vous rappeler de vous- 
mémes; replacez-vous dans l'altitude de votre antique 
valeur; éveillez les âmes généreuses ; à votre voix sorti- 
ront des rangs les enfants de la liberté qui doivent en être 
les sauveurs; chcrcliez-les de tous vos regards, hâtez- 
vous de les indiquer, ils seront promptement avancés. Ce 
sont ces hommes-là qui vaincront l'Europe. 

Surtout que la volonté des généraux en chef et l'exécu- 
tion ne soit qu’une. 

Amitié et confiance. 

Le ministre de la guerre, Sigué Buuudotte. 

— Il s’est formé, avant hier, dans la salle dite du 
Manège, qui fait partie du palais du Conseil des An- 
ciens , une société qui s’occupe de questions poli- 
tiques. 

Paris. — Vie retirée du poète Delille à Allona. — 
Détails sur la bataille de Plaisance, dans laquelle les 
généraux Olivier et Rusca ont été blessés. — Motifs 
de l'astronome Lalande pour faire un voyage aérien. 
— Discours du président de l'Institut uniioual au 
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Corps législatif, lors de la présentation des étalons 
prototypes du mètre et du kilogramme. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEtt. DES CtSO-CESTS. 

Suite de ta séance du 10 messidor. 

Après qaelqnes débats entre Lacnéc f SonlhJé , 
Chalmcl, Delbrcl et Génissicux , le Conseil adopte le 
projet de Pison du Galand sur le mode de révision 
des congés militaires. — Adoption du projet de Per- 
rin (de la Gironde), concernant les élections du dé- 
partement des Bouches-du-Hhône. Motion d’ordre du 
même, en faveur des rentiers et pensionnaires. 

CONSFIL DES ANCIENS. 

Séance du 10 messidor. 

Cornet, dans un rapport sur la résolution relative 
5 la liberté ci vile et politique, fait la critique des arti- 
cles qui la composent : il la trouve contraire à la 
Constitution, qui est, dit-il, notre seul port de 
salut. 


N° 292. Duodi Zt niesaidor (10 juillet). 


Constantinople. — Départ du grand-visir pour la 
Syrie. — Contributions imposées par les Français sur 
les villes de Jérusalem, Giefla et Gaza. 

Livourne. — Courage de l'armée française à 
rorto-Fcrrajo. 

lignes. — - Hostilités du roi de Sardaigne contre les 
Français. 

Voici la proclamation du général Moreau, avant 
de quitter Voltaggio : 

Piémontais , 

Les Français descendent des Alpes et des Apennins pour 
chasser ces hommes qui se disaient les précurseurs de la 
paix et du bonheur des peuples : ils n’ont été que de bar- 
bares dévastateurs. 

Nous ne vous avons point quittés; nous n’avons point 
cessé de tenir la ligne de vos frontières; les boulevards de 
votre territoire sont encore occupés par nous. Atdourd’hui 
nous sommes réunis , nous marchons & ces hordes que le 
nord a vomies, nous marchons pour les combattre et les 
chasser. 

üne fatale expérience ne vous a-t-clle pas assez démon- 
tré leur but ? Ils sc disent les restaurateurs de votre reli- 
gion. Quand les Français y portèrent-ils atteinte ? Suivez 
la religion de vos pères : elle prêche la paix , la bienfaisance, 
la soumission aux lois et aux autorités constituées. 

Ils vous promettent de rétablir l’ancien gouvernement ; 
Ils en connaissent l'Impossibilité , et vous la sente* vous» 
mêmes. 

Voudraient- Ils renouveler ces émigrations qui ravagèrent 
autrefois vos belles contrées ? Voudraient-Ils chercher en- 
core un établissement ? Ils vous pillent, dévorent vos ré- 
coltes et vos bestiaux. Enfin Ils vous arment contre nous 
pour aider leur faiblesse, cl consommer l’œuvre de votre 
destruction en provoquant notre vengeance. 

Piémontais ! Vous ne serez point victimes de leur poli- 
tique perfide! Vous sortirez de l'aveuglement , et les 
Français scrout généreux : vous poserez les armes, et les 
Français pardonneront. SI un Français vous outrage dans 
vos propriétés, vos personnes ou vos opinions, faites- le 
connaître : une Justice prompte vous aura bientôt vengés; 
elle sera terrible et capable d’effrayer ceux qui seraient 
tentés de l'imiter. 

Mais je dois vous prévenir qne, si le sang d'un seul 
Français, versé sous le couteau d’un assassin, souille en- 
core votre territoire. Je détruirai , le brûlerai le village ou 
la ville qui aura toléré ou commis le crime. Enfin Je pro- 
mets protection A l'homme qui se soumettra , et extermi- 
nation aux rebelles. 

Londres. — IV pêches de sir Morton Eden, reJaÜ 
ventent aux opérations des armées belligérantes. 


(1T99J 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris. — Circulaire du ministre de la police, 
Bourguignon, aux commissaires du Directoire et aux 
capitaines de gendarmerie, relative aux exagératenrs 
et aux alarmistes. — Essai avantageux d’un nouveau 
moyen de défense maritime, dû à l’amiral espagnol 
Massarédo. — Destitution de plusieurs administra- 
tions municipales de Paris. 

— Le Directoire exécutif a ordonné, par arrêté du 
16 messidor, la formation d’une armée qui portera 
le nom & Année des Alpes. Cliampiouncl la com- 
mandera sous les ordres du général en chef de Far- 
inée d'Italie. 

— Le ministre de la guerre a adressé, le 20 mes- 
sidor, la lettre suivante au général Champlonnct. 

Le Directoire exécutif, par son arrêté du 17 du pré- 
sent mois, vous nomme commandant en chef de l'armée 
des Alpes. Trente mille braves vous attendent, impatients 
de reprendre l'offeosive sous vos ordres. 

Il y a quinze jours vous étiez dans les fers, le 30 prairial 
vous a délivré. L’opinion publique accuse aujourd’hui vos 
oppresseurs ; ainsi votre cause est devenue pour ainsi dire 
nationale. Pouvez-vous désirer un sort plus heureux! 

Assez d’autres trouvent dans les accidents de la Révolu- 
tion le prétexte de calomnier la République ; pour les 
hommes tels que vous, l’injustice est une raison d’aimer 
davantage notre patrie. On a voulu vous punir d’avoir ren- 
versé des trônes; vous vous vengerez sur les trônes qui 
menaceront encore la forme de notre gouvernement. 

Allez , mon ami , couvrez de nouveaux lauriers la trace 
de vos chaînes. Effacez... ou plutôt conservez cette hono- 
rable empreinte. Il n’est pas inutile à la liberté de remet- 
tre incessamment sous nos yeux les attentats du despo- 
tisme. 

Je vous embrasse comme je vous aime. 

Signé Bernamote. 

Variétés. — Second «Irait du Cours de littéra- 
ture, par la Harpe. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ASCtESS. 

Suite <te la stance du 10 messidor. 

Cornet propose le rejet de la résolution sur la li- 
berté civile et politique. Soubdès, Uemolne-Desforges 
et Gourdan présentent de nouvelles objections con- 
tre la résolution. Ajourné. 

COSSEIL DES CISQ-CKKTS. 

Stance du 31 messidor. 

L’n grand nombre d'adresses accusent Merlin , Trcll- 
lianl, laréveillière-Lépeaux, Rewbell, Rapinat, Scbé- 
rer et Rarnel, comme les auteurs des dangers de la 
patrie. Renvoi à la commission. — Frison dénonce 
le citoyen Lagarde, secrétaire-général du Directoire, 
comme trompant cette autorité, relativement i l’en- 
treprise des journaux Intitulés : le Rédacteur et te 
Défenseur tle la Patrie, dont il est propriétaire : 
l’orateur demande le renvoi de scs observations & la 
commission créée pour la recherche des dilapida- 
Icurs. Adopté. 


N* 293. t Tridl *8 nienaidor (Il juillet). 


Londres. — Débats de la chambre des communes, 
sur la (orfailure pour trahison. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Bruxelles. — Proclamation du général Bcgninot 
aux habitants de la cidcvant Belgique, 
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Paris . — Arrêtés du Directoire relatifs aux réqui- 
sitionnaircs et à la dette publique. — Circulaire du 
ministre de la police, sur la situation de la Républi- 
que. — Arrivée à Paris du brave général polonais 
kraleski. — Clôture des maisons de jeux de hasard à 
paris. — réflexions sur le système de M. Pitl, article 
signé Do natale. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite rie In stance riu 21 messidor. 

La séance est occupée à entendre Garreau , Porte 
et Quirot, sur des faits qui prouvent la mauvaise ad- 
ministration de Fex-mluistrc Schérer. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance riu 21 messidor. 

Trait de civisme du citoyen Fortin père, du dé- 
partement de la Gironde, qui force son fils à rejoindre 
ses drapeaux. — Approbation d'une résolution sur 
rétablissement d'un octroi dans la commune de Cbâ- 
lons-sur-Marnc. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Stance riu 22 messidor. 

Des citoyens de Paris demandent la mise en juge- 
ment des ex-directeurs et ministres piévarica leurs. 
Renvoi à la commission. — Perrin (de la Gironde) 
fait approuver un projet qui règle le mode de paie- 
ment en l>ons sur l'Etat des contributions directes et 
des patentes. 


N 291. Qunrtidi 94 nietmidor (12 juili.) 


Gènes. — Détails sur la mauvaise position de l'ar- 
mée française en Italie. 

La Haye. — Pétition des citoyens d'Amsterdam 
contre la faveur accordée aux Orangistes et les des- 
titutions des patriotes bataves. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris. — Nomination à l’administration centrale 
des citoyens Kaisson, Leblanc, Lefebvre, Fournier et 
Lachcvardière. — Organisation du cercle du Manège, 
par le citoyen Drouet, ex-député. — Départ du pape, 
de Briançon pour Grenoble. — Mémoires sur ies 
événements du 18 fructidor, publiés par Ramel, 
ex-commandant de la garde du Corps législatif et 
déporté, et imprimés à Hambourg. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CBNT*. 

Suite rie la stance du 22 messidor. 

Bricbet propose une résolution tendante à décla- 
rer responsables des attentats commis dans diaque 
commune, ceux des parents d'émigrés et ex-nobles 
qui les habitent. Rallier combat le projet et demande 
que, si l'on prend des ôtages, ce ne soit que parmi 
ceux qui auront fait partie des hordes d'assassins ou 
qui les auront favorisés. Berlier prononce un dis- 
cours étendu pour démontrer Futilité du projet de 
Brlchet; Il ajoute seulement de distinguer ceux des 
parents d’émigrés et ex-nobles qui doivent être ex- 
ceptés de cette mesure de rigueur. Cambe combat , 
au contraire, le système des ôtages, et veut qu'on 
rende tous les habitants des communes responsables 
des délits commis sur leur territoire. 


N° 295. Quintidi 9ft mewNidor (13 juillet). 


Chambéry. — Apparition des Autrichiens dans le 
département du Mont-Blanc. 

Paris. — Nomination du général Tilly, au camp 
sous Liège, et du général Michaud, au commande- 
ment par intérim de Farinée d’Angleterre. — Arrêté 
du Directoire qui nomme le citoyen Marbot comman- 
dant de la dix-septième division militaire, à la place 
dcJoubert, destiné au commandement de Farinée 
d'Italie. — Autre qui nomme ministre de la marine 
le citoyen Bourdon, commissaire de la marine à An- 
vers, en remplacement du citoyen Bruix, comman- 
dant actuellement la flotte française. 

C’est le citoyen Drouet qui est régulateur de la so- 
ciété du Manège. Cette société fut hier le prétexte de 
troubles sérieux , qui curent lieu aux Tuiileries. On 
dit que beaucoup de personnes, effrayées des dis- 
cours qui se tenaient dans celte assemblée, $c sont 
mises à crier : A lias les jacobins, et à jeter des 
pierres dans la salle. Ceux qui la remplissaient sont 
sortis en criant : Mort aux chouans, et ont repoussé 
les assaillants. Plusieurs grenadiers du Corps légis- 
latif sont sorti» de leur corps-de-garde ; et soit qu'ils 
craignisseut d'être attaqués, où qu'ils Paient été en 
effet, ils ont poursuivi ceux qu'on accusait d’avoir 
commencé le trouble, jusques sous les arbres, où il 
s’est engagé un combat à coups de chaises. Plusieurs 
personnes ont, dit-on, été blessées à coups de sabre, 
de baïonnettes, de bâtons ; on ajoute même qu'il y 
en a eu deux de tuées. On en arrêté aussi quelques 
autres, qui ont été menées à la commission des ins- 
pecteurs du Conseil des Anciens, à laquelle appar- 
tient la police du jardin. 

ftonthonax. Menée et Leclerc (des Vosges) sont 
ceux qui ont déjà porté la parole dans la société du 
Manège. 

Variétés. — Observations sur le traité de commerce 
avec l'UeivétJe. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la stance riu 22 messidor. 

Clémenceau offre de réfuter Cambe. Le Conseil , 
après quelques déliais sur des amendements, entre 
Deibrcl, Soulhié, Jard-l’anvUlicrs, Baudet et Brichet, 
adopte plusieurs articles du projet de ce dernier sur 
les ôtages. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Stance riu 22 messidor. 

Un grand nombre d’adresses demandent la puni- 
tion des traîtres et des Uilauiila leurs. -- Rapport tic 
Soubdès, et approbation de la résolution relative aux 
élections de l'assemblée primaire de Florence, dépar- 
tement du Géra. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Stance riu 23 messidor. 

Briot, après avoir rappelé les dilapidations aux- 
quelles la République a été en proie sous le précédent 
Directoire, propose un message pour connaître ce qui 
a été fait relativement aux salines. Adopté. — Du- 
planüer (de la Gironde) fait régler le mode de câé- 
bration de la fête du lù juillet 


N’ 29f>. Sextldl 90 megflidor (14 juillet). 


iïaplcs. — Efforts de» républicains de cc pays pour 
soutenir lenr indépendance. 
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Dente. — Changements opérés par la nomination 
de nouveaux membres du Directoire helvétique. 

ht Haye. — Rappel à Paris du ministre français, 
Ixmibard de Langres. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

rat is. — Lettre du ministre de la guerre. Berna* 
dotte, au général Moreau, relative aux commandants 
qui ont rendu des places à l’ennemi en Italie. 

L'crnadottc . ministre de It guerre , aux officiers de tous 
grades , maintenant en réclamation à Paris. 

Paris . le 24 messidor an VII. 

Les dangers de la patrie vous rappellent aux fron- 
tières. Les rois barbares que vous aviez naguères re- 
poussés au fond de leurs royaumes, menacent au- 
jourd'hui notre liberté. 

Si vous n'avez plus besoin de gloire, plus que ja- 
mais vous avez besoin de la liberté conquise par tant 
de sacrifices : réarmez-vous pour défendre cette li- 
berté sainte. 

Les officiers de tons grades , maintenant en récla- 
mation à Paris, se rendront sur Ic-champ dans leurs 
départements , pour être placés dans les bataillons 
auxiliaires. Ils se présenteront au bureau de l'état- 
major de la dix-septième division. Leur feuille de 
route |pur sera aussitôt expédiée. 

Militaires républicains, la bannière de nos enne- 
mis est : corruption , trahison , despotisme ; la nô- 
tre est : loyauté , courage , liberté. La victoire peut- 
elle ôtre encore long-temps Incertaine? 

— Macdonald opère tranquillement sa jonction avec 
Moreau par la rivière de Cônes. Rien n'annonce que 
l'ennemi se dispose h l'inquiéter dans sa marche. 
L'avant-garde est arrivée à Lucqucs le 12 de ce mois. 

Le brave Domcrowski a été grièvement blessé «Uns 
la dernière affaire générale. On croit cependant que 
sa blessure n'est pas mortelle. 

Le Directoire exécutif, par un arrêté du 17 de 

ce mois , a ordonné qu’il serait formé , depuis Neuf- 
llrisack jusqu'à Dusseldorff, une année qui portera le 
non d'année du Rhin. Le général Moreau doit la com- 
mander en chef. On sait que Joubert le remplace en 
Italie. 

Le général Léonard Muller, chargé de l’organisa- 
tion de l'armée du Rhin , la commandera provisoire- 
ment. 

Le général Baraguey-d'IIillicrs est nommé chef d’é- 
tat-major de celte armée. 

— Article sur les troubles qui ont eu lieu aux Tui- 
leries, devant la salle du Manège. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance dn 24 messidor. 

Projet de Joubert (de l'Hérault), tendant à angnicn- 
ter la garde du Corps législatif de trois cents hommes 
à che * al et de cent cinquante artilleurs à cheval. — 
Ajourné. 

Berlier présente an projet d'adresse au peuple 
français , destiné à accompagner la loi sur les Otages. 

Le Conseil adopte cette adresse ; la voici : 

Le Corps légistatif au peuple français . 

Français , 

C’est sur vos intérêt* le* plus chers, c’cst sur le* bien- 
faits inappréciable* de la paix intérieure , c'est sur les 
moyen» de U rappeler et de la fixer parmi nous , que vos 
représentants éprouvent le besoin de vous entretenir au- 
jourd'hui. 
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Français, d'affreuses dissentions ci si les semblent déjà 
relia il re dans quelques départements de l’Ouest et du Midi, 
en menaçant d'étendre ses ravage* sur d'autres point* de 
la République. 

Pour en arrêter le cours , les législateurs viennent de 
rendre des mesures sévères, mais nécessaires , contre les 
ommrs qu’une longue et funeste expérience n’a que trop 
signalés comme les niachinateurs de nos discordes. 

Mais le frein de la loi ne doit pas rester isole de la voix 
de la raison. 

C’est à vous surtout que nous nous adressons , hommes 
simples dont les malveillants s'emparèrent trop souvent 
pour vous faire serv ir d’instruments à leurs vues subversi- 
ves de l’ordre établi par la Constitution et les luis. 

Les perfides ! ils feignent de vous plainJrc , ils ne veu- 
lent que vous irriter; ils vous rctraceot sans cesse les maux 
de la révolutiou , ils ne vous disent point que , par leur 
opposition, ils en furent les premiers auteurs. 

En vous parlaut de vos iulércts ils ne sougent qu'aux 
leurs, et ne veulent que se ressaisir de leurs antiques usur- 
pations. 

Et quoi ! serait-ce donc pour le rétablissement des dî- 
mes , des corvccs , de la féodalité , qu'ils parviendraient à 
armer les Français contre les Français? 

Bons et honnêtes hthilants des campagnes, comment 
pourriez-vous regretter un Ici régime et le rappeler en in- 
sensés ? 

Citoyens de tous les états , habitants des cités et de* 
champs , auriez-vous oublié ce que votre régénérai iou po- 
litique eût pour vous de touchau! cl de sublime aux pre- 
miers momeuts de la révolution ? 

Non . de tels souvenirs ne sauraient s'effacer , et vous 
ne voudrez pas reprendre des fers que vous brisites avec 
indignation. 

Vous ne vous y soumet triez pas impunément, vous qui, 
k quelque époque que ce soit, avez servi la révolution ; les 
vengeances royales sauraient bien vous atteindre. 

Et vous-mêmes, hommes apathiques, qui viles la révo- 
lution sans en'housinsme , mais sans haine, croyez vous 
que votre simple indifférence ne vous serait pat reprochée 
par vos insolents vainqueurs? 

Votre intérêt à tous est d’écarter du sol Français ce 
torrent de malheurs qui l’inonderait, si quelque» espéran- 
ces criminelles pouvaient sc réaliser. 

Que les disscnlions civiles cessent donc pour ne plus 
nous laisser d’autres soins que de repousser l'ennemi ex- 
térieur. 

Citoyens, au milieu d’une guerre terrible, qui peut- 
être ne devrait plus exister, et à la suite d'une adminis- 
tration désastreuse , von* souffrez sans doute : vo* repré- 
sentants en gémissent, et ils travailleront sans rrlàrhc à 
empêcher la renaissance des maux qui acrompaguèreat 
plusieurs époques de la révolution. 

Ils sauront , de concert avec le Directoire exécutif régé- 
néré, accueillir, lorsqu'elle sc présentera, uuc paix digue 
du peuple français cl de scs alliés. 

Mais celte paix , objet de vos vreux et des nôtres, cette 
paix qui doit rappeler sur le territoire français l'abon- 
dance et la prospérité, n'allez pas la compromettre ou l'é- 
loigncr par des troubles rivils , et s’il vous reste des sa- 
crifices à faire, qu’ils soient pour la patrie, et non pour 
vous entregorger. 

F h quoi ! le sang Français coulerait encore pour une 
cause autre que celle de la liberté! Et il y aurait des hom- 
mes assez insensés pour espérer le bonheur dans les suite» 
d'une guerre civile! 

Des cadavres amoncelés , des champs dévastés , dr* 
maisons incendiées ne seraient-ils donc plus des objets 
d’effroi ? 

Loin de nous la pensée qu'une telle dégradation 
morale soit admise en système général. 

Cependant des bandes d'assassins royaux se montrent 
dans divers départements, H- attaquent les Républicains. 

Ces germes d'une nouvelle guerre civile n'ont pu parve- 
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nir a la connaissance de vos représentants , sans qu'ils 
dussent eu même temps chercher les moyens de les étouf- 
fer, en offrant aux républicains une garantie coutrc leurs 
ennemis; c'est ce qu’ils \ieiiuent de faire. 

Palnolcs, conservez ou reprenez une attitude énergi- 
que et sage ; lu Corps législatif cl le Directoire sont Lien 
décides à faire triompher la République. 

Et vous, qui fûtes les instruinunls aveugles de l’assas- 
sinat des républicains, vous , artisans et cultivateurs que 
l’on compte dans les bandes assassines , retournez à vos 
ateliers ut à vus charrues ; déposez les armes que vous vou- 
liez tourner contre la patrie; vos tranquilles retraites vous 
appellent , et vos champs nourriciers ue doivent pas se 
convertir en des champs de carnage. 

Yous enfui ea-uobles , parents d'émigrés et ascendants 
de rebelles; vous qui eûtes une si grande influence sur les 
malheurs du votre pays; vous qui pouviez empêcher le 
crime, cl qui le couse illilcs si souvent, songez que vous 
clés aujourd’hui responsables de la tranquillité intérieure : 
travaillez dot.c à la maintenir , car c’est à ce seul prix 
qu'un jour vous serez admis dans la graude famille avec 
tous les droits de scs autres enfants. 

Que les départent* uts infeste» de chouannerie rentrent 
dans l'ordre , s’ils veulent rentrer dans le droit commun ; 
que les départements , étrangers aux troubles civils , con- 
tinuent de mériter uue honorable exception; que la paix 
intérieure , en un mot, s’établisse solidement, cl biculùl 
nous reprend tous au dehors l'altitude de la victoire. 

CO.XSF.IL DES ANCIENS. 

Séance du 23 messidor. 

Approbation de la résolution relative au mode de 
paiement des contributions directes. 

C05SEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 54 messidor. 

L’épouse du déporté Bai bé-Marbols demande , à 
cause de l’insalubrité du climat de Cayenne , que son 
mari soit transféré h Plie d’Olcron. Renvoi nu Direc- 
toire. — Eschassériaux l'atné, à la suite d’une motion 
d’ordre, présente un projet tendant à assurer l’indé- 
pendance des alliés de la République française , cl ù 
exalter le courage des f rançais contre ses ennemis 
coalisés. Renvoi à une commission. 


K° 2 b 7 . Septidi messidor (15 juillet). 


Florence. -- Evacuation de celte ville par les Fran- 
çais* 

Pise. — Insurrection d’Arez/o contre les Français, 
dirigée par Alexandrlnc Mari , maître** de l'anglais 
Windbam. 

Gfincs. — Lettre du cltef de brigade Garreau , sur 
quelques combats contre les coalisés. 


REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris , le 26 messidor . 

Le Directoire exécutif vient de faire publier et affi- 
cher la proclamation suivante : 

Républicains, la patrie est menacée; l'ineptie cl la 
trahison Font mise sur le bord de l’ablme; nos enne- 
mis ont conçu les plus vastes espérances ; mais les 
patriotes veillent, le Corps législatif et le Directoire 
exécutif vont déployer tous les moyens de salut pu- 
blic que la Constitution a remis entre leurs mains; 
le triomphe de la liberté ne peut être douteux. 

Républicains, soyons unis, formons une alliance 
lndisoloblc. Ne craigne/, de notre part, ni ambition , 
ni arrière-pensée; nous Nouions la République, une 
et indivisible, la Constitution de l’an III , la liberté, 
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l'égalité, ie bonheur du peuple; tous ceux qui ont 
ces sentiments dans le cœur sont nos amis, et nous 
ne les abandonnerons jamais aux fureurs des réac- 
tions. 

Nous avons tous la même volonté, nous agirons 
tous de concert. Les traîtres et les dilapidatcurs se- 
ront punis , les enuemis de la liberté exclus des em- 
plois , les patriotes appelés aux fonctions publiques , 
la guerre se poursuivra avec vigueur jusqu’à ce que 
ia liberté soit affermie ; jamais les fondateurs de la 
République , jamais les mandataires du peuple fran- 
çais ne souscriront aucun traité indigne de lai. 

Républicains, le royalisme conspire avec audace, 
nous suivons ses complots, nous dévoilerons ses tra- 
mes, nous saisirous scs agents, nous punirons leurs 
crime/. Vous , secondcz-nous de toute votre énergie, 
dévouons-nous ensemble pour la cause commune; 
jurons tous tic nous ensevelir sous les mines de la 
République, plutôt que de souffrir qu’il soit porté la 
plus légère atlciute à la liberté, et la patrie sera 
sauvée. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la Scan ce dit 24 messidor. 

Montpellier fait un rapport sur les dénonciations 
dirigées contre les ex directeurs Itewbell , Merlin , 
Treilliard, Laréveillière Lépatix, etrex-minislreSché- 
rer, et qui frappent sur les objets suivants ; la dé- 
portation en Egypte «in général Bonaparte et de 
l'élite des troupes, des savants, artistes et hommes 
de lettres; le pillage des arsenaux vendus à vil prit ; 
le renversement par la force de la constitution cisal- 
pine; et l’impunité des commissaires dénoncés parle 
Corps législatif. I>c Conseil se forme en comité pour 
délibérer sur les dénonciations. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 24 messidor . 

Rewbcll prononce un discours sur les Imputations 
qui lui sont faites: il commence par les reproches 
qui lui sont personnels; puis, passant à ceux qui ont 
rapport à l'administration du Directoire dont U a fait 
partie, il justifie l'expédition en Egypte, et dit que 
la postérité saura la juger, quoiqu'il annonce en avoir 
été la censeur : il attribue les persécutions auxquelles 
il est en bute , aux amis de la royauté, trompés dans 
leur espoir par la journée du 18 fructidor, et aux in- 
trigues du cabinet anglais. Impression. — Le Conseil 
reçoit la résolution sur les ôtages. Moreau (de 
l’Yonne) regarde celte mesure comme la vie des ré- 
publicains et la mort des royalistes : il vote pour son 
approbation à l'instant. Jourdain est du même avis, 
La tissai et Cornet penchent pour le renvoi à la com- 
mission. Caiitrct expose les malheurs qui peuvent 
résulter de tout retard. Sur la proposition de Savary, 
une commission est nommée pour faire son rapport , 
séance tenante. — Analyse du rapport de Carat contre 
la résolution relative à la liberté et aux délits de la 
presse. 


N° 29$. Octicli fl£ ine*»idor (16 juillet). 


République ligurienne. — Q fines, le 13 messi- 
dor. — L’escadre anglaise ayant renvoyé par un par- 
lementaire les équipages et les hommes qui se trou- 
vaient sur les trois frégates venant de Sain'-Jean- 
d’Acre et de l’Egypte, dont elle s'est emparée dans 
les eaux de Toulon , nous avons été à portée de re- 
cueillir quelques détails authentiques sur la position 
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de Tannée française en Syrie , et voici ceux qui sont 
parvenus à notre connaissance : 

Le général Bonaparte , après être entré & Gaza , 
marcha sur Saint-Jean-d’Acrc , dont il était extrême- 
ment important pour lui de se rendre maître, il comp- 
tait, pour entreprendre le siège de cette place , assez 
bien defendue , sur la grosse artillerie qu il avait fait 
embarquer à Alexandrie, et qui devait lui arriver & 
Giafla dont il était également le maître ; mais la flot- 
tille anglaise s'étant emparée des bâtiments qui la 
portaient , il se trouva dans l'impossibilité d'attaquer 
la place suivant les règles ordinaires. Cette difficulté 
ne le rebuta pas, et son génie suppléant aux moyens 
qui lui manquaient, il parvint à faire élever à 6 toises 
des fortifications de Saint-Jean-d’Acre, des batteries 
composées des pièces de campagne qui avaient suivi 
l’armée , et battit avec elles en brèche le corps de la 
place. On ne put ‘cependant y faire qu'une brèche 
praticable pour six hommes, et cet espace étant trop 
resserré pour tenter un assaut , il fallut faire usage 
d’une autre ressource. 

Le général Bonaparte prit alors le parti de conduire 
une mine jusque sous la brèche, pour l'élargir; les 
ennemis la contreminèrent plusieurs fois ; enfin une 
réussit. La muraille, renversée par son explosion, 
rendit la brèche praticable pour 20 hommes. L'assaut 
fut donné immédiatement à Tanne blanche et les 
Français pénétrèrent dans la ville, ils y trouvèrent 
l'ennemi retranché dans toutes les rues et dans toutes 
les maisons, et faisant feu des fenêtres et des toits sans 
qu'un Mal homme se fil voir. 11 fallait, pour le délo- 
ger de cette position , de la poudre et des boulets qui 
manquaient à Bonaparte, ses dernières munitions 
ayant été épuisées pour ouvrir la brèche. La baïon- 
nette était une arme impuissante contre des murs; il 
fut donc impossible de profiter de cette victoire , et 
les Français se virent obligés d'abandonner la ville. 
Les Turcs, au moment de leur retraite, firent une 
sortie ; mais dès qu'ils osèrent sc présenter dans la 
campagne , ils furent repoussés et défaits complète- 
ment. 

Cependant Bonaparte avait donné des ordres pour 
faire venir d'Alexandrie de l'artillerie et de nouvelles 
munitions. Tes trois frégates prises depuis exécutè- 
rent heureusement ce transport, et débarquèrent au 
commencement du mois de floréal , tous les eflels 
dont ils avaient été chargés en Egypte. Bien ne man- 
quait alors au général Bonaparte pour achever sa con- 
quête ; le siège avait été repris immédiatement , et 
quoique les trois frégates parties de Giafla vers la tin 
de floréal , n'aient point rapporté la nouvelle positive 
de la prise de la place , tout fait croire aujourd'hui 
qu’elle doit être tombée au pouvoir des Français. 

Ce récit très exact concilie parfaitement les versions 
contradictoires qui ont été publiées sur la position de 
Tannée française dans ces contrées , chaque parti 
ayant pu facilement interpréter & sa manière les di- 
vers événements qu'il contient , et nous présenter al- 
ternativement Bonaparte vainqueur ou vaincu, suivant 
les différentes époques. Il donne en même temps une 
preuve nouvelle du génie et de la fécondité des res- 
sources qui ont immortalisé le héros de l’Italie, ainsi 
que de la constance et de la patiente valeur déployées 
par l'armée qu'il commande, et que des épreuves si 
difficiles n'ont pas lassée. 

Le commissaire français est depuis deux jours à Li- 
vourne, il doit en revenir demain. 

Le général Moreau a fait occuper tous les postes sur 
les frontières de la Ligurie , qui peuvent nous garan - 
tir des incursion'* de l'ennemi. Le quartier-général 
est ii Cornillau , sur U rivière de Gênes, & six milles 
d'id. 

L'ennemi a trop de forces pour que nous puissions 
en entreprendre. On attend des reuforis. 
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t)n n’a jamais eu d'exemple d’une bataille atiss* 
longue et aussi sanglante que celle de la Trébia. Elle 
a commencé dans la matinée du 29 prairial et n'a Uni 
que dans la nuit du 1“ au 2 messidor. Jamais on n'a 
vo tant d’acharnement , et si les Français eussent su 
sc maintenir un quart-d'heure de plus sur la rive gau- 
che , c’en était fait des armées austro-russes ; mais par 
une bien grande fatalité , au moment où la victoire 
était achetée, un mouvement rétrograde se manifeste 
dans la division Montricbard , et peu à peu ce mou- 
vement se communique au restant de l’armée qui re- 
prit son champ de bataille sur la rive droite. 

On évalue à plus de 15,000 les morts ou blessés 
des deux partis : personne ne peut se vanter dn 
gain de la bataille. Les Français ont perdu tous leurs 
généraux et une immense quantité d'officiers , tant 
ils se sont dévoués pour le triomphe de leurs armes. 
Il n’existe & l’armée de .Naples que trois ou quatre 
généraux. Cette armée, faute de munitions, a été 
dans la nécessité de regagner les Apennins pour ve- 
nir opérer sa jonction avec Moreau par la rivière de 
Gênes. Dans sa marche rétrograde , qu’on ne peut 
pas même appeler retraite, et qui doit immortaliser 
à jamais le général Macdonald, cette armée a fait de 
bien grandes choses : elle a battu les ennemis qui 
voulaient la presser ; elle a fait prisonniers ceux qui 
voulaient barer le passage , et écarté avec grande 
perte ceux qui l'inquiétaient sur ses flancs. 

Heggio a été pris de vive force par Tadjudant-gé- 
néral Lacroix. Sa même division s’est emparée de 
Sassuolo, poste de la plus haute importance, par où 
les ennemis voulaient gagner les premiers les débou- 
des Apennins; celle attaque est trop intéressante 
dans ses résultats, pour ne pas être mentionnée. 

A l'entrée de la nuit du 6 . on apprend que les 
ennemis viennent d'entrer à Sassuolo, ville enve- 
lopée d'une très haute muraille, et qu’ils défendent 
la porte par de l’artillerie : l’adjudant-général P. La- 
croix marche sur-le-champ h eux avec la 78* demi- 
brigade. Arrivé près de la ville, le général autrichien 
l'envoie sommer de se rendre, sinon qu’il n’y aurait 
plus de quartier pour lui- Notre général répond en 
grenadier : « Allez vous faire f...... et retirez-vous , 

parce que dans deux minutes je vous envole des 
brevets de mort subite. » Aussitôt on marche , ou 
pour mieux dire, on court sur les ennemis; la nuit 
ne peut le dérober 5 nos coups ; 300 périsssent en 
un instant : «00 sont obligés d’implorer notre géné- 
rosité; deux pièccsdc canon, deux drapeaux, plusieurs 
caissons , cinquante chevaux , sont le fruit de la vic- 
toire. Ainsi l'armée siguale par une grande victoire 
sa rentrée dans les Apennins, et elle continue sa mar- 
che sans avoir d'autres obstacles h vaincre. 

Parmi les généraux que nous avons & regretter ou 
qui ont vu couler leur sang pour la patrie, on 
compte le général de brigade Cambray, tué; le géné- 
ral de brigade Forest, tué; le général de division 
Olivier, une jambe emportée; le géuéral de division 
Dombrowski , blessé ; le général de brigade Salm , 
blessé ; le générai en clipf Macdonald, blessé de trois 
coups de. sabre ; le général de brigade Grandjean, 
blessé; Tadjudant-général Liébaut, iilem; Tadjudanl- 
général barrazin, idem; l'adjudant- général Blon- 
deau, idem; etc. 

— Désertion du général cisalpin Lahoz, qui se met 
à la tête d'un grand nombre d'iusurgés. 

République helvétique. — Proclamation publiée à 
Schaffousc, et d'après laquelle l'Angleterre prend h 
sa solde tous les Suisses qui se formeut en corps , et 
qui se réuniront aux alliés contre la France. 

1/mdres. — Nouvelles de l’Inde. Massacres à Bé- 

narès. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris. — Arrêtés du Directoire sur les rapports 
des étrangers, accrédités près du gouvernement, avec 
le ministre des relations extérieures. 

Discours prononcé par le citoyen Sy&yh , président du Di- 
rectoire exécutif, à la fête du quatorze juillet, le 26 mes- 
sidor. 

Citoyens , 

Dix ans sont écoulés depuis cette époque immortelle où, 
bravant tous les efforts de la tyrannie , les représentants 
du peuple français firent le serment solennel de proclamer 
ses droits et de fonder sa liberté. Ce sublime signal fut 
entendu; et le 14 juillet vit tomber, pour jamais , cette 
antique forteresse , gage odieux de notre servitude , que 
les crimes héréditaires de nos rois et la lâcheté également 
héréditaire de leurs complices semblaient avoir affermie 
sur des bases indestructibles. 

C’est ici , ici même dans cette enceinte devenue majes- 
tueuse par la présence des hommes libres qui la remplis- 
sent aujourd'hui , qu alors avaient été rassemblées des 
bordes barbares , des étrangers farouches et sanguinaires, 
menaçant insolemment cette grande cité , et avec elle les 
nouvelles destinées de la Franco. Tous ces instruments de 
tvrannic disparurent eu un instant, aux premiers élans 
de votre indignation et de votre courage. 

Qu’il est doux de se rappeler les moment» heureux qui 
suivirent cette première victoire , ce tumulte , ces chants 
bruyants, ces vives agitations, ces épanchements frater- 
nels qui caractérisaient un peuple surpris , mais enchanté 
d’avoir brisé scs fers! Tout alors portait le Français avec ar- 
deur vers les plus désirables changements. D’innombrables 
abus furent signalés et renversés , les privilèges dénoncés 
et anéantis , des améliorations de toute espèce faites ou 
projetées. Alors furent jetés les fondements du gouverne- 
ment représentatif, qui , incompatible avec toute hérédité 
de pouvoir , devait nécessairement et bientôt repousser 
la royauté, et appeler la République. 

En vain des ennemis conjurés contre tout bien, élevaient 
obstacle sur obstacle ; en vain se révoltaient toutes les in- 
solences féodales , tous les intérêts et les habitudes des 
esclaves titrés ou non titrés : la force rénovatrice était im- 
mense , parce qu'il y avait un esprit public ; les volontés 
étaient énergiques, persévérant» s ; tout ce qui était géné- 
reux, magnanime, se rangeait du parti de la liberté ; la 
bassesse et l’ignorance se réfugiaient vers la faction de la 
servitude. L’ouvrage de notre régénération n’était pas 
achevé sans doute , la République n’était pas proclamée ; 
mais est-ce trahir la vérité , d'ajouter que plus qu*aujour- 
d'bui peut-être les âmes, alors, étaient républicaines f 
Je ne veux point assigner les causes qui troublèrent ce 
premier concert , car il faut écarter toutes les considéra- 
tions qui seraieut peu propres à le rétablir parmi nous ; 
mais puis-je ne pas remarquer au moins , qu’à cette épo- 
que l'etranger , jaloux et perfide , u’avail pas eu le temps 
de verser au milieu de nous le poison de sa funeste in- 
fluence? Sa cruelle intervention se Gt bientôt sentir à l’é- 
gal de ces fléaux de la nature qui ravageut des contrées 
entières. 

Ses nombreux émissaires parvinrent à s’interposer dans 
nos intérêts les plus chers; ils réussirent à répandre, à ac- 
créditer ses désastreuses maximes , que les lumières doi- 
vent céder à l'ignorance , la sagesse à la folie , la réflexion 
à l’emportement ; l’eût-ou pu croire qu’ils obtiendraient 
de notre meugle crédulité les moyens et presque le droit 
de nous comin nier leurs opiuions , qu’ils nous persuade- 
raient enfin qu'il* savent mieux que des Français comment 
des Français doivent cire libres? Etrange abnégation de 
uous-memes! Et pourrions-nous avoir oublié ces temps ca- 
lamiteux , où , bien certainement , par la même influence, 
tous ceux qui avaient servi leur patrie ou étaient eu élat 
de. servir, furent déconsidérés, outragés, persécutés; ou 
l'autorité la plus tutélaire était baie, par cela seul qu'elle 
était autorité ; où toutes les nolious furent confondues au 
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point que ceux qui n'étaient chargés officiellement de rien, 
voulaient obstinément se charger de tont ; où ceux qui 
n’avaient pu obtenir la confiance du peuple, prétendaient, 
par cela même , qu’eux seuls avaient le droit de vouloir et 
de parler en son nom ; où tous, enfin , semblaient vouloir 
représenter la nation , à l’exclusion de ses représentants 
véritables ? 

Que de maux sortis d’une telle source ! que de maux 
pourraient en sortir encore ! 

Français , profitez des leçons d’une longue expérience ; 
elles nous ont coûté assez cher. Entourés que nous som- 
mes de dangers imminents, nous avons besoin d’une grande 
et républicaine énergie. Reprenons, ressuscitons celle qui 
nous auimait tous au 14 juillet : mais gardous-nous qu’il 
ne s’y mêle une impulsion étrangère. La première , vous 
la reconnaîtrez dans tous les sentiments qui tendrnt à ac- 
croître nos moyens de force, en nous unissant; la seconde, 
dans tout ce qui tendrait à désunir les amis de la Répu- 
blique. 

Français , mettez fin à de funestes dissent ions. Songez 
que l’ennemi est à nos portes , et qu’avant tout il faut le 
repousser. 

Rappelez-vous le premier anniversaire de la journée 
que nuits célébrons, de cet enthousiasme ravissant qui 
semblait ne faire qu’une amc de quatre cents mille 
Fraoçais réunis dans celle enceinte. Ce sublime spectacle 
promettait déjà un peuple de héros , et cet espoir n’a pas 
été trompé. Que ce souvvuir vous aggrandisse, que toute 
l’ardeur de vos désirs , toute la chaleur de vos mouvements 
se perdent dans une seule pensée , nue seule passion , un 
seul besoin , celui de vaincre. Telle est notre volonté , 
répondez-vous. Je puis donc le dire en votre nom , la vic- 
toire est à nous, la patrie est sauvée ; la République est 
affermie à jamais, f’ive la République! 


On a demandé, dans la société du Manège, qu’on 
rétablit, sur les maisons, ou lu mort, à la suite de 
la devise liberté, égalité. C’est le citoyen Désirent 
qui est régulateur de cette société. Il v a quatre uo- 
tdlcurs , parmi lesquels sont le général Marbot , et le 
citoyen Bordas, membre du Conseil des Anciens et 
de la commission des inspecteurs. Plusieurs mem- 
bres de ce cercle y ont dit que la patrie était sauvée 
une bonne fois, et pour toujours. 

Les séances se tiennent régulièrement tous les soirs ; 
mais quelquefois aussi les matins par extraordinaire : 
et elles sont toujours environnées, mais au loin , de 
personnes qui , si elles ne fout point partie de la so- 
ciété, au moius y sont attachées; espèces de senti- 
nelles avancées , qui surveillent les environs, pour 
apporter des nouvelles au besoin. Quelquefois des dé- 
tachements vont dans les cafés les plus fréquentés, et 
au Palais-Egalité, eu chantant la Marseillaise, criant 
à bas les clwuans, et interrogeant les passants sur 
leurs opinion^ politiques. La rumeur qu’occasiomient 
ces sortes de courses, l'effroi qu'elles inspirent, font 
ordinairement fermer les boutiques. 

Ces lettres consignées dans plusieurs journaux at- 
testent qu’on n’a point entendu crier vive le roi , le 
21 J au soir, aux Tuilleries; d'autres disent que ces cris 
ont été entendus , mais qu'ils ont été proférés par des 
hommes qui se glissaient près de ceux qu'un arrêtait 
ensuite ; et que d'autres individus parcouraient les 
groupes en invitant les jeunes gens à proférer ce cri, 
et disparaissaient aussitôt. 

Un membre de la commission des inspecteurs du 
Conseil des Anciens , en parlant des troubles de cette 
soirée , dit aux grenadiers : 

Voici votre consigne : Quand vous entendrez 
crier à bas la République, passez-lui sur- le champ 
votre baïotuielle au travers du corps, sans autre 
formalité ; il n'en sera rien . Ce qui, comme l'ob- 
serve un journaliste ^ était donner la faculté d'ossas- 
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sincr tout le monde ; car l'homme une fols égorgé, le 
moyen de prouver la fausseté ou la réalité de l’Impu- 
tation ! 

Nous relèverons ici une faute grave d'impression 
qui se trouve dans notre n" 296 : Ce n’est point par- 
mi les assiégeants , mais bien parmi les assiégés, 
qu'on a cru reconnaître beaucoup d'étrangers. 

Plusieurs députés ont demandé à faire partie de la 
société. Leur demande a été renvoyée à l'examen 
de commissions qui s'assemblent tous les jours dès 
six heures du malin. 

Variétés, — Toasts portés dans une réunion patrio- 
tique où se trouvaient Hcrnadotle, Championne!, 
Jourdan, Mai bot, Briol, Xavier Audouin , etc. 


CORPS LÉGISLATIF. 

C07tsr.lt. DES ANCIENS. 

Suite de la séance du 24 messidor. 
Continuation de l'analyse du rapport de Carat contre 
la résolution concernant la liberté et les délits de la 
presse. 


K" 299. Konidt 90 nteHMnlor (17 juillet). 


Paris, — Arrêté du Directoire exécutif sur les rap- 
ports des consuls étrangers avec les autorités fran- 
çaises. — Evasion de lYx-ministre Schércr, et appo- 
sition des scellés sur scs papiers. — Nomination du 
citoyen Choudieu, ex-député, comme chef de division 
au minisire de la guerre. 

Extrait de la séance de ta réunion politique séante au 
Manège. 

Drstrem , régulateur, ouvre la séance par un dis- 
cours en l’honneur du 14 juillet, dans lequel il at- 
teste aux sociétés politiques la fidélité du Corps 
législatif à maintenir la Constitution de l'an III, son 
énergie contre les tyrans coalisés de l’extérieur , dé- 
clare que le Corps législatif voit avec reconnaissance 
le dévouement toujours imperturbable des vrais amis 
de la liberté, et qu’il ne cessera de faire corps avec 
les sociétés politiques, si la sagesse cl l’énergie sont 
toujours la base de leurs travaux. 

Ce discours est souvent Interrompu par des applau- 
dissements. 

La société en ordonne l’impression. 

Le rapporteur de la commission de présentation 
lit la liste des citoyens qui sont admis, et celle de 
ceux qui demandent 4 devenir membres. La com- 
mission déclare qu'elle peut à peine suffire & enten- 
dre toutes les demandes d'admission, mais qu'elle 
emploiera à ce devoir les jours et les nuits. 

On a remarqué parmi les candidats les noms des 
députés, des généraux, et des citoyens les plus chers 
4 la liberté. 

Le nombre des membres reçus est maintenant de 
huit cents et quelques..... 

Krescli a la parole; il instruit la société que dans 
la séance du Corps législatif, on a dénoncé un parti 
qui veut une Convention nationale, et renverser la 
Constitution ; Il déclare, au nom des amis de la li- 
bellé, que si ce parti existe, il n’est pas dans la réu- 
nion. II demande en outre qu'il soit fait une adresse 
au Corps législatif, pour en obtenir la révision de la 
loi du 22 floréal. Applaudissements. 

Félix Lcpellcticr s'élance 6 la tribune et dît: Le 
14 juillet, ce Jour si mémorable dans les fastes de la 
liberté, sera encore utilisé 4 cet anniversaire. Ce jour 
est un jour funeste au royalisme, U devrait s'en sou- 
venir On applaudit. 
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Il est donc vrai que les calomnies absurdes que 
l'on se plaît A répandre depuis quelques jours, du 
projet d'une convention et du renversement de la 
Constitution, ont fixé l'attention du Corps législatif, et 
qu’il a cru nécessaire de prêter en public un nouveau 
serment à la Constitution de l'au III. Vous devez 
votre existence au courage du Corps législatif qui a 
renversé la tyrannie : vous devez sans cesse avoir les 
yeux sur lui comme il les a sur vous, Imilez-le et 

prêtons serment A la Constitution de Pan III 

(Tous les chapeaux sont en l'air : on prêle le serment 
au milieu des plus grands applaudissements.....) 

Accoutumé depuis long-temps à être calomnié 
comme ennemi de la Constitution , ainsi que tens 
ceux qui la voulurent dans son exécution démocrati- 
que, et peut-être plus particulièrement qu'un autre, 
je ne sais comment cette exécrable calomnie triumvi- 
rale, dont nous ressentons encore la douloureuse in- 
fluence, expliquera la démarche que je fais en ce 
moment. J’ai cru qu'il appartenait 4 la franchise de 
briser les trames de la perfidie, et je l’ai fait. ( On 
applaudit...) Le Corps législatif veille pour vous, veil- 
lez pour lui... (La salle retentit d'applaudissements.) 

On vient vous provoquer 4 demander au Corps 
législatif la révision de la loi du 22 floréal. Celte de- 
mande que je ne dirai pas perfide, serait funeste. 
Est-ce dans le moment où la représentation marche 
d'accord avec le peuple, qu'il faut jeter des fer- 
ments de division qui pourraient amener de grands 
malheurs 7 F.t, je le demande, quelle représentation 
eût mieux fait? La veille même du i 0 prairial, qui 
eût dit que la main de fer qui pesait sur nous serait 
brisée; qui eût dit que le 14 juillet, vous seriez réu- 
nis dans cette enceinte immortelle? 

Jetons plutôt les yeux sur les complots homicides 
dénoncés en ce jour par Jourdan. Unissons-nous 
plus étroitement au Corps législatif dont la majorité 
se présente parmi vous. Toursuivous surtout les traî- 
tres cl les dilapida leurs; obtenez enfin quTs tombent. 
(On applaudit.) Eloignons la question de la loi du 
22 floréal ; quoique cet acte soit peut-être le plus 
liber tlcide qui ait paru, abandonucz-lc 4 la sagesse 
du Corps législatif. 

Mais vous êtes les sentinelles avancées de la li- 
berté; les sociétés politiques sont la pensée du peu- 
ple, et vous devez au Corps législatif de lui révéler 
cette pensée. 

Je demande la formation d'une commission pour 
vous présenter des mesures de salut public, dignes 
de la cause sacrée, et d’etre offertes au Corps législa- 
tif. ( < irands applaudissements. ) 

Plusieurs membres demandent la parole. La son- 
nette s'agite. 

On demande, par motion d’ordre, la clôture de la 
discussion. 

Elle est mise aux voix et adoptée. 

Le régulateur inet aux voix la proposition de F. 

I cpeUetlcr. 

Elle est adoptée et renvoyée 4 la commission d'ins- 
truction publique. 

Drouet prononce un long discours analogue aux 
circonstances ; il promet 4 tous les hommes libres 
que leur cause triomphera. 

Extrait du jourtuU des llovmtes Libres . 

Il paraît dans ce moment des éclaircissements 
donnés par le citoyen Talleyrand, sur les inculpa- 
tions qui lui ont été faites dans des pamphlets et des 
journaux. 

Il remarque d'abord que tous ceux qui l'accusent 
sont eux- mêmes ou ex-prêtres ou ex-nobles, 
ou même encore princes, ou des étrangers essen- 
tiellement agitateurs , qui , d’abord intrus avec 
souplesse, se sont bientôt arrogé avec audace le 
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droit de nous apprendre comment il faut que nous 
soyons libres chez nous. 

Que disent-ils donc, ajoute Talleyrand, ces hom- 
mes non français, ou ceux d'entre les Français dont 
lis ont su tromper la bonne foi ? 

Que j'ai été de l'Assemblée constituante 7 Ah! Je 
je savais bien qu'au fond de leur ame, ils ne pardon- 
neraient jamais à ceux dont les noms brillent parmi 
les fondateurs de la liberté. Je savais bien que les 
hommes qui n’ont pas éprouvé ces premiers élans du 
peuple français eu 1789, que ceux qu'on voyait alors 
s’associer honteusement aux froides railleries par 
lesquelles on insultait à ce sublime enthousiasme de 
la nation; que.ccux, enfin, qu'on n'a vu se montrer 
dans la révolution qu'aux époques où ils ont espéré 
que, n'ayant pu la prévenir, ils parviendraient du 
moins à la rendre odieuse, s'indignaient en secret 
contre l'Assemblée qui, la première, proclama la dé- 
claration des droits de l'homme ; qu'ils accordaient 
surtout bien plus de faveurs au côté anti-révolution- 
naire de cette Assemblée, qu’à celui qui fut le berceau 
de la révolution ; mais j'ignorais que publiquement, 
et sans même déguiser ce qu'un tel reproche a d'ou- 
vertement aristocratique, ils oseraient imputer à un 
citoyen d'avoir été membre de l'Assemblée consti- 
tuante ; et c'est pourtant ce que je lis parmi les nom- 
breuses injures de leur journal favori 

Dans l'effervescence où s'agitent les esprits, trois 
seules suppositions sont possibles : ou bien la Répu- 
blique s’affermira au milieu de tant de chocs ; ou nous 
serons abîmés dans la confusion, dans la destruction 
de tous les pouvoirs ; ou la royauté reviendra nous 
asservir, mais avec un surcroît de rage et de tyran- 
nie. Toute autre supposition est pour moi une chi- 
mère ; cl sans doute j'ai donné assez de garantie 
contre ces deux derniers régimes. On sait assez le 
tort que l’un et l'autre me réservent , et même le 
genre de préférence qu'ils m'accorderaient. 11 est 
donc démontré, mille fois démontré, que je n'ai, que 
je ne puis avoir d'autre vœu que celui de raffermis- 
sement et de la gloire de la République. 

Je ne m'attendais pas, je l’avoue, qu'on me rédui- 
rait ü prouver en l'an VU de la République que je ne 
suis pas un émigré. Quoi ! la première autorité de la 
République, la Convention nationale, a déclaré, à la 
parfaite unanimité, dans le temps de sa plus grande 
indépendance et de sa plus grande force , puisque 
c’est peu de jours avant son triomphe de vendémiaire, 
que mon nom serait rayé de toute liste d'émigrés ; 
clic a rapporté en même temps un décret d’accusa- 
tion contre moi, qui était tellement une surprise, que 
pendant plus de deux ans le comité chargé d'en ré- 
diger l'acte, n'avait pu trouver une seule pièce, une 
seule ligne sur laquelle il lui fût possible de faire 
une rédaction. 

Répondant au reproche d'émigraliou, cl à ce qu'on 
a dit que , pour le constituer émigré en dépit de la 
Convention, le Corps législatif n'avait qu’à rapporter 
le décret qui a prononcé sa radiation, Talleyrand 
ajoute : Sans doute le Corps législatif peut rapporter 
une loi dont il sent l'insu fli sauce ou les inconvénients; 
mais ne volt-on pas que le décret qui me concerne 
n'est pas une loi, mais un jugement 7 Qu'un jugement 
ne peut être cassé que par un pouvoir supérieur à 
celui qui l’a rendu, et chargé de revoir les jugements 
du premier ? Enfin , qu’il est évidemment faux que 
l’effet d’un jugement prononcé par un tribunal sou- 
verain , puisse être de couvrir, de voiler en quelque 
sorte une accusation qu'on dévoilerait ensuite à vo- 
lonté ; mais qu’il est incontestable au contraire que 
l'accusation est entièrement détruite par un tel juge- 
ment? 

Mais quels sont, demandent encore ces hommes, 
les motifs qui out déterminé la Convention nationale 

A* Strie. — Tovie ///, 


[1709] 

à rayer Talleyrand ? Ici la question change ; toutefois 
la réponse est simple et assurément bien décisive. Ces 
motifs, les voici : 

Je fus envoyé à Londres , pour la deuxième fois , 
le 7 septembre 1792 , par le Conseil exécutif provi- 
soire. J’ai en original le passeport qui me fut délivré 
par le Conseil , et qui est signé de six membres, Le- 
brun , Danton , Scrvan , Clavière , Roland et Monge. 
11 a été mis sous les yeux de la Convention , au mo- 
ment où elle daigna s'occuper de moi ; et je le mon- 
trerai à quiconque désirera le voir. 

Ainsi , j’étais sorti de France, parce que j'y étais 
autorisé , que j’avais reçu même de la conliauce du 
gouvernement des ordres positifs pour ce départ. J'y 
suis rentré à l’instant où cela m’a été permis, où cela 
m'a été possible. Y a-t-il là trace quelconque démi- 
gration? ta décret de la Convention nationale rendu 
en ma faveur, n'cst-il pas pleinement justifié; et un 
tribunal quelconque, fût il supérieur à la Convention 
nationale , trouverait il un motif ou même un prétexte 
pour l'attaquer? 

Talleyrand nie qu'il ait porté la cocarde blanche eu 
Amérique et à Hambourg. Il cite à cet égard le témoi- 
gnage du citoyen Reinliart, alors envoyé de la Répu- 
blique à Hambourg, et celui du citoyen Lagau, notre 
consul dans cette résidence. 

Au reproche d’avoir laissé se former la nouvelle 
coalition, Talleyrand répond, en citant son opinion, 
hautement prononcée pour une honorable paix : 
Lorsqu’on pense, dit-il , que ceux qui osent me faire 
l'inconcevable reproche d'avoir voulu la guerre, soûl 
ceux-là mêmes qui, sans cesse, attisaient le feu de la 
discorde, qui appelaient à grands cris toutes les fu- 
reurs de la guerre, qui étaient impatients de mouve- 
ments révolutionnaires dans toutes les parties du 
monde, qui adressaient inconsidérément à toutes les 
puissances les injures les plus absurdes et les plus 
impoli tiques, qui ne semblaient s'occuper qu'à entra- 
ver toute négociation , qui se plaisaient à répandre 
sans cesse dans les feuilles publiques, cette assertion 
si funeste au repos de l'Europe : que les républiques 
et les rois sont essentiellement en guerre ; lorsqu'on 
songe que moi, J'étais constamment occupé à réparer 
tant de disconvenances, tant de folies; à calmer les 
en voyésdes puissances neutres et amies, toujours prêts 
à eu tirer des motifs d'alarmes ; quand on s’arrête un 
instant à ces réflexions, on est frappé d'étonnement 
de voir que ces hommes veulent in’accuser, moi, 
d’avoir coopéré à l’existence de la coalition , et qu’ils 
paraissent ignorer, eux, à amibien de titres celte 
imputation pourrait leur être faite. 

Au surplus, dans un exposé connu récemment dit 
Corps législatif, j'ai indiqué les causes principales et 
les plus immédiates de cette coalition. Lorsque je suis 
attaqué avec tant d'acharnement et d'injustice, il doit 
m'élre permis, je pense, de rappeler ici que mes ob- 
servations ont été accueillies par la représentation 
nationale, avec cet intérêt général qu'elle n'accorde 
qu'à la justesse reconnue et à la vérité bien sentie. 

On sait que l'Autriche , dès la signature du traité 
même de Campo-Formio, quelque favorable qu'il lui 
fût, revenue de l'effroi que nos armées lui avaient 
inspiré, méditait des projets bien plus ambitieux; 
qu’à celte époque elle était déjà encouragée et par 
l’Angleterre et par la Russie ; que les événements de 
Rome et de la Suisse devinrent pour elle de nouveaux . 
motifs ou de nouveaux prétextes; que l'injure même 
qu'elle fit à notre ambassadeur accrut sa haine : 
ue dès-lors elle chercha partout des alliés ; qu’il lui 
evint facile d’en trouver, soit par suite de cette ter- 
reur dont les principes du système représentatif ont 
frappé toutes les aristocraties, toutes les hérédités ; 
soit par l’effet naturel des vexations dont il parait 
beaucoup Irop certain que q in iques- uns des agents 
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français , indignes de ce nom , se sont rendus coupa- 
bles , même chez des peuples amis : soit surtout par 
^impression qu'a produite le combat d’Aboukir, qui, 
nous donnant un ennemi de plus, a relevé l'audace 
et les espérances de tous les autres... 

Au commencement de brumaire dernier, à l’époque 
où le général Joubcrt partit pour Milan , c’est-à-dire 
près de cinq mois avant l’entrée des Russes en Italie, 
j’avais eu le bonheur de me procurer le plan d’atta- 
que combinée des Russes et des Autrichiens. Je le lui 
remis moi-même. Il a naguère déclaré hautement 
que cette communication avait influé utilement sur 
ses opérations.... 

Tout ce qui a eu rapport aux grandes mutations de 
la Suisse et de l'Italie n’a jamais été ni délibéré ni 
arrêté par le Directoire en ma présence. Les change- 
ments opérés dans la république cisalpine me sont 
si complètement étrangers , que. je ne les ai connus 
que par leur exécution : 5 cet égard, tout, absolument 
tout, fut ignoré par mol ; tellement que, lorsqu'on 
envoya le citoyen Rivaud comme ambassadeur dans 
celle république, Il tue fut demandé des lettres de 
créances en blanc, et qu'ainsl moi-même je n'appris 
sa nomination qu’à une époque où sa mission était 
déjà depuis long-temps en activité. Ici, je le sais, on 
m’objecte avec sévérité que je n'aurals pas dfl balan- 
cer à donner ma démission ; et pense-t-on que je n'y 
étals nas disposé ? l’eme-t-on qu’une telle idée n’était 
pas chère 5 mon indépendance ? Mais, je l’avouerai, 
j'étais retenu par ce désir, par cette espérance Infati- 
gable de la paix dont rien ne pouvait me détacher. Je 
m'oubliais tout entier devant ce sentiment : et je lui 
sacrifiais mes déplaisirs personnels, mes répugnances 
individuelles 

ils me reprochent qu'on n’ait pas envahi le pays 
de Hanovre (car je suis responsable à leurs yeux de 
toute non déclaration , comme de toute déclaration 
de guerre): et si la guerre eût été portée dans le 
pays de Hanovre, malgré la ligne de neutralité qui 
le-prutége, avec quelle force, ou plutôt avec quelle 
jusltte n’eussent-ils pas appelé l'indignation générale 
sur le gouvernemeut et sur moi, pour avoir violé 
cette neutralité, et, par une telle inlractiou, soulevé 
la Prusse contre nous ? 

Ils me font un reproche de ce qu’on n’a pas atta- 
qué le Portugal: cl si celte attaque avait eu lieu, si 
rllc avait éprouvé une forte opposition de la part de 
l’Espagne, combien ils sc croiraient en droit de trou- 
ver mauvais qu’on eût ainsi irrité cette dernière puis- 
sance dont il était si utile de ménager l'alliance ! 

Ils me reprochent (à moi) que la course contre 
l’Angleterre n’alt pas été assez encouragée; mais si 
l'on avait continué à la protéger sans mesure, malgré 
la triste qxpérlcnce qu’on a faite de ses suites, malgré 
qu'on sache que loin d'avoir nui au commerce an- 
glais, le prix des assurances pendant tout le temps 
de la course a été à Londres moins fort pour pavil- 
lon anglais que pour pavillon neutre, que n’aurait- 
on pas dit alors? avec quelle véhémence on se serait 
élevé contre l’imprévoyance ou l'iusensibillté des mi- 
nistres qui, certains que 5Ù5 bâtiments armés en 
course sont tombés au pouvoir des Anglais, depuis 
le commencement de la guerre jusqtics vers la tin de 
l'an Vf, que le uombre de nos prisonniers non échan- 
gés s’élève en ce moment en Angleterre à plus de 
• 30,000 et coûte à la République près de 15 millions 
pour les nourlr sur une terre ennemie, et que c’est 
principalement à la course qu’un tel résultat doit être 
Imputé, eussent osé toutefois , pour le proGt bien 
plus des armateurs qne des consommateurs, faire 
courir à la nation des chances répétées d’un jeu 
dont Jes désavantages actuels sont aussi sensibles. 

Ils ine reprochent l’cxp-'dllion d’Egypte, qu’on sait 
très bien, au reste, aroir été préparée avant l’épo- 
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que de mon ministère, et n'avoir nullement été déter- 
minée par moi (*). 

Mais si cette expédition où le génie de Bonaparte, 
où sa gloire et celle de son invincible armée nous 
assuraient, nous assurent encore tant de succès, 
n’avait point été faite , et qu’on pût alléguer avec 
quelque fondement que c'est moi qui en ail combattu 
le projet ; combien ces mêmes hommes ne se croi- 
raient-ils pas autorisés à me dire que, sans doute par 
des vues secrètes et bien anti-françaises, j’ai voulu, 
malgré le vœu de tous les hommes éclairés, priver la 
République du plus magnifique établissement du 
monde, d’un établissement qui allait porter le coup 
le plus terrible à la puissance britannique dans l'Inde? 

Ils me reprochent aussi qu’on n'ait point, par l’en- 
voi d’un ambassadeur à Constantinople, tenté une 
négociation avec la IV>rle, et tâché de prévenir sa dé- 
claration de guerre. Mais si la nomination , ainsi que 
le départ de l’ambassadeur, eussent précédé le départ 
pour l’Egypte, avec quel plaisir n'eussenl-ils pas dit 
qu’on voulait, sans doute, par là, révéler le secret de 
l'attaque, et assez tôt pour la faire échouer; que si 
au contraire l’envoi de l'ambassadeur avait eu Mou 
aussitôt après, ne sc fussent-ils pas empressés d’ob- 
jecter alors que c’était appeler sur un négociateu fran- 
çais d’inévitables dangers , que d’ordonner ainsi son 
départ avant d’être instruit du succès de l'expédition ? 

Ils se plaignent du refroidissement de la Suède; 
mais combien se plaindraient-ils davantage si , pour 
le prévenir, la République avait cédé à des demandes 
Incompatibles avec sa dignité 7 car ils savent très bien 
qne si quelques nuages sc sont élevés entre les deux 
Etats, c’est parce que le gouvernement français a per- 
sisté à maintenir l'honneur d'un choix républicain , 
que sans doute ils Sauraient pas voulu qu’on sacrifiât. 

Ils se plaignent aussi (le croirait-on)! qu'on ait 
confié des missions diplomatiques à des hommes très 
républicains, dans l’Iuteulion, disent-ils, de se débar- 
rasser ici de leur surveillance ; mais si on avait confié 
ces missions à des hommes non républicains, n'au- 
raient-ils pas eu bien plus de raison de se plaindre, 
et leur ferait-on l’injure de croire qu’alors iis auraient 
gardé le silence? 

Le Journal des Hommes libres soutient que ce fut 
Tallcyramt qui fit venir Mahnesbury, lequel avait 
é U dit-il, Congédié jxir Charles Lacroix. Mais ce 
ne fut pas à Paris , ajoute-t-il ; cela n’était plus 
sans doute nécessaire, mais à Lille, au centre 
même de nos boulevards niHitaircs.'Esl-ce ‘ forte- 
ment vu? fumais un y rond fait de conviction 

n'a été vins constant. S’il n’y avait pas beaucoup 
d'aveugles-nés, nous n’irions pas plus loin. 

Le ib messidor. Jour où les conféreuces commen- 
cèrent à Lille, Je n’étais pas encore ministre. Ce ne 
fut que le 28 messidor que le Directoire me nomma. 
Le surlendemain, le journaliste ajouta : 

Sous n’avons pas voulu dire que Mahnesbury fût 
envoyé d’Angleterre à Lille, après l'élévation de 
l'évêque d’Autun au ministère des relations exté- 
rieures. lui chose n’est pas précisément ainsi, — 
mais, ajoulc-t-il sans hésiter, elle est beaucoup plus 
concluante . 

II serait curieux de discuter Ici un instant la forme 
de rétractation du journaliste qui déclare qu’il n’a 
as voulu dire, tandis qu’assuré meut personne ne 
obligeait de dire; s’il n’avait pas voulu; qui con- 
vient ensuite qu’en eiTel la chose n’est pas précisé- 
ment ainsi , quand il est rigoureusement démontré 


{•) Cr»t un f*lt «rrtJilo « trèa facile 6 tértfter. qne te citoyen 
Magallou. rotmil général de la l«it.l>ltqoe rn hg)ptr. dnprra 
un grand nombre de mémoire» quoi av.«lt rnvo>és. Ion. relatif* 
A une Milrf|>tUr aur l'Etape. mml. avant mon entrer au ml* 
n l*l ère. un congé pour revenir ru Ce n'n*li. ce i.r pou* 

voit être que pour donner de* ici »t tgiicmcnti A r appui 4c cr* 
mémoires. 
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par le» (laie» , qu'elle esi précisément le contraire. 

Mais il est impossible de ne pas s'arrêter un Instant 
sur la double conséquence du journaliste : « Tallov- 
» rend, dll-ll, a lise J Mlle les cnnft'renre» avec 

■ Malmosbury : doue il sVntcudalt avec l'Au B leterre. 
» Talleyrand n'a pas fixé à Ijfic les conférences avec 
» Malmesbury : doue il s’entendait bien (lavait taire 

■ avec elle. » 

Après de tels raisonnements, de quoi pourra-t-on 
être surpris? Parailra-l-ii étonnant que ces mêmes 
hommes m'imputent, à moi, toutes les opérations du 
gouvernement, celles du ministre de la guerre celles 
du ministre des finances, celles du ministre’ de la 
police ; la deslituiion des généraux, la nomination 
descommissaires, la nomination des fournisseurs etc * 

en un mol, tout ce qui a été fait ou n'a point été fait 
dans la Itépnbiique et hors de la llépublique , depuis 
que je suis ministre ; qu'ils me demandent, émoi, 
pourquoi le grand-duc de Toscane n'a pas été gardé 
en Otage, comme si, moi, je donnais des instructions 
aux généraux : qu'aguerris contre la crainte de tout 
reproche , par la multitude même de leurs men- 
songe» et de leurs contradictions, lorsqu'ils m'accu- 
sent, et si injustement, du refroidissement d'une 
puissance neutre , ils fassent, eux, d'impitoyable» ef- 
forts pour nous brouiller avec l'Espagne et la Prusse ; 
que, fermant les yeux à toute évidence, ils osent 
affirmer que c’est moi qui a aliéné de nous les Etats- 
Ums, lorsqu'ils savent si bien qu’au moment précis 
où ils impriment cet étrange reproche, des négocia- 
teurs américains arrivent en France, et qu'ils ne 
peuvent ignorer la part qu’il m'est permis de prendre 
dans cet événement, a raison du langage plein de 
déférence, de modération, et j’ose dire de dignité, 
que je leur ai adressé au nom du gouvernement fran- 
çais, tandis que ceux qui m’attaquent aujourd'hui ne 
voulaient alors leur faire parvenir que des paroles 
dures et irritantes? ' 

Est-il étonnant qu’ils veuillent me faire rendre 
compte de la cession du duché de Bénévent au roi 
de Naples. puisque le duché de Bénévent n’a jamais 
été cédé au roi de .Naples ? Qu'il» confondent tout, 
qu lis altèrent tout, qu'ils ignorent tout; qu'ils pla- 
cent le» ports du Portugal dans la Méditerranée: 
qu ils prennent le citoyen Evtnar, ex-ambassadeur 
dans le Piémont, pour un abbé d’Eymar du côté droit 
de I Assemblée consumante; qu'ils me supposent 
des relations intimes avec tel homme qu'il» nomment, 
«I avec qui je n ai môme jamais on une communica- 
Uoii depuis que je suis ministre ; qu'ils prétendent 
que ceal moi qui ai provoqué contre le citoyen Tru- 
gucl un genre de rigueur qui m'a constamment paru 
sans Lieuse; tandis que mille voix s’élèveraient au 
besoin, même la sienne, pour repousser de mol une 
aussi absurde calomnie. 

S' Jl ; "’ ,rouTe V l'instant, dan» un des pam- 
phlet» dirigé» contre moi , une allégation prise des 
papiers de M. de la Porte; elle a été repoussée mille 
loi». Le fait suivant, déjà Indiqué dans ccttc réponse, 
empêchera sans doute qu'elle ne reparaisse. Lien de 
moi o était ni ne pouvait être dans ces papiers; mais 
mou nom s y trouva cité : cela seul motiva le décret 
contre moi. U 18 fructidor an III, lorsqu'il fut qncs- 
Uon de discuter ce décret, un représentant du peu- 
ple, dont j'ignore le nom, demanda la parole, 
et dit : 

« A l'époque où Talleyrand-Pérlgord fut décrété 

* d accusation,] étals mombredu comité des décrets, 

* et Je fus chargé de rédiger l’acie d'accusation. Je 
» demandai , je cherchai partout les piè;cs qui dc- 

* valent le motiver. Malgré tous mes efforts et toutes 
» mes recherche», je n’ai jamais pu trouver même 


? 3 !) 


[ 1789 ] 


» un seul renseignement, cl l'acte est encore ù ré- 
» diger. I»! fera qui pourra (•). 

Le décret fui A l'instant rapporté. 


COIIP9 LÉGISLATIF, 
cousait des anciens. 

Suite île la séance du 24 messidor. 

Laussal émet une opinion très étendue, dans la- 
quelle il cherche ù démontrer les dangers de la li- 
berté de la presse : il vote contre la résolution. 


N- 300. Uérntli »o narrntidor ( 1» juill ) 

Bdle. — Fixation des indemnités des membres du 
Corps législatif , du Directoire et des ministres helvé- 
tiques. 

Uujde. — Lettre de l'ambassadeur balavc, ù Paris, 
le citoyen .Schimmelpenoitik . au ministre des rela- 
tions extérieures de la llépublique française , dans 
laquelle le gouvernement liatave désavoue les bruits 
de prétendus secours demandés au roi de Prusse, et 
du prétendu désir manifesté par S. M. de voir préa- 
lablement rétablir le slalhoudéral en Hollande. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Briançon. — Détails fournis sur la situation de 
Turin , par le citoyen Toraillo , qui , pour se les pro- 
curer, s'exposa aux plus grands dangers. 

Paris. Envoi par le ministre de la guerre, Bet- 
uadntte, de cent mille fusils, et d'un grand nombre 
defleu d équipement à l'armée d'itaile. — Le jour- 
nal des Hommes libres s'allligc de ce qne Lucien 
Bonaparte, en se prononçant dans la séance du 26 
contre le rétablissement du système révolutionnaire, 
ait rourni le sujet d’un pamphlet intitulé : plus de 
teneur, plus de n'gime de 1793, à bas tes Jaco- 
bins! — Observations de l’ex-minislrc Charles Dela- 
croix sur les éclaircissements donnés par le ministre 
Talleyrand : U dit que le plan d'une expédition en 
Egypte existait avant la révolution, mais que pen- 
dant son ministère, il n’en fut pas question. ’ 

COUPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES AUCUNS. 

Suit* de la stance du 24 messidor, 

narret combot la résolution snr la liberté do la 
presse, comme destructive de cette même liberté. 
Cxmrtols s’élôvc aussi contre la résolution, en ce 
qu’elle restreint trop la liberté d’écrire. Ajourné. — 
Decoin berousse, au nom de la commission nommée 
dans la môme séance pour l'examen de la résolution 
sur Ica Otages, en propose l’adoption. Cornet déclare 
qu’il vote pour In résolution, puisque les députés des 
départements de l’Ouest la regardent comme néces- 
saire ; mais qu’il voit à regret employer une mesure 
semblable. Garai appuie le rapport de Decombe- 
rousse de l'exemple de la conduite de l'Angleterre 
envers l'Irlande. 

Le Conseil approuve la résolution. 

Ln voici le texte : 

Art. I* r . Quand un département , canton ou commune , 
csl notoirement eu état de troubles civils, le Directoire 
exécutif propose au Corps législatif de le déclarer compris 
dans les dispositions sui vailles : 

(’} *oyrt le thsuinr, séance «lu 4$ fructklor «n II. 
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H. Les parois d'émigrés , leur» ailles et ta cl^jam 
nobles compris dans les lois des 3 brumaire an IV e 0 fri- 
maire ao VI les aïeuls, aïeules, perça et meres des indivi- 
du, nul «ns être nobles ni parents d'èmigrfs, sonl nean- 
moins notoirement connus pour faire partie des nmble- 
monts ou bandes d’assassins, sont pereonnellemen tet cnl- 
lomasnt rcsnonsablcs des assassinais cl des brigandages 
commis dais l'intérieur, en haine de la »|wdabqu c, dans 
1rs départements , cantons ou communes déclarés en élal 

d< uThumédiatemcnl après la publication de la loi rendue 
en exécution de l’art. I*', les administrations central» pren- 
dront des Otages dans les classes cl - dessus dés gnées, 
dans les communes , cantons et départements déclarés en 
état de troubles ; néanmoins, et dans le cours des troubles 
Imminents , quoique le département, canton ™ 
ne soit point encore déclaré, par la loi , en état de i trou blés, 
les mêmes administrations sont provisoirement autorisées 
à prendre des Otages ; elles en Instruiront le Directoire exé- 
cutif dans les vingt-quatre heures. 

IV. Les Otages seront établis, à leurs frais, dans un même 
local , dans une commune du département , sous la 
lance des administrations centrales et municipales, et des 
commissaires du Directoire exécutif près ces mêmes admi- 

I, 1 V. Les Otages qui , dans les dix Jours de l'avertissement 
qui leur sera notifié |>ar un gendarme , ne se rendront pas 
au lieu indiqué par les administrations, y seront traduits 
par la force armée ; ceux qui s’eu é v atlcronl seront pe«4>n- 
nettement assimilés aux émigrés , considérés et traités 

C °VLSont S exceplés des dispositions ci-dessus , les cl-dc- 
vant nobles cl parents d’émigrés qui ont constamment 
rempli des fonctions publiques à la nomination du peuple, 
ou qui sont dans les exceptions prévues par les lois du 
3 brumaire an IV et 0 frimaire an VI. . 

VU. Les administrations centrales dresseront, dans le 
mois de la publication de la loi qui Indiquera les commu- 
nes. cantons et départements où la présente loi sera appt • 
cable, en conformité de l’art. I* r , une liste de tous les indi- 
vWns assujélis à la garantie personnelle et civile cousacrée 

Pa vin!\es admlnistations centrales comprendront sur 
cette liste tous les individus dénommés au deuxième arti- 
cle , domiciliés dans leurs arrondissements respect»» ù i e- 
poque du 1" septembre 1701. (v. si.) 

1 IX. S’il est commis un assassinai sur un citoyen ayant 
été depuis la Révolution , ou étant actuellement fonction- 
naire public , ou défenseur de la patrie , ou acquéreur ou 
possesseur de domaines nationaux, le Directoire, après avoir 
consulté les administrations centrales . est chargé de faire 
déporter hors le territoire de la République, dans les deux 
décades de l’assassinat , quatre des individus désignés daus 
l’article II , par chaque personne assassinée , pris en pre- 
mier lieu parmi les parents nobles d émigrés ; seconde- 
ment , parmi les ci-devant nobles , cl successivement parmi 
les parents des individus faisant partie des rasseinble- 

m L’enlèvement des citoyens ci-dessus désignés, de leurs 
pères mères épouses, ou de leurs enfants , donnera Heu 
[ U meme peine de déportation, et , en outre, aux am ende» 
et Indemnités cl-aprés fixées, s'ils no sonl remis eu liberté 
dans les vingt-quatre heures de l'enlèvement. 

Dans tous les cas d’eulèveuicnt d’une des personnes cl 
dessus dénommées , les garants seront assujélte à une 
amende do 0,000 fr., sans néanmoins déroger aux reines 
portées par le Code des délits et des peines contre les au» 

l T lÏ peine de déportation contre les Otages n’a pas 
lieu quand l’uu d’eux a formellement dénoncé cl procuré 
l' arrestation des Individus qui seraient ensuite déclarés 
coupables du délit. . 

XL Le séquestre sera apposé sur les biens des Otages 
déportés, cl tiendra jusqu'» l'acœmpllssement de» con- 
damnations prononcées contre eux , «Jusqu a la représen- 
tation d’un certificat légal constatant qu Us subissent leur 

U< xn! l L'"nfracUon de la déportation aéra asslmil£ i ré- 
migration, pour les effets personnels aux déportés seule- 

“xlil. Indépendamment dé la peine de déportation pro- 
noncée par 1 article X el-dessiis , les Individus dénommés 
dans l’article II seront respectivement, dans chaque dé- 
partement , civ ilement et solidairement responsables il une 


amende de 5,000 fr. par chaque Individu dénommé dan» 
l'article IX , assassiné soif Isolément , soit dans une action, 
ou de quelque autre manière que ce aolt. 


K" 301. Frime«ll f r thermidor (19 jui.l) 

République batave. — fermentation sur plusieurs 
pointa. — Pamphlets où l’on accuse le directeur fcr- 
merrns d cntreienlr une correspondance criminelle 
avec l'Angleterre, et de vouloir vendre la république 
batave aux Anglais. 


république française. 

Paris. _ Jugement du tribunal correctionnel, qui 
acquitte l'adjudant-général Jorry de la dénonciation 
en escroquerie laite contre lui par le ministre Tul- 
leyrand. 

Séance de la Réunion du Manège, du 28 messidor. 

Le représentait! Aréna monte 0 la tribune , et dit : 
Citoyens, frères et amis, le Conseil des l.inq-Ccnt» 
a reçu aujourd'hui quelques détails officiels sur la 
trahison qui a livré à l'ennemi l'inexpugnable cita- 
delle de Turin. Ou est convaincu maintenant que les 
garcouucs des canons ne contenaient qu un tiers de 
poudre , et que le reste n’était que de mauvais pous- 
sier, que les cartouches de l’infanterie étaient pareil- 
lement composées et qu'elles contenaient en outre 
des balles de bois recouvertes d’une feuille de plomb; 
ensorle que les boulets n'allaient pas à 50 pas, j et les 
balles 5 ‘J5. C'est pourtant avec une aussi faible et 
aussi traîtresse défense que nos braves ont soutenu 
une paiiie de la dernière campagne d'Italie , com- 
mandés par l’infime Schérer, d'exécrable souvenir. 
(Frémissement d'indiguatiott. ) Eli bien, fifres et 
amisl c'est quand le Corps législatif, par un généreux 
dévoilement , veut arracher les lambeaux palpitants 
de notre infortunée patrie des mains de ses bour- 
reaux; c’est quand, pour rallier les malheureux 
débiis des fondateurs, des amis et des soutiens de la 
République, il r'ouvre les sociétés politiques, sans 
lesquelles il ne peut exister d'esprit public; c’est 
enfin, quand à peine réunis dans celle enceinte, 
vous n’avez encore chanté que les hymnes du patrio- 
tisme, que des journaux, largement stipendiés par 
les voleurs et dilapida leurs de la fortune publique , 
vous désignent aux jioigiiards des royalistes comme 
des hèles féroces qu'il faut se bâter d égorger ; un 
d'entre eux, surtout, et qui ne fut pas toujours 
étranger aux crimes des triumvirs : enfin 1 Infâme 
Amis des Uns distille chaque jour ses poisons 
contre vous ; il veut , à quelque prix que ce soit, al- 
lumer la guerre civile ; il vous dépeint comme un 
vil amas d’égorgeurs , altérés de sang et de pillage. 
Mais son but est connu : il veut sauver les brigands 
qui le soudoient,, les dévastateurs de la République, 
en armant les citoyens contre les citoyens. 

Frères et amis, pouvex-avoir une arrière-pen- 
sée.... ( (Von/ non ! s’écrient tous les membres de 
la réunion : lu Constitution de tan J II , tich que 
ta Constitution ! ) Eh bicnl je vous le proteste, les 
lidèles mandataires du peuple et le Directoire exécu- 
tif ont fait entre eux le respectable serment de mou- 
rir plutôt qu'il soit porté atteinte aux droits qu die 
vous accorde ; soyez donc ses auxiliaires les plus dé- 
voués, et marchez d’un pas ferme et hardi dans le 
sentier de la République , et les crimes que le pré- 
tendu Amis des Lois appelle sur vos têtes innocentes, 
retomberont bientôls sa tète coupable. 

Oui! oui! s'écrient tous les membres : A bas le 
fcélérat, et vive la République ! les citoyens assis- 
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tants mêlent leurs cris à ceux des membres de la 
réunion » et agitent leurs chapeaux en l’air en signe 
d’adhésion. 

La réunion décide à l'unanimité que le discours 
tTAréna sera imprimé. 

Un membre monte à la tribune, et fait sentir 5 la 
réunion l'indispensable nécessité d’éclairer le Direc- 
toire régénéré sur l’aristocratie bureaucratique qni 
infecte tous les ministères , mais plus particulière- 
ment ceux de la guerre, de l'intérieur, des finances 
et des relations extérieures. U*s chefs, les sous-chefs 
entraîneront les ministres dans leurs complots, ou ils 
paralyseront ses efforts, et nous retomberons bientôt 
dans l'état de servitude où nous étions plongés. 1) est 
enlin temps d’imprimer un mouvemement h la révo- 
lution du 30 prairial , et de purger les écuries d'Au- 
gias. (Oui! oui! s’écrie-t-on.) L’orateur propose 
d'adresser directement au Directoire tous les rensei- 
gnements particuliers que chaque bon citoyen peut 
donner sur les individus qu'il dénonce, en assu- 
rant qu'il est certain que le Directoire n'attend 
que cela pour les chasser des places qu'ils déshono- 
rent. 

La proposition est approuvée ii l’unanimité. 

Ln membre dénonce des faits particuliers sur Ha- 
mel, qu'il appelle un des plus mortels ennemis de la 
Képubiiquc , ainsi que sur Tallcyrand. 


COUPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Suite de la stance du 24 messidor. 

Suite de lu résolution relative à la répression du 
brigandage. 

XIV. L’amende de 5,000 fr. sera payée dans les quinze 
jours, pour tout délai, qui suivront l’assassinat ou l’cn- 
lèvctucnl, ei versée dans la caisse du receveur-général, 
sur simples arrêtés des administrations centrales, les- 
quelles prononceront sur la remise des procès-verbaux 
rédigés ou par les agents munir. Ipaux, ou commissaires de 
police , ou par les juges-dc-paix, ou par les commandants 
de la force armée. 

XV. Outre l’amende de 5,000 fr. versée au trésor pu- 
blic, lesdits individus énoncés en l’art. 2 seront civilement 
et solidairement garants et rcs|>ousables d’une indemnité 
qui ne pourra être moindre de la somme de 6,000 fr. en 
faveur de ta veuve , et de 3,000 fr. pour chacuo des en- 
fants de la personne assassinée. 

XVI. Ia*s citoyens de la qualité désignée dans l’arti- 
cle 12, qui, mutilés, survivront & leurs blessures, au- 
ront droit 4 une indemnité qui no pourra être moindre de 
0,000 fr. 

XVII. Les citoyens qui se seraient , en exécution d’une 
mission particulière A eux donnée par une autorité civile , 
ou d’un ordre militaire, dévoués à la recherche des émi- 
grés rentrés, des prêtres déportés ou sujets 4 la déporta- 
tion , des assassins , et qui seraient assassinés ou mutilés 
dans le cours ou à la suite de celte mission ou de l’ordre 
militaire, auront droit, eux, leurs épouses et leurs cufanls, 
aux mémos indemnités que dessus. 

XVIII. Les indemnités ci-dessus seront acquittées dans 
les dix jours qui suivront l’arrêté de l’administration 
centrale. 

XIX. Les Individus compris dans l’article 2 sont égale- 
ment , dans chaque département, civilement et solidaire- 
ment responsables, soit envers la République , soit envers 
les particuliers, dos enlèvements de récoltes, exactions de 
formages , spoliations de deniers publics, ainsi que des In- 
cendies, dégradations et pillages exercésstir les propriétés. 

XX. Les indemnités résultantes des délits compris eu 
l’article précédent seront réglées par arrêté des adminis- 
trations renlraics, dans lesdits Jours qui suivront le délit, 
et acquittées dans les dix jours suivants; elles seront équi- 
valentes aux objets pillés. Incendiés ou dévastés. Les ga- 
rants seront en outre tenus 4 une amende , au profit du 
trésor public , égale A la valeur desdits objets. 

XXL Les indemnités durs 4 ta nation , à raison dos en- 
lèvements des deniers publics, des Incendies, dégrada- 
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tiens ou pillages dos propriétés nationales , seront versées 
dans les caisses respectives que les objets pillés ou dévastés 
concernent. 

XXII. Les administrations centrales régleront les Indem- 
nités et amendes d’après l’examen des procès-verbaux, 
rédigés par les agents municipaux , ou commissaires do 
police, ou juges-dc-paix , ou commandant la force armée, 
et d’après les renseignements qu’clles jugeront convenables 
de prendre. 

XXUI. Les agents municipaux , ou commissaires de 
police , Jugcs-de-paix et commandant la force armée, seront 
tenus de dresser leurs procès-verbaux dans les trois jours 
qui suivront le délit : mais lorsque ce délit aura été commis 
dans la commune où résideul l’agent municipal ou com- 
missaire de police, le commandant de la force armée et le 
juge-dc-palx , le procès-verbal sera rédigé conjointement 
par les premiers , et séparément par le jugc-dc-paix ; il 
sera adressé, le quatrième Jour après le délit , A l’adminis- 
tration centrale. 

XXIV. Les agents municipaux, ou commissaires de 
police, juges-dc-paix et commandant la force armée , qui 
ne rédigeront pas ou n’enverront pas leurs procès-verbaux 
dans les délais fixés par l’article précédent, encourront 
individuellement un amende de 300 fr. chacun. 

XXV. Les amendes prononcées par les articles 13, 20 
et 24, seront versées dans la caisse du receveur général 
du département , qui ouvrira un compte particulier A cet 
égard, et demeurent spécialement affectées A récompenser 
les dloycns qui contribueront A faire arrêter un émigré 
ou un prêtre déporté rentré ou sujet A la déportation , ou 
un individu faisant partie des bandes d'assassins désignés 
sur la liste. 

XXVI. Les récompenses mentionnées en l’article pré- 
cédent sont Axées ; savoir : pour un émigré ou un prêtre 
déporté, rentré ou sujet A la déportation, ou un chef d’as- 
sassins, depuis la somme de 300 A 2,400 fr.; et pour les 
autres Individus faisaut partie des bandes d’assassins , de- 
puis 200 A 600 fr. Ces récompenses seront réglées par les 
administrations centrales. 

XXVII. Les gendarmes et gardes nationales sédentaires 
ou en activité, employés contre les bandes d’assassins, 
auront droit aux mêmes récompenses. 

XXVIII. Les récompenses seront acquittées par les re- 
ceveurs-généraux des départements, sur mandats des 
administrations centrales, A imputer sur les fonds provenant 
des amendes prononcées et versées en vertu de la prêscnto 
loi. 

XXIX. Les récompenses accordées aux gendarmes et 
gardes nationales sédentaires ou eu activité, seront distri- 
buées également entre les militaires qui auront contribué 
A l’arrestatalion des individus désignés dans l’article 20 
ci-dessus. 

XXX. A défaut de fonds existant dans la raissc du 
receveur du département , provenant des amendes , les in- 
dividus dénommés dans l’article 2 seront tenus solidaire- 
ment de verser dans la caisse dudit receveur le montant 
des récompenses accordées, dans les dix Jours qui suivront 
l’arrêté de l’admluistration centrale. 

XXXI. Faute par les individus appelés au paiement de 
verser dans les susdits délais les amendes, indemnités et 
récompenses ci-dessus mentionnées, ils y seront condamnes 
par le tribunal civil du département, poursuite et dili- 
gence du commissaire du Directoire exécutif près lo 
même tribunal. Ën conséquence, les administrations cen- 
trales seront tenues d’adresser audit commissaire une ex- 
pédition de l’arrêté portant fixation desdites amendes, 
indemnités ou récompenses, avec l’état de la situation 
des biens des Individus appelés au paiement, de faire ap- 
poser le séquestre sur les biens de ces mêmes individus, 
jusqu’A l'accomplissement des condamnations, sous peine 
de mille fr. d'amende contre chacun des membres de la- 
dite administration. 

XXXII. Le commissaire du Directoire exécutif près le 
irlbuual sera tenu, sous peine de 1,000 fr. d’amende, 
de fournir son réquisitoire au tribunal civil, dans les trois 
Jours de la réception de l’arrêté de l'administration cen- 
trale; et, dans les trois Jours suivants, le tribunal sera 
également tenu , sous peine d’une amende de 1,000 francs 
contre chacun de scs membres, de prononcer sur le sim- 
ple vii dudit arrêté. 

XXXIII. Les amendes ci-dessus auront la même desti- 
nation que celle mentionnée dans l'art. 25 ci-dessus. 

XXXIV. Si dans les trois Jours qui suivront la notifica- 
tion du jugement rendu par le tribunal civil , l’individu ou 
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|<»a individus condamnes ne versent jws dans la caisse du 
receveur général le montant desdites amende»} Indemnités 
ou récompenses et frais y relatifs. Ils y seront Contraints 
par saisie et vente de leurs biens et par voles solidaires, 
dans les formes prescrites. 

XXXV. Les Jugements rendus par les tribunaux civils 
seront exécutés nonobstant appel. 

XXXVI. Les administrations centrales, sur l’avis des 
administrations municipales , dresseront , dan» |e mois de 
la publication de la loi qui désignera les communes, can- 
tons ou départements où la présente sera applicable , une 
liste de tou» les individus notoirement connus peur faire 
partie des bandes d’MHlns. 

XXXVII. Les Individus faisant partie desdils rassem- 
blements ou bandes d’assassins connus, et qui justifieront 
être de la classe d’artisans, raanotmlera ou cultivateurs , 
seront admis, dans les quinze Jours de la publication de 
U loi qui Indiquera les départements, cantons ou com- 
munes où la présente sera exécutée , à rentrer librement 
dans leurs foyers, sans pouvoir être Inquiétés par la suite; 
ù condition, par lesdits Individus, de se présenter dans 
ledit délai à l’administration centrale, et d’y déposer 
un bon fusil simple de calibre, ou un bon fusil à deux 
coups. 

Us administrations centrales sont autorisées à rayer 
définitivement les Individus qui déposeront les armes dans 
ledit délai, de la liste dressée en exécution de l’article 
précédent. 

XXXVIII. Ne pourront Jouir de la faculté accordée par 
le précédent article, les chefs déjà amnistiés, quel qu ail 
été leur grade, ni les ci-devant pririllglés, mémo sans 
grade, amnistié ou non, ni ta émigrés, ni ta prêtres 
déportés, rentrés, ou sujets A la déportation, la légis- 
lation concernant ces derniers restant dans toute sa 
force. 

XXXfX. Tous les Individus portés sur la liste dressée en 
vertu de l’art. 30, qui ne jouiront pas du bénéfice de Par- 
tie 37 dans le délai prescrit , sont personnellement assi- 
milés aux émigrés, considérés et traités comme tels : en 
conséquence. Ils seront traduits devant une commission 
militaire, et condamnés à la peine de mort, soit qu’lis 
aient été pris armés ou non. 

XL. Us aïeuls, aïeules, pères et mères des Individus 
portés sur la liste dressée en exécution de l'article 30 , cl 
qui ne profiteront pas des avantages de l’art. 37 ci-dessus, 
sont personnellement assimilés aux ascendants d’émigrés, 
et soumis à la même Indemnité, dans les formes et dans 
les délais prescrits pour ces derniers, saus pouvoir faire 
valoir le minimum de fortune. 

XL1. Les Individus qui seront convaincus d'avoir donné 
sciemment asile à des assassins , seront assujélis & la ga- 
rantie civile et personnelle portée par l'art. 2 . 

XLII. Les listes dressée* en exécution des articles 7 et 
36 seront imprimées, affichées dans toutes ta communes 
des départements repectlfs , dans les quatre décades qui 
suivront la publication de la loi qui Indiquera les commu- 
ne* , cantons ou départements où la présente loi recevra 
son application. l^*wllles listes seront en outre adressées, 
dans le même délai , au ministre de la police générale. 

XLJI!. Au moyen de* disposition* d-detsus , la loi du 
10 vendémiaire an IV cessera d’avoir son application, 
seulement quant A la responsabalité établie contre ta com- 
munes, k dater «le la publication de la loi qui déclarera 
que la pnVvente doit être exécutée dans un département , 
canton ou commune, lies b is tendantes à prévenir ou pu- 
nir des délits continueront d’être exécutées eu ce qui n est 
pas contraire k la présente. 

XLIV. Quand un département, canton ou commune, 
est déclaré en état de troubles, l'effet de cette déclaration 
ue cesse que par une loi. 

XLV. La présente loi ne recevra son exécution que Jus- 
qu’à la paix générale: elle sera proclamée et affichée dans 
toutes communes de la République. 

Le Conseil approuve aussi la proclamation au peuple 
français, qui) fait suite k cette résolution. 

( Nous l’avons donnée dai s le n* 290 du Moniteur.) 

La séance est ajournée an 26. 

CONSEIL DES CINQ-CKNTS. 

Séante du 20 messidor. 

Dénonciation de plusieurs citoyen» d'Antibes con- 
trcl'ex-raiuistrcSchérfr, pour la vente de trente-cinq 
pièces de ranou de rempart de rette place. Renvoi ù 
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la commission. — Adresse des citoyens de Valencien- 
nes pour la mise en jugement des ex-directeurs. — 
Message du Directoire contenant une réponse du ci- 
toyen Lagarde, son secrétaire-général, à une dénon- 
ciation portée contre lui par le représentant Frison. 
Chalmel accuse Lagarde d'être un voleur, et s'oppose 
à la lecture de son mémoire. Des débats très vit* 
s'engagent sur la question de savoir si la réponse du 
Citoyen Lagarde sera lue : enlln le Conseil l’ordonne. 
Le citoyen Lagarde s’y justifie des fait énoncés contres 
lui. Renvoi ù la commission. — La discussion s’ouvre 
sur le projet concernant l'emprunt forcé de cent mil- 
lions. Poulaln-Grandpré et Gulllard le défendent. 
Hoche (de Lille) et Génissieux en démontrent les in- 
convénients cl présentent d’autres mesures. Ajourné. 

Séance du ftC messidor. 

La séance, consacrée à célébrer l'anniversaire du 
iù juillet, est ouverte aux sons d’une musique mili- 
taire et au bruit de plusieurs salves d'artillerie. 

Les membres placés , le prérident prend la parole; 
il prononce un discours dan b lequel il trace le tableau 
de la chute de la Bastille, cl d»*s suites qui en ont été 
le résultat : il rend grâces au génie de la liberté, qui 
nous a délivrés des maux sous les quels la France a 
gémi pendant la tyrannie et les réactions, et qui nous 
a préservés des nouveaux malheurs qui nous mena- 
çaient; puis il termine ainsi : 

Généreux et magnanimes dans la postérité, nous 
serons grands dans les revers. Nous reprendrons une 
altitude redoutable, nous repousserons la dernière 
coalition des rois. La nation qui proclama la Répu- 
blique , lorsqu'elle avait l'ennemi à quarante lieues 
de Paris , ne peut devenir la proie des barbares du 
nord ni des assassins d’Autriche, 

A d'indignes magistrats, descendus de leur «baise 
curule, ont succédé des hommes dignes de notre 
confiance. L’indépendance des pouvoirs assurera 
leur harmonie. La liberté de la presse, rétablie de 
fait , dévoilera au grand Jour les dllapidatcurs , les 
trahisons cl les traîtres. Les prétentions du préten- 
dant seront encore uuc fois inutiles. Un emprunt sur 
les riches réparera nos désastres; l’ordre et l’éco- 
nomie eu empêcheront le retour ; la responsabilité 
ne sera plus un vain mot ; les patriotes seront re- 
placés à la tête des armées et des administrations. 

Déjà , s'écrie le président , de toutes parts les ré- 
publicains français s'ébranleut , s'organisent en ba- 
taillons. Bataves , llelvéliens , Cisalpins , Romains et 
Liguriens, vous reverrez les Français, non ces hom- 
mes qui vous ont indignement pillés et traités au 
nom de la nation française , mais les véritables Fran- 
çais; vous les reverrez pour assurer votre liberté, 
votre indépendance , et pour resserrer avec vous les 
liens d'une amitié et d’une alliauce éternelles. 

Honneur au 14 juillet, vive & jamais la Républi- 
que 1 

Ces dernières paroles sont répétées avec enthou- 
siasme par tous les représentants. 

l,a musique exécute différents airs patriotiques. 

Talot détruit les bruits répandus sur le rem- 
placement prétendu du Corps législatif par une 
convention, cl dit que la Constitution de l'an III, 
celte arche sainte, doit être le point de ralliement 
des patriotes. 


N* 302. Duodft * thermidor (20 juillet). 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris , le i" thermidor. 

Le général Masséna fait part au Directoire, par une 
lettre eu date du 24 messidor, d'une action très vive, 
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c*l qui annonce de la part do nos troupes une téna- 
cité en défensive , dont on doit tirer le plus favorable 
augure pour les opérations ultérieures. 

Le général Legrand, commandant le corps en avant 
de Kehl , a été attaqué le 18 du courant dans sa posi- 
tion d'Offenbourg par un corps de dix mille Autri- 
chiens qui avait débouché par la vallée de la Kinlr.ig. 
Le combat a été opiniâtre, Il a duré depuis six heures 
jusqu’à dix heures du soir. Les combattants se sont 
mêlés avec acharnement , mais les nôtres ont sur- 
monté le désordre et ont repoussé l'ennemi avec une 
perte considérable ; il a essuyé vingt décharges & mi- 
traille â bout portant, une fusillade très vive et plu- 
sieurs charges de cavalerie , et le. tout si à-propos , 
que la terre était jonchée de cadavres. Il a perdu dans 
cette journée plusieurs officiers supérieurs , entre 
autres ie colonel Keizer , hussard. 

Le général Legrand se loue Infiniment de la con- 
duite du général Laval cl de toutes les troupes qui 
ont concouru à la défense de la position. 

— La mère de Bonaparte, venant de Corse, est ar- 
rivée à Lyon le 23 messidor. Elle est repartie le 25 
pour Paris. 

— Abukaya , chargé d’affaires du dey d'Alger, est 
mort la nuit dernière, maison du Nord, rue de la Loi, 
où il avait un garde qui ue te quittait pas depuis sa 
sortie du Temple. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CESTS. 

Suite de la statue du 20 messidor. 

Lucien Bonaparte déclare que le Corps législatif 
veut maintenir la Constitution de l'an III, et ne souf- 
frira pas que l’on ramène la France à la royauté ni 
au régime de 1793 : il s’élève contre un parti d’hora- 
ines remuants, qui a fait perdre, dit-il, le fruit de la 
révolution faite en faveur delà liberté; et parce que 
le Corps législatif a été long-temps opprimé par le 
pouvoir exécutif, il ne veut pas pour cela qu’il de- 
vienne oppresseur. Blin et Marquézy veulent qu'en 
tranquillisant le peuple français sur le sort de la 
Constitution de l’an 111, on poursuive les traîtres 
qui ont amené la patrie dans les dangers où elle se 
trouve.— Discussion de l’emprunt forcé. Lacuée pré- 
sente un projet sur lequel Jourdan (de la Haute- 
Vienne), Stévenolte et Destrem sont enteudus. Leurs 
observations sont renvoyées à la commission. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 20 messidor. 

La séance est ouverte au bruit de i'arüllcric et au 
son de la musique. 

Un orchestre placé dans la tribune à gauche , et la 
musique du Conseil placée à la barre , exécutent al- 
ternativement divers morceaux. 

Le président annonce au Conseil que les chants et 
les concerts d'harmonie qu’il vient d’entendre ont été 
exécutés par l'institut national des aveugles travail- 
leurs, institution sublime où l'on admet les élèves de 
tous les départements. 

La musique reprend. 

Ensuite le président prononce le disconrs sui- 
vant : 

Deux lustres complets sont aujourd'hui révolus 
depuis le jour où le de&|K>tismc monarchique, attaqué 
dans ses derniers retranchements, vit forcer la cita- 
delle qui, placée au centre d’une immense population, 
était le monument redoutable de l'esclavage du peu- 
ple et «le la tyrannie des rois. Cette victoire fut l’é- 
cueil d’un pouvoir colossal à qui quatorze tiècles 
d'existence semblaient promettre une é;ernelle durée, 
cl qui, depuis la renaissance des lumières dont U avait 
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tout à craindre , s’était progressivement fortifié par 
un concours de circonstances favorables à son ac- 
croissement. 

La valeur personnelle et les succès de Henri IV, 
la sagesse de Sully, la politique sanguinaire, mais 
profonde, de Bichelieu, l’inutilité des efforts de la 
Fronde qui ne suivit aucun plan parce qu’elle n’avalt 
aucun but, les victoires de Ixniis XIV , ses longues 
prospérités, et surtout l'éclat que répandit sur son 
règne cette foule d'hommes de génie , de philoso- 
phes , de savants, d'artistes empressés comme de 
concert à rehausser la gloire du monarque, de la 
gloire que chacun d’eux s'étalt acquise, tel est le 
spectacle dont les yeux du peuple français avaient été 
long-temps éblouis, et dont le résultat était son as- 
servissement. L'autorité du Irène, devenue sans bor- 
nes , continua de tout subjuguer sans résistance, lors 
même qu'elle cessa d’être soutenue par le prestige de 
l'admiration : les désordes et les scandales de la Ré- 
gence ne portèrent aucune atteinte sensible à la puis- 
sance du gouvernement , qui la conserva tout en- 
tière encore pendant le long avilissement auquel le 
livrait Louis XV, dont les vingt dernières années lais- 
sent à douter de quelle part le mépris était poussé 
plus loin, ou du prince envers la nation, ou la nation 
à l’égard du prince. Son dernier successeur vit aussi 
d'abord subsister ia soumission, toute chagrine qu’elle 
était depuis long-temps, jusqu'à ce qu’ayant laissé 
prévaloir à ia cour et dans le cabinet celte influence 
autrichienne qui nous menace encore au dehors par 
les armes et nous agite au dedans par l'intrigue , un 
ébranlement universel devint le prélude et l’avant- 
coureur de la plus mémorable révolution dont l’his- 
toire puisse transmettre le récit aux âges suivants. 

Le président peint ensuite la prise de la Bastille , 
rappelle les causes de sa chute et les effets que sa 
dcstructiou a produits; 11 termine de ccttc manière : 

Représentants du peuple, l’énergie à laquelle nous 
rappelle le ih juillet, doit aujourd’hui défendre celle 
précieuse libel lé qui remonte à ce jour mémorable ; 
et , pour qu’elle ne nous soit point ravie, vous saurez 
déployer toute la vigueur qu’exige la conservation 
d'un pareil dépôt, maintenir dans la représentation 
nationale et dans le pouvoir cxécuiif l'indépendance 
qui leur appartient, dans les autorités constituées la 
mesure d’action qui leur est propre , parmi les ci- 
toyens l’activité sans tumulte et l'empressement sans 
désordre. Vous repousserez , comme une suggestion 
payée par l'or de l'Angleterre, toute idée de change- 
ment dans la distribution et dans l’excrcicc des pre- 
miers pouvoirs. 

Vous ne souffrirez point que ceux que le peuple 
vous a confiés reçoivent aucune extension, puisqu’elle 
serait une usurpation manifeste, ni qu'ils éprouvent 
d’altération dans leur nature, dans leurs limites, dans 
leur durée et dans leur division salutaire. 

La force du gouvernement , ia constance et l'union 
des citoyens, et la valeur des armées, offrent à la 
République d'inépuisables ressources , et lui promet- 
tent de nouveaux triomphes qui seront couronnés par 
une paix glorieuse et durable. 

Ce discours est suivi des cris unanimes et souvent 
répétés de Vive la Bépublique I 

Le Conseil ordonne l'impression du discours à 
douze exemplaires. 

Il sort dans le même ordre qu'il est entré. 

La séance est levée. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 27 messidor . 

Pétition des nouveaux administrateurs iminiripanx 
du onzième arrondissement , pour le désarmement 
des ennemis de la liberté. — Lacuée offre une somme 
de trois mille francs, au nom du citoyen Lecomte, et 
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prononce à celle occasion un discours sur l'esprit 
public. — Levallois fait arrêter l'envoi d’un message 
nu Directoire, pour connaître l’état de la marine. — 
Rapport de Barthélémy, qu’il termine par un projet 
tendant à ce que les élèves de l’école Polytechnique 
et autres ne soient appelés aux armées qu'à l'àgc de 
24 ans, alin qu'ils y arrivent avec des connaissances 
acquises. Ajourné. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 27 messidor. 

Le citoyen Bosc, membre du Corps législatif ba- 
tave, fait hommage d'une ode latine, en l'honneur 
de Bonaparte. Mention honorable. — Iæ Conseil 
renvoie à une commission la proposition de Moreau 
(de l'Yonne), pour que quatre membres du Corps 
législatif accompagnent les funérailles de chaque re- 
présentant décédé.— Porcher propose d'approuver la 
résolution sur le mode de révision des congés mili- 
taires. Péré (des Hautes-Pyrénées) s'y oppose. La ré- 
solution est approuvée. Texte. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 23 messidor. 

Des citoyens du cinquième arrondissement de Pa- 
lis expriment leur étonnement de ce que le ministre 
Talleyrand reste encore en place. Ils demandent la 
puniliou de ceux qui ont précipité la République daus 
l’ablme d’où la journée du 30 prairial l’a tirée, et 
proposent l’armement des patriotes. Mention hono- 
rable. — Pénoirciation contre l’ex-ministrc Schérer, 
par des habitants de la Rochelle, pour avoir vendu 
douze mille habits neufs, à raison de cinq francs la 
pièce. — Français (de Nantes) présente au Conseil des 
balles de fusil, en bois, couvertes d'une feuille d'é- 
tain, et qui ont été distribuées aux soldats français , 
en garnison à Turin. Le Conseil frémit d'indignation, 
et renvoie les renseignements à la commission exis- 
tante. — Duplantier (de la Gironde) fait prendre une 
résolution qui fixe le mode de liquidation des créan- 
ces sur les biens des émigrés échus à la République 
depuis la loi du 0 floréal an III. 


N° 303. Trldâ 3 thermidor (21 juillet). 


Paris. — Article du journal des Hommes libres , 
annonçant qu'un grand nombre d’employés dans les 
divers ministères viennent d’étre remplacés par des 
républicains vigoureux. 


REPIBL1QUE FRANÇAISE. 

.Stance tle la réunion du Manège du 30 messidor. 

Ratch à la parole. Après avoir lu un discours sur 
les dangers imminents qui menacent la patrie , sur la 
nécessité de punir les traîtres qui ont sacrifié les ré- 
publiques d’Italie, et spolié la fortune publique, 
après avoir cité ensuite les traits d’histoire et les 
grands hommes qui ont immortalisé les anciennes 
républiques grecque et romaine , il s’écrie : Non ! la 
vertu n'est point une chimère! les Français dégradés, 
avilis, persécutés par le régime triumviral, n’osent 
encore se livrer aux doux épanchements d’une fra- 
ternité démocratique; mais le temps approche où 
tous les faux amis de la liberté , de quelque manteau 
qu’ils aient été ou qu’ils soient enedre couverts , se- 
ront démasqués pour être livrés au peuple , dans 
toute l’horreur qu’inspirera leur nudité. En vain des 
brigands qui craignent le retour de la justice, s'é- 
crient que nous voulons ramener le règne de la 
terreur : le peuple rcconuall déjà leur perfidie 
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Tremblez pervers de toutes les classes, qui souillez 
encore d'honorables fonctions ! l'heure de la liberté 
a sonné l le peuple va reconquérir ses droits, et son 
seul regard vous pulvérisera I Frères et amis , jurons 
Ici, jurons , quelles que soient les persécuteurs dont 
on nous abreuve encore, jurons sur les mânes plain- 
tifs des infortunés patriotes massacrés à Grenelle, 
de ne jamais nous désunir! (Oui! oui! s'écrient tous 
les membres , en se levant , nous le jurons ! la Répu- 
blique ou la mort ! ) Ce cri se répète avec enthou- 
siasme jusque parmi les nombreux assistants qui 
remplissent la salle. La République ou la mort! s’é- 
crieut spontanément ceux mêmes qui, n'ayant pu 
entrer, se trouvent à la porte de l'enceinte. 

Après quelques instants, et lorsque le silence est 
rétabli . Ratch propose de faire une adresse au Corps 
législatif, laquelle contiendra quinze propositions; 
en voici quelques-unes : 

1*. La punition des coupables et le pressurage 
des sangsues du peuple , pour leur faire regorger la 
substance la pus pure de sa vie, dont Ils s’enivrent 
encore insolemment chaque jour, en insultant auda- 
cieusement à la misère publique qu’ils ont organisée, 
( Approuvé. ) 

2". La réduction jusqu'à la paix de tous les grands 
traitements, pour être assimilés à l'indemnité accor- 
dée à chaque représentant du peuple. 

3\ L'iiivltatiou au Corps législatif de ne faire peser 
l'impôt de guerre que sur les deux cents mille riches 
qui pompent continuellement à eux les débris de la 
fortuue nationale, et organisent ainsi la famine et la 
mort de toutes nos fabriques. 

A*. L'extinction à jamais de la mendicité, des lieux 
de prostitution, des jeux de hasard, et la suppres- 
sion des pièces anti-républicaines. 

5“. L’ouverture des ateliers d’armes, l'organisation 
des salpètrières, et l’appel à tous les oisifs sans res- 
sources d’y venir travailler, sous peine d'être pour- 
suivis comme vagabonds. 

6". L'épuration de» bureaux ministériels, où l’in- 
solence , la paresse , le royalisme et Hueptie , ont 
trouvé des asiles, et le remplacement par des patrio- 
tes vrais , laborieux, sages et instruits. 

La réuuion décide à l'unanimité l'impression de ce 
discours , qui a teuu son auteur près de trois quarts- 
d’heure à la tribune. 


CORPS LEGISLATIF’. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 28 messidor. 

Poulain-Grandpré présente un nouveau projet sur 
l'emprunt de 100 millions. Observations présentées 
par Guillard, Bertrand (duCalvados), Dillou, Thicssé, 
Garreau, Jourdan, Baudet et Perrin (de la Gironde). 
Adoption de plusieurs articles. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 28 messidor. 

Lcmcrcicr, après avoir exposé la nécessité de dé- 
fendre et de maintenir la Constitution de l'an III, 
propose d'élever , dans la salle des séances du Con- 
seil, un autel où serait placé le livre de la Constitu- 
tion, et sur lequel chaque membre étendrait la main 
en prêtant le serment exigé. Adopté. — Michicls fait 
un rapport sur la résolution relative aux ministres 
des cultes; il la croit contraire & la loi du Î9 fructi- 
dor et à l’intérêt public, et en propose le rejet. La 
résolution est rejetée. — Decoinberousse prononce 
un disconrs en faveur de la résolution sur la liberté 
de la presse : il avoue les torts de la plupart des jour- 
nalistes ; mais il les attribue eu partie au peu d’eu- 
courageuicnts qu’on leur a donnés. Il désirerait que, 
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chaque aunée , ou proclamât, à la fête de la Répu- 
blique, le nom du journaliste qui aurait le mieux 
servi la chose publique par ses feuilles. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 20 messidor. 

Dcstrcm, au nom d'une commission , propose la 
réduction de tous les traitements payés des deniers 
publics, et au-dessus de 600 francs, dans une propor- 
tion graduelle. Celte proposition donne lieu à une 
vive discussion , que le Conseil termine par un ren- 
voi. — Yan-llulicn prend la parole sur la triple taxe 
ordonuée la veille dans l'emprunt forcé contre les 
nobles. Il s'oppose à ce qu'une classe entière de ci- 
toyens soit indistinctement frappée par une mesure 
générale, et vote le rapport de cet article. Le Conseil 
le maintient. 


N°3D4. I£tanrtidi * thermidor (22juil.) 


Gènes, le 20 messidor . — Le 27 floréal, Saint- 
Jean-d'Acre, bombardé par l’orméc fronraise, n’of- 
frait plus que des riyncs. Le Tigre et le Thésée, 
vaisseaux anglais aux ordres du commodore Smith , 
étaient mouillés à quelque distance de la ville, ainsi 
que plusieurs corvettes et caravelles turques. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris, le 3 thermidor. 

MINISTÈRE DE LA GUERRE. 

Bernadotte, ministre de la guerre, aux administrations 
centrales. 

Citoyens administrateurs, je vous transmets , avec 
la loi du 14 messidor, l’instruction du Directoire qui 
a pour objet dYn éclairer l'exécution. La République 
vous appelle à l'honneur d'organiser sa défense mili- 
taire. Dans un pays où les soldats sont des citoyens, 
les magistrats savent au besoin être des guerriers. 

Tel est le caractère essentiel de la République, que 
scs eunemis pensent un moment ce qu'ils doivent en 
attendre : le courage de ses défenseurs non-seulement 
s'accroît, mais se multiplie avec les dangers. Les nô- 
tres sont grands, je ne vous le dissimule pas, mais 
vos courages sont plus grands. Le jour du réveil sera 
encore le jour de la mort de la coalition. 

N’avait-elle pas , une fois déjà , osé s’avancer sur 
notre territoire 7 les rois avaient prononcé le partage, 
la nation se leva tout entière. Ni le sexe , ni l'âge ne 
dispensèrent de contribuer à fabriquer la guerre. La 
France fut hérissée d'armes ; tout fut en un instant 
créé par sa propre industrie, et l’Autrichien fut 
anéanti. 

Peut-on ne pas se rappeler que) amas de munitions 
de toute espèce fut alors accumulé dans les magasins 
publics , cl ne pas se demander aujourd'hui : Que 
sont devenus ccs nobles instruments de la victoire ? 

Les conscrits courent répandre leur sang. Ceux 
dont ils défendent la vie et les propriétés leur doi- 
vent bien au moins le pain qui leur manque , le fer 
que leurs mains réclament. 

La République a besoin de sacrifices, je le dis à vos 
administrés ; c'est à vous à les persuader. Les senti- 
ments généreux ont pu être assoupis par le royalisme: 
ils ne sont point étouffés ; rappeicz-les au cœur des 
hommes libres. 

Craignez-vous d'être entraînés par le grand mou- 
vement qui sauve la patrie ? N’atteudez pas à le rece- 
voir ; donnez-le vous-mêmes. 

La force des choses pourrait transporter , dans le 
militaire, une puissance extraordinaire. Je recom- 
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mande à l’armée le respect qu'elle doit au pouvoir 
civil, mais que le dévouement de votre conduite parle 
plus haut que mes conseils. 

Qu'enlin la probité sévère préside à l'administra- 
tion des fournitures. Dortez un œil scrutateur sur les 
achats et les emplois. Que la subsistance attendue par 
le soldat ne soit plus dévorée. Depuis trop long-temps 
ceux qui se disent fournisseurs n’ont fourni que la 
mort... Que l'ordre succède au désordre, la vertu au 
crime, et la vie à la dissolution 1 

Paris. — Arrivée du pape à Valence. — Accep- 
tation, par le Directoire, de la démission du ministre 
Talleyrand. 

Séance de la réunion du Manège du i #r thermidor. 

Un citoyen monte à la tribune, et lit un long dis- 
cours dont U déclare ne pas être l'auteur : son débit 
n'étant pas celui d'uu orateur, et coupant U chaque 
iiislaul les phrases les mieux conçues, aflaiblissanl les 
passages les plus énergiques, et donnant à ses paroles 
une entonnaliou fause et presque toujours forcée, 
nous u'avons pu saisir que les morceaux suivants : 

La révolution du 30 prairial n'a fait qu'ébranler le 
trône des triumvirs, tuais il n'est pas renversé. L’es- 
prit dévastateur qui présidait aux opérations de l’ox- 
Directoire, plane encore sur le Directoire régénéré ; 
il cherche à intimider ses membres les plus dévoués 
à la cause de la liberté pour arrêter l’élan de leurs 
généreux efTorts. En effet , frères et amis , qu'est-ce 
qu'une République attaquée sur tous les points de ses 
frontières, prêle à être envahie par des barbares, et 
dont les parents de ceux qui la défendent sont seuls, 
sansapp ù, et désarmés dans l'intérieur, a la merci des 
royalistes, qui ont à leur disposition l'argent , les ar- 
mes, et qui se sont emparés des premières places. 

Dans le moment où je vous parle, on agite à Paris, 
dans cette immense commune où fut toujours placé 
le quartier-général de nos ennemis de tonte espèce, 
la question de l’établissement d’un roi constitution- 
nel. Un roi constitutionnel, grand Dieu ! ne voyez- 
tous pas , républicains, que cet adjectif perfide n’est 
placé à côté du mot roi, que pour mieux entraîner 
les hommes faibles et sans énergie dans la cause d'un 
parti , qui ne se sert du mot constitutionnel que 
comme d'un marche-pied pour parvenir à la monar- 
chie absolue ? F.n effet, à qui les destinées de la Ré- 
publique sont-elles encore en partie confiées ? à des 
ministres perfides et astucieux qui , répondant à des 
accusations graves et fondées par de plats calembourgs 
ou d'indignes jeux de mots, prouvent par leur inso- 
lence même, que la sanguinaire faction des royalistes 
est en force, et qu'elle n'a plus besoin de garder de 
mesures ; à des hommes dont le nom , la naissance, 
l’état, les habitudes, les préjugés et l'immoralité 
profonde, sont en révolte ouverte avec l'essence, les 
principes, la sévérité, la moralité et les vertus du 
gouvernement républicain ; à de plats tyrans sans 
génie, sans caractère, sans volonté, sans connais- 
sances, et dont les tripotages financiers ont plus ap- 
pauvri et dévasté l'Etat, que le passage de Suvvarow 
en France, & la tète de toutes les années russes, an- 
glaises, turques et autrichiennes. Oui, républicains, 
la mort plane dans celle enceinte, et elle vous dévo- 
rera tous, si l'énergie du Corps législatif sc rallenlü 
un instant. Les armes des assassins sont préparées, 
les poignards sont aiguisés, les poisons des conspira- 
teurs sont préparés, et les journalistes stipendiés par 
cette faction exécrable, sonnent déjà le tocsin de votre 
dernière heure. Voulez-vous périr aussi lâchement 7 
( Non l non ! s’écrient tous les asssistants, des armes l 
des armes! aux armes ! aux armes 1 

L'orateur conclut par proposer un adresse au Corps 
législatif, pour lui demander une loi tendante a ren- 
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dre \ la garde nationale ses armes, ses piques, ses 
canons, et au désarmement de tous les royalistes de 
la République , et de tous les ennemis de la Kévola- 
lion. 

Approuvé unanimement, et renvoi à la commission 
d'instruction pour la rédaction de l’adresse. 

Un citoyen demande ü rendre hommage à l'huma- 
nité et au civisme de la garde du Corps législatif, en 
publiant dans la réunion un fait dont il a été le témoin, 
lin vieux défenseur de la patrie mutilé arriva avant- 
hier dans celte commune, sans souliers, sans che- 
mise, et portant un habit en lambeaux. Il mourait 
de faim, il se présente nu bureau de la guerre pour 
obtenir les secours provisoires et les vivres dont il a 
besoin. Une foule de messieurs l'entourent, le persi- 
llent , et ajournent A quatre jours les besoins de cet 
infortuné, qui sortit en pleurant d'un tel accueil, et 
cherchant les moyens de terminer par la mort tous 
les maux qui l’accablaient. Un sous-lieutenant de la 
garde du Corps législatif le rencontre, lui volt répan- 
dre des larmes, et l'acoste. Le défenseur lui raconte 
ses peines. Mon camarade, lui dit l'officier en le pre- 
nant sous le bras, prends courage ( viens à la cham- 
brée, et nous soulagerons tes tnaux. Ko effet, le sous- 
liculenant le conduit , le présente à ses camarades. 
Les soldats l'accueillent , lu secourent , le consolent , 
et le lendemain une collecte est faite dans la troupe, 
et le vénérable défenseur est habillé de pied en cap du 
montant de son produit. ( Nombreux applaudisse- 
ments, bravo! bravo! s’écrie-t-on de toutes parts, 
vive la République ! 

Un citoyen monte à la tribune, et rappelle que les 
bureaux de la guerre sont tous gangrénés de mes- 
sieurs, de royalistes et des scélérats qui insultent avec 
une joie féroce à la misère des défenseurs de la patrie. 
Il propose une dénonciation au ministre de la guerre, 
du fait que l’on vient de citer. ( Appuyé à l'unani- 
mité. ) 

Spectacles . — Analyse du vaudeville de Molière 
à Lyon. 


CORTS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 20 meutdor. 

IV, adresses de. Marseille ei Toulouse demandent 
la punition des cx-dlrecteurs. Mention au procès - 
verbal, ainsi que de relie de Grenoble sur le nn'ine 
objet. — Sedulcx combat la résolution relative à la 
liberté de la presse. — Séance ajournée au surlen- 
demain. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Stance du 30 Messidor. 

On lit nne adresse, sous le nom de l'administration 
municipale de Grenoble, dans laquelle on accuse les 
membres de la commission des onze, du Conseil , 
d’avoir transige avec les ex-dtrectcurs. Français (de 
Nantes) accuse Grange, ex-grand-vlcairc de Gre- 
noble, d'etre l'auteur de cette diatribe, et dit que le 
véritable vreu des habitants de cette ville est con- 
signe dans nne adresse de 400 de ses habitants, en- 
voyée au Conseil de. Anciens. — Génlssleux dénoncé 
la vente de la maison nationale, dite d'Dxès, h |>arls, 
comme faite à vil prix. Message an Directoire pour 
cet objet. — I,a discussion continue sur l'emprunt 
forcé. Adoption de divers articles. 

Statut du 1" thermidor. 

Talot prononce un discours pour anuoncer que les 
brûlis de réaction , semés rclabvement i l’opinion 
•par lui émise dans la séance du ÏG messidor, sont 
sans rondement. L'orateur lait l'éloge de la réunion 
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du Manège , et propose d'organiser l'arlide de la 
Constitution relatif aux associations politiques. Im- 
pression et renvoi \ nne commission spéciale. — Sur 
la motion de llcrlrand (du Gilvados) . le Conseil ar- 
rête qu'il célébrera, dans le local de scs séances, la 
fête du 10 thermidor. — Adresse de la commune de 
Perpignan , qui dénonce l'ex-minlslre Schércr, pour 
avoir vendu des canons, ralssons, fusils et autres ef- 
fets militaires provenant de la citadelle, tandis que 
les défenseurs de la pairie sont sans armes. — Après 
nne discussion sur plusieurs articles du projet rela- 
tif i l’emprunt force, la totalité en est adoptée. — 
Le renouvellement du bureau porte Qulrot j | a pré- 
sidence , et, an secrétariat, Clémcnccau, Poche (de 
Lille), Montpellier et Grocassan-Liorimond. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Stance du 1 " thermidor. 

Le Conseil reçoit la résolution qui réduit les traite- 
ments publics. Jourdain combat quelques-unes de 
ses disposition.-. Lite esl approuvée. — Dubois-Du- 
bals est élu président. Soubdès, nilTault , Isambert et 
Phllipp sont nommés secrétaires. 


N' 305. QuinUdi 5 tlsertnidor (23 juili.) 


Idmdret, — La défense de Saint-Jean-d’Acre esl 
due il un émigré français, nommé Pliilippcaux , 
camarade du général Bonaparte il l’Ecole mili- 
taire. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Strasbourg. — Bruit d’un complot tendant à li- 
vrer à l'ennemi les départements du IUiin. 

Paris, le 25 floréal. 

Les pièces suivantes sont parvenues on^France par 
des marins embarqués sur la division de frégates 
que commandait le contre -amiral Perréc. 

Ordre du jour du 20 germ/nal. 

Au qaarticr-général devant Acre, le 2« germinal an VIL 

Les janissaires de Damas réunis à la cavalerie, de DJez- 
aar, aux milices des Nablous, à des Arabes, et aux Mame- 
louks dlbralw-Bey, ont passé le Jourdain dans l'intendon 
de faire le*er le siège d'Acre. Ils ont été complètement 
battus aux combats de Nazareth , de Saffct et de Cana , et 
à la montagne du Mont-Thabor. L'u grand nombre est res- 
té sur le champ de bataille : la plus grande partie des ba- 
gages a été enlevée, entre autres ceux d’Ibralm-Bey et des 
Mamelouks qui étalent portés par quatre cents chameaux. 
On leur a pris plusieurs drapeaux et plusieurs pièces de 
canon. Une partie de cette nuée de fuyards, pnimuliio 
l'épée dans les roJn», s’est noyée dans le Jourdain ; l’autre 
partie est poursuivie sur la route de Damas. 

Signé üsr.nnxa. 

Au quartier-général devant Aer*. le tO germinal an VII. 

Le général en chef, instruit que plusieurs soldats ven- 
dent la vaisselle d’argent trouve dans les bagages pris à 
la bataille du Mout-Thabor, autorise le payeur A la recevoir 
et à en solder la \ sieur au poids. 

Le général en chef exhorte les géuéraux et chefs des 
corps A mettre la plus grande activité A recruter leurs corps 
parmi les habitants du pays, et spécialement parmi ceux 
de la montagne de Saffct cl de Nazareth. On prendra les 
jeunes gens depuis dix-huit Jusqu'à riiigt-cinq ans. 

Les Arabes d’Yambo ont débarqué du monde A Cornet r. 
et marché de IA pour secourir Mourad-Roy, qui a profité 
de celte circonstance pour sortir du désert et se porter sur 
les différents cantonne im-nu» du général Desaix, ils ont été 
complètement battus aux combats de Samabout, de Kcué, 
d’Abortnana, d’Fsné, et au combat de cavalerie de Rudcs- 
»é , où Oiuuan-Bey a été dangereusement blessé. Dans ces 
différentes affaires, l’ennemi a été presque entièrement 
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détruit , le reste a élu repoussé au-delà «les Cataractes et 
dans le désert. 

L'occupation de Cosselr et les forts que l’on construits 
sur les différents points du Nil assurent la Haute-Egypte 
contre leurs incursions. 

Le général en chef, au chef de l'étal -major-général. 

Le commandant de la croisière anglaise devant Acre 
ayant eu la barbarie de faire embarquer, sur un bâtiment 
qui avait la peste, les prisonniers français faits sur les deux 
tartanes chargées de munitions qu'ila prises près de Caiffa, 
dans la sortie qui a eu lieu le 18, les Anglais ayant été re- 
marqués A la tête des barbares, et le natlllon anglais ayant 
été au même Instant arboré sur plusieurs tours de la 
place, la conduite féroce qu'ont tenue les assiégés en cou- 
pant la tête â deux volontaires qui avaient été tués, doit 
être attribuée au commandant anglais ; conduite si opposée 
aux honneurs que l'on a rendus aux officiers et soldats 
anglais trouvés sur le champ de bataille, et aux soins que 
l’on a eu des blessés et des prisonniers. 

Les Anglais étant ceux qui défendent et approvisionnent 
Acre , la conduite horrible de DJezzar, qui fait étrangler et 
Jeter â l’eau, les mains liées, plus de deux cents chrétiens, 
naturels du pays , parmi lesquels se trouvait le secrétaire 
d'un consul français, doit égalcmement être attribuée A 
cet officier, puisque, par les circonstances le pacha se 
trouve entièrement sous sa dépendance. 

Cet officier refusant d'ailleurs d'exécuter aucun des ar- 
ticles d’échange établis entre les deux puissances, et ses 
propos dans toutes les communications qui ont eu lieu, ses 
démarches depuis le temps qu’il est en croisière , étant 
celles d'un fou , mon Intention est que vous donniez des 
ordres aux différents commandants de la côte, pour qu'on 
cesse toute communication avec U flotte anglaise actuelle- 
ment en croisière dans ces mers. Signé Do&muhte. 

Paris. — Nomination du citoyen Relnhart au mi- 
nistère des relations extérieures ; du citoyen Robert- 
Llndet, h celui des finances , et du citoyen Cambacé- 
rès, à celui de la jnstlce. — Article du journal des 
Hommes libres , contre Rcinhnrt. — Extrait d’uo 
ouvrage allemand, sur le meurtre des ministres fran- 
çais à JlastadL 

Séance de la réunion du Va né g e du 1” thermidor. 

lin citoyen lit un discours plein de force sur la 
nécessité d'armer les républicains. Mines de Goujon, 
de Homme et de Sobrani, s'écrie-t-il l dont le sang 
pur arrosa l'arbre de la liberté , ce n'est point pour 
vous venger que je demande des armes ! des héros, 
des Romains tels que vous, quand ils se plongent dans 
le gouffre qui engloutit Curlius, ue te dévouent pas 
pour faire couler le sang des hommes , mais seule- 
ment pour assurer le triomphe de la République qu'ils 
ont fondée. Je ne rappelle vos noms, chers et précieux 
à tous les républicains, que pour rappeler en même 
temps l'état affreux de désarmement où se trouvaient 
les patriotes, quand vous fûtes assassinés, ils virent 
couler votre sang et ne purent que sc couvrir la 
figure, et répandre, en tournant la tête, des larmes 
cruelles, mais stériles. (Nombreux applaudissements, 
et renvoi à la commission d'instruction. ) 

Coi g nai d succède h cet orateur, et , dans uu dis- 
cours très étendu, il développe» le machiavélisme avec 
lequel l'ox-Directoire avait, dit-il, attaché un sorte de 
prestige au mol anarchie dont il s'était fait une 
massue pour frapper à mort ics plus purs, les plus 
ardents républicains. Il dit que le roi de Danemark, 
Lafayetie , Dumouriez, appelaient aussi anarchie la 
Révolution française , et anarchistes les assemblées 
constituante, législative et conventionnelle : ii dit en- 
core que Vanan diseur Merlin , qui avait été lui-même 
anarchiste , élait uu de ceux qui avaieut mis le plus 
d'aciuirnemeut et de perfidie à faire de ce mot un 
titre de proscription. Qu’au surplus celle dénomina- 
tion monstrueuse iTétaii que renouvelée par le trim- 
virat, mais qu'elle venait directement de l’Angleterre, 
où lors de sa révolution , les presbytériens donnaient 
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ce nom à tous ceux qui s'opposaient à leurs projets 
liberliddes. 

Ce fut eu France Philippe Delleville, le plus fanati- 
que des Clichiens qui, furieux de ne pouvoir affacer 
du serment républicain ces mots : haine à la royauté, 
y fit entrer, |K>ur s'en venger, ceux-ci : et à î anar- 
chie, ce qui voulait dire et à la lU'publiffue , puisqu'il 
est aujourd'hui prouvé que les anarchistes «le l'ex- 
Directoire ne sont autre chose que les républicains 
les plus vrais. Ici l'orateur s’élève avec indignation 
contre tous les brigands qui avaient usurpé la souve- 
raine puissance, et leurs lâches satellites, ci surtout 
contre François de Neufchâteau qu'il regarde 
comme le plus plat et le plus vil de tous leurs va- 
lets. 

Je vous le demande de bonne fol, citoyens, s’écrie- 
t-il avec force, où était l'anarchie, si elle n'était pas 
parmi ces lâches déserteurs de la sainte cause du 
peuple, qui, dilapidant ces trésors, s'emparant des 
plus belles propriétés de la République, sacrifiant nos 
défenseurs et les républiques alliées, ne rendant ja- 
mais compte de leurs dépenses, encore moins de leurs 
recettes, tant en France que cher l'étranger, voulaient 
encore former un Corps législatif, à qui Ils eussent 
ordonné de légitimer tous leurs forfaits ? qui étalent 
les anarchistes, ou de ceux qui, errants et persécutés, 
proscrits par les royalistes et par le triumvirat, ne 
trouvaient que l'asile des bêtes fauves pour récompense 
d'avoir fondé, servi et défendu la République, ou de 
ceux qui, élevant leur tyrannie sur les malheurs du 
peuple, faisaient chaque jour égorger sur tous les 
points de la France des milliers de citoyens les uns 
par les antres, et cimentaient , par le système des 
contre - poids , leur infernale puissance ? Je le de- 
mande encore , de qui se sont-ils vengés ces anar- 
chistes, dont le seul crime est d’être républicains, 
depuis que l'énergie du Corps législatif les a rendus 
à l’existence? Contre qui réclament-ils le secours des 
lois, si ce n'est contre ceux qui ont commis tous les 
crimes, et qui voulaient dévorer la patrie et la faire 
disparaître du rang des nations civilisées. 

L'orateur, après avoir lu pendant une heure, et 
avoir été très souvent interrompu par les applaudis- 
sements les plus vifs, termine par proposer une 
adresse au Corps législatif, pour demander le chan- 
gement de la formule du serment républicain , et 
qu'au lieu de ces mots proscripteurs : haine à l'anar- 
chie, il n'y ait que ceux-ci : haine u 
attachement inviolable à la Hépubliijue française , 
une, mdivisible cl démocratique. ( Approuvé una- 
nimeut aux cris mille fois répétés de vive la Républi- 
que française, une, indivisible et démocratique, et 
renvoyé h la commission pour la rédaction. 

Félix Lepellelier monte à la tribune : « Frères et 
amis, dit-il, il y a quelques jours qu'on vous traitait 
comme un ramas de factieux qu'il fallait égorger , 
même sans forme de procès ; aujourd'hui la chance 
a changé, c'est â qui viendra faire partie de votre 
réunion ; plus de trois cents candidats sc présentent 
chaque jour pour y être admis , et plusieurs pro- 
viennent même des premières autorités de la Répu- 
blique. C'est votre sagesse qui vous fait ces amis; 
c’est votre sagesse qui les conservera : soyez sans 
inquiétudes désormais, les destinées de la République 
se rempliront ; mais du calme, du respect pour l'or- 
dre établi, et les abus disparaîtront bientôt. Je viens, 
au nom de la commission, vous donner lecture de 
l'adresse faite au ministre de la guerre sur le fait qui 
vous a été dénoncé hier dans cette enceinte. L'a- 
dresse est approuvée à l'unanimité , elle commence 
par ces mots : les citoyens soussignés, à Bernadotlc, 
ministre de la guerre Frère et ami , etc. » 

Sjyeclacles. — Analyse de la comédie du citoyen 
Picard, Intitulée : les trois Voisins . 


767 


[AN VII] 


748 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 2 thermidor. 

Richard (des Vosges) fait prendre une résolution , 
pour que les témoignages et déclarations des fonc- 
tionnaires soient reçus au lieu de leur domicile. — 
Garrau soumet à la discussion son projet sur l'orga- 
nisation de la garde nationale. Après quelques obser- 
vations de la part de Talol, Jourdan, Chollet et Gé- 
uissieux, il est renvoyé à la commission. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 2 thermidor. 

Grand nombre d'adresses qui , toutes , demandent 
la punition des ex-directeurs. Mention au procès- 
verbal. 

CONSEIL DF.S CINQ-CENTS. 

Séance du 3 thermidor. 

Une municipalité dénonce la commission des con- 
tributions directes de Paris, comme inconstitu- 
tionnelle. — La discussion continue sur le projet de 
réorganisation de la garde nationale. Génissicux et 
Grandmalson font quelques observations sur divers 
articles. 


Variétés. — Notice d’un Voyage dans la Troade , 
par le citoyen Lcchevalier. 


N" 3ÜG. Sextidâ 6 thermidor (24 juillet). 


La Haye. — Discours du représentant Verbeck 
au Corps législatif ha ta ve , sur les attentats des cn- 
ucmis du dedans et du dehors. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

MINISTÈRE DE LA GUERRE. 

Paris , le 5 thermidor. 

Le win ûlrr de la guerre , aux généraux en chef. 

Je vous adresse, citoyen-gi nêral, copie de U lettre que 
j’écrivais, ii y a deux jours, aux officiers-généraux et ins- 
tructeurs des bataillons auxiliaires chargés de l’organisa- 
tion des conscrits. Je croyais avoir tracé d’une manière 
assez précise la conduite qui doit être observée envers les 
soldats de la liberté. J’apprends qu’au mépris de celte li- 
berté, nu mépris des lois, on viole Ions les égards envers 
ces jeunes défenseurs. On m’assure même qu’à quelques 
endroits , des hommes indignes vont jusqu’il les frapper. 

Les ennemis de U République sont seuls capables de 
ces procédés révoltants. Vous voudrez bien suspendre à 
l'instant tout militaire qui s'en rendrait couiiabic envers 
ses subordonnés. 

Vous voudrez bien encore , au reçu de ma lettre, faire 
mettre à l'ordre de l'arrace celui que je vous réitère. 
Les conscrits sont les enfants de la République. Qu'on les 
instruise comme on doit instruire des républicains. 

Il faut parler aux Français libres la langue qu’ils en- 
tendent , cl peuvent-ils être liés à leurs devoirs d’une 
chaîne plus forte que par l’honneur de les remplir. 

Salut cl fraternité. 

Signé RinrrADOTTE. 


MINISTÈRE DE L’iNTÉRIEIR. 
tx ministre de l'intérieur . aux administrateurs de déf>ar- 
tement , et aux commissaires centraux. 

Parts , te 1er thermidor an VU. 

Citoyens , 

Appelé au ministère à la suite des changements consti- 
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tutionnels du 29 prairial , j’ai cherché dans ce grand et sa- 
lutaire événement une règle de conduite invariable. A cotte 
époque , par la force de l’opinion publique, et plus encore 
peut-être par la puissance inhérente à la représentation 
nationale, les deux premières autorités furent tout-à-coup 
replacées dans leurs limites constitutionnelles. Les repré- 
sentants du peuple, ses véritables défenseurs, furent 
au premier rang ; l'autorité exécutive , devenue plat forte 
en cessant d’être arbitraire , ne se montra plus que l’ins- 
tiumcnt actif et nécessaire de la volonté nationale expri- 
mée par la loi. Ce grand exemple offrait à tous les fonc- 
tionnaires publiques la leçon imposante de rentrer et de se 
maintenir dans les bornes de leur institution ; il comman- 
dait particulièrement ail ministre do l’intérieur d’étendre v 
dans toutes les administrations qui lui sont subordonnées, 
la salutaire influence de celte régénération politique. 

Un système tyrannique de destitutions arbitraires avait 
précédé le 29 prairial ; ni les choix faits après le 1 8 fruc- 
tidor, ni les élus des assemblées primaires et électorales 
de l'an VI, ne furent à l’abri de cette espece de proscrip- 
tion qui n’atteignait que les Républicains. Enfin , pour 
n’avoir plus à lutter sans cesse contre l’esprit public qui te 
manifestait au retour des élections, on forma , on exécuta 
eu partie le projet aussi ridicule que criminel de dominer 
le peuple jusques dans l’asile sacré de scs assemblées pri- 
maires. 

Dans un grand nombre de départements, ce projet trouva 
une opposition qui ranima 1rs espérances des amis de la 
liberté , cl leur fit présager de nouveaux triomphes. Pour 
le rendre complet , le Directoire arrêta ses regards sur les 
départements où les ennemis adroits et puissants dn peu- 
ple avaient osé violer la liberté dans son sanctuaire , où les 
éleeliotu influencées par toutes les corruptions avaient nus 
les royalistes à la place des républicains. Ainsi il fallut 
s’occuper de destitutions ; mais elles furent constitution- 
nelles et non arbitraires. Le Directoire exécutif usa de ce 
pouvoir , parce que son action avait etc provoquée, parce 
qu’il était juste de réintégrer des fonctionnaires publics 
dont les talents et l’énergie avaient déplu à l'ineptie et à 
la trahison. Je me suis hâté d'attaquer le mal daus sa 
source, et je touche au moment, où, secondé par des ad- 
ministrateurs choisis par le peuple ou dignes de lui, et par 
des commissaires du Directoire exécutif qui prendront 
pour modèle sa sagesse et son courage , je pourrai répon- 
dre que les lois seront exécutées sans violence , et trou- 
veront autant d’appui dans la fidélité des magistrats que 
daus la restauration de l'esprit public. 

Si l’action constante du gouvernement , c’est-à-dire, du 
Corps législatif et du Directoire exécutif , dirigée vers la 
conservation des droits du peuple , suffit pour revivifier 
l’esprit public, c’est à vous , citoyen- administrateurs, de 
rechercher les causes locales de son altération ; c’est à vous 
de les faire cesser. Chez un peuple sensible et capable du 
plus haut degré d'exaltation , c'est de l’esprit public que 
dépendent la puissance et la gloire nationales; toutes deux 
n’ont de bornes que dans la mesure de ce même esprit. 
Far le sage emploi des moyens qui sont entre vos mam» , 
et surtout par votre exemple , tout doit bientôt prendre 
une face nouvelle. Déjà dans plusieurs departements , et 
surtout à Paris, où l'appel fait aux républicains par la 
proclamation du Directoire s’est plutôt fait entendre , les 
patriotes se relèvent, et avec eux le zèle civique, le désin- 
téressement et toutes les vertus républicaines reparais- 
sent avec éclat. F.n vain la haine aveugle a voulu répan- 
dre des alarmes et créer une terreur nouvelle contre les 
républicains, en annonçant le retour de ces jours affreux 
où la tyrannie décrmvirale moissonnait les patriotes dans 
le champ de la liberté. Non, l’opinion publique n'est point 
dans les discours véhéments de quelques orateurs que 
leur chaleureuse énergie entraîne au-delà du but; elle n'est 
pas non plus dans celte agitation tumultueuse à laquelle 
l'étranger perfide voudrait nous porter , pour changer eu 
débats sanglants nos discussions politiques. Non, l’opinion 
publique se forme en silence : on la connaissait avant le 
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29 prairial , et cita n’osait encore sc faire entendre. Ce 
fut elle qui dicta au Corps législatif de salutaires et éner- 
giques mesures ; il reconnut la voix du peuple , et fit exé- 
cuter sa volonté. 

C'est cette même opinion publique qui poussa à la tri- 
bune plusieurs représentants du peuple dans la séance 
mémorable du 26 messidor (14 juillet ) : Le Conseil des 
Cinq-Cents se leva tout entier pour repousser avec dignité 
1rs bruits alarmants répandus par la perfidie, de la for- 
mation d'une Convention nationale; et le serment de fi- 
délité A la Constitution de l'an III fut répété. 

Je vous invite, citoyens, à relire avec attention las dé- 
tails de cette séance du Corps législatif ; comme au 29 prai- 
rial , sa dignité, sa grandeur et sa force furent dans sa mo- 
dération, dans la ferme résolution qu'il manifesta d’oppo- 
ser la Constitution de l'an 111 aux détracteurs de la Ré- 
publique , à ceux qui osent encore l'attaquer après avoir 
essayé en vain de l'opprimer. Combattez comme lui , et 
avec les mêmes armes , ces funestes idées de réaction et 
de terreur qu’on veut répandre pour empêcher l'exécution 
des lois commandées par les circonstances , et priver le 
Directoire exécutif de tous les moyens propres à repous- 
ser l’ennemi extérieur, h prévenir les déchirements inté- 
rieurs qui amèneraient la guerre civile ou la plus redouta- 
ble des terreurs. 

Que tous les citoyens apprennent donc que la Consti- 
tution qu’ils sc sont donnée , qui renferme la garantie des 
droits du peuple, et qui seule peut assurer à tous justice 
et paix, est la seule règle que suive le Corps législatif, qui 
ne s’élève contre les coupables que pour la défense de 
celte même Constitution. 

Aiusi , l’anniversaire du 1 4 juillet a été marqué par la 
restauration de l'esprit public , par l'union de toutes les 
autorités , par l’élan généreux de tous les citoyens vers la 
liberté , vers la République. Dans la commune de Paris , 
un peuple immense rassemblé au Champ-de-Mars , a fait 
le plus bel ornement de cette fête, où l'on remarquait plus 
d’ordre que de faste. Les citoyens ont montré la sensibi- 
lité la plus vive , tempérée par ce calme auguste qui rend 
si majestueuses les grandes réunions d'hommes , quand il 
est le résultat du sentiment de leur propre dignité. Je vous 
adresse le discours prononcé dans cette circonstance parle 
président du Directoire executif. Vous vous empresserez 
de lui donner la plus grande publicité : c’est l'histoire de 
ce que nous avons fait depuis dix ans pour la liberté ; c'est 
le titre de notre gloire ; c’est le tableau raccourci de nos 
fautes : qu’il soit la plus utile comme la plus douce leçon ! 
Il n’y a point de républicain qui tic doive en professer 
les principes , en adopter les sentiments. 

Citoyens administrateurs , après nous être livrés à l'en- 
thousiasme qu’inspirent les souvenirs de tant de grandes 
époques de la révolution, et l’heureux événement qui nous 
a rendu plus cher le souvenir du 14 juillet, conservons , 
pour l'acrom plisse meut de nos devoirs , cette sage énergie 
qui surmonte tous les obstacles. Justice envers tous, sé- 
vérité envers les ennemis des lois, décence dans l’exercice 
de nos fonctions , oubli de nos intérêts prives , résistance 
à l'intrigue , aux séductions; que la loi seule prononce par 
notre organe ; qu'elle soit cnliu égale pour tous : alors le 
trésor public sera alimenté; alors le citoyen paisible por- 
tera son offrande sur l’autel de la pallie, heureux de vivre 
daus la République, de participer à sa gloire, et de lais- 
ser Piui et l’autre en héritage à ses enfants. 

Citoyens administrateurs , dans les moments difficiles , 
rappelez-vous ces paroles remarquables : « Nous ne de- 
» vous avoir qu'une seule passion, qu’un seul besoin, ce- 
» lui de vaincre ; la victoire est A nous; la patrie est sau- 
■ vée ; la République est affermie pour jamais. Pire la 
m République ! • 

Salut et fraternité. 

Signé Qoinarra , ministre Je l'intérieur, 

Paris. — Havages de la peste, à Maroc. — Nomi- 
nation du citoyen Drouet à la place de commissaire 
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près l’administration centrale de la Marne. — Désa- 
veu par la veuve Hobcrjot , d’un écrit qu’on lui at- 
tribuait , et dans lequel on accusait le citoyen Jean 
Debry d’avoir dirigé les bras des assassins , à Has- 
tadt. 

Séance de la réunion du Manège , du 3 thermidor. 

Une foule d’orateurs montent et descendent lour- 
à-lonr de la tribune sans être écoutés jusqu'à la fin 
de leurs discours , la faiblesse de leurs voix empê- 
chant qu’ils ne soient entendus. 

Marchant obtieut la parole pour une motion d'or- 
dre. 

Il ne faut pas , dit-il , que des orateurs, peu péné- 
trés des dangers de la patrie , viennent s’emparer de 
la tribune et consommer un temps précieux à lire des 
discours insignifiants. Il faut ici continuer de soulever 
chaque jour le rideau qui cache encore la plus grande 
partie des crimes des triumvirs, et proposer au Corps 
législatif les vues cl les moyens les plus propres pour 
les réparer. 

La République réclame notre sollicitude d’une part, 
et de l’autre les mânes des amis , des martyrs de la 
liberté appellent aussi la vengeance nationale : 0 
Homme, Goujon , Soubrany, Darthéet Babœuf! s’é- 
crie-t-il, vous serez vengés 1 oui, bientôt vengés ! 
mais par la justice et non par l'assassinat. (Vifs ap- 
plaudissements.) 

La rapporteur de la commission d'instruction pu- 
blique fait lecture d’une adresse au Directoire exécu- 
tif, dans laquelle on dénonce Franco s de Neufchà- 
teau, pour avoir laissé eu proie à la faim , à la soif et 
autres privations les malheureuses victimes condam- 
nées à la déportation par la boucherie royale de Ven- 
dôme , et détenues au fort de Cherbourg. Elle est vi- 
vement applaudie et appuyée. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 3 thermidor. 

Adoption de plusieurs articles sur l'organisation 
de la garde nationale. — Lamarque lit une motion 
d'ordre, dans laquelle il établit que les exceptions 
faites & la loi d'amnistie des délits relatifs à la révo- 
lution , sont injustes, et que celle faite à l'égard de 
Barrère est l'effet de l’esprit de parti. 


N" 307. Septidi 9 thermidor (25 juillet). 


Angleterre. — Préparatifs d’une expédition con- 
tre les Français, en Egypte, dont le commandement 
doit être confié au général Abercrombie. 


REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris. — Le journal des Hommes libres est fu- 
rieux de ce que le Directoire a adressé des témoi- 
gnages de satisfaction aux ex-mlnistrcs Tallcyrand et 
Hamel. 

Sur les observations du citoyen Charles Delacroix, 
relatives aux éclaircissements publics par Tal- 
lcyrand. 

Il eût été difficile de prévoir que le citoyen Charles 
Delacroix se croirait obligé de répondre à deux ar- 
ticles des éclaircissements que Je viens de publier 
Je le demande à quiconque les a lus ; ai-je dit un mot 
qui ait pu le blesser? Ce petit écrit a été remarqué 
surtout par beaucoup de modération : or si, à l’égard 
de ceux qui m’avaient injurié avec tant de fureur, je 
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ne suis pas sorti de ce ton an seul instant, m'en se- 
rais-je écarté à l'égard du citoyen Charles Delacroix, 
de qui je crois u'avoir pas à me plaindre? 

Mais j'ai pu, dira-t-on, l'offenser sans le vouloir ï 
voyons. — Le citoyen Charles Delacroix remarque 
d'abord que c'est lui aussi qui désigna Lille en con- 
séquence des ordres exprès du Directoire. Il ajoute 
tout de suite : Je ne vois pas en quoi ces faits peu- 
vent exciter le soupçon. Assurément , je le vois en- 
core moins que lui , et je ne vois pas surtout à qui il 
adresse ces paroles. 

Le journal intitulé des Hommes libres de tous tes 
paus, avait affirmé que c'était moi qui avais désigné 
Lille pour le lieu des conférences, et il m'en faisait 
un crime : il déclara ensuite que ce u'étail pas moi, 
et il m'en fil un plus grand crime. Il était difficile de 
ne pas faire ressortir ces deux bizarres conséquences. 
Il était difficile aussi de ne pas rappeler, dans le 
cours de celle petite discussion, la date de la reprise 
des conférences avec lord Malmesbury , ainsi que la 
désignation du lieu ; et puisqu'on n'en faisait pas un 
tort pour le citoyen Charles Delacroix, pourquoi en 
eût-il résulté un tort pour moi, dans la supposition 
que faisait le journaliste? Le citoyen Ch. Delacroix 
devait donc dire, comme il l'a fait : Je ne vois pas 
en quoi ccs faits peuvent exciter le soupçon ; mais 
il devait ajouter, le souft on du journal dit des 
Hommes libres ; car il savait très bien que le soup- 
çon était de lui et non de moi. 

J'avais dit qu'on m'attribuait l'expédition d'Egypte, 
mais que ni la gloire, ni le blâme ne peuvent m'en 
appartenir ; que c'était un projet très ancien , et 
q u antérieurement à mon entrée au ministère, le ci- 
toyen Magntlon, consul-général en Egypte, qui déjà 
avait envoyé beaucoup de mémoires relatifs à une 
expédition dans ce pays, avait reçu un congé dont 
l'objet était de donner des renseignements à l'appui 
de ses mémoires. Tout cela ne disait pas, tout cela 
ne Voulait pas dire assurémentque le citoyen Charles 
Delacroix, qui même n’était pas nommé, fût l’au- 
teur de ce projet : cela voulait dire uniquement que, 
ni l'idée première, ni la détermination n'en étaient à 
moi, et qu'il en avait été fort question avant moi, 
quoiqu'on n’eût encore rien arrêté, ni sur le mode, 
ni sur l’époque, ni sur les agents d’une telle entre- 
prise. J’aurais pu ajouter, mais je ne l'ai point fait, 
que mon prédécesseur avait été saisi, comine bien 
d’aAres, de celte idée, cl qu'il désirait ardemment 
qu'elle te réalisât. 

Ias citoyen Charles Delacroix se croyant attaqué, on 
ne sait pourquoi, et voulant se défendre de celte ex- 
pédition, se hâte de dire que ces projets , que ccs 
mémoires (sur l’Egypte) sont restés totalement ou- 
bliés pétulant tout son ministère; qu'ils n'ont été 
f objet d’aucun lravail,ni du chef de division à lui , 
ni de lui au Directoire ; qu’il n'a conservé aucune 
idée des mémoires du citoyen Magalton ; que ces 
mémoires, quels qu’ils soient , n'ont eu aucune in- 
fluence sur le congé nui lui fut accordé , etc., etc. 

Y a-t-il rien de plus clair, rien de plus positif 
qu'un tel langage? Quelque aguerri qu’on soit coutre 
les assertions que souvent on est condamné à lire, se 
croirait-on le droit, je ne dis pas d'itnpuler, mais 
seulement de concevoir une telle assurance sur une 
assertion dont la fausseté peut être rendue visible à 
tous les yeux ? Eh bien l disons, ou plutôt montrons 
ce qui est; car, en vérité, il est impossible de se 
taire. I h' marquons d'abord que le citoyen Charles 
Delacroix veut nous donner, dans ses Observations, 
une grande idée de sa mémoire, puisqu'il cite lui- 
même, avec des guillemets, et par conséquent mol à 
mot, ce qu’il prétend m’avoir dit sur l'Egypte il y a 
près d'un an, à son retour de lloiiaude ; il ne vou- 
drait sûrement pas qu'on lui contestât une seule ex- 
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pression, car elles sont toutes si bien arrangées sur 
les événements présents, on plutôt sur l'opiuiou qu’il 
désire établir présentement à l’occasion de ccs évé- 
nements ! mais, dans ce cas, est-il possible de ne pas 
lui demander comment celui qui a pu retenir et fixer 
ainsi des paroles furitives, celui qui par conséquent 
est si sûr de sa mémoire , la perd toul-à-coup, au 
oiut de s'inscrire en faux, et à la face de tout le pti- 
lic, contre ce qu'il a écrit, et très longuement écrit, 
à ce même citoyen Magallon, qu'il semble repousser 
ici avec tant d'indifférence? 

Je viens de relire à l'instant même la lettre que le 
citoyen Charles Delacroix écrivit au citoyen Magal- 
lon, le 29 thermidor an IV, en lui accordant son 
congé. J'affirme hautement qu'il est impossible d'ex- 
primer dans des termes plus clairs, plus énergiques, 
plus répétés. Tardent désir d'une expédition en 
Egypte, que le fait le citoyen Charles Delacroix, d'a- 
près les vues du citoyen Magallon, qui sont toutes, 
lui dit-il, et sages et grandes: qu'il déclare dans ta 
lettre, que celle contrée fixe son attention particu- 
lière, qu'il sent combien elle serait utile à la Ilépu- 
blique; qu'il ne renonce poiut à un projet sur elle ; 
qu'il espère qu’il naîtra des circonstances favorables 
pour puuir Ibrahim et Mourat, beys ( les mêmes qui 
ont été vaincus par Uonaparte ), soit par nous, soit 
par la Porte, toute faible qu'elle est, etc., etc. 

Voilà la substance bien exprimée de ce qu'écrivait 
le citoyen Charles Delacroix au citoyen Magallon ; 
d’où, encore une fois, je ne veux pas inférer qu’il 
faille lui attribuer une expédition que maintenant il 
désavoue, mais montrer que bien avant mon arrivée, 
et surtout de son temps, on s'en était occupé aux re- 
lations extérieures. 

Au surplus , afin qu'il ne reste pas le moindredoulc 
à cet égard dans l'esprit de Ch. Delacroix, et qu'il 
n'imagine pas qu'on a pu altérer le sens de sa lettre , 
je l'invite à venir en prendre lecture aux relations 
extérieures; le chef de la seconde division est chargé 
de lui en donner communication. 

Et afin que le public soit à portée de juger ce petit 
fait, très indifférent en lui-même, mais auquel le ci- 
toyen Cb. Delacroix et ses amis ont paru vouloir met- 
tre une grande importance avaut que mou successeur 
fût nommé, je l'invite à permettre que je fasse im- 
primer la lettre du 29 thermidor an IV , sur copie 
conforme qui sera déposée. Comme elle ne renferme 
absolument rien qui soit de nature à rester secret , je 
n’aurai bcsoiu , je pense , que de sa permission pour 
la rendre publique ; il ne voudra sûrement pas me 
la refuser. 

Je n’ai publié celte réponse qu’après que la nomi- 
nation de mon successeur a été dicn connue. Le ci- 
toyen Cil. Delacroix remarquera sans doute que je n'ai 
pas voulu, avant ce moment , détourner i'allcniiou 
qu'il avait rappelée sur lui. 

SlgUé Ch. TALLEYRAXD-PÛIUGOIID. 

— Réflexions du citoyen Saiut-Aubin , contre le 
nouvel emprunt forcé. 

Séance de la réunion du Manège du h thermidor. 

On donne lecture de la liste des membres admis à 
la réunion; parmi les noms, on reconnaît ceux de 
plusieurs députés dos deux Conseils et de üouebotte, 
ex-ministre de la guerre. ( De nouveaux applaudisse- 
ments accueillent ce candidat.) 

Julien ( Desarmes) dénonce l'état du dénuement 
où sc trouvent nos armées, et lit une lettre dans la- 
quelle il annonce la désertion à l’ennemi de plusieurs 
compagnies de cavalerie : mais il ne faut pas s'en 
étonner, dit-il, ces corps sont infectés d'une foule de 
messieurs qui , dédaignant de servir dans l'infante- 
rie , ont obtenu par faveur la faculté de servir dans la 
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cavalerie, et qui préfèrent ensuite déserter plutôt que 
de se battre. 

Drouet dénonce à son tour les Inspecteurs-généraux 
comme coupables de ces crimes. S'ils étaient répu- 
blicains, dit-il, ils ne souffriraient pas qu'une foule 
de mirtnidons échappés des bureaux d'un procureur 
ou d'un notaire, et qui n'ont jamais appris 'a monter 
à cheval que sur la galliole de Saint-Clpud , se mê- 
lassent dans les rangs de nos vieux cavaliers qu'ils 
désorganisent par leur faiblesse et leur aristocratie. 
Si je parle sur cet objet , frères et amis , c’est que je 
m'y connais ; j'ai vu des milliers de ces muscadins in- 
capables de lier une botte de foin, de porter sur leur 
tête un de-mi sac d'avoine et de brider leurs chevaux. 
Comment voulez-vous, dans une charge, compter sur 
de pareils bambins ? C’est aux inspecteurs de cavale- 
rie républicains à les faire manœuvrer devant eux , 
et à renvoyer dans l'iufanleric tous ces incroyables 
damoiseaux que l'odeur de la poudre ù canon suflo- 

S ue. ( Applaudissements, et renvoi à la commission 
Instruction pour la dénonciation. ) 
Quatrcmère-Dijonval , adjudant batave, Ut une 
longue lettre d’un militaire de ses amis actuellement 
en Hollande , dans laquelle il déroule une série de 
crimes et de trahisons qu'il impute à Talleyraud-Pé- 
rigord, pour anéantir ce gouvernement républicain 
et' rétablir le slathoudérat. Il dénonce toutes les ava- 
nies faites et tous les pièges tendus à Charles Dela- 
croix qui s'opposait à ses plans destructeurs, et appelle 
l'exécration des répubUcains sur la conduite de l’ex- 
ministre Noël. 

Quatremère saisit cette occasion pour faire un pa- 
rallèle entre l'olygarchie et l'anarchie. 

L'anarchie, dit -il, n'est qu’un mot ; l'olygarchie 
est un monstre. L’anarchie est une plante faible que 
le moindre souffle abat ; l’olygarchie ressemble aux 
bêtes féroces qui, quoiqu’on petit uornbre , sèment 
partout l'horreur et la destruction. L’anarchie est un 
fantôme dont le club de Clichy a été i la fois le père 
et le parrain. ( Vifs applaudissements. ) L'olygarchie 
existe partout; elle jette sans cesse de profondes ra- 
cines qu’il faut détruire par le fer et le feu ; enfin l’a- 
narchie n’est que l’ombre de ce dont l'olygarchie est 
le corps. 

( Ce parallèle est couvert de longs applaudisse- 
ments. ) 

Enfin , après trois quarts-d'heurc de lecture , il 
propose de dénoncer au Directoire exécutif le soi- 
disanl miuhlre de la république batave, Schimmel- 
nenninck , actuellement A Paris , qu’ii accuse d'être 
l'agent le plus perfide et le plus dévoué au parti sta- 
ihoudéricu, et l'espion le plu» fin de l'Angleterre. 

Approuvé et renvoyé A la commission d'instruction 
pour ia rédaction. 


COUPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la stance du 3 thermidor. 

Lamarquc termine sa motion par un projet ten- 
dant à rapporter la loi du 14 frimaire an V, en ce 
qu'elle exceptait de l'amnistie les individus condam- 
nés A la déportation par les décrets du 12 germinal 
an 111. Ce projet est aussitôt adopté. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 3 thermidor. 

Longtcl défend la résolution sur la liberté de la 
presse. Ajourné. 

conseil des cinq-cents. 

Séance du h thermidor. 

Le citoyen Mo&la , Ingénieur du département de 
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la Moselle , dénonce le citoyen Merlin (de Thionville) , 
ex-député, comme ayant acquis, par ses dilapida- 
tions, une fortune considérable, tandis qu'il n’avait 
aucune propriété avant la révolution. Renvoi. — 
Une adresse de Valenciennes accuse le représentant 
Dumonceau , beau-frère de l’cx-dlrecteur Merlin , 
d'actes arbitraires. — * Une autre dénonce l'ex-député 
üascuave. — La discussion relative à l'organisation 
de la garde nationale continue entre Garrau, Dillon , 
Delbrel , Leroux , Quirot , Boulay-I’aty et Rerlrand 
(du Calvados). Baudet propose de supprimer du ser- 
ment que l'on veut faire prêter aux officiers, le mot 
anarchie, qu'il dit avoir été mis eu usage par les en- 
nemis de la révolution. Chollet s'y oppose. Grand- 
maison et Blin se joignent A Baudet. Ajournement. 


N* 308. Octidi S thermidor (26 juillet) * 


Londres. — Désunion des cours de Vienne et de 
Pétersbourg. 

Berne. — Désertion considérable parmi les trou- 
pes autrichiennes. 

La Haye. — Situation de l’esprit public en Ba- 

titte. . 

Cologne. — Arrivée des troopes russes destinée s 
à agir sur le Rhin. 


REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris y te 27 thermidor. 

1I1NISTÈRB DK LA GUERRE. 

Bemadotte, ministre de la guerre , aux chefs de division 
de la guerre. 

Des hommes dignes de fol me dénoncent , citoyen , que 
des défenseurs de la patrie ont été mal reçus dans les bu- 
reaux de la guerre. Vous voudrez bien sur-le-champ re- 
chercher les auteurs de. res traitements indignes, et me 
les faire conuaUrc aussitôt. 

Les braves mutilés A la défense de la patrie ne sont-ils 
pas assez malheureux ? La pitié nationale devrait aller au- 
devant d'eux : fis sont réduits A l'invoquer ; s'ils ne sont 
polut accueillis, s’ils sont repoussés de l'asile créé pour 
réparer les débris de leur cxlslcuce , où sera leur consola- 
tion ? où sera l'encouragement de ceux qui cunliuuciil tous 
les jours A sc dévouer dans les combats ? 

Dans les âmes honnêtes, le respect pour le malheur est 
un sentiment avant d'élre un devoir; A l'égard de nos 
frères d’armes , U est encore le devoir de ia rccounais- 
sance. 

Quant A moi, je ne puis avoir pour collaborateurs des 
êtres capables d'un pareil oubli de toute morale et de 
toute humanité; cl la République n'entend point prodi- 
guer les aisances de la fortune A ceux qui se iiiouUtot 
aussi dénaturés. 

Signé Bcriudotte. * 

Le 5 tbcrmldor , la société du Manège a élu par 
acclamation, pour son régulateur. Moreau (de 
rYonnc), membre du Conseil des Anciens, et Mar- 
chand, employé au ministère de la guerre , vice-ré- 
gulateur. Les notatctirs sont Desanix, député an 
Conseil des Cinq-Cents, et Toblenzen , employé au 
ministère de la guerre. On a renvoyé à la commis- 
sion destruction publique, la proposition de Cochet, 
de faire une fédération générale. 

Paris. — Réflexions sur les sociétés politiques, et 
contre ia réunion du Manège. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du h thermidor. 

Fonquct combat la résolution sur la liberté de la 
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presse. Le Conseil la rejetic. — La discussion est 
ouverte sur la résolution relative à la liberté civile et 
politique. Fouqucl pense avec la commission qu'elle 
doit être rejetée. Lctourneux est du même avis. 
Ajourné. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 6 thermidor. 

Le Conseil ordonne l'impression et l'ajournement 
d’un projet de Soulhié, relativement aux baux à loyer 
souscrits par des conscrits. — Message du Directoire 
sur les moyens de se procurer àOO mille armes. 
Renvoi. — Berlier fait rapporter l’article 35 de la loi 
du 19 fructidor, qui met les presses sous la censure 
du Directoire. — Jourdan appuie la proposition faite 
pour la suppression du mot anarchie dans le ser- 
ment des officier» de la garde nationale : il présente, 
en conséquence , une nouvelle formule. Chollet in- 
siste pour que le serment subsiste tel qu'il est : il 
pense que c’est une erreur de croire qu'il n’y a que 
deux partis, les royalistes et les républicains : «* Car, 
très certainement, ajoute-t-il, il existe un tiers -parti 
qui n'est ni l'un ni l'autre, c'est celui des hommes 
méchants qui ne voudraient aucun gouvernement , 
parce que tout gouvernement les gêne. » Impression 
de son discours à six exemplaires. 


N ü 309. Aonidi O thermidor (27 juillet). 


Ixnulres. — Discours du roi d'Angleterre, à l’oc- 
casion de la prorogation du parlement. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Lyon. — Troubles occasionnés par la société po- 
pulaire qui sc permet de proscrire diverses costumes. 

Paris. — Article sur le 9 thermidor. — Réponse 
du citoyen Charles Delacroix nu citoyen Tallcyrand- 
Périgord. dans laquelle il rapporte le texte de la let- 
tre par lui écrite au consul français en Egypte, Ma- 
gallon, et qui prouve qu'il avait été d'un avis opposé 
à l’expédition de Bonaparte. 

Suite de la séance du Manège du 6 tlicnnidor. 

On renvoie à la commission d'instruction publique 
une dénonciation coutre le commaiidant eu second 
des Invalides, Dumesuil, persécuteur des républicains 
de cette maison. 

D'autres citoyens ajoutent plusienrs faits 5 ceux 
déjà avancés par le préopinanl , et proposent de pro- 
voquer, par une pétition , l’épuration de la maison 
de.< Invalides. 

Uenvoyé à la commission. 

Un citoyen monte à la tribune, et lit un discours 
dont il ne parait pas être l'auteur. 

Frères cl amis, dit-il, je viens dénoncer h cette 
tribune tous les voleurs, les dilapidateurs, les affa- 
meurs de la République , et dire que , tant qnc les 
grands scélérats ne «iront pas punis, il n'y aura pas 
de confiance rétablie parmi le peuple. ( Applaudisse- 
ments. ) Je demande pourquoi, lorsque le peuple est 
convaincu de leurs crimes, on tarde tant encore à en 
faire justice. ( Applaudissements. ) Oui , Il n’y a que 
ça qui puisse sauver la République, et si le Corps lé- 
gislatif larde encore plus long temps à les mettre en 
jugement , il prouvera d'une manière claire cl précise 
qu'il ne veut pas faire cause commune avec le peu- 
ple. ( Vifs applaudissements. — Bis 1 bis l s'écrie-t- 
on. ) Et l'orateur reprend la phrase : Je demande 
pourquoi , linit par ces mois : si le Corjts législatif 
tarde encore plus long-temps à les mettre en juge- 
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ment , il prouvera d'une manière claire et précise 
qu'il ne veut pas faire cause commune avec le 
jteuple. ( Applaudissements nombreux. ) Je dis qu'il 
faut faire régorger ces scélérats, parce qu'on trouvera 
dans les vols qu'ils ont faits non-seulement les cent 
millions dont on a besoin , mais encore le milliard 
tant de fois promis aux défenseurs de la patrie. ( Ap- 
plaudissements. ) Je vous dénonce encore comme les 
plus grands ennemis de la République tous les am- 
bassadeurs : ( Applaudissements. ) ce sont eux qui 
négocient sourdement le retour de la royauté , et si 
vous ne vous prononcez pas énergiquement , c'cu est 
fait de la patrie. 

Je deuiande-qu'on ne s'occupe que des moyens de 
procurer le milliard aux défenseurs qui versent leur 
sang pour la patrie, de sauver la chose publique, et 
que ce soit le grand ordre de tous les jours. ( Ap- 
plaudissements, cl renvoi à la commission d'instruc- 
tion. ) 

L’orateur, avant de descendre , improvise celte 
pltrase : C’est vrai, je suis révolté de voir encore un 
Rcwhell siéger au Conseil des Anciens. 

Picquenard monte à la tribune : Je ne crois pas , 
dit-il , que l'intention du citoyen qui m'a précédé à 
cette tribune ail été de lancer dans la réunion une 
pomme de discorde entre elle et le Corps législatif. 
Ses intentions peuvent être pures, mais je suis surpris 
qu’il ait osé mettre en doute la loyauté du Corps lé- 
gislatif, dont la seule énergie a sauvé la République, 
et à laquelle vous devez déjà la faculté de vous réu- 
nir ici pour discuter les intérêts de la patrie mena- 
cée. Je suis indigné surtout que de nombreux 
applaudissements aient accueilli deux fois la phrase 
injurieuse pour la représentation uationalc, contenue 
dans le discours qu’il vient de prononcer. (Murmures.) 
Ne sait-on pas qu'il est des formes lentes, mais res- 
pectables, que le Corps législatif ne peut enfreindre 
sans violer la Constitution et les lois de la justice ? 

Plusieurs voix : Et nos frères de Grenelle, on n'a 
pas tant fait de façon pour les massacrer 1 

Picquenard : Ne voit-on pas que de pareilles mo- 
tions ne peuvent que justifier les calomnies dont vous 
abreuvent déjà les royalistes , et qu'elles ne tendent 
qu’à accroître le nombre des ennemis de la réunion? 

Plusieurs voix : L'ordre du jour ! 

D'autres voix : A bas l'orateur, le chouan ! 

Marchant , régulateur, cric de sa place à Picque- 
nard : Tu n’as rien à dire contre l’orateur qui l’a 
précédé : c'est la liberté des opinions. 

Picquenard : Je In réclame pour moi , comme tu 
l'as maintenue pour lui. ( Agitation violente. ) 

Les citoyens se lèvent : les uns demandent l’ordre 
du jour, d'autres : non ! non I 

Le régulateur agile long - temps sa sonnette , et 
envoie à la tribune Ricord (de Marseille) qui dit : 
Frères et amis, je demande que l'orateur qui vient 
de descendre soit appelé à l’ordre : ce n'est pas contre 
le Corps législatif qu’on a parlé, c'est contre Itew Iprll, 
et l'on peut attaquer Uewbcii sans attaquer le Corps 
législatif. 

Picquenard s’écrie : Point d'escobarderic , il n'est 
pas ici question de Kewbcll. 

Ricord ( de Marseille ) : Je demande donc l'ordre 
dn jour, et je demande qn'il soit ainsi motivé au 
procès-verbal. 

Plusieurs voix : Il n’y a pas de procès - verbal. 
( Tumulte , agitation. ) 

L'ordre du jour est adopté. 

On vous a parlé de modérantisme, continue Ricord, 
le modérantisme est dans une république ce qu'est la 
lâcheté dans une armée. ( Applaudissements. ) 

Un rapporteur de la commission d'instruction fait 
l'analyse des travaux de la réunion, depuis son ou- 
verture jusqu’à ce moment. Le préambule est uiar- 


753 


[AN Vil] 

qué an coin du vrai patriotisme et de la sagesse. Il 
recommande aux républicains le courage sans témé- 
rité , l'éucrgic sans fougue et le respect à la Consti- 
tution. 

L’impression et l'affiche de ce rapport sont or- 
donnés. 

Félix Lepelletier présente & la réunion le militaire 
qu'elle a recommandé à l'attention du ministre de la 
guerre. Ce brave militaire, dit-il , voulait vous adres- 
ser des rciner ciments. Ce n’est pas à vous, lui ai-je 
répondu , à nous remercier; c'est à nous, au contraire, 
à vous témoigner notre gratitude de nous avoir pro- 
curé l'occasion de faire une belle action : allez, brave 
militaire, allez dire à vos frères d'armes ce que vous 
avez vu ici; dites-leur bien que si les dangers de la 
patrie exigeaient de nouveaux sacrifices, il y a encore 
des hommes courageux prêts A sceller de leur sang 
les fondements de la République. ( Vifs applaudisse- 
ments. ) 

Je demande, continue Lepelletier, que notre brave 
frère reçoive du régulateur l’accolade fraternelle. 

Cette proposition est adoptée et exécutée au milieu 
des plus vives acclamations , et l'accolade est égale- 
ment donnée à plusieurs grenadiers du Corps légis- 
latif présents à la séance. 

La réunion ordonne ensuite un collecte en faveur 
de ce militaire, cl lève la séance. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 0 thermidor . 

Lesage-Sénault s'attache à démontrer que ce fu- 
rent toujours les amis de la royauté qui se servirent 
du mot anarchie , pour rendre les républicains 
odieux : il vote pour la formule de Jourdan. Rallier 
parle en faveur de la formule existante. Montpellier 
observe que le mot anarchie , et la formule où ce 
mot est placé, furent inventés dans le temps de la 
réaction : il vote comme Jourdan. Ajourné. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 0 thermidor. 

* necomberousse fait un rapport en faveur de la ré- 
solution qui rapporte les exceptions faites à la loi 
d'amnistie. Baraillon rappelle les temps fâcheux et 
les faits qui ont déterminé â faire des exceptions à 
cette loi. 


N* 310. Décadi lO thermidor (28 juill.) 


Gènes. — Opérations de» amitiés belligérantes en 

Italie. 

ljmdres. — Réflexions d'un journaliste anglais sur 
la conduite, en Italie, du gémirai russe Souvarow. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris. — Voyage apostolique du citoyen Rlan- 
clianl cl de l'axtrononie Lalande. — Mise en activité 
des généraux Uonamy et Dufralssc. — Dénonciation 
aux tribunaux, par le citoyen Réal, commissaire prés 
l’adininlslralion centrale, A Paris, d'un «icril intitulé : 
Pcnitr ; les Jacobins. — Article du journal des Hom- 
mes libres, contre le Directoire. 

Séance de la réunion du Manège du 7 thermidor. 

La séance est ouverte par une seconde lecture 
faite par Bach, des moyens d'amélioration et des 
mesures d'utililé publique, que dans une précé- 
dente séance il avait proposé de solliciter du Corps 
4* Série, — Tome lit. 
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législatif, et qu'on avait présentés dans quelques 
journaux comme un projet de loi agraire. 

Marchant, vice-régulateur, quitte le fauteiul pour 
entretenir la réuuion des nouveaux dangers qui me- 
nacent la patrie. 

Kn ce moment, dit-il, les voleurs et les assassins 
font les plus grands ciïorls pour arrêter les progrès 
de l'esprit public, pour éloigner l'effet de l'enthou- 
siasme des républicains. J’en atteste le génie de la 
liberté ; s’il s'élevait parmi nous de nouveaux Cé- 
sars , il se trouvera encore des hommes qui sauront 
s’armer du poignard de Brutus, dussent-ils être ré- 
duits ensuite â saisir l’épée de Caton. 

Toute la réunion, par un mouvement spontané, 
manifeste son assentiment par les cris répétés de vive 
ta R( publique ! guerre à mort aux usurjmtenrs ! 

Chrétien s'attache â prouver que les républicains, 
toujours mis en avaul par les factions aux différente» 
époques, ont toujours été la dupe de leur zèle, tou- 
jours abandounés par les ambitieux qui n'avaient 
d'autre but que de faire servir les patriotes d'instru- 
ment à leurs projets liberticidcs. 11 rappelle le 13 ven- 
démiaire et le 18 fructidor; puis revenant aux évé- 
nements du 30 prairial : qu'on ne s'imagine pas 
s'écrie-t-il, qu'il en sera de même aujourd'hui, ils 
nous appellent les chevaux du Mauége; sans doute 
ils espèrent nous atteler â leur char ; mais qu’ils sa- 
chent que les roues de ce char sont brisées, et que 
leurs débris sont dev enus dans nos mains des armes 
terribles, prêtes à exterminer le premier ambitieux 
qui voudrait reconstruire ce char vermoulu. Je de- 
mande que, pour ne pas être plus long-temps le jouet 
de l'intrigue et de l'ambition , la réunion suspende, 
ses séances jusqu’à ce que le Corps législatif lui ait 
donné une garantie soleunelle. 

Félix Lepelletier, dans un discours véhément, si- 
gnale les nouvelles menées contre les républicains et 
la société. Il rappelle les symptômes de réaction qui 
se firent sentir dans les pouvoirs constitués, dès le 
26 messidor, jour du !/t juillet. Il fait remarquer que 
l'on a organisé et ameuté contre les sociétés, les 
journaux de la royauté et de l'olygarchie. Il n'y a pas 
de doute que la liberté d'émettre sa pensée ne donne 
beaucoup de moyens aux ennemis du peuple...'*.. 
Nous ne l’en défendrons pas moins celte liberté % 
comme un droit sacré de l'homme et du citoyen ; 
mais ce qu'ou doit en conclure , c'est qu'il faut lais- 
ser au peuple qui n'a ni le temps, ni les moyens de 
lire, il faut lui laisser ses sociétés politiques, les en- 
courager, les défendre ; car elles sont l'égide la plus 

sûre de la République Vous avez marché sur les 

traces du Corps législatif, et parce que quelques idées 
émises à celte tribune ont été reproduites aux Cinq- 

Cents, on y jette l’alarme Dans quel cercle donc 

prétend-on circonscrire la pensée des sociétés? Les 
amis de la liberté, quelque part qu'ils soient, ne sont- 
ils pas frappés des mêmes vérités?.... Vuut-on faire 
une réaction 7.... 

Veut-on vous forcer à faire une scission de prin- 
cipes avec la représentation nationale ? Vous avez 
crié fortement contre les voleurs et les traîtres; 
vous avez demandé leur jugement ; voilà la cause des 
haines puissantes Je ne prends aucune conclu- 

sion; mais je désire que les vérités sévères, procla- 
mées aujourd'hui dans celte enceiute, retentisseut 
dans celle du Corps législatif. 

Un membre de la commission d'instruction publi- 
que annonce à la réunion que des membres des com- 
missions réunies sont assemblés pour présente»*, 
séance tenante, une mesure importante. 

Quelques instants de tumulte. 

Gabriel, rapporteur des commissions réunies, pa- 
rait à la tribune. 

Il se fait un grand silence. 
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Citoyen», dit-il, il y a quoique» jours un ctoyen, 
non revêtu d’un caractère ofliricl , et se disant envové 
par la commission des Inspecteurs de la salle du 
Conseil des Anciens, est venu proposer à quelques- 
uns des membres de cette réunion de se retirer de 
ce local. 

Vos commissions , voulant se montrer dignes du 
caractère qne vous leur avez imprimé , ont cru être 
les interprètes de tons les républicains réunis dans 
cette enceinte, en vous proposant de faire la déclara- 
tion suivante: 

« Les républicains, amis de l’égalité et de la li- 
berté, réunis en société , s'occupant de questions po- 
litiques, convaincus que l*<il)andotl du local dans 
lequel ils oui été invités à s’assembler, par des mem- 
bres du Conseil des Anciens, serait le signal de la 
réaction et de l'égorgement des patriotes sur tous les 
points de la République, déclarent qu'ils ne se re- 
tireront de ce local que lorsqu'ils y seront légalement 
contraints. » 

Applaudissements prolongés. 

Celte déclaration est adoptée à l’unanimité , et la 
réunion en ordonne l'affiche et la distribution à tous 
ses membres. 

( Ext/ait du Journal des Hommes libres.) 

Variâtes. — Réflexions du député Rose sur les 
contributions et l’emprunt de 100 millions. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Suite (te ta stance du 0 thermidor. 

Baraillon termine son opinion en votant le rejet de 
la résolution. Tarleyron déclare que la reconnaissance 
l’appelle à la tribune ; qu'il doit la vie à liarrèrc; et 
sous le rapport d'homme, et sous celui de législateur, 
il donne son suffrage à la résolution. Estaquc s'indi- 
gne de ce que \ ailier profilerait de l'amnistie, si la 
résolution était adoptée. Le Conseil ajourne sa déci- 
sion. 


£1*311. Primedill thermidor (2‘J juili.) 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ARMÉE DU DANUBE. 

Jf asséna, général en chef, au Directoire exécutif de la Ré- 
publique française. 

Au quiuilrr-g«fm t r«l «Je Lcntxbourg, le S thermidor an VU. 

Citoyens directeurs. 

Le général Turrcau, commandant la division du Valais, 
me rend compte que le 28 messidor, sur les huit heures 
du soir , l'ennemi a fait une forte reconnaissance sur les 
deux rives du KliOne ; une fusillade très vive s’est engagée; 
l'ennemi a été repoussé , et nous avons conservé toutes 
nos positions. 

Le lendemain, il a fait, sur les mômes points, une véri- 
table attaque. Nos troupes l'ont reçu avec intrépidité , et 
prenaut clles-môines l’offensive, l’ont repoussé , après lui 
avoir tué ou blessé 200 hommes environ, et lut avoir fait 
150 prisonniers. 

Notre perteen tout est deslx hommes; la cause de cette 
disproportion sc trouve , dit le général Turreau , dans la 
nature de cette affaire, où l'ennemi formait toujours des 
fbasses sur les mamelons inférieurs des montagnes, et où 
nous l’avons battu en tirailleurs. 

L’ennemi avait avec lui un grand nombre de paysans 
armés et formés en compagnies. 

Salut et respect. Signé Masséxa. 

Paris. — Nomination do général Morand au com- 
mandement de la place. 
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— Hier & midi, le secrétaire de la commission des 
inspecteurs du Conseil des Anciens, accompagné d'un 
officier de la garde du Corps législatif, a signifié à la 
commission d'instruction publique de la société du 
Manège, l’arrêté du ('.onseil des Anciens qui défend 
à aucune société particulière de s'établir dans son 
enceinte. Aussitôt la commission d'instruction s'est 
présentée à l'administration municipale du 10* arron- 
dissement, et a demandé que la société pût s’assem- 
bler dans le Temple de la Paix, roc du Rac (le ci- 
devant couvent des Jacobins) ; l'administration mu- 
nldpal»*a aussitôt accordé le local, sauf l’approbation 
de l'administration centrale. 

En conséquence, la commission d’instruction a fait 
afficher aussitôt autour de la salle du Manège , dont 
les portes étaient fermées et gardées par des grena- 
diers, que la société se réunirait le soir même aux 
Jacobins, rue du Rac. On s'est bien gardé d'ajouter 
an Temple de la Paix , les frères n'auraient pu trou- 
ver l’adresse. 

Puisqu'ils le veulent absolument, nous ne les ap- 
pellerons plus désormais que les Jacobins. 

Séance de la réunion du Manège du 8 thermidor . 

La société s'est réunie, comme de coutume, parce 
que l'arrêté pris quelques heures auparavant aux 
Anciens, pour lui enjoindre de changer de local, ne 
lui avait pas encore été signifié ; mais elle semblait 
en attendre à chaque instant la notification, lors- 
qu’un membre s’élance à la tribune. Il commence 
par un tableau des persécutions auxquelles, dit-il, 
ont toujours été eu butte les républicains, il dénonce 
une nonvellc tyrannie qui parait les menacer, et finit 
par les engager à l'insurrection , et par crier « aux 
armes! aux armes! reprenons nos droits, marchons 
contre nos oppresseurs. » 

Ces provocations directes à la révolte le rendent 
suspecL L'indignation éclate contre lui. Un autre ci- 
toyen le repousse de la tribune, le dénonce lui-même 
comme un ancien espion de la police, nommé Lava- 
lettc. On se presse aussitôt autour de lui. il est ar- 
rêté et conduit à la commission des inspecteurs des 
Anciens. On dit qu'en le fouillant on a trouvé sur lui 
un poignard et le code de 1793. 

Après une graude agitation, plusieurs orateurs re- 
prennent la tribune cl font adopter une dénonciation 
formelle contre celui qui venait de prêcher la ré- 
volte. 

Marchand : La profession de foi des républicains 
rat de ne jamais cesser de l'être, de rester tou- 
jours unis pour le salut de la République , de vivre 
ou de mourir avec elle. Courtois a parlé d’une cons- 
piration qui se trame, dit-il , dans une des commis- 
sions de cette réunion.... Et quoi ! est-ce conspirer 
contre la République que de consacrer son repos , 
ses facultés, sou existence à l’instruction de scs con- 
citoyens 7 Est-ce conspirer contre la République que 
de parler sans cesse de la confiance et 'du respect 
pour les premières autorités? Mais non, citoyens, 
votre véritable conspiration c'est d’avoir poussé un 
cri terrible contre les voleurs , les assassins et les di- 
iapidatcurs. Courtois , ne suffisait-il donc pas à ta 
haine contre les patriotes d'avoir déjà une fois en- 
foncé le couteau dans le sein des défenseurs du peu- 
ple? Il le fallait donc encore de nouvelles victimes, 
et c'est dans cette réuuion de zélés républicains que 
tu veux encore essayer tes poignards 1 1 Mais saches 
que le calomniateur, quel que soit l'habit dont il est 

revêtu, doit être traîné devant les tribunaux Et 

n'espère pas faire de tes bureaux des commissions 
militaires à la guise de prairial ou de Grenelle.... Il 
y a des juges, ces juges appartiennent au peuple....; 

tu seras traîné devant eux El loi, Chasscl, crois- 

tu que tes collègues ne reconnaissent pas , dans le 
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manteau rouge qui te couvre, le sang des républi- 
cains que tu as immolés?.... Et toi , Haraillon , toi 
qui, par état, ensevelis les malades dans les ombres 
de la mort, espères-tu donc y plonger aussi facile- 
ment les amis de la République? Ah ! puisque par 
respect pour Pacte constitutionnel et Pintégrité de la 
représentation nationale , vous siégez encore parmi 
les députés fidèles, puissent-ils , en s'approchant de 
vous, reculer d'horreur, en reconnaissant en vous les 
hommes qui ont lâchement trahi les intérêts du peu- 
ple. Je demande que les membres de la commission 
d'instruction publique soient invités à attaquer leurs 
calomniateurs devant les tribunaux. 

Le même membre annonce l'hommage fait h la 
patrie, par un républicain, d'une armure complète. 
Ce citoyen a pensé qu'il serait agréable â la réunion 
de faire parvenir au miuislre de la guerre cette of- 
frande patriotique. A cette offre est joint le certificat 
de l'armurier, qui prouve que cette armure ne pro 
vient d'aucun des magasins de la République. 

F. Lepelletier rappelle la conduite et les travaux 
de la réunion; il dit qu'on ne s’est tant attaché à la 
calomnie, que parce qu’elle a déclaré la guerre aux 
voleurs et aux conspirateurs; républicains, ajoute-t- 
il, vous marchez sur des volcans.... ; mais, intrépi- 
des, imperturbables comme les héros qui ont con- 
quis la Hollande sur les glaçons, vous sauverez, vous 
cimenterez la République, au milieu des éruptions de 
voleurs. (On applaudit. ) J’accepte avec plaisir, et 
suis ici l'interprète de tous les membres de la com- 
mission d'instruction ; je relève ce gand qui m'est 
jeté par Marchant , et je déclare que je poursui- 
vrai devant les Tribunaux l'infâme Courtois , ce vil 
réacteur , qui a attaqué d'une manière aussi per- 
fide, la moralité et les Intentions pures des ré- 
publicains ; les deux factions qui vous serrent , sont 
d'une part les voleurs , et de Paulrc les traîtres qui 
out livré la patrie aux rois de l'Europe. Elles se 
réunissent pour assassiner les défenseurs fidèles de 
la République.... ; les monstres, eux et leurs chefs 
sont connus depuis long-temps; les coupes d'or où 
ils s'abreuvent sont remplies du plus pur sang du 
peuple. Je demande qu’il soit adressé aux inspec- 
teurs de la salle des Anciens une dénonciation de ce 
qui vient de se passer. C'est ainsi que vous devez 
répondre. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Stance itu 7 thermidor. 

Message du Directoire pour inviter le Corps légis- 
latif à rendre une loi sur les délits de la presse aux 
intrigues du cabinet anglais. — Curée invoque l'or- 
dre du jour sur la formule de serment proposée par 
Jourdan. Lauiarquc la défend : U ne voit dans l'em- 
ploi que l’on fait du mot anarchie, qu’un moyen de 
calomnier les amis de la liberté. Félix Faulcon , 
croyant qu'il existe toujours en France un parti d’a- 
narchistes , veut que l’on jure haine à l'anarchie. 
Darracq pense que les serments offrent aux traîtres 
des moyens d'abuser la crédulité, et qu'ils août su- 
perflus pour les bons citoyeus; d'après cela, il pro- 
pose le rapport de toutes les lois qui ont ordonné des 
serments. Hriot défend le projet de Jourdan ; la 
phrase suivante de son opiuion excite de violents 
murin lires : « Je ne veux pas rechercher si celte 
haine profoude et invétérée pour ce qu’on appelle le 
régime de la terreur, n’est pas daus le cœur de quel- 
ques hommes une haine implacable pour la Répu- 
blique. » On demande que fixateur soit rappelé à 
Tordre. 


N° 312. Duoüi I * thermidor (30 juillet). 

Ijmdres. — Incendie dans une prison de cette 
ville. — Prétendu traité conclu avec les Anglais par 
le général Toussatnl-Louverture à .Saint-Domingue. 

RÉPUBLIQUE FR AXÇAISE. 

Parts, le 11 thermidor. 

Les fêtes de la Liberté ont été célébrées avec un 
soin également désespérant , et pour ceux qui veulent 
le gouvernement de Louis XV1I1 , et pour ceux qui 
veulent le gouvernement de Robespierre. Le 9 ther- 
midor au soir, le canon a annoncé la solennité du 
lendemain. L'heure de la nuit où le chef des égor- 
geurs tomba entre les mains des citoyens restés fidè- 
les à la Convention et à la République, l'heure du 
jour ou il perdit la vie furent marquées par de nou- 
velles décharges. Les palais des deux Conseils et du 
Directoire ont été illuminés pendant les soirées des 
deux jours; le dernier soir, Il y a eu concert sur la 
terrasse du palais du Conseil des Anciens. 

La fête du Champ-de-Mars fut aussi très brillante, 
nous donnerons le discours que le président du Di- 
rectoire exécutif y a prouoncé. 

— Le 9 thermidor, l'inauguration de la nouvelle salle 
des Jacobins a été faite, et U a été ensuite prononcé 
par Moreau (de l'Youne), membre du Consolides 
Anciens et régulateur de la société. Velu, Roussel, 
Marchant et Destrem, membres du Couseil des 
Cinq -Cents, des discours dans lesquels on a de- 
mandé la punition des voleurs, et une loi sévère contre 
quiconque porterait atteinte aux réunions politiques. 

Article où l'on applaudit au choix de Robert-* 
Llndet pour le ministère des finances. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite tle la séance du 7 thermidor. 

Brlot continue son discours et le termine en volant 
pour le projet de Jourdan. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 7 thermidor. 

Le Conseil reçoit la résolution qui rapporte la loi 
du 19 fructidor, en ce qu'elle mettait les presses sous 
la censure du Directoire, (iourdan, Lavaux, Ciladella 
et Colombel (de la Mctirlhe) demandent avec chaleur 
qu'elle soit mise aux voix h l’Instant. Chassey, Régnier 
et Estaquc votent au contraire le renvoi à une com- 
mission. Ce denier avis est adoplé. -- Bourdon (de 
l'Orne) propose d'adopter la ré»oluliou qui fixe le 
mode de paiement des créanciers des successions 
échues à la République, comme représentant les émi- 
grés. Ajourné. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 8 thermidor. 

Montpellier fait la seconde lecture de Pacte d'ac- 
cusation contre les ex-directeurs Revvbcll , Merlin , 
Treilbard et lairévelliière-Lépcaux. — On reprend la 
discussion sur la formation de serment présentée par 
Jourdan. Grenier l'attaque et demande le rejet, Uou- 
lay (de la Meufthe) pense que le serinent cle fidélité 
h la République et ü la Constitution de l’an III , ren- 
ferme tout et suffit, en y ajoutant la clause de s’op- 
poser au rétablissement de la royauté en France et 
de toute espèce de tyrannie. Son opinion réunit l'as- 
sentiment du Conseil , et cette formule est adoptée 
unanimement. 
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CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 8 thermidor. 

Adresse de l'administration centrale de la llatite- 
SaAnc relativement à un combat entre des royautés 

d'une part et de» gendarmes et gardes nationales 
île l'autre, occasionné par deux prêtres réfractaires. 
_ Cornet fait arrêter qu’aucune société politique ne 
pourra unir ses séances dans l'enceinte extérieure du 
Conseil. 


N" 313. Tridi 1S tlxermldor (31 juillet). 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Parit, le 12 thermidor. 

fi iKOurt V r,nonet,uer le citoyen fj"'' 

rerlotre exéeutif, au Champ-ile-Slars, le 10 Ihcmttilor. 

.Nous célébrons aujourd'hui la fCle de la Liberté.— Tout 
re qui a été conçu cl exécuté pour elle doit 
se rrlrarcr a notre souvenir : et les travaux précurseurs de 
la philosophie, qui lutta avec tant de constance contre une 
nudltlude île préjugés : et les traiaux plus mmédlals de 
quelques hommes, citoyens avant même qu ib eussent une 
patrie , qui , Vers l'époque de 178 », révèrent dans!» 
cœur des Français le sentiment presque éteint d« droits 
de la nation : et les efforts généreux , les conceptions créa- 
tric. s île celte première assemblée nationale , dont es er- 
reurs ne peuvent effacer les Immenses services, et qui , 
par 11 , s'est assurée a jamais les fureurs de t°um ti-s ciiiic- 
mlsdc la Révolution : et l'énergie si arxlcnte , si «. rotule 
de» assemblée» suivantes, qui, profilant » la fols dt l im- 
pulsion donnée , d'une nouvelle force civique , des faims, 
des vertus, des malheurs , des lumières, fondèrent enfin la 
Constitution républicaine où s'est réfugiée la liberté fran- 
çaise * et le dévouement d'autant plus méritant qu il était 
plus obscur, de ce grand nombre de bons citoyens toujours 
prêts a l'appel de la patrie, qui constamment ont fait pour 
.elle les plus grands sacrifices , sans se croire le droit d en 
^occuper le public, et surtout de le menacer de leur civisme : 
et celle gloire sans nuage des armées françaises, qui , , tou- 
lotir» grandes, toujours Infatigables , ont tuposé 1 admira- 
tion jusque» dans leurs revers , a toutes les puissances de 
l'Europe. — Tant de faits , tant de prodiges , tant d événe- 
ments Inconnus jusqu'à ces derniers temps, vivront éter- 
nellement dans la mémoire des hommes. 

Elle y vivra aussi la victoire remportée sur la longue et 
namilanlc tyrannie dont ce jour nous rappelle plus paru- 
SÏÏSSwtaebute. Je ne'veux point reproduire ici un 
affreux tableau tracé il souvent et avec des intentions si 
diverses : après six ans encore, il oppresse l ame et fatigue 
|a pensée. Quelle leçon ! des hommes sans génie, ma s non 
sans audace , avaient pulsé , dans le nom seul de la liberté 
Itu'lls profanaient, une force Incompréhensible, on pou- 
voir monstrueux qui n'eut Jamais de modèle, cl, Je le jure 
par la République, qui n'aura jamais de ™ ,ou (' 
jaloux , toujours cruels, Ils ne voyaient dans Ira talents, 
ilans les vertus généreuses, dans toutes les affections natu- 
relles nue des crimes dignes de mort. Non moins Insen- 
qnÆtmS Jls créaient les obstacle. , détruisaient les 
moyens s'irritaient ensuite des résistances , et punissaient 
la France de leur Incapacité J gouverner. Redoutables sur- 
tout aux antls éprouvés de la liberté, Ils firent périr sous le 
fer des bourreaux , ou succomber sous leurs propres dou- 
leurs , tant de républicains si purs , si éclairés, si magnani- 
mes dont nous pleurons encore la perte rréparable , et 
dont’ la patrie doit conserver â jamais le deuil, ils furent 
ainsi les fléaux, Ira dévastateurs impitoyable» de la Répu- 
blique, dont ils osaient se proclamer les s™ r! - 
Cos tyrans furent renversés le 0 thermidor . honneur 
donT» cette journée mémorable ! Nul Français ne pourra 
l'abjurer sans honte. Honneur k la Convention naUonaie 
qui 1 , brisant lout-S-eoup ses fers, ressuscita la hberté |tour 
mus ! Honneur k l'époque où fut désabusée enfin celte por- 
tion nombreuse de nos concitoyen» , sur laquelle ou était 
parvenu a étendre le» ténèbres de l'erreur cl de I Igno- 
rance et qui, par un effet même de son amour naturel 
pour la Justice et la liberté, n'avait pu se résoudre à croire 
qu'au nom de ces deux vertus , des Français fussent deve- 
nus d»*s assassins et des tyrans ! 
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Mais aussi , opprobre Ineffaçable a ces hommes qui , abu- 
sant cruellement d'une victoire bientôt dénaturée , se bâ- 
tèrent de persécuter ccttx-ia mêmes qui , au nerll de leurs 
murs leur avaient rendu la liberté et la vie . Opprobre à 
ira tacites persécuteurs qui , a l'aide de quelques mots 
échangés dans le terrible vocabulaire de la calomnie , sub- 
stituèrent avec une facilité si effrayante une tyrannie nou- 
velle a la tyrannie que l’on venait d abattre ! 

Il est donc des hommes qu'aucune justice ne touche, 
qu'aucun bienfait n'attendrit , qu'aucune nd utgcnce ne 
désarme ; des hommes qui , relev és a peine de I oppression 
sous laquelle ils gémissaient , se hâtent d arme r leur lan- 
gue d'une calomnie , et leurs mains d un poignard contre 
ceux qu'ils Invoquaient la veille comme des 1 béralcurstct 
puisse celte douloureuse réflexion lie s’appliquer qu aux 

trl .\!nvu nous avons vu ternir l'éclat des plu» belles Jour- 
nées de la Révolution ; et les amis de la liberté ont été 
constamment froissés entre des factions dlvetses. 

Citoyens, ces temps calomnieux ne se reproduiront plus. 
Vos représentants , vos magistral», doivent vous en garan- 
tir : ils sauront même prévenir jusqu aubesoindecraer- 

sra qui ébranlent toujours ce qu elles réparent. Notre «- 
luallon actuelle présente de» difficultés, sans doute, mais 
nti’on se plaît mal â propos â exagérer. A cet égard , les 
espérances de la haine et les tristes calculs de la peur se- 
ront trompés ; car nos forces sont supérieures â nos dan- 
gers. Nos revers passagers sont un retard cl 
faite. Nos armées ont su conserver intacte le territoire sa- 
cré do la République ; elles se renforcent en ce moment de 
cette jeunesse brillante et valeureuse , nouvel espoir de la 

l>J \l'lez, jeunes conscrits, rejoindre vos devanciers dans la 
carrière de la gloire ; Ici , nous veillerons sur vos famlllra , 
qu'aucune alarme sur Ira objets de vos affections u arrête 
l’essor de votre courage. Nous détestons autan que von 
tout ce qui rat contraire au bon ordre et » la tranquillité 

‘'Vira de vengeance Illégale , mais l'action calme et ferme 
de la loi; plus de réacliou quelconque ; le gouvernement 
existe pour la Justice , comme vous pour la victoire. '• c®**- 
naît son devoir; Il veut lo remplir. Lorsque triomphants 
des ennemis de notre patrie, vous rentrerez dans vos forera 
vous y trouverez , avec la reconnaissance oatlocate la li- 
berté que vous avex sauvée, le repos, la sécurité, la ga- 
rantie lie votre propriété , tous les biens, eu un mot, qui 
vous ont été promis et que nous saurons vous assurer. 

I ire ta lU/iublique ! 

Séance des Jacobins du 10 thermidor. 

Morand présente h la réunion des observations sur 
la facilité avec laquelle une foule d’émigrés oui ob- 
tenu leur radiation pendanl le régime réactionnaire ; 

II dénonce les miuislresdc la police qui oui favorisé 
ces radiations. 

lin membre ajoute à ce discours de nouveaux ren- 

Lc tout est renvoyé & la commission d'instruction. 

nutasta lit un discours tlans lequel il provoque la 
punition des voleurs, des assassins cl des traîn es qui , 
en foulant anx pieds les droils du peuple cl en sélc- 
vani au-dessus des lois et de la Conslimtlon , oui or- 
ganisé loti» les maux de la patrie. Il fixe ensuite ses 
regard» sur le 9 thermidor, celle journée . dit-il , »t 
mémorable pour les un», si déplorable pour les au- 
tres, si fatale pour ions; celte journée dont le roya- 
lisme s'empara pour écraser les républicains, et qui 
plongea la patrie dans tin abîme de maux que le. 
temps seul et l'énergie des républicains peuvent ré- 

'^Son discours est renvoyé h la commission d'Ins- 

'"sù-veiiotte, député, par motion d'ordre, soumet à 
la réunion des observations relatives il la dénoncia- 
tion de Courtois au Conseil de» Anciens. Qu on ne 
croie pas, dit-il , que celle dénonciation faite par des 
hommes payés par les tyrans, par des hommes gor- 
gés d’or et de sang , ait été accueillie par le Conseil 
des Anciens. Non, elle ne l'a point été, el J* vous 
annonce que des mandataires fidèles se sont énergt- 
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nement prononcés contre col affreux échafaudage 

** calomnies atroces , qui ne tendaient à rien moins 
qu'A faire mitrailler, fusiller, grénéliser les plus sin- 
cères amis de la patrie. Ilappclant ensuite la scène 
scandaleuse occasionnée par le mouchard Lavalcltc , 
Il invite les républicains à se mettre en garde contre 
les discours insidieux et les exagérations perfides de 
quelques hommes qui se sont Introduits dans la réu- 
nion. Les auteurs de ces propagations insensées ne 
sont certainement pas des amis de la liberté ; ce sont 
les agents des conspirateurs; repoussez -les de votre 
sein , comme vous en avez repoussé le provocateur 
Lavalettc ; maintenez parmi vous l'union la plus in- 
time, et les efforts de vos ennemis deviendront im- 
puissants. 

Félix Lepclletier ajoute quelques réflexions h celles 
de Stcvcnottc. Une grande réaction avait été tentée , 
dit-il , mais le coup parait manqué ; cependant les 
royalistes n'ont pas renoncé ïi leurs projets, et Cour- 
tois se promet d’organiser bientôt une année de mou- 
chards et d’assassins , pour envelopper les patriotes 
dans une vaste conspiration. Déjà un des membres 
de celte réunion, le citoyen (îautret , artiste distingué 
par ses talents en peinture et par son civisme, a failli 
être assassiné à la même place où , le 13 vendémiaire, 
il reçut à travers la poitrine une balle que lui adres- 
sèrent, au nom de bonis X VIII , les sectionnâmes in- 
surgés. Quant à moi, j'ai long temps fixé la coupe 
empoisonnée de Socrate; j’ai mesuré de l’œil le tar- 
péïen, et mes regards se portent sans cesse sur le poi- 
gnard qui frappa mon frère , et rien n’a pu ébranler 
mon attachement Inviolable aux intérêts sacrés de la 
patrie. Les ennemis du peuple savent bien que je 
saurai toujours préférer l’honneur à quelques ins- 
tants d'existence. Un membre de cette réunion s’est 
flatté de lui rattacher l’exécrable fonction d’Orléans. 
Je renferme dans mon a me des vérités qui feront 
frémir, et uue j’ai peine à retenir plus long-temps. 
Mais je déclare que , puisqu'on m’y force, je dévoile- 
rai cet affreux mystère d’iniquité. Je provoque Ici le 
membre qui a osé avancer une pareille assertion ; je 
demande qu'il se présente à cette tribune, et je m'of- 
fre de le pulvériser. 

Un mouvement général d'indignation se manifeste ; 
tous les membres sont debout, agitent leurs cha- 
peaux ; un cri unanime se fait entendre : Guerre à 
mort à la faction d'Orléans ! Vive la République ! 

Le régulateur, au nom de la réunion , somme le 
membre de se présenter à la tribune ; et , comme il 
ne parait pas, l’ordre du jour est réclamé et adopté à 
l’unanimité. 

Un membre : L’ordre du jour, l’ordre de tous les 
jours, devrait être la dénonciation des voleurs et des 
fripons. Comment peut-on regarder le 30 prairial 
comme un jour de triomphe pour la République , 
lorsque les grands voleurs sont encore impunis ? 

Je demande que la commission d'instruction soit 
chargée de rédiger une adresse pour provoquer la 
prompte puniliou des voleurs. 

Renvoi à la commission. 

Un autre membre fait part de plusieurs f lits qui lui 
paraissent être les symptômes d'une violente réac- 
tion ; des cris de provocation h la royauté ont été 
poussés dans plusieurs quartiers de Paris , et notam- 
ment à la place de Grève. 

Mat chant : Je ne révoque point en doute les as- 
sertions du préopinant , mai» j'ajouterai que ces pro- 
vocations & la royauté ont été étouffées par le peu pi-, 
elles le seront toujours; le peuple déteste la royauté. 
Crions avec lui : Haine, haine à la royauté ; vive la 
République ! 

( Extrait du jounud des Hommes libres.) 


1 CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Suite (te ta séance du 8 thermidor. 

Courtois prononce un dleours très étendu sur les 
projets qu'il annonce être formés contre la Constitu- 
tion de l’an III : il déclare que les commissions de la 
société du Manège ont derrière elles un Directoire 
secret qui médite la résurrection de la terreur, l'exhu- 
mation de toutes les listes de proscription et le ren- 
versement du gouvernement actuel : il rend compte 
des déclarations qui ont été faites «à ce sujet dans 
un dîner, auquel assistait Leclerc (des Vosges), im- 
pression. 
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Gènes. — Position de l'armée française dans la Li- 
gurie, après la bataille de la Trebia. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris , le 13 thermidor . 

UINlSTilRE DE LA JUSTICE. 

Le ministre de la justice, aux juges et commissaires du 
Directoire exécutif près les différents tribunaux. 

Parts, le 7 thermidor nn VU de la République française 
une et Indivisible. 

Citoyens, le choit du Directoire executif confie à mes 
soins la surveillance de l’ordre judiciaire. 

J’apporte dam celte carrière importante moins de con- 
fiance dans mes propres forces, que d’espoir d’y cire se- 
condé par votre civisme et par vos talents. 

Dans les relations qui vont s'établir entre nous, vous me 
trouverez toujours disposé à proûter de vos lumières, et à 
vous communiquer avec franchise le résultat de mes ob- 
servations. 

Loin de moi la pensée de porter atteinte, par mes avis, 
à l'indépendance constitutionnelle du pouvoir que vous 
exercez. 

Loin de vous l'oubli de celte maxime consacrée par 
l'assentiment général des peuples civilisés : pensez avec 
eux, pensez avec les sages de tous les temps, que si le ma- 
gistrat parait élevé au-dessus de tout t il est néanmoins 
esclave de la loi. 

Des cirronstances difficiles ont ranime depuis quelques 
temps les folles espérances des ennemis de la patrie. 

Si le royalisme n’ose plus saper ouvertement les raci- 
nes profondes de l’arbre de la liberté, c’est en détruisant 
le repos des citoyens, en organisant le brigandage, en li- 
vrant aux poignards des assassins, les plus zélés défen- 
seurs de la République, qu’il s’effo rce de la rendre odieuse, 
et qu’il mine lcutemcnl les principes de son existence. 

Les funestes projets qu’il a conçus seront déjoués. : 

Ils le seront, citoyens, en grande partie, par la fermeté 
inébranlable qui doit être le caractère distinctif de vos ver- 
tus. Par elle, vous vous élèverez au-dessus de toute con- 
sidération étrangère au salut de la patrie; par elle, vous 
entrerez de bonne foi , sans restriction cl sans réserve t 
dans l’exécution des mesures importantes qui doivent l'as- 
surer; et l’application stricte des dispositions législatives 
aux cas qui vous seront soumit, deviendra le gage de vo- 
tre empressement à seconder les efforts du Directoire exé- 
cutif, pour rétablir sur toute l’étcodue de la France la 
sûreté publique et la tranquillité. 

Qu'une police judiciaire , active autant qu'éclairée, pré- 
vienne le crime. 

Si sa vigilance est trompée, qu’un châtiment prompt 
et sûr atteigne le coupable, et frappe d’un salutaire effroi 
tous ceux qui seraient tentés de l’imiter. 

Que, d’un autre côté, la justice civile , dispensée d’une 
manière impartiale, n'éprouve d'autre délais que ceux que 
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la loi rend inévitables. Vous savez, citoyens, combien il 
importe h la stabilité d’un gouvernement, d’amener gra- 
duellement tous les gouvernés à l’amour de ses institutions. 
L'accomplissement de cette tâche est, en grande partie, 
Tous rage de l’habitude et du temps. Mais les soins des 
fonctionnaires publics peuvent en hâter l’heureuse époqitr. 

Ayez donc h cœur de faire chérir les institutions dont 
vous faites partie ; travaillez, et la tâche n'est point difû- 
rile, travaillez à convaincre vos concitoyens qu'ils trou- 
veront dans les tribunaux républicains tout ce qu’ils ont 
le droit d’en attendre. 

Vous n’oublierez point, j'ose le croire, qu'un magis- 
trat dépositaire des lois doit tout à la fois à ses conci- 
toyens le compte de sa conduite publique et l’exemple des 
vertus privées. 

Que vos actions, que vos démarches commandent tou- 
jours la confiance et le respect. 

Alors , citoyens, vous verrez fleurir autour de vous 
l'amour d’un gouvernement libre : vous verrez l’enthou- 
siasme que ses lois auront inspiré, et vous ne tarderez 
point à apercevoir qu’il existera un accord unanime contre 
les trames qui pourraient tendre à le renvmer. 

Chargé de diriger quelquefois vos pas dans cette car- 
rière glorieuse, votre zèle me laissera sans doute peu de 
chose à faire. J’aime à penser qu’il ne me restera que le 
soin de m'unir à vos efforts et d’opplaudir à vos succès. 

Quelle récompense plus douce pour moi , que de voir, 
dans la continuité de vos travaux, le gage de la félicité 
commune, de n'avoir jamais à provoquer des mesures sé- 
vères, et de ne trouver parmi vous que des hommes ani- 
més du salut de la République et de l'espoir de son im- 
mortelle durée! 

Salut et fraternité. 

Cambacérès, 

Paris. — Réunion dos escadres française et espa- 
gnole. — Installation du citoyen Fouché au minis- 
tère de la police générale à la place du citoyen 
Bourguignon. — .Nomination du citoyen Florent 
(iuyot comme ministre de la République française à 
La Haye. 

Stance (les Jacobins du il thermidor . 

Le rapporteur de la commission d’instruction pu- 
blique soumet à la réunion la liste des citoyens qui 
remplaceront les membres de présentation et d'ins- 
truction publique. 

Cette liste est adoptée. 

Julien donne lecture d'une lettre d’un citoyen de 
Saint-Claude, membre de la réunion, qui sollicite des 
secours en faveur des malheureux habitants de celte 
commune, dont les maisons ont été incendiées. 

Léinar demande qu'il soit fait à ce sujet une adresse 
au Corps législatif. (Adopté). 

Jorry informe la réunion du renvoi qui a été fait à 
la police correctionnelle de deux individus qui ont 
provoqué, il y a quelques jours, l'égorgement de plu- 
sieurs républicains, dans l’avenue. 11 annonce qu'ils 
seront jugés demain, et II invite les patriotes à se 
trouvera ce jugement; il sera prouvé, sans doute, 
ajoute-t-il, que ces brigands ont été instfgués parles 
provocateurs qui, dans le Conseil des Anciens, ont 
calomnié si horriblement les réunions patriotiques ; 
ces deux individus ont été reconnus, l’un pour un 
commandant de bataillon en révolte au 13 vendé- 
miaire, l'autre pour un assassin du Midi. 

Un membre de la commission de présentation lit 
une longue liste de républicains qui viennent de tou- 
tes parts grossir la réunion des amis de la liberté. 

Yanck informe ia rémi ion qu'atijoitrd'hui h midi 
un de ses amis, défenseur de la patrie, traversant les 
Tuileries, y trouva un groupe de deux cents indivi- 
dus qui criaient : A bas la lié pub tique et les rqm- 
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hlirains ! vive le roi ! (•) il manifesta vivement son 
indignation ; les scélérats tombèrent sur lui, et il eût 
été exterminé sans les grenadiers du Corps législatif 
qui le couvrirent de leurs corps. 

Jorry appelle la vengeance des lois contre les as- 
sassins. Des compagnies d’égorgeurs, dit-il, sont or- 
ganisées, et ceux qui nous ont calomniés en sont les 
protecteurs. 

Je demande que tous ces crimes soient dénoncés 
par une adresse au Corps législatif. 

L'adresse est arrêtée. 

Lcbois répond au soupçon qu'il prétend avoir plané 
sur sa tête, dans la séance d’hier. Il déclare n’avoir 
jamais eu l'intention de calomnier un des membres 
de la réunion, et encore moins de vouloir rattacher 
cette réunion à là faction d’Orléans. Il appelle nomi- 
nativement en témoignage plusieurs membres aux- 
quels U communiqua hier le discours qu'il devait lire, 
ci dans lequel il ne sc trouve aucune inculpation 
semblable. 

Une partie de ia réunion demande l'ordre du jour 
et le renvoi du discours de Lebois à ia commission ; 
l'autre demande la lecture de ce discours. 

Une. vive agitation se manifeste. 

Plusieurs membres parlent dans le tumulte. 

Lcbois est toujours à la tribune. 

Gabriel s'y élance et dit : Le royalisme nous re- 
garde en ce moment, citoyens, cl il sourit de plaisir, 
il est pénible de voir sc renouveler des personnalités 
affligeâmes, sur lesquelles la réuuion s'est solennelle- 
ment prononcée hier. Personne ne respecte plus que 
moi la liberté des opinions; mais comme le citoyen 
Lebois vous a dit lui-même qu'il avait communiqué 
son discours îi plusieurs citoyens, et que ces citoyens 
y avaient fait des corrections, des additions ; comme 
toutes ces communications, ccs corrections , ces con- 
fidences particulières sont encore des personnalités, 
et comme je ne doute pas que le citoyeu Lebois ne 
fasse volontiers ce léger sacrifice à la tranquillité et 
au rétablissement de l'ordre dans cette réunion, je 
demande l'ordre du jour sur le fait relatif à la faction 
d'Orléans, et le renvoi du discours du citoyen Lebois 
à la commission d'instruction. 

Adopté à l'unanimité. 

Reriaux lit un discours sur les dangers de la patrie, 
It la suite duquel il propose de charger la commis- 
sion d'instruction publique de préscuter une adresse 
au Corps législatif, pour en obtenir une résolution 
qui ordonnerait une visite domiciliaire dans le dépar- 
tement de la Seine, pour arrêter les émigrés et les 
agents de l'étranger qui y sont cadrés. 

Colgnard et Perrier combattent cette proposition, 
et ia réuaiou passe à l'ordre du jour, motivé sur ce 
qu'il existe des autorités chargées de la police et de 
la surveillance intérieure de la République. 

{Extrait du Journal des Hommes libres .) 

F'ariétés. — Analyse d'une brochure intitulée: De 
la révolution française comparée à celle d’ Angle- 
terre , par le citoyen Salavllle, pour servir de suite 
à l'ouvrage de Roulay (de la Meurthc), sur la révolu- 
tion d'Angleterre. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

.Suite de ta séance du 8 thmnidor . 

Savary, ne voyant aucune preuve des faits avancés 
par Courtois, regarde son discours comme le signa) 
d'une réaction funeste : il demande qu'une commis- 
sion soit chargée de vérifier les faits énoncés. Rc- 

H On n'a mrore t ulrn-ln parler de cr fait que dau* la »ocièté 

«If» Jacobin»- 
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gnicr s'étonne qoc l'on blâme les inquiétudes témoi- 
gnées par un représentant sur la chose publique : il 
croît qu’on ne peut nommer une commission, parce 
que ce serait prendre l’initiative sur le Conseil des 
Cinq Cents, ha vaux déclare qu’il est du nombre des 
représentants qui vont dans la réunion politique dé- 
noncée : Il craint beaucoup moins lYfTervescence des 
membres de cette société, que les menées des enne- 
mis de la République, et se plaint de la défaveur que 
l’on jette sur les patriotes. Duflau demande que le 
Conseil se forme en comité général, pour que Courtois 
puisse fournir ses preuves. Garai appuie cetle propo- 
sition. Chasscy cite , â l'égard de la société du Ma- 
nège, des faits qui sont niés par I.avaux. Courtois in- 
vite celui de ses collègues qui a dîné la surveille avec 
le citoyen Leclerc (des Vosges), h se faire connaître. 
Caulret demande un comité secret. Garai s'oppose 5 
ce que les auteurs du complot, s’il existe, soient 
nommés dans le sein du Conseil, afin de laisser aux 
autorités compétentes le soin de les poursuivre. Le 
Conseil se forme en comité secret. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 0 thermidor. 

Une discussion s’engage relativement à l'anniver- 
saire de cette journée. Le président Quirot n’a pas 
de discours prêt. Hardy déclare que si le Conseil ne 
le célèbre pas dans son sein, il ira lui , le célébrer 
ailleurs. Clémenceau dit qu'il doit y avoir séance 
comme de coutume. Labrouste pense qu’il y a eu er- 
reur dans la manière d’interpréter l’arrêté ; il de- 
mande qu'au moins on chomine un jour aussi mémo- 
table. La musique exécute quelques airs patriotiques, 
et la séance est levée. 
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Nuremberg. — Publication faite par le magis- 
tral à l'occasion de l'émeute surveuue contre les 
Prussiens. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris. — Lettre annonçant que les administrateurs 
du département de l'Ardèche ont rédigé une adresse, 
dans laquelle ils dénoncent le directeur Barras, 
comme l'auteur des revers désarmées, et le nou- 
veau directeur Siéyès , comme auteur d’une conven- 
tion secrète qui tendrait â nous donner une Constitu- 
tion à la 91. 

Séants des Jacobins du 12 lhennidor. 

Coger, âgé de dlx-sept ans , et membre de la réu- 
nion, prononce un discours sur la nécessité de for- 
mer aux évolutions et aux exercices militaires les 
jeunes citoyens , depuis seize jusqu’à vingt ans. 

Ce discours est souvent interrompu pardes applau- 
dissements et par les témoignages de l'intérêt qu’ex- 
cite le jeune orateur. 

Gabriel : Quand l'esprit public produit de si heu- 
reuses dispositions, que ne doit ou point attendre 
des résultats précieux que doit faire naître une édu- 
cation nationale ! Quel enthousiasme cette éducation 
populaire nallumei a-t-elle pas dans le cœur des jeu- 
ues citoyens!.... Alors, et seulement alors, le peuple 
français verra s'élancer aux frontières des phalanges 
invincibles, parce qu'elles porteront dans leurs âmes 
le sentiment profond de l’amour de la patrie. 

Je demande que le jeune citoyen qui m’a précédé 
à cette tribune , reçoive du régulateur l'accolade fra- 
ternelle, et que sou discours soit livré à l'impression. 

Ces deux propositions sont adoptées au milieu des 
plus vifs applaudissements. 


Julien lit un discours dans lequel il s’élève contre 
la trop longue impunité des voleurs et des assassins. 
Quelle est donc, dit II, cetle main invisible qui prétend 
arrêter le char de la Révolution ? Quels sont ces auda- 
cieux qui voudraient s'élever au-dessus de l'opinion 
publique, celte première puissance du monde , qu'il 
est temps enfin que l'on écoute? 

Ce discours est envoyé â la commission d’instruc- 
tion publique. 

Sobiézen soumet quelques observations sur les scè- 
nes affligeantes qui ont eu lieu hier. Il s’attache à dé- 
montrer combien ces débats individuels nuisent k la 
chose publique, en grossissant les folles espérances 
des royalistes. Il désire que la réunion écarte cons- 
tamment toutes les personnalités, et se livre sans re- 
lâche aux discussions qui ont pour but de démasquer 
les traîtres et la factlou puissante des dilapidatcur*. 

Jorry fait part à la réunion des provocations et des 
insultes auxquelles sont chaque jour exposés les ré- 
publicains. 

Un membre : L’assassinat des républicains ne peut 
jamais être regardé comme un événement indifférent; 
je demande que la commission d’inslructi Jn présente, 
le primedi de chaque décade , le tableau de la situa- 
tion intérieure de la République. Adopté. 

Bonin, par motion d'ordre • Quels moyens a-t-on 
pris pour arrêter les assas^ns organisés contre les ré- 
publicains ? Celte question devrait être constamment 
le grand ordre du Jour.... Partout on a répété qu’une 
vaste conspiration se crame contre les républicains ; 
partout aussi on a dit qu'il existait une grande conju- 
ration pour rétablir la terreur. Cette prétendue ter- 
reur n existe que dans la conscience des grands cou- 
pables ; les républicains gémissent sous l’oppression , 
et ce n’est que contre eux qu’il y a terreur et assassi- 
nat Les républicains ne craignent pas la mort ; ils 

l’ont bravée mille fols ; mais ils craignent pour le sa- 
lut de la République.... J’applaudis beaucoup au zèle 
des représentants du peuple qui viennent se réunir h 
nous ; mais qu'ils montent donc à cette tribune pour 
déchirer le voile qui couvre les cicatrices de la pa- 
trie..... Que ceux qui ont quelques erreurs à se re- 
procher, ne craignent pas les républicains ; les ré- 
publicains n'en veulent qu’aux rois et à leurs parti- 
sans 

L'orateur s'étonne ensuite de ce qu’on ait provoqué 
les républicains à sc réunir, avant de leur avoir donné 
aucune garantie : Il fait sentir la nécessité de sollici- 
ter une loi organique des réunions politiques, d’après 
les dispositions de la Constitution , et il demande que 
la commission d'instruction rédige une adresse au 
Corps législatif sur cet objet. 

Le régulateur assure que les consuls s'occupent de 
la mesure proposée par Rouin ; il ajoute : la perte 
d’un patriote est une pierre détachée de l’édifice ré- 
publicain ; je vous garantis , au nom du Corps légis- 
latif, qu'il périra avec les patriotes ou qu’il sauvera la 
pairie. (Vifs applaudissements.) 

[Entrait du journal des Hommes libres.) 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 


Séance du 0 thermidor. 

La séance s'ouvré par l’exécution de l'hymne ; 

Veillons au salut (le l’Empire. 

Le président : U journée du 9 thermidor, dont 
nous célébrons aujourd'hui la fête, fut et sera tou- 
jours une des plus intéressantes â l'humanité et des 
plus chères aux vrais républicains, considérée dans 
son scrllable objet. 

En effet , citoyen»- représentants, elle déliera la 
France d'une tjrannie révolutionnaire d'autant plu» 
Insupportable, qu'elle persécutait avec le mémeachar- 
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uement, confondait dans les mêmes prisons et faisait 
monter sur les mêmes échafauds, cl les vrais amis de 
la République et scs ennemis les plus acharnés ; elle 
n'épargna pas même), dans son aveugle fureur, 
ceux qui n'étaient et ne pouvaient être du nombre 
«les uns ni des autres. 

Cependant, il faut le dire, elle fut surpassée daus 
sa rage sanguinaire par la rage encore plus sangui- 
naire de ces bandes d'assassins qui , à dater presque 
«le l'époque dont nous rappelons aujourd'hui la mé- 
moire , ont fait et font encore tomber chaque jour 
sous leurs poignards des milliers de victimes humai- 
nes, au nom du trône et de l'autel. 

Le jour aussi où la République sera délivrée de 
res deux monstres, le royalisme et le faualisuic, qui 
ne se douuent la main que pour faire la guerre à l'hu- 
manité et couvrir la France des plus exécrables for- 
faits, devra être le jour le plus solennel de tous ceux 
que la Ilépubliqtiü aura à célébrer chaque aunée : 
puisse-t-il , pour le salut de la patrie, ne pas être 
éloigné 1 1 ! 

Le président retrace ensuite l’histoire de la Con- 
vention nadtitiftU jusqu'au 31 mai, jour où ftobet- 
pio rc commença a tw saisir de la puissance. 

i-a plupart des révolutions ont eu leur Sylla ou leur 
Cromwel , «lit-il ; il était aussi dans les deslios de la 
France républicaine d’avoir le sien, et d’épouver 
tous les fléaux que ces odieux tribuns traînent à leur 
suite pour asseoir et faire respectes leur domination. 

Déjà le courageux Louvet , membre distingué de la 
Cinvenlion nationale, et dont je rappelle ici le nom 
avec tout l'intérêt qu'il doit inspirer aux vrais répu. 
hlicaius , avait signalé celui qui devait asservir son 
pays ; mais , en louant son courage , la Convention 
méprisa scs avis et se prépara d'éternels regrets. 

Ln conspirateur découvert et méprisé n’en devient 
que plus furieux et plus entreprenant ; Catilina ne 
garda plus de mesure, dès que Cicéron cul révélé et 
prouvé au sénat qu'il conspirait contre la liberté pu- 
blique et qu'il méditait d'asservir son pays. Sallusle 
«lisait de cet ambitieux conjuré « que son génie était 
» naturellement porté au mal, et qu’il s'élait familia- 
» risé avec le crime; que son esprit était entrepre- 
» nant, artificieux, habile à tout dissimuler..., et 
» que c'était avec ce caractère qu'il sc livra à la fu- 
» reur de s'emparer de la République. » 

Ce portrait n est-il pas tout entier celui du Catilina 
français? Mêmes vues d'envahissement du pouvoir, 
même noirceur de caractère, mêmes vices et mêmes 
fureurs. La différence qui existe entre eux , est que 
l'un, courageux, mourut honorablement, cl que l'au- 
tre, lâche, mourut ignominieusement. 

Robespierre , nom horriblement fameux dans les 
fastes de la Révolution française, est celui que je dé- 
signe ici. Fort d’une popularité que ses adroites fla- 
gorneries lui avaient gagnée, et se prétendant haute- 
ment le seul appui et le seul vrai défenseur des droits 
«lu peuple , Il ne mit bientôt plus de mystère à ses 
audacieuses entreprises ; scs forces s'accrurent de la 
faiblesse , ou plutôt d'une trop aveugle confiance de 
la Convention nationale, nuand le crime veille cl en- 
treprend , la vertu sommeille et se confie 

La Convention résiste pendant trois jours ( les 
31 mai , l* r et 2 juin), dans la plus pénible situation, 
incertaine de son sort et irrésolue sur le parti qu’elle 
«levait prendre dans des circonstances aussi embar- 
rassantes. 

('«pendant les menaces redoublent , ses dangers 
augmentent ; il fallait qu'elle cédât ou qu’elle pérît, 
cl avec elle la liberté cl la République ; elle se con- 
serva donc pour sauver l'une et l'autre; elle capitula 
avec les conjurés, dans l'espoir d’être secourue par 
les citoyens des départements , ou que ceux de Paris, 
revenus de leur erreur, la rétabliraient daus tous scs 
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droits. Mais, vain espoir ! à celte terrible catastrophe 
succéda une terreur qui s'empara de tous les esprits, 
abattit toutes les âmes ; et la Convention nationale 
resta sans force comme sans pouvoir, ou plutôt en 
effet elle n'exista plus, et le trône du tyran fut élevé. 

Dès qu’il ne connut plus de bornes 5 son pouvoir, 
il se livra à toutes les fureurs, à toutes les vengean- 
ces qui agitaient son ame sanguinaire et jalouse ; Il 
proscrivit d'abord dans la Convention nationale tous 
ceux qui s'étaient le plus manifestement opposés à 
ses vues ambitieuses ; la proscription s'étendit insen- 
siblement sur toute la surface de la République. Il 
n'épargna ni ûge, ni sexe, ni classes ; les républi- 
cains, comme ceux qui ne l’étaient pas, étaient con- 
fondus dans le même malheur. Les vertus, les ta- 
lents étaient autant de crimes punis de mort; et, 
comme l’on disait de Sylla , il suffisait d'être riche 
pour n'êlre pas innocent. Un nouveau Métellus au- 
rait pu dire aussi : « Déllvrcs-nous d’une incertitude, 
pire que la mort , et du moins apprends-nous ceux 
que tu veux sauver. » 

On peut encore lui appliquer cette ressemblance 
des cruautés de DomiÜcn aux siennes, par ce qu’en 
rapporte Tacite : « Les vertus , dit-il, étaient alors 
des arrêts de mort ; l'homme vertueux ne conseillait 
pas le crime, mais il était en quelque sorte forcé de 
s’y prêter ; plus de courage eût été mis au rang des 
forfaits... » 11 ajoute encore : u Sous ce règne affreux 
l'on vit punir dans Scnecion et Rusffcus, les panégy- 
ristes des vertus dllelvidius. » 

Ainsi, révéler les forfaits d’un usurpateur de l'au- 
torité, retracer sa conduite, ses crimes et les objets 
de ses fureurs, c'est les peindre tous. 

Le o thermidor arrive, Robespierre fait de nou- 
veaux effori» ; mais celte fois une voix terrible et 
menaçante l'interrompt ; elle ose nommer le tyran 
avec le ton de l'indignation, et lui commande de 
quitter une tribune qu'il déshonore. 

Ici le président retrace la victoire de la Conven- 
tion, l'intention où elle était de sécher tous les pleurs, 
cicatriser toutes les plaies, et de réparer tous les 
maux du régime désastreux qu'elle venait d'anéantir. 

Mais bientôt les royalistes rendus tous à la liberté, 
jouissant sous la protection des lois du plus doux et 
du plus clément des gouvernements , renouèrent 
leurs intrigues contre-révolutionnaires et aiguisèrent 
leurs poignards ; et quelques mois après le jour qui 
vit tomber les échafauds de la terreur, l'on vit re- 
prendre les poignards du royalisme et se rétablir tin 
autre système d'assassinats et de terreur plus mons- 
trueux et plus cruel encore que le premier. On en 
vint jusqu'à attaquer la représentation nationale le 
13 vendémiaire. 

Citoyens représentants, en retraçant les principaux 
événements qui ont précédé, occasionné et suivi la 
salutaire journée du 9 thermidor, j’ai rappelé sans 
doute de grandes erreurs, de grandes fautes, de 
grands crimes et les grands maux qui en sont décou- 
iés. 

Les erreurs et les fautes sont inséparables de l'hu- 
manité, et les hommes les plus estimables sont sus- 
ceptibles d'en commettre ; qui de nous donc au milieu 
des orages révolutionnaires, oserait s’en dire irrépro- 
chable ? nous nous en devons tons l'oubli, l'Intérêt 
de la patrie nous le commande, ou nous devons ne 
nous en ressouvenir que pour les éviter. 

Les crimes n'appartiennent qu’à quelques indivi- 
dus, qu’à ces ambitieux , brouillons politiques, qui 
sacrifient tout à la soif de dominer, que les révolu- 
tions favorisent dans leurs projets en s'attachant la 
classe ignorante du peuple qu'ils ont soin de tromper 
et d’égarer ; ceux-là sont faciles aujourd’hui & signa- 
ler; ils ne peuvent plus nous tromper ; mais tôt ou 
tard, s'ils réussissaient un instant, ils subiraient la 


761 


JAU V1IJ 

punition qu'ils auraient méritée et un 9 thermidor 
les attendrait. 

Quant aux maux qui en sont découlés, c’est à nous 
qu'il appartient d'en effacer jusqu'à la moindre trace 
s’il nous est possible, et surtont de profiler des leçons 
d'une longue et trop malheureuse expérience pour 
en éviter le retour. 

Mais nous ne pouvons nous dissimuler qu'ils ont 
eu leur source principale dans nos divisions , et que 
ces divisions ont toujours produit des catastrophes 
funestes au malheur public et à nous-mêmes, et ja- 
mais de bien. Que de motifs puissants doivent donc 
déterminer les républicains de toutes les nuances, la 
plupart imaginaires, à s'unir fortement et à proscrire 
de leur langue ces dénominations qui ne tendent qu’à 
les affaiblir en les réduisant à un très petit nombre, 
et qui enfin, par leurs désastreux effets, semblent 
être tirées du code secret du royalisme rédigé par Pitt. 

Maintenant, citoyens représentants, union, sagesse, 
justice, et force à In Constitution de l’an III; voilà, 
voilà quel doit être invariablement notre devise ; 
voilà quels doivent être aujourd’hui nos mesures ré- 
volutionnaires : elles seules relèveront véritablement 
l'esprit public, clics seules rattacheront tons les cœurs 
au gouvernement; toutes les autres sans celles-là se- 
ront de nul effet , si elles n'en produisent un con- 
traire. 

Citoyens représentants, noos ne pouvons mieux 
finir l'intéressante célébration du 9 thermidor, qu’en 
renouvelant ici l’expression vive de nos sentiments à 
jamais invariables d’attachement à la Constitution de 
l'au III; elle doit être, dans toutes les circonstances 
de notre existence civile et politique, l'objet de notre 
première et dernière pensée. 

Hommage, hommage donc à cette arche sacrée de 
notre salut, et périsse le téméraire, s’il pouvait en 
exister un, qui oserait tenter de porter sur elle une 
main profane et sacrilège ! elle noos a coflté assez de 
peines et de sacrifices, elle nous promet assez de 
jouissances pour que nous devions la respecter reli- 
gieusement, et la défendre contre toutes les entre- 
prises quelconques. 

Avec elle nous braverons et nous anéantirons tou- 
tes les factions, nous détruirons toutes les espérances 
iiberticides, et nous en imposerons à tous nos enne- 
mis : sans elle au contraire nous rentrons dans un 
chaos révolutionnaire inextricable , nons ouvrons 
sous nos pas tous les précipices, nous appelons sur 
nos têtes toutes les vengeances, nous devenons l'ob- 
jet du mépris de tous les peuples ; et du sein de ce 
chaos que nous aurions produit, et au milieu duquel 
nousserions sans existence légitime, le peuple ne 
pouvant plus croire à la République, se jetterait, en 
nous maudissant, dans les bras de la royauté. 

Tant de biens réels avec elle, tant de maux inévi- 
tables sans elle, ne nous permettent pas de balancer, 
citoyens représentants et vous tous républicains, sur 
le parti que nous avons à préférer, c’est-à-dire la 
Constitution de l’an III ou la mort. 

Vive la journée du 9 thennidor ! vive ta Répu- 
blique! vive la Constitution de l'an lit ! 

Vive la Constitution! vive le 9 thennidor ! s’é- 
crient tous les membres, en agitant leurs toques. 

Le corps de musique exécute des airs patriotiques. 

— Motion d’ordre de Lemcrcier, qui regarde la 
séance précédente comme une des plus importantes 
de ia Révolution , et demande que le Conseil sache 
résister aux insinuations de la démagogie comme aux 
aux caresses du royalisme. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séante du 10 thermidor. 

La séance s’ouvre à midi ; le Conservatoire de mu 
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slque exécute le chœur du 9 thermidor : Salut 
neuf thennidor, jour de la délivrance. 

IjC président : La fêle que nous célébrons aujour- 
d’hui consacre de grands souvenirs ; elle rappelle les 
triomphes de la liberté et la chute de la tyrannie 
déceravlralc , dans les journées des 9 et 10 thermi- 
dor. 

Alors le régime des bastilles et des échafauds pe- 
sait sur la France entière ; un homme qui tenait dans 
sa main le levier puissant des sociétés populaires , 
qui, sans aucun talent pour l'administration inté- 
rieure, exerçait en quelque manière la dictature de 
l’opinion, était devenu tont-à-coup l'objet de toutes 
les vengeances : U était désigné comme le seul au- 
teur de tous les forfaits politiques. 

Par lui étaient morts sur un échafaud les com- 
missaires choisis pour organiser le 10 août; par lui 
Condorcet, Vergniaud, Ducos, Fronfrède , étaient 
descendus dans la tombe ; par lui la hache révolu- 
tionnaire avait frappé Danto , Camille Desiuoulins , 
Philippeaux , comme modérés ; tandis que dans le 
même temps llébert , Chaumelle et Vincent péris- 
saient comme ultra-révolutionnaires ; enfin , pour 
achever ce tableau , Thomas Paine était dans les fers ; 
le célèbre baron de Trcnk , cette victime intéressante, 
du despotisme royal, venait d'être livré au tribunal 
révolutionnaire , une partie des membres de la Con- 
vention nalionalc était dans les cachots , cl tous ceux 
qu'on soupçonnait d’avoir partagé leurs opinions po- 
litiques étaient dévoués à la mort sous le uotn de 
fédéralistes. 

Ainsi le génie infernal de l’Angleterre organisait 
parmi nous son système A 1 extermination generale ; 
système qui enveloppait à la fois les amis et les enne- 
mis de la liberté, les partisans du trône, et ceux qui 
l’avait brisé pour fonder la République. 

Cependant , l'opinion mûrissait en silence ; déjà 
l'ingénieux Camille Desmoulins avait demandé qu'on 
ouvrit un guichet à la clémence ; déjà les hommes 
du f/i juillet, les braves habitants du faubourg An- 
toine avaient déclamé contre les sanglantes exécu- 
tions dont chaque jour on affligeait leurs regards : 
une sourde fermentation agitait les esprits; ceux qui 
pleuraient la mort de Vergniaud et de Condorcet, 
ceux qui regrettaient Philippeaux ,ceux qui s'intéres- 
saient aux courageux administrateurs du Finistère, 
que la jalouse inquiétude de Robespierre avait im- 
molés, attendaient en silence l’instant favorable de le 
frapper : mais la terreur avait scellé toutes les pres- 
ses, et mis un bâillon dans toutes les bouches. 

Telle était la situation de la République dans l'in- 
térieur, lorsque les membres courageux de la Con- 
vention nationale, de cette Convention si terrible dans 
les dangers, si constante dans les revers, se dévouè- 
rent pour abattre la tyrannie et renverser les écha- 
fauds. Long-temps ils combattirent presque seuls au 
milieu de la stupeur générale, contre les préventions 
de quelques citoyens crédules, et contre l’abandon 
de tous : enfin le peuple se prononça avec énergie ; 
la terreur qui avait paralysé les âmes fit place aux 
sentiments de la reconnaissance , et le 9 thermidor 
fu consommé. 

Le snccès de celte journée dut plaire à tous les ci- 
toyens; 11 rendait au peuple ses droits, à la Conven- 
tion nationale son Indépendance , à la presse sa li- 
berté; le pouvoir dictatorial avait jeté pêle-mêle dans 
les cachots les partis les plus opposés, et les prisons 
du Luxembourg avaient reçu avec étonnement les ar- 
dents révolutionnaires et les modérés, les jacobins et 
les fédéraliste» , to s partisans d’Hébert et de ch«u- 
mette, et les esclaves ^-rticilleux de la royauté. 

La persécution commune « ...it effacé les nuances 
qui jusqu’alors avait divisé les n i^Micains ; ils ne 
demandaient plus que des lois protectrice de la U- 
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l»ert«* individuelle cl une constitution qui assurât leurs 
droits politiques; enlin les ennemis de la liberté ne 
parlaient que de la clémence ; en un mot, protection 
aux républicains, indulgence pour les hommes fai- 
bles, punition des grands coupables, mais plus de 
proscriptions en masse, plus d'arrestations arbitrai- 
res, plus d'échafauds, tel était le cri général. 

La République était fondée sur des bases inébran- 
lables , si ce vmu national eût été enlcudii ; mais la 
vengeance ne permit pas de suivre les conseils de la 
sagesse ; les habitudes révolutionnaires dominèrent 
le parti vainqueur, et l'on vit succéder aux bouche- 
ries organisées le 22 prairial, cette réaction sanglante 
qui a dévoré tant de républicains compromis sous les 
dénominations banales d'agents de Robespierre , de 
jacobins , de terroristes et d'anarchistes. Et, ce que 
la postérité aurait peine à croire, si l'histoire ne l'at- 
testait pas, les poignards de la réaction furent aigui- 
sés par les chefs les plus marquants du parti révolu- 
tionnaire , tels que Bourdon (de l'Oise), et cet exécra- 
ble Rovère qui ne fut étranger h aucun forfait politi- 
que, éternel instigateur de tous les complots, qui di- 
rige? le 31 mai, qui souilla le 9 thermidor, qui lit 
immoler .Soubrany, qui figura en vendémiaire, et qui 
était encore à la télé des royalistes de fructidor. 

En vain les vrais amis du 9 thermidor , ceux qui 
veulent la République et qui redoutent également les 
excès de tous les partis , essayèrent d'opposer quel- 
que résistance au torrent de la réaction : la loi qui 
ordonna le désarmement des fonctionnaires qui avaient 
concouru aux mesures de 1793, l'abus qu'on fil de 
cette loi , amenèrent les événements désastreux de 
germinal et de prairial. 

La Convention triompha dans ces deux journées , 
mais elle eût à pleurer sur ses triomphes : le royalisme 
s'en empara , et le chant homicide du Réveil du peu- 
ple fut le signal de ses vengeances. 

Elles commencèrent à Lyon pendant le mois de 
floréal. 

Des citoyens égarés, peut-être coupables, mais que 
la loi seule devait atteindre, et qui étaient sacrés 
]>our les amis de la justice, furent égorgés dans les 
prisons par des cannibales, au nom de la justice et 
de V humanité, aux cris de vive la Convention na- 
tionale. 

In proconsul investi de pouvoirs immenses qu’il 
avait reçus pour faire le bien, osa justifier ces crimes 
atroces; que , dis-je 1 il les encouragea en les appe- 
lant les grandes vengeances nationales. Dès-lors 
toutes les digues furent rompues ; des émigrés et des 
royalistes connus sous le nom trop fameux de com- 
pagnics de Jésus et de chevaliers du Soleil, se ré- 
pandirent comme un torrent dévastateur dans tout le 
midi de la France : le massacre et l'assassinat furent 
en permanence à Lyon , à Marseille ctTarascon ; les 
bourreaux du Fort-Jean surpassèrent toutes ces hor- 
reurs , les éléments furent employés à leurs exécra- 
bles hécatombes , et les eaux sanglantes du Rhône 
ensevelirent les cadavres des malheureux que le fer 
et le feu avaient épargnés. 

Tandis que le génie de la contre-révolution orga- 
nisait l’assassinat dans le Midi, la guerre civile se ral- 
lumait avec fureur dans lés départements de l'Ouest ; 
des Anglais et des émigrés conduits par Hector, 
d’ilcrvllly, Sombrcuil, Perrigord , appelés par Pui- 
saye , général en chef de chouans , descendirent h 
Ouiberon : les sages dispositions de llochc et le cou- 
rage de nos guerriers repoussèrent cette invasion. 
La nouvelle de cette victoire parvint à la Convention 
nationale au moment où elle célébrait la fête du V 
thermidor ; le royalisme en frémit de ra 6P . et il lit 
entendre aux oreilles indignées républicains le 
chant homicide des égorv* > « rt * dans le sanctuaire des 
lois. 
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Lu tel excès d'andace ouvrit les yeux de tous les 
hommes de bonne foi ; ils regardèrent autour d'eux, 
et Ils aperçurent la main de la coalition , les agents 
de l’oligarcbie, et les amis de la royauté, qui mena- 
çaient d'envahir la République ; à cet aspect le cou- 
rageux Louvel, ce martyr de la liberté, signala h la 
France les égorgeurs et les agents de l'Angleterre. 
Son exemple fut imité par toutes les armées géné- 
reuses et républicaines ; on essaya de rappelée dans 
nps fêtes publiques , et dans nos camps, les chants 
qui nous avaient conduits à la victoire. 

Les conspirateurs sentirent que le voile de l'illusion 
était déchiré ; il lé vêlèrent les secret du mot terro- 
risme en l’appliquant aux étendards de nos guerriers, 
ils attaquèrent à front découvert la Constitution nais- 
sante dans la fameuse journée du 13 vendémiaire. 

Après le 13 vendémiaire, les républicains, que l’on 
appelait terroristes, commencèrent h respirer; Ils 
avaient défendu la Convention nationale ; ils avaient 
accepté la Constitution de l'an III , Ils l'avaient défen- 
due contre les attaques des royalistes. Le nouveau 
Directoire commençait à s'en entourer, lorsque tout- 
à-coup une main invisible lança sur la scène Babceuf, 
ce démagogue extravagant qui s’était signalé , après 
le 9 thermidor, parmi les écrivains de la réaction ; 
scs rêveries sur le bonheur commun , l’absurdité in- 
concevable qu'il appelait des principes, fixèrent l’at- 
tention générale et donnèrent le change sur la cons- 
piration royale organisée par Brothior, Lavilheurnoy 
et Duverne-du-Prcsle. Eu vain Louvet la dénonça à 
la France entière, tous les regards étaient fixés sur 
Babœuf; bientôt tous les républicains ardents furent 
transformés eu babouvistes, et tandis que les conspi- 
rateurs royaux, couvaincus par leurs aveux, con- 
vaincus par leurs écrits, étaient solennellement ac- 
ulllés, le sang versé par torrents à Crénelle, à Ven- 
ôme, apprenait à l'Europe que Carnot , cet apôtre 
du terrorisme ne craignait plus les conspirations 
royales , mais qu'il ne faisait point de grâce aux mal- 
heureux qui se laissait égarer par un démagogue. 

Représentants du peuple, vous connaissez les résul- 
tats de ces événements et leur iufluence sur les élec- 
tions de l'an V. 

Les agents de Louis XVIII entrèrent dans cette en- 
ceinte cl dans le Directoire exécutif, le 18 fructidor 
les écarta; mais les olygarchcs et les fripons empê- 
chèrent que cette journée ne tournât au profit de la 
République. Hoche, avant de mourir, avait dénoncé 
uu ministre que l'opinion générale désigne aujour- 
d'hui comme Fauteur de nos revers. Hoche mourut 
subitement , et les sangsues qui dévoraient la France 
créèrent le mot d'anarchie , avec lequel Ils ont pour- 
suivi de nouveau les républicains. 

Représentants du peuple, vous avez tous gémi sur 
les conséquences funestes de ce machiavélisme infer- 
nal ; l’oppression du Corps législatif, l’épuisement de 
nos finances , le dénuement et les revers de nos ar- 
mées , la destruction des républiques d’Italie . l'éloi- 
gnement de nos plus fidèles alliés , enfin l’anéantis- 
sement de l'esprit public, vous ont trop fait connaître 
que l'on ne fonde pas les républiques en proscrivant 
les républicains. 

Que nos malheurs nous servent de leçons : une 
funeste expérience nous a prouvé que la division des 
amis de la liberté est la seule espérance de scs enne- 
mis ; déjouons leurs projets en renonçant à ces déno- 
minations odieuses qui alimentent les factions, en 
rappelant sans cesse les malheurs et les crimes qui 
ont souillé quelques époques de la révolution. 
Ne regardons plus en arrière : que ceux qui ont 
souffert pour In patrie fassent le sacrifice de leurs 
ressentiments. Ne créons point une classe de mécon- 
tents. (Jue tous ceux qui veulent la Constitution de 
l'an III sc rallieut autour de ce pacte sacré; qu'ils 
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réunissent ton» leurs cflot t» contre les royalistes et 
les dUapidateurs leurs auxiliaires. Félons le 9 iher- 
niidor : il honore la Conveniion nationale, qui lut 
unauime dans ce beau jour ; il abattit la tyrannie ; 
ii renversa les échafauds ; mais n'oublions jamais 
qu'il fui fait par les républicains et pour les républi- 
cains. 

Vive la République! vive la Constitution de l'an III l 

Ce cri est répété par l'assemblée et les nombreux 
spectateurs qui ndlucnt dan» les tribunes. 

Le Conseil ordonne l'impression à six exemplaires 
du dhcours de son président. 

— Bertrand (du Calvados) s'indigne de ce que les 
ennemis de la République veulent faire tourner à leur 
avantage les événements du 30 prairial , en empoi- 
sonnant l'opinion publique cl en supposant des cons- 
pirations, fruits de leur imagination : il conclût à ce 
que le Conseil s'occupe de l'organisation des réunions 
politiques. Arrêté conforme à ccl avis. 


N- 310. ($extidi 16 thermidor (3 août). 


l/i Haye. — Visite des forteresses bataves par le 

général Brune. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris. — Nomination de l'ex-déptité C.oy-Vernon 
au commissariat central du département de la Somme. 
— Nombreuses promotions militaires. — Remplace- 
ment du citoyen Aslier, commissaire près le bureau 
central, par le citoyen limait c. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 11 thermidor. 

Garrau appelle l'attention du Conseil sur le système 
de persécution que l’on veut organiser contre les ré- 
publicains. : u Us parlent de 1793, dit l’orateur, pour 
ue l’on ne pense pas à 1791. » Impression. — Adoiw- 
on définitive du projet relatif & la garde nationale. 
— Lacuéc fait adopter un projet pour accélérer la fa- 
brication des armes. Texte. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 11 thermidor. 

Rapport de Crelet contre la résolution relative à 
l'emprunt forcé de cent millions. Barennes et Gtiizol 
entrent aussi dans l'examen des vices de la résolution. 
Elle est rejetée. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 12 thermidor. 

Le Conseil renvoie à une commission un mémoire 
du citoyen Joilvet, contre le système de l’Impôt pro- 
gressif.* — Digneffe demande qu’on s’occupe des 
moyens de réédifier les maisons de la commune de 
I.lége, détruites lors du bombardement de cette place 
par les Autrichiens. Renvoi. — Pétiet communique 
ses vues sur les moyens de suppléer à l'emprunt de 
cent millions, rejeté par le Conseil des Anciens. Bon- 
naire (dit Cher) combat les propositions de Pétiet , 
comme grevant les propriétaires déjà obérés : Fora- 
teur attribue une grande partie des malheurs public» 
aux dilapidaient, et demande qu'un jury soit nommé 
pour leur faire restituer une partie de leurs vols, 
lactée présente un projet particulier sur le même 
objet. Saint-llorent appuie la formation d'un jury, 
et demande que les bases de l’emprunt soient conser- 
vées. Grucay-au-l»oriinoud , Garrau, Joubert (de 
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l'Hérault), Louvet (de la Somme), Destient et Jour- 
dan (de la llaule-Vienne) parlent sur la même ques- 
tion. Le Conseil adopte le principe du jury, et nomme 
une commission pour le mode de répartition de l’em- 
prunt. 


N° 317. Septldi 19 thermidor ( A août). 


Berlin. — Fabrique de fausse monnaie prussienne 
établie en Angleterre. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris , le 16 thermidor. 

MINISTERE DE LA POLICE GÉNÉRALE. 
Proclamation du ministre de Ut police générale , aux ci - 
toyens français. 

Veiller pour tous , et sur tous , tel est le devoir qui 
m’est imposé, et qui doit recevoir des circonstances un 
caractère particulier d’énergie et de sévérité. Les eune- 
mis de la liberté sont tous aujourd’hui sous les armes : 
au-deliors , ils menacent le territoire de la République , 
dont ils sc sont promis le partage impie; au-dedans, ils 
s’agitent, ils corrompent , ils divisent, ils irritent toutes 
les passions pour opérer la confusion et le bouleverse- 
ment. 

Nos guerriers , les enfant.» de la patrie , ont juré de 
vaincre, elles barbares ue reverront plus leurs fovers. 
Moi , j’ni pris l'engagement de rétablir la tranquillité in- 
térieure, de mettre un terme aux massacres , comme à 
l’oppression des républicains , d’arrêter les complots des 
traîtres , et de ravir a 1 étranger jusqu'à l’espoir d'un 
complice. 

Aidez-moi , citoyens , dans cette honorable tâche ; sou- 
fenez-moi de votre zèle , enlourez-moi de votre plriotis- 
me ; et que cet heureux concours de citoyens et de magis- 
trats, soit le présage assuré du triomphe de la République. 

Foecaé. 

— Le Directoire exécutif, vu la loi du 19 brumaire 
an VII , qui assimile aux émigrés les individus qui , s’é- 
tant soustraits à la déportation prononcée contre eux par 
b loi du 19 fructidor an V , ne se présenteront pas dans 
les deux mois de sa publication , à l’administration cen- 
trale du département où ils te trouveront, pour y rece- 
voir connaissance de leur destination ultérieure , ainsi que 
ceux qui, après avoir satisfait à ces premières dispositions^ 
disparaîtraient avant d'avoir subi leur déportation ; * 

Vu son arrêté du 28 nivôse dernier . qui désigne l’ile 
d’Oléron pour le lieu où devront se rendre les individus 
frappés de déportation par la loi du 19 fructidor, et qui 
auront fait , dans le délai fixé par la loi du 19 brumaire , 
la déclaration quVIle prescrit ; 

Vu le rapport du ministre de b police générale , et des 
pièces à l’appui, desquelles il résulte que les nommés 
Bayard, Bornes, Cadrny , Coachrry, Drblwye, Dupin n- 
tier, Henri Urivièri, Camille Jordan, Jourdan (André- 
Joseph), Imbert Colomê* , Lacariers, Lemérer, .Mcrsan , 
Madicr, André (de b Lozère), Maccurtin , Pavie , Pos- 
toret, Polissart, Praire-Montaut, Quatremére-Quincy, 8a- 
ladin, Viennot-Vaublanc , Vauvilliers , Dumas, Ferrand 
Vaillant , Portalis , Main , Carnot , Miranda , Sieard, dé- 
nommes en b loi du !9 fructidor, n’ont pas subi leur dé- 
portation ; qu’ils n’ont pas satisfait à la loi du 19 brumaire 
ci-dessus citée , ou qu'ils uc sc sont pas rendus h l’Ile 
d'Oléron, conformément à l’arrêté du 28 nivôse dernier , 

A arrêté le 7 tli-rmidor ; 

Les noms des individus ci-dessus désignés seront trans- 
mis aux administrations centrales de leur domicile respec- 
tif, pour être procédé à leur égal d en conséquence de 
l’art. i' r de b loi du 19 brumaire. 

Par ai rélé du même jour, le Directoire a fait main-levée 
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du séquestre qui a été établi sur les biens de Boissy- 
d’Angias, Dominer*, Dumolard , Duprnt, Gau, Lemar- 
cband-Gomicourt , Noailles , Simeon , Villaret-Joyeuse , 
lÂiiifuont , Muraire, Paradis, ex-membres du Corps légis- 
latif; Cochon, ex -ministre; Mailhc, ex convrnlionnel ; 
attendu qu'il est constant que ces individus sont à Oléron. 

— Nomination des citoyens Prieur (de la Marne), 
Marque!, Cellier, Maignan et Pacbc , comme com- 
missaires aux hospices civils de Paris. 

Varie 1rs. — Inflexions sur la question de savoir 
s'il convient à un représentant du peuple d'ètre mem- 
bre d'une société politique particulière? 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 12 thermidor. 

I lousset fait un rapport sur les dilapidaient, et 
propose un message au Directoire pour avoir des ren- 
seignements sur les marchés passés. Adopté. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Stance du 12 thermidor. 

!<ak)i propose d’approuver la résolution qui pres- 
crit une nouvelle formule de serment. Le Conseil 
l'approuve sans entendre Raraillon qui demandait h 
la combattre. — La résolution relative À la liberté ci- 
vile et politique est rejetée. — Bourdon (de l'Orne) 
combat celle relative à la suspension des ventes de 
domaines nationaux , comme propre à prolonger les 
inquiétudes des acquéreurs. Ajourné. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 13 thermidor. 

Rapport et projet de Favart sur l'organisation du 
notariat. Ajourné. — Dcstrein donne lecture d’un 
nouveau projet concernant l'emprunt de cent mil- 
lions. Joubert (de l'Hérault) ne le trouve pas conve- 
nable pour les circonstances, et demande que le Con- 
seil entende celui de la commission. Docile (de Lille) 
en donne connaissance. Après quelques débats, la 
priorité est accordée au projet de Deslrcm , et la dis- 
cussion ajournée au lendemain. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 13 thermidor. 

Péré (des Hautes-Pyrénées) fait approuver une ré- 
solution sur la révision des jugements militaires. — 
Cornet fait un rapport sur l’exécution de l’arrêté con- 
cernant la clôture de la salle du Manège où se réu- 
nissait la société politique de ce notn. Le rapporteur 
assure que l'intention du Corps législatif est de ne pas 
laisser opprimer les patriotes, et de ne pas tolérer de 
réaction ; mais il se plaint de quelques expressions 
contenues dans des allicbes placardées au nom des 
membres de cette réunion politique. 


N* 318. Oetidi 1 * thermidor ( 5 août ). 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

A RUÉE DU DANUBE. 

Maiséna , général en chef , au Directoire exécutif de la 
République française. 

Au quartier-général de Lcntzbourg, le <3 thermidor 
un vil. 

Citoyens directeurs , 

L’ennemi a attaqué, le 11 de ce mois, le général Le- 
eourhe avec des forces très supérieures ; les mesures 
étaient prises pour bien le recevoir. 

Dans son premier ciioc , l’cnueuii a repoussé plusieurs 
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de nos postes jusqu’à Badon; niais bientôt quelques com- 
pagnies en réserve, de la 100 * demi-brigade , ont donné, 
et en peu d’Insiants l'ennemi a été culbuté. Nous avons 
repris toutes nos positions, et avec elles trois cents prison- 
niers faits dans la vallée de l’Isenthal. 

L’ennemi est revenu à la charge avec toutes ses forces ; 
lia été reçu avec une Intrépidité telle, que désespérant 
d’obtenir le plus léger avantage , il a pris brusquement le 
parti de la rctraite,en nous laissant encore trois cents pri- 
sonniers. Le temps était si affreux, qu’il n’a pas permis 
au général Lecourbe de le faire poursuivre ; la pluie 
empêchait les fusils de partir. On s’est battu 1 la baïon- 
nette. 

Le résultat de cette Journée est six cents prisonniers , 
parmi lesquels se trouve le général autrichien , comte de 
Ber, et huit à dix officiers; l'ennemi a eu en outre trois 
cent tués ou blessés. Notre perte est de quelques-uus de 
nos braves. 

Le général Lecourbe donne les plus grands éloges à la 
bravoure de toutes nos troupes, et de la 10U* demi-brigade 
particulièrement. 

Salut cl respect. Signé Masséna. 

Paris. — Proclamation du Directoire , qui pros- 
crit l'usage de nouvelles mesures pour les liquides. 

Séance des Jacobins du 13 thermidor . 

Vincent a demandé que la réunion fit imprimer et 
aflieber les discours qu’elle croirait propres h ranimer 
dans le «pur des républicains le sentiment de leurs 
droits cl de leur indépendance. 

Renvoyé h la commission d’instruction publique. 

Un militaire a demandé qu’il fût fait une adresse 
au ministre de la guerre , pour l’inviter à employer 
les movens qui sont en son pouvoir pour arrêter le 
cours des assassinats qui se commettent dans diffé- 
rentes com mines des départements de Lot-et-Ga- 
ronne. — Arrêté. 

Le lû, Marie a prononcé un discours, dans le- 
quel il a attribué tous les maux de la France réac- 
tionnéc à la clôtnrc des sociétés politiques. Solon , 
a dit Marie , avait fait une loi portant peine de mort 
contre celui qui, dans une émeute populaire,) ne 
prendrait aucun parti. Malheur à ceux qui , par in- 
souciance ou par mépris, s’éloignent des sociétés po- 
litiques! Accourez en foule, républicains, accourez 
dans nos assemblées ; formons tous un faisceau que 
ni le royalisme, ni le fanatisme, ni l'aristocratie ne 
puissent rompre. La famine, le discrédit du papier- 
monnaie, le renversement de la fort nue des gens pro- 
bes, l’élévation des fripons, et tant d'autres fléaux 
eussent-ils jamais pesé sur notre patrie, si les socié- 
tés populaires lui eussent opposé un front d'airain. 

Ce discours a été souvent interrompu par des ap- 
plaudissements. 

La société en a ordonné l'impression et le renvoi & 
la commission d’instruction. 

On a procédé au renouvellement du bureau. La 
réunion a nommé par acclamation , au milieu des 
plus vifs applaudissements , pour régulateur, Auge- 
reau, ex-général, membre du Conseil des Ciuq- 
Cents; pour vice-régulateur, Prieur (de la Marne) , 
et pour iiotatcurs , Frison et Stevenolle, aussi mem- 
bres du Conseil des Cinq-Cents. 

Varlet a donné lecture d’un projet d'adresse, dans 
laquelle la réunion déclarerait entre autres choses , 
« qu’il n’existe qu'une conspiration , celle des rois 
coalisés contre la République ; qu'elle signalera sans 
rclAche les voleurs, les agents de la faction d'Orléans 
et ceux de la faction de 91 ; que l'impôt de la lote- 
rie est destructeur de toute moralité ; que la mobili- 
sation de la dette publique est une véritable banque- 
route ; que les acquéreurs illégitimes des domaines 
nationaux sont garants et responsables du millard 
promis aux défenseurs de la patrie, et prêle urs-nés 
dans l'cmpmnt forcé. » 

Renvoi à la winmissiou. 
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Moreau s'esl étonné que les portes ilu ministre île 
la (tuerie n'aient été ouvertes aujourd'hui, jour d'au- 
illence , qu'à trois heures. 

On re'clatnc de toutes parts 1 ordre du jour. 

L'ordre du jour est adopté. 

Un membre a demandé , par motion il ordre . 
qu'il fût tait une adresse à tous les ministres, pour 
les inviter à chasser tous les royalistes et les vam- 
pires qui sont dans leurs bureaux, et à les rem- 
placer par des républicains probes et prononcés. 

( Adopté. ) 

CORPS LÉGISLATIF. 
consetL des anciens. 

Suite lie ta séance du 1 3 thermidor. 

Cornet observe que les affiches qu’il cite sont con- 
traires à la Constitution, eu ce quelles portent le 
caractère d’une corporation : il propose de les dé- 
noncer an Directoire exécutif, par un message. Mo- 
reau (de l’Yonne) s'étonne de ce qu'on dénonce 
deux affiches, tandis que l'on est entouré des fureurs 
des royalistes, dont peut-être elles sont l'ouvrage : 

Il se plaint de ce que la commission anticipe sur les 
fonctions du Directoire , et demande qu'on s’en rap- 
porte à cette autorité. Colombel (de la Meurlhc) re- 
mercie ironiquement la commission de scs soins, 
pour avoir découvert que la grande conspiration, 
dénoncée par Courtois, se réduisait à deux affiches 
Inconstitutionnelles : il demande l'ordre du jour, 
motivé sur ce que c’est an Directoire à conteidr la 
réunion dont il s’agit dans les bornes de la Consti- 
tution Jourdain appuie cet avis. Ilegnler s donne 
que l'on plaisante sur un objet aussi grave ; les alar- 
mes du Couseil ne lui paraissent pas sans foudemeut : 

U demande que l’on s’en rapporte a la sollilude de 
la commission des inspecteurs, et appuie le message, 
fiavary invite celle commission à s'expliquer, pour 
savoir si elle croit avoir reçu du Conseil le droit de 
faire des recherches pendant la durée de son exis- 
tence. Perrin (des Vosges) vote pour le message : il 
voit avec plaisir, que ceux de scs collègues qui sont 
de la société, des Jacobins, conviennent que les pla- 
cards dénoncés sont contre- révolutionnaires. Phillpp 
dit qu’il s'attendait à d'autres renseignements sur une 
conspiration aussi vaste que celle annoncée : il se 
plaint de ce que l’on cherche à abattre l’esprit public, 
et invoque l'ordre du jour. Cornet justifie la commis- 
sion, qu'il dit u'élre pas un comité des recherches. 
Le Conseil arrête l’envol du message. — Bordas 
demande que la commission des inspecteurs fasse 
son rapport le lendemain , sur les renseignements 
quelle a pu se procurer relativement à la conspira- 
tion dénoncée. Cliassey et Soubdès observent que la 
commission n’ayant pas le pouvoir de faire des re- 
cherches , cette proposition est Inutile. — Hcllegarde 
donne lecture d’uue lettre de l’accusateur public de 
la Charente, sur l'espoir manifesté par les royalistes 
de cette contrée. Cuyomard dit qu'une conspiration , 
beaucoup plus réelle que celle dénoncée par Conrtois, 
est celle des royalistes, qui pillent et assassinent 
dans l’Ouest. Philipp demande que Courtois prouve 
sa conspiration , ou que son discours soit pris lui- 
même pour une conspiration. Régnier observe qti il 
n'y a pas de disscniimtnt sur les conspirations des 
royalistes: mais qu'ils empruntent différents mas- 
que». Lavaux proteste du bon esprit qui règne dans 
la société des Jacobins. 

CONSEIL DES CIKQ-CESTS. 

Séance du Ift thermidor. 

Discours de Briot , en offrant trois écrits relatifs 
aux malheurs de l'Italie : v Les Romains, dit-il, 
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vendirent le champ sur le quel campait Annlbal ; la 
France a proclamé la République quand l'enuemi 
inondait les plaines de la Champagne : c’est parce 
que Souvarow est à Milan , à Turin , qu'il est digue 
du peuple Français de déclarer qu'il veut la liberté 
et l'Indépendance de l’Italie, et que la paix et l'ami- 
tié de la grande nation s’obtiendront désormais à ce 
prix. » L'orateur demande qu'un message soit ad- 
dressé au Directoire sur le résultat des poursuites 
qui ont dû être faites contre l'ex-général Schérer, 
rex-ainbassadcur Trouvé, les ex-commissaires lU- 
vaud, Faypoull, llapinat et Amelot, cl les généraux 
Schawcmboui g et Grouchy, tous accusés d'oppres- 
sions et de dilapidations. .Adopté. — Destrem fait 
convertir en résolution son projet sur l'emprunt de 
cent millions. 


|f 3)1). JVonidi 1» thermidor (6 août). 


Rrjntbliijur ligurieime. — Evacuation de Livourne 
cl de toute la Toscane. — Lettre adressée au général 
Moreau, par le citoyen Latour- l'oissac , et dans la- 
quelle il annonce que la place de Mau mue est appro- 
visionnée pour huit mois , et que l'on doit être sans 
inquiétude sur son sort. 

REI’UBLIyUE FRANÇAISE. 

Keuf-Brisock, te 12 thermidor. 

Citoyens, 

Vous ôtes si souvent trompés sur e« qui se passe aux 
armées, que je veux vous mettre au fait de ce qui a lieu 
sur cc point. Hier il y a eu une affaire. Voici la vérité. 

Malgré le* couvenlioos verbales arretées entre le géné- 
ral autrichien , comuiauduut dans le Brisgaw , et le géné- 
ral de division Ménard, comuiaudunt la l r * division active 
de Tannée du Rliiu, que chacun de son côté pourrait faire 
faire la récolte dans la ligue occupée par scs ayant-postes, 
sans être inquiété; il a plu au général aulri. bien de man- 
quer à sa p.ii ole, et dans la nuit du 10 au 1 1 d occuper 
la plaine et le village d’Hoilitet compris dans la ligne de 
nos avant postes qui se retirent la nuit en-deçâ,el de faire 
faire la moisson. 

Le 1 1 au matin, le général Ménard fait sommer le ge- 
neral ennemi d’évacuer 1a plaine et le village d’Hochtet. 
Sur son refus et son déG, le général Ménard sort de la 
place du Vieux-Brisack avec deux régiments de cavalerie, 
600 grenadiers et trois pièces d’artill»*rie. L'enurmi atta- 
qué avic l’impétuosité ordinaire aux Français, a été forcé 
à l’instant dans Hochtet , notre cavalerie l a poiïrsflivi et 
chargé; il a soutenu la charge, il y a eu mêlée, et le champ 
de bataille nous est resté. La récolte toute coupée est res- 
tée sur le terrain, et les troupes sont rentrées avec ces 
trophées de leur valeur; chaque grcuadier et cavalier por- 
tait deux gerbes de blé. 

Il u’a LU u rien moins que l’intrépidité du general Mé- 
nard et sa confiance dans la valeur de ses troupes pour 
oser attaquer, avec 600 grenadiers ou sapeurs, et 450 
dragons ou cavaliers , deux bataillons d'infanterie autri- 
chienne formant plus de 1,500 bommes.et 1,000 hussards 
du régiment de Ferdinand , soutenus de trois pièces de 
campagne. 

L’enuemi a perdu nu moins 50 hommes. Nous ayons 
pris D chevaux et quelques hommes. Notre perlera à 19 
tués ou blessés. 

Le nombre n’est rien ; qu’on nous donne de bons elyfs 
et nous vaincruus toujours ; le soldat français est toujours 
le meme. 

Paris. — Arrêté du Directoire, portant que les 
soldat» et niarius condamnés aux fers pour causes 
d’insulKjrdiuatinn , seront envoyés aux bagne» du 
Uàvrc ou de Nice. — l'ormuiiou d’une commission 
de commerce. 
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— Dans la séance des Jacobins du G thermidor, La- 
I moraux, après avoir fait sentir combien il est urgent 
de revivifier le corps politique, s'exprime ainsi : je 
propose , non de faire une pétition aux législateurs ; 
car le peuple qui souffre ne pétitionne pas , mais de 
leur dire : vous étps nos mandataires, vous nous de- 
vez la République ; que tardez-vous de tracer sur les 
tables de la loi la patrie a des besoins , la patrie va 
t'tre servie? Vous avez ordonné la réquisition des 
hommes ; pourquoi u 'ordonneriez-vous pas celle des 
choses ? pourquoi épargneriez-vous le superflu des 
riches, plus que le grabat des pauvres ? Les Cartha- 
ginois sont aux portes de Rome, les républicains sont 
Mtr le mont sacré. Sauvez la République, ou malheu- 
reusement elle sera obligée de se sauver elle-même. 
— His ! bis! s’écrie-t-on de toutes parts, nu milieu 
des applaudissements. 

L'orateur recommence et les applaudissements re- 
doublent. 

La réunion ordonne l'impression et l'afliche. 

Marchant commente le paragraphe d’un journal 
qui dit qu'il y a une conspiration ; que les Jacobins sont 
appelés à Paris ; qu'à jour lixe , les représentants du 
peuple et des membres du Directoire seront assassi- 
nes ; qu'il y aura un régulateur dans chaque ville qui 
gouvernera tout, etc. Il termine en demandant que 
!<• bureau d'instruction publique s’occupe de dénou- 
c« r les perfides qui sont dans les emplois, et de pré- 
senter les républicains, afin, ajoute-t-il, d oter tout 
prétexte de dire que , si on ue les emploie pas , c’est 
qu’on ne les connaît pas. 

Renvoi au bureau d'instruction. 

Tissot : Laisser en place les ennemis de la Répu- 
blique, même les hommes tièdes , c’est un malheur, 
c'est un crime. J'appuie donc de toutes mes forces la 
proposition de Marchant ; mais, frères et amis, avez- 
vous bien observé la marche des réacteurs ; elle sera 
toujours la même. La patrie est-elle en danger ? ils 
appellcut les patriotes. Dans les premiers jours nous 
soinmes des anges descendus du ciel ; on nous ac- 
cueille : à peine avons-nous arraché la République 
des mains sanglautes du royalisme, on nous trans- 
forme en conspirateurs, nous qui n'avons ni argent , 
ni fortune, ni crédit. 

Frères et amis, on nous calomnie pour détourner 
l’attention de dessus la conspiration royale. Il faut 
donc dire la vérité tout entière. La vérité est que daus 
une foule de départements le royalisme triomphe, les 
ai bru* de la liberté sont abattus, les conscrits fuient 
dans les bois, les royalistes sont armés jusqu'aux 
deuls ; la vérité est que, si avaul un mois le Corps lé- 
gislatif n’a pas pris de grandes mesures, l'égorgement 
des patriotes est certain , nous sommes massacrés uu 
fi un dans notre domicile; car, soyez-en sûrs, les 
royalistes oui leurs généraux, leurs inspecteurs; ils 
enrôlent iusolcnmient pour Louis XV1U ; la vérité 
culin est que la République ne courut jamais d’aussi 
grands , dausi imminents dangers. Sans doute la 
calomnie va s'attacher à mes pas. On va dire, p ut- 
étre qu'un employé ne doit pas révéler ainsi 3 con- 
naissance des objets qui font partie de sesaitributions; 
mais avant d’être employé, je suis citoyen et patriote. 

( Applaudissements universels et long-temps prolon- 
gé». ) Si ou a pensé qu'en plaçant les patriotes on 
trafiquerait de leur couscieuce, on s'est trompé. J’ai 
gardé quelque temps le silence, parce que j'ai cru 
qu’il valait mieux travailler que parler ; aujourd'hui 
j ai dû parler, je l’ai fait. Vous counaissrz actuelle- 
ment votre position ; agissez avec l'audace et la pru- 
dence dont vous êtes capables. ( Ce discours a été 
entendu avec beaucoup d'intérêt. } 

Boyer : Le préopinant a soulevé le voile qui cou- 
vrait ic cadavre sanglant et mutilé de la République. 

A u -dedans la liberté et l’égalité sont menacées par 
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1 or des dilapidaient** et tou* les vices conjurés. L’é- 
nergie des patriotes l’emportera sur l’or et sur les 
vices. Au dehors les ennemis se flattent d’entamer 
nos frontières. Que les éléments de l'intérieur soient 
n pubhcains, et les ennemis du dehors seront vaincus. 
( vifs applaudissements. ) 

Varii/cs. -- Terne d'un message du Directoire au 
Conseil des Anciens , et d'un rapport du ministre de 
la police, Fouché, sur la nécessité de protéger les 
discussions intérieures des réunions politiques, en 
les contenant au dehors par toute la puissance de la 
llepubhque. — Article où l’on assure que les adresses 
envoyées aux deux Conseils du Corps législatif sont 
parties la plupart de Paris, toutes dressées, et re- 
viennent revêtues des signatures d'un certain nom- 
bre d adulés. 


COUPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Suite de ta séance du 14 thermidor. 

Carat fait approuver la résolution rapportant l'ar- 
ticle de la loi du 19 fructidor an V, qui conférait au 
Directoire la censure sur les presses. — La discus- 
sion reprend sur la résolution qui rapporte les excep- 
tions faites à la loi d'amnistie. Baudin (des Arden- 
nes) fait l’historique de celle loi, et réfulc les argu- 
ments produits par Lamarqtie au Conseil des Cinq- 
Cents, eu faveur de la résolution i a Que Barrére 
dit l'orateur, vive en paix , mais uublié ». Baudin 
entre ensuite dans le détail de faiis qu'il cite contre 
Barrêre. 


N" 320. D'Çcndi CO thermidor (7 août ). 


la Haye. — Installation du nouveau tiers dans le 
Corps législatif batave. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ARMÉE DES ALPES 

Championne! , générât en chef, au ministre de la guerre. 

Au 1 1 u. O rj mM* le II ihcnnlUer .u VII Ue 

Je vous adresse , citoyen ministre , un rapport du cher 
de brigade Massel, commandant a Fcncslrcttes. 

Il vous prouvera l’activité avec laquelle agit ce comman- 
dant, pour débarrasser cette place de l'ennemi nul la 
cerne. 

Sa conduite , dans celle affaire, mérite des éloges par 
i'intciligencc qu'il a montrée dans la direction des mouve- 
ment*. 

Le poste qui a été enlevé est aussi important qu’il était 
difficile. 

Salut et fraternité. Signé Cüvmmoimet. 

Copie de la lettre écrite par te chef de brigade d'artillerie 

légère .Vnvcl, au général de division liait j , de Icncs- 

ir elles, en date du G thermidor an VU. 

Cette nuit nous avons fait enlever les cols des Fenêtres 
et des Fatiêros , que vous savez qu’on regardait comme 
imprenable». L’ennemi y avait à peu près la moitié do la 
force que nous avons envoyée contre eux. Malgré leurs 
palissades, leur triple étage de retranchements et l’escar- 
pement long et difficile de la montagne, ils ont été sur- 
pris. Le capitaine Duclos, de la qui était chargé de 
celte expédition , sous la surveillance du chef de brigade 
Simon , est parvenu à passer entre leur poste avancé cl 
les retranchement* de droite du col des Fenêtres , qui sont 
appuyées à une montagne fort escarpée , de laquelle il 
s est précipité daus les palissades, qu'il a fallu couper ou 
escalader à cause de leur hauteur ; if n’a été aperçu qu’au 
pied du retranchement. Le capitaine Fabre, do la compa- 
gnie isolée, est parvenu, de son c<Mé, dans le même temps 
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sur le sommet prodigieusement élevé dit roi des PatltW, 
sur lequel il a marché directement du l«* cii haut ; Il a 
battu la charge dès que l'ennemi l’a aperçu ; Il est entré 
pnrdcsMts les palissades , malgré l'opposition qu'il a trou- 
vée. U* capitaine Malinard, de la Ü8% luarchait avec cent 
vingt hommes pour se jeter daus l'espèce de caponnière 
qui sert de communication entre les retranchements des 
deux cols, cl (aire main-lusse sur ce qui se présenterait j 
Il a parfaitement exécuté ce mouvement , mais il est arrivé 
un peu trop tard pour boucher ce passage, par lequel la 
majeure partie des ennemis se sont sauvés, en laissant 
plusieurs morts sur la plaee , des fusils , des harrils, des 
cartouches, des équipages , du vin, du ris, du pain, des 
légumes et autres provisions. Ce qui est fort surprenant, 
c’est que nous n’avons eu personue de tué ni blessé, 
quoique nos grenadiers aient essuyé des feux de peloton 
a bout portant , A chaque étage de retranchement. Plu- 
sieurs paysans qui étalent avec les ennemis , se sont jetés 
eux-mémes dans des précipices affreux , afin d’éviter de 
tomber entre nos mains. Nous nous sommes déterminés à 
cette expédition, parce qu'ils ne faisaient que nous harce- 
ler et fatiguer la garnison. 

Il y a eu des conscrits qui se sont distingués; tous en 
général se sont bien conduits. 

Paris. — Publication d’une brochure intitulée i 
Journal de l'adjudant- général Hamel, l’un des 
déportés à la Guy arme. — Le Directoire fait pour- 
suivre les auteurs d’un placard intitulé : Guerre à 
iiwrl uux Jacobins 1 — Engagement pris par les 
banquiers de prêter au gouvernement trente millions 
en lettres de change. — Nomination du citoyen Tu- 
rot au secrétariat-général du ministère de la police. 
— Le général Suchct est nommé chef de l’état-ma- 
jor de l’armée d’Italie. 

— Dans la séance des Jacobins du 17 thermidor, 
Périer demande que le bureau d’instruction soit invité 
à mettre en ordre tous les discours qui ont été pro- 
noncés depuis l’ouverture de la réunion, et 5 y puiser 
tous les matériaux nécessaires pour faire une adresse 
au Corps législatif. 

Marchant , par motion d’ordre : Penser et parier 
est un double droit inhérent h la nature de l'homme, 
j’en userai doncJusqu’Ace qu’on me l’arrache. Avons- 
nous violé la constitution? telle est la question qui sc 
présente et qu’on a résolue sans nous entendre. — Ici 
l’orateur répond aux reproches faits à la réunion d’a- 
voir un régulateur. La Constitution ne s'y oppose pas ; 
on dit que les assistants sont distingués des sociétai- 
res , il faut bieu s'assurer s'il ue sc présente pas d'é- 
traugers pour être admis. — Je ne répondrai pas, 
ajoute-t-il, aux mensonges débités contre nous. La 
liberté , l'égalité , la République , le bonheur du peu- 
ple , la Constitution ; voilà ce que nous voulons et ce 
qne nos détracteurs ne veulent pas. 

Marchant termine par inviter tous les membres à 
payer le tribut de leurs lumières, afin que le fardeau 
ne soit pas toujours porté par les mêmes hommes. 

Julien : Il est pénible de voir que dans 3,000 ci- 
toyens qui composeut ia réunion, il ne se présente pas 
plus d’orateurs pour défendre les droits du peuple et 
revivifier l’esprit public qui dépérit tous les Jours. 
Nos dangers sont pressants; le royalisme lève une 
tête audacieuse; il est temps de sauver ia République, 
et on ne peut la sauver qu’en punissant les traîtres et 
les dilapidatcurs. 

Un conscrit engage les membres de la réunion à 
défendre la République au-dedaus avec la même in- 
trépidité que lui et ses frères d'armes la défendront 
au dehors. ( Applaudi. ) 

in membre : Notre séance d'hier a échauffé la bile 
des royalistes : aujourd’hui ils uous calomnient. Pen- 
seul-ils nous iuUmidcr ? Non ; nous périrons plutôt 
que de taire la vérité. Je demande la puuiliou de la 
tourbe des dilapidatcurs. 

Mathieu : Jamais le peuple français n'acceptcra de 


[1799] 

monarchie , ( Non, non! ) sous quelque dénomina- 
tion qu’on veuille la lui présenter. (Tous les chapeaux 
sont en Pair ; les cris Ue Vive Ut Hrpublûiue ! reten- 
tissent long-temps. ) La plupart des riches sont des 
dilapidatcurs ; la misère publique s'inscrit contre 
l’homme qui n'avait rien en 92, et qui possède au- 
jourd'hui de grandes richesses. Sa conduite doit être 
sévèrement examinée. 

Je demande la punition dcsdllapidatenrs, sans ou- 
blier les adjudicataires généraux et les commissaires 
des guerres, qui se sont entendus pour faire fortune 
aux dépens des défenseurs de la patrie. 

Boyer : La calomnie a doublé nos forces et notre 
nombre. Ne voyez-vous pas , frères et amis , qu'il y a 
deux fois plus de monde ici qu’hier. Nous avons crié 
contre les voleurs et les royalistes, et nous n'avons 
encore rien obtenu ni sur l’une ni sur l'autre de ces 
factions. La tranchée est ouverte. SI nous ne l'avons 
pas poussée plus avant, c’est qu'elle était minée et 
contre-minée par un triple rempart de fripons. Nos 
ennemis ne savent par où nous prendre ; notre sa- 
gesse les étonne , les effraie, les assomme. Continuons 
à être sages , et nous serons Indissolubles comme In- 
vincibles. 

Prieur (de la Marne) annonce que le bureau d’ins- 
truction lira demain une adresse au Corps législatif. 

Cochet : Si la société ne parlait ni des voleurs , ni 
des dilapidatcurs, on dirait que les Jacobins sont les 
meilleurs gens du monde. One rien ne nous épou- 
vante, demandons couünuellemcni la punition des 
voleurs. Le temps presse , le signal du massacre des 
républicains est donné. 

Je demaude qu'on dise au Corps législatif : Sauvez 
la patrie. 

Varutcs. — Lettre du citoyen Poulin, relative à 
l'opération de la cataracte faite avec succès par le 
citoyen Forlenze, sur un septuagénaire. — Réflexions 
sur les habitués des tribunes qui se permettent d’o- 
piner dans le Corps législatif. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Suite de la séance du là thermidor. 

Baudin des Ardennes) jtislifle la majorité de la 
Convention d’avoir laissé comiucllre les crimes de 
1793, et termine sou opinion eu volant contre la 
résolution qui rapporte les exceptions à la loi d’nm- 
iiislie. Jourdain , après avoir annoncé qu'il fut lui- 
même une des victimes de Robespierre, entreprend 
la défense Ue la résolution : il cite plusieurs faits en 
faveur de Barrère; rappelle que ce fut André Du- 
mont qui provoqua sa déportation et celle de plu- 
sieurs autres; termine par une exhortation à la cou* 
corde cl à l'oubli du passé, et vole pour la résolution. 
Raraillon , en réponse à une interpellation du préo- 
pinant, rappelle ce qu’il fit le 31 mai. Garat entre- 
prend la défense de Barrère, et rejette sur Billaud- 
Yaicnnes les exécutions sanglantes faites pendant 
la durée du comité de salut public : « Si la loi qu'on 
» vous propose, dit l'orateur, ne devait regarder 
» que Barrère, je voterais pour qu'elle fût rendue; 
o mais elle comprendrait aussi Billaud, et je vote 
p contre. » Le Conseil rejette la résolution. — Séance 
ajournée au 10. 


N* 321. Hrinaedi SI thermidor (8 août). 


Munich. — Arrestation du musicien Eck . soup- 
çonné d’une Intrigue amoureuse avec l'éleclricc 
douairière de Bavière. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

MINISTÈRE DE L'iXTÉRIEÜR. 

Paris , le 19 tliennidor. 

Fête de l'anniversaire du 10 août. — Programme. 

Le 23 thermidor correspond au jour où le peuple fran- 
çais brisa le sceptre dan* les mains d'un roi parjure. 
Salut au 10 août! jour de justice et de triomphe, jour où 
péril pour jamais la royauté en France! 

Dés la veille, le bruit du canon annoncera le mémora- 
ble anniversaire de la chute du trûnc. A ce signal, les 
rcrurs républicains tressailleront d'orgueil et de joie. 

Le matiu du 23 tliennidor, les temples décadaires re- 
tentiront de chants patriotiques. Les magistrats du peuple 
rappelleront à leurs concitoyens les causes qui ont pré- 
paré celte grande époque de la révolution. — Hommage 
à la philosophie ! hooucur aux travaux de l’ Assemblée 
constituante 1 reconnaissance au courage de l’Assemblée 
législative 1 

L’après-midi , à 4 heures , toutes les autorités et admi- 
nistrations se réuniront, suivant l'usage, au Champ-de- 
Mars, autour de l’autel de b patrie. 

Les bustes des deux Brulus y seront placés : leurs noms, 
abhorrés des tyrans , se liront tracés en lettres d’or au- 
dessous de leurs images. 

Le président du Directoire rendra hommage au 10 août, 
h ce jour ou de nouveaux Rrulus fondèrent le Répu- 
blique. 

Une musique nombreuse exécutera l'hymne consacré à 
cette lèlc. 

A ces cérémonies succéderont des jeux militaires. 

Ils représenteront le principal événement de la journée 
du 10 août. 

Près do l’édifice qui termine le Champ -de- Mars , 
s'élève une redoute fortifiée , dernier rempart du châ- 
teau où conspire un roi perfide. Dos troupes occupent 
tous les postes. 

Tout-à-coup un drapeau blanc paraîtra au milieu de la 
redoute. 

Des groupes de citoyens indignés s'approchent. On 
tire sur eux. Ils courent, en désordre, réuuir des troupes 
i épubtieaipea. 

La géuèralc bat; le tocsin sonne; les troupes se ré- 
pandent de tous eûtes dans le cirque du Cliamp-de-Mars , 
s’y forment eu bataillons. L’air rctuntit du chaut , Aux 
aimes, citoyens ! un drapeau tricolore s’élève sur l'autei 
de la patrie. 

On se dispose à l'attaque du fort. On avance. — Mal- 
gré l’artillerie qui en défend l’entrée, on force le passage. 
Une seconde barrière se présente, elle est renverser. 

C’est alors que des portes de l'édifice voisin , des 
troupes qui y étaient cachées font feu sur 1rs républi- 
cains. D’autres troupes exécutent en meme temps une 
sortie. 

Les républicains sont un instant repoussés. Mais des 
'•renforts arrivent. Les vétérans, les invalides même, 
viennent se mêler dans leurs rangs, et combattre avec 
eux. 

Les ennemis sont obligés de rentrer dans l’édifice. Ils 
y sont poursuivis par 1rs républicaïus, qui y pénètrent au 
|ias de c harge. Tous 1rs postes sont emportés ; le dra- 
peau blanc est déchiré ; les couleurs nationales le rempla- 
cent ; elles paraissent avec éclat jusques sur les dûmes de 
l'édifice. 

Un cri de victoire retentit de toutes parts. 

Les troupes triomphantes s’avanrent vers l’autel de 
la pairie. Leur retour est célébré par des chants d’ailé- 
grrssc. 

Alors les soldats républicains , tendant les bras vers 
l'autel de la pairie, jureront de ne jamais laisser relever 
leliûncquc le du août a vu s'écrouler. 

Une salve d’artillerie annoncera se serment. 

Là sc terminera celle auguste fête. — Puissent les 
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Français la célébrer encore avec enthousiasme après vingt 
siècles de prospérité et de gloire ! 

Le ministre de l'intérieur, Qcisettk. 

Dans la séance des Jacobins , du 18 thermidor, 
Courson et Didier ont parlé successivement, et dans 
le même sens, sur la tournure que prennent les affai- 
res publiques. Ils pensent que le Corps législatif ne 
peut trop se prononcer contre les manœuvres du 
royalisme, qui ne calomnie les réunions que dans l’es- 
poir d'atténuer l’énergie des républicains. 

Vachard s’est élevé avec force contre le chapitre 
des considérations. Elles tendent, dit-il, à ménager 
certains hommes qui ont fait à leur patrie ce que 
Pilt et Souvarow ne feraient jamais h la leur ; les 
considérations sont la marche du jour ; on endort 
le peuple avec des jouets d'enfants. Plus de faiblesse, 
plus de considérations , si on veut sauver la patrie. 
Faudra-t-il donc toujours que le peuple demande, 
quand il a le droit d’ordonuer ? Ici l'orateur s'adresse 
au Corps législatif, et il s'écrie: législateurs, vous 
avez pris le diable par la queue. (Eclats de rire.) 
Nous ne serons sauvés que lorsque vous l’aurez pris 
par la tête. ( Applaudi. ) La France entière accuse 
certains hommes ; ne devait-on pas s’en assurer jus- 
qu'à ce qu'ils soient mis eu jugcincut ? Qu'un cri 
général s'élève pour demander la punition des traî- 
tres, des voleurs, des suppôts de la royauté , et alors 
la patrie sera triomphante. Vive la République ! 

Bouin a demandé que la réunion s'occupât sans 
relâche de la recherche des dilapidatcurs, dont les 
intrigues ont pour but de conjurer l'orage qui gronde 
sur leurs têtes coupables. 

Félix Lcpclleticr: Depuis deux jours cette tribune 
n'a retenti que des dangers de la patrie ; les hommes 
du 30 prairial en ont été frappés, et aujourd'hui 
ils ont remporté une victoire éclatante. (Applaudis- 
sements.) Le ministre de la police a fait un faux rap- 
port; il a colomnié notre réunion ; il nous repro- 
che d’avoir violé la Constitution en nommant un 
régulateur ; mais qu’il cite l’article de celle Constitu- 
tion qui nous défende de nommer, même un prési- 
dent et des secrétaires. Qu’un simple citoyen sc 
trompe à cet égard, je le conçois ; mais un fonction- 
naire public, il est impardonnable. Lcpclleticr an- 
nonce qu’il va lire, au nom du bureau d’instruction, 
un projet d’adresse au Corps législatif. 

Aréna, dépulé au Conseil des Cinq-Cents, obtient 
la parole : 

C’est demain, dit-il, qu'on doit lire pour la troi- 
sième fols, la dénonciation contre les ex-directeurs ; 
et c’est aujourd’hui que leurs satellites se sont mon- 
trés, parce qu'ils se croyaient forts ; mais les répu- 
blicains ont déjoué les manœuvres des clicldens et 
des voleurs. ( Vive ta République! s’écric-t-ou de 
de toutes.) Les clicldens et les voleurs ont mis tout 
en oeuvre pour empêcher cette réunion ; n’ayant pu 
en venir 5 bout, ils l’ont calomniée. Je les somme, 
ces monstres, d’articuler un fait, un seul fait contre 
nous. Je suis bien étonné que Fouché, arrivé de la 
Hollande depuis deux jours, ail osé démentir son 
prédécesseur bourguignon , qui, avec la franchise 
d'un ministre républicain, avait dévoilé les complots 
du royalisme. Fouché en a imposé à la France en- 
tière ; II a déversé la calomnie sur une masse de 
citoyens qui ne s’étaient réunis que pour répondre & 
l'appel des représentants du peuple , à l'appel de la 
patrie en danger. Frères cl amis, les dichlens, cette 
faction impie, gui, depuis l’an IV, a fait plus de mal 
que toutes les factions coalisées, lcsclichicns ont es- 
sayé leurs forces ; ils ont demandé l’impression d’un 
rapport mensonger; mais les patriotes du Conseil, 
qui sont décidés è périr, s’il le faut, pour sauver la 
République, ont invoqué l'ordre du jour, et ils l'ont 
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obtenu à force d'énergie, de constance et de fermeté. 
Citoyens, c'est demain que se lit l'acte d'accusation 
des «-directeurs : s'il n'est pas admis , n’en accu- 
sez pas tous les représentants du peuple ; accosez-cn 
la faction des voleurs. (Applaudissements universels.) 

Félix Lepclletier donne lecture de l'adresse an- 
noncée : quelques développements entendus avec in- 
térêt, et accueillis par de nombreux applaudisse- 
ments, précèdent plusieurs propositions dont voici 
les principales: 

Rétablir dans le gouvernement l'esprit démocra- 
tique ; assurer la garantie et la liberté des sociétés 
politiques; rapporter tonies les lois contraires à la 
Constitution ; établir uuc éducation égale et com- 
mune ; donner des propriétés aux défenseurs de la 
patrie ; ouvrir des ateliers publics pour détruire la 
mendicité ; faire peser sur les riches les charges de 
la guerre ; établir une chambre de justice qui fasse 
rendre gorge aux voleurs ; faire une fédération géné- 
rale; réprimer les monstrueux abus qui naissent des 
arrêtés du Directoire. (Applaudissements.) 

On demande une seconde lecture de ces proposi- 
tions. 

Marchant vote l'impression à six exemplaires pour 
chaque membre de la réunion; c'est le moyen, dit- 
il, de faire connaître clairement cl irrévocablement 
quel est le principe qui nous dirige : notre seul but 
est la liberté, l'égalité, la République. Le projet 
d'adresse que vous venez d'entendre servira à cha- 
cun de nous de catéchisme ualional. 

J'insiste pour l'impression et le renvoi au bureau, 
qui le pesera de nouveau dans sa sagesse. 

Le fort appuie le renvoi : il pense que l'adresse ne 
contient pas assez de faits. Par exemple, il voudrait 
qu'on désignât les contre-révolutionnaires qui tien- 
nent dans leurs mains le sort des grandes communes, 
comme le commandant de Marseille, etc... 

On demande que l'adresse soit mise aux voix. 

Lyon : J'appuie l'impression à six exemplaires. Je 
déclare que je partage les principes qui font la base 
de l'adresse ; mais sa rédaction ne peut-elle pas 
donner prise à la malveillance? (Murmures.) Ci- 
toyens , s'il n'y a pas ici de liberté d'opinions , je me 
retire de la tribune. (Parlez, parlez!) Eh bien! plu- 
sieurs propositions m'ont paru inconstitutionnelles; 
je n'en citerai qu'une. (L'ordre du jour.) (iardous- 
nous de toute précipitation. Si j'ai bien entendu, on 
noos fait dire que nous exprimons le vœu du peuple. 
La Constitution défend aux sociétés particulières de 
se qualifier de sociétés populaires. Nous n'avons 
donc pas le droit d’exprimer le vœu du peuple, mais 
bien seulement le nOlrc. Je demande le renvoi au 
bureau d'instruction. 

Félix Lepclletier relit sa phrase : il pense que le 
préopinant l'a mal imprétée ; cependant pour ne pas 
effaroucher, dit-il, ceux qui sont si chatouilleux, tel 
que le ministre de la police, il ne s'oppose pas à ce 
qu'elle soit changée. 

La réunion passe outre, et arrête que l'adresse sera 
imprimée , signée individuellement, et envoyée au 
Corps législatif. 

Variétés . — Observations de l'ex-directeur Rew- 
beil , sur le rapport fait au Conseil des Cinq-Cents , 
par Housse t, contre lui et ses anciens collègues. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 15 thermidor. 

Soulhié fait prendre uuc résolution qui permet , 
en faveur du gouvernemcul espagnol , l'exportation 
de divers objets nécessaires à sa marine. 
t ï' Série. — Tome lll % 


Séance du 16 thermidor , 

Rollin, après un rapport sur les sociétés politiques, 
propose un projet portant que , pour être membre 
de l'une de ces sociétés, il faut être Français, et 
fixant des peines contre ceux qui portent atteinte à 
la sûreté des membres de ces sociétés , ou contre 
ceux de leurs membres qui contreviendraient à la 
Constitution. Ajourné. — Le Conseil renvoie â une 
commission spéciale une pétition de l’cx-convention- 
nel Chamhon , tendante à ce que tout Français qui 
aura exercé des fonctions publiques , soit teuu de 
fournir l’état de sa fortune avant et après l'exercice 
de ses fonctions. — Sur la proposition d'Esdiassé- 
riaux l'atné , le Conseil arrête qu'il célébrera daqg 
son enceinte l'anniversaire du 10 août. — Foncez 
dénonce diverses dilapidations. Elles seront transmi- 
ses au Directoire par un message. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 10 thermidor, 

Dalphonse combat la nouvelle résolution relative & 
l'emprunt forcé de cent millions. Renvoi. — Leme- 
nuet fait rejeter celle sur la manière de témoigner en 
justice par les employés â la trésorerie nationale. — 
La discussion s'ouvre sur la résolution concernant les 
créanciers des ascendants d'émigrés. Ilugin i la com- 
bat. Dourdon (de l'Orne) la défend. Saligny et Cor- 
nudet volent aussi en faveur de la résolution, et le 
Conseil l'approuve. 

En voici le texte : 

Art. l w . Les administrations centrales procéderont sans 
délai i la liquidation de toutes les successions échues à la 
République, comme représentant les émigrés, soit en 
ligue directe , soit en collatérale ; au partage de celles qui 
seraient indivises, et â la vente des biens composant la 
part de la nation dans Icsdltcs successions, suivant lo 
mode établi par les lois existantes; et quant au paiement 
des créanciers drsdites successions , il y sera pourvu de la 
manière ci-après. 

JI. Les créanciers des successions en ligne directe, 
échues à la République depuis le 0 floréal an III, dans lo 
cas où les biens qui en dépendent ne seraient pas vendus, 
seront payés sur les biens provenant desdites successions 
jusqu'à due concurrence, pourvu que leurs créances aient 
été contractées eu forme authentique, ou aient acquis 
une date certaine antérieurement au 1 er février 1793 pour 
tes anciens départements, celui du Mont-Blanc cl celui des 
Alpes-Maritimes, en ce qui concerne seulement le ci-dc- 
vant territoire de Nice ; avant le 13 février 1793 pour le 
ci-dcvaut territoire de Monaco ; et quant aux autres dépar- 
tements réunis , antérieurement à l'époque de la promul- 
gation du décret de leur réunion, OU anlérleurvm. ut | 
l’émigration de celui que la République représente, si 
celte émigration est postérieure aux époques ci-dessus 
pour les divers départements désignés dans le présent 
article. 

III. Seront également payés de la même manière les 
créances sur les successions directes qui ont été contrac- 
tées en vertu des lois des h germinal an II , 28 pluviôse 
an III, et 27 frimaire an IV, avec les formalités prescrites 
par lesdiles lois, quoique postérieures aux époques d- 
dessus. 

II en sera de même des sommes dues par l’ascendant 
dont la République est appelée à recueillir la succession 
pour objets par lui acquis cl compris dans la succession . 
soit au vendeur directement, soit à ceux qui auront fourni 
les fonds pour acquitter lesdlts objets, et qui Justifieront, 
par acte authentique ou par le contrat même d'acquisition, 
que les fonds par eux fournis ont été employés à payer 
tout ou partie du prix. 

IV. Si une succession directe , dans laquelle la Républi- 
que a des droits à exercer, était composée entièrement ou 
en partie de successions collatérales échues à l'ascendant 
d’émigré avant son décès , les créances dont ces dernières 
successions se trouveraient grevées seraient payées, 
quoique contractées postérieurement aux époques fixées 
en l’article 2, et scraieut assimilées à toutes les autres 
créances sur les succesions collatérales dont est parlé en 
l'article 0 ci-après. 
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V. Les règles preacrl es aux Irpls articles qui précèdent, 
seront suivies à l'égard des créanciers des successions à 
échoir à la République dans le cas de l'article 6 de la loi 
du 8 messidor présent mois, cl où l’ascendant qui ne s’est 
point pourvu en partage avant la publication d<> la loi du 
11 messidor an III, viendrait à décéder avant ledit partage 
effectué, auquel ras la République exerce, sans réduction 
ni altération , son droit do succcsslbillté dans toute sa 
plénitude. 

VI. Le» créanciers des successions en ligne collatérale 
échues à la République depuis le U floréal an III, dans le 
cas où les biens nul en dépendent ne seraient pas vendus, 
seront payés sur les biens provenant desdUes successions 
Jusqu’à duc concurrence, sauf à attaquer, par les voles 
de droit , celles des créances qui pourraient être reconnues 
frauduleuses, de la même manière que pourraient le faire 
Içs héritiers républlcoles, et d’après les formes établies 
pour juger les contestations dans lesquelles la République 
est intéressée. 

VII. Pour faire régler leurs droits, les créanciers des 
successions en ligne directe, échues et à échoir aux émi- 
grés , seront tenus d'atlirmer leurs créances sincères et 
véritables devant l'administration municipale de leur do- 
micile. et de justifier de leurs titres ainsi que de leur acte 
d'affirmation, à l'administration centrale du domicile de leur 
débiteur décédé , dans quatre décades, a compter du jour 
où le séquestre sera apposé; et pour les successions 
échues, et sur lesquelles le séquestre a été apposé , A 
compter du jour de la publication de la présente : faute 
de quoi , ils u’auront aucun droit sur la portion des- 
«lltcs successions revenant à la République, et ils seront , 
pour cette part, liquidés et payés comme le seront les au- 
tres créanciers de l'État, jusqu'à concurrence néanmoins 
«les valeurs rentrées dans les mains de la République. 

VIII. Les créanciers des successions en ligne collatérale, 
échues à la République comine représentant les émigrés, 
seront tenus également d’afllrmcr leurs créances sincères 
rt véritables devant l'administration municipale de leur 
domicile, et de justifier de leurs titres, ainsi que de leur 
acte d’afllrmatlon , à l'administration centrale du domicile 
«le leur débiteur décédé, dans «leux mois à compter du 
jour de la main-mise nationale ; cl quant aux successions 
sur lesquelles le séquestre a été apposé, à compter du 
Jour de la publication de la présente : faute de quoi , et 
ledit délai passé, ils n'auront aucun droit sur la portion 
desdites successions revenant à la République, et ils 501 * 0111 , 
pour cette part , liquidés et payés comme le seront les 
autres créanciers de l’État, jusqu’à concurrence néan- 
moins «les valeurs rentrées dans les mains de la Répu- 
blique. 

IX. Les administrations centrales annonceront, dans la 
décade de la publication «le la présente, en ce qui concerne 
les successions sur lesquelles le séquestre a déjà été ap- 
posé, par vole d'alficlms «pii seront apposées dans cha«|ue 
chef-lieu «le canton de leur ressort, et dans les communes 
«le la situation des biens, que la main-mise nationale a eu 
lieu sur telles successions sur lesquelles la République a 
des «Irolts à exercer comme un représentant ou plush'urs 
émigrés; et elles donneront avis, dans les mêmes affiches, 
aux cr«‘an«iers, que, faute de se présenter dans les dé- 
lais prescrits par les deux précédents articles, il sera pro- 
cédé «-l passé outre à la liquidation desdites succcssious, 
comme II est énoncé aux deux articles précités. 

X. Les administrations donneront avis, dans le même 
délai , aux créanciers dont les créances seraient inscrites 
nu bureau delà conservation d«-s hypothèques, de la situa- 
tion des biens de leur débiteur décédé , des mains-mises 
naliouales sur lusdits biens , au domicile élu par lcsdits 
créanciers. 

XL Les créanciers désignés aux articles 2, 3, 4, 5 et 0 
Ci-dessus, qui se conformeront aux dispositions «les arti- 
cles 7 et 8 dans les défaits y portés, seront payés sur les 
ordonnances des administrations centrales , en valeurs 
réelles, sur le produit du mobilier; et, en cas d’insuffi- 
ftancc, si la République est seule héritière, il sera fait une 
délégation spéciale auxdits créanciers sur le prix des biens 
immeubles de la succession du montant de leurs créauces 
Jusqu'à due concurrence. 

XII. Dans les cas où la République ne serait héritière 
qu’en partie, les créanciers seront payés de la manière 
prescrite par le précédent article, en vendant, conjointe- 
ment avec les eo-partageants, une partie des biens de la 
succession, Jusqu'à concurrence des créances, si mieux 
n aiment les co-partageants retenir une partie des bleu* 
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de ladite succession , équivalente au montant desdites 
créances. Eu conséquence , ils seront tenus de faire à cet 
égard leur option dans la décade qui suivra l’expiration 
des délais accordés par la présente aux créanciers, pour la 
justification de leurs titres , par les articles 7 et 8 ci- 
dessus. 

XIII. Si le partage était effectué, il serait fait une délé- 
gation, comme il est dit en l’article 11 , pour le montant 
de la portion des créances légales et légitimes, à la charge 
de la Républi«|uc seulement , eu égard à la part qu’elle 
recueille dans la succession. 

XIV. L'estimation des biens sera faite par deux experts, 
dont l’un sera nommé par les co-partageants , cl l’autre 
par les directeurs de la régie des domaines ; en cas «le 
partage d'opinion, Il sera nommé un tiers-expert par l'ad- 
ministration centrale. 

XV. Il sera procédé à l'estimation de la manière qui suit, 
savoir : 

Pour les maisons, usines, coins et jardins en dépendants. 

Par une première opération , les experts les estimeront 
d'après leurs connaissances locales, relativement au 
prix commun actuel des biens dans le lieu ou les envi- 
rons. 

Par une seconde, ils estimeront la valeur de ces objets, 
d’après le montant de la contribution foncière, suivant les 
dernières matrices «lu rêle , en prenant pour revenu net 
d’une année, quatre fois le montant de celle contribution, 
cl en multipliant la somme par dix-bull. 

Par une troisième, s'il y avait des baux existants, les- 
«lltcs maisons et usines, les cours et Jardins en dépen- 
«lants , seront évalués sur le pied du prix annuel «le la 
ferme, calculé à raison de seize fols le revenu d'après les- 
dils baux. 

Ht pour les terres labourables , prés, bois, vignes, et tous 
autres terrains. 

Par une première opération, les experts eu estimeront la 
valeur d'après leurs connaissances locales, et relativement 
au prix commun actuel des biens de même nature dans le 
lieu ou les envirous. 

Par une seconde. Us eu estimeront la valeur d’après le 
montant de la contribution foncière, comme il est «lit r|- 
«Icssus, en prenant pour revenu net d’une année quatre 
fois le montant de cette contribution , et en multipliant la 
somme deux. 

Et par une troisième, s'il y avait des baux existants , la 
valeur sera fixée sur le pied du prix annuel de la ferme, 
et calculée à raison de vingt fois le revenu. 

A l’égard de ce dernier cas, on ajoutera au résultat 
qu'offrira le prix du bail, la valeur des pots-de-vln qui y 
seraient portés, et des charges particulières aux«|uelles 
seraient tenus les fermiers, ainsi que la valeur des bois et 
autres objets qui |M>urralcnt dépendre des biens, cl «pii ne 
feraient |>as partie du Ivall ; et s'il y avait d«ïs objets que 
les fermiers dussent payer en nature de fruits, on les éva- 
luerait au prix oioyc 1 , d'après les mercuriales, depuis le 
jour de l’entrée en jouissance des fermiers. 

Ix*s experts motiveront leur rapport sur chacune «le ces 
baves ; et les administrations, dans leurs arrêtés, en énon- 
ecroniles résultats, se fixeront à celui qui sera le plus avan- 
tageux â la République, et en feront mention expresse, 
le tout à peine de nullité. 

CONSEIL DES CINQ-CEXTS. 

Séance du 17 thermidor. 

Rapport de Lacuée sur le personnel de l'armée. 


N" 321 Duodi <9 thermidor (9 aoul). 


CORPS LÉGISLATIF. 

Paris. — Cruautés exercées dans la ville de Na- 
ples, lors de rentrée de l'armée royale commandée 
par le cardinal Jluflo. 

— Dans la séance de» Jacobins, du 19 thermidor, la 
société , sur la motion de StcvcuQlte , député aux 
Cinq-Cenls, a émis le vœu de voir observer les for- 
mes constitutionnelles dans le jugement des grands 
coupables; cl un instant après, la société a entendu 
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un discours de Fosse , qui s’est (daim de la lenteur 
qu’on semble apporter dans la punition des traîtres 
et des (ripons. 11 parle, dit le journal officiel de la 
société, il parle de résistance à l'oppression, et 
termine par demander le rapport de la loi du 22 
floréal. 

On réclame l’ordre du jour, et l’ordre du jour est 
adopté. 

( Membres du gouvernement , membres sages des 
deux Conseils, vous le voyez, on ne déguise plus le 
projet dont vous aviez la presque certitude. On veut 
vous entamer, pour vous détruire, pour mettre à 
votre place une Convention composée de qui? de 
messieurs les Jacobins, qui seuls ont sagesse, science, 
talent , vertu , courage , patriotisme , connaissances , 
etc., etc. ) 

Dans le surplus de la séance, Massion, organe de 
la commission d'instruction publique , a lu un projet 
d'adresse au Corps législatif; Il passe en revue les 
différentes époques de la Révolution, et prouve que 
tant que les réunions politiques ont existé, la Répu- 
blique a été triomphante , et que les ennemis de la 
patrie ont relevé une tête audacieuse, aussitôt qu'on 
a arraché aux citoyens le droit de se réunir; il s'at- 
tache ensuite à venger la société des calomnies par 
lesquelles le royalisme essaie de la noircir aux yeux 
du peuple. La faute d'un individu , dit-il , ne peut 
jamais être regardée comme celle de la masse, et 
nous saurons toujours faire justice des propositions 
erronées qui pourraient nous être faites. 

Législateurs, vous ne balancerez pas à vous en- 
vironner, comme d'autant de places fortes sur tout le 
solde la République, de réunions républicaines, les 
bandes des royalistes et des fripons leurs auxiliaires, 
quelque nombreuses qu'elles soient, viendront tou- 
jours échouer devant de tels remparts. C'est de là 
que l'énergie du peuple foudroiera toujours , et les 
soudoyés de PiU, et les amis de Louis AV1I1. 

Applaudissements prolongés. 

La réunion ordonne l'impression. 

Marchant : Bertrand (du Calvados) a dit que les 
royalistes chercheraient à lancer parmi nous leurs 
émissaires pour nous faire demander que les ex-di- 
recteurs soient jugés révolutionnairement ; mais je 
prédis aux royalistes que cet infâme complot sera 
déjoué. Quoi 1 citoyens, uous préparerions à la fac- 
tion des voleurs le triomphe de faire juger inconsti- 
tutionnel lement des hommes qui doivent être con- 
damnés constitutionnellement! Le procès va s'ins- 
truire malgré les efforts de ceux qui auraient intérêt 
à en empêcher la solenuité. Là , ce procès dévoilera 
les crimes oui se soûl commis depuis le 0 thermidor 
et dont la chaîne est loin d'être rompue. Qu'une voix 
unanime s'élève donc da us cette enceinte, et crie 
aux conspirateurs : c’est avec la Constitution , remise 
entre vos mains pour sauver la République, que vous 
avez assassiné la République ; c’est avec cette même 
Constitution que nous prétendons vous combattre et 
vous couvaincre de vos nombreux forfaits. Nous sa- 
vons bien qu'il ne vous .a pas été difficile de faire 
exterminer les Républicains par vos chambres ar- 
deutes, mais sachez qu'il n'appartient qu'à vous 
d'être des assassins, il n'y a que des juges parmi les 
hommes libres ; vous serez traînés devant ce tribuual 
redoutable créé par le peuple, eu vertu de sa Consti- 
tution. Là vous verrez à vos cùlésj vos partisans de- 
venus vos complices. On a dit : uous ne voulons 
plus de révolution.... La révolution n’est autre chose 
que la justice qui s'exerce contre les ennemis du peu- 
ple. Attendons avec calme la décision du Corps légis- 
latif. buuvenons-nous que les représentants qui, au 
30 prairial, ont signalé les traîtres, qui les ont frappés, 
ne peuvent aujourd'hui se déshonorer, et que ce qu'ils 
ont fait à cette époque , nous est un sûr garant de ce 


[17 99 ) 

qu’ils feront encore pnrtr le salut commun. Tandis 
que nos mandataires fidèles scrutent dans un recueil- 
lement profond la conscience des coupables, ajou- 
tons par nos recherches civiques, à la conviction 
morale déjà acquise, la conviction matérielle des 
attentats que la justice nationale s'apprête à frapper. 
(Applaudissements prolongés. ) 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES Cl.NQ-CENTS. 

Suite de la séance du 17 thermidor. 

Lacuée continue son rapport sur l'armée : il pro- 
pose d’accorder au Directoire 5G5.212 hommes de 
guerre , non compris l'armée d'Orient. Après une 
discussion dans laquelle ont été entendus Qulrol , 
Jourdan, Joubert et Talot, le Conseil adopte une 
partie du projet de Lacuée, et renvoie le surplus à 
la commission. — Un secrétaire lit un message du 
Directoire auquel était Joint un rapport du ministre 
de la police Fouché, sur les sociétés politiques. Le 
ministre déclare que les premiers pas de ces sociétés 
ont été des atteintes à la Constitution, et il sollicite 
des mesures qui les fassent rentrer dans la ligne 
constitutionnelle. La lecture de ce rapport a été in- 
terrompue par des murmures. Clémcnceau et Dclbrel 
pensent que le Conseil des Anciens, en transmettant 
ce message qui lui était adressé, a pris une initiative 
Inconstitutionnelle. Après de longs débats, l'impres- 
sion est d'abord arrêtée. On demande le renvoi à une 
commission. Grandmalson nomme le rapport faux et 
calomnieux : il y voit le signal d'une réaction nou- 
velle ; mais il Jure, par les dangers de ia pairie, que 
les républicains ne se laisseront pas égorger et sau- 
ront résister aux royalistes dont les bande» s'organi- 
sent contre eux: Il observe, au surplus, que les 
membres du Conseil ne sont pas en nombre couslilu - 
tionnel pour délibérer. La séance est levée. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 17 thermidor. 

Le Conseil reçoit le message du Directoire et le 
rapjKJil du ministre de la police, sur le» sociétés 
politiques. 11 est renvoyé au Conseil des Cinq-Cent», 
malgré l'opposition de Citadeila. Lassay combat In 
résolution qui suspend la vente des domaine» natio- 
naux. Lcrougc ia défend. Jan (de l'Eure) demande 
qu’elle soit rejetée. Ajournement. 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

Séance du 18 thermidor. 

Raynault (de l'Orne) , à la suite d’un rapport, fait 
adopter un projet sur les secours à accorder aux 
pareats des contumaces dont les biens ont été sé- 
questrés. 


N ' 323. Tridi 93 thermidor (10 août). 


Londres. — Conditions imposées par les Anglais, 
5 Tlpoo-Salb. — ■ - Résolution de l’électricc douai- 
rière de Bavière , d'épouser le musicien Kck , son 
amant. 


REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris. — Lettre du ministre delà guerre, Berna- 
dotte, aux généraux, sur l'organisation des conscrits. 
— Activité de ce ministre pour l'approvisionnement 
des armées. — Réflexions sur un article du journal 
des Hommes libres, qui traite de contnvrévoln- 
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lionnaires les discours du président du Directoire, 
pour célébrer « le grand acte de justice républicaine 
» du ‘21 janvier 1793, le graud acte de liberté du 
» 1/4 juillet 1789, et enfin Pacte moins facile à qua- 
n liber du 9 thermidor an il. n Acceptation , par le 
citoyen Itcinliart, du ministère des relations exté- 
rieures. — Extrait d’une lettre d’un officier de l’ar- 
mée du Üauubc , contre les clubistes du Manège. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 18 thermidor. 
l’ne discussion très vive s’engage sur la question 
de savoir si l’on imprimera le rapport du ministre 
de la police sur les sociétés politiques. Après deux 
épreuves, on demande l’appel nominal. Garrau et 
ltriol parlent des dangers publics et des travaux 
pressants de la législature. Paint déclare qu'une 
conspiration royale existe ; qu'on veut faire perdre le 
temps au Conseil , pendant que les poignards sout 
levés sur la poitrine de ses membres ; mais que les 
républicains sauront sauver la République et se sau- 
ver avec elle. Vive agitation. La tribune publique re- 
tentit d'acclamations et d'applaudissemeuts qui ne 
sont pas réprimés. L'appel nominal n'a pas lieu , et 
l’impression du rapport n'est point ordonnée. — 
Adoption du surplus du projet de Lacuée sur le 
personnel de l'armée. — Joubert et Talot font dé- 
créter que la garde du Corps législatif sera comman- 
dée par un général de division. — Message du Di- 
rectoire, par lequel il annonce que le tribunal crimi- 
nel de la Seine instruit contre Pcx ministre Schércr , 
et qu'à l’égard des ex-commissaires Rivaud, Trouvé, 
Faypoull, Rapinat et Ainclol , et des géuéraux 
Scbuwembomg rt Groucby, il a chargé les ministres 
compétents de lui présenter des rapports sur leur 
conduite. — Destrcm fait adopter la rédaction défi- 
nitive de son projet concernant l'emprunt de cent 
millions. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 18 thermidor, 

Cretel défend la résolution qui suspend la vente 
des domaines nationaux. Routevllle partage cet 
avis. Bourdon (de l’Orne) et Moreau (de l’Yonne) 
en développent les inconvénients, et le Conseil la 
rejette. 


N' 321. Qunrtidi 94 thermidor (11 août) 

Berne. — Révision de la constitution helvétique. 
Discours du citoyen Bay , à ce sujet , dans le sénat. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris. — Lettre de satisfaction du ministre de la 
gnerre , Bernadette , aux gardes nationaux de Fou- 
gères , Labazougc et Lchoroux, pour leur bravoure 
contre les brigands. — Découverte du .citoyen Cha- 
norier, représentant du peuple, et membre associé 
de l’institut national, sur les laines. — Liberté ren- 
due à Lacretelle jeune, après 23 mois de détention 
à la Force, sans avoir été interrogé. — Pachc et 
Cellier sont exclus de l'administration des hospices. 

— Dans la séance des Jacobins, du 21 thermidor, 
Latapic a demandé que la réunion insistât fortement 
dans la pétition qu’elle fera au Corps législatif, sur la 
nécessité de chasser de toutes les fonctions publiques, 
civiles et militaires, les royalistes, les réacteurs , les 
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voleurs, et généralement tous les ennemis delà li- 
berté. 

C’est en vain, a dit Slcvenotte, que les royalistes 
conspirent ; c'est en vain qu'ils voudraient se pré- 
valoir contre nous de quelques défauts de forme î 
on ne verra dans nous que vertus , et dans eux 
que crimes; malgré eux, la République triomphera. 
(Oui ! oui ! s’écrie-t-on de toutes parts. ) C’est de vo- 
tre enceinte que partira toujours le premier cri con- 
tre les traîtres et les voleurs. Il n’y a ici qu’un fais- 
ceau d’hommes libres , d'hommes purs : Il résistera 
à tous les brigands. (Applaudi.) 

Potier : Retarder l’admission au Corps législatif des 
élus du peuple , c'est violer le pacte social. Quelle 
est donc la main invisible qui empêche le Conseil des 
Anciens de prononcer sur les opérations de l’assem- 
blée électorale des Rouches-du -Rhône? Que Cour- 
tois cl compagnie vocifèrent, je crois que nous avons 
le droit d'inviter le Conseil à mettre cette affaire à 
l'ordre du jour. 

Renvoi nu bureau d'instruction. 

Andricl fait part de la situation de plusieurs dé- 
partements méridionaux ; les tribunaux , dit-il, sont 
remplis i. 'ennemis de la République, ils acquittent 
les royalistes et condamnent les républicains. Ne se- 
rait-il pas à propos de demander l'épuration de toutes 
les autorités constituées? Il est des départements 
où l'on ne se doute pas que le quatriumvirat soit 
abattu. 

ternaire : La décade dernière, on chantait le ftf- 
veil du peuple dans une maison d’arrêt Le com- 
mandant a eu la lâcheté de l'entendre, sans mot dire. 
Frères et amis, nous ne sommes pas ici pour agiter 
le corps politique, mais pour dénoncer les traîtres , 
les royalistes et les voleurs. 

Roux sc plaint des progrès de la désertion , qu’il 
attribue à la négligence des fonctionnaires publics: 
il dit que, dans un seul jour, cent quatre-vingts Indi- 
vidus ont quitté l'Ecolc-Militaire. 

Il dénonce ensuite un nommé Coulon , employé 
dans la cinquième division des bureaux de la gnerre, 
et qui en avait été chassé après le 18 fructidor par 
Augereau. Cet cx-prétre de Saint-Eustache reçoit 
très mai les militaires, sans doute parce qu'ils n'ont 
pas d’or à lui donner : il veut qu’on l'appelle mon- 
sieur. Espérons , ajoute l'orateur , que le ministre 
fera justice de tous ces êtres vils qui sont payés par 
la République, et qui lui plongent chaque jour un 
poignard dans le sein. 

Mooquci déclare qu'il va signaler les divers enne- 
mis de la République, afin que les mouchards qui 
écoutent aillent leur dire que la réunion est bien dé- 
cidée à déjouer leurs complots. Veuves de Grenelle , 
vous n'auriez pas à pleurer sur les tombes de vos 
malheureux époux, si cette enceinte eût été toujours 
ouverte. On voudrait étouffer notre voix, on voudrait 
empêcher que la vérité soit entendue , mais on n’y 
réussira pas; (Non, non. ) les républicains sauront 
défendre les droits qu'ils tiennent de la nature et de 
la Constitution : ils sauront mourir, s'il le faut. Ne 
vous abusez pas , dépositaires de l'autorité , n'écou- 
tez pas des conseillers perfides ; les gouvernants qui 
abandonneront la cause du peuple ne peuvent échap- 
per ii sa justice. 

Ici l'orateur signale une faction de traîtres , et en 
désigne, comme les principaux auteurs, Talleyrand, 
qui n’a quitté le portefeuille que pour le confier à 
son agent , et la baronne de .Staël . cette intrigante, 
dit-U , qui s’est constamment emparée de toutes les 
époques de la Révolution. 

Républicains, ajoutc-t-U, évitez les pièges dont on 
veut nous environner : souvenez-vous que tout ce 
qui tend à concentrer l'autorité est oppresseur. La 
démocratie ou la mort ! (Applaudissements proloa- 
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gés. ) Vous connalrsez la faction des traîtres ; je vais 
vous parler de son auxiliaire, la faction des voleurs. 
Tant que la République a été gouvernée par les ré- 
publicains, personne ne songeait à faire fortune , et 
tout le monde conviendra que le temps de la terreur 
ne fut pas dn moins celui des voleurs. Aujourd'hui 
Pllclvétie, Home, Naples et toute l'Italie poussent un 
cri unanime contre les brigands qui les ont raplnés : 
ne cessons de demander vengeance de tous les cri- 
mes commis par les coupables ageuts du Directoire. 

Poursuivons sans relâche les fournisseurs infidèles 
et les sangsues du peuple ; que le Corps législatif 
|K»rte un mil sévère sur l'organisation de la trésore- 
rie, cet antre de Cacus, où cinq hommes paralysent 
toutes les mesures de l'autorité exécutive. Oui ! n’en 
doutez pas : si Bcrnadoltc n’a point encore réorga- 
nisé les années , c’est que les commissaires de la 
trésorerie y mettent leur veto. 

Poulahi-Grandpré a dit à la tribune nationale 
qu’ils étaient des voleurs : par quelle fatalité sont- 
ils donc encore les dispensateurs de la fortune pu- 
blique? Nous avons un ministre des finances répu- 
blicain ; mais scs bureaux sont infectés de royalisme 
et d'aristocratie, et j'ose le lui prédire : s'il ne tran- 
che pas dans le v if, il sc précipitera dans un abime 
d'où il ne sortira jamais. Il ne s'agit pas de crier 
contre ceux qui ont volé , U faut crier encore con- 
tre ceux qui volent. Je propose de faire une 
adresse au Corps législatif pour lui demander, 1“ la 
mise en jugement des commissaires de la trésorerie; 
‘J- la suppression des payeurs ; 3" une organisation 
de la trésorerie, telle que les banquiers ne nous prê- 
tent plus notre argent (Applaudissements.) 

Renvoyé au bureau d’instruction. 

Roussel annonce que la commission d'instruction 
résentera demain à la discussion un plan de célé- 
ration du dix août. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CtNQ-CEHTS. 

Mance du 19 thermidor. 

Rapport de Montpellier (de l'Aude) , sur les dé- 
nonciations dirigées contre les ex-directeurs, et pro- 
jet de résolution tendant à admettre la dénonciation 
faite parle citoyen Ruelle, ancien agent diplomati- 
que , et autres, contre les ex-directeurs Merlin, Laré- 
veilIlère-Lépeaux , Treilbard et Rewbell. Bertrand 
(du Calvados) annonce nn plan formé pour faire de- 
mander au Corps législatif que les ex-directeurs 
soient jngés révolutionnairement et ostracisés ; Il fait 
sentir le danger d’une telle mesure, et le respect que 
l’on doit aux formes établies par la .Constitution. Le 
Conseil se forme en comité secret pour discuter le 
projet. 


N‘ 325. Qsiintidl *5 thermidor (12 août). 


Càics. — Conscription militaire en Ligurie. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris , te 24 thermidor. 

Le général Loison, commandant dans le canton d’Ender - 
vald, au ministre de la guerre. 

De Stunz. le 14 lhermtilor. 

Je m’estime heureux de pouvoir terminer ma lettre par 
le récil des brillants succès qu’un bataillon de ma brigade 
a remportés sur les Autrichiens dans l’affaire du 11 au 12 
du courant. 

L'ennemi avait attaqué en forces supérieures nos postes 
au lac de Valdtcrtcu et de la vallée d’Iscutlud ; et malgré 
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l’opiniâtre résistance de nos troupes, il était parvenu & les 
faire replier. Cinq compagnies du 2* bataillon de la 109* 
demi - brigade de ligne, après différentes charges à la 
baïonnette, ont culbuté complètement l’ennemi, repris 
les positions et fait quatre cent deux prisonniers , dont un 
Rénéral-major, le comte de Bcy ; deux capitaines cl cinq 
lieutenants. 

La perte des Autrichiens a été considérable en tués et 
blessés ; le champ de bataille était jonché de leurs cada- 
vres. Nous avons do notre côté à regretter dix-n« uf hom- 
mes en tués, blessés et prisonniers de guerre. Je ne puis 
donner trop d’éloges aux braves compagnies de la 109*; 
elles ont déployé dans cette action toute l'intrépidité pos- 
sible. 

Nos chaloupes canonnières sur le lac ont aussi, par leurs 
manœuvres hardies et leur feu soutenu, nul considérable- 
ment à la retraite de l'ennemi. 

Paris. — Lettre du général Toussalnt-Lou verturc, 
snr la situation de la colonie de Saint-Domingue ; il 
y renouvelle 6es protestations d'attachement à la Ré- 
publique. — Arrêté du Directoire pour la transla- 
tion du pape à Dijon. — Nomination de l'cx-convcn- 
tlonnel Bô à la place de chef de bureau des émigrés , 
au ministère de la police. — Mort, à Rouen, du gé- 
néral Labaudère. — Arrivée «\ Brest d’une escadre 
espagnole. — Détails relatifs à la discussion secrète 
snr la mise en accusation des ex-directeurs : ils ont 
été vivcmcntdéfcndus par Sherlock, Crocbon, Gillet , 
Curée, Brlval, Tblessé, Bérenger, Guirol et Crcuzé- 
Lalouche : Ils ont rappelé que sc tromper en politi- 
que, adopter de faux systèmes, ne pas obtenir de 
succès, sc laisser même aller à l'ivresse d’un grand 
pouvoir, c'est quelquefois être plus malheureux que 
coupable : ils ont invoqué la promesse qui leur a été 
faite, que, s'ils donnaient leur démission, il ne serait 
fait contre eux aucune poursuite : ils ont rappelé que 
le Conseil avait sanctionné plusieurs fois, par ses ap- 
plaudissements et scs résolutions, l'expédition d'E- 
gypte, la déclaration de guerre à la Suisse, et plu- 
sieurs autres mesures que l'on convertit aujourd'hui 
en crimes. 

— La fête du dix août a été célébrée hier avec 
beaucoup de pompe. Le chant de Chénier, exécuté 
dans les doux Conseils , a produit un grand effet ; il 
a rappelé l’indignation , la crainte, la fureur, la joie, 
et tous les sentiments qu’on éprouva dans cette jour- 
née mémorable. On a encore une fois senti combien 
il était regrettable que la musique n'eût pas plus de 
netteté et plus d'expression : mais on a applaudi gé- 
néralement à l’idée de l’accompagnement du tocsin 
pendant tout le chant de la troisième strophe. Ce sou 
d'alarme retraçait parfaitement les anxiétés, la colère, 
l'impatience , qui agitaient tous les amis de la patrie 
dans la nuit qui précéda celle journée de gloire. Pour 
compléter l’illusion, on aurait peut-être dû, après 
cetlc strophe , et avant le chant de triomphe de la 
quatrième, faire sonner onze heures , l'heure qui vit 
accomplir la victoire. Celte idée fait regretter qu’on 
ait détruit un monument vraiment historique qui 
pouvait devenir pour la postérité une leçon élo- 
quente et terrible. Le canon du 10 août rompit la 
chaîne de l'horloge dn palais , et , pendant plus de 
trois années après, l'aiguille ne marqua plus qu* 
l'heure à laquelle les républicains avaient arrêté les 
ans de la royauté. Pourquoi n'avoir pas fixé l'aiguille 
à cette heure, en inscrivant dessous : stat utlima ré- 
gion ? Je doute qu’on eût pu trouver rien qui parlât 
plus brièvement aux yeux, plus énergiquement à la- 
me, et qui peignit d'une manière plus digne d’elle la 
victoire du peuple français. 

La fête a été très brillante an Champ-de-Mars ; la 
foule était immense ; le combat a été parfaitement 
exécuté, et le soir les palais des deux Conseils et du 
Directoire out été illuminés, 
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—Dans la séance des Jacobins du 22 thermidor, Dntil 
a mis en comparaison la conduite de Capet à celle des 
e\ -directeurs. Après l’énumération des forfaits dont 
il les accuse, il s’est écrié : Le 10 août, frères et amis, 
eût son 21 janvier; le 30 prairial ne saurait manquer 
d’avoir aussi le sien. Il me semble voir s’entr’ouvrir 
la tombe de Capet : je l'entends qui réclame des mons- 
tres couverts comme lui du sang du peuple, et dont 
les noms subiront comme le sien l’opprobre de la 
postérité. ( Applaudi.) 

Julien a lu le programme de la fête que la réunion 
devait célébrer le lendemain dans le lieu de scs séan- 
ces. 

Leclerc a tracé le tableau de tous les maux que la 
clôture des réunions a fait naître dans toute la France, 
lue nouvelle réaction, dit-il, serait le tombeau de 
la République. Législateurs, directeurs, songez que 
les sociétés politiques sont les sauve- gardes de la li- 
berté . songez que la mémo main qui fermerait au- 
jourd’hui les sociétés, vous entraînerait avec tous les 
républicains sous les poignards de la proscription. 

( Applaudi. ) 

Vous avez commis un crime Irrémissible aux yeux 
des brigands et des traîtres, a dit Stevcnotte, en dé- 
nonçant au peuple français les brigands et les traîtres. 
Hier ils vous calomniaient , aujourd'hui ils aiguisent 
contre vous leurs poignards, parce que vous deman- 
dez justice. La faction anglaise et celle des fripons ne 
veulent pas qu’on punisse les grands coupables : cette 
opinion semble s’accréditer ; elle a été prononcée par 
des hommes qui ont lâchement abandonné les rangs 
des patriotes; mais, j’en jure par tous les républi- 
cains qui sont ici, nous sortirons triomphants de la 
plus cruelle lutte qui ait été engagée contre le peuple 
français. (Applaudissements prolongés.) Le 10 août, 
j’en ai la conviction intime, le 10 août verra la mise 
en accusation des monstres qui ont assassiné la patrie. 
Demain les patriotes du Conseil prouveront qu’ils 
détestent toutes les espèces de tyrannies, autant celle 
qui précéda le 30 prairial que celle qui pesait sur la 
France avant le 10 août. (Vifs applaudissements. ) 

La séance a été terminée par quelques réflexions 
de Chrétien sur la nécessité et les moyens de faire 
rendre gorge aux dilapidaient, et d’assurer aux 
défenseurs de la pairie la récompense qui leur est 
due. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 10 thermidor. 

Lebrun , après avoir Indiqué plusieurs vices de la 
résolution relative h l’emprunt de 100 millions, en 
propose le rejet. Elle est rejetée. — Un membre fait 
aussitôt nn rapport sur la nouvelle résolution prise 
relativement à cet emprunt ; U conclut 5 son appro- 
bation. Chabot, Dclccloy, Scdillcz, Tarteyron et Mu- 
guet la combattent. Moreau (de l’Yonne) et Dieudonné 
la défendent. Elle est approuvée. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS, 

Séance dit 21 thermidor. 

Laurent (du Ras-Rhln) et Jean Debry demandent 
que le Conseil discote le projet de Diiplanticr sur 
l'incompatibilité des fonctions publinnes avec la qua- 
lité de fournisseur. Ce projet ï,cra discuté le lende- 
main. — Comité général relatif aux cx-dlrcctcurs. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 21 thermidor. 

Moreau (de Pionne) fait un rapport & la suite du- 
quel il prnpo|Hi<*i> de rejeter la résolution concernant 

les naufragés à Calais. Ajourné» 


CONSEIL DES CINQ-CBNT8. 

Séance du 22 thermidor. 

Bases principales du nouveau projet de Duplantier, 
relatif aux fonctionnaires intéressés dans des fourni- 
tures. — Reprise du comité générai relatif aux 
ex-directeurs. 



N* 32C. Sextidi SB lliermidor (43 août). 


La Haye. — Note officielle du ministre batave , 
Schimmelpcnninck , contenant l'exposé des principes 
du gouvernement batave. 


REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris, le 25 thermidor» 

Discours prononcé par le citoyen Siéyès, président du Di- 
rectoire executif, à la célébration de /’ anniversaire 
du Dix-Aoùl. 

Je vous salue nu nom de tous les Français, jour de jus- 
tice et de gloire, que les destinées de la France avaient 
marque pour asseoir enfin l’indépendance nationale sur la 
chute du trône! — Au dix août, ta royauté fut ren- 
versée en France ; elle ne se relèvera jamais. Citoyens, 
tel est le serment que vous gravites sur les murs de ce 
palais, au moment même où vous en chassiez le dernier 
de nos tyrans. Ainsi devait disparaitre cette longue succes- 
sion de despotes dont le joug était devenu insupportable , 
qui se disaient les délégués du ciel pour opprimer avec 
plus de sécurité la terre; qui, dans la France, ne voyaient 
que leur patrimoine, dans les français que leur sujets, 
dans les lois que l’expression de leur bon plaisir, et de qui 
l'influence héréditaire nous avait à tel point familiarisés 
avec ce ridirule langage , que, peut-être encore aujour- 
d'hui, il n'étonne pas assez nos oreilles. 

Dans ce dernier combat, il restait à la royauté pour dé- 
fenseurs, l’audaee et la l&chrté d’une cour corrompue, la 
perfidie , l’insolence et les secours trompeurs de la servi- 
tude : elle eut pour adversaires le courage, une volonté 
ferme, l'enthousiasme dune liberté nouvelle, et ica ver- 
tus généreuses qu’elle inspire. Le combat ne pouvait être 
long ; la victoire ne pouvait être douteuse. 

Mais avec la royauté ne purent s'anéantir en un jour 
tous les intérêts qu’elle s’clail associés, toutes les institu- 
tions qui s'étaient trop identifiées avec elle. Dans la France 
république , la royauté conserva donc et des amis et des 
vengeurs. 

Les uns ne déguisèrent même point leurs efforts pour 
la taire revivre. Fondant leur espoir sur je ne sais qu’elle 
fraternité des liôncs, et sur l'alliance plus réelle entre lo 
trône et l'autel, ils armèrent autour de nous une partie 
de l'Europe; ils rallumèrent au milieu de nous les tor- 
ches du fauatismc. 

Les autres, plus perfides , déclama leurs bravants con- 
tre la royauté, mais ennemis secrets et non moins impla- 
cables de ceux qui l’avaient détruite, se plièrent à tous les 
langages , s'unirent h toutes les fureurs, enchérirent sur 
tous les' succès, dans le double espoir de venger le trône 
sur ses véritables destructeurs , et de le faire regretter 
par ceux mêmes qui avaient le plus applaudi à sa chute. 

Ainsi , la République a été constamment en bute à des 
aggressions directes, et à d’indirectes attaques également 
redoutables. Citoyens, ce n’est point s’écarter de l'esprit 
de cette fêle, de vous dire les moyens employés par vos 
rcpré»cutauts et vos magistrats, pour triompher de tant 
d'obstacles, et d'associer par U votre patriotisme à leurs 
efforts ; c’est toujours frapper la royauté, c’est continuer 
en quelque sorte et compléter la victoire du dix août. 

Aux entreprises ouvertes de 1a royauté, la République 
oppose «ans relâche le déploiement de tontes les forces 
nationales; elle oppose des lois sans pitié au déserteur de 
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la patrie , des mesures terribles à toutes Tes communes 
agitées de royalisme : une surveillance infatigable sur les 
intrigues, sur les manœuvres de ceux qui osent parler de 
sou retour. Et quironque, en ce moment , nierait ou ces 
moyens, ou ta volonté républicaine de. ceux qui les diri- 
gent, ne peut être qu'un insensé ou un homme sans foi. 

Aux agressions indirectes on pourrait répondre aussi 
par des mesures répressives; la Constitution et les lois eu 
donnent le droit. Mais, parce que vos magistrats sont for- 
tement républicains , parce qu’ils savent que dans celte 
classe d'agresseurs il se mêle des Français emportés par leur 
amour même pour la République , et que ce serait avec 
d'inconsolables regrets qu'ils se verraient réduits à sc 
montrer sévères envers ceux qui ont pu servir la couse de 
la lilwrté , c'est plutôt par de pressants cl fraternels avis 
qu'ils vculeul les atteindre; rar ils ne peuvent renoncer à 
l'espoir de rameuer aux véritables intérêts de la République 
des hommes dont les actions ont pu paraître douteuses, 
mais dont les intentions sont restées pures. C'est donc à 
ceux-ci que uous nous adressons, pour leur sigualer ce pe- 
tit nombre de faux patriotes qui les agitent, les tourmen- 
tent, qui jrlteut dans leur esprit des idées absurdes et dans 
leur une d'extravagantes ou cou fiables espérances. Les 
circonstances présentes m'en font un devoir. — Je vais 
lu remplir. 

Citoyens, quels que soient ces hommes que je persiste à 
croire eu petit nombre, étrangers ou nationaux, soudoyés 
par l’ennemi ou n 'obéissant qu'à leurs fiassions, désirant 
le prompt retour de la royauté, ou préférant le retour de 
cette terreur si justement abhorrée des Français, je dirai, 
je m'écrierai : 

Gardez-vous de regarder comme des républicains ceux 
qui ont vu dans lu renversement d'uu trône , non pas le 
moyen d’établir un gouvernement désiré par la nation , 
mais le droit de renverser dans tous les temps tout ce qui 
embarrasserait leur position individuelle : ceux qui pen- 
sent qu’aircrmir est toujours une lâcheté, détruire toujours 
une gloire; qui, ennemis effrénés de tout ce qui est ordre 
ou tnéme apparence d'ordre, veulent gouverner par des 
cria et non par des loi»; qui déchireraient de leurs propres 
mains le gouvernement qu’eux-mêmes auraient formé, 
parce qu’un gouvernement, fut-il leur ouvrage, ne pour- 
rait jamais accomplir à leur gré tous les projets de leur 
avidité, tous les délires de leurs fureurs! 

Non, ce ne sont point des républicains ceux qui n’ont 
pu encore se résoudre à pardonner aux amis les plus an- 
ciens, les plus incorruptibles de la liberté, qui h*s outra- 
gent toujours en raison même de la confiance dont la nation 
les honore, ou de la grandeur des services qti’ds ont ren- 
dus. Vainqueurs du 10 août, vous à qui s’adressent les 
Hommages de cette journée , vous n’avez pu vous-mêmes 
échapper à ccs calomniateurs qui en veulent à tous les 
noms, qui flétrissent toutes Us gloires! 

Ce ne sont point des républicains, ceux dont l’ame ser- 
vile ne saurait concevoir que les fondateurs de la liberté 
et de la République soient des républicains; qui, reflétant 
les délirnutes injures de cette même cour que le 10 août 
a renversée, et qu’ils veugeul puisqu’ils l’imitent, cher- 
chent encore aujourd’hui à leur imputer, comme l'objet 
dé leurs vœux secrets, je ne sais quel fantôme de roi, iour- 
àdour promène sur tous ceux qu'on a voulu perdre ; dé- 
tracteurs insensés ou hypocrites, qui, fermant les yeux h 
toute évidence, s’ohatinent à ignorer que les hommes sur- 
tout , le plus fréquemment iliaques par cette accusation 
absurde, ont mille fois, et dès l’origine de la révolution, 
manifesté leur ardent désir pour que cet homme que 
je ne veux pas même nommer, fut resté à jamais, lui et les 
siens, dans les rangs euuemis, au lieu de porter l'inquié- 
tude, la défiance et le danger dans les nôtres. 

Non , ils ne sont point républicains ceux qui, h travers 
leur démagogique langage , laissent percer la prédilection 
houleuse qu’ils conservent pour les superstition* royales, 
et semblent, à chaque instant, vous dire que, puisqu'on a 
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attaqué un roi, ils peuvent, à plus forte raison , attaquer 
des magistrats du peuple. 

Non, ce ne sont point des républicains ceux qui ne sa- 
vent que recueillir, échauffer, soulever les mécontente- 
ments contre l’ordre établi, eux qui, dans d’autres temps, 
crurent que pour gouverner, il fallait punir de mort qui- 
conque osait ne pas être routent; ceux pour qui la paix 
serait un malheur, qui redoutent la victoire, qui calculent 
sur no» revers pour l'accroissement de leur influence; ceux 
qui esperent dans les dissentions intérieures, ne sont heu- 
reux que par les haines, dénoncent avec audace devant 
la multitude, et frémissent lorsqu’il faut signer une dé- 
nonciation ; qui toujours affamés de vengeance, s’irritent 
des lenteurs salutaires que la loi commande et pour 
sauver l'innocent et pour atteindre sûrement le coupable ; 
qui, par le délire de leurs provocations , portrnt l'épou- 
vante chez le ritoyen paisible , tarissent les sources de la 
richesse publique , frappent de mort le crédit, anéantis- 
sent le commerce, paralysent tous les travaux ; qui parlent 
sans cesse de malheurs, et accroissent à plaisir le nombre 
des malheureux, se disent les amis du peuple, et ne sa- 
vent que l'exaspérer au lieu de le servir, s'enflamment 
contra l'ennemi extérieur, mais sont bien décidés à uo 
pas le combattre. 

Serait-ce donc parce qu'ils répètent avec plus de bruit 
les mouvements réels de notre commune indignation con- 
tre les dilapidateurs et les traîtres, qu'ils espèrent vous en 
imposer? Mais le peuple, dans son expérience journalière, 
n'a-t-il pas appris que ce ne sont pas toujours les hom- 
mes qui parlent plus haut qui sont le plus à l’abri du re- 
proche? que beaucoup dénoncent pour ne pas être dénon- 
cés : et à qui persuaderont-ils que ceux qui gouvernent 
n’éprouvent pas une douleur civique bien plus sincère, 
bien plus profonde qu'eux, au spectacle déchirant des 
maux faits à la patrie, et ou moment surtout où ils sont 
appelés à chercher le remède ? Ont-ils donné plus de ga- 
rantie de leur moralité et de leur civisme? Jouissent-ils 
d’une réputation plus pure? Sont-ils plus austères dans 
leurs mœurs, plus citoyens? Et si leur indignation est re- 
ntable, au lien de ces clameurs qui ne s'adressent qu'aux 
passions, et qui protégeraient plutôt les coupables, parce 
qu’elles les enve!op(»e avec ceux qui ne le sont pas, que 
ne les voit-on aider utilement l'action de la loi , en mul- 
tipliant 1rs recherches , en recueillant les preuves, en 
éclairant enCn les magistrats?.... 

Mais que tardai-je à le dire! leur but n’est celles point 
In justice : ce qu’il* veulent , c'est enivrer le public de 
défiances ; c’est porter la confusion et le découragement 
dans les esprits; c'est (tousser les Français au déscsfioir ; 
c'est maîtriser tout dans le trouble ; c’est gouverner, en 
un mot, à quelque prix que ce soit. — Français^ sous 
savez comme ils gouvrmfnt ! • 

Le Directoire exécutif commit tous les ennemis qui cons- 
pirent contre la République. Au milieu de ces excitateurs 
qu’il vient de signaler, qui, encore une foi», sont en petit 
nombre, mais semblent se multiplier par le bruit, il ne 
perd fias de vue ccs autres royaliste* d’une incurable fré- 
nésie, qui aspirent tout haut après un maître, qui le rap- 
pellent de tous, leurs vœux, do toutes leurs actions, et qui 
comptent à si juste titre pour auxiliaires quiconque me- 
nace aujourd’hui la Constitution et le gouvernement. — 
Il vous déclare qn’il sera également inflexible contre tous ; 
que supérieur au danger, calme au sein de l’orage, il les 
combattra tous sans faiblesse, comme sans relâche, non 
pas eu balançant les uns par les autres , ce jeu impoliti- 
que et cruel est indigne de la République, mais en les 
comprimant tous egalement, à l’aide des énergiques moyens 
que lui assurent b Constitution de l’an III, et cette immense 
majorité de citoyens bien résolus à la dclcodrc, à n’obeir 
qu’l la loi et à se rallier dans tous les moments aux au- 
torités tutélaires. — Vitu la Rrpuùln/iie ! 

— Détails des désordres occasionnés par les Jaco- 
bins, h Bordeaux , à Lille, h Lorient, .’t Rouen, ù 






770 


[1799] 


[A.N VU] 

Amiens. — Lettre du ministre ûe la guerre, Berna- 
dotte, au général Marbot, par laquelle il lui transmet 
l'arrêté du Directoire, qui remploie dans son grade 
à l'armée, et qui nomme le général Lefebvre pour le 
remplacer dans le commandement de la 17* dlvisiou 
militaire. 

— Les Jacobins se sont réunis, le 23, pour célébrer 
la fêle du 10 août. La musique a exécuté l'air: OU 
peut-on être mieux, etc. 

Prieur (de la Marne), vice-régulateur, est monté à 
la tribune. 11 a retracé la lutte du despotisme contre 
la liberté, et le triomphe du peuple dans la journée 
mémorable du 10 août; indiqué les mesures propres 
à rendre la journée du 30 prairial prolitablc pour le 
peuple ; signalé les hommes perfides qui voudraient 
arrêter l'élan sublime des réunions politiques. Reve- 
nant ensuite aux paroles de l'air : Où peut-on être 
mieux, il a fait des vœux pour que le peuple fran- 
çais ne composât plus qu'une famille d'amis et de 
frères heureux «lu bonheur général, plus heureux 
encore par leurs \crlus. 

On joue l'air : Veillons au salut de l’Empire. 

('•iraux prononce un discours sur le motif de cet 
air. Il a rappelé les sociétés patriotiques à leurs fonc- 
tions de surveillants, de seulinellcs de la liberté, et a 
fini en déclarant que lorsque des magistrats coupa- 
bles ont trahi la patrie, lorsque la puissance du crime 
détruit la justice des lois, il reste encore à la liberté 
outragée les souvenirs du 10 août, la justice du peu- 
ple et la puissance des canons. 

Un musicien chante : Allons enfants de la patrie. 

Sijas lit uu discours analogue au sens de cet 
hymne. 

Ou entonne le Chant du départ. 

Ricord (de Marseille) fait un discours qu'il termine 
eu exprimant le vœu que le 30 prairial, comme le 
10 août, soit suivi de son 21 janvier. 

La musique joue Ça ira. 

Gabriel rappelle les beaux moments et les souve- 
nirs délicieux que cet air chéri retrace à la mémoire 
des Français. Ça ira, a-t-ll dit, quand la justice, ap- 
pesantissant sou glaive sur les assassins et les op- 
presseurs des peuples, aura donné aux Républiques 
alliées l'assurance solennelle qu'on ne violera plus 
impunément le droit des nations, etc. 

Peuple français, dit-il en üuissant, puisses-tu bien- 
tôt voir accomplir les glorieuses destinées, et prépa- 
rer par l'exemple de ton l>onhcur et de tes vertus, 
le Dix-août de tous les peuples 1 Alors, la tyrannie 
aura disparu de la terre ; un même lien unira toutes 
les notions ; alors retentira d'un pôle à l'autre, le cri 
universel : Ça t’a, ça va ; vive la Uépublitjue ! 

Mélangés. — Article intitulé : De l'exécution de 
l’emprunt de 100 millions. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Stance du 22 thermidor. 

Sur le rapport de Perrin (des Vosges), et après 
avoir entendu (iarrat et Lemerdcr, le Conseil ren- 
voie aux tribunaux une dénonciation fausse, dirigée 
contre le citoyen Ulanchard, commandant de la garde 
du Corps législatif, et plusieurs officiers du même 
corps. 
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Cènes. — Reddition de la citadelle d'Alexandrie. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Bordeaux et Amiens. — Nouveaux détails sur les 
troubles occasionnés dans ces deux communes par 
les Jacobins. 

Paris. — Mort du citoyen Leblanc, poète et mem- 
bre de l'Institut national. — Tentative d'assassinat 
contre deux membres du Directoire, au Champ-de- 
Mars. — Entrée à Brest des escadres combinées fran- 
çaise et espagnole. 

Variétés. — Analyse d'un écrit intitulé : Réjxrnse 
de Larëveilliére-Lépaux aux dénonciations jtortees 
au Corps législatif , contre lui et scs anciens col- 
lègues. Il déclare s'unir formellement aux trois col- 
lègues atteints de la même persécution que lui, en 
tout ce qui concerne les actes du Directoire dans le- 
quel il a siégé ; quels que soient ceux de ces actes qui 
aient eu son improbation ou son assentiment , il les 
adopte tous : « La_ calomnie peut me perdre, dit-il 
i» en terminant, mais elle ne m'avilira pas. Absous 
» ou proscrit, je conserverai l’estime des hommes 
» éclairés et probes; eussé-je même le malheur de 
» la perdre, je serais consolé de l'injustice des mé- 
» chants cl de l'erreur des hommes de bien, puis- 
» qn’après m'être logé avec la dernière sévérité. Je 
» me trouverai toujours en paix avec moi-même. » 


COnPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 23 thermidor. 

Celte séance est consacrée 5 la célébration de l’an- 
niversaire du 10 août. Discours du président Quirot. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 23 thermidor. 

Après un discours du président, Dubois-Dubais , 
analogue à la fête du 10 août, Cavillon fait une mo- 
tion d'ordre dans laquelle il rappelle les services ren- 
dis à la liberté par »W sociétés politique, et invite 
les républicains h $c réunir pour sauver la patrie. 
Philipp demande l'impression de la motion. Le Con- 
seil ne statue rien sur cet objet. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 2 A thermidor. 

Sembauzel fait prendre une résolution qui établit 
5 Dunkerque un octroi municipal et de bienfaisance. 

— Rapport d'Arnould, et projet tendant à fixer è 600 
millions les dépenses de l'an VIII, que le Directoire 
avait portées à 800 millions. Impression. — Message 
du Diretoire contenant la demande de plusieurs auto- 
risations. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 24 thermidor. 

Soubdès commence la lecture d’une dénonciation ï 
le Conseil l'interrompt pour la renvoyer au Conseil 
des Cinq-Cents. — Séance ajournée au 26. 

Séance du 25 thermidor. 

Ricltond, après avoir proposé quelque mesures re- 
latives aux nasse-ports , ajoute celle d’examiner s'il 
ne conviendrait pas de déclarer la patrie en danger. 
Cette dernière proposition n'étant pas appuyée, les 
autres seulement sont renvoyées à une commission. 

— Après un commité secret , le Conseil rend sa 
séance pubUque, et, à la suite de quelques débats 
orageux, il est déclaré qu'il n'y avait pas lieu à ajour- 
nement sur le projet relatif à la mise en accusation 
des ex-directeurs. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Angers. — Arrestations de courriers et pillage de 
voitures publiques par les chouans. 

MINISTÈRE DE LA GUERRE. 

ravis , le 27 thermidor. 

Le ministre de la guerre , aux conscrits . 

Parla . le SS thermidor on VU. 

Jeunes conscrits, le moment approche où vous allez vous 
réunir. La loi vous appelle au lieu du rassemblement. U 
y a quelques jours, j'entretenais vos chefs de leurs devoirs : 
je siens aujourd'hui vous parler des vôtres. Un soldat que 
la révolution a tiré des rangs obscurs t peut tracer à ses 
jeunes cam > rades lu route qu'il a suivie. 

Si l’ordre est nécessaire dans la vie sociale, il l'est plus 
rigoureusement encore dans la vie militaire. La carrière 
militaire a ses peines et ses fatigues ; clic a des plaisirs qui 
les surpassent. Si vous êtes chargés d'assurer la conquête 
de la liberté } vous êtes appelés les premiers k jouir de scs 
avantages. 

Le soldat de la monarchie était l’instrument aveugle de 
quelques caprices. Ses travaux n'avaient d'autre but que 
de raffermir un tyran sur son trône. Le soldat de la liberté 
n’est arme que pour défendre scs droits ; éclairé par le 
sentiment du sa cause , il sait que l'objet de ses efforts est 
b sûreté de sa famille , la circulation du commerce , le 
retour de l'abondance, et la paix qui consolidera son 
paya. 

C'est dans cctto conscience que le soldat républicain 
trouve le mobile des grandes choses ; la liberté en est le 
levier. C’est de ce mouvement créateur que sont nés les 
hommes célèbres dont s'honore maiutenaut la République. 

La coalition tremble de cet ascendant irrésistible ; elle 
sait qu'il y a parmi vous des Bonaparte, des Hoche, des 
Joubert, des Championnet et tant d'autres, leurs dignes 
émules , également terribles aux rois. Tel de vous est ap- 
pelé à renverser des troues , tel autre doit maintenir 1a li- 
berté dans sa patrie. 

Je vous ai révélé le secret de vos forces. Voyez ce que 
doivent être à vos yeux les Autrichiens et les Russes ; 
quelle fut , de tout temps, la puissance de la France encore 
asservie ! quelle sera celle de la France devenue libre!.... 

J’ai vu votre bouillante impatience ; l’estime publique 
attend ceux qui se rendront les premiers à leur poste ; par- 
lerai-je aux autres de l'infamie! Les hommes libres iraient 
s’incorporer parmi des esclaves ! Dans quelle contrée de 
b terre habitable pourrait se réfugier un déserteur fran- 
çais ! Am» , loin de moi ce soupçon outrageant ! 

Le ministre de la guerre, 

Signé BaaKADOTTi. 

Paris. — Détails sur la discussion secrète relative 
à la mise en accusation des cx-dirccteurs. Dis- 
cours d’Aréna contre les ex -directeurs cl ceux 
qu'il appelle Icur9 satellites. Lecointe-Puyraveaux et 
lloulay (de la Mcurtlie) s'élèvent contre cette opi- 
nion. Chénier vole contre l'admission de la dénon- 
ciation. Gucsdon opine dans un sens contraire. Dau- 
nou parle dans le même sens que Chénier. Briot dé- 
clame contre l'expédition d'Egypte. — Nomination 
du général Serran à l’Inspection générale des trou- 
pes du midi. — Anecdote sur la Grammaire péru- 
vienne, par Godin des Odonnais. — Arrivée à Tou- 
lon, de la garnison française du port Saint- F.lme à 
Naples. — Article du Journal tics Hommes libres , 
annonçant que la salle des Jacobins de la rue du 
Bac a été fermée, et que les membres de cette 
réunion doivent s’assembler au ci-devant hôtel de 
Salin. 
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Littérature. — Le Pécheur, fable h l’ordre du 
jour, signée Esope. 

— Dans la séance des Jacobins du 2/i thermidor, 
Barbier s'est plaint decequeles'quatriumvirs n'étaient 
pas encore mis on jugement. Quand on veut une Ré- 
publique , a-t-il dit . il faut tout faire pour les répu- 
blicains , et c’est tout faire conlr’eux que d’accorder 
l’impunité aux traîtres , aux fripons, aux assassins et 
aux voleurs. 

Housscl : Quelle est la puissance qui pourrait arrê- 
ter la juste indignation du peuple contre les monstres 
qui lui ont fait tant de mal 7 Il faudra bien que les 
ex-directeurs rendent compte 5 la grande nation ; ils 
seront jugés constitutionnellement , tel est notre 

vœu Corps législatif, Directoire régénéré, ouvrez 

les yeux , ne voyez en nous que des républicains 
prêts è se sacrifier pour sauver la chose publique , 
qu’on ne vous fasse plus peur de votre ombre ; haine 
aux voleurs , aux fripons , aux assassins , protection 
aux patriotes ; eux seuls ont des droits & votre con- 
fiance ; Ils s’enseveliront sous les débris de la Répu- 
blique , plutôt que de souffrir qu’il lui soit porté la 
moindre atteinte ; nous vous offrons nos bras, noire 
énergie. 

Il demande que le Directoire exécutif soit Invité 
h épurer les autorités, sans oublier les receveurs-gé- 
néraux. 

Renvoi au bureau d’instruction. 

Un membre a Invité tous les citoyens qui auraient 
des renseignements h donner sur l’incendie de Saint- 
Claude , & passer au bureau d'instruction. 

Un membre : Il existe aujourd'hui un nouveau 
machiavélisme dont le but est de soustraire les grands 
voleurs au glaive de la justice. La Constitution ne 
veut pas qne l'on soit poursuivi deux fois pour le 
même fait ; or, le jury établi par la loi sur l'emprunt, 
taxant les dilapidateurs , ils se trouveront punis,; 
d’où il suit que les jurys de jugement les acquitte- 
raient comme ayant déjà subi une peine. 

Cette opinion a été refutée par Boyer et Mouquet , 
qui ont dit qne la société n’était pas un tribunal de 
surveillance. 

Dans celle du 25, Tupin a demandé qu’il fût fait 
au Corps législatif une adresse , pour l'inviter à dé- 
clarer la patrie en danger. Pareille motion avait été 
faite au Conseil des Cinq-Cents par Richond , de la 
Haute-Loire. 

U commission d’instruction a été chargée d’exa- 
miner si la patrie était ou non en danger. 

Jollivel a demandé , dans un discours écrit, la très 
prompte punition des ox-dirccteurs et de leurs com- 
plices. 

Dutasta a appelé l’attention de la société sur l’ori- 
gine, la marche cl les progrès de la faction d’Orléans, 
qu’il regarde comme la plus dangereuse de toutes. Il 
est fâcheux que celui qui recueille les séances de la 
société, et qui sans doute paie dans un complaisant 
silence, le privilège d’être admiré par le lieu saint, se 
soit borné à dire que le discours de Dutasta avait été 
souvent Interrompu : on aurait vu que ce n'était 
qu'une petite vengeance d’un grand échec qne frère 
Dutasta et les autres frères avaient reçu deux jours 
auparavant. 

Lebas a reproduit la motion faite par frère Tupin , 
et a demandé qu'on ne se bornât point à déclarer la 
patrie en danger , mais encore qu'on exposât avec 
franchise au Corps législatif l'Imminence des dangers 
que courait la République. En effet , la République 
était Imminemment menacée , car il régnait un bruit 
sourd que peut-être la réunion pourrait être fermée. 
Lebas a demandé en conséquence que l'adresse fût 
faite , séance tenante ; et la société a nommé , pour 
rédiger cette adresse , frères Marchant , Mouquet , 
Giraud , Mwslcu et Julien ( de Toulouse ). 
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Quelques moments après, frèreMouqueta annoncé 
que In matière exigeant une très mûre délibération , 
l'adresse ne pourrait être présentée que le lendemain; 
mais le lendemain, 0 fatal événement S la llépubliquc 
devait être perdue, la société ne- devait plus exister. 

Pour passer le temps jusqu'à ce jour qui aurait dû 
ne se lever jamais, et qu'on inscrira dans les fastes 
au nombre des jours très malheureux, un autre frère 
a apporté à la tribune la douleur qu'éprouvait un 
homme libre convaincu des dangers de la patrie. 

On vous parle des conspirateurs atteints parla jour- 
née du 30 prairial, a dit le frère inconnu, saus doute 
il faut appeler la vengeance des lois sur ces miséra- 
bles qui ont conduit la République au bord de l'abl- 
me; mais il est une conspiration nouvelle et non 
moins dangereuse , qui menace la liberté ; c’est par 
la fermeture des réunions politiques qu'on veut nous 
donner la guerre civile, et puis substituer au gouver- 
nement actuel un gouvernement monarchique. 

Je me réserve à vous dénoncer les chefs de cette 
conspiration; je me borue à présent à vous inviter à 
reprendre cette attitude fière et imposante qui fit 
trembler les tyrans; je Depuis pourtant passer sous 
silence les diatribes de ces hommes qui abusent des 
moments où le peuple réuni célèbre le 10 août, pour 
déverser sur les républicains et les réunions politi- 
ques la haine qu'ils éprouvent pour tout système dé- 
mocratique : plus les dangers sont grands , plus les 
citoyens doiveut être calmes : c'est à l'instant où nos 
cuucmis redoublent d'audace que nous devons re- 
doubler de surveiUauce et d’énergie. (Applaudisse- 
ments.) 

La séance est terminée par une motion d’ordre de 
Coutelier, sur la nécessité de rester uuis|>our déjouer 
les projets combinés du royalisme cl du fanatisme. 

Variétés. — Déclaration d’un membre du sénat 
helvétique contre la conduite de Kapinat eu Ilelvétie, 
extraite de l’Ami (les Lois. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

.Séance du 20 thermidor. 

Chameau, après avoir rappelé les efforts des roya- 
listes contre la République, demande qu'une com- 
mission soit chargée de présenter des mesures ana- 
logues aux circonstances. Chollet demande l'ordre 
du jour sur l'impression de ce discours. Destrem, 
Rlin, Lamarquc, et plusieurs autres, disent que les 
dangers les plus iminents menacent la chose publi- 
que. Lschassériaux l'aîné développe celte idée; sa- 
voir, que les projets des puissances coalisées sont 
plus véritablement à craindre que ceux des ennemis 
intérieurs: il croit aussi qu'il est Impolitique de re- 
douter quelques hommes ennemis de la Constitution 
de l'an 111, davantage que les sanguinaires royalistes 
qui, tous les Jours, percent la République au cceur: 
l'orateur annonce aux républicains de toutes les 
nuauces d’opinions que, si la. royauté revenait en 
Fiance, l'échafaud serait leur sort commun : 11 con- 
clut à ce que des mesures contitutlônnclles solcut 
présentées pour sauver la République de l'état de 
trlsc où clic se trouve. Après quelques débats, il est 
arrêté qu'une commission sera nommée au scrutin 
|H)ur cet objet. -— Destrem donue lecture de plu- 
sieurs pièces officielles, annonçant qu’un rassemble- 
ment de 20,000 royalistes s'est porté sur Toulouse, 
et que ce mouvement est lié à une conspiration plus 
étendue. — Lamarquc prononce un discours, dans 
lequel il expose les dangers de la République et l'au- 
dace des royalties : il conclut à l'impression des dis- 
cours de Chameau cl d’Escbassériaux , cl au renvoi 
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au Directoire des pièces lues par Destrem. Adopté. 
— DauberincsuU donne de nouveauxdélails sur la ré- 
volte excitée dans la Haute Garonne, et annonce la 
prise de Caraman par les rebelles. — Marquézy lit 
un billet, signé d'un soi-disant chevalier de Thion- 
vitlc, qui annonce une explosion prochaine de la part 
du parti royaliste. — Le Conseil entend, en comité 
secret, la lecture d'un message: Il rend ensuite sa 
séance publique, et mie résolution qui autorise le 
Directoire à faire, pendant un mois, des visites domi* 
cillares, pour arrêter les émigrés, les embauebeurs, 
les égorgeurs et les brigands. 



329. Xoniili Î9 thermidor (16 août). 


Ia llaye. — Discussion orageuse au sein du Corjis 
législatif batave, relativement à la presse. 


REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Toulouse. — Succès du rassemblement royaliste. 
Préparatifs de défense dans cette commune. 

Paris. — Pouvoirs étendus conférés par le Direc- 
toire au général Frégeville, pour comprimer la ré- 
volte de la Haute-Garonne; et au général en chef 
de l'année d'Angleterre, pour toutes les communes 
de l'ouest qui paraissent menacées d'un nouvel em- 
brasement. — R< -flexions contre l'insolence du Jour- 
nal des Hommes libres , qui publie que le Direc- 
toire, à la royauté près, a levé le masque, et sanc- 
tionné ostensiblement le massacre des républicains, 
par le discours de sou président sur le 10 août et son 
message sur la clôture des Jacobins. 

Variétés. — Réflexions sur les sociétés particu- 
lières, telles que clubs, réunions, etc., extraites d’une 
brochure de Rœdérer. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

.Suite de la séance du 20 thermidor. 

Uu secrétaire donue lecture d'un message du Di- 
rectoire. 

Citoyens représentants , 

Le Directoire s’occupe sans relâche h remédier aux 
maux de la patrie ; il redouble de zèle et d’énergie h me- 
sure que les mérités qu’il découvre commandent de nou- 
veaux efforts à sou dénouement , de nouvelles précautions 
à sa prudence. 

Déjà il vous a tracé le tableau des dangers publics; vous 
les dissimuler serait un crime : oui, citoyens représentants, 
le royalisme enhardi conspire avec audace, ses agents se 
revêtent de toutes les formes, se masquent de tous les dé- 
guisements, empruntent tous les langages ; partout on 1rs 
retrouve marchant au même but par des routes diverses; 
ils travaillent à la perte de la RépuLKquc par les efforts 
d'une haine ouverte comme par la pcrûdie d’un faux xèlv, 
par les attaques d’une guerre déclarée comme par l'hypo- 
crisie d'un patriotisme extrême. 

L’étranger soudoie la guerre sur nos frontières et la 
discorde dans nos foyers; il a dans nos cités ses espions et 
scs conjurés , comme scs satelll.es et ses généraux dans les 
armées ennemies. 

Les cabinets de la coalition ventent faciliter la ronquOlo 
au dehors, en préparant le déchirai 
veulent aggraver les embarras de la guerre extérieure par 
les dangers de la guerre civile. Ils veulent ajouter à la 
puissance de leur alliance solennelle les trames de leurs 
menées conspiratrices. 

De Attestés succès om Suivi tei efforts tfé boé ennemis. 
A l'ouest , la monarrliic A narine Int vieil!' 
sassin» ; au uord, le fanatisme rallume ses* torches san- 
glantes; au midi, toutes les réactious se préparent à de 
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nouvelles fureurs ; et pendant ce temps, nos phalanges, si 
long-temps Invincibles, s’indignent d’être forcées de céder 
à la supériorité du nombre. 

Le Directoire emploie tous les moyens qui sont en son 
pouvoir pour rappeler la victoire sous les drapeaux de la 
République, pour ramener la paix dans les départements, 
rétablir l’ordre dans les finances, cl ranimer le patriotisme 
dans tous les cœurs. 

Il espérait être secondé dans ses efforts par le ravive- 
ment de l’esprit public; il se flattait que les réunions des 
citoyens que la Constitution autorise , se renfermant dam 
la ligne qu’elle leur a tracée , seraient des foyers de ci- 
visme et de lumières, des garants d’union et de tran- 
quillité. 

11 a vu avec douleur que dans une commune qui ren- 
ferme un si grand nombre de bons citoyens , la société 
qui s’est formée rue du Bac , est devenue le centre de 
toutes les passions , qu’elles y exercent leur Influence 
pour ranimer les haines et réveiller des souvenirs dange- 
reux. 

En vain vous avea rasssuré les bous citoyens , par la 
proclamation solennelle de votre attachement à 1a Consti- 
tution de l’an III ; des clameurs ont couvert les accents de 
vos voix consolatrices, renouvelé toutes les alarmes, insulté 
& vos Intentions cl à vos travaux, en menaçant le peuple 
de la nécessité de se sauver lui-même. 

Ces formes , ces discours, ces cris ont rappelé des excès 
et des malheurs, dont la République tout entière est bien 
résolue d’empêcher le retour. 

Alors la crainte a fait taire l’énergie, ébranlé la fidélité, 
l’espérance s’est évanouie et une Inquiétude générale s’est 
emparée de toutes les âmes. 

Les républicains se croient menacés en même temps |>ar 
les années des rois, par les horreurs de la monarchie , cl 
par les fureurs d’un nouveau bouleversement. 

Le Directoire doit vous le dire , citoyens représentants, 
si le Corps législatif, le pouvoir exécutif d’une grande 
république doivent être soutenus par l’opinion publique , 
encouragés par le dévouement , récompensés par l'cstlmc 
des patriotes , ils ne peuvent pas se faire illusion sur l'as- 
cendant, toujours croissant, que prend dans un état une 
réunion Illimitée d’individus. Cet ascendant devient dan- 
gereux pour l’ordre social quand celle masse d hommes, 
■Ignorant pour la plupart leurs forces et l'emploi auquel 
ou les destine, reçoit sans le savoir, ses Idées, ses projets, 
et jusqu'à son nom, des maius de nos ennemis con- 
jurés. , , 

U ne faut pas que la nation française craigne le retour 
d’un pouvoir monstrueux qu’elle a vu rival téméraire ou 
régulateur audacieux des pouvoirs légitimes et constitu- 
tionnels. 

Il ne faut pas qu’au sein de la République puisse s éle- 
ver le colosse d’une réunion que nos ennemis ont le des- 
sein d’égarer, et où se développe chaque Jour l'action 
perlide de leurs émissaires. 

Le Directoire, pour remédier à ces maux, pour préve- 
nir ces dangers, a cru devoir réprimer la persévérance de 
la société de la rue du Bac, dans sa conduite violatrice de 
la Constitution : il en a ordonné la clôture. 

Bleu résolu de suivre avec fermeté la ligne de scs de- 
voirs, lé Directoire protégera toutes les réunions qui res- 
pecteront la loi que les Français ont juré de maintenir; il 
comprimera les efforts de tous ceux qui voudraient les 
troubler dans l’exercice de leurs droits, mais il arrêtera 
constamment dans leurs écarts toutes celles qui menace- 
raient la liberté, dont l’observation rigoureuse de ce pacte 
est la première garantie. 

La loi que vous prépare! , citoyens représentants, le 
Directoire exécutif vous la demande avec instance. Hélcc- 
cn l’émission autant que le permet à votre sagesse, son 
importance cl la maturité avec laquelle vous vouics la 
réfléchir. 

Elle rappellera aux citoyens leurs devoirs en consacrant 
de nouveau leurs droits; elle en préviendra l’abus en mar- 
quant leurs limites. 

Alors, les réunions qui s’occuperont de questions poli- 
tiques, rempliront le but de leurs institutions; alors, elles 
seront l’espoir des républicains, au lieu de devenir un 
objet d’inquiétude. 

I.c Directoire ne sera plus forcé de partager ses regards 
entre les maux dont nous menacent le royalisme cl les as- 
sassinats, et les maux non moins terribles préparateurs des 
succès delà tjrannie qui suivraient ravilii»semeul uu la 
destruction des autorités constitutionnelles. 
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Alors les sociétés de républicains, au lieu d'affaiblir 
l’action des lois par l’exemple de leur violation, ajouteront 
à la garantie sociale. Elles enflammeront le courage des 
conscrits ; elles bâteront le recouvrement de tous les im- 
pôts qui seront le prix de la paix au-dedans , le gage de la 
victoire au dehors, et ne deviendront plus la proie des 
tcurs. 

Alors les sociétés réchaufferont le patriotisme, feront 
taire toutes les alarmes; on y parlera de la Constitution 
avec respect , de la loi avec soumission, des législateurs et 
des magistrats avec décence , des années avec reconnais- 
sance, avec orgueil, de la liberté avec enthousiasme, de la 
patrie avec amour, et la République sera encore une fols 
sauvée et triomphante. 

L’impression est ordonnée* 

r.arrau et Jean Debry, ne voulant pas qu'on puisse 
Induire de ce message du Directoire, qu’il s'oppose à 
la formation d’autres sociétés politiques, eu deuiau- 
dent l'impression. Adopté. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

.Séance du 20 thermidor . 

Approbation de la résolution qui permet des visites 
domiciliarcs pendant un mois. 

CONSEIL DES CIRQ-CBSTS. 

St ance du 29 thermidor. 

Dessaix fait accorder une somme de 100,000 francs, 
pour répartir, à titre de secours, aux l'iémontais 
réfugiés. Renvoi d'une proposition de < iénissieux , 
tendante à étendre cette mesure aux patriotes véni- 
tiens dans le même cas. — Lettre du général Le- 
febvre, commandant de la 17' division militaire , par 
laquelle il mande que la situation intérieure de celte 
commune rend inutile la mise & sa disposition de la 
garde du Corps législatif: il annonce avoir donné 
l'ordre h ces troupes de se retirer dans leurs quar- 
tiers. Cette lettre excite la surprise du Conseil. Soulldé 
s'étonne que, sans l'assentiment dit Conseil, on ail 
pu mettre sa garde è la disposition du général Le- 
febvre: il demande que les renseignements les plus 
exacts soient pris sur ce fait. Bertrand («lu Calvados), 
membre de la commision des Inspecteurs, déclare 
n'avoir aucune connaissance de cet ordre par la 
commission; et U ajoute que s'il provient d’elle, 
il donne sa démission. Vérin, Frégevillc et Lu- 
cien Bonaparte, membres de cette commission, 
déclarent également n’y avoir pas participé. Bar- 
thélémy dit qu’il faut que ce soit une erreur 
du général Lefebvre, à moins qu’il n'al perdu 
l’esprit. Bortc croit que ce peut être une erreur. 


K° 330. Décadi 30 thermidor (17 aottî). 


Vérone, le 13 thermidor. 

Mantoue a capitulé après un blocus de deux mois 
et uu bombardemeul de quatre jours. Dès le 5 ther- 
midor les Autrichiens se rendirent maîtres d'une par- 
tie des ouvrages extérieurs; l’ouvrage à corne de la 
porte Ccrèse fut pris d'assaut par les Russes ; le feu 
terrible des Autrichiens força les Français ft aban- 
donner celui de la porte l’radellc avec toute l’artille- 
rie qui s’y trouvait. Ils durent aussi bientôt après éva- 
cuer le faubourg Saint-Georges, dont les troupes Im- 
périales prirent aussitôt possession. Les batteries du 
Tlié furent démoulées, et l’on commença à battre en 
brèche le corps de la place. 

Le 8 une bombe mit le feu & un magasin de paille ; 
l’incendie se propagea, cl il s’életidit jusque dans le 
voisinage d’un magasin de poudre , dont l’explosion 
cîlt détruit la moitié de la ville de Mantoue. Heureu- 
sement on parvint 5 arrêter le progrès des flammea 
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de ce côté. Dans cet «Suit de choses, le commandant 
demanda à capituler, et les négociations commen- 
cèrent 

La garnison est sortie avec les honneurs de la 
guerre. Les généraux, pour lui épargner la captivité, 
se sont offerts en Otage ; en conséquence clic revien- 
dra en France. Le général de division Foissac-Latour 
a demandé et obtenu un drapeau en considération de 
la vigoureuse défense qu'il avait faite ; le général en- 
nemi a même ajouté oue « vil la manière franche, 
brave et loyale dont la garnison de Mantoue s'est 
comportée, il sera libre au commandant, à son état- 
major cl aux officiers de la garnison, après avo.'r de- 
meuré trois mois dans les états héréditaires d’Autri- 
che, de retourner dans leurs pays respectifs , sous 
leur parole d'honneur de ne pas porter les armes 
contre l'empereur et scs alliés, jusqu'à ce qu'ils aient 
été échangés. I«es trois mois se comptent du jour de 
la signature de la capitulation. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Toulouse. — Mesures prises par les autorités de 
cette commune, contre le nombreux rassemble- 
ment armé qui marche sur cette ville , au nom de 
Louis XVI 11. 

Paris. — Installation, comme membres de l'admi- 
nistration des hospices civils, des citoyens Piieur 
(de la Marne), Marquct, Magnan, Panis et Baudin, 
ex - commissaires du Directoire près le bureau 
central. 

Le ministre de la guerre , aux conscrits du département de 
Jemmapes réunis au dé/tôl centrai. 
ram, le 26 thermidor on VII de la République française. 

J’ai reçu, mes jeunes camarades, votre lettre vraiment 
républicaine. J’aime ce langage lier et énergique ; j'aime 
votre routage plus énergique encore que vos paroles. Je 
ne pourrai jamais me rappeler sans attendrissement cet 
élan patriotique dont j'ai vu la jeunesse du votre départe- 
ment animée en 1793. J'ai vu l'armée de Sambre-et- 
Mcuse chasser devant elle Cobourg et ses quatre-vingt 
mille Autrichiens. Cette illustre armée était composée de 
jeune soldats comme vous , à peine armés et babilles, mais 
transportés de l’amour de la patrie. 

L’exemple touchant que vous donnez ne sera pas perdu; 
joignez l'union à la valeur : la discipliue est l'ame de l'ar- 
mée. Qu'elle fasse des conscrits une légion d’amis. Il 
vous appartient de donner ce spectacle en commençant 
votre carrière. Le royalisme s’est agité pour troubler votre 
pays : oppo&ez-lui l’attitude imposante de votre sagesse. 
Que l'austère discipline emprriutc sur vos fronts mâles, 
glace d'effroi ceux qui voudraient essayer la guerre civile. 

Je renouvelle les ordres les plus formels pour vous faire 
parvenir à tous, aussitôt que ma lettre, les armes, les ha- 
bits et les munitions qui pourraient vous manquer encore. 

Signé Bkrkadottk. 

Etal des nombreux effets de tout genre , envoyés 
aux années par le même ministre. 

Variétés. — Réflexions à l’occasion d’un article du 
journal des Hommes libres , contre les directeurs 
Siéyès et Barras. — Lettre du représentant Duplan- 
tier (de la Gironde), sur les troubles excités à Bor- 
deaux : il fait l’éloge de la conduite du bureau cen- 
tral de celte commune. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 27 thermidor. 

La discussion continue sur la lettre du général Le- 
febvre. Briot et Daubermcsnii citent plusieurs faits 
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relatifs aux derniers troubles, à l’occasion de la clô- 
ture de la réunion des Jacobins de la rue du Bac. 
Grandmaison dit reconnaître plus positivement uu 
parti terrifiant , qu'un parti terroriste: il voit une 
puissance secrète qui s'attache à persécuter les répu- 
blicains, et à diviser les membres du Conseil : il veut 
que l’on perce les ténèbres qui enveloppent l’ordre 
pat lequel la garde législative a été mise à la dispo- 
sition du général Lefebvre, et propose de charger la 
commission des inspecteurs de prendre tous les ren- 
seignements à cet égard , et d'en faire son rapport. 
Sur la proposition de Dclbrel, le citoyen Blanchard, 
commandant de la garde du Corps législatif, est mandé 
à la barre. Il parait, et annonce ne rien savoir des 
motifs de la lettre du général Lefebvre. Le tout est 
renvoyé à la commission des inspecteurs.— Comité se- 
cret sur la question relative à la mise en accusation 
des ex directeurs. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 27 thermidor. 

Cornet vote contre la résolution relative aux émi- 
grés naufragés à Calais. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 28 thermidor. 

Texier-Olivier prononce un discours étendu sur les 
causes qui ont pu donner lieu à la lettre du général 
Lefebvre, relativement à la mise à sa disposition de 
la garde législative : l’orateur rappelle que cet évé- 
nement avait lieu dans le temps où le Conseil s’occu- 
pait de la mise en accusation de quatre ex-directeurs : 
il cite les articles constitutionnels relatifs à la garde 
du Corps législatif, et fait sentir combien il est im- 
portant que lui seul puisse en disposer, pour conser- 
ver son indépendance. 


N” 331. Primedi fl rr fructidor ( 13 août). 


Londres. — Arrivée dans cette ville du trésor dn 
pape, évalué 200 mille livres sterlings (environ ,'i mil- 
lions 600 mille livres de France). — Lettre du com- 
missaire Niou, chargé à Londres de l'échange des 
prisonniers français. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Brest. — Rentrée dans ce port de l'escadre fran- 
çaise commandée par le contre amiral Bruix. 

Paris . — Lettre du Directoire exécutif balavc au 
Directoire exécutif français, sur les calomnies répan- 
dues contre lui dans les journaux français. — Pro- 
clamation de l'administration centrale de la Seine, 
relative à l’emprunt forcé. — Lettre du ministre de la 
police, qui recommande la plus grande surveillance 
aux administrations centrales. — Détails sur les opé- 
rations militaires contre les royalistes rebelles attrou- 
pés dans le voisinage de Toulouse. — Récompense 
nationale décernée au général Delmas. — Lucien Bo- 
naparte, déchiré par les Jacobins, auxquels il n’a 
pas vonlu s’associer. Accusation publiée contre lui 
par le Journal des Hommes libres . 

Variétés. — Notice des Mémoires du docteur 
Mesmer sur ses découvertes. — Lettre du citoyen 
Duplessis, relative au nettoiement des figures de 
marbre. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de ta séance du 28 thermidor. 

Texier-Olivier termine sa motion par proposer de 
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résoudre qu'aucune portion de la garde du Corps lé- 
gislatif ne pourra être luise à la disposition d’aucune 
autorité, sans une loi expresse, cl que l'infraction à 
cet article sera punie comme un attentat à la sûreté 
du Corps législatif. Villetard, Soulhié, Frégovillc, 
Légier (du Loiret) , Garrau, Joubert, ThJessé et Jour- 
dan, parlent à ce sujet : le dernier lit une lettre que 
lui adresse le général Lefebvre, et dans laquelle il dit 
avoir écrit celle qui fait l'objet de cette discussion, 
sur l'offre que le chef de brigade Blanchard lui avait 
fuite, au nom de la commission des inspecteurs des 
àMkOê, du nombre de grenadiers dont il croirait 
nécessaire de disposer pour la sûreté du Corps légis- 
latif. — Destrem communique des nouvelles de Tou- 
louse, d'où il résulte que les républicains, conduits 
par le général Aubugeois, ont marché contre l'attrou- 
pement royaliste, lui ont tué deux cents hommes, fait 
des prisonniers et mis le reste en fuite : l’on donne 
des éloges au courage des citoyens de Toulouse, 
CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance dn 28 thermidor . 

Le Conseil approuve la résolution qui accorde 100 
mille francs pour secourir les patriotes piémontais 
réfugiés eu France. — Pérès (de ia Haute-Garonne) 
transmet sur ia révolte des royalistes dans ce dépar- 
tement, les mêmes renseignements que Destrem au 
Conseil des Ciuq-Ceuls. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 29 thermidor. 

Barbier-Jcnty lit une lettre de l'administration mu- 
nicipale d'Amiens, qui annonce que les troubles de 
celte commune ont été suscités par des émigrés et 
des chouans. —Montpellier transmet au Conseil de 
nouveaux détails sur les événements relatifs à la ré- 
volte des royalistes dans le département de la Haute- 
Garonne. Mention honorable de la conduite des ad- 
ministrateurs. 


N" 332. llaiodi 3 fructidor ( 19 août ). 


Malte. — Détails sur la situation de celte place et 
les tentatives des rebelles qui l’entourent. 

Naples. — Détails sur la reddition du fort Sainl- 
Elmc par les Français. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Toulouse. — Détails sur la révolte des roya- 
utés daus le département de la Haute-Garonne. 

Paris. — Réflexions sur un nouvel article du jour- 
nal des Hommes libres , contre Syéyès, directeur. 
Garai et Bcrembroêck , représentants du peuple , et 
contre ce qu’il appelle la faction luxembourgeoise. 
— Bon accueil fait aux savants envoyés & Paris par 
les puissances étrangères , pour concourir au travail 
de l'uniformité des poids et mesures. — Lettre du 
citoyen Lalande sur divers objets d'astronomie. 

Variétés. — Lettre sur l'Esprit public . 

IJttirature. — Us Tauraux cl les Loups, fable 
à l’ordre du jour, signée Esojie. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 29 thermidor. 

Pontallié annonce des succès obtenus sur les 
chouans, dans les départements de l'Ouest. — Pou- 
laln-Grandpré fait prendre une résolution qui ouvre 
un nouveau crédit de trente tnillious au ministre de 


[1799] 

la guerre. — La séance est employée au dépouille- 
ment des scrutins, sur les trofc dénonciations portées 
contre les ex-directeurs , et signées, l’une, lluelte ; 
une autre , Deléchaux ; et la troisième , de plusieurs 
citoyens du cinquième arrondissement. Des difficultés 
s’élèvent sur l'exactitude des scrutins, et le Conseil 
ajourne sa décision. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 29 thermidor. 

On reçoit la résolution relative & la garde du Corps 
législatif. Cornet l’appuie ; mais il s'étonne qu'un 
fait innocent ait été envenimé dans la motion d'or- 
dre qui en a précédé la proposition, comme pour en 
faire nne pomme de discorde. Gaudin (de la Vendée) 
combat la résolution comme dangereuse et tendante 
à exciter des divisions et des querelles entre les gre- 
nadiers du Corps législatif et les autres troupes de la 
République. Le Conseil la renvoie à l'examen d’une 
commission. — Berembroëck dénonce un numéro 
du journal des Hommes libres , dirigé contre les 
directeurs Syéyès et Barras : il demande qu'un mes- 
sage soit adressé an Directoire, pour faire exécuter 
contre ce journaliste l’artiHc de la loi du 27 germi- 
nal an IV. Garat s’élève contre les dénonciations aux- 
quelles S\é\ès est en bute : 11 vante son civisme, 
ses lumières et ses services dans la Révolution : il 
dit que celui 5 qui un assassin royal tira un coup de 
pistolet, ne peut être un ami de la royauté : il fait 
l’éloge des trois discours prouoncés par lui au Cliamp- 
de-Mars, et attaqués par le journaliste : « Trois dis- 
cours , dit-il , pleins de la majesté de la République , 
et dont l’un fut prononcé au milieu des coups peut- 
être meurtriers que l’on dirigeait sur lui i>. Lavatix, 
à l’occasion de cette dernière phrase, dit qu’il a vu 
souvent que, par erreur, on avait laissé des balles 
dans les fusils, cl qu’il ne faudrait s’en prendre qu'à 
la négligence de l’oflicicr qui a commandé la ma- 
nœuvre. La dénonciation est renvoyée au Directoire, 
et le message qui lui sera fait à cet égard, sera com- 
muniqué au Conseil des Cinq-Cenls. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du t* r fructidor. 

Un secrétaire lit le message suivant : 

« Le Directoire exécutif s’empresse de vous infor- 
mer que l'armée d'Hclvétle vient de reprendre l’of- 
fensive, et que son premier mouvement a été signalé 
par un avantage digne des soldats républicains. 

» l& télégraphe a transmis, hier, que cette armée a 
marché le 27 sur Scbwitz et Altorff dont elle s'est 
emparée, qu'elle a fait à l'ennemi 1,500 prisonniers, 
pris douze pièces de canon et deux drapeaux. Une 
colonne de conscrits s’est particulièrement distin- 
guée par la prise de deux pièces de canon.» 

Celle lecture est suivie des cris de Vive la lit pu- 
blique. 

Sur ia motion de Rollin, appuyée par Soulhié, le 
Conseil déclare que cette armée n'a cessé de bien 
mériter de la patrie. — Doulay (de la Mcurlhe) est 
élu président. Les secrétaire sont : Curée, I.udot, 
Arnould cl Chollet. — Dulaure dénonce un imprimé 
répandu par les royalistes , dans les départements du 
Midi , pour engager les habitants à se reunir aux ré- 
voltés de la Haute-Garonne : il en cite , et commente 
plusieurs passages. Cet écrit sera transmis au Direc- 
toire par un message. 


N" 333. Tridi 30 fraactidor (20 août). 

Mantoue , 12 thermidor. 

Voici la pièce d'après laquelle la capitulation de 
cette ville a été signée. 


[AN VU] 

A 1 /. Ir baron de K ray , aénéral d’artillerie commandant 

Parniéè Ue S. M. l'empereur , sous Mantoue. 

Au quartier-général k vinntuuc. le <0 thermidor an VII. 

Général , 

Ce n’est pas mol qui vous al démandé à capituler, c’est 
>ous qui m’en avez Tait la proposition en termes géné- 
reux , fondée sur le compte que nous devons, vous et moi, 
à nos Etals respectifs, du sang que nous ferons répandre. 

Votre urbanité, et l’idée que vous avez de la véritable 
gloire, peuvent-elles se concilier avec les propositions 
dures et déshonorantes que vous nie faites, lorsque je me 
montre dis|>osé à céder a des conditions honorables? Vou- 
|< /.-vous donc me faire signer mon infamie et mon sup- 
plice? Voulez-vous mettre dans les fers et déshonorer la 
tirave garnison de Mantoue? 

Que diriez-vous d’un général français qui vous mécon- 
naîtrait assez pour vous faire une semblable loi ? Il vaut 
mieux mourir l’épée à la main; et puisque vous ne voulez 
que du sang et des ruines, nous vous livrerons nos cada- 
vres, et notre gloire effacera la vôtre. Telle serait votre ré- 
ponse : eh bien ? monsieur le général, telle est la mieunc, 
telle est celle du conseil de guerre de défense , telle est 
celle de toute ma garnison. Croyez-moi sur ma parole 
d'honneur , nous avons encore les moyens d'éloigner Plus- 
tant du triste triomphe , après lequel vos soldats dévas- 
teront comme des barbares cette belle ville, en se baignant 
dans notre sang; nous avons des retranchements au lieu 
de retraite. Evitez ces affreux excès qui n'oul rien d’utile 
pour résultat, qui ruineront votre conquête, qui affaibli- 
ront votre gloire. S’il vous faut des trophées, s’il vous 
faut des hommes en prison, je vous offre ma personne, 
et tout le corps des officiers. Nous serons vos Otages pour 
la garantie de la non-activité du reste de la garnison, 
contre l’empereur et ses alliés, sous condition que nos 
sous-officiers et no* soldats retourneront on France. Ce 
terme moyen concilie l'humanité avec tous les intérêts po- 
litiques, qui ne peuvent certainement pas consister à rui- 
ner la place, scs habitants et scs superbes magasins, dont 
vous pouvez vous assurer la conquête, et à laisser ainsi 
au inonde, h cette ville surtout, d'affreux souvenirs, lors- 
qu’il uc tient qu’à vous d’y rendre votre nom célèbre par 
de* sentiments équitables et modérés ; en même temps 
vous en aurez mieux servi votre prince. 

D’après ces réflexions , je vous renvoie le projet de capi- 
tulation avec les légers changements qui peuvent la rendre 
acceptable sans risque et sans déshonneur. Si vous les re- 
jetez, reprenant les armes, nous sommes résolu» de don- 
ner le noble exemple de guerriers qui ont su préférer la 
mort à la honte. Je vous demande alors de donner le si- 
gnal du premier coup de canon. 

Recevez, monsieur le général, l’assurance sincère de ma 
parfaite estime cl de ma haute considération. 

Le générât de division, 

Signé Foissac-Latoi r. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris. — Arrêté du Directoire exécutif concer- 
nant les fonctionnaires publics des Colonies. — Au- 
tre, qui maintient le général Moreau dans le com- 
mandement de l’armée du Rhin , et Masséna dans 
celui de l’armée d’Helvétle. — Nombreuses arresta- 
lions à Toulouse. Secours envoyés à celte commune, 
par le département du Tarn. — Placard séditieux 
contre divers généraux. Mort de la citoyenne Belle- 
court, Tune des meilleurs actrices de l'Ancicnnc-Co- 
médic française. — Application de la loi des étages 
aux départements de la Haute-Garonne, du Tarn, 
d'Indre-et-Loire , delà Sarthe, de la Mayenne, de 
Malnc-et-Lolre, I Ile-et-Vilaine , etc., Infestés par les 
chouans. Les brigands usent de représailles , et en- 
lèvent les familles des fonctionnaires publics et acqué- 
reurs de biens nationaux. — Expédition d’Angle- 
terre, se dirigeant vers les côtes de la Belgique ou 
de la Hollande. — Mise en activité du général l*om- 
mcreuil et du commissaire Julien. — Arrivée à Pa ris 
du général Schawembourh, mandé pour rendre 
compte de sa conduite. 

Spectacles, — Analyse critique de la pièce Intl- 
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tulce ; Us Deux Fin -ci , drame imite Uc l'allemand, 
de khoelsbue. 

Variâtes. — Découvertes de nouvelles mécani- 
ques pour la harpe , par les citoyens Cousineau et 
Ruelle. 


CORPS LEGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du i ,r fructidor. 

Déprez ( de la Charente) fait part des tentatives de* 
royalistes pour soulever ce département — Auge- 
reau , à la suite d’une motion d’ordre sur les dangers 
de la patrie, tt la nécessité de protéger les rénuions 
en les régularisant , invite ses collègues à l’union et 
à la concorde , les hordes du Nord lui paraissent 
beaucoup moins redoutables que les funestes divi- 
sions des représentants du peuple. Impression et ren- 
voi. — Le Conseil des Anciens communique son 
arrêté relatif au journal des Hommes libres. Cabanis 
émet son opinion sur la licence de certains journalis- 
tes : il défend Siéyès, et dit que ses détracteurs sont 
ceux de la journée du 18 fructidor : « Sans elle , dit 
Cabanis, la République, la liberté, et peut-être le 
nom de Français ne seraient plus, » L’orateur conclut 
à ce que le Conseil des Cinq-Cents sc joigne à celui 
des Anciens , et s’occupe d’une loi sur les délits de 
la presse. Impression. 


Copie d’une dépêche télégraphique de Strasbourg , 
le 2 fructidor an VU de la République française , 
au malin. 

Le général de division Chabrau , au ministre de ta 
guerre. 

Dans les Journées des 27 et 28 thermidor, la perte 
de l'ennemi en tués et prisonniers s’élève à 3,000 boulines 
parmi lesquels se trouvent 30 officiers, 2 majors et un 
colonel; outre plusieurs canons, un obusier, plusieurs 
caissons et ses bagages sont tombé» en notre pouvoir. 

Signe Chappk. 

Pour copie conforme : 

Le ministre de ta guerre. 

Signé Beb.xadottk. 


N 331. Onurtitli 4 friaetidor (*21 août). 


Berlin. — Système de la ITusse à l’égard de la 
France. 


REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Toulouse. — Particularités sur la révolte des roya- 
listes dans le département de la Haute-Garonne, où 
ils étaient commandés par les ex-comtes de l’aulo, 
Uarbazan , de Laitage et l’ex- marquis Dufaget. Som- 
mation , au nom du roi, faite à la ville de CaluiouL 
Prise de la commune de Muret par les rebelles, que 
l’on porte à seize mille hommes. 

Paris , le 3 fructidor . 

MINISTÈRE DE LA GUERRE. 

Copie d’une dépêche télégraphique de Strasbourg, 
le 2 fructidor an VU de la République fran- 
çaise , au maliu. . 

! je général en chef de l'année du Danube au ministère de 
la guerre. 

Je m'empresse, citoyen ministre, de vous annoncer que 
U première division de l'armée s'est emparée du Mont- 
Gotliard. Deux mille hommes y ont été faits prisonniers, 
J 'attends des nouvelles de la division du Valais. 

Signé Massés t. 
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Extrait d'une lettre du général Surhet , chef de l'êint -ma- 
jor de l'armû > d'Italie, au ministre de la guerre. 

Au quartier-général de Uiprl»tu-#ur-l'Oi ba , la SO ther- 
midor an ' II. 

Je roc hâte d'apprendre que le général en chef vient, 
en trois jours, de rassembler l’allc gauche de l'armée qui 
s’étendait jusqu'au-delà de Milic&imo, et delà porter A 
Ca pria la. 

Un corps de huit à dix mille hommes, commandé par 
le générai Belleearde , occupait les positions avantageuses 
de Rezzo et de Bristagna. Les Français ont passé la Bor- 
mida devant ce corps formidable , quoiqu'ils eussent de 
l’eau Jusqu'à la ceinture , et l’ont chassé devant eux sur 
tous IcS points* Nous sommes entrés i Acqui après avoir 
fait cent cinquante prisonniers. Aujourd’hui, encore, l’en- 
nemi a été repoussé à Castel-de-Fero ; il a perdu près de 
trente dragons de Kaiswa. 

Le Jeune Maillard , aide-de-camp du général Rlchepanse 
et capitaine au premier régiment de chasseurs, a été 
blessé eu chargeant l’eunemi. 

Je vous ferai passer, aussitôt que je le pourrai , de plus 
amples détails sur les affaires qui ont eu lieu , et sur les 
braves qui s'y sont distingués. 

Le soldat revient de cette torpeur où l’avaient plongé 
quelques revers bien faits pour l’étonner. Scs dispositions 
sont excellentes, et la belle ardeur qu’il manifeste est sans 
doute un présage de retour prochain de la victoire sous 
les drapeaux de la République. 

Signé SccaET. 

Pour copie conforme : 

Le ministre de la guerre , 

Signé Bebmadotte. 

— Article du journal des Hommes libres, relatif 
h l'imprimeur Vniar, qui n’a pas voulu, dit-il, se dé- 
rober à l’accusation, mais priver la tyrannie du plai- 
sir barbare de le tourmenter dans les fers. — Accu- 
sation contre Moreau et Macdonald , par le Ih-mo - 
craie, journal qui suit la même carrière que le pré- 
cédent. — Découvertes chimiques des citoyens Guy- 
lon-Morveaux et Cloue l. 

Variétés. — Notes dn citoyen Alexandre Lenoir 
sur deux tombeaux découverts à Salnt-Cermaln-des- 
l’rés, à Paris. — Analyse d’un écrit de François de 
Neufchùteau , intitulé : Méthode-pratique de Lec- 
ture. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CCNTS. 

Suite de Ut séance du l* r fructidor. 

Tcxier-Olivier, en applaudissant à la sollicitude du 
Conseil des Anciens sur le respect dû aux premiers 
pouvoirs établis par la Constitution, s’étonne que la 
mesure prise contre le journal des Hommes libres 
n’ait pas été adoptée à l’égard d’autres journalistes 
qui s'attachent à déprécier le Corps législatif cl tontes 
les institutions républicaines : il ne voit pas pourquoi 
tant de sévérité pour les uns et tant d'indulgence 
pour les autres : il conclut à ce qu'il soit simplement 
fait mention au procès- verbal du message du Conseil 
des Anciens. Sur la proposition de Delbrcl , le Con- 
seil ordonne celte mention , ainsi qu'un prompt rap- 
port sur les délits de la presse. — Dépouillement de 
deux des scrutins relatifs aux dénonciations contre 
les ex -directeurs ; la dénonciation de Delécbaux , et 
celle des citoyens du cinquième arrondissement, ne 
sont point admises. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 1" fructidor. 

Sur la motion de Bar, le Conseil envole un message 
au Directoire, pour connaître les poursuites qui ont 
dû élre exercées contre l'auleur d’un pamphlet inju- 
rieux à la représentation nationale, et ayant pour li- 
tre : Changements de domicile. — Cornet est élu 


président. Us secrétaires sont : Lohjo; , Levacher, 
Lemnet et Hervin. 

CONSEIL DES CINQ-CF.NTS. 

Séance du 2 fructidor. 

Le Conseil passe k l’ordre du jour sur une pétition 
du canton de Muret, département de la llauic-Ga- 
ronne, motivé sur sa révolte. — Iniplanlier (de la 
Gironde , après avoir été auprès du Conseil l’organe 
des armateurs de Bordeaux, sur les entraves appor- 
tées k la course maritime, propose de s'occuper, sans 
délai , des projets relatifs à cette matière. Arrêté. 


N° 33ü. Quintidi A fructidor ( 22 août ). 

Lisbonne. — Décret du prince du Brésil, par lequel 
H se déclare régent du royaume de Portugal, attendu 
l’état de démence de la relue sa mère. 

Ugurie. — Combat de procédés entre les généraux 
Joubert et Moreau. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paiis, le U fructidor . 

DIRECTOIRE EXÉCUTIF. 

Arrêté du 27 thcrmûloran ni. 

Le Directoire exécutif arrête : 

Art. I". Tout individu qui sera témoin du naufrage ou 
de i’éehooemcnt d’un bâtiment sur les côtes, en informera 
sur-le-champ le commissaire du Directoire ou l’agent mu- 
nicipal le plus voisin dus lieux, et celui qui , par zèle en 
cas d’éloignement, en portera la première nouvelle, sera 
inscrit honorablement sur les registres de radmi.iislrailon 
municipale , cl son nom sera proclamé dans la première 
fête publique du canton. 

Ceux qui auront négligé ou refusé de remplir ce devoir, 
seront, eu cas de pillage des objets naufragés, examinés 
par l’oflicicr de police judiciaire compétent, afin de s'assu- 
rer s’ils lie sont pas complices du délit, suivant l’article 56 
du code des délits et des peines. 

II. Le fonctionnaire public averti de l’événement , par 
cette vole ou par toute autre, en donnera sur-le-chauip 
connaissance au juge-de-paix , A l’administration munici- 
pale , à l’agent maritime et aux autres autorités civiles et 
militaires. 

III. Le juge-de-paix, l'officier municipal , le syndic des 
gens de nier, ainsi que l’administration de la marine, étant 
rendus sur les lieux, celui d’entre eux qui est chargé, par 
l'article A de la loi du 13 août 1701, de douner les ordres, 
formera, s’il le juge nécessaire, une garde composée des 
citoyens présents, et en cas d'insuffisance ou de désobéis- 
sance, il sera appelé une force publique des environs. 
Devront alors les commandants militaires déférer A tonie 
réquisition A cet égard, sous leur responsabilité. 

IV. Il sera enjoint, par les autorités constituées, A tout 
Individu de se retirer du lieu de l’éclioueincnl , et de lie 
s'immiscer eu aucune manière dans les opérations du 
sauvetage , à moins qu’il n'y soit expressément auto- 
risé. 

V. Conformément aux dispositions du litre V du livre I" 
du code des délits et des peines , le juge-de-paix dressera 
des procès-verbaux de tous les délits qui se commet- 
traient. 

Les coupables seront arrêtés sur-le-champ, livrés en- 
suite aux tribunaux, pour y être jugés suivant la rigueur 
des lois. 

VI. Dans le cas d’enlèvement furtif des objets naufragés, 
le juge-dc-pafx du lieu du délit, ou le fonctionnaire public 
qui le suppléera en cas d’absence , prendra sur-le-champ 
les renseignements nécessaires, entendra les témoins qui 
lui seront indiqués, et fera des visites domiciliaires chez 
les personnes prévenues d’avoir soustrait ou recelé ce* 
objets, en cooformité de l’article 108 du code des délits et 
des peines. 

Vil. Si le pillage des effets naufragés se fait A force 
ouverte par attroupement , la commune du lieu du délit 
eo sera civilcweul responsable , aux tenues de la loi du 
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10 vendémiaire an IV, sur la police intérieure des commu- 
nes. En conséquence , les procès-verbaux dressés par les 
agents municipaux , et tous les autres renseignements re- 
cueillis, seront transmis au commissaire du pouvoir exé- 
cutif près le tribunal civil du département, qui provoquera 
l’application des condamnations prononcées par cette loi, 
indépendamment des poursuites criminelles ordinaires, 
suivant l'article 30 de la seconde section du titre II de la 
seconde partie du code pénal. 

— Encouragements donnés aux conscrits par l'ad- 
ministration centrale de la Seine. 

Variétés. — Lcltre du dépulé Berembroëck sur les 
faits qui lui sont Imputés dans le journal des Hommes 
libres. — Seconde lettre sur YEsprit public. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 2 fructidor. 

Bailly (de la Haute-Garonne) communique une let- 
tre des administrateurs de ce déparlemcnt, qui an- 
nonce de nouveanx succès obtenus par les républi- 
cains de cette contrée, sur l'attroupement armé des 
royalistes qui ont pillé les maisons et les propriétés 
du représentant du peuple Porte, à Pelleporl. — 
Message du Directoire et rapport du ministre de la 
police, Fouché, sur les brigandages exercés par les 
chouans dans les départements de l'Ouest. Renvoi à 
une commission spéciale. — Sur un autre message du 
Directoire, résolution qui applique au département 
delà Haute-Garonne la loi du 26 messidor concernant 
la répression des brigandages. — IHmlain-Grandpré 
propose quelques articles supplémentaires à la loi 
sur l’emprunt de cent millions. — Pétiet fait un rap- 

P ort sur les dépenses du miuistère de la guerre pour 
un VI H : U propose de les réduire à 205 millions. 
Adopté. — Pétiet fait également adopter un projet 
qui rétablit les masses des corps militaires. — D’après 
le dépouillement du scrutin sur la troisième dénon- 
ciation contre les ex-directeurs, signée Uuclle , agent 
diplomatique , le Conseil déclare qu'elle u'est point 
admise. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 2 fructidor. 

Le Conseil approuve la résolution qui déclare que 
l'armée d’Ilelvétic ne cesse de bien mériter de la pa- 
trie. —Un message du Directoire annonce que les nu- 
méios du journal des Hommes libres , à lui trans- 
mis par le Conseil, ont été dénoncés b l'accusateur 
public , pour en poursuivre les auteurs. 


Le ministre de la guerre , au général commandant en chef 
t’armée d’Italie. 

Les journaux , citoyen général , publient , depuis quel- 
ques jours ia reddition de Mantouc. Cette nouvelle est 
trop extraordinaire pour être crue de ceux qui counal&scnl 
la bravoure française. 

Si , contre la vraisemblance , celte reddition avait eu 
lieu, quelles qu’en soient les conditions, elle ne parait que 
l’ouvrage de la trahison. Je vous ordonne, au nom de la 
République , au nom «le son intérêt et de sa gloire , de 
traduire de suite devant un conseil de guerre le général 
Fuivsac-Lalour cl tout sou état-major. 

Salut et fraternité. Signé Beriudotte. 


K° 336. Bextidi G fructidor ( 23 août). 


Florence .— Extrait de la capitulation du fort Saint* 
Elme , b Naples, 


RÉPUBLIQUÊ FRANÇAISE. 

Toulouse. — Fuite, en Espagne, des chefs du ras- 
semblement royaliste dans le département de la Haute- 
Garonne. 

Paris. — Lettre par laquelle le ministre de la 
guerre, Bcrnadotte, témoigne à l'administration cen- 
trale de la Côte-d'Or la satisfaction du gouverne- 
ment sur les nombreux bataillons sortis de ce dépar- 
tement. 

Le ministre de la guerre, aux Italiens réfugiés. 

Faris , lr 4 fructidor an VU de la République française 
une et Indivisible- 

Ce qui constitue un pays, ce n’est point le sol : c’est un 
gouvernement libre ; ce qui constitue une nation, ce n’est 
point l'habitant : c'est l’homme libre. Républicains, pour- 
suive? dans votre amour pour la liberté : vous représentez 
donc ici le peuple d’Italie! Je vais vous parler de vos in- 
térêts. 

L’armée d’Italie va reprendre roiTensive. Le digne chef 
qui la commande la reconduit dans votre pairie. Parlez 
de stiile, patriotes italiens , courez vous rendre au quar- 
tier-général de vos libérateurs. 

Jouhert cl Championne! organisent des légions italiques. 
Plusieurs d’entre vous élaicnl livrés à la profession des 
armes; ils entreront dans ccs corps militaires; d’autres 
étaient livrés h des travaux civils ; ils éclaireront de leurs 
lumières et seront employés. 

C'est à ce foyer que doivent se rallumer les feux de votre 
liberté. Les grands événements , lié au sort de l’Italie, dé- 
pendent de l’&clion simultanée de vos efforts. Soyez un 
faisceau d’instruction et de foret*. 

Les tyrans, pour vous asservir, avaient commcnré par 
vous diviser. Peut-être n’avait-on pas assez prévu le dan- 
ger jd'un système incohérent. Cette faute, comme tant 
d'autres, sera réparée. Les hommes libres ont appris, à 
leurs dépens , qu’il faut frapper de masse. 

Voyez la France se lever tout entière en armes! Des 
rois menacent sa liberté; la nation renaît toul-à-coup plus 
forte et plus vigoureuse qu’aux premiers jours de la révo- 
lution. l'n gouvernement robuste et palerucl dirige scs 
généreux efTurls. 

Rciionrericz-rous à l’honneur de partager la virtoire 
avec nous? et ne seriez-vous pas profondément affligés de 
vous le voir dérober ? N'y a-t-il pas assez long-temps que le 
Russe et l’Autrichien souillent votre sol nalil ? quel est 
celui de vous qui ne frémit dans tout son être en fixant 
cette pensée? Signé Birsadotte. 

— Fragilement d’une lettre de la municipalité de 
Toulouse b celle de Monlauban, pour lui annoncer 
que c’est à Toulouse que s'opère la g raiulc réunion 
fraternelle des hommes libres ; car on est décidé à 
ai finir une bonne fois pour toutes. — Trait d’hu- 
manité du citoyen Lccrosmcr, instituteur, qui sauve 
la vie à trois individus. 

Mélanges. — Extrait d’une brochure ayant pour 
titre : Ph.-Ant. Merlin , membre de l'Institut natio- 
nal, au Conseil des Cinq-Cents, et dans laquelle cet 
ex-directeur rend compte des démarches faites, au- 
près de lui et de ses collègues , pour obtenir leur dé- 
mission. — Lettre dn citoyen Sapey, dircctenr-géné- 
ral des bAtiments de correspondance , à l’occasion 
des questions adressées à Lucien Bonaparte, par le 
journal des Hommes libres , relativement A un vais- 
seau de Maroc, conduit dans le port d’Ajaccio, en 
Corse. 


CORPS LÉGISLATIF, 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 3 fructidor. 

Pétition des citoyens de Paris, tendante 1 ce que le 
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Conseil examine si iV-Icclion au Directoire du citoyen 
Siéyès n'est pas nulle par les mêmes motifs que celle 
du citoyen Treilbard. Parmi les signatures, on re- 
marque (es noms de Metgc, défenseur officieux ; Four- 
nier, Lagrelet, J.-N. Lecocq, Basin, CUalcndon, Lam- 
berté, Cardinaux. Clément, etc. Ilerlrand (du Calva- 
doa) , après avoir exprimé son indignation sur cette 
démarche, répond que la démission du citoyen Siévès 
des fonctions de représentant est dn 2ü floréal an VI ; 
que sa nomination an Directoire est du 27 floréal 
an Vil , et par conséquent constitutionnelle : il invo- 
que l’ordre du jour. Ln grand nombre de membres 
demandent la question préalable, qui est adoptée. 
Teiicr Oilvler et Dclbrel pensent que l’ordre du jour 
est suffisant. Tbiébaut insiste pour le maintien de 
l’arrêté, qu'il trouve d’autant plus nécessaire, qu'un 
torrent d'adresses semblables sont sur le chantier. 
L'arrêté est maintenu. Impression du discours de 
Bertrand. — Itapporl de Leborgne sur les encoura- 
gements i donner à la course maritime. Ajourné. 

Itapport d'Arnould sur les linances, relativement au 
service de l'an VUL 


N° 337. Sejptiili 7 fructidor ( 24 août). 
REPUBLIQUE FRANÇAISE. 


Nrtnfes. — Rassemblement de jeunes gens qui trou- 
blent la tranquillité publique par les cris : A bas les 
Jacobins ! A bas les clubs ! 


Bruxelles. Départ du général Tilly pour les cotes 
de la ci-devant Mandre. La flotte anglaise siguaiée au 
nord d'Ostende. 


Paris. — Confirmation des succès des républicains 
contre les attroupements royalistes du Midi. 

Variâtes. — Réflexions sur le système politique de 
la Russie. 


Spectacles. — Analyse il'Arnumit , ou le Bienfait 
tics Berniques ; pièce anecdotique de la citoyenne 
Dufresnoy. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite tic la séance tlu 3 fructidor. 

Arnoud termine son rapport sur les finances par 
differents projets tendants ù assurer le service d j 
1 an VIII. Us sont adoptés. 


CONSEIL DES ANCIENS. 


Séance du 3 fructidor. 

Dans un rapport sur la résolution qui déclare ap- 
plicable au département de la Haute-Garonne la loi 
sur la répression du brigandage, Régnier rappelle les 
excès commis par le rassemblement royaliste dans ce 
département : il doune des éloges à la conduite vi- 
goureuse de l'admiuistraiion centrale à Toulouse, et 
propose d'adopter la résolution. Béions rend aussi 
hommage au civisme des citoyens du département du 
Tarn. La résolution est approuvée. — Jousselin se 
plaint d'avoir éprouvé des difficultés à une des bar- 
rières de Paris, nonobstant l’exhibition de sa médaille 
de représentant. Après quelques explications , celte 
affaire est renvoyée au Directoire. - Lejourdan (des 
Bouclirs-du-llliùue) combat la résolution qui défend 
aux foucliouualrcs publics de s'intéresser daus des 
fournitures, llourduu (de l'Orne) la défend. Crétet 
présente quelques objections. Lassav et Cavaillion les 
réfutent. SetÜJIcz vote le rejet. Enfin, le Conseil. 
4' Série. — Tome III. ’ 


après plusieurs épreuves douteuses , rejette celte ré- 
solution, 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Un secrétaire donne lecture d’un message ainsi 
conçu : 

Citoyens représentants , 

Le Directoire exécutif vient appeler de nouveau et 
fixer votre sollicitude sur l'état intérieur de la République, 
sur les causes qui la remplissent de troubles et de désor- 
dres , qui ta menacent de toutes paru des plus affreux dé- 
chirements et des convulsions les plus funestes. 

Le Directoire exécutif doit vous le dire : dans le mo- 
ment même où il s'adresse à vous, le maintien de l'ordre 
public, s’d est ajourné, devient impossible. Si la puissance 
legislative et l'autorité exécutive ne s'avancent pas ensem- 
ble et au même instant daus la route où la force des cir- 
constances les presse d'entrer, où la sainteté de la Consti- 
tution leur commande de se tenir, le but commun qu’elles 
doivent atteindre est manqué sans retour. 

Vous u’avez pu oublier, citoyens représentants, quelle 
était la situation de la République à l'époque, très rap- 
prochée encore, où le Directoire a été presque tout 
entier renouvelé; c'est par vous, interprètes constitu- 
tionnels de l'opinion publique, que s'opéra ce renouvelle- 
ment; les causes qui vous le firent juger indispensable 
ne seront pas retracées ici par ceux que votre confiance a 
placés ou conservés alors dans le Directoire ; le temps 
presse, et les vrais motifs de cette rénovation ont été trou 
bien signales par les discours qui t’annoncèrent à la na- 
tion, du haut de sa tribune; ces causes ont été trop bien 
marquées par ce caractère même des actes qui la consom- 
mèrent, pour qu’il soit nécessaire de les rappeler. 

Cependant telle était celle situation, citoyens représen- 
tants , qu elle pouvait effrayer les magistrats que vous 
chargeait s de les changer. 

Mais ils purent penser qu'ils n’étaient pas au-dessous 
de cette grande obligation, puisqu'elle leur était imposée 
par tes représentants de la volonté nationale, parles or- 
ganes de la confiance publique. Chaque membre du Di- 
rectoire et tous ensemble se crurent forts de tous 1rs sen- 
timents qui avaient produit cette crise politique, qu’ils de- 
vaicul concourir à consolider et justiner. 

Et combien ils étaient désintéressés et puissants ces sen- 
timents qui remplissaient vos âmes, combien leur expies 
sion fut profonde et éclatante dans tous vos discours et 
dans vos nioiudres paroles! 

Ce réveil de la fierté nationale qui, s'indignant des me- 
naces de l'etranger, irritée des succès qu'il obtenait en- 
core, venant de briser les entraves qui arrêtaient l'élan pa- 
triotique destiné à le punir ; cette énergie républicaine. jaloua. 
de SC justifier, impatiente de se venger en renouvelant les 
prodiges qui avaieul lait la gloire de la République et Lx 
République elle-même ; ce respect du droit des gens et de 
la lui des traités, de l'indépendance des gouvernements et 
des peuples alliés se proclamant avec tant de hauteur dans 
les reproches qui attaquaient leur fatale violation; ce be- 
soin si fortement exprimé de rendre à la nation scs ri- 
chesses et ses ressources, par une administration éclairée 
et par la religion des engagements , de chercher la sécu- 
rité personnelle et la force publique dans Injustice des lois 
et dans la probité de leur acüon ; de remplacer tous les 
pouvoirs dans leur liberté mutuelle et dans leur dépendance 
constitutionnelle , tous les citoyens dans la dignité do leur 
caractère, sous la seule protection et dans l'unique obéis- 
sance de la loi; de rétablir entre les ospr.ts et les âmes 
tous ces moyens de se rapprocher et de s'entendre, qui les 
closent, les fortifient et les éclairent, qui opprauncnl aux 
citoyens a se connaître , à s’estimer et à s'aimer; de favo- 
riser toutes tes cumuunicalioiis , tous les échanges de ta 
pensée, qui, se réfléchissant sur le législateur et le maeit. 
Irai , font de la loi le vœu et la lumière de tous , de son 
exécution l’accomplissement de ce que chacun peut pré- 
voir et espérer; fout sortir toute la puissance nationale de 
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l'accord raisonnable des intérêts particulier» cl ilu concours 
facile de tous les individus qu’elle protège. 

Voilà, vous le savez, citoyens représentants, voilà quels 
furent 1rs sentiments purs et fécond», les vues généreuses 
et justes, dont l'influence présida au renouvellement du 
Directoire. 


N“ 338. Oetiili 8 fructidor (23 uoût ). 


Cônes. — Combats partiels entre les troupes fran- 
çaises et autrichiennes. 

Ijiceme. — Proclamation du Directoire helvétique 
aux défenseurs de la patrie. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Toulouse. — Occupation par les républicains des 
villages révoltés. — Lettre du comte de Paulo , chef 
de l'armée royaliste , trouvée sur un brigand qui a 
élé tué. 

Paris. — Lettre du général Cointnes , annonçant 
que les royalistes , attroupés dans le département de 
la Haute-Garonne , ont perdu mille à douze cents 
hommes.— Permission accordée aux déportés llarbé- 
Marbois et La (Ton - Ladebat, de venir à Oléron. — 
Déincnli du bruit que les habitants de Lyon avaient 
envoyé une adresse au prince Charles. — Edit du roi 
d'Espagne pour donner aux valàs, ou billets royaux, 
cours forcé dans les transactions. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de ta stance du h fructidor . 

SUITK Dt. MESSAGE DU DIB SUT DI Ht EX» CUTI K. 

Ton» ses membres en furent égnlemcnt pénétrés, et ils 
y puisèrent la confiance que tout leur était possible (tour 
la République. 

La représentation nationale et l’autorité exécutive, «l’un 
même mouvement , allèrent au-devant de tons les moyens 
qui pouvaient seconder et développer les dispositions de 
toutes les âmes. La presse recouvra sa liberté; l’établisse* 
ment des reunions politiques fut appelé et encouragé. 
Tout ce qui put être soupçonné d'avoir coopéré su système 
du gouvernement , dont il fallait réparer les erreurs , fut 
changé dans toutes les parties et dans tous 1rs degrés de 
l'administration publique. Dans les fonctions les plus rap- 
prochées du peuple , un pinça des noms populaires ; dans 
celle» qui correspondent avec les armées , des noms hé- 
roïques; des commandements furent donnés aux généraux 
a qui l'on avait donné des juges , et qui avaient été jugés 
par la victoire. L’administration fut rendue à ses vrais 
prinetprs, elle se dégagea de tous ces détails dont l'avait 
surchargée une politique minutieuse, et qui lui cachaient 
l'étendue , l’ensemble des rapports sur lesquels sa pensée 
devait agir. On put espérer enfin que In République, ren- 
trée «le toutes paris dans son existenre naturelle, rentre- 
rait aussi bientôt dans sa foire, qu'on avait trop long-temps 
paralysée. 

Et quel est donc la funeste influence qui ■ pu suspendre 
ou égarer le développement de ces dispositions réparatri- 
ces? Qui a pu le borner on le désordouner parmi les ci- 
toyens. lorsqu’il commençait si heureusement entre les 
premiers pouvoirs constitués? 

C’est l'esprit , l’affreux esprit des réactions, inspiré par 
l'ignorance , excite par toutes les passions malfaisantes , et 
conduit par l’or de l'étranger ; cet esprit qui , rattachant 
toujours ses trames à la dernière victoire des Républi- 
cain*, en déprave bientôt les effets, et rr pousse coût in tic! 
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le mi: nt la République vers des maux et des dangers plus 
grands que ceux dont elle vient de triompher; qui exagé- 
rant tour-à-tour tous les principes, renverse sans cesse 
toutes les limites naturelles qu'ils doivent rencontrer dans 
leur application. Cet esprit qui , déplaçant continuelle- 
ment le véritable intérêt de la société et le but réel de la 
révolution , brise tous les rapports qui entretiennent l’une, 
affaiblit tous les sentiments qui ont produit l’autre, aigrit 
et décourage le peuple, en éloignant de lui la jouissance 
des biens qui lui furent promis , relâche tous les liens 
d’une existence commune par des classements infinis et ar- 
bitraires, et tourmente, épuise toutes les forces de la na- 
bot), en les tournant sans cesse contre les iodividus qui la 
composent. 

La liberté de la presse n'a été, pour les auteurs de 
quelques Journaux et pamphlets périodiques, que le droit 
scandaleux et impuni de calomnier la vie et les discoure , 
les actions et les paroles des fonctionnaires publics dont la 
place a été enviée, ou le caractère redouté; d'ébranler les 
alliances qui restent à la Képublipue; et de provoquer con- 
tre elle, à sortir de leur neutralité , les puissances étran- 
gères à la guerre. 

Au même instant , le royalisme a repris avec audace 
tons scs complots. A travers ces nuages répandus sur le 
caractère des lois et sur la puissance de leurs organes , il 
a cru qu'il pouvait sans détour marcher à son but. 

Le Directoire vous a dénoncé les attentats du royalis- 
me ; il vous a demandé , et vous avez rendu les lois les 
plus répressives pour frapper a l’iustaut ses crimes téné- 
breux et scs entreprises ouvertes. 

Mais qui favorise l'audace du royalisme , siuon l'affai- 
blissement de la puissance nationale dans les lois et dans 
les paroles des magistrats qui doivent 1a diriger? Où est- 
elle cette puissance , lorsqu'on divise tous les citoyens eu 
dounant le nom de peuple à des réunions de quelques in- 
dividus, lorsqu'on leur répété que ceux qui les gouvernent 
sont des traîtres qui vendent la République ! 

Qui favorise le royalisme , siuon les cris qui le présen- 
tent partout dans le sanctuaire des lois et dans les autori- 
tés chargées de leur exécution , qui sembleraient persua- 
der ail peuple qu’il ne peut nommer un seul dépositaire de 
sa puissance , sans élire un conspirateur ? 

Qui favorise le royalisme, siuon cette confusion où tous 
les citoyens ne peuvent plus s'eulendre et reconnaître ce 
qu’ils se doivent et ce qu’ils doivent a la patrie; où loi dis- 
parait dans ravilivseuicut de tous tes organes, et où cha- 
cun cherche set forces et sa sécurité daus le parti qui 
flatte ses passions , ou qui lui parait momentanément le 
plus fort ? 

Oui , citoyens représentants , le royalisme ne fut jamais 
plus téméraire et plus confiant dans Ira divisions qui l’a- 
limentent. Mais il tombera dans sa faiblesse, lorsque les 
causes qui l’enhardissent auront disparu. 

Le Directoire est couvaineu qu’il existe un vide daus 
l'autorité de police et judiciaire, relativement aux écrits 
contre-révolutionnaires. Plus de quaraule colporteurs ont 
élé arrêtés ; mais il est arrivé ce qui arrive toujours. Ils 
sont renvoyés impunis , faute d'une peine applicable à la 
nature du délit. 

Chargé par la Constitution de diriger l’action des lois , 
le Directoire est aussi obligé d’observer l’action de toutes 
les causes qui troublent et arrêtent l’exécution de la vo- 
lonté nationale. Il doit vous le déclarer, citoyens repré- 
sentants ; votre autorité et celle du Directoire, celle des 
lois et celle de la nation seront vaines, tant que les repré- 
sentants du peuple et ses magistrats pourront être impu- 
nément , et sans preuve , présentés comme des conspira- 
teurs. Il ne peut exister aucune soumission aux lois, là où 
l’on met chaque jour en doute si leurs premiers organes ne 
sont pas leurs premiers ennemis. Il ne peut exister aucune 
autorité constituée là où la confiance de tout un peuple 
peut flotter incertaine entre les premières autorités cons- 
tituées et des journalistes. La République ne pent plus 
exister, si toutes les pensées de la France , au lieu d'être 
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réunirs dans le dessein magnanime d'anéantir la coalition 
ennemie, sont divisées et tourmentée! par les folliculaire! 
et par leurs coupables écrit!. 

Que les volontés du peuple , énoncées par vous , et ses 
forces déployées par nous , pour le mainüeu de la Consti- 
tution , ne cessent pas un instant d'être en accord, et le 
Directoire exécutif voua répond que les révoltés de l’inté- 
rieur, les complots de l'extérieur , et tout ce qui conspire 
pour perdre la République , s'évanouira devant ces forces 
et ces volontés réunies. 

Le Directoire exécutif vous invite il prendre l’objet de 
ce message dans la plus prompte considération. 

On demande l'impression et le renvoi à la commis- 
sion chargée d'un rapport sur les délits de la presse. 
Cet avis est adopte, 

Echassériatix Paint? présente un projet dont l'a- 
journement est ordouiu? : il est relatif aux conscrits 
qui auraient été entraînés dans des hordes de rebel- 
les. — Lucien Bonaparte, après un rapport snr la si- 
tuation extérieure et intérieure de la République , 

{ ) résente le tableau des attentats renaissants du roya- 
Isme dans le midi et l'ouest de la France : il propose 
ensuite des mesures propres is accélérer la levée de 
nouveaux bataillons. Ajourné. — Même détermina- 
tion à l'égard d'un autre projet d'Eschassériaux Paine 
sur les récompenses nationales à décerner aux braves. 
CONSUL DES ANCIENS. 

Séance du U fructidor. 

Micliaud donne lecture d’une lettre de l'accusateur 
public du tribunal criminel du Doubs : ce fonction- 
naire confirme ce qui a été dit au Conseil des Cinq- 
Cenls par Uriol , relativement aux trames des roya- 
listes dans ce département. Renvoi au Directoire. — 
Baret , après un rapport sur les élections du départe- 
ment des Bouches-du-Rhône , propose de rejeter la 
résolution prise à cet égard. Ajourné. 


N° 339. Nonidt » fructidor ( 26 août ). 


Naples. — Détails des crimes commis dans cette 
ville par l'armée royale aux ordres du cardinal Ruflb. 


RÉPUBLIQUE FR APAISE. 

Paris. — Particularités relatives à la conlre-i évo- 
lution opérée ü Naples. — Mort, à Londres, de Fa- 
illirai flowe. — Nouvelles injures du journal des 
Hommes libres coulre Siéyès. — Lettres des repré- 
sentants Gourdan et Perrin (des Vosges) sur l’écrit 
publié par Pcx -directeur Merlin, pour sa justifica- 
tion. 

Variétés. — Troisième lettre sur V Esprit public. 

Spectacles. — Analyse de la comédie intitulée : 
Les Ejhjilc divorces , par Desforges. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 0 fructidor. 

Bonuaire (du Citer) communique les mesures prises 
par les autorités de ce département, pour comprimer 
les cflbrls des royalistes et des fanatiqaes. Mention 
honorable. — Poulain-Crandpré fait accorder au mi- 
nistre de la marine un supplément de crédit de 
18 mlltions. -- Renvoi à une commission d'une pro- 
position de Boulay-Paty, pour obliger tout ex-ministre 
I présenter ses comptes dans le délai de deux mois. 
— Cbéuicr demande , par promotion d'ordre , la for- 
mation d'une commission chargée de présenter un 
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projet de loi organique sur le mode de dénonciation 
des membres du Corps législatif et du Directoire. 
Adopté. — Creusé- La touche présente diverses obser- 
vations sur les finances. 


N° 310. Dérndi ÎO fructidor (27 août). 


Augsbourg. — Passage de l'armée russe. 

Datlen. — Cruautés des oligarques dans le canton 
de Zurich. 

Madrid.— Intrigues attribuées au chevalier Axzara ; 
et note sur les secours qu'il donna aux Français à 
Rome, lors de l'assassinat de Basscvillc et de üupbot. 

Florence. — Evacuation de Porto-Ferrajo, parles 
Français. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Toulouse. — Détails sur la marche des républi- 
cains contre les rassemblements des royalistes de 
cette contrée. 

Paris, le 9 fructidor. 

MINISTÈRE DE LA GUERRE. 

Extrait de deux lettres du général Championnct au ministre 
de ta guerre. 

Au quartier-général A Grenoble, le O» frurtnlor an Vit de 
la République française. 

Mes tôles de colonnes ont déjà poussé en avant : il y a 
deux jours que j'ai donné ordre au général Grenier d'en- 
lever le poste de la Tulllc, ou Mont-Bernard, cl d'éclairer 
la vallée d’Aost ; les troupes du Monl-Céuis se sont empa- 
rées de la Ferrière cl de la Novalaisc, et doivent pousser 
jusqu’à Suze; celles du Mont-Gcnèvrc s'empareront d'Oulx 
etd'Exilcs, et pousseront aussi jusqu'à Suze. L’avant-garde 
du camp de Tournoux , aux ordres du général Flavigny , 
s'est emparée du poste important des Barricades, défendu 
avec vigueur par les barbets et les Russes, qui ont beau- 
coup souficri dans cette attaque. 

Je ne dois pas vous laisser ignorer que j’ai fait entrer. 
Il y a quelques jours , un convoi considérable de subsis- 
tances dans Fcnestrelle8 ; l’escorte , toute composée de 
conscrits, s’est battue avec un courage remarqué même 
de leurs vieux camarades; elle a repoussé l’ennemi sur tous 
les points, et est entrée dans la place sans avoir perdu 
beaucoup de monde. Cette jeunesse généreuse lutte do 
constance avec les plus anciens soldats. 

Seconde lettre du général Championne t au ministre de ta 
guerre. 

Je vous ai annoncé l’ordre que j’avais donné d'attaquer 
le poste de la Tuille. Le général Grenier vient de mép- 
rendre avec quel succès II a été exécuté par le général île 
rigade Compans. 

Le 30 thermidor, tous les postes de l'ennemi, au petit 
Saint-Bernard, ont été attaqués avec vigueur. Après un 
combat opiniâtre, qui a duré six heures, l’ennemi a aban- 
donné tous ses postes, qui ont été occupés par nos trou- 
pes. Nous lui avons fait seize prisonniers, et tué ou blessé, 
une centaine d'hommes. Nous n’avons eu de blessé qu’un 
grenadier de la 106*. 

Je suis en marche pour Embrun , où J’arriverai après 
demain. Je m’empresserai de vous faire connaître ma si- 
tuation et celle de l’ennemi , lorsque Je serai arrivé sur 
les lieux. Signé Cuampioxxkt. 

Pour copie conforme : 

Le ministre de la guerre , 

Signé BEniUborrc. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite rie la séance du 0 fructidor. 

Une discussion s'engage sur les observations de 
Greuzé-Latoucbe , relatives aux finances. Delbrel, 
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Génissieux , Quirot, Itoulain-Grandpré et f.rocassan. \ 
Dorimoml combattent l’idée par lui émisc t qu’il y 
aura un déficit en l'an VIII , et que , pour le couvrir, 
il faut un nouvel impôt indirect: ils invoquent l'ordre 
du jour qui est adopté, malgré l’opposition de Thiessé. 

— Discussion sur les réunions politiques. Analyse 
du rapport de Rolliu sur cet objet : le rapporteur 
rappelle les services éminents rendus à la liberté par 
les premières sociétés politiques : quant aux excès 
auxquels plusieurs se sont livrées, il les attribue aux 
intrigues du royalisme et du cabinet anglais : il pro- 
pose une loi , portant qu’il faudra être citoyen fran- 
çais pour être membre d’une société politique , et 
déterminant les peines contre ceux qui attenteraient 
à la sûreté des membres de ces sociétés, ainsi que 
contre ceux de leurs membres qui contreviendraient 
h la Constitution et aux lois. Luminais le combat 
comme insuffisant, et en présente un plus sévère. 


Le Directoire exécutif a adressé aux deux Conseils 
le message suivant : 

Le général Joubert vient d’étre enlevé k la patrie. Le 
général Sachet, chef de l’élat-inajor-général qui nous 
transmet cette douloureuse nouvelle , s’exprime en ces 
termes. 

Après avoir dès le premier Jour de son arrivée reconnu 
la position des troupes et réglé les dispositions, le général 
Joubert s’est déterminé k tenter un effort vigoureux pour 
débloquer Torlone et faire entrer l’armée dans la plaine. 
Il avait fortement et amicalement Invité le général Moreau 
k ne point le quitter sans l’avoir aidé k combattre et k 
vaincre. 

IM général Moreau s’empressa de répondre k cette con- 
fiance par un dénouement également généreux. 

Le général Joubert, k la lélc d’une partie de l’armée 
formant l’aile gauche, s’est porté de Savonne par les 
montagnes du Montferrat et la vallée d’AcquI vers Caprlata 
et Novl , tandis que le général Sainl-Cyr, qui commandait 
la droite, débouchait par la Bocehclta pour sc Joindre au 
même point. Le général Moreau et le général Dessoles 
marchaient avec cette colonne. Quelques reconnaissances 
et des combats assez vifs précédèrent , les 20 et 27, la 
bataille qui devait avoir lieu entre les deux armées toutes 
réunies en présence. I/? 27 au soir arriva au camp ennemi 
la plus grande partie des troupes autrichiennes occupées 
Jusqu’alors au blocus de Mantoue, si prématurément ren- 
due. Ainsi donc , clans un moment si décisif, l’armée aus- 
tro-russe acquit uue supériorité de forces qui ue permettait 
plus d'attaquer. 

Le 28, dès la pointe du Jour, a commencé la bataille de 
Novl; l’enncnd a attaqué en force et avec impétuosité 
notre gauche. L’affaire s’engageait k peine, lorsque le 
général Joubert s’est précipité, pour animer de sa pré- 
sence, une charge & la baïonnette. Il guidait nos soldats k 
cheval au milieu des officiers de son état-major, en criant : 
En avant , rn avant, lorsqu’une balle l'a frappé au flanc 
droit et a pénétré jusqu'au cœur. 11 est tombé eu faisant 
signe de la main , cl criant encore : Marche; toujours. Il 
a survécu k peine un instant. On a continué k sc battre 
jusqu’au soir : à G heures du matin il avait cessé de 
vivre. 

Le général Moreau commandait, sc livrait au danger, 
avait un cheval tué sous lui. Une balle perçait scs babils, 
effleurait sou flanc gauche , et les cris des soldats ne pou- 
vaient le retenir. 

Aiusi a péri à la fleur de son Age, au commencement de 
la première bataille , dès son entrée dans la plus brillante 
carrière, ce Jeune géi éral, l’espoir et le soutien de la 
patrie, qui avait mérité la gloire, cl obtenu déjà une répu- 
tation si bien acquise par sou courage et ses vertus. La 
France, l'Italie font en lui une perle; elle sera sentie par 
tous les amis de la liberté. 

Le général Moreau termine sa lettre par le paragraphe 
suivant : 

« Nos troupes ont fait des prodiges de valeur. L’arlille- 
rle a fait merveille , le corps russe a été écrasé ; il a tenté 
quatre attaques, il a été constamment repoussé ; le corps 
du général ennemi K ray, chargé de l’attaque de la gauche, 
était presque hors de combat à trois heures. Tout euliu 
devait nous promettre un heureux succès. 
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Les généraux Salnt-Cyr, Pérignon , Grouchy ac sont 
particulièrement distingués. J’ai peut-être tort de vous eu 
citer quelques-uns : tous ont fait leur devoir. 11 en est peu 
qui n’alent été blessés eux ou leurs chevaux. J’ai été par- 
faitement secondé par les généraux Suchet et Dessoles. Le 
général Par tonneaux a été fait prisonnier ; mais le géné- 
ral ennemi , Lusignan , a été également pris , blessé 
dans la charge; Je l’ai rendu à l'ennemi, k charge 
d'échange. ■ 

Que ceux qui sc sont écriés que les individus ne sont 
rien dans la llépublique, apprennent toute la grandeur de 
sa perte. Le Directoire la vlvemeut seulic ; U ne balance 
pas k vous l'annoncer, parce qu’il seul plus vivement en- 
core avec vous-inémcs combien sont grands les moyens de 
la ualion. L'armée tout entière a prononcé le sentiment 
que le Directoire vous exprime. 

Les conscrits volent en armes pour venger Joubert ; 
quel est celui de Paris qui ne porterait covlc k sa 
mort ,! 

Le corps de ce digne et brave général est accompugné 
par les aldcs-de-canip, compagnons de sa gloire. On u or- 
donné qu'il fût embaumé et transporté en France avec un 
soin religieux. 

Le Corps législatif s’empressera, sans doute , de rendro 
k ce jeune héros les honneurs qui lui sont dus. 


N- 3 VI . l'rimrcli 1 1 fructidor (28 août). 


Londres. — Préparatifs du départ de l’expédition 
commandée par le général Abercrombie. 


RÉPUBLIQUE FBANÇA1SE. 

Rouen. — Libelles royalistes dans le département 
de la Seine- Inférieure, sous le litre d ' Adresse det 
conscrits à monseigneur Souvurow et de Proclama* 
tion du roi aux Français. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du G fi'uctidor. 

Un message du Directoire annonce que les tribu- 
naux sont chargés de la poursuite des auteurs de 
plusieurs pamphlets qui outragent les premières au- 
torités de la llépublique. — On annonce la mort du 
citoyen Lccarlier, cx-minislrc de la police et membre 
du Conseil. Moreau (de l’Yonne ) propose d’envoyer 
une députation h scs funérailles, ltaraillon fait passer 
à l'ordre du jour, motivé sur ce que la Constitution 
défend au Corps législatif d’assister aux cérémo- 
nies publiques : l’orateur pense néanmoins que 
les collègues de Lccarlier peuvent Individuellement 
accompagner ses obsèques. — Lcmcrcicr fait ren- 
voyer au Directoire un pamphlet sur une confédéra- 
tion de royalistes du département de la Charente- 
Inférieure avec ceux du département de la Haute- 
Garonne. — Barennes présente quelques réfle- 
xions sur les troubles excités & Bordeaux par les 
rovalistes : il propose d’obliger chacun, dans les mo- 
ments de irouble, à rentrer dans la commune de son 
domicile, l e Conseil ordonne l’impression des obser- 
vations de Barennes. — Dieudonné propose d’approu- 
ver une résolution supplétive à la loi sur l’emprunt de 
100 millions. Elle est approuvée malgré les observa- 
tions de Chassiron et de Chabot. Texte, 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 7 fructidor . 

Laujacq présente un projet relatif aux parents des 
déportés qui ont fui le lieu de la déportation : il tend 
à les déclarer non atteints par les lois relatives aux 
parenls des émigrés. Ajournement. -- Jean Debry 
prononce un discours dans lequel il rappelle les ver- 
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tus et le civisme du représentent Lccarlicr qui vient 
de décéder : l’orateur se plaiul du mode usité pour 
les inhumations, et demande qu'un travail nou\eau 
soit présenté au Conseil sur les cérémonies de l'état- 
civil. Arrêté. — Itapport de Lecolnle-Puyra veaux 
en faveur de rétablissement des banques particu- 
lières. 


Variétés. — Notice d’une Carte physique de ta 
France , au moyen d’une nouvelle méthode de nivel- 
lement, par Dupain-Tricl. 


342. Duodi 19 fructidor ( 29 août ). 


Pêtersbourg. — Texte de la déclaration de guerre 
de l'empereur de Russie au roi d’Espagne , motivée 
sur ses liaisons avec la France. 

Madrid. — Rappel du ministre espagnol h Paris, 
le chevalier Azzara, et son remplacement par M. de 
Musqitilz. 

Benie. — - Occupation du Valais par les Français. 
— Détails sur les victoires de l’armée en llelvétie, 
commandée par le général Masséna , et auxquelles 
ont contribué les généraux Lccourbc et Chabran. 

La Haye, — Démarches des Orangisles. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris. — Lettre de félicitation de l'administration 
centrale de la Seine an citoyen Perregaux , pour son 
exactitude à acquitter sa part dans l'emprunt forcé. 
— Séjour du pape à Valence. — Départ de Londres de 
l’cx-directcur Barthélemy. — Notice sur le général 
Joubert, tué à Novi. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la stance du 7 fructidor. 

Fin du rapport de Lccolnte-Pnyraveaux en faveur 
des banques particulières. Ajourné jusqu'à la ré- 
ponse du Directoire à un message que le Conseil lui 
adresse pour connaître son avis sur les mesures lé- 
gislatives propres à encourager les banques. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Stance du 7 fructidor. 

Savary fait un rapport sur la résolution relative à 
la garde du Corps législatif : il propose son adoption. 
Raraillou et haussai la combattent. Montmayou et 
Gourdan la défendent. Regnier vote son rejet. Sur la 
proposition de Bar , le Conseil ajourne sa décision. 
— Guyomard parle en faveur de la résolution relative 
aux émigrés naufragés à Calais. Boutteville croit que 
celte affaire est plus du ressort des tribunaux que de 
celui du Corps législatif. 


N' 343. Tridft 1S fructidor ( 30 août ). 


lÀnlz . — Soulèvement des habitants de cette ville, 
occasionné par les exactions des troupes russes cl au- 
trichiennes. 

ht Haye. — Sommation faite par l'amiral Duncan 
à l’amiral batave, de rendre ses vaisseaux aux Anglais 
et Russes qui sc présentent pour débarquer en Hol- 
lande. Refus formel de l'amiral batave Story, Ré- 
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K) n se du gouvernement batave h la sommation de 
'amiral anglais. Préparatifs de défense du général 
français Brune et du général Daêndels. Décret de 
l’assemblée nationale pour l'armement des citoyens; 
la défense de sortir du pays sans passeport, à peine 
d’être regardé comme émigré; l'arrestation des sus- 
pects, etc. — Départ de Berlin du ministre russe, sur 
le refus du roi de Prusse d'entrer dans la coalition 
contre la'France. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris. — Lettre par laquelle le Directoire exécutif 
témoigne à la veuve du général Joubert scs regrets 
sur la perte de cet officier. 

MINISTÈRE DE LA GOERRE. 

U ministre de la guerre, au général Championne!. 

L’armée des Alpes est réunie à celle d'Italie. Le Di- 
rectoire exécutif vous a nommé pour commander l’une 
et l'autre. Championne! succède au républicain Joubert. 
L’Italie sourit h son nouveau libérateur ; elle attend celui 
qui a renversé le Irène de Naples. 

Rome rendit des actions de grâces à ce consul qui n’a- 
vait point désespéré du salut de la République ; Rome a 
détruit Carthage, et fait la conquête du mondr. Loin de 
nous ces pensées de l’ambilioo ; fonder uotre liberté, se- 
courir nos alliés, faire une paix durable, voilà noire am- 
bition. Vos moyens sont grands pour la réaliser. 

La terrible armée du Danube flanque votre gauche. 
L’intrépide Lccourbc est prêt à vous donner la main. 
Vous avez avec vous de valeureux soldats et des généraux 
éclairés. Les Delmas, les Saint-Cyr, Grenier, Suchet, Du- 
hesme, Victor, et tant d’autres sont vos dignes compa- 
gnons. Que ne pouvez-vous pas avec l’union de pareils 
hommes? 

Je sais combien celte union est le premier besoin de 
votre une. Vous fêtes un des braves de cette glorieuse 
armée de Sambre-et-Meuse ; nous avons vu trente mille 
hommes présenter l’image d’une seule famille ; on ny 
connaissait qu’une rivalité, celle du bien public. Probité, 
sobriété , discipline austère et nerveuse, tels sont les puis- 
sants mobiles qui la conduisirent à sa haute renommée, 
ils vous conduiront encore à la victoire. 

Salut et fraternité. 

Le ministre de la guerre. 

Signé BxRRADorrK. 

Le minisire de la guerre, au général Ufebvre, comman- 
dant la 17* division militaire. 

Le général Lestrange, auquel vous aviez transmis l’or- 
dre de se rendre sur-le-champ dans le département de 
l’Eure, n’était point parti quatre jours après. Vous m’ap- 
prenez qu'il a été trouvé hier à Paris et qu’il a clé conduit 
à l’Abbaye. 

Je ne trouve pas moins futiles que vous, citoyen géné- 
ral, les motifs que veut alléguer de sa désobéissance le 
général Lestrange. Il est sans doute regrettable qu’une 
punition necessaire tombe dans cette circonstance sur 
une tète blanchie au service militaire. 

C’est par la raison même de son âge et de sa vétérance 
que le général Lestrange est moins excusable. Eh! de 
quelle discipline parlerions-nous aux jeunes soldats, si 
nous laissions de pareils exemples impunis ? 

Salut et fraternité. 

Le ministre de la guerre , 

Signé RannADOTTB. 

— Leminislrede la guerre a écrit à l’armée dTtnlic, 
sur la mort tic Joubert. 

Tombé de cheval, dit le miuistrc , il vous criait en 
expirant: Camarades , c’est aux ennemis quit faut 
marcher! Vous avez cn«endu sa voix mourante; vous 
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ave* juré sur sa tombe de le venger ; vos larmes ne 
seront point stériles. 

Si dans ce fatal combat qui n’est point une défaite, 
il a été commis une faute, c’est celle de la bouillance 
immodérée. Je n’ai qu'un conseil à vous donner, la 
sagesse dans le courage. 

Halliez-vous autour du principe éternel des victoi- 
res, la discipline ; elle vous rendra tous les avantages 
qui ue sont que différés. Des renforts nombreux de 
toutes armes vont vous seconder. Que les vieux sol- 
dats donnent aux jeunes conscrits l’exemple de l’or- 
dre et du devoir. 

Braves amis, avancez, la patrie vous appelle. Non, 
quoique fasse la coalition, la source des généraux 
n’est point tarie. On a pu dire sous les rois que la 
nature repose quand elle a produit un grand homme; 
je vois parmi vous plus d’un Bonaparte et plus d’un 
Joubert. La liberté a changé la nature. 

— Détails sur la bataille de Novi, dans laquelle les 
généraux Pérignon, C.rouchy et Collé ont été blessés, 
et où Smivarow n'a dû l'avantage qu'au nombre et à 
la facilité de faire succéder des troupes fraiebes à des 
troupes détruites. — Partidarités sur la mort du gé- 
néral Joubert. — Nomination du citoyen Lakanal 
pour, remplacer, à Mayence, le citoyen Marquis, chargé 
d'organiser les quatre nouveaux départements réunis 
à la France. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 8 fructidor. 

Sur la proposition de Grocassan-Dorimond, ap- 
puyée par Marquézy, le Conseil charge une commis- 
sion de lui présenter un projet sur la conduite à 
suivre à l’égard des émigrés trouvés dans les pays 
occupés par les troupes françaises. — Porte lit des 
dépêches contenant les détails de nouveaux combats 
livrés par les républicains aux royalistes attroupés 
dans le département de la iiaute-Garoune : deux mille 
de ces derniers ont mordu la poussière, et mille au- 
tres ont été faits prisonniers par le général Barbot et 
l'adjudant-général Vicose : éloge du zèle des admi- 
nistrations de la Haute-Garonne, du Gers, du Tarn, 
de l'Arriège el des l^rénées. Impression. — Jou- 
bori (de l'Hérault) fait adopter un nouveau projet sur 
les soldes de retraite militaire. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 8 fructidor . 

Bar el Letourneux parlent en faveur de la résolu- 
tion concernant les émigrés naufragés à Calais. Cail- 
lemer et Régnier volent contre celte résolution. Ber- 
ge ras croit que la seule loi applicable aux iudividus 
dont il s'agit , est celle du 19 fructidor qui ordonne 
leur déportation. Le Conseil arrête l'impression de 
celte dernière opinion, et arrête sa délibération. — 
Pérès (de la Haute-Garonne) transmet les mêmes 
nouvelles que celles communiquées au Couscil des 
Cinq-Cents par Porte. 


N‘341 Quartidi A4 fructidor (31 août ). 


Munich. — Divisions parmi les émigrés français. 
— Oubli de Pcx général Danican. 

iSajtles. — Exécution h mort, à bord dos vaisseaux 
anglais dans ce port, et en présence du roi de Naples, 
rie six cents Na|»olltains, prévenus d'avoir participé 
au nouvel ordre de choses établi depuis la fuite du 
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roi. Parmi ces victimes, on compte plus de trois cenls 
personnes des familles de la plus ancienne noblesse ; 
des officiers, das artistes et des savants. 

Gènes, le 29 thermidor . — Je vous ai annoncé , 
par ma lettre dernière, qu'une bataille générale allait 
décider de notre sort et de celui de toute l’Italie. Cette 
bataille a eu lieu hier : elle a été terrible, mais a notre 
désavantage, malgré les prodiges de valeur de nos 
troupes. H paraît que c’est la nombreuse cavalerie de 
l'ennemi qui a décidé la victoire en sa faveur. Le gé- 
néral en chef Joubert a été tué; le générai Moreau 
a eu trois chevaux tués sous lui et plusieurs balles 
dans ses habits. Nous avons à regretter un grand 
nombre de braves officiers. Notre perte, tant en tués 
que prisonniers, s’élève à 10,000 hommes environ. 
L'ennemi n'a guère moins perdu. Nous avons fait 

2.000 prisonniers autrichiens qui se sont rendus et 
qui filent sur Nice. Quant aux Busses, aucun n’a voulu 
se rendre, et on en a fait un horrible carnage. La re- 
traite s'opère en assez bon ordre, et l'on va repren- 
dre à peu près les mêmes positions qu'on avait avant 
la bataille. Le brave Moreau commande cette retraite, 
et il aura encore une fols la gloire de sauver l'armée 
d'Italie avant de s’en aller prendre le commande- 
ment de l’armée du Ithin. 

L’ennemi nous a opposé des forces si considérables, 
qu'il était impossible de résister ; il était fort de 

70.000 hommes au moins, dont 20,000 de cavalerie. 
Ajoutez à cela une masse de 30,000 paysans révoltés 
et bien armés qui nous inquiétaient sans cesse sur 
nos derrières et sur nos flancs. Oui, U était impossi- 
ble de résister. L'ennemi avait débloqué Mantouc et 
Torlonc pour attirer à lui toutes ses forces el les 
réunir, tandis que nous n'avions à lui opposer que 
&0 A 45,000 hommes, dout 6,000 de cavalerie en- 
viron. 


RÉPUBLIQUE FRANÇALSE. 

Paris. — Examen d’une proclamation do général 
russe Souvarow, dans laquelle il déclare que son in- 
tention est de relever le trOne et l'autel : « La Seine 
» remontera vers sa source, dit l'auteur de l’article, 
» avant que les Busses dominent sur ses rives. • — 
Arrêté du Directoire pour l'admission, en paiement de 
l’emprunldelOO millions, des billets signés par le syn- 
dicat du commerce. — Arrestation du nommé La- 
renne, i'un des chefs de l’armée royaliste, à Muret, 
près Toulouse. — Promotion du général de brigade 
Leclerc au grade de général de division. 

Happort officiel des différentes affaires qui ont eu 
lieu les 27, 28 et 29 thermidor , dans la première 
division commandée par le général Ijccourbe . 

Combat de Sclwitj et de Muthcnlhal. 

Le général Boivin , commandant ma brigade de 
gauche, attaqua l'ennemi le 27, à la pointe du jour, 
dans toutes ses positions en avant de Schwitz. Le 
combat fut long .cl opiniâtre. 

Le régiment ennemi de Stcin, aidé de 7 à 800 
paysans armés, fit une longue résistance; mais enfin, 
se voyant tourné par un bataillon de la 84*, dout 
j’avais ordonné la marche par les hauteurs de Haken 
et de la Miten , il se décida à la retraite en nous 
abandonnant son artillerie. Nos troupes entrèrent à 
Srhwitz à une heure après-midi, après avoir tué ou 
blessé i l’ennemi 2 à 300 hommes et pris environ 
600, dont un major et une dizaine d'officiers, ainsi 
qu’un drapeau suisse. 

La 84* et la 76* demi-brigades qui ont combattu 
sur ce point se sont couvertes de gloire. Le citoyen 
Sancey, commandant de la 84*, Gorré et Lanud, 
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commandant la 76*, ainal que tons les chefe, offi- 
ciers et soldats, ont monlrê bravoure et intelligence. 
Le 2' bataillon de la 8/r surtout, à la tête duquel se 
trouvaient les citoyens Margotty, commandant, et 
Ducrest, aide-de-catnp du général Uni vin, s’est battu 
avec un acharnement sans exemple. Ce bataillon s’est 
vu enveloppé de paysans et d’Autrichiens, a Culbuté 
i’cuucm! de tous côtés, et a opéré sa jonction avec le. 
restant de la demi-brigade sur Schwltx et Vberg. 
Notre perle sur ce point n’a pas monté h cinquante 
hommes. 

Le lendemain 28, le citoyen Sanccy, à la tête de la 
8’f, attaqua l’ennemi qui s’était retiré cl retranché 
dans le Muthcntal ; il le culbuta, lui prit encore 800 
hommes avec son ambulance et 2 pièces de canon. 

Combat de Iirunncn 

Pendant que la colonne du R^néral Ttolvin marchait 
sur SchwilE par Stcrnen et Sceven , j’avais ordonné 
que trois compagnies de la 70' partissent de Gerseau 
pour, en longeant le lac, s’emparer du pout de la 
Muthcn et de Brunnen, et couper la retraite du Mu- 
thcnthal. Cette petite colonne devait être renforcée 
par la réserve des grenadiers que je commandais, et 
qui était embarquée avec moi sur le lac de Waldsta- 
ten. Deux fois celle petite colonne avait pénétré au 
port de la Muthen ; (leux fois clic avait été obligée de 
se replier par le feu de deux pièces d’artillerie qui dé- 
fendaient le pont. Je fis alors débarquer cinq com- 
pagnies de grenadiers de la 8'i* et 109*, à la tète 
desquelles je mis mon aidc-dc-camp Monlfort, avec 
ordre d’emporter le pont et de faire sa jonction avec 
la colonne du général Boivin. Le feu de cinq pièces 
de canon empêchait tout débarquement à portée de 
llrunncn. Cette colonne de grenadiers eut bientôt mis 
en déroute les paysans et Autrichiens qui défendaient 
Brunucn ; le pont de la Muthen fut emporté ainsi 
qu’un retranchement armé de trois pièces, de 2 à 
300 prisonniers et l’artillerie. Je ne peux pas assex 
donner d’éloges h tous les officiers, grenadiers et sol- 
dats qui ont combattu sur ce pont. Le capitaine Pi- 
nède, commandant les grenadiers, le capitaine Ite- 
trouvray, blessé dans l’action, le capitaine l’Hermine, 
tous de la 8/t* ; Morisot, capitaine de la 109* , La- 
coste, blessé dans l'affaire, se sont distingués. Mon 
ai<le-dc-canip Monlfort a conduit cette colonne avec 
Intelligence. .Notre perte a été sur ce point de quel- 
ques hommes tués et une trentaine de blessés, dont 
trois officiers. 

Combat de Senior Altinghausen, Huclen et Altorf. 

Le même jonr, 27, une colonne composée d’nn ba- 
taillon de la 38* et d’un de la 76*, avait eu ordre de 
se porter dans la vallée d’Altorf, par Baven, Isental 
et Seerdorf. Cette colonne était commandée par le ci- 
toyen Porson, mon chef d’état-major, et fut divisée 
en deux. Pne partie fut conduite par le citoyen Four- 
gues, capitaine au 12* régiment de chasseurs, atta- 
ché à l'état-major. Cette colonne devait nettoyer les 
montagnes environnantes le Itosstok, qui étaient gar- 
nies de postes autrichiens, et descendre ensuite sur 
Seerdorf. 

line autre colonne partie d’Engelberg, et comman- 
dée par le chef de brigade Paumas, commandant la 
38*, devait traverser le Sntenczk et arriver sur At- 
tlnghansen, Ertzfeld, tourner Altorf, pénétrer dans 
le Sc hache ut bal et opérer surSteeg sa jonction avec 
le général Loison. Ces différentes colonnes, après des 
marches extrêmement nénlbles, rencontrèrent l’en- 
nemi dans la vallée d’Altorf, le culbutèrent et le jetè- 
rent de l’autre côté de la fieuss, dont il coupa le pont. 
Il fut alors impossible à nos troupes de suivre l’en- 
nemi et de pénétrer dans le Schar lien thaï. La ca- 
nonnade et la fusillade étaient terribles; mais la ri- 
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vièrede la Hcuss séparant les combattant», privait 
nos braves de faire usage de l'arme favorite. 

Hélait six heures du soir, lorsque j’arrivai devant 
Fluclen avec mes grenadiers cl ma flottille. Instruit 
que l'ennemi, avait coupé les ponts de Seendorf et 
d'Altinghausen, j’ordonnai un débarquement près de 
Fluclen. Le combat devint bientôt meurtrier. L’en- 
nemi qui avait deux pièce» de canon, faisait lin feu 
nourri d’artillerie et de mousqueterie ; le feu de mes 
chaloupes me rendit un grand service. Malgré l'opi- 
niâtreté de l’ennemi, huit compagnies de grenadiers, 
comme celle que j’ai, décident bientôt d'une affaire. 
En effet, le combat ne fut pa» long; l’ennemi fut mis 
en déroute complète, poussé jusqu’à Burglcn et Ertz- 
feld, avec perle de 200 morts et autant de blessé» et 
400 prisonniers. La nuit mil fin au combat. La 38*, 
commandé par le citoyen Paumas, et le 2* bataillon 
delà 76*, commandée par le citoyen Loisivy, se sont 
conduits avec bravoure. Notre perte , sur ces diffé- 
rents points, a clé de quatre morts et une trentaine 
de blessés, du nombre desquels un officier d état- 
major. 

Combat de JHaymthal. 


J'avais ordonné au générai lx>ison de se porter sur 
Vasen, dans la vallée d'Urseren, par le Gadinetithal, 
avec ia 109* demi-brigade et quatre compagnies de 
grenadiers de la 88% 76* et 109*. 

Ce général, après une marche longue et pénible 
par des chemins couverts de neige cl de glace, ne 
put parvenir que le 27 au soir eu face du fortin de 
May initial, qui couvre l’entrée de ia vallée de Iteuss. 

Cet ouvrage, un hexagouc revêtu et réparé, pré- 
sente un obstacle insurmontable , cl ferme entière- 
ment la vallée, étant appuyé d’un côté aux torrents 
de Mayen, au-dessus des précipices; et de l'autre, A 
des rochers 1 pic. Il élail défendu par quatre cent» 
hommes et deux pièces de canon. 

Tel élail l’oliatacle que la colonne du générai l -oi- 
son avait » vaincre. Il lui imporiail de pénétrer 
promptement dans la vallée pour opérer sa jonclion 
avec la 38', et seconder les attaques du général Gu- 
dln sur le Oothard. 

La nuit, joinie à la fatigue de ces troupes, le forcè- 
rent à remettre au lendemain l’enlèvemenl de ce 
poslc important. 

Le 28 au matin, toutes les troupes demandent il 
donner l’assaut ; les grenadiers se présentèrent avec 
une intrépidité sans exemple ; mais le seul sentier par 
lequel il fallait passer pour arriver au fort, ayant ex- 
posé pendant quelque temps les troupes qui arri- 
vaient au feu de l'artillerie et de la mousqueterie, lit 
éprouver beaucoup de perte à nos troupes. . 

Le fort rut emporté avec les deux pièces de «anon, 
el l'ou Bl deux ou trois cents prisonniers. 

La conduite des grenadiers, tlans celle occasion, est 
au-dessus de tout éloge; tous les officiers et soldats 
de la 109' ont montré le pins grand courage ; le chef 
de brigade lloupert, le chef de bataillon Ltuehet, le 
capitaine des grenadiers Langlois et le sous-liente- 
uant Lancorcau , sc sont fait remarquer par leur 
bravoure ; la compagnie de chasseurs du 2' du Lé- 
mau s’esl distinguée. 

Nous avons jterdu une vingtaine de tnés, parmi 
lesquels trois officiers, el une soixantaine de blessés. 


Combat de C.ucchenen et du l'eul-du-Pioble. 


J’élals parti le 28 au malin avec mes réserves de 
grenadiers et deux balaillons pour remonter ia vallée 
de la Iteuss et opérer les jonctions des généraux Loi- 
son el Oudin. L’enuenii tenall encore la position de 
Steeg sur le Manderanerlhal ; mais hieulôl il fui cul- 
buté avec perte de deux rcnls prisonniers, le chef du 
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bataillon Lozivy fut chargé de le poursuivre avec son 
bataillon dans le !Wandcrancrthal. 

Je continuai nia route sur .Vasen pour joindre le 
général Loison dont je n'avais encore aucune nou- 
velle. Je rencontrai et pris une douzaine de chevaux 
de Modène dans les bois ; ce qui me prouva l’arrivée 
du général Loison. Je fis rétrograder un bataillon de 
la 109* qui marchait à nia rencontre; fl ne restait 
plus qu'à m'emparer du Gothard en passant le I»ont- 
du-I)iahle et la Roche-Percée, ce qui n'était pas le 
moins difficile ; ignorant encore le résultat des com- 
bats que devait avoir livrés le général Gudin au 
Grtmsc), au Força et aux sources du Rhône, je mar- 
chai à la rencontre de ce général; il était alors qua- 
tre heures du soir, le général Loison était avec moi ; 
nous rencontrâmes l'ennemi à Gueschenen et le me- 
nâmes, tambour battant, jusqu’au l*onl-du-l)iable, 
où il avait tiré une ligne de retranchements appuyés 
au torrent de la Itcuss et à des rochers à pic, et dé- 
fendus par des chevaux de frise. Je ne pus parvenir 
à faire tourner la Roche-Percée ; j'ignorais que l’en- 
nemi avait dégradé le Pont-du-l)iable et y avait fait 
une ouverture de trente pieds de large sur quatre- 
vingts de profondeur dans la Reuss. Je résolus de 
marcher à l'ennemi en colonne et au pas de charge, 
afin d’entrer pêle-mêle dans le trou d'Uri, et me ren- 
dre maître d’Urseren ; le mouvement s'exécuta avec 
audace ; mais quel fut l'étonnncment des grenadiers 
lorsqu’ils aperçurent le précipice ! il fallut se retirer 
avec perte de quelques hommes. 

Le capitaine Langlois, commandant les grenadiers, 
et son frère, sergent-major dans sa compagnie, don- 
nèrent encore en cette occasion des preuves de valeur 
en se précipitant les premiers. 

Le 29, à la pointe du jour, les sapeurs furent oc- 
cupés à réparer le pont, et enfin à sept heures du 
matin, le général Gudin arriva sur la rive droite de 
la Reuss, venant d'ürseren. Ce ne fut donc que le 29 
au matin que toutes les troupes de ma division ont 
pu être réunies, après avoir emporté toutes les posi- 
tions de l'ennemi. 

Combat du Griuuet, d’obcetcald et d'Obcrgues-lhenm. 

Le général Gudin, commandant ma brigade de 
droite, avait eu ordre d'attaquer la position impor- 
tante du Grimsel, et de s'emparer des passages du 
Valais et du Furca. Sa colonne était composée de la 
67*, commandée par le citoyen Chossat ; du 2* ba- 
taillon de la 25* légère , commandé par le citoyen 
Drouin, et du 2* bataillon du Léman. 

Cette colonne a remonté la vallée de PAar, et après 
avoir vaincu des obstacles sans nombre, a attaqué 
l'ennemi sur le Grimsel; ce poste, ainsi que les pas- 
sages du Valais et du Furca, étaient occupés par plus 
de deux mille hommes, qui, ayant de belles positions, 
se sont défendus avec opiniâtreté ; il a fallu les enle- 
ver au pas de charge et à la baïonnette ; chassé de tous 
côtés, l'ennemi s'est retiré dans son camp entre Obcr- 
wald et Gueschenen, qui bientôt a été aussi enlevé. 
L’ennemi dans cette journée a perdu 2 ou 300 hom- 
mes tués ou blessés, et environ 500 prisonniers ; nos 
soldats ont bivouaqué la plupart sur la neige ; les 
troupes de cette colonne se sont conduites avec dis- 
tinction ; on ne saurait nommer tous les braves qui 
sc sont signalés. Le chef de brigade Chossat, le chef 
de bataillon Drouin, Dreck, Roguet et Dahr, officiers 
de la 67*, Hardy, officier de la 25% *e sont distingués 
par leur bravoure. L’aide-dc-camp du général Gu- 
din, Rousselot, s'est aussi distingué, ainsi que le se- 
cond bataillon du Léman. 

IjC lendemain 2H, le général Gudin a continué sa 
marche par le Furca, sur le Gothard et l'rsercn ; IVn- 
nemi s'est retiré «JT rscren dans la nuit du 28 au 29 
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sur Dbscntis, et à sept heures du matin du 29, j’ai 
fait ma jonction avec le général Gudin. 

Combat d’Obcratp. 

L'ennemi s’étant retiré d'L'rseren par les hauteurs 
d’Oberalp, avait pris des positions importantes sur 
les montagnes du Crispait, telles qu’elles le rendaient 
maître de déboucher sur Urseren quand il aurait 
voulu. Quelques compagnies que le général Gudin 
avait envoyées à la poursuite de l’ennemi, nous ren- 
dirent compte qu’il tenait en force les montagnes qnl 
couvrent les passages des Grisons. Comme il m'im- 
portait d'être maître du lac d'Obcralp, j'ordonnai à 
toutes mes réserves de grenadiers, ainsi qu'à un ba- 
taillon de la 67*, de se porter sur les montagnes, tan- 
dis que l'autre bataillon se porterait par le Gothard 
sur Airolo. Les généraux Gudin et Loison m’ont ac- 
compagné dans celte position. 

Arrivé par le lac d’Oberalp, il s’est engagé un com- 
bat de mousqueieric des plus terribles. Trois ba- 
taillons de Kerpcn couvraient le chemin de Dissen- 
tis, et avaient fait couronner toutes les hauteurs par 
des tirailleurs ; ils étaient placés en échelons dans de 
très belles positions, couvrant les débouchés de Gia- 
mut et de Saint-Giacomo. J’avais essayé plusieurs 
charges sans succès. Enfin, je ré unis sept compagnies 
de grenadiers, à la tète desquels les généraux se mi- 
rent; cette masse de grenadiers à qui rien ne résiste , 
ébranla les premiers pelotons de Kerpcn : étonnés 
de l'audace avec laquelle nous marchions à lui, tout 
le régiment s'ébranla en retraite; mais ce ne fut 
bientôt qu'une déroute. L'ennemi fut poursuivi la 
baïonnette aux reins jusqu'à ôainl-Giacomc et à Ta- 
vetsch près de Dissentis. 

L'ennemi a perdu dans ce combat au moins 200 
tués et 400 blessés, dont grand nombre en notre pou- 
voir; r.ous lui avons pris en outre 1,000 à 1,100 
hommes, dont une vingtaine d'officiers. 

Je ne peux assez louer le zèle et la bravoure des 
grenadiers des 37* 76 e , 84* et 109* demi-brigades. 
Les capitaines Langlois, Lariviôrc, Bernard, Doucher, 
1-ancercau, se sont distingués. 

Le citovcn Constant , caporal , fait sergent le 28, 
pour avoir sauté le premier dans le fort de Maycn- 
thal, s'étant encore précipité dans le dernier combat 
et ayant ramené quinze prisonniers, je lui ai promis 
le grade de sous-lieutenant; dans tous les combats, 
les aidcs-dc-camp et les officiers de l'état-major ont 
donné des marques de la plus grande intelligence, 
soit dans la conduite des colonnes , soit à la tête des 
troupes. Je dois vous citer entre autres les capitaines 
Rousselot , aide-dc-camp du général Gudin ; Ducret , 
aide-dc-camp du général Boivin ; Noisel et Forgucs, 
officiers de mon état-major, et mon aide-de-camp 
Moutfort. 

Je vous demande de l'avancement pour tous ces 
braves que je vous cite , la plupart ayant six ans de 
grade. 

J'ai aussi promis de l'avancement au citoyen Ros- 
taing, sergent de sapeurs. Ce brave homme a rétabli 
le pont de Seenddord sous une grêle de balles; deux 
des sapeurs qui l'accompagnaient on été tués. 

Le citoyen Galbois, capitaine au corps du génie, 
s’est mis à la tête de quarante grenadiers , a pour- 
suivi l’ennemi jusqu'à Ta vctsch, et a ramené une 
cinquantaine de prisonniers. 

Les généraux Gudin et Loison ont conduit leurs 
attaques avec intelligence et bravoure. Je dois les 
plus grands éloges aux capitaines du second batail- 
lon des pontonniers. Chapelle et Henry, à son lieu- 
tenant Schmidtcz, au citoyen Schumacher, hclvé- 
lien. Tous ces officiel*» commandaient les chaloupes 
canonnières; ils ont manœuvré avec une habileté 
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sans exemple; le feu, nourri et bien dirigé de cette 
flotitllc, n’a pas peu contribué à mes succès. Un ser- 
gent de pontonniers, nommé Chabut, commandant 
la chaloupe n" 1, s’est fait remarquer. Je ne dois pas 
oublier les officiers de santé de mes ambulances ; 
leur chef, le citoyen Briot , a montré un zèle incroya- 
ble aux pansements des blessés. 

J'ai voulu entrer dans tous ces détails, mon cher 
général , pour rendre justice à tous les braves que i’ai 
l'honneur de commander. Vous voyez que le résultat 
de mes trois journées de combat m'a donné environ 
trois mille cinq cents prisonniers, cinquante officiers, 
dont un major, et une dizaine de pièces de canon. 

Salut , respect et amitié. 

Signé Lecourae. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 9 fructidor. 

Berlier fait adopter un projet qui autorise le Direc- 
toire à former un conseil de guerre séparé de celui 
de la division militaire, dans les départements trou- 
blés. — Talot propose la création de diverses légions, 
sous le nom de Francs du Mord , ISgion cisalpine et 
Légion polonaise. Adopté. Sur la proposition de 
Chollet, le Directoire est autorisé à prendre ces troupes 
à la solde de la République, attendu que la Constitu- 
tion défend l’Incorporation des étrangers dans l’ar- 
mée française. — On lit un message du Directoire 
qui contient la nouvelle de la mort du général Jou- 
bert, au commencement de la bataille de Novi , où il 
avait désiré que le général Moreau l'accompagnât, 
pour le guider dans le chemin de la victoire. (Le 
texte est au numéro 340. ) Chénier célèbre les vertus 
guerrières et civiques de Joubert : il propose une 
résolution portant que l’armée d’Italie et le brave gé- 
néral mort en la commandant , n'ont cessé de bien 
mériter de la patrie. Adopté. Briot jette aussi quel- 
ues fleurs sur la tombe de ce guerrier, et propose 
'élever des monuments à la mémoire de tons les 
géuéraux morts sur le champ de bataille. Renvoyé à 
une commission spéciale. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 0 fructidor. 

Fargues communiqué les mesures prises par le dé- 
parlement des Basses - I^rénées, contre la révolte 
royale manifestée dans ces contrées. Mention hono- 
rable. — liervin fait arrêter la célébration de l'anni- 
versaire du 18 fructidor. — Lcjourdan fait approu- 
ver une résolution qui ouvre un supplément de cré- 
dit de 18 millions au ministre de la marine, pour le 
soulagement des Français prisonniers en Angleterre. 
— Pérès (des Hautes-Pyrénées) donne de nouveaux 
détails sur la défaite des royalistes dans les départe- 
ments méridionaux. Mention honorable. — Appert 
fait approuver une résolution qui concède la maison 
de l'émigré Castellanne, è Paris, à la veuve du ci- 
toyen Roberjot, l’un des ministres massacrés à Ras- 
tadt par les Autrichiens. — Bosquillon défend, et 
Régnier combat la résolution sur les émigrés nau- 
fragés à Calais. Ajourné. — Message du Directoire 
annonçant la mort du général Joubert , tué à la ba- 
taille de Novl. Savary exprime les regrets de la patrie 
sur cette perte ; mais il espère que le génie de Jou- 
bert et de tant de héros, morts pour raffermissement 
de la République, leur survivra, et sauvera la liberté 
des dangers dont elle est menacée. 


N* 345. Quintidi 15 fructidor (1 er sept.) 


Venise . — Crimes et confusion dans les Etats de 
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Naples , depuis l’entrée de l’armée commandée par 
le cardinal Ruffo. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Ajaccio. — Ordre donné par le roi de Sardaigne 
de traiter en ennemis les vaisseaux français. 

Bagndres - Ardour. — Levée spontanée de dix 
mille montagnards contre l'armée des royalistes. 

Brest. — Réunion dans ce port de quatre-vingt- 
dix bâtiments de guerre. 

Paris. — Nomination par le roi de .Sardaigne du 
général Souvarow, pour généralisisme des troupes pié- 
montaises. — Crédit de l'émigré choizeul-Couffier, 
auprès de l’empereur de Russie, Paul I*' — Refus 
du Danemark de laisser passer sur son territoire 
les Russes destinés contre la Hollande. — 1 Acheté 
du sénat de Hambourg, qui livre aux Anglais le gé- 
néral français Napper-Tandy, né en Irlande. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Suite de la séance du 0 fructidor . 

Carat cite les dernières paroles du général Jou- 
bert, frappé du coup mortel : a Avancez, avancez, 
criait-il aux soldats, vous combattez pour la Républi- 
ue. » L’orateur invite les guerriers à imiter la vie 
e ce digne chef. Le Conseil ordonne l'impression de 
ce discours. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 11 fructidor. 

Dcclercq émet son opinion sur les sociétés politi- 
ques : il pense que le Directoire a méconnu , dans 
son message è ce sujet , les principes de la Constitu- 
tion : il propose de résoudre que nul ne pourra être 
inquiété pour une opinion émise dans des sociétés 
politiques , à moins que sa manifestation au dehors 
ne trouble l'odrc publique. Impression. 

CONSEIL DES ANCIEN9. 

Séance du 11 fructidor . 

Le Conseil approuve la résolution portant que l’ar- 
mée d'Italie et le général Joubert , tué en la com- 
mandant , n'ont cessé de bien mériter de la patrie. 
Moreau (de l'Yonne) et Lavaux pronoccnt, en l’hon- 
neur du général Joubert , des discours dont le con- 
seil ordonne l'impression. — Philipp parle en fa- 
veur de la résolution sur les émigrés naufragés à 
Calais. Carat pense avec un préopiuant, que la loi 
dn 19 fructidor, qui ordonne la déportation , doit 
leur être appliquée. Le Conseil rejette la résolution. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 12 fructidor. 

Lamarque prononce un discours dans lequel il of- 
fre le général Joubert pour modèle aux défenseurs 
de la patrie : il présente des vues sur le rétablisse- 
ment de l'odre intérieur, et sur les mesures législa- 
tives nécessaires pour y parvenir. Impression. 


N° 346. Sextftdl lfl fructidor (2 sept.) 


Allemagne. — Division entre les cabinets de 
Vienne et de Londres , sur le rétablissement du roi 
de Sardaigne. 

Venise. — Hostilités des Anglais contre le bey 
de Tripoli, pour l'obliger à leur livrer les Français 
qui sont dans scs Etats. 

Cùtes, le 30 thermidor . — La bataille qui a eu 
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lieu avant-hier entre les Français et les anstro-Russes 
est une des plus sanglantes et du plus opiniâtre qui 
aient jamais été livrées en Italie. Le carnage a été épou- 
vantable de part et d'autre, et l'on porte le nombre 
de morts à 12 mille. On n'a encore publié ici aucun 
rapport officiel de cette action ; voici cependant les dé- 
tails qui paraissent les plus authentiques. 

Le théâtre du combat a été la plaine qui s'étend de 
Novi à Pazzuolo. 

Le 28, au point du jour, les austro-Rnsses attaquè- 
rent les Français avec une vigueur extraordinaire. 
L'affaire devint bientôt générale ; Joubert, craignant 
pour l’aile gauche, voulut s'y porter; mais une balle 
partie d'une petite maison où quelques Tyroliens s’é- 
taient retranchés, renversa ce général qui expira 
quelques moments après. Les Français, furieux de la 
perle de leur chef, se jetèrent comme des lions dans 
les rangs d’un ennemi bien supérieur en nombre et 
en cavalerie. Ils les enfoncèrent quatre fois, et ne 
cédèrent enfin qu’à un corps considérable de troupes 
fraîches qui arrivaient à Souvarow du siège de Man- 
touc. Les républicains sc sont repliés sur leurs posi- 
tions qu'ils ont su conserver. 

Le mot de courage est trop faible pour exprimer 
l'ardeur qu'ont montrée dans cette terrible journée 
les Français, les Autrichiens et les Russes. Tout ce 
que la rage a de plus furieux semblait transporter les 
combattants. Le feu des mousquets et de l’artillerie 
abattait trop peu de victimes ; le fer de la baïon- 
nette en immolait de toutes parts, et si les armes 
venaient à se rompre , on se saisissait au corps, on 
s'arrachait les cheveux, et l’on sc déchirait impitoya- 
blement. 

Le quartier-général de Moreau, qui commande 
provisoirement l'armée, est actuellement à Gavl. 

Londres. — Perfidie de lord Nelson, qui sons le 
prétexte que le traité passé entre les Français et les pa- 
1 notes napolitains d’une part , et le cardinal Ruffo de 
l'autre, n'avail pas été ratifié par le roi de Naples, 
fait pendre l'amiral prince de Caraccioli , auquel il 
avait été accordé une amnistie. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris. — Nomination des citoyens Fréron , Fau- 
chet et Adet pour commissaires à Saint-Domingue ; 
Jcannct, Bâco, et du général Lavaux pour Pile de 
la Guadeloupe , et de Victor Hugues pour Cayenne. 
— t- Ordre de l'administration centrale du Calvados, 
au citoyen Carbonel-Canisy, doinicilé à Caen en 1791, 
et depuis établi à Clichy-la-Uareuiic, de se rendre à 
Caen comme (Mage. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de ta séance du 12 fructidor . 

Briot prononce un discours très étendu, dans le- 
quel il remonte aux causes qui ont amené la Républi- 
que à la situation pénible où clic se trouve : la con- 
duite de l’ancien Directoire, la cession de Venise et 
de la Palmaire, le départ du général Bonaparte et de 
l'aimée, sous ses ordres jwur l'Egypte, sont aux 
yeux de l’orateur l'origine des désastres de l'armée 
d'Italie. « Le génie de Bonaparte, dit Briot, effrayai! 

à la fois et l’Angleterre et les ennemis intérieurs 

Le camp tracé autrefois par César, sur les bords de 
Ja Tamise, pouvait être relevé par Bonaparte; Pilt 
ordonna la déportation du général et de l’armée. » 
L'orateur suit le cabinet anglais dans ses intrigues 
auprès des puissances étrangères : U s'étonne que 


Talleyranrt-Pérlgord , qui était 1 tondre» après le 
la soûl, y ftll prulégé , accueilli, cl qu'il eût des 
entretiens avec les ministres, tandis que le ministre 
français Chauvcliu était suspecté, insulté, cl enfin 
renvoyé. 


N” 3*17 . Sept i il i 1» fructidor (3 sept.) 


l/mdres. — Départ du ci-devant comte d’Artois 
pour le quartier-général de l’archiduc Charles. Pro- 
clamation des amiraux français et espagnol , lors de 
la jonction des deux escadres. Elal des vaisseaux et 
batiments de guerre qui les composent. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Bordeaux. — Circulaire du ministre de la marine. 
Bourdon, pour réprimer les corsaires français. 

Paris. — Traduclion devant une commission mi- 
litaire de la danseuse de l'Opéra de Paris, Clolilde, 
prévenue d'avoir été à la télé d'une troupe de fem- 
mes, offrir un drapeau blanc, couvert de fieurs-de- 
lys, aux royalistes atiroupés dans le département de 
la Haule-Garonne. — Descente des Anglais en llo- 
landc; zèle des Ba laves: bataille dans laquelle les 
Anglais ont perdu cinq mille six ceuts hommes. — 
Démission du citoyen Adet, commissaire à Sainl-Do- 
mingue. — Justification du général Decaen. 

Variétés. — Article contre un numéro do Journal 
des Hommes libres , où l'on dit que la Jii publitptc 
française, composée de yinjt - quatre taillions 
d'hommes <pti ont tué un roi , est a cenocx devant 
le roi de Presse ! 1 


COBPS LÉGISLATIF. 
conseil des cinq-cents. 

Suite de ta séance du 12 fructidor. 

Briot, dans l’exposé de la situation politique de la 
France, à l’égard des antres puissances, attaque la 
conduite du ministre Talleyrand : il rappelle qu’un 
commis de confiance des relations extérieures, dé- 
porté depuis lors, avait expédié il IL Pilt, par un rie 
scs espions à Paris, le plan secret de la descente en 
Irlande, quatre jours avant qu’il fût arrivé an général 
français: il cite la correspondance Inierceplée à Mi- 
lan, où dos opérations diplomatiques et mililaires du 
gouvernement français étaient transmises à la cour de 
Naples avant que le général français en fût Instruit : 
il rapproche ces faits de la faveur, A Naples , de l’an- 
cien minisire de France, Tallcyrand-Périgord, émi- 
gré, oncle du ministre des relalions extérieures, et 
de la pension accordée au premier par la cour de Na- 
ples, fors de la promotion de son neveu au ministère 
français: il rapporte le discours do Talleyrand â l'lns- 
tltnl national, dans lequel U propose d'établir de 
nouvelles colonies, cl où l'on remarque celle phrase : 
« Notre situation intérieure rend un déplacement 
d'honunes nécessaire. » L'opinant invite le ministre 
des relations extérieures il répondre à ces faits ; pois 
il présente ses vues sur la politique de l'Europe; Il 
insiste sur la nécessilé tle maintenir la liberté de 
l'Italie, et l'occupation de la bicilc, pour servir tle 
point de contact avec l'Egypte, l’Inde cl le Levant : 
il termine pat les propositions suivantes: Kaire une 
proclamation sur le but de la guerre ; créer une com- 
mission renouvelée par trimestre, et qui régularise- 
rai! les travaux tlu tonsc|l ; supprimer le ministère 
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de la police, le réunir h celui de l'intérieur, et créer 
un ministère de l'instruction publique et des arts; 
clore la liste des émigrés, et faire de nouvelles ex- 
ceptions à la loi du 3 brumaire ; supprimer les fêtes 
nationales autres querelles du lZi juillet, du 10 août, 
du 21 janvier et du 1" vendémiaire; proclamer dans 
un manifeste l'Indépendance républicaine de l’Italie 
et la conservation des limites actuelles de la Uépubli- 
que française, comme conditions de la paix ; faire 
des lois organiques sur les relations extérieures; 
supprimer les commissaires des guerres et les rem- 
placer par trois cents préfets militaires; donner aux 
légions le nom des victoires ou des guerriers les plus 
célèbres; établir un historiographe près de chaque 
armée ; accorder dix mille congés par an ; enfin éle- 
ver aux généraux tués en combattant, des monu- 
ments en leur honneur, et en déterminer deux pour 
les généraux Dugommier et Joubert. Impression et 
renvoi. 


N° 348 . Oetidi ff* fructidor (4 sept.) 


La Haye. — Proclamation du général anglais, 
Abercrombie, lors de son débarquement en Hollande. 
— Proclamation du Directoire balave, en réponse à 
celle du géuéral anglais: le peuple balave y est ap- 
pelé Il s'armer pour repousser l'invasion des Anglo- 
Itusscs. 


RÉPUBLIQUE FltANÇAISE. 

Toulouse. — Fuite en Espagne des royalistes at- 
troupés dans le département de la Haute-Garonne. 

Brest. — Réflexions sur les avantages de l’expédi- 
tion navale française. 

Paris. — Arrêté du Directoire sur U formation 
des bataillons de conscrits. 

Arrêté du 12 fructidor an Vit. 

Le Directoire exécutif. 

Vu la loi du 19 fructidor an V , qui frappe de dé- 
portation les propriétaires, entrepreneurs, directeurs, au- 
teurs et rédacteurs des journaux désignés par cette loi : 

\ u l'arrêté du Directoire exécutif, en date du 3 frimaire 
an VU, rendu par l'exécution de la loi du 10 brumaire 
précédent , concernant les individu* frappés par les lois 
des 19 et 22 fructidor an V ; 

Vu les tableaux formés par les administralious centrales 
des départements de la Seine, de la Seine-Inférieure, de la 
Dyle et du Rhône, en conformité de l’arrêté du Direc- 
toire exécutif du 3 frimaire an Vil, des Individus recon- 
nus pour avoir coopéré à la rédaction, ou pris part à 
l'entreprise des journaux désignés par la loi du 32 fructi- 
dor an V ; 

Vu pareillement l’arrêté du Directoire exécutif, du 38 
nivôse an VU ; 

Après avoir entendu le rapport du ministre de la police 
générale , 

Arrête ce qui suit t 

Art. !•*. Seront déportés , comme propriétaires , entre- 
preneurs , directeurs, auteurs, rédacteurs des journaux 
ci-après désignés : savoir; 

Mémorial. Les nommés Laharpe, Fontanes, Bourlet de 

Vauxcelles ; 

Messager du soir. Langlois (Isidore) , Lunler, Porte ; 

U Miroir. Beaulieu, de Tallerac , Bridel-Sourignères; 

Nouvelles politiques nationales et étrangères. Boyer, 
Xhrouet ; 

if Observateur de l'Europe. Robert ; 

Per tel. PerM, Lagarde, Fontanilles; 

Le Périt -Gauthier ou la Petite poste. Lacet ; 

le Postillon des armées ou Bulletin général de France. 
Nicole t 
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Le Précurseur. Duval ; 

La Quotidienne. Marchand , Geoffroy , Riche et Ri* 
port; 

lîapsodies du jour. Villers fils, Mon [mignon, Daudoucct ; 

U Thé. Rcrtln-d’AntlIly ; 

La Tribune publique. Leblanc, Dupré ; 

Le Véridique. Poujado , Ladevèxe ; 

L’Argus. Lcfehvrc-Grnmlinaison , Fonlcharraux dit le 
Romain ; 

.Annales catholiques. Sicard ; 

Actes des Apôtres. llarruel-Ikauvert ; 

L'accusateur public. Rlchcr-Sérizy. Mlgncret l'aîné; 

L'Aurore. Grosley. Lassa le, Grimaidy ; 

// Censeur des Journaux. Gallals, Langlois; 

Courrier de Lyon. Pelzln ; 

Courrier extraordinaire. Caillot, Denis; 

/,’ Anti-Terroriste. Brouillet, Mcilliac ; 

Courrier Hépublicain. Fleschellcs frères, PouceJin , Jar- 
din, Auvray ; 

Le Déjeûner. Tulot , Dctain ; 

L'F.chn. Wassclin; 

L'Eclair. Bertin-dc-Vaux, Neuville. 

L'Europe littéraire. Guth ; 

Gaytte Française. Piévé , Debarle ; 

Gaytte Universelle. Rippert; 

L'Impartial Bruxellois. Brackeniers ; 

L'Impartial Européen. Monicwcck ; 

L‘ Invariable. Roy ou ; 

Le Journal des Colonies. Ctiotard , Daubonncau, (Haus- 
se u , Colas ; 

Le Journal général de France ou te Gardien de la Cons • 
titutfon. Jolllvct-Barallèrc, Teullères. 

II. Le lieu de leur déportation est déterminé à l'Ilc d'O- 
icrou, aux termes de l’arrêté du 28 nivôse an VU. 

III. Les individus dénommés en l’article premier, qui se 
seraient soustraits à la déportation , ou n'auraient pas fait 
leur déclaration dans le délai prescrit par la loi du 19 bru- 
maire dernier, seront portés sur la liste des émigrés, con- 
formément S la même loi. 

IV. Leurs biens seront séquestrés en exécution de l’art. 
U de la loi du 22 fructidor au VI. 

V. Le ministre de la police générale prendra de nou- 
veaux renseignements pour découvrir les propriétaires, 
entrepreneurs, directeurs, auteurs, rédacteurs «les jour- 
ii.viix : lr Sfteciateur du Nord , le Tableau de Paris , le Cri 
publie .les Frères et amis , te Défenseur des vieilles institu- 
tions , le Journal des Journaux . le Grondeur et V .t'un 
leur universel ; ainsi que tous autres individus frappés par 
les lois des 22 fructidor an V cl 19 brumaire dernier , et 
omis dans le présent arrêté. 


Paris, le 15 fructidor an VU, 

MINISTÈRE DE I.A GUERRE. 

Le général lternadollc, accompagné des membres 
du département de la Seine, a passé avant-hier la revue 
de» conscrit» réunit a Courbevoye. Le contentement 
brillait sur le visage de ces jeunes citoyens. Leur al- 
titude martiale frappa d'abord le ministre guerrier. 

En passant devant les conscrits , il leur disait : 

« Mes enfants , vous êtes l'espoir de la patrie ; vous allez 
consommer l'ouvrage de vos aînés. C'est à vous que la 
France devra sa liberté. Que le sentiment de vos glorieuses 
destinées exalte vos antes! Il y a parmi vous «le grands 
capitaines. C’est vous qui devez donner la paix à l’Eu- 
rope. » 

Après avoir parcouru le fronl des bataillons, le 
ministre a fait appeler au centre lotis les officiers, et 
de cet accent paternel qui émeut jusqu'aux entrailles, 
il s’est exprimé â peu près dans ces termes : 

« F.n acceptant un dépôt aussi précieux, vous connaissiez 
sans doute les devoirs sacrés «|ui vous sont imposés. L'au- 
torité que la patrie vous abaodouuc un moment , est toute 
paternelle. C’est vous dire assez qu'une juste colère écla- 
terait contre l’homme capable de s »• permettre une rigueur 
qui ne serait pas impérieusement commandée par la loi. 
Un» tendre indulgence habituera les Jeunes conscrits au 
frein de la discipline. Ces ménagements même vous «ton- 
neront le droit «le. déployer une rigueur inflexible et salu- 
taire contre celui qui montrerait une mauvaise volonté 
opiniétro. » 
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Un cri unanime de vive la République a été poussé 
à la fin de cette harangue. Le ministre a ensuite or- 
donné aux chefs de ces bataillons de faire former le 
cercle par les troupes ; et à l'instant on a élevé au 
milieu de la cour des casernes un arbre de la li- 
berté. 

Ensuite le citoyen Roussel , conscrit , a pris la pa- 
role ; il a improvisé un discours plein d'aine sur les 
avantages de la liberté. Il a parlé à ses camarades de 
leurs obligations envers la patrie, du désir qu'ils 
avaient de rivaliser avec leurs aînés, enfin du joug 
salutaire de la discipline, de cette discipline raisonnée 
et dictée par les lois , qui conduit toujours à la vic- 
toire. Camarades , s’est - il écrié en finissant , toits 
les lauriers ne sont pas moissonnés. 

Le jeune orateur a été plusieurs fols interrompu 
par les plus vifs applaudissements, et son discours a 
été terminé aux cris mille fols répétés de vive la Ré- 
publique . Le ministre l’a élevé sur -le -champ au 
grade d'adjudant-sous-ofiieier, et lui a donné l’acco- 
lade fraternelle, qu'il a pareillement reçue des mem- 
bres du département. 

IJernadottc, en se retirant, a été conduit jusqu'au 
village par plus de six cents conscrits, qui s'atta- 
chaient à scs vêlements, en criant : bous ne vou- 
lons plus vous quitter , conduisez -nous aux ennemis ; 
nous les exterminerons, nous voulons combattre 
pour la liberté. 

Le ministre a ordonné qu’il serait distribué à cha- 
cun un franc. Nous apprenons avec plaisir qu’au lieu 
d’employer cette gratification à des plaisirs passagers, 
la plupart l’ont consacrée à des objets utiles. 

Le ministre de ta guerre , au commissaire central du dé- 
partement de la Mayenne. 

Tari* , le <0 fructidor on VH <le la Republique fmnçaUe . 
une et lin! I visible. 

Je u'ai point laissé ignorer, citoyen , au Directoire exé- 
cutif riuticpidilê de ce jeune homme qui a délivré les dé- 
partements de l'Ouest du brigand Cœur d‘aàer. 

Le Directoire a décidé qu’en mémoire de ce service im- 
porlant, il lui serait donné un fusil, sur lequel son nom 
serait inscrit, et une gratification de trois cents francs. 

Faites-moi connaître le nom de ce brave gucriier. Ceux 
qui se dévoueront à purger la terre des brigands royaux 
ont des droits certains à U reconnaissance des hommes. 

Signé IUrradotte. 

Les Austro-Russes conviennent avoir eu 200 offi- 
ciers tués ou blessés dans In bataille de Novl. — Ré- 
ponse de François de Ncufchâteau à un fait qui lui 
avait été imputé. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 12 fructidor. 

Lcmcnuct vote en faveur de la résolution qui auto- 
rise le employés de la trésorerie nationale à faire 
leur déclaration au lieu de leur domicile, quand ils 
sont appelés en témoignage. Chassey en demande le 
rejet. Ajourné. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du |3 fructidor. 

Rapport de Rollin sur la célébration de la fête du 
1*' vendémiaire. Observations de Parent-Réal et Del- 
brel. Renvoi à la commission. — Péllet fait rappor- 
ter la loi du 18 fructidor an V, qui autorisait le 
Directoire h faire entrer des troupes dans le rayon 
constitutionnel. — Delhi cl combat les proposition» 
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de Lucien Ronapartc, sur les moyens de défense de 
la République. 


N’ 319 . Aonitli IB fructidor (5 sept. ) 


Ligurie. — Détails sur la bataille de Novl, où fut 
tué le général Joubcrt , et où les généraux Pérlgnon, 
Grouchy et Parlhoncaux furent blessés et faits pri- 
sonniers. 

La liage. — Etats des bâtiments qui servirent 
au débarquement des Anglo-Russes en Hollande. — 
— Ardeur des Balavcs pour défendre leur liberté. 


REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ARMÉE D’ITALIE. 

Sachet, chef de l’éiat-mnjor-génêrat , au ministre de ta 
guerre. 

Au quartier-générAl de Cornlgllm o, le 10 fructidor 

L’cnncnii, fort de quatre à cinq mille hommes, dont 
partie de l’armée de siège de Mantoue, a fait un mouve- 
ment par la rivière du Lovant. Son dessein était d’atta- 
quer, à Rocco, le front de la division commandée par le 
général MiollK Le général en chef Moreau, qui avait 
prévu ses intentions , s’y est rendu lui-même; déjà II avait 
ordouné au général Wartin de se porter par Torriglla à 
Fonlana-Buona avec quinze cents hommes. L'attaque de 
l’enncnil était protégée par une frégate anglaise , embos- 
sée près de Hccco; elle, a fait, le 8 au matin, une vive 
canonnade sur ce village ; mais l’arrivée du corps du géné- 
ral Watrin dérangea les projets de l'ennemi , et fil cesser 
toutes ses tentatives. 

Le lendemain 9 , l’ennemi a été vigoureusement atta- 
qué en front par le général Miollis , tandis que le général 
Watrin le tournait par les montagnes. Ce mouvement com- 
biné a forcé l’ennemi â une retraite tellement précipitée, 
qu’on n’a pu rejoindre que son arrière-garde. On l’a vive- 
ment poursuivi dans les montagnes. Il a eu soixante hom- 
mes tués , et nous lui avons fait près de cinq cents prison- 
niers, parmi lesquels sc trouvent trente cosaques avec 
leurs chevaux. 

Noire perte sc réduit à une quarantaine de blessés. 

Les généraux sc louent infiniment des chefs et des sol- 
dats. Signé Scui et. 

Pour copie conforme : 

Le ministre de la guerre , 

Signé Berradotte. 

Paris, le 17 fructidor, 

DIRECTOIRE EXÉCUTIF. 

Message au Conseil des Cinq-Cents, du 17 fructidor 
an PU. 

Citoyens représentants , 

Le Conseil des Cinq-Cents a adressé au Directoire exé- 
cutif un message pour lui demander compte de l'exécution 
des lois portées contre les auteurs, imprimeurs, vendeurs, 
afficheurs d'écrits, proclamations, adresses, provoquant 
le rétablissement de la royauté, le renversement de la Ré- 
publique et de la Constitution de l’an III. 

Le Directoire, animé des mêmes sentiments que le Con- 
seil, se livrait aux mêmes sollicitudes, et lorsque votre 
message lui est parvenu, la nécessité de comprimer l’au- 
dace, de punir le crime des écrits révolutionnaires, était 
l'objet de scs plus sérieuses délibérations. 

Les alarmes manifestées par les représentants du peuple 
au moment où le pouvoir exécutif les avait conçues de son 
célé , sont le garant de l’heureuse harmonie , de la salu- 
taire Intelligence qui régnent entre les premières autorités 
de la République. Ce concert des pouvoirs peut appren- 
dre à nos ennemis ce qu’ils doivent redouter do U vigi- 
lance active et de l'inflexible sévérité de tous les magistrats 
républicains. 

Mais en même temps, celle conformité de vues, cette 
identité de pensées , celle coïncidence d’inquiétudes , a 
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prescrit au Directoire un cxauieo plus réfléchi , une médi- 
tation plus profonde sur l’état de la République, une réso- 
lution plus énergique A l’égard de ceux qui oui conjuré 
contre elle. 

Le Directoire a vu les efforts extérieurs de la coalition ; 

Il en a Jugé la puissance ; Il a calculé ses moyens de résis- 
ter, et II n’a pas été effrayé. Il a dit : La République doit 
vaincre; parce qu'il sculait, d'une manière digne du peu- 
ple français, l’immensité de scs moycus, l'étendue de ses 
ressources, l'ascendant de ses forces. 

Mais quand il a voulu réunir ces moyens, rassembler ces 
ressources, laire agir ces forces , il les a trouvés atténués, 
affaiblis, divisés par l'action funeste d'un pouvoir dont il 
a fallu rechercher les leviers , les points d'appui et les 
agents. 

Au premier coup-d'œll , tous ces instruments de crime 
et de malheur sont inaperçus; les iusurreclions éclatent 
loin de Paris; les ministres, les commissaires du Direc- 
toire en recherchent la source, les auteurs, iis n’en peu- 
vent trouver que les effets. 

Dm foule Ina entée , aveulie, suit l'impulsion qui lui est 
donnée ; la main conspiratrice qui l'a imprimée échappe à 
la survcillaucc. Ou voit tomber frappé par la foudre répu- 
blicaine , le citoycu égaré A qui ou a mis les armes a la 
main , tandis que les chefs, qui ont corrompu scs idées, 

, qui ont dirigé scs coupe, lie sont pas at- 
teints par la vengeance publique. 

L’effet du mal est détruit ou plutôt suspendu ; ia cause 
subsiste ci présage de uouveaux malheurs ; le Directoire 
la trouve toujours dans la corruption de l’opinion publi- 
que ; et cette altération fuucste , cette corruption mor- 
telle , c’est a l'abus de la liberté de la presse, c’est a la 
distribution perfide d’écrits empoisonnés, à la publication 
des maximes subversives de la liberté , de la propriété et 
du gouvernement qui les protège , c'est a ia propagation 
des idées contre-révolutionnaires, aux prédictions des apô- 
tres du royalisme, qu'on doit l'aUribucr. 

U n’est pas possible de sc le dissimuler ; une vaste et 
atroce conjuration existe contre la République ; elle éclate 
sur tous les points; elle frappe tous les yeux; elle atta- 
que toutes les autorités, menace tous les vrais républi- 
cains. 

Que les conjurés n'aient pas encore l'insolente audace 
de demander des témoins, d'exiger des preuves, de défier 
de produire des pièces de conviction ? Sans doute iis vou- 
draient que leurs projets fussent accomplis, pour convenir 
qu'ils les ont formés; iis voudraient qu’on doutai de leur 
crime Jusqu'à son accomplissement. 

Mais eu ce moment tout les trabil cl les accuse. Les 
témoin*, ce sont des cadavres des lépubilcains égorgés au 
midi , massacrés a l'ouest , menacés de tous les côtés. Les 
preuves se sont les insurrections qui éclalcul dans un 
département , lorsqu’elles sont à peine étouffées dans un 
autre. Les pièces de conviction, ce sont les imprimé* men- 
songers, les journaux incendiaires, les libelles exécrables 
dont on inonde la République. 

Que faudrait-U en ce moment pour assurer le salut com- 
mun, les triomphes de uos armées et ia paix dont U vic- 
toire serait le gage 7 

Il ne faudrait qu’une union prompte de forces et de vo- 
lontés, qu'un concert solennel entre le peuple, scs repré- 
sentants et scs magistrats, que l'exécution active des lois 
militaires organisatrices de nos bataillons, cl des lob vivi- 
fiante* qui doivent remplir le trésor public. 

Khbien! citoyens représentants, les feuilles périodi- 
ques, les affiches Journalières, les pamphlets sans nombre 
dont la République est couverte , sèment la division entre 
les citoyens, inspirent les défiances elles haines couire 
les représentants et les magistrats du peuple, éloignent les 
conscrits de leurs drapeaux, tarisseul les sources des reve- 
nus publics. 

Les écrivains audacieux se divisent toujours en deux 
bandes , dont les suggesüous , les inspirations produisent 
les mêmes effets ; ils marchent séparés , mais ils se rejoi- 
gnent A un point désigné; iis suivent deux routes oppo- 
sées, mais le tombeau de la Constitution est le lieu de leur 
commun rendez-vous. La mort du gouvernement est le mot 
de ralliement de leurs cohortes impies. 

Les uns prêchent ouvertement le mépris aux lois répu- 
blicaines cl le retour A la royauté. 

Les autres, en parlant de la République, en se prorla- 
mant ses apôtres privilégiés, ses défenseurs exclusifs, 
l'attaquent dans scs éléments et veulent arriver A sa des- 
truction par l’anéaiuiucnient des pouvoirs qui ia niaiu- 
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tiennent, des lob qui la conservent, de la Constitution qui 
l'établit. 

Les uns , comme la Quotidienne, le Miroir cl autres 
Journaux frappés par la loi du 21 fructidor, prodigucut 
aux législateurs, aux directeurs, aux généraux, aux mem- 
bres des administrations civiles et militaires toutes les In- 
urcs, tous les outrages; ib reprochent à ia République 
es crimes de la tyrannie, aux républicains les atrocités que 
les rois ont fait commettre ; ils ont commandé les forfaits , 
il kl ont payés, et ib eu accusent ceux qui en ont 
victimes. 

Los autres, comme le journal que les hommes libres 
s'indignent de voir porter leur nom, calomnient, dénon- 
ceut, outragent les plus vieux soldats, les plus chauds 
amis , les plus dévoués adorateurs de la Ubcrté et de la 
République. 

I'our eux , uul législateur n'est vertueux , nul magistrat 
n'est patriote, nui administrateur n’est pur; le général qui 
vient de rallier une armée, est un traître. 

A leurs yeux, uulie loi n'est bonne, nulle détermination 
n'est utile , nulle mesure n'est salutaire. Selon leur juge- 
ment, la législature est sans énergie, sans lumière, le Di- 
rectoire sans courage , les citoyens saos dévouement , la 
patrie sans enfants. 

A les en croire, ou ne peut espérer le salut public que 
d’une régénération A leur manière , et qui u’est que des- 
truction ; ib appellent par leurs vœux et leurs regrets tes 
temps qui ont précédé le régime constitutionnel. 

Citoyens représentants, le Directoire exécutif n’a pu s’y 
trom|)cr : les agents véritables, immédiats de la conjura- 
tion, qui causent les communes alarmes, sont daus la dou- 
ble bande de ces écrivains parricides; les causes de nos 
troubles intérieurs, sont dans la nomenclature odieuse de 
leurs écrits vénimeux. 

Portez-vous par la pensée daus ces départements oit la 
distance rend la vérité plus lente A arriver, où le défaut 
de lumières la reud plus difficile A saisir. 

Le royalisme, d'un côté, y accuse le régime républi- 
cain de tous les sacrifices, de toutes les privations que les 
rob nous imposent par les dangers dont Ils nous entou- 
rent. 

Ceux qui sc parent des couleurs du patriotisme , pré- 
sentent eu d'autres termes les mêmes pensées, font enten- 
dre les mêmes clameurs ; lis reprochent au gouvernement 
la durée des maux et des périls auxquels ils l’cmpéchciit 
de remédier. 

Ce concert d’accusation contre les autorités légitimes, 
sème l'épouvante, le découragement, détruit le patriotisme, 
et mène les citoyens abusés, abattus, A l’erreur parla 
calomnie, au crime par le désespoir. 

Que peut contre ce torrent dévastateur la faible digue 
qu'opposaient les lois et les tribunaux 7 

Los lois sont insuffisantes, et dès-lors les tribunaux sont 
sans action. Qu’importe A ces conspirateurs de toutes les 
livrées une dénonciation qui ne frappe que leurs noms, 
et laisse subsister et envenime encore leurs écrits ; une 
accusation devant un tribunal dont ils insultent l’autorité 
par leur audace, dont ils évitent l’atteinte par l'absence , 
dont ib braveraient la condamnation par la fuite ! il fallait 
prendre un parti qui, en préparant la punition du crime, 
suspendit l'action et les suites. 

Dans cette position difficile , le Directoire a cherché 
quelles résolutions lui étaient commandées par l’étal de 
la patrie, quelles résolutions lui étaient permises par 
la loi. 

11 a cru trouver la règle de scs devoirs, et la borne 
de son autorité dans l'article 145 de la Constitution , 
qui dit : 

« SI le Directoire est informé qu’il te trame quelque 
■ conspira lion contre la sûreté Intérieure et extérieure de 
» l’État , Il peut décerner des mandats d'amener et des 
» mandats d’arrêt contre ceux qui en sont présumés les 
s auteurs et complices. » 

Convaincu que la conspiration existe , que ses plus dan- 
gereux agents sont ceux qui veulent , préparent, provo- 
quent la destruction du gouvernement établi , qui sèment 
la division entre tous les citoyens , les établissent A forro 
de les supposer, déchirent toutes les réputations , c dom- 
inent toutes les intentions, ameutent tous les partis, rani- 
ment toutes les factions, réchauffent toutes les haines, 
menacent tous les pouvoirs, discréditent toutes les mesu- 
res , découragent tous les agents , avilissent la représenta- 
tion nationale, énerveut l’autorité exécutive, insultent A la 
nation entière , le Directoire A décerné des mandats 
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d’arrfit rontre les auteurs et Imprimeurs du Bulletin 
ofllciel des armées coalisées, de la Parisienne, de la 
Quotidienne , du Courrier de Paris, du Démocrate, du 
Miroir, de la Feuille du jour , du .Xccessaire, des Hommes 
libres, du Grondeur , du Défenseur de la Patrie , faisant 
suite à l'Ami du Peuple. Il a ordonné que les scellés se- 
raient apposés sur les presses et les cabinets dos auteurs 
cl Imprimeurs de ces journaux. 

Citoyens représentants , la loi autorise , la circonstance 
commandait l'acte préservateur que le Directoire vous 
annonce; il a dû arracher à quelques mains corrompues 
et parricides , à une poignée de conjurés audacieux , les 
armes funestes qui assassinaient la patrie. Sans cette dé- 
termination , le peuple aurait Imputé scs souffrances à ses 
représentants, a ses magistrats, au lieu d'en accuser des 
circonstance', auxquelles ils ne peuvent commander. 

Les armées auraient attribué à la dilapidation ou & 1 1 mal- 
veillance, des privations qu'une pénurie qui va cesser, n'a 
quu trop prolongées. 

Les citoyens de tous les États auraient regardé le régime 
républicain comme la source des maux qui ne viennent 
que des attaques par lesquelles on s'efforce de le détruire. 
Enfin, l'erreur propagée aurait multiplié l'égarement, le 
meusouge aurait continué de semer la balne , la calomnie 
n’aurait cessé de préparer le crime, la révolte aurait amené 
la guerre civile , le bouleversement aurait relevé la 
royauté. 

La Constitution avait prévu le danger ; elle avait préparé 
le remède ; le Directoire en a fait usage. Les prévenus sout 
sous la main de la loi ; elle prononcera. 

Cependant une loi sur les abus de la presse aurait pré- 
venu le retour des maux dont le Directoire vient d'arrêter 
le cours. 

Kn attendant que cette loi soit rendue, l'opinion publi- 
que ne sera plus journcllemet pervertie. L’arrestation des 
journalistes , le silence des passions qu’ils ameutent, per- 
mettront à la vérité de se faire entendre. 

Le Directoire doit la dire au peuple. Il va, dans une 
adresse, l'éclairer sur ses intérêts, le rassurer sur ses 
dangers , sans les lui taire , lui développer ses ressources 
sans les exagérer, et ranimer scs espérances en lui donnant 
la mesure de ses forces. 

Ainsi , la coalition déjouée , vaincue dans l’intérieur, 
sera bientôt vaincue sur les frontières ; ainsi la justice et 
la force auront assuré le retour de l'ordre et préparé le 
retour de la paix. 

Le Directoire vous Invite à prendre, dans la plus prompte 
considération, l'objet du message qu’il vous a adressé sur 
les délits de la presse. 

Signé Siévfcs, président. 

Signé Luoarde , secrétaire-général. 

Proclamation du ministre de la guerre aux colon- 
nes mobiles mises à la disposition du général en 
chef de l'armée d'Angleterre. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 13 fructidor. 

Delbrcl, après avoir développé les vices des pro- 
jets de Lucien Bonaparte, conclut à la question préa- 
lable. Réfutation du rapporteur. Duplanlier (de la 
Gironde) appuie la question préalable. Sur la propo- 
sition de Lacuéc, le Conseil adopte le projet relatif h 
l'accélération de la levée des conscrits , et rejelle 
celui de création de nouvelles armées. Plusieurs des 
projet présentés par Escliassériaux sont ajournés. Le 
Conseil en adopte un du même membre, pour l'éta- 
blissement d'un Bulletin des armées , et un autre qui 
soustrait h toute poursuite judiciaire, pour le fait 
de leur rébellion, tous ceux qui entraînés dans les 
rangs des rebelles, auront saisi et livré on de leurs 
chefs. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 13 fructidor. 

Porcher fait rejeter les résolutions qui prorogent 
l'impôt sur les billets de spectacles. 


CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 16 fructidor . 

Génissicux fait ajourner à 24 heures après son Im* 
pression , un projet de Groscassan-Dorimond sur les 
comptes des fournisseurs. — Andrieux propose d’ac- 
corder une somme de 75 mille francs à l'imprimerie 
de la République. Lacuée fait réduire cette somme à 
25 mille francs. 


N* 350. Déeadi 90 fructidor ( 6 sept. ) 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ARMÉE DES ALPES. 

Extrait d'une lettre de Championne t , générât en chef, au 
ministre de la guerre. 

Au quartier-général A Embrun . le 4S fructidor an VIL 

Le mouvement que vient de faire l’armée des Alpes dans 
les vallées du Piémont , a été couronné par des succès. La 
droite de l'armée, dont lea avant-postes avaient été poussés 
depuis quelques jours Jusques aux Barricades, a eu 6 com- 
battre une nuée de barbets, mêlés avec des Autrichiens et 
des Russes sur ses deux flancs. Dans les différents combats 
qu’elle a livrés dans les vallées de Maire , à la Montagnelta 
et aux Barricades, elle a tué ou blessé plus du quatre cents 
hommes à l'ennemi ; elle occupe dans ce moment les posi- 
tions des Barricades et de la Moiitagnctta. Les avant-postes 
vont Jusqu’à DcmonL Le centre , aux ordres du générai 
Dubeni , s’esi porté en avant, le 9, sur trois colonnes; la 
première , aux ordres du général de brigade Lcsulrc , s’est 
dirigée sur Keneslrelles avec la 47 e demi-brigade, et, ren- 
forcée par cinq cents hommes de la garnison de celte 
place commandés par le brave Morel , elle a attaqué la po- 
sition de Villaret, défendue par deux redoutes et un corps 
de quatre mille hommes. Après un combat opiniâtre de cinq 
heures, dans lequel l’ennemi a perdu plus de six cents 
hommes, la position a été enlevée : nous avons pris deux 
pièces de canon et fait cent vingt prisonniers. L'ennemi a 
été poursuivi Jusqu'aux portes de Plgnerol ; nos troupes 
ont pris position de la Pérouse. 

La deuxième colonne, sous les ordres de l'a^Judant-gé» 
néral Molard , composée de deux bataillons de conscrits, a 
débouché par les postes d’Exile et de l'Assiette qui ont été 
attaqués et enlevés avec la vivacité française. L'ennemi a 
été poursuivi jusqu'à Sure, et a eu plus de trois cents 
hommes do tués, parmi lesquels plusieurs officiers : le 
commandant de Suie est de ce nombre. Celte colonne a 
fait cinquante prisonuiers; elle a pris position en avant de 
Suze. 

Les officiers-généraux et les chefs de corps font l’éloge 
le plus pompeux de la bravoure cl de l'ardeur des cons- 
crits. 

Le général Duhcm se loue infiniment de la conduite des 
généraux Lesulre et Molard , et du chef de brigade MorcL 

Notre perte, dans les différentes affaires, s’élève à une 
centaine de blessés , dont trois ofiieiers supérieurs , les ci- 
toyens Toussaint , Tasqul , chefs de bataillon de la 47 e demi- 
brigade, ctSay, chef de bataillon attaché au général Lc- 
suire. 

Signé C u. m pions et. 

Extrait d'une lettre du général Sachet , chef de l’état-major - 
général , au ministre de la guerre. 

Au quartier-général de Corulgllano. le <0 fructidur au V||. 

La perte de l'ennemi , dans la bataille de Novi , 

excède de beaucoup la nôtre ; elle se porte , do son aveu , 
à plus de huit mille hommes, dont mille cinq cents au moins 
sont restés sur le champ de bataille , mille deux cents cin- 
quante prisonniers, vingt-huit officiers et le général Lusi- 
gnan. 

Ainsi , après quatorze heures d'un combat opiniâtre , 
l’armée française fût restée maîtresse du champ de bataille, 
si le moral du soldat et des officiers-généraux n’eût été af- 
fecté de la mort de son brave chef. 

Le succès remporté sur le général Klenau a fortifié l'es- 
prit de nos troupes. La majeure partie désire aujourd’hui 


D'APRÈS MERCIER. 



Chnmpionnet , général en chef des armées réunies des Alpes et d’Italie 
né à Valence en 1702, mort en 1800. 
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dr se battre avec les Russes, qu'elle a appris à connaître et 
à vaincre dans toute la journée de la luilallle de Noti. 

Signé Si'cukt. 


AnUÉE PC DANUBE. 

Masséna , général en chef, au Directoire exécutif de la 
République française. 

Au quartuT-géncn»! de LenULourg , le 45 fructidor an VH. 

Citoyens directeurs , 

Les généraux Souil et Molitor me rendent compte du 
résultat des attaques qu’ils ont faites le 13 de ce mois; le 
premier sur L'snack , et le second sur Claris. Le résultat 
de ces deux allai res est de trois cents prisonniers. Du côté 
d’L'snack, il y eu une canonnade qui a duré toute (ajour- 
née. I.a perte de l’ennemi est considérable. Le général Mo- 
litor a été obligé d’enlever des positions formidables à la 
balonuelte. 11 fait les plus grands éloges de la 84* demi- 
brigade et de ses chefs. 

balul et respect. Signé Massé.va. 

Pour copie conforme : 

Le ministre de la guerre t 
• Signé Dekxadotte. 

Paris. — Lettre du général Frégeville sur la ré- 
volte royale manifestée dans le déparlemeut de la 
llaute-Caronne. — Arrivée du Manuscrit de Virgile , 
tiré de la bibliothèque de Sait-Loretizo , à Florence. 
— Lettre par laquelle le ciloyeu Varia, aveugle-né, 
témoigne sa gratitude au citoyen Furieuse, oculiste, 
qui iui a donné la vue. — Arrête du Directoire sur 
les pétitionnaires. 

Varie tes. — Quatrième lettre sur YEsprit public • 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du ik fructidor . 

Rewbell prononce un discours contre la résolution 
qui rapporte la faculté accordée au Directoire de faire 
entrer des troupes dans le rayon constitutionnel du 
séjour du Corps législatif : Il propose d'adresser un 
message au Directoire, pour savoir si l'on peut, sans 
danger pour la tranquillité de Paris , éloigner les 
troupes qui s’y trouvent. Le Conseil ordonne l’Im- 
pression du discours et renvoie la proposition et la 
résolution ù l'examen d'une commission. — Sur le 
rapport de Omerder, le Conseil approuve la réso- 
lution qui autorise le Directoire à établir un conseil 
de guerre spécial dans les départements où il se ma- 
nifeste des troubles. — Lebrun fait rejeter celle rela- 
tive aux dépenses de l’an VIII , comme n'étant pas 
accompagnée des états nécessaires. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 16 fructidor. 

Sur la moliou de Quirot, appuyée par Poulain- 
Grandpré , le Conseil adresse un message au Direc- 
toire pour connaître les pièces relatives au traité 
passé avec la compaguie de fournisseurs , sous le 
norn de ltochcforl, et dont Quirot a déuoncé les abus. 
— Arnould fait prendre uue nouvelle résolution sur 
les dépenses de l'an VUL — Sur la proposition de 
Vér.in, le Conseil arrête qu'il célébrera, dans son sein, 
la fêle du 1# fructidor. 


Variétés. — lettre de IJrioi, au sujet de son opi- 
niou sur les salines. 


ft"3ül. Primedi 91 fructidor (7 sept.) 


Bombay. — Hostilités entre Tippoo-Salb et les 
Anglais. 


Paris, le 00 fructidor . 

Le Directoire exécutif, aux Français. 

Du tî fructidor an VII de la République française. 

Français, 

CVsl au nom du salut commun, au nom de l'intérêt de 
)a patrie que le Direclotre s’adresse à vous , qu’il veut 
vous rallier tous autour de l'étendard de la République. 

En vain les factions s'agitent, eu vain le crime conspire, 
en vain l’étranger salarie, soulève et fait grouder toutes 
les passions. 

Peuple français , la voix de tes magistrats empruntera 
de toi-méiue une force, une puissance capable de faire en- 
tendre, de faire retentir ia vérité jusqu’aux extrémités de 
la République. 

Républicains, écoutez les dépositaires de l’autorité! c’est 
de vous qu’ils veulent vous parler, c’est pour vous qu'ils 
veulent vous persuader, c'est pour vous qu'ils ont besoin 
de vous convaincre. 

Apprenez du Directoire quelle est la nature des dan- 
gers de la patrie : il est Lieu convaincu que l'immense 
majorité des Français est résolue d’écarter de la Répu- 
blique tous les malheurs qui la menacent, que l'intérêt 
personnel commande cette révolution à ceux-là mêmes 
chez qui l’amour de la liberté et de leur pays n’aurait 
pas sulfi pour la faire naître. Mais cette volonté sera sté- 
rile et sans fruits, si nous ne nous résignons pas aux sacri- 
fices que U loi commande, si nous ne faisons taire les fac- 
tions , et si nous ne savous nous défendre de l'égoïsme, si 
nous ne mettons nos forces en commun pour dissiper nos 
craintes et réaliser nos espérances. 

Apprenez que jamais aucune ligne de tyrans n’a triom- 
phé d'un graud peuple, si uue partie de ce peuple n'est 
deveoue complice de la tyrannie eu négligeant de déve- 
lopper ses moyens de défense, s’il u’a été affaibli d'avance 
par ses divisions. 

Apprenez que les ressentiments de vos ennemis vous 
menacent tous , que vous seriez tous frappes par leur ven- 
geance. 

Apprenez que le retour de la royauté décuplerait les 
maux et les sacrifices dont vous vous plaignez, et que la 
seule mauM’re d'en abréger 1a durée , d’en diminuer l’é- 
tendue, est la résolution de les supporter avec énergie et 
de s'y dévouer avec courage. 

Apprenez enfui que vous êtes placés entre la honte de 
succomber et la gloire de vaincre ; que si vous êtes vain- 
cus, l’infamie ne vous sauvera pas du malheur ; si vous 
é.tes victorieux, le bonheur et le repus feront oublier les 
jours de souffrances et d’alarmes : la paix et l’aboudaucc 
répareront toutes les pertes, et seront le prix de tons tes 
sacrifices. 

Sans doute il est au sein de U République une masse 
considérable de citoyens adorateurs desintéressés , amants 
généreux de la liberté. 

Saus doute il est uu grand nombre d'ames où brûle le 
feu d'un patriotisme pur, où régne le seutiment vif et 
profoud de l'bouucur français , de La dignité nationale. 

Ceux-là s’indignent à la seule pensée de voir la terre 
de nos alliés souillée, ensanglantée par la pré-sencc et les 
armes des despotes. Ils ne calculent pas si la liberté a 
besoin d’eux pour la défendre; ils seutent qu’ils oot be- 
soin de la liberté pour exister; ils aimeut les lois de la Ré- 
publique; ils chérissent ses principes, et baisseul à un 
égal degré les maximes des despotes, les formes avilissan- 
tes de leurs cours, l'asservissement honteux de leurs cour- 
tisans et de leurs esclaves. 

Ceux-là n’ont rien qu’ils ne soient prêts de sacrifier à 
b patrie. Leur fortune et leur vie sont dévouées à défen- 
dre b liberté, comme elles ont été consacrées à b con- 
quérir. 

A ces républicains ardents s’unit b foule de ceux qui, 
ayant donné des gages à la révolutiou, ayant marqué, ayant 
clé vus seolemeut dans les rangs des amis de l égalité , 
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avant été compté* au nombre de ses défenseur* , savent 
que leurs nom* sont proscrits par les tyrans. 

Combien il est ensuite de citoyens qui oublient ou se 
dis <i.u!.*nt eurs titres à b haine, leurs droits aux ressen- 
timents, à la vengeance des amis du trône, s'il se relevait 
jamais ! 

Qu Ils abjurent une illusion funeste pour eux, comme 
pour la patrie. 

Qu'ils sachent qu'entre tous les Français, un très petit 
nombre excepté, il existe une responsabilité commune 
de tous les événements de la révolution. 

Ces nuances d'opinions, ces dénominations désastreu- 
ses qui ont envoyé à l'cchafaud ou dévoué aux poignards 
le patriotisme et le courage, les talents et la vertu, et 
qui divisent encore aujourd'hui la France républicaine 
aux yeux de ceux qui observent dans l’intérieur, n'exis- 
tent pas pour les étrangers, les émigrés, les sectateurs de 
la royauté. 

].a coalition veut faire du drapeau tricolore le drapeau 
mortuaire de tous ceux qui l'ont arboré, comme de tous 
ceux qui l’ont suivi, de ceux qui Tout planté sur les murs 
de la Bastille le 14 juillet, comine de ceux qui Tout élevé 
aux Tuileries le 10 août. 

Les constituants, les législateurs de 1191 et les conven- 
tionnels de 17U2, tout solidaires, aux yeux de la coali- 
tion , du renversement du despotisme et du renverse- 
ment du trône. 

Le serment (ait au jeu de paume, à la Liberté, est pour 
eux un crime égal à tous ceux qui ont été faits depuis à 
la République. 

Vous ne savez pas combien les royalistes, sous le pou- 
voir desquels les puissances coalisées veulent vous faire 
rentrer, sont rigoureux dans l’cxamcn de la conduite, 
dans le jugement des opinions. Combien peu parmi vous 
seront innocents et purs à leurs yeux ! 

Vous ue savez pas comment ils ont traité, môme parmi 
les émigrés, ceux qui n’avaient pas professé leur respect 
religieux, leur soumission profonde au dogme insensé du 
despotisme absolu. 

Vous ignorez peut-être que plusieurs de ces protes- 
tants monarchiques ont été obligés de conquérir par des 
combats singuliers le honteux honneur d’obtenir une place 
dans les rangs de l'année de Condé. 

Vous ne soupçonnerez pas avec quelle fureur les écri- 
vains stipendiés par l'Angleterre et par le conseil du pré- 
tendant, inspirés pur la haine nobiliaire et sacerdotale, 
proclament les ressentiments et appellent les vengeances. 

Si les pages sanglantes de l’histoire d’Angleterre, du 
règne de Charles et de Jacques II, ne suffisent pas pour 
vous peindre k sort que destinent à la France ceux qui 
veulent y relever le trône, si les échafauds de Sydney ne 
sont pas assez éloquents, profilez de l’exemple que vous 
offrent k Milan et à Naples les tyrans qui sc sont un mo- 
ment resaisis de la puissance : l’enfance et la vieillesse 
u’out pas même été respectées. Voyez quel sort est réservé 
à tous ceux qui ont aimé, servi la liberlc, à ceux qui 
ont parlé comme à ceux qui ont combattu pour elle : les 
uns reçoivent la mort, les autres l'attendent dans les fers. 

Si vous n’èles pas vainqueurs, Français, voilà votre ave- 
nir ! 

Et nevous flattez pas d’échapper par l’obscurité de votre 
coodition , par le peu d’éclat de vos services, par le peu 
de publicité de vos opinions, à l’active animosité d’une 
réaction royak et sanguinaire. 

Sans doute, les pruniers coups frapperont sur les hom- 
mes les plus counus, feront tomber les têtes des républi- 
cains les plus ardents. 

Mais à la suite de ces premiers sacrifices qu'exigeraient 
1rs vengeances royaks, il en sera de plus obscures que le 
monarque donnera à exploiter aux passions suablternes, 
de plus lentes dont l’action progressive parcourra tous les 
rangs , atteindra tous les états, embrassera toutes ki épo- 
ques. 

Alors serait atteint le militaire qui n'a pas voulu fusil- 
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1er les provacateurs des états-généraox, les membres des 
états de Dauphiné et de Bretagne en 1788, comme celui 
qui n'a pas imité Lambesc en 1789; celui qui a promis 
de servir la nation à la fuite du roi en 1791 , comme celui 
qui a depuis juré fidélité à la République. 

Alors seraient poursuivis les signataires de ces nom- 
breuses adresses d’adhésion, qui, de toutes les parties de 
la France, arrivaient aux états-généraux, devenus assem- 
blée nationale et qui seraient extraites des archives pour 
devenir des titres de proscription, comme celks qui ont 
applaudi aux autres époques de la révolution. 

Alors seraient attaqués tous les généraux plébéiens qui 
organisèrent, armèrent, commandèrent celle garde natio- 
uate dont fut couvert en un moment le sol de la France 
régénérée. 

Alors seraient sacrifiés ces honorables transfuges de la 
caste privilégiée, qui vinrent se ranger dans les bataillons 
des hommes libres, et rendre hommage à l'égalité. 

Alors seraient livrés à l'anathème sacerdotale les prêtres 
qui ont secoué le joug de Rome en 1790, comme ceux 
qui ont abjuré leur culte en 1 793 ; ceux qui ont conservé 
leurs fonctions et ont juré d’être fidèles aux lois de la Ré- 
publique, comme reux qui ont changé d’état , et se sont 
soumis aux lois de l’hymen. 

Alors seraient persécutes tous ces magistrats qui se sont 
honorés du choix du peuple, qui, après s’être assis sur les 
fleurs-dc-lys , ont jugé dans les tribunaux populaires. 
Leur probité ne les justifierait pas aux yeux de leurs 
ennemis, irrités de ne pouvoir donuer un faux motif à 
leur cruauté. 

Alors seraient recherchés tous les administrateurs do 
district , de département , tous les officiers municipaux , 
soit qu'ils se soient distingués par leur civisme ou leur 
dévouement, ou n’aient eu qu'un titre sans fonctions, 
■oit qu’ils aient voulu la constitution de 91, ou celle de 
93, ou celle de l’an Ilf, tous également odieux et coupa- 
bles pour avoir porté les couleurs de la liberlc. 

Alors serait soumis à la censure ecclésiastique comme à 
la dégradation civile, cet époux que le divorce a délivré 
d'un lien malheureux, du danger de blesser les mœurs ; 
alors les fruits légitimes et chéris d’une union fononée se- 
raient sans nom , sans état, sans parents, repoussés de la 
société, au nom de Dieu et de k monarchie. 

Alors les haines particulières redoubleraient d'activité; 
alors les agents royaux recevraient toutes les dénoncia- 
tions, serviraient toutes les fureurs; k républicanisme de- 
viendrait le crime de quiconque aurait uu ennemi, un en- 
vieux, un jaloux ; le royaliste même serait atteint par la 
calomnie, et la sûreté personnelle n’existerait pour aucun 
citoyen. 

Les propriétés ne seraient pas plus respectées ; le bou- 
leversement des fortunes serait universel, et la conséquence 
nécessaire, immédiate, du retour de la royauté. 

Et d’alsord la dîme ecclésiastique serait réclamée, la bi- 
ble à la main, par les prêtres, comme le terrage, le cliam- 
part et le sens le seraient par les nobles; le droit divin, 
le droit féodal, le trône et l’autrl renoueraient leur anti- 
que alliance, prélèveraient de nouveau le tribut des pro- 
ductions territoriales de la France, le fruit des avances 
des propriétaires, le produit des sueurs du cultivateur ; et 
pour recouvrer ce pesant et inique impôt, le sol de la Ré- 
publique offrirait de nouveau aux Français humiliés le 
spectacle hideux des prisons, des potences, des citâmes et 
des carcans. 

Français, représentez-vous les convulsions , le déchire- 
ment, le bouleversement qui suivraient de tels évène- 
ments ; et si vous doutez de leur réalité, jetez les yeux sur 
le territoire des républiques alliées. 

Le premier acle des vaiuqueurs a été de dépouiller les 
acquéreurs de domaines nationaux ; une proclamation du 
général ennemi a suffi pour spolier et condamner à la men- 
dicité , au désespoir, des milliers de citoyens qui atten- 
dent que la victoire les réinttgre dans leurs possessions 
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Et les Françaii seraient destinés à de IcU maux! ils su- 
biraient une telle hunte! 

De féroces étrangers , des bordes barbares mettraient 
les ordres insolents de leurs chefs à la place de la vo- 
lonté souveraine de la nation! 

Us disposeraient delà vie, de la fortune des citoyens! 
ils donneraient, comme au temps de la conquête des Gau- 
les, les propriétés à leurs soldats, enlèveraient leurs riches- 
ses mobilières , dépouilleraient nos musées de leurs anti- 
ques monuments, et de ceux que noos y avons ajoutés au 
prix du sang de nos guerriers ! 

Français, ces malheurs ne se réaliseront jamais. Votre 
courage saura les prévenir : mais que leur tableau serve 
au moins à ranimer le patriotisme des âmes (iodes à éclai- 
rcr Ira esprit» imprévoyants, à rallier tous les cœurs à un 
seul sentiment, à un désir commun, celui de vaincre nos 
ennemis ci de taire triompher la République. 

Citoyens de tous les états, croyer que le Directoire, dont 
Ira membres matent naguère au milieu de vous , a vu de 
pris vos maux et roi besoins, calculé avec douleur Icten- 
due des limitions, des sacr.licei que le péril imminent a 
lorce les lois do vous commander. 

Il seit ce qu'éprouvent le cultivateur privé momenta- 
nément du bras qui l’aidait dans ses travaux , la veuve re- 
grettant le bis qui soulageait sa misère, le militaire nui a 
demande, souvent en vain, des armes, drs subsistances et 
des vêlements ; l'artisan pour qui l’ouvrage est plus rare, 
le manufacturier dout les ateliers languissent, l’artiste dont 
le talent est «uns encouragement , le propriétaire dont le 
domaine est déprécié- Croyez que les peines , les souf- 
frances, les malheurs les plus éloignés de ses regards n’en 
«ont pas moins présenta a sa sollicitude. 

Espérez avec le Directoire que les efforts qu’il est chargé 
de prescrire au nom de la loi, qu'il réclame au nom de 
la patrie, qu’il invoque au nom de vos plus chers intérêts 
seroul drs gages certains du succès, de gloire, de pacifica- 
tion et de bonheur. 

Cca efforts, les armées les attendent pour lixer la vic- 
toire sous nos drapeaux ; Ici brigands de l'ouest et du midi 
les attendent |»ur aller cacher au loin leur infamie et leur 
crime; les républiques alliées les attendent pour renaître 
a la liberté; Ira puisHnces amies , pour persévérer dans 
leur udcble ; la République entière, pour être sans alar- 


Ocs efforts qui seront les derniers , piree qu’ils nous 
•sauveront des triomphes, l'orgueil national suffirait à | r , 
■aspirer : l'iotcrêt de tous les nécessite. Il faut les placer 
entre le peuple français et les malheurs dont le retour 
de la royauté noui meuace. 

Français, reposer vos pensées sur les fait, incontesta- 
bles sur les detail, certains, Ira réflexion, importantes 
que le Directoire a mis sou, vos yeux. Si vos esprits sont 
trappes, si vos cœurs sont émus des daugers de la notrie 
as vous voulci les foire cesser , exécuter |„ ] 0 j, eiac ’_ 

litode, avec empressement; rslliex-vous autour de l’étcu- 
dard républicain, immolez les reiscotimeiils, abjurer les 
haines, chasser tout souvenir irritant ; pardonnez aux er- 
reurs, aux faiblesses ; ne faites la guerre qu’au crimo 
n attaquez que les ennemis de la République. One la pro- 
Ule, II- patriotisme, le courage, a'eotendent, se rappro- 
chent, s’ unissent. Us forces concentrées sont immenses 
Rien ne résistera i la toute-puissance des vôtres- et lé 
Directoire obtiendra par elle, au dehors, la paix qu’assure 
la victoire; et au-dedans, la paix qu'assure la justice 

Le Directoire exécutif arrête que la proclamation ci- 
dessus sera insérée an Bulletin des Lois, et qu’elle sera 
réimprimée, publiée et affichée dans toutes les commu- 
nes de la République, aux lieux accoutumés , et envovéo 
aux années. 3 

Les ministres de la justice, de l'intérieur, de la guerre 
«de la police générale sont chargés, chacun en ce qui 
les concerne, de l'execution du présent arrêté. 

riva la République ! 

V Série, — Tome lll. 


— Mort , h la Guyane , du fameux Van-Eu- 
pen, un des chefs les plus ardents de la révolution 

belge. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 10 fructidor. 

Chabot s’élève contre la licence de la pluparl des 
journaux, el dénonce un numéro de celui ayant pour 
litre : ta l , arisienne , et dans lequel on calomnie la 
révolution el les lois ; l’orateur conclut à ce que celte 
feuille soit transmise au Directoire par un message , 
pour eu faire poursuivre les auletirs. Adopte. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS, 

Séance du 17 fructidor, 

Mathieu présente un projet tendant i honorer, par 
une fête, la mémoire du général Joubert, et à lui 
ériger tin mausolée, pour lequel II propose de con- 
sacrer une somme tic 50 mille francs. 1-aujacq de- 
mande la réduction à 12 mille francs. Texicr-Ollvier 
s'indigne qu’on veuille ainsi lésiner pour un monu- 
ment durable. Soutint 1 croit qu’un monument simple 
et majestueux suilit : il appuie la réduction proposer. 
Le projet de Mathieu est adopté, et la somme réduite 
à 12 mille francs. — Désirent annonce que la rébel- 
lion des royalistes dans le département de la llante- 
Garoimeesuotalcmenl étouffée : il propose de résou- 
dreqtte les citoyens et les aulorilés civiles et militaires 
de tous les départements qui ont concouru à disper- 
ser les brigands, ont bien mérité de la patrie. Adopté. 
— Français (de Aanlea) , apres un rapport , dans 
lequel il altribuc les maux de la patrie à ce que Fou 
a atteint , au lieu de le régler , l’esprit de la révolu- 
tion, avant que la révolution fût terminée, fait adop- 
ter une résolution qui détermine le mode de célébra- 
tion de l'anniversaire de la République, 


N" 352. Uiiodt fructidor ( 8 sept. 


Francfort. — Résistance du roi de Prusse aux ins- 
ligallons de ses ministres el de la cour de Russie , 
pour le déterminer h entrer dans la coalition contre 
la France, 

La Haye, le 1 h fructidor. — Les nouvelles de 
l’armée ntt son! pas encore décisives. Il n’y a pas eu 
d'attaque depuis le 27. Ce n’est que le matin que les 
avant-postes ont fait quelques escarmouches , oïl 11 
y a eu du monde de Itté de part et d"autre. L’armée, 
accrue par les renforts qui lui sont venus , est d’en- 
viron 30,000 hommes. On assure que les Anglais n’eu 
ont pas au-delà de 20,000. Le général Rrune part 
cette nuit avec son quartier-général et la poste de 
l’armée pour Harlem. On attaquera , à ce qn on as- 
sure , l’ennemi après-demain. 

Le Directoire exécutif de la République française a 
fait la réponse suivante au Directoire exécutif de la 
République batave, relativement aux calomnies de 
quelques écrivains français : 

Le Directoire exécutif delà République française, 
au Directoire exécutif de la République batave. 

Citoyens directeurs, nous avions déjà dénoncé au 
Corps législatif la légèreté coupable avec laquelle îles 
journalistes et des pamphlétaires se permettaient 
d'exprimer ou des soupçons perfides , ou des asser- 
tions offensantes sur la conduite et les Intentions de» 
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paissances neutres ou amies , lorsque nous avons 
reçu votre lettre du 15 thermidor ; dépositaires des 
plaintes que vous avez cru devoir porter contre l’a- 
cliarnenicnt particulier avec lequel la République 
batave était poursuivie dans ces injurieux libelles; 
frappés de la justice des réclamations que vous éle- 
viez à cet égard , plus que jamais disposés à croire 
que votre ministre, le citoyen Schimmelpennlck, était 
toujours digue de votre confiance et de la nôtre, 
nous nous sommes empressés de communiquer votre 
lettre au Corps législatif, comme 1111 témoignage des 
pernicieux effets que pouvaient amener les abus im- 
punis de la presse, et comme un nouveau motif pour 
accélérer à cet égard la confection d’une loi précise 
que réclame Tlnlérét même de la liberté. 

Agréez , citoyens directeurs , les assurances de no- 
tre estime et de notre haute considération. 

Signé Siéyès , président • 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Bruxelles. — Succès de l’armée gallo-batave , con- 
tre les Anglo-Russes débarqués en Hollande. 

Paris , le 21 fructidor . 

Discours prononcé f>ar le citoyen Siéyès président du 

Directoire exécutif à (a fête commémora i(m du 18 fruc- 
tidor. 

Citoyens , 

Nous devons à 1a journée (lu 1 8 fructidor, dont nous cé- 
lébrons pour la seconde fois le retour, d'avoir détruit , de 
tous les complots formés contre la République, celui, 
peut-être, qui fut le plus fortement ourdi pour faire opérer 
sa ruine. 

La République , au dehors , continuait à étonner de sa 
gloire tous les peuples qui ne sout |tas restés étrangers 
aux révolutions humaines; agitée long-temps au-dedans, 
elle venait de se reposer enfin sur une Constitution, lors- 
que le royalisme toujours infatigable voulut s’emparer de 
ce premier repos et le tourner tout entier à son triomphe. 

Il était parvenu à accroître ses forces de cette multi- 
tude irrétlechie qui croyait ne pouvoir trop haïr des temps 
qui pesaient encore sur tous les souvenirs , et ne voyait 
pas que ceux qui prétendaient les venger n’étaient propres 
qu’à les reproduire. 

Dès-lors, il conçut et exécuta, presque sur tous les 
points de la République, uu vaste plan d'organisatiou, par 
lequel il devait envahir tout moyeu d’action , tout moyeu 
de résistance. Ses agents étaient partout : les uns mar- 
chant à découvert, les autres voiles encore. Ils savaient 
jusqu'à quel point on pouvait feiudre, jusqu’à quel point 
on pouvait user. Devenus maîtres on lyraus de l’opinion, 
par les journaux , par les pamphlets , par tous les moyens 
d'iufiuetice étrangère, ils corn ma n dure ut une partie des 
choix , et introduisirent la trahisou dans toutes les auto- 
rités. Tout porta l'empreinte de leur cruelle intervention. 
Iiifiexibles pour les plu» légers torts des amis sincères de 
la liberté, ils ne connurent l’indulgence que pour les cri- 
mes de ses ennemis. Au iium même de rhumauité, ils ex- 
citaient les haiurs, échauffaient les fureurs, soulevaient 
les vengeances; et lorsque de uoiubreux assassinats, deve- 
nus leur ouvrage, portaient partout le deuil ou l’effroi 
dans les familles républicaines, ils s'étonnaient qu’on osât 
mémo s’en inquiéter. Bientôt ils n’eurent plus besoin de sc 
déguiser. Le nom de républicain devint une Injure. Les 
émigres reniraieui avec sécurité et au milieu de ceux qui 
les avaieni appelés , ils essuyaieut le reproche d’ètrc des 
coutre-révoluliounaires trop timides. Ce n’était pas eux 
qui étaient les coupables , c'était ceux qui , ayant osé atta- 
quer leur» privilèges , les avaient contraints, disail-ou , de 
décrier la France. Enfin , la gloire des armées françaises 
était «Ile-même uu tort qu’on s« réservait bien de faire ex- 
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pier un jour ; el déjà l’on s’indignait de ce qu’elle faisait 
entendre des cris de liberté au milieu des chants de la 

victoire. 

Combien la chute de la République dôt alors paraître 
certaine à ces hommes impatients de nous faire rentrer 
sous le joug ! Mais tout cet échafaudage devait s’écrouler 
en un jour. Il ne fallut anx républicains, ponr écarter le 
danger, que se rallier, se compter, faire rentrer dans leurs 
rangs ceux que le besoin senti d'un gouvernement et de 
l’ordre devait nécessairement leur rendre , tronver enfin 
force et direction dans les premières autorités. — Cet 
heureux changement s’opéra le 18 fructidor, sous l’inspi- 
ration de la liberté. Aurune effusion de sang n’attîista la 
victoire ; et la nation française lui dut de n’avoir pas été 
plougée tout entière dans les horreurs d’une guerre civile. 

La journée du 9 thermidor avait mis un terme à l’ac- 
tion si cruellement prolongée d’une affreuse tyrannie. — 
Journée du 18 ftuctidor, tu mis fin à ton tour à une réac- 
tion non moins insupportable, qui allait anéantir la Répu- 
blique avec tout espoir de liberté. 

Ces deux journées ont été réparatrices de bien des maux. 
Pourquoi n’en ont-elles pas tari la source I — Toutes 
deux furent indispensables ; toute* deux coûteront pour- 
tant des larme* anx républicain*. — Citoyens, voua voulez 
tous sans doute, et en prévenir le retour, et nous garantir 
désormais des temps qu’elle uons rappèlent : marchez 
donc constamment réuuis dans la route qui vous est si visi- 
blement tracée. Le* deux premières autorités de la Répu- 
blique vous ont fait entendre au nom de la liberté , ce cri 
consolateur, plus de terreur, plu* de réaction en France: 
justice et liberté pour tous. Français! nous savons que 
c’est là aussi le plus ardent de vos voeux. Dans cet accord 
de volontés, est un gage certain que , malgré tous nos en- 
nemis , le vœu vraiment national s’accomplira. 

Les espérances, je le sais, qui ont été gravées dans nos 
cœurs par les plu* solennelles déclarations, n’ont pas tou- 
tes encore été remplies. Non , sans doute. — Mais voyei 
par combien d’obstacles le zèle du gouvernement a été re- 
tardé. Ces obstacles céderont à la persévérance de se* ef- 
forts, si vous lui prêtez l’invincible appui de votre union. 
Quelles que soient les ambitions qui frèinissrut autour de 
lui , les brandons de discorde qu’on voudrait jeter j>anni 
nous , et les incompréhensibles soupçons que l’on souffle 
dans toute la République, vous savez qu’il n’existe que 
pour vous, que toute sa gloire est dans votre gloire, tout 
son bonheur dans votre bonheur; qn'il n'a, qu’il ne peut 
avoir d’autre intérêt que le vôtre : il ne cessera donc de 
vous dire avec confiance : ralliez-vous autour des aulontés 
constitutionnelles; car il ne peut se trouver hors d’elles 
une sauve-garde à votre repos et à votre liberté. 

Et dans quel temps devez-vous éprouver davantage cet 
impérieux besoin? Le cours de nos triomphes a été in- 
terrompu quelques instants, et nous pleurons l’irréparable 
perte de ce jeune héros dont les talents et la vertu ma- 
gnanime nous promettaient taut de victoires. — Chaque 
jour arrivent à nous lu* horrible* détail* d’une coutre- 
révolution qui vient d’éclater comme la foudre dans un 
pays renouvelé naguère par la liberté ; et nous voilà le* 
contemporains d’une vengeauce royale exercée contre les 
peuples qui veulent être libres. — Une iufluence étran- 
gère est parvenue a rallumer la guerre civile dans plu- 
sieurs departements, et le saug français à coulé de nou- 
veau sous de* maius française*. ■ — Les puissances coalisée* 
osent sc dire certaines de déchirer la République, ou par 
leur fer ou par le nôtre ! Citoyens, ce tableau peut chan- 
ger toul-à-coup. — Les ressources des Français sont sans 
bornes. Tout cède k l’énergie de leur volonté, lorsqu’ils 
sont unis : qu’ils seraient donc criminel* ceux qui leur ap- 
porteraient la discorde! — Je ne dis plus qu’un mot: 
Citoyens, songez que si dans la lutte honorable que voua 
soutenez depuis dix ans, vos divisions vous faisaient suc- 
comber , vous deviendriez la fable du monde , et que tou- 
jours il De tieudra qu’à vous d’en être l’exemple. é'ïe* U i 
République! 
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— B<m accord des officiers fronçais et e spa 
Ettol» , roiaiiïcBjent aux débris de l'armée royaume 
réfugiée sur lelcrriloire d'Espagne. — Installation dit 
citoyen Reinhart au ministère des relations extérieu- 
res. Suppression <ln secrétariat de ce ministère dont 
le citoyen l’aganel était chef. _ Mise â mort , par les 
tribunaux royaux de Naples, du médecin allemand 
Corbi, accusé d’avoir donné ses soins à l’ambassadeur 
français près la cour de Naples , et d'avoir été muni- 
cipal iors de l’entrée de l'armée française. — Céré- 
monie funèbre célébrée A Toutou, à l'arrivée du corps 
du général Jouberh — Refus du général polonais , 
Kosdusko , d'accepter aucuns dons des cours étran- 
gères, — Lettre du ministre helvétique, à Paris, 
Zeltner , relativement au précia des opérations de 
Itapin.it en Ileivétie, dans laquelle ce ministre dé- 
ment avoir jamais applaudi â ta conduite de cet agent 
et lui adresse . au contraire, de graves reproches. — 
U'Ure du citoyen Robert , sur le ymojeima du ci- 
toyen Kulton. ^-.gsyvuo - ■ rli 


CORPS LÉGISLATIF. 

COHSII1. DES CIUQ-CEUTS. 

Suite 4e la etance 4ttn fructidor. 

Message du Directoire relatif aux journalistes , 
dont le texte est mentionné au n" 349. Des murmu- 
res se font entendre, et après la lecture du rapport 
du ministre de la police, Fouché, à cet égard , l'agi- 
tation règne dans le Conseil. Briot déclare qu’il vient 
manifester son indignation contre les principes de ce 
message : il blâme hautement la conduiie du Direc- 
toire contre les journalistes, et l’accuse de partialité : 
« Il se prépare un coup d’état, dit l’orateur, on veut 
a livrer la République à ses ennemis, la renfermer 
» dans scs limites ; peut-être les directeurs des cala- 
a mités publiques out ils un traité de paix dans une 
a poche et une Constitution dans l’autre. (Murmu- 
a res.) SI l’acte que je viens d’annoncer se consom- 
a me ; si le Corps législatif est comprimé dans sa 
a pensée, dans ses opinions , dans l’opinion géné- 
» raie, il faut que le peuple vienne à notre secours; 
O et quand nous n’aurons plus ni liberté , ni indé- 
a pendance , il faut qu’il se lève et qu'il se sauve lui- 
a même, a A ces mots, les cris, à l'ordre ! se font 
entendre. L'opinant attaque ensuite personnellement 
le ministre de la police, et conclut à l'examen du 
message par une commission. Engerrand dit qu’il ne 
faut pas confondre la liberté de la presse avec la li- 
cence , et demande qu’un travail sur la liberté de la 
presse soit présenté sous trois jours. Lamarque dé- 
plore la division d’opinions qui règne au Corps légis- 
latif et au Directoire : il invite les Français à l'oubli 
des malheurs [tassés pour terrasser leurs ennemis 
Communs, cl appuie la proposition d’Engerrand. 
Adoplé. 


N” 363. Tridi 93 fructidor (9 sept ) 

Ui Haye. — Détails sur le débarquement des An- 
glo-Russes. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris.— Continuation des pillages et des assassi- 
nais par les chouans, dans l’Ouesh — Ruses employ ées 
par les chefs de la révolte royale dans les départe- 
ments méridionaux, pour déterminer les habitants 
des campagnes 1 s’armer. — Eloge du ministre de la 
police, Fouché. 
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CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Stance du 17 fructidor. 

Fonqttet vote pour la résolution sur la garde du 
Corps législatif. Cornudet la combat. Bar réfute les ob- 
jections présentées contre elle. Ajourné. — Le Conseil 
approuve la résolution relative aux contributions de 
Pau VIII. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Stancedu 18 fructidor. 

Le président, Boulay (de la Meunlie), prononce 
un discours qui rappelle cette époque : « L’objet de 
» cette fête , dit-il , est de célébrer uu des triomphes 
n les plus signalés de la République sur le royalis- 
» me ». Il rappelle les causes qui ont nécessité ce 
coup violent, extrâ-constitutionnel même, les grands 
et utiles résultnts par lesquels le Directoire devait si- 
gnaler la dictature dont il se trouva investi , et l'abus 
qu’il fit de cet Immense pouvoir : le .'JO prairial ne fut 
pas moins nécessaire que le 18 fructidor, et le Corps 
législatif lui-mème a besoin de toute sa sagesse pour 
se garantir de l’écueil où est tombé l’ancien Direc- 
toire : l’orateur termine par inviter au ralliement à la 
Constitution de l’an III. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Stance du 18 fructidor. 

Cornet, président, rappelle la nécessité et les avan- 
tages de la journée du 18 fructidor : il excite les 
conscrits â voler à la défense de la patrie, et tous les 
Citoyens à servir la liberté par tous leurs moyens. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Sauce ttu 19 fructidor. 

Leborgne fait un rapport sur l’armement en course, 
qu’il appelle la marine auxiliaire : il développe ses 
avantages, et propose une prime en faveur des ar- 
mateurs, proportionnée â la force des bâtiments qu'ils 
feront construire. Adoption de quelques articles du 
projet. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Stance du 19 fructidor. 

Le Conseil approuve la résolution portant qu'une 
fête funèbre sera célébrée en l’honneur du général 
iouberl , et qu'il sera élevé â Bourg (département 
de l’Ain ) un monument à sa mémoire. Savary pro- 
nonce l’éloge de ce général, dont il oppose là «in- 
duite ù celle du général Scbérer.— Sur la proposition 
de l’érès (de la Haute-Garonne), appuyée par Du- 
rand , le Conseil approuve la résolution portant que 
les autorités civiles et militaires qui ont concouru â 
étourter la rébellion royaliste , dans les départements 
de la Haute-Garonne, ont bien mérité delà patrie. 
—Approbation de la résolution relative à la célébra- 
tion de l'anniversaire de la fondation de la Répu- 
blique 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Stance du 21 fructidor. 

Sur le rapport de Pourret-Rocqueries , le Conseil 
rend une résolution pour la confection des tables 
ypotbécaires. — Bigounct attribue les revers des ar- 
mées â la réaction : il croit que le meilleur moyen 
de l’arrêter est d’organiser la liberté de la presse et 
les sociétés politiques : il demande que ces lois soient 
mises â la discussion. Renvoi. 


N’ 363. (juartitli 9J fructidor (II) sept.) 


PCteribourg. — Progrès de la seele des Muaabls 
dans l’Arabie. 


ed by Google 


[AN VI IJ 

La Haye. — Lettre par laquelle le Directoire fran- 
çais promet au Directoire batave que la République 
française soutiendra l'indépendance de la République 
batave par 10U9 les moyens qui sont en son pouvoir. 


Brune, général en chef, à la municipalité (i’.lmsterilain. 

Au qMrtlcr-général h Hnrlrm, le 13 fructidor. 

Magistrats du peuple d’Amsterdam ! les bruits les plus 
absurdes se mêlent a la nouvelle du débarquement des 
Anglais, et les Orangislcs et les émigrés français en pren- 
nent de l’audacc. 

Magistrats du peuple, que l’esprit républicain se ré- 
veille. Voyez l'ombre des Tromp, des de Wilt.des Ruyler, 
des Darne' cil, etc., cnlr’ouvrlr leurs tombes révérées, pour 
plier les premiers élans de vos cœurs vers la liberté, et me- 
nacez de mort les traîtres à la patrie. 

Magistrats du peuple d’Amsterdam, arrêtez les émigrés 
français. Je vous sollicite de remplir ces devoirs. Arrêtez 
l'effort impie des Orangislcs ; uni au peuple batave, je vous 
réponds des Anglais. 

Salut républicain. 

Signé Brise. 

P. S. Je vous prie de faire imprimer et afficher ma lettre 
en hollandais cl en français, après sa réception. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Toulouse. — Dispersion , par les patriotes de Li- 
moges, d’un rassemblement royaliste auquel s’étalent 
joints cinq cents prisonniers autrichiens. 

Strasbourg.— Siège (le Philisbourg par les Fran- 
çais. — Position des différentes divisions composant 
l’armée commandée par le général .M asséna. 

Paris . — Choix des membres du jury des écoles 
primaires, par l'administration centrale de la Seine. 

— Démission du grand-maître de l'ordre de Malte , 
Hotnpescli, remise à l'empereur de Russie, Paul l rr . 

— Anecdote sur Joubert. — Lettre sur la situation de 
Saint-Domingue. 

Spectacles. — Analyse du vaudeville de Ninon de 
Lendos , par le citoyen Crcuzé. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 21 fructidor. 

Bertrand (du Calvados) invite les Français 5 sc ral- 
lier, et croit nécessaire de s'occuper des loi» organi- 
ques de la liberté de la presse et des sociétés politi- 
que». Berlier présente aussitôt un projet sur ces so- 
ciété». Chollet en soumet un autre. Impression. — 
Le Conseil des Anciens annonce n'avoir pu accepter 
la résolution sur la garde du Corps législatif. L ue dis- 
cussion s'engage entre Carrau, Thicssé et Quirot sur 
les motif» de ce rejet. Elle est terminée par le renvoi 
A la commission pour présenter un nouveau projet. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 21 fructidor. 

Lemoine-bcsforges propose d’approuver une nou- 
velle résolution sur le mode de témoignage des em- 
ployés de la trésorerie nationale. Prévost cl Cliassey 
la combattent. Muguet la défend , et le Conseil l'ap- 
prouve. — Baudin fait ttu rapport sur la résolution 
qui retire au Directoire la faculté de faire entrer des 
troupes dans le rayon constitutionnel ; il propose de 
rejeter l’acte d'urgence. Ajourné. 
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Variétés. — Notice d’un ouvrage intitulé ï Ta- 
bleau méthodique d’un Cours d' Histoire naturelle 
médicale , par ItoyrUhc. 


N° 355. Quintidi 95 fructidor ( 11 sept. ) 


La Haye. — Armement de tous les patriotes ba- 
lavcs. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris. — Prise du général Dumas par les Napo- 
litains. — Conférence à Augsbourg entre les émlgtés 
Pichegru, Daudré et Précy. — Détails sur la mort du 
pape à Valence. — Décès du citoyen Turpîn, homme 
de lettres. Notice de ses ouvrages. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 22 fructidor. 

Ajournement d’un projet de Jacqueminot, sur 
l’échéance des lettres de change.— Propositions faites 
par Laffon relativement aux finances. Renvoi à la 
commission. — Talot fait créer une légion du dépar- 
tement de Maine-et-Loire, uniquement destinée à 
combattre les chouans dans ce département. Pareille 
mesure est adoptée pour les déportements de la 
Sarthe.dela Mayenne, du Morbihan, dTllc-et-Vilaine, 
de la Loirc-lnférieurc et de l'Orne. — Lacuée pro- 
pose un projet pour la déclaration de toutes les 
armes existantes chez les citoyens. Duplantier, Lc- 
cointe-Puyra veaux et Jourdan invoquent la question 
préalable. Elle est adoptée. — Curée discute les pro- 
jets sur les sociétés politiques, et propose divers 
amendements et articles réglementaires. Renvoi à la 
commission. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 22 fructidor. 

Rlvoallan parle en faveur de la résolution sur les 
élections du département des Bouches-du-Rhône. 
Ajourné. — Dentzel fait approuver trois résolutions 
portant création des légions du Nord, des Francs, 
Italique et Polonaise. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 93 fructidor. 

Ileurtaut-Lamerville propose de frapper une mé- 
daille en mémoire de la découverte du type pris dans 
la nature , pour l'uniformité des poids et mesures. 
Ajourné. — Bonnaire (du Cher) , à la suite d'un rap- 
port, fait adopter un projet sur l’organisation de la 
commission administrative des poids publics du dé- 
partement de la Seine. Portier (de l’Oise) présente un 
projet qui fixe les dépenses de la comptabilité natio- 
nale. Génissieux, Clémenccau et Dclbrel proposent di- 
verses réductions. Renvoi. — Message du Directoire 
rclali veinent à la veuve du général Cliérin , mort des 
suites de ses blessures. Lacuée cite pour exemple aux 
militaires le général Cliérin qui, avec de la fortune, 
est mort dans une honorable indigence, et fait ordon- 
ner le renvoi du message à une commission pour un 
prompt rapport. — Le Conseil adopte ensuite, malgré 
les observations de Laurent (du Bas-Khin) , un projet 
de Grocassan-Dorimond sur les comptes à fournir 
par tous les entrepreneurs ou fournisseurs. — Boulay- 
Paty fait accorder au Directoire la faculté d’accorder 
neuf cents congés temporaires. — Message du Dircc- 
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toîrc qui sollicite une loi contre les ombauclicurs. 
Renvoi. 


N' 356. Sextldi fruetldar ( 12 sept.) 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris , le 25 fructidor. 

MINISTÈRE DE L'iNTÉTIEt'R. 

J.c ministre de f intérieur , aux administrations centrales 
et municipales. 

P«rU. Ir 41 fructidor an VU de la République française 
uur et indivisible. 

Citoyens administeralurs , 

La huitième année de i’ère républicaine va s'ouvrir : 
celte époque rappelle à la fois des souveuirs glorieux et de 
grandes espérances. 

Cos espérances allaient se réaliser; nous touchions à la 
paix, l'heureuse paix! Elle s'est éloignée : pour la rame- 
ner par la victoire , que la République soit belle , soit 
grande, comme elle le fut à son berceau! cite naquit, 
pour ainsi dire, tout armée, et ta sagesse présida à sa 
naissance. Lorsqu’au 19 août le bras tout puissant du 
peuple renversa le trône, L Assemblée législative, loin de 
s’emparer d'un pouvoir que les circonstance venaient de 
loi offrir, se hâta d’exposer hautement les droits du peu- 
ple. Le somerai’i assenih’ê forma la Convention. Cepen- 
dant une coalition formidable attaquait l’indépendance de 
la nation : déjà ses armées avaient pénétré bien avant sur 
la terre de la liberté. Tous les courages s’éveillent ; l’ar- 
deur est dans 1rs citoyens, le calme est dans le sénat. Le 
20 septembre 1792 , l’armée républicaine arrêta par son 
intrépidité la marche triomphante de l’ennemi. I.e 20 
septembre 1792 , la Convention siégea dans le palais des 
rois. Ce fut son premier, son plus beau jour; elle proclama 
la volonté du peuple et l abolition de la royauté. La Ré- 
publique fut votée par tous ses membres d’une seule voix, 
avec cet accord qui naît de l’union des sentiments et des 
esprits , avec cet enthousiasme que produit sur les hom- 
mes libres l’empire de la raison. 

Union , sagesse, amour brûlant de la patrie, soyez les 
guides constants des Français. Républicains, si les mêmes 
dangers nous menacent encore, les mêmes triomphes nous 
attendent. La fête du I e * vendémiaire, en retraçant tous 
les triomphes du peuple français , sera l’heureux présage 
de ceux qu’il doit remporter encore. 

Au milieu de toutes 1rs calamités intérieures , assaillie 
par l’Europe conjurée, et déchirée par des enfants ingrats, 
la République est restée debout ; sa force a résisté à celle 
de tous les événements. Cette force va doubler, par le re- 
tour aux principe, par leur développement, par le réta- 
blissement de l’ordre public. 

Vous le savez , citoyens administrateurs , il n’existe de 
véritable ordre public que sous une constitution libre. 

C’est là, là seulement , que fleurissent et se dévelop- 
pent les talents, les vertus, 1a morale et l’industrie; c’est 
laque tous les citoyens, égaux devant la loi, ne recon- 
naissent au-dessus d’eux que cette expression de la volonté 
générale, dont la leur a fait ou dû faire partie ; c’est là que 
toutes les places sont accessibles à tous, et doivent être 
conférées aux plus dignes. Tels sont les avantages attaches 
i la Constitution de l’an III, et qui résulteront de l’ac- 
tion réglée, constante et légale , de tous les pouvoirs ins- 
titués par elle. Toute autorité étrangère à la Constitution 
de l'on III, de quelque manière qu’elle se forme, est usur- 
patrice et funeste à la société qu’elle dissout. 

Si h déclaration des droits proclame les droits impres- 
criptibles du peuple français , la Constitution de l’an III 
peut seule lui en garantir ia jouissance dans les temps pré- 
senta ci à venir. 


[lîOD] 

C’est pour conquérir cl assurer à nos enfants ces ines- 
timables trésors, que nous avons fait tant de .sacrifices. 

Volez, citoyens administrateurs, des remerciements pu- 
blics, et transmettez l’expression de la reconnaisancc na- 
tionale à celte fonte de citoyens qui, pendant ces pénibles 
mais honorables années, ont immolé à la pairie leur exis- 
tence, leur fortune et celle de leurs enfants. 

Respectables patriotes, vous, soldats, élite de héros, 
dont le sang a coulé pour la cause sacrée de la liberté et 
de l’égalité ; mères, femmes, épouses généreuses; vous aussi 
vieillards et peres de famille , qui revivez consolés et ho- 
norés dans des enfants magnanimes ; vous, jeunes gens, qui 
devez recueillir les bienfaits de cette grande révolution , 
et qui brûlez déjà de partager les palmes de vos frère* 
d'armes, qu’on a pu trahir, mais qu’on n’a pu vaincre; 
vous eniin, citoyens de toutes les classes, vous qui avez 
souffert, sans vous plaindre, pour la République, recevez, 
au nom de la postérité reconnaissante, un juste tribut de 
respect, d’admiration et d’estime; recevez aussi de la part 
de l’autorité dont je m’honore d’être l’interprète, l’assu- 
rance solennelle que ces sacrifices seront les derniers, et 
la garantie de votre gloire et de votre bonheur. 

Français ! affermie au dchor* (j’en jure par vos der- 
niers triomphes et par vos revers glorieux), la liberté ré- 
gnera an-dedans, appuyée sur la morale publique. 

Ici vous seuls pouvez être les auteurs de cette grande et 
nécessaire régénération. 

Sachez que ce mot République rappelle toutes les ver- 
tus ; sachez que c’est dans les républiques qu’on doit trou- 
ver li générosité, la lovante, la foi dans les engagements; 
que nul n’est bon citoyen, s’il n’est père estimai» 1 »-, fils sen- 
sible, époux constant, homme de bien, et toujours prêt à 
se sacrifier ail bonheur des autres; que c’est sou* cette 
forme du gouvernement qu’existent la simplicité de mœurs, 
la modération dans les désirs. 

Opposez ces tableaux à ceux de l’insolence , de la du- 
plicité, de la vanité , de la bassesse , du luxe faux et sté- 
rile, des passions étroites, des habitudes ridicules, et des 
vices honteux qui se développaient tous l’ancien gouver- 
nement de la France. 

Si nous les avons vus renaître dans ces derniers temps, 
c’est qu’ils étaient le résultat d’une éducation vicieuse, de 
celle que donne le despotisme; c’est que l’arbitraire s’était 
reproduit sous d’autres formes, au mépris de notre Cons- 
titution; c’est que les 'ins lit u lions républicaines étaient 
nulle?, ou négligées , ou avilies. 

Parmi ces institutions , celle des fêtes nationales est la 
plus propre sans doute à ramener les citoyens au senti- 
ment de leur dignité et de leur devoir. 

Voilà pourquoi les efforts des ennemis de la chose pu- 
blique ont tendu constamment à éloigner le régne des ins- 
titutions morales, à dégrader leur caractère, et à verser le 
ridicule et le méprit sur leur berceau. 

Vous les ramènerez sans doute, citoyens administra- 
teurs ; vous saurez les investir de considération et de res- 
pect, vous les tirerez de ce néant dans lequel on ne peut 
le» retenir long-temps, et d’où elle» doivent sortir plu» ra- 
dieuses. 

La fête de la République, qui semble les réunir toutes 
dans une seule, vous offre une occasion de développer ces 
vérités et votre civisme. Qu’elle soit pour vous un nou- 
veau moyen de servir la patrie , en réveillant l’esprit pu- 
blic! 

Jamais, dans le» anciennes Républiques, il ne fut plus 
énergique et plus près du triomphe que dans les dangers 
extrêmes. 

Ainsi une poignée de Grecs triompha de toute l’Asie qui 
menaçait d’engloulir la liberté d’Àihènrs. 

Ainsi Rome refusa de traiter avec Anniha), avancé jus- 
qu'au pied de ses murailles. 

Mai» que fais-je ! et pourquoi citer à de» Français d’au- 
tres héros qu’eu v mêmes ? 

Ainsi la République française envahie vit naître deux 
fois les victoires du sein des désastres, et repoussa , par 


ed by Google 



[aN \||] 

une suite de succès qui paraîtront fabuleux , les efforts de 
rEurope conjurée. 

l.a coalitiun impie a tente un dernier effort , au moment 
où la magnanimité française posait le glaive pour planter 
l'arbre de la paix, qui déjà semblait mêler son ombrage 
consolateur à celui de la liberté. 

L'assassinat et la trahison, ces armes ordinaires de nos 
ennemis, le sommeil de l'esprit public, la corrupliun , leur 

{ irocuriTcut d'abord des sucres éphémères; mais les répu- 
dicnins se sont ralliés ; déjà leur union a enfanté de nou- 
velles armées. Encore un pas, et ces hordes sanguinaires 
et farouches, repoussées dans leurs déserts, connaîtront 
cette épouvante qu'elles ne peuvent inspirer à des Fran- 
çais. 

Alors, à mes concitoyens! oubliant le passé, abjurant 
les haines, réunis par notre amour pour notre invincible 
et belle patrie, nous ferons retentir de nouveau, d'un con- 
cert uuuuime, ce cri de vendémiaire, ce cri, l'effroi de nos 
ennemis : Vive la République. 

Salut et fraternité. 

Le ministre de l’intérieur , Qui.-u.ns, 

Variétés. — Article sur l'Institut national cl dans 
lequel on regrette que Palissol ne soit pas au nombre 

des cindkim» 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 23 fructidor, 

Rcaupuy fait approuver une résolution sur le per- 
sonnel de la guerre. — Rapport de Garai en faveur 
de la résolution qui règle les indemnités dues aux 
propriétaires du jeu de paume de Versailles, célèbre 
par le serment des patriotes de l'Assemblée consti- 
tuante. Elle est approuvée. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 24 fructidor. 

Maugenest Tait rapporter la loi du 10 thermidor 
an V, qui excepte lTle-des-Cygnes de la vente des 
domaines nationaux. — Digneffe, après l’exposé de 
J.i révolution des départements réunis, se plaint de 
ce que toutes les dispositions de la Constitution ne 
sont pas en activité dans ces départements ; il propose 
cl le Conseil ordonne la formation d’une commission 
chargée de présenter les moyens de les rattacher à la 
République. — Favarl fait prendre une nouvelle ré- 
solution sur l'organisation du notariat. 

Le Directoire transmet un message ainsi conçu : 

u Citoyens représentants, leslettres d'Amsterdam et 
delà Haye, en date du lti fructidor, avaieut an- 
noncé que la Hotte batave s’était rendue par capitu- 
lation aux Anglais ; mais celles du 17 ayant presque 
aussi KM démenti celte nouvelle, le Directoire exécu- 
tif s’était applaudi de ne vous l avoir pas transmise ; 
malheureusement il vient d'en recevoir la confirma- 
tion. La lettre du miuislrc de la mariuc batave , 
dont il vous fait passer copie , oe laisse plus aucun 
doute à cet égard. 

» Il est trop vrai qu’à l’approche de quelques vais- 
seaux anglais qui ont pénétré dans le Zuydersée, la 
révolte a éclaté sur les vaisseaux bataves; les équi- 
pages insurgés ont déclaré qu'ils ne se battraient pas, 
et la flotte entière a été livrée sans combat , mais 
aussi sans capitulation : car il parait que le contre- 
amiral Story et ses officiers n’ont pas voulu consa- 
crer par aucun traité cette coupable défection , et 
qu’ils ont préféré de demeurer prisonniers «le 
guerre. 

Ainsi, c'est encore sur la trahison que l'Angle- 
terre a fondé scs succès. Elle triomphe au Texcl, 
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comme elle avait triomphé à Toulon, par la plus 
lâche des perfidies; mais aujourd'hui, comme alors, 
un succès si honteusement obtenu peut être prompte- 
ment expié. 

Depuis le jour de son débarquement, l'armée an- 
glaise n'a fait aucun progrès. Resserrée à l'extré- 
mité de la Nord-Hollande, elle a devant elle l'armée 
réunie des Française! des Halaves. Là où il n'y aura 
point de lâches et point de traîtres, elle n'a point à 
espérer île succès. 

On attend la nouvelle d’un engagement décisif, et 
sans doute tous les républicains bataves qui vont 
combattre pour leurs foyers, pour leur indépen- 
dance , voudront laver dans le sang ennemi la honte 
dont leurs marins se sont couverts. 

Le Directoire exécutif a pris les mesures les plus 
promptes pour porter dans la jllalavle toutes les for- 
ces qui sont disponibles ; vous verrez d'ailleurs, 
cilo>ens représentants, par le bulletin des séances 
du Gorps législatif batave, qui est joint ici, que la 
plus parfaite unanimité règne entre les autorités su- 
périeures de la Ratavie, et préside aux mesures 
qui sont prises en commun pour le salut de la Répa- 
blique. Signé Siéyès , president. 

A ce message étaient jointes les pièces que voici : 

Copie de la lettre du ministre de la marine bal are. au 

ministre pléni/mtentiaire de la République française. 

Citoyen ministre, les rapports isolés qui m'étaient 
parvenus depuis quelques jours concernant notre 
flotte, el dont j'ai eu l'honneur du vous faire part, 
se sont confirmés par la nouvelle positive que je re- 
çois cet après-midi, que la (lotie batave a passé au 
|K)Uvoir de l'ennemi . Le contre-amiral Story, qui 
après beaucoup de difficultés a obtenu de l'amiral 
anglais la permission de m'envoyer un de ses officiers 
avec son rapport , me mande qu'il n’y a eu ni com- 
bat ni capitulation , mais que la révolte a éclaté un 
moment parmi les équipages de tous nos vaisseaux. 

Agréez, je vous prie citoyen ministre, l'hom- 
mage de ma haute considération. 

Signé SrooRS. 

7 a Haye, 3 septembre , etc. 

Citoyens représentants, nous avons reçu ce malin 
une lettre du général cm chef brune , écrite au quar- 
licr-géuéral d'Alckmaer, le 16 fructidor, dans la- 
quelle il nous marque qu'il a fait reconnaître les posi- 
tions de l'cunemi. 11 a trouvé qu'elles étaient les 
mêmes que lorsque le lieutenant- géuéral Daendels a 
transféré son quartier de Schagcn-Bruck à Scber- 
messon. Le général en chef se loue beaucoup des 
bonnes dispositions des troupes. Il annonce qu'il 
fait surveiller à Alckmaer, par une garde française, 
les deux parlementaires anglais (pour le départ des- 
quels nous avons donné hier les ordres nécessaires ), 
en attendant uoh instructions ultérieures qui ont dfl 
lui parvenir aujourd'hui. 

Nous croyons devoir vous communiquer ce rap- 
port sans aucun délai. 

Signé KRMEiuus,T>/*c*idin/. 

— CUabncl et plusieurs autres membres deman- 
dent la mention honorable. 


N' 357. Neptidi 99 fructidor (13 sept. 


Berlin. — Mort dans celle ville d’un médecin juif, 

F.liezer Rlecli , célèbre par ses connaissances dans 
l'bistoirc naturelle. 
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Wcsel. — Proclamation publiée par le prince hé- 
réditaire d’Orangc, relativement an débarquement 
des Anglo-Russes, dans laquelle il invite les Bataves 
à rentrer sous sa domination. 


REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris. — Accusation portée par le représentant 
Marquézy contre le ministre Rcinhart. 

Variétés. — Lettre sur la navigation , signée Dcs- 
quinemare, ingénieur mécanicien. — Notice sur une 
nouvelle édition de l'histoire naturelle de RuITon, 
classée d’après le systémede Linné, par R. -R. Castel. 


CORPS LEGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 24 fructidor. 

Briot appelle l'attention de P Assemblée sur les dan- 
gers pressants qui menacent la patrie : il craint que 
la trahison des marins bataves n'ait des Imitateurs : 
licite la capitulation de Mantouc et celle de Turin; 
il s'étonne que l’amiral batave n'ait pas fait sauter 
son vaisseau plutôt que de le laisser livrer à l'ennemi, 
et termine par la proposition d’un message au Direc- 
toire pour connaître la situation extérieure de la Ré- 
publique. Adopté. — Bodin (des Deux-Sèvres) de- 
mande la peine de mort contre les déserteurs à l'in- 
térieur. Renvoi à la commission. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du SA fructidor. 

Phllipp défend la résolution relative aux élec- 
tions du département des Bouciies-du-IUiôue. Ajour- 
nement. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 25 fructidor. 

Cérémonie funèbre en l'honneur du général Jou- 
bert. Boulay (de la Meurthe) , président, prononce 
un discours apologétique de ce guerrier. Escbassé- 
riaux l'aîné monte à la tribune, et s'écrie : « Joubert 
» est mort pour la patrie ; jurons de vaincre pour 
» l’indépendance de notre territoire, ou de mourir. » 
Toute l’assemblée répète ce serment par acclama- 
tion. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 25 fhiciidor. 

Cérémonie funèbre célébrée en l'honneur du gé- 
néral Joubert. Discours de Coruct , président, à ce 
sujet. 


N' 358. Oetidi 19 fructidor (14 sept.) 


Home. — Réduction de l'armée Russe , en Italie , 
de 00,000 hommes à 8,000, par les pertes qu’elle a 
éprouvées dans les différents combats. 

Berlin. — Retraite, à Hambourg, du ministre an- 
glais près le roi de Prusse, 

tendres. — Particularités du débarquement en 
Hollande, de l'armée Anglo-Russe. 

te Haye. — Suites fâcheuses de la reddition de la 
flotte batave. Los troupes anglaises, commandées 
par le duc d'Torck, sont maîtres de tout le Zuider- 
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séc. Plusieurs villes de la Nord Hollande se sont dé- 
clarées pour le prince d'Orange. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris. — Réglement pour les prisonniers de 
guerre. Lettre dn ministre de la guerre, Bcrnadoltc, 
à l’administration centrale du département d'Indre- 
et-Loire : il la félicite de sou activité dans les me- 
sures prises pour étouffer la rébellion éclatée dans 
In commune de Saint-Christophe. — Mort, dans les 
environs de Londres, de l’émigré Galonné, ex-con- 
trôleur-général des finances de France. 

Variétés . — Réflexions sur la Mosaïque , par 
Alexandre Lenolr, administrateur du Musée des mo- 
numents français. 

Spectacles. — Analyse de l'opéra-comlque Inti- 
tulé : Bomagnési , paroles de Lemuutcy, musique de 
Plaatadc. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 20 fructidor. 

Lucien Bonaparte présente un projet de réduction 
du nombre des employés des Conseils. Ajourné. — 
Le Conseil renvoie de nouveau à la commission ad 
hoc j un projet de Ludol, tendant à assurer la liberté 
individuelle. Extrait du rapport qu'il a présenté à 
ce sujet. — Bouvier cite des faits qui prouvent que 
des bandes de royalistes parcourent impunément le 
département de Vaucluse : il propose, et le Conseil 
arrête uu message au Directoire sur cet objet. — 
Bertrand (du Calvados) appuie le projet relatif aux 
sociétés politiques. Malès est entendu contre les di- 
vers projets présentés sur cette matière, Enlin , après 
quelques débats, la décision du Conseil est ajournée. 
— Message du Directoire qui propose d'appliquer la 
loi des Otages à 17 départements. Renvoi à la com- 
mission. 


N* 359. Nouldi tfl fructidor (45 sept. ) 


tendres. — Détails sur la descente des Anglo- 
Russes en Hollande. — Lettre de Djczzar-pacha sur 
la levée du siège de Saint-Jean-d’Acre par le général 
Bonaparte. 


REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Slrasltourg. — Distribution , en llelvétie, de l'ar- 
mée sous les ordres du général Masséna. 

Bruxelles. — Situation des armées en Hollande. 

Variétés. — Notice sur les monnaies et poids, 
d'après le système décimal. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 20 fructidor. 

Approbation de la résolution qui soustrait à toute 
poursuite judiciaire, tous ceux des rebelles qui au- 
ront saisi ou livré un de leurs chefs. 
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CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 27 fructidor. 

Sur la motion d'André (du lias-Rhin), apuyée par 
Richard (des Vosges) , un message est adressé au 
Directoire, pour faire exécuter les lois prohibitives 
des jeux de hasard. Darracq excite des murmures , 
en demandant la question préalable sur le message, 
parce que , selon lui , la police en reticc des avan- 
tages. — Saint-Prix fait arrêter la mention honora- 
ble du zèle civique des habitants de Viviers, qui 
ont secouru de leur bourse les conscrits réunis pour 
combattre un attroupement de séditieux. — Lasalle- 
Céseau témoigne des inquiétudes sur les bruits de 
paix répandus dans uu moment d’adversité : il re- 
pousse l'idée de propositions honteuses, et réclame 
un message au Directoire , pour rassurer l'opinion 
publique à ce sujet. On invoque l’ordre du jour sur 
celle proposition , et il est adopté. Jourdan (de la 
Haute-Vienne) prononce un discours très étendu, 
qu’il commence par cette phrase : « Les dangers de 
» la patrie sont si éminents, qu'il n'est plus permis 
» de garder le silence. » L'orateur trace ensuite le 
tableau des dangers dont il la voit environnée : l'Ita- 
lie sous le joug ; les barbares du Mord aux portes de 
la France; la Hollande cuvahic; les Hottes livrées 
par la trahison; l'ilclvélic ravagée; des bandes de 
royalistes se livrant à tous les excès dans un grand 
nombre de départements ; les républicains proscrits, 
sous les dénominations de terroristes et de jacobins : 
« Encore un revers sur nos frontières, s'écrie Jnur- 
n dan , et le tocsin de la royauté sonnera sur toute 
i> la surface du sol français, comme celui de la li- 
» brrlé sonna au l.'i juillet ». Il invite les républi- 
cains, le Corps législatif, le Directoire à sortir de 
leur léthargie : il se plaint de la persécution exercée 
contre les sociétés politiques, dès leur formation, et 
conjure le Directoire d’éloigner les amis lièdes de la 
République, dans une crise où l’énergie seule peut 
sauver la France : il termine par un projet tendant 
à déclarer la patrie en danger , et â créer une com- 
mission chargée de présenter dej» mesures de salut 
public. Le Conseil arrête l’impression, beaucoup de 
membres réclament la mise aux voix du projet. 
Cette proposition excite les plus violents débats. 
D'une part, Blin, Chalmel, Bignonnct, l^sagc-Sé- 
nault, Augercau , Stevcnolte , Mentor , Talot, Dés- 
irent insistent pour la déclaration d'urgence; de l'au- 
tre part, Villetard , Jard-Panvillcrs et Bérenger de- 
mandent à la combattre. Des altercations particuliè- 
res s’engagent entre plusieurs membres. Le président 
se couvre. Le calme rétabli, Bertrand (du Calvados) 
reconnaît les dangers de la République et la néces- 
sité d'y apporter les plus prompts remèdes; cepen- 
dant il demande que le Conseil entende ceux qui veu- 
lent parler contre le projet de déclarer la patrie en 
danger, alin , dit-il, que le peuple connaisse ses 
amis et ses ennemis. 


N°360. Dérndi 30 fructidor ( 16 sept. ) 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Strasbourg. — Mise en activité du général Châ- 
tcauncuf-Randon. 

Paris , le 29 fructidor. 

L'armée du général Brune avait fait un mouve- 
ment rétrograde devant l'armée anglaise, d'abord 
supérieure en nombre ; mais depuis ce général a reçu 
des renforts qui lui ont permis d'attaquer toutes les 
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positions des Anglais; il les a toutes emportées à la 
baïonnette, malgré la résistance la plus opiniâtre. 
Les Anglais sont maintenant bloqués et acculés sur 
le rivage. Le général Brune, au départ de sa dépê- 
che, qui est du 2 ù fructidor, se disposait ù livrer un 
second combat , dont il se promettait des effets encore 
plus heureux. 

—Retour à Paris du citoyen Cbampigny- Aubin, se- 
crétaire de la légation française à la Haye. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 27 fructidor, 

Chénier observe qu'une proposition de l'importance 
de celle faite par Jourdan , demande la plus grande 
attention : U appuie plusieurs des moyens présentés 
par cet orateur ; mais, s'arrêtant â la proposition de 
déclarer la patrie en danger, il rappelle qu’une mo- 
tion semblable fut faite eu 1792 à l'Assemblée légis- 
lative, parce qu’il y avait un trône 5 renverser : Ché- 
nier dit que les circonstances ne sont pas les mêmes, 
puisqu'alors les généraux étaient pris dans le foyer de 
la conspiration , et qu’un roi parjure est remplacé par 
des magistrats républicains : il vote contre la propo- 
sition. Aréna prétend que, dans une réunion chez le 
député Fréville , Chénier était convenu de ce qu’il 
vient de débiter à la tribune. Chénier répond h ce 
fait. Lamarqtie examine deux questions : la première 
consiste à savoir s’il est nécessaire d'imprimer une 
force extraordinaire à la marche constitutionnelle; la 
seconde, si au lieu de conserver le caractère ministé- 
riel et secret, cette force ne doit pas recevoir un ca- 
ractère national et public ? L'orateur vote pour l'adir- 
mativc : il passe à l'époque de 1792, & laquelle il fut 
déclaré que la patrie était en danger : il retrace les 
avantages qui résultèrent de cette mesure, dont le 
résultat fut l’expulsion des armées étrangères du 
territoire français : il déclare que les auteurs de cette 
motion ne veulent pas établir une nouvelle Conven- 
tion, ni attenter à la Constitution de Pan III, cl ter- 
mine en appuyant la proposition de Jourdan, par ce 
cri : lui liberté ou la mort ! L'assemblée entière le 
répète. Lucien Bonaparte déclare qu’il a combattu 
celte proposition , lorqu'elle fut présentée à la com- 
mission des sept, et qu'il vient la combattre encore : 
il pense que Punique moyeu de salut est dans une 
grande latitude de pouvoirs à laisser à l'autorité exé- 
cutive : il combat cependant l'idée d’une dictature ï 
« Est-Il un seul de uoas, s'écrie-t-il, qui ne s'armât 
» du poignard de Brutus, et qui ne punit le lâche et 
» l'ambitieux , ennemis de leur patrie 7 » Il insiste 
sur cette idée, qu'il faut renverser le pouvoir exécu- 
tif actuel , ou lui accorder une grande confiance ; U 
pense qu'il vaut mieux étendre les pouvoirs constitu- 
tionnels du Directoire, que de s'exposer & être entraî- 
né par une force révoluliouuaire : il infère de ces 
motifs que la déclaration de la patrie en danger ne 

f iroduira rien ou produira des dangers; et il demande 
a question préalable. Impression. Quirot réfute le 
préopinant par l'imminence des dangers de la patrie 
cl la nécessité de les éloigner par une force extraor- 
dinaire : les dangers actuels lui paraissent les mêmes 
qu’en 1792, et les ressources moins grandes : U con- 
clut à l'adoption de la motion. Daunou ue s'opposerait 
pas à cette motion si elle était précédée d'une loi or- 
ganique des mesures à prendre en conséquence d’une 
telle mesure ; mais son absence lui fait craindre le 
retour du régime de 1793, cl il vote le rejet. Boulay 
( de la Menrtbe ) quitte le fauleil pour monter à la 
tribune; Il rappelle que, d’après l'exemple de l’Asscra- 
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bWe législative, on ne peut adopter la proposition de 
déclarer la patrie en danger, le jour où elle a été faite : 
il réclame 1'ajournenieut. I.a marque répond que 
l’exemple de l'Assemblée législative ne peut lier le 
Corps législatif actuel, et que la déclaration de la mise 
eu danger de la patrie a eu des effets salutaires, en 
créant tout-à-coup des années qui ont délivré le sol 
français envahi. Le président consulte l'assemblée, et 
prononce que l’ajournement est adopté. Désirera de- 
mande l'appel nominal, Blin propose que le Conseil 
se déclare en permanence. Agitation. Une seconde 
épreuve donne le même résultat. Marquézy parle 
avec chaleur ; mais des murmures couvrent sa voix. 
Soulhié cousent à l’ajournement au lendemain, 
('.randmalson et Briol insistent sur l'appel nominal. 
Déjà l’on y procédait , lorsque Bertrand ( du Calva- 
dos ) demande, pour la dignité du Conseil, l’ajourne- 
ineul au lendemain. Adopté. 


N*361. Primedi 1 er jour eonip. (17 sept.) 


Turin. — Massacre par les Russes des Juifs qui 
témoignèrent , à Turin , leur attachement à la liber- 
té, à la nouvelle de l’approche des Français : pillage 
et incendie de leur quartier. 

Rrjntblique hclvrtique. — Baden , le 18 fructi- 
dor. — il y a quelques jours qu’un corps de Fran- 
çais, composé de quelques mille hommes de la divi- 
sion du général Lecuurbe, s'est porté de Laclien sur 
Itoggen, en annonçant le projet de s'avancer par 
&bioH*li, au-delà de la Linth ; mais il parait qu’il 
n’était question que d’une simple démonstration pour 
reconnaître la force de l'ennemi sur ce point. La ca- 
nonnade a été très forte. Les Français occupaient le 
Buchbcrg, et avaient conduit sur la hauteur des ca- 
nons qui forcèrent l’ennemi à se replier. Ils avaient 
en même temps élevé une batterie dans la partie in- 
férieure de la montagne qui contraignit également les 
Autrichiens à s’embarquer pour regagner Schmasikon 
et Lsnach. Par ce mouvement, Hotze a été rejeté 
entièrement derrière la Linth , et les Français s'em- 
parèrent de Nafels ; en sorte que tout le canton de 
Claris est actuellement en leur pouvoir. Les habitants 
qui s’étaient enfuis d’abord reviennent insensible- 
ment, cl sont traités avec beaucoup de douceur. Il 
existe cependant encore dans les environs de Giegel- 
bruck un petit corps de paysans armés, commandés 
par un prêtre qui marchait à leur tète avec un fusil 
dans une main et un crucifix dans l’autre. Mais dans 
peu ces bandes fanatiques seront dispersées. 

An surplus, on espère toujours que d’ici à peu de 
temps l'ennemi sera entièrement chassé de l’Uelvétie. 
Si une grande partie des habitants n’eût été si indo- 
lente , s’ils eussent été plus dignes de leurs ancêtres, 
jamais les Autrichiens n’eussent mis le pied en Suisse, 
ou du moins jamais ils n'eussent pu s’y maintenir 
aosi long-temps. Mais malheureusement l’esprit d’in- 
dépendance , le véritable sentiment de la liberté sont 
rares , cl la torpeur presque générale est entretenue 
par les mesures faibles qui ont été prises jusqu'ici. 

An lieu de lever des troupes pour la défense de la 
patrie, on a licencié une partie de celles qui étaient 
en campagne, sous le prétexte de l'impossibilité de 
les payer ; dans les conseils, toutes les opérations de 
finances sont arrêtées, et l’on ne voit dans leurs déli- 
bérations aucun signe de cette activité qui serait si 
nécessaire dans les circonstances actuelles. Cependant 
hscher n’a pas craint de dire dans le grand conseil que 
la Suisse avait fait plus pour son salut que la France 
même. 
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Les ennemis ont au contraire utilisé ponr eux, dans 
la partie qu'lis occupent , toutes les ressources dont 
le gouvernement ne fait aucun usage. Ils ont levé des 
troupes qui combattent aujourd’hui contre leur patrie, 
cl tiré des contributions avec lesquelles ils paient ces 
nouveaux soldats, ainsique l’armée autrichienne. On 
leur a abandonné, lors de l’évacution de Zurich, 
vingt mille sacs de grains, du vin et d’autres denrées, 
tandis que les défenseurs de la patrie éprouvent les 
besoins les plus pressants. 

Les Autrichiens continuent à exercer à Zurich le 
despotisme le plus rigoureux. Le vieux et respectable 
Pestalozzi a été conduit prisonnier à Lindau; Vogcl, 
après avoir été plusieurs mois en prison , a été incar- 
céré de nouveau. 

Dans la Turgovie, dans le Toggembourg , tons les 
amis de la liberté sont poursuivis avec acharnement. 

L’abbé de Saint-Gall , excité par les Autrichiens, 
maltraite les habitants de la campagne ; soixante seize 
patriotes ont été enlevés parmi les Grisons, et con- 
duits prisonniers dans le Tyrol. 

Vendeuse Itwyl, le 19 fructidor. — Hier, le gé- 
néral Laval a annoncé que l’ennemi a abandonné La- 
chen et les environs, et se retire au-delà de la Linth. 
l’eu de temps avant cette retraite , le général llotzc 
avec tout l'état-major russe était sur ce point avec un 
corps considérable ; mais ayant appris que Lccnnrbe 
faisait des progrès chez les Grisons, Us se sout reti- 
rés. 

On dit que les Russes ont de mauvais chevaux, et 

Î jue leur cavalerie i-.'eat guère redoutable ; leur in- 
anterie l’est encoromoins; ce qui d’ailleurs est assez 
confirmé par l’extérieur de quelques Russes qui se 
trouvent parmi les prisonniers de guerre autrichiens. 

La désertion des Autrichiens est si forte qu'à tout 
moment il en arrive ici. 

Aujourd'hui l'ennemi a levé un camp qu'il avait 
formé hier près de Kempralen. Quelques mille Autri- 
chiens ont filé aujourd'hui le long du lac vers Zurich, 
avec beaucoup d'artillerie cl de bagages; ils sc sont 
très mal conduits à Mciien , où ils sc sont arrêtés pour 
dîner. 

J.a Haye , le 20 fructidor. — Le quartier-général 
de Dacndcls est toujours à Schermezhon. Il n'a donc 
pas rétrogradé de nouveau , comme on l’avait an- 
noncé ; celui du général en chef Brune est à Alk- 
macr. 

II parait que les Anglais comptaient sur une con- 
tre-révolution dans l'intérieur; c'est la seule manière 
d’expliquer leur inaction après le débarquement. 

Les parlementaires envoyés par le général Aber- 
crombie, sont partis; on ignore encore l'objet de leur 
mission ; mais ce qu'il y a de certain, c'est que la face 
des aünires est toujours la même. 

La division balave du général Dumonceau, forte 
de 5,000 hommes, est en marche pour l'armée ; cette 
division était à Groninguc ; comme on croyait que 
les efforts de l'ennemi se porteraient de ce côte, on y 
avait réuni des forces considérables : la partie septen- 
trionale de la Nord-Hollande , au contraire, avait été 
dégarnie ; aussi est-on moins étonné de la facilité avec 
laquelle les ennemis ont fait leur descente , que de ia 
résistance que nous avons su leur opposer après le 
débarquement. 

Les secours viennent de tous côtés ; G, 000 Français 
ont été détachés de la Belgique; les 15,000 hommes 
qui campaient sous Liège sont aussi en marche. 

Mais notre situation sur mer est entièrement dé- 
sespérée. L'amiral Slory , sommé de se rendre, avait 
répondu en donnant le signal du combat. Déjà les 
mèches étaient allumées; la révolte éclate sur plu- 
sieurs vaisseaux à la fois. Ceux qui tenaient les mê- 
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clics, son! jetés dans la mer; les équipages posent 
des gardes pour veiller sur les caisses «’i poudre , dé- 
sarnient les capitaines et hissent le pavillon des ci- 
devant Etats-généraux. La Hotte fut ainsi livrée à la 
honte éternelle de la marine batave. On ne sait pas 
si les capitaines ont été arrêtés. 

Cette Hotte , composée de douze vaisseaux , portait 
C32 pièces de canon et 3,090 hommes d'équipage. 
C’est la troisième que nous perdons depuis 1795. La 
première fut livrée par l'amiral Lucas devant le cap 
de Donne-Espérance ; et la seconde, sous le comman- 
dement de VVentcr, fut détruite , en 1797, dans la 
fatale journée du 1 1 octobre. 

(ni bataille qui eût lieu le jour du débarquement 
des Anglais nous a coûté 137 morts, et nous avons 
eu 950 blessés. 

Le duc d’Yorck est arrivé 5 l'armée anglaise ; les 
troupes bataves et les gardes bourgeoises avancent 
toujours. 

Du 25 fructidor. — Nous n’avons encore aucun 
renseignement sur l’armée ri sse, ni sur la deuxième 
division de l'expédition . On s’attend tous les jours à 
une bataille décisive. 

Des lettres particulières de Harlem portent l’armée 
républicaine à /j0,000 hommes , et celle de l'ennemi 
à 1/1,000 seulement; mais celte petite armée est pro- 
tégée par des batteries formidables et par de bons 
retranchements. 

On écrit d'Amsterdam que les généraux Vangue- 
riekc pour les Dataves, et Vandammc pour les Fran- 
çais, commanderont dans cette place. 

Un libraire y a été arrêté à l'instant mêmooù il était 
occupé ü imprimer le manifeste du prince héréditaire 
d'Orange. 

Tout ce qu’on a dit à Paris des personnes arrêtées 
cl pendues à Amsterdam pour cause d’orangisme , 
est faux. 

Nous apprenons à l’instant que 5,000 Anglais de la 
seconde expédition ont débarqué ; mais il n’est pas 
encore question dos Dusses. 

Outre les vaisseaux de la Hotte de l’amiral Story , 
les Anglais ont encore pris, au llclder, i Attente de 
60 , tu Fraternité de 5û , le Hector de kh , les fré- 
9 gates r Héroïne de 32, ta Minerve, la Venus, l'A- 
larme, et un nuire dont nous ignorons le nom, de 2û; 
les vaisseaux des îndes-Orientales, ta Colombe de 
12, l’Expédition de 10, la Constitution , la belle 
Antoinette et l'Union de 12 , et !t autres bâtiments 
plus petits , en tout 13 bâtiments. Notre marine est 
presqu’entlèrement détruite. Les Anglais ont trouvé 
encore au llclder 95 pièces d'artillerie , des maga- 
sins, etc. 

La Coevorden, forteresse importante, a été som- 
mée trois fois de «e rendre , par un parti d'émigrés 
orangisles. Li troisième fols le gouverneur Ht arrê- 
ter le porteur de sommations. Au reste, comme 11 n’y 
a point de ce cûté d’armée ennemie, on croit que 
c'était une simple tentative pour connaître la dispo- 
sition des esprits. 

Le même essai a été fait dans la Gueldrc, mais pins 
sérieusement. Le 18 , quelques centaines d’émigrés 
orangisles expulsés du territoire prussien , revinrent 
sur le nûtre, et s’y procurèrent des armes. Des paysans 
s’étant réunis à eux. Ils surprirent le village de Web- 
lervoort à une lieue d’Arnlieiin. La nouvelle s’en 
étant répandue dans cette ville, quelques compagnies 
bourgeoises sc portèrent à Westervoort avec quelques 
pièces de canon , expulsèrent les émigrés, et enlevè- 
rent le drapeau orange qui avait été déjà hissé ; il y 
eut quelques morts de part et d'autre. La même 
chose a eu lieu à Enscliède dans le ci-dcvant Over- 
YsseL 

Les Prussiens ont donné dans cette occasion une 
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nouvelle preuve de leur attachement au parti de la 
neutralité. Les émigrés, repoussés sur le territoire 
prussien , y furent désarmés , et l'officier qui com- 
mandait sur ce point en donna avis à la municipalité 
d’Arnhem. 

A la première nouvelle de l’approche des émigrés, 
les Dataves et les Français accoururent d’Amsterdam, 
d ltrcclit et des autres villes, pour combattre ces en- 
nemis dangereux. 

Nous jouissons toujours de la plus grande tranquil- 
lité. 

Demmers proposa hier, dans la première chambre, 
de demander au Directoire un rapport sur la situation 
intérieure de la Dépublique, eu ne lui donnant que 
trois jours pour le faire. 

Cette pro]>osiUoua été renvoyée à une commission. 

Du 2G fructidor. — La position des choses n’a 
pas encore éprouvé de très grands changements ; ce- 
pendant tout annonce qu'elles prendront sous peu 
une tournure favorable. Dans les affaires qui ont eu 
lieu presque journellement aux avant-postes, le gé- 
néral Brune a remporté des avantages qui ont con- 
tribué à resserrer les ennemis et à les acculer en quel- 
que sorte à la mer. La disette d’eau les fait extraor- 
dinairement souffrir, et particulièrement leur cavalerie 
qui leur devient plus embarrassante qu'utile. Une 
affaire décisive ne peut sc faire attendre long-temps. 
Tout nous fait espérer que la victoire se déclarera 
pour la cause de la liberté. Les troupes montrent la 
plus grande ardeur. Les généraux inspirent la plus 
grande confiance, cl les prétendus libérateurs de l'Eu- 
rope reconnaîtront à leurs dépens qu'il est plus aisé 
de surprendre les républicains que de les vaincre. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ARMÉE Dü DAXIDE. 

Masse na , général en chef , au Directoire exécutif de la 
Dépublique française. 

Au qusrtlrr-tfénéral de Lriitzbourg , le 38 fructidor an VII. 

Citoyens directeurs , 

Instruit qu’un corps de troupes russes et cosaques occu- 
pait le tillage de Wullishoflcn , situé près de Zurich, sur la 
rive gauche du lac, j'en ai ordonné l'attaque ;ellc a eu lieu 
le 22 à une heure du matin. Le village a été emporté a la 
baïonnette, et on y eût fait un bon nombre de prisonniers, 
si les Russes eussent voulu se rendre ; mais II a fallu les 
tuer , et nous u’avous (iris qu’une douzaine d'hommes , 
parmi lesquels plusieurs blessés. Nous avons pris aussi 
quelques chevaux de Cosaques et environ deux cents ca- 
potes presque ncuics que nos soldats ont endossées. 

L’euucuti , d’après les calculs les plus modérés, doit avoir 
perdu au moins cent cinquante hommes tués ou blessés. 
Le village était rempli de cada\res; beaucoup de nos bles- 
sés et de ceux des ennemis l’ont été a la baïonnette ; nous 
avons eu environ soixante hommes hors de combat. 

Cette attaque a été latte sous les ordres du général Mor- 
tier, qui se loue beaucoup et des troupes et du citoyen 
Veilo , chef de brigade au premier régiment de dragons , 
commandant prowsoircinent la brigade de droite. 

Salut et respect. 

Signé Misses*. 

Angers . — Succès contre les chouans dans les 
départements de la Sartbe et de Maine-et-Loire. 

Paris, le 30 fructidor. 

DIRECTOIRE EXÉCUTIF. 

Le Directoire exécutif, au citoyen Bemadotle . général de 
division . ministre de la guerre . 

Parts, le 38 frurtMor. 

Le Directoire exécutif, cilojcn-tniniMre , d’après le vœu 
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que vous lui avez si souvent manifesté de reprendre votre 
activité aux armées , vient de vous remplacer au ministère 
de la guerre 11 charge le général dediwsion Millet-Murcau 
du portefeuille de la guerre par intérim. Vous lui en ferai 
la remise. 

Le Directoire vous recevra avec plaisir pendant le séjour 
qoe vous ferez h Paris, pour conférer sur tous les objets 
relatifs au commandement qu’il tous destina. 

Paris. — Lettre du Directoire annonçant au gé- 
néral Millet-Mureau sa nomination par intérim. 


MINISTÈRE DE LA GUERRE. 

Bemadotte, au Directoire exécutif. 

Parti , le 20 fructidor an vn. 

Citoyens directeurs. Je reçois à l'instant votre arrêté 
d'hier 28 et la lettre obligeante qui l’accompagne. Vous ac- 
ceptez la démission que je n'ai pas donnée. 

Plusieurs fols je vous ai mis sous les yeux la cruelle si* 
tualion de mes frères d’armes. Profondément affligé de 
l'impuissance des moyens mis h la déposition du départe- 
ment de la guerre , j’éprouvai le désir de me soustraire & 
cette impuissance, et , tourmenté de ce sentiment pénible, 
j’ai pu vous exprimer celui de retourner aux armées. 

Au moment où Je me préparais à rendre le compte mo- 
ral et administratif de ma gestion jusqu'au 1 *' vendémiaire, 
vous m’annoncez que vous me destinez un commande- 
ment ; vous ajoutez que vous nommez le citoyen Millet- 
Murcau, par intérim y pour remettre mon portefeuille à 
mon successeur. 

J'ai dû rétablir les faits pour l’honneur de la vérité qui 
n'est pas en notre pouvoir, citoyens directeurs ; elle appar- 
tient À nos contemporains, A l'histoire qui nous attend. 

Après vingt années de fatigues non Interrompues, vous 
jugerez si je mérite le traitement de réforme : je ne vous 
dissimule point que j'en ai besoin ; mais J’ai surtout besoin 
de repos. 

Le citoyen Millet-Murcau recevra de moi tous les rensei- 
gnements qu’il désirera. 

Salut et respect. 

Signé Berna noTTE. 

— Combat en Batavie, dans lequel l'avantage est 
resté aux Gallo Balaves, et où le général David a été 
tué. — Explication du fait attribué 5 la citoyenne 
Clotilde, danseuse de l’Opéra. — Saisie chez l'impri- 
meur Lottin , de proclamations contre-révolution- 
naires. — Démissions données par les citoyens Mar- 
chant , Choitdieu , Roux-Kasillac et Francastel . em- 
ployés au ministère de la guerre, motivées sur la 
retraite du ministre Bemadotte. — Insultes faites 
par des troupes à plusieurs membres du Conseil des 
Cinq-Cents, auxquels on criait que la patrie était en 
danger, et qu'on la sauverait malgré eux.— Réflexions 
contre l'abus des commissions et conseils militaires, 
que l'auteur craint de voir remplacer les tribunaux 
révolutionnaires. — Henotivellement des membres de 
l'administration centrale de la Seine, les citoyens La- 
chevardlère, Lefebvre, Fournier, Baisson et Leblanc. 

Variétés. — Suite de la notice sur les monnaies 
et poids, d'après le système décimal , par les citoyens 
Mongez et Dibarrart, administrateurs des monnaies. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du il fructidor. 

Approbation des résolutions sur les dépenses dn 
ministère de la justice et sur celles de l'imprimerie 
de la République. — Discours de Moreau (de l’Yonne), 
en présentant un ouvrage du citoyen Jolyclerc , inti- 
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tulé : Histoire naturelle et mécanique tics plantes. 
— Guyomard vote pour la résolution relative aux 
élections du département des Bouchcs-du-Rhône. Ba- 
ret réfute les partisans de cette résolution. Le Conseil 
la rejette. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 28 fructidor. 

Message du Directoire pour obtenir une levée, par 
forme de réquisition, de quarante mille chevaux. Blin 
observe à ce sujet que cette mesure, qui est utile, 
sort cependant de la ligne constitutionnelle : il se de- 
mande si ceux qui affectent un attachement exclusif 
à la Constitution, ne voudraient pas, par respect pour 
elle , la laisser étouffer par les Russes 7 Le message 
est renvoyé à une commission. — Dcstrem fait pren- 
dre une résolution qui fixe, à 1,789,500 francs les 
dépenses du Directoire pour l’an VIII. — Eudes fait 
appliquer la loi du % messidor sur les Otages, aux 
départements entiers de la Mayenuc, de la Sarliie, 
d’Ille-et- Vilaine, des Côtes-du-Nord, du Morbihan, 
ainsi qu'à quelques cantons de lu Loire-Inférieure, de 
la Manche, du Calvados et de Maine-et-Loire. — La 
discussion reprend sur la motion de Jourdan , pour 
faire déclarer la pairie en danger. Frison retrace les 
dangers dont la République est menacée : il craint 
que le Directoire ne mésuse d une dictature , et en 
volant pour la motion, il finit par dire que certains 
diplomates se proposera de faire danser la périgour- 
dine à la République. Curée pense qu'il ne suffit pas 
d'imprimer un grand mouvement à Ja force populaire, 
mais qu'il faut régulariser : « i.e grand mouvement 
du 10 août, dit-il, est un exemple qu'il ne faut point 
perdre de vue. Le 10 août devait tout détruire, tout 
renverser : mais aujourd'hui qu'aurions - nous à dé- 
truire, si ce n'est des autorités républicaiues et la 
Constitution qui nous régit 7 » 


N* 362. Duodi * e jour conip. ( 18 sept.) 


Francfort. — Rassemblement de tous les paysans 
de l'électorat mayeuçais, sous les ordres du baron 
d'ALbinL 

Londres. — Pièces officielles concernant la défaite 
de la flotte batave. Sommation faite à l'amiral Story 
par Andrew Mitchell de hisser le pavillon du prince 
d'Orange, s'il veut être considéré comme ami du roi 
de la Grande-Bretagne, son gracieux souverain. Ré- 
ponse de l'amiral Story qui déclare ne connaître 
d'autre souverain que le |>cuplc batave et ses repré- 
sentants, et demande à être traité comme prison- 
nier de guerre, ainsi que ses officiers, puisque les 
traîtres qu'il commande refusent de combattre. 

La Haye. — Victoire de l’armée gallo-balavc sur 

les Anglo-Russes. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Strasbourg. — Explication des mouvements de 
l'armée commandée par le général Masséna. 

Bruxelles. — Ordre au ci-devant duc de Bau- 
fort et à la ci-devhnt duchesse douairière d’Arem- 
berg , de sortir à l'instant du territoire de la Répu- 
blique. 
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raris. — Rapport de trois soldats de l’armée de 
Bonaparte qui sont arrivés d'Egypte, et qui annon- 
cent la prise de Saint- Jcan-d' Acre. 

Variétés, — Lçttrc du citoyen Broussonot, annon- 
çant que la peste exerce les ravages les plus terribles 
dans le royaume de Maroc. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 28 fructidor. 

Jourdan disculpe les partisans de sa motion, du 
soupçon de vouloir renverser le gouvernement. 
Ttiiessé dit que cette déclaration n'est pas partagée 
par tous. Tcxier-Olivier. le somme de déclarer qui 
conspire contre la Constitution. Thfessé répond que 
Declercq et quatre autres membres ont dit, dans une 
motion imprimée, qu'ils ne se croyaient pas liés par 
la Constitution. L'agitation régne dans le Conseil. 
Quirot demande, après la lecture de cette pièce, celle 
de l’écrit de Bailleul, où il qualifie de Russes des 
membres du Corps législatif. Le Conseil passe h Tor- 
du jour sur ces incidents. Doche (de Lille) parle en 
faveur du projet de Chazal soutient que la patrie n’est 
pas en danger; mais qu’clleest seulement en péril: il 
croit que le retour du régime de 1793 serait la suite 
de l’adoption du projet dont il vote le rejet. Bertrand 
(du Calvados) réfute le préopinant : il ne voit rien de 
commun entre les excès de 1793 et la suite de la 
déclaration du danger de la patrie, puisqu’aujonr- 
d'hui il n’existe ni commune de Paris usurpatrice, 
ni assemblée unique cumulant tous les pouvoirs : il 
craint bien plus réellement les efforts des armées 
coalisées, et demande l'adoption du projet. Ludot 
combat cette opinion, et s'appuie des violences qui 
ont eu lieu la veUlle, au sortir de la séance, pour in- 
diquer ce que l'on a à craindre des suites de l'impul- 
sion qui serait donnée par la déclaration que l'on 
propose. Poulain-Grandpré appuie Jourdan. Boulay 
(de la Mcurthc) ne pense pas que la proposition de 
déclarer la patrie en danger puisse arrêter ce dan- 
ger : il croit que l'étendue des conquêtes de la Ré- 
publique a causé les revers des armées, et prédit que 
celles des coalisés produiront le même effet à leur 
égard: il soutient que le meilleur moyen de dissiper 
la coalition, est de déclarer que la France ne veut 
s'immiscer dans aucun gouvernement étranger: il 
compare la France à un médecin, qui, après avoir 
administré à son malade tous les secours de l'art, 
lui dirait : « Vous êtes dans le plus grand danger ; b 
celte déclaration effraierait son malade , et le tue- 
rait: il craint enfin que le déploiement d'une force 
extraordinaire se dirigeant contre la liberté , ne 
serve la contre-révolution, et il conclut au rejet de 
la proposition. Ce discours a éprouvé plusieurs fois 
des interruptions, et l'orateur a réclamé la liberté des 
opinions. 


N° 363. Trâ«U l f Jour romp. (19 sept.) 


Bar c donne . — Proclamation du gouvernement es- 
pagnol contre les émigrés français. 

Baden , le 23 fructidor . — Les Autrichiens ont 
prodigieusement souffert dans les affaires des \!\ et 13 
de cc mois; Us oui pris leur revanche sur .Mollis, 


[1709j 

qu’ils ont pillé. Les Français ont sauvé Naefcls d'un 
terrible incendie qui menaçait de le réduire totale- 
ment en cendres. C’est aux Helvétiens à apprécier la 
conduite des uns et des autres , et à distinguer leurs 
amis d’avec leurs ennemis. 

Les Républicains ont achevé leurs batteries aux en- 
virons de Baden, du côté des avenues de Zurich ; les 
Russes qui voulaient s’y opposer ont été battus et 
dispersés. L’expérience a rendu les Français plus cir- 
conspects : tout le monde approchait de leur camp, 
et y entrait assez librement ; mais , éclairés par les 
li ü li isons fréquentes des paysans fanatisés par les 
prêtres , Ils ont interdit l'approche du camp et des 
avant-postes à tout individu qui ne serait pas porteur 
d'une autorisation expresse; celui qui oserait se mon- 
trer sans cette autorisation, serait traité comme espion. 

La malheurenrensc Ilclvétic paie bien cher les se- 
cours de ses prétendus libérateurs ; elle est menacée 
d'une famine très prochaine; les Austro-Russes dé- 
truisent tout cc qu’ils ne peuvent emporter, les Rus- 
ses surtout , violent, pillent et assassiuent ; ces bar- 
bares ne respectent ni le sexe , ni l’âge ; une jeune et 
intéressante personne vient de mourir, à un quart de 
lieue de Baden , victime de la brutalité de vingt de 
ces monstres. Nos malheureux compatriotes, au-delà 
de la Limmat, nous témoignent leur désespoir par 
des gestes lamentables. Nous n’avons que des larmes 
stériles à leur donner. 

Des bandes de déserteurs autrichiens trouvent asile 
et protection chez des paysans catholiques qui leur 
donnent des armes et des munitions de guerre. Le 
Directoire helvétique a envoyé un message au Corps 
législatif pour provoquer une loi énergique contre les 
traîtres et les cmbaucheun. 

M. d'Albini s'est déjà vu obligé de congédier une 
grande partie de sa burlesque armée. Son quartier- 
général est à Mdderad , à une demi-lieue de Franc- 
fort, et scs avant-postes vont jusqu'à Yickent cl à 
Russelsheim. 

La Haye. — Succès dee l'armée gallo-batave con- 
tre les Anglo- Russes. 


REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ARMÉE DU DANUBE. 

Masséna, général en chef, au Directoire exécutif de la 
République française. 

Au quartier-général de Lcntzkourg, le 28 tructldor an Y||. 

Citoyens directeurs , 

Des renseignements nouveaux qui me sont transmis par 
les généraux Molitor et Mortier, m'annoncent que la perte 
de l'ennemi dans les affaires do Claris et Wollisljoffen, est 
inflniment plus considérable que ne le portaient les pre- 
miers rapports , cl qu’un général autrichien y a été tué. 

Salut et respect. Signé Masscxa. 

Strasbourg. — Le commandant de Philisbourg 
refuse de rendre la place au général Laroche qui en 
ordonne le bombardement 


Paris , le 2"* jour complémentaire . 

La fête célébrée en mémoire de Joubert , décadi 
dernier, avait été conçue en grande partie d’après 
celle célébrée, il y a deux ans, eu mémoire de Moche. 
Elle présentait un grand caractère de tristesse cl de 
deuil. Garai, monté sur uu socle de marbre noir, a 
prononcé l'oraison funèbre de Joubert En attendant 
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que nous fassions connu! (rc ce discours , nous don- 
nerons è nos lecteurs celui du citoyen Syéyès, prési- 
dent du Directoire exécutif. 

Citoyens , 

Ce recueillement universel , ce monument , tes emblè- 
mes , ces trophées couverts de voiles lugubres , ces larmes 
civiques , ce désespoir de l’amitié, ce* chants funèbres qui 
porteut jusqu’au fond des cœurs l’accent de la mort , tout 
nous répété : 11 n’est plus celui sur qui naguère reposaient 
de si belles espérances, ce guerrier si Jeune cl déjà modèle 
de tant de venus, qui, inaccessible à toutes les fausses 
ambitions , ne reçut l’Impulsion de la gloire que sous la 
direction de son devoir ; républicain austère, étranger à 
tout esprit de faction, cl qui hors des camps comme dans 
les camps, n'eut jamais qu’un but, celui de servir et d’ho- 
norer sa patrie. Que de triomphes ravis à la France dans 
un seul Jour I Que de pertes dans une seule perte ! 

Joubert , lu seras désormais le sujet de nos entretiens et 
de uos inconsalable* regrets ; mais tu es mort au milieu de 
tes frères d’armes, ne respirant avec toi que la gloire de 
leur pays \ mais tes derniers regards n’ont point été affligés 
par ccs cruelles dissensions si fatales a la liberté : mais lus 
ennemis étaient tou* en présence, et aucun ne s’était ca- 
ché dans les nombreux bataillons avec qui tu combattais ; 
enfin , tu es mort avec toute ta renommée , et la calomnie 
avait a peine aiguisé scs traits contre loi. Que tu es heu- 
reux ! combien de républicains envient ton sort ! 

Citoyens, je ne prolongerai point unes! Lristc cérémonie: 
qu'ajouterals-Jc aux émotions qu’a fait passer dans vos 
aines l'orateur éloquent que vous avez entendu? Puisse 
cette fête de la douleur y avoir gravé d’éternels souvenire, 
y entretenir à jamais les flammes généreuses de l’honneur 
républicain dont fut embrâsé le héros que nous pleurons , 
et nous inspirer à tous le serment irrévocable d’étre les 
Imitateurs de sa vie et les vengeurs de sa mort ! 

( En posant ta guirlande de cyprès et de laurier. ) 

Ombre magnanime et chérie, qui vient de recueillir des 
témoignages si purs, si sincères, je te décerne ici , au nom 
de la patrie, en déposant sur ton urne cel emblème de 
douleur et de gloire , l'hommage de l’estime publique et 
de la reconnaissance nationale. 

—Réflexions sur les démissions conccrtéesde divers 
fonctionnaires publics. — Nomination de Dubois- 
Crancé, général de division, au ministère de la 
guerre. 

— Le 28 el 29 fructidor, on a répandu le bruit que 
les citoyens Tallcyrand , Rœdcrer et Desmeuniers 
étalent nommés administrateurs du département de 
la Seine; le citoyen Fouché, miuislre de la police , 
et le général Lefebvre , commandant la 17* division, 
devaient être destitués ; Schérer reprenait la guerre; 
Rapinal était appelé aux finances. 

D’abord ces bruits n’avaient aucun fondement. 
Non-seulement rien de tout cela n’a été, mais on n’y 
a pas même pensé. 

D’un autre côté, si l’on considère l’amalgame, très 
extraordinaire, des noms accolés dans ccs bruits, il 
est facile de voir qu’on a voulu jeter la méfiance sur 
quelques hommes qui ont utilement servi la patrie , 
el provoquer l’inquiétude des citoyens en citant les 
autres. 

Cette manœuvre n’aurail-elle pas eu pour but de 
favoriser certaine explosion dont on menaçait en ce 
moment la Constitution et les premières autorités 
qu’elle a établies 7 

( Extrait du llidacteur.) 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 28 fructidor. 

Larallols s’écrie, pendant l'agitation du Conseil: 
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a Tandis que vous délibérez, Bemadotte est trompé, a 
— " La marque répond aux faits avancés par Boulay (de 
la Mcurihc) contre la proposition de Jourdan : il dit 
qu’en déclarant la pairie en danger, en 1792, V As- 
semblée législative était loin d’avoir pour but le ren- 
versement de la Constitution alors existante: «Si 
elle eut eu ce but, ajoutc-l-il, quoique le résultat de 
renversement ait été la République, nous aurions été 
coupables. » Lecofnte et Aaguis s’écrient: « Je l'é- 
lis» »noi » ( Vive agitation.) Ca/atis {du fiait!) 

pense, non- seulement que l'on doit déclarer la patrie 
eu danger, mais que chaque membre du Corps législatif 
doit faire le serment de mourir plutôt que de laisser 
porter atteinte au gouvernement républicain. La dis- 
cussion est fermée. La première épreuve paraît dou- 
teuse. A la seconde, il est déclaré que le projet est 
rejeté. On réclame l’appel nominal. — A l'occasion du 
remplacement du général Bemadotte au ministère 
de la guerre, Jourdan témoigne la crainte que celle 
démarche ne soit le prélude d’un coup d'état ; H 
propose an Conseil de se déclarer en permanence. 
Talot appuie cette mesure , cl demande que les re- 
présentants sc présentent en costume devant ceux 
qui auraient des ordres Jibortlcides à exécuter contre 
eux. Augereau rappelle qu’il fut le général du 18 
fructidor, et jure qu'il faudra faire tomber sa télé 
avant d'attenter à un seul de scs collègues. Garrau 
ne craint pas de coup d’Etat ; mais il croit que l’on 
veut amener une réaction : « Peut-on en douter, dit- 
il, quand on entend parler d’un Tallcyrand et d'un 
Rœdérer pour le département de Paris? N’est-ce pas 
là le signal d’une réaction nouvelle ?» L’orateur in- 
vite les républicains à se réfugier dans le sein de la 
loi s’ils sont persécutés; et si la loi est impuissante; 

« N’avez- vous pas, s’écrie-t il, du for, des bras et du 
courage ? » ( Murmures.) Lucien Bonaparte rappelle 
qu'il existe une loi qui prononce contre les violateurs 
de la représentation nationale la mise hors la loi. 
Briot ; « Il est certain qu’on a osé. parler de placer 
Ta) la y r and- Périgord au département de Paris: il 
faut donc que ce nom, attaché à toutes les conspira- 
tions, que le nom du plus dangereux agoni de l’An- 
gleterre, de l’auteur de toutes nos calamités, sc 
trouve partout! » L’opinant demande qu’un message 
soit adressé au Directoire, pour connaître la situation 
de Paris, Cette proposition n’a pas de suite. — D’a- 
près l’appel nominal, sur klG volants, 171 admettent 
la proposition de Jourdan et 245 la rejettent. En con- 
séquence, le président prononce qu’elle est re- 
jetée. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 20 fructidor. 

Sur le rapport de Boutteville, le Conseil approuve 
la résolution relative à la solde de retraite mili- 
taire. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 29 fructidor. 

Declercq se justifie de l’Inculpation de Thlessé, 
dans la précédente séance. Impression. — Le Direc- 
toire exécutif adresse le message suivant ; 

a Citoyens représentants, 

» La conjuration royale redouble d’activité , le Di- 
rectoire redouble de surveillance. 

» Il recherche avec un *èle que rien ne découra- 
gera les sources empoisonnées de corruption , de sé- 
duction, d'embauchage, dont lescanaux se répandent 
dans toutes les parties de la République. 

» Sans doute , citoyens représentants , les agents 
royaux de la coalitioa avaient depuis long-temps re- 


Digitized by Google 


[AN Mlj 

posé leurs regards, établi leurs espérances , sur les 
écrits pestiférés qui insultent périodique aient au code 
constitutionnel , aux autorités républicaines. 

» Sans doute ils avaient cru les autorités légitimes 
assez avilies par les calomnies , l'action des pouvoirs 
conservateurs assez affaiblie par leurs attaques, pour 
pouvoir frapper des coups plus décisifs. 

» Sans doute ils croyaient que la conjoncture se- 
rait assez heureusement préparée, la discorde assez 
habilement semée , la désorganisation sociale assez 
avancée, pour pouvoir offrir aux conspirateurs et aux 
traîtres, aux incertains et aux faibles, un drapeau 
royal pour signe de ralliement. 

» Oui, citoyens représentants, & Paris même se 
préparait la royale proclamation qui appelait les 
Français au redressement du trône, qui les invitait 
à reconnaître le pouvoir de Louis XVI 11 et à espérer 
dans sa clémence. A Paris , se rédigeaient les circu- 
laires monarchiques qui devaient servir de précurseur 
à la royauté. Des presses parricides en ont déjà ré- 
pandu dans les départements, et, dans ce moment, 
plusieurs milliers encore étaient préparés. 

» Le Directoire les a fait saisir ; il eu joint ici 
quelques exemplaires. Tout ce qui a concouru & cette 
œuvre Infernale de trahison et de crime est sous la 
main de ta justice et de la loi. 

» Ils attendent la juste peine de leur forfait. C'est 
dans un cas semblable que l'humanité même est im- 
patiente de voir le glaive vengeur frapper les coupa- 
bles qui travaillaient au renversement de la liberté , 
et préparaient la rééducation de la monarchie sur les 
cadavres des hommes libres. 

» Mais est-ce des tribunaux ordinaires que la na- 
tion peut attendre la prompte veugeance qui doit 
effrayer les complices cachés et réprimer leur au- 
dace? 

» Citoyens représentants, vous avez renvoyé de- 
vant des commissions militaires les prévenus d’as- 
sassinat sur les graudes routes et d'embauchage pour 
les armées ennemies , de révolte contre les autorités 
constitutionnelles. 

» Et pensez-vous que l'assassinat de la Uépublique 
ne soit pas un crime plus pressant à punir, plus di- 
gne d'une répression inflexible, d'une veugeance 
plus active, que l'assassinat d'un seul républicain. 

» pensez- vous que cet embauchage moral , qui 
s'exerce par la voie de la presse , par la pro|>agation 
du mensonge, par la perfidie des insinuations , ne 
soit pas plus infeinalement conçu, plus scélérat dans 
ses moyens, plus atroce dans ses résultats , que Pin- 
fluence misérable et morcelée d'un homme sur un 
autre , que la séduction locale d’un recruteur avili et 
salarié , sur un républicain faible ou mécontent. 

» Pensez-vous que le paysan ignorant, égaré, soit 
plus criminel que celui qui l'entraîne et le séduit? Le 
malheureux 1 jeté dans une sorte de désespoir par les 
feuilles perfides et mensongères qui dégradeul à ses 
yeux l'autorité qui devait le protéger, qui lui mon- 
trent la trahison dans les chefs du gouvernement, il 
embrasse en aveugle le parti des oppresseurs de sa 
patrie qu'on lui présente comme scs sauveurs. 

•> » 11 a pris une cocarde blanche , il a quitté quel- 
ques moments l'instrument de son travail pour pren- 
dre Parme qu'ou lui a mise à la main ; c'en est assez. 
Il portera devant une commission militaire un crime 
avéré puni de mort. 

» L’erreur , la séduction ne l'excuseront pas ; l'in- 
tention ne sera pas jugée. Pacte seul de sa rébellion 
le condamnera. 

» Et les hommes profondément corrompus qui au- 
ront, provocateurs hardis ou reptiles obscurs, versé 
le poison dans l'ame de ce citoyen , auront d'autres 
juges, d'autres tribunaux I Ils auront l’espoir d’é- 
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chapper à la peine par la lenteur des procédures, par 
l'activité des sollicitations 1 Ils auront pour eux jus- 
qu'au bienfait de la loi , qu'ils invoqueront après l'a- 
voir outragée , pour conspirer encore contre elle, ai 
elle favorise par les formes leur absolution. 

» Citoyens représentants, le Directoire ne croit pas 
que vous souffriez plus long-temps qu'on puisse faire 
ce reproche â notre législation , de frapper moins sé- 
vèrement le crime que l'erreur, d'atteindre moins 
sûrement le fabricateur de poisons que l’insensé qui 
s'en abreuve, de livrer à la justice le corrupteur moins 
promptement que le citoyen séduit. 

» Rappelez-vous , citoyens représentants, comment 
les armées royales dans les pays reconquis par leurs 
phalanges barbares traitent les amis de la liberté , 
les écrivains qui ont professé son langage. 

» Au montent où ils sont nommés, il sont pour- 
suivis, arrêtés; il sont jugés, condamnés, ils sont 
immolés. 

n Un jour, une heure, suffisent, et le Directoire pour- 
rait désigner à vos regrets des écrivains courageux 
qui, dans les républiques méridionales, ont été fusil- 
lés au pied de l'arbre de la liberté arrosé de leur 
sang généreux. 

n En gémissant sur le sort de ces saintes victimes 
de leurs sentiments libéraux, immolés par la tyran- 
nie, examinez s’il n'est pas juste, politique, nécessaire 
de vous montrer sévères, inflexibles envers les agents 
de leurs bourreaux ; si vous ne devez pas renvoyer 
devant des commissions militaires ceux qui invoquent 
le rétablissement du despotisme par leurs discours , 
leurs écrits, leurs provocations, leurs clameurs sédi- 
tieuses ? 

» Le Directoire pense que cette détermination , 
en ranimant l’espoir des patriotes, jetterait l'effroi 
dans l’ame des méchants ; et c’est par la compression 
prompte du crime, par l'exaltation généreuse des 
âmes pures, par le sacrifice des traîtres et l'encoura- 
gement des bons citoyens, que la patrie verra le terme 
de ses malheurs et le retour de ses triomphes. » 

Ce message est renvoyé & une commission spé- 
ciale. 

La séance est levée. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

A tance du 29 fructidor. 

Message du Directoire pour être autorisé 5 aliéner 
pour trente millions de bois de hautes-futaies. 


N* 304. Quurtidi 4 e jour romp* (20 sept.) 


Ttomr. — Nomination du cardinal Ruffo à la vice- 
royauté du royaume de Naples. — Proclamation du 
général napolitain J.-B. Rodio à son entrée sur le 
territoire romain. 

Schwilz , le 19 fructidor. — Si quelques Français 
ont eu des torts avec nous, la bonne conduite de U 
brave armée qui nous protège dans ce moment est 
bien propre à les faire oublier. Elle excite d'autant 
plus notre reconnaissance , que nous avions nuus- 
rnèmes provoqué leur vengeance par les excès aux- 
quels quelques fanatiques s'étaient portés contre eux, 
il y a quelques mois, lorsqu'ils évacuèreut notre 
pays. Aujourd’hui ia scène a changé. Les Autrichiens 
à leur tour ont disparu. Plusieurs de nos compa- 
triotes avaient fui avec eux. Le gouvernement a fait 
publier en leur faveur une amnistie , dont ou n’a 
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excepté qu'une poignée de misérables auteurs de tous 
les maux que nous avons éprouvés. On a dressé une 
liste de tous les émigrés, et on s’occupe d'assurer 
leurs récoltes. Ou rassemble des provisions considé- 
rables pour l'hiver, en fruits, blés et pommes de 
terre. Les pauvres sont soulagés; les maux de la 
guerre réparés. Le général Lecourbe seconde admi- 
rablement, par ia bonne discipline qu'il entretient 
dans son armée , les elTorts du commissaire du gou- 
vernement, le citoyen Tscholic, doul tout le monde 
loue l'activité et la bienfaisance. 

L'ennemi a perdu beaucoup de monde dans les 
journées des 12,13, là et là fructidor, dans le 
voisinage de Glaris. On compte , parmi Ils morts, 
les deux coloucls des régiments de Beuder et Pe- 
terwaradiu. Ces deux corps ont été presqu'en- 
Uèremeut détruits. Le général llotze lui-méme eût 
été fait prisonnier, s’il n'avait cherché son salut dans 
la fuite. 

Les Impériaux se sont retirés en désordre par le 
Kireusberg. Les Français les ont poursuivis jusqu’à 
Walleustadt, et se sont emparés des hauteurs, où ils 
se forlilieut jusqu’à ce qu'ils puissent taire leur jonc- 
tion avec la division du général Lecourbe. 

Ou apprend aujourd'hui que ies Français se sont 
avancés du pays de Glaris par la vallée de ia Sernsl, 
daus ies montagnes de Vidlcn, et qu'ils sc portent sur 
liants. 

On aperçoit beaucoup de mouvements sur la ligne ; 
on s'attend à une attaque sous très peu de jours. File 
aéra générale. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris. — Départ pour l'Amérique de Dupont (de 
Nemours). — Dominion donnée par la municipalité 
du neuvième arrondissement. — Démission du ci- 
toyen Villelard, secrétaire-général de l’administration 
centrale de la Seine. — Arrivée à Paris de M. Mus- 
quitz, ambassadeur d'Espagne. — Protestation de 
10*2 membres du Conseil des Cinq-Cents contre l'ar- 
rêté qui rejette le projet de Jourdan pour la déclara- 
tion du danger de la patrie. 

Spectacles. — Analyse de la comédie posthume 
de Fabre-d’Eglantiuc , intitulée : Les Précepteurs, 


COUPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du i" jour complémentaire. 

Daunou soumet le réglement des dépenses dn mi- 
nistère des relations extérieures. Lacuée, Qulrot, 
Destren et Talot présentent des observations sur les 
abus qui existent dans ce ministère. Le Conseil réduit 
de 100 mille francs à 75 mille le traitement du mi- 
nistre. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 1 "jour complémentaire. 

Dalphonse combat la résolution sur la comptabilité 
Intermédiaire. Laussat et Rousseau la détendent. 
Dentzcl en demaude le rejet. Elle est rejetée. — La 
discussion reprend sur la résolution qui reliie au Di- 
rectoire la faculté de faire entrer des troupes dans le 
rayon constitutionnel. (Jourdan réfute le rapport de 
Baudin qui proposait de ne pas reconnaître l'acte 
d'urgence, et il vote pour la résolution. Baraillon pré- 
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tend qu'il n'y aucun avantage à retirer de la mesure 
qui Fait l’objet de la résolution ; en conséquence, il en 
vote le rejet Le Conseil ajourne. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 2* jour complémentaire. 

Pétlet fait un rapport sur le message du Directoire 
qui demandait une levée de quarante mille chevaux ; 
il établit que le nombre des chevaux et mulets, dans 
toute la France, est de quatorze cent quarante mille. 
Il propose le mode de levée et de remboursement, 
ainsi que la distribution de la quantité de chevaux 
ou mulets à fournir par département. Après quel- 
ques propositions de Crochon , Talot, Oarrau, Briot 
et Lacuée, le tout est renvoyé à la commission pour 
présenter, sous deux jours, un nouveau projet. 


N°* 365 et 366. Quintidi et Se&tidi 
5 e et 6* Jour comp. (21 et 22 septembre ). 


Hambourg. — Chute du commerce de cette ville. 


REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Strasbourg , le 30 fructidor, 

La nouvelle de la levée du blocus de Philipsbourg 
se confirme malheureusement. Cependant il u’y a pas 
eu de bataille entre nos troupes et celles de l’Autri- 
che. Nous occupons encore Heidelberg ; mais le corps 
du général ennemi de Starray, formant l'av.int-garde 
de l'année de l'archiduc, est arrivé à Rruchsal, et 
pousse ses avant-postes jusqu’à Wissloch. 

On ignore le plan adopté par le général Mulüer. 
On assure que le quarticr-géuéral est arrivé à Ger- 
mersbeim. 

L'archiduc vient d’être nommé feld-maréchal russe 
par Paul l* r , qui lui a en même temps fait présent 
du régiment de hussards de Bauer, qui portera le 
nom d'archiduc Chartes, 

Les troupes du landgrave de Hesse - Cassel , qui 
avaient été depuis quelque temps en mouvement, sont 
rentrées dans leurs dilférenls quartiers. Tout est à 
présent fort paisible dans ce pays. Iæ landgrave a 
publiquement déclaré qu'il saura maintenir sa neu- 
tralité, même par la force des armes, si Paul voulait 
l'obliger à y renoncer. 

Leduc de Wurtemberg, au contraire, semble vou- 
loir rompre son traité de paix avec la République 
française. Il a convoqué une assemblée extraordinaire 
de ses états. Le mécontentement qui existe depuis 
long-temps contre ce despote, détesté de toute l'Al- 
lemagne, s’est encore augmenté parmi les braves 
Wurtembergeois, depuis qu’ils savent que leur duc est 
vendu à la coalition. 

Le duc de Saxe-Weimar quitte le service prussien , 
et entre dans celui de Paul I' r , où il aura le grade de 
feld-maréchal. Ce prince a été acheté par la coalition, 
moyennant une fille de Paul I* r , avec laquelle le prince 
héréditaire de Weimar doit sc marier. 

L’attaque générale qu'on attend à chaque instant 
par le général .Masséna , n’a pas encore en lieu. Les 
dernières lettres du quartier-général portent cepen- 
dant qu'elle aura lien incessamment. 

La division Lecourbe est en marche pour se porter 
par le pays des (irisons sur Wallensladt, et s'y réu- 
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nir avec la division commandée par le général Soult. 

Sur les autres points de notre ligne on redouble 
d'activité pour une attaque prochaine. 

Bruxelles, le 1" jour complémentaire. — Hier 
soir, il est arrivé ici deux cents grenadiers venant de 
Mons; ils ont continué ce matin leur route sur An- 
vers, pour se rendre en Hollande, où l'on éprouve les 
plus grands besoins de renfort. 

Des corps de cavalerie et d'infanterie sont détachés 
de toutes les garnisons des places de nos départements 
vers la même destination , et on attend successive- 
ment quelques bataillons , qui sont décidément en 
marche de l'intérieur de la Képublique. 

D'un autre part, prés de 6,000 hommes de troupes 
de toutes armes sont arrivés depuis peu de jours sur 
nos côtes maritimes, tant pour remplacer celles qui 
en ont été détachées, que pour renforcer le cordon 
formé pour leur défense. 

Les postes sont maintenant resserrés de manière 
qu'il serait très difficile à l'ennemi d’y débarquer sur 
quelque point que ce soit; d'ailleurs , au moyen des 
signaux , les forces reflueront sur celui qui serait at- 
taqué. L’on s’occupe aussi à garnir les nouvelles 
batteries d'artillerie du plus haut calibre. 

Le général Béguinot , qui commande toute la ligne 
des eûtes depuis Dunkerque jusqu'à l'Ecluse, ne né- 
glige aucun moyen pour repousser vigoureusement 
les aggressions ennemies dont elle est menacée. 

Les Anglais sont toujours en croisière sur ces para- 
ges avec un armement considérable : ils paraissent 
attendre quelque événement pour commencer l'atta- 
que. L’on est pourtant très fondé à croire qu'ils ne 
cherchent qu'à y attirer, par ces démonstrations , les 
forces françaises qui pourraient être employées en 
Hollande. 

Il est certain, d'après toutes les nouvelles de la Ba- 
tavie, que l’armée française et hollandaise a pris une 
position plus reculée, et que les Anglais se sont avan- 
cés dans la même progression : ceux-ci viennent de 
recevoir encore un renfort en cavalerie , arrivé des 
ports d'Angleterre , et il doit être suivi d'autres. 
Au surplus, on s'attend à une nouvelle artion , qui 
ne sera pas moins terrible que les précédentes. Les 
républicains font couvrir à la hâte leurs positions de 
retranchements inexpugnables, pour arrêter les pro- 
grès ultérieurs de l'ennemi. 

Une partie du cinquième régiment de dragons, 
avec son dépôt , qui font partie de notre garnison , 
viennent de recevoir l’ordre de se préparer à partir 
pour la Hollande. 

Une bande de brigands armés , qui s'était montrée 
dernièrement dans la forêt de Soigne , se voyant vi- 
goureusement poursuivie , s’est dissoute : nos cam- 
pagnes jouissent maintenant du plus grand calme. 

. Le 22 fructidor, le lieutenant-général Daendcls a 
notifié l'ordre suivant à l'armée batave, au quartier- 
général d'Alkmaer : 

« Les commandants des détachements de patrouil- 
les , qui apercevront le drapeau du prince d’Orange 
planté sur des tours ou autres édifices tant publics 
que particuliers, sont chargés d’y mettre le feu et de 
les réduire en cendres. Ils feront aussi arrêter les per- 
sonnes qui s'y trouveront décorées de la cocarde ou 
de rubans oranges ; et si elles cherchent à s’évader , 
Ils feront tirer sur elles.» 

Le ministre de la guerre a envoyé l'ordre précis 
d'appiovisionocr Luxembourg, Maestrlcht et Venloo. 
En conséquence , il doit être fait des achats considé- 
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râbles de vivres de toute espèce dans nos départe- 
ments. 

On a tiré des arsenaux de Lille et Douai une assez 
grande quantité d'artillerie de tout calibre , que l’on 
transporte à la hâte vers Bruges, Ostendeet Blanc- 
kemberg ; elle y sera mise en batterie. 

Paris. — Jugement qui condamne le député Go- 
berl à une indemnité et à l’amende envers le citoyen 
Lyon, employé au bureau central, écrasé par sa voi- 
ture. — Décès près de Bordeaux de la citoyenne 
Théodore Dauvcrval, danseuse célèbre. — Etat des 
arrestations ordonnées par suite des visites domici- 
liaires à Paris ; il se monte à 540. — Extrait de la 
lettre du citoyen Ozeré, commis dans les bureaux du 
département de la Seine, par laquelle il donne sa dé- 
mission. 


COUPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

St'ancc du 2* jour complémentaire. 

Suite de la discussion sur la résolution qui retire 
la faculté accordée au Directoire de faire entrer des 
troupes dans le rayon constitutionnel. Ikxombero lisse 
l’appuie. Baudin réfute scs partisans. Le Conseil 
change le considérant de l’acte d’urgence. Baudin 
reproduit ses objections contre le fond de la résolu- 
tion, et conclut à son rejet. Bar invoque l'ajourne- 
ment. IVré (des Hautes-Pyrénées) croit l'effet de la 
résolution dangereux pour Paris. Le Conseil rejette la 
résolution. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 3* jour complémentaire. 

Brixhe , après avoir témoigné scs inquiétudes sur 
la situation des places fortes frontières de la Bel- 
gique, demande un message à ce sujet au Directoire. 
Adopté. — Le Conseil renvoie à la commission spé- 
ciale des observations de Thibault et de Légier sur 
les finances. — Le Conseil des Aucicns annonce n'a- 
voir pu adopter la résolution qui ôtait au Directoire 
la faculté d’introduire des troupes dans le rayon 
constitutionnel. Delbrcl demande le renvoi à une 
commission, pour présenter un uouveau projet. Cro- 
chon invoque l’ordre du jour, quant à présent. (Juirol 
cl Péliet appuient la formation d'une commission. 
Adopté. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 3* jour complémentaire . 

Savary propose d'approuver la résolution qui crée 
une légion dans plusieurs des départements de l'Ouest. 
Gaudin (de la Vendée) se plaint des traits satiriques 
lancés par Savary , sur les députés qui ont coucouru à 
la pacification : il regarde la formation de la légion 
comme uuc dépense inutile. Savary répond que le 
tableau des suites malheureuses des arrangements 
pris avec les rebelles, ne devrait pas paraître une sa- 
tire des opérations des députés envoyés dans l'Ouest: 
il défend la résolution. Le Conseil l'approuve. 

CONSEIL DES CINQ -CENTS. 

Séance du h* jour complémentaire. 

Adoption du projet de Pétict, sur uue levée de 
quarante mille chevaux. 
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GAZETTE NATIONALE ». LE MONITEUR UNIVERSEL. 

N“ J et 2. Primidi etDuodi, 1 et 2 Vexdéuuibe , l'an 8. (23 et 21 Septembre 1799, ti eux style). 


RÉPUBLIQUE LIGURIENNE. 

GAïf* . le 23 fructidor. _ Moreau, qui avail son 
quartier-général à Corniglinno. devait partir pour 
se porter, avec toute son armée, sur la rivière du 
Poncnl ; mais tout-à-coup il lève son camp et 
marche sur Novi, cl peut-être sur Tortone. Un 
changement si imprévu dans la marche de celte 
armée, vient, dit-on, de cc que Championnct 
s'avance à grands nas dans le Piémont, tandis 
qu'une division de Massèna perce du cùlè de Como, 
et menace d'envahir au premier moment le Mi- 
lanais. C’est donc la crainte que ces trois armées 
ne se réunissent, quia décidé Suwarow à se retirer 
de notre territoire, pour aller s’opposer en masse 
aux Français. 

On débarque l’artillerie , on fait revenir en 
hâte la cavalerie qui remonte du côté de laBo- 
chclla , et l’on fait marcher de nouveau le gros de 
l’armée sur Tortone . qui n’est pas encore évacuée 
par les Français , et qui ne le sera probable- 
ment pas. 

Le général Moreau a adressé, le 18, la lettre 
suivante au directoire ligurien : 

« Si l’on peut compter , avec quelque fonde- 
ment , que l’armement des citoyens sera assez con- 
sidérable pour porter à dix-huit mille hommes 
la garnison de Gênes , je vous laisserai la moitié 
de ce nombre de troupes françaises , et j’ose es- 
pérer que ce moyen sauvera le chef-lieu de la 
république des fureurs de nos ennemis , sur l’in- 
dulgence desquels les liguriens auraient tort de 
compter. 

a Le général Dessolle, qui vous remettra cette 
lettre, recevra de vous les éclaircissements que 
vous aurez pu vous procurer sur la quantité de 
subsistances et de munitions de guerre qui 
peuvent sc trouver dans la place et dans les 
forls. » 

Malgré les innombrables corsaires qui couvrent 
les mers liguriennes , il est entré dans nos ports 
plusieurs bâtiments chargés de grains. 

On parle beaucoup d’nnc armée dite d 'indépen- 
dance, qui serait sous les ordres du fameux gé- 
néral cisalpin Lahoz , et qui formerait le noyau 
d’une Vendée républicaine en Italie. On dit qu’elle 
a déjà pénétré en Toscane. Ces nouvelles parais- 
sent peu fondées. 

RÉPUBLIQUE BATAVE. 

La Haye , le 30 fructidor. — Le général Brune 
a écrit au Directoire executif balaye que la journée 
du aurait été décisive pour nous , si tous les 
corps avaient également fait leur devoir. 

Le général a ordonné aux généraux de division 
de faire juger par le conseil de guerre les fuyards , 
les officiers lâches, et les traîtres qui cherchaient 
à semer le désordre. 

L’adjudant-général Dardenne écrit à notre mi- 
nistre de la guerre « qu'environ douze mille cinq 
cents hommes sont prêts à entrcrsuccessiveaicnl du 
territoire français sur le territoire halavc , et qu'à 
mesure de leur arrivée à Rotterdam, ils seront 
transportés à Harlem. Il y a parmi ces troupes trois 
mille cinq cents hommes destinés à compléter les 
differents corps; ils sont accompagnés cl un déla- 

k r Série. — Ton$ ///. 


chôment de canonniers , six pièces de canon, et de 
cinq cents cavaliers- Une partie de ces troupes est 
déjà arrivée. 

Le lieutenant-général Daendcls , d'après la per- 
mission du général Brune, a rendu public le rap- 
port de la conduite de sa division dans la journée 
du 24. Voici ce rapport : 

« Mon cher générai, en conformité de vos ordres, 
à deux heures et demie du matin , l’avant-garde 
de ma division s 'était mise en marche; et à quatre 
heures, elle s’élait déjà rendue maîtresse de llaren- 
carspel et de Dirkshoorn. Elle s’avançait sur Eni- 
genburg , pour y former l’attaque-* que vous 
m'aviez ordonnée, lorsque sa marche a etc coupée 
par la brigade du général Bonhomme , qui occu- 
pait tous les chemins et tout le terrain que vous 
m'aviez désigné pour celte attaque. Ne pouvant 
alors développer mes forces qu’en appuyant sur la 
droite , j’ai été forcé d’attaquer $t--Maricnhurgau 
lieu d’Énigenburg. Celte attaque a commencé avec 
beaucoup de succès : déjà l’ennemi nous avait 
abandonné ses premiers retranchements ; je me 
disposais à emporter le village de vive force , lorsque 
le colonel Crass m’avertit que quelques bataillons 
de U brigade du général Bonhomme se reliraient 
en désordre, malgré la bravoure dont ce général 
donnait l’exemple, et les efforts qu’il faisait pour 
les retenir. Sans la suspendre, j’ai fait ralentir mon 
attaque ; et , quoique la brigade du général Bon- 
homme ne fût pas sous mes ordres, je m’y suis ra- 
pidement porte , pour y arrêter la confusion , qui 
commençait à y régner. J’ai rallié en arrière de sa 
position deux bataillons de la 7* dt* mi-brigade, 
que je lui ai reconduits; je me suis ensuite rendu 
au lieu de mon attaque , que je voulais continuer ; 
mais d’après le rapport que m’avait fait votre aidc- 
dc-Camp Roubot, et d'après celui du colonel Crass, 
du general Bonhomme , d’ailleurs jugeant moi- 
même , par les feux , que la gauche n’était pas à 
ma hauteur , je me suis borné à maintenir mes 
premiers avantages, dans l’espérance de recevoir 
de nouveaux ordres de vous ; mais , lorsque j'ai vu 
que le feu de la gauche avail entièrement cessé , et 
que l’ennemi faisait lilcr une colonne considérable 
sur ma droite pour la tourner , j’ai envoyé deux 
bataillons pour défendre les ponts, que j’avais fait 
couper pour couvrir mon flanc ; et j’ai ordonné la 
retraite . elle s’est faite dans le plus grand ordre. 
L’ennemi a cherché à la troubler, en m’attaquant 
sur Dirkshoorn , mais inutilement ; seulement scs 
obus ont incendié cc village. » 

m Ma perte n’est pas considérable ; je la porte à 
cent-cinquante hommes, tant tués que blessés. J’ai 
beaucoup à me louer de la conduite de la première 
demi-brigade cl des grenadiers ; l'artillerie surtout 
a mérité les plus grands éloges. La cinquième demi- 
brigade cl les bataillonsdela 3* cl de Ia4°, ainsi que 
la cavalerie , n’ont pas été dans le cas de pouvoir sc 
distinguer, parce que le terrain sur lequel nous 
opérions , ne leur ayant pas permis de sc dévelop- 
per, ces corps n’ont pu donner. » 

A ces pièces , I on a ajouté officiellement les dé- 
tails que voici ; 

u Trois heures apres que la retraite sc fut opé- 
rée avec le plus grand ordre , l'ennemi, ainsi que 
nous, étant rentré dans sa position, les troupes sc 
reposaient dispersées dans leurs cantonnements. 
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A la iiuil tomlmnte. un servent de chasseurs , payé 
par des malveillants, excita une fausse alarme ; il 
s’écria « que la cavalerie anglaise était entrée dans 
« le village, cl y massacrait tout ce qu’elle y ren- 
«< contrait. » Il inspira facilement la terreur à des 
troupes sans armes . surprises dans le moment du 
repos et dispersées dans les maisons. 

« Le désordre, en un instant , se communiqua 
jusqu'à Saint-Pancras, où le général Dacndcls avait 
établi son quartier-général : il se porta sur-le- 
cliatnp sur les lieux, lit prendre les armes à un 
bataillon de la .V demi-brigade , qui arrêta le dé- 
sordre et les fuyards : quelques-uns cependant 
pénétrèrent jusque sur les derrières, portèrent la 
même alarme au parc d'artillerie , d'ou les char- 
retiers effrayés s'enfuirent avec leurs chevaux 
jusqu a Alkmaér . d'autres jusqu'à Harlem , où 
ils ont porte la même alarme, dénuée de toute es- 
pèce de motif , car pas un anglais n’avait paru. 

u Le sergent-chasseur , auteur de ce désordre, 
a été fusillé ; et l’on sévira avec la plus grande sé- 
vérité contre des soldats et même des officiers 
fuyards, qui se sont sauvés jusqu’à Harlem. » 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Le Directoire exécutif rend un arrêté qui inter- 
dit positivement , sous peine de destitution , aux 
employés du ministère des relations extérieures, 
toutes comm inications ou correspondances avec les 
agents des puissances étrangères. 

— Le général- Laroche est nommé au comman- 
dement des troupes françaises sur la rive droite 
du Rhin. 

— Instruction sur la pratique de l'inoculation 
dr la petite vérole, ouvrage extrait des leçons du 
citoyen Portai , par le citoyen Salmade. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ CEÎSTS. 

Séance du G* jour complémentaire. 

Des citoyens de Lyon demandent 1° la révision 
du jugement des ex-directeurs ; 2° la liberté de 
la presse ; 3" l’organisation des sociétés politiques; 
4". des lois philanthropiques et une fédération 
universelle de tous les républicains prononces, 
l’ordre du jour sur la demande relative aux ex- 
directeurs : renvoi pour le reste aux commissions 
existantes. 

(larrau ( de la Gironde ) parle sur la position de 
la France vis-à-vis de l’Europe conjurée contre elle: 
il demande un prompt rapport sur les projets 
proposés par Rriolel Eschassériaux aîné, d’adresse 
aux Français et de manifeste à l’Europe; et propose 
une résolution qui déclare traître à la patrie, tout 
ministre , directeur ou général , qui proposerait 
ou accepterait des conditions de paix tendant à 
altérer l'intégralité du territoire actuel delà répu- 
blique française. 

— La proposition de Garrau est adoptée. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du G n jour complémentaire. 

Sur le rapport de Lelourncux . approbation de 
la rés«dution qui fixe à 3,9*0,050 irancs les dé- 
penses du ministère de i’inlcricur pour l’an nu. 

JV. II. — Lcl" vendémiaire, un message du 
Directoire exécutif aux deux conseils a annoncé 
que lo 3 complémentaire , l’armée anglo-russe a 
attaqué l’armée républicaine à Berghcm en 
Hollande. L’ennemi a été repoussé victorieusement 
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par les généraux Vandammc et Dumoncenu. Nous 
avons fait beaucoup de prisonniers, pris cinq 
drapeaux et vingt pièces d’artillerie. 

— Des lettres de Gênes , du 24 fructidor, annoncent 
que Moreau s'est porté sur N’ovl, et a débloqué Tor- 
tone. 

Celles de Milan, du 16, annoncent que Sowarow 
avait retiré son quartier-général d’Asti pour le porter 
à Turin , aûn de s'opposer à Championnat qui s'appro- 
chait de cette dernière ville. On assure que l'aruiée 
d'Italie est forte maintenant de soixante-dix mille 
hommes. 


N* 3. Trldl 3 Vendémiaire. (2ô Septembre.) 


Madrid. — Le roi d'Espagne voulant donner à 
la république française un témoignage de son désir 
sincère de la servir , lui rend les perturbateurs 
français qui ont cherché un refuge sur le terri- 
toire espagnol. 

Londres. — Prise do Seringapalam par les 
Anglais, le H mai. Tippoo Salb péril dans le 
combat ; scs fils sont faits prisonniers: on trouve 
dans celte ville la valeur de trois millions sterling 
en espèces. 

REPUBLIQUE DATAVE. 

!.. May., le 3* Jour rompltaenteire. 

Les Busses sont défaits ; déjà plusieurs pièces de 
canon cl un grand nombre de prisonniers sont à 
Alkmaér. Ou les poursuit vivement. Il ne nous 
vient point d'Anglais; ce qui fait supposer que 
leurs bataillons restent en réserve dans les 
retranchements du Zype. 

Le général Dumonceau est blessé d’un biscayen 
amorti sur sa poitrine. Le général russe Essen est 
blessé grièvement. 

A une heure après midi. La déroute des ennemis 
est complète. Il y a dans les champs de Brrghen , 
théâtre des exploits de notre division française, 
deux mille morts, et deux mille prisonniers , tous 
Busses, et de plus, vingt pièces de canon. 

A cinq heures. On se bal encore ; c’est douze 
heures de combat. Le général en chef des troupes 
russes , Hermann , est prisonnier avec deux de 
scs adjudants. H est âgé d'environ cinquante-cinq 
ans. Il raconte avec beaucoup d’intérêt les efforts 
prodigieux de son armée ; il se plaint amèrement 
des Anglais qui ne l’ont pas secondé. 

Tous les postes d’où les Français s’étaient repliés 
pour se concentrer sont repris. La nuit va mettre 
tin à cette action , l’une (les plus mémorables de 
cette guerre. Les Busses étaient au nombre de 
douze à quatorze mille, 

J*. S. On amène dans ce moment des prison- 
niers anglais. 

RÉPURUQUE FRANÇAISE. 

Nos troupesontévacuéManheim ; les Autrichiens 
en ont pris possession. 

— Le général Girardon, qui a rendu Capoue, est 
traduit devant un conseil de guerre. 

— L’armée des Alpes a fait sa jonction arec celle 
d’Italie , sous Novi. 

— Pendant les six jours complémentaires , la 
coardu Palais-National des Sciences et Arts a été 
tendue des tapisseries des Gobeîins et de celle 
du Vatican , faites sur les dessins de Raphaël. Au 
milieu de la cour s’élevait une statue de l'Indus- 
trie, appuyée d’un cété sur un cabestan , et tenant 
de l'autre un caducée, surmonté d’une main. Sous 
le portique de l’escalier du télégraphe , étaient 
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exposés les objets d'industrie qui avaient remporté 
le prix l’année dernière. Le Muséum des Arts, les 
manufactures de Sèvres , des Gobelins, onl été 
ouverts pendant ces six jours , et partout il y 
avait une très-grande affluence do monde. 

Le C* jour complémentaire au soir , le canon a 
annoncé la fête du lendemain ; des feux ont été 
allumés sur les tours et sur les éditices publics les 
plusèlevés, et le Conservatoire de Musique a donné, 
dans la cour du Louvre , un très-beau concert. 

Lel*' vendémiaire , à la naissance du jour , les 
salves d'artillerie se sont fait entendre de nouveau; 
les di verses ad mi n ist rations munici pales ont célébré 
la fête de la république, conformément à la loi du 
17 fructidor , dans les temples qui leur sont 
affectés. 

L'après-midi , la fêle a été célébrée au Champ - 
de-Mars. 

Près l’autel de la patrie s’élevait un autel à la 
Concorde, sur la base duquel on lisait cette 
inscription : 

Paix a l'hommb juste, 
a l’obsebvatbub fidèle 

DBS LOIS. 

A quelque distance do ces autels s’élevait une 
colonne à la gloire des héros morts au champ 
d’honneur en défendant la patrie. 

Après des chants patriotiques , exécutés par le 
Conservatoire de Musiquo, le ministre de l’inté- 
rieur a proclamé les belles actions, cl le président 
de l'institut , les bons outrages. 

Le Conservatoire a exécuté V Hymne sur la fon- 
dation de la république. 

Le président du Directoire a prononcé un dis- 
cours. 

Il est descendu ensuite vers l'autel de la 
Concorde , cl a invité tous les républicains à 
abjurer de funestes divisions. 

Une salve d’artillerie a annoncé la prestation du 
serment civique. 

Le ministre des finances a proclamé les noms 
des départements où l'emprunt forcé est payé avec 
le plus d'exactitude et de zèle. 

Le ministre de la guerre a proclamé comme 
ayant bien mérité delà patrie : 

1° L’administration centrale de la Haute-Ga- 
ronne , l'administration municipale de la commune 
de Toulouse , et les administrations centrales du 
Tarn , de l’Aude , do l’Arriégc , des Hautes-Pyré- 
nées . du Gers , du Lot et de Lot-et-Garonne . ainsi 
que les administrations qui ont contribué à la 
défaite des brigands royaux. 

2° Les chefs militaires, les colonnes mobiles, 
las gardes nationales , et tous les citoyens qui se 
sont généreusement dévoués à la défense de la 
république et de la constitution de l’an ni , en 
combattant les hordes royales qui avaient arboré le 
drapeau blanc et proclamé Louis XVIII. 

Le ministre de la guerre a lu ensuite les noms 
des départements où la loi sur les conscrits s’est 
exécutée avec le plus de zèle et d’enthousiasme. 

Un bataillon de conscrits s’est avancé vers 
l'autel de la patrie, et le president du Directoire 
leur a remis un drapeau , en les invitant à porter 
à leurs frères d'armes les témoignages de l’admi- 
ration que leur courage a déjà inspirée , cl les 
espérances qu’il donne à la patrie. 

Des évolutions militaires ont suivi ensuite; 
toutes les troupes ont défilé entre l’autel de la 
patrie cl la colonne élevée à la gloire des héros 
morts en défendant la république : celte colonne 


[171)0 j 

a clé saluée par tous les drapeaux et étendards de 
l'armée. 

Des chants patriotiques et une salve d’artillerie 
ont annoncé la fin des cérémonies. 

Le soir , la place de la Concorde , le palais des 
deux conseils et du Directoire , les maisons des 
ministres et tous les édifices publics ont été 
magnifiquement illuminés. Un feu d'artifice a été 
tiré sur la (errasse du palais du conseil desCinq- 
Cenls. 


Discours prononcé par le citoyen Gohier , président 
du Directoire exécutif , au Champ- de- M art , le 
vendémiaire an 8, jour anniversaire de la fêle 
de la république française. 

Citoyens , nous célébrons l'inauguration du premier , du plu» 
grand jour de la France républicaine. Les bastilles, eu s'écrou- 
lant devant la nation levée tout entière pour brider *cs feri , onl 
manifesté son courage. Les canons du 10 août ont fui t éclater 
sa puissance ; muis c'est le feplcinbre que la majesté du 
peuple a été reconnue , que sa souveraineté a été proclamée. 

Le jour M votre fêle , hommes énergique» qui, le* premier», 
avez levé l’éieudatd uaiioual , et marché aux cris répétés de 
vitre lit/re ou mourir ! 

Le jour est votre fête , patriotes de la première assemblée du 
peuple , qui , en anéaniÎMaiil le* distinctions iieolente» du régimu 
féodal j avez réveillé la (ierté de l'homme libre, et publié b 
sainte égalité des droit». 

Ce jour est votre fête , législateurs courageux , qui avez 
reconquis la puissance nationale abandonnée à un roi parjure, 
sam consulter le vœu des Français ; qui , fidèle* à v être mandat, 
en avez prévenu l'expiration, l'avez généreusi ment abd.qué , 
pour ressaisir la nation entière de tous ses droits. 

Ce jour est votre fêle , membres de celte conv ention célèbre, 
dont la calomnie veut buriner les cireurs, et dont le génie do 
b France réclame l'histoire. 

Ce jour est votre fêle, ami* conviants de la liberté .intrépide» 
défenseur» du pacte social qui nous b garantit; en un mot, Ce 
jour est la fête de tous le» bons Français. 

Cette cocnmémotaüou de U fête de la république , si souvent 
célébrée au milieu des chaut» de b victoire et u«s l’allégresse , 
reçoit un caractère plus kévère, moi» non moins loue liant , dus 
circonstances qui l'environnent. Quels peuples sur b terre ont 
pu se flatter de fixer b fortune :* L'adv ersité leur est peut-être 
nécessaire pour leur rendre celte énergie créatrice de tout ce qui 
est grand et sublime; cette sagesse conservatrice de t -ut ce qui 
est utile et bon. Les républiques s’usent et s’étngueiil quelque- 
fois dans b mollesse et le» prospérité»; c'ctt dans b mauvaise 
fortune qu'elles se retrempent «t se fortifient. 

Que des enclaves prennent quelques triomphe* éphémère» 
achetés par les trahisons pour le gage de destinées constam- 
ment prospères, une glorieuse expérience vous a appris que 
c’est dans lesrcvcrs.au sein même des orages d'uue nation 
libre , que sc prépara b foudre qui doit écraser scs ennemis. 

Français ! rappelez-vous comment , il y a sept années , une 
cour perfide appelait les bordes étrangères au sein de b France; 
comment toutes vos place* étaient livrées, et une portion consi- 
dérable de votre territoire eu vabie. Le canon du lu août gronde; 
U république est proclamée , pour ainsi dire ni présence du roi , 
qu’elle précipite do son trduc, et vous les yeux des puissances 
accourues pour s'en partager les dé b: is : au même moment , deux 
cent mille braves se lèvent. Nouveaux dans l’art de# comtal», 
ils v ont se mesurer avec de vieilles année» accoutumées A v aincre, 
et ces bandes aguerries tombent ou s’enfuient de vaut des mains 
novices, que dirigeot des cœurs enfla nunésde l'amour de la patrie. 

De quelles victoires oui été suivis ces premiers succès ! 

Quels jours de gloire onl succédé à ces premiers jours de 
triomphe ! 

Peuple non moins admirable au champ d'honneur , lorsque 
tu domptes de» puissances ennemirs , que par ta patience à 
supporter tous le» besoins, à lutter contre tous les fléaux , à te 
défendre contre toutes les factions , A quelque profondeur de* 
siècles que parvienne ton histoire, elle sera lue avec attend! isse- 
menl par tout ce qui porte une Ame élevée , mi cu’ur se utiblr ; 
et la postérité reconnais.' ante le rniisen rra le litre que l'ont 
décerné les nations dout lu avais brisé le» fer». Ta grandeur, 
tes vertus, ton dévouement, les sacrifices , sont A toi: tes erreur# 
ne l'appartiennent pas, elle» sont l’ouv ragr , elles sont If crime de 
l'étranger. 
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Qu'il est beau d'être Fronçai- . «le* foire portio d’un peuple sou- 
verain qui n si Mlrniidlninil proclamé le» droits de l'homme ; 
qui lie roiuiall d'autre noblesse quel» vertu, d'autre» privilèges 
que la gloire, d'aulre politique que la loyauté et son courage, 
d'outre* législateurs , d'autre» mas i-lrat- que ceux qu'il tire de 
whi propre seiu , et qui sait s'honorer loi-même eu respectant 
non propre ouvrage î 

Ce grand peuple ne cherche point à bouleverser le monde. 
Fidèle à b paix cm ers les puissances neutre* , à l'amitié envers 
le» puissance» alliées , quelle que soit la fonnede leur gouver- 
nement, il ne sera terrible quVnvers «es ennemis. 

Une coiiMitution, fondée sur la raison, sur b justice, est in- 
destructible comme elles. Semblable à un fer ardent , qui se 
consolide sous les coups qu'on lui porte, et qui couvre d’étincelles 
brûlantes ceux qui le frappent, la ré|*ublique so fortifiera par 
les attaques même de ses ennemis , et elle le* dévorera des 
feux qu'ils feront jaillir de son sein. 

Le i fur rcs de b république *ont dans la réunion des répu- 
blicain». S’il v a du péril, il n’est pas dans le nombre de ses 
*'11111' mis , mais dans les passions qui «liment ses ami» ; il u'e-t 
pas à nos frontières, mais au milieu de nous. 

Averti de sou impuissance par toutes ses tentative» infruc- 
tueuses, c'e»t sur île nouveaux éléments que le royoliwne 
établit aujourd'hui ses nflrrux calculs. Il inventa des labiés 
absurdes, fait circuler des suppositions criminelles, imaginées 
pour exaspérer les esprits, constituer des partis, relever des 
factions , et écarter tou* les cœurs du gouvernement eonslilu- 
Itnuucl. Il sème les défiances . broie des poisons , {répare des 
divisions pour itou» frapper plu» sûrement de ses poignard*. Il 
«e propose d'armer les uns ronlre les autres, tou» les républicains 
«pi il veut perdre; et, lorsqu'il croit avoir mis le» arums à b 
main de ceux qn il égare, il vient dénoncer ion propre ouvrage 
aux magistrats qu'il calomnie. 

Citoyens, reconnaissez dans ce» horribles machination» l'ou- 
vrage «le f Anglais; l'esprit infernal de l'odieux gouvernement 
«pii veut toujours non» agiter de ses fureurs, nous déchirer de 
ih>» propres mains. 

Itep«Hi*jons les torrbes incendiaires dont on voudrait erabrâscr 
la république; mais conservous le feu sacré «lonl nos cœurs 
«loivent brûler pour elle. Dans tous les combats contre le roya- 
lisme, vous avez vu, vous viTrez vos magistrats sur b brèche 
avec vous. Rejetez avec un mépris égal , b calomnie qui veut 
hou* désunir , et la séduction qui veut nous captiver. 

\ «us ch» isagez , sans doute , avec le détbin d'une fierté répu- 
blicaine , ce fantôme de roi , «pii , du fond «les cours , où il cachfl 
sa rage impuissante , prétend vous flétrir «le ses pardon*. Le 
pardon de vouloir être libre! Mais voyez à Naples comment 
les roi* pardonnent , vovez dans l'histoire angbise , le cours san- 
glant de trente années «je supplices, suflirc a peine à l'expiation 
de la punition d'un roi. 

Qu avons- nous besoin de chercher dans les temps éloignés 
« t sur des terres étrangères , des exemples qui sont dans notre 
histoire et sous no* propres yeux ! Mus de «pinrantc mille répu- 
blicains ont été lâchement égorgés dans l'intérieur par U** satel- 
lites des rois Que les crimes des valets vous apprennent ce que 
feraient les maîtres ! 

O vous, «pii calomniez b république, qui feignez de douter 
encore de la solidité des bases sur lesquelles dlo repose , jugez 
«le sa grandeur et de sa puissance par tous les moyens , par 
toutes les forces qu’emploient ses ennemis coalisés contre elle! 
Depuis huit ans , une moitié de l'Europe est en mouvement pour 
la détruire; et ceu 'est point sur les brutale* fureur» des hordes 
ürptrnlrionales que la coalition compte aujourd'hui; cllesent que 
le soi français, qui n’est pas souillé de leur présence , s'ouvrirait 
so«i* li*ur* pas s’ils osaient v entrer. 

Barbares , que les forêts de b Moscovie vomissent auprès de 
no» frontières, vous ne retournerez pas aux lieux qui vous 
v iront naître. Ce n’est pas dans b Hatavic seulement que les 
sohlatsde b liberté vous feront mordre b poussière. La destinée 
«pii plaça votre berceau dans les antres du Nord , a marqué votre 
tombe sur le sol des républiques que vous avez profanées. 

J runes conscrits! la patrie , en proclamant avec orgueil vos 
noms , proclame se* plu* chères entérinées. C'est à vos jeunes 
courages que b nature a confié b défense dp* objets de votre 
tendresse , et b loi vous appelle aux frontières pour les protéger 
contre leurs ennemis Tel «Ventre vous est inconnu dans les rangs, 
qui , destiné à remplacer les héros qnc nous avons perdus , doit 
remplir le monde de «a gloire. Ah ! songez «pie ce «Mit le* der- 
niers efforts de b coalition que vous avez à combattre, et «pie 
w vos frères d'amies ont eu l'honneur de voler le# premiers à la 
défense de b patrie , l'honneur non moins insigne de terminer 
relie guerre impie vous est réservé! 

Oui , 'ce*t vous qui donnerez b paix & l'F.urope . le repos elle 
bonheur à votre pays. Vos phalange* réunie» pour combattre 
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l'ennemi extérieur, sont le gage de b réunion qui va s'opérer 
entre tous les républicain» . La loi n'aura pas voulu en vain que 
b fêle de b fondation de b république soit aussi celle de b Con- 
corde. Quand uou* alloua nous serrer pour combattre l'ennemi 
commun , quel «'«t celai qui voudrait sortir des rangs, se séparer 
du faisceau républicain? Marchons ver* l'autel de b Concorde; 
c'est b que nous devons porter lo dernier coup à tous les 
ennemis de b république. 

Devant l'autel de la Concorde. 

Concorde, divinité tutélaire des peuples libres, c'est en 
s'armant de toute ta force que les Français ont brisé leurs fers ; 
c'est devant toi , et par toi, qu'aujourd'bui le p«ruple debout 
est armé contre les rnm-mis extérieurs et intérieurs « pour 
l 'intégrité de son territoire et lo maintien de sa constitution. 
Dans tes bras s'est formé le faisceau républicain , que le roya- 
lisme s'efforce de div iscr parce qu’il ne peut le rompre. Ah ! 
pré*erv«' 4 e dosnlleintr*, que les ennemis «le b république vou- 
draient lui porter ! Sauve la république elle- même en réunis- 
sant tous s«*s amis ! Ton autel , que jamais le sang n’a rougi , 
ne reçoit , n'exige que des sacrifice» «lignes des attributs de ton 
culte. Tu veux qu’on s'en approche, non pour le couvrir des 
richesses de b terre, des chefs-d'œuvre* des art* , mais pour y 
déposer le fardeau de tou» les douloureux souvenir* j pour y 
sacrifier les ressentiment» , les haines , toutes les {Missions ca- 
(uihhs d'énerver la force du gouvernement républicain, de 
troubler b tranquillité , de compromettre b »ftreté , le bonheur 
du peuple. Eh! quel est l'ami de b liberté qui, au moment 
où elle est attaquée par tous les efforts réunis de se* ennemi* 
coalisé», refuserait de se lier à ceux qui #onl chargés de la 
défendre et qui jurent de b maintenir ? Quel e*t lé citoyen 
français qui voudrait s'éloigner de ton enceinte sacrée, lorsqu'il 
ne lui reste que le choix, ou d'embrasser tou autel, ou de 
servir de marche- pied à un trOnc tciut du sang de* ré- 
publicains ? 

« Dis à ceux qui ont souffert dans le cours sanglant d«s 
réaction» , pour la cause sacrée de la liberté , de bannir entière- 
ment de leur cœur les défiance» nourrie* par de lâches trahisons, 
par d'injustes persécutions qui lie renaîtront jamais. Dis-leur*. 
dis à tous les Français (pie le* membres du Directoire exécutif 
mourront mille fui* plutôt que de transiger avec leurs devoirs 
et leurs serments ; que, forts de leur inaltérable union avec lo 
Corps Législatif , plein» du même courage , animés d'on égal 
dévouement, il n’est point d’obstacles qui {missent les arrêter, 
point de danger» qu'il» ne hrnvenl, point d'ennemi» qu'ils ne 
combattent pour le triomphe de b république. 

Rassure ausei ceux «pt’on effraie du retour d’un régime que 
tous les Français ont également en horreur, et qui le* a égale- 
ment tous frappés. Calme leurs imaginations inquiétées; fais 
briller à leur* yeux ces paroles confiantes sorties de tou sanc- 
tuaire : 

Paix à V homme juste , à l' oh serra te ta- fidèle des lois. 

0 Divinité si chère aux grandes âmes, auguste sœur de U 
liberté , veille sur ses autels ; régularise »on culte, ne donne 
à tous ses amis , à tous se» enfants qu’une même volonté. 

S’il était {îossible que les F rauçais fussent sourds à ta voix ; 
s'il arrivait que tes temples fussent déserté* par eux, et qu«* 
des passions particulières pussent jamais prévaloir sur l'intérêt 
commun , ne nous rends pet témoins d« ce douloureux spec- 
tacle ; ne nous bisse pas survivre à ce comble de* maux de b 
patrie; arrorde-nous b mort plutôt que des jours rmpobonnés 
par les division* de ce peuple généreux. Mais non : l'enthou- 
siasme de la vertu va remplir tous les cœur», l’amour de U 
patrie va réchauffer toutes les âmes, et les Français réunis 
seront encore l'effroi de leurs ennemi» , feront encore l'étonne- 
ment et l'admiration de l'Europe. Vive ta république t 
Devant l'autel de la Patrie. 

« Je jure fidélité à b république et à b constitution de 
«î l 'an ut ; je jure do m'opposer «le tout mon pouvoir au réta- 
«i hliswmeut de b royauté en France et à celui de toute espèce 
« de tyranuie. » 

Aux jeunes Conscrits en leur remettant roi drapeau. 

Brave jeunesse , recevez l'étendard dont la patrie hooore 
votre courage. Porté par vous , il se trouvera toujours au 
chemin de b gloire. Un don semldablc électrisa le* brave» que 
vous allez rejoindre ; il* sont Français rt vous êtes leurs frère» ; 
b palme de l'honneur est inséparable de leur exemple. Allez 
imiter l'un et partager l'autre. Le nom de consent* a plus 
dune fois déjà semé la terreur parmi le* rang* ennemis; 
achevez l’ouvrage «le vos compagnons d'armes ; remplissez 
vos glorieuse* destinées. Partez , voler à la victoire ; la disci- 
pline la prépare, la valeur la donne ; l'une enchaîne U gloire. 
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l'atilrv commande I estime ; un soldat français no Ira sépare 
point | «lirez ce drapeau que je vous remets au nom de la 
république; entourez -le dans les liauillra : dites alors, en le 
voyant : La patrie compte sur nous j et vous vaincrez. Vive 
la rèpublufi t ! 


COUPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

Séance du 1 er Vendémiaire. 

Le président prononce un discours commémo- 
ratif de la fondation de la république. — Chénier 
propose de déclarer que l’armée française en 
Batavic a bien mérité de la patrie; Richard ( des 
Vosges ) appuie la proposition ; elle est adoptée à 
('unanimité. Après avoir prêté le serment voulu 
par la lot , on lève la séance , au« accents de la 
musique du Conservatoire, exécutant le Chant du 
Départ, et aux cris de vive la république ! 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du i«r Vendémiaire. 

La statue de la liberté , ornée de fleurs , est 
placée sur l'autel de la patrie ; le Conservatoire 
exécute l’Hymne des Combats; le président pro- 
nonce le discours d’anniversaire de la fondation 
de la république. — Corat , Moreau ( de l’Yonne ) 
et Michiels demandent que le conseil déclare que 
l’armée française a bien mérité de la patrie et que 
l’armée batave mérite l’estime de la nation. 
— Beaucoup de membres refusent , disant qu’ils 
n’ont pas l'initiative. — Tous les membres prêtent 
le serment d’après la nouvelle formule. La séance 
est levée au bruit du canon. 


N* 4. Qaartldl 4 Vendémiaire. (26 Sept.) 


Riliikonn», le SD Irurtidor. 

Nous avons vu arriver, le 26, l’infanterie noble 
du corps de Condé, actuellement au service de la 
Russie. Elle a traversé la ville au son d’une mu- 
sique russe. Le ci-devant prince de Condé , qui 
Lavait précédée de quelques minutes, est descendu 
à l'hôtel de la Croix-d’Or. Les drapeaux de l'infan- 
terie noble sont noirs et blancs , ornés de fleurs- 
dc-lys aux extrémités de chaque bande. Au milieu 
sont les armes de l’empereur de Russie. 

La cavalerie noble est arrivée le 28. Le ci-devant 
duc de Berry, qui la commandait, marchaità sa tète. 

L’artillerie au corps de Condé a défilé le même 
jour. 

Philipshourg a été bombardé pendant cinq jours 
et six nuits. Celte malheureuse ville n'ofTre plus 
qu’un monceau de décombres ; à peine y comptc- 
t-on vingt maisons. La garnison cependant a peu 
souffert ; elle n'a perdu que trente soldats. Aucun 
officier ni bourgeois n'a été blessé. 

Ce fut le 20 fructidor, 4 six heures du soir , que 
le général français Lavai, fit sommer la place. La 
réponse du commandant fut négative. A onze 
heures , les Français commencèrent un feu très- 
vif. Dès le cinquième coup, le feu prit à une 
grange et se communiqua avec rapidité à une 
partie delà ville , et au bout de deux fois vingt- 
quatre heures, églises, maisons particulières, 
casernes , dépôts de fourrages , etc. , tout fut 
réduit en cendres. 

Ce ne fut qu’après cent trente-quatre heures de 
bombardement que nous fûmes délivrés de notre 
terrible ennemi. Les Français, à l’approche de 
l’armée de l’archiduc , se retirèrent. Nos avant- 
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ostes se portèrent aussitôt en avant , et nous 
Imes sept prisonniers. Mais les ennemis, même 
après leur retraite , continuèrent à faire jouer sur 
la ville les batteries placées de l’autre côté du 
fleuve. Ils ne cessèrent entièrement leur feu que 
lorsque le commandant de la place les eut menacés 
d’user de représailles sur Gcrmcrshcim. 

Les Français sont concentrés à Neckers-Gemund, 
près de Manhcim. L’avant-garde de l’armée impé- 
riale est à Schcwelzingen. 

RÉPUBLIQUE BATAVE. 

Atkmaè'r , le 3* jour complémentaire. 

Au qu»»tier-[4nfr»l à Alkru.fr , le 5e jour cuinpIémenLire . 

A neuf heure* Au eoir. 

Je vais tou» donner quelques détail» particulier* sur la ba- 
taille de Bcrghcn; ils voua feront voir de quelle importance 
elle rat pour la république française. 

Les Russes étaient débarqué* depuis trente-six beurra, 
lorsque les Anglais , selon leur louable coutume , Ira placèrent 
à l'avant-garde. Réunis aux Anglais au nombre de trente-cinq 
mille homme», ils attaquèrent , avec des forera supérieures, U 
division française, qui n’était que de sept mille hommes. Leur 
projet était de détruire cette division, qu ils regardaient routine 
le plus grand obstacle à l’invasion de la Hollande. Le géuéral 
Brune, qui avait prévu ce mouvement, donna l'ordre aux 
troupes françaises de se retirer successivement afin d'attirer l'en- 
nemi hors de ses retranchements et de pouv oir profiter de 
favaulagc du terrain. L'artillerie légère formait l’av aot- garde, 
et h mesure que les Russes avançaient en colonne , elle Ira fou- 
droyait par sa mitraille. A midi , toutes les munitions étaient 
épuisées , et il n'y avait pas un coup de canon qui u'eût criblé 
les Russes à demi -portée. De nouvelles munilioas arrivèrent : 
les Français battirent la charge. Une brigade batave T détachée 
de la division du centre, prit l'ennemi en flanc. La fusillade fut 
terrible un instant ; nuis la victoire fut bientôt décidée. Les 
Russes et les Anglais furent poursuivis la baiuimaUe dan* les 
reins ; et si les troupes n'eusseul pas été harmsées, et la jour- 
née trop avancée , ils eussent été suivis dans leurs retranche- 
ment». Leurs canons , leur ambulance, tout a été abandonné, 
lîs ont commis des horreurs , ils ont tué des vieillards rt des 
femmes ; ils ont mis le feu dans Ira villages. Enfin on trouvait 
dan* les poches des Russes tués, les premiers fruits de leurs 
brigandage*. 

(jue le courage des braves armées françaises nou* préserve 
de la visite de ce* barbare*! 11* ne «veut que se faire tuer. 
L« Français ont appris i Ira connaître , et ne le* craignent 
plu». On leur avait dit, avant la bataille , que s’il* se rendaient, 
les Français leur couperaient U tête. J’ai vu de ces malheureux , 
qui s'attendaient à ce supplice , se mettre à genoux pour le 
subir , et se relever en baisant nos habits et nos main* , lors- 
qu'on leur fit signe qu’ils n'avaient rien à craindre. Rien 
u 'égale leur férocité T « ce u'csl leur misère. Croiriez -v ou* que 
ces grenadiers russes si vanté», que ces soldats de l'orgueilleux 
empereur de toute* Ira Rassira , sont couverts de baillons uni- 
formes, bigarrés de pièces et de morceaux ! 

Le mépris que les Russes ont pour les Anglais ne U? cède en 
rien à celui que nous avons pour ce* insulaire*. J’ai vu les 
officiers russes , pris au commencement de l’affaire , refuser 
d’étre confondus avec eux dans la même chambre , i Alkmaér . 
et les frapper , en leur disant qu’ils étaient des lâches et des 
traîtres. 

Le terrain, depuis Berghen jusqu’aux retranchements en- 
nemis, était couvert de tués et de blessés. Des soldats fran- 
çais, qui n'avaient pas encore mangé à sept heure* du soir , 
rapportaient snr leurs épaules des Anglais blessés. Un homme 
leur dit : ■< Pourquoi , soldats , vous amusez-vous h ramasser 
« ces gueut-lè? tl rat temps d'aller manger la soupe. » J’ai 
entendu cette réponse , qui est digne d’un Français : u A-t-oo 
» faim , quand il reste de belles action» à faire?... El n'en 
« faisons-nous pas deux à la fois, en conservant la vie h un 
n Anglais blessé? Nous remplissons les devoirs de l'humanité, 
o et noos tirons des prisons de l’Angleterre un de uos inalheu- 
* reux camarades. » Brave grenadier, je regrrtle de ne pas 
savoir ton nom ; mais je te remercie de* larmes que tu m’as 
fait verser. En général , le* officiers prisonnier» s'accordent 
tou» à vanter la bravoure et la générosité des Français. Le gé- 
néral russe surtout, ne tarit pas en louange* pour eux : il a 
donné sa montre et une somme considérable au grenadier qui 
I l’a fait prisonnier. 
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Nota. Le citoyen Mcrgè», aide-«le-c«mp du général Ber- 
nadole , a donné de vive voix le# détail* suivants : 

Le géoéral nis*o et le# principaux officiers ont été faits pri- 
sonnier» dès le corniucnccmcnt de l'action. Les Anglais n'ont 
pres<pie pas souffert. Ils sc battaient derrière les Kuks , qui 
leur son aient de remparts. Ceux que nos soldats ont pu joindre, 
se sont tou* rendus sans presque se défendre. 

Le régiment de Suwarow a été le plus maltraité. On lui a 
enlevé son drapeau. 

Les Anglais se sont retirés derrière une digue trè#- forte. 
Cette position est très-as nntageuse pour eus en ce qu’elle leur 
permet d’effectuer leur embarquement comme ils le voudront 
et quand ils le voudront. 

Tout le inonde a fait son devoir; les Hollandais se sont l>attus 
comme les Français , et partagent la gloire de celte journée. Le 
général Dnendels a bien secondé le général Brune. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Strasbourg , U 5u jour cumpk-mrutaira. 

L'attaque générale, attendue depuis longtemps en Suisse . 
a dit avoir lieu hier malin; le général Musséua avait reçu, \ 
cet égard, des instructions très- positive» du Dircclo re exécutif. 

L'évacuation de Manlirim par les Français a coûté bien Hier 
aux Autrichiens; nos troupes, attaquées à l'improviste, à trois 
heures du malin, par le prince Charles , ont fait une défense 
opiniâtre et glorieuse ; l’ennemi , repoussé plusieurs fois , re- 
venait à In charge avec une nouvelle fureur , et était reçu avec 
la même intrépidité. Ver» les mue heures du matin, nos troupes 
commencèrent h se replier vers la ville, en conservant dans 
leur retraita le plus grand ordre. Comme la place n'était plus 
couverte de ce côté que par quelques faibles retranchements , 
les Autrichiens, dont les forces étaient très-supérieures aux 
nôtres , y pénélrèrrnt presqu'aussilôt que nous; le combat re- 
commença dans les rues mémo de la ville; il fut sanglant, et 
il était impossible qu'il ne le fût pas, on se battait pour ainsi 
dire corps à corps. Vers les cinq heures du soir, les Français 
commencèrent à défiler sur la rive gauche du Rhin , où il» 
ramenèrent leur pont de bateaux. C’est ainsique les Autri- 
chien» sont resté» maîtres d’une ville dont la possession ne vaut 
certainement pas le sang qu'elle leur a coûté. Nous avons à 
regretter un rorps de douze rents hommes qui, se battant dans 
un endroit écarte ail moment de la retraite, ne purent rejoindre 
leurs braves camarades, et furent obligés de se rendre prison- 
mers de guerre. 

Les Autrichiens ont eu quatre mille hommes tués ou blessés 
dan» cette sanglantr cl mémorable journée. 

Brut. L'argent réparait; les travaux du port sont repris 
avec xèle; la flotta sera en état de repreodre la mer au retour 
de» amiraux Bruit et Mas&arrdo. Le» chouans fout encore 
sentir leur présence sur le» grandes roules. 

l’Ali» , le 3 «•udérninlr«. 

Extrait d'une lettre du général llrune au ministre 
de la guerre , datée du quartier-général à A!k- 
inaér, le 3* jour complémentaire , an 7* de la 
république française. 

Citoyen ministre, 

Depuis l'action de Slaper-Dyck (21 fructidor) , les Anglais 
étaient restés dans leurs retranchements de Zypc , et il n'y avait 
eu que de légères escarmouches, de petites attaques do poste*. 
Renforcés par quatorze mille Busses, débarqué» succesrii entent 
depuis cinq jours, ils ont fait aujourd'hui, A cinq heure» du 
matin , une vive attaque sur toute U ligne. L'attaque principal* 
ao portail sur les troupes françaises formant la division de 
gauche, aux ordres du général Vandaraine ; elle te faisait avec 
uo corps très -considérable de troupe» russe» et une division an- 
glaise en arrière. La division balave tenant le centre, aux ordres 
du général Dtiroonceau , se trouvait aussi attaquée sérieusement 
par un corps anglo-russe , tandis qu'une fau w attaque se diri- 
geait sur la division de droite, commandée par le général 
Daendelv. Nos braves François, conduit* par les géuéraux 
Vandamme et Gouv ion , l'adjudant- général Roslolon , les chefs 
de brigade Aubrér, Clément, Bardct et autre.» officier», sur- 
montèrent bientôt tous les obstacle», et poussèrent l'ennemi avec 
une impétuosité telle que , sans leur lassitude , ils seraient 
entrés avec les. fuyards dan» le» retranchements anglais. Les 
champs étaient jonchés de morts. La di vision de DarndeU avait 
été un instant repoussée ; clic recouvra bientôt ses positions par 
un cootre-mouvemcut qui lui rendit les bataillons qui eu avaient 
été détachés. 


Le conduit a duré depuis cinq heures du matin jusqu'à quatre 
heures de l'après-midi. Le général Iluinonceaua été blessé dès 
le commencement de l'action par un biscayen qui s'est amorti 
sur l'estomar ; sa blessure n'est pas dangereuse. Le général 
Vandamme , quoique fort incommodé par suite d'une cbAle , 
n'a pas quitté le commandement de sa division, et mérite les 
plu» grand* éloge» pour sa conduite vraiment militaire. Les 
talent* et l'activité qu’ont déployés le général de brigade 
Gouv ion, l' adjudant-général Roslolan et le chef de brigade 
Aubrée , m’ont déterminé & kur conférer sur le champ de ba- 
taille, au premier , le grade de général de division , aux deux 
autre# , le grade de géoéral de brigade. Je vous prie, citoyeo 
ministre , de roulirmer celle prumoliou. 

Le général de brigade Barbou et l'adjudant- général Dorure 
étaient à la division du général DacndeUj il» ont beaucoup 
contribué bu succès de In journée. Le capitaine Leroux , de 
l'artillerie légère, et le citoyen Mattnshuy» , commandant l'ar- 
tillerie hatave , se sont distingués. L'aiik-de-camp du citoyen 
Haltushuys a montré la plus grande ardeur. Je ne finirai* pas 
s'il fallait nommer tous le» brave»; je vous dirai criieodant que 
la 4‘2" demi-brigade est une des plu» belles et des |ius terrible* 
colonnes des année» françaises. 

Le résultat de l'action es» deux mille prisonniers , plus de 
trois mille morts et blessés, vingt-cinq pièces de canon et cinq 
drapeaux , dont ceux des régiments do rersen rl de Suwarov» . 
Le général Hermann , commandant en chef de» troupe» russes, 
est au nombre de# prisonniers ; le général russe Esseu eu 
grièvement blessé. Ou m'assure que parmi les morts sc trouve 
le général anglais Knox. 

L’armée ennemie était forte de trente-neuf mille homme», 
dont quatorze mille russes et vingt-cinq mille anglais. Le» 
troupes française» et hataves n’exrédaienl pas vingt mille 
homme». Notre perle est de cinquante mort» et trois cents 
blessés; le calcul ne paraîtra pas croyable, mai» il est exact. 

Je vais recueillir tou» le» détails de celte mémorable journée, 
et je m'empresserai de vous les transmettre ; je fais marcher 
sur Paris les Russe» prisonnier»; les Anglais iront à Lille. 

Le» Anglo-Russes ont commis le» plus grands excès dan» les 
villages qu'ils ont occupé» pendant l'action. Les pauvres 
paysans ont été miSNirrés ou brûlé» dan* leur» maisons avec 
tcrnirn-s et enfants. Musieur» v illage» sont encore en feu. Le» 
Anglais surtout sc sont signalé* par leur cruauté. 

Le ministre de la guerre, 

Signé Millkt- M t'BBAi'. 

— Le Directoire supprime la commission oui 
avait été nommée pour procéder à la fixation des 
limites de la république du côté des Alpes, par 
suite du traité du 24 floréal an ivr. 

— Lettre sur l'anéantissement de l'esprit public 
en France. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

béance du 2 Vendémiaire. 

D’Outrcponl présente un projet sur le mode de 
recouvrement des contributions arriérées des 
années v et vi : renvoi à une commission. — Tcxier- 
Olivier présente un projet sur les preuves que 
les ci-devant nobles doivent fournir pour constater 
leur attachement à la révolution et jouir des droits 
de citoyen. Ajourné.— Carrau présente une réso- 
lution qui déclare traîtres à la patrie et punit de 
mort tous négociateurs, ministres, généraux, 
directeurs, représentants du peuple qui propose- 
raient ou signeraient un traité de paix portant 
atteinte à la constitution de l'an ut et à l'intégra- 
lité du territoire de la république. La rédaction est 
adoptée. — On reprend la discussion sur le 
personnel de la marine. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Scancc du 2 Vendémiaire. 

Résolution portant rétablissement d’un octroi 
municipal n Toulouse cl à Morlaix. — Autre réso- 
lution qui décide que toute contestation à l'égard 
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des droit» d’octroi sera portée devant le juge-de- 
paix de l'arrondissement. — On procède au renou- 
vellement du bureau. Cornudet est élu président: 
les nouveaux secrétaires sont Delcdoy , Barot, 
Lcjourdan et Gaudin (de la Vendée). 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

Séance du 3 Vendémiaire. 

Eschassériaux aîné demande que lo conseil 
s'occupe le lendemain du projet qu'il a présenté 
pour les récompenses à donner aux défenseurs 
de la patrie. Adopté. — Dcssaix ( du Mont-Blanc ) 
demande qu'on encourage et récompense les 
artistes qui consacrent leurs talents à oes sujets 
respirant l’amour de la patrie et de la liberté. 
-Renvoi à une commission. 


N* S. Qulnlldl 5 Vesulômlalre. (27 Sept.) 


Tfamhoitrg. Toute T Allemagne voudrait voir finir la guerre 
qui houlcrerisc l'Europe depuis huit ai»; mai» Paul I* r et PiU 
Tiennent encore <!<• rouMr d'écouter !*••. ouvertures dcpaixqu* 
la république française a faites à la cour de Vienne, qui désirait 
y accéder. 

Naples. Le retour de la royauté ici a été signalé par une 
hartttrie qui fait frémir. La populace a incendié, démoli plu- 
sieurs palais , massacré des hommes cl des femme* de grandes 
familles ; et c’est au nom d'un roi qui a promis pardon et oubli 
qu’on massacre et qu'on brûle ainsi. 


Vandermarck. Tout ce que pouvaient la bravoorc, le sang-froid 
et l'habileté, a été déployé et exécuté, pendant ait heures, par 
les braves troupes sous ses ordres ; trois fois le village a été 
pris et repris à la baïonnette; mais l’ennemi ayant, à raison 
de son grand nombre , pénétré par la digue du Rhin cl tourné 
la droite des troupe» républicaines , il a fallu abandonner le 
champ de bataille , et se retirer dans l'ouvrage à comas qui est 
placé «a arrière , entre Neckerenu cl Manhrira. 

L'ennemi, en attaquant la droite , attaqua successivement la 
centre et la gauche par deux fortes colonnes et beaucoup d'ar- 
tillerie, et porta sur la rive droite une troisième colonne. A la 
faveur de ses attaques , différents retranchements imparfaits 
furent emportés de vive force, quoique défendus avec une ré- 
sistance opiniâtre par l'adjudant-géncral Lcfal , qui commandait 
la gauche. 

Malgré la valeur des républicains , malgré celle du général 
de diriMon Ney , qui arriva avec un bataillon de la 16» de 
bataille , il fallut céder à la supériorité du nombre et sortir de 
Manbrim , où l'ennemi avait pénétré de toutes parts. 

La retraite s’exécuta dans le meilleur ordre , et à l'exception 
de quelques pièce* de canon tombées au pouvoir de l'ennemi , 
l'artillerie et les munitions ont été évacuées avec autant de 
promptitude que de précision. 

Le général Laroctie, qui commandait â Manlicim; le citoyen 
Prévôt, son aidc-de-camp; le citoyen Bcrmod, officier' du 
génie, qui a eu son cheval tué sons lui et le liras percé d'uno 
balle ; le général Picy , si connu par ses actes de bravoure , se 
sont surpassés en cette occasion. 

On évalue la perte des républicains, en tués, blessés et pri- 
sonniers, â mille hommes au plus; celle de l'eunemi excède 
trois mille hommes. 

On doit des éloges aux habitants de Manhcim , et plus encore 
à ceux de Neiistadt , qui ont accueilli et soigné nos blessés avec 
un fêle, une générosité et un dévouement «pii , dam tous les 
temps , doivent leur concilier l'estime et la reconnaissance des 
Français. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

CbumUry , I* Se Jour complémentaire. 

La colorme de l’armée des Alpes . qui s’est avancée par la 
Tuile et le pe tit Saint-Bernard, a pénétré dans la vallée d'Aoste, 
et s’est avancée après l'avoir parcourue tout entière dans la 

S nc du Piémont. KUe était , le 86 fructidor , h San Benigno. 

colonne qui a débouché par Suie , a chassé , le 27 , l’en- 
uemi de Bivoii, où il était posté avec de l'artillerie. La colonne 
de Pignerol a poussé de la cavalerie légère jusqu'au pont d* 
Sagon (à quatre milles de Turin). 

— Un officier cisalpin , v enant de Vérone sur sa parole , et 
arrivé ici, ramone avoir entendu , lorsqu'il passa à Milan . une 
forte canonnade qu'on assurait venir du côté du lac de Côme , 
et avoir rencontre le lendemain, prés «lo Novarre , mille deux 
cent» chevaux austro-russe*, qui se rendaient en toulo dili- 
gence à Milan. 

Ces nouvelles sont parfaitement d'accord avec celles qui 
annonçaient les mouvements faits par le général Lecourbe, 
pour pénétrer dan* le Milannais par le Saint- Golliard. 

— Championne! était à Nice le 29 fructidor. 

Anoo.lt St Jour rompifaenuir*. 

Il passe iei à l'instant un troisième courrier porteur de la 
nouvi'Ue certaine qu'on est à la poursuite des ennemis et qu'on 
ne leur fait aucun quartier; le même courrier porte au mi- 
nistre de la guerre le sabre du général russe et la croix de 
chevalier de son «»rdre. Il est aussi porteur des épaulettes d'un 
commHndaut- général anglais tué dans l'action. 

Le général russe a écrit de sa prison d'Amsterdam au duc 
d’Vorck: « Général duc . nous aurions infailliblement gagné la 
bataille, si j'avais été secondé parles anglais; mais vous no 
commandez que des lâches. » 

ARMÉE DU HEIN. 

Extrait d'une dépêche du général de division Baraguay 
diiüliers, chef de l'étai -major -général. 

Le deuxième jour complémentaire , i la pointe du jour , 
l'année autrichienne , forte de trente mille hommes , et com- 
mandée par le prince Charles en personne , attaqua le* troupes 
françaises , qui ne consistaient qu en cinq mille hommes d in- 
fanterie et trois croîs de cavalerie. Son attaqne commença par 
le village de Ncckeroau, défendu par le général de brigade 


— Discours de congé del ambassadeur d’Espagne 
en présentant son successeur : protestations 
d’amitié de la cour d’Espagne pour la république 
française. — Réponse du président du Directoire 
exécutif. 

— Reprise au théâtre de l’Opéra-Coroique de 
l’opcra de Fanny Marna, musique de Persuit, pour 
la rentrée de la citoyenne Dugazon. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

Suite à la Séaucc du 3 Vendémiaire. 

Demoor demande qu’un message soit adrcssé.au 
Directoire pour qu’il avise au moyen de faire par- 
ticiper les départements réunis à la défense de la 
patrie, par la conscription militaire : l'envoi du 
message est ordonné. — Laurent ( du Ras- Rhin ) 
lit deux lettres écrites par des fonctionnaires des 
départements du Rhin : elles expriment de vives 
craintes causées par la marche de l’ennemi qui 
menace do passer le Rhin , sans qu’on puisse s'y 
opposer. Laurent se rend garant du zèle de ces 
populations pour défendre la frontière ; mais elles 
ont besoin a’ètrc guidées , commandées ; en con- 
séquence , il demande l'envoi de ces lettres au 
Directoire ; il est ordonné. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 3 Vendémiaire. 

Depcyre propose d’approuver une résolution du 
28 fructidor qui fixe à 1,793,710 francs les dépenses 
dn Directoire exécutif pour l’an vin. — Jourdain 
demande que la place de secrétaire du Directoire 
avec 30 mille francs d'appointements soit sup- 
primée : le conseil approuve la résolution , sans 
avoir égard à la motiou de Jourdain. 
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Turin. — Il parait que les Autrichiens vont être 
abandonnés à leurs propres forces en Italie, sous le 
commandement du général Mêlas: le general 
Suwarow doit se mettre en marche pour la Suisse , 
arec ses ltusscs. 

Parti , 5 vendémiaire . — Il est arrivé d’Egypte un 
ollkicr de marine avec des dépêches de Bonaparte. 
L'année d'Ürient occupe de fortes positions; elle 
a remporte nouvellement une victoire décisive sur 
les Turcs. — Dubois-Crancé , arrivé à Paris il y a 
deux jours , a pris de suite le portefeuille de la 
guerre. — Le roi d'Espagne vient de déclarer 
officiellement la guerre à Paul l* r . 


liapporl fait au minùtre de la guerre , par le général Moreau , 
sur la bataille de Xovi. 

11 semble , citoyen ministre , qnc la bataille de Nov i fasse 
une «flaire de partie , que chacun la raconte à sa manière , et 
qu’on v euillr attribuer a ses amis ou à ses ennemi» les succès 
et les revers qu'on y a éprouvés. Il est important qu’on sache 
dans la république " ta plus exacte vérité sur cet événement 
malhmreux , mais qui fora toujours honneur au courage de 
la brav e armée d’Italie. 

L'armée aux ordre» du général Jouberl était divisée en deux 
corps : celui de droite , commandé par le général Rainl-Cyr, 
formant deux divisions aux ordres des généraux Watrin e» 
Lahoissière , et occupant de» délwuchés de Gènes à ISovi, était 
fort de quinze à seize mille hommes : celui de gauche, aux 
ordres du général i’éripnon , également composé de deux di- 
visions, commandée* par les généraux Grouehy et Lemoine, 
gardait les vallées «le la Bormida et du Tanaro. Le reste de 
l'armée gardait les rivières du Levait! et du Ponent, le Col- 
de-Tende et la ville de Gènes. 

Le général en chef, dont le projet était de dégager Torlnne , 
»e dérida à tenter la réunion de l'armée à Novi. Il se rendit au 
corps de gauche , se porta de Savone par la vallée de la Bor- 
mi«!a sur Acqui et Capriata, où il laissa environ drux mille 
hommes , pour assurrr ses subsistances, et arriva le 27 au soir 
sur les hauteurs de Novi, et se plaça, la gauche i l’aslurana , 
la droite appuyant à la gauche du général Saint- Gyr. qui y 
était arrivé le même jour, à sept heures «tu matin. Sa droite 
appuyait à la Scrivia^ un |>etit corps de troupes aux ordres du 
général Bombrosvrki investissait le fort de Serravalle. 

L’armée ennemie reçut le même jour les troupe* du siège de 
Manloue, elle n’avait plus de «létachcmenlH et se trouvait en- 
tièrement réunie ; sa droite à Bosco , son centre à l’ozzolo , sa 
gauche à Tortone , et sa réserve à Rivalta. Sa force était en- 
viron de quarante-huit mille d’infanterie et dix mille chevaux. 
Sa droite, aux ordre* du général K rav et Bellegar«lr , forte 
d'environ vingt-deux mille homme* d'infanterie autrichienne, 
vint se placer le soir du 27 en face du corps du général l’é- 
rignon, débordant un peu sa gauche, qui devait couvrir la 
roule de Fasturana à upriall. 

La gauche de l'ennemi, forte d’environ dix -huit mille 
hommes «l'infanterie autrichienne, s’étendait depuis Pozzolo a 
la Scrivia, faisant face à notre droite. Sa réserve, forte de 
huit bataillons de grenadiers, trois ou quatre d'infanterie, et de 
»ix escadrons de cavalerie, resta à Rivalta. La cavalerie en- 
nemie était en seconde ligne de ces attaques, et répartie à peu 
près également entre elle*. 

Le général en chef avait le projet d’attaquer l’ennemi , et ne 
pat s'occuper d’une position défensive. I/a*|ieet de» force* 
considérâmes qu’il »e trouva opposées le détermina à rassem- 
bler , le soir «lu 27, & Ifovi , les généraux de <1i vision , et tous 
convinrent qu'avec notre infériorité de cavalerie , surtout , il y 
aurait plus que de l'imprudence à descendre dan* une plaine 
immea*' où le moindre revers entraînerait 1a défaite totale de 
l'armée. 

Quoique U général en chef ne me fit point positivement part 
de ses desseins , je crus m’apercevoir qu’il était décidé à ne |ia* 
attaquer l’ennemi, mais à prendre ses ancienne* positions 

C ur attendre que le mouvement «le l'armée de* Alpes le dé- 
rrassAl d’une partie de» forces qui lui étaient opposées. Il 
rompit rassemblée en renvoyant chacun h son poste, en disant 
que les reconnaissances dn lendemain le détermineraient. 
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Le 2# , envirou cinq heure» du malin, nous étions prêts i 
monter à cheval pour parcourir la ligue, lorsqu'un guide 
d'ordonnance vint lui annoncer que la gauche était attaquée; 
nous nous y rendîmes sur-le-champ en passant devant le front 
d’une partie de la droite. L'ennenu était en bataille à environ 
deux portées de canon de nos positions, et ne faisait encore 
aucun mouvement dans celte partie. 

En arrivant au lien où l’on combattait , je fi* remarquer au 
général en chef quelque* troupe» que je trouvais mal placées ; 
d m’invila à rectifier le» position* d’une partie, et se chargea 
de l'autre. Je m'éloignai à sa gauche de cinq on six cent* toises. 

Environ une demi-heure après que j'eus «quitté le général en 
chef, il était alors près de sept heures du matin , je m'aperçus 
que j 'ennemi faisait des progrès «•(Trayants à ina droite; je 
voyais nos troupes se retirer assez en «lésordrc , cl ce succès 
eût été d'aulaU plus tlangereux , qu’il séparait le» corps des gé- 
néraux Saint -Gyr et Périguon. J envoyai sur-le-champ ordre 
an général Coly , qui trnail l'extrémité gauche de notre droite, 
d’envoyer deux bataillons pour rétablir le romhnt. Je fi» mar- 
cher de mon c«llé quelques-unes des troupe» que je vena is de 
placer , et qui , ayant I ennemi derrière elles , se trouvèrent 
egalement *ur ses’ derrière*. Leur attaque fut pleine de réso- 
lution et arrêta le corps qui faisait des progrès. Le général 
Serra* venait également de rallier ses troupe* que j'avais vue» 
reculer ; il !«•» ramena au rombat avec beaucoup de cuurage , et 
le succès de cette première attaque non* resta complètement. 
J’appri* en ce moment la mort du trop hrave général Jouber» , 
et quoique je fusse sans caractère à l’armée , n’ayant pris aucun 
commandement , chacun m'avant envoyé demander des ordres, 
je crus que le bien de l’armée exigeait que j’en prisse le com- 
mandement. 

L'ennemi arail attaqué en même temps les autres troupes de 
la gauche , ses efforts furent repoussé* partout. Les géivéraux 
I'érignon, Grouchv , Lemoine, Grandjcan, G ha ri «entier , Par- 
tounrau et Gareaû commandaient ees lrou|>es; les généraux 
Richepanse et Glausel commandaient leur réserve ; les Russes 
s’ébranlèrent alors pour attaquer Novi , défendu par le général 
de brigade Gardanne, qui faisait partie de la dix ision du général 
I.aboi«sière. Le* deux autre* brigades aux ordres des généraux 
Quenel et Colly garniraient le* plateaux depuis Novi jusqu'à 
la droite du général I’érignon. 

Le général divisionnaire Watrin, ayant à «es ordres les gé- 
néraux de brigade Damaud, Petitot et Galvin, descendit alors 
dans la plaine , attaqua le flanc gauche des Russes , débarrassa 
Novi et les battit complètement. L’ardeur de» troupe* les meus 
même plus loin que ne le voulurent le* ufliciers généraux. 

Je ine portai ver» celte attaque dont on venait de me pré- 
venir; mais, m'approchant de Novi, je vis notre succès dé- 
terminé, et je retournai à la gauche où l’ennemi venait de 
re«'ommencer son attaque. Le général Férignon me fit dire 
qu'il se soutenait , et de veiller à sa droite. Je fi* encore mar- 
cher le général Colly , et ses troupes aidèrent celles «hi général 
Lemoine à repousser l'ennemi. A peine no* affaire* étaient- 
ellr* rétablir* sur ce point , que les Rosses , avec de* troupes 
fraîrhçs, tentèrent d'entreprendre sur les brigades Qnesnel et 
Colly , formant In gauche du général Lahofssière. Notre 
artillerie avait été placée sur les plateaux par le général 
Rebelle , soutenu par !«•* troupes qui les bordaient, l.’atlaqne 
de l' ennemi, nuoiqu’impétucuse et exéeulée par «le* forces 
considérables, tut repoussée par un feu «le mitraille et de mou*- 
quelerie, dirigée avec un sang-froid et une précision qu’on 
trouve à peine aux mavmavrr» de* troupe* le* mieux exercées. 

Le* attaque* de gauche sc succédaient de deux heures en 
deux heure» , à la droite , l'ennemi se portait alternativement 
aux deux extrémité», mais partout il éprouvait b résistance b 
plus opiniâtre. 

Environ trois heures après midi, Novi et les brigades Que»- 
nel et Colly étaient encore vivement attaquées. Le général 
Walriu était descendu dans la pbine, pour les soutenir, et ce 
mouvement avait eu b succès le plu» complet; mais b réserve 
de Rivalta arriva le long de b Scrivia, et gagna avec rapidité 
le* pLiraux «lerrière notre droite. Un autre corps, venu dn 
blocus de Tortone , se porta également sur Serravalle , et força 
le général Dombroswsky à quitter le blocus de ee fort. Les 
troupe* du général Watrin se |>ortèrenl le plu* ni ■ j*«i — il.lc* . 
pour arrêter ee mouvement ; mai* les soldats, exrédés de près 
«le «louze heures de marche et de combat, ne purent arriver à 
temps. Beaucoup tombaient accablés de fatigue* ; l’ennemi 
marchait avec une rapidité extraordinaire, pour s’emparer de 
b rotrtr de Novi à Gavi, et « ce mouvement avait entièrement 
réussi, c’en était fait de l'armée. 


La suite au t* prochain. 
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CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DBS CINQ CENTE. 

Séanee du 4 Vendémiaire. 

Lecture d’un message du Directoire qui transmet 
Pétai de situation de la levée des bataillons auxi- 
liaires : beaucoup île dinimllés se sont présentées 
pour relie conscription , dans plusieurs départe- 
ments; mais le Directoire espère les avoir bientôt 
vaincues toutes. — Second message transmettant 
un rapport du ministre des finances sur le recou- 
vreinent dcl'emprnnl forcé : renvoi à la commission. 

— Fabre (de l'Aude), appelle l'attention du conseil 
sur l'énorme quantité d'artistes et d’ouvriers qui se 
trouvent sans outrage; il demande que des travaux 
soient commandes, et propose un projet de résolu- 
tion i ce sujet : renvoi à une commission spéciale. 

— I.aujacq présente un projet qui déclare que la 
loi du 3 brumaire n’est pas applicable aux parents 
des individus qui ont été déportés, cl qui ont 
quitte le lieu de leur déportation ; le conseil adopte 
ce projet. — Eschassériaux aine présente un pro- 
jet relatif aux rééompénses militaires et aux léitiôi- 
gnages de reconnaissance à décerner aux armées 
victorieuses; son projet est appuyé par Mansard, 
et adopté. 

CONSEIL DES AMGIB3S. 

Séance du 4 Vendémiaire. 

Chassiron propose d’approuver une résolution 
ordonnant une levée extraordinaire de chevaux 
pour le service des armées; après quelques obser- 
vations de llivuallaud, le conseil approuve la ré- 
solution. 


N» 7. beiilldl 7 Vendémiaire. (29 Sept.) 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Chinbrty . I« 2« j-wr M»pl«monuin. 

Rivoli est de nouveau au pouvoir des républi- 
cains. I«c général Duhcsme , après s’ètrc rendu 
maître de cette place, a marché vers Turin. Il y 
a eu différentes actions le 30 fructidor et le 1 er 
jour complémentaire; nos troupes y ont toujours 
eu l'avantage. Le résultat de leurs succès a été la 
prise de cinq pièces de canon , de deux obusiers et 
de six cents prisonniers. Nos tirailleurs ont poussé 
presque jusque sous les murs de Turin. Le canon 
de la ville a lire sur eux. 

Les patriotes piemontais nous attendent comme 
leurs libérateurs. On assure qu’à la nouvelle de 
notre approche, ils ont voulu secouer le joug, et 
on n’a pu les contenir qu’en pointant contre eux 
le canon de la citadelle. 

On ne doute pas que Turin ne soit bientôt 
assiégé. 

Les Autrichiens souffrent beaucoup de la pé- 
nurie des subsistances. Le général de lladdyck , 
qui commande dans la vallée d'Aoste, a été con- 
traint de faire replier ses avant-postes qui occu- 
paient une ligne trop étendue dans un pays qui 
manque absolument de vivres. Deux mille cinq 
cents hommes ont pris poste en avant d’Aoste , 
pour contenir l'ennemi qui est peu en force de ce 
côté. 

il ny on no • U 4* jour cotnpUaicaUir*. 

Hier, à huit heures du matin, quinze mille 
chouans se sont portés surRaix, gros bourg , à 
deux myriamclres de Mayenne, et l’ont sommé, 
au nom de Louis XVIII . de se rendre. On s’est 
battu de part et d’autre avec l'acharnement de la 
fureur. Frédéric, un des chefs des chouans, est 
4 ' Série. — Tome III. 
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parmi les morts, l.a victoire se déclarait pour les 
républicains, mais les cartouches leur ayant man- 
que, ils furent contraints de se retirer. L'ennemi , 
maître du bourg, le livra au pillage et y mit le feu. 
Il fut en un instant dévoré par les flammes. Voilà 
encore des malheureux sans asile et sans pain. 


Fin du rapport fuit au ministre de la guerre, par le général 
Moreau , sur la bataille de Piori. 

Heureusement le général Saint- Cyr avait conservé trois ba- 
taillons <!e réserve à son centre et un* petit corps de cavalerie aux 
ordres du général Guérin. Il fil attaquer lYnnctni au moment 
où il allait s'établir sur cette rliausaéc. La llfv, par une charge 
des plus brillantes , arrêta l'effort de l'ennemi , |u ii le général 
Lusignan et donna le temps d'évacuer Jiovi , et de retirer toutes 
les troupes qui se trouvaient encor, «flgft— dans la plaine. 

La position de la gauche et du reste oc la division Laboissière 
se trouva extrêmement dangereuse: l'artillerie ne pouvait plus 
«• retirer par Novî, et il ne restait plus qu'un chemin de voiture 
par Paslurana ; j'ordonnai de le prendre , et j'envoyai l'ordre 
au général l'érignon de suivre lo même mouvrment avec relui 
de faire repremtre i tonte» ses troupes leur» anciennes positions. 
Le mouvement de rrirailc de cette partie de l’armée commença 
environ n cinq heures. 

Tou*, les double* caissons et le* pièce» les moins nécessaires 
se dirigèrent sur l’asturana , et nous commençâmes à quitter les 
plateaux une demi-heure après, continuellement harcelés par 
l’ennemi ; malheureusement ses nombreuse» forces lui avaient 
permis de jeter d'a«*rz gros partis sur toutes les roules , qui 
arrêtèrent la marche dn convoi prèsde Pastorana. Il se fit dans ce 
village un encombrement de canons et de caissons, qui eut le double 
inconvénient d’arrêter nolrr marche et de rendre le soldat 
inquiet sur sa retraite : ou fit avancer quelques troupes à la hâte, 
qui débarrassèrent la route, mais on avait perdu une heure et 
nous avions l'ennemi sur les bras. On faisait passer une partie 
de» troupes par le» sentiers, à droite et i gauche du village; 
quelques-uns ébranlés y passaient même en désordre, et malgré 
leurs chefs. 

Le» généraux Pérignon , Gronchy et Colly tenaient à la tête 
du village, y faisaient des prodige» do valeur, avec un bataillon 
de la (îX , un de la fît , lo fi* régiment d'hussards et le 16 de 
dragons; mais, accablés par le nombre et embarrassés par la 
convoi, ils tombèrent an pouvoir de l'ennemi, couverts de bles- 
sure». Placé* dan» le village de Paslurana , je vis l'impossibilité 
de sauver toute l’artillerie , et j'avais envoyé ordre sur ordre à 
ccs généraux de l'abandonner ; mais soit qu'ils ne pussent les 
exécuter ou qu’ils ne leur parvinssent pas, car nous étions déjà 
entourés d'ennemis , et dam l'obscurité , ic fus obligé de roo 
retirer sur Gavi, sans avoir de leurs noui elles ; j'espérais encore 
qu’ils auraient pu gagner la route do Capriala et d'Acqui , où 
nous avions quelques troupes. 

L'armée se trouva presque toute rassemblée aux environs 
de Gavi; je dirigeai chaque rorps à son ancienne position. 

Notre perle bien exacte a été d'environ cinq mille blessés, 
trois ou quatre cent* tués, huit k neuf cents prisonnier»; nous 
avons laissé quarante \ oiturr» d'artillerie dans Paslurana, doot 
les deux tiers caisson*. Si beaucoup de charretier» u’avaienl 
pas coupé les traits de leur» chevaux , on en sursit perdu la 
moitié moins. IX ou» avon» pris à l'ennemi deux mille prisonniers 
et deux canon» , en remboîtant. 

Beaucoup de motifs ont déterminé la perte de cette bouille; 
d’abord la aisproportion des forées ennemies qui excédaient les 
nôtre* d'un tiers en infanterie et de trois quarts en cavalerie. 
Nous occupions un champ de bataille d'où nous devions mar 
cher à l'ennemi , et où non* ne de» ion» pas recevoir le combat 
Son immense étendue , qui cependant ne nous donnait que don 
défilé* pour nous retirer , et son appui de droite , qui était le 
fort de Serra v aile, oeetipé par l’ennemi; le général en chef 
avait parfaitement senti tons ce* inconvénients, et je ne doute 
pas qu’il n'eût fait reprendre dès le soir même le* anriennes 
position» , ai l'ennemi lui en avait donné le temps. Nous avion» 
encore un désavantage sensible en combattant , c'était de ne pas 
pou» oir profiler de no* succès. 

L'ennemi repoussé ne pouvait être rompu; il courait se re- 
former dan* la plaine où nous ne pouvions le poursuivre, à 
l'abri de sa cavalerie, et recommençait ses attaques dès qu’il 
était reformé. 

Il a fallu de la part de nos troupes un courage plu* qu'humain 
pour soutenir dan* relie position plu* de douze heures de com- 
lwl «an* avoir eu le temps de manger. Je suis persuadé que 
si la fatigue ne le* avait pas empêchés de se porter derrière unira 
droite avec la rapidité que la marche de l’ennemi exigeait, nn 
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aurait pu arrêter se* progrès ; mais tes soUiaU et officier» lom- 
haieol de lassitude. Nous avons remporté tous nos blessé» à 
(rênes , quoique sans moyens de transport». Les prisonniers 
lions ont été pour cela d’une grande utilité- 

L'ennemi avoue dans tous scs rapports dis mille homme» de 
perte , tous ceux des gens du pays la portent à quinze mille, 
et vous devez croire que si elle n'avait pas été immense , il ne 
s« serait pas borné à tâtonner nos positions , puisque l'armée 
des Alpes , dont il connaissait iiarlailernrni la force , n’a pu 
commencer à lui donner de rinquiepide que le 1 1 du moi» suivant. 

Voilà , citoyen ministre, un détail exact de la bataille de Novi, 
la plus sanglante de celte guerre , et qui , quoique désavanta- 
geuse pour nous , a porté la terreur dans les raugsue nos ennemis. 
L’esprit de parti jettera de la défaveur sur tels ou tels corps do 
nos troupes , sur teb ou tels généraux: j’ose vous garantir que 
nous avons tous fait notre devoir en républicains dévoues. 
Noos avons sûrement fait des fautes, mais inGnimrnt moins 
que l’ennemi , qui u'a pas su profiter de son immense supériorité 
et de l'avantage de son terrain pour détruire l’année entière. 

Le chef de félat-major vous envoie les noms des corps et 
des généraux qui ont combattu ; c’est l’éloge le plus vrai qu’on 
puisse en faire. Signé Moreau. 

COUPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Suite de La séance dn 4 Vendémiaire. 

Message du Directoire fournissant le tableau du 
recouvrement de l'emprunt extraordinaire de 
103 millions. — Rapport de Baudin sur la répres- 
sion du vagabondage: ajourne. — Autre rapport 
«lu même sur les voyageurs étrangers qui se pré- 
sentent sur le territoire de la république : rejeté. 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

Le bureau actuel est ainsi composé : Chazal , 
président ; Crochcm , Lcnormand , Gaudin et 
Ma ras , secrétaires. 


IV 8 . Octldl 8 Vendémiaire. (30 Sept.) 


RÉPUBLIQUE LIGURIENNE. 

Géar», le 30 fruclidrr. 

La victoire de Novi a coûté cher au vainqueur, 
si l'on en croit un rapport qui ne peut Être suspect. 
Il est puisé dans la ççazctte officielle de Vienne, 
qui donne 1rs détails suivants sur les perles 
essuyées par l’armée autrichienne. 

Officiers tués... 18. Soldais tués 889. 

Officiers blessés. 162. Soldats blessés 3626. 

Officiers pris. ... 23. Soldats prisonniers. 1320. 


Total.......... 205. Total 5845. 

Ainsi le total des autrichiens tués , blessés cl 
faits prisonniers est de 6030 bommes. 

La perto des Russes n'a pas encore été publiée 
à Vienne, Mais comme ils ont attaqué le centre 
des Français par trois fois, et qu’ils ont toujours 
été repoussés , ce n'est pas exagérer que de 
porter leur perte au double de celle des Autri- 
chiens. 

Encore une ou deux victoires comme celles 
dont se vantent les imoériaux, écrivait le maré- 
chal de Villars à Louis XIV , après la journée de 
Malplaquct, et votre majesté n'a tira plus d’ennemis. 
Encore deux affaires comme celles de Novi , et l’on 
ne verra plus un russe dans les contrées voisines 
de la France. Aussi, depuis la bataille de Novi, 

; le général Suwarow qui a appris, dans cette 
occasion , à connaître les Français, s’exprime-t-il 
sur leur compte avec plus de'modèration. Il y a 
tout lieu d’espérer qu’avant peu , il en parlera 
avec estime. 

Le général russe , dans une lettre écrite au roi 
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do Sardaigne, après avoir rendu compte de l’affaire 
de Novi . ajoute : « Les circonstances m’obligent 
» de différer les opérations sur la rivière de Gènes, 
» et de me rendre avec la majeure partie de mes 
» troupes à Asti, pour m’opposer aux tentatives 
» du corps sous les ordresdu général Championne!, 
a qui parait se diriger des frontières de la France 
® vers le Piémont. » 

Les differents mouvements de l’armée d’Italie 
prouvent que les inquiétudes de l'ennemi ne sont 
pas sans fondement. Le 22 fructidor, l'avant-garde 
de l’armée, sous les ordres du général Watrin, 
poussa une reconnaissance sur les hauteurs de Gavi, 
chassa de Novi le corps qui défendait cette place, 
et le poursuivit jusqu à Pozzolo. Là. il fallut s'ar- 
rêter, et même se retirer , parce que l’ennemi se 
trouvait en forces trop supérieures. La retraite se 
fil dans le meilleur ordre possible. 

Mais le 24, la brigade du général Darnaudat 
rentra dans Novi et s’empara des magasins de 
l'ennemi. Lorsque cette opéraliou fut terminée, 
on apprit l’approche de deux colonnes qui tour- 
naient Novi, et d’un renfort considérable que les 
austro-russes avaient tiré d’Alexaudrie ; alors la 
brigade française évacua de nouveau Novi, emme- 
nant avec elle quelques prisonniers, et prit position 
sur les hauteurs en arrière de cette place. Nous 
n'avons pas perdu un seul homme et nous en 
avons lue quelques-uns à l’ennemi. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Klnabourg, U S Vendémiaire. 

L’Allemagne fixe plus particulièrement aujour- 
d’hui l'attention des politiques. Ce n’est plus en 
Italie, c’est encore une fois sur les bords uu Rhin 
que parait devoir se décider le grand procès entre 
les républicains cl les royalistes. 

Le nord de l'empire parait déterminé plus que 
jamais à garder la neutralité. Au sud , la coalition 
compte sur la Bavière, entraînée par la force des 
circonstances, dans une guerre si contraire à ses 
intérêts. 

Le duc de Wurtemberg profilera de cette occa- 
sion pour asservir entièrement les étals de son 
pays, avec les^iels il est aux prises depuis plu- 
sieurs années. 

On croit que le margrave de Badcn et le land- 
grave de Hesse-d’Armstad persévéreront dans la 
neutralité. Les autres petites puissances dont (es 
contingents sont comptés pour rien , fourniront de 
l’argent. 

L'archiduc Charles est en Souabe à la tète d’un 
corps d environ quarante mille hommes . composé 
des contingents de toutes les possessions de la maison 
d’Autriche , obligées de fournir des troupes à 
l’armée d’empire. Ce prince y joindra les contin- 
gents des troupes de Bavière et de Wurtemberg, 
des princes-cvêques de Warlzbourg , de Bamberg 
et de Munster. Cette armée de l'etnpire occupera 
tout le cours de la rive droite du Rhin, depuis 
Cassel jusqu’à Schaffhousc. 

Les levee» en masse allemandes serviront de 
colonnes mobiles pour garnir le Rhin, et être 
employées aux travaux de Kehl , de Cassel et 
d’Ehrenbreistein. 

Voilà un plan de campagne que le général 
Moreau pourrait bien déranger. 

Le quartier-général de l’archiduc Charles est à 
Schwctzingen. L’nc partie des troupes autri- 
chiennes ont quitté Mnnhcim , cl sont retournées 
successivement sur leurs pas. 

On prétend que parmi les papiers saisis après 
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le massacre de nos ministres à Rastadt, on a trouvé 
les articles secrets du traité de paix du duc de 
Wurtemberg avec la république française. C'est 
celle découverte , dit-on, qui a attiré au prince 
allemand les maniais traitements que lui a fait 
essuyer le despote du Nord. Cette pièce, jusqu'à 
présent, n’a pas été publiée officiellement ; aussi 
nous ne la donnons pas comme authentique, mais 
seulement comme un moyen propre à expliquer 
les événements politiques dont l'Allemagne est 
dans ce moment le théâtre. 

Articles secrets du irailé de paix du duc de 
Wurtemberg avec la République française. 

Les plénipotentiaires soussignés, en addition au 
Irailé de paix par eux arrêté et signé aujourd’hui, 
sont convenus des articles suivants, lesquels demeu- 
reront secrets, tant qne l'intérêt des puissances con- 
tractantes paraîtra l'exiger. 

Art. !•». Lors du traité de paix avec l'Empire, la 
République française demandera et insistera pour qu’il 
soit cède au duc de Wurtemberg , et que l’on sécula- 
rise en sa faveur quelques principautés ecclésiastiques; 
et sur la demande de 8. A. 8.. la République française 
consent à ce que le badiane d'Oberklrcheu, dépendant 
du ci-devant évêché de Strasbourg . l'abbaye de Zwi- 
taltem . et la prévôté prlnclère d KUwaugen, soient 
désignés pour remplir le vœu du préseut article. 

II. Le duc de W urtemberg s oblige spécialement 
à payer ce qu'il peut devoir personnellement, à quelque 
litre que ce soit, aux habitants du pays par lui cédés, 
et à rembourser dans le délai de cinq années les ca- 
pitaux versés dans sa caisse particulière, et pour 
lesquels il a constitué des rentes au profit des établis- 
sements publics qui y sont situés, ou des particuliers. 
Il s’engage également à accorder , sur les revenus du 
territoire d’EÏIwangen et d’Oberkircben, aux titulaires 
des charges et offices établis dans les territoires par 
loi cédés A la République française, un dédommagement 
égal à huit pour cent d’intérêt viager des sommes 
versées par eux dans le trésor du prince. 

III. Le duc de Wurtemberg s'oblige , en sa qualité 
de membre de l’Empire germanique, à concourir par 
sou suffrage à la diète , lorsque le traité de paix à 
conclure entre la République française , l'empereur et 
l’Empire y sera porté: 

lo A ce que tous les territoires dépendant de l’Em- 
pire germanique , situés sur la rive ganebe du Rhin , 
et les iles et le cours de ce fleuve, soient réonls h la 
République française; 

2« A ce que les différents Etats d'Italie soient dé- 
gagés de tout lien de féodalité envers l'Empire ger- 
manique ; 

3» A ce qu’il soit sécularisé uo nombre de prin- 
cipautés ecclésiastiques sur la rive droite du libin, 
suffisant pour dédommager les princes laies des pos- 
sessions qu’ils se trouveront perdre sur la rive gauche. 

IV. Le duc de Wurtemberg , désirant vivre à per- 

K l tuité en bonne harmonie et intelligence avec la 
épubliqne française, s’engage d’observer pour les 
guerres futures qui pourraient s'élever entr’elle et 
quelqu’autre puissance que ce soit, la plus exacte 
neutralité, et à ne fournir contre elle aucun contingent 
ni secours, à quelque titre et sous quelque prétexte 
que ce soit. 

V. Dans toutes les guerres qui pourraient être sus- 
citées à l'avenir h la République française, ses troupes 
pourront passer et séjourner dans les Etats de S. A. S. 
le duc de Wurtemberg, y occuperions les postes mi- 
litaires nécessaires à leurs opérations: elles y obser- 
veront une discipline exacte, et s’y comporteront en 
tout comme dans un pays neutre et ami. 

Y K, Tout les individus qui pourront avoir été arrêtés 
dans les Etats de S. A. 8., ou poursuivis pour les opi- 
nions politiques , seront sans délai mis en liberté * 
toutes poursuites cesseront contre enx ; leurs biens, 
s’ils avalent été saisis ou conlisqués, leur seront rendus, 
ou les prix restitués en cas de ventes : il leur sera 
loisible d’en disposer, de rentrer et demeurer dans les 
Etats de 8. A. S. ou de s'en retirer. 

VII. Il est expressément convenu que tons les dif- 
férends civils qui pourraient s’élever entre citoyens 


français dans les Etals du duc de W urtemberg, seront 
jugés par l’agent diplomatique de la République 
française. 

VIII. S. A. S. le duc de Wurtemberg renonce à 
prendre, à l’avenir, aucun des titres des principautés 
et seigneuries qu’il cède à la République française par 
le traité de ce jour. 

IX. L’armistice conclu, le 29 messidor dernier, aura 
son exécution pleine et entière, à tout ce qui n'est pas 
contraire aux dispositions du présent traité. 

X. Les contributions qui y sont stipulées serout 
acquittées en entier, sauf les conversions qui pour- 
raient être convenues de trré à gré. Il sera en outre 
payé uue cuutribution de 2U0,00U livres par mois, à 
compter du • vendémiaire nrochain, jusqu’à la signa- 
ture des préliminaires de paix avec l’Autriche. 

XI. Iæ présent traité de paix est déclaré commun 
aux villes Impériales d’Esslingen et Heudringen. 

Fait à Paris , le 2U thermidor an 4 de la république 
française, une et indivisible. 

Stand CiiANi.es ÜKLAcaoix, Chabi.ks, baron 
de W œllwarlh , Abbl. 

— Mémoires d’Hippolyte Clairon , et Réflexions 
sur la Déclamation théâtrale, publiés par elle- 
même. 

CORPS LEGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ CBNTS. 

Séance du 6 Vendémiaire. 

Gauran rend compte d'une grande conspiration 
dirigée par une société d'affidés philanthropes , et 

3 ui avait éclaté dans les departements du Gers et 
e la llaulc-Garonnc : tous les chefs sont faits pri- 
sonniers. — Daunou présente le travail d’une 
commission sur les dépenses des relations exté- 
rieures ; le conseil adopte ce travail. 

CONSBlL DES ANCIENS. 

Séance du 6 Vendémiaire. 

Le conseil renvoie à une commission la résolu- 
tion qui déclare traître a la patrie tout Français 
qui proposerait ou accepterait des conditions de 
paix pouvant altérer l'intégralité du territoire 
français. — Résolution adoptée sur les secours à 
accorder aux hospices. 

AT. H. Dan* la séance du 7, le conseil des Cinq CcoU a reçu 
un message dn Directoire , qui annonce une victoire du généra! 
Masséna, du 3 vendémiaire. L'ennemi est en pleine déroule, et 
nous sommes maîtres de Zurich. 


ÎN° 9 \onldl 9 Vendémiaire*. (l*> octob.) 

La ITaye. — Arrêté du Directoire exécutif or- 
donnant la création d’un corps de bourgeoisie 
armée . de 3.0U) hommes. 

Le lieutenant-général Daendels au général Rrune, 
commandant en chef de l’armée française et 
balave réunies. 

Au qu»rilor-ç< o<r»l . • fUint-Paorro, 
la Au Jour c»u|>lr uienUtru. 

Général. 

Hier , à la pointe dn jour, l'ennemi se présenta sur 
le front de nos avant-postes en avant d’ünt-Garspel ; 
l’adjudant- général du Rutlo et le colonel Crass 
s’étalent déjà rendus dans les batteries qne nous 
avions fait élever pour défendre la tête d'Oot-Carspel 
et le Zanderweg. A rlnq heures et demie du matin, 
le jour ût découvrir la tête de la colonne ennemie , 
forte de cinq mille hommes , qui s’avançait sur nos 
retranchements; nos postes se relevant a celte heure 
à l’avant-garde, il s'y trouva heureusement deux ba- 
tailloos que l’adjudant-général du Rutte et le colonel 
Crass retinrent , en faisant avec beaucoup d’intel- 
ligence toutes les dispositions nécessaires pour bleu 
recevoir l'eunemi. 
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Nos avani-posles de chasseurs furent bien tilt re- 
pliés sur nos retranchements, ronlre lesquels l'ennemi 
s'avança en colonne; les deux braves officiers que j'ai 
déjà nommés, donnèrent aux troupes l’exemple du 
courage et du sang-froid; l'infanterie monta sur la 
banquette et l'artillerie, attendant la tête de colonne 
à (rente pas du retranchement, lui tira plusieurs 
coups de mitraille avec tant de précision 1 1 de jus- 
tesse, qu’elle fut entièrement culbutée, et se relira 
dans le plus grand désordre. L'ennemi laissa sur la 
place quantité d<? morts et de blessés, entr’autres le 
capitaine O’honnei et un colonel , dont j’ignore le 
nom , qui ont été faits prisonniers. 

Ce fut dans ce moment que j’arrivai an retranche- 
menti l’ennemi revenu dé son premier désordre, 
continua son attaque par nn grand feu d'artillerie et 
de mousqiieterie ; i’adjudant-général du Rntte fut 
légèrement blessé, et eut son chapeau et son habit 
I ercés de balles. Mais l'ennemi, voyaut la constance 
de noire résistance, et notre artillerie, tirant avec 
une adresse supérieure, ayant démonté plusieurs pièces 
et Incendié les caissons, il ralentit son attaque, et je 
m’aperçus que, sans §c dégarnir sur mon front, il 
faisait lilt-r des forces considérables sur ma droite. 

Il était dix heures, et je crus voir par la direction 
des feux , que l’ennemi faisait des progrès sur La 
gaucho , je m’étais assuré qu'il s'était rendu maître de 
Harmenhuizen et Schorrendam. J'appris aussi que le 
général Dumoncean avait été blessé; craignant que 
sa division ne soutlrlt de sou absence , et que l'ennemi 
ne l'attaquât eu force supérieure , je quittai mon 
avant-garde, qui, satisfaite de ses premiers succès, 
était dans les meilleures dispositions, et je me rendis 
à mon camp de Saint-l’aucras, d'où je me bâtai de 
faire filer à la division Doaooceaii (KQX bnUMoqs, le 
régimeut de dragons et mon artillerie légère, le tout 
sous les ordres du général Zuylen Van Nyeveld; je 
mis en outre nu bataillon en réserve par Alkmncr. 

J'envoyai le reste dos troupes dont je pouvais dis- 

r oser pour couvrir ma droite, et, craignant que 
ennemi ne marchât sur Monnikendam cl Purmerend, 
j'ordonnai à un bataillon de sc porter sur le chemin, 
et de se jeter dans ces deux postes , que j'ai fait 
retrancher au cas qu’ils fussent menacés. 

L'ennemi continuait ses progrès sur la ganche, et, 
profilant do l'évacuation de Warraenhuizen , une 
colonne de deux mille russes bla à travers la prairie 
qui borde la gauche de nos retranchements et vint se 
lacer sur leur flanc entre Indivision de Dumoncean. 
.es colonels Crass et du Rutte, sentant le danger de 
la position, sachant que je n'avais plus de nouvelles 
forces à leur envoyer , et connaissant la difficulté de 
la retraite qo’il y avait à faire à travers un défilé très- 
étroit et de deux lienes d’étendue, délibérèrent entre 
eux s’ils la commenceraient; mais réfléchissant qu’en 
se maintenant dans cette position, ils opéraient une 
grande diversion dans les forces ennemies, etdonnaient 
une grande facilité à notre gauche pour reprendre ses 
avautages, ils résolurent de tenir jusqu'à la dernière 
extrémité, au risque même d’être forcés d'abandonner 
leurs canons, et me donnèrent avis de leur situation; 
je reçus dans ce moment la nouvelle que la gauche 
obtenait de grauds succès. Le général Bonhomme me 
lit prévenir qu il allait attaquer avec vigueur, et m'in- 
vitait à faire une diversion en attaquant aussi de mon 
côté. Je retournai h la tête d'Ont-Carspel. 

Notre feu d'artillerie avait encore fait taire celui 
de l'ennemi , la colonne qoi avait paru sur notre ganche 
s'était cachée; on la croyait en retraite. Les pièces 
de l'ennemi, sur la droite, étaient démontées et pa- 
raissaient abandonnées. Les colonels Crass et du Rôtie 
proposèrent de détacher des grenadiers en avant , 
pour les prendre , et de former nne attaque pour se- 
condrr celle du général Bonhomme ; je ne voulus 
consentir qn’à faire sortir uneceotaiue des grenadiers 
pour titer l’ennemi. A peine se furent-ils portés en 
avant, que les anglais, cachés derrière la digue, les 
chargèrent avec vigueur, et la coloune russe reparut 
dans la prairie marchant h grands pas sur notre flauc; ils 
nous approchèrent jusqu'à quinze pas , recevant des 
décharges h mitraille qui faisaient disparaître des 
pelotons entiers , mais uos grenadiers, environnés de 
feu, se replièrent en desordre par-dessus le retranche - 
meut elariètèrent en partie le feu de notre artillerie. 
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pour comble de malheur, l’avanl-lrain dune de nos 
pièces chargée de munitions s'incendia dans la re- 
doute, brûla presque tons nos canonniers; l’ennemi 
profitant de ce désordre, entra pêle-mêle avec les 
grenadiers dans le retranchement. 

Parce coup imprévu, forcés de les abandonner 
subitement, nous avons fait notre retraite à travers le 
long défilé avec autant d'ordre que possible , mais 
souffrant beaucoup du fen de l'ennemi qui nous pour- 
suivait avec ardeur. A la sortie du défilé, les troupes 
se sont ralliées d'elles- mêmes, et out fait face à l'en- 
nemi , qui n'a pas osé déboucher. 

Peu de temps après, j’ai reçu par vous la confirmation 
du succès complet de la gauche et l’ordre de reprendre 
les anciennes positions; j'ai fait en conséquence pé- 
nétrer dans le village de Broek, que l'eouemi a évacué 
avec tant de précipitation; non-seulemeut il a laissé 
les canons que nous avions été forcés d'abandonoer 
dans le retranchement, mais encore deux des siens. 
Nous lui faisons aussi beaucoup de prisonniers, dont 
quatre officiers , et toute une ambulauce , qu'il a 
abandonnée en-dehors d'Out-Carspel. 

J'ai été en général parfaitement coûtent des tronpes, 
mais surtout des canonniers , qui, jusqu’au moment de 
lioccodie de l’avant-train, n’oul cessé de se battre 
avec nue adresse et un courage au-dessus de tout éloge, 
les grenadiers du I r balailloj de la t" demi-brigado 
qui étaient placés à la queue du défilé pour soutenir 
la retraite, lout fait avec beaucoup de valeur. < 
aussi eux quiont, à la fin de la journée, pénétré dans le 
village pour repreudre la positlou. J'ai beaucoup à nie 
louer de la manière intelligente avec laquelle les 
citoyens N ikolsou et Storm , le premier, chef de bataillon 
et le second, major, se sont acqaltlés de ces deux com- 
missions. L’adjmJaut-gcnéral du Rutte et le colonel 
Gras vous sont déjà trop connus pour que je vous répète 
en leur faveur des éloges qu'ils ne cessent de mériter; 
mais je dois vous nommer le capitaine Merlin , adjoint 
de l'adjudant -général du Rutte, quia donne de grandes 
preuves de talents et de courage , et qui malheureu- 
sement a été blessé lorsqu'il sortait avec les grenadiers 
pour charger l’ennemi. 

Je vous Indiquerai incessamment le uotn des autres 
citoyens oui se sont distingués, surtout de quelques 
officiers d'artillerie , dont plusieurs soûl blessés , et 
qui ont bien des litres à la reconnaissance publique, 
entr’autres le citoyen Tanalpben, sous lieutenant , 
pour qui je demande le g ade de lieutenant. 

Salut et respect , Daesdels. 

— Proclamation du Directoire exécutif de la répu- 
blique batave aux colonnes républicaines ba laves 
cl françaises sous les ordres du général Brune. 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Bayonne. — L’Espagne vient encore de donner 
un nouveau témoignage de son attachement à la 
France, en lui rendant dix Français arrêtés sur 
le territoire espagnol. 

Strasbourg. — Lo Bas-Rhin parait destiné à 
devenir le théâtre principal de la guerre ; déjà 
quelques escarmouches ont eu lieu entre les répu- 
blicains et les hussards autrichiens. L’armée du 
prince Charles est entre le Mein cl le Necker. 

Paris. — Champion net est arrivé à Cènes. 

— Les comédiens sociétaires dcFOdéon quittent 
le théâtre de la Cité pour aller s'établir au théâtre 
du Marais. 

— Molé rentre au théâtre de la République. 

— Annonce ci éloge d'une publication intitulée 
Journal Général de la Littérature de France. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

Séance du 7 Vendémiaire. 

Un secrétaire fait lecture du message suivant: 
Le Directoire s’empresse de donner connais- 
sance au conseil d'une dépêche télégraphique qu'il 
reçoit du général Masséna , en date de ce jour , et 
dont voici la loueur : 
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faire? Sauver un ennemi , c'efti remplir le davoir de l'humanité; 
Murer un Anglais , c'est arracher des prisons d'Angleterre un 
de nos malheureux ramarades. 

« Le général en chef Brune , citoyens directeurs , me charge 
de vous assurer qu'aucune armée n'est plus brave ni plu» atta- 
chée à b patrie que celle dont vous lui avez confié le comman- 
dement. Elle répondra aux espérances de b république. >» 

Le président du Dirccloire a répondu au citoyen 
Clément : 

•* Brave guerrier, ces nouveaux monuments de b valeur répu- 
blicaine Ibttent, mais nVionn -nt [ui* le nirirloirc exécutif. Le 
courage dont les soldats de b liberté n’ont cessé d’illustrer mém** 
leurs revers, nous était un sûr présage du retour prochain de 
la victoire. C’est à b Trebbia, c'est à Ftovi que le soldat 
français prenait l'engagement de vaincre à Berghrn. 

" La coalition qui a besoin de dégrader les peuples qu'elle a 
entrepris de eombaltre et qu'elle désespère de soumettre , qui 
compte plus sur les moyens de corruption qu'elle emploie que 
sur les escbv es qu’elle a soudoyés , sur 1rs trahisons que sur 
des triomphes , se vantait déjà que les balavcs suivraient 
l'exemple des lâches marins qui ont si indignement livré leurs 
vaisseaux. Elle osait publier qu'ils appelaient eux -mêmes le 
joug qu'on voubit leur tm|>oser , et que bieuldlle drapeau orange 
flottant sur les tours d'une république asservie , annoncerait que 
la liberté ne comptait plus d'enfants en Batavie, qu'il n’y avait 
plus que des sujets. 

» Mais cet espoir insultant a éu l trompé. Les Français , les 
Ilataves , réunis sous la même bannière pour défrndre b même 
cause , la cause sacrée de b liberté , ont combattu avec le même 
courage, ont tnarrbé d’un pas égal à b victoire. Envain l'armée 
anglo- russe était supérieure par le nombre, les soldats républi- 
cains ne comptent leurs ennemis qu'après le combat. 

« Vous avez vu avec quel intérêt ont été entendus les détails 
glorieux de relie mémorable journée; quel a été le tribut d'ad- 
miration payé à l'art ion héroïque du Miblat , qui , après avoir 
terrassé deux canonnier* ennemis, a attelé les deux autres au 
«mon dont il s’est emparé; comme on a applaudi à la réponse 
fière du généreux grrnadier , qui , en rejetant avec dédain la 
Imurse qui lui était offerte , a deux fois vaincu le général russe, 
son prisonnier; comme, enfin, l'œil humide d'attendrissement, 
il a suivi ers valeureux soldats qui, courbé* sous le poids d'un 
ennemi blessé , *e sont rouverts tout entier* des plus beaux 
trophée* de la victoire. 

•* Telle a été, telle sera toujours b conduite du Français, 
qui n'esl terrible qu'en ver* ceux qui ont les arme* à b main. 
Si , ayant «le combattre , son j>remi«T liesoin est «le vaincre , son 
premier |>e»oin après In victoire r»l de secourir l'ennemi qu’il 
a vaincu. 

«« Ouel contraste entre cette conduite et celle de» perfides 
anglais! Traître* envers ceux meme qui s’associent à leur* 
fureurs , les làrltr» ne sont prodigue que du sang des mal- 
heureux vendus à leur ambition. 

« C’est à b valeur des armé»** française et baüive réunies 
«pie nous devons les drapeaux «pie vous nous présentes. Le 
Directoire exécutif nin»«- à les recevoir de la main d’un des 
guerriers qui a contribué à le* conquérir; mai* fl ne bs accepte 
que pour enpartag«-r l’hommage avec se» allié*. Reportez ceux 
«}ue je ron» remet» au Directoire exécutif batave ; dites mie 
non» le* lui offrons comme un nouveau gage de notre fidélité 
dan* nos alliances, tomme un témoignage «Vbtanl de notre 
confiance <bn* son amour ponr la république , dans son horreur 
|Miur b tyrannie «tatliouderimiie ; dite* à tous les républicain* 
«le b BaLav ie qu’il» continuent «le cnmlMltre , et qu’ils ne ces- 
seront de vaincre ; qu’avec eux , nous défendrons leur librrlé 
contre tous les traîtres qui vomiraient l«*» compromettre ; «pie 
non* voulons maintenir, que nous maintiendrons leur indépen- 
«lance contre toutes les années mii oseront l’nUaaucr. 

ii Dites «*nfin au brave général qui commande les deux ar- 
mées, dites à vos frères d’armes que b t r ompette qui a sonné 
le réveil de b victoire à Berghrn, a retenti sur les iKvrds de b 
L mimai , et qu en ce moment même, l’armée autrichienne fuit 
devant l'armer du Danube , victori«*tise. 

k Recevez ces armes , elles «ont le prix de la valeur , et ce 
prix vous est dù. 

«r Vive la République française 1 ripe la République balaref n 
Le president du Directoire a donne au citoyen 
Clément l'accolade fraternelle, et lui a remis une 
paire de pistolets de la manufacture nationale 
d'armes de Versailles. 

Le Directoire , en considération des services 
antérieurement rendus par le citoyen Clément . et 
particulièrement à la bataille de Berghen , l'a élevé 
au grade de general de brigade. 
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Le 8 fructidor, écrit un militaire de l'armée du 
Rhin, le général , au lieu de nous faire traverser 
le Rhin , comme on s’y attendait, nous passa en 
revue à une lieue de Manlieim et à quatre de 
Spire. Les garnisons de ces deux places furent ap- 
pelées à celte revue. L’ennemi en fut instruit , et 
lit passer le Rhin à trois compagnies d’infanterie 
de la garnison de Philipsbourg, qui détruisirent 
les retranchements Vl batteries que nous avions 
construits sur le bord du Rhin, et qui devaient 
servir pour bombarder celte place. L'expédition 
faite, le* Autrichiens sc retirèrentaussi paisiblement 
que si l’armée française eut été à cent lieues. 

Pendant ce temps, nous passions tranquillement 
la revue du general , par une pluie qui dura vingt- 
quatre heures, sans interruption. 

Le 9 , nous passâmes le Rhin. Nous arrivâmes 
le 10 devant Philipsbourg, dont le blocus fut ter- 
mine le 12, à 10 heures du soir. Celle ville appar- 
tient à l'èvêauc de Spire ; scs fortifications sont à 
l'empereur. Kilo passe avec raison pour un des 
boulevards de l'Empire ; mais , quoique très-forte, 
elle fût tombée en notre pouvoir, sans la revue 
du K. 

Comme l’ennemi avait détruit nos balterii s, il 
fallut en construire de nouvelles. Ce travail nous 
coula beaucoup d'hommes et de lemps. Le bom- 
bardement commença le 20. Philipsbourg n’était 
plus, le 28, qu’un monceau de cendres et de dé- 
combres. On croyait que nous ouvririons la tran- 
chée du côlé opposé à nos batteries , pour en 
établir d’aulres et mettre ainsi la garnison entre 
deux feux; mais il nous fallut songer nous- 
mêmes à nous mettre à couvert. 

Notre colonne du cenlrc , qui s'était avancée 
jusqu’à Francfort, et y avait levé une contribution 
de 700,000 francs , fut harcelée dans sa retraite par 
l’armée ennemie c« obligée de se replier sur Man- 
heim. Notre position devint alors très-critique. 
Nous avions notre flanc gauche à découvert, ce 

3 ui rendait qotre retraite sur Manheim îrès- 
ilïicile. Nous l'exécutâmes cependant avec assez 
de bonheur , et nous repassâmes le Rhin , après 
avoir laissé dans la place une faible garnison. 

Arrivés sur la rive gauche du fleuve, nous nous 
disposâmes à en disputer le passage à l’ennemi ; 
mais ce n'était pas son intention ; il aima mieux 
faire un coup de main sur Manheim ; ce qu’il exé- 
cuta le 2* jour complementaire. 

Dés la pointe du jour, il se porta avec fureur 
mr les redoutes que nous avions à la droite de la 
ville Une compagnie de grenadiers soutint seule 

E end.int une heure tous les efforts de l’ennemi, 
/affaire devint bientôt générale ; mais que pou- 
vait une poignée de braves contre une armée 
nombreuse? Deux fois l’ennemi s'empara de nos 
retranchements, et deux fois il en fut chassé; mais 
à la troisième fois , il s'y maintint , et nous força 
à nous replier sur nos palissades. Là , on se 
battit avec une fureur qui n’a pas d’exemple. Le 
brave général qui nous commandait ne voulut pas 
nous exposer à être hachés en pièces dans une 
seconde sortie. Mais un autre qui survint, ne fut 
pas «lu même avis , cl, contre (ouïes les règles du 
bon sens et de l'art militaire, il nous fit charger 
la cavalerie . qui recula , n'étant pas soutenu par 
son infanterie. 

Je dis à un de nos officiers que je croyais notre 
colonne coupée. A l'instant même, nous entendons 
battre la retraite sur les palissades. Nous vouions 
gagner le pont ; mais l’infanterie ennemie avait 
tourné notre gauche, et y était arrivée avant nous. Il 
fallut alors faire usage de la baïonnette cl même de 
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la crosse de fusil. Après des efforts inouïs, nous 
nous droes jour à travers l’ennemi : nous passâmes 
le pont , et le brûlâmes ensuite; car , si l'ennemi 
l’avait passé, comme cela a manqué d’arriver, c’en 
était fait du reste de l'armée. 

Celte journée , il est vrai , a coûté cher à l’en- 
nemi ; mais elle nous a été bien fatale à nous- 
mêmes , puisque uous y avons perdu beaucoup de 
nos braves , parmi lesquels on compte plusieurs 
officiers de marque. Notre demi-brigade , qui n’a 
été que trois quarts-d’heure au feu , a perdu deux 
cents hommes ; la 66* , qui, depuis le malin, sou- 
tenait la droite , en a perdu treize cents ; un de 
ses bataillons n’a sauve que quatre officiers , et 
une compagnie, qu’un seul homme; les hussards 
de Chamborau ont à regretter trois cents de leurs 
camarades. 

Il était impossible de marcher dans Manheim , 
sans mettre le pied dans du sang. 

— La Guerre Civile , poème ; traduction libre de 
Pétrone, par J.-N.-M. Deguerle. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

Suite de U séance du 8 Vendémiaire. 

Fin du rapport de Destrem : impression du 
projet , ajournement de la discussion. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 8 Vendémiaire. 

Le citoyen Lavaux donne sa démission , parce 
qu’il est nommé agent du Directoire à Saint- 
Domingue. 

Adoption de deux résolutions pour l’aliénation 
de quelques bâtiments et terrains , & Clermont- 
Ferrand et à Epernay. 

CONSEIL DES CINQ CBNTS. 

Séance du 9 Vendémiaire. 

Le citoyen Lccointrc (de Versailles) adresse une 
pétition pour demander le rapport de la loi sur 
l’emprunt forcé , qui est , dit-il , désastreuse dans 
ses effets. Ordre du jour. — Le citoyen Lalande 
adresse une lettre ou il exprime ses doutes sur la 
justesse des calculs qui ont fait la présente année 
bissextile : renvoi à une commission spèciale. — 
Destrem , par motion d'ordre , demande l'expli- 
cation d’une lettre circulaire de convocation aux 
représentants , pour une séance extraordinaire 
duul le jour et l'heure ne sont pas indiqués. Débats 
à ce sujet : une voix demande l’ordre du jour sur 
la conspiration des circulaires : (on rit) il est 
adopté à l'unanimité. — Message du Directoire 
annonçant que faute de crédits ouverts, le ministre 
de la marine manque totalement de fonds : le 
conseil vote un crédit provisoire de dix millions. 

Une vive agitation se répand dans l'assemblée. 

Un messager d’Etat , envoyé par le Directoire , 
parait. 

Un secrétaire lit le message suivant : 

« Citoyens repré»mtanls , le Directoire exécutif vous trans- 
met une nouvdlc dépêche télégraphique, annonçant U suite 
des opérations de la bravo armée d lldvéliej eile est ainsi 
cooçue: 

* Le triomphe de l'armée est complet; les troupes autri- 
chiennes et russe* sont entièrement détruites.... (les cris de 
tnee la République! te font entendre.) Le secrétaire relit Oc* 
mêmes acclamations s'élèvent) ; le général qui les commandait 
a été tué; (les applaudissements redoublent) magasins, ca- 
nons, armes et bagages, tout est en notre pouvoir... (1/ en- 
thousiasme le plus vif éclate de nouveau dan* toutes les parties 
de la salle.) ^ 

Le message est une seconde fois relu, et excite 
les mêmes mouvements. Les cris de vive la Répu- 


blique se prolongent ; l'assemblée entière est debout 
répondant aux acclamations des spectateurs. 

. 7- Lecoinle-Puyravau célèbre nos victoires sur 
l'aigle impérial, cl demande qu’il soit adresse un 
drapeau à l’armée d llelvètie, portant ces mots : 
L'armée d'Jfelvétie ne cesse de bien mériter de la 
patrie. Adopté à l’unanimité. 


N® 11. Prlmldl 11 Vendémiaire*. (3 oct.) 

Paria , U 10 Vendémiaire. 

Pendant que M asséna préparait par de sages 
dispositions en Ilclvétic, les victoires dont la nou- 
velle est venue ranimer l’espoir des républicains ; 
pendant que Hrune . dans la Ilatavie, prouvait aux 
russes qu ils n’elaient pas invincibles, et que nous 
n’étions pas des anthropophages, les généraux qui 
commandent les différentes divisions de l’armée 
d’Italie préludaient par des succès particuliers aux 
triomphes qui attendent encore les Français dans 
cette partie si intéressante du continent. * 

Voici le tableau des travaux de cette armée de- 
puis le milieu jusqu’à la lin de fructidor. 

Le 14, le général Mollard s’esl emparé de Bussolin 
en avant de Suze, malgré la résistance la plus opi- 
niâtre de la part de l’ennemi, qui s’était renforcé 
sur ce point. Une charge à la baïonnette a décidé 
l’affaire. Nous avons fait deux cents prisonniers, 
parmi lesquels huit officiers, enlevé un drapeau, 
et laissé sur le champ de bataille deux cents en- 
nemis tués. 

Le 16, le général Lcsuire s’est emparé de Pi- 
gnerol et de tous ses magasins ; ce poste était 
défendu par cinq cents hussards, cinq cents co- 
saques , deux mille fantassins et une nombreuse 
artillerie. Les obstacles ont été surmontés par la 
valeur républicaine. L’ennemi a perdu un drapeau, 
deux pièces de canon et trois cent dix prison- 
niers. 

Le même jour, la division aux ordres du général 
Compans a débouché sur Coni, a balayé tous les 
postes ennemis , et a pris position vis-à-vis de 
celle place. 

Le 20, le général Malet, dont la division couvre 
le petit Saint-Bernard , a débusqué l’ennemi de 
la Tuile el de la Hoc hc-Tai liée , et s’est emparé 
d’Aoste , où mille deux cents sacs de farine , un 
magasin d’habillements el trois cent dix prison- 
niers sont tombés en notre poavoir. La 144* demi- 
brigade s’est distinguée à cette attaque. 

Le 30, la division aux ordres du général Com- 
pans , se débouchant de Coni , a attaqué vigou- 
reusement Sossano cl Savigliano. Le général 
Duhesmc emportait dans le niêmr moment Salures: 
six cents prisonniers étaient déjà arrivés à Coni 
lors du départ du courrier. 

— Sixième Lettre sur l'esprit public et sur les 
moyens à employer pour le faire revivre. 

Mémoires de Marie-Françoise Dumesnil , en 
réponse aux Mémoires d’IIippolyte Clairon. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DBS ANCIENS. 

Séance dn 9 Vendémiaire. 

Latteur saisit l’anniversaire du iour où la Bel- 
gique fut réunie à la France, en Van ff, pour 
exprimer à la république la gratitude de scs con- 
citoyens et leurs inquiétudes causées par le bruit 
du peu de stabilité ac la réunion. — Rapport de 
Cornudct sur la résolution relative aux élections 
de Saint-Domingue pour l’an v» : ajourné. — Le 
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cohscil reçoit un message du Directoire, annonçant 
les nouveaux triomphes de l'armée d’Hèlvétie. De 
nombreux applaudissements succèdent à celle 
lecture, que I on fait recommencer: l'assemblée se 
sépare ensuite aux cris de vive la république ! 

— Discours du citoyen Jussieu, président de 
l'Institut national, à la barre des deux conseils, le 
4* jour complémentaire. 

Il rend compte des travaux cl des découvertes 

3 u ion l clé laites pendant l'année qui vient 
'expirer, en géographie, en astronomie, en 
histoire naturelle et en chimie. 


N° il. ctuodl 12 Vendemlnlre. (4 oct.) 

PHersbourg. — Le cardinal Maury est ici depuis 
plusieurs mois . très-bien accueilli par l’empereur. 
On dit qu'il s'occupe d’un plan de réunion des 
églises grecque et romaine. 

Hatisbnnne. — Le ronr/tixim pris par la diète 
dans sa dernière séance prouve que l'Allemagne se 
considère comme étant plus que jamais en état de 
guerre contre la France. 

Madrid. — Les finances et le crédit public 
sont dans l’état le plus déplorable. 

Gènes. — Le général Championne! est arrivé 
pour remplacer le général Moreau dans le com- 
mandement de l'armée d'Italie , et a de suite pu- 
blié «leux proclamations; l’une est adressée aux 
troupes , et l'autre aux citoyens de la république 
Ligurienne. 

Londres. — Discours du roi au parlement , qu’il 
a convoqué pour lui demander de nouveaux se- 
cours qui le mettent à même de continuer ses 
efforts contre les Français en Hollande , en Italie 
et en Egypte. 

Paris’ — Discours prononcé par le citoyen 
Camus, en présentant , au nom «le l’Institut , les 
notices des manuscrits conservés dans les biblio- 
thèques nationales. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

Séance du 11 Vendémiaire. 

Le citoyen Féroux (du Jura) réclame contre la 
manière dont il a été taxé par le jury de son dé- 
partement , pour l’emprunt forcé : discussion à ce 
sujet; ordre du jour. — Rapport de Dupuis (de 
l'Orne) sur le complètement des officiers de batail- 
lons auxiliaires. 


N # 13. Trl«ll 13 Vendémiaire. (5 Octob.) 

Ilrmr. — Le représentant du peuple tfclcri 
publie dans une feuille allemanile un article sur 
tous les crimes que l'on peut reprocher à Hnpinat. 

Strasbourg. — Le général de division Chahran 
écrit de Bàle , en date du 3 vendémiaire : 

u Aujourd'hui, A trois heures du tnalin nous avons 
attaqué les russes , près «te VMctikon. Nos troupes ont 
passé très-heureusement la Ltmraat. Les russes, pres- 
sés de tout côtés, ont abandonné à uos troupes victo- 
rieuses le champ de bataille. Demain de plus grands 
détails. « Cii a un a K, général de division. •> 

Du quartier -général à Bile, le 5. 

« C’est avec le plaisir le plus vif que je vous apprends 
la uouvelle de l'entrée de nos troupes dans Zurich. 

•• L'ennemi a fait uoe résistance étonnante. 11 a été 
taillé en pièces. On peut porter le nombre de ses morts 
A six mille. La terre en était toute rouverte. Parmi 
les prisonniers , dont on ne connaît pas encore le 
nombre . il y a deux mille blessés. Le général Hotte 
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a été tué : nous l'avons enterré hier, avec les honneurs 
militaires. Trois généraux russes ont été pris. 

» Signé Masséna. h 

On peut ajouter à ces lettres les détails suivants : 

l/ps russes ont eu un nombre extraordinaire de tués 
et de blessés; uu leur a fait cinq à six raille prison- 
niers ; ils ont aussi perdu beaucoup de canons et tout 
leur bagage. Nos troupes ont fait un butin Immense. 
Les autrichiens qui formaient l'aile gauche de l'armée , 
n'ont pas fait une moindre perte en tués, blessés et 
prisonniers. Notre armée marche en avant sur tous les 
points : l'ennemi fuit devant elle daus le plus grand 
désordre. M interlbur et Frauenfeld sont en ce moment 
occupés par notre avant-garde. S -ult et Lecourbe 
marchent snr Saint-Hall , Appenzel et le pays des 
tirisons. 

Paris. — L'institut national vient de recevoir 
des lettres du citoyen Dolomieu , l’un de ses mem- 
bres, qui était de l'expédition de Bonaparte. Il 
revenait d’Egypte sur un vaisseau génois , que la 
tempête avait tellement endommagé, qu'il fut obligé 
de relâcher à Tarente. A peine le vaisseau entrait- 
il dans le port, qu’il fut pris avec tout ce qu'il por- 
tail , cl le citoyen Dolomieu fut transporté dans un 
cachot en Sicile. Des chevaliers de Ma!t«* ont même 
demandèau roi de Naples de le faire traduire devant 
une commission militaire, pour être jugé comme 
traître envers leur ordre. Le citovent Dolomieu 
avait été autrefois commandeur de Malle ; mais il 
ne l'était plus , par cela même qu’il était citoyen 
français, et il s'est trouvé à la prise de cette Ile. 

Phytologie Universelle , ou Histoire naturelle et 
méthodique des Plantes , par Jolyclcrc. 5 vol. in-8*. 

CORPS LEGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

Suile de la w'anre du 1 1 Vendémiaire. 

Discussion sur le rapport de Depuis (de l'Orne). 
Le conseil adopte une résolution qui fixe les con- 
ditions dans lesquelles devront sc trouver les «»fli- 
ciers réformés OU démissionnaires pour entrer dans 
les bataillons auxiliaires. — Rapport de Poulaiu- 
Grandpré sur le mode de recouvrement des con- 
tributions de l’an vm : ajourné. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 1 1 N endéraiaire. 

On reprend la discussion sur la répression du 
vagabondage. Porcher trouve la résolution louable 
et importante dans son objet ; mais il voudrait une 
définition moins vague du vagabondage, et vote 
contre le projet. Cousin parle dans le même sens. 
Haiitret appuie la résolution, comme pouvant 
seule arrêter le débordement «les vires et des 
crimes , puisque les lois existantes sont insuffi- 
santes. 

— Duhois-Duhay propose l'approbation des deux 
résolutions du 0 vendémiaire , qui déterminent 
les récompenses nationales à accorder aux armées, 
aux administrations , et aux citoyens qui se seront 
signalés par des actions éclatantes. 

Le conseil approuve les deux résolutions. 

En voici le texte : 

Première résolution. 

Art. If r . Il y aura des récompenses nationales pour 
les armées de la république. 

II. !,es noms des années victorieuse* seront pro- 
clamés solennellement dans les fêles publiques. 

l/a fête de la Reconnaissance est particulièrement 
consacrée A honorer la mémoire et célébrer les belles 
actions des guerriers ; elle est une des grandes fêles 
nationales. 

III II est décerné noe récompense nationale au 
soldat ou A l’oflicler qui monte le premier A l'assaut, 
cotre dans nne redoute , prend un dra|*‘ao A l'ennemi, 
ou se signale par une action héroïque. 
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La môme récompense sera également décerné!* an 
maria qui saule le premier à t.ibordage, et |M»ur le 
bâtiment du guerre qui prend na vaisseau cuueuii 
d’égale force , ou du force supérieure. 

Ces récompenses seroul décrétées par le Corps 
Législatif, d après un rapport du Directoire exécutif. 

IV. Usera terme un livre appelé les Fastes Mili- 
taires: les noms . le département , la counuuue, la 
famille de ceux qui auroul fait quelque action d’éclat, 
ou qni seront morts pour leur pays, y seront bouora- 
hlement inscrits, l/iii&ciiplion se lira d’après un acte 
du Corps Législatif : ce livre national sera déposé au 
Panthéon sur un autel antique , formé de trophées 
militaires. Tons les aus, le jour de la tôle de la He- 
connais&auce , il sera porté par le Directoire exécutif 
au Champ -de -Mais , au milieu d’une ni.irciie triom- 
phale, et remis sur l'autel de la patrie : là, au nom de 
la nation, le président du Directoire, après avoir 
proclamé les faits héroïques et les noms des héros 
morts an champ d’honneur, p renoncera ces mots : « La 
i» patrie recommande à ht reconnaissance éternelle 
n des citoyens la îuéuurire de tous les braves qui eut 
m serv i la république, et qui sont morts en combattant 
» pour elle. » 

V. La ualion célèbre par des honneurs particuliers 
la mémoire dus généraux morts sur le champ de 
bataille. 

VI. Lorsque le Corps Législatif aura rendu un dé- 
cret de bien mérité de la patrie , le général eu chef 
de l'armée pour laquelle il aura été Tendu , sera tenu 
de donner ordre de le faire lire avec solennité a la 
tête des bataillons de l'année, et dans les hospices 
militaires où reposeront les blessés. 

Vil. Les drapeaux des armées qui auront obtenu, 
durant le cours de la guerre, des décrets de bien mé- 
rité du la patrie ; les pavillons amiraux des comman- 
dants qui auronl gagué une bataille navale, seront 

C rics, à la paix , avec solennité au Panthéon Français j 
• décrets et les noms des batailles gagnées seront 
gravés sur les drapeaux et pavillons déposés au 
Faut hé on. 

Seconde résolution . 

Les noms des administratears , gardes nationales, 
et des citoyens qui se seront signalés par des actions 
éclatantes de dévouement dans les départements livrés 
à des troubles civils, ou attaqués par l'ennemi, seront 
honorablement Inscrits sur une colonne de marbre 
placée dans le chef-lieu du département. Cet honneur 
ne pourra être décerné qne par le Corps Législatif, 
sur la proposition dn Directoire exécutif. La colonne 
portera cette inscription : 

A P COCHAGB BT AU DÉVOUEMENT 
Dis apm ibistuateuus , 

Des GABUhS NATIONALES , 

Des citoyens , 

De DÉPABTBBEIIT DB 

La Patbib bbcon naissante. 

Les noms des républicains qui, en servant lenr pays, 
anraient péri dans des troubles civils, on en repoussant 
l'ennemi , seront inscrits dans les Fastes Militaires, 
et leur mémoire honorée dans les fêtes publiques. 
CONSEIL DES CINQ CENTS. 

Séance dn l‘i Vendémiaire. 

Grnndmaison , par motion d'ordre , expose les 
inconvénients qu’il trouve à l’exécution littérale 
des articles 2 , 3 cl 6 de la loi du 3 brumaire 
an iv , sur l’admission cl l'avancement des officiers 
de la marine militaire. 


N° 1 V Qnnrtldl li Vendémiaire. (G oct.) 


lïlm. — ï«i commission chargée de faire les 
informations sur l’assassinat des ministres français 
à Rastadt, est partie de Willingen avec le general 
de Spork ; on ignore encore le lieu où elle va s’éta- 
blir. Au reste, les lenteurs qu’on met à instruire 
cette procedure , annoncent assez qu'on n’a pas 
grande envie de la voir terminer. Il est des crimes 
dont la cause est encore un problème après plusieurs 
4* Strie. — Tome ///. 
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siècles (/assassinat tic Hasl.nl ( sérail de ce nombre, 
si loul ne concourait pas à en charger le parti de 
In coalition. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ARMÉE D’HBLVÉTIB. 

Résultat des opérations de l'armée d'I/e/vétie , tes 
3 et 4 Vendémiaire an vm. 

Le 3 , la division Lelorge passe la I.immat : le 
camp de l'ennemi est enlevé*. 

Le môme jour, l'ennemi est repousse jusque 
sous les murs de Zurich. — douze cents tués, 
trois mille prisonniers. 

La division du général Mortier et la réserve, 
commandées par le général Klein, attaquent Zurich 
de front , battent l’ennemi , cl lui font quelques 
prisonniers. 

Le A, la division du général Lelorge enfonce 
l’ennemi snr tous les points . et entre dans Zurich; 
quatre mille tués, deux mille prisonniers, dont 
trois généraux russes , trois mille blessés. 

Le 3 , la division du général Son II passe la Linlli 
cnlrelcslacsdeZurichet Wallenslardt. Klleatlaque 
l'ennemi ce jour et le suivant, et l’a complètement 
battu. — Trois mille lues , parmi le>auels se trou- 
vent le général llotz et son chef d’état-major; 
trois mille cinq cents blessés. 

Totaux : huit mille deux cents tués , cinq mille 
prisonniers, six mille cinq ccnls blessés. 

Total généra! : dix-neuf mille sept ccnls. 

De plus, on a pris à l'ennemi six drapeaux et 
cent cinquante pièces de canon, 

Paris . — Une lettre datée d’Alexandrie le 11 
thermidor, et confiée comme transmission officielle 
au citoyen Berlin , commissaire principal de la 
marine à Toulon, porte que Bonaparte , voulant 
reprendre le fort d'Aboukir f a livré une bataille 
où il a péri un grand nombre de turcs , et où sept 
mille ont été pris. Parmi ces derniers , se trouve 
le capilan-pacha qui commandait i’armée turque. 
Le général français a aussitôt fait battre en brèche 
le fort d’Aboukir : le fils du capitan-nacha qui 
commandait ce fort , avait, au départ du vaisseau 
porteur de ces nouvelles , demandé à capituler, 
et à se rembarquer sur les bâtiments de transport 
qui sc trouvaient dans la rade. Bonaparte refusant 
toute capitulation , l’avait sommé de se rendre h 
la discrétion du vainqueur. 

Celle nouvelle est confirmée 1° par un navire 
arrivé à Marseille le 4 vendémiaire. Au moment 
où ce navire partit d’Alexandrie , le 24 thermidor, 
Bonaparte était revenu dans celte ville; les quinze 
mille turcs arrivés» Aboukir , sur soixante-quatre 
vaisseaux de transport , avaient étc complètement 
battus, et avaient laissé sept mille morts ou pri- 
sonniers. Le surplus s’était réfugié dans le Tort, 
où ils étaient au moment de se rendre. Ces détails 
coïncident parfaitement avec les premiers. 

2° Par des lettres datées de Constantinople 
même, le 6 fructidor, qui disent que Mustapha- 
Pacha , après avoir perdu un bras, a été fait 
prisonnier, etqu’Aboukirest pris par les Français. 

— lînc lettre du général l'.habran , datée de 
Bâle le 7, annonce que les Russes avaient été 
obligés de repasser la Thur, et que nos troupes 
étaient à la poursuite des Autrichiens et des Bava- 
rois . dont huit mille s’étaient déjà réunis à la 
grande armée. 

— M asséna a écrit par le télégraphe : « Suwnroxr 
arrive; il attaque mon aile droite. Il compte sur 
l’armée que j’ai vaincue, je vais le vaincre. » 


Si 
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CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

Saile de la séance du 12 Vendémiaire. 

I.udol demande le renvoi de U proposition de 
Graiulmaison à la commission de la marine , à 
laquelle ce dernier sérail adjoint : adopté. — 
Delbrcl soumet et fait adopter un projet de réso- 
lution relativement aux dispenses de service accor- 
dées ou à accorder aux militaires. — On reprend 
la discussion sur le projet de Chaigneau relatif aux 
débets des anciens comptables : ajourné. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 13 Vendémiaire. 

Rousseau fait un rapport sur une résolution du 
k vendémiaire, qui détermine la forme des étals 
de recette et de dépense exigés par les articles 
308 et 309 de la constitution. Le conseil approuve 
la résolution. — On reprend la discussion sur la 
répression du brigandage : Philippe et Cailly la 
défendent ; Linglel et Chabot parlent contre : 
ajourné. — Ilaret reproduit son rapport sur la 
résolution du 23 fructidor , qui oblige les entre- 
preneurs et fournisseurs à rendre leurs comptes : 
flic est approuvée. 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

Séance du 13 Vendémiaire. 

Mesnard Lagroye propose de prélever un droit 
de 50 centimes par chaque nouveau-né présenté 
à l'étal ci'il : cela servirait à l'entretien de l'ins- 
titution des sourds-muets et aveugles-nés : ajourné. 
- I n messager d état envoyé par le Directoire, 

est introduit ( Le cri de victoire se fait 

entendre. ) ... 

Le président : Le message contient une dépêche 

de l'armée d'Orient ( Un mouvement 

spontané entraîne le conseil, qui se lève tout entier 
aux cris de vive la république ! ) 

L'n secrétaire lit le message suivant: 

Citoyens représentants , 

Le Directoire exécutif vous transmet copie d une 
dépêche qu'il vient de recevoir du général Bonaparte... 

( Les cris, vive la république , interrompent a ce 
motet sont répétés de toutes parts.) Vous y verrez 
avec satisfaction que la brave armée d’Orieut et sou 
chef ne cessent de se montrer dignes de la cause qu’ils 

défendent. , ... „ . 

Le Directoire a reçu aussi quelques détails sur les 
affaires des 3 et 4 de ce mois en llelvétie; Il en résulte 
que l'ennemi a perdu, daus ces deux journées, en tués 
huit initie deux cent» hommes ; en prlsouoiers , cinq 
mille; en blessés, sis mille cinq cents; total: dix-neul 
mille sept cents hommes. On lut a en outre enlevé 
six drapeaux , cent cinquante pièces de canon et tous 
ses bagages. Signé Goimn, président. 

La dépêche suivante est lue : 

Bonaparte , membre de l'institut national , général 
en chef, au Directoire exécutif. 

Au qtiaili*r-[4n<ral d’Alr*»n4rin,l« !• ibannidor «o Vil. 

Je vous ai annoncé , par ma dépêche du 21 Boréal , 
que la saison du débarquement m’avait décidé à quitter 

U fi débarquement a effectivement eu lieu le 23 mes- 
sidor ; ceot voiles, dont plusieurs de guerre, se 
présentèrent devant Alexandrie et mouillèrent a 
Aboukir. 

Le *27 l’ennemi débarque, prend d assaut, et avec 
nne iulrépidiié singulière , la redoute et le forld’Abou- 
kir, meta terre son artillerie de campagne , et, reu- 
forcé par cinquante voiles, il prend position , sa droite 
appuyée h la mer, sa gauche an lac Maadlé , sur de 
très-belles collines. 

Je pars de mon camp des Pyramides, le 27 : j arrive, 
U I» thermidor , à Hahmnnié: je marche sur Birkat, 
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qui devient le centra de nos opérations , d'où je me 
jorle en présence de l'ennemi , le 7 thermidor , à six 
lettres du matin. 

Le géuéral .Murat commande l'avant-garde; Il fait 
attaquer la droite de l'euoemi par le général Destaing. 

Le géuéral de division Lannes , attaque la gauche. 
général Lanusse soutient l'avant-garde. 

Une belle plaine de quatre cents toises séparait les 
ailes de l’armée eonemie ; la cavalerie y péuètre. LUe 
se porte avec la plu» grande rapidité sur les derrières 
de la droite et de la gauche; l'une et 1 autre se trou- 
vent composées de la seconde ligne. Les ennemis se 
jettent à l'eau, pour tâcher de gagner les barques qui 
étaient à trois quarts de lieue en uier; Us se notent tous. 
Spectacle le plus horrible que j'aie vu. 

Nous attaquons alors la seconde , qui occupait une 
position formidable, un village crénelé en avant; une 
redoute au centre , et des retranchements qui la liaient 
à la mer. Plus de trente chaloupes canonnières le 
flanquaient; le général Murat force le village. Le 
général Lannes attaque la gauche en longeant la mer. 
Le géuéral Fuglères se porte en colonne serrée sur la 
droite de l'ennemi; l’attaque et la défeuse deviennent 
vives. La cavalerie décide eucore la victoire; elle charge 
l'ennemi , se porte rapidement sur le derrière de la 
drulte, et en fait une horrible boucherie :le chef de 
bataillon de laCJ*, Bernard, et le citoyen Babille, 
capitaine des grenadiers de celle demi-brigade, se sont 
couverts de gloire. La redoute est prise , et les hussards 
s'étant eucore placés entre le fort d'Aboukir et celte 
seconde ligne , l'ennemi est obligé de se jeter à l'eau ; 
poursuivi par notre cavalerie, tout se noya. Pions 
investissons alors le fort où était la réserve , renforcée 
par les fuyards les plus lestes. Ne voulant point perdre 
de monde , je fais placer six mortiers pour le bombar- 
der; le rivage où les courants ont porté l'année dernière 
les cadavres anglais et français, est couvert de cadavres 
ennemis. Ou en a déjà compté plus de six mille ; trois 
mille ont été enterrés sur le champ de bataille, ainsi, 
pas un seul homme de cette armée ne se sera échappé 
lorsque le fort sera rendu, ce qui ne peut tarder. 

Deux cents drapeaux , les bagages, les lentes, qua- 
rante pièces de campagoe , kussei-Mustapba , pacha 
dcPiatolie, cousin-germain de l'ambassadeur turc à 
Paris , commandant en chef l'expédition , prisonnier 
avec tous ses officiers : voilà les fruits de la victoire. 

Nous avons eu cent hommes tués , cinq cents blessés. 
Parmi les premiers , l'adjudaut-général Leturcq , le 
chef de brigade Duvivier ,1e chef de brigade Crétin , 
mou aide-de-camn tiulbert. Les deux premiers étaient 
deux excellents officiers de cavalerie, d'une bravoure 
à toute épreuve , nue le sort de la guerre avait long- 
temps respectés; le troisième était l'officier du génie 
que j’ai connu , qui possédait le mieux cette science 
difficile , et dans laquelle les moindres bévues ont tant 
d'iufluence sur les résultats des campagnes et les des- 
tinées d'un état ; j'avais beaucoup d amitié pour le 
quatrième. 

Les généraux Murat et Fuglères, le chef de brigade 
Morangies ont été blessés. 

Le gain de cette bataille, qui aura tant d'influence snr 
la gloire «le la république, est dù principalement au 
général Murat. Je von* demande pour ce général le 
grade de géuéral de division. Sa brigade «le cavalerie 
a fait l'impossible. 

I.e chef de brigade Bessières, à la tête des guides, 
a soutenu la réputation de son corps. L’adjudant-çé- 
néral de cavalerie Roiza, a manœuvré avec le plus 
grand sang-froid. Le général Junut a eu son habit 
criblé de balles. 

Je vous enverrai dans quelques jours de plus grands 
détails, avec l'état des officiers qui se sont distingués. 

J'ai fait présent au général Bertbter , de la part du 
Directoire exécutif, d un poignard d'un beau travail, 
pour marque de satisfaction des services qu'il n'a 
cessé de rendre pendant toute la campagoe. 

Salut. Signé Boxapart*. 

Les aclamations sc renouvellent. — Le message 
est lu une seconde fois et excite le même mouve- 
ment d’enthousiasme. 

— Gaudin et Caret (du Rhin) prononcent chacun 
un discours pour célébrer nos victoires ; l’as- 
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semblée se sépare ensuite aux cris de vive la 
république ! 

— Les nouvelles reçues ce soir de Berne con- 
firment le passage de la Thur ; annoncent que 
l’armée française, qui marcheavec tant de rapidité 
qu’on ne peut suivre ses succès, est déjà au-delà 
ae Wintherthur ; que Constance et SchafThouse 
sont repris ; que la vallée de Domo-d’Ossola , 
qui conune au Milanais , et danslaquclle ladivision 
Moreau a trouvé beaucoup de vivres, est entière- 
ment purgée des austro-russes ; que les généraux 
decesderniers , en Helvétie , disent n’avoir jamais 
éprouvé un revers semblable à celui qu’ils viennent 
d'essuyer, que deux de leurs bataillons ont refusé 
de marcher contre nous ; que le célèbre Lavater a 
été blessé d’un coup de feu ; enfin , que le chef de 
l’état-major du général Hotz a ctè tué à côté de 
lai. 

Nous donnerons demain de plus grands détails. 


N° 15. Qulnlldl 15 Vendémiaire. (7 oct.) 

Gêna. — Ancône est bombardée avec fureur , 
mais elle se défend avec intrépidité : la disette 
absolue pourra seule la déterminer à se rendre. 

Berne. — Les succès de l’armée française se 
succèdent avec une telle rapidité , qu’on a* peine à 
les suivre : le résultat de toutes les attaques est 
vingt mille hommes tués , blessés ou prisonniers , 
parmi lesquels quatre généraux ; on a pris plus de 
cent canons : les généraux russes disent n’avoir 
jamais éprouvé un tel revers : deux de leurs 
bataillons ont refusé de marcher. 

Londres. — Une dépêche du duc d’York rend 
compte d’une attaque qu’il a faite des positions de 
l’ennemi à Berghen : les Busses et les Anglais , 

f 'ènés par les obstacles formidables que présente 
e pays , ont été repoussés, et ont perdu beaucoup 
de monde. 

Strasbourg. — Le général Ney , qui commande 
par intérim l’armée du Bhin, a transporté ici son 
quartier-général. 

paris. — Extrait de la correspondance d'Egypte. 

Ail quartUr- généra! d««*nt Acro, l« M floréal an VU. 

Bonaparte , général en chef. 

Soldai*, tou* ave* traversé le désert qui sépare l’Afrique de 
l'Asie, avec plus de rapidité qu'une armée arabe. 

L'année qui était en marche pour envahir l'Bgyplc e*l dé- 
truite ; vous ave* pris son général , son équipage de campagne, 
ses bagages , scs outres , ses chameau». 

Vous vous êtes emparés de toutes les places fortes qui dé- 
fendent les puits do désert. 

Vous ave* dispersé au* champs du Monl-Tbabor cette nuée 
d'hommes accourus de toutes les parties de l’Asie dans l’espoir 
de piller l'Egypte. 

Les trente vaisseaux que vous ave* vu» arriver dans Acre, 
il y a douze jours, portaient l’armée qui devait assiéger 
Alexandrie ; mais obligée d’accourir à Acre, elle y a fini ses 
destins; une partie de scs drapeaux orneront votre entrée en 
Egypte. 

Enfin , après avoir , avec une poignée d’hommes , nourri la 
guerre pendant trois mois dans le cœur de la Syrie , pris qua- 
rante pièces de campagne , cinquante drapeaux, fait six mille 
prisonniers, rasé les fortifications de Gara , Jaffa, CaïfTa, Acre, 
nous allons rentrer en Egypte. La saison des débarquements 
m'y rappelle. 

Encore quelques jours, et vous a vie* l'espoir de prendre le 

C cha même au milieu de sou palaU ; mais , dans cette saison , 
prise du château d’Àcre ne vaut pas la perte de quelques 
jours ; les brave» que je devrai* d'aiüenrs y perdre sont aujour- 
d'hui nécessaires pour de» opération» plus essentielle*. 

Soldats, nous avons une carrière de fatigue et de dangers à 
courir; après avoir mis l’Orient tara d’étal de rien faire contre 
nous cette campagne, il nous faudra peut-être repousser les 
•ffort» d’una partie da l'Occident. 


Voua y trouvère* une nouvelle occasion de g luira; ai ai , au 
milieu de tant de combats , chaque jour est marqué par la mort 
d'un brave, il faut que de nouveaux braves se forment et 
prennent rang à leur tour parmi ce petit nombre qui donna 
l’élan dans les dangers , ci maîtrise la victoire. 

Signé BORAFABTS. 

Le général de division , chef de l'état-major général . 

Signé Aikxardiu Bhathikr. 

Le commandant de la croisière anglaise, devant 
Acre , a eu la barbarie de faire embarquer sur un 
bâtiment qui avait la peste les prisonniers fran- 
çais faits sur les deux tartanes chargées de muni- 
tions , qu’il avait prises près de CalITa. 

Les Anglais ont ordonné à f)jcxx?r , pacha , d* 
faire étrangler et jeter à l’eau , les mains liées , 
plus de deux cents chrétiens , naturels du pays , 
parmi lesquels sc trouvait le secrétaire d’un consul 
français. 

Dans la sortie qui a eu lieu le 18 germinal , les 
Anglais ont coupé la tète à deux volontaires qui 
avaient été tués. 

Les Français, au contraire , ont rendu aux offi- 
ciers et soldats , trouvés sur le champ de bataille, 
les honneurs dus aux morts , et ont eu pour las 
blessés et les prisonniers le plus grand sotn. 

Lycée , ou Cours de Littérature ancienne et 
moderne , par Laharpe. Troisième extrait. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance da 13 Vendémiaire. 

Le Directoire transmet au conseil, par un 
message, les dépêches qu’il vient de recevoir de 
Bonaparte — Boisset dénonce un article du journal 
intitulé l’Ennem» des Tyrans , où l’on cherche à 
pronver que les victoires sont plus funestes à la 
république que les revers. 11 demande que le 
Directoire soit invité à faire appliquer la loi à 
l’auteur de l’article. 

Gourdan ne veut pas que le Corps législatif soit 
transforme en promoteur de police, et demanda 
l'ordre du jour. — Champion (du Jura) appuie 
l’envoi du message ; il est ordonné. 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

Séance du 14 Vendémiaire. 

Perrin lit la rédaction définitive de la résolutiou 
sur le personnel de la marine; elle est adoptée. — 
Poullain-Grandprc reproduit lé projet de résolu- 
tion relatif aux bons ue réquisitions donnés dans 
des départements de l’Est , et tendant à recevoir 
ces bons en paiement des contributions de l’an nu; 
il est adopté. 


N° 16. lextldl 16 Vendémiaire. (8 oct.) 

Zurich. — Notre victoire a élé complète ; jamais 
on ne s’est battu avec plus d’acharnement ; les 
Busses se laissent tuer avec un sang-froid qui 
étonne. On poursuit l’armée ennemie sur tous les 
points ; bientôt la Suisse en sera délivrée. 

Londres. — Les dépêches du duc d’York sur la 
journée malheureuse de Berghen produisent une 
vive sensation. 

Paris. — Le Directoire exécutif de la répu- 
blique française, envoie au Directoire exécutif 
de la république batave , trois des drapeaux pris 
aux Anglo-Russes dans la journée de Berghen. 

— Histoire des Mathématique s , par Montucla k 
membre de l’Institut. 


— Table analytique cl rationnée dct trunci de 
Voltaire, par le citoyen Chantreau. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 14 Vendémiaire. 

Bon propose le rejet de la résolution du 17 ther- 
midor, qui accorde des secours aux parents des 
contumaces dont les biens sont séquestrés : il 
trouve qu’elle met le trésor national à la discré- 
tion des fonctionnaires publics : ajourné. 

Les nouvelles de l’Iielvétie sont si importantes 
et attendues avec tant d'impatience, que nous 
croyons devoir donner de suite celles que nous 
recevons. 

Lucerne. le C Vendémiaire. 

La division du général Lecourbc est repoussée 
dans la vallée d'Ustercn par un corps considérable 
d'Auslro-Russes , auquel on ne s'attendait pas. Ce 
corps est , dit-on , commandé par le général 
h ray. L’ennemi est aussi dans Claris et a poussé 
hier jusque dans le Muttalhal ; il s'est emparé ce 
matin de Schwitz. On espère que la division Soull 
viendra au secours de Lccourbe. 

Vu 7. La colonne ennemie, qu’on assurait s'élrc 
portée jusque^sur Schwitz, n'était autre chose que 
quelques cavaliers qui patrouillaient ; ils venaient 
du Mullathal, ou l'ennemi peut avoir près de deux 
mille hommes. 

Aujourd’hui, il doit entrer sept à huit mille fran- 
çais à Schwitz. 

Autre lettre du 7 Vendémiaire. 

Le 3 . une colonne austro-russe , qui peut être 
forte de dix-huit à vingt mille hommes , com- 
mandée par le général h ray , est tombée dans le 
Waldslaltcn . au moment où l'on s'y attendait le 
moins. En attendant que je puisse vous commu- 
niquer tous les détails de cette expédition . voici 
ce que je viens d'apprendre par un olticier de 
l'état-major : 

Dans la nuit du l au 3 vendémiaire , Lecourbc 
se mil en marche pour attaquer dans les (irisons. 
Il était déjà près de Wasew . lorsque toul-à-coup 
un corps ennemi détaché de I armée d’Italie et 
arrivé à marches forcées , tombe dans le Walds- 
lallcn, lui coupe la retraite. Tandis qu'une partie 
atlanunil le Gothard . l’autre s’emparait des vallées 
de Maramen et de Uupletten. Lecourbc lui-même 
rencontre les Austro-Russes devant Wasen ; il 
fut obligé de rétrograder et de s’ouvrir, à la 
baïonnette , un passage à travers les régiments 
ennemis. Après un combat opiniâtre et sanglant, 
il reprit scs anciennes positions. 

Le f> au matin , des patrouilles russes se sont 
avancées jusqu'à Morschach; depuis lors, il ncs'est 
rien passé sur ce point. 

Aujourd'hui ou demain, une division viendra 
renforcer Lecourbc. 

Vu 8. uuioir. I.e général Massèna a passe dans 
cette ville aujourd’hui ; il va se mettre à la tête 
de la division Lccourbe et de celle qui arrivera 
aujourd'hui encore ou demain, attaquer l'ennemi 
et le battre. 

On dit que c'est Suwarow qui commande la 
colonne ennemie dans le Waldslaltcn. 

A mu , la 7 Vendémiaire. 

Il doit y avoir eu hier une affaire à Andeljingcn 
a l'avantage des Français. L'ennemi a, dit-on, 
perdu six mille hommes , dont quatre mille pri- 
sonniers. 
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L'hôpital de cette ville est rempli de blesses ; la 
plupart sont Russes. 

On ne sc fait aucune idée de l’ignorance , de la 
stupidité et du fanatisme de cesgcus-là. Ils croycnt 
fermement qu’arrivèsen France, ils seront guillo- 
tinés ou fusillés. J’ai parlé à des officiers quiélaient 
eux-mèmes dans celte ferme persuasion . mais 
auxquels je suis parvenu à faire comprendre que 
si on voulait les tuer , on n aurait pas attendu 
jusqu a présent. 

Quelque peu communicatifs qu’ils soient pour 
la plupart , j'ai pu apprendre que le général 
Kimsky-Korraskou , qui commandait en chef 
l'armée russe en llelvélic , a pu à peine s'échapper 
de Zurich ; il y était encore quelques heures avant 
l’entrée des Français. Aussi n'a-l-i! pu sauver que 
sa personne. Tous ses bagages , ses équipages , son 
trésor sont tombés entre les mains des Français. 
Il n’y avait pas plus de vingt cl quelques mille 
Russes en Suisse. 

Le corps de Coudé, fort de dix à douze mille 
hommes , était à SchafThouse le 3 vendémiaire. Les 
oITicicrs attribuent leur défaite à l'ignorance de 
leurs généraux. Plusieurs sc plaignaient surtout de 
l'ineptie de Korsakow , et paraissaient sc consoler 
de l'idée qu'il pourrait bien aller en Sibérie. 

In officier de Iclat-major russe qui revenait 
d'Augsbourg , porteur d’une somme de 300,000 
florins . et qui ignorait la défaite de son armée, 
est tombé entre les mains des Français. 

it«rnn, le S Vemlcniain. 

Toutes les lettres qu’on reçoit du Zurich con- 
tiennent le tableau affreux des excès commis par 
les Russes. Mais on fait le plus grand éloge des 
soins que Massèna s’est donné pour empêcher le 
pillage. Il a envoyé des sauve-gardes à toutes les 
maisons isolées des faubourgs ; lui-inèmc parcou- 
rait les rues pour empêcher lu pillage ; il s’est 
acquis la reconnaissance publique. Sa conduite est 
d’autant plus noble, que la ville de Zurich a montré 
de très-mauvaises dispositions lorsque les Français 
furent obligés de l'évacuer. On y al tendait alors 
l'ennemi avec impatience; il est probable qu'à 
présent l’esprit a changé. 

L’ex-avoycr Sleiger s’est sauve de Zurich 
quelques heures avant la prise de celte ville. 

Ou écrit du Vallais . le 3 vendémiaire, que le 
général Turrcau a quitté les vallées d’Aoste et de 
Domodossola , et qu'il est rentré en Vallais. 

Le 5, le général Suwarow sc trouvait à Altorf, à 
trois lieues du lac de Lucerne. Lc7, le. général 
Lccourbe est rentré dans ce bourg. Massèna doit 
l’avoir suivi de près. L'ennemi a sept mille hommes 
sur ce point ; les Français y ont quatre divisions 
On s’attend aux plus grands événements. 

Notre Corps Législatif a décrété que le général 
Massèna cl l’armée française n’ont pas cessé de bien 
mériter de l’ilclvélie. 

Lu second décret porte que la légion helvétique 
a bien mérité de la patrie. 

Le télégraphe vient d’annoncer, aujourd'hui 15. 
à Paris , que Suwarow a été battu par l’armée 
française , qui lui n fait dix mille prisonniers. 


N° 17. Sepfldl 17 Vemlémlnlrc. (9 uct.) 


Corai an lincple. — La Porte s’occupe d’envoyer 
une quantité de munitions et de vivres n Saint- 
Jcan-d' Acre, afin de mettre cette place en meilleur 
état de défense ; car si elle était prise par les 
Français . elle leur ouvrirait le chemin de l’Asie- 
Minciirc 
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Madrid. —• Le cabinet vient de conclure un 
traité de paix , commerce , pêche et navigation , 
avec IVrapcrcur de Maroc. 

Pana.— On connaîtra bientôt les motifs qui ont 
déterminé Bonaparte à sortir de l'Egypte. Ils sont 
consignés dans le rapport sur la campagne de 
Syrie . que le Directoire livre h l'impression. 

Djewar-Pacha rassemblait dans la Syrie une 
armée considérable , avec laquelle il se proposait 
de fondre sur l’Egypte , où il s’était ménagé des 
intelligences secrètes , cl où il était aussi vrai- 
semblable qu'il trouverait de nombreux partisans. 

Bonaparte en est instruit ; il sent l'importance 
de prévenir son ennemi. À la tête de douze mille 
braves , il est bientôt au-delà de l'isthme de Suez; 
il s’avance dans la plaine, rencontre Djezzar , 
l’attaque, et disperse, en une journée , celle armée 
innombrable. Djezzar se rallie plus loin ; Bona- 
parte le suit , l'attaque encore et le culbute de 
nouveau. Un ne peut supposer à un général . qui 
n’a pas moins de sagesse que de génie , l'intention 
de marcher sur Constantinople avec une poignée 
«le soldats; son objet était donc rempli , cl il serait 
retourné sur-le-champ en Egypte , sans l’indigna- 
tion dont il s’emdamma contre Djezzar- Bach a , 
dont le caractère cruel est développe dans le récit 
de cette campagne. C'était pour prendre mort ou 
vif ce féroce musulman qu’il s’arrêta pendant 
soixante jours devant Sain t-Jean-d’ Acre , dont 
il se serait sans doute emparé , si la saison des 
débarquements ne l’avait rappelé en Egypte. 

COUPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

Séance «lu 16 Vendémiaire. 

boullay-Paly , au nom de la commission de 
marine, présente la rédaction de la proposition 
de Urandmaison , au sujet de l'âge prescrit pour 
les examens des aspirants de marine; il propose 
d’y déclarer admissibles, quel que soit leur âge, 
un an après leur retour en France, ceux qui ont 
été retenus en voyage de long-cours ou dans les 
prisons d Angleterre : adopté. — Bapport de 
Saint-IIorenl , relatif à la répartition des contri- 
butions foncière, mobilière, somptuaire et per- 
sonnelle de l’an vin . La discussion s'entame sur 
ce projet. 


N" 18. Octldl 18 Vendémiaire» (lOocl.) 

Londres. — Discussion sur la proposition d'un 
bill sur la milice. 

Leyde. — Nouveau combat contre les Anglais 
qui ont encore perdu beaucoup de monde. 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ARMÉE D'ORIENT. 

Bonaparte , général en chef, au Directoire executif. 

Am r.atnp devant Acrr, le SI flori.d >n 7, 

Citoyens directeurs, 

Je v ous ai fait « vtnuailrc qu'Aciunet Djezzar , par tis d Acre , 
de Tripoli cl de Dit ma s, avait élo Dominé pacha d'Egypte; 
qu'il avait réuni un coqw d'armée a»>«*z considérable , cl avait 
porté »ou avant-garde à Blarycfa , menaçant le reale de l'Egypte 
d'uueima-iun prochaine ; que des bâtiments de lran*p<trt* turcs 
m- réunuMieut dans le port de Maori , ineuaçau! de le porter 
devant Alexandrie , dans 1a belle saison; que, par les mouve- 
ment» qui existaient dan» l'Arabie, on devait s'attendre que le 
nombre des gens d'Yambo, qui avaient passé la Mer-Rouge , 
augmenterait au printemps. 

Vous ave* vu . par ma dernière dépêche , la prise d'Elary rli, 
de Ci a/s , dp Jaffa , l:t di»f> tYiun do l'armée citucuiiv qui 4 p*nki 
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ses magasins , une partie de ses chameaux , ses outres et ses 
équipage» de campagne. 

Il restait encore deux mois avant la saison propre au débar- 
quement ; je résolus de poursuivre les defarw de l'armée 
ennemie , et de nourrir pendant deux mois la guerre dan* le 
coeur de la Syrie. Nous noos mîmes ru marche sur Acre. 

Affaire de Kakoun. 

Le 25 ventôse , à dix heures du matin , nous aperçâmes 
au-delà du village de kahaun l'armée ennemie, qui avait pria 
position sur nos flancs : leur gauche , composée des gens de 
Naplouse (anciens samaritain»), était appuyée à un mamelon 
d'un accès difficile ; la cavalerie était formée à droit». 

Le général Kléber *e porta sur la cavalerie ennemie; le 
général Lannes attaqua la gauche, le général Murat déploya la 
cavalerie au centre. 

I.e général I«a*ne nilhnta l'ennemi , lui tua beaucoup de 
morale . et le poursuivit deux lieues dans le» montagne*. 

Le général Kléber, après une légère fusillade, mil en fuite 
la droite des ennemi* , et les poursuivit vivement ; ils prirent le 
chemin d'Acre. 

Combat de Kaïssa. 

Le 97, à huit heure* du soir, nom nous emparâmes de 
Kaïssa ; une escadre anglaise était mouillée dans la rade. 

Quatre pièces d'artillerie de siège que j’avais fait embarquer 
à Alexandrie , sur quatre bâtiment* de transport, furent prises 
à la hauteur de kaïssa par les Anglais. 

Plusieurs bateaux, chargés de bombes et de vivres, échap- 
pèrent ei vinrent mouiller a kaïssa : les Anglais voulurent les 
enlever; le rbcf d'escadron Lambert les repoussa, leur blessa 
et tua cent hommes, lit trente prisonniers, cl s'empara d'une 
grosse chaloupe a toc une carouadc de trente- six. 

Nous n'a v ions plus à mettre en batterie «levant Acre que 
uotre équipage de campagne : nous battîmes en brèche une 
tour qui était la partie la plus saillante de la ville; la inioe 
manqua, In couli escarpe ne sauta pas. Le citoyen Maiily, 
adjoint à l'état- major , qui sc porta pour reconnaître l'effet de 
la min» , fut tué. 

Vous verrez , par le journal <hi siège, que If» 6 , 10, 18 et 
26 germinal, l'ennemi tilde» sorties vives, où il fut repoussé 
avec do grandes pertes par le général Yial; que k 12, no» 
mineurs firent sauter la eoutrcscapc ; mais que la brédi» ne sa 
trouva pas praticable. 

Le 11 , le général Mural prit pos*cssi<Hi «le Saffut , l'ancienne 
Délbulie. Le» luiliitaiiL* mniitrent l'endroit où Judith tua llulo 
phcmc. Le même jour, k général Junol prit possession dn 
ISazariib. 

Combat de Nazareth. 

Cependant une armée nombreme ««'était mise en marche «le 
Dama»; elle ptv**n le Jourdain le 17. 

L 'avant-garde *e battit to«ile la journée du lî> contre le gé- 
néral Jimnt , qui , avec cinq cent* homme» de* dinrxiétne et 
neuvième denti-brigade», ra mise en déroule, Hzi n pri* cinq 
drapeaux, et a couvert k* champ «le bataille de mort»; combat 
célèbre et qui fait honneur an sang-froid des Français. 
Combat de Cana. 

Le 20 , le général Kléber partit du camp d'Acre; il marcha 
à l'enoemi, et k rencontra pri** du village de Cana; il se fuiina 
en deux carrés. Apre* s’être canonné et fusillé «me partie de (a 
journée, chacun rvulra dans non camp. 

Bataille du Mont- Thabor. 

Lo 92, l'ennemi déborda la droite du général Kléber, et se 
porta dans la plaine d'Esdeeton , pour se joindre aux naplon- 

aain». 

Le général Kléber se porta entre k Jourdain et lYnnomi, 
tourna k Moul-Ttubor, et mai « lia toute la uuitdu 26 au 27, 
pour l'attaquer de nuit 

_ 11 n'arriva en présence «k l'ennemi qu’au jour; il forma s» 
division en tiataüluii carré. Une nuée d'ennemis I investit de Uni* 
côté» ; il pssuv .1 toute la journée de» charge» de cavalerie; toute» 
ftirent repooisèe* avec la plu» grande bravoure. 

Lu division Bon était partie, k 25 k midi , du camp d'Acre, 
et se trouva , k 27 , à neuf home» du matin , sur le» derrières 
de Pâmerai , qui occupait un immense champ de bataille. Jamais 
nous n'avions vu tant de ravakrie caracoler , charger, se mou- 
voir en tous les ecn». On ne montre point; notre cavakric 
enleva le camp ennemi qui était à deux litmes du champ «le 
bataille. On prit plu* «k quatre cent* chameaux cl tous les 
bagages, spécialement cctl* «le* mamuloucL*. 

L* » généraux Vial et Rampou , à la télé «le leurs troupe^ f»v* 
mec? en batailkn? carrés, marchèrent dans «bfféfcntcs di- 
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raclions, de manière à Tonner avec la division Kléber les trois 
angle# d’un triangle équilatéral de 3000 toises de côté : l'ennemi 
était au centre. Arrivés à la portée du canon, ils se démas- 
quèrent ; l'épouvante se mit dans les rangs ennemis; en un 
ciin-du'il, celle nuée de cavaliers s'écoula eu désordre, et 
gagna le Jourdain; l'infanterie gagna les hauteurs , la nuit la 
sauva. 

Le lendemain, je fis briller les villages de Gcninc , Hotirez , 
Onalm, pour punir les Naplousain». Le général Kléber pour- 
suivit les ennemis jusqu'au Jourdain. 

Combat de Saffet. 

Cependant le général Murat était parti le 23 du camp, pour 
faire lever le siège de Saffet, et enlever les magasins de 
Tabarirb; il battit la colonue ennemie, ci s'empara de ses 
bagages. Ainsi, celte armée qui s'était annoncée avec tant de 
fracas , ausei nombreuse , disaient les gens du pays , que les 
étoiles «lu ciel et les sables de la iner , assemblage bizarre de 
fantassins et de ravaliers de toute» les couleurs et de tous les 
pays, repassa le Jourdain avec la plus grande précipitation , 
après avoir laissé une immense quantité de morts 6ur le 
champ de bataille. Si I on juge de son npouv ante par la rapidité 
de sa fuite, jamais il n'y en eut de pareille. 

Vous verrez dans le journal du siège d'Acre les différent» 
travaux qui furent fait» de part et d'autre pour le passage du 
fossé, et pour se loger dan» la tour que l’on mina et contre - 
mina; que plusieurs pièces de 24 étant arrivées, on battit sé- 
rieuwtnrnl la ville en brèche; que les 7, 1 1 et 1 3 floréal, l’ennemi 
fil des sorties, et fut vigoureusement repoussé; que le 19 
floréal, l'ennemi reçut un renfort, fierté sur trente bâtiment» 
de guerre turcs; qu’il fit le même jour quatre sorties; qu'il 
remplit nos boyaux de ses cadavres; que nous nous logeâmes, 
après un assaut extrêmement meurtrier, dans un des points les 
plus essentiels de la place. 

Aujourd'hui, nous sommes maîtres des principaux points du 
rempart. L'ennemi a fait une seconde enceinte, ayant pour 
point d'appui le château de Djezzar. Il nous restait à cheminer 
dans la ville; il faudrait ouvrir la tranchée devant chaque 
maison , et perdre plu» de monde que je ne le veux faire; la 
saison d'ailleurs est trop avancée. I.e but que je m’étais proposé 
se trouve rempli; l’Kgvpte m'appelle. 

Je fais placer une toilerie de 24 , pour raser le palais de 
Djezzar et les principaux monuments de la ville ; je fais jeter 
un millier de bombes , qui , dans un endroit aussi resserré , 
doivent faire un mal considérable. Ayant réduit Acre en un 
monreau de pierres, je repasserai le désert prêt à recevoir 
l’armée européenne et turque, qui, en messidor ou thermidor, 
voudrait débarquer eu Egypte. Je vous enverrai du Caire une 
relation des victoires que le général Dessaix a remportées dans 
la Haute-Egypte; il a déjà détruit plusieurs fois les gens arrivés 
d'Arabie, efa dissipé nrrsqu’enlirrcrocnt les mamelourks. 

Dans toutes ces affaires, un bon nombre de braves sont 
morts, à la tête desquels les généraux Caffarelli et Komhaud : 
un grand nombre seul blessé»; parmi ces derniers, les généraux 
Bon et Lasne. 

J'ai eu , depuis mon passage du désert, cinq cenls hommes 
tués, et le double de blessés. L’ennemi a perdu plus de quinze 
raille hommes. 

Je vous demande le grade de général de division pour le général 
Lasne , et le grade de gétiétuil de brigade jmur le citoyen 
Son gis, chef de brigade d’artillerie. 

J’ai donné de l’avancement aux ofliriers dont vous trouverez 
ri-joint l étal. Je vous ferai connaître les traits de courage qni 
ont distingué un grand nombre de braves. 

J’ai été parfaitement content de l’armée : dans un genre de 
guerre si nouveau pour des Européens, elle fait voir que le 
vrai courage et les talents guerrier# ne s'étonnent «le rien , et 
ne se rebutent d'aucun genre de privations. Le résultat sera , 
nous l'espérons, une paix avantageuse, un accroissement de 
gloire et de prospérité pour la République. 

Bonaparte , général en chef, au Directoire exécutif. 

Au quartier- général «la Jaffa, lo I Prairial an 7. 

Citoyens directeurs , 

Je vous ai fait connaître , par le courrier que le vous ai ex- 
pédié, le J floréal. 1rs événements glorieux pour la République, 
qui se sont passés depuis trois mois en Syrie ; et la résolution où 
j'étais de repasser promptement le désert , pour me retrouver 
en Egypte avant le mois de juin. 

Les batteries de mortier» et de 24 furent établies , comme je 
vous l’ai annoncé , dans la journée du 24 floréal , pour raser 
la maison de Djezzar et oélmire ta principaux monuments 
d'Acre ; elles jouèrent pendant soixante-oouz* Wures . et rem- 
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plirent I effet que je m'étais proposé : le feu fui constamment 
dan» la ville. 

La garnison désespérée fil une sortie générale, le 27 floréal. 
Le général de briga«io Verdier était de tranchée. Le combat 
dura trois heures. Le reste des troupes arriv ées le 19 de Coos- 
lanlinople , et exercées à l’européenne, débouchèrent sur nos 
tranchées en colonnes serrées ; nous repliâmes les postes que 
nous occupions sur les remparts; par-là, les batteries des 
pièces de campagne purent tirer à mitraille à quatre-vingt» 
toises sur le» ennemi» : près de la moitié resta sur le champ de 
bataille ; alors nos troupes battirent la charge dans les tranchées; 
un les poursuit il jusque dans la ville, la baïounelle dans les 
reins; on leur prit dix-huit drapeaux. 

L’occasion paraissait fnv oraMe p«»ur emporter la ville ; mai» 
nos copions , les déserteur» et le* prisonnier» s'accordaient tou» 
dans !«• rapport , que la nestc faisait d'horribles ravages dans la 
ville d'Acre , que tous les jours plus de soixante personne# en 
mouraient, que les symptôme» en étaient terribles, qu’m 
trente- six heures, on était emporté au milieu de convulsions 
pareilles à celles de la rage. 

Répandu dans la ville . il eût été impossible d’empéehef le 
soldai de la piller : il aurait rapporté le soir dam le camp les 
germe- de ce terrible fléau , plu» à redouter que toutes les 
armées du monde. 

L’armée partit d’Acre le 2 prairial, et arriva IcsoiràTeutoura. 

Mlle campa , le 3 , sur les ruine» de Césarée , au milieu des 
débris de» colonnes de inarbre et de granit , qui annoncent ce 
que dev ait être autrefois cette ville. 

Nous sommes arrivés à Jaffa le 5. 

Depuis deux jours, des détachements de l’année filent pour 
l’Egypte. 

Je resterai encore quelques jours à Jaffa, pour en faire sauter 
1rs fortification»; j’irai punir ensuite quelque» cantons qui se 
sont mal conduit», et dans quelques jours je passerai le désert, 
en laissant une forte garnison à Elan eh. Ma première dépêche 
sera datée du Caire. 


COUPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 16 Vendémiaire. 

Cornet fait un rapport sur la résolulion du 2 
vendémiaire, qui prononce la peine de mort contre 
tout français qui ferait ou accepterait des proposi- 
tions de paix , tendantes à modifier la constitution 
ou l’intégralité du territoire de la rèpUlfM 
française : il propose, au nom de la commission , le 
rejet* de la résolution. Lelourneux parle en faveur 
du projet ajourné. 


N° 19. NIonKII 19 Vendémiaire. ( 11 Oct. ) 


Francfort. — Le roi d’Angleterre , en sa qualité 
d’électeur de HanOvrc refuse de fournir le quin- 
tuple contingent , et accède à la neutralité du nord 
d’Allemagne. 

Laitage. — Les Anglais sont mailres de toul 
le Zuidersce : on fortifie Amsterdam le mieux 
possible. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ARMÉE D’ORIENT. 

Alexandre Berlhier , général de division, chef de 
l'état-major- général de l'armée, au citoyen 
ministre de la guerre. 

Au quartier-général h Alexandrie ,1e fl thermidor, 

•n vu 4e la république française. 

Vou» trouverez ci-joint , citoyen ministre , une relation de la 
campagne de Syrie , et une de celle de U mémorable bauill" 
d’Aboukir. 

La constance et le courage de nos braves multiplient no» 
bras. Nous avons la confiance qne le gouvernement ne p«d 
pas de vue cette armée. 

Sÿné Albxa.vdhb Bkrtdiii. 

Expédition de Syrie. 

La conduite politique et militaire de Bonaparte, 
depuis le débarquement de l’armée française en 
Egypte , avait pour but de porlcr un grand coup 
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à l’Angleterre, en même temps qu’il ne négligeait 
aucun moyen de convaincre la Porte du désir 
qu'avait la république française de conserver 
Familié qui subsistait entre ces deux puissances. 

A la prise de Malte, un grand nombre d’esclaves 
turcs furent délivrés et renvoyés à Constantinople; 
depuis l’entrée en Egypte , le pavillon turc flottait 
avec le pavillon français. Les agents de la Porte 
étaient respectés. 

Une caravelle turque se trouvait dans le port 
d’Alexandrie, ainsi que quelques bâtiments de 
commerce. Bonaparte assure le capitaine de l'ami tié 
des Français. Un ordre du grand-seigneur arrive 
pour faire partir cette caravelle d'Alexandrie pour 
Constantinople. C’était l’époque où tous les bâti- 
ments turcs quittent ordinairement l’Egypte. 
Bonaparte fait un présent au capitaine de la cara- 
velle , et le charge de recevoir à son bord le citoyen 
Beauchamps , muni de dépêches , par lesquelles il 
assure la Porte du désir qu’avait la nation française 
de conserver amitié avec elle. Il le chargeait de 
faire connaître scs sujelsde mécontentement contre 
Ahmed Djezzar , pacha d’Acre , et que le châti- 
ment qu'il méditait contre ce pacha, s'il continuait 
à se mal conduire, ne devait donner aucune 
inquiétude à l'empire ottoman. 

Tels étaient les motifs de mécontentement contre 
Djezzar. 

Ibrahim bey, avec environ mille mamelouks, 
avait fui vers Gaza, après l’affaire de Salchich. 
Djezzar l'avait accueilli. 

Bonaparte avait encore prévu tout ce qui aurait 
pu alarmer la Porte; il avait dépèchè par mer un 
officier à Djezzar ; il était porteur d’une lettre 
dans laquelle il l'assuraitquela république française 
désirait conserver amitié avec le grand-seigneur 
et vivre en paix avec lui. Mais il exigeait qu’il 
éloignât Ibrahim bey et ses mamelouks , et qu’il 
leur refusât tout secours. Abmed-Djexzar ( 1 ) 
n'avait fait aucune réponse au procédé de Bona- 
parte; il avait renvoyé avec arrogance l’officier 
français; les Français étaient mis dans les fers, 
à Acre. 

Non-seulement Djezzar avait continué à ac- 
cueillir les Mameloucks, il menaçait les frontières 
de l’Egypte par des dispositions hostiles. 

L’armce ne recevait aucune nouvelle d’Europe, 
les ports de l'Egypte étaient bloqués ; mais toutes 
les relations qui parvenaient au pays annonçaient 
que la politique astucieuse de l'Angleterre profilait 
ae l'affaire uAboukir pour séduire la Porte, et la 
déterminer à une alliance offensive con tre nous. 
La Russie paraissait également vouloir entraîner le 
grand-seigneur dans son alliance , sous la spécieuse 
politique de se lier dans ses intérêts , pour nous 
attaquer ; union monstrueuse en politique! maison 
devait s’attendre à tout delà part d’un gouverne- 
ment aussi barbare qu’il est ignorant et plongé 
dans l’anarchie. 

Bonaparte jugea que si la Porte se déclarait pour 
les ennemis , il y aurait une opération combinée 


(1) Ahmed, surnom nn' Djezzar (qui veut dire le boucher J , 
opprobre de la nature, regardé comme un mon»trr de férocité , 
même parmi le» plus liarliarcs de l'Orient, qui a couvert sou 
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parmi le* plu* harl>ares de l unent, qui 

iys de* témoignage* d’uue cruauté inouïe jusqu 'à lui. fl a fait 
_ joreber plusieurs de ses femmes sous de* prétextes frivoles. Il a 
fait ferrer»* hommes qu'il veut châtier ; il tranrhe lui-méme la 
tête à ceux qui ont été ses confidents ; il fait couper le nez ,le* 
oreilles, les mains, les pieds, pour les plus légers soupçon* ; il fait 
murer vivant», jusqu'à la tête ,1e» malheureux qui lui déplaisent; il 
favorise les vo» et les avanies de se* officier* sur le peuple, 
pour le* faire étrangler et s'emparer des biens qu'ils ont pris. 
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contre l’Egypte , une attaque par la Syrie et une 
attaque par mer; if se décide. 

marcher en Syrie , châtier Djezzar , , détruire 
les préparatifs d'une expédition contre l’Egypte , 
dans le cas où la Porte serait liée à nos ennemis ; 
lui rendre la nomination du pacha de Syrie , si 
elle restait notre amie ; revenir en Egypte battre 
l'expédition combinée par mer, expédition qui, 
d’après les probabilités de la saison, ne peut avoir 
lieu avant messidor. 

Bonaparte, après avoir chassé Ibrahim bey en 
Syrie , était revenu au Caire ; il avait envoyé le 
général Dessaix avec sa division à la poursuite des 
restes de l’armée de Mural bey , qui se tenait dans 
la Haute-Egypte ; il organise le gouvernement 
d’Egypte, en établissant un divan dans chaque 
province ; il Tait jouir le peuple d'un bonheur qu'il 
n’avait jamais connu , celui acsc gouverner. Il fait 
fortifier Salchich , Balheis , Alexandrie et Damiette, 
les branches du Nil et la bouche de Rosette, à 
Lesbè ; il apaise la sédition du Caire ( 30 vendé- 
miaire ); il fait punir des coupables , pardonne 
aux autres et rétablit la confiance; il ordonne un 
système de défense pour h ville du Caire , de ma- 
nière à la garantir contre les Arabes ; en même 
temps qu’il se rend maître de cette ville si popu- 
leuse , qu’il peut maîtriser avec un bataillon ; il 
dispose les etablissements français de manière à 
être à l’abri de tout mouvement séditieux ; il forme 
un système de guerre contre les hordes d’Arabes 
qui ont de tout temps désolé l’Egypte. 

Il crée une nouvelle répartition des impôts ; il 
porte l’économie dans la partie administrative de 
l'armée; il établit une compagnie de commerce; 
il charge le général Andréossy (général aussi dis- 
tingué par les savants que par les militaires ) de 
soumettre le lac Menzalee , les bouches Pelusiaques, 
et d’en faire la reconnaissance, tant sous le rapport 
des sciences que sous celui de l’art militaire. (1). 

Le général Andréossy , revenu de cette recon- 
naissance le 2 brumaire , repart avec le citoyen 
Bertholet pour reconnaître les lacs de Natron ^2.) 

La suite demain. 


( 1 ) Le général Andréossy sonde, le 2 vendémiaire , le» rade» 
de Damiette, de BougaAé et du cap Bougau , ainsi que l'cn- 
hourbure du IV il, pour déterminer le» pacage* du Bogaze et la 
forme de la barre, il part de Damiette le II , à deux heures du 
matin , avec deux cent» hommes et quinze djenues , conduite» 
par de* reys du Nil; trois de ce* djermes sont armée* d'on 
canoo. 11 pa»se le Bogaze à sept heure*, longe la côte, prend 
position à trois heure* aprè*-miai à la bouche de Bibeb.où il fait 
les même* opérations qu’à l'embouchure du Nil; le 12 , il pé- 
nètre dans le be jusqu'à cinq lieue». Les reys, intimidés par 
l'apparition d'environ cent trente djermes chargée» d'Arabes em- 
barqué* à Malarié, le conduisent vers Menzalé et non ver» 
Ma tarie , où il voulait ae rendre. Tombé «ou» le vent, il est 
attaqué et poursuivi; mai* il oblige l'ennemi, malgré son 
nombre, à sc retirer avec perte. II se rejette sur Damiette, et 
mouille dcTani Minié ; à neuf heures du soir, dans la nuit du 14 
au 15 , il e*t attaqué avec plu» de violence, mais non pas avec 
plus de succès. .... 

Le 16, il se porte sur Menzalé, et le 17 sur IcsîlesdeMalané; 
il mouille le 23 à Me de Tourna; le 24 , à celle de Tumü; le 
25 , à la bouche d’ Anne-Fa rrêge , cl il arrive le 28 sur les ruine» 
de Tinch, de Peluse,de Faronna; il part le 29, et se dirige 
sur le canal de Moês , où il pénètre; le 30, il visite Sau ; le 
même jour , relève Salchich , prend des renseignement* précis 
sur le canal de ce nom , et repart le même jour pour Menzalé et 
Damiette , où U arrive le 2 brumaire , après avoir terminé le» 
reconnaissances , I» sonde* , la carte du lac , pour la construction 
de laquelle il avait fait mesurer à la chaîne le développement de 
la côte sur une étendue de plus de 45,000 toise». 

(2) Le général Andréossy, accompagné du citoyen Bertholet, 
avant quatre-vingt» hommes d’infanterie , se rend du Caire à 
Terminé , d’où il part dan» la nuit du 3 au 4 ; et après quatorze 
heure* de marche, arrive aux lacs Natron, situés dans une 



[a* viu.I 


840 


S i -ikU-Hi ;• . V I j Vf nJ nii.nl «. 

lin corps «le nos Iroupes sorli «le Kehl . a délogé 
les austro-paysans de !\>umulh et d'Auenlieim . et 
tesa poursu ivrs jusqu'à Rorfc ël Llfigt , en learfarsànt 
des prisonniers ; le 5 e régiment de dragons s’est 
surtout distingué. 

La majeure partie des paysans du Val de Kappel 
et de rhrtenau , se retirent de l'armée ennemie, 
qui était campée devant Kehl , et qui n’est plus 
composée que de trois li.i taillons «l’infanterie , et 
d’un plus grand nombre de cavalerie. 

Le quartier-général «le notre armée, qui était 
arrivée à Landau le 12 au soir, en est parti le 13 
au matin pour Worms. Toute l’armée composée 
d'environ vingt-quatrcmillc combattants, est ras- 
semblée près «le Spire , et parait s’apprêter à passer 
le Rhin entre Manheim et Cormcrshcin , a lin «b; 
faire une diversion qui facilite l«‘s opérations «le 
Masséna. 

Il doit arriver ici aujourd'hui huit rchls Russes 
blessés , cl demain deux mille, qui seront répartis 
dans les communes «lu département : ceux qui ne 
sont point blessés, sont envoyés dans l'intérieur 
de la Républmuc. 

Un corps d'babilants d'Undcrva! fait le service 
avec les Français. 

Tous les rapports s'accordent à dire «inc la cava- 
lerie russe est fort mal montée. Les chevaux ne 
sont que des haridelles qu’on donnait à Zurich 
pour six francs pièce. La plupart des cavaliers 
avaient pour selle un mauvais roussin et pas 
d'étriers. Les mords des brides sont de bois, et 
les brides ne valent pas des licols 
Les habitants «les environs «l«? Zurich sont sans 
vivres ; les Russes et les Autrichiens ont tout pille 
et tout consommé. Ces malheureux paysans n’ont 
pu conserver quelques pommes de terre qu’en 
fauchant les tiges , et labourant la terre tont 
autour , pour faire croire que la récolte était faite. 

Purin , le IS VMiiUmûtrr. 

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR. 

Le ministre de l'intérieur nus administralrurs de 
départements et aux commissaires centraux , le 
8 Fenrfémiatre an vit i 4$ In république fi -ni- 
çoise , une et indivisible. 

Citoyens administrateurs, 

L’époque dn i»r vendémiaire , l'anniversaire dn jour 
où la République fut proclamée à l'unanimité, le jour 
où le Directoire exécutif désigne à la reconnaissance 
nationale les belles actions , les bons onvrajjes , les 
départements , les administrations <*t tous les citoyens 
qui ont bien mérité de la patrie, le jour enlin où le 
peuple, rassemblé au Cbamp-de- Mars, apprit avec en- 
thousiasme le retour de la victoire sons nos drapeaux, 
re jour doit être consacré par la réunion i hCBI dè 
tous les amis de la République. 

En vain les ennemis de la France auront rassemblé 
leurs forces pour opprimer notre liberté et tenter de 
nouveau le partage de nos belles contrées; en vain ils 
s'enorgueillissent de quelques succès pas*ag«»rs : 

vallée qui a plus de deux lieue» dp lar^mr , et dont la dirrriion 
est de 44* ouest. Les lae» comprennent une étendue d'environ 
six li«n»es ; trois couvents rophtr», dont uni'nlé , vint situés dans 
la vallée , vrrs |r sommet de la peutc opposée à Terminé. 

Le 4 , il Tisitr les lacs; le 6 , il «e rend au fleuve Sans-Eau, 
grande vallée encombrée de sable», adjacente A «ellrdes Nalron» 
et dont le bassins a près de troi* lieue» d’un bord A l'antre. Il y 
trouve de grands corps d’arbre» entièrement pétriliés. Il va 
hivou arquer le même jour au quatrième r ou vent , qui est dans la 
direction de Wardam. 

Iji vallée des laça Nalron a quelques sources abondantes de 
très-ltonne eau. Le nalron y est d’une bonne qualité, et |m»iiI 
faire une branche de eoinmcree ttès-imporlnnO- Le cénéral 
Andrrnssy est de retour le fl pluviôse. 
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soyons él roilcmrut unis , ut nous Verrous l>tcriilAL leurs 
Phalanges su disperser do nouveau devant les batail- 
lons républicains. Déjà des cris de victoire se font 
entendre dans toutes nos armées; bientôt nous repor- 
terons loin de nos frontières le théâtre et les malheurs 
de la guerre. 

Investis de la confiance dn gouvernement , et dépo- 
sitaires d'une partie de sa force, c’est a vous surtout, 
citoyens, d'enlreteuir uu accord heureux dans votre 
département. Repoussez loiu de vous , extirpez deutre 
vos concitoyens les semences d'antipathie et de pré- 
ventions vagues, luvltcz-les à se défendre de ces mou- 
vements irréfléchis . qui, trop souvent, éloignent l'un 
de l'autre, et peu lé lie pour toujours, des hommes 
faits pour s'estimer et pour s'aimer. 

Quelques formes extérieures , uu léger dissent iment 
sur des opinions de peu d'impur lance , une manière 
différente de s'enlcuurc sur le sens d'un mot mal dé- 
terminé, souvent il n'en a pas fallu davantage pour 
servir de fondemeul à des suppositions injustes , à des 
reproches, A des haines violentes, tandis «|ue de 
franches explications mises à la place d'une réserve 
soupçonneuse , peut-être l'habitude de se voir pendant 
quelques jours, auraient suUi pour dissiper tous les 
nuages. Lu vous appliquaut à détruire les obstacles 
qui pourraient encore s’opposer à ces utiles rappro- 
rhemeuts, vous remplirez un véritable ministère de 
paix, et vous rendrez h la patrie le service le plus 
éminent. 

Mats pour arriver plus sûrement A votre but . cm- 
piessex-vnus du donuer vous -mêmes le louchant spec- 
tacle de la concorde et de l'union ; instruisez par 
l'exemple , plus puissant, plus pcrsuasil mille fois que 
les raisouueuieuts et les préceptes. Lorsque vos con- 
citoyens vous verront abjurer vos préventious person- 
nelles , et , nonobstant quelques diff érences d'opinions , 
vous r« ; unir tons en faveur do lintérOt général , ils 
réuniront également leurs vœux et leurs forces , et la 
patrie unira plus que des eufauts affectionnés et 
soumis. 

La léte de la Fondation de la République , qui a été 
célébrée le 1*’ vendémiaire, a présenté dans Paris le 
spectacle de cette union si désirable , et l’on y re- 
marquait aisément que le peuple n'avait qu'un senti- 
ment «;l qu'un vomi. Vous trouverez ci-joint le discours 
qu'a prououcé dans cette circonstance le président «lu 
Directoire. Il renferme une tom bante apostrophe à la 
Concorde; elle a été d'autaut mieux accueillie, que les 
sentiments qu'il y a exprimés se trouvaient déjà dans 
tous les cœurs. Je voudrais qu'il fût en mon pouvoir de 
vous transmettre également l'impression profonde 
produite par tant d'événements extraordinaire et «le 
hautes idees dont cette solennité appelait le souvenir. 
Au moment où l'on a proclamé les noms de ceux qui 
oui été assez heureux pour mériter la reconnaissance 
publumc, de nombreux applaudisscuieuls oui fait 
connaître combien les Frauçais sont sensibles à la 
gloire, et quelle heureuse révélation s'est faite dans 
les idées par rapport au mérite des actions et des ou- 
vrages. Dans les éloges qu’on a donnés aux produc- 
tions même des arts de pur agrément , ou a constam- 
ment préféré celle où s'est fait sentir quelque but 
d’uUlilé. Je vous envoie le volume qui renferme les 
notices des actions héroïques et des productions daus 
les sciences, la litt« ( rature et les beaux arts , dont les 
auteurs ont été proclamés dans cette mémorable 
journée. Ce livre doit, pour ainsi dire , «levenir clas- 
si«jne , et ce n'est pas seulement comme devant rester 
stérilement dans vos archives que je vous le transmets. 
Vous en adresserez un exemplaire aux citoyens de 
votre département oui s’y trouvent nommés. Je dé- 
sire qu’il soit rappelé souvent à la icunesse . dont vous 
Otes chargé de surveiller l'éducation. Quoi de plus 
propre pour échauffer de jeunes cœnrs. que h leetnre 
de ces annales civiques , dans lesquelles ils peuvent 
tous espérer de se roir honorablement inscrits! Heu- 
reuse mille fols la patrie, heureux mille fols ses 
enfants , lorsque cette récompense leur paraît la plus 
désirable , cl suffit ponr les porter à la vertu ! 

Salut et fraternité. 

I.r ministre de / intérieur rin serra. 
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COUPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

Séance du 17 Vendémiaire, 

Le Directoire exécutif adresse trois messages : 
le premier transmet le quatrième tableau des ren- 
trées d** l'emprunt forcé ; le second transmet les 

roccs-vcrbaux des assemblées primaires de la 

uadeloupe; le troisième demande qu’une loi 
accorde 30 millions au service de l’an vm — Belzais- 
Courmcsnil parle sur les marchés faits par l’admi- 
nistration des hospices, pour fournitures diverses : 
ajourné. — llcurtnul Lamervillc lit son projet sur 
les réductions à faire au Conservatoire de Musique : 
adopté. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 17 Vendémiaire. 

Lebrun lit un rapport sur la résolution du '29 
fructidor, qui fixe à 2,352, (>Uf fr. les dépenses du 
ministredes finances pour l'an vm .et en propose lo 
rejet. Lelourncux vole pour la résolution : ajourné. 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

Séance du 1H Vendémiaire. 

On reçoit le message suivant du Directoire : 
Citoyens représentants, 

l’art ont la victoire rcdcvieul üdèle aux drapeaux de 
la République. 

fin Egypte , Bonaparte a détruit l'armée turque; les 
républicains ont fait des prodiges do valeur. Los dli- 
huit mille hommes qui formaient l’armée euneinie, 
ont tous été tués ou fait* prisonniers. 
f En Bat a vie, Brune a battu les Anglais et les Russes : 
l’armée française a déployé le plus grand courage 
contre un eunemi de beaucoup supérieur eu force. 

1-es Anglo-Russes ont eu un grand nombre de tués; 
ou leur a fait quinze cents prisuunicrs , et pris onze 
pièces de canon. 

En Helvétie , les républicains se sont aussi couverts 
d'une nouvelle gloire. 

Une dépêche télégraphique de Masséna, on date 
d’hier , porte : 

« J'ai battu complètement Suwarovr , son armée est 
en pleine déroute. » 

Une autre dépêche de ce matin est ainsi conçue : 

« L’armée russe a perdu six mille hommes , deux j 
généraux et uu grand nombre de pièces de canon et 
de drapeaux. 

<4 Suwarow s'est retiré dans le pays des grisons, 
et fuit dans les montagnes. » 

Les pertes de la république , dans ces différentes 
affaires ne sont pas considérables par le nombre ; elles 
le sont par le mérite et la bravoure qui distinguent 
tous les républicains qui composent les années 
françaises. 

Bonaparte, membre de l' Institut national, général 
en chef, au Directoire exécutif. 

Au qii«rli«-!;rne*l d'Aleian liir , )« J7 Thermidor an 7 
de I» lie publique , uuc ri indi*iiU>l«». 

Citoyen* directeurs , 

Le 8 thermidor, je Gs sommrr le château d'Aboukir de *e 
rendre. Le fils du pacha , son kiaja et tou* 1rs officiers vou- 
laient capituler; mai* il* n étaient plus écoutés des soldats. 

Le 9, on rontinna le bombardement ; le 10, plusieurs bat- 
teries furent établies sur la droite et la gauche de l'Isthme; 
plusieurs cbalou|w» canonnières furcul coulée» bas ; une fré- 
gate fut démêlée et prit le large. 

Le 10, l'ennemi, commençant à manquer de vivres , se 
faufila dan* quelques maisons du village qui touche le fort ; 
le général Lamies y étant acroura , fut blessé à la jambe : le 
général Menou le remplaça dans le commandement du siège. 

Le 13, le général ltavoust était de tranchée; il s'empara de 
toutes les maisons où était logé l’ennemi , et le jeta dan* le fort 
après lui avoir tué beaucoup de monde. La 2i« d'infanterie 
légère et le chef de brigade Magui, qui a été légèrement blessé, 
se sont parfaitement conduits. 

Le 15, le général Robin était de tranchée ; nos ha lieriez 
étaient sur la eoutrcscarpc ; no» mortiers faisaient un feu très- 
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I vif; lu château n'était plus qu'un monceau de pierres ; l>n- 
l nemi n’a» ail point de cniniuumrnlion avec l'escadre t il mourait 
I de soif et de faim ; il prit le parti , non ta rapibiler , ces gens- 
ci nVntriident ju* cela , mais de jeter ses armes et de venir en 
fouir embrasser 1rs genoux du vainqueur. I.e fil* du pacha , 
son kiaja et deux mille hommes ont été faits prisonnier». On n 
i trouvé dan* le château trois cent* blessé» et dix-huit crois 
cadavres. 11 y a tel de nos boulets qui a tué jusqu'à six 
hommes. 

Dans les premières vingt-quatre taures de la sortie de U 
garnison turque, ii est mort plus de quatre cents prisonnier* , 
i pour avoir trop bu cl mangé avec trop d'avidité. 

Ainsi cette affaire d'AIxmkir coûte à la Porte dix-huit mille 
homme* et une grande quantité de canon*. 

rendant les quinze jour» qu'a duré cette expédition , j*ai été 
très-satisfait de I esprit tas habitants île l’Egypte ; personne n'a 
remué, cl tout lo monta a continué de vivre comme à 
l’ordinaire. 

Le» officiers du génie, Bertrand et Liedos et commandant da 
l'artillerie, Fankrier, se sont comportés avec la plus grande 
distinction. 

Salut et fraternité. Signé Ro.xapartk. 

Brune , général en chef, au ministre de la guerre. 

Au quarliar-gêadral de Bu«erw>k . le là Tondimioir* 
au S de U r*’j>ul>ii,|u« fraiiçaiae. 

Citoyen ministre. 

J'avais tien prévu que notre position eu arrière attirerait 
l'ennemi elle ferait croire à ta faut.»' 1 * mesure*. La bataille de 
Kastrikum vient de le détromper. On s'est hultu aujourd'hui 
depuis sept heures du matin jusqu’à huit taure* du soir. L'en- 
nemi a été repoussé et poursuivi jusque ver* Kgmond. 

Onze pièces de canon et quinze eeoU Masses et Anglais pri- 
sonniers oont le* fruit» ta celle journée. Les Uu».*-» doivent 
compter un grand nombre de tués. 

Les généraux Gouvioo, Ko»lollaud, Y.mdammc , Bon- 
homme , Auhrée , Simon , Malhrr et UuruUr oui taptoyé de* 
talents militaire» qui ont déterminé le gain de la bataille. Je 
vous ferai connaître le* braves qui s« sont distingués. 

Salut républicain. Signé Uhlxe. 

P. S. Lord Chalam, frère de M. Pitt, n été b!r$*é au cou. 
Le général ennemi tué à la bataille de Bcrghrn n’est point x! 
Knox; e’e*t le lieutenant- général russe Gerepsovv , comman- 
dant fuipédilioa sous M . Ilenuaun. 

Extrait d'une lettre du chef de t' étal-major-général 
de l'armée française en" Hollande au citoyen 

Dvboit-Crancé , ministre, de la guerre. 

Au quartier-général .V Berrrwirk . ]o là v«n<lda>i;iir« 
an » <1<* la république. 

Citoyen ministre, 

L’ennemi nous a attaqué* ce malin , à cinq taures, sur toute 
la ligne. Presque toute la journée a été indécise; à trui* heure», 
le géuérol en chef Bnine »’est élancé à la U- le des bataillons , et 
le pas «le chargea déridé la victoire : onze pièces de canon et 
quuuc cents |»ri.»oni]icr» Anglais et Ruvse»; beaucoup de tués , 
pre*que tous Itussrs , grand nombre de blessé* , sont le* tro- 
phée* de celle v ictoire. Pendant plu* de huit heures , le feu à 
mitraille, le feu de taux rangs ont roulé sur toute la ligue. 

Salut et respect. Signé Rosiolla.\d. 

Tour copie conforme : 

■ Signé Lagardb , secrétaire-général. 

Le* cris de vive la république ! des décharges 
d’artillerie, cl de* airs patriotiques succèdent à 
la lecture de ce message; diverses dépêches y 
étaient jointes. 



N°20. Decadl 20 Vendémiaire. (120ctobre.) 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ARMÉE D’ORIENT. 

Suite des relations de l'expédition de Syrie et de la 
bataille d'Aboukir. 

Bonaparte avait formé un institut au Caire ; il 
y établit une bibliothèque, fait construire un la- 
boratoire de chimie, assigne les fonds n l'entretien 
de ces établissements, fait voyager les savants 
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dans les parties où la position de l'armée donne 
sûreté (I). Enfin, il prépare tout pour son expé- 
dition de Syrie : mais avant son départ, il voulait 
être maître de Suez, et faire lui-même la recon- 
naissance de ce point si important pour le com- 
merce de l’Inde, résoudre le problème de l’exis- 
tence du canal qui a dû joindre la Mer-Rouge à la 
Méditerranée, et sur lequel l’histoire , jusqu'à ce 
jour, n’a laissé que des doutes. . 

Tendant que l’on prépare l’expédition de Syrie , 
Bonaparte part pour Suez , le 2 nivôse (2). Il s était 


(1) IN'ouoi et Méchant déterminent la latitude d'Alexandrie, 
celle du Caire , do Salchich , de Damiette , do Sue* , et r. 

Pevre et d’autres ingénieurs des ponts-et-chaussécs sont 
chargea du nivellement au canal de Rttc*. 

Lefebvre cl Malus font la reconnaissance du canal de Moi*. 

Lefebvre et Bouchard accompagnent le général Auilréossy 
dans la reconnaissance du lac Menralé. 

I'evrc et Girard font le plan d 'Alexandrie. 

Laoorey fait la reconnaissance du canal d'Abou-Manége. Il 
est chargé de diriger les travaux du canal d’Alexandrie. 

Geoflroi examine les animaux du lac Menzalé et les poissons 
du Ml. 

Delille, les plantes qui se trouvent dans la hasse Egypte. 

Aniolet et Cbampy rds sont de l'expédition de La Mer-Rouge 
pour y faire des reconnaissances et en observer les minéraux. 
Ils vont A Cosseir. 

Girard est chargé d'un travail sur tous le* canaux de la 
haute Egypte. 

Deonii Voyage dans le Faeyum et dans la haute Egypto pour 
rn dessiner les monuments. 

Dutertrc de&sine ceux d'Alexandrie et du Caire. 

Conté monte un atelier de mécanique , fait des moulins à vent, 
et plusieurs objets nouveaux pour l'Egypte. 

Beauchamp* et Nouet dressent un almanach , contenant cinq 
calendriers , relui de la république, dca église» romaine, 
grecque , cophlc et musulmane. 

Kavignv lait une collection d’insectci du désert cl de la Syrie. 

Costa* rédige un journal. .... 

Fourrier, secrétaire do l'institut, est commissaire français 
près du divan. 

On ne parle pas des citoyens Monge et Berthelet ; u» sont 
partout, s orr upenl de tout , cl sont les premier» moteurs de 
tout ce qui doit propager les sciences. 

(2) Bonaparte, accompagné d'une partie de son état-major, 
de» mambres de l'institut, Monge cl Bcrtholet, et Costa*, et 
du citoyen ltourrienne, escorté d’un corps de cavalerie, part 
du Caire , le 4 nivôse , campe à Birkot-d-Uadji ou Lac-des- 
pélerins. 

Le 5, il bivouaque à dix lieues dans le désert; 

Le 6, il arrive à Suez; 

Le 7 , il reconnaît la côte et la ville ; il ordonne des ouvrages 
pour »a défense ; , 

Le 8 , il passe la Mer-Rouge , au gué , pros de Sue* , mu est 
praticable à la basse marée ; il «« rend aux fontaines de Moïse, 
situées à deux lieue* et demie de Suer , en Asie. Cinq sources 
forment ces fontaines, qui bouillonnent au sommet de petits 
monticules de sable. L’eau en est douce , un peu saumâtre; on 
y trouve les vestige» d’un petit aqueduc moderne , qui condui- 
sait l'eau à des citernes sur le bord de la mer , d'ou elle était 
prise pour le serricc des vaisseaux. Ce» fontaines sont a trois 
quarts de lieue de la mer. 

Le soir, il rentre à Sue* , mais la mer était haute; u remonte 
la pointa do la Mer-Rouge; le guide le perd dans le* marais, 
d’où il ne sort qu’avec peine , ayant de l'eau jusqu'à la cein- 
ture. O guide aérait être u» des descendants de celui qui 
conduisit Pharaon. 

Sue* annonce, par ses magasins, avoir été P entrepôt don 
commerce considérable. Il n’y a que des Jiarque» qui puissent 
arriver an port; mais une pointe de sable qui s’avance d'une 
lieue dans la mer , qui est découverte à marée basse, et auprès 
de laquelle des frégate» peuvent mouiller , offre la possibilité 
d’v construire une batterie qui protégerait le mouillage et 
défendrait la rade. ^ 

Les Arabes de Tor viennent demander I amitié des Français. 

Bonaparte encourage le commerce , en établissant une douane 
oii le» droits sont au-dessous de ceux établis lors de l'arrivée 
des Français; il rassure le commerce contre les avanies ordi- 
naires des mamdoucks ou de» pachas. 

11 y a lien de croire que Sue* reprendra plus de splendeur 
qu'il n en a jnmais eue, vu le» dispositions laites pour le pro- 


falt précéder du général Bon , qui , avec mille cinq 
cents hommes et deux pièces de canon , avait 
traversé le désert et pris possession de Suez , le 
17 frimaire. 

Bonaparte , étant à Suez , apprend que Djczzar 
venait d’clrc nomme pacha de Damas et d'Egypte, 
qu’il rassemblait des troupes , que déjà un corps 
s’approchait du port d’El-Arisch , situé à une 
journée à l’enlrce du désert. 

Il envoie l’ordre au général Régnier, nui était à 
Salchich avec sa division, de faire partir le général 
Lagrange avec la 9 e demi-brigade, deux pièces 
d'artillerie, pour s’emparer dcCathicli, et y faire 
construire un fort. Ce général arrive le 17 ventôse, 
et s’y fortifie. Le même jour, Bonaparte arrivait 
au Caire , où il active tout pour son expédition 
en Syrie. 

L’armée pour l’expédition de Syrie est composée 
de la division du général Kléber , ayant a ses 
ordres : 

Les généraux Verdier cl Junot , 

La 2 e demi-brigade d’infanterie légère , 
lieux bataillons tic la 25* de ligne , 

Deux bataillons de la 75 e idem. 

La division du general Régnier, ayant à ses ordres: 
Le général de brigade Lagrange , 

La 9 e demi-brigade de ligne , 

La 85 e idem. 

La division du général Bon , ayant à ses ordres : 
Les généraux de brigade Rampon et Vial , 

Le 1 er bataillon de la 4° légère , 

Le 1 er et le 2* bataillon de la 18 e de ligne , 

Le 1 er et le 2* bataillon de la 32° idem. 

La division du général Lanncs , ayant à ses ordres : 
L>cs généraux Veaux et Robin , 

Le 1 r r bataillon de la 22" légère , 

Le 1*' et le 2 e bataillon de la 13 e de ligne , 

Le 1 er c Ile 2 e bataillon de la 69 e idem , 

Neuf cents hommes de cavalerie des différents 
régiments, commandés par le général Mural. 

Le général Dommartin, commandant l’artillerie. 

I Le general CafTarelli , commandant le génie. 

Le parc est composé de quatre pièces de 12 , 
trois de 8 , cinq obusiers , trois mortiers de cinq 
pouces. 

On attache , indépendamment , à chacune des 
quatre divisions, deux pièces de 8, deux obu- 
siers de six pouces , deux pièces de 3. 

Aux guides à cheval , quatre pièces de 8 , deux 
obusiers de six pouces. 

A la cavalerie , quatre pièces de 4. 

Force active de l'armée destinée d l’expédition de 
la Syrie. 

Division Klcbcr 2,349 hommes. 

Idem Bon 2,i49 

Idem Lanncs 2,924 


léger , et notamment ponr le transport de Ruez an Caire et A 
Bclbcis, par des caravanes organisées. 

Fendant notre séjour , il arriva quatre bâtiments de Djedda. 

Le 10, Bonaparte part de Sue*, côtoyant la Mer-Rouge au 
nord; il trouve à deux lieue* et demie de Suez, le* restes de 
l’entrée du canal de Sue* ; il le suit pendant quatre lieues. Le 
même jour , il couche au fort d’Adgéroud ; le 1 1 , à dix lieue* 
dan» le désert; le 12, à Belbeis. 

Le 14 , il se porte dans l'oasis düonareb , où l 'on retrouve 
le* vestige* du canal de Sues, à «on entrée sur les terre* cul- 
tivées et arrosées de l’Egypte; il le suit l’espace de plusieurs 
lieues , et ordonne que le citoyen Peyre, ingénieur , se rende à 
Sue* , et en reparte avec une escorte suffisante , pour lever 
géométriquement et niveler tout le cours du canal ; opération 
qui résoudra le problème de l'existence d'un des |4us grand* 
et des plus utiles travaux du monde. 
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Idem Regnier 2,160 

Cavalerie 800 

Génie 210 

Artillerie 1,385 

Guides à pied et cheval. . . . 400 

Dromadaires 88 


12,945 

(La tuile demain.) 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DBS CINQ CENTS. 

Huile de b Séance du 18 Vendémiaire. 

Gaudin, Boullay (de la Meurthe), Chaial , 
Eschassériaux jeune , Grandmaison , Leeointe- 
Puyravcau , Eschassériaux ainè célèbrent succes- 
sivement nos victoires , l'humiliation des rois et le 
triomphe de la république. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 18 Vendémiaire. 

Message du Directoire annonçant nos victoires: 
Garai célèbre longuement ces nouveaux triomphes, 
et prédit le plus brillant avenir à la république 
française. 


N® 2t. Prlmldl 21 Vendémiaire. ( 13 Oct.) 

Rome. — L'Italie est toujours , et do tous côtés, 
dans l’agitation la plus violente. 

Lahaye. — Nouvelle victoire remportée par les 
Français et les Bataves sur les Russes. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ARMÉE D'ORIENT. 

Suite des relations de l’expédition de Syrie et de ta 
bataille d'Aboukir. 

La 19 a demi-brigade, les 3e bataillons des demi- 
brigades de l’expédition de Syrie, la légion nau- 
tique , les dépôts des corps de cavalerie , la légion 
maltaise, sont répartis pour les garnisons d’Alexan- ! 
drie , de Damiette , du Caire, et pour former des 
colonnes mobiles destinées à contenir les pro- | 
vinccs de la basse Egypte dans l’obéissance , et à j 
les protéger contre les Arabes. Le général Dessaix, 
comme on l’a dit , occupait, avec sa division , la 
haute Egypte. 

(Voyez la relation de l’expédition de la haute 
Egypte. ) 

Le commandement de la province du Caire est 
confié au général Dugua ; les autres sont entre les 
mains des généraux Beillard , Lanusse , Zayous- 
chek , Fugières , Leclerc , et l’adjudant-gènéral 
Almcyrus. Le citoyen Poussielgue. administrateur 
général des finances , reste au Caire. Le payeur 
général de l’armée , Estève , jeune homme distin- 
gué , suit l’expédition. 

Le commandement d’Alexandrie était Irès-im- 

r rtant ; le général en chef crut devoir le confier 
un officier actif, qui réunit les connaissances 
de l’artillerie à celles du génie et des autres parties 
militaires. Cette place, par l'éloignement au gé- 
néral en chef, devenait presque indépendante sous 
les rapports militaires et d'administration ; ce com- 
mandement était d'autant plus important , que les 
anglais étaient en présence, et qu’en même temps 
des symptômes de peste commençaient à se mani- 
fester. Le général de brigade Marmonl est chargé 
de ce commandement. 

Bonaparte ordonne à l'adjudant-gèncral Al- 


mevrus , auquel il confie le commandement de 
Damiette . d'activer les travaux des fortifications. 
B lui ordonne de faire embarquer des vivres et 
des munitions pour l’armée de Syrie, en profi- 
tant de la navigation du lac Mcnzalè et du port 
de Tinch, d’où l’on devait les transporter dans les 
magasins établis à Calhich, situé à cinq heures de 
marche. 

U ordonne qu’on embarque de l’artillerie de 
siège à Alexandrie : l'audace et l'opiniâtreté con- 
duisent souvent à la victoire ; Bonaparte crut 
devoir braver la croisière anglaise ; ces bâtiments 
sortent. 

Il y avait des frégates k Alexandrie ; Bonaparte 
ordonne au conlie-amiral Perrée d’appareiller, 
de nuit, avec la Junon , la Courageuse et C Alceste, 
de croiser devant Jaffa, et de se mettre en com- 
munication avec l’armée. Il calcule qu’il doit 
arriver à une époque qu'il détermine. Il fallait 
risquer ces moyens pour transporter quelques 
pièces de siège , dans le cas où la place d'Acre 
opposerait une résistance opiniâtre ; d’ailleurs on 
ne connaissait pas la force de celle place ; les dif- 
ficultés du désert ne permettaient pas de trans- 
porter des pièces de siégé par terre. 

Des mesures promptes et extraordinaires sont 
prises au Caire pour réunir le nombre de cha- 
meaux et mulets nécessaires an transport de tout 
ce qui tient au passage d'une armée dans le désert : 
parc d’artillerie, vivres , munitions , eau. 

Des chaloupes canonnières avaient été faites à 
Buulac et conduites k Damiette pour se rendre 
maître de la navigation du lac Menzalé. 

Le général Kléber reçoit l’ordre de s’embarquer 
et de partir de Damiette avec sa division pour se 
rendre à Tinch par le lac de Menzalé, et de là à Ca- 
thich, où il a ordre d’arriver le 16 pluviôse. 

16 pluviôse. Le général Regnier, parti deBcIbeis 
avec son état-major, le 4 pluviôse, pour sc rendre 
à Salchich , en était reparti le 14 , pour être le 16 
du môme mois à Catnich , où il a rejoint son 
avant-garde ; il en part le 18 et arrive devant El- 
Arisch le 21 pluviôse. 

Environ 2,000 hommes de troupes du pacha 
d’Acre occupaient El-Arisch et le fort. 

Affaire d’ El-Arisch , le 20 pluviôse. 

Le général Lagrange, avec deux bataillons de 
la 15®, un bataillon de la 7i»® et deux pièces de 
canon, forme l’avant-garde du général Régnier. 

Le 20 pluviôse , en approchant des fontaines 
de Ifessoudiat, il aperçoit un parti de mame- 
louks qui sont chasses par ses tirailleurs ; il arrive 
le soir au bois de Palmiers , près de la mer , 
en avant d'El-Arisch ; le 21 , il marche avec 
sa colonne sur la gauche du village d'El-Arisch, 
tandis que le général Regnier sc dirigeait sur la 
droite. 

Le 21 pluHose. — - Le général Lagrange sc porte 
rapidement sur les montagnes de sable qui domi- 
nent El-Arisch , il y prend position et y place son 
artillerie. 

Le général Regnier fait battre la charge ; alors 
l’avant-garde sc précipite de droite et de gauche 
sur le village qu'il attaquait de front. 

L’ennemi occupait le village , situé en amphi- 
théâtre , bâti en maisons de pierres crénelées , et 
soutenu du fort. 

Malgré la résistance la plus opiniâtre et le feu le 
plus vif, le village est enlevé à la baïonnette; 
l'ennemi sc renferme dans le fort , mais si précipi- 
tamment , qu'il barricade les portes en abandon- 
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liant environ deux cents hommes , qui sont lues ou 
faits prisonniers. 

Le général Kegnier forme le soir même le blocus 
du fort d’El-Arisch ; en même temps il aperçoit 
un renfort de cavalerie et d’infanterie ennemie 
escortant un convoi destine à l'approvisionnement 
d’El-Arisch. Ces renforts s’augmentent successive- 
ment jusqu'au 2->, où l’cnneini , devenu audacieux 
par sa supériorité en cavalerie , vient camper à 
une demi-lieue d'El-Arisch , sur un plateau 
couvert d’un ravin très-escarpé , et où il se regar- 
dait comme inexpugnable. 

Le général Kléber arrive avec quelques troupes 
de sa division. Le général Regnier lui fait part du 
projet qu’il avait de surprendre l’ennemi dans son 
camp pendant la nuit; ce que le général Kléber 
approuve. 

Dans la nuit du 26 an 27 , une partie de la 
division Régnier tourne le ravin qui couvrait le 
camp des mamelouks , tombe dessus , lue ou 
prend tout ce qui ne peut fuir, et s’empare de 
beaucoup de chevaux, chameaux . «les provisions 
«le bourbe «t de guerre, et de tous les équipages: 
deux beys et quelques Kyachcfs sont tués sur le 
champ de bataille. 

Le général en chef était parti du Caire avec son 
état-nugor le 22 pluviôse , pour coucher à Belbeis, 
le 23 à Corcd , le 21 à Salchich , le -5 h Kantarn 
dans le désert , le 26 à Calliich , le 27 au puits de 
Bir-cl-Apt , le 2H au puits de Mcssoudiat . le 2t> à 
Ël-Arisch , où se réunissent en mémo temps le 
parc de l’expédition , la division Uon et celle du 
général Lan nés. 

(1) Le général Régnier avait fait tirer quelques 
coups de canon contre le fort , cl avait fait com- 
mencer des boyaux d’approche: mais n'ayant pas 
assez de munitions pour battre en brèche, il avait 
fait sommer le commandant du fort , et resserré 
le blocus : il avait aussi fait pousser une mine sous 
une îles tours ; elle avait été éventée par l’ennemi. 

L’armée prend position devant El-Àrisch le 30: 
Bonaparte fait canonner une des tours du château; 
la brèche commencée , il somme la place de se 
rendre. .. 

La garnison était composée d’Arnautes, de Mau- 
grahins , tous barbares sans chefs, ne connaissant 
aucun des principes de la guerre reconnus des 
nations policées. Ils répondent qu'ils veulent bien 
sortir du fort avec leurs armes et bagages pour sc 
rendre à Acre. 

Bonaparte voulait épargner le sang du soldat; 
il diffère l’assaut. Enfin, le 2 ventôse, la garnison, 
forte do seize cents hommes , sc rend sous la con- 
dition d’aller à Raydat par le désert : une partie 
des Maugrabins prend du service dans l'année 
française. 

Nous trouvons dans le fort environ deux cent 
cinquante chevaux , deux pièces d artillerie dé- 
montées, et des vivres pour plusieurs jours. Le 3, 
on fait partir pour le Caire les drapeaux et les 
mamelouks prisonniers. 

Le général Kléber , avec sa division et la cava- 

(t) Bonaparte avait reçu, le 21 , un exprès d'Alexandrie, 
qui lui annonçait que, le 15 . la croisière anglaise, renforcée de 
quelque* bâtiments , bombardait le port et Li ville. Il juge que 
ce bombardement ne peut avoir d’autre but que d’arn’ter «on 
expédition de Syrie , dont le mouvement commencé avait déjà 
alarmé les Anglais cl le pacha d’Acre; il eooünoe donc «a 
marche le 22. 

Les Anglais ayant manqué leur but , suivent le mouvement 
de l'année et se portent devant Arre, après avoir jeté beaucoup 
île liombr* , qui u’oot eu d'autre effet que de couler deux 
bâtiments de transport. 
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Icric , était parti d'El-Arisch; le 4, il devait fe 
porter sur Kan-louncssc. 

Le quartier-général part d’El-Arisch le 5, et 
arrive sur les hauteurs de Kan-lou nesse , sans avoir 
de nouvelles de la division Kléber. Le général 
en chef pousse quelques hommes de son escorte 
dans le village où les Français n’avaient pas encore 
paru. Quelques mamelouks qui y étaient prennent 
la fuite, et se retirent au camp d’Abdalla pacha , 
que nous vîmes à une lieue au-delà deKan-louncssc, 
sur la route de Gaza. 

Bonaparte n’ayant qu’un piquet pour escorte , 
cl convaincu que la division Kléber devait s’èlrc 
égarée , sc reploie sur le Santon , trois lieues en 
arrière de Kan-lounesse, dans le désert. 

Arrivés au Santon , nous y trouvons Tavant- 
gardc de notre cavalerie ; les guides avaient égaré 
le général Kléber dans le désert , mais ayant arrêté 
quelques arabes , ils l’avaient remis dans la route , 
dont il s’était égaré d’une journée. Il arrive le G , 
à huit heures du matin . après quarante-huit heures 
de la marche la plus fatigante , et sans eau. Les 
divisions Bon et Lamies, qui avaient suivi ses 
traces, s’égarent également une partie du chemin. 

Arrivés au Santon, la réunion des trois divisions 
et de la cavalerie, qui , d'après les ordres, auraient 
dû passer successivement, épuise les puits. On 
creuse avec peine pour avoir quelque peu d’eau. 
L'arince ne peut se procurer qu'un léger soulage- 
ment à sa soif insuffisant pour ses besoins. 

Le 6 ventôse. — Le 6, le quartier-général et 
l’armée marchent à Kan-lounesse , premier village 
de la Palestine en sortant du désert , et d'où l’on 
découvre la plaine cultivée de Gaza. 

La division du général Régnier avait l’ordre de 
rester à El-Arisch jusqu’à ce que les prisonniers 
de guerre fussent évacués, que les dispositions 
fussent faites pour mettre le fort en état de défense, 
et que le parc d’artillerie fût en marche. Elle devait 
former notre arrière-garde à deux journées de 
distance. 

A une lieue et demie de Kan-lounesse, on ren- 
contre sur la route quelques colonnes de granit , 
quelques morceaux de marbre cpars, qui annoncent 
les restes d’un ancien monument , dont un puits 
de ce nom se trouve à 150 toises; mais il est plus 
probable , à en juger par les ruines existantes, que 
c’était un caravanserai, où s’arrêtaient les caravanes 
pour faire de l’eau , à l’entrée du désert qui sépare 
la Syrie de l’Egypte. 

L'armée venait de traverser quatre-vinglslieues du 
désert le plus aride ; car les habitations dcCatliich 
et d’El-Arisch ne présentent que 'les butes de terre 
et quelques palmiers près des puits; mais toujours 
un sable brûlant et aride. 

La vue des plaines de Gaza fit d'autant plus de 
plaisir , qu’elles sont bordées de montagnes , et 
que le site ressemble à celui de l’Europe, et n’a 
pas la monotonie de ces vastes plaines d’Egypte 
cl de ces sables brûlants qui y rendent constam- 
ment l’air rempli d’une poussière insupportable. 

Abdalla pacha et les mamelouks, campés en 
avant de Kan-louncssc, informés de l’approche de 
l’armée , avaient levé leur camp dans la nuit du 
6 , et s’étaient reportés sur Gaza. 

Le 7 ventôse. — Le 7 , l’armce marche sur Gaza. 
A deux lieues de celte place , on aperçoit sur les 
hauteurs un corps de cavalerie ennemie. Bonaparte 
forme «es trois divisions chacune dans l’ordre 
carré; celle de Kléber a ordre de marcher sur Gaza ; 
celle du général Bon , au rentre ; celle du général 
Lan nés . gagnait les hauteurs de notre droite. 
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pour tourner celle* où était la cavalerie ennemie. 

Notre cavalerie et six pièce* d’artillerie, com- 
mandées par le général Murat, marchaient en 
avant, se dirigeant vers la cavalerie ennemie. 

L’ennemi fait plusieurs mouvements , change de 
position , parait indécis ; enfin il s’ébranle pour 
venir à nous : mais il rétrograde aussitôt : nous 
marchons à lui au pas de charge ; il se retire : la 
division Kléber coupe et tue quelques-uns de ses 
tirailleurs; notre cavalerie manœuvre pour engager 
une affaire , mais elle ne peut y décider la cavalerie 
ennemie , qui disparaît à la fin du jour. 

L’armée est à trois quarts de lieue en avant de 
Gaza, qui avait été abandonné dès le matin. 

Le quartier-général est établi à Gaxa; l’armée 
prend position sur tes hauteurs. 

Gaza a un fort circulaire en bon état , formant 
intérieurement un pentagone d’environ 40 toises 
de diamètre. Il renfermait quinze milliers de 
poudre, des cartouches, quelques canons, des 
gargousses, et une grande quantité d'approvision- 
nements de guerre. 

On trouve dans la ville environ cent mille rations 
de biscuit , du riz, du tabac, des lentes, et beaucoup 
d’orge. 

Les habitants avaient envoyé au-devant de 
Bonaparte : la ville est traitée comme amie. 

Les H et 9 ventôse. — Le général en chef passe 
les journées du 8 et du 9 à organiser la place elle 
pays sous les rapports militaires et civils. Il forme 
un divan composé des principaux turcs, habitants 
de la ville. 

Les vivres et munitions que nous trouvons à 
Gaza sont d’autant plus précieux, que ces objets, 
qui devaient nous suivre, venant do Cathkh, 
étaient très en arrière, à cause de la difficulté des 
transports dans les déserts, et devenaient nuis 
dans la position où nous étions. 

(La suite demain.) 

Du Mans. — line insurrection vient d’éclater 
dans le département de la Mayenne ; le ci-devant 
comte de Bourmonl est à la léte des rebelles qui 
ont mis en déroute un corps de troupes républi- 
caines. 

P.iri*, le 20 Vcnlruiiorr. 

Dépêche télégraphique de Strasbourg du 19 Ven- 
démiaire. 

Mayence est débloque. Dii mille paysans ont été 
désarmés. L’ennemi a perdu trois mille hommes, 
un drapeau et deux caissons , dans les attaques qui 
ont été faites depuis Seltz jusqu’à Mayence. 

COUPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Suite de la Séance du 18 Vendémiaire. 

Régnier célcbrcaussi nos victoires sur la coalition 
acharnée à notre perte. 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

Addition à la Séance do 18 Vendémiaire. 
Andricux réclame contre la résolution adoptée 
hier relativement au Conservatoire de Musique, 
et demanda que le projet soit examiné de nouveau : 
adopté. — Deslrcm fait autoriser le Directoire à 
prélever une somme de 30 millions sur l’arricre 
des contributions pour assurer le service du premier 
trimestre de l’an vm. 

Séance du 19 Vendémiaire. 

On reprend la discussion sur l’École polytech- 
nique. Delbrel attaque certaines dispositions du 
projet ; Laurent (du Bas-Rhin] les défend. 
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Gènes. — La condoite des Impériaux excite 
beaucoup de plaintes et fait regretter les Français. 

Lahaye. — Les Bataves continuent à se défendre 
victorieusement contre les Anglo-Russes : le quar- 
tier-général du duc d’York est à Alkmaër. 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.. 

ARMÉE D’ORIENT. 

Suite des relations de l'expédition de Syrie et de la 
bataille d’Aboukir. 

Le 10 ventôse. — Le 10, le quartier-général de 
l’armée se met en marche sur Jaffa , ou l’ennemi 
rassemblait ses forces pour s’v défendre. On couche 
à Esdodes le 1 1 , et le 12 à Hamlcy , bourg habité 
en grande partie par des chrétiens. Nous y trou- 
vons des magasins de biscuit que l’ennemi n’avait 
pas eu le temps d’évacuer : on en trouve également 
au gros village de Lcdda. 

Quelques arabes rôdaient pour piller ces villages; 
ils sont repoussés par nos partis. 

Le 13 ventôse. — Le 13, la division Kléber for- 
mant l’avant-gardc , marche sur Jaffa. L’ennemf à 
son approche, rentre dans l'enceinte de la place, 
et canonne la division qui prend position. 

Bonaparte cl les autres divisions arrivent succes- 
sivement; la division Kléber et la cavalerie ont 
ordre de se porter en avant-garde sur la rivière de 
Lahoya , roule d’Acre, à environ deux lieues, pour 
couv rir le siège de Jaffa. 

Le 14 ventôse. — Les divisions Bon et tannes 
forment l'investissement de la place. Ces divisions 
prennent leurs camps sur les hauteurs. Le 11 au 
soir , on reconnaît la place. Le front d’attaque est 
décidé au sud, sur les hauteurs qui bordent la mer, 
et qui arrivent à la partie de défense la plus éle- 
vée cl la plus forte de la place. 

Jalfa est fermée d’une muraille sans fossé , flan- 
qnèe de bonnes tours avec du canon. Sur la mer 
sc trouvent deux forts qui défendent le port cl la 
rade ; cette place paraissait bien armée. 

Le 15 ventôse. — Dans la nuit du 14 au 15 , on 
ouvre la tranchée ; on travaille à établir une bat- 
terie de brèche contre la tour carrée la plus do- 
minante, et deux contre-batteries. Un® autre bat- 
terie est construite au nord de la place, pour faire 
diversion par une fausse attaque. 

Le IG ventôse. — Les journées du 15 et du 16 
sont employées à perfectionner ces travaux. 

L’ennemi lente deux sorties; il est forcé de 
rentrer avec une grande perle d’hommes tués ou 
blessés. 

Le 16 au matin, les batteries commencent leurs 
feux ; à quatre heures du soir , la brèche parait 
praticable ; l’assaut est ordonné ; les carabiniers 
de la 12* légère s’élancent les premiers; l’adjudant- 
général Hambeaud, l’adjoint aux adjudants- géné- 
raux , Nélhervood , l’officier du génie Vcrnois 
marchent à la tète, ayant avec eux des ouvriers 
du génie et de l’artillerie : le chef de brigade de la 
22* légère est tué. 

Nos braves se précipitent à la brèche ; ils la gra- 
vissent malgré quelques feux de flanc que nous 
n’avions pu éteindre, lis se logent dans la tour 
carrée , et la couronnent. L'ennemi fait des efforts 
pour attaquer et repousser nos troupes qui se 
trouvent soutenues par la division Lanusse et par 
notre artillerie qui mitraillait la ville , en suivant 
les progrès que faisaient nos soldats; ils gagnent de 
toit en toit , de rue en rue ; bientôt ils ont cou- 


ronné cl pris le forl ; ils sont sur le porl ; la lcrrcur 
s’empare de la garnison ; la plus grande partie est 
passée au (il de l'épée ; environ trois cents égyp- 
tiens échappés à l'assaut sont renvoyés en Egypte 
et rendus a leurs familles. 

Nous avons eu une trentaine d’hommes de tués, 
tant sur la brèche que dans la ville , et quelques 
blesses. 

La garnison était composée de douze cents 
canonniers turcs et d'environ deux mille cinq 
cents maugrabins ou arnautes , et quelques égyp- 
tiens. 

Nous avons trouvé dans la place dix pièces de 
canon ou obusiers de 16 , formant l’équipage de 
campagne, envoyé par le grand-seigneur à Djezzar, 
une vingtaine de mauvaises pièces de rempart, tant 
en fer qu’en bronze. 

Le 1 i ventôse — Bonaparte, maître de tous les 
forts, fait épargner les habitants ; le général Robin 
rend le commandement de la place. Il parvient 

arrêter les désordres qui suivent un assaut dé- 
fendu avec l'opiniâtreté de barbares qui ne con- 
naissent aucun des usages de la guerre entre les 
nations policées. Les habitants sont protégés, et, le 
17, chacun était rentré dans son habitation : on 
trouve dans le port une quinzaine de petits bâti- 
ments de commerce. 

Bonaparte forme un divan composé des turcs les 
plus notables du pays ; il ordonne les mesures né- 
cessaires pour remettre la placo en étal de défense; 
il fait établir un hôpital. 

J a (Ta était pour l'armée une placo de la plus 
haute importance : elle devenait le port de l'en- 
trepôt pour tout ce qui devait nous arriver de 
Damiette et d'Alexandrie. 

Ce commandement est confié à l’adjudant-gè- 
néral Grésicu, militaire distingué sous tous les 
rapports : il meurt de maladie peu de temps après 
son séjour à Jaffa. 

La division Régnier était arrivée à Ramley le 19 
ventôse ; elle avait reçu l’ordre d'y prendre posi- 
tion ; elle reçoit celui de sc rendre à Jaffa, de faire 
partir les convois de vivres et de munitions qui 
devaient nous suivre , et de sc mettre en marche 
deux jours après l’armée pour la joindre à Acre, 
en suivant la route de la mer par Césarée et par 
Cantoura. 

Affaire de Korsnm , le 25 ventôse. 

La division Kléber, campée àMiski, où elle avait 
couvert le siège de Jaffa , le 2i , les divisions Bon, 
Lanncs et le quartier-général parlent de Jaffa et 
campent à Misky. 

Le 25 ventôse. L’armée se met en marche pour 
Zclla. A midi, l'avant-gardo a connaissance d’un 
corps de cavalerie ennemie. Abdalla , pacha , avec 
mille chevaux , était sur les hauteurs de Korsnm. 
ayant à sa gauche un corps d’environ cinquante 
milje naplousains qui occupaient la montagne; son 
projet était d’arrêter l’armée prenant position sur 
«on flanc , de l'inquiéter et l'obliger à s'engager 
dans les montagnes de Naplouz, afin de retarder sa 
marche sur Acre. 

Les divisions Kléber et Bon , la cavalerie , mar- 
chent sur la cavalerie ennemie, qui fait différents 
mouvements, mais qui évito le combat. La division 
Larmes a ordre de sc porter sur la droite pour 
couper Abdalla , nacha des naplousains, déjouer 
son projet.cn le forçant h se rcploycr sous Acre ou 
Damas. Celte division s'emporte à trop d’ardeur , 
elle sc lance dans les montagnes et attaque les na- 
plousains, qui prennent la fuite ; l’infanterie légère 
les poursuit trop loin. Le général s'aperçoit que 


l’armée continuait sa marche en poursuivant Ab- 
dalla , pacha , qui avait pris la route d'Acre ; il fait 
rappeler plusieurs fois son infanterie légère engagée 
dans une guerre de rochers diflicilcs et qui n’avait 
aucun but. Elle sc retire après plusieurs ordres 
réitérés ; mais les naplousains regardent ce mou- 
vement comme une retraite , suivent notre infan- 
terie légère , la fusillant dans les rochers d'où ils 
nous blessent une trentaine d’hommes et tuent le 
citoyen Barthelcmi , chef de la 69° demi-brigade ; 
ils s’arrêtent au débouché des montagnes. Cette 
affairo a coûté aux naplousains plus de deux cents 
hommes tués ou blesses. 

L’armée cl le quartier-général bivouaquent, le 
25, à la tour de /cita, à une lieue de Korsnm. 

Le 26, on campe à Saharien , au débouché des 
gorges du Mont-Carmel , sur la plaine d'Acre. La 
division Kléber se porte sur Caïffa , que l'ennemi 
avait abandonné à notre approche. Nous y trou- 
vons environ vingt mille rations de biscuit et 
autant de riz. 

Une escadre de deux vaisseaux anglais , une 
frégate et deux avisos étaient mouillés dans la rade 
de Caïffa. 

Le port de Caïffa devait nous être de la plus 
grande utilité , si le fort eût été armé ; mais l'en- 
nemi avait èvacuéavec ses troupes toute l'artillerie 
et les munitions. On s'empare des magasins de vi- 
vres. et on laisse une garnison dans le château. 

Caïffa est fermé de bonnes murailles flanquées 
de tours ; un château défend le port et la rade ; 
une tour crénelée , avec des embrasures , domine 
la ville à cent cinquante toises, sur une éminence 
où elle-même est dominée par le Mont-Carmel : 
celte place n'est pas tenable contre du canon. 

Le 27 ventôse. Le quartier-général et l'armée sc 
mettent en mouvement pour marcher sur Acre ; 
les chemins étaient mauvais, le temps brumeux. 
L’armée arrive très-lard à l'embouchure de la 
petite rivière d’Acre , qui est environ a quinze 
cents toises de la place. 

La rivière coule dans un fond marécageux. 
Bonaparte ne croit pas devoir ordonner ce passage 
difficile pendant la nuit, d’autant que l'ennemi 
avait fait paraître quelques tirailleurs d’infanterie 
et de cavalerie sur l'autre rive. 

On s’occupe dans la nuit de faire un pont ; le 28, 
au jour, toute l’armée passe. 

[La suite demain.) 

Strasbourg. — Le prince Charles se rend en 
toute hâte à Schaffhouse, pour opérer sa jonction 
avec Suwarow. 

Le ministre des relations extérieures présente 
au Directoire MM. Musquiz, ambassadeur, cl 
Massarcdo , envoyé extraordinaire : discours de ce 
dernier ; réponse du président du Directoire. 

— Analyse de l’opéra d ‘ Ariodant , représenté au 
théâtre de l'Opéra-Comique ; parole d’Hoffmann , 
musique de Méhul. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DBS ANCIENS. 

Séante du 19 Vendémiaire. 

Guyomard parle eu faveur de la résolution rela- 
tive aux dépenses du ministère des finances. 
Rivoalland parle dans le mtfnescns; Lebruz répond 
aux objections faites contre son rapport ; la réso- 
lution est approuvée. — Approbation de In résolu- 
tion qui déclare que les armées d'Orient , d'Ilelvétie 
et de Ha ta vie ne cessent de bien mériter de la 
patrie. 
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CONSEIL 1)KS CINQ CENTS. 

S/'anrr du 9! Vendémiaire. 

Un message du Directoire est lu. Il est ainsi 
conçu : 

D’après les premiers détails qui sont parvenus 
au Directoire sur les différentes affaires qui ont eu 
lieu depuis le 3 jusqu'au 16 du mois, la perte to- 
tale de l’ennemi s’élève à plus de trente mille 
hommes. 

Les républicains ont développé dans ces af- i 
faircs un caractère de bravoure toujours étonnant, i 
malgré le grand nombre d'exemples qu’ils en ont 
donné. 

Au passage de la Linth , deux cents nageurs, le 
sabre aux dents, la pique à la main , ont franchi 
la rivière , forme l’avant-garde , égorgé les postes 
ennemis, et préparé ainsi les succès de la journée. 

L’infanterie et l’artillerie légère se sont immor- 
talisées : l’artillerie légère , chargée et sabrée au 
milieu de la mêlée , ne cessait de manœuvrer et 
de tirer à mitraille. Partie de l’infanterie , après 
avoir accueilli la cavalerie ennemie par le feu le 
plus vif et le plus soutenu , la recevait jusque sur 
les baïonnettes sans bouger d’une ligne , tandis 
qu’une autre partie de celte infanterie la chargeait 
sur son flanc avec une audace sans exemple. 

Un combat a aussi eu lieu à Constance. Une 
dépêche télégraphique d’hier en donne les ré- 
sultats. I/ennemi a été battu et repoussé au-delà 
du Rhin. Il a perdu deux mille hommes en tués 
ou blessés , et mille prisonniers. Les républicains 
lui ont pris en outre six drapeaux et plusieurs 
canons. Un des chefs du corps de Condè se trouve 
parmi les morts. 

L’armée du Rhin a obtenu de son côté un avan- 
tage intéressant sur l’ennemi. Le Directoire en 
a été informe le 19 au soir par une dépêche dont 
voici la teneur : 

Mayence est débloquée, dix mille paysans ont 
été désarmés. L’ennemi a perdu trois mille hommes, 
un drapeau et deux caissons dans les attaques qui 
ont clé faites depuis Sel* jusqu’à Mayence. 

— Les cris de rire la République ! succèdent à la 
lecture de ce message. 

— Un corps de musique exécute des airs patrio- 
tiques. 

— La salle retentit d’acclamations. 

— Crochon célèbre nos nouvelles victoires et 
propose de déclarer que l’armée du Rhin et du 
Danube a bien mérité de la patrie. Approuvé. 

Des lettres d’Arau, du 16 vendémiaire, an- 
noncent que, dans la dernière bataille , six mille 
russes sont restés sur la place à Claris ; le général 
des cosaques a été tué ; le commissaire ordonnateur 
de l’armec russe a clé pris avec une seconde caisse 
militaire et cinq mille hommes. Nous avons repris 
depuis le Mont-Golhard . gardé par six mille 
russes. Nos soldats regorgent de butin. 
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Glati*. La misère est excessive dans les villages 
que les russes et les autrichiens ont traversés. On 
évalue à quarante-cinq mille le nombre de Russes 
et d’Autrichiens tués ou pris en Suisse, depuis 
un mois. 

La Haye. Nouvelle victoire remportée par le 
général Brune : les Français sont entrés dans 
Alkmaer. 


KÉ PUBLIQUE FRANÇAISE. 

ARMÉE D’ORIENT. 

Suite des relations de l'expédition de Syrie et de la 
bataille d'Aboukir. 

Le 28 ventôse. — Le général en chef se porte 
sur une hauteur qui domine Saint-Jean-d’Acre , 
à mille toises de distance; il fait attaquer l’ennemi 
qui était dans les jardins autour de la place, et 
I oblige de rentrer dans la ville. 

L’armce campe sur une hauteur isolée , qui 
borde la mer parallèlement , à environ mille toises 
de distance, cl quisc prolonge jusqu’au Cap- Blanc, 
à environ une lieue et demie au nord , dominant , 
à l'ouest, une plaine d'environ une lieue trois 
quarts do longueur, bornée par les montagnes 
qui sc trouvent entre Acre cl le Jourdain. 

Les magasins trouves à Caïfla . ceux trouvés 
dans les villages de Sclicflamz et Nazareth, sont 
destinés à la subsistance de l'armée. Les moulins 
de Ranoux et de Kerdannc sont employés à 
moudre des blés. L’armée n’avait pas eu de pain 
depuis le Caire. 

Bonaparte fait occuper le château de Saiïet, 
Nazareth , Scheffamz, pour éclairer les débouchés 
de la route de Damas. 

Le 29, les généraux Dominai lin et Caflàrclli font 
une reconnaissance de la place ; ou se décide à 
attaquer le front de l’angle saillant à l’est de la 
ville. Le chef de brigade du génie , Sa ni son , est 
blessé d’une balle qui lui traverse la main : on 
n’avait pas encore eu de nouvelles de l'artillerie de 
siège embarquée. 

Le 30 ventôse. — Le 30 , on ouvre la tranchée 
à environ cent cinquante toises de la place, profi- 
lant des jardins , des fossés de l’ancienne ville , et 
d’un aqueduc qui sc joint au glacis de la ville. Les 
postes sont établis pour bloquer la place, de ma- 
nière à tenir l'ennemi dans ses murs, et à le 
repousser avec avantage en cas de sortie. On 
commence le travail des batteries de brêcbc et des 
contre-batteries. 

Le commandant de l'escadre anglaise savait 
qu’il y avait beaucoup d’approvisionnements de 
boucha à Caïfla ; il fait le projet de les enlever v 
ainsi que quelques petits bâtiments qui nous 
étaient arrives, apportant des vivres de Jaffa. 

Bonaparte avait provisoirement confié le com- 
mandement de Caïna au chef d’escadron Lambert, 
militaire distingué. 

Le 2 germinal. — Le 2 , on entend , du camp 
d’Acrc, une vive canonnade vers Caïfla; bientôt 
nous apprenons que plusieurs chaloupes anglaises, 
armées de caronades de trente-deux, étaient venues 
attaquer Caïfla , et s’étaient portés vers nos bâti- 
ments pour s’en emparer ; que le chef d’escadron 
Lambert avait ordonné qu’on laissât approcher 
les Anglais jusqu’à terre sans démasquer aucun 
mouvement de défense ; qu’il avait masqué éga- 
lement un obusier ; qu'il avait embusqué environ 
soixante hommes composant sa garnison ; qu’au 
moment où l’ennemi touchait terre, il s’était jeté 
sur lui , faisant un feu de mousqueteric très-vif; 
qu’il avait abordé une des chaloupes dont il s’était 
emparé , ainsi que d’une pièce de trente-deux, et 
fait dix-sept prisonniers anglais ; qu'il avait tiré 
son obusier sur les autres chaloupes , qui avaient 
pris la fuite, ayant presque tons leurs équipages 
tués ou blessés , dont deux officiers. 

Le commodore anglais abandonne scs projets 
hostiles contre Caïfla ; il vient mouiller devant 
Acre. 



K4K 


[AN VIII. | 

Le 6 germinal. — Les travaux du siège sont con- 
tinues avec activité. Le 6, renncmi effectue une 
sortie où il est repoussé avec perte. Le 8 , les bat- 
teries de brèche , les contre-batteries sont prêtes. 
Notre artillerie de siège n’était pas encore arrivée; 
on y plaça l'artillerie de campagne, consistant en 
quatre pièces de douze, huit pièces de huit cl 
quatre obusiers. 

Au jour , on commence la brèche sur la tour 
d'attaque; vers trois heures après-midi , elle se 
trouve percée : ou avait poussé un rameau de mine 
pour faire sauter la contrescarpe. La mine joue; 
on croit l'effet suffisant : l'impatience des troupes 
décide Passant. On jugeait la brèche semblable à 
celle de Jaffa : les grenadiers s’élancent, mais se 
trouvent arrêtés sur le bord d'un fossé de quinze 
pieds , revêtu d’une bonne contrescarpe. Cet 
obstacle ne ralentit pas l’ardeur. On place les 
échelles ; la tète des grenadiers descend , mais la 
brèche était encore «le huit à dix pieds au-dessus 
des décombres. Quelques échelles y sont placées; 
l’adjoint aux adjudants-gcncraux , M.iillv , moule 
le premier , il gravit la brèche , il est tué. Le feu 
de la place était terrible ; la contrescarpe arrête et 
force a la retraite une partie (les grenadiers destinés 
à soutenir les premiers. Les adjudants-généraux 
Lescalcs et Laugier sont tués. 

lin premier mouvement de terreur s'elait déjà 
emparé de l'ennemi , il fuyait sur le port , mais il 
est ramené à la brèche , où se portent les plus 
braves des troupes de Djezzar. La hauteur de la 
brèche aux décombres empêchait nos grenadiers d’y 
monter, ce qui donne à l'ennemi le temps de revenir 
sur le haut de la tour, de lancer des pierres , des 
grenades et des matières incendiaires. Le peloton 
des grenadiers parvenus au pied de la brèche ne 
ouvant la franchir, est forcé à rentrer dans nos 
oraux. Six hommes sont tués , et vingt blessés. 

La nriic de Jaffa avait donné une confiance qui 
avait tait voir la place d'Acre avec moins d’impor- 
tance qu'elle n’en méritait peut-être. On n’avait pas 
bien reconnu le fossé; on avait jugé la contrescarpe 
d’un léger obstacle ; on la croyait dégradée, et 
dfcns quelques parties, on avait jugé qinl n’j avait 
qu’un talus. Enfin l’ardeur de monter à l’assaut 
fit qu’on assura que la mine avait fait sauter la 
contrescarpe, tandis qu’elle n’avait fait qu’un 
entonnoir sur le glacis. 

Le 8 germinal. — Le 1*2 , une frégate mouille 
dans la radedcCaïffa; nous apprenons peu d’heures 
apres que le chef d’escadron Lambert, ayant vu 
le pavillon turc , avait ordonné aux Français de la 
garnison de ne pas se montrer ; la frégate turque, 
ignorant nofrt» arrivée , envoie son canot à terre 
avec son second et vingt hommes. Ils débarquent : 
alors les Français les enveloppent , les font prison- 
niers . et s’emparent de leur canot. 

Le 10, l’ennemi fait une sortie; il est repoussé 
avec une perte considérable. Le chef de brigade 
du génie , Octroyés est tué. 

Djezzar avait envoyé des émissaires à Alep.â 
Damas , à Sald , aux naplotisains , avait fait passer 
beaucoup d'argent pour lever en masse tous les 
mulsulmans en état de porter les armes, afin, 
disait-il . dans scs firmans, de combattre les infi- 
dèles ; il annonçait que nous n’étions qu’une 
poignée sans artillerie, qu’il était soutenu par des 
forces anglaises formidables, qu ils n’avaient qu'à 
paraître pour nous exterminer. 

Nous apprîmes par dei chrétiens, qu’il se faisait 
des rassemblements à Damas, et que des approvi- 
sionnements considérables sc faisaient au fort de 
Tabarié , occupé par les maugrebins. 


[1790.] 

Djezzar croyait voir paraître, d'un moment à 
l’autre, l’armce combinée à Damas, ce qui l’encou- 
rageait à faire des sorties. 

Le 12, notre artillerie de siège n’était point 
encore arrivée : nous apprenons au contraire que 
trois bâtiments de la ffolille qui etiit partie de 
Damiette chargée de provisions de bouche et de 
guerre , s’étaient égarés , et dans la brume avaient 
donné dans l’escadre anglaise, qui les avait pris; 
le reste était arrive à Jaffa. 

Quelques pièces de siège étaient sur les trois 
bâiimenlspris. Bonaparte expèdip au contre-amiral 
Perrée et à Damiette pour les remplacer. 

Le 12, on bal de nouveau en brèche , et on fait 
sauter un morceau de la contrescarpe. Bonaparte 
ordonne qu’on tente de sc loger dans la tour de 
brèche; mais l’ennemi avait tellement rempli celte 
tour de bois , de sacs à terre et de balles de colon, 
dans lesquelles nos obus avaient mis le feu , que 
la tentative fut infructueuse. 

Nous attendons notre artillerie de siège et de 
nouvelles munitions pour former uncaulrcaltaque; 
pendant ce temps on s’occupe de pousser un rameau 
pour établir une mine sous la tour de brèche et 
la faire sauter. Cet ouvrage était important, l’en- 
nemi qui s’en aperçoit , cherche à s’emparer de 
l'entrée de la mine", mais toujours infructueuse- 
ment. [La suite demain.) 

ARMÉE DU DANUBE. 

J f asséna . gênerai en ehrf , au Direetoire exécutif 
de fa république française. 

Au qaartii'r-fjini’ral à Zurirlt, le 17 Vendémiaire, an 8. 

Citoyens directeur*, 

Oblige- de nu* portrr successif cmenl sur les divers points de 
la ligne oii m’appelaient l'urgence et l'importante des opérations 
militaire*, qui y ont en lieu fans interruption, je n'ai pu vous 
instruire encore que |»ar des dépérîtes télégraphiques, des 
raomrmoitls de l'armée, depuis le 3 du murant jusqu'au 16 ; 
mais je vais y suppléer par le précis rie ces mouveinenta, en 
attendant que je puisse le faire dans un rapport détaillé que je 
vous enverrai av ec les drapeaux pris sur l'ennemi. 

J'avais dotant moi l'année russe de Kopokotv. I! occupait 
la ligne de Zurich, au mtintienl de l'Aar dans le Rhin; l’armée 
autrirhienne, commandée par IloU; (ce corps occupait la rive 
droite de la Linth ) et cul’in le corps du général autrichien 
Jcllakirh, qui occupait les débouchés des grisons. 

À la faveur d’une fausse attaque dirigée sur Itrnrk par le 
général Ménard , pour attirer sur ce point une partie des force* 
de renncmi , j’ai passé, le 3 vendémiaire, la Limmat de vive 
farce à Diétikon , et la Linth entre les lacs de Zurich et de 
WtflMMtadl. 

Au fiassagcde Diétikon, les bateaux ont été lancés à l'eau 
sous le feu de l’ennemi , et sous la protection de notre artillerie; 
et en moins de deux heures, grâce à l'habileté des pontonniers, 
diriges par le chef d’artillerie Dcdon , nous avons eu tui pont 
sur la Limmat et huit mille hommes sur l’autre rive. Le général 
tîazan commandait l'avant-garde sous les ordres du général 
Lorge, qui commaudait la division. 

Au passage de la Linth, deux nul» nageurs, le sabre aux 
dents, la pique à la «nain, ont franchi la Linth , fait l’avant- 
garde, égorgé les postes ennemis, et préparé ainsi les succès 
de la journée. 

Le général Soult commandait celte opération. 

Le résultat de la bataille livrée à la fuite de ces deux passages, 
a été l'occupation de la partie oceidentale de Zurich-Berg , et 
noire établissement sur toute la rive droite de la Limmat. 

Zurich . sommée de se rendre . avait offert de le faire à des 
conditions dont partie aurait été acceptée ; mais , par une férocité 
inouïe, les avant-postes russes ayant tiré sur los parlementaire», 
et avant blessé deux trompettes, i’ai livré à l'ennemi la bataille 
du 4 , à la suite de laquelle Zurich a été prise de vive force. 

Les généraux Mortier et Klein commandaient l'attaque de 
Zurich sur la riva gauche; Lorge , sur la rive droite. 

Dans le même temps Suwarow, dont la marche était com- 
binée avec l'attaque prochaine que devaient faire contre nous 
les armées de Hotz et de Korsakow , forçait le passage du 
Gfciliard ,et marchait en masse sur les petits contons , pour aller 
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ik là w réunir à ce* deux armée* , en prendra U* rormromdr- 
tnrul rl envahir à leur tête lr Irrriloirr français. 

korsakow liallu , Hotz tué , Siivanm ne pouvait plus ©sjiérrr 
d<* vaincre. 

Jo dirigeai* sur Srhwiu la division Mortier, sur \Xe»en la 
division SooJl, alors commandée par le général (in/an, et ie 
marc lui u moi- mémo Mir Altorf : mai* Suwarow avait pawé du 
Scharhrntlial dan* le Miiltentlial; il était en masse aux environ* 
do Million . > I :«>iiil ;mh(o un «orps par le Cloulhnl sur la vallée 
do Glari*. L'impossibilité de »c developjwr dans de* vallée* 
•u**i étroite* ro avait déterminé à laisser à Suwaro» b liberté 
d’entrer en Suisse par Ensilderi ; j'espérai* que, pressé par le» 
combat* sanglant* que je lui avais livrés dans la vallée de Mut Ion, 
et fatigué de U résistance que je lui opposai» au débouché de 
Glati», il sortirait de m aouricière par le point d'Knsilden, Mir 
lequel je n’a vais qu'un bataillon en observation, et que j« 
pourrai* le combattre à mon auc dan* un terrain ouvert ; mai* 
voulant éviter une a flaire générale cl décisive, il s'est jeté dan* 
les grisons par b vallée de Flems ; continuellement harcelé sur 
scs liane* et ses derrières par W eorps destinés à l'alla <juer s’il 
rut resté , il ae retirait par des chemins affreux , le de*e«|*oir 
dans le c<ror , bissant en notre pouvoir deux mille blessé* .partie 
de son artillerie, et presque tousses bagages. 

Korsakow , instruit du danger de Suwarow , Avait réuni à 
b bâte un corps composé de» débris d*> son armée, de celle de 
Ilotz , du contingent la* arois , du corps de Coudé et de tous 
les corps autrichiens qui défendaient b vallée des Grisons, et il 
voubil se rroorler mr b Thtir , et de là sur Zurich ; mais j’ai 
encore marché à lui avec les divisions Ménard , Lorge et Gazati, 
dan* le temps que le général Soull se portail *ur ReiWk. Je 
l'ai trouvé entre b Yluir et le Illiin; je l'ai battu et rejeté au- 
delà de ce fleuve, le forçant à rouper les pouu de Constance et 
de I)ies=enhofen , dont je ine suis emparé. 

Quoique je me sois proposé de n'enlrrr ici dan* ancun détail, 
je ne pus ps mVmprrhrr de prier de b fermeté inéliraiilalile 
de notre infanterie , et dn dévouement inconcevable de notre 
artillerie légère contre une de* plu» vigoureuses charges de 
cavalerie qu'on ail jamais exécutée»; l'une cl l'autre se sont 
immortalisées dans celte journée. 

L’artillerie légère , chargée et sabrée au milita de b mêlée , 
ne cessait de manœuvrer et de tirer à mitraille. Partie «le notre 
infanterie , apès avoir accueilli b cavalerie ennemie pr le feu 
le plus vif et le pht* soutenu , b recevait jusque» sur ses baron- 
nettes, «ans bouger d'une ligne, tandis qu’une aulrr partie de 
cette iufanlerie la chargeait sur son flanc avec une a talare san* 
exemple. 

Le résultat de ces différentes batailles ou combats , est d'en- 
viron dix -huit mille prisonnier* , dont huit mille blessé» que 
l'ennemi n’a pu emmener, plus de renl pièce* de canon , treize 
drapeaux, quatre généraux prisonniers, cinq généraux tués, 
prmi lesquels le général en chef Holà : b reprise du Gollurd , 
de Glari* , et de toutes les vallée* nui y débouchent ; enfin , la 
perte totale de l’ennemi , dans ce» différente* affaire* , s’élève à 
plu» de irealc mille homme*. 

Salut et respect, Signé , Masskxâ. 

Strasbourg. — Le général Le courbe vient de 
prendre le commandement de l'année du llhin. 

Part* , I» tt YenaUtninlr». 

Tallikn est administrateur du droit d’enregis- 
trement et des domaines nationaux en Egypte. 

— - Le général Bonaparte est arrivé, le 17 de ce 
mois, à Fréjus, accompagné des généraux Berthier. 
Lamies, Marmont, Murat et Amlréossy , cl des 
citoyens Monge cl Bcrtlmlct. Il a été reçu par une 
foule immense de peuple, aux crisde rive la Répu- 
blique! Il a laissé I armée d’Egypte dans la position 
la plus satisfaisante. 

On ne peut rendre la joie qu’on a éprouvée en 
entendant annoncer hier ces nouvelles aux spec- 
tacles. Des cris de rive la République / vive Bona- 
parte ! des applaudissements tumultueux, et 
plusieurs fois répétés . sc sont fait entendre de 
tous les côtés; tout le monde était dans l’ivresse. 
La victoire qui accompagne toujours Bonaparte, 
l'avait devancé celte fois, el il arrive pour porter 
les derniers coups n la coalition expirante. Ah! 
M. Pilt ! quelle terrible nouvelle à joindre à celle 
de la défaite totale des anglo-russes en Hollande ! 

4* Série. — Tomt III. 


mieux eût valu encore la perle de trois autres 
batailles, que l'arrivée de Bonaparte. 

— Le général Moreau est arrivé à Paris. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

Suite de la séance du 21 Vendémiaire. 

Message du Directoire sur la situation alarmante 
des finances : la rceelle totale de l'an vu a été de 
475,912.183 fr. La dépense a été évaluée à 
72,000,000 fr. , el ne dépassera pas beaucoup ces 
chiffre; le déficit est dune d'environ 240,000.000 
Comment combler ccl arriéré ? Renvoi à uncjiou- 
vcllc commission. — Le conseil adopte un projet 
relatif aux secours à accorder à la ville de Saint- 
Claude, ruinée par un incendie. 

A r . R. Dans la séance du 22, dn conseil des Clnq- 
Gents, on a lu le message suivant : 

«• Le Direcfoiro exécutif vient d'apprendre , par nno 
dépêche du général Brune , que les pertes des anglo- 
russes dans l'affaire du Kastrikum , surpassent les 
premiers calculs qui eu avaient été faits, et qu’elles 
n’ont pas moins été considérables qu’à la bataille do 
Rergben ; elles sont surtout sensibles à l’ennemi , par 
la quantité de ses officiers mis hors de combat. 

Les suites de cette victoire sont telles que , lo Ifi de 
ce mois, l’ennemi battit cnrclraito; l’armée des répu- 
blicains le poursuivit, et quoiqu'il eût évacué la ville 
trois heures d'avance , elle lui blessa six cents hommes, 
el 01 un pareil nombre do prisonniers . La fuite de 
l'ennemi était tellement précipitée qu'il laissa derrière 
lui une parlie de ses bagages , ainsi que des munitions 
de guerre et de bouche, et d’effets d’bnbiilrment; il fui 

même oblige d'abandonner un grand nombre il: I» mines 
et d'enfants, débarqués avec les Anglais, qui probable- 
ment se regardaient déjà comme maîtres de la Hollande. 
Enfin, farinée cuncmie n'arrêta la poursuite des 
républicains qu’en se couvrant d’une Inondât lou. 

Les Anglais, qui comptent pins sur la trahison que 
snr leur courage , avaient envoyé le gém i ni major 
Doiin, comme parlementaire, vers la division du gé- 
néral Daendels. Sous ce caractère respectable, Doun 
était secrètement chargé de chercher à ébranler la 
fidélité des Ilalaves. 

Le général Daendels le fit arrêter. Une instruction 
du duc d’Yorck, et une proclamation du prince d'O- 
range. Ironvées sor cet officier, découvrirent la perfidie 
dont il était l'agent. 

I.e Directoire vons annonce avec plaisir, citoyens 
représentants , qu’il a aussi reçu des nouvelles de 
l’armée d’Fgyple. Le général BcrUilcr, débarqué le 17 
de ce mois a rréjus avec te général en chef Bonaparte, 
( 1ers cris de rrve la République ! Interrompent ; 
l'assemblée eotière est debout ) el les généraux Lanne. 
Marmont, Murat et Andréossy, et les citoyens Monge 
el nertbolet, mandent qu'ils ont laissé l’arméo française 
dans la position la plus satisfaisante. >• 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ARMÉE D’ORIENT. 

Suite des relations de l'expédition de Syrie el de 
la bataille d'Aboukir. 

Le général Via! part, le 14 germinal , à la pointe 
du jour, avec quatre cents hommes, pour prendre 
possession de Sour, l'ancienne Tyr ; il y arrive 
après onze heures de marche. I.e chemin est im- 
praticable pour l’artillerie au passage du cap Blanc. 
On voit au haut de la montagne les restes d*un 
château bâti par les mttlualis, il y a cent cinquante 
ans, et qui a été détruit par Djezzar. 

Après avoir nasse le cap Blanc, se trouvent, en 
entrant dans la plaine, les vestiges d’un ancien 
fort et les mines de deux temples. 

5f» 
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Le général Yial rassure les habitants «le Sour, 
qui fuyaient à son approche; ils rentrent dans la 
ville : turcs cl chrétiens, tous sont egalement 
protèges. Il établit une garnison de deux cents 
mutualis. • 

Sour a une population de quinze cents âmes ; la 
ville est fermée d'un mur sans fossés ; les murailles 
sont en partie assises sur des fûts de colonnes 
antiques. 

Le général Via! rentre au camp sous Acre, avec 
son détachement, le 16 germinal. 

Le commodore anglais avait vu les troupes de 
Djezzar repoussées dans plusieurs sorties ; il en 
combine une nouvelle, de concert avec 1 émigré 
français Phélippcaux. 

Le* !H, à la pointe du jour, l’ennemi sort sur 
notre droite, sur notre gauche et à notre centre; 
à la tète <le chaque colonne étaient des troupes 
de marine des vaisseaux anglais ; les batteries 
étaient toutes servies parles anglais , et leurs dra- 
peaux llotlaient avec ceux de Djezzar. L’ennemi 
veut surprendre nos premiers postes ; mais il est 
aperçu. Le feu de nos places d’armes et de nos 
parallèles lo reçoivent; tout ce qui parait est tué 
mi blessé : il se retire sans avoir gagné un pas sur 
nos ouvrages. . . 

La colonne du centre met plus d’opiniâtreté ; 
elle avait pour but de sc porter sur l’entrée de 
notre mine : le commandement en avait été confié 
au capitaine anglais Thomas Alfield (I); il s’élance 
sur la porte de la mine avec quelques braves de 
sa nation; ils attaquent en braves; ils combattent 
des braves : la mort arrête leur audace ; le reste 
fuit cl rentre dans la place. 

Les revers «les parallèles restent couverts de 
cadavres turcs et anglais. 

Le corps du capitaine Thomas Alfield est enlevé 
par nos grenadiers; il est apporté par eux au 
quartier-général . il mourait : arrivé, il avait vécu. 
Son épée, honorée par lui, le Tut encore après sa 
mort; elle reste entre les mains d’un de nos gre- 
nadiers. Il est inhumé au milieu de nous; il em- 
porte l'estime des Français. 

Des déserteurs venusde la place nous confirment 
que des canonniers anglais servent les batteries ; 
que le commodore anglais avait avec lui un ollicicr 
d'artillerie français , nommé Phélippeaux. Ces dé- 
serteurs nous racontent que les Français blessés ou 
tués dans les attaques , avaient été , suivant la cou- 
tume atroce et barbare de l'Orient, mutiles par les 
turcs . qui leur coupaient la tôle pour en faire des 
trophées. 

Quelques jours après l'assaut du 8, on avait 
aperçu sur le rivage une grande quantité de sacs : 
nos soldats en avaient ouverts : O crime! ils avaient 
vu «les malheureux attachés deux à deux. Les dé- 
serteurs turcs nous apprennent que plus «le quatre 
cents chrétiens emprisonnés avaient été liés deux 
à deux, fermés dans des sacs et jetés à l'eau par 
les ordres «le Djezzar : et te pavillon anglais flottait 
sur les remparts à côté de celui de Djezzar , dans 
le moment où quatre cents victimes étaient si lâche- 
ment assassinées ! (2) 

« J'en appelle à vous, nations qui savez allier 
l’honneur avec les maux de la guerre; si les cir- 
constances politiques eussent obligé vos soldats 
de combattre avec ceux d'un Djezzar, vous vous 


(1) Thomas Alfiekl (anglais), ottkier distingué; C Ml lui 
qui mira lo premier, Ion de la prise du cap de Bonne-Kupé- 
rance. 

(2) Sidwr Smith romnuudait l'escadre anglaise, et est 

ministre plénipotentiaire de sa Majesté Britannique prèsl i • 
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seriez honorées de forcer ce monstre à souscrire 
aux usages militaires reconnus des puissances po- 
licées, pendant le temps que votre pavillon, que 
vos étendards auraient fiotlé avec les siens : le 
crime ne les aurait pas tachés! » 

Les Anglais se bornent à secourir les assiégés 
par mer. 

Le commodore anglais fait connaître qn’il a dé- 
livré vingt Français, esclaves à Constantinople : il 
renvoie un courrier de l’armée pris par les turcs; 
Bonaparte avait délivré trois cents turcs, esclaves 
à Malle; il les avait renvoyés à Constantinople. Le 
commodore anglais n’acquittait qu'une partie de ce 
procédé pour son allié. 

l'hèlippeaux , né français, voyait cet usage atroce 
de l'Orient d’assassiner les braves que le sort de la 
guerre fait tomber blessés dans les mains de l’en- 
nemi ; cl ces braves étaient des Français! Que 
dis-jc? pendant qu’on mutilait les restes de Mailly, 
tué au champ d'honneur, à la brèche, il avait reçu 
son épée des mains des barbares, et insultait à ce 
brave, qui aurait été honoré chez un peuple policé. 

Bonaparte est instruit parles chrétiens de Damas, 
qu’un rassemblement considérable, composé de 
mamcloucks dThrahitn bey, de janissaires de Da- 
mas, de Dileltis , d'Alepins, de Maugrabins, se 
disposait à sc mettre en marche pour passer le 
Jourdain, et sc réunir aux arabes et aux naplou- 
sains; que leur intention est d’attaquer l'armée 
devant Acre, en même temps que Djezzar fera une 
sortie, soutenue du fou des vaisseaux anglais. 

Le commandant du château de Saiïcl prévient 
que quelques troupes ont passé le pont «l’Jacoub 
sur le Jourdain; les avant-postes de Nazareth 
préviennent également qu’une autre colonne a 
passé le pont «le Giz-cl-Mckanic , et est déjà à Ta- 
bariè ; que les arabes se montrent au débouché des 
montagnes de Naplouze. que Tahariè et Gènin re- 
çoivent des approvisionnements considérables. 

Le général de brigade Junol avait clé envoyé à 
Nazareth pour observer l'ennemi; il apprend qu’il 
se montre dans le village de Loubi. 

Combat de Loubi , le 19 germinal. 

Le général Junol, ayant appris qu’un rassem- 
blement ennemi se formait sur les hauteurs de 
Loubi , à quatre lieues de Nazareth , dans la direc- 
tion de Tabarié, se met en marche avec la 2* lé- 
gère, les trois compagnies de la 19*, formant 
environ trois cents hommes, et un détachement 
de cent soixante chevaux «les différents corps, pour 
aller en reconnaissance. Il aperçoit l'ennemi à peu 
de distance de Kaft-Cana , sur la crête des hauteurs 
de Loubi; il conlinuesa roule, tourncla montagne, 
et se trouve alors engagé dans une plaine où il 
est environné de trois mille cavaliers, dont les 
plus braves s’élancent sur son corps. Il ne prend 
conseil que des circonstances , combat avec une 
valeur et un sang-froid qui font un honneur égal 
au chef et aux soldats. L'ennemi laisse cinq dra- 
peaux dans nos rangs. Tout en combattant, le 
général Junol gagne successivement les hauteurs 
jusqu'à Nazareth : il est suivi jusqu'à Kaft-Cana . 
c’cst-â-dire . à deux lieues du champ de bataille. 
L’ennemi perd, avec scs cinq drapeaux, cinq à 
six cents hommes. Nous avons soixante hommes 
blessés ou tués. Le chef de brigade Duvivicr s’est 
distingué comme à son ordinaire. 

Combat de Sed-Jarra, le 22 germinal. 

Le général Kléber, d’après la nouvelle du com- 
bat de Loubi . reçoit l'ordre de partir du camp 
d Acre avec le reste de l’avant-garde pour rejoindre 
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le général Junol à Nazareth. Il sort du camp le 20, 
couche avec sa troupe à Bédaonie, prés SafToriè , 
et se rend le lendemain à Nazareth , pour y prendre 
des vivres. Sachant que l'ennemi n avait point 
quitté la position de Louhi, il résout de marcher à 
lui et de l’attaquer le lendemain, c'est-à-dire le 
22. A peine était-il arrivé à la hauteur de Sed- 
Jarra , à un quart de lieue de la hauteur de Loubi , 
que l'ennemi, descendant de ces hauteurs, dé- 
bouche dans la plaine , enveloppe le général Kléber 
avec plus de quatre mille cficvauz et cinq à six 
cents nommes à pied , et se met en mesure de 
charger; le général Kléber le prévient , attaque en 
même temps la cavalerie et le village de Sed-Jarra, 
qu'il emporte. 

L’ennemi abandonne le champ de bataille et 
est obligé de se retirer jusqu'au Jourdain, où il 
aurait dû être poursuivi, si la division n’eût été 
dépourvue de cartouches. Les troupes rentrent à 
la position de SafToriè et de Nazareth. (Sed-Jarra 
est situé à une lieue et demie de Cana.) 

Après l'affaire de Sed-Jarra , l'ennemi se retire 
rtic sur Tabarié, partie sur le pont de Giz-cl- 
ekanié, et partie sur le Haïzard. Bientôt ce der- 
nier lieu, au bord du Jourdain, devient le ras- 
semblement général, doù, le 25, toute l'année 
ennemie se rend dans la plaine nommée aujour- 
d'hui de Fouli , et anciennement d’Esdrclon; là, 
elle fait sa jonction avec les samaritains ou naplou- 
sains : le général Klcbcr fait le rapport au général 
Bonaparte, que l'ennemi est fort d’environ quinze 
à dix-huit mille hommes, et est porté à quarante 
ou cinquante mille par les habitants du pays. Il 
prévient qu’il part pour l’attaquer. 

Bonaparte apprend en même temps par le com- 
mandant de Saffel que, le 21, l’ennemi s’est pré- 
senté. a dévasté les environs, que lui s’est retiré 
dans le fort, où il a été attaqué; que l’ennemi a 
tenté l’escalade , mais qu'il a été repoussé avec une 
grande perte; qu'il se trouvait bloqué avec peu de 
vivres et de munitions. (Le citoyen Simon , capi- 
taine, commandant le fort de Saflet, s’est distingué. 
Le citoyen Tedesco, employé dans l’administration, 
qui était le seul français qui eût un cheval, s’est 
offert à aller reconnaître l'ennemi , et a été tué.) 

Bonaparte juge qu’il faut une bataille décisive 
contre une multitude qui ne combat que quand 
elle veut , et qui pouvait le harceler avec l'avantage 
du nombre. Il sent les inconvénients de se battre 
près de sa position devant Acre ; il ordonne , en 
conséquence , les dispositions nécessaires pour 
attaquer l'ennemi sur tous les points, et le forcer à 
repasser le Jourdain. (On arrive de Damas, en pas- 
sant le Jourdain à droite du lac de Tab.it ic, sur le 
pont d'Jacoub, à trois lieues duquel est situé le 
château de Saffct, et à gauche du lac, au pont de 
Giz-el-Mckaniè , à peu de distance du fort de Ta- 
barié. Ces deux forts sont à la d roile du Jourdain.) 

(La suite demain.) 

— Les papiers qui sont arrivés récemment 
d’Égypte contiennent quelques détails assez cu- 
rieux : 

Au commencement du combat d'Aboukir , 
Brueys fut blessé à la main ; une heure après , il 
le fut à la tète : il ne voulut jamais quitter la place 
où il donnait des ordres; il reçut quelques minutes 
après un troisième coup de boulet qui ne lui laissa 
uc le temps de serrer la main au contre-amiral 
anlheaume, qui voulait le faire conduire au poste. 
Il mourut en disant ces mots : Aon, un amiral 
français doit mourir fur zon banc de quarl. 
Dupetit-Thouars , ayant les deux cuisses et un 
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bras emporté, demanda une pipe, et, après avoir 
fumé quelques minutes, il mourut en disant: 
Equipage du Tonnant, ne vous rende: jamais. Ce 
vaisseau lit feu pendant trente-six heures contre 
toute l’escadre anglaise. 

Les troupes grecques à la solde de la république, 
secondent parfaitement l’armée française, de la- 
quelle elles reçoivent avidement des principes de 
liberté. 

Le général Dessaix, qui a fait passer de la Haute- 
Egypte un grand nombre de chevaux pour la 
remonte de notre cavalerie, avait trouvé à An- 
tinoé une statue d'Antinoiis et une d'Apollon. Le 
paysan qui devait les apporter au Caire , s'étant 
trouvé trop chargé, a abandonné l’Apollon qu'on 
espérait retrouver. 

Les habitants du Caire ont vu avec la plus 
grande surprise l'ascension d’un ballon. Ceux qui 
en étaient le plus près au moment où il a quitté 
la terre, se sont enfuis épouvantés. L’ayant ensuite 
vu retomber , après avoir fait explosion , ils ont 
conclu que c’était une invention de guerre dont 
nous nous servions pour brûler les villes ennemis. 

Nos soldats sont très-bien cl très-abondamment 
nourris, et parfaitement armées; les tambours et 
les musiciens ont des carabines en bandoulière. 

Le convoi sur lequel est venu Bonaparte était 
composé de deux frégates et d’un vaisseau de 
transport ; il voulait débarquer à Toulon , mais , 
étant chassé par les Anglais , qui l’avaient ren- 
contré plusieurs fois dans le trajet , il aborda à 
Fréjus , après une traversée de quarante-sept jours. 
En débarquant, lui cl tous les français qui l'ac- 
compagnaient , baiscrenl le sol libre de la France. 
Le canon annonça leur arrivée; une foule im- 
mense de citoyens sc rassembla sur le port ; le soir, 
la ville fut illuminée ; des bals , des chants, des 
concerts marquèrent la joie publique ; 

Tou* reçurent l'accueil , qu'anrè* leur longue , 

On fait aux plus rbers de* ami*. 

Un gendarme de la ville vint aussitôt en courrier 
à Paris, pour annoncer la nouvelle. Le Directoire 
en fit prévenir la citoyenne Bonaparte, qui est 
partie avec Lucien et Joseph Bonap.vte , pour 
aller joindre l’illustre voyageur et l amener à 
Paris. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 21 Vendémiaire. 

Approbation de la résolution relative aux pen- 
sions de retraite des militaires. — Message du 
Directoire annonçant la prise de Constance. 
Boisset célèbre cette victoire. — Cornudet attaque 
la résolution qui oblige le Directoire à publier un 
compte décadaire des années, de l'exécution des 
lois , etc. : ajourné. 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

Séance du Vendémiaire. 

Un messager d’état envoyé par lo Directoire 
exécutif est introduit. (Voir le n° d’hier). Carré 
(du Rhône) , Portiex (del'Oise) elRriot (du Doubs) 
célèbrent nos victoires, et demandent qu’on pense 
aux moyens de rendre tant de prospérités utiles, 
de régler les droits de la victoire et de déterminer 
pour l’administration militaire une organisation 
qui en détruise les abus : renvoi à des commissions 
spéciales. 
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CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 33 fructidor. 

Cornet annonce la mort de Baudin des Ardennes. 
— Message du Directoire annonçant la déroule des 
Anglais en Hollande et l’arrivée de Bonaparte. 


N°25. Qulnlldl 25 Vendémiaire. (17 oct.) 

Gène». — Les amis de la liberté sont persécutés 
d'une façon qui serait désespérante si les succès 
des années françaises ne promettaient de mettre 
prochainement un terme à leurs maux. Treize 
patriotes cisalpins ont été fouettés sur la place de 
Milan et condamnés aux galères. Les nouvelles 
venant de .Naples ne sont pas plus consolantes ; des 
prêtres, des grands seigneurs, des femmes de la 
noblesse, ont été ou pendus, ou décapités, ou 
condamnés aux galères. 

Lahayc. — On espère que , grâce à la mésin- 
telligence qui règne parmi eux, et aussi grâce au 
manque absolu de vivres, les anglo-russes seront 
bientôt obligés de sc retirer. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ARMÉE D’ORIENT. 

Suite de » relations de l'expédition de Syrie et de la 
bataille d’Aboukir. 

Bataille du Mont-Thabor ou de laplaine d' Esdrclon. 

Le 21, le général de brigade Mural a ordre de 
partir du camp d’Acrc avec mille hommes d'infan- 
terie et un régiment de cavalerie, pour marcher 
à grandes journées sur le pont d’Jacoub, s'en 
emparer, prendre à revers l’ennemi qui bloquait 
SalTet , cl marcher ensuite pour rejoindre le général 
Kléber , qui avait en présence des forces considé- 
rables. 

Le général Kléber , avait prévenu le général en 
chef, qu’il partait le 25, pour tourner l’ennemi 
dans sa position de Fouli , se mettre entre lui et 
Tabarié , et lâcher de le surprendre de nuit dans 
son camp. 

Les 26 et 27 germinal . — Bonaparte laisse devant 
Acre les divisions Régnier et Samuel; il part, le 
26 , avec le reste de la cavalerie; la division Bon 
et huit pièces d'artillerie; il prend position sur les 
hauteurs de SalToric où il bivouaque; le 27 au 
Jour, il marche sur l'ouli, en suivant les gorges ; 
à oeuf heures du matin , étant arrivé sur les der- 
nières hauteurs d’où l’on découvre Fouli et le Monl- 
Thabor, il aperçoit près de celle montagne, la 
division Kléber aux prises avec l'ennemi; vingt 
mille hommes decavalerie.au milieu desquels sc 
battaient deux mille français ; nous voyions le camp 
des mamelouks tendu au pied des montagnes de 
à Naplouze , près de deux lieues du point où ils 
combattaient. 

Bonaparte fait former trois quarres , dont un de 
cavalerie, et fait ses dispositions pour tourner 
l’ennemi à une grande distance , le séparer de son 1 
camp , lui couper la retraite sur icnnin où étaient 
scs magasins , cl le culbuter dans le Jourdain où 
le général Mural devait le couper. 

La cavalerie a ordre de marcher avec deux pièces 
d'artillerie légère , pour enlever le camp des 
mamelouks. Le corps d’infanterie tourne l’armée 
ennemie. 

Le général Kléber qui avait reçu des muiiitioiu, 
quatre pièces de canon et un renfort de cavalerie, I 
était parti , le 26, de son camp de SafTorié , avait i 


marché au halzar avec l'intention d'attaquer 
l'ennemi le 27 avant le jour, quelque nombreux 
qu'il put être. 

Mais, malgré toute sa diligence, il n’avait pu 
arriver, vu les chemins difliciles et les défilés qu il 
rencontra , que deux heures après le soleil levé , 
de sorte que l’ennemi , prévenu par ses avant-postes 
de la hauteur d’Armonn , avait eu le temps de se 
préparer à monter à cheval ; le général Kléber avait 
fait former deux quarres , et fait occuper quelques 
ruines où il avait placé son ambulance. Ltmnctni 
occupait le village de Fouli avec l’infanterie na- 
plouzaineet deux petites pièces de canon, portées 
n dos de chameau ; toute la cavalerie, au nombre 
de vingt mille hommes , entourait le reste de la 
division du général Kléber , qui , tant par le feu 
de son artillerie que parla fusillade, repoussait 
avec autant de valeur que de sang-froid , les 
charges que l’ennemi tentait. 

Nous étions à une demi-lieue de distance du 
général Kléber, lorsque Bonaparte ordonna au 
général Rampon de marcher avec la 32 e vers la 
division Klèhcr; au général Yial avec la 18* vers 
la montagne de Nouzcs , et aux guides à pied de 
se diriger à toute course pour couper la retraite 
sur Jcnnin. 

L’ennemi ne s'aperçoit que dans ce moment que 
nous étions français. 

Le désordre se met dans cette masse de cavalerie. 
Nous tirons un coup de canon de huit, qui est le 
moment de la reconnaissance du général Kléber. 
Aussitôt il ordonne l’attaque du village de Fouli , 
qu'il emporte à la baïonnette. U marche au pas de 
charge sur la cavalerie ennemie , les colonnes du 
general Rampon et du général Yial l'avaient coupée 
vers les montagnes de Naplouze , et les guides à 
pied fusillaient les Arabes qui s’échappaient sur 
Jcnnin. 

L’ennemi hésite ; il se voit séparé de son camp 
et de scs magasins, la terreur s'empare de lui; il 
fuit, en se jetant derrière le Mont-Thabor, qui 
est témoin de sa déroule; il gagne pendant la nuit, 
et dans le plus grand désordre , le pont de Uiz-el- 
Mckanié; une partie sc jette dans le Jourdain , 
croyant le passer au gué , et se noie. 

Dans le même moment, le général Murat avait 
surpris le lils du gouverneur de Damas au pont 
d’Jacoub, avait enlevé son camp et tué ce qui 
u’avait pas fui . avait débloqué Sa fret , et poursuivi 
l’ennemi plusieurs lieues sur la roule de Damas. 
La colonne de cavalerie envoyée sur le camp des 
mamelouks , conduite par l’adjudanl-gcnéral 
Lcturcq, l'avait complètement surpris , av ait enlevé 
cinq cents chameaux , toutes les lentes et les pro- 
visions, fait deux cent cinquante prisonniers , et 
tué une grande quantité d’hoinmcs. 

L’armée bivouaque le 27. 

Le Mont-Thabor voit expédier l'ordre du jour 
de l’armée aux differentes troupes françaises qui 
occupaient l’ancienne Tyr, Césarée , les cataractes 
du Nil , les bouches Vélnsiaques , Alexandrie et 
les rives de la Mer Rouge , qui porte les ruines de 
Kolsum et A'Arsinoé. 

Ronaparte fait brûler ou tuer tout ce qui se 
trouve dans les villages de Nouzcs, Jcnnin cl 
Fouli ; il devait punir les naplouzainv II leur re- 
proche d’avoir pris les armes; il arrête sa vengeance, 
leur promet protection s'ils restent tranquilles dans 
leurs montagnes. 

Le général Murat ne prend point de repos. Il 
laisse un poste au pont d'Jaroub . approvisionne 
SalTet , marche sur Tatarie . dont il s’empare le 28; 
il prend toutes les munitions et les vivres de 
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l'ennemi: il s'y en trouve pour nourrir l'armée 
pendant un an. 

Le general Kléberavec sa division prend position 
au balzar de Nazareth , fait occuper les ponts 
d’Jacoubct de Liz-el-Mekaniè , les forts de SalTct 
et de Tabariè. Il est chargé de garder le Jourdain. 

Bonaparte rentre au camp d’Acre avec la division 
Bon et le corps de cavalerie aux ordres du général 
Murat. 

Les résultats de la bataille d'Ksdrelon ou du 
Monl-Thahor , sont la défaite d’environ vingt mille 
bommes par quatre mille français , la prise de tous 
leurs magasins , de leur camp, et leur retraite 
forcée à Damas. 

Les rapports de l'ennemi venus de Damas portent 
sa perte à plus de cinq mille hommes. Ils ne pou- 
vaient concevoir qu’au même moment ils fussent 
ballus sur une ligue de neuf lieues , tant les mou- 
vements combinés sont inconnus à ces barbares , 
plutôt hordes de voleurs que guerriers. 

Bonaparte reçoit l’avis que le contre-amiral 
Terrée, auquel il avait donné l’ordre de sortir 
avec les frégates la Junon , la Courageuse et 
t’ Alceste , avait débarqué à Jaffa trois pièces de 
vingt-quatre , que six autres pièces de dix-huit 
étaient arrivées a Damiette. 

Les trois frégates reçoivent l'ordre de croiser 
vers Tripoly de Syrie en Chypre pour enlever les 
bâtiments qui aprovisionncnl Acre en vivres et en 
munitions. 

Le 30 germinal. — Quelques arabes, campés aux 
environsdu Mont-Carmel , inquiétaient notre com- 
munication. L’adjudant-gcnéral Lelurcq part le 30 
germinal avec un corps ue trois cents hommes, 
surprend les Arabes dans leur camp, en tue une 
soixantaine , et leur enlève huit cents bœufs qui 
servent à nourrir l'armée. 

Le 3 floréal. — Le 3 Ooréal , l'ennemi travaille 
à une place d'armes , pour couvrir la porte par 
laquelle il faisait ses sorties vers le bord de la mer 
au Sud. 

Le 5 floréal. — Le 5, la mine destinée à faire 
sauter la tour de brèche, est achevée. Toutes nos 
batteries commencent à canonner la place; on met 
le feu à la raine , mais un souterrain qui se trouve 
sous la tour , offre une ligne de moindre résistance; 
une partie de l’effort s’échappe , il ne saule qu'un 
côté de la tour ; elle reste dans un état de brèche 
aussi difficile qu'elle était auparavant. 

Bonaparte ordonne qu’une trentaine d’hommes 
essayent de se loger dans la tour pour reconnaître 
comme elle se lie au reste de la place. Nos grena- 
diers parviennent aux décombres sous la voûte 
du premier étage, et s’y logent ; mais l'ennemi , 
qui communiquait par la gorge, et qui occupait 
les débris des voûtes supérieures , jette des ma- 
tières incendiaires . qui les obligent de l’aban- 
donner. 

Le 6 floréal. — Le 6 floréal , nos batteries con- 
tinuent à démolir la tour de brèche ; le soir , on 
essaye dese loger au premier étage, nos travailleurs 
y restent jusqu’à une heure du matin : l’ennemi 
* u’on n’avait pu chasser entièrement des débris 
es étages supérieurs, jette des matières incen- 
diaires, quijobligent encore d’évacuer. Le général 
Veaux est grièvement blessé. 

Le général Caffarclli meurt le 8 floréal des suites 
de la blessure qu’il avait reçue à la tranchée le 20 
germinal; une balle qui lui avait fracassé le coude, 
avait nécessité l'amputation. 

Cet homme . si distingué , emporte au tombeau 
les regrets de l’armce : les sciences y perdent un 
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homme qui y remplissait un rôle célèbre; l'armée , 
un soldat aussi brave qu’actif, et que l'expérience 
devait conduire à devenir un des premiers de son 
arme. {La suite demain.) 

tari*, le H Vendémiaire. 

Le général Bonaparte est arrivé ce matin à six 
heures au Directoire avec le général Bcrlhier et 
les citoyens fiertholet et Monge. Les autres fran- 
çais , venant d’Egypte, sont arrivés dans deux 
autres voitures, dans le courant de la journée. 

En partant d’Egypte, il a laissé le commande- 
ment au général Kléber , dont la prudence égale la 
valeur. Celle nouvelle conquête était à l’abri de 
toute entreprise hostile; le gouvernement était 
bien organisé, la tranquillité régnait partout, et 
l’inondation du Nil avait déjà commencé : il y 
avait cinquante ans qu’on ne l'avait vue aussi belle. 

Bonaparte a relâché à Ajaccio en Corse , où il 
est reste sept jours. C'est là qu’il a appris en grande 
partie les nouvelles de France, dont il n’avait que 
très-peu de connaissance depuis son départ. Dans 
la traversée de file de Corse en France , on aperçut 
une escadre anglaise , qui donna la chasse à' la 
division française, composée de deux frégates et 
d'un bâtiment de transport. Le commandant de 
la division voulait s’échouer sur les côtes de Corse 
pour éviter d’ètre pris. Bonaparte , qui craignait 
d’ètrc bloqué dans celle lie, s’y opposa , et dit qu’il 
fallait s'en remettre à la fortune. La fortune qu'il 
invoquait lui fut aussi favorable à la vue des eûtes 
de France, qu'elle l’avait été lorsqu’il l’invoqua à 
la vue des côtes d'Egypte. La nuit cacha la marche 
de ce vaisseau qui portait peut-être les destinées 
de la France , et l'on aborda à Fréjus où l’on fit à 
nos illustres voyageurs la brillante réception dont 
nous avons déjà parlé. 

Le courrier qui les devança pour faire préparer 
des chevaux , les demandait partout pour Bonaparte, 
et partout dans les villes, dans les villages on allait 
à sa rencontre sur les chemins, et on l'accompagnait 
encore au-delà des communes. La foule était telle, 
même sur les routes, que les voitures avaient peine 
à avancer. Tous les endrois par lesquels il est passé 
depuis Fréjus jusqu'à Paris , étaient illuminés le 
soir. 

La joie fui extrême à Lyon , lorsqu’on apprit 
qu’il arriverait dans celte ville; on s’empressa à 
l’cnvi de le fêler, ou illumina; une petite pièce 
intitulée, le Héros de retour, fut composée et 
représentée sur-le-champ. Les acteurs n'ayant pas 
eu le temps d’apprendre leurs rôles , les lisaient. On 
s'était porté en foule au spectacle pour voir ce joli 
impromptu, qui fut couvert d’applaudissements. 

La malheureuse ville de Lyon a encore dans 
cette soirée répondu d’une manière digne d'elle 
aux hommes atroces qui , froids sur ses infor- 
tunes passées, semblent ne pouvoir trouver de 
jouissance parfaite que dans l’idéo de sa ruine 
totale. Quelque fatigué que fût Bonaparte , on 
l'invita à se rendre au spectacle ; il ne put résister 
aux pressantes et nombreuses sollicitations de tous 
les citoyens; et lorsqu'il parut au théâtre , les 
applaudissements, les bravos redoublèrent, et 
l’accompagnèrent au-dehors de la salle. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Suite de la Séance du 22 Vendémiaire. 

faussai prononce l’éloge de Baudin (des Ar- 
dennes). — Philippe défend la résolution relative 
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au compte décadaire de la situation de la Répu- 
blique que doit publier le Directoire. Courtin 
examine longuement cette loi dans toutes ses 
conséquences. 


N° 26. Rexlldl 26 Vendémiaire* (18 oct.) 


Du Cap-Français. — Le commissaire du Direc- 
toire exécutif à Saint-Domingue , le citoyen 
Homme, vient de conclure un traité de commerce 
avec les Etats-Unis d'Amérique. 

Conttanlinople . — Le sultan vient de décorer 
de l’Ord re-du- Croissant le contre-amiral Nelson. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ARMÉE D’ORIENT. 

Suite des relations de l'expédition de Syrie et de la 
bataille d'Aboukir. 

Le 9 floréal. — Le 9, l'artillerie de siège ar- 
rive ; on s’occupe des dispositions nécessaires pour 
la mettre en batterie. 

L’ennemi avait presque toutes ses pièces du 
front d'attaque démontées; il cherche à défendre 
ce front , en se flanquant par des feux d’artillerie 
et de mousquetterie ; il construit des ouvrages 
extérieurs. Il avait déjà fait une place d'armes en 
avant de sa droite ; il en a fait une autre à la 
gauche , vis-à-vis le palais de Djezzar. Ces deux 
places d’armes flanquaient avec avantage la tour 
d'attaque. L'ennemi y élève des cavaliers ; il pousse 
des sapes pour augmenter les feux de mousquet- 
terie, voir à revers, nous resserrer; enfin il 
marche en contre-attaque. 

L’ennemi avait une grande facilité à pousser ses 
ouvrages extérieurs , par la protection de la fusil- 
lade de ses tours et de ses murailles très-élevées. 
Il fallait une supériorité d'artillerie qui nous man- 
quait , pour éteindre tous ses feux de mousquet- 
terie et protéger l’attaque et le logement dans ses 
ouvrages extérieurs. Nos braves enlevaient ses 
ouvrages toutes les fois qu’ils y marchaient ; mais 
ils étaient obligés de les abandonner aussitôt , et 
l’ennemi y rentrait. 

Le 12 floréal. — Le 12 , quatre pièces de 18 sont 
en batterie . on les dirige pour continuer à démolir 
la tour de brèche; les autres batteries battent la 
ctèle du rempart et les ouvrages extérieurs de 
l'ennemi. 

Le soir , vingt hommes sont commandés pour 
se loger dans la tour ; ils y parviennent , mais 
l'ennemi , profilant du boyau qu'il avait dans le 
fossé , fusille la brèche à revers. Nos grenadiers sc 
retirent après avoir reconnu la difficulté de des- 
cendre dans la tour de la place. 

L’ennemi , dans le moment où l’on montait à la 
tour de brèche, avait fait une sortie considérable 
sur sa droite; mais deux compagnies de grenadiers 
s’étaient élancées , l’avaient coupé , et avaient 
forcé à se noyer tout ce qui n'était plus sous le 
feu de la place. 

L’ennemi a perdu dans cette journée environ 
cinq cents hommes tués ou blessés. 

Bonaparte ordonne de faire une seconde brèche 
sous la courtine de l’Est de la place , et une sape 
pour marcher sur le fossé , y attacher le mineur , 
et faire sauter la contrescarpe. 

Jusqu'au 15 , les ouvrages des assiégeants et des 
assièges se poussent avec ardeur ; les poudres man- 
quant , on ralentit les feux. 

Le 16, les sapes de l'ennemi se poussent avec 
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audace , principalement celle de sa droite , qui 
avait pour but de couper notre sape de mine. 

Bonaparte ordonne qu'à dix heures du soir , des 
compagnies de grenadiers sc jettent dans les ou- 
vrages extérieurs de l’ennemi. Cet ordre est 
exécuté; l'ennemi est surpris, égorgé; on s’em- 
pare de ses ouvrages ; trois de ses canons sont en- 
cloués ; mais nos troupes ne peuvent y tenir assez 
longtemps pour les détruire au point d’empêcher 
l’ennemi ac les réoccuper. Ces ouvrages étaient 
trop plongés par le feu de la place. L’ennemi y 
rentre le 16 , et s’occupe à les réparer ; mais son 
objet était de cheminer sur notre noyau de mine , 
destiné à faire sauter la contrescarpe. Voyant la 
difficulté d’y cheminer extérieurement, il prend le 
parti de couper sa contrescarpe vers le masque de 
notre mine , à laquelle nous ne pouvions travailler 
que la nuit , n étant qu’à huit toises de la contres- 
carpe d’un fossé qui n’a que vingt pieds de large. 

Le 17 à 3 heures, on s’aperçoit que l’ennemi 
débouchait par une sape couverte sur le masque 
de la mine ; on le canonne , le mal était fait ; à la 
nuit on s’y porte , on le chasse encore de scs 
boyaux ; mais la mine était éventée , les châssis 
défaits cl le puits comble. 

Cet évènement était d’autant plus désagréable , 
que la mine aurait pu jouer , à la rigueur , dans 
la nuit du 16 au 17, si le commandant de Gaza 
n’avait nas retardé l’envoi des poudres qu’il lui 
avait ordonné de faire passer le plus promptement 
possible. (La suite demain .) 

Slraibnorg , I« SI ««odlimaire. 

Nous venons de recevoir la nouvelle officielle 
d’une victoire remportée par Masséna sur le prince 
Charles. Le rapport officiel , parvenu au général 
Chabran , commandant la division de Bâle, et qui 
y a été publié avant-hier , porte ce qui suit : 

« L'armée austro-ru*** , commandée par te prince Chartes , 
rient d’èlre complètement battue par le général .M asséna sur 
les bor* du Rhin, et rejetée de nouveau au-delà de ce fleuve. 
M asséna leur a fait trois mille prisonniers, tué uu général, 
pris grand nombre de canons et six drapeaux. 

« Le corps de Coudé a été aussi complètement battu à 
Constance. La perte de l'ennemi , en morts cl en blessés , est 
de six mille hommes, n 

Masséna a fait par-là un nouveau coup de maître. 
L’ennemi avait voulu pénétrer par Constance et 
par Schaffliousc, parce qu’il croyait notre armée 
occupée avec Suwarow. Ce dernier s’est entièrement 
retire avec les débris de son armée. 

Le 18 , le général Chabran communiqua à la 
municipalité de Bâle une lettre du général Masséna, 
par laquelle celui-ci demande à cette commune , 
j>ar forme d’emprunt , une somme de 800,000 fr. , 
dont la moitié payable en vingt-quatre heures. La 
municipalité s’est excusée sur son impuissance, et 
a dépêché au directoire helvétique un courrier 
extraordinaire. Mais le général Chabran lui a écrit 
une lettre , dans laquelle il insiste fortement sur 
la demande formée. 

La commune de Zurich a également refusé de 
payer la somme demandée par Masséna ; elle s’est 
adressée au directoire helvétique, cl celui-ci a 
expédié de suite un courrier à Paris, et a protesté. 

Paris. — C’est chez lui, rue de la Victoire, à la 
Chaussée-d’Antin, que Bonaparte est descendu 
hier. Il sera reçu aujourd’hui au Directoire exécutif. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Suite d<* U Séance du 22 Vendémiaire. 

Fin de l’opinion de Courtois; il vole pour le 
rejet de U loi. Itègnier rôle dans le mOme sens. 


854 



855 


[AN VIII.] 

Monlmayon demande l'ajournement jusqu’après 
un plus mûr examen : la résolution est rejetée à 
une très-grande majorité. 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

Séance du 23 Vendémiaire. 

Poullain-Grandpré propose de comprendre dans 
les domaines à vendre, les salines nationales de 
l’Est, cl demande le renvoi de sa proposition à une 
commission spèciale : approuvé. 


N® 27. Meplldl 27 Vendémiaire, (19 oct.) 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ARMÉE D ORIENT. 

Suite des relations de l' expédition de Syrie et de la 
bataille d 1 Aboukir. 

Nuit du 17 au 18 floréal. Bonaparte juge qu'alors 
la tour de brèche était le seul passage que nous 
devions continuer d’ouvrir; il ordonne que, dans 
la nuit du 17 au 18, on attaque les places d'armes 
de l'ennemi , qu’on lui enlève ses boyaux qui flan- 
quaient la brèche, cl particulièrement celui qui 
couronnait le glacis à notre première mine; il 
ordonne qu’on se loge dans ces ouvrages , après 
avoir égorgé tout ce qui s’y trouverait; il ordonne 
en même temps qu’on le chasse de la tour de 
brèche et qu’on y établisse également le logement. 
Les éclaireurs de la 85e s’en emparent ; mais le 
boyau de glacis de l'ancienne mine n’ayant pu 
être enlevé , ces braves uc peuvent se maintenir 
dans la tour. 

Le 18 floréal. — Le 18, on aperçoit environ 
trente voiles reconnues pour une flotille turque , 
venant du port de Mœris de Plie de Rhodes , ap- 
portant des renforts considérables en hommes , 
vivres et munitions. Ce convoi était sous l'escorte 
d'une caravelle et de plusieurs corvettes armées. 

Bonaparte, avant le debarquement des secours 
qui arrivent à l'ennemi, ordonne que la division 
Bon fera , dans la nuit du 18 au 19 la tnéme attaque 
que celle ordonnée dans la nuit précédente. A dix 
heures du soir, les deux places d'armesde l'ennemi, 
son boyau de glacis et la tour de brèche sont 
enlevés ; on se loge dans la tour et dans le boyau 
du glacis de (ancienne mine. Les 18 e et 32* demi- 
brigades comblent les boyaux et les places d’armes 
de cadavres ennemis ; ils enlèvent plusieurs dra- 
peaux, cnclouent Icspièces: jamais ron n’a déployé 
plus de courage et plus de valeur ; elles étaient 
conduites par le général de division Bon , les 
généraux de brigade Vial et Bnmpori. Nous per- 
dons, dans cette attaque , cent cinquante hommes 
tués ou blessés , dont dix- sept officiers . Le chef de 
la 18 e , Boyer, militaire distingué, est tué. 

Dans la nuit on apprend que les poudres venant 
de Gaza sont en roule. 

Bonaparte ordonne que le 19 nu malin on batte 
en brèche la courtine . à la droite de la tour de la 
brèche ; la courtine tombe et offre une rampe assez 

E ralicable. Bonaparte s’y porte et ordonne l’assaut 
a division Lannes est commandée , ayant en avant 
ses éclaireurs et ses grenadiers, conduits par le 
général de brigade Rnniheaud. 

Le 19 floréal . — On s'élance à la brèche , on s’en 
empare : une centaine d'hommes étaient déjà des- 
cendus dans la place; on avait ordonné qu'en 
même temps nos troupes , qui étaient dans la tour 
de brèche, attaquassent quelques ennemis loges 
dans les débris d’une seconde tour qui dominait 
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la droite de la brèche. On avait également ordonné 
de sc jeter dans les places d’armes extérieures de 
l’ennemi. Ces ordres ne sont pas exécutés avec 
l’ensemble nécessaire. 

L’ennemi , sorti de scs places d armes extérieures, 
et Glant dans le fossé de droite et de gauche , établit 
une fusillade qui prend la brèche à revers; quelques 
turcs, qui n avaient nas été délogés delà deuxième 
tour qui domine la droite de la brèche , établissent 
uoe fusillade qui prend en flanc ; ils lancent des 
matières combustibles, qui mettent de l’incertitude 
parmi ceux qui escaladaient; le feu des maisons, 
des barricades , des rues, du palais de Djezzar , qui 
prenait à revers ceux qui descendaient de la brèche 
dans la ville, occasionne un mouvement rétrograde 
parmi quelques hommes de ceux qui y étaient déjà, 
et qui étaient parvenus à s’emparer de deux pièces 
de canon et de deux mortiers. Le mouvement se 
communique à la cotonne. Les guides à pied , qui 
étaient en réserve , s’élancent à la brècbc ; ils font 
des prodiges de valeur ; on se bal corps à corps, 
mais (‘ennemi était sur ses gardes; la colonne n'a 
plus la même impulsion , malgré les efforts que fait 
lo général Lannes, qui est grièvement blessé. 

L'ennemi avait eu le temps de sc rallier , et de 
disposer d’un grand nombre d’hommes dclwrqués 
de la flotte. La nuit était arrivée , on ordonne la 
retraite ; le général Rambeandest tué dans la place. 

Nous apprenons, en rentrant au camp , que le 
contre-amiral Perrée avait pris , en croisant devant 
Jaffa , deux bâtiments «le la flotte turque , sur les- 
quels il y avait quatre cents hommes de troupes , 
six pièces d’artillerie de campagne, une quantité 
considérable «le harnais, «les provisions de bouche. 
cL 150,000 livres en argent , et l'intendant «le la 
flottille turque, qui avait remis l’état des forces 
embarquées sur la flottille, et celui des munitions. 
Il avait fait connaître que celte flotte avait été 
armée pour attaquer Alexandrie ou Damiette, 
pendant que l'armée de Djezzar marchait par le 
désert sur le Caire ; mais notre euvahiss«‘ment 
subit «le la Palestine et «le la Syrie avait déjoué 
scs projets, et l’avait obligé à venir au secours 
«l’Acre, où elle consommait les moyens qu’elle des- 
tinait à attaquer l’Egypte, et terminait sa destinée. 

Dans la journée «lu 20, et dans la nuit, nos 
batteries continuent leurs feux. Le 21, à deux 
heures du malin , Bonaparte se rend au pied de la 
brèche. Les éclaireurs des divisions, les grenadiers 
de la 75 e , ceux de la 19* , les carabiniers de la 2* 
légère, ont ordre de monter pour surprendre 
l’ennemi. Ils y arrivent, égorgent les postes; mais 
ils trouvent des retranchements intérieurs qui les 
arrêtent. On sc relire; le feu continue pendant la 
journée. A quatre heures du soir, les grenadiers 
de la 25* demi-brigade , qui arrivaient de l’avant- 
garde , sollicitent l’honneur «le monter k l'assaut; 
ces braves s’élancent ; mais l'ennemi prévenu avait 
renforcé une 2" et 3 e ligne de feu, qui exigeait de 
nouvelles dispositions : on ordonne de se relirer. 

Ces trois assauts nous coûtent environ cinq 
cents hommes tués ou blessés, 1/adjudant-gènéral 
Fouler est tué , ainsi que le chefde la 25* . le citoyen 
Venoux, le général Bon est blessé à mort. Les 
adjoints aux adjudants-généraux , Nclhervood et 
Monpalris, cl le citoyen Arrigby, mon aide-de- 
catnp, sont grièvement blessés; le premier en 
sabrant sur h* revers «le la brèche. L’adjoint Pinault 
est tué ; l'adjoint aux adjudants-généraux, Gen- 
bault, est blessé mortellement , ainsi que le citoyen 
Croisier, aide-de-camp du général en chef. Le 
général Verdier a commande , dansées deux affaires, 
les grenadiers et les éclaireurs. 
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Les revers îles parallèles étaient remplis de 
cadavres turcs , qui causaient une infection 
dangereuse et insupportable. 

(La guite demain.) 

Le Man t. — La ville vient d’ètre prise, le 23 , 
par les chouans qui ont pille les caisses des fonc- 
tionnaires publics et l'arsenal. 

Paria, la S* Venli^mlalrr. 

Le Directoire exécutif, sur le rapport d u ministre 
des relations extérieures; 

Considérant , I 4 que l'emprisonnement dans les cachots 
d'Hambourg des citoyen» Napper-Tandy et Blackwell, natura- 
lisés français , et atlarliés au service de la République , ainsi 

r e celui des citoyens Morris et Corhctl, et leur extradition 
M les mains des agents de T Angleterre , est un attentat contre 
le droit des gens , un crime contre l'humanité , une grave odieuse 
faite à la Répuldmiie française ; 

2* Que 1rs lois de la neutralité imposent aux états qui jouissent 
de ses bienfaits, des devoirs qui tiennent A tout re que les prin- 
cipes de la sociabilité, et ceux du droit public ont «le plus sacré ; 

3* Que le plus impérieux de ers devoirs est d'éloigner tout 
acte d'hostilité «lu territoire neutre , et par-là d'ofTrir A la per- 
sonne de tous les citoyens et sujets des nations belligérantes, 
une protection assurée et un asyle égal contre toute violence 
exercée en vertu des lois de la guerre; 

4* Considérant «pie depuis que l'orgueil et le fanatisme de 
quelques gouvernements sont parvenus à rallumer b* feu de la 
guerre , les attentats contre le droit des gen» se multiplient 
d'une manière élira vante ; que c’i*sl surtout le chef d'un empire 
reculé au nord de VHurnpe et de l'Asie qui , sans provocation 
de la part des Français, s’est fait l'instrument de la haine «lu 
gouvernement anglais contre la lt «'-publique française, et contre 
les principes libéraux rt philantropiques sur lesquels elle est 1 
fondée ; que ce chef prodigue l«*s menaces et le» insultes à tous 
les gouvernement* «pii ne |«arlag«nit pas sa politique aveugle et 
passionnée ; 

5' Que si le cours de celle «irruption morale ri politique 
n'était pas arrêté par un appel à tou* les gouvernements qui 
n’ont pas encore participé à cet état de dégradalinu , et par la 
punition de ceux «pii eu ont partagé la honte; si, enfin , ces 
attentai-, n'étaient pas signalés à l'opiuiun publiqueaver la répro- 
bation qu'ils méritent , on pourrait craindre qu'un jour les lois 
de la guerre fussent sans frein , et l«*s droits de la paix sans 
arantie, qu'il n'existât plus de barrières contre les progrès 
'une dissolution générale , et que l’Europe rétrogradât rapide- 
ment vers l étal de barbarie ; 

Considérant enlin que la déférence d'un gouvernement à des 
ordre* atroces , ne peut «Hrc excusée par la considération de sa 
faiblesse , surtout quand re gouvernement f’esl rendu coupable 
de la dépendance de la position dans laquelle il s'est v olontaire- 
ment placé , et que tel est le cas où se «ont mis les magistrats 
d’Hambourg, en ordonnant l'incarcération de* citoyens Napper- 
Tandy , Blackwell , Morris et Corhett , et en refusant leur déli- 
vrance sur la preuve officielle qu'ils étaient citoyen* et officiers 
français ; 

Arrête, le 17 vendémiaire : 

Art. I tr I, 'a II entai commis par le gouvernement d'IIamhourg, 
sera dénoncé â tous les gouvernements allié* et neutres, par 
les ministres de la République, en résidence auprès de ce* 
gouvernement*. 

II. Les agents consulaire* et diplomatiques , en résidence 
auprès du sénat d'Hambourg, quitteront sur-le-champ la viiio 
et son territoire. 

III. Tout agent du gouvernement hambourgeois résidant en 
France , recevra l'onlre «le quitter le lieu «le *a résidence dans 
vingt-quatre heures , et le territoire français dam huit jours. 

IV. Un embargo général sera mi* sur tous les bâtiments et 
vaisseaux portant pavillon hambourgeois, et existant dans les 
ports de la République. 

— Bonaparte est allé hier â une heure et demie au Directoire. 
Le» cours rt le* salle» étaient remplies de personnes qui s'em- 
pressaient p«Kir voir «‘lui dont le canon de la tour de Londres 
annonça la mort il y a plu* d’un an. Il a serré la main à plusieurs 
soldats qui avaient fait sous lui les campagnes «l’Italie . H était 
en redingotte, sans uniforme. Il portait un rimeterre turc attac hé 
avec un cordon «le soie. Il a adopté les cheveux courts. Le climat 
aous lequel il a vécu pendant plus d'une année , a donné plus 
de ton à sa figure qui était naturellement pâle. En sortant du 
Directoire , il est allé visiter plusieurs ministre», entr’autres 
celui de la justice. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

Suite de la Séance du 23 Vendémiaire- 

Rapport de Poulain-Grandprc , sur le message 
du Directoire relatif au projet de faire, dans les 
futaies de la République, une coupe extraordi- 
naire , jusqu'à la concurrence de 30 millions : 
ajourné. — Autre rapport et projet de Poulain- 
Grandprè relativement aux recouvrements de 
l'an viii. Gossuin l'attaque; Légicr . Thibault et 
Saint-llorent le défendent : renvoi à la com- 
mission. 

CONSEIL DES ANCIBNS. 

Séance du 23 Vendémiaire. 

Eloge de Ruudin (des Ardennes) par Rousseau 

CONSBIL DES CINQ CENTS. 

Séance du 21 Yindémiaire. 

Eloge de Raudin (des Ardennes), par Emile 
Gaudin. — La discussion s'engage sur la propo- 
sition de Pison-Dugaland , de résilier le bail de la 
posfe-atix-lo tires. Boulay Paly, Légier (du Loiret), 
Blin et Thibaut l'appuient ; ajournée. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 24 Vendémiaire. 

Garai donne lecture d'une lettre écrite de Nice 
par un officier nommé Boche, qui raconte les 
efforts surnaturels faits par les Romains pour ré- 
sister aux ennemis qui les entourent, maisqui.'nc 
les vaincront pas si Chainpionnct arrive, comme 
on l’espère. 


N° 28. Octldl 28 Vendémiaire. (20 oct.) 


Dublin. — Les associations révolutionnaires sc 
réorganisent sur plusieurs points. 

Londres. — Le contre-coup des nombreuses 
faillites de Hambourg se fait tellement sentir que 
le commerce de Liverpool a demandé à la chambre 
des Communes l'autorisation de faire un emprunt 
temporaire , sous la garantie du parlement. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ARMÉE D'ORIENT. 

Suite det relations de l'expédition de Syrie et de la 
bataille d’Aboukir. 

Le 22 floréal. — Bonaparte envoie, le 22 au matin, 
nn parlementaire à Djczzar avec la lettre ci-après (I); 
c'est un turc, pris comme espion, qui en est porteur 
( avec les barbares, on ne peut hasarder l'usage de 
guerre des nations policées ! ) on tire sur lui ; la place 
continue le feu. De notre côté , nous continuons à 
canonoer et à jeter des bombes. 


(1 ) Alexandre Rtrthicr , général de division, chef 
de l'élal-major-gênéral , à Ahmed, pacha-ct- 
Djczzar. 

Le général en chef me charge de vous proposer noc suspen- 
sion d’arme* pour enterrer les cadavre* qui w>nt sans sépulture 
sur le* revers de*# tranchées. 

Il désire aussi établir un échange de prisonnier* ; il a en son 
pouvoir une partie de la gArnison de Jatla, le général Ahdullah, 
et apérialcment les rauonriier* et bombardiers qui font partie 
du convoi arrivé il y a trois jour* à Acre, venant de On*t.m- 
limqile; il a aussi un grand nombre de soldats de l'année qui 
était venue de Damas. Il sait qu'il y a à Constantinople «*t à 
Rhodes des français prisonniers ; il «lésire que vous nommiez 
quelqu'un pour s'aboucher sur ce* différent* objets avec un de 
se* («licier* 

Signé Alexandre Rerthier. 



l-£ 24 floréal . — Le 24, on renvoie de nouveau le par- 
lementaire; il entre dans la ville, mais elle continue «ou 
feu. Rien n'annonce qu’on veuille répondre ; au con- 
traire, 4 six heures du soir, au signal d'un coup de canon, 
l'ennemi sort sur la droite et sur la gauche ; il est re- 
poussé. 

Bonaparte voyait le but de son expédition rempli. L’ar- 
mée avait traversé le désert qui sépaie l’Afrique de l’Asie, 
et avilit (ranch i tous les obstacles avec plus de constance 
et de rapidité qu’une armée arabe; elle s’était emparée de 
toutes les places fortes qui défendaient les puits du désert ; 
elle avait dispersé , aux champs d’Ksdrelon et du Mont- 
Thubor, 25,000 cavaliers accourus de toutes les parties de 
l'Asie, dans l’espoir de piller l’Egypte. Trente batiments 
portant un corps d’armée turque, destiné à assiéger les 
ports d’Kgypte, avaient été obliges d'accourir 4 Acre, où 
celte escadre a fini ses destins. 

Enfin, avec environ 10,000 hommes, il avait nourri, 
pendant trois mois, la guerre dans le cœur de la Syrie, 
pris 40 pièces de campagne, tué ou fait prisonniers plus 
de 7,000 hommes, énleve 50 drapeaux, ouvert les forte- 
resses de Gaza, Jaffa, Cailla , Acre, détruit l’armée qui 
était en marche pour envahir l’Egypte, pris son équipage 
de campagne, ses outres, ses chameaux, son général. 

La saison des debarquements d'Egypte l'y appelait im- 
périeusement ; les maladies faisaient des progrès effrayants 
en Syrie ; déjà elles nous avaient enlevé environ 700 cents 
hommes, et par les rapports venant de Sour nous savions 
qu’il mourait journellement dans la place d'Acrc plus de 
60 hommes de ces maladies. 

Bonaparte ne croit pas devoir prolonger son séjour de- 
vant Acre, où quelques jours de plus donnaient l'espoir 
de prendre le pacha même au milieu de son palais. Il juge 
que, dans celte saison, la prise du château d'Acrc ne 
valait pas la perte de quelques jours et celle de quel- 
ques braves qu’il pourrait d’ailleurs y laisser, et qui lui 
devenaient nécessaires pour des opérations plus essen- 
tielles. 

Tous ceux qui ont fait des sièges contre lesTurcs savent 
qu’il» se font tuer, femmes et enfants, en défendant jus- 
qu’au dernier monceau de pierre; ils ne croient pas 4 la 
bonne foi des capitulations, parce qu'ils ue savent qu'é- 
gorger leurs ennemis. 

Bonaparte se décide 5 lever le siège; mais il faut plu- 
sieurs jours pour l’évacuation des blessés cl des malades. 

Il ordonne que, pendant ce temps, toutes les batteries de 
canon et de mortiers soient dirigées et qu’on emploie le 
reste des munitions du siège pour raser le palais de Djez- 
xar, les fortifications, les édifice». 

Le 26 floréal. — Le 26, 4 la pointe du jour, on s’aper- 
çoit que l'amiral anglais avait mis 4 la voile avec trois bâ- 
timents turcs. Il n’avait été instruit qu’4 ce moment que 
nos frégates avaient pris deux de ses avisos et un bâtiment 
turc. Il craignait pour un convoi de djermeset deux avisos 
fuies envoyés devant le port d’Abouzuboura pour embar- 
quer des Naplousains que Djczzar croyait avoir soulevés 
de nouveau. Effectivement l’amiral Pcrrée chassait celle 
flottille, qui est dégagée par les Anglais. Nos frégates pren- 
nent le large, ma s elles ne sont pas poursuivies. Les vais- 
seaux anglais reviennent devant Acre. 

Le 27, à deux heures et demie du matin , l’ennemi fait 
une sortie, il est repoussé; 4 sept heures du matin, il en 
fait une nouvelle sur tous les points; partout il est re- 
poussé : il ne peut pénétrer dans aucun boyau ; il est mi- 
traillé par nos batterie» et reconduit, la baïonnette aux 
reins, dans ses places d’armes; tout c»l couvert de ses ca- 
davres; nous perdons 60 hommes tués ou blessé». C’était 
le général Ycrdièrc qui montait la tranchée. 

Le 28, un parlementaire anglais se présente sur la plage ; 
il ramène le Turc que nous avions envoyée» parlementaire 
4 Djczzar le 22; il apporte une lettre du commodore an- 
glais, lettre quia pour but de faire connaître que Djczzar, 
étant sous la protection du feu de ses vaisseaux, ne peut 
répondre sans son intermédiaire; il remet un paquet con- 
tenant des proclamations supposées de la Porte, certifiées • 
Sidney Smith. Cet écrit, lu par toute l'armée, reçoit pour | 
4* Sén>, — Tomr III. 


réponse le mépris qu’une action lâche inspire à l’bou 
iH’ur (t). 

L'amiral anglais fait connaître qu’il existe un traité 
d’alliance entre l’Angleterre et lu Polie, signé le 5 janvier 
1799. 

Le canot anglais et l'officier qui le commandait sont 
renvoyés sans réponse ; le feu continue de part et d’autre. 

On s’occupe pendant la nuit 4 commencer l’évacualiou 
de» blessés, des malades et de l'artillerie de siège sur Can- 
toura. Le premier bataillon de la 69* demi-brigade part 
le 29, le deuxième le suit le 30 ; ils escortent les convois 
d’artillerie et les blessés. 

L’avant-garde, aux ordres du général Juuot, après avoir 
brûlé tous les magasins de Taharié, prend position 4 Saf- 
faiié, pour couvrir les débouchés U Ubelinc et deSches- 
samrs, sur le camp d’Acre. 

l* r prairial.— L’ennemi, qui était bombardé et ca- 
nonné par un feu Irés-vif, qui voyait détruire le palais de 
Djezzar, les parties de ses fortifications qui n’avaicnl pas 
encore été abattues, ses édifices, fait une sortie le t*' prai- 
rial 5 la poinlc du jour; il est repoussé. A trois heures 
après midi, il sort de nouveau sur tous les points^ il profile 
des renforts qu’il avait reçus. Son but était de se jeter dans 
nos batteries; il met un acharnement qu’il n’avait pas en- 
core montré; il est repoussé de toutes les parties, excepté 
au boyau du couronnement du glacis de la tour de brèche, 
dont il s’empare; mai» 4 peine y csl-ll que le général La- 
grange, qui commandait la tranchée, l'attaque avec deux 
compagnie» de grenadiers, noiK»culemenl reprend le boyau, 
niais poursuit l'ennemi dans sa place d’armes extérieure, 
dont il s’empare, et le force 4 lenlrer dans la place. L’en- 
nemi perd flans celte sortie une quantité considérable de 
scs plu» brave*. 

Toute l'artillerie de siège était évacuée; elle avait été 
remplacée aux batteries par quelques pièces de campagne; 
le» objet» inutiles avaient été jetés 4 la mer; ou avait dé- 
truit par la mine et la sape un aqueduc de plusieurs 
lieues, qui conduit l’eau 4 la ville d’Acrc ; tous les maga- 

(I) PROCLAMATION. 

Le ministre dr la Sublime Parle aux généraux, officiers 
et soldat J dr T armée française qui se trourent en Egypte. 

Le Directoire français, oubliant entièrement le droit de» 
gens, vous a induits en erreur, a surpris votre bonne foi, et, 
au mépris des loi, de la guerre, vous a envoyés en Egypte, 
pays soumis à la domination de la Sublime Porte, ch voua 
faisant accroire qu>llc-méme avait pu consentir à l’enva- 
hissement de tou territoire. Doutez-vous qu’en vous envoyant 
ainsi dans une région lointaine, son seul et unique but n'ait 
été de vous exiler de la France, de vous précipiter dans un 
abîme de danger», et de vous faire périr tous tant que vous 
êtes T Si, dans une ignorance absolue de ce qui en est. voua 
êtes entres sur les terres d’Egypte ; si vous avez servi d’in- 
slrumcnt à une violation de* traités inouïe jusqu’» présent 
parmi 1rs puissances, n’est -Ce point par un effet de la perfi- 
die de vos directeurs? Oui, certes! il faut pourtant que 
l’Egypte soit délivrée d’une invasion aussi inique. De» ar- 
mées innombrables marchent en ce moment; des flotte* im- 
menses couvrent déjà le* mers. 

Ceux d’entre vous, de quelque grade qu’ils soient, qui 
voudront xc soustraire au péril qui les menace, doivent, sans 
le moindre délai, manifester leurs intentions aux comman- 
dants d«*s force» de terre et de mer des puissances alliées; 
qu'ils soient surs et certains qu’on les conduira dans les lieux 
où ils désireront aller, et qu’on leur fournira de» passeports 
pour n'étre point inquiété» pendant leur route par les esca- 
dres alliées ni par le* bâtiments en course (Ju'ils »'cmprc*- 
sent donc de profiler à temps de ccs dispositions bénignes 
de la Sublime Porte, cl qu’ils les regardent comme une oc- 
casion propice de se retirer de l’abtmc affreux où ila ont été 
plongea. 

Fait à Constantinople, le 1 1 de la lune de Raniazan, de l’an 
de l’hégire ISIS, et 5 février 1799. 

Je soussigné ministre plénipotentiaire du roi d'Angleterre 
rès la Porte-Ottomane, et actuellement commandant la 
oltc combinée devant Acre, certifie l'authenticité de cette 
proclamation et en garantis l’exécution. 

A bord du Tigre, ce 10 mai *799. 

Signé Simiey Smith. 
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Orléans. — Les troubles s’étendent dans plu- 
sieurs départements de l’Ouest. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CIS(J-CF.NTS. 

Suite de la séance du 17 vendémiaire. 

Fin du rapport de Dcstrcm ; le Conseil arrête que 
le service de la poste aux lettres sera conlid à une 
régie intéressée. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 17 vendémiaire. 

Richard propose d’approuver la résolution qui 
applique la loi du *24 messidor, sur les otages, au 
département de la Loire-Inférieure : Letqurncux 
l'appuie; le Conseil l’approuve. — Vacher propose 
d’approuver la résolution du 14 vendémiaire, qui 
admet en payement des contributions de l’an VIII 
les bons de réquisitions faites depuis le 1 er germi- 
nal an VII. — Approuvé. 


N° 30. Décadi 30 vendémiaire. (22 oct.) 


Londres. — Seconde lecture du bill sur la milice: 
il est adopté. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ARMÉE D'ORIENT. 

Suite de s relations de l'expédition de Syrie et de la 
bataille d'Aboukir . 

L'armée pari le 9 pour limé; la division Régnier forme 
la colonne de gauche , marche par Ramie, el u l'ordre de 
brûler les villages el loules les moissons. Le quai lier géné- 
ral, la division Bon, la division (.aunes suivent la roule 
du centre , où elles brûlent également les villages el les 
moissons ; une colonne de cavalerie est détachée ù droite, 
le long de la mer ; elle suit les dunes pour ramener tous 
les troupeaux qui s’y étaient réfugié»; la division Kléber 
forme l'arrière-garde, el a l’ordre de ne quitter Jaffa que 
le 10. L’armée marche dans cet ordre jusqu’il Kan* 
louuesse. Cette plaine immense n’est que feu : telle esl la 
vengeance des assassinats qui s’y sont commis sur nos 
troupes, et dos attaques si fréquentes de nos convois, en 
mémo temps que celle mesure terrible, nécessitée par les 
lois de la guerre, Ole ù l'ennemi tout moyen d'approvi- 
sionnement el de magasins. 

L’armée campe le 10 au Mechcllal, et arrive le 11 a 

rendu de service» en se portant avec une rapidité étonnante 
partout où il » avait des séditions, atteint, le 17 prairial, 
dans la Charkic, les Maugrabicw et les hommes échappes de 
la Bahiré lorsqu’il brûlait Damenhurel ; il leur tue cent cin- 
quante hommes, et brûle le village où ils «"étaient réfugies. 

Le 15 floréal, un vaisseau anglais et une frégate s’étaient 
présenté.» devant Suez; mais ayant trouvé ce port en état de 
défense, il» se retirent et laissent un vaisseau en croisière. 
Le patriarche de la Mecque force les Anglais à souffrir que 
les liitiuiciits apportent le café à Suez. 

Bonaparte avait fait partir de Suez, le 10 ventôse, une 
chaloupe canonnière pour se rendre à Cosseîr, et enlever 
toute* le» richesses que les Momelouck», lisllusdans la Haute- 
Egvptc, faisaient embarquer; mais an premier coup de ca- 
non lr Taghanirnto saule, et l'expédition manque. 

Telles ont été les séditions organist e», et qui ont éclaté en 
même temps que nom prenions Jaffa et que nous détruisions 
Acre, l’armée qui devait partir de Syrie pour entrer en 
Egypte, cl la Houe turque qui devait se présenter à Da- 
miette. 
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Gaza, d’où elle repart le 12. Celle ville s’était bien con- 
duite ; les personnes et le» propriétés y sont respectées. 
On fait sauter le fnrt. Trois principaux habitants riches 
s’étaient mal conduits; ils sont taxés ù une contribution 
de 100,000 livres. 

La division Kléber marche ù une journée en arrière. 

L’armée arrive à Kan-Iounesse le 1 2, et repart le 1 3, et 
entre dans le désert , suivie d’une quantité considérable 
de bestiaux enlevé» à l’ennemi, et destiné» à l'approvision- 
nement d’El-Artsch. Le désert, entre cette place et Kan- 
lounesse, comprend onze lieues d’espace habité par des 
Arabe» qui avaient souvent attaqnémos convois. On brûle 
plusieurs de leurs camps ; on enlève beaucoup de bestiaux, 
de chameaux, et on incendie le peu de récolte qui se 
trouve dans quelques parties de ce désert. 

L'anrée séjourne, le iât ù El-Arlsch : Bonaparte y 
laisse garnison ; il ordonne de nouveaux travaux pour la 
défense du fort ; il le fait approvisionner en munitions et 
vivre». 

L’armée continue sa marche sur Calliicb, où elle arrive 
le 16. Les divisions, quoique marchant successivement, 
souffrent beaucoup de la soif. Le désert est de vingt-deux 
lieues, dans l’espace desquelles on ne trouve à mi-chemin 
qu’un mauvais puits d’eau saumûtrc. 

L'armee séjourne & Calhich. Le fort y contient des ma- 
gasins considérables. Bonaparte profite de ce séjour pour 
rcconnailre Tinch, Pelusc et les bouches d'Onnufurrège. 

Une garnison considérable reste h Calhich ; un général 
de brigade en u le commandement, auquel on réunit celui 
d'El-Arisch et de Tinch, où l'on établit un fort pour se 
rendre maître des bouches d'Onnufarrège. 

Le 18, l’armée continue sa marche; le quartier général 
port le 19 pour se rendre à Salchich. 

La division Kléber marche à Tinch pour s'embarquer 
et sc rendre ù Damiette. 

Le reste de l’armée, rassemblé à Calhich, y séjourne et 
se rend au Caire, où il arrive le 26. 

Les grand» du Caire, le peuple viennent au-devant de 
l’armée, qui se déploie dans l’ordre de -parade. Ils sont 
étonnés de la voir daus une tenue semblable à celle qu'elle 
aurait sortant de ses casernes. Le suidai croit revoir une 
pairie dans la ville du Caire, cl les habitants nous y 
reçoivent comme leurs compatriotes. 

Le corps de l'armée de l’expédition de Syrie a perdu, en 
quatre mois, environ 700 hommes morts de Maladie (4), 

. (I) A notre entrée en Syrie toutes le» villes étaient infec- 
tées de la peste, maladie que l'ignorance et la barbarie ren- 
dent si funeste dan* l’Orient. 

Celui qui en est fnppé sc croit mort; tont l’abandonne, et 
il meurt, quand la médecine et les soins l’auraient guéri. 

Le citoyen Desgcneitcs, médecin eu chef de l’année, a 
déployé un courage et un caractère qui lui donnent dea droit» 
à la reconnaissance nationale. 

No» soldats attaqués de la moindre fièvre, on les croyait 
atteints de la peste, et ces maladies se trouvaient mêlées. 
Les hôpitaux des fiévreux étaient abandonnés par les officiers 
de santé el les suivants. Le citoyen Dcsgcncttes se trans- 
porte lui-même dans le» hôpitaux, visite tous les malades, 
touche les bubons, les panse, déclare et soutient qu’il n’y a 
pas de peste, mai» une fièvre maligne avec bubon», qui peut 
sc guérir facilement par les soins et par la tranquillité de télé 
du malade. 

Il monte à la brèche de non état, et il pousse le courage 
jusqu’à se faire deux incision», et à s'inoculer au-dessus du 
téton et à l’aine la suppuration d’un bubou. Il ne prend 
point la maladie. 

Il calme le moral du soldat, premier motif de guérison, et, 
par ses soins et sa constance à être dans lé* hôpitaux, un 
grand nombre d'homme» attaqués de la peste sc trouvent 
guéris. Son exemple est suivi par le* autres officiers de santé. 

Peut-être doil-on au citoyen Desgenettes la vie de beau- 
coup d'hommes. 

Il a fait évacuer les fiévreux à bubons sans qu’il en ré- 
sulte la moiudre contagion pour l'armée. 

Le citoyen Larrey, chirurgien en chef de l’armée, a éga- 
lement des droits à la reconnaissance, par le zèle et l’acti- 
vité qu'il a mis au pansement des blessés, que lui et *e» 
confrères allaient faire au pied de la brèche. Plusieurs ont 
été tué*. 
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500 tués dans les combats, et environ 1,800 blessés, dont 
90 amputés, qui ne pourront servir que dans les vétérans; 
presque tous les autres blessés sont guéris et rentrés à 
leurs corps. 

Au Caire, le 6 messidor an VH de la république fran- 
çaise. 

Le général de division , chef de Cétat-major 
de l'armée. 

• Signé Alkxaüdrr Bkrthier. 
(La suite demain.) 


Le Directoire a adressé des lettres de félicitation à 
Bonaparte, à Brune et à Masséna, en leur envoyant l’acte 
du 19 de ce mois, par lequel le Corps Législatif consacre 
la reconnaissance de la patrie envers les braves armées 
«TOrienl, de la Hollande cl du Danube. 

La lettre destinée pour Bonaparte est datée du 18 ven- 
démiaire, et, par conséquent, antérieure à la couuaissance 
de son arrivée eu France. 

— Lorsque Bonaparte prit la résolution de revenir en 
Europe, il ne confia son dessein qu'au général Berlhier, 
chef de l'état-major. Il donna ordre au vice-amiral Gan- 
theaume d’armer les frégates ta Murron et la Carrière , 
ainsi que l’aviso la Hevanehe et la tartane l'indépendante, 
sans lui faire connaître son projet, qu’il n’a exécuté qu’a- 
près avoir assuré la possession de la Haute et Basse Egypte, 
.et la solde de l’armée pendant un an. 

Cela fait, Bonaparte adressa un billet cacheté à tous 
ceux qu’il voulait emmener, avec ordre de ne l’ouvrir que 
tel jour, à telle heure, sur le bord de la mer. 

Le 5 fructidor était le jour fixé. Tous ceux qui avaient 
reçu le billet se rendent au lieu désigué, ouvrent le billet, 
et trouvent l’ordre de s’embarquer de suite. Ils ne perdent 
pas un iustant, laissent leurs effets dans leur logement et 
leurs chevaux sur le rivage. 

Arrivés à bord des bâtiments préparés pour le voyage, 
on fait l’appel : deux étrangers sont reconnus et remis à 
terre. L’ancre est levée, les batiments sont sous voile, tuais 
les vents contraires ne leur permettent de sortir d’Aboukir 
que le 7 fructidor. 

En partant, Bonaparte laissa un paquet à l’adresse du 
général Kléber, qui ne devait être ouvert que vingt-quatre 
heures après son départ. Le paquet renfermait sa nomina- 
tion pour commander l’armée dans toute l’Egypte en son 
absence, et pour donne r le commandement de la Hante 
Egypte au général Desaix. Outre les Français qui ont ac- 
compagné Bonaparte a son retour, il avait encore avec lui 
plusieurs mamelouks, quelques Arabes et ses guides. 


Lettre de Crochou en réponse à quelques jour- 
naux qui ont affirmé que l'élection de Sieyès est une 
violation à l'article 136 de la constitution. 

Histoire naturelle des Singes , par Audcbcrt, 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 28 vendémiaire. 

Discussion entre Destretn , Pison-Dugaland , Bou- 
lay-Paly et Thiessé, sur la base du nouveau tarif des 
lettres : renvoi à la commission. 


Les lettres de Berne, du 26 vendémiaire , annoncent 
que l'ambassadeur français Perrochcl a en i Ai ail, avec 
le général Masséna, une conférence qu’on croit rclnlhe 
aux contributions demandées. 5 plusieurs villes de la Suisse, 
et qu’à la suite de cette conférence il a été expédié un 
eide de camp à Paris. 


N» 31. Primedi 1 er lirumnire. (22 Oct.) 


Claris, 19 vendémiaire. — Le 12, à midi, l’armée russe 
commença sa retraite avec les cosaques et les chevaux des 
équipages, ce qui dura jusqu’à six heures du matin du 
lendemain ; la seconde moitié de l’armée russe d’Italie, 
forte d'environ 12,000 hommes, avec plusieurs milliers de 
bêles de somme, s’était jointe à Glarisàla première. Celle- 
ci, commandée par le général Uosetnberg, s’était battue 
dans le Multenthal pendant quatre jours de suite contre le 
général Masséna, qui lui avuir tué beaucoup de monde. La 
seconde moitié de cette armée russe s’était aussi battue 
le 8 avec une grande fureur, mais non sans une perle con- 
sidérable, contre le général Molitor. Le 13 au matin, la 
totalité des Busses, montant à environ 25,000 hommes, 
fut poursuivie, en sortant de Claris, par les Français, qui 
les combattirent encore entre Milladi et Schevundcn, et 
entre Schev ancien, Sool et Engi. Les Busses ont pillé tous 
ces endroits dans leur retraite. 

Le 15, les Français attaquèrent encore dans le Klein- 
thal, en arrière de Maii-d’Elme, le reste des Busses, qui, 
le 16, eurent tous passé le Bundlner-Berg (la montagne 
des Grisons), où ils' ont fait leur retraite par le Klein thaï, 
privés de toutes espèces de vivres. Souvarow et le prince 
Constantin demeurèrent pendant toute cette retraite à 
Hiederen ; le dernier est blessé ; des rapports le font passer 
pour mort. Tous les blessés russes qui pouvaient encore 
marcher, au nombre de 8 à 900, fureul envoyés dès le 12 
dans les Clivons; le reste, au nombre de 6 à 500, a été 
fait prisonnier et amené à Claris par les Français. On en a 
encore amené le 16 environ 1,000 du Kleinlbal, où il doit 
y avoir un grand nombre de morts, tant eu hommes qu’en 
chevaux. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ARMÉE D'ORIENT. 

Suile des relations de l'expédition de Syrie et de la 
bataille d'.lboukir ^ 

Au 4]uarlicr-g<. : néra} d'Alexandrie, le fl thermidor 
an VII. 

Bonaparte, aussitôt son retour au Caire de l’expédition 
de Syrie, s'occupe de l’organisation des corps; il remet 
l’armée en étal de marcher à de nouveaux combats. Il avait 
détruit une partie du plan général d’attaquccombiné entre 
la Porte cU'Anglelerre; il juge que, d’uu moment à l outre, 
il aurait à combattre les autres parties. 

Bonaparte est instruit par le général Desaix que les ma- 
melouks qui étaient dans la Haute-Egypte s’etaieul di- 
visés, qu’une partie s'était portée dans l’oasis de Sahabiar, 
dans le dessein de se réunir ù Ibrahim-Bey qui s’était re- 
porté à Gaza; que Moural-Bey descendait par le Foyum 
pour gagner l’oasis des lacs Nalrou. Il juge que sou projet 
était de se réunir à un rassemblement d'Arabes qui s’y 
était formé, et que le général Dcslaing avait dû dissiper 
avec la colonne mobile à ses ordres. 

LamarcbedeMourat-Beyet les mouvements des Arabes 
aux lacs Nalrou et Mariout annonçaient le projet de pro- 
téger un débarquement, soit à la Tour des Arabes, soit ù 
Aboukir. 

Le général Lagrange, avec unceolonnc mobile, pari du 
Caire le 22 messidor, et arrive à Sahabiar, où il surprend 
les mamelouks dans leur camp; ils n’ont que le temps de 
fuir, en abandonnant tous leurs bagages et 70ü chameaux; 
Osman-Bcy est tué avec plusieurs kiacliefs et quelques 
mamelouks; 50 chevaux restent en son pouvoir: les ma- 
melouks fuient dans le désert. 

Le général Murat, avec une colonne mobile, reçoit 
l'ordre de partir te messidor pour se rendre aux lacs 
Nalrou, y dissiper les raswmbreincnl* d’Arabes, seconder 
le général Deslaing et couper le chemin ù Mourol-Bey. 

Ce général arrive aux lacs Nati on, prend un kiaclicf et 
trente mamelouks, chassés avec 1rs Arabes par le géuèral 
Desiaing. Mourat-Bey apprend, près des lacs Natron, que 
les Français y sont; il rétrograde. Le 25, il couche près 
des pyramides de Gizeli, du côté du désert. 
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Bonaparte, informé de ce mouvement, part du Caire le 
26 m o sût or avec tes guides à cheval et ceux à pied, les 
grenadiers des 32" cl 48* demi-brigades, les éclaireurs et 
deux pièces de canon; il va coucher aux pyramides de 
Gueh, où il ordonne au général Mural de le joindre. Ar- 
rivé aux pyramides, son avant-garde poursuit les Arabes 
qui marchaient a la suile de Mourat-Bey, parti le malin 
pour remonter vers le Fayum : on tue quelques hommes, 
ou prend quelques chameaux. 

Le général Murat, qui avait rejoint Bonaparte, suit la 
roule qu'avait tenue Mourat-Bey l'espace de cinq lieues. 

Bonaparte, disposé à rester deux ou trois jours aux py- 
ramides de G<zeh, reçoit une lettre d'Alexaudrie, qui lui 
annonce qu'une flotte turque de cent voiles avait mouillé 
à Aboukir le 23, et annonçait des vues hostiles contre 
Alexandrie; il part au moment même pour se rendre à 
Gizi-h ; il y passe la uuit à faire ses dispositions. Il ordonne 
au general Murat de se mettre en marche pour Ithamanié, 
avec sa cavalerie, les grenadiers de la 69", ceux des 18" et 
32 e , les éclaireurs et un bataillon de la 13* demi-brigade 
qu'il avait avec lui. 

Une partie de la division Lannes reçoit l'ordre de passer 
le Nil dans la nuit et de se rendre à Rbainanié. 

Une partie de la division Rauipon reçoit également 
l’ordre de passer le Nil à la pointe du jour, pour sc porter 
aussi sur Ithamanié. 

Le parc destiné ù marcher se met en mouvement. 

Dans In nuit, tous les ordres et toutes les instructions 
août expédiés dans les provint c- : 

Au géuérul Desaix, pour qu'il ordonne au général Friant 
de rejoindre les traces de Mourat-Bey, et de le suivre avec 
sa colonne mobile partout où il ira. Bonaparte recom- 
mande nu général Desaix de faire bien approvisionner le 
fort de Kéné dans la Haule-Eg)ple, celui de Cosseir, de 
laisser cent hommes dans chacun , de surveiller la situa- 
tion du Caire pendant l'expédition contre le débarque- 
ment turc à Aboukir, de se concerter arec le général 
Dugua, commandant au Caire; d'envoyer la moitié de sa 
cavalerie à l'armée; 

Au général Dugua, de tenir, autant qu’il lui sera pos- 
sible, des colonnes mobiles dans les provinces environnant 
le Caire; de se concerier avec les généraux Desaix et 
Régnier, qui est dans la Charkiê; de tenir la citadelle et 
les forts du Caire bien approvisionnés, et de s'y retirer en 
cas d'événement majeur; 

Au général Régnier, de surveiller les approvisionne- 
ments des forts d’El-Arisch, Catbieli, Salnhiè et Belbeis; 
de s'opposer, autant qu’il pourra, avec la 85* demi-btigade 
et le corps de cavalerie à ses ordres, à tous les mouvements, 
soit d’insurrection de fellahs, d'Arabes, soit d'Ibrabini Bey 
et des troupes de Djcuar ; qu'enlin , en cas de forces su- 
périeures, les garnisons devaient se renfermer dans les 
forts, et lui et ses troupes se renfermer au Caire ; 

Au général Kléber, de faire un mouvement sur Rosette, 
en laissant tes troupes nécessaires à la sûreté de Damiette 
et de la province. 

Le général Menou, avec une colonne mobile, était allé 
aux lacs Natron ; il reçoit l’ordre de mettre deux cents 
Grecs avec une pièce de canon pour tenir garnison dans 
les couvents qui sont bâtis de manière à faire d’excellents 
forts. L’objet est de défendre l’occupation de cette oasis à 
Mourat-Bcy, ainsi qu'aux Arabes. Il lui est ordonne de 
rejoindre l'armée ù Khamaniè avec le reste de sa colonne. 

Le général en chef, avec le quartier général, part de 
Gizcli le 2S messidor, couche 6 Wardaro, le 29 à Terra né, 
le 30 ù Schaboar; il arrive le I e ' thermidor ù Hhamanie, 
où l'armée se réunit successivement le 2 et le 3. 

Les généraux Lanusse, Robin Fugières, qui étaient dans 
les provinces de Menouf et de Garbié pour y faire payer 
le miri, rejoignent l’année à ithamanié. 

Bonaparte apprend la nouvelle que les ccnt voiles tur- 
ques, mouillées il Aboukir le 24, avaient débarqué environ 
trois mille hommes et de l’artillerie, et avaient attaque, le 
27, redoute d'Aboukir, qu il» avaient enlevée de vive 
force; que le fort d’Aboukir, dont le commandant avait 
été tué, s'était rendu le même jour par une de ces (Achetés 
qui mériteut un exemple sévère (le la part du gouverne- 
ment. 

Ce fort est séparé do la terre par un fossé de vingt pieds, 
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ayant une contrescarpe taillée dans le roc : le revêtement 
en est hou; il pouvait tenir le temps nécessaire jusqu'à 
l'arrivée des secours. 

L’adjudant général Julien tient une conduite aussi éclai- 
rée sous les rapports politiques que militaires; il fait éva- 
cuer dans le fort les munition», les vivres, les malades qui 
étaient ù Rosette; mais il reste dans cette ville avec la plus 
grande partie d’environ deux cents hommes qu’il avait à 
ses ordres. Il maintient ta confiance et la tranquillité dan» 
la province; il impose aux agents de l'ennemi. 

Le général Marmont écrit que l’ennemi a pris Aboukir 
par capitulation; qu'il est occupé à débarquer son artil- 
lerie ; qu'il a coupé les pontons que nous avions construits 
pour la communication avec Rosette, sur le passage qui 
joint le iac Madié 4 la rade d'Aboukir; que les espions 
qu’il avait envoyés disaient que l'ennemi avait le projet de 
faire le siège d'Alexandrie, et était fort d'environ quinze 
mille hommes. 

Bonaparte envoie le général Menou à Rosette avec un 
renfort tic troupes; il lui ordonne d’observer l'ennemi, de 
bien défendre le Bogaze à l’embouchure du Nil. 

Bonapaite espérait que l’ennemi deviendrait entrepre- 
nant par la prise d’Aboukir; qu’il marcherait, soit sur 
Rosette, soit sur Alexandrie; mais il apprend qu'il s'oc- 
cupe îi s’établir et à *c fortifier dans la presqu’île d’Abou- 
kir, à former des magasins au fort, à organiser les Arabes; 
qu’il attend également Mourat-Bcy avec ses mamelouks. 

Bonaparte sent que l ‘ennemi acquiert chaque jour de» 
forces nouvelles; qu’il est important de prendre une pos • 
tion d'où on puisse l’attaquer également, soit qu’il se porte 
sur Rosette, soit qu’il fasse l'investissement d'Alexandrie; 
enfin une position telle que l’on puisse marcher sur Abou- 
kir, s’il y reste, l'attaquer, lui enlever son artillerie, le 
culbuter dans la mer, le bombarder dans le fort, le lui 
reprendre. 

Rouaparte se décide à prendre position au village de 
Rirkel, situé à la hauteur des angles du lac Madié, d’où 
l’on se porte également sur Lecco, Rosette, Alexandrie et 
Aboukir. Cette position a l'avantage de resserrer l’ennemi 
dans In presqu’île d’Aboukir, de rendre pins difficiles ses 
communications avec le pays, et d’intercepter les secours 
qu'il peut attendre des Arabes et des mamelouks. 

Le général Murat, avec la cavalerie, les dromadaires, les 
grenadiers et le premier bataillon de la 69* demi-brigade, 
pari de Rbainanié, le 2 thermidor au soir, pour se rendre 
à Birket. Ce général a ordre de se mettre en communica- 
tion avec Alexandrie par des détachements, de faire re- 
connaître l'ennemi à Aboukir, de pousser des patrouilles 
sur Lecco et autour du lac Madié. Le général Murat com- 
munique le 3 avec le général Marmont. 

L’armée part de Rhamanié le 4, ainsi que le quartier 
général; le i, elle est en position 4 Birket. 

Des sapeurs sont envoyés à Léda pour y creuser des 
puits ; les puits sont reconnus, nettoyés, bien gardés. 

line patrouille enlève, le 8, près Bucintor, environ 
60 chameaux chargés d’orge et de blé que les Arabes con- 
duisaient 4 Aboukir. 

Le général Marmont avait reçu 4 Alexandrie le général 
de brigade Dc-Jaing, qui, avec une colonne mobile, reve- 
nait de Mariout, où il avait battu un rassemblement d’A- 
rabes et de mamelouks. Il renvoie au général Murat, 
d’après l'ordre du général en chef, 150 hommes de cava- 
lerie, 40 dromadaires et 2 pièces de 8, de la colonne du 
général DeMaing, ce qui formait au géuéial Mural un 
corps de 600 hommes de cavalerie, 5 pièces d’artillerie lé- 
gère et 100 dromadaires. 

L’armée part de Birket dans la nuit du 5; clic prend 
positiou, une division 4 Kafr-Lin, l'autre ü Léda; le 
quartier général se rend 4 Alexandrie. Le général eu chef 
passe la nuit 4 prendre connaissance des rapports de l’en- 
nemi 4 Aboukir, il fait partir trois bataillons de la gar- 
nison d'Alexandrie, aux ordres du général Deslaing, pour 
aller reconnaître 1 1 nnemi, prendre position et faire net- 
toyer les puits 4 moitié chemin d’Alexandrie 4 Aboukir. Il 
apprend que le général Kléber, avec une partie de sa di- 
vision, est 4 Koua, et suit le mouvement de l'armée, ainsi 
qu'il en avait reçu l’ordre. 

Bonaparte avait employé la matinée du 6 i voir les for- 
tifications d’Alexandrie et 4 tout disposer pour ultaquer 
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l’ennemi à Aboukir, où, parles rapports des espions et 
ceux faits parles reconnaissances, Mustapba-Pacba, com- 
mandant l’année turque, était débarqué avec environ 
15,000 hommes, beaucoup d’artillerie, une centaine de 
chevaux, et s'occupait A se retrancher. Dans l'après-raidi, 
-Bonaparte part d’Alexandrie avec le quartier général , et 
prend position aux puits entre Alexandrie et Aboukir. 

La cavalerie du général Mural, les divisions Lannes et 
Rampon ont l’ordre de se rendre à celte même position; 
elles y arrivent dans la nuit du 6 au 7, & minuit, ainsi 
que 400 hommes de cavalerie venant de la Haute-Egypte. 

(La tuile demain.) 


Paris. — Le ministre de la police n fait apposer 
les scellés sur les presses du journal intitulé le Dé- 
fenseur des droite du peuple. 

— C’est l’ancien pacificateur de la Vendée, le général 
Hédouville, qui est nommé commandant des forces de 
l’Ouest. On sait qu’il est revenu le premier à l’emploi de 
ccs colonnes, excellent moyen dans ces guerres déplora- 
blés, lorsqu’elles ne sont pas des Armées révolutionnaires i 
mais la première idée de leur organisation fut due au 
brave et malheureux Biron. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS- 

Séance du 28 vendémiaire. 

Reprise de la discussiou sur la résolution du 2 
vendémiaire, portant peine de mort contre ceux qui 
proposeraient ou accepteraient des conditions de 
paix tendant à modifier la constitution de l'an lit, 
ou à altérer l’intégralité du territoire de la républi- 
que. Laussat vote contre, et cite l’opiniou de Baudin 
(des Ardennes) qui, la veille de sa mort, avait écrit 
son opposition à cette résolution. Sédillez parle dans 
le meme sens. Rivouliand pense que, rejeter cette 
résolution, c’est encourager les puissances étrangè- 
res dans leur coalition contre lu France. — Ajourné. 


N® 32. liuodi 9 brumaire. (23 oct.) 


Londres, le 22 vendémiaire. — Déclaration de» plénipo- 
tentiaire» anglais et ruetc». 

Dans le traité provisoire conclu entre sa majesté le roi 
de la Grande-Bretagne et Sa Majesté l'empereur de toutes 
les Ru&sies, le 18 décembre 4798, il a été stipulé que le 
corps de 45,000 hommes fournis par Sa Majesté russe pour 
le soutien de la cause commune serait employé pour 
coopérer avec les troupes de sa majesté le roi de Prusse, 
si l’en parvenait à déterminer ce souverain à joindre ses 
forces A celles de Leurs Majestés. Mais tous les ego ris de 
Leurs Majestés royale et impériale ayant été jusqu’à pré- 
sent sans succès, et ce prince persistant dan» ton système 
de neutralité , les deux hautes parties contractantes, pour 
ne rien négliger de ce qui peut contribuer au triomphe 
de la bonne cause, ont arrête que ce corps de 45,000 hom- 
mes, destiné originairement à seconder les apparcuces 
hostiles de la Prusse contre la France, serait également 
employé contre l’ennemi commun, dans tout autre end roi t 
où leurs majestés jugeraient ses servîtes les plus utiles à 
leurs opérations combinées. Dans cette vue, les ministres 
plénipotentiaires de Leurs Majestés royale et impériale ont 
signé la présente déclaration, qui doit être considérée 
comme faisant partie du traité provisoire sus-mentionné, 
conclu cuire les deux cours le 18 décembre 1798. 

Fait à Pélersbourg le 29 (18) de juin 1799. 

Le cumtc dis Kotschodbsy. 

Le comte t>x Rostopciu*. 

Cmai.es Witbwohtb. 

Voici les articles du traité provisoire i 
Art. I*'. Les deux puissances contractantes, dans l'in- 
tenliou d'engager le roi de Prusse A prendre une part ac- 
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ti»e dans la guerre contra l'ennemi commun, proposent 
de réunir leurs efforts pour parvenir à ce but. Aussitôt 
que Sa Majesté prussienne aura consenti à celte mesure. 
Sa Majesté impériale de toutes les Russie* sera prêle A la 
seconder, et elle destine A cette fin 45.000 hommes , iu- 
fanterie et cavalerie, avec l’artillerie nécessaire, aux con- 
ditions suivantes. 

IL Ce corps de troupes sc mettra en mouvemeut aussi- 
tôt que les hautes parties contractantes seront assurées de 
la détermination du roi de Prusse contre la France. 
Quant aux mouvement» ultérieurs de ce corps et à ses 
opérations combinées avec les troupe» prussiennes, Sa 
Majesté l’empereur de toutes le» Russie» se concertera 
avec le roi de Prusse, et communication eu sera donnée 
au roi de la Grande-Bretagne, afin que, par cet heureux 
concert entre les hauts alliés, le» opérations militaires 
contre l'ennemi commun soient Couronnées du plus 
grand succès. 

III. Pour faciliter à Sa Majesté l’empereur de toutes les 
Russies le» moyen» de prendre une part aussi active A la 
guerre contre la France, Sa Majesté britannique s’engage 
A fournir les secours pécuniaires spécifies dan* le préseut 
traité; se réservant néanmoins Sa Majesté impériale de 
toutes les Russie» le droit de rappeler ledit corps de 
troupes sur son propre territoire, si pur un événement 
imprévu ce subside n’était pas acquitté dans sa totalité. 

IV. Le montant et la nature de ce secours pécuniaire 
ont été réglé» sur le pied suivant : 1° pour mettre Sa Ma- 
jesté impériale en état de lever le plus tôt possible les 

45.000 hommes. Sa Majesté britannique s'engage, aussitôt 
qu’elle aura reçu avis qu'eu conséquence de la détermi- 
nation du roi de Prusse les troupes russes vont se mettre 
en marche, à payer, pour les premières et plus urgentes 
dépenses, 225,000 liv. slerl. , divisées de manière que 

75.000 seront payées aussitôt que ces troupes auront passé 
les frontières de la Russie; que le second payement, de 
même voleur, sera fait A l'expiration des trois mois sui- 
vants et au commencement du quatrième ; que le troi- 
sième et dernier payement sera fait de la même manière, 
A la fin du sixième mois et au commencement du sep- 
tième ; 2* Sa Majesté britannique s’engage également A 
fournir A Sa Majesté l'empereur de toutes les Russies un 
subside de 75,000 liv. slerl. par moi*, à partir du jour où 
le corps de troupes susmentionné aura passé les frontières 
de la Russie; ce subside sera payé au commencement de 
chaque mois, et, comme il est destiné pour le prix et l’en- 
tretien de ces troupes, il sera continué pendant l’espace 
de douze mois, à moins que la paix ne se fasse plus tôt. 
3* Les hautes parties contractantes se concerteront a vanf 
l'expiration du terme de doute mois, si la guerre dure 
encore , pour décider si le subside sera continué. 

V. Les hautes parties contractantes s'engagent à ne fhlre 
ni paix, ni armistice, l’une sans l’autre, et qu'après s’être 
concertée» ensemble. Mais si, par des circonstances Im- 
prévues, le roi de la Grande-Bretagne se trouvait dans la 
nécessité de terminer la guerre, et par conséquent de dis- 
continuer lo payement du subside, avant l’expiration des 
douze mois, Sa Majesté s’engage, dans ce cas, à payer 
trois mots d’avance du subside sur le pied de 75, 0(ro tiv. 
slerl., ft dater du jour où le général qui commandera les 
troupes russes en aura reçu la notification. 

VI. De mémo si Sa Majesté russe , pour défendre son 
propre pays d'une invasion inattendue, était obligée de 
rappeler ses troupes, le subside cesserait au jour mémo 
de leur rentrée dans leur pays. 

VH. Sa Majesté l’empereur de toutes les Russie» s’en- 
tendra avec Sa Majesté le roi de Prusse sur toutes les 
autres dépenses nécessaires pour les opérations de ce 
corps. Sa Majesté britannique n’y entrera que pour la 
somme de 37,500 liv. siert. par mois, durant tout le 
temps que les troupes susdites seront employées, en vertu 
de ce traité, pour la cause commune. Cette somme sera 
avancée par Sa Majesté l’empereur de toutes les Russie»; 
mais le roi de la Grande- Bretagne reconnatlra sa dette , 
qui sera acquittée après la paix, ainsi qu’il «n sera con- 
venu entre les deux puissances alliées. 

VIII. Les subsides sus-mcntiomiès seront regardés 
comme suffisants pour toutes les dépenses, en y compre- 
nant celles du retour de l’armée russe dan» son pays. 
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IX. Le présent traité sera considéré comme provisoire. 

Son exécution ne commencera que qunud le roi de Prusse 
se sera déterminé à tourner ses armes contre l'ennemi 
commun; mais, en cas de refus de sa part, les deux liante* 
parties contractantes se réservent le droit de prendre, pour 
le bien de leurs affaires et le succès de leur entreprise, 
d'autres mesures analogues aux temps et aux circonstances, 
adoptant toujours pour base les articles stipulé» dans le 
présent traité. Sa Majesté russe néanmoins, roulant don- 
ner une preuve éclatante de sa sincérité et de son désir 
d’être, le plus lût possible* utile A ses alliés, promet de 
mettre, pendant le cours de sa négociation avec le roi 
de Prusse* et même avant sa conclusion, le corps de 
45,000 hommes sur un tel pied qu'ils puissent Cire em- 
ployés sur-le-champ partout où le bien de la cause com- 
mune l'exigera. 

X. Le présent traité provisoire sera ratifié par sa ma- 
jesté britannique et par sa majesté impériale. Les ratifica- 
tions seront échangées ici* dans l'espace de deux mois, à 
compter du jour de la signature, ou plus tôt, s'il est pos- 
sible. 

En foi dé quoi , nous soussignés , munis des pleins pou- 
voirs de Sa Majesté le roi de la Grande-Bretagne, de Sa 
Majesté l'empereur de toutes les Russes, avons, en leurs 
noms, signé le présent traité, cl y avons apposé le sceau 
de nos armes. 

Fait à Saint-Pétersbourg, le 29 (18) décembre 1798. 

5t£né A. P. de Büzbrrodko, Kotschoibat, 
Rostopchin, Charles Witowortr. 

BÉPUBL1QUK FBANÇAISE. 

ARMÉE D'ORIENT. 

Fin de $ relations de l'expédition de Syrie et de la 
bataille d'Aboukir . 

Le 7 thermidor, à la pointe du jour, l'armée sc inet en 
mouvement : l'avant-garde commandée par le général 
Mural, ayant à ses ordres 400 hommes de cavalerie , et le 
général de brigade Deslaing avec trois bataillons cl deux 
pièces de canon. 

La division Lannes formait l'aile droite. 

La division Lanussc, l'aile gauche. 

La division de Kléber, qui devait arriver dansla jour- 
née, fermait la réserve. 

Suivait le parc, couvert d'un escadron de cavalerie. 

Le général de brigade Oavousl avec deux escadrons et 
100 dromadaires, a ordre de prendre position entre 
Alexandrie et l’armée, pour faire face aux Arabes et 4 
Moiiral-Bey, qui pouvaient être présumés ai rivés d'un 
moment 4 l'autre pour sc joindre 4 l'armée turque, enfin 
pour assurer la communication avec Alexandrie. 

Le général de division Menou, qui s'était porté 4 
Rosette , avait eu ordre de sc trouver à la pointe du jour 
à l'extrémité de la barre de Rosette 4 Roukir, au passage 
du lac Mudié, pour canonner tout ce que l'ennemi aurait 
dans le lac, et lui donner de l’inquiétude sur sa gauche. 

L’ennemi avait sa première ligue 4 une demi-lieue en 
avant du fort d'Aboukir ; environ 1,000 hommes occu- 
paient un mamelon de sable retranché 4 sa droite sur le 
le bord de la mer, soutenu par un village à environ 
300 toises, occupé par 1,200 hommes et 4 pièces de canon. 
Sa gauche était sur une montagne de sable, 4 gauche de 
la presqu'île, isolée, à 600 toises en avant du centre de la 
première ligne. Celle position mal retranchée se trouvait 
en l’air, mais l’ennemi l'occupait pour couvrir le puits le 
plus abondant d'Aboukir. Quelques chaloupes canon- 
nières paraissent placées pour défendre l'espace de 
celle position 4 la deuxième ligne ; il y avait 2,000 hommes 
environ et 6 pièces de canon. En arrière du premier vil- 
lage, 4 environ 300 toises, l'ennemi avait sa deuxième 
position ; le centre 4 la redoute qu’il nous avait enlevée, 
sa droite derrière un retranchement qu'il avait prolongé 
depuis la redoute 4 la mer, espace de 150 toises : sa 
gauche, en partant de la redoute vers la mer, occupait des 
mamelons et la plage, battus tant par le feu de la re- 
doute que par les chaloupes canonnières. Il avait dans 
cette position environ 7,000 liommesel 12 pièces de canon : 
4 100 toises derrière la redoute sc trouvent le village 
d'Aboukir et le fort , occupés par 4 peu près 1,500 hom- 


mes ; 80 hommes à cheval étaient la suite du pacha com- 
mandant en chef. 

L'escadre était mouillée 4 une lieue et demie dans la 
rade. Après deux heures de marche, l'avant-garde se 
trouve en présence de l'ennemi ; la fusillade s'engage 
avec les tirailleurs. 

Bonaparte arrête les colonnes et fait scs dispositions 
d’attaque. 

Le général de brigade Deslaing, avec ses trois batail- 
lons, marche pour enlever la hauteur de la droite de l’en- 
nemi , occupée par mille hommes : en même tcoips un 
piquet de cavalerie a ordre de couper ce corps dans sa 
retraite sur le village. 

La division Lamies a ordre de sc porter sur la monla- 
gne de sable, gauche de la première ligne de l'ennemi, 
où il avait 2,000 hommes et six pièces de canon. Du esca- 
dron de cavalerie a ordre d’observer et de sc porter pour 
couper ce corps dans sa retraite. Le reste de la cavalerie 
marche au centre. 

La division Lanussc reste eu seconde ligne. 

Le général Deslaing marche sur l'ennemi, au pas de 
charge; il abandonne ses retranchements et se retire sur 
le village; la cavalerie sabre les fuyards. 

Le corps sur lequel marchait la division Lannes, 
voyant la droite de* la première ligne rqiloyéc et la cava- 
lerie qui tournait sa position, la quitte, après avoir tiré 
quelques coups de canon; deux escadrons de cavalerie 
et un peloton de guides 4 cheval lui coupent la retraite, 

I tuent ou forcent 4 se noyer dans la mer ce coqrs de 
2,000 hommes, dont pas un seul n'èchappc. 

Le corps du général Deslaing marche sur le village, 
centre de la deuxième ligne de l'ennemi ; il le tourne , en 
. mémo temps que la 32* demi-brigade attaque de front. 

L'ennemi fait une vive résistance; sa seconde ligne dé- 
I tache un corps considérable par sa gauche pour venir au 
I secours du village; la cavalerie le charge, le culbute, 
sabre et en poursuit une grande partie dans In mer. 

Le village est emporté, cl l'ennemi poursuivi jusqu'à la 
redoute, centre de sa seconde position. 

Celle seconde position était très forte, la redoute étunt 
flanquée par un boyau qui fermait la presqu’île à droite 
jusqu'à la mer; un autre boyau se prolongeait sur la 
gauche, mais 4 peu de distance de la redoute; le reste de 
l’espace était occupé par l'ennemi qui était sur des mam- 
melons de sable et dans des batteries. 

L’ennemi présentait, dans celle position, environ 8 4 
9 mille hommes. 

Pendant que les troupes reprennent haleine, on met 
des canons en position au village et le long de la mer 4 
notre gauche. On bat la droite de l’ennemi et la redoute ; 
les bataillons du général Deslaing formaient, au village 
qu'ils venaient d’enlever, le centre d'attaque, en face de 
la redoute; ils ont ordre d’attaquer. 

Le général Fugières reçoit l’ordre de se former eu co- 
lonne, de marcher le long de la mer pour enlever, au pas 
de charge, la droite de l'ennemi : la 32*, qui occupait la 
gauche du village, a l’ordre de tenir l'ennemi en échec 
devant lui, eide soutenir la 18*. 

La cavalerie quiélait 4 notre droite, attaque l'ennemi 
par sagauebe; elle le charge avec impétuosité à plusieurs 
reprises ; elle sabre et force 4 se jeter à la mer tout ce qui 
est devant elle ; mais elle ne pouvait aller au-delà de la 
redoute, se trouvant entre son feu et celui des canonnières 
cunemies. Emportée par sa valeur dans ce défilé de feu, 
elle se reployait après chaque charge, et l’ennemi ren- 
voyait de nouvelles forces sur les cadavres des autres. 

La cavalerie fait des prodiges de valeur; elle s’élance 
et charge jusques sur les fossés de la redoute qu’elle dé- 
passe. 

Le chef de brigade Duvivier est tué : l’adjudant-général 
Roize dirigeait les mouvements avec un sang-froid cl un 
talent distingués. L’adjudant-général Lelurcq, le cbef de 
brigade Bessières , des guides à cheval, sont 4 la tète des 
charges; l'adjudant-général Lelurcq juge qu’il faut un 
renfort d’infanterie ; il vient rendre compte au général 
en chef, qui lui donne un bataillon de la 75*. 11 rejoint la 
cavalerie ; son cheval est tué ; alors il se met 4 la tôle de 
l’infanterie, il vole du centre 4 la gauche, pour rejoindre 
la tète de la 18* qu’il voit en marche pour attaquer la 
droite de l'ennemi. 
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La 18* marche aux retranchements; l'ennemi sort en 
même temps par sa droite : les têtes de colonnes se buttent 
corps A corps ; les Turcs cherchent A arracher les baïon- 
nettes qui leur donnent la mort. Ils mettent leurs fusils en 
bandoulière, se battent au sabre et nu pistolet (chaque 
Turc a uu fusil, deux pistolets A la ceinture, et un sabre) ; 
enfin la 18* arrive jusqu’aux retranchements ; mais le feu 
de lu redoute qui flanquait de haut eu bas les retranche- 
ments où l’ennemi «.'était rallié, arrêtent la colonne uu 
moment où tout cédait A son impulsion. Le général Fu- 
gières, l’adjudant-général Lclurcq, font des prodiges de 
valeur; le premier reçoit une blessure à la tête, il continue 
A combattre ; un boulet lui emporte le bras gauche; il est 
forcé de suivre le mouvement de la 18*, qui se retire sur 
le village en faisant un feu de retraite très-vif. L'adjudant- 
général Lclurcq avait en vain voulu déterminer la colonne 
à se jeter daps les retranchements ennemis : il s’y préci- 
pite lui-même ; il y est seul ; il reçoit une mort glorieuse. 
Le chef de brigade Morangic est blessé. 

(Jne vingtaine de braves de la 18* étaient restés sur le 
terrain. Les Turcs, malgré le feu meurtrier du village, 
s'élancent des retranchements pour couper la tête des 
morts et des blessés, et obtenir les récompenses que le j 
gouvernement turc donne A ecL usage barbare. (A chaque 
tête coupée on donne une aigrette d’argent A celui qui 
l’apporte.) . . , 

Le général en chef avait fait avancer un bataillon de 
la 23' légère et un de la 69* sur la gauche de l’ennemi. 
Le général Lan ne», qui était 5 leur tête, saisit le moment 
où l’ennemi était imprudemment sorti de ses retranche- 
ments ; il fait attaquer la redoute de vive force par sa 
gauche et par sa gorge; la 22 e , la 69* sautent dans le 
fossé, et sont bientôt sur le parapet et dans la redoute. En 
même temps la 18* s’etait élancée de nouveau , au pas de 
charge, sur l’ennemi. 

Le général Murat, qui suivait tous les mouvements, 
qui commandait l’avant-garde , qui était constamment 
aux tirailleurs, et qui a montré dans cette journée autont 
de sang-froid que de talent, saisit le moment où le général 
Lamies lançait sur la redoute les bataillons de la 22* légère 
et de la 69*, pour ordonner A une escouade de charger et 
de traverser toutes les positions de l’ennemi jusques sur le 
fosse du fort d’Aboukir. Ce mouvement csi fait avec tant 
d’impétuosité et d’à-propos, qu’au moment où la redoute 
est forcée, cet escadron s’y trouvait déjA pour couper A 
l’ennemi toute retraite dans le fort. La déroute est com- 
plète ; l’ennemi, en désordre et frappé de terreur, trouve 
partout la baïonnette et la mort. La cavalerie le sabre ; il 
ne croit avoir de ressources que dans la mer; six à sept 
mille hommes s’y précipitent , ils y sont fusilles et mitrail- 
lés; jamais spectacle aussi terrible ne s’est présenté : au- 
cun ne s’est sauvé. ( Les vaisseaux étaient A deux lieues 
dans la rade d’Aboukir.) 

Mustapha pacha, commandant en chef 1 année turque, 
est pris avec environ 200 Turcs; 2,000 restent sur le champ 
de bataille. Tontes les tentes, tous tes bagages. 20 pièces 
de canon, dans lesquelles *’cn trouvent 2 anglaises don- 
nées par la cour de Londres au grand-seigneur, restent 
en notre pouvoir. Deux canots anglais fuient sous uolre 
mitraille. Dix mille Turcs sont noyés. 

Le fort d’Aboukir ne tire pas un coup de fusil ; tout est 
frappé de terreur ; il en sort un parlementaire; il dit qu il 
renferme 1,200 hommes; on leur propose de se rendre, 
mais les uns le voulaient, les autres ne le voulaient pas. 
La journée se passe. 

On prend portion , on enlève les bles%és. Nous avons 
perdu dans cette journée 150 hommes tués et 750 blesses; 
au nombre des derniers est le général Murat, blessé A !a 
tête, mais sans danger. Le cher de brigade du génie, 
Crétin, meurt de ses blessures, ainsi que l’aide-de-camp 
du général en chef, le citoyen Guibert. 

Dans la nuit, l’escadre ennemie communique avec le 
fort; 1rs troupes se réorganisent; le fort sc défend. On 
établit des batteries de mortiers et de canon pour le 
battre; H est A présumer qu’il sera bientôt en notre pou- 
voir. Le général Lamus a été blessé A la jambe. 

Eq attendant que le fort sc rende , Bonaparte est re- 
tourné A Alexandrie, où il examine la situation de la 
place. On ne saurait doquer trop d’éloges au général 
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Marmont sur les travaux de défeuse de la place d’Aiexnn- 
dric, aussi bien entendus qu’ils sont multipliés. Tous les 
services sont parfaitement organisés; enfin le général 
Marmont a pleinement justifié la confiance que le général 
en chef avait en lui, en lui donnant un commandement 
aussi important. 

Signé Albxandrr Hkhtuier. 

Pour la reprise du fort d’Aboukir, voyez la dépêche de 
Bonaparte du 17 thermidor, insérée au u° 22 du .Woni- 
teur, , 

Strasbourg, 27 vendémiaire. — Le corps de Coudé res- 
semble A une armée d’Asie ; il n’est fort qu’en femmes et 
en domestiques. Les bagages seuls emploient treize cents 
chevaux. La mésintelligence la plus grande règne dans 
celte petite armée: Ibs loluriers surtout sont extrêmement 
mécontents, parce qu’ils sont extrêmement maltraites, et 
que nulle part le soldat n’a été assujetti A un service aussi 
rude que celui qu’il* sont obligés de faire. 

La fin totale de ce corps qui a déjA tant souffert parait 
être arrivée. Il semble abandonné des puissants sur les- 
quels il comptait. Lorsque Condé est passé par Augsbonrg, 
l’électeur de Trêves s’y trouvait, et ne fit aucune invita- 
tion au ci-devant prince, qui eu a été vivement piqué. Les 
deux ministres de Russie, à Ralisbonnc et A Munich, sc 
trouvaient réuuis A Augsbourg quand l’avant-garde du 
corps dos émigrés français y passa ; ils quilièreut la ville 
la veille du jour où l’on sut que Condé devait y arriver. 

Ce n’est pas seulement entre les soldats et les généraux 
de la coalition que règne la mésintelligence; c’est aussi 
entre les généraux et les agents oivils : de sorte qu’on peut 
dire que la division est partout. 

Les Anglais, parce qu’ils ont de l’argent, s’imaginent 
qu’ils doivent dominer partout. Le commissaire anglais 
Ciawford, qui était chargé de l’inspection cl de la solde 
des émigrés français et suisses, a parle si insolemment A 
l’archiduc Charles que ce prince lui a fait dire de ne plus 
reparaître devant lui , s’il ne voulait pas être jeté dans le 
Rhin. Crawford, qui ne sait pas nager, est retourné en 
Angleterre cl a laissé ses fonctions A remplir au colonel 
Ténor. 


CORPS LEGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 90 vendémiaire. 

Bertrand (du Calvados) demande une modification 
à l,i résolution sur la poste au* lettres. — Ajourné. 
— Delbret demande In nomination d'une commis- 
sion qui devra chercher les moyens les plus prompts 
d'armer et d'équiper les compagnies auxiliaires. •- 
Adopté. — Discussion du projet d'Arnould (de la 
Seine) relatif au payement «les rentiers et pension- 
naires pendantlan VIII. Le Conseil arrête qu’ils se- 
ront payés, non pas en numéraire, mais en bons re- 
cevables en acquits de contributions directes. 

COSSKIL «BS aucirxs. 

Séance du itf. 

Discussion sur les élections de Saint-Domingue 
pour l'an VI. Philippe et Tonnelier défendent la re’- 
sojution qui annulait les élections; Chabot parle 
contre ; le Conseil rejette la résolution. 


N" 33. Trldl 3 brumaire. (24 Oct.) 


Londres, le ÎS eexdémtaire. — Convevtim entre Sa Ma- 
jesté le roi de la Crande-Bretugne et Sa Majesté Cem- 
pereur de tonte s tes llussies, signée à Pitersbourg le Jf 

(11 ;«<•>) 1709. 

Au nom de ta Iris-sainte et indivisible Trinité . 

Sa Majesté le roi de la Grande-Brelanne et Sa Majesté 
l’empereur de toutes les Russies, en conséquence de IV 
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initié et des liens dlotime alliance qui existent entre elles, 
et de leur concours mutuel et sincère dans la guerre pré- 
sente contre la France, ayant constamment en tue d’em- 
ployer tous les moyens qui sont en leur pouvoir pour dé- 
truire leur ennemi, ont jugé que l'expulsion des Fronçais 
des sept Provincei-llnie», et l'affranchissement de la Hol- 
lande du joug sous lequel elle gémit depuis si longtemps, 
sont des objets dignes de leur considération particulière, 
et désirant eu même temps effectuer, autant que possible, 
uu dessein de cette importance, Leursditcs Majestés ont 
résolu de conclure, l’une avec l’autre, une convention 
relative à ce plan et aux moyens les plus propres à le 
meure promptement à exécution. Dans celte v ue, elles ont 
nommé leurs plénipotentiaires, savoir : Sa Majesté bri- 
tannique, sir Charles Witworlb, son envoyé extraordi- 
naire et son ministre plénipotenliairdü la cour de Russie, 
Chevalier de l’ordre du Bain ; et Sa Majesté l’empereur de 
toutes les Russie», le comte de kolschoubey, son vice- 
chancelier, conseiller privé, chambellan, etc., et le comte 
de Roslopcbin , conseiller privé, grand -chancelier et 
grand-croix de l’ordre de Saint- Jean de Jérusalem, etc.; 
lesquels, après s’élre communiqué muluellemeut leurs 
pleius pouvoirs, sont convenus decc qui suit : 

Art. I**. Sa Majesté le roi de la Grande-Bretagne, pen- 
sant que le meilleur moyen de parvenir au but ci-dessus 
énoncé est d'employer le secours d’un corps de troupes 
rus es Sa Majesté impériale, malgré les efforts qu'elle a 
déjà faits et la difficulté d’employer un corps additionnel 
de troupes pqur un service aussi éloigné de son empire, a 
néanmoins, en conséquence de sa sollicitude constante 
en faveur de la bonne cause, consenti à fournir 17 ba- 
taillons d’infanterie, deux compagnies d’artillerie, une 
compagnie de pionniers et un escadron de hussards, fai- 
sant 17,595 hommes, pour l’expédition en Hollande ; mais 
comme ce nombre de troupes, eu égard au plan proposé 
par sa majesté britannique, n’esl pas suffisaut, et qu'il a 
été jugé que 50,000 hommes seraient nécessaires pour eu 
aujel, Sa Majesté britannique fournira de sou côté 13,000 
hommes de troupes anglaises, ou au moins 8,000, si ce 
petit nombre est jugé suffisant, et avec une cavalerie pro- 
portionnée à une telle armée. 

II. Ce corps de troupes de 17,593 hommes, avec toute 
l’artillerie nécessaire, s’assemblera 5 Revel, pour être de 
là transporté au lieu de sa destination sur des vaisseaux 
anglais, ou sur d’autres frétés par .S. M. B. 

III. Pour mettre S. M. I. en état de fournir à la cause 
commune ce secours additionnel et efficace, S. M. B. s’en- 
gage à fournir les subsides ci-dessous mentionnés, à la 
condition que S. M. I. aura le droit de rappeler ses trou- 
prs dans son propre empire, si, par un événement im- 
prévu, ces subsides ne lui étaient pas régulièrement payés. 

IV. Le montant et la nature de ces secours pécuniaires 
sont réglés ainsi qu’il suit : 

1* Pour mettre S. M. I. en état de lever et de faire 
partir ce corps aussitôt et aussi bien équipé que possible, 
sa majesté le roi de la Gronde-Brelagnc s’engage, dès 
qu’elle aura reçu avis que les troupes sus-mentionnées 
sont arrivées au lieu de leur rendez-vous, c’est-à-dire à 
Revel, et qu’il aura été déclaré qu’elles sont prêtes à s’em- 
barquer (que les bàtimens de transport soient arrivés ou 
non), à payer pour les dépenses les plus urgentes la suinnic 
de 88,000 liv. su, en deux payements, savoir : 54,000 iiv. 
slerl. immédiatement après qu’il aura été notifie, soit par 
le commandant en chef de ce corps uucommissaireanglais, 
soit par le ministre de S. M. I. au ministre de S. M. B. en 
résideuceà Saint-Pétersbourg, que ledit corps est prêt ; et 
les autres 44,000 liv. slerl. trois mois après, et au com- 
mencement du quatrième. 

S. M. B. s'engage de la même manière à fournir à 
S. ht. I. un subside de 44,000 liv. slerl. par mois, à comp- 
ter du jour où le corps russe aura été préL Ce subside srra 
payé au commencement de chaque mois, ,ct destiné aux 
appointements et à l\ ntrelicn des Russes; il continuera 
jusqu’à leur retour dans les ports de la ^Russie, sur des 
vaisseaux anglais ou autres, frétés par S. M. B. 

V. Si ce corps russe éprouve des difficultés pour se pro- 


curer les subsistances durant l’expédition à laquelle il est 
destiné, ou pendant son séjour en Angleterre, s’il y passe 
l’hiver, ou peudunt les voyages qu'il aura à faire, les com- 
mandants ou commissaires russes prendront les mesures 
convenables, et Sa Majesté britannique, à la réquisitionna 
ministre impérial en résidence à Londres, fournira tout 
ce qui sera nécessaire aux troupes russes. Il sera tenu un 
compte exact de toutes les provisions ou autres articles 
ainsi livrés, afin que ta valeur en soit déduitedu subside. 
Ces objets seront évalués sur le prix que Sa Majesté bri- 
tannique paie pour ses propres troupes. 

VI. Comme le transport des chevaux nécessaires ponr 
les officiers, l'artillerie et le bagage, exigerait une grande 
quantité de vaisseaux, et comme ces dispositions entraîne- 
raient d'autres inconvénients, et eu particulier celui d’un 
retard préjudiciable à l’expédition sus-mentionnée. Sa 
Majesté britannique s’engage è fournir, à ses dépens, le 
nombre nécessaire de chevaux, conformément à l’état qui 
sera présenté, et à les faire conduire sur les lieux où les 
Russes doivent agir. Sa Majesté britannique les entretien- 
dra également à scs dépens pendant tout le temps que les 
Russes seront employés, et jusqu’à ce qu’ils se rembar- 
quent pour retourner dans leur pays. Pourra alors Sa Ma- 
jesté britannique en disposer comme elle le vbudra. 

VIL En cas que les Russes, après avoir terminé en Hol- 
lande l'expédition projetée, ou à cause de quelques cir- 
constances imprévues, ne pussent pas retourner dans les 
ports de Sa Majesté impériale pendant la saison favorable, 
sa majesté le roi de la Grande-Bretagne s’engage à les re- 
cevoir dans ses Etals, à leur y pocurer de bous quartiers 
et tous les autre» avantages, jusqu'à ce que ces troupes 
puissent, au retour de la belle saison, se rembarquer ou 
être employées à une autre destination qui aura été réglée 
entre Leurs Majestés royale et impériale. 

VIII. Comme l’objet principal de la mission de ce corps 
de troupes est une attaque subite contre la Hollande, au 
moyen de laquelle Sa Majesté britannique espère y pro- 
duire un changement favorable; comme, d’ailleurs, les 
troupes après leur retour en Russie, doivent être recon- 
duites dans leurs quartiers, à des distances irès-éloignécs, 
et que les marches qu’elles auront à faire exigeront des 
dépense» considérables, 8. M. B. s’engage à payer deux 
mois de subsides à partir du jour où ccs troupes arrive- 
ront duns un port russe. De même, Sa Majesté impériale, 
sans Hier aucun terme, se réserve le droit de faire revenir 
ses troupes dans scs Etals au printemps de l’année pro- 
chaine 1800, ou, si une attaque imprévue contre la Russie, 
ou (outautre événement important, rend ce retour néces- 
saire. Dans l’un ou l’autre cas, l'eugagemeot pris par Sa 
Majesté britannique pour le payemeutdu subside pendant 
deux mois aura également lieu. 

IX. Comme il est entendu que l’expédition de la Hol- 
lande, qui a donné lieu à la présente convention, doit être 
effectuée en commun parles Anglais et les Russe*, chacun 
suivra litléralemem, pour l’emploi et te commandement 
des troupes, le traité d’alliance défensive conclu entre 1rs 
deux hautes parties contractantes le 7 (i7) février de 
l’année 1795. De même, s’il s’élève quelques difficultés 
entre les commandants ou leurs corps respectifs, ou au- 
trement, qui concernent les troupes de l’une ou de l’autre 
nation, on cherchera la solution de ces difficultés dans les 
clauses du traité de 1795, ou dans celles du traité conclu 
avec la cour de Vienne le 14 juillet 1792. 

X. La présente convention sera ratifiée, etc,, etc. 

Berne. — Grand mécontentement dans le Sénat, 
cause par l'emprunt demandé par le général Mas- 
séua aux villes de Zurich, Saint-Gull et Bile. 

La Haye. — Les Anglais sont réduits à la plus 
grande détresse, et demandent au général Brune de 
pouvoir se rembarquer librement. 

Strasbourg. — La commission autrichienne char- 
gée de faire des recherches sur (assassinat des plé- 
nipotentiaires français à Hasladl a fini son travail et 
l’a envoyé cacheté à Vienne. 



[an ŸUl] 

Parii. — Bonaparte rt Moreau, qui ne s'étaient 
jamais rencontrés, ont fait hier connaissance cbei le 
directeur Gohier. 


CORPS LÉGISLATIF, 

conseil, des cinq-cents. 

Stance du !•' brumaire. 

Lucien Bonaparte est élu président; les secrétai- 
res sont : Dillon , Fabry, Barra (des Ardennes) et 
Desprez (de l’Orne). — Rapport sur un référé du 
tribunal de la Seine à l’égard de la formation de la 
liste des jurés du trimestre de vendémiaire, dans le- 
quel il s’est trouvé deux nullités. La commission 

Î rupose la formation d'une nouvelle liste ; Quirot, 
acqueminot et Thiessé voient de grands inconvé- 
nients à casser un jury qui a exercé ses fonctions 
pendant plusieurs jours. Le Conseil ordonne l’im- 
pression du rapport et ajourne. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 3 . 

Bourdon (de l’Orne) annonce que deux colonnes 
républicaines ont poursuivi les brigands entrés au 
Mans, les ont atteints, et leur ont tué beaucoup de 
monde. — Lemercier est élu président ; les secré- 
taires sont : Delzons, Cousin, Delncufcourt et Cha- 
bot. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 3 . 

Desprez (de l'Orne) fait part d’une lettre de l’ad- 
ministration centrale de l’Orne à la députation de ce 
département, annonçant la victoire remportée par 
les colonnes républicaines sur les brigands royaux. 
— Lucien Bonaparte fait adopter le projet de réso- 
lution qui fixe les dépenses du Corps Législatif, 

f iour l’an VIII, à 7,894,000 fr. — Doche (de Lille ) 
ait un rapport sur les moyens de rembourser l’em- 
prunt de 100 millions, et propose d’y affecter des 
domaines nationaux que l’on vendrait de suite. Le 
Conseil ordonne l’impression et ajourne. 


N° 34. Qiiarlldft 4 brumaire, (25 Oct.) 


Londres , le 32 vendémiaire. — Articles ajoutes à la 
convention du 11 juin 1799, entre Leurs Majestés B. et B. 

Art. I er . Quoiqu'il ait été statué, dans l'article 11 de la 
convention conclue aujourd'hui, que le corps de 17,593 
Busses, destiné pour l’expédition de Hollande, serait 
transporté au lieu de sa destination sur des vaisseaux an- 
glais ou autres, frétés par Sa Majesté le roi de la Grande- 
Bretagne, néanmoins, pour faciliter celte importante en- 
treprise, Sa Majesté l’empereur de toutes les Russie» con- 
tent à fournir 6 vaisseaux, 5 frégates et 3 vaisseaux de 
transport, lesquels, étant armés en flûte, recevront au- 
tant de troupes qu’ils pourront en contenir. Le reste du 
corps sera embarqué à bord de» vaisseaux anglais ou au- 
tres frétés par Sa Majesté britannique. 

II. Sa Majesté l’empereur de toutes le» Russie» consent 
h prêter ces vaisseaux aux conditions suivantes : 

!• Dé» qu’il» seront sorti» du port de Croosladl pour 
se rendre b Hevel, lieu du rendci-vou», il sera paayé par 
l'Angleterre une somme de 58,937 I. 10 sous sterling, 
comme subside pour les dépenses de l'équipement, etc., 
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pour trois mois , à compter d u jour de leur départ de Cron- 
stadt , 

3* Après l’expiration de ces troi» mois, Sa Majesté bri- 
tannique continuera le même subside, sur le pied de 
19,612 I. 10 sous sterling par mois; cette somme sera 
payée au commencement de chaque mois. 

3* ’ndépendamment de ce subside, S. M. B. pourvoira 
à la subsistance des équipages ; les officiers et matelots 
seront traités comme le sont les officiers et matelots an- 
glais en temps de guerre, et comme le sont les officiers et 
matelots russes actuellement de service sur la flotte de Sa 
Majesté impériale combinée avec la flotte britannique. 

4* Toutes ces stipulations auront leur plein et entier 
effet jusqu’au retour des vaisseaux et frégates dans les 
ports de la Russie. 

III. S’il arrivait, contre toute attente, que ces 6 vais- 
seaux , 5 frégates et 3 bâtiments de transport ne fussent 
pas eu état de retourner dans les ports de la Russie ayant 
la fin delà présente campagne , Sa Majesté britannique 
s’engage à leur ouvrir les ports d’Angleterre, où ils rece- 
vront tous les. secours possibles, soit pour le# réparations 
nécessaires, soit pour le rétablissement de la santé des offi- 
ciers et équipages. 

IV. Comme ces 6 vaisseaux, 5 frégates et 3 bâtiments 
de transport, ayant eu originairement une antre destina- 
tion, avaient été approvisionnés pour trois mois. S. M. B., 
au lieu défaire les fournitures en nature, s’engage à payer, 
suivant l’estimation qui eu sera faite , la valeur de ces pro- 
visions. Quant à ce qui concerne les officiers, S. M. le roi 
de la Grande-Bretagne adopte les mêmes principes qui 
ont été admis jusqu'à présent à l’égard des officiers de la 
flotte russe réunie à la flotte britannique. Telle sera la rè- 
gle qui sera suivie pour indemniser les premiers des pré- 
paratifs qu’ils ont faits pour la campagne à laquelle ils 
avaient été d’abord destinés. 

Ces articles séparés seront consi dérés comme faisantpar- 
tie de la convention sus-mentionnée , comme s’ils y étaient 
insérés mot pour mol; ils seront ratifiés, et l’échange delà 
ratification se fera de la même manière. En foi de quoi,êlc. 

Paris , le 3 brumaire. — Le Directoire exécutif a arrêté, 
le 23 vendémiaire , que les partagea des biens indivis entre 
la république et les femmes et parents des émigrés seront 
activés par tous les moyens possibles, et consommés sui- 
vant les formes prescrites par les lois. Lorsqu’une partie 
des biens de la communauté on de la succession indivise 
aura été vendue par les corps administratifs, ces vente» 
seront, dans tous les cas, imputées à compte des droit» 
de la république. Les biens vendus seront estimés d'aprè# 
les mêmes hases que les bien# invendus; et, si l'intérêt 
d’une des parties l’exige, les uns et les autre» seront esti- 
més suivant leur valeur, lors de l’ouverture de la succes- 
sion ou de la dissolution de la communauté. Les diminu- 
tions de valeur provenant de la suppression des droits 
féodaux, ou d’autres causes de force majeure, seront 
néanmoins à la charge de la totalité de l’indivis, si ce 
n’est au cas où , d’après les lois civiles, la perte devrait 
être au détriment de l’héritier principal. En exécution de 
l’article XVI de la loi du 18 pluviôse an V , tout ayant 
droit à une légitime, même conventionnelle, sera rempli 
en biens héréditaires de toute nature pioporlionnelli-ment. 

— Bonaparte assista avant-hier à la représentation du 
Rêve et d'Aricdant. Il s’était caché dans une loge du rez- 
dc-chausséc. Quelques personnes l’ayant aperçu ont averti 
leurs voisins, et des cris de vice Bonaparte ! se sont fuit 
entendre. Le 4 héros, toujours modeste, s’apercevant qu’il 
était découvert, partit après le premier acte A'Ariodant. 

Analyse de la tragédie à'Elënele et Polynice, par 
Legouvé, représentée sur le Théütre Français. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 3 brumaire. 

Membrcde réclame contre l’abus d’autorité du 
général Tilly, qui vient de mettre en état de siège 
les communes de Veuloo et de Maestricht; renvoi à 
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une commission. — Rapport du projet de Bottlay- 
Paty sur le matériel de la marine : le rapporteur 
fait adopter divrrs projets de résolution, entre au- 
tres celui qui fixe les dépenses de la marine, pour 
l’an VIII , à 82, 148,166 fr. — Ou reprend la discus- 
sion sur le tarif de la poste aux lettres. Après de 
longs débats, le Conseil arrête que le prix des ports 
sera établi sur les distance calculées à vol d'oiseau. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 2. 

On reprend la discussion sur la résolution dn 2 
vendémiaire, qui punit de mort tous négociateurs 
qui proposeraient ou accepteraient des conditions de 
paix tendant à modifier la constitution de l'an 111. 
Guyomard défend la résolution. 


N° 35. Quintidi & brumaire. (26 Ici.) 


Londres. — Lord Holland attaque vivement à la 
Chambre des Pairs les traités conclus entre l'Angle- 
terre et la Russie contre la France. 

La Haye — L'ennemi abandonne le territoire 
batave; voici le texte de la capitulation. 

« M. le général-major Knox , muni de pouvoirs de 
S. A. R. le duc d'York, commandant en chef l’armée 
combinée anglaise et russe ; le citoyen Rostolland, général 
de brigade, chef de l'état-major général, muni de pou- 
voirs du citoyrn Brune, commandant en chef l'armée 
française et b-ilave, sont convenus de ce qui suit : 

Art. l fr . A compter de ce jour, toutes hostilités cessent 
entre les deux armées. 

II. La ligne actuellement existante des avant-postes de 
chacune des deux armées servira respectivement de ligne 
de démarcation. 

III. Tous ouvrages offensifs et défensifs restent suspen- 
dus de part et d'autre, et il ne peut en être fait de nou- 
veaux. 

IV. Les batteries qui existaient au Heldcr et dans le» 
positions où se trouve l’armée combinée anglaise et russe, 
lors de l’invasion, seront rétablies dans leur intégrité ou 
resteront dans l’état présent améliorées, pourvu que les 
pièces d'artillerie batave y soient toutes conservées. 

V. L’armée combinée anglaise et russe sc rembarquera 
le plus tôt possible, et aura évacué le territoire, les eûtes. 
Iles et mers Intérieures de la république batave, au 9 fri- 
maire t30 novembre 1799), sans y avoir causé aucun dé- 
gât en pratiquant des inondations, coupures de digues, 
ou nbstruant les sources de la navigation, etc. 

VI. Les vaisseaux de guerre et outres bâtiments qui 
viendraient avec des renforts pour l’armée combinée an- 
glaise et russe ne pourront effectuer aucun débarquement 
et repartiront sur-le-champ. 

VII. Le général en chef Brune pourra envoyer un offi- 
cier dans le Zyp et au Heldcr, pour lui rendre compte 
tant de l'étal des batteries que des progrès de l'évacuation. 
S. A. B. le duc d’York pourra aussi envoyer un officier 
sur la ligne française et batave, pour se convaincre qu’un 
ne fait pas de unuveaux ouvrage». Un officier supérieur 
de marque, de chaque armée, sera envoyé pour garantir 
l’exécution du présent accord. 

VIII. Huit mille prisonniers de guerre français et ba- 
lavcs, faits antérieurement fi lu présente campagne, et dé- 
tenus actuellement en Angleterre, seront, au choix cl dans 
la proportion réglée par les deux gouvernements des deux 
républiques alliées, renvoyés libres et sans conditions dans 
leur patrie. M. le général Knox restera à l’armée française 
pour garantir l'exécution du présent article. 

IX. Le cartel établi entre lesdrux années pour l’échange 
des prisonniers faits dans la présente campagne continuera 
d’avoir son exécution. Il est en outre convenu que l’amiral 
de Winler est considéré comme échangé. • 

Conclu à Alkmaer, le 26 vendémiaire de l’an VIII de la 
république française (18 octobre 1799), par les généraux 


soussignés, munis de pouvoirs fi cet effet. 

Suivent les signatures. 

Ce traité a été ratifié par le duc d’York et par le général 
Brune. 

Le Directoire exécutif s’empresse de vous annoncer que 
les projet*, des anglo-russes, débarqués sur le territoire de 
la république batave, ont échoué; qu’une capitulation 
par eux demandée a été signée fi Alkmaer, le 26 vendé- 
miaire dernier. 

D’après les conditions qui leur ont été imposées, ils doi- 
vent sc rembarquer le plus tôt povûble, et avoir entière- 
ment évacué, lc9 frimaire prochain, la république batave, 
les eûtes, Iles et mers intérieures qui en dépendent. Les 
renforts qui pourraient leur arriver ne pourront effectuer 
aucun débarquement et repartiront sur-le-champ. Les 
batteries dn Hehler seront rétablies en ce qui sc trouve- 
rait endommagé, et les parties améliorées resterpnt dans 
l’étal où elles se trouvent. Tontes les pièces d’artillerie ba- 
lave qui y étaient y seront conservées; il ne sera commis 
aucun dégât, soit en pratiquant des inondations ou cou- 
pant des digues, soit eu obslruont la navigation ; enfin, 
huit mille prisonniers de guerre français et bataves. faits 
antérieurement fi l’expédition, el détenus en Angleterre, 
seront rendus, indépendamment du cailcl d’echarige éta- 
bli, qui continuera d'avoir son exécution. 

Tels sont, pour l'Angleterre , les résultats de cette 
grande expédition qui devait en peu de temps envahir la 
république batave et menacer même le territoire de la ré- 
publique Française. 

Tous les membres du Conseil sc lèvent en agitant leurs 
toques, et criant être la république ! 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ARMÉE D’ORIENT. 

Ordre du jour du 9 thermidor an VIL 

Le général en chef, voulant donner une marque de sa 
satisfaction à la brigade de cavalerie du général Murat, 
qui s’est couverte de gloire fi la bataille d’Aboukir, or- 
donne au commandant d'artillerie de remettre à celte bri- 
gade les deux pièces anglaises qui avaient été envoyées 
par la cour de Londres en présent fi Constantinople, et 
qui ont été prises à la bataille. 

Sur chaque canon il sera gravé le nom des trois régi- 
ments qui composaient celte brigade, Ie7* de hussards, le* 
3* et 14* de dragons, ainsi que le nom du général Mural 
el celui de l’adjudant général Roizc; il sera écrit sur la 
volée : Bataille d'Aboukir . 

Ordre du jour du 14 thermidor an VII, 
Bonaparte, général en chef. 

Le nom d'Aboukir était funeste fi tout Français ; la 
journée du 7 thermidor l’a rendu glorieux. La victoire 
que l’armée vient de remporter accélère sou retour en 
Europe. 

Nous avons conquis Mayence et la limite du Rhin en 
envahissant une partie de l'Allemagne. Nous venons de 
reconquérir aujourd’hui nos établissements aux Indes et 
ceux de nos alliés pat- une seule opération; nous avons 
remis dans les mains du gouvernement le pouvoir d'obli- 
ger l’Angleterre, malgré ses triomphes maritimes, fi une 
paix glorieuse pour la république. 

Nous avons beaucoup souffert; nous avons eu à com- 
battre des ennemis de toute espèce ; nous en aurons encore 
fi vaincre; mais enfin le résultat sera digne de nous, et 
nous méritera la recomtaissaucc de la patrie. 

Signé BoN&rinTR. 

— Bonaparte a diné avant-hier chez Gohier, président du 
Directoire. On a remarqué qu'il questionnait plus qu’il 
ne parlait lui-même. On lui demandait ce qui avait le 
plus frappé les Egyptiens de toutes les inventions que 
nous leur avons apportées. « J’ai eu la même curiosité, 
répondit-il, et j'ai adressé la même question fi un des 
principaux imans du pays. Il m'a répondu que ce qui 
avait le plus étonné les habitants, c'était de nous voir 
boire et manger fi la fois, el qu’ils espéraient bien profiter 
de cette bonne habitude. » 

— Bonaparte a fait de grand* compliments i Voiney sur 
son Voyage (T Egypte et de Syrie. Il lui a dit qu'il était fi 
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peu près le seul des voyageurs qui n’eût pas menti, et qu’il 
avait su joindre au mérite de la fidélité le plus grand ta- 
lent d’observation. 

Nantes. — Lp 29 vendémiaire, dans la nuit, les 
Chouans ont pénétré dans la ville; ils ont été re- 
poussés avec perte; mais ils avaient ouvert les por- 
tes de la prison et ont emmené avec eux les prison- 
niers. 

— Tableau comparatif de la différence ent re la va- 
leur de la livre tournois et du franc, dressé par or- 
dre du Directoire. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Suite de la séance du i brumaire. 

Porcher combat In résolution ; il lui reproche rie 
n’avoir pas gradué les délits ni proportionné les pei- 
nes, d’attenter à la liberté des deux premiers pou- 
voirs, et de meltre souvent le négociateur dans une 
position tris fausse. Il voie contre la résolutiou : 
elle est rejetée à une très-grande majorité. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Stance du 5. 

Poullain-Grandpré soumet le projet de la com- 
mission nommée pour l'examen du message du Di- 
rectoire, tendant à aliéner des biens nationaux pour 
la somme de 30 millions; la commission propose de 
réduire l'aliénation à 15 millions. Fabre (de l'Aude) 
regarde ce projet comme un coup mortel pour les 
forets nationales si dévastées depuis la révolution, 
et propose de le remplacer par la vente de beaucoup 
de maisons nationales dans Paris, qui sont inutiles 
au service public. — Ajourné. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 3. 

Lemcrcier et Decombe rousse donnent de grands 
éloges à l’armée. — La discussion s'engage sur la 
résolution relative à la marine auxiliaire qui, réu- 
nissant le pouvoir du commerce, peut, secondée par 
la marine militaire, inquiéter beaucoup le com- 
merce anglais. Roujoux combat cette résolulion. — 
Ajourné. 

N° 36. fieitidl « hi-tiniaire. (27 Oct.) 

Cap Françaii. — Arrélé du citoyen Rourne, agent 
du Directoire, pour la continuation de la bonne in- 
telligence qui doit régner entre Saint-Domingue et 
les Etals Unis. 

La IJaye. — Transports de joie manifestés par la 
natiou batave en voyant les Anglais se rembarquer. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du * brumaire. 

Ronlay-Paly donne quelques détails sur I attaque 
de Nantes par les brigands royaux. — Grandinaison 
etChaxal célèbrent les triomphes de l’armée fran- 
çaise en Bntavie. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 4. 

Lctourncur donne des details sur l’invasion des 
brigands royaux dans la ville de Nantes. — La dis- 
cussion s’engage sur la création d une marine auxi- 
liaire; Cornudetet Laussat parlent contre. 


N° 37. SeptMi 7 brumaire. (28 Oct.) 
La Haye. — Le général Brune demande pour 
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gratification pour son armée qu elle soit habillée 
par la république batave; rien (le plus juste que de 
donner des habits aux braves qui nous ont conservé 
noire gouvernement et nos propriélés. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Suite Je la séance du 4 brumaire. 

Laussat termine son discours en disant qu'il vote 
le rejet de la résolution , si elle n’est corrigée des 
vices qu’il y a relevés. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du S. 

Le citoyen Charles, imprimeur du journal intitulé 
le Défenseur de la vérité , se plaint de l’acte arbi- 
traire qui a fait apposer les scellés sur ces presses ; 
renvoi au Directoire. — Un message du Conseil des 
Anciens annonce le rejet de la résolution relative 
aux négociations des traités de naix contraire.? il la 
constitution. Félix Faulcon , Chollet s’opposent à 
une nouvelle rédaction de cette résolution, devenue 
inutile par la force qu’a acquise la république. Briot 
(du Doubs) combat cette opinion. 


N° 38. Oetodi § brumaire. (29 Oct.) 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ARMÉE DU DANL’IÎE. 

Rapport fait par le général Masténa , commandant en 
chef l'armée du Danube, au Directoire executif de la ré- 
publique française , sur tes operations de cette armée v 
du 3 au 18 vendémiaire an P 111. 

Citoyens directeurs, 

L'armée du Danube avait terminé par une victoire si- 
gnalée la campagne de l’an VII; elle avait repris le Go- 
tha rd et tous les petits caillons helvétiques. Il lui était ré- 
servé d’ouvrir, par des victoires plus brillantes encore, la 
campagne de l’an VIII. 

L'ne bataille de quinze jours sur une ligne de plus de 
soixante lieues de développement, contre trois armées com- 
binées, conduites par des généraux expérimentés, la plupart 
environnés de grandes réputations, occupant des positions 
réputées inexpugnables, telles ont été ses opérations. 

Trois armées battues et dispersées, 20,000 prisonniers, 
plus de 10,000 morts Ou blessés, 100 pièces de canon, 1S 
drapeaux, tous les bagages des ennemis, 9 de leurs géné- 
raux tués ou pris lTialieet le Bas-Rhin dégagés, l’Helvé- 
tie libre, le preslige de l'invincibilité des Russes dissipé, 
tel a été le résultat de ces combats. 

Quelque détaillé que puisse être ce rapport, je u’y ren- 
drai jamais tous les traits de bravoure et d’héroïsme qu! 
oui signalé cette bataille mémorable. Chacun s’est mul- 
tiplié, chacun s’ost surpassé ; et quaud, en donnant des 
éloges à quclque'-uns et citant les belles actions de quel- 
ques autres, je garderai le silence sur une quantité d’au- 
tres encore plus considérables, la faute eu est à leur trop 
grand nombre et au besoin de resserrer enûn dans des 
bornes quelconques le récit d’une suite d’actes de dévoue- 
ment qui n’en avait aucunes. 

La lignedelaLinth, delaLimatb et de l'Aar était , sous 
le double rapport de la défensive et de l’ofTensive, la posi- 
tion la plus forte que l’armée austro-russe pût occuper en 
Elelvéïic. Ces rivières plus ou moins larges, mais toujours 
profondes et torrentueuses, étaient bordées, sur ta rive 
droite, de montagnes hautes cl du plus diflicile accès. La 
place de Zurich, sur la Limalbt fournissait à l’ennemi, sur 
la rive gauche de cette riviètte, une lé te de pont dont la 
propriété offensive portait*» dernier degré de perfection 
le système d’action et de répulsion de cette ligne; (10,000 
Austro-Russes la défendaient, et je devais les en chasser 
avec uu corps de troupes bien inférieur en nombre. 

Une entreprise formidable menaçait la France. La Suisse, 
le boulevard de tout noire système militaire, si souvent 
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attaqué et toujours si opiniàtrément défendu, défait, «ous 
peu de jours, être écrasée par les efforts de trois années 
combinées ; mais je connaissais leurs projets, et, fort de la 
bouillante ardeur, de la bravoure et de la constance des 
soldats républicains , de la bonne harmonie qui existait 
entre tous les corps et les officiers généraux cl particuliers, 
fort du zèle et de l'émulation qu’ils montraient tous pour 
la gloire et le triomphe de la république, j’étais sûr de 
vaincre. 

Les deux seuls points de passage que présentât le dé- 
veloppement de la ligne ennemie, depuis Zurich jusqu’au 
Rhin, étaient le confluent de la Limalb, de la Reuss et de 
l’Aar, et l'anse de Dieltikon sur la Limatli. 

Chacun de ces deux points avait peu d’avantages et 
beaucoup d’inconvénients majeurs. Le premier avait la 
faculté de transporter par la Reuss et l’Aar des bateaux 
nécessaires au passage; ma» il n’y avait, sur la rive oppo- 
sée, que deux points uniques et tsès-élroits de débarque- 
ment; ces points étaient telliement marqués , la ligue de 
passage que les bateaux avaient à parcourir était si bien 
désignée, que l’ennemi les avait rendus inabordables par 
plusieurs batteries tellement disposées que de la rive 
gauche il était è peu prés impossible d’en éteindre le feu. 
Qu’on ajoute à tout cela une position formidable et pres- 
que inaccessible qu’il fallait enlever, même en se formant 
sur la riveoppo-ée, et on aura la mesure des difficultés que 
présentait ce point de passage. 

L'anse de Dieltikon offrait de grands obstacles pour le 
transport des bateaux, pour leur mise à Ilot; aucun ruis- 
seau navigable n’y aboutissait , aucune Ile ne permettait 
de ramasser, ù l'insu de l'ennemi, les bateaux nécessaires 
au passage et à la construction du pont. Une plaine dé- 
couverte bordait la rive gauche et surtout son dévelop- 
pement; on y voyait, de Ta rive droite, un homme depuis 
les pieds jusqu’à la tête. Il falloil porter sur des voitures 
ou à bras, jusque dans l’eau, tous les bateaux et les ma- 
tériaux nécessaires; mais aussi la forme demi-circulaire 
de celte anse donnait les moyens de l’envelopper cl de la 
croiser en tous sens par le feu d’une artillerie formidable, 
pour protéger les travaux du passage, eteela me détermina 
& l’adopter. 

Je fis à Brugg tous les préparatifs nécessaires pour don- 
ner à croire à l’ennemi que mon point de passage était le 
confluent des trois rivières, mais ce fut pour le point de 
Dieltikon que j’ordonnai les préparatifs les plus réels, et 
que je réunis les moyens les pluspropres à assurer le succès 
de mon entreprise. 

J’ordonnai également les préparatifs nécessaires au pas- 
sage de la Liiilb cl à l’attaque des positions occupées pur 
l'ennemi dans celte partie. 

L’cnoemi a si bien pris le change sur toutes ces disposi- 
tions qu'il a cru que le passage était à Brugg, et qu’il 
y avait réuni la majeure partie de ses forces. 

(La suite demain.) 

Strasbourg, le 3 brumaire — L'archiduc Charles a fuit 
enfin le pénible aveu des revers éprouvés par les armées 
de la coalition en Suisse. Il a adressé au ministre impérial 
la lettre suivante : 

Au quartier-général k Donaucsciiingen, 

16 vendémiaire. 

Les événements malheureux qui ont eu lieu dans la 
Suisse vous seront déjà connus ; je me contente donc d’en 
rapporter ici l’essentiel, ainsi que ce qui s’est passé d’ul- 
térieur. 

Le 3, avant midi, le corps de troupes impériales russes 
aux ordres du lieutenant-général Korsakow, fut battu par 
lcsKrançaissur la Limmal, et la colonne du lieutcnant-feld* 
maréchal lion le fut sur la Linlh, prés d’Uznach. Le pre- 
mier de ces corps se retira sur la rive droite du Rhin, vi«-à- 
vis d’Eglisau, et la colonne du lieuteuanl-feld-maiéchal 
Ilot i se replia le 4 par Saiul-Gall, dans le Vorarlberg. En 
revanche, le feld- maréchal prince de Suwarow se trouvait 
dès le 3 à Urseren, et le général Auflcinbcrg à Stcig. Le 
feld-marécbal de Suwarow et lu brigade du général Auf- 
femberg, qui s’étalent avancés le 6 jü^qu’à Scliwitz, se 
portèrent le 8 sur Claris; mais comme ils trouvèrent im- 
possible de se réunir à quelque autre corps de troupes, le 
maréchal de Suwarow se vit dans la uèzcssilé de diriger 
S» marche dans le pays des Grisous, 
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Le 4, le lleutenant-feld-marérhal de Llncken avait battu 
l'ennemi, fait prisonniers deux bataillons, formant ensero- 
ble 4,300 hommes, avec tous les officiers de l’état-major et 
. upérieur», et lui avait prisdeui drapeaux. Le lieutenant- 
fe!d-msrécbal Lincken avait pénétré dès le 6 jusqu’à Claris, 
mais comme il ne put se procurer aucune communication 
ni à droite ni à gauche, il se trouva obligé de se replier le 
7 vers 'e pays des Grisons. 

Signé l’archiduc Chables, fcld-maréchal . 

Parie. •- Discours plein d'érudition du citoyen 
Vnnhulthen- auConsei! (lesCmqCents.en lui faisant 
hommage d'un exemplaire de 17/ù toire des Mathé- 
matiques, parle citoyen Montucla. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DBS CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 5 brumaire. 

Chollet s'oppose à la présentation d’une résolution 
nouvelle , trouvant qu'une telle résolution peut 
avoir de graves inconvénients, tant elle est difficile 
à rédiger. L’ordre du jour est adopté à une grande 
majorité. 

Séance du 6. 

Dcstrem lit la résolution suivante : 1° Il sera pré- 
levé, par forme d’emnrunt, sur les contributions ar- 
riérées, une somme de 50 millions, pour assurer le 
service de l’an VIII. — 2° Le remplacement sc fera 
par dixième pendant les dix derniers mois de l'an 
YUI. Le Conseil adopte celle rédaction. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 0. 

On reprend la discussion sur la résolution rela- 
tive à la marine auxiliaire. Gaudin (de la Vendée) 
pense que la résolution doit être adoptée prompte- 
ment, eflt-elle même quelques défauts. 


N° 39. 2¥onidi O brumaire. (30 oct.) 


Londres . — On a présenté à la Chambre des Com- 
munes la copie d'une lettre de Tippoo-Saïb au Di- 
rectoire exécutif de France, et dans laquelle il lui 
demande le concours de la république française 
pour chasser les Anglais de l’Iiulc. 

La Haye. — Toutes les villes s’empressent de 
féliciter le général Brune comme le libérateur de la 
B^tavie. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ARMÉE DU DANUBE. 

Suite du rapport fait par le général Masséna , comman- 
dant an chef l'armée du Danube , au Directoire exécutif 
de la république française, sur les opérations de eetts 
armée, du 3 au 48 vendémiaire an PllI. 

C’est à la suite de cet disposition* que, dans la nuit du 
2 au 3 vendémiaire, je réunis autour de Dieltikon un 
corps de 44,000 homme*; c’était la division Lorge, par- 
tie de la division Mesnard, et la réserve, commandée par 
le général Klein. Les trois brigades de Lorge et Mesnard 
étaient destinées à exécuter le passage de vive force, tan- 
dis que la réserve, composée de grenadiers et d’uu gros 
corps de cavalerie, devait couvrir celte opération rouira 
les sorties qui pourraient être faites par la garnison de Zu- 
rich, sur la rive gauche de la Limalb, et que la division 
Mortier devait faire l'attaque du village de VolLansen. 

Le général Mesnard, avec le reste de sa division, devait 
faire sur Brugg, au confluent de la Rems et delà Limalb, 
toutes les démon>tratious d’un prochain passage. 

Le général Soult devait, de son côté, exécuter le plis- 
sage de la Linlh, cuire le- lacs de Zurich et de WuJeo* 
stadL 
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Le s, à cinq heures du matin, une attaque d’artillerie, 
destinée, en apparence, A éteindre le feu des batteries de 
l'ennemi, fut engagée par le général Mesnard; tous les 
bateaux delà Reusa et de P Aar, mis en mouvement comme 
pour tenter le passage, et des têtes de colonnes se présen- 
tant sur plusieurs points, comme pour attendre l'instant 
favorable, tels furent les mouvements qui conGrmèrcnl 
l’ennemi dans l’opinion que Brugg était le vrai point de 
passage, cl qui tinrent surce point, pendant presque toute 
la journée du », une partie de formée russe. 

A Dietlikon , vingt pièces d’artillerie, commandées par 
le chef d’escadron Fois, cernaient et étaient prêtes à croi- 
ser de leur feu dans tous les sens l’anse du passage. Les 
pontonniers, aidés par trois mille soldats, et dirigés par 
le chef de brigade d’artillerie I>edon, portaient, à bras et 
sur les épaules, les plus gros bateaux. Le jour était prêt 
è paraître; le signal est donné, et, en un instant, les bords 
de la rivière sont couverts de bateaux et de troupes ; les 
premiers entraient à peine dans l'eau que les nombreux 
postes russes qui enveloppaient l’anse sur la rive droite 
firent une déchorgc générale et un feu nourri de raous- 
queterie, qui, loin de refroidir l’ardeur des pontonniers 
et des travailleurs, ne fit que la centupler; mais les pre- 
miers coups de fusil étaient à peine tirés delà part de l'en- 
nemi que notre artillerie eut bientôt écrasé tout ce qui 
s’opposait à l’abordage de la rive opposée. 

Le général Gaxon commandait l'avant-garde, et sous lui 
le brave chef de bataillon Grain-d'Orge tenait, avec les 
carabiniers, un bataillon de la 10* légère et quatre com- 
pagnies de la 37*, la léle de la colonne. 

Les postes russes, chassés des bords de la rivière, se 
réunirent ou goulot de l’anse, dans un bois épais, où, sou- 
tenus par les troupes qui occupaient le camp elle plateau 
de Fahr, et par sept pièces d’artillerie, ils se disposèrent à 
se défendre. La tête de notre avant-garde y arrivait à 
peine que, quoique sans canon et sans cavalerie, elle 
commença l'attaque, et que successivement soutenue par 
les troupes que l’activité des pontonniers passa, en moins 
de deux heures, d’une rive à l’autre, au nombre de huit 
mille hommes, elle les en chassa, après en avoir fait un 
carnage elfroyable, et sc trouva maîtresse du bois, du pla- 
teau de Fahret du camp tendu de l’ennemi. Sur deux ba- 
taillons de grenadiers russes qui l’occupaient, quelques 
hommes à peine sc sonl échappés; tout le reste a été tué, 
blessé ou pris. 

C’est alors que, le pont de bateaux se trouvant construit 
et une communication ouverte à travers le bois épais qui 
bordait la rivière, le reste des deux brigades Gazan et Bon- 
temps, sous les ordres du général Lorge, et la brigade 
Quetard, détachée de la division Mesnard, terminèrent 
leur passage. 

L’urmée de Korsokow était alors répartie sur deux 
points, celui de Zurich et celui de Frendnau, au-dessous 
des confluents»; pour la battre, malgré sa supériorité en 
nombre, il fallait l’empêcher de réunir ces deux corps, et 
les combattre séparément Pour celo, je portai sur Delli- 
ken et Degcnllorf la brigade Bontems ; j’occupai ainsi les 
revers principaux de la Glati et les communications de Re- 
gensberg à Zurich. Je portai partie do la brigade Quetard 
sur Vurenloos, pour couvrir la gauche du général Bon- 
tems contre le corps ennemi de Vettingen et Frendnau ; le 
reste était, partie en réserve au pont de Dietlikon, etl au- 
tre partie, sous les ordres du général Oudinot, mon chef 
d'état-major, devait soutenir la brigade Gaian, que je 
chargeai d* l’ottaqne de lloüg et de la partie occidentale 
de Zurich-Bcrg. 

C’est entre ces deux points de Regon*bcrg et Zurich que 
l’enneiui avait réuni la presque totalité des forces qu’il 
avait dans cette partie. Le général Gazan l’attaqua avec 
impétuosité, et tourna , par une manoeuvre habile, le vil- 
lage de lloüg, dont il s’empara. C’est alors que s’est en- 
gagée, depuis Vurenloos jusqu’au Zurich-Berg, la bataille 
du 3. 

Dans le temps que les généraux Quetard cl Bontems, 
par les efforts les plus vigoureux, rejetaient la droite de 
l'ennemi au delà de la Glati, le général Gazan, avec une 

G rtle de sa brigade, attaquait et enlevait à la baïonnette 
i hauteurs d’entre lloüg et Assholteren, et allaquuit en- 
laite, conjointement avec le général Oudinot, les faubourgs 


[ 1799 ] 

de Zurich, et la partie occidentale de Zurich-Berg, par la- 
quelle passe la communication de celte place avec Vin- 
therthur. Rien n’égale l'acharnement qu'on a mis de part 
et d’autre dans ce combat, qui a duré depuis dix bcurei 
du malin jusqu’à la nuit close. Nous sommes restés maî- 
tres et des faubourgs et de la position. Toutes les troupes 
y ont fait des prodiges de valeur. On y a vu la légion hel- 
vétique rivaliser de bravoure avec la 10* légère; la 37% 
la 37*. la 2* et la 102* de bataille, la 0* de hussards, l’ar- 
tillerie légère s’y sont particulièrement distinguées. Le gé- 
néral Lorge se loue infiniment du chef de bataillon Ma- 
rousin, des capitaines Melin de la 37*, Cabos et Simomien 
de la 10* légère, des lieutenans Miuaud et Maingonaud 
qui s’y sont distingués, ainsi que du brave Dubalin de la 
10* légère, qui a été blessé en chargeant à la baïonnette. 
Le terrain était couvert de morts et de blessés, et sur 
trente on comptait à peine uq Français. 

(La suite à demain,) 

Paris, le 8 ônemair*. — Le retour de Bonaparte a re- 
levé dans toutes les âmes l’espoir et le courage. En appre- 
iiuiii celte nouvelle, les soldats de l’armée d’Italie, qui 
depuis longtemps sont privés des objets les plus néces- 
saires, demandaient ù marcher. Ce sentiment était partagé 
par ceux qui étaient à l'hôpital. A Nice, un régiment de 
cavalerie était prêt à partir pour aller en remonte à Lyon. 
Eu apprenant l’arrivée de Bonaparte, ils ne voulurent plus 
se mettre en route. « Nous servirons à pied, dirent-ils, 
• l'ennemi a de bons chevaux, et arec Bonaparte nous 
« serons bientôt remontés. * A Ncvers, les conscrits vou- 
laient partir aussitôt, quoique leur équipement ne fût 
pas complet. « Nous sommes bien comme cela, disaient- 
« il*, pourvu que nous soyons avec Bonaparte. ■ 

— Le einq au soir, Bonaporte s’est rendu, pour la se- 
conde fois, à une séance particulière de l’Institut. Il y a 
pris la parole et donné des détails sur l’état où sc trouvent 
maintenant l’Egypte et ses antiques monuments. Il a as- 
suré que le canal de Suez, qui joignait les deux mers, a 
existé; il est même très-possible de le rétablir sur les dé- 
bris qui en restent, et qu'il a fait prendre les plans et les 
nivellements nécessaires à ce grand travail. Ces plans et 
devis seront apportés sous peu à Paris, par un ingénieur 
qu’il eu a chargé. 


COBPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Suite de la séance du 6 brumaire, 

Chassiron combat la résolution ; Caillemer dit que 
c’est à l’aide de la marine auxiliaire que Louis XIV 
humilia ses ennemis. La résolution est rejetée. 

CONSEIL DES ClNQ-CBNTfl. 

Séance du 7. 

Un secrétaire donne lecture du rapport suivant : 

Le général Championne! annonce an directoire le succès 
qu’ont obtenu les dispositions qu’il avait faites pour chas- 
ser le corps du gépéral Klenau de la rivière du Levant. 

Le 22 vendémiaire, tontes les troupes étalent arrivées à 
leur destination, mais elles n’ont pu joindre que l’arrière* 
garde, le surplus était décampé avec vitesse. Celle arrière- 
arde a été vigoureusement attaquée et obligée de mettre 
as les armes. Les résultats de cette opération, qui ne nous 
a coûté que 5 blessés, nons ont donné 1,200 prisonniers 
autrichiens, parmi lesquels se trouve le colonel Gaiackwitx 
cl SA officiers; 1210 fusils neufs, 400 carabines et 100 
chevaux ou mulets chargés d'équipages. Une flottille que 
le général Championncl avait chargée d'opérer un débar- 
quement à la hauteur de Braco, a pris cinq pelilicorsaire» 
dans sa marche. 

Le 27, les divisions Victor et Muller ont poussé vigou- 
reusement l’ennemi sur les routes de Fossa no et Sevigiiuno, 
et uni ramené quelques prisonniers et déserteurs. 

Le général Victor trouva plus d’obstacles dans sa partie. 
L’ennemi occupait fortement le village de Benietle et sc 
retrancha dans le château. Le général Victor le fit investir 
la nuit par le brave adjudant-général Deveriuc, Lccom- 
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mandant se rendit à discrétion le 58 au matin, avec 300 
hommes, 2 pièces de canon, et 3 caissons bien attelés. 

Le 29, le général Lemoine a chargé l'ennemi 8 Villa-Nova, 
et lui a fait 60 prisonniers. 

Dans ces différentes attaques, toutes les troupes et les 
chefs qui les commandent ont déployé leur courage or- 
dinaire. 

Les cris vire la république! ac font entendre. 

Le Conseil déclare que l'année d’Italie ne cesse de 
bien mériter de la patrie. — Un message du Conseil 
des Anciens annonce le rejet de la résolution sur la 
marine auxiliaire. Thiessé deiuandu le renvoi à une 
commission nouvelle. Adopté. — Amlrieux de- 
mande qu’il soit fait un message au Directoire pour 
lui demander dans quel état est le travail de la déli- 
vrance des certilicats d’hypothèques sur les im- 
meubles vendus. Appuyé. — Potillnin-Grandpré fait ^ 
approuver un arrêté du Directoire qui a lixé à' 
166,903 fr. l'indemnité accordée aux ministres de la 
république à Rastadt, pour les valeurs qui leur ont 
été volées. 


N° 40. Décadi lO hriunnire. (31 Oct.) 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ARMÉE DU DANUBE. 

Suite du rapport fait par le général Masséna, comman- 
dant en chefVarmée du Danube, au Directoire exécutif 
de la république française, sur les operations de cette 
armée, du 3 au 18 vendémiaire an t'ill. 

Devant Zurich, sur la rive gauche, le général Mortier 
attaquait avec son impétuosité ordinaire le village de Vil- 
lisltoffe» , et faisait payer chèrement aux six bataillons 
russes qui le défendaient leurs efforts pour s’y maintenir 
et favoriser par là plusieurs charges mêlées d’infanterie et 
de cavalerie, dirigées contre la réserve aux ordres du gé- 
néral Klein. Je me trouvais alors sur ce point; j’ordonnai 
à ce général de faire soutenir le général Mortier par un 
bataillon de grenadiers de la réserve, aux ordres du gé- 
néral Humbert, cl bientôt, aidé par ce renfort, il mil les 
ennemis eu déroute et les força à rentrer dans la place, 
après une perte cousidérable et avoir eu deux généraux 
blessés. 

Entre les lacs de Zurich et de Vallenstadt, nos succès 
«'étaient ni plus faciles ni moins brillants ; le général 
$oult avait franchi la Linlh, défendue par plus de qua- 
rante redoutes et par des ennemis nombreux, à qui il avait 
■clé impossible de dérober nos préparatifs, et qui nous at- 
tendaient de pied ferme. 

A trois heures du malin , pendant que !c citoyen Lo- 
chet, chef de brigade de ’o 94 e de ligne, & la tête de 800 
tiommes partis de Lachen, opérait un débarquement à 
Scbmérikou, sous la protection de trois chaloupes canon- 
oières, commandées par le lieutenant des pontonniers 
G.iulhicr, suivait le chemin de ce village au bourg d’Uti- 
nacli, s’emparait des redoutes de l'ennemi, attaquait son 
-camp et faisait rétablir le pont de Gxynau pour faciliter le 
passage des troupes du général Laval, deux cents nageurs 
armés de iances, pistolets et sabres, réunis vis-à-vis Schœ- 
inis sous la conduite de l’adjudant-major Delaar, traser- 
•saient la rivière, battaient la charge, portaient la terreur 
,daii* le camp autrichien, enlevaient les postes ennemis qui 
défendaient le point projeté pour le passage, et facilitaient, 
par are mouvement aussi hardi qu'ex traordinaire, le moyen 
de tancer à l'eab les barques et de jeter sur la rive droite 
le bataillon des grenadiers. Cela s’exécutait tandis que le 
commandant Lapisse, chargé de l’attaque du centre, con- 
tenait, d’une rive à l’autre, les troupes de renfort qui ar- 
rivaient à l'ennemi. 

il était cinq heures, le jour commençait à paraître, et 
lVnuemi, revenu de sa surprise, formait des colonnes d’at- 
taque et nous menaçait. Six compagnies étaient passées; 
trois fois elles s'emparèrent du village deSchœnis, et trois 
faj* elles furent repoussées. Le passage sc continuait ; nous 
nous mai u Humes; la résistance fut extrême; l’acharne- 
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ment fut si grand, et chacun y prit tellement part, que le 
feld-maréchal Hotze, commandant en chef les troupes au- 
trichiennes, y perdit la vie : son corps fut trouvé, quelques 
heures après, sur le champ de bataille, ainsi que ceux de 
plusieurs olliciers supérieurs. 

Déjà le 2* bataillon de la 25* demi-brigade avait suivi 
les gieuadicr*. Ou s’en servit pour attaquer de nouveau 
Sclimni*. L’ennemi y fut forcé et se relira en désordre sur 
Kaultcnbrun. 

Le passage étant effectué et les troupes de l'attaque du 
centre devenant inutiles dans leur première position, le 
général Soult fit porter vers Ulinacb le chef de brigade 
Lapisse, 6 la tête de deux bataillons de la 56*. Pour s’y 
rendre, ils devaient passer le pont de Gzynau ; mais à peine 
quelques soldats y furent que le pont se rompit. Uné ré- 
serve des Russes venant de Rapperschwill au secours des 
Autrichiens, voulant profiler de cet accident, forma une 
colonne d'attaque, et vint avec une audace rare charger 
tout ce qui se trouvait sur la rive droite. II ne restait à 
celte troupe que la victoire ou la mort; le chef de brigade 
Lochet le lui fit sentir. Elle reçut la charge des Russes 
avec sang-froid, et, après un feu terrible qui mit le désordre 
dans les rangs ennemis elle en fit une tellement à propos 
que presque tout fut pris ou tué. Un drapeau resta à notre 
pouvoir, avec un colonel et 300 hommes. La terre était 
couverte de morts. 

A Kaultcnbrun, l'ennemi tenait encore; mais peu après, 
ce village fut emporté à la baïonnette; nous fimes 400 
prisonniers, et la nuit mil fin au combat. 

Le général Soult sc loue beaucoup du citoyeu Lochet, 
chef de In 94% de l’adjudant général Saligny, du com- 
mandant Godinot, des citoyens Franchesky et Soult, aides 
de camp; des citoyens Compère et Schcrb, adjoints; de 
* l’adjudant-major Talot, de l’adjudanl-major Delaar, com- 
mandant les nageurs, et du capitaine Muller, comman- 
dant le bataillon des grenadiers ; ccl officier a été blessé 4 
l’attaque de Schœuis. 

Le chef d’escadron Foix, commandant l’artillerie de la 
division Lorge, et Prost, comraandaut celle de la division 
Klein , se sont conduits d'uue manière digne des plus 
grands éloges. 

Paris, le 9 brumaire. — Henri Rohan-Rochcfort, fils du 
ci-devant prince de ce nom, a été condamné, le 28 vendé- 
miaire, à la peine de mort , pur la commission militaire 
séant à Grenoble. Il avait été arrêté à Chambéry comme 
émigré. Il est mort avec beaucoup de courage. Il n'avait 
que 21 ans. 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 7 brumaire. 

Un message du Directoire annonce que Champion- 
net a chassé l’ennemi de la rivière du Levant. — On 
procède au renouvellement de plusieurs commis- 
sions. 

CONSEIL DES CINQ- CENTS. 

Séance du 8. 

Lucien Bonaparte appelle la sollicitude du ■Conseil 
sur la veuve et les enfants de l’adjudant général 
Théobnld Wolftone, chefde l’union irlandaise, con- 
damné à mort, il y a un au, par une cour martiale à 
Dublin. Renvoi à une commission spéciale. — Les 
membres du tribunal de cassation exposent que de- 
puis quatre mois ils n’ont rien touché de leurs np- 
n tintements. — La discussion est reprise sur le ré- 
féré du tribunal criminel delà Seine, à propos d’une 
liste de jurés; Briot, Curée, Pisou du Galand et 
Français («le Nantes) sont entendus. — Ajourné. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 8, 

Porcher fait un rapport sur la résolution du 4 ven- 
démiaire, qui porte que la loi du 9 brumaire an IV 
n’est pas applicable aux parents et alliés des indivi- 
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dus déportes pnr 1rs lois des 19 et 22 fructidor an V, 
et qui ont été inscrits sur la liste des émigrés eu 
execution de la loi du 1 9 brumaire au VII. La réso- 
lution est approuvée, ainsi que celle portant que 
l’armée d'Italie ue cesse de bien mériter de la pa- 
trie. — Rousseau est nommé, en remplacement de 
Baudin, commissaire aux archives. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 9. 

La discussion se rétablit sur le référé du tribunal 
criminel de la Seine : le Conseil rejette le projet de 
la commission par la question préalable. Jacquemi- 
not dit qu'une loi sur la formation des listes des ju- 
rés est indispensable pour l'avenir, et demande la 
formation d'une commission spéciale. Boulay (de la 
Meurthe) appuie cette proposition ; le Conseil l'ap- 
prouve. 


N° 41. Primedl fl fl brumaire. (1 er dot.) 


Londres. — Rapport officiel sur la prise de Suri- 
nam par les troupes de S. M. B. 

Berne. — Les Conseils législatifs ordonnent la 
levée d'un corps de troupes assez fort pour procurer 
à la république la considération qui lui appartient 
comme Etat indépendant. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

AHMEE DU DANUBE. 

Suite du rapport fait par le général A f asséna, comman- 
dant en chef C armée du Danube , ait Directoire exécutif 
de ta république française , sur tes opérations de cette 
armée , du 3 au 4S vendémiaire an ï'ill. 

Cette première journée du 3 s'était terminée par la dé- 
fense du corps russe réuni sous Zurich, et par celle du 
corps autrichien qui défendait la Linth. Mais mes forces 
n'étaient pas encore réuuies sur la rive droite, et la place 
de Zurich m’on empêchait; je résolus donc cle m’en em- 
parer. Mais avant de prendre un parti violent contre cette 
place, que je voulais préserver encore une fois ou d'une 
ruine totale, ou des suites que pourrait avoir pour elle 
une prise de vive force, pavais, dans la soirée du 3, fait 
sommer le général russe qui y commandait d’en ouvrir 
les portes. Le chef de brigade Duchcirou, commandant le 
9* de hussards, avait été chargé de cette mission, et 
uvail, contre le droit des gens, été retenu dans la place 
sous divers prétextes. Ce n'est que le 4 * h sept heures du 
malin , que je reçus, par une lettre de cet officier, la ré- 
ponse vcibale du général russe, qui offrait de rendre la 
place, à condition qu’il aurait la faculté d’en évacuer tous 
les bagages, ses blessés ( il y en avait six mille) , son artil- 
lerie et tout ce qui pouvait lui appartenir. 

Pendant la nuit du 3 uu 4 , l’ennemi avait évacué tota- 
lement les positions qu’il occupait aux confluents de l’Aar, 
de la Reuss et de la Limalh ; une petite partie de ses for- 
ces s’était portée sur CobleuU, où elle avait fait sa jonc- 
tion avec un corps de 3000 hommes en position à Walds- 
hut, et que de fortes reconnaissances poussées du camp 
de Baie, sur la rive droite du Rhin . avaient aussi tenu en 
échec pendant toute la journée du 3. Le reste, formant la 
majeure partie, était venu à la faveur de la nuit, en faisant 
uii détour considérable, se réunir, sur les hauteurs de Zu- 
rich , auxtroupes qui couvraient et dérendaient cette place, 
de manière qu'au point du jour elles nous attaquèrent, et 
nous forcèrent à replier sur les hauteurs d'entre Hoûg et 
Alsbaltcrcn les postes avancés que nous avions sur le re- 
vers septenlr.on.il de Zurich-Berg. Je n’avais pas voulu 
compromettre, en le portant sur le revers, un trop gros 
corps de troupes, qui, par la disposition du terrain, eût 
pu, dans la nuit, être attaqué cl battu avant de ponvoir 
être soutenu. Ce dernier mouvement de l’ennemi avait 
pour objet de dégager la route de Zurich à Vintberthur, 
pour y faire filer ses équipages qui n'avaient plus d’autre 
4‘ Série. — Tome ///. 
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issue que celle-là, le général Rouit ayant, à la suite de son 
mouvement, et conformément à ses instructions, occupé 
la communication dcliapperschwill. 1 

Le besoin d’occuper Zurich devenait toujours plus près- 
sant; je devais, par la réunion de mes troupes, acquérir 
une supériorité telle que je pusse exterminer les reste» 
de 1 armée austro-russe avant leur jonction avec le corps 
dcCondé et les troupes bavaroises qui marchaient à leur 
sccour*. 

Je fis donc mes dispositions pour l’attaque de Znricb, et 
cependant, fidèle aux principes qui m’avaitml toujours di- 
rigé, je voulus auparavant tenter la voie de la négociation, 
mais les avant-poHes russes ayant tiré sur l’officier parle- 
mentaire et blessé le trompette qui l’accompagnait , indi- 
gné de ce procédé, et voyant bien que ces retards étaient 
ménagés par l’ennemi pour gagner la journée du 4, j’or- 
donnai l'attaque et du corps russe qui occupait les hau- 
teurs, et des faubourgs de Zurich, et celle du corps de la 
place. J’autorisai seulement lin officier, que j'envoyai au- 
près du général Klein pour lui porter l’ordre de l’atta- 
que, à donner à l’ennemi un quart d'heure pour l’éva- 
cuation de la place. 

Les généraux Lorge, Gaxan et Bontems étaient à la 
gauche et r- rentre ; le général Oudinot à la droite, sous 
la mitraille du corps de la place. La route de Vintberthur 
fut plusieurs fois prise et perdue par nos troupes. Déjà 
après un combat long et opiniâtre, nous nous croyions maî- 
tres de cette position, lorsqu’une colonne ennemie, ayant 
de la cavalerie et dv l’artillerie, débouchant par la crête 
de Zurich-Berg, fit plier notre gauche cl notre centre, et 
occupa un instant la route de Vintberthur; elle cherchait 
même à déborder notre gauche pour nous prendre en 
flanc; mais, sans tenir compte à l'ennemi de celte feinte 
je fis marcher sur son centre les carabiniers de la 10* lé^ 
gère, soutenus par deux bataillons de la 2 e demi-brigade 
de bataille et deux escadrons du 23* régiment de chas- 
seurs. Le général Gaian chargea à la tête de l'infanterie, 
le général Lorge à la tête de mes guides et du 9 ' de hus- 
sards : l’infanterie ennemie fut bientôt culbutée, tous ses 
canons pris, sa cavalerie en fuite, le revers septentrional 
de Zurich-Berg occupé, et enfin les débris de ce nouveau 
corps ennemi, totalement écrasé, se retirèrent en désor- 
dre sur Vintberthur, n’emmenant avec eux qu’une seule 
pièce de cauon qu’il» avaient fait filer à l’avaucc, et lais- 
sant, avec sa position, tous *e» bagages ses munitions, et 
une quantité considérable de prisonniers. 

Je fis de suite resserrer la place de Zurich ; l’ennemi s’y 
défendait encore pour protéger sa sortie par la porte de 
Rappcrschwill qu’il tenait, et parlaquellci! espérait encore 
retirer ses troupes et srs équipages ; mais le général Ou- 
dinot, qui déjà s’etail emparé du faubourg de Zurich, 
marchait sur le corps de la place ovec la 37% un bataillon 
de la 46', la légion helvétique, un escadron du 9* de hus- 
sards, et une compagnie d'artillerie légère. Le chef de bri- 
gade Lacroix, à la tète de la colonne, enfonce h coups de 
canon la porte de Badcn , égorge tout le poste russe qui la 
défendait , et entre dans la ville, faisant un carnage hor- 
rible rie tout ce qui entreprenait de se défendre. 

Le général Klein entrait dans le même temps par une 
des portes de la rijre gauche, que l'ennemi avait aban- 
donnée. 

C’est ainsi que se termina la bataille du 4, qui acheva 
la déroute du corps russe de Korsakow. 

(La suite à demain, ) 

Paris. — Le ministre des relations extérieures 
réclame les bons offices des gouvernements neutres 
pour l’aider à sauver la vie du citoyen Dolomieu , 
retenu prisonnier par la cour de Naples. — Décla- 
ration îles régisseurs de l’octroi municipal de Paris 
que la perception de l’octroi s'est élevée, pour les 
ouze derniers mois, û 7 millions 4,000 fr. 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES C1NQ-CENT8. 

Suite de la séance du 9 brumaire. 

Thibaut, au nom d'une commission, fait un rap- 
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non sur l’emprunt forcé : ou demandé l'impression. 
Enïtrrami s’y oppose et (lit que la mesure est le rap- 
port de U loi sur l’emprunt de 100 millions, ou elle 
tend à paralyser les ressources du trésor public au 
moment où l’on cherche à les augmenter. Fabre 
(de l’Aude ) s’écrie qu’on écrase le peuple. L im- 
pression et l'ajournement sont ordonnés a une 
grande majorité. 

N» 42. lliiorli 1* brumaire. (î nov.) 

Madrtu. — Détails sur la chute de Tippoo-Saïb. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ARMÉS DU DAMJBE. 

Suite du rapport fait par le général Masséua, comSMn- 
dant en chef l'armée du Danube , au Directoire execu- 
tifde la ré/mblique française, «r les opérations de cette 
armée, du 3 ou 18 irndémiairc an VUl. 

A la droile, quoique l’allaque faite la reille sur Kot- 
teuibrun eût pai faitement réussi, t'ennemi roniul reprendre 
ce poste; il posta pendant la nuit A Benkcn 1800 Iroouuos 
et un escadron de Graratx , hussards ; mais le général 
Soult, instruit de ce mouvement, lit le malin entourer ces 
troupe. par Irois bataillons, et leur fil mettre bas les 
armes ; nous primes avec eus cinq pièces do canon et un 

dt Vers U 'vesen , l’ennemi faisait beaucoup de résistance: 
900 hommes avec B pièces de canon couvraient celle ville 
e» la défendaient avec opiniétreté. Le commandant Godi- 
not chef do la 2.V légère, qui, depuis la veille, occu- 
pait ces troupes afin d’assurer uns derrières pendant les 
attaques de Schœnla et de Kottembrun, fut chargé de 
prendre Vescn. Cet officier s’en acquitta avec autant d in- 
lellittenre que de bravoure t un bataillon tourna la ville 
par les hauleurs d’Auneacon, un autre l’attaqua de front, 
et après trois heures de combat, 800 bommes,,un drapeau, 

6 pièces de canon et S0 caissons furent eu notre pouvoir. 

Pendant le jour , quelques hommes à cheval ayant pu 
passer an pont de Giynau et sur le pont volant vii-é-iis 
Schœtds, on s’en servit pour faire poursuivre l'ennemi. 
Le citoyen Lochet poussa jusqu'à Lietcusleg, prit une 
pièce de canon et i peu près 100 hommes. 

Les chaloupes canonnières, qui avaient St bien ma- 
nœuvré sur le lac, et protégé, parunfeu terrible, la troupe 
de débarquement, furent jusqu’é Rapperschwill , et y 
prirent toute la llotlc de Williams, tandis qu’un fort dé- 
tachement parti de Chutaooch y arrivait par la grande 
route, et s’emparait de plusieurs pièces de canon, de 
beaucoup d’afmts et de quelques magasins do vivres. 

U résultat, dans celte partie de ces deus jours de vie- 
taire où tous les otticiers généraux et particuliers se sont 
conduits d’une manière digue des plus grandséloges, nous 
adonné 3,5011 prisonniers, 3drapeaui, dont un russe, 
un autrichien et un suisse ; 30 pièces de canon et 33 cais- 
sons, et fait éprouver A l’ennemi une perte de 3,000 hom- 
mes tués ou blesaés. . 

A peine la prise de Zurich tne menait a meme de 

nir les forces qui avaient opéré sur la Limath et sur la 
Linth , et de poursuivre A outrance les débris des armées 
battues, que te général Lecourbe m’annoncé l’arrivée de 
Suwarovr A Al turf. 

Toute l’armée russe d'Italie s était portée par Bcllin- 
rona sur le Mont-Gothard : elle avait successivement at- 
taqué les généraux Gudin et Loison, et avait acheté par 
dès sacrifices énormes son entrée dans la vallée de la 
Reuss. La seule 67' loi avait fait perdre plus de 1.5O0 hom- 
mes au passage de l’rscren, et n’aurait jamais fait sa re- 
traite Si elle ne se fût aperçue, après le combat le plus 
avantageux pour elle, que Suwarow, ayant une armée 
tout entière A sa disposition, était prêt à I cuvelopper. 

A Allorf, le général Lerourbe, avec une poignée 
d’hommes, tenait la rive gauche de la Reuss, le pont de 
Seedorf, et le défendait ainsi rentre toute l’armée russe. 
Sttvvarovv menaçait tout A la fuis Lucerne, Srhuilz et 
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et dé Lingen, réunis A une partie des débris du corps au- 
trichien de Holte , remarebaieut sur nous par Ki renscs et 
la vallée d’Eugi ; la seule brigade dn général Moltior oc- 
cupait Claris, le Linlhal et les débouchés du Mulhentbal. 

Je me décidai sur-le-champ A marcher en force sur ma 
droite A la rencontrede la nouvelle armée austro-russe qui 
m’y attaquait. 

Je laissai au général Mesnard le commandement Am 
5* et 6' divisions et de toute la cavalerie, avec ordre do 
continuer jusqu’au Rhin la poursuite de l'ennemi. 

Je portai sur Scbvrita la A’ division , commandée par le 
général Mortier, et sur Scbœnls et Weseo la majeure 
partie de la 3* division, dont je donnai le commandement 
au général Garnir. ... 

J’ordonnai au général Soult de me suivre A Lucerne «t 
A Attorf, pour y remplacer dans te commandement de la 
1* division le général Lecourbe, A qui vous veniex de don- 
ner une nouvelle destination. 

Je portai ma réserve de grenadiers A Richtersvrill , et 
je me rendis mol-mémc A Allorf. Su» arow , après avoir 
attaqué Infructueusement le général Lecourbe nu poot de 
Seedorf, après avoir sondé sur tous les point» le torrent 
de la Reuss, avait recounu l’impossibilité de la passer, et 
s’était dirigé, toujours en masse, à travers des montagne» 
affreuses, par des chemins qu’il se frayait lui-même, du 
Scliachenthal dans le Muthcnthal. Je ne pus voir, dan» la 
reconnaissance que je C s avec le général Lecourbe dans le 
Scbachenlbal, quq les traces de l’ennemi, cl quelques traî- 
nards tombant d’inanition , qui furent ramassés par nos 

patrouilles. [U suit. d demain.) 

Le Mans. — Les chouans continuent à massacrer 
et à incendier ; on s'occupe de fortifier Angers. 

Paris. — Le ministre de la guerre a présent* 
hier an Directoire le chef d’escadron Urbain, aide 
de camp du général Oudinot, et qui apporte les dra- 
peaux conquis par l’armée du Danube ; le citoyen 
Urbain a prononcé un discours dans lequel il a re- 
tracé les succès des troupes françaises, et auquel le 
président du Directoire a répondu. 

CORPS LEGISLATIF. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 9 brumaire. 

Discussion sur la résolution qui exempte du droit 
de patente les officiers de santé attachés aux ar- 
mées : elle est approuvée. — Rapport de Veres (de 
la Haute-Garonne) sur les peseurs publics; la com- 
mission pense que la résolution doit être rejetée ; 
Jourdan appuie cette opinion. Ajournement. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du II. 

Lenortnand (du Calvados) donne des détails sur le 
courage avec lequel les ganles nationales du dépar- 
tement du Calvados se sont défendues contre les 
chouans. — Rapport de Poullain-Grandpré sur le 
nouveau mode de perception des contributions. 


Je inc peinai alors usicnwut pou» - 

Siiwurow menaçait lout a la fois Lurerne, Sd.w.lz il I le MulbcmUal; je poussai de »u»le »«r 
Gitria, dans le temps que tes corps gutrk biens de Jetlalhi b \ea»v — - 


hj» 43. Tridi 1S brunwire. (S nov.) 

Londres. — Riiflexious sur le retour de Bonaparte 

en France. 

REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ARMÉE DU DAIUIRK. 

Suite du rapport fut par te général dlasséaa, comman - 
dant en chef t’armée du Danube, au Directoire executif 
de ta république française , sur les operations de celte 
armée, du 3 au 18 eeadémiaire an l'Ul. 

Je me parlai okrraAScbwiU pour joindre Suwarovr don* 
‘ 'uibcnLbnl ; je poussai de suite sur lui une forte recoü- 
anec, qui, ayant successivement replié ou cuteté tes 
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postes russes qui sc trouvaient en avant de Multen, arriva 
près de cette position, où elle trouva le corps entier du 
général Roscmbcrg, qui formait la moitié de l’armée en- 
nemie ; mais la mêlée étant devenue générale, cl la nuit 
seule avant séparé le* combattants, il uvailété impossible 
d'évaluer les forces de ce corps, qui fit des perles enur- 
u»rs, et auquel nous primes deux pièces de canon cl des 
prisonniers. 

Je roc déterminai le lendemain A l'attaquer avec la divi- 
sion Mortier et une demi-brigade que j’avais tirée de la 
division Lecourbe. L’objet de cette attaque était moins 
d'obtenir dans celle journée des succès décisifs que de re- 
tarder la marche deSuwarow, et de donner aux forces que 
je faisais marcher de tous cillés contre lui le temps d’arri- 
ver A leurs destinations respectives. Je portai sur les hau- 
teurs de droite et de gauche de celte vallée étroite des 
corps qui devaient seconder mou mouvement, et surtout 
observer ceux de l’ennemi et lu quantité de forces que 
nous avions en léle. Ses positions furent bieulôt, malgré 
la plus vive résistance, successivement enlevées, et les Rus- 
ses obligés de sc replier sur Multen, où était le gros de 
leurs forces. Parvenus Sx portée de lui, notre feu lui fai- 
sait tant de mal, notre arldlerie faisait un tel ravage dans 
celle masse, que, ne pouvant plus le supporter, l\ iiuerni 
forma de toutes scs troupes plusieurs fortes colonnes d’at- 
taque et les lança sur nous avec la fureur du désespoir. 
Le nombre était au delà de toute proportion avec la divi- 
sion chargée de lui résister. 

La brave 108* de ligne a soutenu pendant longtemps, 
avec un courage et une opiniâtreté sans exemple, le choc 
de plusieurs de ces colonnes d’aitaque. Elle était en ba- 
taille, et l’ennemi en colonne serrée, sans pouvoir l'enta- 
mer; elle a été attaquée à la baïonnette, mais elle n’a fuit 
que redoubler d’énergie. J’ai vu un sons- lieutenant des 
grenadiers arracher du milieu des colonnes d’attaque 
russes le drapeau qui les guidait au combat ; je l’ai nommé 
lieutenant sur le champ de bataille. Mais les ennemis se 
renforçant toujours duvautage, ils allaient rester maîtres 
de la position , lorsque la tête de la 67*, qui eût dû être 
rendue quatre heures plus tût, et qui avait été jusqu’alors 
retardée par un mal-entendu, anivanl à peine sur le 
champ de bataille, rétablit le combat. L’ennemi est alors 
attaqué de tous côtés avec une vigueur nouvelle et repoussé 
uvec une perte considérable ; nous reprenons la position, 
nos canons, nos munitions, uos blessés, qui avaient été 
un instant en son pouvoir; nous lui faisons un grand nom- 
bre de prisonniers et le forçons Si rester entassé dans la 
gorge en arrière de Mutten. 

Que de traits de dévouement n’aurais-je pas à citer de la 
part des braves qui ont si longtemps arrêté un ennemi si 
supérieur eu nombre! Les généraux Mortier, Drunct, 
Drouet s’y sont particulièrement distingués , ainsi que les 

chefs de la 108*. 

La perte de l’ennemi a été très-considérable. Le général 
des Cosaques, homme universellement estimé chez les 
liasses, y a perdu la vie. Suwarow, si vigoureusement 
poussé dans le Mutheuthal , au lieu de pénétrer en Suisse 
par le débouché d’Knsicldcn, que je lui avais laissé ouvert 
pour l'attirer en rase campagne et l’y combattre , cherchait 
â pénétrer dans la vallée de Claris, où il espérait faire sa 
jonction avec les armées de llotze et «le Korsakow , dont il 
ne connaissait pas encore la défaite. Déjà son avaut-gardc 
avait pénétré dans le Liulhal ; elle avait sommé le général 
Molitor. qu'elle attaquait de front, tandis que les corps 
de Jellakich et de Ungen l’attaquaient par sa gauche et 
scs derrières, de sc rendre, attendu, lui disait l’officier 
parlementaire, que r dus êtes environné m de tous cèles. — 
Ce ne serapas moi qui me rendrai, lui répondit fièrement 
le général Molitor . ce sera rous , et il lui a prouvé par l’é- 
nergie de sa défense qu'il savait tenir parole. Après la ré- 
sistance la plus brillante cl la plus meurtrière pour I en- 
nemi, après avoir repoussé les corps autrichiens de Liu- 
gen et de Jellakich, le général Molitor se replia, sans 
pouvoir être entamé, sur les ponts de Mollis et de Noc- 
feU , où, soutenu très-à-propos par la tête de la division 
Garau, qui arrivait à peine, il s’était maintenu et avait 
conservé le pont deNœfcIs, six fois pris par les Russe» cl 
ouiont de fois repris par nos troupes ; ce qui nous laissait 
mai lus dtf dm rius de la Liulb. (Lu tuile ademalu . 
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Parti. — Notice, par Mongez, sur le peintre Ju- 
lien, de Parme. 

CORPS LEGISLATIF. 

CONSEIL DBS CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 1 1 brumaire. 

Suite du rapport de PoulUiin-Grandpré ; Ludot 
l’attaque ; Lafond présente un autre projet que celui 
•le la commission. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du H . 

Suite de la discussion sur les peseurs publics; 
Muguet et Jan défendent la résolution; Sédillez et 
Savary l'attaquent. — Ajournement. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 19. 

Saint-Prix (de l’Ardèche) rend comntc des nou- 
veaux attentats commis par les royalistes dans ce 
département. — Le normand sc plaint de ce que plu- 
sieurs représentants du peuple louchent, outre leurs 
indemnités, des rations de fourrages; il demande à 
ce sujet un prompt rapport : le Conseil l’ordonne. 
— Poullain-Grandpré présente le projet relatif ans 
abonnements «les receveurs des contributions : il est 
adopté. — Destrem soumet une nouvelle rédaction 
du tarif des postes. — Barra fait adopter le tarif de 
la poste aux chevaux; le prix de chaque cheval est 
fixé à 1 fr. 5 centimes. 

CONSEIL DBS ANCIKN9. 

Séance du 1t. 

Vernier fait approuver une résolution qui ouvre 
au ministre de la guerre un crédit de 16,816,105 fr., 
et au ministre de la marine un crédit de 14,040,310 
fr. — Cailly lit une lettre sur l'invasioo des chouans 
dans le département du Calvados. — La résolution 
relative aux peseurs publics est rejetée à une très- 
grande majorité. 


N° 44. Quarlidl 14 brumaire. (4 nov.) 


Francfort. — La mésintelligence règne enlre le 
prince Cnnrlrs et le maréchal Suwarow, qui récri- 
minent l'uu contre l'autre au sujet de la malheu- 
reuse campagne d'Helvétie. 

Londres. — Réflexions sur la capitulatioo du duc 
d’York en Batavic. 

La Haye. — Les Anglais parlent , mais il faudra 
bien des anuées pour réparer le mal qu’ils ont fait. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ARMÉE DU DANUBE. 

Suite du rapport fait par le général Massina, commun - 
dant en chef l'armée duDanube.au Directoire exécutif 
de la république française , sur les opérations de cet U 
armée , du 3 au 16 vendémiaire an FIU. 

D’on autre côté, le général Korsakow, instruit de la 
position critique de Suwaron, réunissait les débris de «on 
corps au contingent bavarois et au corps de Condé, et me- 
naçait le corps d’observation que j’avais laissé sur la Thur. 
Je résolu» alors de marcher à lui pour l’achever; mais je 
voulus auparavant en finir avec Suwarow, que je n’avahs 
pu attirer dans les plaines d’Ensielden, et pour de là l'at- 
taquer en foicc à Claris avec la brigade Molitor et lu di- 
vision Gazait, mi«es ant ordres du général Soult, que 
j’avais arrêté près de moi. 

J’ordonnai au général Loiton de marcher sur le Linthal 
cl au général Mortier de suivre k mouvement de l'ennemi 
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dans le Mnthenlbal, avec les deux demi-brigades que je 
lui avais laissées. Le général Suwarow, instruit de mon 
projet et des mouvements des généraux Loi son et Mortier, 
épuisé par les combats sanglants qu'il avait eu à soutenir 
sans relâche depuis Bellinzotia jusqu'à Glaris, et l'impos- 
sibilité où était le pays de lui fournir ni subsistances ni 
secours d’aucune espèce, ayant déjà été obligé d'abandon- 
ner la plus grande partie de ses bagages, de scs mulets 
de ses munitions, de jeter dans les lacs une partie de son 
artillerie, et voulant profiler, puisqu’il en était encore 
temps, du seul débouché qui lui restât, évacua Mutlen et 
Claris, et employa toute la nuit du 13 au 14 à filer, par 
Scbewauden, sur la vallée d'Engi et les Grisons, faisant 
marcher à force de coups, devant lui , ceux de ses blessés 
à qui il restait la moindre vigueur, et nous en laissant à 
Mutlen, Claris, et dans tous les villages des environs, plus 
de deux mille hors d'état de bouger. 

Au point du jour, nos colonnes d'altaque, dirigées sur 
Glaris, n’y trouvèrent plus que les blessés et quelques traî- 
nards, qui avaient été dans l’impossibilité de suivre le 
corps de l'armée. Je fis de suite serrer vivement son arrière- 
garde, composée de grenadiers; les généraux Molitor et 
Gazan la joignirent au-dessus de Scbewauden ; elle essaya 
plusieurs fois de faire résistance; mais elle fut complète- 
ment défaite, et Suwarow poursuivi avec la plus grande 
vigueur jusqu’à Elm, où la nuit nous priu 

L’ennemi, poursuivi encore le lendemain, essuya de 
nouvelles pertes. 

Il était déjà temps d'aller au-devant de Korsakow, qui 
faisait mine de vouloir marcher sur la Tbur. 

J'ordonnai au général Loison, à qui je donnai provisoi- 
rement le commandement de la deuxième division, de re- 
prendre le Golhard cl de porter un corps dans la vallée de 
Dissenlis; 

Au général Mortier, de continuer la poursuite de Su- 
warow, et d’occuper Melx et Sergans ; 

Au général Soult, à qui j'avais donné provisoirement le 
commandement des divisions Mortier et Gazan , de mar- 
cher avec six demi-brigades, sur deux colounes, l’une di- 
rigée sur Rcinak, sous les ordres du général Brunet, et 
l’autre sur Constance, aux ordres du général Gazan; celui- 
ci devait être soutenu par le général Klein avec denx ré- 
giments de cavalerie. 

Je dirigeai sur Stein ri Dissenhofen la division Lorge, 
sur Paradis et la tète du pont de Bussingen, le général 
Mesnard.et sur Wintbci tbur et Audelfingeti la réserve des 
grenadiers; je me rendis moi-même avec mon chefd’élat- 
raajor à Fraueufeld, et de là à Audelfmgcn. 

{La tuile à demain.) 

Paris, le 13 frrumaire. — Il est arrivé à Paris un soldat 
de l'armée d’Egypte ; il u quitté ce pays depuis Bonaparte ; 
il raconte que l’armée, qui ne savait d’abord ce qu'était 
devenu son général en chef, fut très-mécontente quand elle 
apprit qu’il l’avait quittée; elle est aujourd'hui très-rassu- 
rée par la haute idée qu’elle a des talents de Kléber et de 
Desaix; elle est dans une position qui ne lui laisse à 
craindre aucune tentative de la part de l'ennemi, et nos 
compatriotes commencent à s’accoutumer à un climat si 
différent du leur. 

■ J’ai vu Bonaparte ce malin, ajouta-t-il; jeluiai fait des 
reproches de nous avoir abandonnés; je lui ai raconté 
comment nous fûmes tous stupéfaits de ne plus le voir; 
comment chacun disait : Il est allé ici, il est allé là. Il riait 
quand je lui contais toutes ces affaires. » 

Nous avons sous les yeux plusieurs pièces venant d’E- 
gypte : ce sont autant de monuments de la gloire de l'ar- 
mée, du dévouement de ceux qui la composent, de la fer- 
meté, de la sagesse de son général. Ces actes portent sur 
les divers objets d'administration, de législation civile, 
militaire, comptabilité, de police, etc.; dar il fallait néces- 
sairement pourvoir à tout dans un pays dont on faisait la 
conquête. On verra le général chef de la religion, chef de 
la justice, cher de l’aimée, respectant les préjugés d’un 
peuple ignorant et superstitieux, les flattant pour l’atta- 
cher aux Français, donnant la plus grande solennité à ses 
fêles pour démentir les craintes qu’on lui avait fait con- 
cevoir qu’ils n'attentassent à sa religion, plaçant à côté de 
ces usages bizarres de l'Orient les usages philosophiques 
de la Fiance, subjuguant ainsi par la force de l'exemple, 
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par l'autorité de la raison, et n’employant jamais la per- 
sécution et l'intolérance; distribuant avec une égale jus- 
tice la louange ou le blâme, excitant les belles actions 
autant pour suppléer à l'insuffisance du nombre par la 
valeur des individus et asseoir notre établissement dans le 
pays, que pour honorer les Français à leurs propres yeux 
et pour ménager leur sang en effrayant l'ennemi par leur 
réputation seule. 

Le 14 pluviôse an VII, le général accordait aux tam- 
bours qui se distingueraient des baguettes d'argent : il ne 
peut pas yen avoir plus de 25 dans l'armée; aux trom- 
pettes qui sc distingueraient des trompettes d’argent ; le 
nombre de celles qu’il pourrait y avoir dans l'armée a été 
fixé à 5 : quinze grenades en or, qui se portent sur le bau- 
drier, devaient être distribuées entre les canonniers poin- 
teurs qui sc feraient remarquer par la justesse du tir; 300 
fusils garnis en argent devaient être donnés à ceux des 
soldats de l’armée qui se distingueraient le plus. Il était en 
outre assigné deux sous de haute-paie par jour à chacun 
des soldats, tambours ou trompettes qui obtiendrait ce té- 
moignage de sa valeur. 

On se rappelle qu’en Italie Bonaparte avait promis 100 
sabres aux officiers et soldats de son armée qui feraient des 
actions d’éclat ; 75 de ces sabres ont été distribués en Italie 
même; il en restait 25 à donner que Bonaparte a promis 
aux officiers ou soldats de l’armée d’Egypte qui se distin- 
gueraient par des actions de bravoure extraordinaire ou 
par des services essentiels rendus à l’armée. On a, par 
ordre du général en chef, imprimé et mis à l’ordre du jour 
l’élat'général des officiers et soldats qui ont obtenu un des 
100 sabres. 

Les commissaires français près du divan des différentes 
provinces ont été chargés, par arrêté du 18 pluviôse, de 
remplir les fonctions précédemment attribuées au consul 
français au Caire, pour constater et recevoir tous les actes 
civils des Français non militaires, tels que naissance, ma- 
riage, décès, etc. 

Le 19, le général témoigna, par l'ordre du jour, sa sa- 
tisfactiryi au commissaire des guerres Michaux sur l’heu- 
reux changement qui , depuis son arrivée , s’était opéré 
danslcs administrations d’Alexandrie, et sur l’activité qu’il 
avait mise à assurer la subsistance du soldat. 

Le 37 prairial, le général témoignait au général Dugua sa 
satisfaction pour la tranquillité que celui-ci avait su main- 
tenir en Egypte pendant l’expédition de Syrie; à l'ordon- 
nateur en chef et au commissaire des guerres Sa r tel on, 
pour l’activité et lexèle qu’ils avaient mis à nourrir l’ar- 
mée dans le désert; aux bataillons de la 61* et de la 88*, 
et au 15* régiment de dragons, pour les fatigues qu’ils 
avaient essuyées dans la Haute-Egypte et les constantes 
victoires qu’ils y avaient remportées. II ordonnait en même 
temps d’arrêter et de poursuivre, selon la rigueur des lois 
militaires, les commissaires des guerres et gardes-maga- 
sins qui avaient été chargés du service à Jaffa et à Gaza, et 
dont l’administration avait failli faire mourir de faim l’ar- 
mée de Syrie. 

Pendant l’expédition de Syrie, le commandant de l’es- 
cadre anglaise avait eu la bassesse de proposer au général 
Dugua de profiter du moment ou une partie de l’armée 
était au delà du désert pour s’embarquer et s’en aller en 
France. On reconnaît bien là les Anglais, qui ne savent 
obtenir des succès que par la perfidie et la corruption. Le 
général en cher, à son retour en Egypte, considérant que, 
dans cette occasion , l’ennemi avait fait l'abus le plus con- 
damnable du caractère sacré de parlementaire, ordonna 
que tout parlementaire qui serait porteur d’écrits, lettres 
ou imprimés de la nature des propositions faites au gé- 
néral Dugua par le commandant de l'escadre anglaise, 
serait arrêté, détenu pendant six heures et reuvojé, pour 
toule réponse, avec les cheveux rasés. 

Plusieurs individus de l’armée, dans la vue d’éviter les 
fatigues et les dangers des marches, s'étaient attachés à 
des officiers comme domestiques. Le géoéral défendit à 
tous ceux des officiers et administrateurs qui n’avaient 
point amené des domestiques d'Europe de prendre en 
celle qualité d’autres individus que des naturels du pays; 
ordonna à tous les Européens qui avaient frit partie de 
l'armée d’y rentrer, et condamna à 8 francs d’amende 
par jour de retard, et même à l'emprisonnement au bout 
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de dix jours, les maîtres qui négligeraient d’exécuter et 
de faire exécuter cet ordre par leurs domestiques eu- 
ropéens. 

Le 3 messidor, le général prit un arrêté pour assurer le 
versement des fonds et régler la comptabilité. Il ordonna 
aux intendants coplites de verser dans les caisses des pré- 
posés du payeur général de l'armée toutes les sommes 
qu’ils avaient gardées pour se rembourser de leur» avan- 
ces, leur défendit de faire b l'avenir aucune avance ou 
payement, en les avertissant que le payeur général était 
seul chargé de ce soin, ainsi que de celui de liquider le» 
avances passées, et d’en faire ordonner le remboursement 
par le général en chef. L'administrateur des finances et le 
payeur général furent chargés en même temps de dresser 
l'état de ce qui avait été payé et de ce qui restait dû sur 
les imposition». 

Le 8, le général ordonna aux quartiers-muilres et agent» 
de» vivres d'avoir toujours avec eux de» pesons à la ro- 
maine, afin que l’on pût vérifier les plaintes portées sur le 
non-poids de» rations des soldats. 

Il défendit d'embarquer b Suez aucune» denréesou mar- 
chandises sans la permission de l’administrateur général 
des finances au Caire, qui ne pouvait en accorder que 
pour les denrées et marchandises superflues aux approvi- 
sionnements du Caire et inutiles b l'activité du commerce 
intérieur. 


Notice sur le Calendrier républicain , poëine en 
quatre cents vers alexandrins , par le citoyen Cu- 
bières. — Notice sur l’opéra d'Emma ou le Soupçon , 
représenté au théâtre Feydeau, paroles de Marsol- 
lier, musique de Fay. 

CORPS LEGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ -CENT S. 

Séance du 13 brumaire. 

Un membre rend compte de la conduite coura- 
geuse des habitants des Hautes-Alpes à l’approche 
de l’ennemi. — Lafond soumet un projet relatif à 
l'organisation des receveurs par canton. — Soulhié 
demande pourquoi le rapport lu par Thibaut sur 
l’emprunt forcé n’a pas été distribué : Thibaut ex- 
plique les causes de ce retard. 


N° 45. Çuiutidi ft 5 hnimnire. (5 dov.) 
REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ARMÉE DU DANUBE. 

Fin du rapport fait par le général Masséna, commandant 
en chef l'armée du Danube, au Directoire exécutif de la 
république française , sur les operations de cette ar- 
mée, du 3 au 18 vendémiaire an VIII . 

Le 15, dès la pointe du jour, les divisions firent leur 
dernière marche pour sc porter sur le point d’attaque. 
Celles de Gazan et de Lorgc avaient, pour arriver b leur 
destination, beaucoup plus de chemin b faire que celle de 
Mesnard ; et quoique, b cause de cette différence, la di- 
vision Mesnard fût partie plus tard, elle n’eut pas plus tôt 
commencé son mouvement »ur Paradis qu’elle trouva 
Korsakow, marchant b sa rencontre avec un corps de 
12,000 Rnsses ou Bavarois. L’engagement fut très-vif; 
mais la supériorité du nombre des ennemis arrêtait déjb 
notre mouvement, lorsque, la réserve de grenadiers arri- 
vant, le combat changea bientôt de face. L’ennemi fut at- 
taqué avec la plus grande vigueur ; le champ de bataille 
fut bientôt jonché de morls,el les Bavaro-R usses ne trou- 
vèrent leur salut qne dans une fuite précipitée, et en se 
jetant en desordre dans la tête de Bussingen. 

Dans le même temps, le général Lorge, après avoir fait 
replier devant lui les poste» avancés de DiesscnhoBen, ar- 
rivait avec la tête de sa division dans la plaine et s’y 
déployait. Déjb deux bataillons de la 57* et deux de la 
100» demi-brigade formaient la droite ; une prairie maré- 
cageuse remplissait l’espace qu’aurait occupé son centre, 
et il avaitsur sa gauche le troisième bataillon delà 57*, et la 
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tète de la 37*. L’artillerie légère couvrait tout le front de 
la ligue, lorsque l'ennemi, après avoir, b la faveur d’un 
rideau très-étendu, fait ses dispositions, dirigea sur notre 
droite une charge vigoureuse de cavalerie et d’infanterie 
russes. Il est impossible de rendre l'opiniâtreté avec la- 
quelle cette attaque fui faite par l’ennemi et soutenue par 
nos troupes. Notre infanterie et notre artillerie légère se 
sont immortalisées dans celte journée, et je répéterai sur 
leur compte ce que je vous ai dit dans une lettre du... 
L artillerie légère, chargée et sabré' 1 au milieu de la mê- 
lée, ne cessait de manœuvrer et de tirer ù mitraille; partie 
de notre infanterie, après avoir accueilli la cavalerie en- 
nemie par le feu le plus vif et le plus soutenu, la recevait 
jusque sur ses baïonnettes sans s’ébranler, tandis qu'une 
autre partie de cette infanterie la chargeait sur son flanc 
avec une audace sans exemple. 

L’ennemi partout culbuté a perdu, sans exagération, 
dans cette charge, plus de 600 hommes, cl o été obligé de 
repasser le Rhin, et de pourvoir à sa sûreté en coupant le 
pont de Diessenboffeu , où uos troupes sont outrées b dix 
heures du soir. 

Le géiiéral Gazan attaquait de son côté le corps de Rus- 
ses et d’émigrés qui était en avant de Constance, et qui 
était commandé pur Condéen personne. Il les poussa avec 
laul de vigueur que sel troupes entrèrent pêle mêle dans 
la viilcavec les vaincus, sansqu’il ait Oté possible b ceux cl 
de lever le pont-levis. 

11 était dix heures du soir lorsque celle mêlée eut lieu; 
on se battit dans les rues. Nous arrivâmes au pont du 
Rhin avant une partie des ennemis, et tout cc qui se 
trouva alors dans la ville, au nombre de 500 hommes, fut 
fait prisonnier. I,e prince de Condé et le duc d’Enghicn 
étaient dans la mêlée, et ils ne nous ont échappé qu’à la 
faveur de l’obscurité ; le général français émigré Vauborel 
y a été tué. 

Je faisais mes dispositions pour forcer l'ennemi b l’éva- 
cuation de la tète du pout de Buezcngen, ou l'attaquer 
avec avantage; c’était un ouvrage b eouroonp, palissadé 
et entouré d’un fossé plein d'eau, avec un réduit très-fort. 
L’ennemi a prévu mes desseins, l'a évacué et s’est retiré sur 
l’autre rive. 

L’attaque du Gothard n’était pas moins heureuse; le 
géuéral Gudin y avait attaqué et battu les Russes qui le 
défendaient. Il a tué b l’ennemi beaucoup de monde, et 
fait, dans les divers combats qu’il a livrés, environ 250 
prisonniers, parmi lesquels un général-major, deux capi- 
taines et deux lieutenants. 

Ainsi s’est terminée, par l’affranchissement de l'Hcl- 
vélic, par la destruction d’une partie de nos ennemis et 
par la dispersion des autre», cette quinzaine mémorable 
qu’ils destinaient b notre anéantissement , et dont les ré- 
sultats doivent influer d’une mauière sensible sur les nou- 
velles destinées de la république française. 

Je dois les plus grand» éloge» au général Oudinot, mon 
chef d’état-major, dont la bouillante ardeur sait se plier 
aux travaux du cabinet, mais que je retrouve toujours uu 
champ de bataille avec avantage; il m'a suivi dans tous 
mes mouvements, et m’a parfaitement secondé. 

Je dois aussi des éloges au général Sortit, qui a exécuté 
avec habileté toute la partie du plan qui lui était confié. 
Ce générai a déployé le» plus grande» connaissance» mili- 
taires, et l’on ne doit pas oublier que son passage de la 
Linth a infiniment contribué b mes succès sur toute !j 
ligne. 

Le général Lorge s’est conduit avec, autant de bravoure 
que de prudence. Je dois citer avec distinction les géné- 
raux Mortier cl Gazon, et le général Loison, à qui j’ai 
laissé le commandement de la division du général Le- 
courhe. Les généraux Bontemps, Motkor et Brunet sc sont 
parfaitement bien conduits. 

Le chef de brigade Lapisse n’a pas démenti la haute 
opinion qu’avait fait concevoir de lui sa conduite dans les 
affaires de» 27 et 28 thermidor, lors de la reprise du Go* 
tbard. 

Le brave chef de brigade Lacroix, vieillard de 68 ans, 
ne cesse d’être le guide de nos jeunes guerriers. 

Le chef de la 94*, ceux de la 10b*, le chef de bataillon 
Graindorgc, ont fait, dans ces différentes actions, de» traits 
de bravoure. 
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Tous, généraux, officiers, soldais, ont parfaitement rem- 
pli leur devoir; je regrette de ne pouvoir les nommer in- 
dividuellement. 

Fait nu quartier général à Zurich, le 24 vendémiaire 
ai VIII de la république française. 

M ASSÉNA. 

Anvers. — Le quartier géuéral de Brune est main- 
tenant à Amsterdam. 


Voici la suite des ordres du jour de l'armée d’Orient : 

Pour prévenir les maladies dans les principales villes, 
le général ordonna aux commandants du Caire, Alexan- 
drie, Rosette et Damiette, de faire des règlements, afin que 
les immondices de ces villes ne fussent plus portées sur les 
différents monticules qui les environnent, mais déposées 
dans des lieux d’où leurs exhalaisons ne pussent pas nuire 
A la salubrité do l’air. 

Le 42 messidor, le général ordonna aux commandants 
des provinces d’instruire les différents divans que rassem- 
blée des ulémas (interprètes de la religion et de la loi) 
avait nommé pour quâdy le cheik el-À’rychy ; qu’il vou- 
lait que celui-ci, suivant l’usage, confirmât les autres qâ- 
dys, et mandât ceux-ci au Caire, pour recevoir l'investiture 
du premier q&dy. 

Le général recommandait en outre aux commandants 
des provinces de saisir toutes les occasions de faire sentir 
aux principaux du pays qu’il était temps que le gouier- 
nemvnl a des O-manli* (des Ottomans), gouvernement qui 
avait été plus tyrannique que celui des mamlouks mémo, 
finit, cl qu’il était contre l’esprit du Korau que des Os- 
inan lis et des gens de Constantinople vinssent administrer 
la justice à un peuple dont ils n’entendent pas la langue; 

■ que ce n’est que trois ou quatre siècles après la mort du 

■ prophète que Conslantiuople a été musulman ; que si le 

• prophète venait sur la terre, ce ne serait pas à Conslau- 
« linople qu'il établirait sa demeure, mais dans la ville 

• sainte du Caire, sur les bords du Nil ; que le chef de la 

• religion musulmane est notre ami le ebèrif de la Mekke, 
« tout comme la véritable science existe dans l'assemblée 
« des ulémas du Caire, sans contredit les plus savantsde 
« tout l’empire ; et que l'intention du général eu chef est 
a que tous les qâdys soient natifs d'Egypte, à moins 
« qu’ils ne le soient des saintes villes de la Mekke et de 
*■ Médioe. » 

Le 22 messidor, le général ordonna que ceux des pri- 
sonniers turcs qui se trouvaient & la citadelle du Caire, 
et qui, d’après une revue, avaient été assimilés aux capi- 
taines de première classe des troupes européennes rece- 
vraient pour solde 26 paras par jour ; ceux assimilés aux 
lieutenants et sous-lieutenants, 21 paras; ceux assimilés 
aux sergents, 6 paras; et les soldats 3 paras, outre une 
ration de pain. 

Le 23, le général ordonne que les malades recevraient, 
dans les hôpitaux, uue livre de viaude ou lieu de trois 
quarterons. 

Le 10 thermidor, le général ordonne que le fort de l’Ob- 
servation, à Alexandrie, serait appelé fort Crétin, du nom 
d’un de ses aides de camp qu'il affectionnait beaucoup; 
qyc le fort du général serait nppellé fort Cn/fiirelli, du 
nom du général du génie Caffarelli-Dufalga, mort devant 
Acre, le 8 floréal, des blessures qu’il avait reçues, le 20 
germinal, à la tranchée de celle place; que le fort trian- 
gulaire serait appelé fort Dutitiera, du nom du chef de 
brigrude Duviviers, tué le 7 thermidor à la bataille d'A- 
boukir ; et que le fort des Bains s'appellerait fort Le- 
lurq, du nom de l'ndjuduiit général Lcturq, mort le même 
jour, à la même bataille, en sautant dans les retranchements 
ennemis. Le général avait précédemment donné à un fortdu 
Caire le nom d’un Polonais, son aide de camp, Sul- 
kowski, qui fut tué en combattant contre les mamlouks. 
Le fort construit à Kehné fut appelé fort Pinon, en mé- 
moire d’un offficier de ce nom, tué en Egypte; et le nou- 
veau fort qu'on bâtit sur la hauteur qui domine les puits 
d'Aboukir, où était située la gauche de l'ennemi, a déjà 
reçu le nom de Guibcrt , l’un des aides de camp du gé- 
néral. 

Le 27 thermidor, le général ordouna la réunion des ad- 
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mînistratlons des subsistances et transports militaires, la 
réduction du nombre des employés des administration^ 
l'armée, des finance-, île l’enregistrement, de la monnaie, 
et de la trésorerie; les appointements des employés aux 
subsistance» et transports militaires ont été fixés à 1,200 fr. 
par mois; ceux des employés aux postes militaires à 
1.500 fi . ; ceux des employés des hôpitaux à 700 fr. ; ceux 
des employés de l'habillement à 1,200 fr. ; ceux des finan- 
ces, de l'enregistrement et de la monnaie â 1,500 fr.; ceux 
des employés de la trésorerie â 700 fr. par mois. Tous les 
employés réformés ont été incorporés dans les cadres de 
cavalerie ou d’infanterie, selon qu'ils l’ont préféré. 

Le 28, une commission des arts, composée des citoyens 
Costa», Nouet, Méchaiu, Coutelle, Coquebert, Savigny, 
Ripaut, Balzac, Corn lxenT, Lenoir, Labatle, Lepeyrc, ar- 
chitecte, Sainl-Genis et Viard, sc mit en marche, avec une 
forte escorte, pour visiter les monuments de l’antiquité 
qui restent dans la Haute-Egypte. Cne seconde commis- 
sion, composée descitoyens Fourrier, Parceval, Villoteau, 
Delille, Geoffroy, Lepeyre, ingénieur, Redouté, Lacj- 
piere, Chabrolle, Arnollct, Vincent, est partie, le 4” fruc- 
tidor, pour s’occuper des mûmes recherches dans le même 
pays. 

L'ordonnateur Sacy avait fixé à 28 deniers le prix de la 
manutention de chaque ration de pain. Le général , con- 
sidérant que rc prix était suffisant pour payer et la valeur 
et ta manutention de la ration de pain, a arrêté, sur le 
rapport de l’ordonnateur Daure, qu’il ne serait alloué à 
l'agent en chef «1rs subsistances que 12 deuiers par ration, 
à compter de l'entrée de l'armée eu Egypte. 

Sur le rapport du même ordonnateur, le général a ac- 
corde 3,000 fr. de gratification aux chirurgiens qui oui 
pansé les blessés â la bataille d'Aboukir. 

Le 28 thermidor, le général s'occupa de l'habillement 
de l'armée pour l'an VIII. Le nombre d'habits dont il or- 
donna la délivrance peut faire connaître le nombre ap- 
proximatif d'hommes dont était composée l’armée. 11 as- 
signa aux différents corps d'infanterie 35,200 habits; pro- 
mit des supplément» aux corps qui u’auraient point assez 
reçu, arrêta que les hommes qui avaient été habillés en 
l’an VII ne le seraient pas en l’an VIII, et demanda 5 
l'ordonnateur en chef un rapport particulier sur l'habille- 
ment de la cavalerie. La quantité de drap bien étant très- 
petite, celle couleur a été réservée pour l'artillerie el les 
sapeurs ; le drap vert pour la cavalerie, el le rouge, noir, 
gris, puce, etc., a été donné aux brigades d’infanterie. 
Quelle que fût la couleur de l'uniforme, ou a toujours eu 
soin d'y faire trouver les trois couleurs nationales. L'in- 
fanterie porte un habit-veste, un gilet de basin croisé, un 
pantalon en toile forte écrue pour l’infanterie de ligne, et 
gros bleu pour l'infanterie légère, l'artillerie et le génie. 
Les dragons ont le gilet en basin rayé, le pantalon en drap. 
L’habit, le gilet et le |>antalon de l'artillerie è cbeval et 
des chasseurs et hussards sont en drap. Chaque cavalier 
reçoit, par année, une paire de souliers et une paire de 
bottes. Chaque fantassin a une paire de souliers tous les 
trois mois ; l'infanterie porte des casquettes. 

Pour donner une preuve de sa satisfaction au cheikh 
Gariany , commandant d'Alexandrie, et au cheikh El-Mes- 
sery, président du divan d'Alexandrie, hommes recom- 
mandables par leur sagesse et leur piété, le géuéral les a 
fait revêtir chacun d’une pelisse d'une grande valeur. 

La fêle du prophète a été célébrée au Caire avec la plus 
grande pompe. Le général, pour prouver aux habitants 
qu'il ne voulait point attenter à leur croyance ni détruire 
leur religion, donna à celle fêle beaucoup plus d’éclat 
qu’elle n’en avait encore eu. Il est bon d'observer que les 
principaux officiers turcs faits prisonniers à la bataille 
d’Aboukir étaient présents. Ou peut croire que cette 
circonstance contribua beaucoup â l'appareil que le gé- 
néral déploya dans cette fêle, afin de faire publier dans 
tout l'empire ottoman sa vénération pour le prophète, et 
dissiper tous les préjugés religieux qu’on avait inspirés 
contre lui dans l’esprit de* musulmans. 

Le soir, toutes les troupes qui étaient au Caire, éclai- 
rées par une grande quantité de flambeaux, allèrent ren- 
dre visite au cheik el-Rekry. Le géuéral avait dîne clic* 
ce cheik avec Mustaphu-Pacba et les principaux officiers 
faits prisouuiers â la bataille d’Aboukir. Le général eu 
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chef wirta » la lecture de différents poème» arabe» eu 
l'honneur du prophète Ensuite, au milieu de» srand* 
cheik», il fit faire la prière, et se fit réciter la f-énè>logle 
du prophète. Le pacha et tou» le» prllonnicrs turcs ne re- 
tenaient pas de leur surprise de tolr te respiet que les 
Français araieut pour l'islamisme et la loi du prophète. 


COBPS LEGISLATIF. 

CONSUL DES CINQ-CENT». 

Suite ds la t*anc§ du 13. 

Discussion sur le projet de Biou , relatif aux en- 
couragements à donner à la course, pour les navires 
français armés en verlu de lettres de marque. Lu- 
dot combat ce projet; Chollet le défend. — Ajour- 
nement. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du Ui 

Goupil-Préfeln fait un rapport sur une résolution 
relative à l’organisation du notariat. — Ajourne- 
ment. 

CONSEIL ORS CINQ-CENTS. 

Séance du 14. 

Enjubault rend compte d’une sommation signée 
ar le comte de Bourmont, et faite aux habitants de 
allée, département de la Mayenne. Ce village a été 
illé, incendié, et demande de prompts secours, 
envoi au Directoire. — Le citoyen Gallois, élu par 
le département de la Nièvre, expose dans une péti- 
tion qu’il u‘a pu parvenir, depuis six mois qu’il est 
à Paris, à faire prouoncer son admission. Duviquet 
parle en sa faveur; Graudmaison saisit cette occa- 
sion pour rappeler qu’on devrait faire aussi un rap- 
port sur les élections de Saint-Domingue et des Bou- 
ches-du-Rhône. Renvoi à une commission. 


N° 46. Nextldl te hninmlrc (6 uov). 


Orléans. — Le général Hédnuville est arrivé h 
Angers pour travailler à 1a pacification de l’Ouest. 

Parti. — Bonaparte a fait présent à Moreau d’un 
damas garni de diamants qu’il a rapporté d’Egypte, 
et qui est estimé 10,000 francs. — Analyse de 
deux opéras représentés au théâtre Feydean : f A- 
mmir castillan, musique de Tarchi , et le Valet à 
deux mattree, musique de Devienne. — Notice sur 
le Traité complet de forti/icatton , par le citoyen 
Saint-Paul. 


COBPS LEGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENT 8. 

Suite de la séance du 14 brumaire. 

Beprise de la discussion sur le projet de Biou, re- 
latif à la course maritime. Couinril (de Ja Gi- 
ronde) prononce une, opinion fort longue qu’il ter- 
mine en demandant la question préalable sur le 
projet. — Ajournement. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 14. 

Jourdain présente quelques observations sur la 
résolution qui fixe les dépenses du ministère des 
relations extérieures. Benvoi à une commission. — 
Approbation de la résolution du 24 fructidor, rela- 
tive à la vente de Pile des Cygnes comme bicu na- 
tional. 




N° 47. heptldl 17 brumaire. (7 nov.) 


Londres. — Détails sur la campagne de Hollande. 
La Haye. — Réflexions sur la prise de Surinam 
parles Anglais. 

Strasbourg. — Le général Leeourbe a publié la 7, A 
Manhcim, la proclamation suivaule à l'armée: 

Mes camarades, 

« Le Directoire vient de m’honorer de sa confiance en 
me donnant le commandement de l’armée. Si je n’avais 
consulté que l’étendue de mes moyens, j’aurais refusé 
un fardeau aussi pénible; mais, fort de vol ré bravoure 
et de votre dévouement eornmun pour le triomphe de la 
république, je me rends aux ordres du gouvernement. 

« De la discipline et du bon ordre dépend la victoire. 
Les braves trouveront en moi un père et un ami ; mais les 
Iftches et les pillards seront Ut rés h la sévérité des lois. 

«Vos besoins me sont connus, j’emploierai tout pour les 
faire cesser. Ils feront l’objet de toute ma sollicitude au- 
près de nos magistrats suprêmes. 

« Nous avons une belle carrière de gloire à parcourir j 
elle sera complète avec la discipline. Je ne vous recom- 
mande pas le courage, il est Inné chcx le soldat français.» 

Conformément aux ordres du général en chef, il est or- 
donné aux généraux et aux officiers de tout grade, qui ont 
levé et perçu des contributions, d’en verser le montant, 
dans les vingt-quatre heures, dans la caisse du payeur de 
l’année. 

— La fête donnée hier par les représentants du peuple 
à Bonaparte et à Moreau a été très-brillante. Le temple de 
la Victoire (ci-devant église Saint-Sulpice ), où elle a eu 
lieu, était décoré avec magnificence, orné de belles tapis- 
series et d’une multitude de drapeaux enlevés aux diffé- 
rents ennemis de la république. Il n’y avait ni femmes ui 
spectateurs. Le nombre de couverts était d’environ 750. 

Le président des Anciens était au haut de la table; au 
milieu à droite, le président du Directoire ; à gauche, le 
général Moreau ; ensuitele président des Cinq-CenU ; puis 
le général Bonaparte. 

Voici les toasts qui ont été portés : 

Le président de» Anciens.— A la république française. 

Celui des Ciuq- Cents.— Aux armées de terre et de mer. 

Celui du Directoire.— A la paix. 

Bonaparte. —À Puuion de tous les Français. 

Moreau. — À tou» les fidèles allié» de la république. 

L’amiral espagnol Massarcda — A la liberté de» mers. 

Kosciusko assistait aussi au banquet, qui a commencé 
vers six heures ; il y a régné beaucoup d’ordre. 

Dans le fond du temple, au-dessus du ci-devant grand 
autel, on lisait au milieu des trophées ; Soyet uni», vous 
urei vainqueur». 

On a joui d’une excellente musique : les orgue», qui sont 
restées dans ce temple, ont été touchées par Coupcrin. 

Notice sur les usages d’Orient. — - Analyse de la 
comédie, du Collatéral ou la Diligence de Joipny, 
comédie en cinq actes, de Picard, représentée au 
théâtre Feydeau. — Suite de l’analyse du Trailé 
complet de fortification. 


CORPS LEGISLATIF. 

CON8BIL DES CINQ-CBMTS. 

Séance du 16 brumaire. 

Le | résident donne lecture du massage suivant : 

■ Le Directoire exécutif a reçu de Strasbourg une dépê- 
che télégraphique qu'il transmet avec beaucoup de sa- 
tisfaction. 

Elle est ainsi conçue : 

m LetO du mois, l’armée du Rhin a emporté tous les 
• poste» de l'ennemi sur le Nccker ; 800 hommes ont été 
, faits prisonniers; le nombre de» tués cl blesses est con- 
sidérable ; uue grande quantité d’artillerie de siège, des 
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• magasins immenses et la ville de StuUgard sont ennote 
« pouvoir, a 

Les cris de vive ta république ! se font entendre. 

Thibaut donne quelques explications sur la pro- 
position faite par la commission de régulariser l'em- 
prunt de 100 millions. 

— t 

N°48. Oetidi fl S brumaire. (8 nov.) 


REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ARMÉE DU DANUDE. 

Masaena , général en chef, au ministre de ta guerre . 

Au quartier-général, à Zurich, le tt brumaire, an VIII. 

Citoyen ministre, 

J'avais ordonné au général Soult de chasser, de con- 
cert avec la division aux ordres du général Loison, tout 
ce qui pouvait rester encore d'ennemis sur la rive gauche 
du Rhiu. 

Le général Loison est parti dcDissenlis avec la 38« demi- 
brigade, et a été joint à Fleims par le premier bataillon 
de la 44 e » venu d’Elm, et conduit par l'adjoint Compère. 
Le général Loison s’est porté sur Treins, y a attaqué l'en- 
nemi, et l’a forcé de se replier sur Tamius, pendant que le 
général Mortier, avec deux bataillons de la 23* légère et 
un détachement du 10" régiment de chasseurs à cheval , a 
attaqué tout ce qui s’»al trouvé d’ennemis en arrière de 
Veltis, descendant par le Konkels. Inutilement ils ont op- 
posé une résistance opiniâtre; la brave 25% comme 4 son 
ordinaire, les a repoussés la baïonnette aux reins, et le* a 
contraints d'abandonner les positions qu'ils occupaient. Le 
général Mortier a fait exécuter par ses chasseurs une 
charge de cavalerie qui lui a valu 200 prisonniers. 

L'ennemi, connaissant toute l'importance de défendre 
Tamius, a réuni toutes ses trou prs au débouché du Kon- 
kela (ses forces étaient de quatre bataillons % Il voulait, 4 
quelque prix que ce fût, empêcher de pénétrer ; mais une 
charge de la 25% faite très-ù-propos , a culbuté l'ennemi; 
il a perdu toutes ses positions et deux pièces de 3 ; trois 
cents prisonniers sont restés en notre pouvoir. L'ennemi, 
dans le plus grand désordre, a passé le Ithin en embrâsanl 
les ponts de Reichneati et de Feidsberg avec des matières 
combustibles qu'il avait préparées. La jonction des trou- 
pes des généraux Loison et Mortier a eu lieu sur ce point. 

Le résultat de cet ensemble d’opérations est l'expulsion 
totale des troupes ennemies qui se trouvaient sur la rive 
gauche du Rhin, dans les Grisons, la destruction des ponts 
qu’ils avaient à Heichneau et à Feidsberg, la prise de deux 
canons, de 500 prisonniers, parmi lesquels neuf of- 
ficiers, beaucoup de tués et de blessés. Nous n'avons eu , 
de notre côté, que trois tués et dix blessés. Les généraux 
donnent les plus grands éloges à leurs troupes ; toutes ont 
parfaitement fait leur devoir. 

Salut et fraternité, 

Signé Massé va. 

Nota, C’est aux Autrichiens 4 qui nous avons eu af- 
faire. 

Orléans. — Les chouans sont entr^ dans Gué- 
randeet continuent leurs ravages dans tous les pays 
environnants. 

— - Plusieurs députés avaient refusé de contribuer à la 
fêle donnée à Bonaparte et 4 Moreau, au temple de la Vic- 
toire. Augereau et Jourdan n’y ont point paru. Le général 
Berliiier y avait été invité. Tous les membres du Directoire 
s’y trouvaient. 

Des couplets avaient été faits par les citoyens Courtois, 
membre du Conseil des Anciens, Félix Faucon, membre 
du Conseil des Cinq-Cents, et par deux employés dans les 
bureaux de ce conseil. Tous eélébr.iient les deux béros de 
la fête , Bonaparte et Moreau. Voici quelques-uns de ceux 
du citoyen Courtois : 

Toi, jeune Fabius, qu'a dovitié Voltaire 
Dams l’un de ses plus beaux portraits, 


[1799] 

Quand, du sage Montai peignant le caractère. 

Il nous peint Moreau traits pour traits : 
Avare au sang de tes frères, 

Que ton amour sait conserver, 

Rejoins nos colonnes guerrières, 

Pour les conduire ou les sauver; 

Mais que l'allégresse publique 
Te précède au camp des Français; 

Elle est le prix de Vttalique, 

Elle est le prix de tes succès. 

Et roui, guerriers chéris, amants de la Vietoire, 
Nés dignes d’étre ses rivaux , 

Vous avex ce grand homme en partage de gloire 
Comme en partage de travaux.. 

Salut, défenseurs respectables, 

Généreux appuis de nos lois : 

Vous les rendes impérissables 
Comme vos noms et vos eiploils. 

Guerriers, à l'ivresse publique 
Livrez tous vos cœurs satisfaits. 

Elle est le prix de P Italique, 

Elle est le prix de vos hauts faits. 

Fille de la Victoire, ù loi, vierge céleste. 
Ramène en ces murs nos guerriers : 
Attache, aimable Paix, Ion olive modeate 
Sur cet fronts parés de lauriers. 

Que cette olive salutaire 
Calme les maux, sèche les pleurs 
Des tristes enfants de la terre ; 

Endors la haine au fond des cœurs. 

Mère «le l’humaine industrie, 

Etouffe enfin nos longs discors; 

Rends le repos à la patrie; 

Au commerce, aux arts, tes trésors! 


CORPS LEGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du 16 brumaire. 

Engcrrand demande la question préalable sur le 
projet et présente de nouvelles bases de répartition 
ae l'emprunt. Carré (du Rhône) appuie le projet, qui 
produira, dit-il, les plus heureux effets. Duplantier 
combat le système de la commission ; il demande la 
question préalable sur le projet, et qu’il en soit pré- 
senté un autre avec une répartition qui descendra 
de quelques classes. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du 16. 

Lerouge propose d'approuver une résolution qui 
accorde une indemnité aux veuves et enfants des 
ministres français massacrés à Rastadt; Rivoulland 
combat cette résolution. — Ajournement. — Dis- 
cussion sur la résolution du 1 er jour complémen- 
taire an VII , relative à la comptabilité intermé- 
diaire ; le rapporteur Dalphonse a conclu au rejet de 
cette résolution : elle est rejetée. 

CONSEIL DBS CINQ-CENTS. 

Séance du 17. 

La discussion se rétablit sur le projet de Thibaut. 
Chabaud (du Gard) et Bailly parlent contre ; Du- 
chesne présente un autre projet; Ludot et Félix 
Faulcon défendent le projet ae la commission. 


N® 49. JVoiiidi fl » brumaire. (9 nov.) 


Strasbourg, le 13 6 ru maire. — . Notre administration 
centrale a reçu du général Lecourbe la uote suivante, 
qui vient 4 l'appui du bruit répandu de notre entrée à 
Stuttgard : 

■ L’année du Rhin vient de s’emparer de toutes les 
pusitious de l'ennemi sur le Nccker et la Salza , petite ri- 
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vière près de Bruchsal. Les villes de Durlacb, Carlsruhe, 
Pforzbeim, Bcssingcn, Lauffen et Heilbron sont en notre 
pouvoir. L'ennemi a perdu 7 à 800 hommes et des ma- 
gasins considérables. Le duc de Wurtemberg a pris la 
fuite. • 

Pari», le 18 brumaire. — Le 10 de ce mois, après la 
cérémonie de la présentation des drapeaux envoyés par le 
général Masséna, on vit arriver vingt autres drapeaux 
russes et autrichiens, conquit par l'armée de Naples, sous 
les ordres du général Macdonald, dans sa glorieuse re- 
traite, lorsqu'elle parvint à opérer avec l'armée d’Italie 
uoc jonction plus honorable encore que ne l’avaient été 
»« victoires. 

Ces monuments irrécusables de la valeur républicaine, 
qui attestent, d’une manière si éclatante, celle vérité 
continuée surtout par les derniers événements militaires, 
que le Français n'est jamais plus terrible que dans les 
revers, ont été présentés au Directoire par le général de 
brigade Léopold Bertbier, un de ceux qui ont contribué 
le plus efficacement aux succès de la campagne de l’armée 
de Naples. Avec quelle émotion l’a-t-on entendu retracer, 
avec simplicité et modestie, les combats de ses frères 
d’armes, et les périls de tous genres que cette brave ar- 
mée a eu A surmonter dans un trajet de trois cents lieues, 
à travers un pays entièrement révolté t . Harcelée sans 
cesse dans sa marche, après une multitude de combats 
particuliers, l’armée, dit le général Léopold Bertbier, 
arrivée en Toscane, s’empare des débouchés de l’Apennin, 
et s’ouvre la communication de Gène;. Elle se précipite 
ensuite dans les plaines de Modèuc; de uombreux batail- 
lons se présentent et veulent arrêter sa marche; elle les 
attaque, les culbute, leur fait trois mille prisouniers, et 
leur enlève leurs bagages, leurs caissons, 11 pièces de 
canon et h drapeaux. 

« Parvenue sur la Trébia , elle y rencontre toutes les 
forces de Suwarow et de Mêlas. Là se donne une des plus 
sanglantes batailles dont l'histoire fasse mention : là, une 
poignée de braves, suppléant au nombre par l’audace, 
aux munitions de guerre par la baïonnette, combattent 
corps à corps une armée considérable et abondamment 
pourvue, et, après trois jours d’efforts surnaturels et de 
prodiges de valeur, forcent la victoire à se déclarer en 
leur faveur. Mais, épuisés par leurs succès et l’ennemi 
ayant encore reçu de nouveaux renforts, ils se retirent 
dans leurs positions, et conservent la ligne de la Trébia, 
que les Austro-Russes ne peuvent forcer, et qu’ils laissent 
jonchée de leurs morts. 

« C’est alors, continue le général Léopold Bertbier, que 
Macdonald prend le parti d’effectuer sa jonction avec 
l’armée d’Iialie. C’est dans ce mouvement aussi hardi 
qu’imposant qu’il montre ce que peuvent les talents, la 
valeur et le sang-froid : obligé de combattre en tète, en 
queue et sur ses flancs, il repousse toutes les attaques de 
l’enocmi, et couvre les débouchés de l’Apennin, pour 
s’assurer ses communications avec le général en chef Mo- 
reau, par la rivière de Gènes. Non-seulement il n’aban- 
donne pas un seul caisson à l’ennemi ; mais il lui fait 
1,800 prisonniers, et lui prend trois pièces de canon et six 
drapeaux. » 

Le général Léopold Bertbier a encore présenté au Di- 
rectoire le drapeau décerné par la reconnaissance natio- 
nale à l’armée de Rome, depuis armée de Naples, en 
récompense de ses exploits. Ce glorieux gage de la fidélité 
de celte armée, également illustré par les lauriers de 
l’une et de l’autre fortune, a été réuni aux autres mo- 
numents de la valeur des armées françaises. 


Bonaparte, général en chef, aux citoyens composant ta 
garde nationale sédentaire de Paris. — Du 18 bru- 
maire an yill de la république française, une et indi- 
visible. 

Citoyens , 

Le Conseil des Anciens, dépositaire de la sagesse natio- 
nale, vient de rendre le décret ci-joint. Il y est autorisé 
par les articles 102 et 103 de l’acte constitutionnel. 

11 me charge de prendre les mesures pour la sûreté de 
la représentation nationale. Sa translation est nécessaire 
et momeuiauée. Le corps législatif te trouvera à même 


de tirer la représentation du danger imminent où la dés* 
organisation de toutes les parties de l'administration 
nous conduit. 

Il a besoin, dans cette circonstance essentielle, de 
l’imion et de la confiance des patriotes. Ralliei-vous au- 
tour de lui; c’est le seul moyen d'asseoir la république 
sur les bases de la liberté civile, du boulicur intérieur, de 
la victoire et de la paix. 

Vive la république ! 

BOKAPAETE. 


Pour copie conforme , 

Alex. Berthier. 


Bonaparte, général en chef, aux soldats Au quartier- 
général de Paris , le 18 brumaire an VIII de la répu- 
blique française, une et indivisible . 

Soldats, 

Le décret extraordinaire du Conseil des Anciens est 
conforme aux articles 102 et 103 de l’acte constitutionnel. 
Il m’a remis le commandement de la ville et de l’armée. 

Je l’ai accepté pour seconder les mesures qu’il va 
prendre, et qui sont tout entières en faveur du peuple. 

La république est mal gouvernée depuis deux ans. 
Vous avez espéré que mon retour mettrait un terme à 
tant de maux; vous l’avez célébré avec une union qui 
m'impose des obligations que je remplis : vous remplirez 
les vôtres, et vous seconderez votre général avec l'énergie, 
la fermeté et la confiance que j’ai toujours vues en vous. 

La liberté, la victoire cl la paix replaceront la répu- 
blique française au rang qu’elle occupait en Europe, et 
que l’ineptie ou la trahison a pu seule lui faire perdre. 
Vive la république I 

BOK A PA ETE. 

Pour copie conforme , 

Alex. Derthier. 


— Le grand repas du temple de la Victoire n’a duré 
qu'une heure. Bonaparte s’est levé le premier vers huit 
heures, cl a emmené avec lui le général Moreau. 

— Le général Marmont, autorisé par le général Bona- 
parte, a arrêté à Alexandrie, le 18 thermidor dernier, 
avec Patrona-Bcy, commandant l’escadre turque, un cartel 
pour l’échange des prisonniers. Les conditions sont que 
les prisonniers seront échangés homme pour homme et 
grade pour grade. Les blessés et chirurgiens ne sont 
point censés être prisonniers de guerre. Il a été convenu 
que tous les prisonniers français détenus à Constantinople, 
et dans les différentes places de l’empire de Turquie, se- 
raient transportés, dans le délai de trois mois, sur des 
batiments devant le port d’Alexandrie, où seraient réunis 
à la même époque, un même uombre de prisonniers turcs 
qui seraient échangés contre des Français. U a été con- 
venu de plus que, toutes les fois que des bâtiments turcs 
ayant à bord des prisonniers français, viendraient devant 
Alexandrie cl feraient connaître au commandant de celle 
place le nombre de prisonniers qu’ils auraient à échanger, 
le commandant français serait tenu de représenter un 
même nombre de prisonniers turcs dans l'espace de 
soixaute-douze lieu res, afin qu’on pût procéder sur-le- 
champ à l’échange. 


L'écrit suivant a été distribué, ce malin à oeuf heures, 
autour descouseils : 

Dialogue entre un membre du Conseil de» Anciens et un 
membre du Conseil des Cinq-Cents. 

Le membre des Cinq-Cents. Ab! mon ami, qu’est-ce que 
vous avez fait, et qu’allez-vous faire? Expliquez-moi 
comment un acte si arbitraire a pu s'exercer par le Conseil 
des anciens I.... 

L'Ancien. Arbitraire! mon ami. Est-ce le décret de 
translation que tu qualifies ainsi ? quelle est ton erreur I 
ouvre donc la constitution. I/arlicle 101 porte «que le 
« Conseil des Anciens peut changer la résidence du corps 
. législatif; qu’il indique en ce cas un nouveau lieu et 
• l’époque ù laquelle les deux Conseils sont tenus de s’y 
■ rendre ; que son décret sur cct objet est irrévocable. » 

Le membre des Cinq-Cents. Mais il faut des motifs, il 
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fout qu’il y ait du trouble, du désordre dans le lieu de la 
résidence actuelle , et Paris est tranquille. 

L’ Ancien. La constitution ne met aucune condition à 
l'exercice du droit de translation qu'elle confère aux An- 
ciens. Elle le leur confie sans réserve, parce qu’ils sont les 
Anciens ; die les présume sages, parce qu’uussi privés du 
&!■ oit de proposer les lois, iis ne peuvent retirer de leurs 
fonctions que l'honneur d'affermir les bonnes lois; ils 
sont présumes conservateurs. Il faut, dites-vous , qu'il 
y ait du trouble daus le lieu des séances; il doit suffire 
qu’on puisse en prévoir, et clans les circonstances où nous 
sommes, qui osera dire que le trouble soit impossible? 11 
doit sutlire aussi que le Conseil veuille une plus grande 
sécurité pour l’émission libre d’opinions capables d’agiter 
les ennemis de la liberté publique ; car, du moment, où le 
corps législatif ne &c croit pas, ne se sent pas assez libre, il 
ne l'est réellement pas. C’est donc au sentiment intime 
des Anciens que la constitution a dû s’en rapporter, et ils 
n’ont d’autre motif 4 donner de la translation , sinon 
qn’ils en sentent la nécessité ou l'utilité. 

Le membre des Cinq-Cents. Comment fait-on intervenir 
la force dans ceci, et en vertu de quoi les Anciens peu- 
vent-ils en disposer ? 

L'Ancien. En vertu de la constitution et du bon sens. 
Quand la constitution donne aux Ancieus le droit de trans- 
lation absolu, clic lenr donne implicitement les moyens 
necessaires pour l'accomplissement de sa volonté ; qui 
veut la fin veut les moyens. 11 serait absurde qu’elle eût 
conféré aux Anciensle droit de sc soustraire à une oppres- 
sion existante ou prévue, et qu’elle leur eût refusé la force 
nécessaire pour exercer ce droit. Les articles i 03 et 104 de 
la constitution déclarent coupables d'attentat contre la 
sûreté de la république les membres du couseil des Cinq- 
Cents qui résisteraient b la translation, et ceux des direc- 
teurs qui relarderaient le sceau, l’envoi et la promulga- 
tion du décret. La constitution prévoit donc l'opposiliou 
des Cinq-Cents et du gouvernement à la translation; elle 
suppose donc au moins qu’ils peuvent être complices de 
la faction par laquelle les Anciens ont craint d’èlrc oppri- 
més. Ce serait donc accorder aux Anciens une faculté 
illusoire que de laisser la force légale 4 la disposition de 
ceux à l'influence de qui ils jugeât 4 propos de sc sous- 
traire. 

Le membre des Cinq-Cents. Mais n’avez-vous pas craint 
d’alarmer les Parisicus et de les mécontenter, en éloi- 
gnant d’eux les autorités ? Ne faites-vous pas naître le 
trouble par la précaution que vous prenez pour l’éviter? 

L’Ancien. Rassurez-vous; cette translation sera tout au 
plus de quelques jours, et ne peut pas être plus longue. 
Le choix de Saint-Cloud suffirait pour prouver que l’ip- 
tetilion n’est pas une longue absence ; car Saint-Cloud 
ne pourrait physiquement contenir, avec les autorités qui 
vont s’y rassembler, tout ce qui est nécessaire à leurs 
fonctions. Si l’on avait voulu s’établir hors de Paris on 
aurait été à Versailles ; et du fait seul qu’il n’en est pas 
question, le public doit conclure que Paris sera toujours 
la résidence de l’autorité. F.t où peut-elle être mieux 
pour la sûreté publique ? 

Le membre des Cinq-C ents. Mais enfin que vent-on 
faire ? quel est donc ce grand sujet de discussion pour 
lequel les Anciens croient qu’il faut une si grande sura- 
bondance de liberté d’opinions? 

L’Ancien. Ce qu’on veut faire, mon ami, cela t’in- 
quiète? Tu n'étais donc pas alarmé de voir que rien ne se 
faisait ? Peut-on faire quelque chose de pis que de ne rien 
faire? Tu ne vois donc pas que nous touebion* au moment 
où rien n'aurait plus été possible 4 faire, ni la paix, ni la 
guerre; où il n’aurait plus été possible de rien récupérer, 
ni la liberté, ni la propriété, ni la constitution républi- 
caine, garante de l’une et de l’autre? Tu ignores donc 
que la loi spoliatrice de l’emprunt forcé a ruiné nos finan- 
ces; que la loi des otages nous a donné la guerre civile; 
qu’une partie du revenu de l’an VIII est dévorée par des 
réquisitions ; que tout crédit pnblic est éteint ; que toutes 
les dépenses particulières, que tout le revenu de l'ouvrier, 
sont suspendus; que tous les ateliers sont fermés; que 
uous cuirons dans un hiver où le pauvre est menacé de se 
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paix seule peut mettre un terme à tant de maux ; que la 
restauration de notre constitution , partout ébranlée, peut 
seule en prévenir le retour et fixer 4 la fois les incertitudes 
des puissances étrangères pour négocier avec la France, 
et les terreurs des citoyens, toujours placés entre la 
tyrannie et l’anarchie. Voilà, mon ami, les grands intérêts 
auxquels il nous faut pourvoir avec promptitude et matu- 
rité, loin des esprits inquiets , turbulents, mal intention- 
nés, loin des factions entretenues au milieu de nous par 
l’étranger. Voilà pourquoi il faut mettre pendant quel- 
ques moments entre Paris et l'autorité, entre l’intrigue et 
les lumières, entre la perversité cl le patriotisme, la dis- 
tance de quelques lieues qui eu gênent les communica- 
tions. 

Le membre des Cinq-Cent «.Entre nous cependant, mon 
ami , je crain*. l'intervention de Bonaparte dans cette 
affaire. Sa renommée, ta considération, la juste confiance 
du soldat dans ses talents, et surtout ses talents eux- 
mêmes, peuvent lui donner le plus redoutable ascendant 
sur les destinées de la république. Le sort de la liberté 
dépendra-l-ilde lui ?...S’il était un César, un Cromwell?... 

L'Ancien. Un César, un Cromwell !... Mauvais rôles, 
rôles uses, indignes d'un homme de sens, quand ils ne le 
seraient pas d'un homme de bien. C'est ainsi que Booa- 
parie lui-même s’en est expliqué dans plusieurs occasions. 
Ce serait tins pensée sacrilège, disait-il une autre fois, 
que celle d'attenter au gouvernement représentatif dans 
te siècle des lumières et de ta liberté . H n'y aurait qu'un 
/ou, disait-il encore, qui voulût, de gaîté de caur, faire 
perdre la gageure de la république contre la royauté de 
C Europe, après l'avoir soutenue avec quelque gloire et 
tant de périls. Dans le fait, inou ami, quelle est ici la 
Conduite de Bonaparte ? On l’appelle, et il se présente ; le 
couseil commande, et il nfiéil ; voilà tout. Sais-tu ce qui 
l’aurait rendu fort suspect 4 mes yeux, et aurait fait de 
lui un sujet de justes alarmes pour la liberté? Ce n’aurait 
pas été une acceptation précipitée, pas même uoe offre 
empressée de son bras et de sa renommée ; ç’aurait été son 
refus. Le Couseil des Anciens ayant conçu des vues pour la 
pacification générale, le rétablissement de l’ordre inté- 
rieur, la restauration de la liberté, de la propriété, et 
raffermissement de la constitution républicaine, requé- 
rant Bonaparte d’assurer seulement la translation du 
corps législatif, et Bonaparte refusant de concourir ainsi 
au salut public ; voici, ce me semble, ce que tout homme 
clairvoyant devrait dire de lui : • Un système d’ambition 
profonde a déterminé ce refus. Tout péril dans la répu- 
blique ; l'anarchie s’avance, la dissolution est imminculc, 
et Bonaparte le voit. Il va demander le commandement 
d'une armée; il l'obtiendra. Luc fois 4 la tête d’une ar- 
mée de 60 4 80,000 hommes, lorsque le désordre sera 4 
son comble en France, lorsque chaque citoyen, las de 
chercher uuc victime ou un refuge inutile, tournant ses 
regards vers lui , lui tendra les bras, lut demandera ou 
vengeance, ou justice, et toujours protection, alors il 
n’aura besoin, pour se trouver investi du pouvoir absolu, 
que de consentir 4 l’ètrc. Ce sera la royauté elle-même 
(et quelle royauté), qui viendra s’offrir 4 lui. Ce sera la 
nation avilie par le malheur qui lui offrira un sceptre de 
fer. <• Voilà, mon ami, ce que le refus de Bonaparte signi- 
fierait pour moi, et ce serait sur ce refus que j’appellerais 
le poignard de Brutns. Mais la liberté, la république, la 
patrie sourient 4 l'acceptation simple et franche d'un 
pouvoir donné par les sages patriotes qui composent le 
Conseil des Anciens. Eh ! qui mériterait plus leur confiance 
que le guerrier qui a signalé tant de fois son amour pour 
la liberté, qui l’a vengee avec tant d’éclat et de tant 
d’ennemis 4 q\ii elle doit sa conservation, et qui en re- 
vanche lui doit ia plus grande gloire où puissent atteindre 
la valeur et le geuie ? 

— Quelques détails sur la marche de la caravane 
de Maroc 4 sou retour de la Mecque. 

— Esquisse du caractère des membres du futur 
conclave, parmi lesquels va ctre choisi le successeur 
de Pie VI. 
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CORPS LEGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Suite de la séance du <7 brumaire. 

Soulhié s’élève avec force contre la proposition de 
rapporter la loi du 10 messidor et demande la ques- 
tion préalable sur le projet. Jacqueininol vote pour 
nue ce projet soit mis à la discussion , et uu’on le 
fasse précéder de cette question : Maintiendra- t-on 
tin emprunt progressif et arbitraire? (Murmures.) 
— Ajournement a demain. 

CONSEIL DBS ANCIENS. 

Séance du 17. 

Approbation d’une résolution qui établit un oc- 
troi municipal à Lang res. 

CONSEIL DES ANCIENS. 

0 Présidence de Lemereier. 

Séance du 18. 

Le Conseil, sur la convocation de sa commission de* 
inspecteurs, s'est réuni aujourd’hui & sept heures du 
tba lin. 

Le président accorde la parole ù Cornet. 

Coeaet. Représentants du peuple, la confiance dont 
vous avea investi votre commision des inspecteurs lui a 
imposé l’obtigation de veiller à votre sûreté individuelle, 
h laquelle se rattache le salut de la chose publique; car, 
dès que les représeulants d’une nation sont menacés dans 
leurs personnes ; dès qu'ils ne jouissent pas, dans les déli- 
bérations, de ( indépendance la plus absolue; dès que les 
actes qui peuvent émaner d’eux n’en ont pas l’empreinte, 
(1 n'y a plus decorps représentatif, il n'y a plus de liberté, 
fi n’y a plus de république. 

Les symptôme» tes plus alarmants se manifestent depuis 
plusieurs jours; les rapports les plus sinistres nous sont 
faits. Si des mesures lie sont pas prises, si le Conseil des 
Anciens ne met pas la patrie et la liberté A l’abri des plus 
grand» dangers qui les aient encore menacés, l’embrase- 
ment devient général; nous ne pouvons plus en arrêter les 
dévorants effets ; il enveloppe amis et ennemis ; la patrie 
est consumée, et ceux qui échapperont A l’incendie verse- 
ront des pleurs amers, niais inutiles, sur les cendres qu'il 
aura laissées sur son passage. 

Vous pouvez, représentants du peuple, le prévenir en- 
core : un iuslant suffit; mais, si vous ne le saisissez pas, la 
république aura existé, et son squelette sera entre les 
mains de vautours qui s'eu disputeront les membres dé- 
charnés. 

Votre commission des inspecteurs sait que les conjurés 
Se rendent en foule A Paris; que ceux qui s’y trouvent 
déjà n’atleudcnl qu’un signal pour lever leurs poignards 
sur des représentants de la nation, sur des membres des 
premières autorité» de la république. Elle a donc dû vous 
convoquer extraordinairement pour vous eu instruire; 
elle a dû provoquer les délibérations du Cqiiseil sur le 
parti qn’il lui convient de prendre dans celte grande cir- 
constance. Le Conseil des Anciens a dans ses mains les 
moyens de sauver la patrie et la liberté ; ce serait douter 
de »a profonde sagesse que de penser qu'il ne s’en saisira 
pas avec son courage cl son énergie accoutumés. 

Votre commission vous propose les projets de décret et 
de proclamation suivants : 

Le Conseil des Anciens, en vertu des articles 10?, 103 
êt 104 de la constitution, décrète ce qui suit : 

Art. I w , Le corps législatif est transféré dans la com- 
mune de Saint-Cloud ; les deux Couseüs y siégeront dans 
les deux ailes du palais. 

II. Ils y seront rendus demain 19 brumaire, A midi. 
Toute continuation de fonctions, de délibération, est inter- 
dite ailleurs et avant ce terme. 

III. Le générai Bonaparte est chargé de l’exécution du 
présent décret. Il prendra toutes les mesures nécessaires 
pour la sûreté de la représentation nationale. 

Le général commandant la 17* division militaire, la 
garde du corps législatif, les gardes nnlioiialcs séden- 
taires, le* troupes de ligne qui se trouvent lans la com* 
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mune de Pari» et dans Parrondistement constitutionnel, 
et dans toute l’étendue de la 17* division, sont mis immé- 
diatement sous ses ordres, et tenus de le reconnaître en 
cette qualité. Tous les citoyens lui prêteront main-forte à 
sa première réquisition. 

IV. Le général Bonaparte est appelé dans le sein du 
Conseil pour y recevoir une expédition du présent décret 
et prêter serment. Il se concertera avec les commissions 
des inspecteurs des deux Cousells. 

V. Le présent décret sera de suite transmis, par un mes- 
sager, au Conseil des Cinq-Cents et au Directoire exécutif; 
il sera imprimé, affiché, promulgué et envoyé dans toutes 
les commuucs de la république par des courriers extraor- 
dinaires. 

Le Conseil des Anciens décrète en outre l’adresse aux 
Français qui suit : 

Le Conseil des Anciens aux Français . 

Français, 

Le Conseil des Anciens use du droit qui lui est délégué 
par l'article 102 de la constitution, de changer la résidence 
du corps législatif. 

Il use de ce droit pour enchaîner les factions qui pré- 
tendent subjuguer la représentation nationale, et pour 
rendre la paix intérieure. 

Il use de ce droit pour amener la paix extérieure, que 
vos longs sacrifices et l’bumanilé réclament. 

Le salut commun, la prospérité commune, tel est le but 
de cette mesure constitutionnelle : il sera rempli. 

El vous, habitants de Paris, soyez calmes ; dans peu, la 
présence du corps législatif vous sera rendue. 

Français, les résultats de celle journée feront bientôt 
foi si le corps législatif est digne de préparer votre bon- 
heur, et s’il le peut. 

Vive le peuple , par qui et en qui est la république I 

La présente adresse sera imprimée, proclamée et affichée 
à la suite du 'décret de translation de la résidence du corps 
législatif, comme en faisant partie. 

Ces projets sont adoptés. 

Le général Bonaparte est introduit à la barre. Il est ac- 
compagné des généraux Berihier, Lefebvre, Moreau » 
Macdonald, etc. 

Le président lui accorde la parole. 

La «auto al Bo*apa*te. Citoyens représentants, la ré- 
publique périssait; vous l’avez su, et votre décret vient 
delà sauver. Malheur A ceux qui voudraient le trouble rt 
le désordre I Je les arrêterai, aidé du général Lefebvre, du 
général Bcrthier et de tou» mes compagnons d’armes. 

Qu’on ne cherche pas dans le passé des exemples qui 
pourraient retarder votre marche! Rien dans l’histoire ne 
ressemble A la fin du dix-boitiAme siècle; rien dans la fin 
du dix-huitiAjie siècle ne ressemble au moment actuel. 

Votre sagesse a rendu ce décret ; dos bras sauront 
l’exécuter. 

Nous voulons une république fondée sur la vraie liberté, 
sur la liberté civile, sur la représentation nationale; nous 
l’aurons.... je le jurr; je le jure eu mon nom cl en celui 
de mes compagnons d’armes. 

De vifs applaudissements partent des tribunes. Le pré- 
sident les rappelle à l’ordre. — Le Conseil reste calme. 

Le président. Général, le Conseil des Anciens reçoit vos 
serments; il ne forme aucun doute sur leur sincérité et 
votre zèle à les remplir. Celui qui ne promit jamais en 
vain des victoires A la patrie ne peut qu’exécuter avec 
dévouement ses nouveaux engagements de la servir et de 
tui rester fidèle. 

Garai demande la parole. — Le président lui observe 
que d’après le décret que le Conseil vient de porter, il ne 
peut plus y avoir de discussion ni A Paris ni ailleurs, avant 
demain midi. 

Le président annonce que l’ordre du jour, demain A 
raidi, A Saint-Cloud, sera uu rapport de Lebrun sur les 
finance». 

La séance est levée aux cris de rire ta république ! vive 
la constitution ! 

JY. B. Voir le n° 54, pour le complément de celle séance. 
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CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du 18. 

Les membres du Conseil se réunissent & onze heures, 
sur la convocation de la commission des inspecteurs. 

Uo messager d’état, envoyé par le Couscil des Anciens, 
est introduit. 

Un secrétaire donne lecture du décret rendu dans le 
jour par le Conseil des Anciens, et de la proclamation aux 
Français. 

Le président prononce rajournement de la séance à 
demain midi, et indique la commune de Saint-Cloud 
pour le lieu où elle devra être tenue. 

En levant la séance il s’écrie : Vite la république ! vive 
lu constitution de l'an III ! 

Ce cri est répété par l’assemblée et les spectateurs. 

Le Conseil se sépare. 

La journée du 18 brumaire sera au moins aussi célèbre 
que celle du 18 fructidor. La commission des inspecteurs 
du Conseil des Anciens a été assemblée pendant toute la 
nuit dernière, et a fait doubler les postes. De très-bonne 
heure elle fil convoquer le Conseil. Ou dit que celte sur- 
veillance et ces mesures lui ont été suscitées par la uéccs- 
sité de prévenir et de déjouer les projets qu’on avait formés 
dans une réunion tenue à l'hôtel de Salm , où s’élaieut 
trouvés des personnages très-marquants, projets qui ne 
tendaient à rien moins qu’à réaliser le beau rêve que les i 
jacobins nourrissaient depuis quelque temps, celui de 
convertir les deux Conseils en convention nationale, dVn 
écarter les hommes qui déplaisent, et de confier le gouver- 
nement à un comité de salut public. On ajoute même 
qu’uo fonctionnaire public bien connu favorisait ce com- 
plot, cl s'était chargé de pressentir le général Bonaparte, 
pour savoir s’il ne voudrait pas appuyer de son uum et de 
son bras les plans de la réunion. 

Le général , loin de donner les mains à des complots 
aussi criminels, en avait prévenu le Conseil des Anciens, 
conservateur né de la constitution ; et Bonaparte était 
averti de (ont, quand ce matin un huissier du Conseil fut 
lai porter le décret qui lui conGail le commandement des 
troupes destinées à protéger la trauslaliou du corps légis- 
latif de Paris à Saint-Cloud. 

On avait rassemblé de très-bonne heure un grand 
nombre de troupes dans les Tuileries; Bonaparte, accom- 
pagné des généraux Beurnonville, Moreau, Macdonald, 
passa eu revue dans ce jardin covirou 10,000 hommes. Il 
leur lut le décret du Conseil des Anciens qui Je nommait 
général en chef; leur dit qu'il n'avait accepté le comman- 
dement que pour assurer à la France le fruit de ses vic- 
toires. 

Les barrières furent fermées pendant quelques heures ; 
mais elles ont été r'ou vertes depuis. 

Dès que le décret du Conseil des Anciens fut noliGé au 
Directoire, les citoyens Roger-Ducos et Sieyès se rendirent 
aux Tuileries. Gobier y est venu, dit-on , vers une heure. 
On assure que Barras est parti de Paris ; il a donne sa dé- 
mission de membre du Directoire, en se félicitant de ce 
que les destinées de la république étaient confiées à un 
général qui l'avait tant illustrée par ses victoires, cl qu'il 
avait le premier produit à la tête des armée* républicaines. 

On parle du rapport des lois sur l'emprunt forcé, sur 
les otages, de la clôture de la liste des émigrés; on parle 
de nouveaux changements dans le Directoire, on désigne 
comme devant être adjoints à Sieyès cl à Roger-Ducos 
les généraux Berthier, Marescot et le citoyen Talleyrand. 
Ce ne sont là que des bruits dont nous sommes loin de 
garantir la vérité. 

Tous les municipalités de Paris sont destituées : l'admi- 
nistration en est conGée provisoirement aux commissaires 
du Directoire près ces municipalités; ils communiquent 
d’heure en heure avec le commissaire près l’administra- 
tion centrale. 

Du reste, Paris est très-tranquille; et tout était achevé 
que, dans plusieurs quartier* de celte ville, ou ne se dou- 
tait pas encore qu’on eût rien entrepris, ni qu’on eût 
même l’idée de rien entreprendre. 

Ponllier, qui, depuis quinte jours que le journal qu’il 
rédige avait été scellé, en avait changé le num, vient de 
lai rendre ce soir son ancien litre d'dmi des Lois. 


N" 50. D^ciuli *0 brumaire. (10 dov.) 


REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris t fci® brumaire. — Dans le Irouble inséparable 
des premiers inslauls d'un changement aussi grand qu’in- 
attendu, on ne peut recueillir tous les faits ou constater 
l'authenticité de tous les bruits. C’est ce qui nous a retenu 
hier de publier plusieurs fails dont nous n’avions point 
assez de certitude. Mais chaque moment les conGrnie, et 
nous nous hâtons de les faire connaître à nos lecteurs. La 
moindre anecdote est précieuse quand il s’agit d'événe- 
ments qui peuvent coutribner si puissamment à consolider 
la république par la sagesse cl la paix. 

Hier, à neuf heures du malin, le Directoire ignorait en- 
core ce qui se passait. Gobier, Moulins et Barias étaient 
réunis, Sieyès se promenait daus le jardin du Luxembourg 
et Roger-Ducos était chez lui. Sieyès ayant été instruit du 
décret du Conseil des Anciens, se rendit aux Tuileries. 
Rogcr-Duco* demanda à ses trois autres collègues quelle 
foi ou devait ajouter aux bruits qui se répandaient. Ceux-ci 
u’ayanl pu lui donuer d’éclaircissement , Use rendit aussi 
au Conseil des Ancieus. 

A dix heures Gobier, Barras et Moulins formant la ma- 
jorité du Directoire, ont maudé le générai Lefèvre , com- 
mandant lu 17* division militaire, pour rendre compte de 
sa conduite cl de ce qui se passait. Lefèvre répondit que, 
d'après le décret que veuait de rendre le Conseil des An- 
ciens, il n’avait plus de comptes à reudre qu’à Bonaparte, 
qui était deveuu sou général. 

A celte nouvelle, les trois directeurs furent consternés. 
Moulins entra eu fureur, et voulait envoyer uu bataillon 
pour cerner la uiuùon de Bonaparte ; mais il n'y avait plus 
aucun moyeu de faire exécuter aucun ordre; la garde du 
Directoire l’avait quitté pour sc rendre aux Tuileries. 
Cependant les barrières furent fermées pendant quelques 
instants, cl l’on croit que l'oidre en fut donné par les trois 
directeurs. 

Dans la matinée on vit venir an Conseil des Anciens 
Bouot, secrétaire de Barras, qui veuait parler à Bonaparte. 
Il entretint pendaut quelque temps le général en particu- 
lier ; puis Bonaparte, élevant la voix, lui dit en présence 
d’une foule d'officiers et de soldats: 

« Qu'avez-vous fait de cette France que je vous ai laissée 
c si brillante? Je vous ai laissé la paix, j'ui retrouvé la 

• guerre; je vous ai laissé des victoires, j’ai retrouvé des 
« revers; je vous ai laissé les millions de l’Italie, et j’ai 

■ trouvé partout des lois spoliatrices et la misère. Qu'avez- 

■ vous fait de cent mille Français que (e connaissais, tous 
« mes compagnons de gloire ? Ils sout morts I 

« Cet état de choses ne peut durer: avant trois ans il 

• nous mènerait au despotisme. Mais nous vouloos la ré- 

• publique, la république assise sur les bases de l’égalité, 

• de la morale, de la liberté civile et de la tolérance polili- 
« que. Avec une bonne administration, tous les individus 
i oublieront les factions dont on les fll membres pour 
« leur permettre d’étre Français. Il est temps enûo qu’on 

■ rondeaux défenseurs delà patrie la couliance à laquelle 
a ils oultantdedroils. À entendre quelques factieux, bieulôt 
a nous serions tous ennemis de la république, uous qui 
a l’avons affermie par nos travaux et par notre courage, 
a Nous ue voulons pas de gens plus patriotes que les braves 
a qui soûl mutilés au service de la république. • 

— Barras envoy a sa démission à une heure, élût deman- 
der à Bonaparte de proléger sa sortie de Paris pour aller 
à sa terre de Crosbois. Le général donna l'ordre à un dé- 
tachement de dragons d'escorter l’ex-direcleur jusqu'à sa 
uiaison de campagne. 

Bonaparte rentrait à la commission des inspecteurs du 
Conseil des Anciens, après avoir passé la revue des troupes 
qui se trouvaient danslcs Tuileries, quand Au gerça u s'est 
présenté à lui, et eu l'cmbrassaul à trois reprises, lui dit : 

■ Comment, général, vous avez voulu faire quelque chose 
pour la patrie, et vous n’avez point appelé Augereau !• 

On assure que Gobier et Moulins oui donné leur démis- 
sion : c’est lu plus sage parti qui leur reste à prendre. Ut 
sont chargés de la baiue ci du mépris public. Roger- 
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Ducos n'a pas plut quitté Sieyis dans cette circonstance 
qu’il ue l’avait fait Tait depuis son entrée au Directoire. 

Bonaparte a nommé le général Lefèvre son premier 
lieutenant ; le général Andréossy chef de l’état-major gé- 
néral; il a sous ses ordres les adjudants généraux Caffa- 
rclli et Douce t. Le général La unes commande au quartier 
général «les Tuileries; Milliaud commande au Luxembourg; 
Muratau Conseiides Cinq-Cents; Maruiontcommandel’ar* 
tillerie ù l'Ecole Militaire ; le général Berruyer conserve le 
commandement des Invalides, et Morand celui de Paris : 
le général Serrurier commande à Saint-Cloud et Macdoua Id 
à Versailles. 


Le ministre de la police et l'administration centrale ont 
lait les deux proclamations suivantes : 

Le ministre de la police générale à tei concitoyen s. 

Citoyens, 

La république était meuacée d’une dissolution pro- 
chaine. 

Le corps législatif vient de saisir la liberté sur le pen- 
chant du précipice pour la placer sur d’inébranlables bases. 

Les événements sont enlin préparés pour notre bonheur 
et pour celui de la postérité. 

Que tous les républicains soient calmes, puisque leurs 
vœux doivent être remplis ; qu'ils résistent aux suggestions 
perfides de ceux qui lie cherchent dans les événements po- 
litiques que les moyens de troubles , et dans les troubles 
que la perpétuité des mouvements et des vengeances. 

Que les faibles se rassurent, ils sont avec les forts ; que 
chacun suive avec sécurité le cours du scs affaires et de ses 
habitudes domestiques. 

Ceux-là seuls ont à craindre» et doivent s'arrêter, qui 
sèment les inquiétudes, égarent les esprits et préparent le 
désordre. Toutes les mesures de répression sont prises et 
assurées; les instigateurs des troubles, les provocateurs à 
la royauté, tous ceux qui pourraient attenter à la sûreté 
publique ou particulière seront saisis et livrés à la justice. 

Signé : Fouetté. 

L'administration centrale de la Seine à ses concitoyens. 

Citoyens, ce jour n’est point un jour d'alarmes ; c'est 
celui qui vous promet, au contraire, une restauration gé- 
nérale. 

Le Conseil des Anciens a fait usage du pouvoir que la 
constitution lui donne par l’article 102. Ses intentions sont 
pures, ses vues sont évidentes ; il veut que le corps lé- 
gislatif soit placé de manière à ne pouvoir être distrait (les 
grands intérêts auxquels il faut pourvoir avec promptitude. 

Nos braves délaissés dans leurs triomphes comme ils l’é- 
taient dans leurs revers ; les ressources de l'Etal encore 
plus entravées qu’épuisées ; toutes les dépenses publiques 
et particulières suspendues; tous les ateliers fermés , le 
pauvre sans ouvrage, le propriétaire sans sûreté. La paix 
peut mettre un terme à tant de maux. 

Le Conseil des Anciens en a conçu les vues ; il veut le 
rétablissement de l’ordre intérieur, la restauration de la 
liberté, de la propriété, et raffermissement de la répu- 
blique. 

Les Conseils ont besoin, pour accomplir ce grand dessein, 
d'être quelques jours à l’abri des factions ; mais leur ab- 
sence ne peut être que très-courte. Le lieu qu’ils ont choisi 
pour leurs séances est une assurance de la promptitude de 
leur retour. 

Le général Bonaparte, dans lequel tout citoyen comme 
tout soldat a placé une juste confiance, est chargé de veil- 
ler à votre sûreté, & celle du corps législatif, dans cette 
circonstance si éminente; cl vous le verrex ainsi, avec sa- 
tisfaction, s'acquérir une nouvelle gloire, celle de con- 
courir, au milieu de vous, au salut de la patrie. 

Que chacun de vous espère donc, au retour de la splen- 
deur et de la prospérité nationale, recueillir enfin tout 
le fruit des sacrifices qu’il a faits pour l'affermissement de 
la république. 


Analyse de l’opéra de la Maison du Marais nu 
Trois ans d'absence , représenté à l'Opéra-Comique. 


CORPS LEGISLATIF, 

Séant à Saml-Cloud. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Présidence de Lucien Bonaparte. 

SKAitce du 19. 

La séance est ouverte à une heure dans l’orangerie de 
Saint-Cloud, aile gauche du palais, parla lecture du pro- 
cès-verbal de la séance précédeutc. 

Gaudin: Citoyens, un décret du Conseil des Anciens 
transfère le lieu de cette séance dans la commune où nous 
sommes réunis. Cette mesure extraordinaire doit être mo- 
tivée sur des dangers imminents. En effet, on a déclaré 
que des factions puissantes menaçaient de nous déchirer, 
qu’il fallait leur arracher l’espoir de renverser la républi- 
que et rendre la paix ù la France. Représentants, repor- 
tez vos regards sur la situation où vous étiez au 30 prairial : 
vous voulûtes arracher à des usurpateurs l’empire qu’ils 
avaient pris sur la représentation nationale, et faire jouir 
le peuple français de l’indépendance et du bonheur qu’il 
a mérité par son courage et son dévouement ; et cependant 
jamais la représentation nationale ne fut plus impunément 
attaquée que depuis cette époque; jamais les idées libérales, 
généreuses et républicaines, ne furent plus complètement 
méconnues. Il n’est pas d’évéuemciit où, depuis cette épo- 
que, vous n'ayez figuré comme tristes témoins ou comme 
acteurs dévoués. 

Jamais vous ne vîtes faire sous vos yeux plus de pas ré- 
trogrades vers les formes monarchiques ; jamais vous ne 
fûtes plus en butte ou aux suggestions royales, ou aux 
fureurs démagogiques. Les conspirateurs promenaient la 
hache fatale sur toutes les tètes, et ne la tenaient plus sus- 
pendue qu’à un fil. Il est temps, représentants du peuple, 
de sauver la patrie, de rétablir dans leur pureté les prin- 
cipes de la révolution, de la réintégrer dans la jouissance 
de scs droits. Vous y parviendrez si en brumaire vous 
montrez le dévouement de fructidor. Dans ces circonstan- 
ces, je demande: 1* qu'une commission de sept membres 
soit nommée; qu’elle fasse un rapport sur la situation de 
la république et les mesures de salut public qu’il convien- 
dra de prendre ; 2° que la commission fasse son rapport 
séance tenante; 3° que toute proposition lui soit renvoyée; 
4° que toute détermination et délibération soient suspen- 
dues jusqu’au rapport de la commission. 

Plusieurs voix : Appuyé I 
Dblbbf.l : La constitution d'abord. 

GaxNDKAiso.v : Je réclame la parole. 

Dklbrel: La constitution ou la mort.... Les baïonnettes 

ne nous effraient pas: nous sommes libres ici 

Plusieurs voix : Point de dictature , à bas les dicta- 
teurs ! 

Les cris de Vive ta constitution ! s'élèvent. 

Delbrci. : Je demande qu’on renouvelle le serment de 
fidélité à la constitution. 

Les acclamations se renouvellent. 

Une foule de membres se porteut au bureau. 

Les cris A bas Us dictateurs! recommencent. 

Le Président ( Lucien Bonaparte) : Je sens trop la di- 
gnité de président du Conseil pour souffrir plus longtemps 
les menaces insolentes d’une partie des orateurs ; je les 
rappelle à l’ordre. 

Grandkaison : Représentants, ta France ne verra pas 
sans doute sans étonnement que la représentation nationale 
et le Conseil des Cinq-cents, cédant au décret constitu- 
tionnel du Conseil des Anciens, se soient rendus dans cette 
nouvelle enceinte sans être instruits du danger, imminent 
sans doute, qui nous menaçait. 

On parle de former une commission pour proposer de* 
mesures à prendre, pour savoir ce qu’il y a à faire; H 
faudrait plutôt en proposer une pour savoir ce qui a été 
fait. On a parié de factieux : nous les avions signalés de- 
puis longtemps et certes ils ne nous épouvantent pas. Je 
dematidequ’on s’informe des motifs qui nous amènent ici ; 
qu’on nous dise quels sont les grands dangers qui mena- 
cent laconstitution. Je dis la constitution, car tout le monde 
peut parler de la république; reste&savoir quelle républi- 
que l’on veut. Scra-ce celle de Venise, celle des Etats-Unis? 
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Prétemlra-t*on qu’én Angleterre la république et la liberté 
existent? Certes ce n’est pas pour vivre sous de tels gou- 
vernements que nous avons fait dix Ans tous les sacrifices 
imaginables, que nous avons épuisé nos fortunes. Le sang 
français coule depuis dix ans pour la liberté: ce n’esl pas 
pour avoir une constitution semblable à celle des Etats- 
Unis ou un gouvernement semblable à celui de l'An- 
gleterre. 

Je demande qu’A l’instant tous les membres du Conseil re- 
nouvellent le serment de fidélité à la constitution de l'anlll. 

Delbuei. : Le serment conforme à la loi. 

Gbandmusor : Je demande que nous fassions le serment 
de nous opposer au rétablissement de toute espèce de ty- 
rannie ; je demande en outre uu message au Conseil des 
Anciens, pour que nous soyons instruits du plan et des 
détails de celle vaste conspiration qui était A la veille de 
renverser la république. 

Une foule de voix: Appuyé, appuyé! Vive la république! 
vive la constitution! 

L’assemblée entière sc lève en répétant ces acclamations. 

On demande A aller aux voix. 

Le président consulte le Conseil. 

L'arrêté pour J’appcl nominal sur le serment est pris à 
l’unanimité. 

Dklbrbl : Faites la contre-épreuve. 

La contre-épreuve est faite. Aucun membre ue se lève, 

Thibaut parait A la tribune. 

Les cris : L'appel nominal s'élèvent. 

Dklf.hel : Je demande qu’on adresse un message au 
Conseil des Aucieus, pour lui annoncer que nous sommes 
constitués. 

Bbbtbasd [du Calvados): Nous devons procéder A l'ap- 
pel nominal ; il servira A constater la majorité. 

Le Conseil arrête l'envoi d’un message. 

Le Conseil procède ensuite A l'appel nominal. 

Tous les membres prêtent individuellement le serment. 

Bergocng, membre du Conseil des Cinq-Cents, adresse 
au Conseil une lettre par laquelle il donne sa démission 
des fonctions de représentant du peuple. 

Uu message du Conseil des Aucieus annonce qu’il est 
constitué en majorité, et qu'il suspend toute délibération 
jusqu’A ce que le Conseil des Cinq-Cents lui ail fait con- 
naître qu'il est également coustilué. 

Plusieurs voix : Le message qu’on vient d'envoyer ré- 
pond A celui-ci. 

BiconacT : Le serment que vous venez de renouveler 
occupera sa place dans les fastes de l'histoire : il pourra 
être comparé A ce serment célèbre que l’Assemblée consti- 
tuante prélu au jeu de paume; avec celle différence qu'a- 
lor* les représentants de la natiou fuyaient l'atteinte des 
coups de l'autorité royale, et avaient cherché un asile con- 
tre les baïonnettes dont ils étaient menacés, et qu'ici les 
armes qui out servi la liberté sont entre des mains répu- 
blicaines. 

Une foule de voix: Oui, oui 

Bigonset: Le premier serment fonda la liberté, le #é- 
coud la consolidera. 

Ixs memes voix: Oui, oui!... 

Bigoicskt: Mais le serment serait illusoire si nous ne 
nous hâtions de le remplir, d'abord eu adressant un mes- 
sage au Directoire pour lui annoncer notre installation, et 
ensuite en adoptant lu proposition de Gruudmuison, c’est- 
à-dire en envoyant un message au Conseil des Anciens, 
pour nous instruire des motifs de la convocation extraor- 
dinaire qui uous réunit ici. 

Ciocnos : Il est un préalable nécessaire. Vous devez 
vous empresser, comme dans toutes les occusious impor- 
tante», d’adresser A lu république une proclamation qui 
lui annonce que le décret Irrciocablc du jour d’hier est 
exécuté , que vous êtes réunis en majorité dans la com- 
mune de Saint-Cloud. 

Plusieurs voix : Tous, tous! L’assemblée est complète. 

N*** : il n’a pas manqué six personnes A l'appel nomi- 
nal. 

U' outres : Aux voix la proposition de Cruchon ! 

La proposition de l’envoi d’une proclamation est adop- 
tée. 

Aafcs\ : Je demande qu’il soit dressé une liste des 

membres qui ont répondu A l'appel nouiiuu’, cl qu’elle «oit 
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imprimée et envoyée aux départements. Le corps légis- 
latif ne peut avoir changé de résidence sans de grande 
dangers; il faut que la France sache qne nous sommes j 
notr e poste, et que nous sommes décidés A périr pour le 
maintien de la constitution républicaine. 

La proposition d’Aréna n’est point appuyée. 

Darracq: Ou a proposé d’adresser un message au DU 
rectoire pour lui annoncer que nous sommes constitués, 
cela est fort bien ; mais pour lui remettre ce message, il 
faudrait savoir où est le Directoire. Quant à moi, je ne sais 
où il existe. S’il était quelque part, je pense qu’il nous 
l'eût annoncé. Je sais que la constitution ordonne au 
Directoire de siéger dans la commune où se trouve le 
corps législatif! Eh bien I le Directoire est-il dans celte 
commune? Voilà ce que nous ne savons pas. Vous en verres 
un message; il faut savoir où ce message ira. Ainsi, il est 
ridicule de proposer l’envoi d'un message au Directoire 
dans le moment actuel. Je demande l’ordre du jour. 

L'ordrcdu jour est mis aux voix, mais n’est point adopté. 

Le Conseil ordonne l’envoi d’un message au Directoire. 

Bektiund (du Calvados): Ce n’est pas inutilement quq 
nous arons prêté le serment : il faut que la proclamation 
que nous avons arrêtée en fasse mention et rassure tous 
les Français sur le maintien de la constitution et l’esis* 
tence de la représentation nationale. 

Ciochon donne lecture de la rédaction de l’arrêté pri| 
sur sa proposition. A la suite du mol Conseil des Anciens, 
se trouve celui-ci : irrévocable. 

De-, réclamations s’élèvent. 

N***: Le décret était irrévocable hier, c’est-A-dire qu’il 
fallait qu’il fût exécuté ; il l’est, il peut être suivi dSif 
autre qui nous ramène à Paris. 

Je demande que le mot irrévocable soit rayé. 

Cet avis est adopté. 

Uu secrétaire donne lecture de la lettre suivante : 

18 bru nuire. 

« Citoyens représentants, 

■ Engagé dans les affaires publiques uniquement pas 
ma passion pour la liberté, je n’ai consenti A accepter Ig 
première magistrature de l'Etal que pour la soutenir dans 
les périls par mon dévouement, pour préserver des attein. 
les de ses ennemis les patriotes compromis dans sa cause, 
et pour assurer aux défenseurs de la patrie ces soins par* 
liculiers qui ne pouvaient leur être plus constamment 
donnés que par uu citoyen ancienoemeut témoin de leurs 
vertus héroïques, et toujours touché de leurs besoins. 

« La gloire qui accompagne le retour du guerrier illui* 
tre a qui j'ai eu le bo nbeur d'ouvrir le chemin de la gloire^ 
les marques éclatantes de confiance que lui donne le corp« 
législatif et le décret de la représentation nationale, m’onj 
convaincu que, quel que soit le poste où m'appelle désor- 
mais l’intérêt public, les périls de la liberté sont surmon- 
tés et les intérêts des armées garantis. Je rentre avec joif 
dans les rangs de simple citoyen ; heureux, après tant d’or 
rages, de remettre entiers et plus respectables que jamais 
les destins de la république, dont j’ai partagé le dépût. 

« Salut et respect, » Barbas.» 

On demande une seconde lecture de la lettre. La sô» 
conde lecture est faite. 

Plusieurs membres: Qu’esl*ce que cela veut dire ? Est-ce 
une démission ? 

DuPLAMisa ; La lettre que nous venons de recevolt 
annonce la démission du citoyen Barras ; nous n'avonf 
r.cn de plus pressé que de procéder ù la formation d’une 
liste décuplé pour le remplacer. 

Plusieurs membres : Jl y eu a d'autres, il faut atten- 
dre... 

Dklsbel : La question à examiner avant tout est celle de 
savoir si celte démissiou est légale et (or mu lie, ou si elle 
ne l'est pas. 

Lue foule de voix : Elle l’e»L 

D’autres : Procédons A l'instant A la liste. 

Bkb rattiD [du Calvados ): Nous n'avons pas un moment 
A perdre. Je ».emande que nous nous réunissions A huit 
heures, ce soir. 

Uhociiox : Nous ne pouvons mettre tant de prtcipilalioa 
à nommer une telle magistrature ; il faut y réfléchir. La 
comlilulion tiouj a donné le droit de passer cinq jouis! 
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former une liste de candidats ; ce délai a pour motif l'im- 
portance d'une telle liste et d'uue telle élection : la constitu- 
tion nous a ainsi défendu du prononcer ex abrupto...C'cs l 
peut-être parce qu'ou n’a pas assez médité sur les choix 
qui ont été faits que les événements actuels arrivent. 

Je demande l'ajournement à demain. 

GaANOiiAiso.'y : Je rappellerai une époque non encore 
éloignée! où, daus une circonstance critique, on répan- 
dait lus germes d’une vive inquiétude; on publiait qu’il 
existait des projets de rétablissement du comité de salut 
public, de défeuse générale, etc. Nous sommes aujourd'hui 
dans une circonstance si extraordinaire que nul ne peut 
s'en rendre compte; que, malgré l'imminencédu danger, 
nous sommes tous réunis sans savoir où est le danger, où 
est l'ennemi. Avant tout, il eût été prudent de savoir si 
celte démission qu’on vient d’nnooucer n’est pas l’efTet 
dus circonstances extraordinaires où nous nous trouvons. Je 
crois bien que, dans la grande quantité demenibres qui se 
trouvent ici, il en est quelques-uns qui savent d’où nous 
sommes partis et où uous allons.... 

Un mouvement se manifeste. Tous les regards se por- 
tent vers l'issue principale... Le général Bonaparte parait, 
il entre. Quatre grenadiers de la représentation nationale 
le suivent ; quelques autres et des officiers généraux pa- 
raissent à la porte..... 

L'assemblée entière est à l'instant debout. 

Une foule de membre* «'écrient ;• Qu'esl-ce que cela ? 
Qu'est-ce que cela? Des sabres ici?.,, deshommes armés ? • 

Beaucoup de membre» se précipitent au milieu de la 
salle. Le générai Bonaparte est entouré de membres qui 
le tiennent au collet et le repoussent 

Une foule de membres levés sur leurs sièges s'écrient ; 
• Hors la loi 1 hors la loi 1 A bas le dictateur I... 

Le général Lefebvre cl plusieurs grenadiers entrent 
précipitamment. Les grenadiers crient : Sautons notre 
général Bonaparte est entraîné hors de la salle. 

Une agitation inexprimable règne dans la salle ; les 
spectateurs s'étaient élancés par quelques fenêtres dans le 
jardin sur lequel est assise l'orangerie. 

L’assemblée reste très longtemps agitée. 

Quelques officiers et grenadiers restant dans la salle re- 
çoivent les reproches les plus vifs de la part d’une foule de 
membres pour avoir laissé pénétrer des pci sonnes armées 
au sein du Conseil 

Le président réclame du silence ; il est entendu. 

La Président : Le mouvement qui vient d'avoir lieu au 
sein du Conseil prouve ce que tout le monde a dans le 
ca*ur et ce que moi-même j'ai dans le mien. 

Il était cependant naturel de croire que la démarche du 
géuéral n’avait pour objet que de rendre compte de la 
situation de» affaires, ou de quelque objet intéressant la 
chose publique. Mais je crois qu'en tout cas nul de vous 
ne peut soupçonner 

N** a : Aujourd'hui Bonaparte a terni sa gloire... fil.... 

Un autre membre: Bonaparte s'est conduit en roi... 

Un autre membre: Je demande que le général Bona- 
parte soit traduit à lu barre pour y rendre compte de sa 
conduite. 

Liât* Bonaparte : Je demandé à quitter le fauteuil. 

Chazal occupe le fauteuil. 

Digneffe : Quand le Conseil des Anciens a usé du droit 
constitutionnel de changer la résidence du corps législa- 
tif, il a eu sans doute de puissants motifs Je demande que 
dans ce jour on déclare, on fasse connaître quels sont les 
chefs et les agents de la conspiration qui nous menace, puis- 
qu'il a fallu, pour les déjouer, des moyens extraordinaires. 
Avaul tout, je demande que vous preniez des mesures pour 
voire sûreté; que vous déterminiez sur quels endroits s'é- 
tendra la police de votre enceinte, et que vous preniez des 
mesures à cet effet. 

Une foule de voix : Appuyé!...- 

Bertrand (d« Calvados) ; Lorsque le Conseil des An- 
ciens a ordonné la translation du corps législatif en cette 
commune, il en avait le droit constitutionnel; quand il a 
nommé un général comandaut en chef, il a usé d'un droit 
qu'il n'avait pas. Je demande que vous commenciez pjr 
décréter que le générai Bonaparte n'est pas le comman- 
dant des gienadiers qui composent votre garde. 

Une foule tic voix; Appuyé, appuyé!... 
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Talot : N'oubliez pas dans ce moment difficile les ca- 
ractères auxquels on doit vous reconnaître; conserves 
votre union: veillez à voire sûreté, veillez à la publicité 
de vos délibérations. Je suis convaincu que le Conseil des 
Anciens, en prenant une mesure si extraordinaire et si 
prompte, u’a pas eu l'intention de nous faire délibérer h 
buis clos et sous les baïonnettes. Kh quoi ! uous repré- 
sentons le peuple français, et c'est dans un village, en- 
tourés d'une force armée considérable dout nous ne dis- 
posons pas, qu'on veut que nous délibérions I Nou que je 
craigne les soldats qui nous entourent: il* ont combattu 
pour la liberté : ce sont nos parents, nos fils, nos frères et 
nos amis. Nou» avons été nous-mêmes dans leurs rangs; 
et moi aussi j'ai porté la giberne de la patrie ; je ue puis 
craindre le soldat républicain dont les parents m’ont ho- 
noré de leurs suffrages et m'ont appelé à la représentation 
nationale ; mais je déclare qu'hier la constitution a été ou- 
tragée; le Conseil des Anciens n'avait pas le droit de 
nommer un général. Bonaparte n'a pas eu le droit de pé- 
nétrer dans celte enceinte sans y être mandé. Voilà la vé- 
rité. Quant à vous vous ne pouvez voler plus longtemps 
dans une telle position ; vous devez retourner à Paris. 
Marchez-y revêtus de votre costume, et votre retour y sera 
protégé par les citoyens et les soldats; vous reconnaîtrez à 
l'altitude des militaires qu'ils sont les défenseurs de la 
patrie. Je demande qu’à l'instant vous décidiez que les 
Iroupesquisont actuellement dans cette commune fassent 
partie de votre garde ; je demande que vous adressiez un 
message au Conseil des Anciens, pour l'inviter à rendre 
un decret qui nous ramène à Paris. 

Une foute de voix: Appuyé 1 

UaAnmuisoN ; Il faut déclarer le décret rendu hier 
comme non avenu, sous le rapport de la nomination in- 
constitutionnelle du général Bonaparte. 

Crochox : Je réclime la parole. Les cris Aux voix les 
propositions s'élèvent. 

Plusieurs membres à C rochon : Vous allez nous amuser 
h passer le temps. 

D'autres : 1 1 u'y a pas de liberté ici ; laissez donc parler. 

C rochon : Nous ne pouvons prendre une mesure préci- 
pitée : le décret était constitutionnel ; il orduunait votre 
translation ; il fallait bien nommer uu général pour assu- 
rer l 'exécution du décret. 

N*** : 11 faut avant tout déclarer que Bonaparte n’est 
point Je commandant de votre garde. 

Un membre : C'est donner le signal d’un combat. 

Drstrex : J'appuie l’avis de Talot ; les circonstances ne 
vous permettent point de rester ici: il faut retourner & 
Paris ou aller ailleurs pour y retrouver de l'indépendance. 

Un message au Conseil des Anciens est mis aux voix et 
adopté. 

Dbstkui : Cela ne peut suffire; vous avez des mesures 
urgentes à prendre; sans entrer dans le détail de la va- 
lidité de la nomination, et des observation* faites sur votre 
garde et celui qui doit la commander, je demande que 
vous déclariez la permanence. 

Bli\ : Six mille hommes sont autour de vous ; déclarez 
qu'ils font partie de la garde du corps législatif. 

Delbrel : A l'exception de la garde du Directoire...» 
Marche, président ; mets aux voix cette proposition. 

On demande à grands cris à aller aux voix. 

Llcien Bonaparte : Je ne m’oppose point à la proposi- 
tion, mais je dois faire observer qu'ici les soupçons pa- 
raissent s’élever avec 'bien de la rapidité et peu de fon- 
dement. Un mouvement même irrégulier aurail-il déjà 
fuit oublier tant de* services rendus à la liberté.... (Des 
murmures interrompent.) 

Une foule de voix : Non, non 1 on ne les oubliera pas... 

D'autres à Lucien : Le temps se passe; aux voix la pro- 
position 1 

Licier Bonaparte : Je demande qu'avant de prendre 
une mesure vous appeliez le général ( Nouvelle in- 

terruption.) 

lleaucoupdc voix : Nous ne le reconnaissons pas. 

Llcien Bonaparte: Je n'insisterai pas davantage; 
quand le calme sera rétabli dans celle enceinte, quand 
l'inconvenance extraordinaire qui b'csl manifestée sera 
calmée, vons rendrez justice à qui clic est dur, dans le si- 
lence des passions. 
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Une foule de voix : Au fait, au fait ! 

D'autres : Il n’y a plug de liberté ici ; laissez (loue par- 
ler l'orateur. 

L'agi ation et le tioub'r sc renotm-llfr.t. 

Lucie» Bonaparte: Je dois renoncer à être entendu ; et 
n’en ayant plus le moyen, je déclare déposer sur la tribune 
les marques de la magistrature populaire,... 

Une foule de membres: Non, non I montez au fauteuil. 
(L'agitation redouble.) 

Lucien Bonaparte, dépouillé de son costume, descend 
«Je lu tribune. 

Un peloton de grenadiers do corps législalif parait à la 
porte; il entre l’arme portée. Un officier du corps des gre- 
nadiers est à sa tête... (Un mouvement se manifeste. t Le 
piquet, arrivé à la tribune, enlève Lucien Bonaparte et 
l'emméne dans ses rangs hors de la salle. (Une foule de 
cris s’élèvent. ) 

Les grenadiers s’écrient : C’est par ordre du général. 

Une foule de membres : Suivons notre président I 

D'autres à Cliazul : Levez la séance. 

D'autres: Il n’y a plus deCouseil, la liberté a été violée. 
(L’agitation continue.) 

Sherlock : Vous avez une mesure instante ù prendre. 
Je ne sais ce que l’on prépare, mais je sais que dans les 
corridors et dans les cours les troupes courent aux armes, 
et qu’au moment où vos grenadiers ont remis Lucien 
Bonaparte aux côtés de son frère, les cris de Vive la répu- 
blique ! vive Bonaparte ! se sont fait entendre. Il faut donc 
ù l’instant rappelervolre président au fauteuil. Je demande 
qu’on lui envole sur-le-champ l’ordre de reprendre ses 
fonctions. 

L’agitation continue sans qu’on délibère. — Le pas de 
charge se fait entendre dans les escaliers qui conduisent 
ù la salle. — Les spectateurs rentrés s’élancent de nouveau 
aux fenêtres. — Les représentants dn peuple sont debout 
en criant: Vive la république ! rive la constitution de 
Can III! — Un corps de grenadiers du corps législatif 
parait à la porte, le» tambours ballant la charge, et l’arme 
portée : U s’arrête. 

Uu chef de brigade de cavalerie élevant la voix : « Ci- 
toyens représentants, on ne répond plus de la sûreté du 
Conseil. Je vous invite ù vous retirer....» 

Les cris de Vive la république ! recommencent. 

Uu officier des grenadiers du Corps Législatif monte au 
bureau du président : « Représentants, s’écrie-il, retirez- 
vous ; le général a donné des ordres. » 

Le tumulte le plus violent continue. Les représentants 
restent en place. > 

Un officier s’écrie : «Grenadiers, en avant 1 » Le tambour 
bat la charge. Le corps de grenadiers s'établit au milieu 
de la salle. L’ordre de faire évacuer In salle est donné, et 
s’exécute au bruit d'un roulement de tambours. Les re- 
présentants sortent eu criant : Vive la république. 

La salle demeure libre ; les grenadiers achèvent de 
pousser les spectateurs et les représentants hors de l’ailedu 
château. . 

Saint-Cloud, le 19 brumaire, 8 heures du soir. 

Le Conseil des Anciens s’est réuni en majorité dans la ga- 
lerie du château; il a arrêté une proclamation au peuple 
français et deux message' , l’un au Conseil des Cinq-Cents, 
l’autre au Directoire exécutif, pour les instruire de sa 
réunion. 

Le secrétaire dn Directoire a écrit au Conseil que son 
message n’avail pu être reçu, attendu que, des cinq mem- 
bres du Directoire, quatre avaient donné leur démission, 
et que le général Bonaparte avait ordonné de veiller à fa 
sûreté du cinquième. On croit que ce dernier est le citoyen 
Sieyès. Le général Bonaparte a été admis dans le sein du 
Conseil: il l’a pressé de prendre des mesures pour sauver 
1a république dont les dangers s’accroissaient à chaque in- 
stant; que les «-directeur. Moulins et Barras lui avaient 
proposé de le mettre à fa tête d’un complot qui (enduit à 
renverser et détruire tous les hommes qui oui des idées li- 
béralcs ; que, pour le punir de n’avoir pas voulu favoriser 
ce projet criminel, on Tamisait d’être un César, un Crom- | 
VtU : mais qu'il n'avait pas plus l’inieniion d'usurper 
l'autorité dans cette occasion qu’il ne l’avait eue après les 
triomphes d’Italie; que fa constitution violée tn>i» fois 
ne présentait plus de garantie pour personne; que ne ré- 


[1 799] 

unissant plus le respect des Français, il n’était plus possi- 
ble de sauver fa république par elle; que les chefs de 
parti qui voulaient tout renverser avaient pris séance 
dans le Conseil des Cinq-Cents, et que si l’on parlait de 
le mettre hors fa loi il s’en remettrait à ses frères d’amies 
et à sa fortune. 

Cornudct a donné quelques développements à ce qu’a- 
vait dit le général relativement à la constitution; il a fixé 
le moment de sa décadence au 18 fructidor, où cent cin- 
quante membres furent arrachés du corps législatif. 

Fnrgues est venu annoncer que Bonaparte avait failli 
être assassiné dans la salle du Conseil des Cinq-Cents; 
qu’Aréna s’éloit porté sur lui avec un poignard. 

Le Conseil s’esl aussitôt formé en comité secret. Il était 
6 heures. 

Le général, en descendant de la salle des Cinq-Cents, a 
fait part aux grepadiers du corps législatif du danger 
qu’il avait couru , leur a demandé s’il pouvait compter sur 
eux ; ils ont tous répondu par un cri affirmatif. « La patrie 
est sauvée, reprit le général ; il est temps que les premiers 
fondateurs de la liberté ne soient plus traités comme ses 
ennemis, ni assimilés à ceux qui sont armés contre leur 
patrie.» 

Lucien Bonaparte s’est rendu dans Je Conseil des An- 
ciens, où il a raconté ce qui s’était passé dans le Conseil 
des Cinq-Cents. Il a dit qu'Aréna et plusieurs autres 
avaient voulu le forcer â mettre aux voix 1a mise hors la 
loi de son frère. On assure qu’Aréna , Marquezy, et d’au- 
tres députés, qui, armés de pistolets et de poignards, s'é- 
taient |>ortés sur le général, ont été arrêtés. 

Dans ce moment, 1a séance des Anciens vient d’être 
rendue publique. On y a arrêté fa formation d’une com- 
mission exécutive de trois membres, fa nomination d'une 
commission législative de vingt-cinq membres, et le corps 
législalif est ajourné au !•* nivôse dans 1a commune de 
Paris. 

Le Conseil des Anciens a suspendu sa séance et doit se 
réunir ù trois heures pour faire les nominations. 

Le général Bonaparte a été blessé au visage dans le 
Conseil des Cinq-Cents, et le grenadier qui l’accompagnait 
a reçu le coup de poignard qui lui était destiné, et a eu la 
manche de son habit emportée. 


MINISTÈRE DE LA POLICE GÉNÉRALE. 

Le ministre delà police générale prévient scs concitoyens 
que les Conseils étaient réunis à Saint-Cloud, pour délibé- 
rer sur les intérêts de fa république et de fa liberté, lors- 
que le général Bonaparte, étant entré au Conseil des Cinq- 
Cenls pour dénoncer des manœuvres contre-révolutionnai- 
res, n failli périr victime d’un assassinat. 

Le génie de 1a république a sauvé ce général ; il revient 
à Paris avec son escorte ; le corps législalif a pris toutes 
les mesures qui peuvent assurer le triomphe et la gloire 
de 1a république. 


N" 51. Priinrtlt SI brumaire. (Il noT.) 


REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ARMER D’ANGLETERRE. 

Le général en chef de l'armée d' Angleterre, aux habitant» 
des sampagnes du département de COuest. 

Au quartier-général, 14 brumaire. 

Appelé par le Directoire à l'honneur de commander les 
troupes destinées & éteindre lu guerre intérieure qui em- 
brase une des plus belles portions de fa France, je dois 
vous prévenir qu’il in'a investi de l’étendue de pouvoirs 
nécessaires pour donner ù l’autorité dont je suis revêtu 
toute l’action dont elle est susceptible. 

Mon premier devoir est de vous éclairer sur vos véri- 
tables intérêts, de vous faire sentir que vous avez tout 4 
perdre en vous joignant aux rebelles, et tout b gagner au 
contraire eu restant fidèles aux lois de la république. 

Je ne m’arrêterai pas à vous faire le tableau des malheurs 
de fa guerre intestine ; vous en avez déjà éprouvé toutes 
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les horreurs; tant qu’elle durera, tous en supportcrei 
toutes les charges, et vous verrez h s brigands renouveler 
les scènes de carnage cl de sang qui vous ont déjà enleTé 
successivement vos parents et vos amis; les troupe* répu- 
blicaines vont affluer de nouveau dan* vos départements, 
et le nombre en augmentera jusqu’à ce que la tranquillité 
y soit rélablic. 

Pouvez-vous ne pas connaître le prit de la paix inté- 
rieure, après a voir commencé à en jouir ? Déjà vos champ* 
étaient labouré* et vos chaumière* relevées ; la conliance 
renaissait, et vos marchés présentaient l'image de l'abon- 
dance. 

EU 1 quel moment prenez-vous pour vous |oindrc aux 
brigands, dont les ebef* vous trompent et n’ont en vue 
que leurs intérêts particuliers, sans s’inquiéter des fléaux 
qu’ils accumulent sur vos têtes et de l'offreuse misère qui 
en sera la suite inévitable? Celui où les victoires les plu» 
éclatantes signalent de nouveau sur toute l’étendue de 
nos frontières la puissance de la république l celui où le 
perfide Anglais ivoire plus cruel ennemi) vient d'échouer 
avec autant de honte en Hollande qu'il l’a fait ùQuibcrou, 
sort qui l’attend toute* les fois qu’il tentera de profaner 
le sol de la liberté et qu’il aura de* Français à combattre I 

Croyez-vous que les chefs de chouans qui vous trompent 
et vous entraînent avec eux espèrent renverser la répu- 
blique? Non; ils ne sont pas as&ci insensés. Il n’est que 
trop évident que le seul espoir du plus grand nombre 
d’entre eux est de vous abandonner aussitôt que le fruit 
de leur brigandage sera assez considérable pour aller en 
jouir chez l’étranger. 

Ils ont voulu vous en imposer par l’envahissement mo- 
mentané de quelques grandes communes qui étaient dé- 
pourvues de troupes; mais ont-il* partagé avec vous les 
vols faits dan* les caisses publiques et chez les particu- 
liers? Aujourd'hui ils vous demandent la dlmeel le pro- 
duit de» domaines nationaux; demain ils exigeront les 
droits féodaux. 

Vous n’en serez pas moins soumis à toutes les imposi- 
tions que paient les antres départements de la république, 
et les communes qui s’y refuseraient y seront contraintes. 

Le* communes seront environnées successivement par 
un nombre de troupes considérable; tous les habitants qui 
ne s’y trouveront pas, sans motif légitime d’absence, se- 
rout censés avec les chouan*. Leurs bestiaux ou ceux de 
leurs parents seront saisis, et ils ne leur semut remis que 
lorsqu'ils auront tendu leurs armes et versé dans le* 
caisses publiques les amendes auxquelles ils auront été 
imposés. 

Les communes qui auront protégé et reçu ouvertement 
les chouans seront imposées à de* contributions en argent, 
cl nourriront les troupes qui seront chargées de les faire 
payer. Tous les habitants seront solidaires les uns pour les 
autre*, et leurs meuble* et leurs bestiaux saisis, jusqu’à ce 
que les contributions soient acquittée*. 

Celles qui auront constamment fait connaître aux com- 
mandants militaires et aux autorités constituées le* lieux 
de rassemblement des ebouans et leurs mouvement* ne 
seront pas sujettes ù ces contribution* et ne nourriront 
pas les troupes à leurs frais; les habitants qui auront 
donné des avis certains recevront des gr atifications. 

Les lois seront exécutées rigoureusement contre tous les 
individus qui seront pris les arme* à la main. 

Tou* les habitants des campagne* qui se repentiront 
d’un moment d’erreur et qui rendront leurs arme* seront 
exceptés des mesures de rigueur prises seulement contre 
les rebelles. 

Habitants de* campagnes, ouvrez donc les yeux; il en 
est encore temps; ne vous laissez plus égureret guider pur 
les fureur* du royalisme. Le gouvernement républicain 
que le peuple a choisi fera marcher de pair la sévérité et 
la clémence. Organe de sa volonté et chargé de faire exé- 
cuter les loi*, je poursuivrai sans relâche les rebelles et 
ceux qui les favoriseront. Je roc réunirai à tous les amis 
«le la patrie, et je les soutiendrai de Ions mes moyens. 
Frère d’anms et ami du général Hoche, dont la mémoire 
vous >cia toujours chère, je marcherai constamment sur 
scs trace*, et je n’épargnerai ni soins ni fatigues pour vons 
rendre à la pa \ et au bonheur que vous avez encore une 
fois laissé échapper. 

4* Série, — Tome III, 
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Avez-vous pu oublier que le corps législatif et le Direc- 
toire vous ont laissé vos enfouis et vos frères, en ne vous 
sounu-ttaul pas, comme les autre* département», aux 
lois de la réquisition d de la conscription? Les forcerez- 
vous plu* longtemps à se repentir de leur indulgence? 

Comment se peoi-il que ce peuple, jadis si bon, si 
doux, si hospitalier, se réunisse aux brigands qui dévastent 
ses métairies, cl « déleriuiur à partager avec eux la peine 
de leurs crime* ? 

llàliz-vous donc de déposer vos armes, reprenez votre 
caractère naturel ; priez Dieu, et soyez puisibles ; ne prenez 
plus part à cette funeste guerre, et bientôt les brigands, qui 
u’aiirout plu* d’autre aide que le féroce Anglais, serout 
exterminé». Si vous êics sourds à ma voix, je vou» le ré- 
pète, vous suppôt U-rcz toutes les charges et tou» les fléaux, 
suites inévitables dis dissensions inteuiine*. 

Considérez le dévouement et les généreux efforts dont 
les habitants des départements du Midi vieum-nt récem- 
ment du donner de gi amies preuves; ils ont oublié jus- 
qu’aux nuances d’opinion qui pouvaient les diviser, pour 
agir de concert et combattre les rebelles. Ils n’ont vu que 
le* dangers de leur pays, et les brigand* ont été anéanti». 
Le» triomphes de ce* républicains, la tranquillité dont ils 
jouissent et qui eu a été la suite, présentent de* exemple» 
salutaires qui ne doivent pas être perdus pour les dépar- 
tements de l’Ouest. 

Si on ne demande pas aux habitants des campagnes de 
combattre le» rebelles, il sulliia, pour leur prompte et en- 
tière destruction, qu’ils ne les aident en aucune manière 
et qu’ils fussent «nnuoUrc leurs marches. 

Lm général en chef, , T. HéoouviLLi. 


CORPS LÉGISLATIF. 

Séant A Saint-Cloud. 

CONSEIL DF. S ANCIENS. 

Présidente de Lemercin . 
strexcfc nu 19. 

La séance est ouverte ü deux heure* dan* la grande ga- 
lerie du chMeailde Saint-Cloud, peinte par M ignare). 

LeCnyscil entre dans le lieu de la séance, précédé de sa 
musique, qui exécute l’air : stltuns, enfants de la pahie. 

Le président lit l’article 5 de la constitution, qui oblige 
l’un et l’autre Conseil, de faire connaître dans le* vingt 
jours leur arrivée en majorité au lieu de la trans- 
lation. 

Plusieurs voix léclament l’appel nominal ; le président 
consulte le Conseil pour savoir .s’il est réuni en majorité à 
Saint-Cloud. Le Conseil déclare à l'unanimité qu’il est 
réuui en majorité. 

Ou lit une lettre écrite par narras, de Paris, le 18 bru- 
maire, lettre dans laquelle il donne *a démission de mem- 
bre du Directoire. 

( Voyez lu séance du Conseil (les Cinq-Cents.) 

On reçoit deux résolution* du Conseil des Cinq-Cents 
en date du 17 : l'une transfère à Dieux le tribunal correc- 
tionnel de Muret; elleest renvoyée à une commission. 

La seconde déclare que l’armée du llbin ne cesse de 
bien mériter de la patrie ; elle e*t approuvée. 

Sxvxmy : Je demande que le Conseil veuille bien ordon- 
ner que le procès-verbal de la scancc soit lu. J’ai besoin 
de connaître ce procès-verbal d’une séance où je n’étais 
pus. J'ignore quel motif on a pu avoir de cacher les ternies 
de celte séance à un certain nombre de membre* du Con- 
seil : je n’ai etc instruit qu’elle avait eu lieu que par le 
rapport de notre collègue qui se trouve dans la distribu- 
tion d'aujourd'hui. Quelque confiance que noos devions 
avoir dans la commission de* inspecteurs, ce n’est l’ou- 
vrage que de cinq de no» collègues, cl il in)|X>rte à la sû- 
reté et à la dignité nationale que c haque membre du corps 
législatif connaisse les terribles vérités qui ont pu engager 
iï changer sa résidence. Si l'on ne croit point devoir rendre 
ces détails public», je demande qu’on les donne au moins 
en comité général. 

Quelque* membres appuient celte proposition. 

Hec.sisr ; J’ignore si le préopinanl a été, ou non , con- 
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toque* par la commission : cela ne nous regarde point ; 
mais le décret que le Conseil des Anciens a rendu est qua- 
lifie d'irrévocable par la constitution; ainsi on ne peut 
plus le mettre en question aujourd’hui. 

Citadella : Ce n’cst point là la question. 

Regmmi : Je prie te président de faire cesser les Inter- 
ruptions. 11 ne doit pas y en BToir plus ici qu’à Paris. On 
demande des détails sur les motifs qui ont déterminé la 
translation. Vous avez tous senti hier la nécessité de ce 
thangemenl de résidence. Je ne conçois pas comment le 
préopinanl seul qu’on publie... 

Citadblla : Kh bien , en comité général. 

Rbgrikr ; Ku comité général on en public, on ne doit 
point donner l’éveil à ceux qui ont causé les dangers du 
corps législatif. Il est irrespectueux de remettre en déli- 
bération la décision que vous avez prise hier. 

Je demande l'ordre du jour. 

Guyohard: Savary n’a pas demandé le rapport d’un 
décret irrévocable; il s’est plaint d’u ic chose dont je me 
plains moi-ménie. Je demeure dans In maison du citoyen 
Régnier, et U est bien étonnant que je n’aie point été 
averti comme lui de la convocation extraordinaire. 

Plusieurs membre* .* Nous n'en avons point été instruits 
non plus. 

Gutou ard : Au reste, l'on m’a dit que dans cette séance 
on avait voulu faire des observations, ci que la liberté des 
opinions avait été, sinon violée, au moins étouffée. La 
commission a dit hier que la liberté du corps législatif 
était menacée ; je ne me suis point aperçu que dans aucune 
de nos dernières séances nous ayons été gênés dans nos 
opinions ; la translation a donc été déterminée par d'autres 
motifs et je demande, comme Savary, qu’on nous les fasse 
connaître en comité secret. 

Pakcues ; Comme membre de îa commission des inspec- 
teurs, je dois la justifier des reproches qui viennent de lui 
être adressés. Je déclare qu’elle a envoyé des avertisse- 
ments à tous les représentants du peuple; ces avertisse- 
ments ont été remis à sept heures du malin à dessous- 
otliciers de la garde du rorps législatif, dont l'exactitude 
est connue. Si quelques-uns de nos collègues n’ont point 
été avertis, la commission est exempte de tous reproches. 
J’ai entendu demander, avec un sang-froid qui m’a éton- 
né, des preuves d'une conspiration qui est connue de 
Paris cl de toute la république, et s'il était permis à la 
commission de vous dire les propositions qui ont étéfaites 
à un général sur lequel reposent toutes les espérances de la 
patrie, propositions qui lui ont été renouvelées plusieurs 
fois depuis son retour, et qui lui ont encore été faites cette 
nuit même, il n’est aucun de vous qui n’affranchit la com- 
mision des preuves qu'on lui demande. Il y aurait autant 
de danger à dévoiler en comité secret qu’en public des 
vérités trop accablantes. (Murmures.) Je prie le Conseil de 
remarquer qu’il y a peu de jour» il a investi la commis- 
sion d'une confiance qu'elle croit avoir justifiée par sou 
dévouement, et que ce serait en manquer aujourd'hui que 
«l’élever des doutes sur la vérité de ce qu'elle vous dit. 
^Nouveaux murmures.) Il n’est aucun de vous qui ne 
sache que la république est en péril , que l'ennemi inté- 
rieur et l’ennemi extérieur sont coalisés pour renverser la 
liberté. J'invite ceux de nos collègues qu’un retard dans 
la réception des lettres de convocation a porté à demander 
des preuves d’attendre un autre moment (murmures), 
d’attendre que la république soit sauvée du danger qui la 
menace, et alors la commission ne fera aucune difficulté 
de donner les détails qu'on demande. 

Colovdel (de la Meurlbc) : Quoique j'aie à me plain- 
dre aussi de u’avoir pas reçu de lettre de convocation , je 
passerai sous silence cette petite omission. Je répondrai 
seulement à notre collègue Fargues que tous les représen- 
tants du peuple ont un intérêt direct à connaître la situa- 
tion de la république. Nous n'en sommes pins nu temps où 
Iccomitc de salut public disait ; «Qu’on m’en croie sur pa- 
• rôle,» cl dictait des décrets à la représentation nationale. 
Je pense que la commission se fera un devoir et un mérite 
de nous communiquer fraternellement les motifs qui ont 
pu nous engager à solliciter une mesure aussi extraordi- 
naire que relit- de la translation du corps Jégrilat if, mesure 
qtle j’approuve, qurl qu’ait été le degré de danger qui 
nous a menacés. Mai» enfin il faut apprécier ns dangers, 
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afin de connaître les mesures ultérieures que nous aurons 
h prendre. Je m’oppose donc à l’ajournement demandé 
par notre collègue Fargues ; je demande qu’on ne nous 
laisse pas plus longtemps dans l'incertitude, que la com- 
mission des inspecteurs fasse sou rapport en comité géné- 
ral ; là on pourra donner la plus grande latitude aux ré- 
flexions, cl nous pourrons nous consulter et agir en fa- 
mille. 

Cohrcdrt ; Sans doute, notre collègue Savary n’a point 
entendu demander le rapport du décret irrévocable que 
vous avez rendu hier. (Non, dit Savary.) Il ne s’agit donc 
que de savoir quand la commission entrera dans de plus 
grands détails des faits qu’elle vous a exposés à la séance 
d’hier. Je crois que, quant à présent, celte demande doit 
être écartée, et que vous devez donner suite, dons les for- 
mes constitutionnelles, au décret d'hier. Pour cela il faut 
que vous adressiez un message au Conseil dcsCinq-Ccnlset 
un au Directoire, pour les avertir que vous êles ici en ma- 
jorité ; il faut aussi que ces deux autorités vous donnent la 
certitude, par des messages, qu’elles sont réunies elles- 
mêmes en majorité dans la commune de Saint-Cloud; car, 
si elles n'y sont pas, vous savez dans quels délais et par 
quels moyens la constitution prescrit de les compléter. Je 
demande donc que l’on ne s'occupe point, quant à pré- 
sent, de la proposition de noire collègue Savary, que j’ap- 
prouverai quand il en sera temps, et que l'on fasse les deux 
messages que j'ai proposé». 

Savart : De ce que notre collègue Cornudet vient de 
dire, il s’ensuivrait que la séance devrait être suspendue 
jusqu'à ce que nous ayons reçu un message du Conseil de» 
Cinq-Cents qui nous annoncera qu’il est constitué. 

Je demande si c’est là l’intention du Conséil, et qu’alors 
il s'explique. 

i Per ri a {de» Vosges) : L’ajournement de toute discus- 
sion jusqu’à la réception du message du Couseil des Cinq- 
Cents. 

SotBofes : Je crois que les propositions de notre collègue 
Cornudet ne suffisent point pour l’accomplissement des 
devoirs que nous impose la constitution. Ce n’cst point 
assez que nous instruisions le Conseil des Cinq-Cents et le 
Directoire exécutif que nous sommes réunis ici en majorité. 
I) faut encore que nous en instruisions le peuple français. 
Je demande donc qu'indépendaroment des messages au 
Conseil des Cinq-Cents et au Directoire, il soit fait uue 
Adresse à nos concitoyens pour leur donner la certitude 
que le Conseil des Anciens est réuni en majorité dans la 
commune de Saint-Ciond. 

Le Conseil arrête qu’il sera fait un message au Directoire 
exécutif pour le prévenir que la majorité de ses membre» 
est en séance dans le palais de Saint-Cloud. 

Bah : Je ne pense pas d’après les dispositions de la 
constitution, que le Conseil des Anciens soit obligé, pour 
délibérer dans le lieu de la translation, d'attendre qu’il ait 
la certitude que les membres du Conseil des Cinq-Cents et 
ceux du Directoire exécutif y sont réunis en majorité. La 
constitution ne défend aux deux Conseils toute délibération 
que dans le lieu qu’ils quittent ; mais elle ne dit pas que, 
du moment où l’un des deux est réuni en majorité dans Je 
lieu delà translation, il doive attendre, pour reprendre ses 
délit éralions, que l'autre soit réuni. Je crois au surplus 
qu'il est indispensable d’adopter la proposition de notre 
collègue Soubdès. Si vous ne faite» point une proclamation 
aux citoyens pour leur annoncer que vous êtes réunis ici 
en majorité, vous laissez les autorités constituées dons l’in- 
certitude, et, d'apiés la constitution, votre silence les au- 
torise même à convoquer les assemblées primaires cl élec- 
torales pour recomposer en entier le Conseil des Anciens. 

Corkcdbt : La constitution dit que si, dans les vingt 
jours de la translation, le corps législatif n’a point foil 
connaître son arrivée dans le nouveau lieu des séances, les 
assemblées primaires sont convoquées; mais la constitution 
ne dit point que lors d’un changement de résidence chaque 
Conseil doive foire connaître aux citoyens par une pro- 
clamation que ce changement a été effectué. Il suffit que la 
république sache, par quelque mode que ce soit, que vous 
êtes réunis en majorité, pour que le vœu de la constitution 
soit rempli. Or, le premier décret que vous rendrez lèvera 
toute inrertilude à cet égard. 

Laissât : Le Conseil est occupé en ce moment de diffë- 
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rentes questions î la première est de savoir si Ton stispcn- ] 
dra la séance jusqu’à ce que l’on ait reçu du Directoire la j 
notification qu'il est réuni en majorité dans la commune ' 
de Saint-Cloud. Sur cette question, je remarque qu’il est 
nécessaire que nous ayons la certitude que IçDirectoireesl 
Ici ; car la constitution dit, article 17! , « qu’il ne peut ré- 
sider dons une commune autre que celle où résille le corps 
législatif. • Ainsi, on il n’y a plu* de Directoire exécutif, ou 
il est ici, à moins qu’il ne nous fasse savoir où il est cl 
pourquoi il y est. 

La seconde question est celle de savoir si nous devons 
attendre, pour reprendre nos délibérations que le Conseil 
des Cinq-Cents soit réuni ici eu majorité. 

Sur celte seconde question, je remarque que la consti- 
tution dit que le corps législatif est composé de deux sec- 
tions qui résident dans la même commune; par conséquent, 
si le Conseil des Anciens, l’une de ces sections, se trouve 
seul dons celle commune, il n'y n point de corps législatif, 
et H doit attendre, avant de reprendre scs fonctions, qu’il 
sache que le Conseil des Cinq-Cents est ici pour composer 
avec lui la législature. 

Je pense donc que nous ne devon* point faire de procla- 
mation, mais attendre que le Conseil des Cinq-Ccms et le 
Directoire exécutif nous nient officiellement fait connaître 
leur réunion à Saint-Cloud, pour faire imprimer, publier 
et afficher leurs réponses par toute la république, avec 
l'attache do Conseil des Anciens. 

Lejocedan : Il n'y a point de doute que, d’après l’ar- 
ticle 409 de la constitution, nous ne devions avertir le 
peuple français, par une proclamation , de notre réunion 
à Saint-Cloud. 11 n’y a pas de doute non plus, après cet 
article, que chaque Conseil doive faire cette proclamation 
eu son particulier. Mais ce même article 405 de la consti- 
tution nous donne vingt jours pour faire celle proclama- 
tion: ainsi ce n’est pas la première opération dout nous 
ayons 5 nous occuper. 

La première chose à faire est, je pense, d’avertir l’antre 
Conseil que le nôtre est formé. Reste ù savoir maintenant 
si la séance sera suspendue jusqu’à ce que nous ayons reçu 
la même notification doCouseil des Cinq-Cents. Je sais que 
le corps législatif est composé de deux sections; qu’il n’y 
a point de corps législatif quand ces deux sections n’exis- 
tent pas; mais je pense que rien n’empécbe celle de ces 
sections qui se trouve réunie la première dans le lieu de 
la translation, de s’occuper, sinon d'affaires de législation, 
au moins d’affaires de police; car lu police, l'ordre, la sû- 
reté du lieu où le corps législatif est transféré, appartien- 
nent incontestablement à celui des deux Conseils qui s'y 
trouve le premier réuni en majorité, quand les deux Con- 
seils n’y sont pas réunis à la fuis. 

On demande 5 aller aux voix. 

Gaeat ; Je demande h déterminer le sens de l'article 
405 delà constitution. Cet article ne dit pas dans quel 
mode sera donnée à la république In connaissance de la 
réunion d’un des Conseils dans le lieu de la translation. 
Cette connaissance résulte, pour ce qui concerne le Conseil 
des Anciens, des premiers actes qu’il a faits. 

Aux voix! aux voix I s’écrie-l-on. 

Gaeat : Quand on cite un article constitutionnel, il faut 
bien savoir ce qu'il contient. Celui dont il s’agit ne dit pas 
qu’une proclamation sera rédigée dans l’inslant même... 
(Murmures.) 

On demande de nouveau 6 aller aux voix. 

Le Conseil arrête qu’il fera une proclamation au peuple 
français pour lui faire connaître qu'il est réuni en majo- 
rité dans la commune de Saint-Cloud ; il ordonne en outre 
la communication de cet arrêté au Conseil des Cinq-Cents. 

Le président rappelle b proposition faite de suspendre 
toute déiibéraliou jusqu'à ce que l'on ait la notification 
officielle que le Conseil des Cinq-Ceuts est réuni en majo- 
riiédans la commune de Saint-Cloud, cl l'amendement fait 
par Lcjourdan de borner la suspension des délibérations 
aux questions législatives et de se réserver le droit de dé- 
libérer sur les affaires de police. 

On demande l’ordre du jour sur cet amendement. 

L’amendement «si rejeté, et le Couseil arrête qu’il sus- 
pendra toute délibération jusqu’à ce qu’il ait été instruit 
officiellement que le Conseil des Cinq-Cents est réuui en 
majorité dam la communs de Saint-Cloud. 
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Citadoüa, Moreau (de l’Yonne) et Rar demandent la 
parole. 

Le président leur fait observer que, d’.qnès l’arrêté que 
le Conseil vient de prendre, il ne peut plus y avoir de déli- 
bération. 

La séance est suspendue à trois heures et un quart. 

A trois heures et demie, oii reçoit uue lettre du secré- 
taire général du Directoire exécutif, qui annonce que le 
message au Directoire exécutif que le Couseil vient d’en- 
voyer à celte autorité n’a pu être reçu, attendu que, quatre 
membres du Directoire avant dniinc leur démission, et le 
cinquième ayant été mis en surveillance par ordre du gé- 
néral Bonaparte, chargé par décret d’hier de veiller à la 
sûreté du corps législatif, il lie sc Ironie plus de Direc- 
toire. 

Plusieurs membres : Le renvoi de la lettre au Conseil 
des Cinq-Cents pour qu’il nous présente des candidats. 

Le renvoi est arrêté, et la séance est de nouveau sus- 
pendue. 

A quatre heures un mouvement se manifeste dans le 
Conseil ; tous les membres st? remettent en place. 

On annonce le général Bonaparte. Il entre, suivi de ses 
aides de camp. 1) demande la parole. 

Le président la lui accorde. 

Le général Bonaparte: Représentant* du peuple, vous 
n’êles point dans des circonstances ordinaires ; vous êtes 
sur un volcan. Permettez -moi de vous parler avec la fran- 
chise d’un soldat, avec celle d'un citoyen zélé pour le bien 
de son pays, et suspendez, je vous eu prie, votre juge- 
ment jusqu’à ce que vous m’ayez entendu jusqu’à la Lin. 

J’étais tranquille à Pari* h» «que je reçus le décret du 
Conseil des Ancicus qui me parla de ses dangers, de ceux 
de la république. A l’instant j'appelai, je retrouvai mes 
frères d'armes, et nous vînmes vous domic-r notre appui ; 
nous vînmes vous offrir les bras de la nation, parce que 
vous en étiez la tète. Nos intentions Turent pures, désinté- 
ressées; et, pour prix du dévouement que nous avons 
montré hier, aujourd’hui déjà on nous abreuve de calom- 
nies. On parle d’un nouveau César, d’un nouveau Crom- 
well ; on répand que je veux établir un gouvernement 
militaire. 

Rep résentants dn peuple, si j’avais voulu opprimer la 
liberté de mon pays, si j’avais voulu usurper l'autorité 
suprême, je ne me serais point rendu aux ordres que vous 
m’avez donnés, je n’aurais po* eu besoin de recevoir celte 
autorité du sénat. Plus d’une fois, et dans des circonstances 
extrêmement favorables, j’ai été appelé ù la prendre. Après 
nos triomphes en Italie, j'y ai été appelé par le vœu de la 
nation, j’y ai été appelé par le vœu de mes camarades, 
par celui de ces soldats qu’on a tant maltraités depuis 
qu’ils ne sont plus sous mes ordres, de ces soldats qui sont 
obligés encore aujourd’hui d’aller faire dans les départe- 
ments de l’Ouest une guerre horrible que la sagesse et le 
retour aux principes avait calmée, et que l'ineptie ou la 
trahison viennent de rallumer. 

Je vous le jure, représentants du peuple, la patrie n’a 
pas de plus zélé défenseur que moi ; je me dévoue tout en- 
tier pour faire exécuter vos ordres; mais c’est sur vous 
seuls que repose son salut, car il n’y a plus de Directoire; 
quatre des membres qui en faisaient partie ont donné leur 
démissloo, et le cinquième o été mis en surveillance pour 
sa sûreté. Les dangers sont pressants, le mal s’accroît; le 
ministre de la police vient de m’avertir que dans la Vendée 
plusieurs places étaient tombées entre lestnainsdes chouans. 
Représentants du peuple, le Conseil des Anciens est investi 
d’un grand pouvoir, mais il est encore animé d’une plus 
grande sagesse ; ne consultez qu'elle et l'imminence des 
dangers ; prévenez les déchirements; évitons de perdre ces 
deux choses pour lesquelles nous avons fuit tant de sacri- 
fices, la liberté et l’égalité... 

Linclbt : Et ta constitution? 

Le général Bonaparte : La constitution! vous l'avez 
violée au 18 fructidor, vous l’avez violée uu 22 floréal, 
vous Pave x violée au 30 prairial. La constitution 1 elle «si 
invoquée par toute* les factions, et elle a été violée par 
toute* ; elle est méprisée par toutes ; elle ne peut être puur 
nous un moyeu de salut, parce qu’elle n’ubticnl plus le 
respect de personne. Représentant* du peuple, vous ne 
voyez pu eu tuoi uu misérable iu rigaui qui *■ couvre 
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d’un masque hypocrite. J'ai fait mes preuves de dévoue- 
ment à la république, et toute dissimulation m’ext inutile. 

Je ne vous liens ce langage que parce que je désire que 
tant «le sacrifices ne soient pas perdus. La constitution, les 
droits du peuple ont été violés plusieurs fois, et, puisqu’il 
ne nous est plus permis de rendre à cette constitution le 
respect qu’elle devrait avoir, sauvons au moins le» bases 
sur lesquelles elle repose; sauvons l’égalité, la liberté; 
trouvons des moyens d’assurer à chaque homme la liberté 
qui lui est due et que la constitution n’a pas su lui ga- 
rautir. Je vous déclare qu’aussilùt que les dangers qui 
m’ont fait confier des pouvoirs extraordinaires seront pas- 
sés, j’abdiquerai ces pouvoirs. Je ne veux tire à l’égard de 
la magistrature que vous aurez nommée que le bras qui la 
soutiendra et fera exécuter ses ordres. 

On demande cl le Conseil arrête la levée de la suspen- 
sion de la séance. 

Le Conseil accorde au général Donapaite seaucc dans 
son sein. . , , , 

Coukuort ; Vous venez de I entendre, représentent» du 
peuple! Qui douterait maintenant qu’il y ail eu conspira- 
tion ? Celui auquel vous avez décerné lant d’honneurs, 
celui devant qui l’Europe et l’univers se taisent d’admi- 
ration, sera-t-il regardé comme un vil imposteur 1 Je vous 
le déclare, j’ai participé à la mesure de translation qui 
vous a été proposée, parce qoe j’avais en connaissance des 
propositions qui avaient été faites au général Bonaparte. 
Quelle qualification faudra-t-il donner maintenant aux 
doutes de ceux qui demandent des preuves ? 

F * rocks : Puisqu’on a demandé des preuves, je propose 
qu’on fasse imprimer, à trois exemplaires, le discours du 
général Bonaparte. 

Cette proposition est adoptée. 

Le général Bonaparte : S’il faut s’expliquer tout à 
fait, s’il faut nommer les hommes je les nommerai. Je 
dirai que les directeurs Barras et Moulins m’ont proposé 
de me mettre à la tête d’un parti tendant à renverser tous 
les hommes qui ont des idées libérales. 

Quelques voix : Un comité général. 

beaucoup d'autres : Non, non, que tout soit dit en 
public. m 

Lacssat ; Je m’oppose à la formation d’un comité gé- 
néral. Puisque le général Bonaparte vient de vous dénon- 
noncér la conspiration et les couspi râleurs, il faut que 
tout soit dit et fait à la face de la France. Nous serions les 

f ilui indignes des hommes si nous ne prenions pas en cet 
nstant toutes les mesures qui peuvent sauver la liberté 
et l’égalité. 

CoRmiDET ; Jedenfande que le général continue de s ex- 
pliquer en public, et après je ferai la proposition de de- 
mander au Conseil des Cinq-Cents s’il veut proposer, et, à 
l'instant même, des mesures de salut public. Quand il s’a- 
git de sauver la patrie, tout le monde a part à la magis- 
trature, et les représentants du peuples ne sont que le» 
premiers désignés pour proposer des mesures de salut. 
Songeons, représentant* du peuple, que, si la liberté est 
perdue pour nous, elle est perdue pour l'univers entier. 

Je demande que le général Bonaparte continue; il u’y 
a plus rieu à cacher après ce qu’il a dit. 

Dcffau ; Je vois dans l’assemblée beaucoup d’agita- 
tion, taudis qu’il ne devrait y avoir que du calme. Que 
sommes-nous, si ce n’est des républicains, des représen- 
tants du peuple français? Ou parle d’une conspiration, 
nous devons la connaître; nous devons en recevoir les dé- 
tails du général Bonaparte, puisque notre commission des 
inspecteurs n’a pas voulu nous les donner. 

Le Président : Je ne souffrirai point que nos collègues 
soient calomniés. La commission des inspecteurs n’a ja- 
mais refusé de donner des détails sur la conspiration ; elle 
eu a déjà donné, et il n’y a qu’un moment qu’un de ses 
membres disait encore qu’elle en donnerait bieutôt de plus- 
grand». Je rends la parole à l’orateur. 

* Dgftai' : Je demande que le Conseil se forme en comité 
lecret pour entendre le général Bonaparte. 

Plusieurs voix •' Non, non! publiquement. 

Le Conseil arrêteque le général sera entendu en publie. 
Le «iwéEAL Bonaparte : Je vons le répète, représen- 
tants du peuple, la conslilution, trois fois violée, n’offre 
plus de garantie aux citoyens; elle ne peut entretenir 


l’harmonie, parce qu’il n’y a plus de diapason; elle ne peut 
point sauver la patrie, parce qu’elle n’est respectée de per- 
sonne. Je le répète encore, qu’on ne croie point que je 
lieu* ce langage pour m’emparer du pouvoir après la chute 
des autorités; le pouvoir, on me l’a offert encore depuis 
mon retour à Paris. Les différentes factions sont venues 
sonner à ma parle; je ne les ai point écoulées, parce que 
je ne suis d’aucune coterie, parce que je ue suis que du 
grand parti du peuple fiançais. 

Plusieurs membres du Conseil des Anciens savent que je 
les ai entretenus des proposition* qui oui été faites, et je 
n’ai accepté l’autorité que vous m’avez confiée que pour 
soutenir la cause de la république. Je ne vous le cache pas, 
repi ésentants du peuple ; eu prenant le commandement, je 
n’ai compté que sur le Conseil des Anciens. Je n’ai point 
compté sur le Conseil des Cinq-Ccnls qui est divisé; sur le 
Conseil des Cinq-Cenis où se trouvent des hommes qui vou- 
draient nous rendre la Convention, les comités révolu- 
tionnaires et les échafauds; sur le Conseil des Cinq-Cents, 
où les chefs de ce parti viennent de prendre séance en ce 
monieni ; sur le Conseil des Cinq-Cents, d’où vienneut de 
partir des émissaires chargés d'aller organiser un mouve- 
ment à Paris. 

Que ces projets criminels ne tous effrayent point, re- 
présentai ils du peuple; environné de mes frères d’armes, 
je saurai vous en préserver ; j’en atteste voire courage; 
vous, mes braves camarades; vous aux jeux de qui l’on 
voudrait me peindre comme un eunemi de la liberté; 
vous, grenadiers dont j’aperçois les bonnets; vous, braves 
soldats, dont j’aperçois les baïonnettes que j’ai si souvent 
fait tourner à la honte de l'ennemi, à l'humiliation des rois, 
que j’ai employées à fonder des républiques. Et si quelque 
orateur payé par l’étranger parlait de me mettre hors la 
loi, qu’il prenne garde de porter cet arrêt contre lui-même ! 
S’il parlait de me mettre hors la loi , j’appellerais à vous, 
me» braves compaguous d’armes ; à vous, braves soldats 
que j’ai tant de fois menés à la victoire ; à vous, braves dé- 
fenseurs de la république, avec lesquels j’en ai partagé 
tant de périls pour affermir la liberlé et l’égalité ; je m'en 
remettrais, mes braves amis au courage de vous tous et à 
ma fortune. 

Je vous invite, représentants du peuple, à vous former 
en comité général, et à y prendre des mesures salutaires 
que l’urgence des dangers commande impérieusement. 
Vous trouverez toujours mou bras pour faire exécuter vos 
résolutions. 

Le Président : Général, le Conseil vient de prendre une 
délibération pour vous inviter à dévoiler dans toute son 
étendue le complot dont la république était menacée. 

Le général Bonaparte : J'ai eu l’honneur de dire au 
Conseil que la constitution ne pouvait sauver la patrie, et 
qu’il fallait arriver à un ordre de choses tel que nous puis- 
sions la retirer de l'abîme où elle se trouve. La première 
partie de ce que je viens de vous répéter m’a été dite par 
les deux membres du Directoire que je vous ai nommés, et 
qui ne seraient pas plus coupables qu'un très-grand nom- 
bre d’autres Français, s'ils n’eussent fait qu’articuler une 
chose qui est connue de la Fraoce entière. Puisqu’il est 
reconnu que la constitution ne peut pas sauver la répu- 
blique, hàtcz-vous donc de prendre des moyens pour la 
retirer du danger, si vous ne voulez point recevoir de san- 
glants cl d’éternels reproches du peuple français, de vos 
familles et de vous-mêmes. 

Le général sc retire. 

Un reçoit un message du Conseil desCinq-Cent», qui an- 
nonce que ce Conseil est réuni en majorité au palais de 
Saint-Cloud. 

Courtois : Je déclare au Conseil qu’en ce moment on 
organise un mouvement à Paris; mais nous saurons y ré- 
sister. 

Un mouvement tumultueux sc manifeste dans le Conseil 
et dans la cour du palais. On entend partir de cette cour 
les fris répétés de rire Bonaparte 
D Alphonse : Le général vous l’a dit, la constitution n 'ob- 
tient plus les respects de personne, parce qu’elle a élé 
violée; j'estime beaucoup les talents d’un général qui réu- 
nit l’admiration de l’Europe et la reconnaissance de la 
France; mais cela ne m’empêchera point de dire ma pen- 
sée ; le 18 fructidor a creusé l'abîme dans lequel la coq- 
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slitnlion est tombée; mais je n’ai point participé au 18 
fructidor. Quelles que soient les destinées réservées à la 
France, je désire qu'elle sache que {'ai traversé la révolu- 
lion avec une âme pure; je ne la souillerai point aujour- 
d'hui. Les maux qui nous environnent sont immenses, 
mais nous devons être au-dessus d'eux. Ces maux ont pris 
naissance dans l'abus qu’on n fait de la constitution. Eh 
bien, c'est dans la constitution qu'il faut trouver le re- 
mède. On peut donner à la France un Directoire digne 
d’elle et propre â sauver la liberté ; mais toutes les me- 
sures doivent être prises par le corps législatif entier et 
conformément ù la constitution. Tout ce qui s'écartera de 
cette base, loin de sauver la république, rétablira la royauté 
sur les débris de la liberté publique. 

Je demande que nous fassions tous le serment de fidélité 
à la constitution de l'an III. 

Cornuiikt : Je demande au Conseil de ne plus se laisser 
enchaîner par de piélendus principes et par des abstrac- 
tions funestes qui entraînent beaucoup plus loin qu'on ne 
veut. Qu'eiilend-ou par lu constitution? Est-ce la souve- 
raineté du peuple, la liberté, l’égalité, la division et l'indé- 
pendance des pouvons? J’y jure obéissance, je veux con- 
server ces bases sucrées; mais rappelez-vous que c'est au 
nom de la liberté qu'un Directoire criminel tous demanda 
d'attenter ù la liberté de la république. 

Le 18 fructidor a vu mutiler la représentation nationale; 
cent cinquante représentants du peuple ont élé. arrachés 
du corps legislatif par la uiaiu parricide qui, le 22 floréal, 
ferma le» portes de la législature aux députés envoyés par 
le peuple. Teut-on appeler un pouvoir national, un pou- 
voir conservateur, celui qui assassine la nation dans la 
première des autorités ? Ne nous attachons donc pas à des 
abstractions, mais aux véritables principes et à la raison. 

Il cal impossible qu’une organisation où le pouvoir exé- 
cutif peut mutiler la représentation nationale, où le corps 
législatif est obligé de s'insurger pour se défendre, il est 
impossible qu'une pareille organisation subsiste. Cet état 
de choses est contraire à la raison et ù la souveraineté na- 
tionale. 

Je demande l’ordre du jour sur la proposition de notre 
collègue Dalphonse, et qu’il soit fait un message au Conseil 
des Cinq-Cenb, pour lui déiionrer les faits dénoncés par le 
général Bonaparte, cl lui demander s’il veut proposer des 
mesures justes pour la patrie. 

Gdyom.vrd: Nous avons prêté au l ,r vendémiaire le serment 
de maintenir la constitution, et je pense, comme noire col- 
lègue Dalphonse, que nous ne devons aujourd’hui entendre 
ni faire aucune proposition contraire ù la constitution. Au 
surplus, que nous prêtions ou non le serment aujourd'hui, 
nous n'en sommes pas moins liés par celui que uous avons 
prêté précédemment. Si nous sommes réduits au point 
que les partisans de la constitution doivent être regardés 
comme des factieux, je déclare que je serai plutôt seul de 
cette faction que de manquer à mon serment. La consti- 
tution est au-dessus du corps législatif; il ne peut pas y 
toucher. Je demande que le Conseil ne prenne que des 
mesures sages et constitutionnelles. 

Fargo as ; Le général Bonaparte vient de me faire ap- 
peler, et je suis douloureusement affecté d’être obligé de 
rendre au Conseil ce qu’il m'a dit. 

Vous savez avec quelle bienveillance il a été accueiMi 
dans le Conseil ; en sortant de celui-ci, il est allé dans le 
Conseil des Cinq-Cents, où il a été accueilli avec des poi- 
guards. 

Cocutois : Par Aréna. 

Fargo» : Par Aréna, à l’égard duquel le général a com- 
mis le crime d’avoir porté la lumière dans des marchés 
scandaleux, passés en Italie. 

Le générai vous demande que vous preniez des mesures 
pour déjouer le mouvement contrc-rét olutiounaireque des 
émissji res, partis du Conseil de'Cmq-Ccnts, sont allés or- 
ganiser a Paris. Je vous propose de vous former en comité 
général. 

Lr-PuÉsinr-NT; Je crois avoir donné quelques preuves de 
dévouement à la constitution de l’an 111 et de courage à 
la défendre. Toute ta France sait que je lui lis élever un 
autel dans le sanctuaire des lois, dans un moment où il 
était à peine permis d’en parler. Je le fis pour parer au re- 
tour de la charte monstrueuse de 91 ou du code sangui- 


naire rie 93. Je porte au pacte social la même vénération ; 
mais je n’attacbe point un sens littéral et judaïque A quel- 
ques articles réglementaires qui énervent sa force ; je m'at- 
tache aux grands principes qui lui servent de base, 6 la 
liberté, à l’égalité, ù la souveraineté du peuple, à la fa- 
culté imprescriptible qu'a tout homme de parler ou d’é- 
crire. Je conclus à ce que le Conseil se forme en comité 
général. 

Le conseil se forme en comité géoéral, à sept heures. 

Satnl-Cluud, le 20 brumaire. 

C'est Cornudet qui, hier soir, dans le comité général du 
Conseil des Anciens, a, le premier, proposé la nomination 
d’une commission exécutive de trois membres, celle d’une 
commission législative, et l’ajournement des deux Conseils 
au 4* r nivôse. 

Dans la loi qui a été ensuite rendue par les deux Con- 
seils, ou a suivi celte idée. 

Lorsque Bonaparte est entré aux Cinq-Cents, Destrem 
fut lui frapper sur l'cpaule, eu lui disant : ■ Voilà donc 
jrourquoi vous avez rempor té tant de victoire»! » On a re- 
marqué que quelques-uns des membres de ce Conseil se 
sont cous! uniment promenés hors de la salle sans entrer 
dedans, comme s’ils eussent attendu quelqu'un â lu porte. 

Bonaparte a dû son salut au général Lefèvre, qui, 
aussitôt qu’il l’a vu eu danger, s’est jeté sur lui et l’a en- 
trai né hors du la salle du Conseil des Ciuq-Cents. Le gre- 
nadier du corps législatif qui a reçu le coup destiné à 
Bonaparte s'appelle Thomas Thomé; U est du départe- 
ment des Ardennes. 

Fendant que le Conseil des Anciens avait suspendu sa 
séance, à l'issue du comité général, un grand uouibrc de 
membres du Conseil des Cinq-Ceuls s’étaient réunis à Lu- 
cien Bonaparte, étaient rentrés avec lui dans l'orangerie, 
et avaient rouvert la séance. 

Le premier acte qui fut fait fut de déclarer que le gé- 
néral Bonaparte et les autres généraux et officiers com- 
mandant à Saint-Cloud, les troupes sous leurs ordres et 
lis deux grenadiers qui avaient fait un rempart de leurs 
corps au général Bonaparte, au moment où il courut ris- 
que d'être assassiné dans le Conseil des Cinq-Cents, a raient 
bien incrile de la patrie eu sauvant la république, et la 
majorité du corps législatif, attaquée par une minorité 
assassine. 

Une coramissiou de cinq membres fut nommée pour pré- 
senter des mesures de salut public. A minuit, Bouilay 
(de la Mcurthe) vint entretenir le Conseil de la nécessité 
d'établir un état de choses provisoire et intermediaire, jus* 
qu'à ce qu’on eût reformé les vices que l’expéricuce avait 
fait découvrir dans la constitution. 

A la suite de ce rapport, Yiliclurd a proposé le projet de 
résolution suivant, qui u été adopté. 

Le Conseil des Cinq-Ceuls, considérant la situation de la 
république, déclare l'urgeucc et prend la résolution sui- 
vante : 

Art. I* r . Il n’y a plus de Directoire, et ne sont plus 
membres de la représentation nationale, pour les excès et 
les attentats auxquels ils te sont conslammcut portés, et 
nniauiuicut, le plus grand nombre d’entre eux, dans la 
séance de ce matin, les individus ci-après nommés : 

Joubcrt (de l’Hérault), Jouenne, Talot, Duplantier (de 
laCiroude), Aréna, Carrau, Quirol, Leclerc Sclieppers, 
Brixbe (de t'üurlhe), Poulain-Grandpré, Bertrand (du 
Calvados), Goupillcau (de Monlaigu), Daubermesnil, 
Marquézy, Giusdon, Grjudmaison , Grocassand- Dori- 
monil. Frison, Desaix, Bergossc-Laziroule, Montpellier, 
Constant (des Bouclievdu-Hliônc) , Briot, Destrem, Car- 
rèrc-Lagurière, Gauran, L< gol, Blin, Boullay-Paly, Soul- 
hié, Dernoor, Uigonnci, Mentor, Boissier, Bailly (de la 
(Haulc-Carount') , Bouvier, Beylz, Üricbct, Honore De- 
clorck, Housset, Gastaing, «lu Var): Piudhon, Porte, 
Truck, Dtlbrel, Lcyrîs, Duché, (de Lille), Sievcnotlc, 
Jourdan (de la Haute-Vienne), Lesage -Senault, Chai- 
Uicl, André (du Bas-Rhin), Dirnarliuelli , Colombel (de 
la Meuilbc), Fhillipp, Moreau (de l'Yonne), Jourdain 
(d'HIc-et-Viluilie), Lelourneux, Citaddlo, Bordas, Lau- 
rent (du Bas-Rlun). 

11, Le corps législatif crée provisoirement une commis- 
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siou consulaire exécutive, composée des citoyens Sieyès, 
Rogcr-Ducoi c( Bonaparte, général ; ils porteront le nooi 
de consul» de la république fr an faite. 

III. Cette comnmsiou est investie de la plénitude du 
pouvoir directorial, cl spécialement chargée d'organiser 
l'ordre dan* tonies les parties de l'administration, de ré- 
tablir la tranquillité intérieure, et de procurer une paix 
honorable cl solide. 

IV. Elle est autorisée à envoyer des délégués avec un 
pouvoir déterminé et dans les limites du sien. 

V. Le corps législatif s'ajourne au 1 er veolose prochain ; 
il sc remettra de plein droit, b cette époque, à Paris dans 
scs palais. 

VI. Pendant l'ajournement du corps législatif, les ntem* 
hres ajournés conservent leur indemnité et leur garantie 
constitutionnelle. 

VII. Us peuvent, sans perdre leur qualité de représen- 
tants du peuple, être employés ootnmc ministres, agents 
diplomatiques, délégués de la commission consulaire exé- 
cutive, et dans toutes les autres fonctions civiles ; ils sont 
même invités au nom du bien public, à les accepter. 

VIII. Avant sa séparation, et séance tenante, chaque 
Conseil nommera duos son seiu une commission composée 
de viDgt ciuq membres. 

IX. Les commissions nommées par les deux Conseils sta- 
tueront, avec la proposition formelle et nécessaire de la 
commission consulaire exécutive, sur tous les objets ur- 
gents de ]K>lice, de législation et de finance. 

X. La commission des Cinq-Cents exercera l'inialivejla 
commission des Anciens, l'approbation. 

XI. Les deux commissions sont encore chargées de pré- 
parer, dans le même ordre de travail et de concours, les 
changements à porter aux dispositions organiques dont 
l'expérience a fait sentir les vices cl les inconvénients. 

XII. Les changements ne peuvent avoir pour but que 
de consolider, garantir et consacrer invariablement la sou- 
veraineté du peuple français, la république une et indivi- 
sible, le système représentatif, la division de» pouvoirs, la 
liberté, l'égalité, la sûreté et la propriété. 

XIII. La commission consulaire exécutive pourra leur 
présenter scs vues à cet égard. 

XIV. Enlin, les deux commissions seront chargées de 
préparer un code civil. 

XV. Elles siégeront à Paris, dans les palais du corps lé- 
gislatif, et elles le pourront convoquer extraordinairement 
pour la ratification delà paix, ou dans un graud danger 
public. 

XVI. La présente sera Imprimée, envoyée par des cour- 
riers extraordinaires dans les départements, et solennel- 
lement publiée et affichée dans toutes les communes de la 
république; elle sera portée sur-le-champ au Conseil des 
Anciens, par un messager d’Etat. 

Cabanis a aussi fait adopter uue proclamation oox 
Français, pour leur faire con naître les dangers qu'avait 
courus la représentation nationale, et la nécessité où elle 
avait été de prendre les mesures de salut public contenues 
dans la résolution. 

Le Conseil des Anciens s’est réuni ù neuf heures et a reçu 
de celui des Ciliq-Ccuts un message qui lui apprenait que 
celui-ci était eu séance et délibérait. Le Conseil des An- 
ciens a rapporté aussitôt le décret qu'il avait rendu deux 
heures auparavant, portant nomination d une commission 
executive, d’une commission législative, et ajournement 
du corps législatif au 1 er nivôse. 

Il a été approuvé une résolution qui prohibe l'exporta- 
tion des pierres à fusil. 

Lebrun a fait rejeter une résolution relative à l'emprunt 
de 50 millions attendu qu’elle portail atteinte à lu foi pu- 
blique, en privant les créanciers de l Etal, délégataires des 
contributioi'sarriérces, des promesses qui leurontétéfaitcs. 

Un a apporté la résolution qui exclut du corps législatif 
soixante-deux membres, institue trois consuls et deux 
coiumisMons législatives. 

Guyoniard s’est élevé contre cette résolution, qu’il a re- 
gardée comme inconstitutionnelle, attendu que l’article 45 
de la constitution défend au corps legislatif de deleguer ses 
pouvoirs. 

La résolution a été approuvée, ainsi que l’Adresse aux 
Français I 


Le Conseil des Cinq-Cents, ayant appris iasanedon de sa 
résolution, a reçu dans son seiu les trois consuls, qui ont 
prêté serment de « fidélité à la république une et indivi- 
■ sible, à la liberté, à l'égalité, et au système représentatif.! 

Les consuls ont prêté le même serment au Conseil des 
Anciens. 

Chaque Conseil a ensuite choisi au scrutin les membres 
qui devaieul former lu commission législative interme- 
diaire tirée de sou sein. 

Celle du Conseil des Cinq-Cents sera composée des ci- 
toyens : 

Cabanis, Boulay (de laMcurihe), Cbaial, Lucien Bona- 
parte, Cbéuier, Crcuzë-Lalnuche, Béranger, Daunou , 
Gaudin (de la Loire), Jucqucminol , Beauvais, Arnould 
(delà Sciue); Mathieu, Tbiessé, Villetard, Girot-Pousois, 
Gourlay, Caseneuve, Chollet (de la Gironde), Ludot, De- 
vinck-Thierry, Frégevillc, Thibault, Chabaud (du Gard), 
Bara (des Ardcuncs). 

Celle du Conseil des Anciens sera composée des citoyens 
Lebrun, Garat, Begoier, Kousseau, Cornet, Cornudet, 
Yiinar, Pérès (des Hautes- Pyrénées) , Depeyre, Perrin 
(des Vosges) , Louoir-Larocbe. Cretet, Laloi, Le mercier, 
Sedillez, Laussal, Chalry-Lafosse, GoupilPréfeln, Clnis- 
siron, Vernier, Porcher, Beaupuis, Caillcnier, Herwin, 
Fargues. 

Chaque président a ensuite prononcé l'ajournement de 
la séance des Conseils au 1 er ventôse à Paris. 

— On assure que plusieurs des députés qui ont voulu as- 
sassiner Bonaparte ont été arrêtés et conduits au Temple, 
b Paris. De ce nombre est, dil-ou, Arèna. Nous nvou» plu- 
tôt lieu de croire qu'il s’est échappé; car ou a trouvé, ce 
malin, sou manteau de député dans un petit bois, sur 
notre coteau, appelé le bois de Goulolles. 


Pari » , le 20 brumaire . 

Les trois consuls ont pris séance au Luxembourg. Ce 
soir, les édifices publics cl beaucoup de maisons |«rticu- 
lières sont illuminés. On assure qu’Aréna est entré, au- 
jourd’hui à midi, à la Conciergerie. 


N° 52. nuoili S* brumaire. (lî do».) 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris, le 21 brumaire. — Le chef de l'état-major de l'aile 
droite de l'armée au général de division Mastol , com- 
mandant la Ligurie , la ville de Gènes et ses forts en état 
de siège. 

Au quartier général de Novi, g brumaire. 

Mon général, ce malin, l'ennemi, par ordre du géné- 
ral Saiut-Cyr, a été attaqué sur Pasturauua, Bezaluzzo et 
Bosco; il a été complètement battu, d’après les sages et 
excellentes dispositions du général, qui a eu son cheval 
tué pendant l’a IL ire. Trois pièces de canon, 1000 prison- 
niers et tous les points attaqués ont été enlevés, entre au- 
tre» celui de Bosco, où rcuucmi avait sou camp et a reçu 
le combat. 

U ne fallait pas moins que l'intrépidité ordinaire des 
Français pour obtenir d'aussi grands succès sur une 
plaine immense; sans cavalerie et sa us artillerie, 4000 Fran- 
çais ont attaquée 5000 Autrichiens dans une position ex- 
cellente; ils les ont culbutés et mis en pleine déroute, mal- 
gré sept pièces d’artillerie et environ 1200 chevaux de ca- 
valerie autrichienne contre lesquels la colouuc française 
n’en avait pas un à opposer. 

Je vous donnerai, mon général, des détails ultérieurs; 
je ne puis, dans ce moment, vous nommer les corps qui 
sc sont grandement di*liugué$; nuis vous connaisses ceux 
qui coniposcul l’aile droite; la 100*. la 3 e , la 02* demi- 
brigades d infanterie de bataille, et les Polonais, eulre 
autres, se sont particulièrement illustrés. 

Celte affaire était dirigée et exécutée par les généraux 
YVairiii , Dombtovv&ky , Jablcnousky clDatuaud, sous les 
ordres du général Sainl-Cyr. L'ennemi est 4 présent der- 
rière la Bormida, et j'espère qu'il ne la repassera plus. 
Salut et cooftiücraliou. Gcvot, 
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— La commission consulaire exécutive de la république, 
par arrêté du 20 de ce mois, a renouvelé les membre» du 
bureau central. Les administrateurs actuels sont les ci- 
toyens Dubost, Piis et Dubois, qui ont été installés de suite 
par le citoyen Lemaire, commissaire du cousulat. 

— Bonaparte vil Augereau ù Saint-Cloud, et lui dit; 
•Augereau, lu me connais, tu sais si j’aime la république, 
et si c’est pour elle que j’ai combattu. Je t'ai vu marcher 
aussi dans le sentier de la gloire; la conduite que tu as 
tenue me répond de celle que tu tiendras dans une occa- 
sion aussi importante pour le salut de la république. ■ 
Augereau causa ensuite avec quelques bommes marquants 
du parti abattu dans la nuit du 19 ; ceux-ci lui proposaient 
de se mettre à la tête des jacobins, et des troupes qu’ils 
espéraient gagner. «Croyez-vous, leurrépoudil Augereau, 
que je consente à perdre le nom que j'ai acquis daus les 
armées eu me faisant le chef de misérables comme 
vous? > 

On a remarqué qu’Augereau n’a point fait, le 19, leser- 
ment qui a été prété au Conseil des Ciuq-Cenls, ù Saint- 
Cloud. 

— Talot, Marquéiy, Aréna et Désirera, ex-membres du 
Conseil des Cinq-Cents, sont, dit-on, nrrêlés. 

— Bonaparte était furieux en sortant du Conseil des 
Cinq-Cculs. Au lieu de sc réunir ù lui pour tirer la répu- 
blique de l'abime, on avait voulu l’assassiner. «Il y a trois 
ans, dit-il , que les rois coalisés m’avaient mis hors la loi, 
pour avoir vaincu leurs armées ; et j’y serais mis aujour- 
d’hui par quelques brouillons qui se prétendent plus amis 
de la liberté que ceux qui ont mille fois bravé la mort 
pour elle I Ma fortune n’aurail-elle triomphé des plus re- 
doutables armées que pour venir échouer contre uoe poi- 
gnée de factieux ?• 

— Les nouveaux changements qui vieunenent d'avoir 
lien contentent tout le monde, excepté les jacobins. Les 
négociants surtout y applaudissent; la confiance renaît, 
la dreulutiou se rétablit, et la trésorerie reçoit beaucoup 
d’argent, 

La loi qui institue le consulat et les commissions inter- 
médiaires u été publiée hier au soir aux flambeaux. 

— Collier et Moulins avaient été consignés daus leurs 
appartements au Luxembourg. Moulins s'est sauvé par la 
porte île son jardin , vers quatre heures du soir. 

Les membre» des deux Conseils, Bonaparte, Roger- 
Ducos et Sieyès sont revenus à Paris 6 quatre heures de 
la nuit, du 19 au 20 brumaire. Les consuls sont entrés en 
fouclious le même jour ; ils ont continué aux ministères de 
la justice, de la police et des relations extérieures, les ci- 
toyens Cainbacétès, Fouché, Reinliort, qui avaient été 
nommés par le Directoire; le général Alexandre Berthier 
a été nommé ministre de lu guerre, et le citoyen Gaudin, 
ancien commissaire de Ja trésorerie, ministre des fi- 
nances. 

11 a été arrêté qu’il n'y aurait point de président du 
consulat , mais un consul de jour , et que les actes du con- 
sulat ne seraient signés que par le secrétaire géuéral. Cette 
place a été confiée au citoyen Maret , qui a été arrêté par 
les agents de l’Autriche en se rendant à l’ambassade de 
Naples, où il avait été nommé. Lagarde, ex-secrétoire du 
Directoire, doit rester pendant quelque temps avec son 
successeur pour le mettre au courant de ses bureaux. 

— Dans les nouveaux choix faits par le consulat on re- 
marque deux hommes que l’esprit de l’ancien Directoire 
avait constamment repoussés. L’un, lu citoyen Gaudin, 
avait refusé trois fois le ministère des finances; l’autre, le 
citoyen Maret, depuis qu'il avait été nommé plénipoten- 
tiaire, aux conférences tenues à Lille avec lord Malmi-sbury, 
n’avait plus été appelé à aucune fonction, probablement 
parce qu’il réunissait beaucoup de talents et de probité ù 
des qualité» très-conciliantes. 

— On a allie hé aujourd'hui la proclamation suivante 
du consulat. 

* La constitution de l’an III périssait : elle n’avait su 
ni garantir vus dioits, ni sc gaianlir clle-mêmr. Des attein- 
te» multipliées lui ravissaient sans retour le respect du 
peuple; dt- factions haineuses et cupides se partageaient 
la république. La France approchait enfin du dernier 
terme d'une désorganisation générale. 

■ Les patriotes se sont entendus. Tout ce qui pouvait 
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vous nuire » été écarté; tout ce qui pouvait vous servir , 
tout ce qui était resté pur dans la représentation nationale, 
s'est réuni sous les bannières de la liberté. 

« Français, la république raffermie, et replacée dans 
l’Europe au rang qu’elle n'aurait jamais dû perdre, verra 
se réaliser toutes les espérances des citoyens , cl accom- 
plira scs glorieuses destinées. 

* Prêtez avec nous le serment que nous faisons d'être 
fidèle» a la république , une et indivisible, fondée sur t'i- 
tj alite , la liberté et le système représentatif. 

• Par les consuls de la république. 

• RocKa-Di'cos, Bonapaiiib, Siexks. 

« Pour copie conforme : 

• HcGucs-BuuuaD Mabbt, secrétaire général. * 


ÉTAT-MAJOR GÉNÉRAL. 

Au quartier général, à Paris, le 20 brumaire, 
an Vlll de la république française. 

Le général Lefèvre conserve le commandement de la 
17* division militaire. 

Les troupes rentreront dans leurs quartiers respectifs; 
le service sc fera comme h l’ordinaire. 

Le général Bonaparte est très-satisfait de lu conduite 
des troupes de ligne, des invalides, des gardes nationales 
sédentaires, qui, dans la journée d’hier, si heureuse pour 
la république, sc sont montrés le* vrais amis du peuple ; 
il témoigne sa satisfaction particulière aux braves grena- 
diers près la représentation nationale, qui se sont couverts 
de gloire en sauvant la vie à leur général , prêt ù tomber 
sous les coups de représcnlauls ormes de poig nards. 

Signé Bonaparte. 

Le général de brigade , chef de l'état-major gêner aL 
F. Akdbkosst. 

— Analyse delà Vie de Laurent de Médieis, tra- 
duite de l’anglais de William Roscoe. 

CORPS LEGISLATIF. 

Séant à Saint-Cloud. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Présidence de Lucien Itonaparlr. 

SUITE US LA SÉANCE l»l 19 BRUMAIRE. 

Vers neuf heure», la majorité du Conseil C't renlréc dans 
le lieu de ses séances. 

Lucien Bouaparte a repris la présidence, et a invité le 
Conseil ù reprendre le cour» de ses délibérations. 

Lucien Bonaparte : Représentants du peuple, la répu- 
blique mal gouvernée, tiraillée dons tous les sens, minée 
par l'affreux épuisement des finances, croule de toutes 
parts.... Point de confiance , et dès lors point de ressour- 
ces, ni force, ni ensemble daus le gouvernement; dès 
lor» l’incertitude. In guerre intestine se rallumant par- 
tout ; point de garantie pour les puissances étrangères» 
dès lors point d'espérance d’arriver à la paix. 

Tous les cœurs des bons citoyens sentaient le mal, tous 
les vœux appelaient le remède... La sagesse du Conseil 
des Aucicns s'est éveillée; mais, les yeux encore fixé* sur 
les dernières tentatives d’une faction exécrable, le Conseil 
des Anciens a transféré hors de Paris la résidence du coips 
légMif. 

C’est nous maintenant qui avons l’initiative; nous scu s 
devons proposer les remèdes à la dissolution générale 
qui nous menace... Le peuple et l’armée nous rrgardinl..» 
Pourrions-nous craindre de sonder la plaie? Pourrions- 
nous, par une lâche pusillanimité, changer en indignation 
l’allégresse publique? 

Entrainés par le torrcntdc l’opinion, quelques membre* 
du Directoire ont déposé leur puissance; d’antre* les* ont 
imités, persuadés que la cause de tous nos maux est dans 
la mauvaise organisation du système politique. Il n’y a plus 
de Directoire exécutif.... L’expérience comme lu raison 
prouvent que l'orgauisaliou actuelle de la cooftiluütxi e*t 
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nussi vicieuse que ses bases sont auguste;. Celle organisa- 
tion incohérente nécessité chaque année une secousse po- 
litique, et ce n'est pas pour avoir tous les ans des secous- 
ses que les peuples se donnent des constitutions. 

Le sentiment national universel attribue tous les mal- 
heurs de la patrie aux vices de la nètre. Placés dans la po- 
sition où nous sommes , à l'abri des factions, nous n'avons 
point d'excuse, si nous ne faisons pas le bien : si nous ou- 
blions aujourd'hui que le salut du peuple est la suprême 
loi , si nous ne prêtons pas un prompt appui k l'édifice po- 
litique qui s’écroule, nous nous chargeons de l'exécration 
justement méritée du siècle présent et des siècles futurs. 

Il existe des principes constitutionnel-, nous voulons 
tous maintenir ces principes; mais il n'exislc plus d'orga- 
nisation constitutionnelle, car celle qui existe a été violée 
four k tour par tous les partis. Ou peut en imposer par des 
roots vides de sens aux peuple- ignorants «t crédules; 
mais on ne peut en imposer au peuple le plus instruit et le 
plus impatient de la terre. 

Croyez-vous qu'il ignore que celle organisation qui ne 
lui a garanti aucun de ses droits tant promis, et dont tant 
de mains ont arraché les pages à peine écrites, n'est plus 
qu’une arme offensive ou défensive dont chaque faction 
se prévaut tour k tour? Et s'il est vrai qu'aucuu droit ne 
soit garanti par elle, devons-nous tarder k la modifier? et 
si nous tardions, pouvons-nous douter que les fauteurs 
des dangers de la patrie ne ressaisissent, k la première 
occasion, le moment que nous aurons laissé échapper?... 
Telle est la question que j’adresse k chacun de mes col- 
lègues. Méditons et prononçons ensuite, dans toute la li- 
berté de notre Ame , sur la situation de la pulrie... Cet an- 
cien palais des rois, où nous siégeons dans celte nuit solen- 
nelle, atteste que la puissance n'est rien , et que la gloire 
est tout.... Si nous sommes indignes aujourd'hui du pre- 
mier peuple de la terre ; si, par des considérations pusil- 
lanimes et déplacées, nous ne changeous pas l’affreux état 
où il se trouve; si nous trompons ses espérances, dès au- 
jourd'hui nous perdons notre gloire, et nous ne garde- 
rons pas longtemps notre puissance : lorsque la mesure 
des maux se comble, l'indignation des peuples s'ap- | 
proche. 

J'ai cru, représentants du peuple, pouvoir vous teuir ce 
langage : de vos délibérations dépendent la prospérité pu- 
blique et la paix. Vous devez oublier tous les liens factices, 
et ne vous ressouvenir que du bonheur du peuple français 
dont vous êtes chargés. Je livre à vos méditations profondes 
les idées que je viens d'émclivr. Je demande qu'il soit 
nommé une commission spécialcdc neuf membres, chargée 
de présenter scs vins sur votre situation actuelle, et les 
moyens de l’améliorer. 

Le Conseil arrête la formation de la commission. 

Béranger prend la parole. Il retrace les événements de 
la journée ; les dangers personnellement courus par le gé- 
néral Bonaparte, du moment de son entrée au Conseil des 
Cinq-Cents; les périls du corps législatif lui-même , la sa- 
gesse cl l’énergie des mesures prises ponr le sauver; le 
courage, le dévouement et la fidélité dont toutes les trou- 
pes ont donné des preuves égales. 

On demande de toutes parts qu’un témoignage de recon- 
naissance nationale soit k l’instant donné aux citoyens qui 
dans celle journée ont concouru au salut de la patrie. 

Sur la proposition d’un membre, le Conseil prend k l’u- 
nanimité et au milieu des plus vives acclamations, la réso- 
lution suivante : 

«Le Conseil des Cinq-Cents, considérant que le général 
Bonaparte, les généraux et l'année sous .ses ordres ont 
sauvé la majorité du corjts législatif et la république, atta- 
quées par une minorité comptée d’assassins ; 

«Considérant qu’il est instant de leur témoigner la recon- 
naissance nationale, 

«Déclare qu’il y a urgence. 

•El, après avoir déclaré l'urgence, le Conseil prend la 
résolution suivante z 

«Art. I»’. Le général Bonaparte, les généraux Lefèvre, 
Murat , Gurdannc , les autres officier* généraux et particu- 
liers dont les noms seront proclames, les grenadiers du 
eoip; legislatif et du Directoire exécutif, lus 0*, 8Ü*, 79% 
8b* de ligue, les 8 e cl 'J* de dutgous, elle* grenadier» qui 
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| ont couvert le général Bonaparte de leurs corps et de leurs 
armes ont bien mérité de la patrie. * 

A dix heures , Lucien Bonaparte descend du fauteuil et 
occupe la tribune. 

Lucie* Bonaparte : Ce matin, des assassins revêtus de 
la toge ont fait retentir ces voûtes des cris de la rage et 
des accents de la fureur... Votre courage, celui des sol- 
dats de la patrie les ont arrêtés. A celle heure leur règne 
est passé. Mais achevons de peindre au inonde épouvanté 
la hideuse physionomie de ces enfants de la Terreur : ce 
qui se dit dans cette nuit du 19 brumaire, au milieu de 
celte enceinte, sera répété par les siècles. 

Pendant que votre commission travaille au salut de la 
patrie, permeitcz-moi de vous entretenir pour la dernière 
fuis de ceux qui avaient juré sa perte. 

Ils répètent sans cesse les mots d'attentat k la constitu- 
tion et de serments violés Eux qui , lorsqu'il faut donner 
au peuple français le bonheur et la paix, affectent tant de 
scrupules politiques, que faisaient-ils, que disaient-ils , il 
y a quelques mois ? Avaient-ils alors oublié leurs serments 
lorsque, conspirant daus les ténèbres, et réunissant tous 
les éléments révolutionnaires, ils appelaient la discorde et 
l'épouvante dans le sein de la patrie, et qu’ils vous dési- 
gnaient tous les hommes généreux k la proscription? 
Croyaient-ib que nous ayons oublié, que la France ait ou- 
blie ces jours de deuil où la terreur graviiait de nouveau 
sur l’horizon menaçant? Croyaient-ils que nous ayons ou- 
blié leurs projets de contention, de comité de salut public, 
de carnage et d'effroi? Qu’avaient-ils faii alors de leurs 
serments ? Hépondei; le peuple français nous écoute; et 
puisqu'ils osent se parer du masque de ta vertu , je veux 
le leur arracher dans ce jour, et livrer & la France épou- 
vantée ces figures hideuses, ensanglantée*, livides encore 
des projets de destruction anéantis par notre courage. 

Ils parlent de vertu, de constitution, de serments! 
Qu'ils répondent; je les interpelle. Qu'avaient-ils fait de 
leurs serments, ce jour où, dans celle caverne du manège, 

; oubliant leur caractère de représentants du peuple, ils 
| allaient se mêler aux assassins pour appeler les poignards 
sur nos têtes? Parlaient-ils de constitution, lorsqu’au mi- 
lieu de leurs sicaires ils s'écriaient qu'il fallait que le 
peuple se sauvât lui-même, et que nos têtes n'étaient plus 
populaires? Audacieux conspirateurs ! ils appelaient alors 
A l'insurrection ; et aujourd'hui, lâches caméléons, ils 
invoquaient celte charte sur laquelle ils avaient déjà im- 
primé leurs tnains ensanglantées !!I 

Ils espéraient faire déborder une seconde fois sur notre 
sol le torrent de leur affreuse domination, et ils ne trou- 
vaient plus alors que la constitution fût une digue suffi- 
sante pour les arrêter ; et lorsqu'il s'agit de donner la 
paix et le bonheur k la France, ils trouvent que cette 
digue est un obstacle invincible I C'est ainsi que, chan- 
geant sans cesse de masque, leur figure est toujours la 
même : c'est la figure affreuse du crime, de la bassesse et 
de la tyrannie. 

Mais ce jour doit les démasquer tout entiers. Nous 
avions gardé le silence sur leurs complots fratricides, 
parce que nous devions présumer qu'ils préféraient la 
générosité k la justice Mais ils prennent, eux, la géné- 

rosité pour de la faiblesse, et nous devous cesser aujour- 
d’hui d’étre généreux. ' 

Ils parlent toujours du peuple et pour le peuple; eh 
bien, je l’évoque autour de nous ce peuple répandu sur 
l'immense république; que ses flot* majestueux nous 
pressent, nous entourent; qu’il nous écoule et qu'il juge! 

Depuis que la constitution existe, les démagogues ne 
cessent de conspirer contre elle pour lui substituer leur 
code de 93. Il y a quatre mois qu’ils avaient cru voir 
arriver le moment de la mort ; ils conspiraient tous les 
jours cl toutes les nuits, et c'étoil sans doute en faveur du 
peuple ; car iis roulaient lui rendre les inappréciables 
bienfaits du maximum, de lu famine, des tribunaux révo- 
lutionnaire' , des échafauds, et Unit d'autres lois qu’ils 
appelaient bonheur commun ! La patrie fut en proie un 
instant aux ennemis étranger»; et, comme s'ils avaient 
attendu ce signal, ils s'élancèrent aussi en vaulouis sur la 
patrie, cl ils crurent pouvoir accomplir leurs projets. 

Voulaient-ils alors la constitution de l'un III, ces séna- 
teurs intègres qui montrent tant de zèle aujourd’hui ? la 
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voulaient-ils, lorsque des hordes d'assassins, ramassés par 
leurs ordres autour de nos palais, préludaient à notre 
assassinat par les Injures?... Les voix féroces de leurs 
frères demandaient notre sang ; et lorsqu’on nous otTrait 
d'une main le poignord, de l'autre on leur offrait le sceptre 
de plomb. Eux observaient.... écoutaient avec complai- 
sance.... Ces hommes bourreaux, ces femmes furies sou- 
riaient à leurs sourires; ils traversaient leurs rangs d'un 
air calme et d’un pas lent, comme le Iriomphaleur qui 
savoure à longs traits l'allégresse publique, lis montraient 
leurs cartes â ces groupes infernaux, et ils étaient salués 
du titre de représentants fidèles.... Oui , ils étaient fidèles 
à l'assassinat et au brigandage... et aujourd'hui ils osent 
parler principes ! ils ont perdu le droit de le faire. Ils 
sont condamnés au silence, à l'exécra 1*00. Il est passé le 
temps de l'indulgence et de la faiblesse, et les hommes de 
bien ont enfin senti que la guerre civile même serait pré- 
férable à l'infamie de leur joug. 

Mais vous, pères de la patrie, vous qui voulez donner à 
la France le bonheur et la paix, vous êtes enfin séparés de 
ces hommes que leur petit nombre doit épouvanter autant 
que la multitude de leurs crimes.-.. Leur groupe affreux 
est livré à la coutemplation du public... à l’animadversion 
des guerriers... à l’horreur du monde.... 

La France, les armée*, l’Europe et le monde nous con- 
templent.... Si nous étions faibles aujourd’hui, nous 
serions les plus lâches des hommes; quant â moi , je rou- 
girais de porter plus longtemps la loge , lorsque les cla- 
meurs et les poignards de quelques factieux étouffaient 
dans cette enceinte les cris de trente millions d'homuics 
qui demandent la paix. Je rougirais encore de l'avoir 
reprise, si, délivrés du joug des démagogues assassins , 
vous pouviez, dans cette séance décisive, reculer devaut le 
aalut de la patrie. 

Je demande que votre commission soit entendue, 
séance lenaote. Vive la république! 

Le Conseil ordonne l'impression. 

A oDze heures, Boulay (de lu Meurthe) prend la parole; 
il établit dans un rapport la nécessité de constituer un 
étal provisoire et intermédiaire, pendant lequel ou prépa- 
rera les moyens de faire disparaître les vices que l'on 
remarque actuellement dans l'organisation constitution- 
nelle. Vous l’avez dû reconnaître, dil-il, notre constitution 
est essentiellement vicieuse sous le rapport de la division 
des pouvoirs, et la forme du gouvernement est telle qu’il 
ne peut se maintenir qu’A l'aide de perpétuelles usurpa- 
tions ; tantôt le pouvoir exécutif a pu , à son gré, arracher 
du corps législatif les membres qui lui faisaient ombrage, 
et tantôt le corps législatif a pu renverser du fauteuil direc- 
torial les magistrats qu'il ne voulait point y laisser. 

Les journées des 18 fructidor, 2J floréal et 30 prairial 
sont des preuves évidentes des funestes effets qui devaient 
résulter de l'organisation actuelle des pouvoirs. 

Le résultat de ces changements imprévus, de ces oscil- 
lations perpétuelles a dû être le mécontentement général, 
la perte du ciédil public qui ne peut se vivifier que par la 
stabilité du gouvernement ; il faut faire cesser cet étal qui 
nous conduisait insensiblement A une dissolution totale; 
et, pour y parvenir, il faut avouer franchement qu'il est 
nécessaire d’apporter des changements ù la charte consti- 
tutionnelle, pour la rasseoir bientôt sur des bases plus 
durables. 

Ces bases doivent être la souveraineté du peuple : loin 
de nous l’Idée de les violer, l'unité, l’indivisibilité de la 
république, la liberté, la propriété et la sûreté. Mais eu ce 
moment nous n’avons plus de Directoire; quatre direc- 
teurs ont donné leur démission, le cinquième est mis eu 
état desurveillance. Il faut à leur place créer un gouver- 
nement provisoire. Avant de réparer les vices d’une 
constitution tant de fois impunément violée, et dont il 
n’existe plus depuis longtemps que l’ombre et le cadavre, 
il faut un gouvernement ferme et provisoire qui assure la 
paix intérieure et prépare celle de l’extérieur ; il faut une 
direction forte et sage à la fois, pour rendre à notre mal- 
heureuse patrie le calme dont elle a besoin, la liberté pour 
laquelle elle a tout fait. 

C’est dans ces vues que les membre* de votre commis- 
sion oui arrêté de vous présenter le projet de résol ution 
dont uu membre de la commission va vous douner lecture. 
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Villetard parait ù la tribune et donne lecture du projet 
de résolution qui n été converti en loi, et qui sc trouve 
dans le n a 51 du Aioniieur % article Saint-Cloud. 

Cabanis ; Représentant» du peuple, votre commission 
spéciale ne s’ext point dissimulé sa position ; mais elle a 
mesuré les circonstances d’un œil ferme, et elle n’a con- 
sidéré que scs devoirs. 

Le temps des ménagements, des petites transactions, 
des demi-mesures est passé; nous vous devions la vérité 
tout entière : elle vous l’a dite sans détour ; son mandat 
lui prescrivait de vous présenter des mesures efficaces : elle 
a foulé aux pieds toute timide considération pour vous in- 
diquer franchement ce qui seul lui semble capable d’assu- 
rer la liberté, d'organiser solidement la république, eide 
faire jouir enfin le peuple de leurs bienfaits. 

Il était du devoir de votre commission de vous rappeler 
le vôtre, de vous présenter un tableau fidèle de l’état «ù 
se trouve la France dans ce moment; de vous inoutrer 
avec évidence qu’elle ne peut être sauvée que par de vigou- 
reuses déterminations de votre part. 

Votre véritable mission, citoyens représentants, est de 
rendre heureux ce peuple magnanime pour lequel vous 
stipulez. Tant qu’il n’est pas heureux, il peut se croire et 
il est réellement en droit d'élever la voix contre vous. Et 
en effet, le bonheur, qui, en dernier terme, est le but de 
tous les efforts individuels, n’csl-il pas aussi celui de l’or- 
ganisation sociale et des lois? Les constitutions et les 
législations sont-elles autre chose que des moyens pour y 
atteindre; moyens plus ou moins sûrs, suivant qu’ils sont 
plus ou moins habilement appropriés à la nature de 
l'homme, aux circonstances locales, â l'état des esprits. 

Le système républicain et la liberté elle-même ne doi- 
vent être considérés que comme des moyeus de bonheur; 
mais ceux-là sont indispensables, puisque hors de la ré- 
publique la liberté ne saurait se conserver pure, et que 
sans liberté il est impossible de rendie heureux des êtres 
qui font usage de leur raison. 

Le peuple français a-t-il dans l'état présent une véritable 
république ? jouit-il d’une liberté réelle? goôtc-il etifin le 
bonheur que l'nne et l'autre doivent assurer ? Chacun de 
vous me prévicut; vous répondez unanimement, non. 
Non, ce n’est pas une véritable république que celle où 
l'intérêt national et le cri de l’opinion sont incessamment 
foulés aux pieds parles factions dominatrices, où les in- 
trigues peuvent agiter le peuple dans tous les sens et 
tourner toute sa force contre lui-incuic, où toutes les 
extravagances et tous les crimes qu'uu gouvernement 
quelconque a toujours pour objet de réprimer se trouvent 
en quelque sorte organisés en armées redoutables, et sont 
continuellement ù la veille de se ressaisir du pouvoir. 

Non, le peuple n’est pas libre et heureux là où des mil- 
liers de lois, produites par le désordre des événements 
tiennent la hache toujours suspendue sur toutes les têtes, 
ébranlent ou menaccul toutes les propriétés ; où les talents, 
les vertus, les richesses deviennent tôt nu tard des litres 
de proscription; où l'indu-trie ne trouve presque plus 
d’aliment ù cause de la fuite des capitaux , presque plus 
d'eiicouragemcul à cause de l'effroi des consommateurs; 
enfin, où les lois et le gouvernement lui-même sont dans 
un étal continuel d’instabilité qui ne présente nulle ga- 
rantie solide aux citoyens, et nourrit l'inquiétude et les 
alarmes dans toutes les imaginations. 

Si ces inconvénients tenaient à des circonstances indé- 
pendantes des hommes, il faudrait savoir les supporter 
avec résignation ; mais s’ils ne soûl que la suite de choses 
qui peuvent être changées, il faut savoir y porter remède 
avec courage. 

Les auteurs de la constitution de l’an 111 , je me plairai 
toujours aie redire, ont rendu des services immortels à la 
liberté : ils n’ont pas seulement enchaîné pour un temps 
assez long les fureurs des factieux, mais ils ont fixé les 
incertitudes et dissipé l’effroi que le gouvernement révo- 
lutionnaire avrul fait naître duo» tontes les âmes. Par eux 
le système répub'icain s’est enfin réalisé, puisque c'e»t de 
ce moment que le peuple l’a vu s’allier avec une certaine 
tranquillité publique, sans laquelle tout gouvernement 
doit bientôt périr. Il faut d’ailleurs rendre justice ù celte 
constitution ; les hases en sont excellentes, et l'on ne cou- 
uaissail point eucore uuc aussi bonne division des pou- 
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foirs. Mail ses aulcurs, que l’on devra toujours citer o?ec 
reconnaissance» et qui firent dans le temps beaucoup 
plus peut-être qu'on ne pouvait attendre d’eux, ont re- 
connu depuis eux-mêmes qu’elle renfermait des vices; 
que certaines parties en étaient trop faibles, d'autres mal 
coordonnées avec le tout ; qu'en un mot, n'offrant pas dus 
garanties suffisantes de sa solidité, elle eucourage les fac- 
tions à l'attaquer sans cesse, leur fournit même des 
moyens périodiques de la renverser, et furce les patriotes 
conservateurs ù la violer sans cesse eux-mêmes pour la 
dérober à leurs coups. 

Qu'on réponde franchement : est-il possible, eu effet, 
de Jouir d'une liberté véritable, d'une sécurité constante, 
fondée sur la force des lois et sur l'actiou toujours mesurée 
des pouvoirs protecteurs, dans un pays où des élections 
annuelles mettent le peuple eu étal de fièvre au moins six 
mois sur les douze; où lu proportion des nouveaux légis- 
lateurs nommés chaque année est telle que, suivant tous 
les calculs, leur arrivée doit faire presque nécessairement 
changer lu majorité; où, par conséquent, la législation 
n’a rieu de fixe; où le pouvoir exécutif a tous les moyens 
d'usurper, mais manque presque toujours de force pour 
gouverner et maintenir la paix dans l'Etat ; où l'adminis- 
tration la plus compliquée qui fut jamais coûte des 
sommes immenses au peuple, et cela seulement pour em- 
barrasser l’action des lois, pour fatiguer les citoyens de 
vaines formalites; où le système judiciaire forme une 
espèce d'EtatdansrElat.et peut à chaque iustant menacer 
la liberté publique sans que les jugements eu soient eux- 
mêmes plus indépendants ; en un mot, où toutes les causes 
qui produisent tout il la fois l'arbitraire et l'agitation 
menacent toujours le peuple et de la tyrannie et du bou- 
leversement ? 

Maintenant, qu’on joigne ù ces tableaux celui de la 
guerre la plus acharnée, entreprise par les despotes Ircui- 
bljnls contre la liberté naissante d'un peuple, et l'on ne 
sera pas surpris de voir des besoins multipliés et subits 
produisant de» mesures précipitées. Ces mesures entraî- 
nant une nouvelle série de désordres et de dilapidations; 
les dilapidations et les désordres nécessitant, en quelque 
sorte, une suite indéfinie de mauvaises lois de finance, 
une foule de vexations de détail, uii système d'adminis- 
tration fatigant , inquisitorial, tyrannique, il est résulté 
de lù que l'idée de république et celle de brigandage et 
d'oppression se sont liées dans beaucoup de ti tes, connue, 
du temps de Chaumelle et d’l!ébert,celle de philosophie se 
trouva confondue avec celle d'un ulhéismc cynique et 
dévastateur. 

Mais ce qui, dans la chaleur révolutionnaire, fut l’effet 
de la désorganisation violeule de l’ancien ordre de choses, 
n’a pu se perpétuer en partie daus le système constitu- 
tionnel que par la faiblesse ou l'incohérence des lois 
organiques. Si telle est eu effet notre situation ( et mal- 
heureusement ricu n’est plus certain), comment est-il pos- 
sible que le peuple recueille les bieufaiis qui lui furent 
promis de la révolution ? 

Egalité, liberté, république! noms chéris, noms sacrés, 
tou» nos vœux, tous nos efforts, toutes les puissances de 
nos âmes vous appartiennent, soûl consacrées à votre 
culte. C’est pour vous que nous vivons; c'est pour votre 
défense que nous sommes prêts à périr; mais vous serez 
toujours de vains mots si vous u’étes pas garanties par uu 
ensemble d’institutions sociales vigoureuses ; si, dans leur 
propre organisation, ces institution» ne trouvent pas elles- 
mêmes des gages certains de leur stabilité. 

Soyons de bonne foi, représentants du peuple; il n’est 
aucun de nous qui dans le fond de son cœur ne soit per- 
suadé que la constitution présente des lacunes, que plu- 
sieurs de se» parties sont incohérentes, mal appropriées 
aux effets qu’elles doivent produire, et que de Jù résultent 
cet embarras, cette confusion et cj/s mouvements irrégu- 
guliersqui ont sans cesse troublé sa marche presque depuis 
le jour de sou établissement. El ù cet égard ii faut être 
juste envers ceux qui voulaient faire déclarer la patrie en 
danger; ils avaient bien senti qu’en restant dans lia» sen- 
tiers balte» nos -moyens actuels sont *u»ufi:»ams pour 
sjuvof la république et Ij liberté; mai» celui qu'ils propo- 
saient devait anéantir infailliblement l'une et l’autre, ‘ 
puisqu'il uc pouvait tendre qu’4 désorganiser toute» les i 
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forces , & relâcher tous les liens qui les unissent ù leur 
centre ; tandis qu’au contraire nos efforts doivent avoir 
pour but de régulariser plus vigoureusement toutes ces 
mêmes force», de resserrer tous ces mêmes liens, d’im- 
primer une plus grande énergie aux ressorts moteurs. 

Mais ce uc sont pas seulement les fonctionnaires publics 
nu le» hommes les plus éclairés dont les regards suivent la 
marche des affaires avec une particulière attention; c’e»t 
le peuple lui-même, c’est le peuple tout entier qui recou- 
nait et signale les vices dç ses lois et de son gouvernement, 
qui soupire après le moment heureux où des représentants 
dignes de lui ue craindront pas d'y faire tous les change- 
ments qu’exige son bonheur, les changements saus lesquels 
il ne croit pouvoir sc promettre ni liber lé, ni sûreté, ni 
protection pour son industrie, ni garautie pour scs jouis- 
sances; sans lesquels enfin les causes de la guerre se re- 
produisent incessamment à ses yeux, et la paix s'enfuit 
toujours au moment même où il sc regarde comme le plus 
près de la saisir. J'eulcuds dans ce Conseil citer souvent le 
peuple, mais c'est presque toujours par des hommes qui 
connaissent bien inal ses opinions, ses seulimeiils, ses 
vœux véritables. Je puis, j’ose le dire, en parler avec plus 
de connaissance de cause; je vois tous les jours la classe 
indigente et mauouvrière ; je la vois cette classe respec- 
table ou djns sa chaumière ou daus son quatrième étage, 
et je puis attester avec vérité que nulle part l'horreur des 
lois prétendue» populaires ne se manifeste avec plus 
d'énergie; que nulle part il ue se forme des vœux plus 
ardents pour le retour ù uu système de justice et de sécu- 
rité, que le peuple sait bien maintenant être seul capable 
de Taire jouir tous les citoyens de la richesse de quelques- 
uns, et de faire circuler l’aisance dans toutes les parties 
du corps social. 

L'état des esprits en est même au point que, si le peuple 
ne vous voyait prendre les moyens de faire promptement 
dans l'ensemble de la législation tous les changements que 
sou intérêt exige, le désespoir, joint aux sentiments de 
ses droits que rien ne saurait plus étouffer eu lui, peut 
d’un moment à l’autre le soulever comme en MO, d’un 
mouvement suivi cl spoutané; mais ce mou veulent, saus 
rtnlc et sans but précis, ne manquerait pas de précipiter 
dans le même gouffre et la cousliluliou , et la république, 
et la liberté. 

Il périrait bien tût, sans doute, le tyran qu’un aveugle 
enthousiasme aurait iuvesti d’un pouvoir arbitraire ; nuis 
c'en serait fait de ;a grande nation : à la suite de ces nou- 
velles crises révolutionnaires, il ne resterait plus personne 
pour relever l'édifice de la liberté; et les peuples étonnés, 
eu contemplant no» débris, ne rappelleraient les grandes 
choses que nou» avons opérées depuis dix ans que pour 
eu faire tourner les derniers résultats à notre éternelle 
confusion. 

Non, vous ne pouvez plus balancer; il faut que vous 
tiriez la république de cel état d’angoisse, ou que vous 
périssiez avec elle : il faut prendre uu parti décisif et le 
prendre sur-le-champ. 

En consultant les besoins du peuple, eu vous élevant 
couragcu»ement à la hauteur de voire mission, vous vous 
couvrez d’une gloire impérissable; et, ce qui vaut mieux 
que la gloire, le» bénédictions de tout ce peuple reconnais- 
sant vous attendent; tous les heureux souvenirs qui sui- 
vent l'accomplissement du devoir vous sont promis. 

Si, au contraire, vous veniez a méconnaître votre situa- 
tion, si tous pccsi»ticz û laisser les choses rouler au hasard 
daus cet état d'incertitude ci de dés'ir Ire qui nous con- 
duit si rapidement a notre perte, la république cl la liberté 
ue périraient pas seules; je le répète, vous péririez tous 
avec elles, tous infailliblement, tous couverts du mépris 
et de l’exécration des siècle». 

Consultez l’expérience des âges écoulés, interrogez les 
cendres des peuples libres ; ou plutôt lisez dans l’avenir 
votre propre histoire, comme vous liriez dans tes temps 
passés l'histoire des Grecs et de» Humains; cl que les 
leçons qu’elle vous donne, pour ainsi dire, d'avance, ne 
soient pa» perdues pour vous. 

Vous serez les digues représentants de la grande nation. 
Tout l'atteste, jamais le »url de la patrie fut-il remis en 
des mains plu» dévouées 

Que votre destinée est belle et graude , législateurs ! U 
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tous est réserf e de donner la poli à l'Europe, et de rendre , 

noire république plus stable et plus calme que ne le fut 1 
jamais aucune monarchie ; d’embellir cel état tranquille, J 
$i nécessaire au développement de tous les genres de pro- j 
spirites, par l'enthousiasme des sentiments généreux que 
la liberté seule peut nourrir. 

L’AsseutbIée constituante brisa les fers du peuple fran- 
çais et proclama l'égalité; l'Assemblée législative sapa 
tous les fondements de la monarchie ; la Convention na- 
tionale fonda la république: vous aurez plus fait que 
toutes ces assemblées immortelles; vous aurez réalisé, 
étendu, consolidé tous les biens qu’elles s'étaient promis 
de leurs efforts. 

Je ne vous ferai point l'injure de parler du sacrifice 
personnel et momantané que chacun de nous pourrait 
voir dans la détermination que votre commission vous 
propose. Le seul elTet que j’en puisse craindre, c’est qu’il 
ne vous la fit adopter avec trop de désintéressement et de 
zèle ; heureux du moins que ces sentiments soient ici ( ce 
qu’ils n’ont pas été toujours, à beaucoup près) d’accord 
avec l’intérêt national. Mais, au reste, nous allons tous, 
tous individuellement concourir à raffermissement défi- 
nitif du système républicain : répandus parmi le peuple 
français nous irons y porter l’heureuse certitude que la 
nation va bientôt jouir enfin du prix de tant d’efforts géné- 
reux, et qu’une paix glorieuse et durable va bientôt enri- 
chir de tous les dons le règne de la liberté* 

J’appuie donc la proposilion de votre commission spé- 
ciale ; et je crois de mon devoir et de mou honneur de 
déclarer au peuple que, si elle n'est pas adoptée, il ne reste 
b ses repésentants courageux et fidèles qu’à fuir dans quel- 
que retraite inconnue, en al tendant que lu ruine prochaine 
de la république les avertisse de chercher uu asile plus sûr 
dans la tombe des firutus et des Caton. 

Je me résume. Il est impossible que la constitution de 
l’an III, telle qu'elle est, u’entraine point très-rapidcoie"* 
la ruiné de la liberté, et notre étal actuel la dissolution 
de la nation française elle-même. 

Il est donc indispensable de faire des changements à 
celle constitution. Ces changements ne peuvent être faits 
et la réorganisation exécutée qu’au moyeu d'un gouver- 
nement provisoire; celui que votre commission vous pro- 
pose me parait non-seulement le meilleur, mais encore le 
seul possible dans les circonstances où nous uous trouvons. 

J’appuie le projet* 

Ce discours sera imprimé au nombre de douxe exem- 
plaires. 

La résolution est mise aux voix et adoptée à l'unanimité 
aux cris de / 'ire la république ! 

(La tuile à demain.) 


Les commissions législatives intermédiaires se sont 
rassemblées aujourd'hui dans les palais des deux Conseils. 

Les communications ont été très-actives entre elles; 
après avoir reçu et t’élre envoyé réciproquement des 
messagers pour s’averlir mutuellement qu'elles étaient 
constituées, elles se sont plusieurs fois député des com- 
missaires pour se concerter sur la marche à suivre et 
adopter une distribution uniforme de travaux. Elles ont 
toutes les deux arrêté qu'elles nommeraient une commis- 
sion des lois urgentes de police. Cette commission sera 
chargée en même temps des fonctions de la commission 
des inspecteurs. Il sera en outre nommé une commission 
des objets urgents de législation , uu des objets urgents en 
finances, une pour méditer sur le code civil, une pour 
méditer sur lis lois organiques de la constitution, qui 
seront soumises au corps législatif. 

— Lebrun a été nommé président de la commission 
Intermédiaire des Anciens ; les secrétaires sont Caillemer 
cl Fargues. Lucien Bonaparte a été nommé président de 
la commission des Cinq-Cents. 

Ces commissions étant tenues à un travail urgent, actif 
fl intérieur, on présume qu’elles ne pourront se livrer à 
des débuts publics; mais on ne peut douter que, fidèles à 
l’un desgrands principes des gouvernements représentatif*, 
La publicité, les commissions ne s'empressent de faire con- 
naître les résultats de leurs délibérations, et les rapports 
qui les aurout précédés et motivés. 
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— Le citoyen Laplacc, membre de l'Institut, est nommé 
ministre de l’intérieur. On présume que le citoyen Bour- 
don restera à la marine. 

— Les lettres de Glaris, du 12 brumaire, annoncent 
que l’armée française se portait en avant et qu’elle était 
déjà à Coirc, capitale des Grisous. 


N° 53. Tridi «S brumaire. (13Nov.) 


Bâle . — Lettres du ministre, de la guerre et du 
Directoire exécutif au général Masséuu , pour ap- 
prouver l’emprunt qu’il s’est vu forcé de lever sur 
plusieurs cantons d’une nation amie, et pour affir- 
mer nue le remboursement de cet emprunt est hy- 
pothéqué sur la bonne foi et sur l'honneur de la ré- 
publique française. 


REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ARMÉE D’ITALIE. 

Le 7 de ce mois, le général Duhesme fit descendre les 
troupes de Moutanis et d’Exiles, et s'empara sans résis- 
tance de Suze; mais l'ennemi s’éUnl retiré dans son camp 
retranché de Bussolin, Duhesme le fit attaquer de front 
par le général de brigade Kister, tandis que le citoyen Or- 
donneau, aide de camp de Duhesme, le tournait par les 
maisous Matliis. Il ne put résister à l’impétuosité de celte 
attaque de revers, et U se replia en désordre derrière San- 
Jorio. Ayant voulu s’y rallier , l’aide de camp du général 
Duhesme, Boyer, commandant l'avant-garde, le rompit, 
le mit en pleine déroute et le poursuivit jusqu’à San-Am- 

. • . 

La uuit nous a cuif^hés derjntinuer les atantage» de 
cette poursuite. 

La perte de l’ennemi est au moins de 1000 hommes de 
troupes régulières, dont 500 prisonniers. On ne compte 
pas une nuée de paysans que l’on a désarmes et renvoyés 
dans leurs foyers, après eu avoir fusillé deux ou trois pour 
l’exemple. 


Paris, le Î2 brumaire . 

Lucien Bonaparte, après qu’un piquet de grenadiers 
l'eut arraché àSainl-Clond des mains des hommes affreux 
qui avaient voulu le forcer à mettre aux voix la mise hors 
la loi de son frère, descendit dans la cour du palais au mi- 
lieu des grenadiers qui l'avaient soustrait aux poignards . 
il fut reçu au milieu des acclamations universelles de r iee 
la république! à bas les âjjautwjl II moula à cheval au 
milieu des troupes; un roulement rétablit le silence. Lu- 
cien Bonaparte prit ensuite la parole, et, d'une voix forte 
et animée, il dit aux troupes : 

Citoyens, 

Le président du Conseil des Cinq-Cents vous déclare que 
l’immense majorité de ce Conseil est, dans cc moment, 
sous la terreur de quelques représentants à slilels qui as- 
siègent la tribune, présentent la mort à leurs collègues, et 
enlèvent les délibérations les plus affreuses. 

Je vous déclare que ce.s audacieux brigands, sans doute 
soldés par l’Angleterre, sc sont mis en rébellion contre le 
Conseil des Anciens, cl ont usé parler de mettre hors b loi 
le général chargé de l’exécution de son décret, connue si 
nous étions encore à ce temps affreux de leur règne, ou 
ce mot de hors la loi suffisait pour faire tomber les têtes 
les plus chères à la puliic. 

Je vous déclare que ce petit nombre de furieux se sont 
mis eux-memes hors ta loi par leurs attentats contre la li- 
berté de ce Conseil. Au nom de ce peuple qui, depuis tant 
d'années, est le jouet de ces misérables enfants de la Ter- 
reur, je confie aux guerriers le soin de délivrer la majo- 
rité de leurs représentants, afin que. délivrée des sillets 
par les baïonnettes, elle puisse délibérer sur le sort de lu 
république. 

Général, et vous, soldats, et vous tous, citoyens, tous ne 
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reconnaîtrez pour législateurs de la France que ceux qui 
vont se rendre auprès de moi : quant 5 ceux qui reste- 
raient dans l'Orangerie, que la force les expulse!... Ces 
brigands ne sont plus les représentants du peuple, mais 
les représentants du poignard. Que ce titre leur reste; 
qu'il les suive partout ; et, lorsqu'ils oseront se montrer au 
peuple, que tous les doigts les désignent sous ce nom mé- 
rité de représentants du poignard... 

Vive la république! 

Ce cri fut répété par tous les soldats. 


Proclamation du général en chef Bonaparte , le 19 
brumaiie, onze heures du soir. 

A mon retour à Paris, j’ai Irouvëla division dans toutes 
les autorités, et l'accord établi sur celte seule vérité que 
la constitution était à moitié détruite et ne pouvait sauver 
la liberté. 

Tous les partis sont venus à moi, m'ont confié leurs 
desseins, dévoilé leurs secrets, et m'ont demandé mon ap- 
pui; j’ai refusé d'être l'homme d'un parti. 

Le Conseil des Anciens m'a appelé; j'ai répondu à son 
appel. Un plan de restauration générale avait été concerté 
par des hommes en qui la nation est accoutumée à voir 
des défenseurs de la liberté, de l'égalité, de la propriété : 
ce plan demandait un rxamen calme, libre, exempt de 
toute influence et de toute crainte. En conséquence, le 
Conseil des Anciens a résolu la translation du corps légis- 
latifà Saint-Cloud; il m'a charge de la disposition de la 
force nécessaire à son indépendance. J'ai cru devoir à mes 
concitoyens, aux soldats périssant dans nos armées, à la 
gloire nationale acquise au prix de leur sang, d'accepter 
le commandement. 

Les Conseils se rassemblent à Saint-Cloud ; les troupes 
républicaines garantissent la sûreté au dehors. Mais des 
assassins établissent la terreur au dedans ; plusieurs dé- 
putés du Conseil des Cinq-Cents, armés de stylets et d'ar- 
mes à feu, fout circuler tout autour d'eux des menaces de 
mort. 

Les plans qui devaient tire développés sont resserrés, 
la majorité désorganisée, 1rs orateurs les plus intrépides 
déconcertés, et l'utilité de touteproposilion sage, évidente. 

Je porte mon indignation cl ma douleur auCouseil des 
Anciens; je lui demande d’assurer l'exécution de scs géné- 
reux desseins; je lui représente les maux de la patrie qui 
les lui ont fait concevoir ; il s’unit à moi par de nouveaux 
témoignages de sa constante volonté. 

Je me présente au Conseil des Cinq-Cents, seul, sans ar- 
mes, la tête découverte, tel que les Anciens m’avaient reçu 
et applaudi ; je venais rappeler & la majorité scs volontés, 
et l’assurer de sou pouvoir. 

Les stilels qui menaçaient les députés sont aussitôt le- 
vés sur leur libérateur; vingt assassins se précipitent sur 
moi et cherchent ma poitrine; les grenadiers du corps 
législatif, que j'avais laissés à la porte de la salle, accou- 
rent, et se niellent entre les assassins et moi. L’un de ces 
braves grenadiers (Thomé) est frappé d’un coup de stilct, 
dont ses habits sont percés. Us m'enlèvent. 

Au même moment, les cris de hors la loi sc font en- 
tendre contre le défenseur de la loi . C’était le cri f.iouchc 
des assassins contre la force destinée ù les réprimer. 

Ils se pressent autour du président, la mcu .cc ù la bou- 
che, les armes ù la main ; ils lui ordonnent de prononcer 
le hors la loi : l’on m’avertit ; je donne ordre de l’arra- 
cher à leur fureur, et six grenadiers du corps législatif 
s’en emparent. Aussitôt après, des grenadiers du corps lé- 
gislatif entrent au pas de charge dans la salle cl la font 
évacuer. 

Les factieux intimidés se dispersent et s'éloignent. La 
majorité, soustraite & leurs coups, rentre librement et 
paisiblement dans la salle de scs séances, entend les pro- 
positions qui devaient lui être faites pour le salut public, 
délibère et prépare la résolution salutaire qui doit devenir 
la loi nouvelle et provisoire de lu république. 

Français, vous reconnaître! sans doute ù celte con- 
duite le zèle d'un soldat de la liberté, d’un citoyen dé- 
voué à la république. Les idées conservatrices, tutélaires, 
libérales, sont rentrées dans leurs droits par lu dispersion 
des factieux qui opprimaient les Couscils, et qui, pour être 


devenus les plus odieux des hommes, u’out pas cessé 
d’êtic les plus méprisables. 

Signe Bosapabtz. 

Le ministre de la justice aux administrations centrales , 
aux tribunaux criminels et civils de la république, et 
nia: commissaires du pouvoir exécutif, établis auprès de 
ccs autorités. — Paris, le 20 brumaire, an VIII de ta 
republique française, une et indivisible. 

Depuis longtemps, citoyens la voix publique appelait 
des changements dans les dispositions organiques de notre 
pacte social. 

Ccs changements se feront. 

On va préparer dans le calme de la méditation et dis- 
cuter avec sagesse des code» établis sur les bases im- 
muables de la liberté, de l’égalité des droits, et du respect 
dû 5 la propriété. 

Alors tous les cœurs se rattacheront au système repré- 
sentatif, et la république recevra de sa législation un 
éclat non moins brillant que celui qu’elle tient des triom- 
phes de scs défenseurs. 

C’est alin de parvenir à ce but si désirable que les re- 
présentants de la nation ont décrété les mesures consa- 
crées dans la loi du 19 de ce mois, que je vous transmets 
avec cette lettre. 

Recevez cette foi comme un bienfait, et secoudrz de 
tous vos moyens les elforts généreux des consuls, qui tra- 
vailleront sniis relâche à donner à la patrie des jours de 
paix et de prospérité. 

Je recommande aux administrations centrales de pro- 
céder avec pompe & la publication ordonnée , et de veil- 
ler à ce que des exemplaires en placard de la loi soient af- 
fichés dans les lieux accoutumés. 

Il me sera rendu compte de l’accomplissement de cette 
double formalité. 

Salut et fraternité. Signe CAïuucÊakg. 

Le ministre de la police générale de la république 3 à ses 
concitoyens , — Du 20 brumaire, un VIII de la rcjw 
publique française, une et indivisible . 

Citoyens , 

Le gouvcrncmcul était trop faible pour soutenir la gloire 
de la republique contre les eunemis extérieurs et garantir 
les droits des citoyens contre les factions domestiques; il 
fallait songer à lui donner de la force et de la grandeur. 

La sagesse nationale, le Conseil des Anciens, en a conçu 
la pensée, en a manifesté la volonté» 

Il a ordonné la translation du corps législatif hors de 
l'cuceinle où trop de passions grondaient autour de lui. 

Les deux Conseil» allaient proposer des inesui es digues 
des représentants du peuple français. 

Uue poignée de factieux a voulu y mettre obstacle; ils 
scsonl livrés à une fureur que l'immense majorité des 
Conseils» rendue impuissante. 

Celle majorité libératrice s’est réunie après la dispersion 
des factieux ; elle a charge deux commissions, prises dans 
le sein des Conseils, du dépôt de la puissance législative. 

Elle a remis l'autorité exécutive entre les mains de trois 
consuls qu’elle a revêtus des mêmes pouvoirs que le Di- 
rectoire. 

Elle a choisi les citoyens Sieyès, Bmaparlc et Roger- 
Ducos et aujourd’hui ils entrent en fonctions. 

De ce niouuiil un nouvel ordre de choses commence. 
Le gouvernement fut oppresseur parce qu’il fut faible; 
celui qui lui succède s’impose le devoir d'être fort pour 
remplir celui d’être juste. 

Il appelle, pour le seconder, tous les amis de la répu- 
blique et de la liberté, tous les Français. 

Unissons-nous pour rendre le nom de citoyen français 
si grand que chacun de nous, orgueilleux de le porter, 
oublie les désignations funestes à l'aide desquelles les fac- 
tions ont préparé nos malheurs par nos divisions. 

Les consuls atteindront ce but, parce qu’ils le veulent 
fortement. 

Bientôt les bannières de tous les partis seront détruites ; 
tous les Fronçai» seront ralliés sous l'étendard républicain. 

Bientôt les travaux du gouvernement assureront le 
triomphe de la république au dehors par la victoire, sa 
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piospérilé au dedans par la justice, et le bonheur du 
peuple par la paix. Le ministre de la police , Fouché. 

Ce sont les commissaires du Directoire qui ont, dé- 
cadi dernier, célèbre les mariages 5 la place des adminis- 
tration» municipales qui étaient suspendues. 

— Plusieurs députés, dont les fonctions ont cessé par 
la loi du 19 brumaire, ainsi que d’autres citoyens, ont été 
arrêtés. Dans le nombre on compte Croscassand- Dori- 
mont, Docbe^de Lille), Pmdnin-drandpié, Prison, Quiroi. 

I.cymeri, médecin de l'hospice du Val-de-Grtee, Mil- 
tié, Santhonax, Charles Hesse, connu sous le nom du 
prince Fiat-Lux, Jullien (de Toulouse), Niquille, Vigou- 
reux et sa femme, Macrci et sa feimue, Génisaicux et le 
frère d'Aréoa ont aussi été arrêtés. Plusieurs des per- 
sonnes qui ont été arrêtées ces jours derniers étaient mu- 
nies de poignards neufs et d'une forme semblable. 

— Groscassand-Dorimont et Génissieux ont été écroués 
pour avoir crié qu’il fallait mettre te général hors la lui. 
On dit que ces prisonniers seront conduits à Vincennes. 

— Cornet, membre du Conseil des Anciens, est envoyé, 
avec un autre député, dans le département de la Mayenne 
pour pacifier la Vendée. 

Le frère de Kogcr-Ducos est parti hier de Paris , 
chargé d’une mission auprès de Masséna. 

— Thomas Tbonié, grenadier du corps législatif, qui a 
eu la manche de son babil déchirée en garantissant Bo- 
naparte du coup de slilcl qui lui était destiné, et l’autre 
grenadier qui a pris le général dans ses bras, ont dîné le 
20 et déjeuné le 21 avec lui. La citoyenne Bonaparte a 
embrassé Thomas Tbotné, et lui a mis au doigt un dia- 
roaut de la valeur de 2,000 écus. 

— Bonaparte a passé hier la revue des invalides dans la 
maison nationale où ils sont rassemblé». 

— La garde de l’ancien Directoire est celle du consulat. 
Hier , uue partie des grenadiers du corps législatif est 
venue faire, conjointement avec elle, le service du con- 
sulat. L’inscription, placée au-dessus de la principale en- 
trée du Luxembourg, et sur laquelle on lisait : Palais na- 
tional du Directoire exécutif a été ôtée. Koger-Ducos et 
Sieyès ont repris leurs appartements, Bonaparte occupe 
celui de Moulins ; l'appartement de Gohier est destiné 5 la 
citoyenne Bonaparte. Tous les commis attaché» au secré- 
tariat ont teçu ordre de ne point revenir qu’ils n’uient été 
demandés; on donne de nouvelles commissions ù ceux qui 
reprennent leurs places. 

— On a répandu à tort que Jourdan n'avait point as- 
sisté à la séance du 19, tenue dans l’Orangerie de Saint- 
Cloud. Il est vrai qu'il n’a répondu ni à l’appel ni au 
réappel faits pour la prestation du serment ; mais il est en- 
tré dans la salle, en costume, un instant avant Bona- 
parte, en est Fort», et y est rentré un instant après que le 
général en eût été repoussé par les assassins et sauvé pur 
les grenadiers. Après l'évacuation de la salle, Juurdan se 
promenait eucore dans la cour du château, près de la grille, 
avec un aide de camp auquel il donnait le bras. 

— Il était difficile que les séances des commissions lé- 
gislatives fussent publiques. Comment aurait-on réglé le 
nombre des assistants? Est-ce d'après l'ancienne fixation 
constitutionnelle, qui ne permettait pas que le nom- 
bre des assistants s’élevât au-dessus de la moitié des mem- 
bres du Conseil? Alors on n'aurait admis que douze ou 
treize personnes au plus, el une telle publicité aurait été 
ridicule. A peine tous les journalistes qui recueillent les 
séoncesauraient-il5 pu entrer. Aurait-on admis beaucoup 
de monde sans eu fixer le nombre ? Alors il aurait fallu un 
grand local, où le bruit d’une grande quantité d’assistants 
aurait empêché les membres des commissions de s’en- 
tendre; où le» jacobins se seraient réunis journellement, 
sans désemparer, pour insulter les membres de la commis- 
sion, leur ôter les moyens de se livrer à leurs travaux, ac- 
cuser leur inaction el prendre texte de 15 pour déclamer 
contre les événements du 19 brumaire. Nous avons v u de 
trop funestes conséquences de l'influence que le grand 
nombre des assistant s exerce sur les assemblées, pour nous 
exposer encore une fois 5 éprouver les mêmes dangers. 

— On parle d’une protestation de quelques députés ex- 
clus, et d'une invitation adressée aux départements de se 
fédéruliser. Le Messager des relations extérieures ajoute 
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que l'on a le projet de sc réunir 5 Toulouse; d'aulrcs per- 
sonnes disent 5 Tours. 

Le projet des hommes abattus était de réunir les deux 
Conseils en convention; de condamner 5 mort deux mem- 
bres du Directoire, Sieyès et Boger-Ducos ; de mettre Bo- 
naparte hors la loi ; de faire guillotiner les inspecteurs des 
deux Conseils; de nommer Garrau commandant de Paris, 
Jourdan commandant de la moitié des faubourgs, et San- 
terre de l’autre moitié ; d’épurer la représentation natio- 
nale; de chasser Ips aristocrates des Conseils. Le mol d’or- 
dre qu’on s’est donné en se séparant est, dil-ou, celui-ci : 
Réunion des députés a Toulouse , et des frères en étal de 
porter les armes, à la Vendée. 

On assure même que plusieurs des députés exclus ont 
fait demander leur costume aux commissions législatives 
intermédiares. 

— Le 19 on vint dire 5 Bonaparte que Santcrrc organi- 
sait un mouvement au faubourg Antoine; Bonaparte dit i 
Moulins : * Général Moulins, on dit queSanterre est votre 
parent et qu’il organise unesédition au faubourg Antoine : 
nverlisscx-le de cesser et de tout apaiser, ou je le fuis fu- 
siller sur l'heure. » Santcrrc est resté tranquille depuis. 


Les officiers, sous-officiers et dragons du 9* régiment de 
dragons, aux consuls de la république française. 
Citoyens consuls, 

A la nouvelle des changements salutaires qui viennent 
de s'opérer, et qui doivent fixer 5 jamais le sort de la ré- 
publique, l’armée va tressaillir d’enthousiasme et d'espé- 
rance. Placés près du théâtre de ce grand événement, 
c'est 5 nous d’étre auprès de vous scs premiers inter- 
prètes. 

Nous avons coopéré aux mesures extraordinaires, mais 
indispensables, décrétées par le corps législatif, qui, réfé- 
rant l’autorité dans des mains énergiques et pures, ont 
enfin appelé au secours de la patrie le genie de la politique 
et de la victoire. 

Ce n’est point ici une faction arrachant des mains d'une 
faction contraire un pouvoir qu’elle doit aussi tourner au 
détriment du peuple; c'est aujourd'hui la mort de toutes 
les factions c’est le triomphe de la liberté, c’est celui de 
Phéroïsine sur la bassesse, du talent sur l’ineptie, de la 
moralité sur la corruption. 

Affermir la république, soumettre ses ennemis étran- 
gers, exterminer uu forcer au repentir les rebelles de l’in- 
térieur, voilà notre vœu ; c’est le vœu de tout militaire 
français. 

Pour terminer ce grand ouvrage, que vous seuls étiex 
dignes d’exécuter, nous vous offrous no» armes, nos bras, 
notre sang. Ordonnez de vaincre, et nous vaincroos tous 
les ennemis de la prospérité nationale, quel que soit le 
masque dont ils se couvrent. La félicité publique est le 
but de vos travaux; la paix, et la paix glorieuse, sera la 
récompense de nos sacriGces et de uotre dévouement. Vis* 
la république! 

Paris, le 20 brumaire an VIII. 

( Suivent les signatures.) 


CORPS LEGISLATIF. 

Séant à Saint-Cloud. 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Présidence de Lucien Bonaparte. 

Cabanis fait adopter le projet de proclamation suivant : 

Adresse du corps législatif au peuple français, — Du 19 
èrtmuiire an VIII, 

Frauçais, 

La république vient encore une fois d'échapper aux fu- 
reurs des factieux. Vos fidèles représentants ont brisé le 
poignard dans ces mains parricides; mais après avoir dé- 
tourné les coups dont vous étiex immédiatement menacés, 
ils ont senti qu’il fallait enfin prévenir pour toujours ces 
éternelle» agitations, et, ne prenant conseil que de leur de- 
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voir rl de leur courage, ils osent dire qu'ils se sont mon- 
tré dignes de vous. 

Fiançais, votre liberté* toute déchirée et toute sanglante 
encore des atteintes du gouvernement révolutionnaire, ve- 
nait de trouver un asile dans les bras d une constitution 
qui lui promettait alors du moins quelque repos. Le besoin 
de ce repos était alors généralement senti ; il restait dans 
toutes lésâmes une terreur profonde des crises dont vous 
sortiez à peine ; votre gloire militaire pouvait effacer les 
plus gigantesques souvenirs de l’antiquité ; dans lYlunne- 
mentet l'admiration, les peuples de l'Europe tressaillaient 
de votre gloire cl bénissaicut secrètement le but de tous 
vos exploits; vos ennemis vous demandaient la paix ; tout, 
en un mot, semblait se réunir pour vous assurer entin la 
jouissance tranquille de la liberté et du bonbeur; le bon- 
heur, et la liberté qui peut seule le garantir solidement, 
semblaient enfin prêts à payer dignement tant de généreux 
efforts. 

Mais des hommes séditieux ont attaqué sans cesse avec 
audace les parties faibles de votre conditulioii ; ils ont ha- 
bilement saisi celles qui pouvaient prêter k des commo- 
tions nouvelles. Le régime constitutionnel n’a bientôt plus 
été qu’une suite de révolutions dam tous les sens, dont les 
différents partis sc sont successivement emparés; ceux 
même qui voulaient le plus sincèrement te maintien de 
cette constitution ont été forcés de la violer à chaque in- 
stant pour l'empOcbcr de périr. De cet état d’instabilité du 
gouvernement est résultée l'instabilité plus grande encore 
dans la législation, et les droits les plus sacrés de l’homme 
social ont été livrés à tous les caprices des factions et des 
événements. 

Il est temps démettre un terme h ces orages ; Il est temps 
de donner des garanties solides à la liberté des citoyens, à 
la souveraineté du peuple, k l'indépendance des pouvoirs 
constitutionnels, à la république enfin , dont le nom n’a 
servi que trop souvent & consacrer la violation de tous les 
principes; il est temps que la grande nation ait on gou- 
vernement digne d’elle, un gouvernement ferme et sage, 
qui puisse vous donner une prompte et solide paix, et 
vous faire jouir d'un bonheur véritable. 

Français, telles sont 1rs vues qui ont dicté les énergiques 
déterminations du corps législatif. 

Afin d'arriver plus rapidement à la réorganisation défi- 
nitive et complète de toute les parties de rétablissement 
public, un gouvernement provisoire est institué; il est 
revêtu d'une force suffisante pour faire respecter les lois, 
pour protéger les citoyens paisibles, pour comprimer tous 
les conspirateurs et les malveillants. 

Le royalisme ne relèvera plus la tête ; les traces hideuses 
du gouvernemcul révolutionnaire seront effacées; la répu- 
blique et la liberté cesseront d’être de vains noms : une 
ère nouvelle commence. 

Français, ralliez-vous autour de vos magistrats. Il ne se 
ralentira point le zèle de ceux qui ont osé concevoir pour 
vous de si belles et de si grandes espérances. C’est main- 
tenant de votre confiance, de votre union, de votre sagesse 
que dépend tout le succès. 

Soldats de la liberté, vous fermerez l'oreille 5 toute in- 
sinuation perfide; vous poursuivrez le cours de vos vic- 
toires; tous achèverez la conquête de la paix, pour revenir 
bientôt au milieu de vos frères jouir de tous les biens que 
vous leur aurez assurés, et recevoir de ta reconnaissance 
publique les honneurs et les récompenses réservés à vos 
glorieux travaux, Vive la république! 

La présente proclama lion sera imprimée et affichée dans 
toutes les communes et envoyée aux armées. 

Chabaud-Latoub: La sagesse et l'énergie du Conseil des 
Anciens a sauvé, il faut le dire, la république de son anéan- 
tissement, le corps social d’uuc dissolution prochaine et 
inévitable ; mais si l'immortelle journée du 18 brumaire 
n'avait aucun résultat comme celles qui la précédèrent, 
elle ne ferait que déplacer et replacer quelques individus; 
si elle ne posait enfin la liberté survies bases inébranlables 
eu organisant son exercice, cette divinité des âmes libérales 
serait perdue à jamais pour la France, pour notre patrie, 
qui retomberait sous le joug honteux du despotisme sacer- 
dotal et nobiliaire, après avoir momentanément passé sous 
celui d’une horrible et sanglante démagogie. 

La vérilé reprend ses droits, l'cspérancc est dans tons 
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les cœur»; il vous appartient, citoyens représentants, de 
la réaliser: vous allez être les bienfaiteurs de l'humanité; 
le monde vous observe, l'histoire et la postérité vous ju- 
geront. 

Nul homme de bonne foi ne peut défendre l'intégrité de 
la constitution de l'an III , depuis les violations ouvertes 
cl peut-être nécessaires qu'elle a souffertes au 18 fructi- 
dor, au 22 floréal et depuis. 

L'égalité, la liberté, la sûreté, la propriété n’existent 
que pour quelques individus, pour quelques danses de ci- 
toyens, au détriment de plusieurs autres... Il est temps 
qu'un tel ordre de choses cesse, et que la république une 
et indivisible existe de fait pour tous scs membres, comine 
elle existe de droit . 

Les moyens d'arriver à ce but si désidérablc sont tous 
contenus dans le projet soumis û votre discussion. Pour- 
quoi tous les citoyens français ne peuveut-ii» faire en- 
tendre leur voix dans cette enceinte? Leurs vœux unanimes 
adopteraient avec transport celle mesure réparatrice des 
maux passés, et qui ouvre le champ aux espérances les 
plus libérales. 

Je vole pour l'adoption du projet. 

A minuit la séance est suspendue. 

A une heure un message du Conseil des Ancien) annonce 
l'adoption de la résolution. 

Cbabai d-Latoub ; La séance du 19 brumaire au VUI, 
tenue à Saint-Cloud , sera aussi mémorable que celle du 
Jeu -de-Paume à Versailles, et elle égalera les plus grandes 
époques de la révolution française. 

Je demande que le procès-verbal eu soit rédigé avec le 
précis de tous les événements circonstanciés, pour être im- 
primé et envoyé à tous les départements. 

Adopté. 

La rédaction en sera surveillée et signée par la commis- 
sion intermédiaire des vingl-ciuq. 

FaéoxviLLB : Je propose de décréter que les consuls 
nommés par la loi de ce jour seront appelés dans le sein 
de l’un et de l'autre Conseil, pour y prêter le sermeut de 
fidélité à la république une et indivisible, ù la liberté, k 
l’égalité et au système représentatif. 

Cet avis est adopté. 

Le Conseil procède au scrutin pour la nomination des 
vingt-cinq membres qui doivent composer la commission 
législative intermédiaire. 

{Voyez la liste des membres dans le numéro d’hier.) 

A doux heures le tambour bot aux champs ; on annonce 
l’arrivée des trois consuls dans le sein du Conseil : tous les 
trois sc placent devant le bureau. 

Le président donne lecture de la loi qui nomme les ci- 
toyens Bonaparte, Sieyès cl Rogcr-Ducos membres du 
consulat. Il leur donne également lecture de la formule du 
serment qu’ils doivent prêter. Celle formule est celle-ci : 

« Je jure fidélité & la république une et indit bible, k la 
« liberté, k l'égalité, au sjslème représentatif. • 

Le président, debout et découvert, adresse la parole aux 
consuls eu ces termes : 

Citoyens consuls. 

Le plus grand peuple de la terre vous confie ses desti- 
nées : dans trois mois l'opinion vous attend... Le bonheur 
de 30 millions d’hommes, la tranquillité intérieure, les 
besoins des armées la poix, tel est le mandai qui vous est 
donné. Il faut sans doute du courage et dti dévouement 
pour sc charger d'aussi importante', fonctions; mais la 
confiance du peuple et des guerriers vous environne, et le 
corps législatif sait que vos fimes sont tout entières à la 
patrie. 

Citoyens consuls, nous venons, avant de nous ajourner, 
de prêter le serment qoe vons ailes répéter au milieu de 
nous, le serment sacré de • fidélité inviolable & lu souve- 
« rainclé du penple, à la république française une et iudi- 
« visible, ù l'égalité, k la liberté et au système represen- 
• tntif. ■ 

A ces mots, les citoyens Sieyès, Bonaparte et Roger- 
Ducos répètent le serment. 

Le PnesiosM : Nous recevons votre serment. 

La salle retentit des cris de vire la république! 

Les cmisuls se retirent. 

Un nomme la commission des vingt-cinq. 
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Licier Rorapaete : Représentants du peuple, la liberté 
française est née dans le Jeu-de-Paume de Versailles. De- 
puis l’immortelle séance du Jeu-de-Paumo, elle s'est traî- 
née jusqu’à vous, eu proie tour à lotir & l'inconséquence, ù 
la faiblesse riaux maladies convulsives de l'enfance. 

Elle vient aujourd'hui de prendre la robe virile. Elles 
sont finies dés aujourd'hui toutes les convulsions de la li- 
berté... A peine venez-vous de l'asseoir sur la confiance et 
l'amour des Français, et déjà le sourire de la paix et de 
l'abondance brille sur scs lèvres. 

Représentants du peuple, entendez ces bénédictions de 
ce peuple et de ces armées longtemps le jouet des factions 
Intestines, et que leurs cris pénétrent jusqu'au fond de vos 
àme?. Entendez aussi le cri sublime de la postérité : « Si la 
liberté naquit dans te Jcu-dr-Pauuic de Versailles, elle fut 
consolidée dans l’Orangerie de Saint-Cloud. Les consti- 
tuants de 80 furent les pères de la révolution; mais les lé- 
gislateurs de l'an VIII furent les pères et les pacificateurs 
de la patrie. ■ 

Ce cri sublime retentit déjà dans l'Europe ; chaque jour 
il s'accroîtra, et dans sa force universelle il embrassera 
bientôt les cent bouches de la Renommée. 

Vous venez de trouver une magistrature extraordinaire 
cl momentauée, dont les effets doivent ramener l'ordre et 
la victoire, seul moyen d'arriver à la paix. 

Auprès de cette magistralure vous avez placé deux com- 
missions pour la seconder et s’occuper de l'amélioration 
du système social que tous les vœux réclament. 

Dans trois mois vos consuls et vos commissaires vous 
rendront compte de leurs opérations ; ils vont travailler 
pour le bonheur de leurs contemporains cl pour la posté- 
rité; iis sont invcslis de tous les pouvoirs nécessaires pour 
faire le bien. Plus d’actes oppressifs plus de titres et de 
listes de proscription, plusd'imnioralilénide bascule... Li- 
berté, sûreté pour tous les citoyens, garantie pour les gou- 
vernements étrangers qui voudront faire la paix ; et quant 
à ceux qui voudraient continuer la guerre, s’ils ont été 
impuissants contre la France désorganisée, livrée à l’épui- 
sement et au pillage, que sera-ce aujourd'hui?... 

Qu’il est beau le mandat que vous avez donné aux con- 
suls de la république!... Dans peu le peuple français et 
vous jugerez s'ils ont su les remplir... 

Je déclare, au nom du corps législatif, que le Conseil 
des Cinq-Cents est ajourné au 1 er ventôse dans son palais. 

A celle déclaration solennelle la présente session se ter- 
mine. 

Puisse la prochaine s’ouvrir, avant trois mois, au milieu 
d’un peuple heureux, tranquille et pacifié! 

Vive la république ! 

C.c cri est répété par tous les membres, les citoyens et les 
militaires présents. 

Les membres du Conseil se séparent. 


CONSEIL DES ANCIENS. 

Présidence de J.e mercier. 
sk.vm;i: nu 1 9 miumaire. 

Conformément ù l’ajournement que le Conseil s’élail 
fixé à l'issue du comité général, il se rassemble à neuf 
beurre. 

Il reçoit un message du Conseil des Cinq-Cents, qui 
l'avertit qu’il s’est rassemblé cl qu’il siège dans l’Oran- 
gerie. Ou demande alors le rapport du décret rendu 
vers les sept heures, et qui était conçu daus les termes 
suivants : 

« Le Conseil des Anciens attendu la retraite duCoDscil 
des Cinq-Cents, décrète ce qui suif : 

« Quatre des membres du Directoire exécutif ayant 
donné leur démission, et le cinquième (Sieyès) étant mis 
eu surveillance, il sera nommé une comtni^iou exécutive 
provisoire, composée de trois membres. 

• Le corps législatif est ajourné au l* r nivôse prochain, 
époque à laquelle il sc réunira de droit et sans autre con- 
vocation dans la commune de Paris. 

« Il tera formé une commission intermédiaire prise 
dans le Conseil des Auciens, seul existant, pour conserver 
les droits de la représentation nationale pendant cet ajour- 
nement. 
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« La commission intermédiaire demeure autorisée à 
convoquer le corps législatif plus tôt si elle le juge conve- 
nable. 

■ La séance est suspendue jusqu’à neuf heures du soir. 

• A la repris de la séance, le Conseil s'occupera de l’exé- 
cution des précédentes mesures. 

t A Saint-Cloud, ce 19 brumaire ao VIII. • 

Ce décret est rapporté. 

Sur le rapport d’une commission, le Conseil approuve 
une résolution qui prohibe l'exportation des pierres à 
fusil. 

Il reçoit plusieurs résolutions d'intérêt local, cl qui sont 
renvoyées à des commissions. 

Lebrun fait le rapport concernant l’emprunt de 50 millions 
à prélever sur les contributions arriérées. Il propose de re- 
jeter la résolution parce qu’elle consacre une injustice eo- 
vers les créanciers de l'Etat qui sont délégataircs des con- 
tributions arriérées, et qo'ainsi elle porterait atteinte ù la 
foi publique, à la loyauté française et au crédit national. 

Le Conseil déclare qu'il ne peut adopter. 

Le Conseil reçoit et approuve de suite une Adresse au 
peuple français que lui envoie le Conseil des Cinq-Cents. 
[Voyez la séance de ce Conseil.) 

Caillt : Rien n'est plus digne des .législateurs d'un 
grand peuple que de s’occuper des intérêts privés des ci- 
toyens au milieu des plus grands dangers, de conserver 
leurs droits, de garantir leurs propriétés. Occupons-nous 
de ces objets dans les lacunes que nous laissent les me- 
sures exigées par les circonstances, cl terminons l’organi- 
sation du notariat, dont le projet de loi, longuement mé- 
dite, ne saurait obtenir une plus grande perfccctiun. 

On observe à l’opinant que la résolution est à Paris. 

A une heure arrive la résolution qui supprime le Direc- 
toire, exclut soixante-deux députés et ajourne le corps 
législatif. 

Gltomard : Les membres désignés pour le consulat ont 
tous les trois ma confiance, mais ce n'est pas ce dont il 
s'agit en ce moment. Je saurai respecter la décisiou de 
la majorité du Conseil ; cependant je lui dois l’expression 
franche de toute ma pensée. L’article 45 de la constitution 
veut impérieusement que le corps législatif ne puisse délé- 
guer tout ou partie de ses pouvoirs. La résolution que l'on 
vous propose étant contraire au texte de cet article, je vote 
pour son rejet. 

Plusieurs membres : La deuxième lecture. 

N.... dit qu'il croit que c'est par erreur que l’on a com- 
pris Chaumont dans le nombre de ceux qui sont exclos 
du corps législatif; il parle de son patriotisme et de la 
considération dont il jouit dans le département de la Dor- 
dogne. 

Aux voix! aux voix! s’écric-l-on de toutes parts. 

L'orateur réclame la liberté des opinious. 

Lcmoi me- Des forces : Je ne me rendrai point le défen- 
seur de ceux qui sont expulses, tuais je demande que les 
inculpés soient entendus. 

La presque universalité du Conseil demandant de nou- 
veau à aller aux voix, l’urgcncc et la résolution sont suc- 
cessivement approuvées à l’unauitnilé, trois ou quatre 
membres exceptés. 

Le Conseil procède au scrutin pour la nomination de la 
commission législative. 

Le dépouillement n'a été fini qu’à quatre heures et 
demie. 

[Payez le résultat dans le n° 51 du Moniteur.) 

Le président proclame les membres de la commission 
législative et recommande au secrétaire de conserver le 
recueillement des votes, afin que, dans le cas où quelques 
membres élus viendraient à être appelés à d’autres fonc- 
^ lions par le consulat, ceux qui ont le plus de suffrages après 
eux puissent les remplacer. 

Le president déclare que le Conseil des Anciens est 
ajourné au i' r veulose. 


COMMISSION LEGISLATIVE INTERMEDIAIRE 

DU CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

Du 22 brumaire. 

Hier la commission a nommé pour composer la section 
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des loi» u Trente» de police , section qui est chargée en 
même temps de» fonctions de l’ancienne commission des 
inspecteurs, les citoyens Cornet, Fargue», Beaupuj, Perrin 
(des Vosges) et lier w in. 

Aujourd'hui elle u nommé pour composer la section de 
législation les citoyens Caillemer, Chalry-Lafossc, Laloi, 
Pérex (de* Hautes-Pyrénées) et Sédillox; 

Pour composer celle des finances, les citoyens Cliassi- 
ron, Crélel, De|»ère, Lebrun et Rousseau ; 

Pourcomposer celle du code civil, 1rs citoyens Cornudel, 
Goupil-Préfeln, Porcher, Vernier et Vimnr; 

Pour composer celle chargée de méditer sur les lois 
constitutionnelles, les citoyens Carat, Launat, Lemercier, 
Lenoir-La roche cl Régnier. 

La commission a entendu la lecture des procès-verbaux 
des séances des Conseils des Anciens des 16 et 47 brumaire, 
et en a approuvé la rédaction. 

La commission a arrêté : 4° qu’il serait fait un état des 
commissions nommées par le Conseil des Anciens, et qu'il 
serait écrit bux rapporteurs qui ont encore entre les mains 
des résolutions et des pièces à l’appui pour les inviter à 
déposer les unes et les autres au bureau des procès- 
verbaux ; 

2* Que la liste des membres de la commission et celle 
des cinq sections qui lu composent seraient imprimées et 
distribuées, et que nul rapport ne serait imprimé qu’en 
vertu d’un arrêté de la commission réunie; 

3° Que la section des finances remplirait les fonctions at- 
tribuées aux commissions du Conseif des Anciens, chargées 
de la surveillance de la trésorerie et de la comptabilité, et 
que cet arrêté serait transmis à la Commission du Conseil 
des Cinq Cents, ainsi qu’aux commissaires de la trésorerie 
et de la comptabilité. 

La séance allait être levée lorsque la commission a été 
prévenue que celle des Cinq-Cents devait lui faire passer 
une résolution importante. Elle a suspendu sa séance jus- 
qu’à quatre heures, qu’elle a reçu de la commission du 
Conseil des Cinq-Cents la résolution suivante : 

« La commission du Conseil des Cinq Cents, créée en 
vertu de la loi du 19 brumaire an VIII, vu le message de 
la commission consulaire exécutive, en date du 22 du 
même mois, contenant la proposition formelle d’examiner 
la loi du 24 messidor précèdent sur les otages ; considé- 
rant qu’il est instant de faire cesser les funestes effets qui 
résultent de celle loi et de rétablir le respect dû aux per- 
sonnes et aux propriétés, déclare qu'il y a urgence. 

« L'urgence déclarée, la commission du Conseil des Cinq- 
Cents prend la résolution suivante : 

» Art. 1 er . La loi du 24 messidor an VII, relative aux 
Otages est abrogée. 

• IL Les individus arrêtés en exécution de celle loi se- 
ront sur-le-cbamp remis en liberté. 

« 111. Tout séquestre apposé en vertu de cette même loi 
sera levé immédiatement après la publication de la pré- 
sente, Les fruits qui pourrout avoir été perçus seront res- 
titués. 

• La présente résolution sera imprimée et portée 4 la 
commission des Anciens par un messager d’Etat. • 

Sur la proposition d’uu membre, on a donné lecture des 
pièces suivantes qui étaient jointes à la résolution : 

La premièreest un message du consulat à la commission 
du Conseil des Cinq-Cents; il est ainsi conçu : 

« Citoyens représentants, les consuls de la république 
vous proposent d'examiner la loi du 24 messidor sur les 
otages. Il importe de faire cesser les funestes effets pro- 
duits par plusieurs des disposilionsde cette loi. Les consuls 
de la république joignent au présent message le rapport 
qui leur a été fait par le ministre de la police générale. 

• Signé Rocaa-Dicos, Bo.vu'akte, SiryL». 

c Pour copie conforme, 

« H. -B. Maiet, secrétaire général, ■ 


Jlapport aux consuls de la république, par le ministre de 
ta police générale, le 22 brumaire an /7//. 

t Citoyens consul», une loi terrible a été portée dans des 
circonstances qui sont déjà loin de nous; elle a été le motif 
pour quelques-uns, et le prétexte pour le plu* grand nom- 


bre, de toutes les discordes civiles qui couvrent les dépar- 
tements de l’Ouest. 

■ Cette loi, enfantée par les passions, les a toutes soule- 
vées à de grandes profondeurs; elle est devenue funeste 
surtout parce qu’elle a été un instrument de haine et de 
vengeance. Si une pareille loi avait une plus longue exis- 
tence, elle ferait rétrograder la civilisation de plusieurs 
siècles. Il n’y a qu’une raison forte et éclairée qui puisse 
réparer les maux qu’elle a produits. 

« Telle est la nature des gouvernements faibles; ils n’a- 
gissent et ne commandent, comme l’enfance, que par des 
mouvements de fureur. La loi sur les otages o’esl en effet 
que la preuve de l'impuissance du gouvernement; die n’a 
pu être conçue que par ces hommes qui semblent n’avoir 
d’entendement que pour les idées extrêmes et de sensibi- 
lité que pour les impressions violentes. En demandant aux 
commissions législatives le rapport de cette loi , vous êtes 
bien assurés, citoyens consul», que vous ne ferez qu’émettre 
un vœu national. — Le ministre de lapolice générale. 

« Signé Força é. • 

La commission législative intermédiaire du Conseil des 
Anciens reconnaît l'urgence de cette résolution, approuve 
la résolution elle-même, et ordonne l'impression du mes- 
sage du consulat et du rapport du ministre de la police 
générale. 

Analyse d*une petite pièce de circonstance repré- 
sentée au théâtre de l’Opéra-Comique et intitulée : 
les Mariniers de Saint-Cloud. Cette bluette a été 
couverte d’applaudissements. 


!N°54. Quurtldl 94 brumaire. (14 Nov.) 


Londres. — Réflexions sur la conduite du duc 
d’York en Bntnvie. 

La Haye. — Brillant accueil fait au général Brune 
à Amsterdam. Mouvement destroupes françaises sur 
le territoire batave. 

Strasbourg. — On travaille activement au siège 
de Philipsbourg. 


Paris, le 23 brumaire. 

CONSULAT. 

Pari», le 20 brumaire an VIII. 

Les ronsols de la république arrêtent ce qui suit : 

Le citoyen Maret est nommé secrétaire général du con- 
sulat, et le citoyen Lagarde, secrétaire général adjoint. 

Le citoyen Lagarde signera comme adjoint en l’absence 
du citoyen Muret. 

Le présent arrêté sera imprimé au Bulletin des lois. 

Les consuls de la république au citoyen Quinet te. 

Paris, le 20 b ruais ire an VIII. 

Les consuls de la république, citoyen, viennent de 
nommer le citoyen Laplace au ministère de l'intérieur. 
Vous voudrez bien, en conséquence, lui faire la remise 
du portefeuille. Il a ordre desc rendre de suite, à cet effet, 
à la maison de votre mi ni «.1ère. 

Les consuls de la république, connaissant les services 
que vous avez constamment rcudus, et se souvenant que 
voire dévouement, dans une circonstance difficile, vous a 
valu d'honorables souffrances, saisiront toutes les occa- 
sions de faire quelque chose qui puisse vous convenir. 

Par lesconsuis de la république. 

Rooea-Dceos, Boa* parti, Sicrks. 

Pour copie conforme à la minute. 

Signe, H.-B. Marit, secrétaire général. 

Les officiers du 8* régiment de dragons aux consuls de 
la république . 

Parti, le 22 brumaire, ao VIII de la république 
française. 

Citoyens consuls, 

La joie que le 8 r régimenl de dragons éprouva à Parrl» 


Digitized by Google 



905 


[an viii] 

véc de son général eût été difficile 5 peindre , chacun sen- 
tant déjà que, près du génie de la France, il lui était 
réservé quelque chose, et que peut-être il allait être à 
même d'être utile à son pays en secondant un homme qui, 
tant de fois, les a conduits au champ d'honneur; lorsque 
peu après, éveillés par le son d'à-cheval , il apprend que 
Bonaparte est aux Anciens, où , conjointement avec eux , 
il doit trouver des moypns de sauver la république, en la 
tirant des serres des vautours qui depuis longtemps la 
dévoraient. 

C’est alors que cette joie sentie s’explique ; c’est alors 
que chacun se croit propre à assurer les destinées de son 
pays co faisant exécuter avec calme , sang-froid et intré- 
pidité, ce qu'un général autant estimé qu'estimable va lui 
ordonner de faire. 

O mémorable journée I ô 18 brumaire I que, loiu d’être 
comparé aux autres tu vas causer de bien 1...» 

République française, c'est aujourd’hui seulement que 
tes plaies vont commencer à se cicatriser. C’est de ce jour 
seulement que des lois organiques vont diminuer la masse 
de tes maux, en attendant une paix honorable , désirée par 
tous les amants de leur pays cl de l'humanité... C’est à loi, 

Bonaparte c'est à vous, consuls, qu’est réservé ce 

grand œuvre c'est vous que toutes les troupes sui- 

vront avec plaisir, convaincues que toutes vos vues et vos 
désirs tendent au bonheur public. 

Le régiment assez heureux pour s’èlre trouvé aux 
premiers rangs le 19 vous prie de compter toujours sur 
son dévouement, cl de le rroire (ont entier à la républi- 
que. Tel est son vœu. Vice la république! 

t Suivent les signatures. ) 

— Le Journal des Hommes (autrefois des Hommes Li- 
bres) o encore changé de titre, et s’appelle Journal des 
Hépubtieains . 

— Bonaparte trouve du temps pour tout ; au milieu des 
grands intérêts qui l'occupent, il ri'a point oublié l'Insti- 
tut National; il a assisté hier, pendant trois quarts d'heure, 
à une de ses séances particulière*. 

— Ou avait ordonné l'arrestation de Cénissieux , qu'on 
avait accusé d'avoir demandé la mise hors la loi de Bona- 
parte; mais comme il n’a pas été prouvé qu'il se fut 
trouvé à la séance de Saint-Cloud , on a donné l'ordre de 
le mettre en liberté. 

— La bausse des' effets publics ne se ralentit pas ; le 
tiers consolidé, qui, avant le 18 brumaire, avait élé tout 
au plus à 11 £r. 50 cenL, était déjà hier à 18 fr. 

— Un courrier a apporté la démission donnée par 
Cbampionnet du commandement de l'armée d'ItaJie. Le 
consulat a accepté celte démission. 

— C’est le général Murat qui était à la tête des troupes 
qui ont fait évacuer l’Orangerie de Saint-Cloud. 


On a distrbué et fait afficher ces jours derniers un pla- 
card très-bien fait, qu’on attribue au citoyen Régnault, de 
Saint-Jean-d’Aogely. Voici ce placard : 

Au Conseil des Anciens et à Bonaparte. 

Le corps législatif vient de changer de place pour mieux 
faire. La république chaogcra-t-elle de position pour 
mieux être? Se t ruinera-t-on encore sur les vieilles er- 
reurs, ou aura-t-on le courage de les avouer, de les répa- 
rer? Respeclera-t-ou encore les préjugés politiques qui 
ont égaré notre bgislation, noire gouvernement ? ou aura- 
t-on la sagesse de concevoir et la force d’émettre enfin 
des idées gr.iudes cl libérales, des principes solides, des 
bases durables d’organisation sociale? Nous voulons la 
république, nous voulons la liberté, nous voulons un gou- 
vernement représentatif. 

Depuis 1789 nous combattons au dedans et au dehors ; 
nous prodiguons nos fortunes et nos vies pour les obtenir ; 
nous n’avons pas eu de législateurs qui aient rempli nos 
espérances; nous cherchons encore aujourd'hui une con- 
stitution, et nous ne trouvons qu'un code informe, obscur 
et sans garantie. Nous avons eu pour gouvernants des 
hommes sans talents ou sans principes, cruels sans éner- 
gie, ambitieux sans grandeur, prodigues par avarice. 
Entourés de passions et de crimes qu’ils n’avaient pas le 
courage de réprimer ou de punir, ils les armaient les uns 
4« Série. — Tonte IIL 
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contre les autres; et les citoyens, agités par le jeu perfide 
de leur bascule politique, n’ont fait que changer d’oppres- 
seurs et de misères. 

Eu 1789, les constituants, après avoir été courageux 
cootre le despotisme, ont été faibles contre les factions. 
Après avoir élé tous calmes et grands au départ du roi en 
juin 1791, quelques-uns ont été séduits par ses agents après 
son retour, d'autres intimidés parles clameurs d'un club; 
et de celle masse de probité et de lumières il n’est sorti 
qu'un ouvrage sans solidité, avorton débile qui portail 
dans son sein le germe de sa destruction prochaine. 

L'œuvre de 1793, évangile exécrable de l’anarchie , n’a 
qu’épouvanté la France à laquelle il présageait tous les 
crimes de la Terreur. Enfin on vante la constitution de 
l’an III qui existe, ou plutôt qui n’existe plus. Pouvait-elle 
se soutenir quand elle créait un corps législatif qui devait 
nécessairement dominer le Directoire exécutir ou être op- 
primé par lui? 

Aussi la république, maintenue en l’an IV et V parles 
victoires de nos armées, et surtout par celles de Bonaparte 
co Italie, allait-elle périr en l’au VI par les complots du 
royalisme. 

Aussi, le corps législatif égaré , trompé par quelques 
conspirateurs, allait-il renverser le Directoire quaud le 
18 fructidor le sauva. Mais en le sauvant il anéantit la 
constitulion.il fit à la société entière ce grand mal d’ê- 
branlcr le système du gouvernement représentatif; il fit à 
la France le mal, jusqu'aujourd'hui non réparé, de dé- 
truire tout respect pour un code constitutionnel qu'on 
avait pu une fois lacérer impunément. Aussi, de ce mo- 
ment, toutes ses dispositions ont-elles élé ou astucieuse- 
ment éludées, nu oudacicuseroeul violées. 

Le Directoire exécutif s'était façonné au pouvoir absolu , 

| et il créait des conjurations pour avoir le droit de le rcte- 
. nir ou de l’étendre. Il faisait mouvoir sans cesse son 
odieuse bascule, et précipitait par elle dans l'abîme, avec 
les vrais royalistes et les terroristes réels*, tous ceux qui 
avaient encouru sa haine, et qu’il rangeait tour à tour dans 
ces deux classes successivement poursuivies. 

C'est ainsi que la liberté politique fut anéantie; des 
représentants, des citoyens furent déportés aibitrairement, 
sur des listes où la haine et la prévention avaient présidé. 

C’est ainsi qu'au 22 floréal les choix du peuple furent 
ou trageu -ornent rejetés ; c’est ainsi qu’au mépris des 
principes du gouvernement représentatif le Directoire 
désigna, parmi les représentant» élus dans les scissions 
qu’il avait provoquées, avec un petit nombre d’hommes 
probes et éclaires qui ont bien servi la patrie et qu’il 
n’osa repousser, ceux dont le dévouement ou la nullité 
lui promettaient i 'asservissement plus facile des deux 
Conseils. 

C’est ainsi qu'en l’an VII il envoyait à ses commissai- 
res dans les départements les listes de ceux qu'on devait 
élire, et de l'argent pour payer les choix qu’il leur com- 
mandait. 

C’est ainsi qu’au mépris de la liberté civile le droit de 
déportation resta on Directoire contre les journalistes, 
contre les prêtres, cl contre tout ce qui avait le malheui 
de lui déplaire. 

C’est ainsi que les prisons recevaient, gardaient, dévo- 
raient de nombreuses victimes, retenues dans les cachots 
sans connaître leurs accusateurs , cl demandant en vain 
des juges que la constitution défend de leur refuser plus 
de vingt-quatre heures. 

C’est ainsi que la faculté d’inscription sur la liste des 
émigTés a été absolument décernée au Directoire, ci qu’on 
y a vu placer jusqu’au nom d’un ambassadeur qui avait 
eu le malheur de déplaire à un des tyrans ou de ne pjs 
ramper sous lui. 

C’est ainsi que, malgré les lois constitutionnelles sur la 
trésorerie , les principes d’ordre et de comptabilité dans 
toutes les branches d'administration ont été violés, et 
que les plus scandaleuses dilapidations ont été exercées 
pour salarier des flatteurs ou des scélérats, des proxenct- 
les ou des valets. 

C’est ainsi que les juges, garants de la propriété, les 
administrateurs élus par le peuple, out été sans cesse 
changés, destitués au gié des dénonciations des fripons 
ou de l'ambition des sots. 

CO 
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C’est ainsi que les militaires les plus braves ont été 
dépouillés de leurs grades, destitués honteusement sans 
jugement, et dévoués à la misère pour pris de leur sang 
versé pour la patrie. 

C'est ainsi que les impôts progressifs ont violé le droit 
de propriété, consacré en vain pur cette charte constilu- 
liounelle, invoquée sans cesse et toujours outragée. 

C'est ainsi que chaque année voyait arriver une ban- 
queroute sous le nom d’arrière, et que le Directoire anéan- 
tissait, comme puissance, les obligations qu’il avait con- 
tractées comme partie. 

C'est ainsi que les malheureux rentiers ont mendié en 
vain leur subsistance à la porte des caisses de la trésore- 
rie, desséchées par le désordre et la sottise. 

C’est ainsi que la guere civile a été provoquée par cette 
funeste loi des otages, qui punit l'innoccut du crime qu'il 
n’a pu empêcher, et par laquelle le gouvernement semble 
se venger sur la nation même de son impuissance à la 
protéger contre les brigands. 

C’e-t par ces violations coupables de la constitution que 
les rois coalisés au dehors et leurs agents dans l'intérieur 
poussaient la république au dernier degré de désorgani- 
sation, de malheur et de crimes. 

C'est ainsi enlin que nous n’avons ni constitution ni 
gouvernement. Nous voulons l’un et l’autre. 

Hommes sages, hommes forts, à l’union de qui nous 
appJ.iudissuus, Sieyès, Bonaparte, nous les donnerez-vous? 
Quand vous nous les aurez donnés, nous les garantirez- 
vous ? Si telle est votre résolution, commencez à l’exécuter; 
le peuple entier vous entourera, pendant vos travaux , de 
puissance et de respect ; il vous environnera de reconnais- 
sance et d’estime quand ils seront terminés. 

La France veut quelque chose de grand et de durable. 
L’instabilité l’a perdue, c’est la fixité qu’elle invoque. 
Elle ne veut pas la royauté, elle est proscrite; mais elle 
veut de l’unité dans l’action du pouvoir qui exécutera les 
lois. Elle veut un corps législatif indépendant et libre; 
mais elle ne le veut pas possédé de l’esprit de jalousie et 
d’usurpation. Elle veut que ses représentants la protègent 
et non qu’ils l'ugitenl. Elle Tcut qu’ils soient conserva- 
teurs paisibles , et non novateurs turbulents. Elle veut 
entiu recueillir le fruit de dix ans de sacrifices ; elle veut 
la liberté et la paix. Faites tout ce qu’il faut pour les iui 
assurer, et la gloire vous attend au bout de la carrière. 


Addition à ta séance du Conseil des Anciens du 18. 

N’ayant point été prévenu de la séance du Conseil des 
Anciens du 18, nous n’avons pu la rendre avec exactitude ; 
mais nous nous empressons de rétablir ce qui nous avait 
échappé. 

Ce n’esl point Cornet qui a proposé le projet de trans- 
lation ; c'est Ke j nier qui a pris la parole après Cornet, en 
ces termes : 

Représentants du peuple. 

Quel est l’homme assez stupide pour douter encore des 
dangers qui nous environnent ? Les preuves n’en sont que 
trop multipliées; mais ce n’est pas le moment de dérouler 
ici leur épouvantable série. Le temps presse, et le moin- 
dre rptard pourrait devenir si fatal qu’il ne fût plus en 
votre puissance de délibérer sur les remèdes. 

A Dieu ne plaise que je fasse l'injure aux citoyens de 
Paris de les croire capables d’alteuler 6 la représentation 
nationale; je ne doute pas « au contraire, qu’ils ne lui 
fissent bu besoiu un icmpart de leurs corps; mais cette 
ville immense renferme dans son sein une foule de br.- 
gamls audacieux et de scélérats désespérés, vomis cl jetés 
parmi nous de toutes les parties du globe par celte exécra- 
ble faction de 1‘étranger qui a cau-é tous nos malheurs. 
Ces instruments du crime vous épient, tous observent, 
attendent avec une impatience féroce un moment d’im- 
prévoyance ou de surprise pour vous frapper, et par con- 
séquent frapper au cœur la république elle-même. 

Représentants du peuple, vos vies ne sont (dus à vous ; 
elles sont tout entières à la patrie, dont les destinées 
tiennent intimement à votre existence; l’insouciance sur 
votre propre sûreté serait donc un véritable crime envers 
elle. 

Arrachtx-la aux dangers qui la menacent, en vous 


menaçant vous-mêmes; transférer le corps législatif dans 
une commune voisine de Paris, et fixez votre choix de 
manière que les habitants de cette grande commune de- 
meurent bien convaincus que votre résidence ailleurs ne 
sera que momentanée. 

Là, tnis à l’abri des surprises et des coups de main, vous 
pourrez, dans le calme et la sécurité, aviser aux moyens 
défaire disparaître les périls actuels, et d’en détruire en- 
core les causes pour l’avenir. Vous vous occuperez enfla 
efficacement des finances, par lesquelles notre perte est 
inévitable, si vous ne vous hâtez de substituer des remèdes 
réels à de vains et dangereux palliatifs. 

Vous vous empresserez d’extirper radicalement le chan- 
cre dévorateur qui recommence à se faire sentir dans les 
régions désoléec de l’Ouest, mais dont les progrès seront 
bientôt arrêtés si on le veut fortement , comme je ne doute 
pas que vous le voudrez ; mais surtout vous n’épargnerez 
rien pour procurer à la France celte paix honorable ache- 
tée par tant et de si grands sacrifices. 

Représentants du peuple, ne concevez aucune inquié- 
tude sur l’exécution de votre décret : d’abord il est puisé 
dans la constitution elle-même, à qui tout doit être sou- 
mis; ensuite il aura pour garant la confiance publique 
que vous avez méritée jusqu'ici par votre courage autant 
que par votre sagesse, et que votre généreux dévouement 
dans les conjonctures où nous sommes va faire monter 
au plus haut degré. S'il fallait quelque chose de plus, fe 
vous dirais que Bonaparte est là, prêt à exécuter votre 
décret aussitôt que vous l’en aurez chargé. Cel homme 
illustre , qui a tant mérité de la patrie, brûle de couronner 
ses nobles travaux par cet acte de dévouement envers la 
république et la représentation nationale. 

Représentants du peuple, la voix de la patrie, la voix de 
votre conscience se font entendre; point de temporisation: 
elle pourrait vous coûter de bien amers regrets. 

Je vous propose, aux termes de la constitution, le projet 
de decret irrévocable qui suit, et je vous le propose arec 
d'autant plus de confiance, qu’un grand nombre de mes 
collègues, houorés de votre confiance, ont partagé mon 
vœu. 

Ce projet est le décret qui a transféré le corps législatif 
à Saint-Cloud. 

Montmayou demandait l'ajournement. Régnier a fait 
observer au Conseil que l’urgence des circonstances ne 
permettait pas le moindre retard. 

Le Conseil a adopté ce projet de décret. 

Cornudet a fait adopter sur-le-champ l’Adresse aux 
Français, qui a été publiée avec le décret. 

Art. I er . Le corps législatif e<t transféré dans la com- 
mune de Saint-Cloud ; les deux Conseils y siégeront daus 
les deux ailes du palais. 

II. Ils y seront rendus demain 19 brumaire, à midi. 
Toute continuation de fonctions, de délibérations , est in- 
terdite ailleurs et avant ce temps. 

III. Le général Bonaparte est chargé de l’exécution du 
présent décret. Il prendra toutes les mesures nécessaires 
pour la sûreté de la représenta lion nationale. 

Le général commandant de la dix-septième division 
militaire, la garde du corps législatif, les gardes nationales 
sédentaires , les troupes de ligne qui se trouvent dans la 
commune de Paris et dans l’arrondi'sement constitution- 
nel, et dans tout l’étendue de la dix-septième division, 
sont mis immédiatement sous ses ordres, et tenus de le 
reconnaître en cette qualité. 

Tous les citoyens lui préleroul main-forte à sa première 
réquisition. 

IV. Le général Bonaparte est appelé dans le sein du 
Conseil pour y recevoir une expédition du présent décret, 
et prêter serment. Il se concertera avec la commission des 
inspecteurs des deux Conseils. 

Le présent décret sera de suite transmis, par un mes- 
sager, au Conseil des Cinq-Cents et au Directoire exécutif; 
il sera imprimé, affiché, promulgué, et envoyé dans toutes 
les connu unes de la république par des courriers extraor- 
dinaires. 



D’APRÈS UNE GRAVURE DU TEMPS. 



Serinent du clergé de France entre les maint du Premier Consul. 




D'APRÈS UNE GRAYURE DU TEMPS. 
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COMMISSION LEGISLATIVE INTERMEDIAIRE 

DU COSSEIL DES CINQ-CENTS. 

Séance du *3 brumaire. 

La commission a nommé pour ses secrétaires ré- 
dacteurs les citoyens Sayet Mollevaut. 


COMMISSION LÉGISLATIVE INTERMÉDIAIRE 

DU CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du i3. 

La commission a reçu une députation des mili- 
taires invalides, apportant leur entière adhésion 
aux événements des 18 et 19 brumaire. 


N°55. Qulntldi 1 5 brumaire. (loNov.) 


Londres. — Conjectures sur le retour de Bona- 
parte en France ; tableau des forces navales de l'An- 
gleterre. 

REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ARMÉE D’ITALIE. 

Au quartier général de Coni, le 14 brumaire 
an VIII. 

Combat de Mondovi. 

Le 5 brumaire, la division do généra! Lemoine a été at- 
taquée sur plusieurs points par le général en chef Mêlas. 
La 5* légère, les 34* et 74 e de bataille soutiennent vigou- 
reusement le choc et arrêtent l'ennemi , qui se relire préV 
cipitamment. Ou le poursuit jusque sous les retranche- 
ments de Mondovi. Il a perdu nombre de morts cl de 
blessés, et environ 400 prbonnien, dont 6 officiers. 

Le lendemain une reconnaissance a été poussée du côté 
de Yico. Ou a tué beaucoup de moude 4 l'ennemi, entre 
autres le colonel Brixen. 

Combat de la S tara. 

Le 6, dans l'après-midi, toute la division s'avança vers 
Sainlalo et la Madelene, sur la rive gauche de la Stura, et 
s'approcha de Murazzo. Le général en chef venait de se 
porter 4 Roncbi. L'ennemi, voyant le mouvement rapide 
de la division Grenier, résolut de la couper en jetant un 
corps de troupes sur ses derrières. Il passe la Stura 4 Cas- 
telletlo, moule le ravin et débouche sur le plateau en trois 
colonnes, avec de l'artillerie et de la cavalerie. 

Le chef de brigade Brun s’avance avec ses braves cara- 
biniers de la a* légère, des grenadiers et le 1" régiment 
de cavalerie; il arrête le choc de l'ennemi, le renverse, 
et lui preud 2 obusiers cl leurs caissons, avec 80 pri- 
sonniers. 

Le bataillon de chasseurs de la 8* légère, commandé par 
le capilaiuc Moitié, chargé par lu cavalerie, s’arrête pour 
la recevoir et fait uue décharge 4 bout portant. L'ennemi, 
d’aboi d déconcerlér«e rallie bientôt et entoure les chas- 
seurs; ils se forment alors en bataillon carré. Les Autri- 
chiens, repoussoN partout, se rejettent en désordre dans le 
ravin et passent la Stura; ils sont poursuivis par les cava- 
liers des l* r , 14* ci 2t* régiments de cavalerie. 

Le prince La Tour-Taxis, licntenant-cnlonel du régi- 
ment Lobkowitz, a été tué avec uue partie des canonniers; 
le reste a été fait prisonnier. 

Le 7 il y a eu un grand fourrage.Tandis que la division 
Victor pouNsail le* avant-postes ennemis devant elle 4 Bei- 
«elle, ei que le général Fressinel se portail, à la léle d’une 
brigade, 4 Cash-llelto, 4 la droite de la Stura, la division 
Grenier s’emparait de Murazzo et s'approchait même de 
Fossano. 

Le même jour le général Duhcsmc fait 400 prisonniers. 

' Le 9, l’ennemi, inquiet du mouvement qu’avait fait la 
division Grenier, rassembla, dès le malin, sur la rive gau- 
che de la Stura, des forces imposantes! il se présente avec 
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15 bataillons de grenadiers et 6 régiments de cavalerie, et 
attaque par un feu des plus vifs. Partout il fut repoussé, 
et le général Mermct, 4 la tête du 10* de hussards, exécuta 
plusieurs charges heureuses. Le général Calvin a été légè- 
rement blessé. 

Combat de Pignerol. 

Le 10, le général Ouhesmc descend de ses positions et 
rencontre l'ennemi retranché à Pignerol ; il le fait attaquer 
de front et tourner par la droite. Le succès est disputé : 
mais l'ennemi cède bientôt et se retire dans un grand 
désordre. L'adjudant général Plantai fut blessé dans une 
charge. Nous avons fait 4 l'ennemi 600 prisonniers, outre 
un grand nombre de morts et de blessés. Les généraux 
Kister et Paulet, les aides de camp du général Duhesme, 
Ordonneau et Boyer, qui ont dirigé deux charges, les ci- 
toyens Forestier, capitaine adjoiut, et Menuet, capitaine 
au 10* de hussards, se soûl distingués dans cette oc- 
casion. 

Le même jour, le général Fressinet, 4 la tète d’un bo- 
taillon de la 34* et de quelques chasseurs de la 18*, force 
les retranchements de Castellelto et s’y établit. 

/ Prise de Mondovi. 

Le 11, le générai Lemoine avait ordre de s'avancer 4 
Carrie; il y porte les brigades de Ctausel et de Gardanne. 
Les troupes passent le Pesio, ayant de l'eau jusqu'à la 
ceinture, sous le feu de l'ennemi, et s’y établissent. Eu 
même temps la brigade Seras s'emparait de Breolungo. 
Maître de ce poste, le général Seras se porte rapidement 
sur Mondovi, et, ayant su que l’ennemi se retirait en bâte 
sur Boue, il attaque le faubourg de Mondovi avec impé- 
tuosité, fait une cinquantaine de prisonniers et somme la 
ville de sc rendre. Les habitants se déclarent pour nous, 
et nous prenons possession de la pluce. 

Nous y avons trouvé 9 pièces de canon, des munitions 
de guerre considérables, de l’avoine et du blé en grande 
quantité. La 20* légère a enlevé la caisse du régimeut qui 
défendait la place. 

Le il, ont: brigade de la division Victor passe la Stura 
el vient s’établir 4 Murazzo, près de la division Grenier et 
la -réserve. 

Le 12, l’ennemi ayant quitté les positions retranchées 
de h Marguerite el Murazzo, le reste de la division Victor 
vint passer la Stura sous Coni, ne laissant que 1,500 hom- 
mes environ, qui, réunis 4 la brigade du général Fressi- 
net 4 Cuslcllelto et Montanera, devaient observer l'ennemi 
et sc rapprocher du général Lemoine, pour inquiéter en- 
semble les derrières de Fossano par Saint- Alban, la Trinité 
et Bine. La division Victor, suivanl le chemin de Fossano 
par le bord de la Stura, s’avance jusque sous la place el la 
reconnaît. La division Grenier poussait en même temps 
jusqu’à Valdigi, Genola et 4 Savigliano, où entra le soir la 
brigbde Clément. 

Le général K.chepansc, à la tête d’un corps de grenadiers 
et de cavalerie légère, battit l'ennemi 4 Valdigi et lui en- 
leva 150 hommes. 

Dans le xuùme temps le général Duhesme enlevait Sa- 
luées. 

Affaire de Fossano. 

Le 13, 4 la pointe du jour, les deux divisions Victor et 
Grenier sc disposaient 4 attaquer. Au même instant l'en- 
nemi, qui, daus la nuit, avait rassemblé toutes ses forces, 
marchait sur elles. Le général Victor, établi sous Fossano, 
soutint avec fermeté l’efTort d’une partie de l'armée autri- 
chienne, ainsi que le feu de la place, tandis que l'autre 
moitié se portait sur le général Grenier 4 Genola cl Savi- 
gliano, et prolongeait un feu terrible sur toute la ligne. 
La canonnade, le feu de la mousqucUrie, les charges de 
cavalerie el 4 la baïonnette jonchèrent rapidement de 
blessés et de morts tout le champ de bataille. 

C’est dans célte mêlée que la valeur française a brillé 
dans tout son éclat. Les 3* el 17* légèresont reçu des charges 
de cavalerie 4 la portée de pistolet. Les 93* et 105* ont 
trois fois chargé, el la dernière a, pendant six heures, 
tenu ferme sous le feu le plus terrible de l’enuemi et de la 
place. 

Le général Richepanse, 4 la tète de la cavalerie, a enlevé 
1 pièce de canon et 200 prisonniers. Le général d’artillerie 
ennemi, Charles Odarian, a été tué. 
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Le cher de brigade Cordon, le chef de la 3* légère Cas- 
tagne, onl montré un grand courage; le chef de la brave 
17» légère, Croisier, un des anciens braves de Rivoli, arrivé 
la veille à son corps, a reçu une blessure mortelle. 

L’ennemi, profitant de la supériorité de ses forces, a 
cherché ù déborder notre gauche. Cette division a pris po- 
sition sur Centalo, la division Victor à Murozzoct à Ron- 
chi. La perte de l’ennemi est très-considérable. 

Le général Saint-Cyr s obtenu un brillant succès dans 
les champs de Bosco, Bezaluixo et Paslurana. Il a fait à 
l'ennemi 2,000 prisonniers, dont 300 de cavalerie, et pris 
3 pièces de canon. 

Le résultat de ces différents combats nous donne l'ovon- 
latit important d’occuper aujourd’hui tout le pays situé 
entre la Stura et leTanaro, et la place de Mondovi. 

L’enneiui a perdu 3,920 prisonniers, 16 bouches à feu, 
leurs caissons et un grand nombre de prisonniers. Il y a eu 
un général cl deux colonels tués. 

Le général de division, chef de l' Hat -major général. 

Signé Sccbet. 


Tours , le 19 brumaire . — Le 13, 6000 chouans ont at- 
taqué un cantonnement de 200 hommes à Menil-sous-les- 
Aubiers, département des Deox-Sèvres. Ces deux cents 
braves se «ont retranchés dans l'église, d’où ils ont fait, 
pendant douze heures, un feu terrible sur les assaillants. 
Cette défense vigoureuse et prolongée a donné le temps 
au chef de brigade Uardouiu d’arriver avec 700 hommes; 
il est tombé sur les brigands et les a complètement battus 
et dispersés et leur a tué 500 hommes, dans lesquels on û 
compté trois chefs. 

Le général Travot est à la ponrsuite d’une autre horde 
de chouans, à l’ouest du département des Deux-Sèvres. 

Les rebelles onl éprouvé, en 1793, que des femmes étalent 
des meubles embarrassants dans une armée; aussi n'en 
trouve-t-on pins parmi eux. Ils ne maltraitent personne, 
excepté les acquéreurs de domaines nationaux, qui, disent- 
ils, ne trouveront jamais de grôce ù leurs yeux. Ils n’em- 
mènent que les jeunes gens et les chevaux. Ils ont un assez 
grand nombre de cavaliers. 


Paris, le 21 brumaire. 

MINISTÈRE DE LA POLICE GÉNÉRALE. 

Le ministre de la police générale de la république , aux 
administrateurs du théâtre de l' Opcra-Comique national , 
rue Far art • 

Paris, le *4 brumaire, an VIH de la république 
une et indivisible. 

La révolution du 18 brumaire, citoyens, ne ressemble à 
aucune de celles qui Pont précédée : elle n’aura point de 
réaction ; c’est la résolution du gouvernement. Si les fac- 
tions persécutent lorsqu’elles obtiennent l’une sur l’autre 
quelque léger avantage, lu république, lorsqu’elles les 
écrase toutes, triomphe avec généno. .é. 

Une pièce intitulée les Mariniers de Saint-Cloud a 
été jouée sur votre théître : l'intention en est louable, 
sans doute, mais trop de détails rappellent amèrement 
d’anciens souvenirs qu’il faut efTaccr. Quant toutes les 
passions doivent se taire devant la loi , quand nous devons 
immoler au désir de la paix intérieure tous nos ressenti- 
ments , et que la volonté de le faire est fortement exprimée 
par le peuple et par ses magistrats ; quand ils en donnent 
le touchant exemple, il n’est permis à personne de contra- 
rier ce vœu. Vous y obéirez, citoyens, et j’augure assez 
bien de votre patriotisme pour croire que vous ferez, sans 
que je vous en donne l’ordre, le sacrifice de votre pièce, 
puisque la tranquillité publique vous l'impose. 


Liste des officiers de la 17* division militaire qui ont con- 
couru aux journées de» 18 et 19 brumaire. 

Generaux de brigade. Les citoyens Lestranges, Caillicr. 

Adjudants généraux. Wcrlet, Mat bis, Rcwbell. 

Chefs de bataillon , adjoints à l'état-major . Lebon, Bil- 
lard , Hubert, Darsonval, Duras, Toussaint. 

Chefs d'escadron, idem. Langcnhagen, Paucbrr, Simon. 

Capitaines , idem. Fanncaux, Revcst, Jean Guillaume, 
Poncbez, Micbal, Guradelle. 

Lieutenants adjoints à l’état-major. Remy, Dodun. 

Sous-lieutenants adjoints à l'état-major. Ducreux, Le- 
maire, A. CatTarelli, chef de l'état-major. 

Liste des officiers qui se sont présentés et onl offert leurs 
services. 

Les citoyens Puilly, général de division; Christophe, 
chef d’escadron au 8* régiment de hussards; Canclaux, 
général de division ; David, adjudant générai ; Dessan- 
tiers , chef de brigade d’artillerie; Desroches, adjudant 
général ; Desperières , général de brigade ; Schwartz, chef 
de brigade; Dejean, capitaine; Dupont , commissaire des 
guerres; Dalbon, idem ; Darut, idem: Duboul, adjudant 
général; Daline, général de brigade; Dclangle, capitaine; 
Kultiol, capitaine adjoint à l’état-major d’artillerie; Mar- 
mont, général de brigade: Ferrés, commissaire-ordonna- 
teur; Flos, chef de brigade; Ganlbeaume, contre-amiral; 
Gosparlicr, chef de brigade; Harville, général d« division; 
Homell, employé ; Kemserwict, général de brigade; son 
aidedecamp; Schalzitz, major de la légion polonaise; 
Lamarre, adjudant général; Lomet, idem ; Louli, chef de 
bataillon; Luthier, adjudant général ; Lavit, capitaine; 
Lanncs, général de division; Cartier, adjudant général ; 
Mcllinct, idem ; Me nier, chef d’escadron ; Montbrun, géné- 
ral de division; Ferrand, général de brigade; Murat, 
général de division; Perron, chef de brigade; Poucliain, 
idem: Des fusses , ancien capitaine de cavalerie; Paynon- 
Lnborie. commandant de la gendarmerie; Pelletier, capi- 
tidue adjoinl; Pinon, général de baigade; Picault-Bazat , 
général divisonnaire reformé; Prévost, chef d’escadron; 
Soliae, général de brigade; Soupe, adjoint général; 
Thierry Gaspard, chef de brigade réformé: Chalrier, chef 
de brigade ; Dcbclie, général de division d’artillerie; ses 
aides de camp. 

— Bonaparte a quitté hier sa petite maison, rue de la 
Victoire, pour oilcr demeurer au Luxembourg. 

— Circulaire du ministre des finances, Gaudin, aux 
administrateurs des finances des départements. — 
Lettre de Laussat, député au corps legislatif par le 
département des Basses-Pyrénées, à ses commet- 
tants, sur la révolution des 18 et 19 brumaire. 


COMMISSION LEGISLATIVE INTERMEDIAIRE 

DU CONSEIL DES CINQ CENTS. 

Séance du 24 brumaire. 

Nomination des membres qui devront composer 
diverses commissions; message du consulat qui in- 
vite la commission à méditer sur l’emprunt forcé. 


COMMISSION LEGISLATIVE INTERMEDIAIRE 

DU CONSEIL DES ANCIENS. 

Séance du S 4. 

La commission a pris les deux arrêtés suivants : 
1® La commission arrête qu’aucun de ses membres 
ne pourra être distrait que sur la demande des 
membres de la commission du Conseil des Cinq- 
Cents. 2 n La commission arrête qu'aucun de ses 
membres n'apostillera de pétition. 


FIN DE LA RÉIMPRESSION DE L’ANCIEN MONITEUR. 
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